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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


COUR  DES  PAIRS 


(DU    1«'    OCTOBRE   AU    21    DÉCEMBRE    1830.) 


Nota.  —  Nous  plaçons  en  tète  du  65'  volume  des  Archives  parlementaires  le  procès  des 
ex-ministres  ea  cour  des  pair?. 

Noos  avons  pensé  qu'il  y  avait  inlérôt,  pour  la  clarté  de  notre  travail  et  pour  la  facilité  des 
recherches,  à  ne  pas  mélanger  cette  affaire  avec  les  séances  des  Chambres  ;  c'est  par  ces  motifs 
que  nous  groupons  ci-dessous  les  divers  documents  de  celte  cause  célèbre  qui ,  en  1830 , 
passionna  si  vivement  l'opinion  publique. 


COUR  DES  PAIRS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  1"  octobre  1830. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

M.  le  Présldeiit  donne  communication  à 
TAssemblée  d'un  message  qu'il  a  reçu  de  la  part 
do  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  de  deux 
pièces  qui  se  trouvaient  jointes  à  ce  message. 

Suit  la  teneur  du  message  et  des  deux  pièces 
jointes  : 

<c  30  septembre  1830. 
MESSAGE. 

(  Messieurs, 
«  La  Chambre  des  députés  a  ador)té,  dans  sa 
séance  du  28  de  ce  mois,  une  résolution  en  vertu 
de  laquelle  MM.  de  Polignac^  de  Peyronnet, 
Chantelauze,  de  Guernon-Ranville,  d'Haussez, 
Capelle  et  de  MontbeK  ex-ministres,  signataires 
des  ordonnances  du  25  juillet,  sont  accusés  de 
trahison  et  traduits  devant  la  Chambre  des  pairs. 
Bile  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance 
à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message.  J'ai  Thon- 

T.   LXV. 


neur  de  vous  l'adresser  avec  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  29,  qui  constate  la  nomi- 
naiion  des  trois  commissaires  chargés  de  suivre 
et  soutenir  l'accusation,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  donner  communication  de  ce  message  à 
la  Chambre  des  pairs. 

f  Je  m'empresserai  de  vous  adresser  les  pièces 
de  la  procédure  dès  que  le  classement  dont  on 
s'occupe  sera  terminé. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Lafpitte,  président.  » 

Résolution  de  la  Chambre  des  députés. 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison 
MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet,  Chantelauze, 
de  Guernon-Ranville,  d'Haussez,  Capelle  et  de 
Montbel,  ex-ministres,  signataires  aes  ordon- 
nances du  25  juillet  : 

«  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afln  de 
f  lusser  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du 
libre  exercice  de  leurs  droits  civiques  ; 

«  Pour  avoir  changé  arbilrairenaent  et  violem- 
ment les  institutions  du  royaume  ; 

«  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  rÉiat  ; 

«  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant 
ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre 
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Nota.  —  Nous  plaçons  en  tète  du  65*  volume  des  Archives  parlementaires  le  procès  des 
ex-ministres  en  cour  des  pairs. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  inlérôt,  pour  la  clarté  de  notre  travail  et  pour  la  facilité  des 
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que  nous  groupons  ci-dessous  les  divers  documents  de  celte  cause  célèbre  qui ,  en  1830 , 
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COUR  DES  PAIRS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  !•'  octobre  1830. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PA8QUIER. 

M.  le  Président  donne  communicalion  à 
rAssemblée  d'un  message  qu'il  a  regu  de  la  part 
de  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  de  deux 
pièces  qui  se  trouvaient  jointes  à  ce  message. 

Suit  la  teneur  du  message  et  des  deux  pièces 
jointes  : 

ce  30  septembre  1830. 

MESSAGE. 

(  Messieurs, 

«  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  28  de  ce  mois,  une  résolution  en  vertu 
de  laquelle  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet, 
Chantelauze,  de  Guernon-Ranville,  d'fiaussez, 
Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres,  signataires 
des  ordonnances  du  25  juillet,  sont  accusés  de 
trahison  et  traduits  devant  la  Chambre  des  pairs. 
Bile  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance 
à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message.  J'ai  Thon- 
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neur  de  vous  l'adresser  avec  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  29,  qui  constate  la  nomi- 
naiion  des  trois  commissaires  chargés  de  suivre 
i't  soutenir  l'accusation,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  donner  communication  de  ce  message  à 
la  Chambre  des  pairs. 

f  Je  m'empresserai  de  vous  adresser  les  pièces 
de  la  procédure  dès  que  le  classement  dont  on 
s'occupe  sera  terminé. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Lafpitte,  président,  » 

Résolution  de  la  Chambre  des  députés, 

tt  La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison 
MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet,  Chantelauze, 
de  Guernon-Ranville,  d'Haussez,  Capelle  et  de 
Montbel,  ex -ministres,  signataires  des  ordon- 
nances du  25  juillet  : 

«  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afln  de 
fausser  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du 
libre  exercice  de  leurs  droits  civiques; 

«  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violem- 
ment les  institutions  du  royaume  ; 

«  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  TÉtat  ; 

«  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant 
ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre 
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les  autres,  et  porté  la  dévastation  et  le  massacre 
daDS  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres  corn- 
munes  ; 

c  Grimes  prévus  par  Tarticle  56  de  la  Gharte 
de  1814  et  par  les  articles  91,  109,  110,  123  et 
125  du  Gode  pénal. 

«  En  conséquence^  la  Ghambre  des  députés  tra- 
duit MM.  dePolûiBac,  de  PeYtx)nnet,  Ghantelaaze, 
de  GueinoD-Ranville,  d'Haussez,  Gapelle  el 
de  Montbel  devant  la  Gbambre  des  pairs.  • 

Extrait   du   procès-verbal  de  la  séance   du  29 

septembre  1830. 

«  On  procède  à  un  scmtiD  de  liste  pour  la  Do- 
mination des  trois  commis.' aiFes'cbargés  de  farre, 
au  nom  de  la  Ghambre  des  députés,  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  suivre,  soutenir  et 
mettre  à  Gn,  devaiit  la  Ghambre  des  lairs,  Tac- 
cusation  de  trahison  portée  contre  MM.  de  Poli- 
gnac,  de  Peyronnet,  Ghautelauze,  de  Guernon- 
Ranviile,  d'tfaussez,  Gapelle  et  de  Modtbel,  ex- 
mini.^tres,  signataires  des  ordonnances  du 
25  juillet. 

(.  Par  suite  des  résultats  des  scrotios,  MM.  Bé- 
renger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  ayant  réuni 
la  majorité  des  suffrages,  sont  proclamés  com- 
missaires. 

c  Gollatîonné  à  l'original,  par  nous,  président 
et  secrétaires, 

«  Siané  :  L  LaPFITTE,  JAGQUEMINOT^iP.  BE 
YANDEUVRE,    GUNIN-GWDAINE,  JARS.    » 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  s'est  empressé  d'en  accuser  récep- 
tion au  Président  de  la  Ghambre  des  députés  ; 
mais  il  i  ense  qu'elles  nécessitent  de  sa  part 
quelques  explications  sur  la  situation  particulière 
où  la  Ghambre  des  pairs  se  trouve  placée  par 
suite  de   ce  message.  Jusqu'ici  c'est  par   une 
ordonnance  du  roi  que  la  Ghambre  a  été  saisie 
des  affaires  qui  lui  ont  été  successivement  sou- 
mises. Mais  aujourd'hui  la  marche  suivie  est  et 
devait   être  diiférente.  En  vertu  de  l'article  47 
de  la  Gharte,  c'e»t  la  Ghambre  des  députés  qui 
accuse  les  ministres  et  qui  i^  traduit  devant  la 
Chambre  des  pairs  qui  seule  peut  les  juger.  La 
Chambre  des  pairs  tient  donc  son  droit  de  la 
Quarte  même  et  c'^st  en  vertu  de  ce  droit  qaVlle 
doit  se  constitaer  sans  rinterveniioo    d'iiucun 
autre  pouvoir.  Mais  il    semble  qu'il  soit  né- 
cessaire qu*un  acte  explicite  de  la  Ghambre  pro- 
nonce celte  constitution,  et  qu'il  en  soit  donné 
connaissance  officielle  à  l'autre  Chambre;  c'est 
pour  atteindre  ce  but,  que  M.  le  Président  pro- 
pose à  la  Ghambre  d'adopter  un  projet  d'arrêté 
qu'il  a  I  réparé  à   cet  effet,  et  qm  est  ainsi 
con£u  : 

«  La  tlhambre, 

«  Vu  le  message  à  elle  adressé  sous  la  date  du 
30  septembre  dernier,  portant  communication 
de  la  résolution  prise  car  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  ëéance  tlu  2â  du  même  mois,  et  de  la 
nomination  des  commifiaaires  chargés  de  .suivre 
et  soutenir  l'accusation  fportée  par  ladite  xéaolu- 
tion: 

«  Arrête  qu'à  l'effet  de  procéder  aind  quTû  ap- 
partiendra sur  ladite  lésoluiion^  elle  se  réunira 
en  cour  de  justice,  lundi  prochain,  A  du  présent 
mois,  à  midL 

«  Elle  arrête  également  que  la  Chambre    des 


dé^  utés  sera  informée  du  présent  arrêté  par  un 
message.  » 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglaa  estime  qu'il 
est  impossible  de  s'écarter  en  celte  occasion,  non 
plus  qu'en  aucune  attire,  de  ce  principe  solen- 
nellement consacré  pan*  ki  Charte^  que  toute  jus- 
tice émane  du  roi.  Ce  serait  dtnc,  duns  son  opi- 
nion, par  une  ordonnance  du  roi  que  la  Ghambre 
des  pairs  devrait  être  constituée  en  cour  de  jus- 
tice, et  non  sur  la  seule  présentation  d'un  acte 
de  la  Chambre  des  députés.  Il  lui  semble  égale- 
ment que,  si  la  Gharte  donne  à  l'autre  Ghambre 
le  droit  a*accuser  et  de  traduire  Us  ministres 
devant  la  Ghambre  des  pairs,  elle  ne  lui  donne 
pas  le  «droit  d'y  suivBe  l'accusation  par  des  com- 
missaires pris  dans  s»n  sein.  A  cet  égard,  les 
procès  de  ce  genre  doivent  rentrer  dans  le  droit 
commun,  et  être  suivis  au  nom  du  roi.  Il  ne  pt* ose 
donc  pas  que  la  résolution  de  la  Ghambre  des 
députés  soit  légale,  et  que  la  marche  adoptée  par 
elle  puisse  être  suivie. 

M.  le  eomte  de   Pontëeonlant  estime  au 
contraire  qu'il  n'y  a  rien  que  de  régulier  dans  les 
formes  adoptées  par  l'autre  Cbamlbre.  II  est  fâ- 
cheux peut-être  que  cette  discussion  toute  judi- 
ciaire s'engage  en  séance  publique,  mais  enfin, 
puisque  la  question  (  st  soulevée,  il  faut  rétablir 
les  principe^.  Sans  doute,  en  France,  toute  justice 
émane  du  roi,  mais  cette  vérité  n'empêche  pas 
que  la  Chambre  des  pairs,  comme  cour  de  justice, 
ue  jouisse  du  droit  qu'elle  s*est  toujours  reconnu 
de  se  saisir  des  affaires  qui  peuvent  être  de  sa 
compétence,  ind<^peodamment  de  toute  autre  an- 
torité,  et  que  les  jugements  rendus  par  elle  ne 
soient  exécutoires  par  eux-mêmes,  et  sans  être 
revêtus  de  la  formule  en  usage  pour  les  tritm- 
oaux  d'un  autre  ordre.  Quant  au  mode  de  pour- 
suite, loin  d'être  irrégolier,  il  était  le  seul  qui 
pût  être  convenablement  adopté.  Deux  pouvoirs 
corrélatifs  ont  été  donnés  aux  deux  Chambres 
par  la  Gharte,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  di  s 
ministres.  La  Ghambre  des  pairs  juge^  mais  la 
Ghambre  des  députés  accuse  et  traduit  devant 
elle.  On  en  a  conclu  que  la  Chambre  des  députés 
devait  se  réserver  tout  ce  qui  était  relatif  à  fac- 
cnsation,  tout  ce  qui  précédait  le  jugement.  Il 
était  impossible  de  lui  contester  ce  dioit,  et  elle 
n'est  pas  sortie  des  limites  que  la  Charte  lui  tra- 
çait. Une  fois  l'accusation  portée,  il  restait  à  ré- 
gler comment  elle  serait  poursuivie.  Aucune  dis- 
position  textuelle  de  la  Charte  ne  l'indiquait; 
mais  son  sens  était  assez  clair  pour  ne  pas  s'y 
méprendre.  Celui  qui  accuse  et  traduit  devant  un 
tribunal  n'eM-îl  nas  appelé  naturellement  à  suivre 
raccusatron  ^xi*\\  a  présenlée,  et  quel  autre  pou- 
voir pourrait-on  en  charger?  L'autorité  royale, 
même  dans  des  cas  différents  de  celui-ci,  pour- 
rait-elle convetiabkioQent  intervenir  dans  un  bareil 
débat,  et  n'esl-il  pas  |)lus  régulier  de  conner  la 
poursuite  à  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Chambre  qui  l'a  ordonnée?  C'est  ainsi  que  k 
chose  s'est  toujours  pratiauée  en  Angleterre,  et 
aucune  raison  n'existe  de  s  écarter  en  ce  point  de 
l'exemple  qu'c  lie  nous  a  donné.  A  la  vérité,  dans 
les  affaires  ordinaires,  la  poursuite  est  contiée^au 
ministère  public  délêCTé  par  le  roi  pour  représttt- 
ter  l'inlérêt  général  de  la  société.  Mais,  dans  ce 
cas  particulier,  la  Gharte  a j)ris  soin  de  donnera 
cet  intérêt  général  de  la  société  on  autre  repr^ 
sentant.  C'est  la  Chambre  des  députés  ffui  *ml 
chargée  de  le  faire  valoir;  elle  a  donc  régulière- 
ment agi  en  se  chargeant  de  la  poursuite.  Le 
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noble  pair  appuie  le  projet  (i'arrôfté  propos^  par 
M.  le  Président. 

M.  le  Président  ajoute  au^bidépQad^minent 
des  principes  qui  viennent  a*^re  exposés,  une 
raison  péremptoire  existe  de  8*ea  tenir  4  la  marche 
adoptée  par  l^autre  Chambre.  Dans  lae  ca«  las  plus 
ordinaires,  les  accusatioqs  |H)rtée0  coûtr^  les  mi- 
nistres doivent  être  jugées  SOQS  le  rigoe  du 
prince  môme  qui  les  avait  appelés  à  sou  'Conseil  ; 
or,  serait-il  convenable,  serait-il  possible  d*exl- 
ger  que  la  signature  du  prioce  vtnt  autoriser  et 
régulariser  la  poursuite  de  .ceux  qui  auraient  eu^ 
qui  auraient  peut-être  eneor*  ssl  cootiance?  Ici, 
à  la  vérité,  tes  circonstauceei  soat  différentes, 
mais  le  principe  «titeiptfv  etto  rfigU  AqU  être  la 
môme. 

M.  le  baron  de  Barante*  sans  v«Ottloir  r.antrer 
dans  la  discussion  des  priocipei^  et  tout  en  adop- 
tant le  projet  d'arrêté  jiroposé  par  M.  le  Président, 
pense  qu'il  serait  nécesaaire  d'y  ajouJber  qu'il  sera 
également  donné  coanaUaance  au  roi  de  la  ,eons- 
titution  de  la  Chambre  «A  cour  4e  justice. 

H.  le  marqnla  de  Marlnila  estime  qu'en 
principe  cette  communication  pourrait  avoir  des 
incouYônients  en  ce  que,  dans  osrtaines  circons- 
tances, le  roi  pourrait  refuaer  son  autorisation, 
ce  qui  placerait  la  Gbambre  des  pairs  daas  un 
embarras  qu'il  faut  éviter, 

M.  le  Préaident  observe  que  TaddUion  pro- 
posée» et  qu'il  adopte  entièrement,  o*aurait  pas 
rincouYénient  qu'on  redoute,  puisquM  ne  s'agit 
pas  d'une  autorir^ation  à  demander,  mais  d'une 
simple  communication  qui  semble  indispensable, 
rien  dans  l'Etat  ne  pouvant  se  faire  saps  que  le 
gouyernement  du  roi  en  soit  offU/içUement  ins- 
truit. 

Aucune  autre  observation  n^étant  faite  contre 
Taddition  proposée,  M.  le  Président  annonce  qu'il 
va  modifier  dans  ce  sens  le  projet  d*arrêté  avant 
de  le  soumettre  définitivement  i  la  délibération 
de  la  Chambre. 

M.  le  marqala  d^AramiMi  estime  qtie  l'ajour- 
nement à  lundi,  porté  dans  le  projel  é'arrôté, 
serait  trop  rapproché,  en  ce  que  les  commissaires 
de  Tautre  Chambre  pourraient  o*ôtre  pas  en  me- 
sure de  se  présenter  devant  la  cour  des  pai^^s. 

M.  le  Président  obserre  qu'à  la  séance  de 
lundi  la  cour  des  pairs  aura  seulement  à  s'occu- 

{)er  des  questions  préliminaires  pour  lesquelles 
a  présence  des  commissaires  n'est  pas  nécessaire  : 
11  n'y  a  donc  aucun  inoonvéoient  à  maiiàtenir 
l'indication  proposée. 

M.  le  eomte  Cornet  estime  que»  parmi  les 

auestions  que  fait  naître  la  constitution  de  la 
hambre  en  cour  de  justice^  il  en<est  deMlement 
graves  qu'il  y  aurait  imprudeaoe  i  les  résoudre 
sans  les  avoir  préatablemeftt  renvoyées  à  l'examen 
d'une  coinmission.  Quant  À  lul«  il  e^t  loin  d'être 
convaincu  par  les  raisons  gui  ont  été  données  en 
faveur  delà  marche  adoptée  par  l'autre  Chambre; 
il  pense  que  c'était  au  roi  que  le  message  devait 
être  adressé,  afin  qu'ensuite  la  cour  dt^s  paijrs  fût 
saisie  par  une  ordonnanœ  royaie.Mais,  sans  pré- 
juger en  rien  cette  question,  iJ  voudraU  qu'avant 
toute  délibération  la  Cliambre  renvoyât  les  pièces, 
qui  viennent  de  lui  être  communiquées,  &  une 
commission  spéciale,  qui  proposerait,  demain, 
les  mesures  qu'elle  croirait  conveasi^les* 


â 

M.  le  due  Deeazea  estime  que  la  proposition 
de  nommer  une  commission  est  Inadmissible; 
la  Chambre  des  pairs  est  saisie  par  le  message 
de  l'autre  Chambre,  et  celle-ci  n'a  fait  qu'user 
du  droit  que  la  Charte  lui  confère.  Dés  aujour- 
d'hui donc  la  Chambre  des  pairs  est  appelée  à 
statuer;  mais  le  fera»t*elle  aujourd'hui  môme, 
ou  renverra-t-elie  à  un  autre  jour?  Telle  est 
l'unique  question.  L'ordre  du  jour  n'ayant  pas 
appelé  sur  ce  point  l'attention  de  m.  les  puiris, 
une  rsmHe  est  indispensable,  et  celle  que  l'Qn 
propose  donnera  à  chacun  le  temps  de  réflécJur 
sur  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  :  mais 
dôe  aujourd'hui  la  Charnière  est  saisie^  une  or- 
donnance du  roi  n'est  pas  plus  nécessaire  qu'dOie 
ne  le  serait  pour  taut  autre  tribunal  qui  conserve 
toiyour^  le  droit  de  se  saisir  lui-même  si  le 
ministère  public  ne  le  lait  pas.  Dans  cet  état, 
aucune  difficulté  ne  peut  s'éhver  sur  les  tçraies 
de  l'arrêté  pronosé  par  M.  le  Président. 

(La  demandie  d'une  commission»  n'étant  pas 
appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

M.  le  marqnia  d'Aramon  demande  s'il  ue 
serait  pas  nécessaire  que,  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  la  Chambre  prit  des  mesures 

gour  se  trouver  aussi  complète  que  possible, 
'est  un  devoir  pour  tous  les  pairs  absents  de 
Paris  de  se  rendre  à  leur  poste,  ou  de  justifier 
des  motifs  qui  les  en  empêchent,  et  peut-être, 
sous  ce  rapport,  rajotjrnement  à  lundi  serait-il 
trop  rapprociié. 

M.  le  Préaident  observe  qu'il  ne  s^gtrapoint, 
lundi,  de  prononcer  en  aucune  fa$on  sur  le  fond 
même  du  procès,  mais  seulement  d'en  régler 
l'ordre  et  les  formes.  li  eompte  proposer  alors 
à  la  Chambre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver 
au  but  que  se  propose  le  noble  pair  ;  mais  il  ne 
pense  pas  qu'il  faille  aaticiper  aujourd'hui,  en 
séance  publique,  sur  des  discussions  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  la  cour  des  pairs,  et  qui  doivent 
avoir  lieu  en  séance  secrète. 

Aucune  autre  observation  n'étaait  faite,  M.  le 
Président  donne  à  la  Chambre  une  seconde  lec- 
ture du  projet  d'arrêté  auquel  il  a  ajouté,  d'après 
le  vœu  de  la  Ghaosbre,  une  dispositiou  portant 
qu'il  en  serait  donné  connaissance  au  roi. 

Ce  projet  d'arrêté  est  ensuite  mis  aux  voix,  et 
définitivement  adopté  dans  las  termes  suivants  : 

«  La  Chambre, 

«  Vu  le  message  à  elle  adraisé  sous  la  date 
du  30  septembre  dernier^  portant  communication 
de  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, dans  sa  séance  du  28  du  mêcod  mois,  £t  de 
la  nomination  des  commissaire^ chargés  de  suivre 
et  soutenir  l'accusatioa  portée  par  ladite  jéso- 
lution  ; 

«  Arrête  qu'à  l'effet  de  procé4er  ainsi  qu'il 
appartiendra  sur  ladite  résolution,  lelle  s^  réu- 
nira en  cour  de  justice  Iwi^i  j)irocliain>  I  du 
présent  mois,  à  midi. 

«  Elle  arrête  égalepaeot  que  le  Président  se 
retirera  par  devers  le  roi  poiir  donner  conmais- 
snnce  à  Sa  Majesté  du  prepevt  arrêtiâ,  et  que  la 
Chambre  des  députés  en  sera  inforiui^e  PAr  un 
message.  » 

Us  FrésidaM  et  Seeràiaws, 

Signé  :  Pasquœr,  préfildent  ;  te  marquis 
DE  MoRTEMART,  le  maréichal  cpmte 
]ouiu)4lX,  le  duc  DE  PUISANCE  (.*t  le 
comte  LANJuiNij^;  secrétal^eB. 


»  ■■ 
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COUR  DES  PAIRS. 
Séance  secrète  du  lundi  4  octobre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  en  cour  de  jus- 
tice et  en  séance  secrète,  sur  une  convocation 
faite  en  vertu  de  l'arrêté  pris  par  la  Chambre, 
dans  sa  séance  du  l«'de  ce  mois. 

M.  le  baron  Pasqaler,  président,  occupe  le 

fauteuil. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  !•'  de  ce  mois,  en  ce  qui  concerne  robjetde 
la  présente  séance,  l'Assemblée  en  adopte  la  ré- 
daction. 

Il  est  procédé  à  Tappel nominal.  Cet  appel,  fait 
suivant  r usage  par  ordre  de  réception,  constate 
la  présence  de  : 

MM.  le  baron  Pasquier. 
le  duc  deMortemart. 
le  duc  de  Choiseul. 
le  duc  de  Broglie. 
le  duc  de  Montmorency, 
le  duc  de  Maillé, 
le  maréchal  duc  de  Tarente. 
le  maréchal  duc  de  Reggio. 
le  marquis  de  Marbois. 
le  comte  Cornet, 
le  marquis  de  Croix, 
le  coitite  du  Puy. 
le  marquis  de  Jaucourt. 
le  comie  Klein, 
le  comte  Lemcrcier. 
le  comte  de  Monbadon. 
le  comte  Péré. 
le  marquis  de  Sémonville. 
le  comte  Soulës. 
le  duc  de  Ca>  tries, 
le  duc  de  Brissac. 
le  mariuis  d'Aligre. 
le  marquis  de  Boissy  du  Coudray. 
le  baron  Buissel  de  Monviile. 
le  comte  de  Contades. 
le  comte  de  Durfort. 
le  marquis  de  Biron. 
le  marquis  de  La  Guiche. 
le  comte  d'Haussonville. 
le  marqu's  de  Ljuvois. 
le  marquis  de  Mathan. 
le  marquis  d^  Mun. 
le  duc  lie  Montesquieu, 
le  marquis  d'Orvilliers. 
le  marquis  de  Raigecourt. 
le  masqui^  de  Rougé. 
le  comte  Ricard, 
le  co  I  te  de  Ruily. 
le  baron  S' guier. 
le  marquis  de  Talaru. 
le  marquis  de  Yérac. 
le  marquis  d'0^mond. 
le  comte  de  Noé, 
le  duc  de  Sa  bran, 
le  comte  de  La  Roche- Aymon . 
le  d<>c  de  Massa, 
le  duc  •  e  Dalberg. 
le  duc  Dccazes. 

le  comte  Leciuteulx  de  Canteleu. 
le  Comte  d'Argout. 
le  baron  de  Barante. 


MM.  le  comte  Beker. 

le  comte  Belliard. 

le  comte  de  Bérenger. 

le  comte  Claparôde. 

le  comte  Chaptal. 

le  marquis  de  Catellan. 

le  duc  de  Cadore. 

le  comte  Cornudet. 

le  comte  d'Arjuzon. 

le  vicomte  dHoudetot. 

le  baron  Meunier. 

le  comte  MoUien. 

le  comte  de  Marescot. 

le  comte  de  Pontécoulant. 

le  comte  de  Sparre. 

le  maréchal  duc  de  Trévise. 

le  vice-amiral  comte  Truguet. 

le  vice-amiral  comte  Vernuell. 

le  marquis  d'Angosse. 

le  marquis  d'Aramon. 

le  comte  de  Gerrainy. 

le  comte  d'Hunolstein. 

le  comte  de  La  Tour-Maubourg. 

le  prince  duc  de  Poix. 

le  comte  de  Montesquieu. 

le  comte  de  La  Viliegontier. 

le  marquis  d^Aragon. 

le  baron  Dubreton. 

le  comie  Mathieu  de  La  Redorte. 

le  maréchal  comte  Jourdan. 

le  comte  de  Montalembert. 

le  comte  de  Bastard. 

le  comte  Portail^. 

le  comte  Fabre  de  l'Aude. 

le  duc  (le  Praslin. 
le  marquis  d<î  Yen  ce. 

le  duc  de  Grillon, 
le  duc  de  Valmy. 

le  comte  S;méon. 

le  baron  Pottal. 

le  comte  Roy. 

le  comte  de  Vaudreuil. 

le  comte  de  Saint-Priesl. 

le  comte  de  Tascher. 

le  comte  de  La  Garde. 

îe  marquis  de  Mortemart. 

le  maréchal  comte  Molitor. 

le  comte  Bourke. 

le  baron  de  Glandevës. 

le  comte  d'Haubersart. 

le  comte  de  Courlar?el. 

le  vicomte  Laine. 

le  comte  de  Voffué. 

le  marquis  de  Coislin. 

le  comte  Dejean. 

le  comte  de  Richebourg. 

le  duc  de  Plaisance. 

le  vicomte  Dubouchage. 

le  comte  Davous. 

le  marquis  de  Maleville. 

le  duc  de  Peltre. 

le  duc  de  Brancas. 

le  comte  de  Montalivot. 

le  comte  de  Sussy. 

le  comte  Cholet. 

le  comte  de  Boissy-d'Anglas. 

le  duc  de  Montebello. 

le  comte  Laniuinais. 

le  marquis  de  Lh  Tour-du-Pin  Montauban, 

le  comte  de  Chabrillan. 

le  comte  Clément  de  Ris. 

le  comte  Abrial. 

le  marquis  de  Lauriston. 

le  marquis  de  Brézé. 
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MM.  le  duc  de  Péri^orJ. 

le  comte  de  Sainte-Aulaire. 

]e  marquis  de  Grillon. 

Je  dac  de  Dalmatie. 

le  comte  de  Ségur. 

le  duc  de  Richelieu. 

le  marquis  Sauvaire  Barthélémy. 

L*appel  nominal  terminé,  M.  le  Président  com' 
munique  à  la  cour  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
duc  de  Gramont  demande  l'autorisation  de  s'abs- 
tenir lors  du  jugement  du  procès  qui  va  com- 
mencer devant  la  cour.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  2  octobre  1830. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Au  moment  où  la  Chambre  des  pairs  estaf)- 

gelée  à  juger  un  grand  procès,  je  crois  devoir 
xer  son  attention  sar  ma  position  personnelle. 
Je  suis  beau-frère  d'un  des  accusés;  je  ne  crois 
pas  pouvoir  être  un  de  ses  juges,  et  je  crois  de- 
voir me  récuser  comme  tel.  Jaloux  cependant 
de  remplir  strictempnt  tous  mes  devoirs,  j^at 
l'Jbonneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président, 
de  prendre  sur  ce  point  les  ordres  de  la  Chambre, 
et  dans  le  cas  où  elle  accepterait  ma  récusation, 
de  vouloir  bien  m'en  donner  acte. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, Monsieur  le  Président,  voire  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Duc  de  Gramont.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter 
la  cour  sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisa- 
tion demandée  par  M.  le  duc  de  Gramont  sera 
accordée. 

Vn  pair  estime  que  celte  demande  ne  peut 
souffrir  aucune  difficulté;  lorsqu'un  juge  connaît 
en  sa  personne  quelque  empêchement  qui  puisse 
le  mettre  dans  le  cas  d'être  récusé  par  l'uue  des 

Sarties  existant  au  procès,  son  devoir  est  de  le 
éclarer  au  tribunal,  qui  admet  ou  refuse  cette 
espèce  de  récusation  volontaire,  qui  prend  alors 
le  nom  de  déport,  suivant  que  la  cause  lui 
en  parait  ou  non  suffisante  ;  ici  la  qualité  de 
beau-frère  de  Tun  des  accusés  donnerait  évidem- 
ment au  ministère  public  le  droit  de  récuser 
M.  le  duc  de  Gramont.  Le  déport  proposé  par 
lui  ne  saurait  donc  être  refusé. 

(Les  voix  étant  recueillies  sur  celte  question, 
la  Chambre  admet  le  déport,  et  charge  son  Pré- 
sident de  donner  connaissance  de  cette  décision 
à  M.  le  duc  de  Gramont.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  communica- 
tion à  la  cour  d'une  autre  lettre,  par  laquelle 
M.  le  comte  de  Chabrol  demande  également  à 
s'abstenir.  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

«  Paris,  le  4  octobre  1830. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Des  considérations  graves  qui  touchent  au 
plus  haut  degré  ma  conscience,  mon  honneur  et 
ma  délicatesse,  ne  me  permettent  pas  de  siéger 
dans  le  procès  qui  s'ouvre  aujourd'hui  devant 
la  cour.  Je  n'ai  jamais  reculé  devant  un  devoir, 
quelque  pénible  qu'il  fût.  Hais  la  cour  sentira, 
j  ose  du  moins  m  en  flatter,  qu'il  y  a  dans  ma 
position  une  telle  spécialité,  qu'elle  pourrait 
altérer  jusqu^à  un  certain  point  dans  les  esprits 
ce  caractère  d'impartialité  qui  appartient  a  un 
juge.  Je  suis  d'ailleurs  prévenu  oue  l'un  des 


minisires  accusés  réclame  mon  témoignage  sur 
un  fait  qui  lui  est  personnel.  Cette  seule  consi- 
dération paraîtra  à  la  cour  comme  à  moi-même, 
un  motif  péremptoire  de  récusation. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  la 
nouvelle  assurance  de  ma  haute  considération. 

c  Signé  :  Comte  Chabrol  de  Crousol.  » 

M.  le  vicomte  E<ainë  cstimo  que  les  consi- 
dérations présentées  dans  la  lettre  à  l'appui  du 
déport  ne  sont  pas  suffisantes  pour  le  faire 
admettre.  Deux  motifs  sont  donnés  par  M.  le 
comte  de  Chabrol  pour  s'abstenir;  le  premier 
semble  résulter  de  cette  circonstance,  qu'ayant 
fait  partie  lui-même  du  ministère  du  8  août,  il 
pourrait,  en  quelque  sorte,  paraître  compris  dans 
les  inculpations  plus  ou  moins  précises  conte- 
nues dans  le  rapport  fait  à  l'autre  Chambre, 
et  qui  remontent  jusqu*à  un  certain  point  à 
la  formation  même  de  ce  ministère.  Â  cet  égard 
la  loyauté  de  M.  le  comte  de  Chabrol  peut  être 
complètement  rassurée;  aucune  inculpation  di- 
recte n'est  portée  contre  lui,  et  s'il  fallait  donner 
un  sens  aussi  large  aux  conjectures  auN quelles 
on  s'est  livré  dans  le  rapport,  ce  n'est  pas  lui 
seulement  qui  devrait  s'abstenir,  mais  bien  aussi 
ceux  qui  ont  fait  partie  des  ministères  antérieurs, 
le  rapport  ayant  présenté  les  faits  sur  lesquels 
repose  l'accusation,  comme  le  résultat  d'un 
système  déjà  ancien,  et  d'un  pian  formé  depuis 
plusieurs  années.  Ce  premier  motif  n'est  donc 
point  admissible;  mais  il  en  est  un  second  qui 
ne  saurait  être  repoussé,  si  le  fait  qui  doit  lui 
servir  de  base  venait  à  se  réaliser.  M.  le  comte 
de  Chabrol  annonce  que  l'un  des  ministres  accu- 
sés doit  réclamer  son  audition  comme  témoin. 
Si  en  effet  le  noble  pair  était  entendu  en  déposi- 
tion, il  cesserait  nécessairement  d'être  juge.  Mais 
il  n'a  pas  été  appelé  jusqu'à  ce  jour,  et  il  est  peu 
probable  que  les  accusés  veuillent|  en  réclamant 
son  témoignage,  se  priver  d'un  juge  conscien- 
cieux et  éclairé.  Dans  tous  les  cas,  le  motif  de 
déport  n'existe  pas  actuellement  et  celte  consi- 
dération suffit  pour  que  la  cour  ne  puisse  pas 
l'admettre. 

(Les  voix  recueillies  sur  cette  question,  la  cour 
décide  que  le  déport  n'est  point  admis  :  elle 
charge  son  président  de  faire  connaître  cette  dé- 
cision à  M.  le  comte  de  Chabrol.) 

M.  le  Président  expose  que  le  premier  besoin 
de  la  cour  lui  a  paru  être  en  ce  moment  de  pour- 
voir aux  nécessités  d'instruction  et  de  procédure 
que  celte  importante  affaire  semble  présenter. 
La  situation  où  se  trouve  aujourd'hui  la  cour  est 
toute  nouvelle.  Jusqu'ici,  dans  les  affaires  qui 
lui  ont  été  soumises,  l'audition  des  témoins,  les 
interrogatoires,  les  mandats,  la  mise  en  préven- 
tion^ tout  était  à  faire  lorsque  le  procès  lui  était 
déféré.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  cour  se 
trouve  en  présence  d'une  instruction  déjà  faite, 
et  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  les  ré- 
sultats. Mais  si  cette  instruction  est  l'une  des 
bases  nécessaires  du  procès  tiui  va  se  poursuivre, 
la  cour  ne  ^eut  cependant  renoncer  au  droit  qui 
appartient  à  tout  tribunal  de  recueillir  de  nou- 
veaux documents^  et  de  faire,  au  besoin,  une 
instruction  supplémentaire  pour  éclairer  d'autant 
mieux  sa  conscience.  Ce  besoin  d'une  instruction 
nouvelle  ne  peut  cependant  se  constater  que  par 
un  examen  approfondi  de  l'instruction  déjà  faite, 
et  cet  examen  ne  peut  se  faire  j^ar  la  cour  elle- 
même;  il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  de  délé-^ 
guer  pour  cet  examen,  ainsi  que  pour  Tins  truc- 
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tion  qui  potitmit  en  être  te  tmite,  des  commis- 
saires  instructeur^  pns  dans  le  sein  de  la  cour, 
ainsi  que  cela  a  déjà  ë(é  praflcfué  for»  del'^fraire 
des  marchés  d'Bspagûe,  qui  présente  avec  ceHe- 
ci  cette  annlogie,  qu*taue  instruction  avait  déjà 
eu  lieu  avant  la  constitution  de  la  Chambre  en 
cour  d«  justice.  One  scande  ((ueetlon,  beaucoup 
plus  grave,  se  présente  ensuite,  et  aucun  précé- 
dent ne  peut  servir  à  Ift  fftSottor^;  et  c'est  celle 
Sue  fait  naître  rinterveutiott  des  commissaires 
e  l'autre  Chambre.  Quetles  Seront  leurs  fonctions 
devant  la  cour?  Tiendront-iTs  la  place  du  miois- 
tére  public,  ou  doit-on  appeler  a  cOté  d*eox  un 
ministère  public  délégué  par  le  gôttverfiement 
do  roi  ?  Celle  questioti  est  grave.  La  généralité 
du  principe  qui  ne  permet  pas  et)  France  qu'au- 
cun pro<  es  crimineiaolt  iugé  hors  la  présence  du 
ministère  public  tel  qu'il  est  organise  devant  les 
tribunaux,  c*est-à-dire  dérivant  du  pouvoir 
royal,  semble  au  premier  coup  d^œil  etfcer  que 
la  m(^me  marche  soit  suivie,  même  dans  Te  loge- 
ment d<'S  ministres,  et  cependant  des  cot)Biaéra- 
tions  pli)s  graves  encore  paraissent  nécessiter 
une  exception.  Comment  en  effet  concevoir 
Texii^tence  simultanée  des  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  et  d'un  ministère  put>Hc 
indépendant  d'eux?  Si  le  procureur  générai  elles 
commissaires  sont  du  même  avis,  si  tous  deux 
soutiennent  l'accusation,  quel  poids  énorme  ce 
concours  ne  mettra-l-il  pas  dans  la  balance? 
Comment  les  accusés  résisteront-ils  à  celte  double 
poursuite?  Si,  au  contraire,  les  commissaires  de 
la  Chambre  et  le  procureur  général  venaient  à 
être  divisés  d'opinion;  si  le  procureur  général 
usait  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public 
de  se  désister  d'une  accusation  qu^l  croit  mal 
fond*  e,  s'il  parlait  à  la  décharge,  lorsque  les 
commissaires  persisteraient  dans  Paccusaiion  : 
qui  1  scandale,  quel  désordre  ne  résulterait  pas 
de  ce  conflit  entre  deux  des  grands  pouvoirs  de 
l'Etat? 

Ce  n'est  pas  tout,  et,  i  our  bien  apprécier  la 
diniculté,  il  faut  s«*  reporter  à  des  circonstances 
autres  que  celles  où  nous  nous  trouvons  placés. 
Il  peut  arriver,  et  ce  sera  même  le  cas  le  plus 
oroinaire,  que  les  ministres  soient  accusés  contre 
la  volonté  do  gouvernement  royal;  comment 
alors  espérer  quelque  résultat  de  l'intervention 
du  ministère  public  délégué  par  ce  gouverne- 
ment; et  comment  conduire  le  procès  à  fin  si 
cette  intervention,  après  avoir  été  jugée  une  fois 
néc'»î!ôairf,  venait  à  être  refusée  en  d'autre  temps? 
Cezt  consi'iérations  ont  porté  M.  lo  Président  à 
penser  que  les  fonctions  du  ministère  public  de- 
vaient, en  pareil  cas,  appartenir  tout  entières  aux 
comniissuiri'sde  la  Chambre  des  députés,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  préparé,  en  fo  conformant 
d'ailleurs  autant  que  possible  aux  précédents  de 
la  cour,  un  projet  do  délibération  qu'il  a  cru  de- 
voir lui  soumettre,  afin  de  servir  de  btise  aux 
discussions  qui  pourraient  s'élever  sur  les  deux 
questions  principales  qu'il  vient  de  signaler  à 
son  attention. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

•  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séancedu 28 septembre  dernier,  por* 
tant  accusation  de  trahison  contre  MM.  de  Polignac, 
de  Pe\ronnet,  Chaotdaoxe.  de  Guernon-Ranvilie, 
d'RauWt,  Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres, 
signataires  des  ordonnances  du  25 Juillet; 

•  Vu  le  mt*Fsage,  en  date  du  90  septembre, 
portant  communication  de  ladite  résolution  à  la 


Chambre  des  pairs,  ensemble  IVxTraît  du  nrocès- 
verbal  de  la  séance  des  députés,  joint  auait.mes- 
sage,  et  constatant  ht  tromlnafiou  de  MM.  Béren- 
gbr,  Persil  et  Madier  de  Montfau,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  sviVre,  soutenir  et  met- 
tre à  fin,  devant  la  Chambre  des  pair?,  ladite  ac- 
cusation ; 

fc  Vu  pareiUemeot  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  en  date  du  f  de  ce  mois,  portant 
Sue  la  Chambre  se  réunirait  aujourd'hui  en  cour 
e  justice,  à  l'effet  de  procéder,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, sur  la  résolution  sasHénoncée; 

«•  Après  en  avoir  délibéré, 

•*  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  55 
et  56  de  la  Charte  de  1814,  et  47  de  la  Charte 
de  1830,  la  Chaml>re  des  pairs  a  seule  le  droit  de 
juger  les  ministres  accusés  et  traduits  devant 
elle  par  la  Chambre  des  députés  pour  fait  de 
trahison; 

«  Considérant,  d\tne  autre  port,  qu'avant  de 
passer  outre  au  iugement  de  Taccusalion  portée 
par  la  Chambre  des  députés  le  28  septembre  der- 
nier, il  est  nécessaire  de  vérllier  et  régler  Tétat 
de  1  instruction  et  de  la  procédure,  tant  à  l'égard 
des  accusés  détenus,  qu'a  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  point  arrêtés. 

«  Ordonne  que  par  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  et  par  tels  de  MM.  les  pairs  qu'il  jugera 
convenable  de  comuielire  pour  l'assister  et  le 
remplacer,  s'il  y  a  lieu,  II  sera  procédi^  àPexamen 
des  pièces  transmises  par  la  Chambi  e  des  députés, 
ensemble  à  tous  actes  d'instruction  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  l'éclaircissement  et 
la  qualification  des  faits,  ainsi  que  pour  la  mise 
en  état  de  la  procédure; lesquels  actes  d*iostruc- 
tion  seront  successivement  communiqués  aux 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
être,  par  eux,  fait  telles  réquisitions  qu'ils  juge- 
raient conv<naMes. 

«  Pour,  après  lesdits  examen  et  complément 
dlnstruciion  terminés  et  la  procédure  communi- 
gnée  aux  commissaires  de  laChambre  des  députés, 
être  fait  du  tout  rapport  à  la  cour,  et  être  par 
elle  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  appelés  et  entendus. 

«  Onlonoe  par'illement  que,  lors  desdits  exa- 
men et  complément  d'instruction,  les  fonctions 
de  greffier  seront  remplies  par  le  garde  des  re- 
gistres de  la  Chambre,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté  pour  le  remplacer,  s'il  y 
a  lieu,  et  que  les  citations  ou  autre.*?  actes  du 
ministère  des  huissiers  seront  faits  par  les  huis- 
Mers  de  la  Chambre.  » 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  projet,  H.  le 
Président  annonce  qu'il  va  soumettre  successif 
vement  à  la  délibération  de  la  cour  les  2  ques- 
tions qui  semblent  devoir  appeler  plus  particu- 
lièrement son  attention.  La  première  est  celle 
de  savoir  s'il  pourra  être  fait  devant  la  cour  une 
instruction  nouvelle,  et  dans  quelle  forme;  la 
pecoode  e^i  relative  à  l'intervention  des  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés.  Mais  avant  de 
recueillir  les  opinions  sur  ces  deux  questions,  il 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  d'autant 
plus  la  discussion,  et  pour  se  conformer  aux 
précédents  de  la  cour,  de  faire  sur  chacufte  d'elles, 
et  snr  la  partie  du  projet  de  d^hbération  qui  s'y 
rattache,  un  premier  appel  nominal  dans  lequel 
chacun-de  MM.  les  pairs  présentera  les  observa- 
tions qu'il  croirait  convenables,  soit  sur  le  fond 
de  la  question,  soit  sur  la  rédaction.  Les  epinions 
s  raient  ensuite  recueillies  et  compUei  dans  un 
second  appel  nominal. 

Ce  modo  de  délibération  n*é(ant  pas  contesté. 
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il  est  procédé  à  l'appel  oormnal  sur  la  pmmiôrc 
partie  da  projet  de  délibérationv  relattye-  à  la 
quejstdon  de  Sivoirs'il  y  aura  isstrafition  nouvelle 
en  daoe  quelle  forme? 

Cet  appel  nominal  a  lîeUrSuiTant  Tusage,  dans 
Tordre  inverse  des  réeeptions.  MM.  les  pairs,  n'ayant 
pas  voix  délibérative,  sont  admis  à  y  prendre 
part. 

M.  le  baron  Sëcn&er,,  d^ns  le  cours  de*  cet 
appel,  déclare  que  1  instruction  nouvelte  que  Ton 
propose  d*autoriser  lui  parait  d'autanl  plus  né- 
cessaire, que  rinstructioi  première  a  été  faite 
par  le  pouvoir  même  qui  se  porte  aujourd'kui 
accusateur.  Elle  lui  était  nécessaire,  sang  doute, 
pour  ne  pas  accuser  légèrement;  mais  elle  ne 
peut  être  suffisante  pour  rassurer  la  caoscience 
de  ceux  qui  doivent  jiiger.  C'est  par  eux-méoies, 
ou  par  des  commissaires  délégués  par  eux,  que 
doit  être  faite  riostruction  qui  servira,  de  base  à 
leur  décision.  Getie  première  part»  du  projet  de 
délibération  semble  donc  devoir  être  admise 
sans  difficulté. 

Un  pair  demande  sMl  ne  serait  pas  convenable 
que  rarrét  de  la  cour  indiquât  dés  à  présent 
les  noms  des  commissaires  qui  seraient  chargés 
de  l'instruction. 

Un  autre  pair,  en  insistant  sur  cette  observation, 
demanderait  qu'au  moins  le  nombre  des  com- 
missaires instructeurs  fût  fixé  par  Tarrêt,  sans 
guoi  il  en  résulterait  que  le  président  pourrait 
instruire  seul. 

M.  le  dne  Deeaves  estime  qu'en  ce  point  la 
rédaction  proposée  doit  être  maintenue.  Jusqu'ici, 
c'est  toujours  dans  cette  forme  que  la  cour  a 
procédé,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  s'en 
écarterait  aujourd'hui.  C'est  en  effet  le  président 
qui,  dans  cetti  circonstance,  est  appelé  de  droit 
ù  représenter  la  cour  dans  un  travail  auquel  elle 
ne  peut  se  livrer  par  elle-même.  G'^st  lui  qui  est 
en  quelque  sorte  responsable  de  l'instruction,  et 
qui  doit  la  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
commissaires  auxquels  il  délègue  volontairement 
son  pouvoir,  suivant  que  le  besoin  s'en  fait  sentir; 
jamais  la  cour  n'en  a  agi  autrement.  Une  seule 
fois,  dans  l'affaire  du  19  août  1820,  elle  a  désigné, 
dans  son  arrêt,  une  commission  choisie  par  elle- 
même;  mais  cetie  commission  n'était  pas  chargée 
d'instruire  :  sa  mission  était  de  prononcer  sur 
les  mises  en  liberté  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires dans  le  cours  du  ïjrocès,  et  pendant 
que  la  cour  n'était  point  réunie.  Ce  cas  n'a  au- 
cune analogie  avec  celui-ci,  et,  dans  l'opinion 
'lu  noble  pair,  aucun  changement  ne  doit  être 
fait  à  la  disposition  dont  il  s^agit. 

M.  le  eomte  Portails  ajoute  que  l'usage 
constant  de  la  cour  est,  en  ce  point,  parfaitement 
conforme  aux  règles  suivies  en  pareil  cas  devant 
la  justice  ordinaire.  Dans  plusieurs  circonstances 
analogues,  prévues  par  divers  articles  cfe  lois, 
c'est  au  président  du  tribunal  saisi  de  Tafraire, 
qu'appartient  Tinstruction  et  le  droit  d'en  délé- 
guer les  actes.  Le  noble  pair  insiste  pour  que  la 
même  règle  continue  d'être  suivie  par  la  cour 
des  pairs. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite  dans 
le  cours  de  l'appel  nominal,  il  est  procédé  4  un 
second  tour  pour  recueillir  définnivement  les 
opinions  sur  ce  premier  chef  de  délibération. 

Le  résultat  de  oe  tour  d'opinions  est  l'adoption 


de  lai  première  partie  du  projet  de  délibération 
relative-  à  l'instruction  i.  faire  devant  La  cour^ 

Avant  desoumetlre  dans  la  même  foraM,  à  la 
dôiîiiétatîon  de  la  cour,  la  seconde  partie  du 
projet  d'arrêt  reUlive  à  l'intervention  des  com- 
missaires de  l'autre  Ghaoabre,  N.  le  PrésidMit 
exposeï  que,  poar  prévenir  un  abua  qui  s'était 
introduit  dans  les  premiers  procès  luges  par  la 
COUD  des  paicft,  IL  a  cru  devoir  énoncer  q^^i  hs 
actes  d'instruction  seraient  saecessivement  com- 
muniqués aux  commijisaires,  ce  q  a  indi^iue  suf- 
fînmment  qafilB  n'y  seront  pas  présents.  LIassis- 
tance  du  mioistère  public  aux  interrogatoires  et 
et  autrea  actes  d'instruction  est  en  effet  cantcaire 
à  tous*  les  usages,  et  si  elleavait  été*  admise  dans 
les  prantièns  procédures  siuivieff.devant  la  cour, 
on  Featît  plust  taird  la  nécessité  de  revenir  à  la 
règle»  et,  aaas'  tes  dernières  af faires^  le  ministère 
puDlie  n'assifita  plus  à  l'instruction.  La  disposî- 
tK)B  inaéréedaos  le  projet  maûitiendcaà  eut  égard 
le  dirait  de  la  oour,,  et  asaïkrera  ea  même  temps 
aux  commissau*ea  le  droit,  qui  doit  leur  appar- 
ten-ir,  d'être  tenus  aM  courant  dea  progrès  et  de 
la  asarche  de  f  instruction,  ate  de  faire  pendant 
sa  durée  toutest  les  réquisitions  qu'ils  jugevaient 
convenables^ 

Cette  ex4)lication  donnée,  il  est  procédé,  sur 
la  seconde  pariie  du  projet  d'arrêt,  à  ua  pre- 
mier appel  nominal  pour  la  diâcussioa  seulement. 


M.  le  eaoite  dm  BolMy-d'Anf^Ue,  dans  le 
cours  de  cet  appel,,  demande-  ce  qui  arriverait 
si,  sur  quelque  acte  du  procès,  il  y  a>vait  dissi- 
dence entre  leacommissaireede  la  Chambre  des 
députés.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  lui 
semblerait  convenable  qu'3  Tun  d'eux,  le  pre- 
mier nommé  par  exemple,  refût  le  titre  et  le 
rang  de  procureur  général,  les  deux  autres  n'é- 
tant que  les  substituts.  11  s'établirait  alors 
entre  eux  une  hiérarchie  qui  ne  laisserait  place 
à  aucune  incertitude,  l'avis  du  procureur  géné- 
ral devant  toujours  l'emporter. 

M.  lecomtede  Salnte-Aalalre  estime  que 
ce  n'est  pas  à  la  cour  des  pairs  qu'il  peut  appar- 
tnir  de  rien  changer  à  ce  qut  a  été  fait  à  cet 
égard  par  la  Chambre  des  députés.  Si  d'ailleurs 
quelque  difficulté  se  présente,  les  commissaires 
en  délibéreront  entre  eux,  et  comme  ils  sont  en 
nombre  impair,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  par- 
tage, l'avis  qui  prévaudra  sera  suivi  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucun  embarras  pour  la  cour. 

M.  le  cemle  Roy  estime  que  la  question 
relative  à  la  co  istitution  du  ministère  public 
devant  la  cour  est  importante  et  mérite  un  sé- 
rieux examen.  C'est  la  premiéire  fois  que  la  cour 
des  pairs  se  trouve  saisie  sur  une  accusation 
portée  par  ta  Chambre  des  déçûtes.  11  n'y  a 
donc  de  précédents  &  invoquer  ni  dan»  un  sens 
ni  dans  l'autre,  et  dès  lors  la  cour  ne  doit  prea- 
dre  pour  base  de  sa  détermination  que  ce  qui 
est  conforme  à  la  justice,  aux  lois,  à  la  nature 
du  gouvernement  et  aux  intérêts  de  la  société. 
Si  l'on  examine  ainsi  la  question»  il  est  difficile 
d'abord  d'admettre  que,  dans  un  gouvernement 
monarchique  et  dans  un  si  grave  procès,  le  roi, 
chef  suprême  de  l'Etat,  le  roi,  duquel  émane 
toute  justice,  no  soit  représenté  par  aucun  foBC- 
tionnaire  agissant  en  son  nom  et  dans  1  intérêt 
de  la  société  et  dans  celui  des  individus  dont  il 
est  également  le  protecteur.  On  œ  pourrait  non 
plus  concevoir  que  des  membres  de  la  société, 
que  des  individus  politiques  puissent  être  pour*- 
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tion  qui  poûf rait  en  être  ht  tmfle,  des  commis- 
saires inslrucleûrë  pris  daiîB  le  sein  tle  la  cotir, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  pmflcftié  toi^  de  llaffaire 
des  marchés  d'Espagne,  qtii  préseinte  avec  celle- 
ci  celle  analogie,  qu'tiûe  ihstruttion  avait  déjà 
eu  lieu  avant  la  coûStiTution  de  la  Chambre  en 
cour  ût  justice.  One  seconde  question,  beaucoup 
plus  grave,  se  présente  ensuite,  et  aucun  précé- 
dent ne  peul  servir  à  la  réSottOf^;  et  c'ôdl  celle 
âue  fail  nallfe  rlntervetltion  deis  corfimissatres 
e  l'autre  Chambre.  Quelles  seront  leurs  fonctions 
devant  la  cour?  Tiendront-iïs  la  fféte  du  minis- 
lére  pnblic,  où  doit-on  appeler  a  côté  d*eQx  tm 
ministère  public  délégué  par  lé  gôttverûcment 
du  roi  ?  Cette  questidti  est  grave,  la  généralité 
du  principe  qui  ne  permet  pad  eti  France  qu'au- 
cun proiès  crimineisoil  luge  hors  lantétfence du 
ministère  public  tel  qu'il  est  organisé  devant  les 
tribunaux,  c*e6t-à-dîre  dérivant  du  pouvoir 
royal,  semble  au  premier  coup  d*œll  exfcer  que 
la  m^me  marche  soit  suivie,  môme  dans  le  iuge- 
ment  des  ministres,  et  cependant  des  cohslcféra- 
lions  plus  graves  encore  paraissent  néceAsiter 
une  exception.  Comment  en  effet  concevoir 
l'existence  simultanée  des  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  et  d'un  ministère  nubHc 
indépendant  d'eux?  Si  le  procureur  général  et  les 
commissaires  sont  du  même  avis,  si  tous  deux 
soutiennent  Taccusatlon.  quel  poids  énorme  ce 
concours  ne  mettra-t-il  pas  dans  la  balance? 
Comment  les  accusés  résisteront-its  à  cette  double 
poursuite?  Si,  au  contraire,  les  commissaires  de 
la  Chambre  et  le  procureur  général  venaief)t  à 
être  divisés  d'opinion;  si  le  procareuf  général 
usait  du  droit  qui  appartient  au  ministère  public 
de  se  désister  d'une  accusation  quMi  croit  mal 
fondre,  s'il  parlait  à  la  décharge^  lorsque  les 
commissaires  persisteraient  dans  l'accusation  : 
qu(  1  scandale,  quel  désordre  ne  résulterait  pas 
ae  ce  conflit  entre  deux  des  grands  pouvoirs  de 
l'Etat? 

Ce  n'est  pas  tout,  et,  pour  bien  apprécier  la 
difllculté,  il  faut  se  reporter  à  des  circonstances 
autres  que  celles  où  nous  nous  trouvons  placés. 
Il  peut  arriver,  et  ce  sera  même  le  cas  le  plus 
oroinaire,  que  les  minisires  soient  accusés  contre 
la  volonté  do  gouvernement  royal;  comment 
alors  espérer  quelque  résultat  de  l'intervention 
du  ministère  public  délégué  par  ce  gouverne- 
ment; et  comment  conduire  le  procèâ  à  fin  si 
cette  intervention,  après  avoir  été  jugée  une  fois 
nérossaire,  venait  à  être  refusée  en  d'autre  temps? 
Ces  considérations  ont  porté  M.  lo  Président  à 
penser  que  les  fonctions  du  ministère  public  de- 
vaient, en  pareil  cas,  appartenir  tout  entières  aux 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  préparé,  en  se  conformant 
d'ailleurs  autant  que  possible  aux  précédents  de 
la  cour,  un  projet  de  délibération  qu'il  a  cru  de- 
voir lui  soumettre,  afin  de  servir  de  base  aux 
discussions  qui  pourraient  s'élever  sur  les  deux 
questions  principales  quil  vient  de  signaler  à 
son  altention. 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  dé- 
putésdanssaséanceau28septembre  dernier,  po^ 
tant  accusation  de  trahison  contre  MM.de  Polignac, 
de  Peyronnet,  Chantelauze,  de  Guernon-Ranville, 
d'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres, 
signataires  des  ordonnances  du  25Juillet; 

«  Vu  le  messajge,  en  date  du  30  septembre, 
portant  communication  de  ladite  résolution  à  la 


Chambre  des  pairs,  ensemble  TexTrait  du  procès- 
verbal  de  la  séanx^e  des  dépts^s,  joint  aua il. mes- 
sage, et  constatant  ht  nominafian  de  MM.  Béren- 
ger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  suivre,  soutenir  et  met- 
tre à  fin,  devant  la  Cbamlrre  des  pair?,  latfite  ac-^ 
cusation  ; 

u  Vu  pareillement  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  bairs,  eu  date  du  1^'  de  ce  mois,  portant 
que  la  Cnambre  se  réunirait  aujourd'hui  en  cour 
de  justice,  à  l'effet  de  procéder,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, sur  la  résolution  sils-énoncée; 

«^  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Consi<lérant  qu'aux  termes  des  articles  55 
et  56  de  la  Charte  de  iai4,  et  47  de  la  Charte 
de  1830,  la  Chambre  des  pairs  a  seule  le  droit  de 
juger  les  minisires  accusés  et  traduits  devant 
elle  pur  la  Chambre  des  députés  pour  fait  de 
trahison  ; 

«  Considérant,  d\ine  autre  part,  qu'avant  de 
passer  outre  au  jugement  de  raccusatlon  portée 
par  la  Chambre  aes  député.^,  le  28  septembre  der- 
nier, il  est  nécessaire  de  vérilier  et  régler  l'état 
de  1  instruction  et  de  la  procédure,  tant  à  l'égard 
des  accusés  détenus,  qu'a  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  point  arrêtés. 

«  Ordonne  que  par  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  et  par  tels  de  MM.  les  pairs  qu'il  jugera 
convenable  de  commettre  pour  l'assister  et  le 
remplacer,  s'il  y  a  lieu,  Il  sera  procéd(^  à  l'examen 
des  pièces  transmises  par  la  Chambre  des  députés, 
ensemble  à  tous  actes  d'instruction  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  l'éclaircissement  et 
la  qualification  des  faits,  aimi  que  pour  la  mise 
en  état  de  la  procédure  ;  lesquels  actes  d'iostruo- 
tion  seront  successivement  communiqués  aux 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  potir 
être,  par  eux,  fait  telles  réquisitions  qu'ils  juge- 
raient convenables. 

«  Pour,  après  lesdlts  examen  et  complément 
dlnsiruciion  terminés  et  la  nrocédcrre  communi- 
goée  aux  commissaires  de  laChambre  des  députés, 
être  fait  du  tout  rapport  à  la  cour,  et  être  par 
elle  statué  ce  quil  appartiendra,  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  appelés  et  entendus. 

«  Ordonne  par^^illement  que,  lors  desdits  exa- 
men et  complément  d'instruction,  les  fonctions 
de  greffier  seront  remplies  par  le  garde  des  re- 
gistres de  la  Chambre,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté  pour  le  remplacer,  s'il  y 
a  lieu,  et  que  les  citations  ou  auire<ï  actes  du 
ministère  des  huissiers  seront  faits  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre.  » 

Après  avoir  donné  Icctore  de  ce  projet,  H.  le 
Président  annonce  qu'il  va  soumettre  succeêsK 
vement  à  la  délibération  de  la  cour  les  2  ques- 
tions qui  semblent  devoir  appeler  plus  particu- 
lièrement son  attention.  La  première  est  celle 
de  savoir  s'il  pourra  être  fait  devant  la  cour  une 
instruction  nouvelle,  et  dans  quelle  forme;  la 
Féconde  est  relative  à  rintervention  des  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés.  Mais  avant  de 
recueillir  les  opinions  sur  ces  deux  questions,  il 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  doutant 
plus  la  discussion,  et  pour  se  conformer  am 
précédents  de  la  cour,  de  faire  sur  chacune  dalles, 
et  snr  la  partie  du  projet  de  délibération  qui  s'y 
rattache,  un  premier  appel  nominal  dans  lequâ 
chacunile  MM.  les  pairs  présentera  les  observm- 
lions  qu'il  croirait  convenables,  soit  sur  le  fon€ 
de  la  question,  soit  sur  la  rédaction.  Les  (npiniona 
seraient  ensuite  recueillies  et  coorplées  dans  an 
second  appel  nominal. 
Ce  mode  de  délibération  n'étant  pas  contesta. 
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il  est  procédé  à  l'appel  Dominai  sur  )ai  piemiôre 
partie  du  projet  de  délibératioov  relative  à  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  isutrufition  nouvelle 
en  dans  quelle  forme? 

Cet  appel  nominal  a  lieu,  suivant  Tusagev  dans 
l'ordre  inverse  des  réeeptiona.  MM.  iespairs,  n'ayan  t 
pas  voix  délibérative,  sont  admis  à  y  prendre 
part. 

IL  le  baron  Sëciiler,.  dans  le  cours  de*  cet 
appel,  déclare  que  liastruciion  nouvelte  que  Ton 
propose  d'autoriser  lui  pacatt  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  rinstructioi  pfemièr»  a  été  faite 
par  le  pouvoir  même  qui  se  porte  aujourd*kui 
accusateur.  Elle  lui  était  nécessaire,  sans  doute, 
pour  ne  pas  accuser  légèrement;  mais  elle  ne 
peut  être  suffisante  pour  rassurer  la  conscience 
de  ceux  qui  doivent  jiiger.  C'est  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  commissaires  délégués  par  eux,  que 
doit  être  faite  l'iostruction  qui  servira,  de  base  à 
leur  décision.  Cette  première  partie  du  projet  de 
déllbôratioo  semble  donc  devoir  être  admise 
sans  difficulté. 

Un  pair  demande  sM7  ne  serait  pas  convenable 
que  rarrêt  de  la  cour  indiquât  dés  à  présent 
les  noms  des  commissaires  qui  seraient  chargés 
de  Tinstruclion. 

Un  autrepair^  en  insistant  sur  cette  observation, 
demanderait  qu'au  moins  le  nombre  des  com- 
missaires inslructeuTS  fût  fixé  par  Tarrêt,  sans 
guoi  il  en  résulterait  que  le  président  pourrait 
instruire  seul. 

M.  le  dne  Deeaves  estime  gu'en  ce  point  la 
rédaction  proposée  doit  être  maintenue.  Jusqu'ici, 
c'est  toujours  dans  cette  forme  que  la  cour  a 
procédé,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  elfe  s'en 
écarterait  aujourd'hui.  C'est  en  effet  le  président 
qui,  dans  cett  j  circonstance,  est  appelé  de  droit 
à  représenter  la  cour  dans  un  travail  auquel  elle 
ne  peut  se  livrer  par  elle-même.  C'est  lui  qui  est 
en  quelque  sorte  responsable  de  Tinstruction,  et 
qui  doit  la  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  des 
commissaires  auxquels  il  délègue  volontairement 
son  pouvoir,  suivant  que  le  besoin  s'en  fait  sentir; 
jamais  la  cour  n'en  a  agi  autrement.  Une  seule 
fois,  dans  l'afTaîre  du  19  août  1820,  elle  a  désigné, 
dans  son  arrêt,  une  commission  choisie  par  elle- 
même;  mais  cetie  commission  n'était  pas  chargée 
d'instruire  :  sa  mission  était  de  prononcer  sur 
les  mises  en  liberté  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires dans  le  cours  du  |)rocès,  et  pendant 
que  la  cour  n'était  point  réunie.  Ce  cas  n'a  au- 
cune analogie  avec  celui-ci,  et,  dans  l'opinion 
<iu  noble  pair,  aucun  changement  ne  doit  être 
(ait  à  la  disposition  dont  il  s  agit. 

M.  le  eomte  Portails  ajoute  que  l'usage 
constant  de  la  cour  est,  en  ce  point,  parfaitement 
conforme  aux  règles  suivies  en  pareil  cas  devant 
la  justice  ordinaire.  Dans  plusieurs  circonstances 
analogues,  prévues  par  divers  articles  de  lois, 
c'est  au  président  du  tribunal  saisi  de  Taffaire, 
qu'appartient  l'instruction  et  le  droit  d'en  délé- 
guer les  actes.  Le  noble  pair  insiste  pour  que  la 
même  règle  continue  d'être  suivie  par  la  cour 
des  pairs. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite  dans 
le  cours  de  l'appel  nominal,  il  est  procédé  4  un 
second  tour  pour  recueillir  définiHvemeot  les 
opinions  sur  ce  premier  chef  de  délibération. 

Le  résultat  de  ce  tour  d'opiolons  est  l'adoption 


délai  première  partie  du  projet  de  délibération 
n  ladive:  à  l'iDStruction  ^  faire  devant  La  cour.. 

Avant  desoumettre  dans  la  méoM  foroM,  à  la 
dékiiératîon  de  la  cour,  la  seconde  partie  du 
projet  d^arrèt  reUlive  à  l'intervention  des  com- 
missaires de  l'autre  Chambre,  M.  le  PrésULMit 
expose;  que,  pour  prévenir  un.  abus  qui  s'était 
introduit  dans  les  premiers  procès  j:ttgés  par  la 
cous  des  paies,  il  a  cru  devoir  énoncer  q^ue  hè 
actes  d'iostruction  seraient  saecessivemeat  com- 
nuuiiqués  aux  commiiisaires,  ce  q  il  indiqua  suf- 
flfiunment  qnfils  n'y  seront  pas  présents.  L'assis- 
tance du  ministère  public  aux  interrogatoires  et 
et  autres  actes  d'instruction  est  en  efft*tcoatsaire 
à.  toustlesus'Jiges,  et  si  elki^avait  été  admise  dans 
les-  prennéns  procédures  suivies.devant  la  cour, 
on  Featit  plusi  tasd  la  nécessité  de  revenir  à  la 
règle»  et,  aaas  tes  dernières  af faires>  le  ministère 
poblie  n'msieta  plus  à  l'instruction.  La  disposi- 
tK)Q  insérée  diiDs  Le  projet  mai'ttiendcaà  cutéigaiid 
le  diroit  de  la  oour,.  et  assikrera  ea  même  temps 
aux  commissaires  le  droit,  qui  doit  leur  appar- 
tenir, d'être  tenus  au  courant  desr  progrès  et  de 
la  laarche  de  riostruction,  afta  de  Caire  pendant 
sa  durée  toutea»  les  réquâfiitians  qu'ils  jugeraîent 
convenables» 

Cette  explication  donnée,  il  est  procédé,  sur 
la  seconde  partie  du  projet  d'arrê^  à  u<i  pre- 
mier appel  nominal  pour  k  djtseussioo  seulement. 


M.  le  eaoite  dm  BolMy-d'Anf^Us,  dans  le 
cours  de  cet  appel,,  demande  ce  qui  arriverait 
si,  sur  quelque  acte  du  procès,  il  y  a.vait  dissi- 
dence entre  leseommissaireâde  la  Chambre  des 
députés.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  lui 
semblerait  convenable  qu")  Tun  d'eux,  le  pre- 
mier nommé  par  exemple,  refût  le.  titre  et  le 
rang  de  procureur  général,  les  deux  autres  n'é- 
tant que  les  substituts.  Il  s'établirait  alors 
entre  eux  une  hiérarchie  qui  ne  laisserait  place 
à  aucune  incertitude,  l'avis  du  procureur  géné- 
ral devant  toujours  l'emporter.. 

M.  lecomtede  Sainte-Aalalre  estime  que 
ce  n'est  pas  à  la  cour  des  pairs  qu'il  peut  appar- 
tenir de  rien  changer  à  ce  qui  a  été  fait  à  cet 
égard  par  la  Chambre  des  députés.  Si  d'ailleurs 
quelque  difficulté  se  présente^,  les  commissaires 
en  délibéreront  entre  eux,  et  comme  ils  sont  en 
nombre  impair,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  par- 
tage, l'avis  qui  prévaudra  sera  suivi  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucun  embarras  pour  la  cour. 

M.  le  cemte  Rey  estime  que  la  question 
relative  à  la  co  istitution  du  ministère  public 
devant  la  cour  est  importante  et  mérite  un  sé- 
rieux examen.  C'est  la  premièére  fois  que  la  cour 
des  pairs  se  trouve  saisie  sur  une  accusation 
portée  par  la  Chambre  des  députés.  Il  n'y  a 
donc  do  précédents  à  invoquer  ni  daoa  un  sens 
nitlans  l'autre,  et  dès  lors  la  cour  ne  doit  pres- 
dre  pour  base  de  sa  détermination  que  ce  qui 
est  conforme  à  la  justice,  aux  lois,  à  la  nature 
du  gouvernement  et  aux  intérêts  de  la  société. 
Si  l'on  examine  ainsi  la  question»  il  est  difficile 
d'abord  d'admettre  que,  dans  un  gouvernement 
monarchique  et  dans  un  si  grave  procès,  le  roi, 
chef  suprême  de  l'Etat,  le  roi,  duquel  émane 
toute  justice,  ne  soit  représenté  par  aucun  fonc- 
tionnaire agissant  en  sou  nom  et  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  dans  celui  des  individus  dont  il 
est  également  le  protecteur.  On  ne  pourrait  non 
plus  concevoir  que  des  membres  de  la  société, 
que  des  individus  politiques  puissent  être  pour» 
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suivis,  accosés,  condamnés,  exécutés  même, 
sans  que  le  roi,  par  son  procureur  général,  ou 
par  tout  autre  commissaire  agissant  en  son  nom, 
ait  pu  prendre  aucune  part  aux  actes  qui  auraiint 
ces  résultats,  et  sans  que.  suivant  les  circons- 
tances, il  eit  pu  faire  les  réquisitions  nécessaires 
pour  l'obFervation  des  lois  qu'il  est  chargé  de 
faire  exécuter.  Que  si,  en  raison  de  la  nature  de 
Paccusation  et  de  la  qualité  de  l'accusateur,  des 
mesures  différentes  de  ce  qui  se  pratique  ordi- 
nairement doivent  être  adoptées  pour  la  nomi- 
nation ou  rintervention  du  ministère  public 
dans  un  prorèâ  de  Pespèce  de  celui  dont  la  cour 
des  pairs  est  saisie^  rien  n'empêche  que  le  roi 
et  les  Chambres  n'aient  recours  à  ces  mesures, 
comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  temps*  Bn  vain 
opposerait-on  que  déjà  trois  commissaires  sont 
nomm(^B  par  la  Chambre  des  députés,  et  qu'il 
pourrait  y  avoir  inconvénient  et  embarras  si  un 
procureur  général  était  chargé  d*agir  dans  ce 
même  procès  au  nom  du  roi.  Par  l'article  55  de 
la  Charte*  la  Chambre  des  députés  a  le  droit  in- 
eontestable  d'accuser  les  ministres  pour  faits  de 
trahison  et  de  concussion,  et  de  les  traduire  de- 
vant la  Chambre  des  pairs.  Elle  a  usé  de  son 
droit,  et  en  nommant  oes  commissaires  dans  son 
sein^  elle  les  a  chargés  de  soutenir  Taccusation 
en  son  nom;  mais  ces  commissaires  ne  peuvent 
tenir  lieu  du  ministère  public  chargé,  au  nom  du 
roi,  de  requérir  l'exécutiuii  et  l'application  d<  s 
lois.  Aucuu  caractère,  aucun  pouvoir  ne  leur 
est  donné  à  cet  égard.  Chargés  de  soutenir 
l'accusat'on,  ils  ne  peu  vent  apporter,  dans  l'exer- 
cice de  leuis  fonctions,  l'impartialité  du  minie- 
tèrepiihlic,  agissant  au  nom  du  roi,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  dont  le  devoir  est  d'aban- 
donner l'accusation  lorsqu'elle  ne  lui  parait  pas 
fondée.  On  ne  doit  pas  naïUeurs  perdre  de  vue 

3 ne  les  commissaires  nommés  par  la  Chambre 
es  députés  sort  membres  de  cette  Chambre  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  chambre  d'accusation, 
et,  fOus  ce  rapport,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  puis- 
sent requérir  rapplii  ation  des  luis  dat.s  les  dif- 
férents cas  qui  peuvent  Fe  présenter  ;  non  plus 
qu'aux  termes  de  l'article  2S7  du  Code  d'insuuc- 
lion  criminelle,  les  membres  de  la  cour  royale, 
qui  ont  voté  sur  la  mise  eu  accusation,  ne  peu- 
vent, dans  la  mêmealfaire,  ni  présider  les  assi- 
ses, ni  assister  le  préside  t.  On  ne  peut  se  dis.<>i- 
muler  en  effet  qu  il  y  aurait  un  grave  danger  à 
ee  que  des  commissaires  chargés  de  poursuivre 
au  nom  d'un  des  grands  pouvoirs  de  PBtat,  au 
nom  du  pouvoir  populaire,  au  nom  de  celui  qui 
aurait  admis  l'accusation,  pussent  encore  requé- 
rir la  peine,  et  apporter,  pour  son  application, 
l'influence  de  ce  grand  pouvoir  populaire  dans 
le  sein  du  pouvoir  qui  seul  est  établi  juge  de 
l'accusation.  Ces  réflexions  fufflsent  pour  faire 
sentir  l'importance  et  la  nécessité  d'admettre 
l'intervention,  au  procès,  d'un  ministère  public 
agissant  au  nom  du  roi  pour  l'eiécution  des  lois, 
en  adoptant  pour  sa  nomination  les  conditions 
commandées  par  la  nature  du  procès  et  par  la 
qualité  di^  l'accusation.  Telle  est  donc,  en  défl- 
iiitive,  l'opinion  du  noble  pair. 

H.  le  tmmim  PerfalU  estime  que,  dans  une 
matière  aussi  grave,  il  importe  de  ne  pas  lais- 
ser sans  réponse  les  observations  qui  viennent 
d'èlre  présentées.  C'est  sans  doute  une  chose 
assex  élrao^  tn  France  qu'un  procès  criminel 
instruit  et  jugé  sans  la  participation  du  minis- 
tère public,  tel  que  nous  sommes  accoutumés 
à  le  voir  a  côté  do  tous  les  tribunaux  ordi- 


naires; mais  une  pensée  semble  devoir  ici  domi- 
ner toute  la  question,  c'est  ;qu'il  est  impossible 
d'appliquer  les  règles  de  la  juridic'ion  commune 
à  celte  haute  attribution  politique  et  constitu- 
tionnelle qui  appartient  à  la  Chambre  des  pairs; 
attribution  nécessairement  corrélative  à  celle  de 
l'autre  Chambre. 

C'est  à  cause  de  l'influence  énorme  de  la 
Chambre  à  laqueUe  l'accusation  est  dévolue  que 
la  Charte  a  voulu  coolier  le  jugement  à  un  tri- 
bunal nombreux,  élevé,  et  qui  présentât  en  lui- 
même  les  garanties  suffisantes  pour  que  son  in- 
dépendance subsistât  tout  entier*',  même  en 
présence  d'une  pareil  accusateur.  Sous  ce  rap- 

{)ort,  la  position  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
aisse  assurément  rien  à  désirer.  Mais,8*il  en  est 
ainsi,  pourquoi  d'autres  garanties  seraient-elles 
encore  nécessaires,  et  qui'l  pourrait  en  être  le 
résultat  ?  D'un  autre  côté,  le  système  politique, 
dont  l'accusation  des  ministres  par  la  Chambre 
des  députés  et  leur  jugement  par  la  Chambre  des 
pairs  sont  le  complémen^  ne  serait-it  pas  dé- 
rangé d'ui.e  manière  grave  si  la  Chambre  des 
députi^s  n'avait  pas  le  droit  de  suivre  jusqu'à 
son  terme  l'accusation  portée  par  elle?  Si,  une 
fois  sortie  de  son  sein,  cette  accusation  popu- 
laire contre  les  ministres  du  roi  devait  être  re- 
mise en're  les  mains  des  gens  du  roi,  n'y  aurait- 
il  pas  là  une  évidente  contradiction?  Le  but 
gu'un  s'était  proposé  ne  seiait-il  pas  manqué? 
'est  cetti*  considération  qui  a  déterminé  l'autre 
Chambre  à  penser  que  l'accusation  lui  apparte- 
nait tout  entière  et  qu'elle  devait  la  suivre  dans 
tous  ses  dégrés  et  la  mettre  à  fln  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  statuer.  Dans  un  pareil  état  de 
choses  quel  serait  donc  le  rôle  du  ministère  pu- 
blic ?  Devant  les  tribunaux,  indépendamment  de 
l'accusation  qu'il  est  chargé  de  soutenir,  d'au- 
tres devoirs  lui  sont  encore  imposés;  cest  lui 
qui  doit  veiller  au  maintien  des  luis,  à  la  stricte 
observation  des  formes  qu'elKs  prescrivent;  il 
doit  aussi,  lorsque  le  débat  manifeste  l'inno- 
cence, devenir  en  quelque  sorte  le  protecteur  de 
l'accusé  qu'il  était  chargé  de  poursuivre.  Mais 
pour  le  maintien  des  formes,  quelle  serait  donc 
sa  force  devant  un  tribunal  souverain  dont  h  s 
arrêts  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  autre 
juridiction  ?  La  meilleure  garantie,  la  seule 
possible  à  cet  égard,  est  dans  la  sagtSèe  même 
du  tribunal,  et  quant  à  ta  nécessité  de  proclamer 
l'innocence  si  elle  était  reconnue,  chaque  pair 
de  France  ne  se  ferait-il  pas  un  devoir  de  rem- 
plir ce  saint  ministère?  Bt  quel  besoin  d'un  offl- 
cier  commis  à  ce  soin,  lorsque  les  premiers 
citoyens  sont  tous  là  pour  faire  valoir  tout  ce 
qui  peut  servir  à  la  défense  d'un  accusé  d'au- 
tant plus  sacré  à  leurs  veux  que  l'accusateur 
est  plus  puissant  et  plus  fort?  Bn  résumé,  Tins- 
tituilon  a*un  ministère  public  présenterait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Une  loi  d  ail- 
leurs serait  indispensable  pour  le  constituer  et 
pour  régler  les  conditions,  les  garanties  de  son 
institution.  11  y  a  donc  toute  raison  de  s'en  tenir 
à  ce  que  la  Chambre  des  députés  a  trouvé  juste 
de  faire. 


H.  le  vieMMte  Mj^Amé  croit  devoir  rappel,  r 
ce  qui  se  passait  devant  les  tribunaux  avant  la 
promulgation  du  Code  criminel  actuellement  en 
vigueur.  Les  fonctions  du  ministère  public 
étaient  alors  divisées  entredeuxoflicierp,dontrun 
était  chargé  de  soutenir  l'accusation,  et  l'autre 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois.  Ici,  lirs  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés  rempliront  le 
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premier  de  ces  deux  rôles.  On  peut  s'en  fier  à  la 
Chambre  des  pairs  pour  ce  qui  concerne  la  régu- 
larité des  formes  et  Tobservation  des  lois.  Une 
seule  chose  pourrait  sembler  embarrassante 
dans  ce  système,  savoir  l'exécution  de  Tarrêt 
une  fois  qu'il  aura  été  rendu.  Mais  qui  empê- 
cherait le  gouvernement  de  mettre  après  le  juge* 
ment  à  la  disposition  de  la  Chambre,  et  comme 
moyen  d'action,  le  ministère  public  organisé 
près  la  cour  royale  de  Paris? 

M.  le  eomte  de  Pontëeoalant  ne  croit  de- 
voir ajouter  qo'un  seul  mot  à  ce  qui  a  été  dit 
en  favetir  du  système  adopté  par  l'autre  Cham- 
bre. On  a  parlé  du  devoir  imposé  au  ministère 
public,  tel  qu'il  existe  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, d'abandonner  Taccusalion  lorsqu'elle 
lui  semble  mal  fondée.  Mais  ici,  le^;  pouvoirs 
des  commissaires  de  l'autre  Chambre  ne  sont-ils 
pas  les  mémCw^,  et  si  quelque  pièce,  si  quelque 
témoignage  venait  tout  à  coup  révéler  l'inno- 
cence des  accusé?,  qui  pourrait  donc  les  empo- 
cher de  satisfaire  à  robiigalion  où  ils  seraient 
de  la  proclamer  ? 

M.  le  duc  Deeazes  estime  que  la  présence 
des  commissaires  de  Foutre  Chambre  est  suffi- 
sante pour  la  régularité  <\u  jugement,  et  qu'il 
serait  inutile  de  leur  adjoinirc  un  ministère 
public  indépendant  d'eux.  Ce  n'est  pas  assuré- 
ment une  garantie  de  plus  que  Ton  entendrait 
réclamer;  les  accusés  et  le  pays  doivent  être 
satisfaits  de  celles  que  leur  offre  la  composition 
du  haut  tribunal  qui  doit  juger.  Ce  serait  donc 
S0U3  Je  rapport  de  !a  légalité  seulement  que  l'on 
croirait  pouvoir  demander  l'établissen  eut  d*un 
ministère  public.  Mais,  il  faut  bien  le  remar- 
quer, si  la  nécessité  de  ce'te  institution  dans  une 
affaire  de  ce  genre  était  absolue,  la  Chambre  des 
députés  elîe-raème  aurait  agi  irrégulièrement, 
puisque  l'intervention  du  ministère  public  n'est 
pas  moins  obligatoire  dans  l'instruction  que 
dans  le  jugement.  La  Chambre  des  pairs  serait 
même  dans  une  position  meilleure,  puisqu'elle 
trouverait,  au  moins  sous  quelque  rapport,  dans 
la  présence  des  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  un  équivalent  du  ministère  public  ins- 
titué devant  les  tribunaux.  C'est  au  surplus 
avec  raison  que  l'autre  Chambre  a  cru  pouvoir 
se  passer  du  ministère  public,  et  que  la  Cham- 
bre des  pairs  suivra  son  exemple.  Comment  en 
effet  le  roi  pourrait-il  intervenir  dans  une  sem- 
blable affaire?  Dans  les  circonstances  actuelles, 
la  difficulté  serait  plus  grande  que  dans  toute 
autre,  puisque  ravénement  du  roi  au  trône  est 
(  n  qut'lque  sorte  la  conséquence  des  faits  sur 
lesquels  il  s'agit  de  prononcer.  Mais,  môme  en 
temps  ordinaire,  l'intervention  d'un  ministère 
public  parlant  au  nom  du  roi,  serait-elle  donc 
possible  lorsqu'il  s'agirait  de  prononcer  sur  des 
actes  auxquels  le  roi  aurait  lui-même  apposé  sa 
signature,  et  qui  toucheraient  peut-être  ue  près 
à  ses  intérêts  ou  à  ses  affections  ?  Quelle  serait 
d'ailleurs  l'utilité  des  commissaires  du  roi  placés 
à  côté  de  ceux  de  la  Chambre  des  députés?  Leur 
mission  n'est-elle  pas  la  même,  ou  plutôt  n'est- 
ce  pas  à  la  Chambre  des  députés  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  soutenir  et  d'expliquer, 
par  les  organes  qu'elle  s'est  choisis,  l'accusa- 
tion portée  par  elle?  De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs 
aujourd'hui  ?  Uniquement  de  régulariser  la  pro- 
cédure. Si,  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  au 
fond  et  d'appliquer  uqe  peine,  le  roi  croyait  de- 
voir  se  faire  représenter,  la  cour  admettrait 


alors  les  officiers  qu'il  placerait  auprès  d'elle. 
Si,  de  son  côté,  elle  trouvait  que  Tiritervention 
d'un  ministère  r>ublic  est  indispensable,  elle 
pourrait  y  sup()léer,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  les  tribunaux,  en  déléguant  à  cet  effet  un 
de  ses  membres  ;  mais  cette  intervention  n'est 
dans  aucun  cas  indi>pensable  pour  i'iostruction, 
et  Ton  pourvoira  plus  tard  aux  nécessités  ulté- 
rieures. 

Quant  à  présent  donc,  la  délibération  proposée 
paraît  admissible  en  celte  partie.  Le  noble  pair 
désirerait  seul<  ment  que  la  rédaction  fût  modi- 
fiée en  ce  qu'elle  prescrit  la  communication 
succesi%ive  des  divers  actis  de  procédure  aux 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés.  Cette 
obligation  a'une  communication  immédiate  de 
chaque  acte  pourrait  entraver  l'instruction,  et  il 
semble  qu'il  suffise  d'indiquer  que  tous  les  actes 
seront  communiqués,  ce  qui  satisfait  pleinement 
au  vœu  de  l'article  61  du  Code  dinsiruction 
criminelle. 

M.  ie  eomte  Cornet  appuie  l'observation 
qui  vient  d'être  faite  relativement  à  la  commu- 
nication successive  des  actes.  11  est  nécessaire 
qu'après  la  procédure  t<  rminée,  la  totalité  des 
actes  qui  la  composent  soit  communiquée  aux 
commissaires.  Ils  ont  aussi  le  droit  dé  deman- 
der à  mesure  la  communication  des  actes  qui 
peuvent  avoir  quelque  gravité,  mais  il  est  inutile 
que  l'arrêt  prescrive  la  communication  de  tous 
au  moment  même  où  ils  sont  faits. 

M.  le  eomte  E<emereier  déclare  qu'il  ne 
peut  qu'adhérer  aux  principes  émis  tout  à 
l'heure  par  le  noble  pair  qui  a  réclamé  l'inter- 
vention au  procès  d'un  ministère  public  agis- 
sant au  nom  du  roi.  Cette  intervention,  que  le 
code  prescrit  pour  tous  les  tribunaux,  a  tou- 
jours été  reconnue  indispensable  parla  cour  des 
pairs.  On  ne  voit  pas  pourquoi  elle  s'écarterait 
aujourd'hui  de  la  règle  qu'elle  a  toujours  suivie. 
La  présence  des  co:nmi38aires  de  l'autre  Chambre 
est  sans  doute  nécessaire  et  utile  pour  la  marche 
de  l'affaire.  Mais  enfin  ils  ne  constituent  pas  un 
ministère  public  proprement  dit;  leur  rôle  se 
borne  à  soutenir  l'accusation,  mais  ont-ils  qua- 
lité pour  veiller  à  l'exécution  des  lois,  et  en 
requérir  l'applicalion  dans  tous  les  cas  divers 
qui  pourraient  se  présenter?  Il  serait  difficile  de 
le  croire,  et  dès  lors  il  devient  nécessaire  de 
suppléer  à  ce  qui  pourrait  mai  quer  à  cet  égard 
à  la  régularité  de  la  procédure. 

M.  le  baron  Së§;uier  estime  qu'il  est  impos- 
sible de  proposer  à  la  couronne  d'intervenir 
dans  un  semblable  débat.  Ou  en  effet  elle  sou- 
tiendrait l'accusation,  ou  elle  y  résisterait.  Dans 
le  premier  cas,  quelle  situation  serait  celle,  des 
accusés?  Dans  le  second,  que  deviendrait  l'accu- 
sation au  milieu  d'un  pareil  dissentiment,  el 
quelles  fâcheuses  conséquences  n'en  pourrait-il 
pas  résulter  pour  la  société  elle-même?  Bn  prin- 
cipe, l'accusation  appartient  à  la  Chambre  des 
députés,  le  jugement  à  la  Chambre  des  pairs. 
La  couronne  doit  rester  silencieuse.  Si  quelque 
difficulté  de  forme  résultait  de  ce  mode  de  pro- 
céder, pourquoi  ne  pas  attendre  à  y  pourvoir 
lorsqu'elle  se  présentera?  Telle  a  toujours  été 
la  marche  suivie  par  la  Chambre,  telle  elle  doit 
être  encore  tant  qu'une  loi  n'aura  pas  été  ren- 
due. Rien  n'empêche  donc  d'adopter  la  réso- 
lution proposée,  et,  si  plus  tard  qnelq[ue  doute 
s'élevait,  on  peut  compter  sur  la  Chambre  pour 
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suivis,  accusés,  condamnés,  exécutés  même, 
sans  que  le  roi,  par  son  procureur  générai,  ou 
par  tout  autre  commissaire  agissant  en  son  nom, 
ait  pu  prendre  aucune  part  aux  actes  qui  auraient 
ces  résultats,  et  sans  que,  suivant  les  circons- 
fances,  il  sit  pu  faire  les  réquisitions  nécessains 
pour  Tobservaiion  des  lois  qu'il  est  ctiargé  de 
faire  exécuter.  Que  si,  en  raison  de  la  nature  de 
l'accusation  et  de  la  qualité  de  Taccusateur,  des 
mesures  différentes  de  ce  qui  se  pratique  ordi- 
nairement doivent  être  adoptées  pour  la  nomi- 
nation ou  l'intervention  du  ministère  public 
dans  un  procès  de  Tespèce  de  celui  dont  la  cour 
des  pairs  est  saisie^  rien  n*empêche  que  le  roi 
et  les  Chambres  n'aient  recours  à  ces  mesures, 
comme  on  Ta  fait  dans  d'autres  temps.  En  vain 
opposerait-on  que  déjà  (rois  commissaires  sont 
nomm(^8  par  la  Chambre  des  députés,  et  qu'il 
pourrait  y  avoir  inconvénient  et  embarras  si  un 
procureur  général  était  chargé  d*agir  dans  ce 
même  procès  au  nom  du  roi.  Par  l'article  55  de 
la  Charte,  la  Chambre  des  députés  a  le  droit  in- 
contestable d'accuser  les  minisires  pour  faits  de 
trahison  et  de  concussion,  et  de  les  traduire  de- 
vant la  Chambre  des  pairs.  Bile  a  usé  de  soi) 
droit,  et  en  nommant  des  commissaires  dans  son 
eein^  elle  les  a  chargés  de  soutenir  Taccusation 
en  son  nom;  mais  ces  commissaires  ne  peuvent 
tenir  lieu  du  ministère  public  chargé,  au  nom  du 
roi,  de  requérir  l'exécution  et  l'application  d(  s 
lois.  Aucun  caractère,  aucun  pouvoir  ne  leur 
est  donné  à  cet  égard.  Chargés  de  soutenir 
l'accusation,  ils  ne  peuvent  apporter,  dans  l'exer- 
cice de  leuis  fonctions,  l'impartialité  du  minis- 
tère public,  agissant  au  nom  du  roi,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  dont  le  devoir  est  d'aban- 
donner l'accusation  lorgau'elle  ne  lui  parait  pas 
fondée.  On  ne  doit  pas  aailleurs  perdre  de  vue 
que  les  commissaires  nommés  par  la  Chambre 
des  députés  sont  membres  de  cette  Chambre  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  chambre  d'accusatiuni 
et,  FOUS  ce  rapport,  il  ne  parait  pas  qu'ils  puis- 
sent requérir  rappli(  ation  des  luis  dans  les  dif- 
férents cas  qui  peuvent  se  présenter;  non  plus 
qu'aux  termes  de  l'article  2d7  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  membres  de  la  cour  royale, 
qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation,  ne  peu- 
vent, dans  la  mêmealfaire,  ni  présider  les  assi- 
ses, niassister  lepréside^  t.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler en  effet  qu  il  y  aurait  un  grave  danger  à 
ce  que  des  commissaires  chargés  de  poursuivre 
au  nom  d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  au 
nom  du  pouvoir  populaire,  au  nom  de  celui  qui 
aurait  admis  l'accusation,  pussent  encore  requé- 
rir la  peine,  et  apporter,  pour  son  application, 
Finfluence  de  ce  grand  pouvoir  populaire  dans 
le  sein  du  pouvoir  qui  seul  est  établi  juge  de 
l'accusation.  Ces  réflexions  suffisent  pour  faire 
sentir  l'importance  et  la  nécessité  d'admettre 
l'intervention,  au  procès,  d'un  ministère  public 
agissant  au  nom  du  roi  pour  Texécution  des  lois, 
en  adoptant  pour  sa  nomination  les  conditions 
commandées  par  la  nature  du  procès  et  par  la 
qualité  d^  l'accusation.  Telle  est  donc,  en  défl- 
aitive,  l'opinion  du  noble  pair. 


l.  le  «omte  PorlalUi  estime  que,  dans  une 
matière  aussi  grave,  il  importe  de  ne  pas  lais- 
ser sans  réponse  les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées.  C'est  sans  doute  une  chose 
assez  étrange  en  France  qu'un  procès  criminel 
instruit  et  jugé  sans  la  participation  du  minis- 
tère public,  tel  que  nous  sommes  accoutumés 
k  le  voir  à  côté  de  tous  les  tribunaux  ordi- 


naires; mais  une  pensée  semble  devoir  ici  domi- 
ner toute  la  question,  c'est  jqu'il  est  impossible 
d'appliquer  les  règles  de  la  juridiclion  commune 
à  celte  haute  attribution  politique  et  constitu- 
tionnelle qui  appartient  à  la  Chambre  des  pairs; 
attribution  nécessairement  corrélative  à  celle  de 
l'autre  Chambre. 

C'est  à  cause  de  l'influence  énorme  de  la 
Chambre  à  laqueUe  l'accusation  est  dévolue  que 
la  Charte  a  voulu  confier  le  jugement  à  un  tri- 
bunal nombreux,  élevé,  et  qui  présentât  en  lui- 
même  les  garanties  suffisantes  pour  que  son  in- 
dépendance subsistât  tout  entièrr",  même  en 
présence  d'une  pareil  accusateur.  Sous  ce  rap- 
port, la  position  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
laisse  assurément  rien  à  désirer.  Mais,  s'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  d'autres  garanties  seraient-elles 
encore  nécessaires,  et  qud  pourrait  en  être  le 
résultat  ?  D'un  autre  côté,  le  système  politique, 
dont  l'accusation  df  s  ministres  par  la  Chambre 
des  députés  et  leur  jugement  par  la  Chambre  des 
pairs  sont  le  complémen^  ne  serait-il  pas  dé- 
rangé d'urie  manière  grave  si  la  Chambre  des 
députés  n'avait  pas  le  droit  de  suivre  jusqu'à 
son  terme  l'accusation  portée  par  elle?  Si,  une 
fois  sortie  de  son  sein,  cette  accusation  popu- 
laire contre  les  ministres  du  roi  devait  être  re- 
mise entre  les  mains  des  gens  du  roi,  n'y  aurait- 
il  pas  là  une  évidente  contradiction?  Le  but 
qu'on  s'était  proposé  ne  seiait-il  pas  manqué? 
C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  l'autre 
Chambre  à  penser  que  l'accusation  lui  apparte- 
nait tout  entière  et  qu'elle  devait  la  suivre  dans 
tous  ses  dégrés  et  la  mettre  à  fln  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  statuer.  Dans  un  pareil  état  de 
choses  quel  serait  donc  le  rôle  du  ministère  pu- 
bUc  ?  Devant  les  tribunaux,  indépendamment  de 
l'accusation  qu'il  est  chargé  de  soutenir,  d'au- 
tres devoirs  lui  sont  encore  imposés  ;  c'est  lui 
qui  doit  veiller  au  maintien  des  lois,  à  la  stricte 
observation  des  formes  Qu'elles  prescrivent  ;  il 
doit  aussi,  lorsque  le  débat  manifeste  l'inno- 
cence, devenir  en  quelque  sorte  le  protecteur  de 
l'accusé  qu'il  était  chargé  de  poursuivre.  Mais 
pour  le  maintien  des  formes,  quelle  serait  donc 
sa  force  devant  un  tribunal  souverain  dont  h  s 
arrêts  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  autre 
juridiction  ?  La  meilleure  garantie,  la  srule 
possible  à  cet  égard,  est  dans  la  sagesse  même 
du  tribunal,  et  quant  à  la  nécessité  de  proclamer 
l'innocence  si  elle  était  reconnue,  chaque  pair 
de  France  ne  se  ferait-il  pas  un  devoir  de  rem- 
plir ce  saint  ministère?  fit  quel  besoin  d'un  offî- 
cier  commis  à  ce  soin,  lorsque  les  premiers 
citoyens  sont  tous  là  pour  faire  valoir  tout  ce 
qui  peut  servir  à  la  défense  d'un  accusé  d'au- 
tant plus  sacré  à  leurs  yeux  que  l'accusateur 
est  plus  puissant  et  plus  fort?  En  résumé,  l'ins- 
titution d'un  ministère  public  présenterait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Une  loi  d  ail- 
leurs serait  indispensable  pour  le  constituer  et 
pour  régler  les  conditions,  les  garanties  de  son 
institution.  11  y  a  donc  toute  raison  de  s'en  tenir 
à  ce  que  la  Chambre  des  députés  a  trouvé  juste 
de  faire. 

H.  le  vieomte  Eialaé  croit  devoir  rappehr 
ce  qui  se  passait  devant  les  tribunaux  avant  la 
promulgation  du  Code  criminel  actuellement  en 
vigueur.  Les  fonctions  du  mifiistère  public 
étaient  alors  divisées  entredeuxofficierp,dontriin 
était  chargé  de  soutenir  l'accusation,  et  l'autre 
de  veiller  a  l'exécution  des  lois.  Ici,  les  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés  rempliront  le 
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M.  le  eomte  de  JPontëeottliinit  observe  que 
In  rédftctioti  qui  vient  d*€tre  adorprA»  eeittl^efaît 
faire  une  lof  aux  cmnmissair^  de  la  Chambre 
des  dépotés  de  prendra  la  parole  après  h  rapport 

3ui  sera  fait  à  la  Chambre.  Il  pewt  arriver  oipen- 
ant  ()u'ils  n'aient  aucmne  réqaisUfon  on  obser- 
vation à  présenter.  Ne  aerait-fl  pas  con  vendable 
de  prévoir  ce  cas,  em  ajontant,  après  texte  ptirase  : 
les  commissaires  de  k$  Chambre  der  âépfntis'  ûppe^ 
lés  et  entendus,  ces  mots  :  sHls  le  requièrent^  ce 
qui  leur  laisserait  une  entièr<3  liberté? 

Un  pair  estime  que  leurs  ré<fmition«,  aprë»  le 
rapport,  sont  en  quelque  sorte  nécessaires  si  Ton 
croit  qu'ils  doivent  remplacera  ministère  public, 
qui,  duns  les  cas  analogues,  est  toujours  entendu . 

Un  autre  pair  insiste  pour  ilstddition  prop(»ée. 
La  Chambre  des  palra^  eu  effet,  n*a  et  ne  doit 
avoir  aucune  action  sur  les  commiiBaires  de  hi 
Chambre  des  députés.  lia  disposition  dont  il  s'agit 
ne  peut  donc  être  insérée  dans  l'arrêt  que  comme 
une  simple  f.icuUé  dont  ils  doivent  être  libres 
danser  ou  de  ne  pas  user. 

M.  le  eomte  de  PonléeovlaMC,  auteur  de  k 
proposition,  estime  qu'il  y  aurait  f)eat^ire  avan- 
tage à  supprimer  entièrement  la  disposition  qu'il 
proposait  de  modifier.  Les  actes  de  la  procédure 
devant  en  effet  être  communiqués,  dans  le  cours 
même  de  Tinstruction,  aux  commissaires  de 
l'autre  Chambre,  et  ceux-ci  pouvant  alors  en 
prendre  connaissance,  et  faire  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires,  une  seconde  communication 
e[i  massie  et  de  nouvelles  ré^iuisitions  pourraient 
paraître  sans  objet. 

M.  le  Président  Observe  qne  la  communica- 
tion des  pièces,  dans  le  cours  de  Tinstruction,  a 
pour  objet  d'assurer  la  marche  régulière  de  cette 
instruction,  (t  d'empêcher  qu'il  n'y  reste  quelques 
lacunes.  Mais,  au  moment  du  rapport,  il  s  agira  de 
régler  d'une  manière  définitive,  1  état  delaprocé- 
dure;  de  graves  questions  peuvent  alors  s'élever, 
et  k'S  comioissaires  de  Taatre  Ghaml)re  peuvent 
avoir  besoin  d'être  entendus.  Ce  droit  ne  peut 
d'ailleurs  leur  être  refusé;  la  disposition  semble 
donc  devoir  être  maintenue  avec  raddiUoa  qui 
vient  d'y  être  proposée. 

L'-s  voix  étant  recueillies,  à  cet  ^-gard,  l'addi- 
tion proposée  est  adoptée. 

La  rédaction  définitive  de  l'arrêt  est  en  consé- 
quence relue  et  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

»  La  cour  des  pairs, 

^<  Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  28  septembre  dernier, 
portant  accusation  de  trahison  contre  MM.  de 
Polignac,  de  Peyronnet,  Chaitelauze.  de  Guer- 
non-Ranville,  d'uausseZf  Gapelle  et  de  Montbel, 
ex-ministres  signataires  des  ordonnances  du 
25  juillet  ; 

«  Vu  le  message,  en  date  du  30  septembre, 
donnant  communication  de  ladite  résolotic^n  à  la 
Chambre  des  pairs,  ensemble  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  des  députés  Joint  audit  mes- 
sage, et  constatant  la  nomination  de  MM.  Beren- 
ger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  suivre,  soutenir  et 
mettre  à  fin,  devant  la  Chambre  des  pairs,  ladite 
accusation  ; 

c  Vu  pareillement  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs,  en  date  du  1^'  de  ce  mois,  portant  que 
la  Chambre  se  réunirait  aujourd'hui,  en  cour  de 


justice,  à  Peffet  de  procéder  ainsi  qui!  appar- 
titîndra  sur  fa  résolution  susétroneée; 

«  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Considérant  qa'aux  termes  <!e8  artfclesr  5S  et 
56  de  la  Charte  de  1814,  et  i7  de  la  Charte  de 
48^0,  la  Chambre  des  pairs  a  seule  le  droit  de 
juger  les  ministres'  accusés  et  traduitsr  devant 
elle  par  la  Chambre  des  députés  pour  fait  de  tra- 
hison; 

«  Considérant,  d'une*  autre  part,  qu*avant  de 
passer  outre  au  jugement  de  l'accn^ation  portée 
par  la  Chambre  des  députés,  le  28  septembre 
dernier,  il  est  nécessaire  de  vérifier  et  régler 
l'état  de  l'instruction  et  de  la  procédure,  tant  à 
l'égard  des  accusés  détenus,  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  sont  point  arrêtés; 

«  Ordonne  que  par  M.  le  président  de  la  Chambre, 
et  par  tels  de  uM.  tes  pairs  qu'il  jugera  conve- 
nable de  commettre  pour  l'assiater  et  le  rempla- 
cer, s'il  y  a  lieu,  11  sera  procédé  à  l'examen  des 
pièces  transmises  par  la  Chambre  des  députés, 
ensemble  à  tous  actes  d'instruction  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  l'éclaircissement  et 
la  qualification  des  faits,  ainsi  qne  pour  la  mise 
en  état  de  la  procédure  ;  lesquels  actes  d'ins- 
truction seront  communiqués  aux  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés,  pour  être,  par  eux, 
fait  telles  réquisitions  qu^ils  jugeraient  conve- 
nables. 

«r  Pour,  après  lesdits  examen  et  complément 
d^nstmction  terminés  et  la  procédure  communi- 
quée aux  commissaires  de  la  Chambre  des  dépu- 
té;, être  fait  du  tout  rapport  k  la  cour,  et  être 
par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  com- 
missaires de  la  Chambre  nés  députés  appelés  et 
entendus,  s'ils  le  requièrent. 

•  Ordonne  pareillement  que,  lors  desdits  exa- 
men et  complément  d'instruction,  les  fonction!^ 
de  greffier  seront  remplies  par  le  garde  des  re- 
gistres de  la  Chambre,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté  pour  le  remplacer,  s'il  y 
a  lieu,  et  que  les  citations  ou  autres  actes  du 
ministère  des  huissiers  seront  faits  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre.  » 


1.  le  PréstAent  annonce  que,  conformément 
à  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu,  il  se  pro[)ose  de 
s'adjoindre  pour  le  complément  trinstruetion  or* 
donné  par  cet  arrêt,  MM.  le  baron  Séguier^  le 
comte  oe  Pontécoulant  et  le  comte  de  Bastard. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que,  pour 
répondre  au  désir  manifesté  par  la  Chambre,  dans 
sa  dernière  séance,  d'être  aussi  complète  que 
possible  lors  du  jugement  de  cette  importante 
affaire,  il  se  propose  d'écrire  à  chacun  de  MM.  les 
pairs,  afin  de  leur  rappeler  Pindispensable  néces- 
sité où  ils  sont  d^  assister. 

M.  le  comte  Cornet  demande  que,  ponr  être 
d'autant  plus  efficace,  cette  lettre  indique  qu'elle 
est  écrite  par  M.  le  président,  de  la  volonté  de 
la  Chambre,  et  en  son  nom.  L'assistance  de  tous 
les  juges  est  un  devoir  tellement  rigoureux  en 
pareil  cas,  que,  dans  d'autres  pays,  des  pénalités 
sévères  ont  été  souvent  prononcées  contre  ceux 
qui  y  manquaient.  Le  nome  pair  ne  provoquera 
pas  ici  l'apprication  de  ces  pénalité?,  mais  il  lui 
semble  cependant  que, pour  ajouterune  sanction 
à  l'obligaiioD,  il  pourrait  être  indiqué  dans  la 
lettre  que  les  pairs  qui  s'absenteraient  sans 
excuse  légitime  auraient  à  craindre  d'encourir 
la  censure  de  la  cour,  et  l'insertion  de  cette  cen- 
sure au  procès-verbal. 
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le  résoudre  dans  l'intérêt  de  la  iuBtiee  et  de 
rbumanité,  comtne  aussi  la  Chambre  peut 
compter  sur  le  eouvernement  pour  mettre  à  sa 
dieposiiion  tous  les  moyens  gui  seraient  néces- 
saires pour  assurer  Texécutioa  de  son  arrêta  ooe 
fois  qu'il  aura  élé  rend». 

M.  le  Prësidéttt  estime  que  peB  de  mots 
sont  encore  nécessaires  pour  étaolir  la  conve- 
nance de  procéder  ainsi  qu'il  a  été  proposé  de  le 
faire.  Personne  ne  conteste  à  la  Chambre  des 
députés  le  droit  de  flaire  soutenir  devant  la 
Chambre  des  pairs,  et  par  des  commissaires  sor- 
tis de  son  sein,  ï^aceusaiion  qu'elle  a  portée^  car 
sans  ce  droit  il  n'y  a  plus  d'accusation  possible. 
Ce  principe  une  foiis  admis,  il  est  évident  à  ses 
yeux  que  Tinstitutionf  d'un  ministère  public, 
distinct  des  commissaires  de  l'autre  Chambre, 
est  inadmissible,  qu'eik  ne  pourrait  avoir  que 
des  inconvé'âeolfi  et  aucun  avantage.  Quant  aux 
obieclions  de  détail,  on  ne  doit  pas  en  être 
effrayé.  On  peut  croire  en  effet  que  les  commis- 
saires de  l'antre  Chambre,  pénétrés  ëe  la  gravité 
du  devoir  qu'ils  remplissent,   ne  demamieront 

i'amais  que  ce  qu'ils  croiront  juste  et  légal;  la 
!bambre  des  pairs  sera  d'ailleurs  toojours  ap- 
pelée à  prononcer  sur  leurs  réquisitions,  et 
quelle  garantie  pourrait  être  préférable  à  celle-là? 
Quant  a  l'exécution  de  l'arréi  qui  pouxtuii  faire, 
dans  quelques  esprits,  l'objet  d'une  difficulté, 
sans  doute  le  gouvernement  du  roi  ne  se  refu- 
sera jamais  à  mettre  à  la  disposition  de  la 
Chambre  les  agents  nécessaires  pour  l'assurer. 
M.  le  président  pense  donc  qee  la  partie  de  la 
délibération  soumise  actuellement  àladiscussion 
peut  être  adoptée,  en  retranchant  néanmoins  le 
mot  successivement ^  appliqué  à  la  communica- 
tion des  actes  de  la  procédure,  et  qui  pourrait 
entraîner  l'idée  d'une  obligation  absolue,  gê- 
nante pour  la  marche  de  Tinsiruction  et  sans 
ntilité  pour  son  résultat.  M.  te  président  annonce 
au  surplus  qu'U  va  être  procédé  à  un  second 
tour  d'oj)inions,  Fur  cette  partie  du  projet  de 
délibération,  afin  de  fixer  à  cet  égard  la  décision 
de  la  cour. 

M.  le  baroo  de  Baranfe,  dans  c«  second 
tour,  observe  que  les  défenseurs  de  l'opinion 
qui  placerait  à  côté  di^  la  cow  un  ministère  pu- 
blic agissant  au  nom  du  roi,  n'ont  aucunement 
résolu  les  objections  qui  résultent  de  Tioterven- 
tion  simultanée  de  ce  ministère  public  et  des 
commissaires  de  l'autre  Chambre.  Ces  objections 
subsistent  donc  tout  entières,  et,  dans  Tespr.tdu 
noble  pair,  elles  sont  tellecnent  puissantes 
qu'elles  ne  permettent  pas  de  songer  à  faire 
concourir  ces  deux  institutions.  Il  faut  donc 
choisir  entre  elles;  mais  alors  comment  refuser 
d'admettre  les  commissaires  de  l'autre  Chambre? 
Et  quand  même  quelques  esprits  seraient  dispo- 
sés à  préférer  un  ministère  public  agissant  au 
nom  du  roi,  qui  pourrait  donc  se  décidera 
rompre  ainsi  l'accord  qui  doit  exister  entre  les 
deux  Chambres?  Qui  voudrait  enjçager  une  pa- 
reille lutte,  tt  qui  pourrait  dire  où  elle  s'arrête- 
rait? Que  si  cette  puissante  considération  ne 
suffisait  pas  à  fixer  le  cboiXi  quelle  utilité 
pourrait-on  d'ailleurs  trouver  dans  l'institution 
du  ministère  public?  L'officier  qui  eu  serait 
chargé  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
l'organe  de  la  loi,  chargé  de  veiller  à  sa  stricte 
et  rigoureuse  exécution.  Mais  ne  serait-ce  pas 
plutôt  un  embarras  qu'un  avantage  pour  la 
Chambre,  que  la  présence  d'un  pareil  magistrat? 


Les  pfécécieats  de  sa  haute  juridiction  sont  loin 
de  l'astreindre  à  la  ri^ureuse  et  littérale  appli- 
cation du  Gode.  Il  s'agit  ici,  d'ailleurs,  d'un  crime 
qui  n'est  défini  ni  prévu  par  aucune  loi  précise. 
Ainsi,  et  sous  le  rapport  de  la  pénaUté  et  sous 
celui  de  la  qualification  des  faits,  la  juridiction 
de  la  Chambre  doit  Ôtre  eddtièreineat  libre.  On 
pourrait  dire  que,  dans  cette  attribulion  éuii- 
nemment  politique,  elle  est  en  quelque  sorte 
appelée  à  faire  la  loi  eo  même  temps  qu'ai  rap- 
pliquer. Quel  serait  donc  le  rôle  de  l'officier  au 
ministère  public?  Le  noble  pair  estime  en  con- 
séquence qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  délibération 
proposée.^ 

M.  le  dlae  Deeazes  demande  à  ajouter  encore 
un  mot  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de 
la  délibération  telle  qu'elle  est  proposée.  A  son 
aviSf  les  adversaires  de  cette  opinion  se  préoccu- 
pent trop  de  l'importance  des  règles  établies  pour 
tes  cas  ordinaires.  Ces  règles  seraient  sans  donte 
applicables  à  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs  si  elle  avait  à  prononcer  sur  un  crime  que 
sa  nature  ou  la  qualité  de  l'accusé  ferait  rentrer 
dans  sa  compétence,  mais  qui  serait  poursuivi 
suivant  les  formes  générales  de  la  justice  crimi- 
nelle. Personne  alors  ne  cont  sterau  la  nécessité 
de  maintenir  cette  institution  qui  appartient 
presque  exclusivement  à  la  France,  et  qui  a  tou- 
jours concouru  si  puissamment  à  la  conservation 
des  mœurs  publiques  et  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Mais,  aujourd'huijl  s'agit  d'une 
grande  accusation  populaire  oiï  l'un  des  pouvoirs 
politiques  a  reçu  de  la  Constitution  de  l'Btat  le 
droit  de  poursuivre,  l'autre  le  droit  de  juger. 
Quelle  serait  entre  ces  deux  grands  pouvoirs  la 
place  laissée  au  ministère  public?  La  seule  fonc- 
tion qui  pût  lui  être  attribuée  serait  de  requérir 
la  peine;  mais  c'est  un  droit  que  le  noble  pair 
hésite  même  à  reconnaître  aux  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés,  parce  qu'il  lui  semble 
que  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  doit 
être  entièrement  et  absolument  libre.  Il  s'agit 
d'un  crime  politique^  c'est  par  les  règles  poli- 
tiques qu'il  QOit  être  ]ugé  et  non  par  les  lois  or- 
dinaires. Le  noble  pair  insiste  donc  pour  l'adop- 
tion de  la  disposition  proposée. 

M.  le  comte  Roy,  en  persistant  dans  les  mo- 
tifs  qu'il  a  déjà  donnés  pour  appuyer  l'opinion 
contraire,  déclare  qu'il  y  est  encore  confirmé  par 
ce  qui  a  été  dit,  d'une  part,  que  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  n'ét  lient  point  parties 
capables  pour  requérir  l'exécution  et  l'applica- 
tion des  lois,  et,  de  l'autre,  que  le  roi  pourrait 
déléguer  plus  tard  des  agents  ou  des  commis- 
saires pour  Texécution  aes  arrêts  rendus.  Au 
surplus,  et  a|)rè^  avoir  soumis  à  la  coar  ces 
observations  qu'il  croyait  importantes,  il  s»  dé- 
terminera à  adopter  ravis  qui  parait  être  celui 
de  la  majorité. 

M.  le  eomte  lienereler  croit  devoir  insister 
sur  la  nécessité  d'un  ministère  public;  il  lui 
semble  qu'en  principe  on  ne  peut  considérer 
comme  en  remplissant  les  fonctions,  les  commis- 
saires de  l'autre  Chambre,  qui  se^nblent  au  con- 
traire se  rapprocher  beaucoup  plus  du  rôle  oue 


des  principaux  avantages  du  ministère  pubUc. 

(Les  voix  étant  recueillies,  la  disposition  sou- 
mise à  la  cour  est  adoptée,  sauf  le  retranche- 
ment du  moi  successivement.) 
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M.  le  eiHnte  de  Fentëconliinit  observe  qae 
]ti  rédaction  qui  vient  d'être  adorprA»  eemblefalt 
faire  une  loi  aux  cemimlflsair^  de  la  GhamEyre 
des  dépotés  de  prendra  la  parole  après  h  rapport 

3ui  Sera  fait  à  la  GhatiH)re.  Il  peut  arriver  oipen- 
ant  qu'ils  n'aient  aueiiûe  réqnisUfon  on  obser- 
vation à  présenter.  Ne  aerait^îl  pas  conveffrable 
de  prévoir  ce  cas,  en  ajoutant,  après  tette  ptirase  : 
lês  commissaires  de  ha  Chambre  det  àépatés^  ûppe^ 
lés  et  entendus,  ces  mots  :  ^ils  le  requièrent^  ee 
qui  ieur  laisserait  une  entière  liberté? 

Un  pair  estime  que  teurac  réqimitiOfiSr  après  le 
rapport,  sont  en  (|uelque  sorte  nécessaires  si  Ton 
croît  qu'ils  doivent  remplacer  le  ministère  public, 
qui,  duns  les  cas  analogues,  est  toujours  entendu. 

Un  autre  pair  insiste  po«ir  ['addition  prop(»ée. 
La  Chambre  des  palrs^  en  effet,  n'a  et  ne  doit 
avoir  aucune  action  sur  les  commiseaires  de  hi 
Gbambre  des  députés.  lia  disposition  dont  il  s'agit 
ne  peut  donc  être  insérée  dans  l'arrêt  qae  comme 
une  simple  faculté  dont  ils  doivent  être  libres 
d^aeer  ou  de  ne  pas  user. 

M.  le  eomte  de  PoBléc#«laM<,  auteur  de  Ut 
proposition,  estime  qu'il  y  aurait  peat^ire  avan- 
tage à  supprimer  entièrement  la  disposition  qu'il 
proposait  de  modifier.  Les  actes  de  la  procédure 
devant  en  effet  être  communiqués,  dans  le  cours 
môme  de  l'instmctioD,  aux  commissaires  de 
l'autre  Chambre,  et  ceux-ci  pouvant  alors  en 
prendre  connaissance,  et  faire  toutes  les  réqui- 
sitions nécessaires,  une  seconde  communication 
en  mas^e  et  de  nouvelles  ré^iuisitions  pourraient 
paraître  sans  objet. 

M.  le  PréAldent  Observe  que  la  communica- 
tion des  pièces,  dans  le  cours  de  l'instruction,  a 
pour  objet  d'assurer  la  marche  régulière  de  cette 
instruction,  (>t  d'empêcher  qu'il  n'y  reste  quelques 
lacunes.  Mais,  au  moment  du  rapport,  il  s  agira  de 
régler  d'une  manière  définitive  1  état  de  la  procé- 
dure; de  graves  questions  peuvent  alors  s'élever, 
et  les  commissaires  de  l'autre  Chambre  peuvent 
avoir  besoin  d'être  entendus.  Ce  droit  ne  peut 
d'ailleurs  leur  être  refusé;  la  disposition  semble 
donc  devoir  être  maintenue  avec  raddiUoa  qui 
vient  d'y  être  proposée. 

L'^s  voix  étant  recueillies,  à  cet  ^gard,  l'addi- 
tion proposée  est  adoptée. 

La  rédaction  définitive  de  l'arrêt  est  en  consé- 
quence relue  et  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

<«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  28  septembre  dernier, 
portant  accusation  de  trahison  cantre  MM.  de 
Polignac,  de  Peyronnet,  Cha^itelauze,  de  Guer- 
non-Ranville,  d'Hausses,  Gapelle  et  de  Montbel, 
ex-ministres  signataires  deo  ordonnances  du 
25  juillet  ; 

«  Vu  le  message,  en  date  du  30  septembre, 
donnant  communication  de  ladite  résolutian  h  la 
Chambre  des  pairs,  ensemble  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  des  députés,  joint  audit  mes- 
sage, et  constatant  la  nomination  de  MM.  Beren- 
ger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  en  qualité  de 
commissaires  chargés  de  suivre,  soutenir  et 
mettre  à  fin,  devant  la  Chambre  des  pairs,  ladite 
accusation  ; 

c  Vu  pareillement  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs,  en  date  du  1^  de  ce  mois,  portant  que 
la  Chambre  se  réunirait  aujourd'hui,  en  cour  de 


justice,  à  Peffet  de  procéder  ainsi  qu^îî  appar- 
ttendra  sur  fa  résolution  suséfroncée; 

«  Après  en  avoir  délibéré, 

«  Considérant  qu'aux  termes  <!e8  arâ^clesr  5S^  et 
56  de  la  Charte  de  1814,  et  i7  de  la  Charte  de 
48^,  la  Chambre  des  pairs  a  seule  le  droit  de 
juger  les  ministres'  accusés  et  traduits  devant 
elle  par  la  Chambre  des  députés  pour  fait  de  tra- 
hison; 

«  Considérant,  d'une-  antre  part,  qu*avant  de 
passer  outre  au  jugement  de  l'accusation  portée 
par  la  Chambre  des  députés,  le  28  septembre 
dernier,  il  est  nécessaire  de  vérifier  et  régler 
l'état  de  l'instruction  et  de  la  procéiiure,  tant  à 
l'égard  des  accusés  détenus,  qu^à  Tégard  de  ceux 
qui  ne  sont  point  arrêtés; 

«  Ordonne  que  par  M.  le  président  de  la  Chambre, 
et  par  tels  de  MM.  les  pairs  quMl  jugera  conve- 
nable de  commettre  pour  Tassiater  et  le  rempla- 
cer, s*il  y  a  lieu,  il  sera  procédé  à  l'examen  des 
pièces  transmises  par  la  Chambre  des  députés, 
ensemble  à  tous  actes  d'instruction  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  l'éclaircissement  et 
la  qualification  des  faits,  ainsi  qne  pour  la  mise 
en  état  de  la  procédure  ;  lesquels  actes  d'ins- 
truction seront  communiqués  aux  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés,  pour  être,  par  eux, 
fait  telles  réquisitions  qu'ils  jugeraient  conve- 
nables. 

ff  Pour,  après  lesdits  examen  et  complément 
dinstmction  terminés  et  la  procédure  communi- 
quée aux  commissaires  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, être  fait  du  tout  rapport  à  la  cour,  et  être 
par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  com- 
missaires de  la  Chambre  nés  députés  appelés  et 
entendus,  s'ils  le  requièrent. 

•  Ordonne  pareillement  que,  lors  desdits  exa- 
men et  complément  d'instruction,  les  fonction?^ 
de  greffier  seront  remplies  par  le  garde  des  re- 
gistres de  la  Chambre,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté  pour  le  remplacer,  s'il  y 
a  lieu,  et  que  les  citations  ou  autres  actes  du 
ministère  des  huissiers  seront  faits  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre.  » 

M.  le  FrésIAent  annonce  qup,  conformément 
à  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu,  il  se  propose  de 
s'adjoindre  pour  le  complément  d'instruction  or* 
donné  par  cet  arrêt,  MM.  le  baron  Séguier,  le 
comte  de  Pontécoulant  et  le  comte  de  Bastard. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que,  pour 
répondre  au  désir  manifesté  par  la  Chambre,  dans 
sa  dernière  séance,  d'être  aussi  complète  que 


pairs, 

site  où  ils  sont  d^y  assister. 

M.  le  comte  Cornet  demancfe  que,  pour  être 
d'autant  plus  efficace,  cette  lettre  indique  qu'elle 
est  écrite  par  M.  le  président,  de  la  volonté  de 
la  Chambre,  et  en  son  nom.  L'assnstance  de  tous 
les  juges  est  un  devoir  tellement  rigoureux  en 
pareil  cas,  que,  dans  d'autres  pays,  des  pénalités 
sévères  ont  été  souvent  prononcées  contre  ceux 
qui  y  manquaient.  Le  noDle  pair  ne  provoquera 
pas  ici  l'apprication  de  ces  pénalité?,  mais  il  lui 
semble  cependant  qne,  pour  ajouter  une  sanction 
à  l'obligation,  il  pourrait  être  indiqué  dans  la 
lettre  que  les  pairs  qui  s'absenteraient  sans 
excuse  légitime  auraient  à  craindre  d'encourir 
la  censure  de  la  cour,  et  l'insertion  de  cette  cen- 
sure au  procès-verbal. 
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Un  pair,  en  appuyant  celle  proposition,  de- 
mande qu'il  soit  entendu  dès  à  présent  que  les 
seules  excuses  admissibles  seront  celles  qui 
résulteraient  de  maladie  régulièrement  cons- 
tatée. Les  fonctions  publiques,  quelles  qu^elles 
soient,  devant  céder  à  un  devoir  de  la  nature  de 
celui  que  la  cour  aura  à  remplir. 

M.  le  baron  de  Barante  estime  qu'on  effet 
il  est  utile  que  la  volonté  de  U  cour  se  mani- 
feste à  cet  égard  par  une  délibération  expresse, 
dont  la  lettre  du  président  ne  sera  que  la  consé- 

Îiuence.  Quant  aux  pén>lités,  elles  seraient,  il 
àut  le  dire,  contraires  à  nos  mœurs,  et  en  France 
un  appel  fait  à  Thonneur  sera  toujours  le  plus 
efficace.  La  censure  que  Ton  propose  d'infliger 
à  ceux  qui  ne  répondraient  pas  à  cet  apptl  serait 
peut-être  un  peu  sévère,  et  rinserlion  du  nom 
des  absents  au  procès-verbal  sufQra,  sans  doute, 
pour  que  personne  ne  veuille  s'absenter  pans  1rs 
motifs  les  plus  graves  et  les  mieux  jusiifiés.  Le 

Ïiréopinant  demandait  que  les  motifs  de  santé 
ussent  seuls  admis;  mais  il  serait  impossible  de 
n'en  pas  admettre  (  ncore  quelques  autres  :  ainsi 
des  fonctions  diplomatiques,  un  commandement 
militaire  devant  Tennemi,  d'autres  fonctions 
publiques  qui  ne  pourraient  être  quittées  sans 
préjudice  pour  l'Etat,  seraient  évidemment  des 
excuses.  11  faut  donc  s'en  rapporter  à  cet  égard 
à  la  coui^cience  des  pairs  pour  les  proposer,  et  à 
celle  de  la  cour  pour  les  juger,  en  indiquant 
seulement  que  les  noms  des  absents  seront  men- 
tionnés au  procès-verbal.  Le  noble  pair  désire- 
rait aussi  que  Tarrêté  pris  par  la  cour  fût  publié 
par  la  voie  du  Moniteur,  en  même  temps  qu*il 
sera  communiqué  à  chacun  de  MM.  les  pairs  par 
lettre  de  M.  le  président. 

Le  préopinant  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu 
faire  décider  qu'aucune  excuse  fondée  sur  une 
fonction  publique  ne  fût  admise,  mais  seulement 
que  la  cour  n'admettrait  pas  celles  qui  ne  résul- 
teraient que  de  fonctions  publiques  ordinaires. 

M.  le  eomte  Abrial  observe  que,  même 
parmi  les  fonctions  publiques  permanentes,  il 
en  est  que  le  fonctionnaire  ne  peut  abandonner 
sans  un  congé  exprès  du  roi.  Ainsi,  un  comman- 
dant militairei  même  dans  rintérleur,  ne  pour- 
rait quitter  son  poste  sans  y  être  autorisé»  et  Ton 
ne  pourrait  le  rendre  responsable  de  ce  que  cette 
autorisation  ne  lui  aurait  pas  été  donnée. 

Un  autre  pair  estime  qu'il  y  aurait  lieu,  dans 
ce  ras,  de  charger  M.  le  président  de  se  retirer 
par  deve/s  le  roi  pour  demander  que  les  pairs  qui 
se  trouveraient  revêtus  de  semblables  fonctions 
reçussent  Tordre  de  se  rendre  à  Paris. 

M.  le  Président  déclare  quMl  fera  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  qu'aucun  pair  ne  soit 
retenu  hors  de  Paris  par  un  service  dont  la  né- 
cessité ne  fût  pas  indispensable. 

Un  pair  insiëte  sur  la  nécessité  d'une  locution 
plus  forte  que  la  simple  mention  des  noms  des 
absents  au  procès-verbal.  Cette  mention,  qui  est 
de  droit,  même  pour  ceux  qui  auraient  fourni 
des  excuses,  semble  devoir  être  accompagnée 
pour  les  autres  de  quelque  énonciution  qui  in- 
dique que  la  cour  improuve  cette  absence. 


«  La  cour  charge  son  président  de  rappeler  par 
écrit,  à  chacun  de  MM.  les  pairs,  la  stricte  obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  se  rendre  aux 
audiences,  lors  du  jugement  de  l'accusation  por- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  et  de  leur  an- 
noncer que  la  cour  soumettra  à  l'examen  le  plus 
rigoureux  les  motifs  qui  pourraient  être  allégués 
pour  se  dispenser  de  ce  devoir;  que  toute  ab- 
sence, non  suffitamment  justifiée,  sera  vue  par 
elle  avec  un  vif  déplaisir,  et  qu'il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

«  La  cour  arrête  en  outre  que  la  présente  déli- 
bération sera  publiée  par  la  voie  du  Moniteur.n 

(Les  voix  recueillies  sur  cette  rédaction,  elle  est 
adoptée  par  la  cour.) 

Un  pair  demande  qu'au  moinent  du  Jugement, 
et  lorsque  Taudierce  sera  publique,  il  soit  bien 
entendu  que  tous  les  membres  de  la  cour  seront 
en  costume,  ce  qui  peut  seul  donner  à  l'audience 
la  dignité  qu'elle  doit  avoir. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  sera  fait  men- 
tion, dans  les  lettres  de  convocation,  de  l'obli- 
gation d'être  en  costume. 

Aucun  autre  objet  n'étant  en  délibération,  l'au- 
dience est  levée. 

Signé  :  Pasquier,  président; 

Gauchy,  greffier. 


COUR  DES  PAIRS. 

Ordonnance  portant  nomination  des  pairs 

instructeurs. 

Nous,  Btienne-Denys,  baron  Pa?quier,  pair  de 
France,  président  de  la  cour  des  pair?. 
Vu  l'an  et  de  la  cour  en  date  de  ce  jour. 
Commettons  pour  nous  assister  et  nous  rem- 
placer, s'il  y  a  lieu,  dans  les  examens  de  pièces 
et  complément  d'instruction  ordonnés  par  ledit 
arrêt,  MM.  le  baron  Séguier,  le  comte  de  Ponté- 
coulant  et  le  comte  de  Bastard. 

Fait  à  Paris,  le  4  octobre  1830. 

Signé  :  PasqUIER. 


suit 


Un  autre  pair  propose  de  rédiger  ainsi  qu'il 
it  l'arrêté  qui  serait  pris  par  la  cour  : 


COUR  DES  PAIRS. 
Audience  secrète  du  29  novembre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  BARON  PASQUIER. 

A  onze  heures,  la  cour  se  réunit  en  séance  se- 
crète^ sur  la  convocation  faite  par  ordre  de  M.  le 
Président. 

U  est  procédé  à  Tappel  nominal.  Cet  appel  cons- 
tate la  présence  de  : 

MM.  le  baron  Pasquier,  Président, 
le  duc  de  Mortemart. 
le  duc  de  Fitz-James. 
le  duc  de  Valentinois. 
le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 
le  duc  de  Cboiseul. 


/- 
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MM.  le  duc  de  Broglie. 

le  duc  de  Montmorency. 

le  duc  de  Maiilé. 

le  duc  d*  La  Force. 

le  maréchal  duc  de  Tarente. 

le  maréchal  duc  de  Reggio. 

Je  marquis  de  Ghasseloup-Laubat. 

le  marquis  de  Marbois. 

le  comte  Cornet. 

le  comte  de  Croix. 

le  comte  Dti  Puy. 

le  comte  Kleio. 

le  comte  Lemercier. 

le  comte  d(i  Monbalon. 

le  comte  Péré. 

le  comte  Souiès. 

le  duc  de  Cnstries. 

le  duc  de  Doudeauville. 

le  duc  de  Brissac. 

le  marquis  d'Âligre. 

le  marquis  de  Boissv  du  Coudray 

le  baron  Boi^sei  de  MouTille. 

le  comte  de  Contades. 

le  duc  de  Caraman. 

le  comte  Cjmpans. 

le  comte  de  Durfort. 

le  marquis  de  Biron. 

le  marquis  de  La  Quiche. 

le  co  nte  d'Haussonville. 

le  marquis  de  LouYois. 

le  comte  Mole. 

le  marquis  de  Mathan. 

le  marquis  de  Mun. 

le  marquis  ci  Orvilliers. 

le  marqu>B  deRaigecourt. 

le  marquis  de  Bougé. 

le  comte  Ricard. 

le  comte  de  Ruily. 

le  baron  Séguier. 

le  marquis  de  Talaru. 

le  marquis  de  Vérac. 

le  comte  de  Lynch. 

le  marquis  crOsmond. 

le  comte  «le  Noé. 

le  duc  de  Sihran. 

le  comte  de  La  Roche-Âymon 

le  duc  de  ^^Tissa. 

le  duc  de  D.ilberg. 

le  duc  DiNaze-'. 

le  comte  Lecouteulx  de  Ganteleu. 

le  comte  d'Àrgout. 

le  comte  Bt  k  r. 

le  comte  B  *  liard. 

le  comte  de  Bérenger. 

le  comte  Claparède. 

le  comte  Ch:iptal. 

le  marquis  de  CatelUn. 

le  duc  de  Cnjore. 

le  comte  Cof  nudet. 

le  eomie  d'Arjuzon. 

le  marquis  de  Dam  pierre. 

le  vicomte  «l'Houdelot. 

le  baron  Mounier. 

le  comte  Mo  lien. 

le  comte  d-  Marescot. 

le  comte  de  Ponlécoulant. 

le  comte  R  ille. 

le  comte  de  Spirre. 

le  marècha  duc  de  Trévise. 

le  marquis  de  Talhouêt. 

le  vice-amiral  comte  Truguet. 

le  vice-ami' al  comte  Vernuell. 

le  marquH  d'Ângosse. 

le  marquis  d*Âramoa. 


MM.  le  comte  de  Germiny. 

le  comte  de  La  Tour-Maubourg. 

le  prince  duc  de  Poix. 

le  comte  de  Montesquiou. 

le  comte  de  La  YiUcgontier. 

le  marquis  d^Aragon. 

le  baron  Oubreton. 

le  comte  Mathieu  de  La  Redorte. 

le  maréchal  comte  Jourdan. 

le  comte  de  Montalembert. 

le  comte  de  BastarJ. 

le  comte  Portails. 

le  comte  Fabre  de  TAucle. 

le  marquis  de  Yence. 

le  duc  de  Gallon. 

le  duc  de  Valmy. 

le  baron  de  Beurnon ville. 

lo  comte  Siméon. 

le  comte  Roy. 

le  comte  de  Vaudreuil. 

le  comte  de  Saint-Priest. 

le  comte  de  Tascher. 

le  comte  de  La  Garde. 

le  marquis  de  Mortemart. 

le  maréchal  comte  Molitor. 

le  comte  de  Bordessoulle. 

le  comte  Bourke. 

le  comte  rie  Puységur. 

le  comte  Chabrol. 

le  comte  d'Haubersart. 

le  comte  de  Courtarvel. 

le  comte  de  Breteuil. 

le  vicomte  Laine. 

le  marquis  de  Rastignac. 

le  comte  de  Vogué. 

le  marquis  de  Goislin, 

le  comte  Dcjean. 

le  comte  de  Ricliebourg. 

le  duc  de  Plaisance. 

le  vicomte  Dode. 

le  vicomte  Dubouchage. 

le  comte  Davous. 

le  marquis  de  Maleville. 

le  duc  de  Feltre. 

le  duc  de  Brancas. 

le  comte  de  Monlalivet. 

le  comte  de  Sussy. 

le  comte  Cholet. 

le  Comte  de  Boi.^'sy-d'Anglas. 

le  duc  de  Montebello. 

le  duc  de  Noailies. 

le  marquis  de  La  Tour-du-Pia-Montau  jan . 

le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

le  duc  de  Beaumont. 

le  comte  GlémoTit-de-Ris. 

le  vicomtH  de  Ségur^-Lamoigoon .    . 

le  duc  d*lstrie. 

le  comte  Abrial. 

le  marquis  de  Lauriston.    - 

le  marquis  de  Brézé. 

le  duc  de  Pén^ord. 

le  comte  de  Sainte-Aulaire. 

le  marquis  de  Grillon. 

le  duc  d*Avaray. 

le  comte  Donatien  de  Sesmaisons. 

le  comte  de  Sé^ur. 

le  duc  de  Richelieu. 

le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

l'amiral  baron  Duperré. 

le  marquis  d'Aux-Lally. 

M.  le  maréchal  «omte  Joardan  croit  de- 
voir fair.^  part  à  la  cour  de  la  position  particu- 
lière où  il  se  trouve  vis-à-vis  de  l'un  des  accusés, 
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dont  le  frère  a  épousé  ea  nièce.  Celle  relaticode 
famille  ne  constitue  ni  parenté  ni  alliance  entre 
le  noble  pair  et  Tuccusé,  mais  il  a  pensé  qu'il 
était  de  son  devoir  d*en  instruire  la  cour  et  de 
prendre  ses  ordres  sur  la  question  de  savoir  si, 
malgré  cette  circonstance,  il  doit  leHer  juge  du 
procès. 

(Les  voix  recueillies  sur  cette  question,  la  cour 
décide  que  M.  le  maréchal  comte  JourdaA  de- 
meurera juge  du  procès.) 

M.  ie  Président  expose  que  le  complément 
d'instructio:!  ordonné  par  l'arrêt  de  la  cour  du 
4  octobre  étnt  termine,  M.  le  comte  de  Bastard. 
l'un  des  commissaires  instructeurs,  a  été  charge 
d'en  faire  le  rapport.  L'objet  de  la  présente 
réunion  estd'enteodrece rapport;  mais,  avantque 
la  parole  soit  accordée  au  rapporteur,  une  question 
qui  n'est  pas  sans  importance  doit  èlresoumise  à  la 
délibération  de  la  cour.  Juequ^à  présent,  et 
dans  les  diverses  affaires  jugées  par  la  cour  des 
pairs,  le  ministère  [)ub1ic  n'a  point  a&sisié  au 
rapport  ;  il  a  seulement  été  admis  ensuite  à  pré- 
senter ses  conclusions  sur  la  procédure  qui  lui 
avait  été  préulablement  communiquée.  Doit-il  en 
être  de  même  à  Té^iard  des  commissaires  de 
Tautre  Chambre  qui,  sous  plusieurs  rapports»,  doi- 
vent être  asimilés  ici  aux  ofticiers  du  ministère 
public?  N'y  u-t-il  pas  quelque  intérêt  pour  eux 
a  assister  à  cet  acte  si  important  du  procès?  La 
Chambre  des  députés  elle-même  ne  peut-elle 
pas  attacher  quelque  prix  à  ce  gue  rien  ne  se 
lasse  hors  de  leur  présence,  et  n  y  aurait-il  pas 
de  l'avantage  à  les  admettre,  lorsque  cette  ad- 
mission, qui  ne  pr^^sente  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  repousse, 
peut  être  une  garantie  de  pins  de  la  bonne  har- 
monie qu'il  importe  de  maintenir  entre  les  deux 
Chambres,  dans  une  affaire  <]ul  touche  de.  si 

{)rès  à  leur  constitution  et  à  leurs  prérogatives 
es  plus  précieuses?  C'est  au  surplus  îi  la  cour 
qu'il  appartient  d'en  décider,  et  le  Président  ne 
peut  que  lui  soumettre  la  question. 

Les  voix  étant  recueillies,  la  cour  dédét  que 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  déprutés  se- 
ront présents  au  rapport. 

Les  commissaires  sont  en  conséquence  intro- 
duits et  prennent  place  sur  les  sièges  qui  leur 
ont  été  réservés  dans  le  parquet. 

M.  le  comte  de  Bastard  obtient  ensuite  la 
parole  et  présente  à  la  cour  le  rapport  ie  Vins' 
truction  faite  aux  termes  de  Varrêt  du  4  octobre 
dernier  (1). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs, 

C'est  au  milieu  des  plus  grands  événements 
dont  l'histoire  puisse  jamais  conserver  le  sou- 
venir, que  la  Chambre  des  députés  traduit  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  les  conseillera  de  la 
couronne. 

Héritière  des  plus  nobles  souvenirs,  et  parti- 
cipant à  toutes  les  gloires  de  la  patrie,  la  Cham- 
bre des  pairs  exerce  aujourd'hui  en  France  cette 
magistrature  politique  dont  toutes  les  nations 
ont  compris  la  nécessité.  Dans  lous  les  ttozips  et 
chez  tous  les  peuples,  il  exista  de  grands  corps 

(i)  Let  commiMalres  étaiont  MM.  le  foaroo  PaHuûer, 
président;  ie  comte  de  Bastard,  h  eomto  de  Pootécoi»- 
laat  et  le  baron  Séguier. 


auxquels  il  appartint  d'influer  p^ssammenl  svr 
la  législation,  et  d'assurer  dans  toute  son  étendue 
le  libre  cours  du  droit  de  j^^stice,  ce  premier 
besoin  des  peuples  et  dos  ra)4. 

Permanente  dans  Pancien  ^éaat  de  Rome,  plus 
mobile  et  non  moins  absolue  dans  le  tribunal  des 
Amphictyons,  aussi  élevée  dans  la  pairie  de  la 
Grande-Bretagne  que  dans  l'antique  cour  des 
pairs  de  France,  cette  double  puissance  se  re- 
trouve partout,  toujours  également  supérieure, 
également  respectée.  À  toutes  les  époques,  les 
législateurs  ont  reconnu  que  eette  réunion  de 
pouvoirs  dans  un  même  corps  donnerait  seule 
a  la  société,  assurerait  aux  accusés,  pour  ces 
grandes  causes  qui  n*apparaisseni  ciue  de  siècles 
en  siècles,  et  auxquelles  semblent  liées  les  des- 
tinées des  nations,  toutes  les  garanties  de  lu- 
mières, de  puissance,  de  force,  de  couraige  dont 
la  justice  alors  sent  plus  vivement  ie  besoin. 

La  Chambre  des  pairs  de  France,  par  l'éléva- 
tion de  son  rang  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
par  l'indépendance  que  lui  assure  la  stabilité  de 
son  existence,  par  le  nombre  même  de  sas  mem- 
bres, par  rhabitude  et  la  nécessité  où  elle  se 
trouve  de  s'occuper  chaque  année  dcs^lus  grands 
intérêts  du  pays,  la  Chambre  des  pairs  pouvait 
seule  composer  le  tribunal  suprême  de  La  France  : 
seule  par  son  caractère  politique  et  judiciaire, 
elle  pouvait  constituer  cette  nugistralure  d'un 
ordre  supérieur,  capable  de  comprendre,  de  ju- 
ger les  grands  procès,  et  de  rassurer  à  la  fois  le 
pays  et  les  accusés.  Seule  elle  avait  le  pouvoir 
et  le  droit  de  s'affranchir  des  prescripiiooâ  étroi- 
tes de  la  loi  écrite,  et  de  n'écouter  que  les  règles 
éternelles  de  Téquité  et  de  la  raison;  de  ne  lais- 
ser aucun  crime  impuni  et  d'infliger  à  chaque 
crime  la  peine  qui  lui  était  justement  acquise;  de 
résister  aux  exigences  de  rautorité  et  à  Tentrat- 
nement  des  partis;  de  ne  voir  enfin  que  le  bien 
de  la  patrie,  que  les  intérêts  de  la  justice  h  la- 
quelle les  nations  n'ont  jamais  mangue  impuné- 
ment. Tel  est.  Messieurs,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir  de  la  France,  le  rôle  auguste  de  la  cour 
des  pairs,  telle  est  aujourd*liiii  sa  mission.  La 
cour  des  pairs  y  sera  fidèle  et  chacun  de  ses 
membres  saura  se  placer  à  la  hauteur  de  ses 
fonctions.  Mais  plus  les  fonctions  sont  graves, 
plus  les  obli^^ations  en  sont  rigoureuses;  plus  la 
conscience  de  Thomme  de  bien  a  besoin  d^être 
fortiflée  par  le  sentiment  du  devoir.  Il  recherche 
alors  la  vérité  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  il  sent 
la  nécessité  de  tout  connaître,  les  pensées  les 
plus  secrètes,  les  motifs  les  plus  cachés,  les  hési- 
tations les  plus  légères,  il  désire  tout  apprécier; 
il  voudrait  pénétrer  dans  les  âmes,  lire  dans  tou- 
tes les  consciences  et  acquérir  aiusi,  dos  grandes 
questions  que  comme  juge  et  comme  nomme 
politique  il  est  appelé  à  décider,  une  connais- 
sance si  intime  quMl  ne  puisse  jamais  être  exposé 
à  un  remords  ou  à  un  regret. 

Quels  qu*aient  été  les  efforts  de  la  commis- 
sion, notre  travail  ne  pourra  gue  bien  imparfai- 
tement atteindre  ce  but  si  désirable.  Du  moins, 
nous  n'avons  rien  négli^zé  pour  y  arriver  et  obte- 
nir les  lumières  que  l'instruction  pouvait  bous 
offrir.  Nous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat 
de  l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés,  et 
vous  faire  part  des  réflexions  que  nous  ont  ins- 
pirées chacune  des  questiona  qui  vous  seront 
soumises. 

Déjà  plusieurs  fois,  «ous  radministralion  qui 
avait  firécédé  celle  du  prince  de  PoligaaCt  on 
avait  su  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  le  porter  à  la  tête  des  affaires.  Ces  projets 
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eurent  enfin  leujr  accompttfiaemeDt  ;  et  cette  admi- 
nistration, à  la  loyauté  de  loqneUe  nou.s  derons 
le  com'i»iét  affranchiBseaient  4e  la  pre&ee,  et 
la  Yériié  dans  les  éiectioQB,  fst  remptocée  le 
8  août  1829. 

Chacun  de  tou^,  Messiears,  se  rappelle  la  dou- 
lourenfieimpreseion  que  laFpance  entière  éprouva 
à  ce  cbangemeot,  et  avec  cpielle  inquiétude  peur 
son  avenir  elle  apprit  le  CMix  des  premiers  con- 
seillers de  la  oouronae. 

Quelle  part  le  chef  avoué  da  noiweau  cabinet 
prit-il  à  sa  formation?  M.  de  Polignac  affiroie 
qu'éloigné  depnis  longtemps  du  sol  cle  la  Praaoe, 
relevant  à  peine  d'ane  maladie  très  grave^  il 
resta  étranger  à  la  composition  première  du  eon- 
seil,  et  se  borna  à  demander  qu'on  lui  adjoignit 
pour  collègues  M.  de  Hontbel  et  M.  de  Gour- 
voisier. 

Nous  devons,  Messieurs,  le  dire  dès  à  présent, 
le  choix  du  dernier  de  ces  ministres,  non  moins 
que  celui  de  M.  le  comte  de  GhabroU  laissait 
entrevoir  que  ce  conseN^  formé  seus  des  aus- 
pices si  inquiétants  pour  la  France,  npncontrerait 
dés  ses  premiers  pas  un  o^tade  4  toute  résolo- 
tion  violente.  Aussi  ne  put-il  cenvenir  d*un  sym- 
bole qui  liât  la  conscience  politicnie  de  tous  ses 
membres.  11  sti  divisa  bientôt,  el  a  la  retraite  du 
comte  de  La  Bourdonnaye,  le  prince  de  Polignac 
devint  président  du  conseil.  Mats  quels  afaient 
été,  dans  cette  première  période  de  son  exis- 
tence, les  plans  du  ministère  1  An^ait-ondès  Jors 
conçu  le  dessein  de  porter  atteifite  à  nos  fran- 
chises, et  l'exécution  n*en  fut-elle  ajournée  (lue 
par  Topposition  éclairée  de  quelques  membres 
du  conseil  qui  repoussaient  un  paroil  attentat  ? 
Rien  dans  les  pièces  du  procès  n  avtorise  à  ad- 
mettre cette  suppusition. 

Vers  cette  époque,  le  comte  de  Onj^ernon-Ran- 
ville  fut  chargé  du  portefenille  de  rinstruciion 
publique;  il  crut  devoir  avant  de  l'acoepter, 
ainsi  qu'il  le  déclare,  faire  connaître  à  M.  de 
Polignac  que  la  Charte,  nous  rappelons  ici  Aes 
propres  expressions,  était  t(méiHm§Uef(MtifU€; 
que  sa  raison  comme  ses  sentimenis  se  liaient 
aux  docirines  constitutionnelles,  à  la  conserva- 
tion desquelles  était  désormais  attaché  le  salut 
de  la  France.  Cette  profession  de  foi  ne  fut 
point  un  obstacle  à  son  entrée  ^aux  affoires. 

Cependant  les  journauxque  l'on  supposaiit  dé- 
voués au  ministère  et  plus  spécialement  au  pré- 
sident du  conseil,  réclamaient  hautement  les 
mesures  les  plus  violences,  et  s'efforçuient  dVn- 
tralner  le  gouvernement  dans  la  voie  périlleofse 
des  coups  d'Etat;  et  'si  ces  journaux  n^étaient 
pas  les  organes  du  minristère  tout  entier,  ils 
rétaient  au  moins  du  parti  ancfoel  était  censée 
appartenir  la  fraction  la  plus  influente  du  ca- 
bmet.  Aussi  nefiaisait-on  rien  pour  montrer  qu^on 
repoussait  ces  insinuations <:riminelle6,  et  avec 
raison  la  France  entière  devait  croire  que  Ton 
avait  adopté  les  projets  les  plus  subversils  de 
Tordre  établi. 

Si  ces  plans  ne  furent  pas  discutés  an 'CMiseil, 
ils  occupèrent  (elleme^  (les  esprits,  on  les  an- 
nonça d'une  mainère  si  'positive  qaeM.  de  Guer- 
non-Ranville  crut  devoir  les  combattre  dans  un 
écrit  rédigé  d'abord  pour  s'éclairer  lui-même,  et 
dont  vers  le  15  décembre  il  donna  communica- 
^on  à  M.  de  Polignac.  Il  y  montrait  le  danger 
des  coups  d'Etat  pour  le  pouvoir  lui-méne,  leur 
criminalité,  et  oonrbien,  en  mémo  t<*mps  ^'ils 
ébranlaient  les  trénes  loin  de  les  soutenir,  ils 
étaient  contraires  à  la  morale  éternelle  dont  les 
règles  doivent  également  diriger  les  peuples  et 


les  rois.  Nous  croyons  devoir  vous  faire  con- 
naître les  passages  les  plus  remarquables  de  ce 
mémoire  écrit  en  entier  do  la  main  de  M.  de  Ran< 
ville. 

«  A  la  veille  d'une  Intte  aussi  inégale,  y  est-il 
dit,  plofiieurs  partis  peuvent  être  pris,  (nais  celui 
que  ropposition  croit  être  dans  it«  vues  du  oû- 
nistèreet  que  font  pressentir  les  bralts  répandus 
à  dessein  d'un  projet  de  coup  d'filat,  celui  enfin 
auquel  q  uelques  royalistes  improden  Is  voudcaieint 
pousser  le  gouvernement,  consisterait  à  dissou- 
dre la  Chambre  et  à  en  convoquer  une  nouvelle 
après  avoir  modifié  par  ordonnance  la  loi  élec- 
torale et  suspendu  la  liberté  de  la  presse  «n  ré* 
tablissant  la  censure. 

«  Je  ne  sais  si  cette  marche  sauverait  la  mo- 
narchie, mais  ce  serait  un  coup  d'Etat  de  la 
plus  extrême  violence;  ce  serait  k  violation  la 
plus  manifeste  de  l'article  35  de  la  Charte,  ce 
serait  la  violation  de  la  foi  jui^;  un  t£l  parti 
ne  peut  convenir  ni  au  roi  ni  .à  ides  miuistres 
oonsciencieux. 

c  D'un  autre  côté,  onetelk  mesure  ne  serait 
pas  suffisamment  molivée.  Les  journaux  libé- 
raux, il  est  vrai,  noua  menaceat  d'une  opposi- 
tion fort  hostile,  mais  ces  journaux  ne-soui  pas 
les  organes  avoués  de  la  Chambre.  D'autres  nous 
excitent  à  ces  moyens  extrêmes  en  nous  présen- 
tant la  Révolution  comme  prête  à  tout  envahir, 
si  nous  ne  nous  hâtons  de  Tenchainer  :  le  dan- 
ser ne  me  parait  pas  aussi  imminent,  et  j'ai  peu 
ae  confiance  dans  les  hommes  d'Etat  sans  iiiis- 
sion.  Un  jour  peut-être  ceux  qid  poussent  le  plus 
vivement  &  ces  actes  d'excessive  vigueur,  se 
joindraient  à  nos  ennemie  pour  nous  en  de- 
mander compte,  si  le  succès  ue  répondait  pas 
à  leur  attente,  et  nous  reprocher  d'avoir  cède  à 
de  vaines  terreurs  au  lieu  d'attendre  que  cette 
Chambre,  présumée  si  viobente,  se  soit  maoî- 
festée  par  ses  actes. 

«  Les  partisans  des  coups  d'Etat  pensent  q'.e 
la  mesure  indiquée  n'exciterait  aucun  soulève- 
ment dangereux.  Le  peuple,  disent-ils^  ne  s'oc- 
cupe pas  de  nos  débats  politiques;  les  masses 
restent  calmes  au  m.Iieu  de  l'a^itatiou  des  par- 
tis, qui,  au  fait,  ne  touchent  en  riea  aux  intérêts 
matériels,  et  des  actes  de  vigueur  leur  plairaient 
d'autant  plus  qu'en  montrant  de  la  farce  ils  humi- 
lieruient  quelques  sommités  peu  populaires.  La 
classe  moyenne  seule  s'agiterait;  mais  sans  ap- 
pui, elle  ne  pourrait  exciter  un  mouv<iinent  de 
nature  à  compromettre  la  .sécurité  du  gouverne- 
ment. 

«  Je  reconnais  qu'en  ce  moment  les  masses 
sont  calmes  et  ne  prennent  aucune  part  active 
aux  débats  politiques.  Mais  ç|ue  faudrat-il  pour 
les  ébranler?  Et  peut-on  raisonnablement  affir- 
mer que  la  classe  moyenne  qui  toucht^  par  mille 
{>oints  à  la  masse  ne  pourrait  au  besoin  aou- 
ever  une  tempête  dont  le  plus  hardi  n'oserait 
prévoir  l'issue? 

•«  Au  reste^  une  répaine  péremptoire,  selon 
moi,  à  tous  ces  raisonnements  plus  on  moins 
fondés  en  fait,  c'est,  ooma>e  je  l'ai  déjà  dit,  que 
les  mesures  dont  il  s'agit  seraient  contraires  à  la 
Charte.  Or,  on  ne  viole  jamais  les  lois  impuné- 
ment, et  le  gouvernement,  assez  fort  pour  se  Ji>eit- 
tre  un  moment  au<dessus  de  la  loi  fondamentale, 
s'il  obtient  un  succès  passager,  eompro  met  pour 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné aesjxius  précieux 
intérêts.  A  cette  réponse^  que  justifiefalent  aasee 
les  intérêts  matériels,  ajoutons  une  considéra* 
tion  déterminante  :  le  roi  a  juré  d'observer  iidè- 
lement  la  Charte;  nous  avooo  tous  fait  le  miême 
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serment:  qu'elle  soU  à  jamais  pour  nous  Tarche 
sainte.  Celte  règle,  qui  seule  est  conforme  à  la 
morale,  est  aus^i  la  plus  sûre.  « 

A  ce  méffloiie,dont  la  lecture  vous  f  lil  éprou- 
ver, Messieur."!,  nous  n'en  doutons  pas,  sur  le  sort 
actuel  de  celui  qui  récrivit,  un  sentiment  péni- 
ble d'étonnement,  M.  de  Poliguac  parait  avoir  ré- 
pondu à  M.  de  Kaaville  qu'il  partageait  ses  opi- 
nions, et  que,  comme  lui,  ii  repou^^sait  toute 
idée  de  mesures  arbitraires,  tout  projet  de  coup 
d'Etat. 

Les  Gliambres  furent  convoquées  pour  le 
13  mars  1830.  Le  pouvoir  est  plein  d'illusions, 
et  cependant  on  a  peine  à  comprendre  comment 
le  minisière  put  se  flatter  un  moment  qu'il  uiluil 
obtenir  une  majorité  favorable;  et  si  cet  aveu- 
glement s'expliiuc  pour  le  président  du  conseil, 
retenu  si  longtemps  loin  des  débuts  parlemen- 
taires, comment  ses  collègues  ne  lui  montrèrent- 
ils  pas  les  obstacles  sans  nombre  dont  sa  route 
était  semée?  Leurs  voix  auraient-elles  dès  lors 
été  méconnues?  Âvait-ii  déjà  dans  le  conseil  cette 
prépondérance  dont  nous  aurons  plus  tard  à 
vous  faire  connaître  l'existence  et  les  efifets? 
Quoi  qu^il  en  soit,  les  crainti  s  de  tous  ceux  qui 
connaissaient  1 1  véritable  situation  de  la  France 
ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser.  En  vain  la  Cham- 
bre, dans  une  adresse,  modèle  à  la  f')is  de  respect 
et  de  loyauté,  vint-elle  déposer  au  pied  du  trône  les 
assurances  de  sa  fidélité  pour  la  personne  du  roi 
et  les  justes  appréhensions  que  lui  donnaient  les 
conseillers  de  la  couronne;  la  couronne  fut 
sourde  ù  cet  avertissement,  renfermé  cependant 
dans  les  justes  limites  du  droit  constitutionnel. 
La  Chambre  lut  ajournée;  cbacun  en  prévit  la 
prochaine  dissolution. 

Ici,  Messieurs  combien  eut-on  lieu  de  s'étonner 
davantag»^  de  rillusion  des  ministres,  de  ceux  du 
moins  qui  adoptèrent  cette  résolution  si  impoli- 
tique et  que  repoussaient  les  vœux  de  la  nation  I  De 
ce  jour  furent  prévues  et  annoncées  ces  mesures 
arbitaires,  inconstitutionnelles,  ces  coups  d'Etat 
enfin  qui  donnaient  l'espérance  à  des  con-^eillers, 
désormais  aveuglés  sa^s  retour,  de  dompter  no- 
tre résistance  ei  de  nous  faire  subir  le  joug  des 
volontés  ministérielles. 

Comment  avait-on  pu  fermer  les  yeux  aux  con- 
séquences Inévitables  d'une  dissolution  réprou- 
vée par  les  citoyens  dont  11  fallait  pourtant  ré- 
clamer les  suffrages? 

Fatigués  d'une  lutte  inutile  et  dans  laquelle 
ils  avaient  on  vain  opposé  la  sagesse  de  leurs 
conseils  et  la  fermeté  de  leur  refus,  MM.  de  Cba- 
brol  et  de  Courvoisier  ex  rimèrent  h)  désir  de 
se  retirer  et  furent  renoplacés  par  MM.  do  Peyrou- 
net  et  Chantelauze.  M.  Capelle  lut  à  la  même  épo- 
que appelé  dans  le  conseil. 

Lorsque  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier 
quittèrent  le  ministère*  il  y  avait  déjà  2  mois 
que  la  Normandie  était  ravagée  par  des  incendies 
que  Ton  ne  pouvait  arrêter,  et  dor.t  presque  tous 
les  auteurs  se  dérobaient  aux  recherches  de  la 
justice.  Nous  n'interromprons  pas  notre  rapport 
pour  vous  parler  de  ces  mcendies  et  du  caractère 

?|u'ils  présentent.  Ces  faits  d'incendie,  qui  ne 
ont  point  partie  de  l'accusation,  mais  que  la 
rumeur  populaire  a  voulu  y  rattacher,  seront 
l'objet  d'un  examen  spécial  dans  la  seconde  par- 
tie de  notre  travail.  Maintenant  il  suftit  de  savoir 
que  nous  n'avons  rien  découvert  qui  puisse  au- 
toriser la  supposition  qu'aucun  des  ministres 
accusés  devant  vous  ait  pris  part  au  plan  infer- 
nal, qui  aurait  pu  exister,  de  livrer  aux  flammes 
une  province  de  la  France. 


Les  lois  du  pays  étaient  encore  respectées.  11 
en  était  temps  encore,  on  pouvait  s'arrêter  sur 
le  bord  de  l'abime  dont,  malgré  soi,  on  devait 
mesurer  toute  la  profondeur.  Aussi,  avant  d'en- 
trer dans  cette  route  dangereuse  de  gouverner 
par  ordonnances,  avant  même  peut-être  de  s'être 
avoué  qu*on  ne  reculerait  pas  devant  la  violation 
des  plus  saints  engagements,  on  essaya  d'obtenir 
des  députés  dociles  à  toutes  les  exigences  du 
gouvernement.  Rien  ne  serait  commode,  en  effet, 
pour  le  pouvoir,  comme  une  Cbambre  flexiblo 
uu  corrompue,  qui  lui  livrerait  sans  combat  les 
trésors  et  les  libertés  des  peuples.  Aussi,  lorsqu'on 
recherche  les  motifs  réels  qui  Orent  recomposer 
l'administration  au  moment  même  où  les  élec- 
teurs allaient  s'assembler,  on  ne  peut  en  découvrir 
d'autre  que  le  but  et  l'espérance  d*auir  puissam- 
ment sur  les  élections.  Depuis  longtemps,  le 
comte  de  Peyronnet  était  signalé  comme  un 
homme  capable  autant  que  résolu,  et  qui  mar- 
cherait d'un  pas  ferme  au  but  qu'il  se  serait 
proposé  d'atteindre.  Ses  talents  de  tribune  le 
rendaient  un  auxiliaire  précieux.  M.  Capelle 
passait  pour  avoir  souvent  exercé  une  active 
influence  sur  les  élections  ;  M.  Chantelauze,  plus 
étranger  jusque-là  aux  grand  s  mesures  poli- 
tiques, sembla  aussi,  par  son  habitude  de  la 
parole,  pouvoir  être  d'un  utile  secours.  Ce  motif 
aurait  déterminé  son  entrée  au  conseil.  Pioposé 
au  roi,  dès  le  mois  d'août  préiédent,  pour  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  it  avait 
refusé.  Dès  lors,  il  apercevait  sans  doute  tous  les 
da*  gers  de  la  marclie  qu'on  allait  suivre.  C'S 
din^ers  s'étaient  accrus;  il  résista  longtem;i8 
aux  instances  du  dauphin^  aux  pressantes  sol- 
licitations du  roi,  et  fut  entraîné  malgré  lui  au 
milieu  des  honneurs  et  des  abîmes. 

Rien  ne  peint  mieux  les  combats  qu'il  eut  à 
soutenir  que  la  lettre  qu'il  adre^^sa  à  son  frère  le 
18  mal,  veille  de  son  entrée  au  conseil,  après 
avoir  reçu  les  derniers  ordres  du  roi.  Quoique 
vous  la  connaissiez.  Messieurs,  nous  pensons 
qu'il  est  utile  de  la  remettre  sous  vos  yeux. 

•<  Nous  avons  l'un  envers  l'autre  çardéunlong 
silence  ;  je  viens  le  rompre  le  premier,  car  je  t.e 
veux  pas  que  tu  apprennes  par  le  Moniteur  et  avec 
le  public  l'événement  le  plus  important,  et  je  crois 
le  plus  malheureux  de  ma  vie  ;  t  Vst  ma  nomi- 
nation comme  garde  des  sceaux.  Voilà  10  mois 
que  j*o(>pose  une  résistance  soutenue  à  mon 
entrée  au  conseil.  On  ne  me  laisse  plus  aujour- 
d'hui mon  libre  arbitre,  et  les  ordres  qui  me  sont 
donnés  ne  me  permettent  plus  qu  '  l'obéissance  ; 
je  me  résigne  à  ce  rôle  de  vie  ime.  Veille  sur  le  a 
élections,  car  y  échouer  serait  maintenant  pour 
moi  une  chose  honteu&e.  » 

Le  ministère,  recomposé  pour  la  troisième  fois 
dans  l'espace  de  moins  d'une  année,  n'eut  alors 

au'une  seule  pensée,  celle  d'obtenir  une  Chambre, 
ont  Id  funeste  mission  devait  être  de  détruire  la 
liberté  de  la  presse  et  de  changer  la  loi  des 
élections.  Il  serait  injus'e  sans  doute  de  dénier 
à  la  couronne  une  part  de  légitime  influence  sur 
les  élections  ;  mais,  dans  ce  combat  des  opiaions, 
on  ne  doit  employer  que  iies  armes  loyales,  et 
les  moyens  de  triomphe  doivent  être  honorables 
et  pur.^. 

ùi  lutte  entre  la  France  et  le  ministère  était 
malhi'Ureusement  trop  vive,  p  jur  que,  dans  celte 
circo  stance,  on  pût  espérer  qu'il  n^  dépassât 
pas  les  limites  que  lui  assignaient  la  raisoo  et  la 
morale  publique.  Chaque  ministre  s'efforça 
d'exercer  sur  ses  subordonnés  cette  violence 
morale  à  laquelle  il  est  si  difdcile  que  résiste  lui 
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inférieur  à  qui  Ton  oe  tient  compte  ni  de  ses  avis 
les  plus  sages,  ni  de  ses  résistances  les  plus  légi- 
times. Lies  promesses  et  les  menaces,  les  refus  et 
les  faveurs,  furent  irop  souvent  mis  en  usage 
pour  gagner  des  suffrages,  pour  écarter  des  élec- 
tions les  citoyens  les  plus  dévoués  à  la  monarchie, 
mais  que  la  marche  du  ministère  avait  forcés  à 
se  séparer  de  lui.  La  religion,  elle-même,  arra- 
chée à  son  ministère  de  paix,  fut  appelée  au 
secours  d'un  intérêt  qui  n^était  pas  le  sien.  On 
jBOllicita  bien  moins  les  prières  des  pontifes  que 
leur  appui  politique.  On  ne  craignit  pas  enfin  de 
faire  descendr*^  le  monarque  lui-même  de  cette 
région  élevée  où  la  royauté  est  à  Tabri  des  orages, 
et  de  lui  faire  engager  un  combat  personnel  avec 
chaque  électeur. 

La  oroclamation  qui  fut  faite  à  cette  occasion, 
et  qui  montre  combien  peu  le  prince  et  eos  con- 
seillers avaient  compris  le  gouvernement  de  la 
Charte,  fut  contrei^ignée  par  M.  de  Poiignac. 
Livré  aux  plus  chimériques  illusions,  le  ministère 
se  croyait  sûr  de  la  majorité  ;  il  n'était  pas  jus- 
qu'au courage  de  nos  soldats  sur  lequel  il  n'eût 
appuyé  ses  espérances.  Il  se  flattait  que  le  succès 
46  nos  armes  en  Afrique  viendrait  aider  à  son 
triomphe.  Aujour  des  élections,  la  liberté,  le 
secret  des  suffrages  lui-même  ne  fut  pas  toujours 
respecté,  et  la  loi  «qui  l'ordonnait  fut  en  plusieurs 
lieux  impuissante  et  méconnue. 

Cependant,  de  toutes  parts,  les  citoyens,  menacés 
4an8  leurs  plus  cbers  intérêts,  s'étaient  unis  pour 
les  défendre  et  repousser  avec  les  armes  de  la 
loi  les  agressions  d'un  pouvoir  qui  semblait  re- 
douter ce  qu'il  y  avait  d'indépendant,  de  noble 
•et  de  généreux  dans  le  pays.  Malgré  tous  les  efforts 
4u  mmistère,  les  élections  assurèrent  une  ma- 
jorité constitutionnelle  ;  et  la  France,  d'accord 
avec  la  Chambre  qu'on  venait  de  rem()iacer,  pro- 
clama par  ses  choix  que  l'administration  était  en 
-désaccord  avec  le  pays.  Toutefois,  les  élections 
avaient  été  troublées  dans  quelques  départements, 
notamment  à  Montauban,  où  la  sûreté  des  élec- 
teurs constitutionnels  avait  été  compromise.  Les 
ministres,  interpellés  sur  cette  époque  si  impor- 
tante de  leur  administration,  ont  repoussé  cette 
partie  de  l'accusation  et  ont  invoqué  en  leur 
faveur  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  lors  des;> 
troubles  de  Figeac  et  de  Montauba'n.  Il  paraîtrait 
que;  dans  cette  dernière  ville,  Tautorité  adminis- 
trative s'opposait  aux  poursuites  qui  devaient 
être  dirigées  contre  les  agitateurs.  C'est  alors 
qu'en  approbation  des  mesures  qfu'avait  ordon- 
nées le  procureur  général  de  Toulouse,  le  garde 
des  sceaux  écrivit  de  sa  main  la  lettre  suivante, 
dont  il  est  juste  de  vous  donner  connaissance. 

«  Paris,  3  juillet  1830. 

«  Moneieur  le  procureur  général,  je  ne  puis 
qu'approuver  les  observations  contenues  dans 
votre  lettre  du  28  juin  dernier»  au  sujet  des 
troubles  qui  ont  éclaté  à  Monlauban.  il  est  dan- 
gereux d^babituer  le  peuple  à  s'assembler  et  à 
commettre  des  actes  de  désordre,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  de  ce  mouvement.  Les  consi- 
dérations que  fait  valoir  l'autorité  administrative 
ne  sont  pas  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la 
justice.  Je  vous  engage  en  conséquence  à  prescrire 
sans  retard  des  poursuites  contre  les  auteurs  des 
excès  oui  ont  eu  lieu  à  la  suite  de  Télection  de 
•  M.  de  Preissac. 

«  Recevez,  etc.  * 

H.  de  Peyronnet  a  déclaré  qu'il  avait  écrit  dans 
Je  même  seiis^  et  a  même  invoqué  une  apostille 
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de  sa  main  sur  une  lettre  qui  devrait  se  trouver 
an  ministère  de  l'intérieur,  mais  que  toutes  les 
recherches  n'ont  pu  faire  découvrir. 

Cependant  le  jugement  solennel  que  le  pays 
venait  de  rendre  irrita,  sans  les  convaincre,  les 
dépositaires  du  pouvoir.  Us  voulurent  à  tout  prix 
conserver  une  autorité  qu'ils  se  trouvaient  dignes 
d^exercer.  L'opinion  publique  si  vivement  mani- 
festée, les  conseils  les  plus  nobles  et  les  plus 
désintéressés,  tout  fut  méconnu,  et  l'adminis- 
tration résolut  de  se  raidir  contre  cette  éclatante 
et  unanime  réprobation.  Le  roi  Charles  X,  croyant 
encore  ir)hérentes  à  sa  couronne  des  prérogatives 
désormais  Incompatibles  avec  la  Charte,  et  que 
depuis  longtemps  la  raison  publique  ne  recon- 
naissait plus,  aurait-il  poussé  son  ministère  dans 
cette  voie  périlleuse?  Lui-même  fut-il  entraîné 

£ar  de  funestes  conseils  ?  Il  est  difÛcUe  de  péné- 
*er  ce  mystère. 

On  pourrait  incliner  vers  la  première  suppo- 
sition en  s'attachant  à  une  dernière  déclaration 
du  prince  de  Poiignac  dans  laquelle  il  affirme 
qu'il  avait  plusieurs  fois  offert  au  roi  sa  démis- 
sion, et  notamment  15  jours  avant  la  signature 
des  ordonnances,  époque  à  laquelle  il  raurait 
supplié,  si  sa  retraite  absolue  n'était  pas  acceptée, 
de  le  remplacer  du  moins  dans  la  présidence  du 
conseil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sMl  faut  en  croire  les  accu- 
sés, personne,  avant  les  premiers  jours  de  juillet 
où  1  on  se  trouvait  alors,  n'avait  songé  à  sortir 
de  la  Charte  et  à  substituer  à  l'autorité  des  lois 
celle  des  ordonnances.  Mais  en  présence  d'une 
Chambre  si  peu  favorable,  si  pénétrée  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits,  déterminé  qu'on  était 
à  ne  pas  céder  et  à  mépriser  cette  unanimité  de 
vœux  et  de  sentiments  qu'on  se  plaisait  à  repré- 
senter comme  factieux  et  ennemis,  il  fallait  bien 
arrêter  un  plan  de  conduite,  et  se  tracer  la  route 
dans  laquelle  on  voulait  entrer.  Des  opinions 
diverses  se  produisirent  alors  dans  lé  conseil; 
on  y  développa  2  systèmes  opposés.  On  y  proposa, 
d'une  part,  de  se  pi^ésenter  devant  les  Chambres, 
de  n*y  porter  que  des  lois  d'une  absolue  néces- 
sité, et  de  ne  se  livrer  qu'à  la  discussion  du 
budget.  Le  respect  pour  la  Charte,  fondement 
de  tous  les  droits,  pour  la  Charte  si  souvent,  si 
solennellement  jurée,  était  la  base  de  ce  système, 
que  soutenait  fortement  M.  de  Guernon  dont  vous 
connaissez  déjà  les  sentiments.  Il  fut  appuyé 
dans  son  opinion  par  te  comte  de  Peyronnet,  qui 
trouvait  ég:alement  que  la  politique  et  la  morale 
commandaient  ce  respect,  et  que  rien  dans  la 
situation  du  pays  ne  légitimait  la  violation  du 
pacte  fondamental.  D'autre  part,  on  voulait  à 
Finstani  môme  entrer  dans  une  voie  de  réfor- 
mation où  le  trône  retrouverait  toutes  les  préro- 
gatives  dont  on  prétendait  qu'il  était  injustement 
éoouillé. 

Personne  dans  le  conseil,  nous  ont  dit  tous 
les  ministres  accusés,  n'élevait  de  doute  sur 
rétendue  des  droits  que  trouvait  la  couronne 
dans  Tarticle  14  de  la  Charte,  pour  modifier,  par 
ordonnances,  les  lois  du  pays,  lorsque  leur  con- 
servation compromettrait  la  Constitution  même 
de  rfitaty  la  paix  publique  et  la  stabilité  du  trône. 
Chacun  trouvait  donc  la  mesure  légitime  et 
légale,  si  l'on  en  prouvait  la  nécessité,  et  si  l'on 
démontrait  que,  sans  elle,  le  roi  ne  pouvait  con- 
server ses  prérogatives,  unique  garantie  des  fran- 
chises et  des  libertés  du  peuple.  La  nécessité 
de  cette  crande  mesure  auraix  donc  seule  été 
mise  en  discussion,  et  non  le  droit  qu'avait  le 
roi  de  la  preadre  quand  le-besoin  eu  serait  cons- 
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elêDcieuseinent  étftUf.  ToQt  Ie.t(msei|.d*Mcorâftit 
^  le  lui  reconnattre. 

Depuis  \b  ans,  l'artidë  14  4e  I9  Gbarte  et  son 
interprétation  out  éfé  plusieBra  fois  l'objet  d'une 
Vive  polémique;  mais  faut*ii  de  grands  efforts 
pour  reconnaître  que,  ei  le  prince  a  le  droit  de 
Ranger  à  son  gré  les  lois  les  plus  soienneUes 
et  les  plus  importantes,  d*en  dénaturer  Te^prit, 
d'en  détruire  le  système,  de  se  rendre  Taroitre 
unique  de  c^s  chaogemeots,  et  de  décider  enfin 
quil  peut  tenir  ou  violer  ses  serments,  alors  les 

§aranties  et  les  institutions  ne  sont  plus  qu'une 
érisioo';  une  loi  fondamentale  n'est  plus  qu'on 
yain  mot?  Et  si  les  peuples  peuvent  encore, 
j^ur  un  temps,  être  heureux,  du  moins  ils  ne 
BODt  plus  libres,  et  Je  boolieur  sans  la  liberté  ne 
peut  être  durable.  Nous  n*en  dirons  pas  davan- 
lage.  Messieurs,  sur  l'article  14,  présenté  comme 
excuse  d'une  grande  violation  de  nos  droits; 
ce  n'est  qu'aux  débats  et  lors  du  jugement  que 
Ton  pourra  entrer  dans  l'examen  de  son  sens 
naturel,  et  des  moyens  de  défense  qu'il  pourrait 
présenter  aux  accusés. 

Les  premières  discussions  sur  l'opportunité  des 
fatales  ordonnances  eurent  lien  vers  le  10  ou  12 
de  juillet.  Déjà,  depnis  3  iours^  le  ministre  de 
l'iniérieur  avait  fait  signer  roriginal  de  la  lettre 
close  qui  convoquait  les  membres  des  Chambres 
pour  le  3  août.  Ces  lettres  furent  expédiées  par 
les  bureaux,  et,  par  une  circonstance  extraor- 
dinaire, leur  envoi  coïncida  avec  la  publication 
des  ordonnances;  il  est  des  députés  qui  ne  les 
ont  reçues  qu'avec  le  Moniteur  où  ces  ordon- 
nances se  trouvaient  contenues.  Cet  envoi  a-t-il 
eu  lieu  pour  couvrir  le  plan  récemment  concerté 
entre  les  ministres?  Hien  n'autorise  à  Taftlrmer. 
Ce  plan  avait  été  de  nouveau  débattu  devant 
le  roi|  et  M.  de  Guernon  dit  avoir  encore  défendu, 
devant  lui,  l'opinion  qu'il  avait  précédemment 
soutenue.  On  s'était  borné,  dans  les  premiers 
moments,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  dis- 
cuter d'une  manière  générale,  quel  serait  le  sys- 
tème que  Ton  suivrau.  Une  fois  arrêté,  la  rédac- 
tion des  ordonnances  suivit  immédiatement.  Il 
semblerait  même  que  les  ordonnances  étaient 
préparées  avant  que  toutes  les  résistances  eussent 
été  vaincues,  et  la  réticence,  plutôt  que  les  aveux 
des  accusés,  vient  à  l'appui  de  l'opinion,  assez 

inéralement  établie,  quune  violence  morale, 
le  nature  à  faire  une  forte  impression  sur  des 
hommes  qu'égarait  un  hnx  sentiment  d'honneur, 
triompha  des  dernières  oppositions.  Cette  grande 
mesure,  qui  devait  bouleverser  le  pays,  ne  parait 
pis  avoir  occupé  le  conseil  plus  de  3  séances. 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système 
électoral,  celle  qui  suspendait  la  liberté  de  la 
presse  j)eriodique,  et  le  rapport  qui  les  motivait, 
lurent  contresignés  par  tous  led  ministres  pré- 
sents à  Paris  le  dimanche  25  juillet.  Les  2  ordon- 
nances portant  dissolution  de  la  Chambre  et  con- 
vocation de's  nouveaux  collèges  et  de  la  Chambre 
nouvelle,  le  furent  également  le  même  jour,  par 
M.dePeyronnetseul.  Le  soir,  elles  furent  remises 
^u  rédacteur  du  Moniteur  qui  ne  put  s*empêcher 
de  remarquer,  en  les  recevant,  la  orofonde  émo- 
•tion  de  M.  de  Montbel  et  de  H.  de  Chantelauze. 

L'ordonnance  relative  an  nouveau  système 
électoral  parait  avoir  été  rédigée  par  M.  de  Pey- 
ronnet.  M.  Ghantelauze  aurait  rédigé  l'ordonnance 
qui  suspend  la  liberté  de  la  presse,  et  le  rapport 
qui  précède  tputes  ces  ordonnances;  ce  rapport, 
spéciaiemetit  destiné  à  combattre  la  presse  pério- 
dique, s'occupait  à  peine  dee  élections. 

Les  accusa  se  reconnaisseot  auteurs  des  ordon- 


nances qni  portent  leurs  signatures;  mats  ib 
repoussent  unanimement  raccusation  d^avolr 
antérieurement  et  depuis  longtemus  formé  te 
•complot  de  détruire  nos  institutions  «t  dé  cbaa- 
ger  la  forme  de  notre  gouvernement.  Pleins 
d'espérance,  disent-ils,  <rae  les  élections  leur 
seraient  favorables,  ce  n^est  pas  an  nHiiea  des 
illusions  dont  ils  ee  berçaient,  qu'ils  auraient  pu 
songer  à  briser  l'instrument  à  l'aide  duquel  ils 
espéraient  affermir  l'auiorlté  royale. 

M«  de  Polignac  a  déclaré  que,  loio  d'avoir  oons^ 
pire  à  l'avance  la  destruction  de  nos  libère, 
depnis  lonfftemps,  et  dans  le  séjour  prolonge 
qu  il  avait  fait  en  Angleterre,  il  sVâtait  occupé  k 
recueillir  des  notes  étendues  sur  celles  des  ins- 
titutions de  ce  peuple  que  Ton  pourrait  natura- 
liser en  France,  et  que  son  vœu  le  plus  ardent 
avait  toujours  été  de  nous  voir  jouir  des  mêmes 
i^anchises  dont  le  peuple  an^ais  se  montre  in 
jaloux  et  si  lier.  Avant  le  10  millet,  il  avait  es- 
péré marcher  avec  la  Cbamore  et  s*entendre 
avec  elle.  11  entrevoyait  des  difflonltés.  il  pré«^ 
voyait  des  embarras;  mais  ces  difHcultés,  ces 
embarras  ne  lui  paraissaient  pas  insurmontables. 
Ces  assertions  ne  seront^lies  pas  affaiblies  par 
la  dernière  partie  de  la  déposition  du  marquis 
de  Sémonville?  On  y  voit,  en  effet,  M.  de  Poli- 
gnac se  plaindre,  le  jeudi  29,  que  la  certitude  où 
il  était  que  la  Chambre  des  pairs  refuserait  son 
concours  à  tout. projet  dont  la  légalité  ne  serait 
pas  démontrée,  reût  forcé  de  s'engager  dans  la 
voie  extrême  et  périlleuse  où  il  succombait.  Ba 
lisant  cette  déposition,  11  aéra  sans  doute  difficile 
de  se  refuser  à  penser  que  depuis  longtemps 
M.  de  Polignac  ne  se  fût  pas  occupé  d'un  plan 
de  modification  ou  plutôt  d'un  changement  dans- 
nos  lois  fondamentales. 

Comme  M.  de  Poliçnac,  M.  de  Guernoo  a  re-^ 
poussé  l'accusation  d  avoir,  antérieurement  à  la 
signature  des  ordonnances  de  juillet,  conçu  au- 
cune idée  de  modification  arbitraire  aux  lois  da 
royaume.  11  a  invoqué  tous  les  discours  que,. 
comme  magistrat,  il  a  eu  occasion  de  prononcer, 
et  tous  renferment,  nous  a-t^il  dit,  la  mi^me  pro- 
fession de  foi,  les  mêmes  principes  que  Ton  re- 
trouve dans  le  mémoire  du  15  décembre  précé- 
demment cité. 

Pour  prouver  ,eon  attachement  aux  principes 
constitutionnels,  M.  Ghantelauze  en  appelle  aussi 
à  ses  discours,  comme  magistrat  et  comme  dé- 
puté, et  plus  sp^^cialement  au  rapport  dont  il  fui 
chargé  sur  la  question  éminemment  constitution- 
nelle de  la  réélection  des  députés  promus  à  des 
emplois  publics  :  faisant  remarquer  que,  si  une 
expression  d'une  de  ses  opinions  improvisées 
dans  la  Chambre  des  députés  a  pu  prêter  quelque 
fondement  à  l'accusation  dont  il  est  l'objet,  toat 
le  monde  sait  que,  dès  le  lendemain  du  jour  où 
ce  discours  fut  prononcé,  il  dt^savoua  publKiae- 
ment,  et  par  la  voie  des  )ournaux,  l'interpréta- 
tion criminelle  qu'on  lui  avait  donnée.  raROy. 
M.  de  Peyronnet,  dont  l'opposition  au  sy^tëoie 
des  ordonnances  est  signalée  par  la  déclaration 
d'une  partie  des  accusés,  invoque  ce  témoignafire 
pour  établir  qu'il  n'avait  pu  former  d'avance  le 
complot  de  renverser  nos  institutions. 

Du  reste,  s^il  faut  en  croire  les  déclarations  de 
tous  les  ministres,  c'est,  ainsi  que  nous  raroos 
dit,  après  les  électieds  et  Vers  le  milieu  de  jnil- 
let.  qu'aurait  été  émise  en  conseil  d'âat  la  pre- 
mière pensée  du  plan  réalisé  par  les  actes  du  25. 

Voici  le  moment.  Messieurs,  de  nous  livrer  & 
rexamen  appf  ofoudi  de  ces  actes  ;  il  importe  de 
les  analyaèr  avec  soin,  pour  eompraoïdre  toate 
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réttodae  det  diangements  qne  Ton  voitlaiit 
«pporler  h  an  réginttr  que  tant  de  lois  tvnfent 
loftdé. 

Le  premfer  île*  œe  eetea  tiÊsp^end  ta  itberté  de  ta 
freêse  périodifue  et  semiffMùibiuê j  \e  deaiûènie 
ditioi^  Ia  Chambra  des  députée  de»  départenients  ; 
le  troisième  réftnmey  telen  le»  prindpet^  de  la 
Charte  constituUeimeUe,  les  régies  d^deetào»^  et 
prereriÉ  l*e:pécwtUfk  de  Vmtiûle  46  de  ia  C^iattkt. 
Bans  ia  réatilé,  ils  dédûraîenl  les;  lois  et  elviB)- 
geaieot  les  foroMB  du  gemetneiBeni;  ito  es  dé- 
plaçaient  les  bases. 

fit  d'abord,  des  articles  de  la  iGharte  <étaMit 
rappckrtés  ou  réformée;  éea  iess  en  ligueur  étaient 
abrogées  des  lois  hbtog^  étaient  cemiees  ea  v^ 
gneur,  par  la  seule  antocité  des  effi^onnanoes  et 
39118  le  concours  des  Gtaiflibres. 8t  pourtant,  aux 
ternies  de  l'article  15  de  ia  Giiaete,  la  fiuissBiiee 
législaliyes'exi'rçaît  coilectivemefiteft  France  par 
leroiy  la  Chambre  des  pairs  et  ia  Cbambre  des 
doutés.  Selon  la  loi  du  2&  bms  1822,  si  les 
droits  en  yertii  desquels  ie  roi  «yait  donné  ia 
Charte  devaient  être  à  Tabri  de  toute  attaque, 
0MI8  la  forme  de  j^ouTemuoeal  quTil  «rait  las- 
tituée,  ii  Be  restait  au  Koi  diantre  autociié  que 
celle  qu'il  tenait  de  la  Geoetitution;  et  les  droits 
et  rbutorité  des  Ghaml^es»  rangés  sur  k  même 
Ûsne,.  defaient  être  réputés  égaiem^oft  mvioU- 
bies.  Eoûn,  l'article  14  de  la  GbiOle  ne  iiéservaiit 
a«  voî  que  le  droit  de  faire  tes  règlements  et  or- 
deouances  nécessaires  pour  l'exécutioa  des  lais 
«t  la  sûreté  de  l'Btal. 

Première  vioiaUoo  de  la  Charte,  attentat  4  la 
Constitution  de  TBtut,  unarpaiioQ  des  droits  et 
de  rauiorité  des  GHambnss..  Cette:  Tiolatioo  est 
commune  à  la  preœièce  et  ia  troÉsième  de»  or* 
donnances. 

Mais  l'ariicle  8  de  la  Charte  assurait  aux  Fran» 

i;ais  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
eurs  opiiiiMns,  eu  ee  conformant  aux  lois  pô^ 
pressiYes  des  abus  de  cette  liberté.  Après  des 
discoBsious  approfondies^  après  de  oombreuses 
et  pénibles  expérieBces*  deux  lois  étaient  inter- 
YODues  en  1819  sor  cette  matière  :  Tiiae  relative 
à  la  répression  des  erimes  et  délits  commis  par 
Ja  voie  de  la  presse,  l'autre  à  la  pubftieatioa  des 
journaux  et  écrits  periodlqBea;clie&confiarff8ieut 
toutes  deux  un  régime  de  liberté  absolue,  et  or- 
ganisaient un  système  de  reapoDsabîilitô  légale 
contre  les  abua  de  cette  liberté,  sous  l^autàrité 
des  tribunaux.  Bn  1822^  deux  uouvellea  lois 
étaient  intervemies  dans  le  but  de  modifier  cette 
législation.  Celre  du  2S  raara  avait  été  adoptée 
comme  complétaot  le  système  de  répression  dlss 
délits  de  la  presse;  ceAe  du  17  du  môme  mois 
statuait  sur  la  police  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  :  elle  défendait  la  publicatioa  de 
tout  écrit  de  ce  genre  sans  ramtoriaation  du  roi, 
^  accordait  au  gouvepoement  de  la  soumettre, 
dans  des  cirounatanees  graviea,  et  eu  fabsvnee 
des  Chambies.  à  une  oensuiie  temporaire^;  enfin, 
une  dernière  loi,  du  28ji]illet  1828>.avait  rétabili, 
Bons  de  certaines  eonditioos^  le  régime  de  liberté 
fondé  par  la  loi  du  9  juin  1819. 

Bn  cet  état,  la  première  des  itun  aidonsiauces 
ihi  25  juillet  soumet  de  nouveau  la  prejse  pé- 
riodique à  la  nécessité  de  i*aulorlsation  préalable, 
en  exbttmaot  les  dispositioosabiwées  et  pnepque 
ouWéea  de  ia  loi  du  21  octobre  ISH.  Elle  va  plus 
^n,  elle  les  aggrant  L'aototiaatien  préalable 
devait  être  périodtquenieBt  fenouaelée«  et  de- 
meuver  loujour»  réwcable.  flOa  drdôOBail  la  «fcea- 
tructioo'  des  presses  et  des  oiaactârcB  salais»  en 
mui  de  contraveaBlMu  La  loi  deilStièamtdis- 


IWBBé  de  Texamen  préalable  les  écrits  de  plus 
de  20  IpuiUes  d'impression,  lea  mémoires  sur 
i)reeèa  et  les  mémoires  des  société»  savantes  ot 
iittéraices.  Suivant  rordoouancè^  ils  devaient  y 
^étre  soumis  eo»  certains  caa.  Aiosî  ses  auteurs  ne 
se  contentaient  pas  de  détruire  les  dispositions 
légales  qgài  prcit<=>geaient  le  libre  exercice  des 
.«aranlies  constitutionnelles,  et  dé  faire  revivre 
leâ  Eestriclioaa  ri^ourea*«es  imposées  par  des 
lois  révoquées,  ils  improvisaient  une  législation 
nouveUe  pour  Gr.éej?  de  nouvelles  entraves,  et 
mieux  étoufrer  les  plaintes  des  citoyens. 

Gela  ceostitue  bien,,  par  Tanéaotissement  com- 
plet du  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions,  une  seconde  violation  de  la  Charte. 

Selon  rarlioie  50  de  la  Charte»  le  roi  pouvait 
dissoudre  la  Cbaml^re  des  députés  ;  mais  rnsage 
de  ce  pouvoir,  réservé  au  roi  pour  qu'il  pût»  en 
cas  de  diaseniimient  eoLre  son  gouvernement  et  la 
Ckuunbre  élective»  v^ifier.ai  ropinion  publique 
avouait  Toppositioa  de&  mjindataires  du  people, 
OM  ai  fioite  oppoaitioo  a'é,Lait  que  le  résultat  de 
leturs  sentiments  personnels,  présinposatt  Texis- 
tt^OAo  d'une  Cbambre  des  députes  constituée, 
délibérante  et  agiàsante,, ayant  pouvoir  de  mani- 
fester librement  ses  sentiments,  de  les  manifester 
par  ses  résolutions.  D'une  part,  on  ne  saurait 
dissoudre  une  Cbambre  qui  n'existe  pas;  de 
l'autreir  le  droit  de  la  dissoudre,  quand  elle 
existe,  ne  saurait  eiotralAer  celui  de  répudier 
les  choix  qui  ont  été  faits  pour  fa  reconstituer, 
quand  elle  a  été  dissoute.  Le  roi  était  sans  puis^ 
sauee l^ale  sur  les  élecUona.  lî  u'apparlenait  qu'à 
la  Chambre  des  députés  de  juger  de  leur  légalité 
et  de  leur  validité  :  aucun  pouvoir  n*était  auto- 
risé à  statuer  sur  leur  tendance,  et  tant  que  les 
députés  nouvellement  élus  n'étalent  pas  réunis, 
il  n'y  avait  pas  de  Chambre,,  il  n^y  avait  que  des 
élections.  Bu  cet  état,  elles  ne  tombaient  sous  fa 
juridiciion  de  personne* 

Qr,  ia  seconde  des  ordonnances  dn  25  juillet 
a  dissous  une  Chambre  qui  ne  devait  se  réunir 
que  le  3  aoîit  suivant  ;  elle  ena  prononcé  la  dis- 
BoluUon  en  vue  de  prétendues  manasuvres  qui  ath 
raimt  été  pratiquées,  sur  plusieurs  points  du 
royaume^  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs. 
C'est  donc  l'opposition  présumée  des  éltcteura, 
et  non  l'opposition  effective  des  dépntés^  qui  Ta 
motiivée.  Bile  a  dooo  eu  pour  otdét,  non  de  dfs^ 
Boudre  la  Chambre,»  mais  d'^nuler  des  élections 
valides  H  ré^ulièrea.  . 

Troisièma  violntian  de  la  Gbdrte,  usurpation 
du  droit  d'annuler  les  élections,  et  fausse  applir 
aatton  de  son  article  &0» 

Bnfln,  l'article  35  de  la  Charte  portait  que  f  or- 
ganisation des  collèges  électoraux  serait  déter- 
minée par  des  lois.  De  telleà  lois  sont,  par  l^ur 
nature,  de  véritables  lois  fondamentales  et  cens- 
tilutionQelies,  puisqu'elles  orgaMîsent  une  des 
branches  les  plus  impartantes  de  ia  législature. 
Deux  lois  avaient  été  portées  sur  ce  sujet,  après 
de  lamines  et  laborieuses  délibérations.  Celle  du 
5  février  1817  avait  sUiuê  que  tout  Français 
iottis^ut  des  droits  civils  et  politiques,  âi.'é  de 
30  ans  accomplia,  et  payant  300  fr.  de  coniribu- 
tioBS  directOîS  serait  appelé  à  concourir  a  l'élec- 
tion du  département  où  il  avait  son  domfeile 
politique.  Les  lois  da  finances,  seules  comp^teiites 
pour  le  classer,  placent  rimpôt  des.  patente»  au 
rang  des  ^ontnbutions4irccies.  La  loi  du  i^jtfin 
48^8  avait  élaWi,  dans  chaqjue  département,  un 
collège  électoral  de  départemem  et  des  c^lfèiges 
électoraux  d'ajrroudiB8ement,.qui  devaient  prece^ 
dBC  direoiemealt.  chacun  dans  sâi  sphère,  a  l  eteo* 


to 
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lion  d^un  ou  de  plaslears  membres  de  la  Gham*- 
bre  des  dépotés.  Conformément  à  one  autre  loi 
du  9  juin  1824,  la  Chambre  devait  être  renou- 
velée intégralement  tous  tes  7  ans;  enfin,  2  lois 
du  2  mai  1827  et  du  2  juillet  1828  avaient  refilé 
ce  qui  concerne  la  confection  et  la  revision 
annuelle  des  listes  électorales.  C'est  ainsi  qu*un 
code  complet,  corroboré  par  la  jurisprudence  des 
arrêts,  réglait,  dans  toutes  ses  parties,  Texercice 
des  droits  électoraux. 

La  troisième  des  ordonnances  du  25  juillet 
renversait  ce  code  en  son  entier.  Ses  auteurs, 
d'un  trait  de  plume,  rayaient  du  tableau  des  con- 
tributions directesTimpôt  des  patenter,  lis  déshé- 
ritaient l'industrie  du  droit  dis  cité.  Ils  ne  s'en 
tenaient  pas  là  :  ils  supprimaient  les  élections 
d'arrondisFemeot,  et  si  les  collèges  d'arrondis- 
sement étaient  conservée,  les  électeurs  qui  y 
étaient  appelés  se  voyaient  privée  du  droit  de 
nommer  des  députés;  on  les  réduisait  à  ne  faire 
qu^une  proposition  de  candidats;  rélectioo  défi- 
nitive était  réservée  aux  colèges  de  département 
composés  du  quart  le  plus  imposé  des  électeurs 
du  oéiartemeni.  Toutefois,  les  choix  de  ces  élec- 
teurs si  favorisés  devaient  nécessairement  tom- 
ber pour  moitié  sur  les  candidats  proposés  par 
les  coUtees  d'arrondissement.   Ainsi,  les  trois 

3uartB  cTélectturs  étaient  dépouillés  de  leurs 
roits,  et  le  quart  privilégié  n'exerçait  les  siens 
qu'avec  restriction,  et  n'était  vraiment  libre 
que  dans  la  moitié  de  ses  choix.  Plus  de  solen- 
nité pour  la  formation  des  listes;  plus  de  recours 
judiciaire  contre  les  erreurs  ou  les  abus  auxquels 
celte  formation  pouvait  donner  lieu;  plus  d'in- 
tervention des  parties  intéressées.  L*état  politique 
des  citoyens,  livré  provisoirement  aux  agents  de 
Tadminiâtration,  devait  être  jugé  en  dernier  res- 
sort par  la  Chambre  des  députes,  qui  n*a  ni  le 
temps  ni  les  moyens  d'en  décider  avec  connais- 
sance de  cause.  Le  renouvellement  annuel  et  nar 
cinquième  de  la  Chambre  des  députés  é'ait  subs- 
titué au  renouvellement  intégral  et  septennal. 
La  proposition  des  députés  non  domiciliés  dans 
le  département  qu'Us  sont  appelés  ft  représenter 
subissait  au^ei  des  modifications;  et  de  tels  chan- 
gements éversifi  de  toute  une  législation  sont 
opérées  par  ordonnance!  Les  citoyens  et  les  tri- 
bunaux se  voient  dépouillés  en  même  temps,  les 
uns  de  leurs  recours,  les  autres  de  leurs  attribu- 
tions. Les  bases  de  la  représentation  nattonale 
sont  changées  :  cette  représentation  n*est  plus 
qu'Un  m  nsonge,  et,  sous  les  débris  de  tant  de 
lois,  la  Cbirte elle-même  succombe! 

Ainsi,  quatrième  violation  de  la  Charte,  et  celle- 
ci  se  carat  terise  ainsi  qu'il  suit  :  Organisation  des 
collèges  électoraux  par  ordonnance;  électeurs 
payant  300  francs  de  contributions  dépouillés  du 
droit  d'élire;  autorisation  de  choisir,  dans  un  dé- 
partement, plus  de  la  moitié  des  députés  parmi 
les  éllKibles  qui  ont  leur  domicile  politique  hors 
de  ce  département. 

U  suffit  d'avoir  soumis  de  tels  actes  à  l'analyse, 
et  de  tes  avoir  rapprochés  de  la  Charte  et  des 
lois»  pour  les  uualiner.  lis  contenaient  une  révo- 
lution ;  faut-il  s'étonner  qu'ils  Talent  enfantée. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  devoir  donner  un 
asses  grand  «léveloppement  à  l'examen  des  ordon- 
nances incriuiinées  :  elles  sont  la  matière  prin- 
cipale de  l'acctisation,  le  véritable  corps  du  délit; 
vo:)s  ne  pouvies  trop  les  bien  connaître. 

Reprenons  la  suite  des  faits  qui  ont  accompa- 
gné et  suivi  leur  publication. 

L'ordonnance  relative  à  la  snspension  de  la  li« 
berté  de  la  presse  devsit  exciter  au  pins  bant 


degré  le  mécontentement  d'une  classe  active  de 
n^ciants  et  de  nombreux  ouvriers,  que  le  conh 
merce  si  étendu  de  H'imprimerie  réunit  à  Paris. 
Les  spéculations  étaient  entravées,  les  travaux 
interrompus,  l'existence  des  familles  compromise. 
Il  était  facile  de  voir  que  la  paix  publique  allait 
être  troublée,  et  que  la  commotion  serait  ressen- 
tie dans  les  provinces  les  plus  éloignées;  ces 
ordonnances  ill^tes  devaient  provoquer  la  résis- 
tance active  et  légitime  des  citoyens,  et  cette  résis- 
tance amener  devant  lestribunaux  criminels  ceux 
qui  l'auraient  employée;  et  cependant,  personne 
dans  le  conseil  ne  pouvait  ignorer  que  les  tribu- 
naux ordinaires  refuseraieocleur  appui  àTexécu- 
tion  de  tout  acte  inconstitutionnel. 

De  là  l'opinion  si  naturelle  que  le  ministère 
avait  préparé  l'organisation  des  cours  prévôtales, 
et  pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  leur  assu- 
rer eu  même  temps  l'appui  de  la  force  armée. 

Mais  si  la  destruction  de  la  liberté  de  la  pres£e 
devait  produire  à  Paris  une  si  doulonreuse  et  si 
profonde  impression,  combien  devait  être  plus 
vif  et  plus  étendu  reflet  de  cette  ordonnance 
électorale,  qui  bouleversait,  par  un  acte  despotique, 
un  système  fondé  sur  tant  de  lois,  que  la  France 
s'était  accoutumée  à  respecter  et  à  chérir,  et  dont 
elle  venait  de  faire  un  si  glorieux  usage.  Cette 
ordonnance,  qui  détruisait  des  droits  depuis  long- 
temps reconnus,  devait  irriter  les  électeurs  quVlIe 
frapfiait  de  sa  réprobation,  et  tous  ceux  qui  aspi- 
raient à  l'honneur  de  faire  partie,  plus  tard,  du 
corps  électoral.  Quelle  résistance  ne  devait-on  pas 
prévoir  de  la  part  de  citoyens  qu'on  blessait  si 
profondément,  et  qu'on  attaquait  pour  ainsi  dire 
jusque  dans  leur  honneur!  Que  ne  devait-on  pas 
craindre  enfin  d3  la  France  tout  entière,  dont  on 
brisait  outrageusement  les  élections  à  peine  ter- 
minées! 

Il  était  difficile  de  croire  que  ceux  qui  avaient 
osé  concevoir  un  projet  si  hardi  n'eussent  rien 
préparé  pour  appuyer  tant  de  violences,  et  faire 
réussir  une  entreprise  si  hasardeuse.  Oans  le 
système  des  ministres  accusés,  plus  les  ordon* 
nances  étaient  nécessaires,  plus  le  trône  était 
attaqué,  plus  était  flagrante  cette  conspiration 
générale  qui  menaçait  l'autorité  royale*  la  paix 
du  royaume,  le  repos  de  l'Burope  enfin,  plus  ils 
avaient  dû  prendre  des  mesures  et  réunir  tous 
Its  moyens  de  succès.  Bt  toutefois,  quelque  in- 
croyable que  cela  paraisse,  vous  serez  forcés, 
Messieurs,  de  reconnaître  que  rien,  en  quelque 
sorte,  n'avait  été  prévu,  et  ces  associations  si 
menaçantes,  ces  oppositions  si  vives,  ces  complota 
si  patents,  ces  conspirateurs  si  audacieux,  devaient 
apparemment  s'évanouir  par  la  publication  offi- 
cielle des  ordonnances.  Bt  nous  n'avons  rien  dé- 
couvert qui  puisse  autoriser  à  penser  qu'on  se 
fût  préalablement  occupé  de  l'organisation  des 
tribunaux  extraordinaires,  et  nous  croyons  pou- 
voir dire  qu'aucune  dépêche  ministérielle  relative 
à  cet  objet  n'a  été  détruite  ou  enlevée  des  admi- 
nistrations. En  effet,  il  résulte  des  déclarations 
des  témoins  entendus,  des  documents  que  nous 
avons  recueillis,  d'accord  en  cela  avec  les  réponses 
des  accusés,  qu'avant  le  25  juillet  les  ministres 
n'avaient  point  songea  dépooiUerles  citoyens  du 
droit  sacré  de  n'être  jugé  que  par  les  tribunaux 
ordinaires  du  pays.  Quelque  invraisemblable  que 
ce  puisse  être,  il  parait  certain  que  les  ministres 
avaient  pensé  que  toutes  les  questions  soulevées 
par  les  ordonnances,  ou  qui  en  seraient  la  consé- 
quence sedédderaientadministrativementet  n'oc- 
casionneraient aacune  résistance  sérieuse. 
Nous  avons  également  reooono  que  le  président 
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du  conseil,  qui  avait  alors  le  portefeuille  de  la 
guerre,  n'avait,  ni  le  dimanehe  25  juillet,  ni  le 
lundi  26,  ni  antérieurement  à  cette  époque,  donné 
aacun  ordre  pour  faire  arriver  des  troupes  à  Pa- 
ris, quoique  la  garnison  de  cette  ville  fût  alors 
affaiblie  par  le  séjour  du  roi  à  Saint-Gloud,  et 
par  Tabsence  d'un  régiment  de  la  garde  envoyée 
en  Normandie  poury maintenir latranquillitécom- 
promise  par  les  incendies.  Un  fait  avail  cependant 
paru  se  rattacher  à  des  mesures  de  prévoyance, 
et  00  avait  pensé,  avec  quelque  apparence  de  fon- 
dement, qu'un  nouvel  ordre  d'alerte,  donné  aux 
troupes  de  la  garde,  le  20  juillet,  avait  un  rap- 
port immédiat  avec  les  ordonnances  qu'on  proje- 
tait. Le  contraire  a  été  parfaitement  démontré. 
Dans  toute  place  de  guerre  ou  dans  une  ville 
occupée  par  une  nombreuse  garnison,  on  donne 
toujours  aux  troupes  un  ordre  spécial  en  cas 
d'alerte,  soit  qu'elle  ait  pour  cause  une  sédition,  on 
incendié  ou  tout  autre  événement  imprévu.  Nous 
nous  sommes  fait  représenter  le  livre  d'ordre 
de  la  garde,  et  nous  avons  reconnu  qu'un  premier 
ordre  d'alerte  avait  été  donné,  le  10  mai  1816,  et 
qu*il  avait  été  modifié  à  diverses  reprises,  savoir  : 
le  19  octobre  de  la  même  année,  le  àjanvier  1821, 
le  15  janvier  1822  et  le  !•'  mai  1827.  Cet  ordre 
était  communiqué  aux  régiments  d'infanterie  tons 
les  2  mois  et  tous  les  3  mois  aux  régiments  de 
cavalerie.  Celui  du  l*'  mai  1827  n'était  plus,  de- 
puis quelque  temp$>,  en  rapport  avec  les  casernes 
occupées  par  les  régiments.  Il  fut  rectilié  par  cette 
unique  raison,  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
sur  la  proposition  des  sous*-aiJes-majors  de  ser- 
vice. 11  fut  signé  par  le  maréchal  duc  de  Ruguse, 
le  20  de  ce  mois,  sans  que  ce  nouvel  or>tre  modi- 
fiât en  rien  le  service  de  la  garde  royale.  Ce  der- 
nier ordre  est,  comme  tous  les  précédents,  ins- 
crit sur  le  registre  de  service. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  quoique  depuis 
longtemps  gouverneur  de  la  première  division 
militaire,  n  exergait  sous  ce  titre  purement  hono- 
rifique aucun  commandement.  La  seule  fonction 
qui  lui  était  alors  confiée  était  celle  de  major 

Sénéral  de  la  garde,  et  à  ce  titre  il  ne  comman- 
ait  que  la  garde  seule;  mais  une  ordonnance 
spéciale,  en  date  du  25  de  juillet,  mit  sous  ses 
ordres  toutes  les  troupes  de  la  division.  H.  de 
Guernon  et  surtout  M.  de  Peyronnet  indiquent 
que  cette  ordonnance  est  postérieure  au  25.  Ce 
ne  fut  en  effet  que  le  27  que  le  maréchal  en  fut 
informé  par  le  président  du  conseil,  et  tout,  dans 
l'instruction,  concourt  à  prouver  que  le  duc  de 
Raguse  ne  fut  pas  mis  dans  le  secret  des  ordon- 
nances que  l'on  préparait,  et  qu'il  ne  les  connut 
que  le  jour  de  leur  publication  à  Paris,  et  au 
moment  où  il  revenait  de  Saint-Gloud.  Ce  même 
lour,  il  exprima  hautement,  au  milieu  de  Tlos- 
iitur,  les  douloureux  sentiments  dont  leur  publi- 
cation l'avait  pénétré.  M.  Arago,  l'un  des  témoins 
entendus  dans  l'instruction,  rapporte  que  le 
lundi  26,  le  maréchal  vint  à  1  Institut,  et  lui  dit 
en  voyant  la  douleur  que  lui  causaient  les  ordon- 
nances :  «  Eh  bien  I  vous  le  voyez,  les  insensés» 
ainsi  que  je  le  prévoyais,  ont  poussé  les  cboses 
à  l'extrême.  Du  moins,  vous  n'aurez  à  vous 
affliger  que  comme  citoyen  et  comme  bon  Fran- 
çais ;  mais  combien  ne  suls-je  pas  jjlus  à  plaindre, 
moi  qui,  en  ma  qualité  de  militaire,  serai  peut- 
être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que 
j'abhorre  et  pour  des  personnes  qui,  depuis  long- 
temps, semblent  s'étudier  à  m  abreuver  de  dé- 
goûts l  n 

La  confiance  du  président  du  conseil  était 
telle,  qu'il  av«U  cru  ne  devoir  mettre  personne  | 


dans  le  secret  de  ses  projets;  s'ils  furent  péné- 
trés, on  a  lieu  de  croire  que  cet  avantage  n'ap- 
partint qu'à  quelques  confidents  intimes  d'un 
rang  peu  élevé,  parmi  lesquels  se  seraient  ren- 
contrés quelques-uns  de  ces  spéculateurs  qui  ne 
se  font  jamais  scrupule  de  calculer  au  plus  vite 
tout  ce  une  peuvent  leur  valoir  les  calamités  de  la 
patrie.  Mais  le  sous-secrétaire  d'Btat  de  la  guerre 
déclare  qu'il  n'apprit  que  fort  tard,  et  par  le 
Moniteur^  ces  funestes  ordonnances.  Le  préfet 
de  la  Seine,  que  nous  avons  entendu,  et  le  préfet 
de  police,  ne  les  connurent  pas  plus  tôt  que  le 
reste  de  la  capitale. 

Cependant,  tout  Paris  est  ému  à  leur  soudaine 
apparition  :  un  cri  d'indignation  sort  de  tous  les 
cœurs,  et  si  l'on  se  rappelle  les  engagements 
les  plus  saints,  les  serments  les  plus  sacrés,  ce 
n'est  que  pour  parler  aussitôt  de  leur  violation. 
Les  bommes  dont  les  opinions  politiques  avaient 
été  jusqu'alors  opposées  se  réunissent  dans  un 
même  sentiment  :  tous  ensemble  accusent  les 
conseillers  d'uo  prince  aveuglé,  auquel  ils  ravis- 
sent l'affection  de  son  peuple,  et  dont  ils  n'ont 
su  ni  respecter,  ni  ménager  la  vieillesse.  Si  alors 
personne  ne  prévit  que,  dans  trois  jours,  Gtiarles  X 
aurait  cessé  de  régner,  tout  le  monde,  du  moins, 
pressentit  un  prochain  et  inévitable  ébranlement 
de  son  trône  et  de  l'ordre  social  tout  entier. 
Chacun  entrevit  les  violences  oécessaii  es  du  pou- 
voir, la  résistance  des  citoyens,  tous  les  mal- 
heurs enfin  d'une  nouvelle  et  sanglante  révo- 
lution. Qui  pouvait  supposer,  en  effet,  qu'on 
n'aurait  aopuyé  que  par  de  si  faibles  moyens 
d'exécution  une  si  audacieuse  entreprise,  qu'en- 
fin l'on  pût  unir  à  la  fois  tant  de  témérité  et 
tant  d'imprévoyance? 

L'agitation  des  esprits,  pendant  la  journée 
du  26,  fut  très  vive  ;  le  peuple  y  prit  une  part 
active  :  de  généreux  citoyens  se  réunirent  pour 
protester  cotre  la  violation  des  lois. 

Une  inquiétude  légitime  s'empara  des  premiers 
fabricants  de  la  capitale.  Des  réunions  d'ouvriers 
parcoururent  les  rues,  lancèrent  quelques  pierres 
sur  la  Trésorerie  et  plus  tard  sur  l'hôt 'I  des  af- 
faires étrangères.  On  put  prévoir,  pour  le  27,  une 
manifestation  plus  énergique  du  mécontentement 
public.  Que  faisaient  les  ministres  pendant  cette 
première  journée?  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient 
été  avertis  de  l'agitation  générale;  du  moins,  ils 
assurent  ne  l'avoir  que  fort  mal  connue.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur,  chargé  plus  spécialement  de 
veiller  à  la  tranquillité  du  ro^raume,  et  plus  par- 
ticulièremeot  à  celle  de  Paris,  devait  avoir  des 
rapports  continuels  avec  le  préfet  de  la  Seine,  et 
surt'»ut  avec  le  préfet  de  police.  Et,  toutefois,  ce 
ministre  nous  a  déclaré  n'en  avoir  eu  d'aucun 
genre  avec  ces  magistrats,  depuis  le  25;  ne  les 
avoir  vus  ni  le  26,  ni  le  27;  n^avoir  regu  de  leur 
part  aucun  renseignement  sur*  la  situation  de  la 
capitale.  M.  de  Peyroonet,  qui  s'était,  dit  il,  op- 
posé au  système  des  ordonnances,  en  devait  pré- 
voir le  danger;  plus  qu'un  autre,  par  les  devoirs 
de  ses  fonctions,  il  devait  étudier,  dès  les  pre- 
mi  'rs  moments,  l'effet  qu'allait  produire  leur 

Ïmblication  ^ur  les  cbefs  d'atelier,  sur  1(3S  spécu- 
ateurs,sur  les  commerçants,  enfin  sur  toutes  les 
classes  de  la  capitale.  Déjà  quelques  députés, 
appelés  pour  le  3  août,  étaient  arrivés  à  Paris. 
Gette  ville,  d'ailleurs,  en  renferme  toujours  un 
grand  nombre;  ne  devaitK)n  pas  chercher  à  dé- 
couvrir quelles  seraient  leurs  dispositions,  quel 
appui  ou  quelle  résistance  ils  allaient  présenter 
au  pouvoir?  It  ne  parait  nullement  qu'on  se  soit 
occupé  de  ces  grandes  questions. 
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Gomme  en  un  moment  trdnqoffle,  cfmqne  mi-* 
nistre  se  livra  au  travail  panicuHer  de  eon  mists- 
tère^et  le  président  du  conseil  lui-môme  expédi'aH 
les  affaires  les  plus  ordinaires.  Il  était  occupé, 
nous  a-t-il  déclaré,  à  passer  une  adjudication  au 
ministère  de  la  guerre.  Aoeun  rapport  spécial 
sur  la  silnation  de  Paris  ne  lui  fût  fait,  dans  cette 
journée»  par  le  préfet  de  police;  mais,«iïreT«- 
nant  de  la  chancellerie  à  Tbôiel  des  affeires 
étrangères,  il  faillit  devenir  victime  de  Texaspé- 
ration  publique.  Cette  scène  personnelle  ne  fat 
pas  pour  lui  plus  significative  que  toutes  les 
autres. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse  Ignorait  encore, 
aîn^i  que  nous  Tavons  dit,  que,  par  ordonnance 
du  25,  il  eût  été  appefê  au  commandement  de  la 

Êreimère  division  nâUtaire,  et  il  était  revenu  le 
indi  coucher  à  Saint-Gloud.  Le  mardi  matin, 
craignant  que  les  journaux  ne  pussent  paraître 
et  lui  apprendre  ce  qui  se  passait  à  Pans,  où  il 
ne  comi>tait  pas  aller 41  écrivit  à  un  de  ses  aides 
de  camp  de  le  tenir  au  courant  des  événements. 


qui  il  entretenait  des  rapports  continuels,  donna 
1  ordre  au  niarécbal  de  se  rendre  à  Paris  et  d'y 


prendre  le  commandement  de  la  division,  lui 
permettant,  si  le  calme  était  rétabli,  de  revenir 
coucher  à  Saint-Gloud. 

Les  rapports  que  le  prince  de  Polignac  reçut 
dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  matin,  lui  don- 
nant sans  doute  quelques  inquiétudes  sur  le  quar- 
tier qu^il  habitait,  il  demanda  du  secours  au 
(général  commandant  de  la  place.  A  neuf  heures, 
e  comte  de  Wall  lui  écrivit  :  «  Mon  cher  prince, 
diaprés  votre  billet  je  viens  de  demander  à  Fou- 
cault 100  gendarmes,  je  fais  venir  en  outre  un 
bataillon  au  b^  de  ligne,  et  500  hommes  de  la 
garde,  caserne  de  la  rue  Verte;  avec  cela  nous 
seroQS  en  mesurOj  et  il  est  indii? pensable  d'être 
prêts  d'avance.  » 

Le  maréchal  arriva  à  Paris  vers  midi;  aucun 
ordre  n*a%ait  été  donné  aux  troupes  de  la  garde, 
qui  même  n*étaient  pas  consignées. 

Dans  l'intei  valie.  le  préfet  de  police  avait  reçu 
différents  ordres  du  ministre  de  l'iolérieur  ou 
du  piéddent  du  conseil,  et  un  rapport  très  suc- 
cinct, écrit  de  la  main  de  ce  magistriit  et  trouvé 
chez  M.  de  Polignac,  mais  qui  peut-être  ne  lui 
était  pas  adressé,  porte  ce  qui  suit  : 

Presses  libérales. 

«  On  les  saisit,  et  quoi  qu'on  fasse,  j'en  serai 
maître;  la  {.endarmerie  et  la  ligne  tiendront  la 
main  à  Texécuiion. 

Journaux» 

t  Toutes  les  messageries  seront  visitéeSi  tout 
ballot  d'imprimés  saisi  et  examiné. 

Palais-Royal. 
«  J'ai  ordonné  sa  fermeture. 

Rassemblementi. 

■  J*ai  fait  établir  des  postes  de  gendarmerie 
partout  où  je  pouvais  craindre. 


«  Vtkf'.  fttftie  4t  oes  iwesurei  auraient  m  être 
prises  pm  tô^  si  j*a?ai8  trouvé  partout  racèivilé 

•  Use  paiHe  4e»  ommissaires  de  police  ne 
vaut  rien. 

«  27  juillet.  n. 

Un  autre  rapport  en  même  nagistrat,  annonça 
nesi  au  président  du  coMeil  que  les  presses  m 
NaHéntU,  du  Figaro  et  4(1  journal  dru  Commerte 
avaient  été  saisies  à  midL  II  lui  écrivait  : 

«  Monseigneur,  les  rassemblements  se  conti- 
nuent au  Palais-Royal;  les  marchands  ferment 
leurs  boutiques,  des  orateurs  y  déclament  et  y 
lisent  à  haute  yoix  des  journaux  séditieux. 

«  Dans  cet  état  des  choses,  je  viens  de  signer 
Tordre  de  faire  évacuer  ce  lieu  public  et  d'en 
fermer  Jes  grilles.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque  de  la  journiet 
H.  de  Peyronnet  s'était  rendu  à  Saint-Cloud.  Il 
assure  qu'il  ne  connaissait  qu'à  peine  l'agitatieu 
de  Paris  :  mais  de  qui  denc  alors  étaient  émanés 
les  ordres  extraordinaires  donnés  au  préfet  de 
police? 

Déjà,  les  gendarmes,  les  troupes  de  ligne  et  lea 
soldats  de  la  garde  occupaient  l'hôtel  des  affahres 
étrangères,  les  boulevards,  le  Carrousel,  la  place 
du  Palais-Royal  et  les  rues  adjacentes.  La  coura- 

^euse  résistance  des  rédacteurs  du  Temps  qui,  le 
V'ede  la  loi  à  la  main,  repoussaient  la  viola* 
tion  de  leur  domicile  et  la  spoliation  de  leur  pro- 
priété, avait  réuni  dans  la  rue  de  Richelieu  une 
roule  considérable.  Sans  cesse,  elle  s'augmentait 
de  tous  les  citoyens  expulsés  du  Palais-Royal  et 
de  ceux  qui  arrivaient  de  tous  les  (oins  de  Paris 
dans  ce  quartier  populeux,  avec  Tes péranced'ap* 
prendre  plus  sûrement  ce  qui  se  passait  dans  le 
rtste  de  la  ville.  La  foule  se  rapprochait  de  la 
place  du  Palais-Royal,  occupée  par  des  gendar* 
mes  et  une  compagnie  de  la  garde.  Vers  2  heu- 
res, les  cris  de  Vive  la  Charte!  redoublèrent  sur 
la  place  même  et  dans  les  rues  voisines.  Les 
gendarmes  chargèrent  dans  la  partie  de  la  rue 
Saint-Honoré  qui  va  du  Palais-Royal  à  la  rue  de 
Roh  >n.  Plusieurs  citoyens  furent  sablés  et  foulés 
aux  pieds  des  chevaux.  Il  paraîtrait  même  qu'un 
homme  fut  tu<^,  et  que  plus  tard  son  cadavre  au- 
rait  été  promené  sur  la  place  de  la  Bourse  et 
montré  au  peuple  pour  l'excitr  à  la  vengeance; 
quelques  instants  après,  une  charge  de  cavaleHe 
eut  heu  de  l'autre  côté  de  la  place  du  Palais* 
Royal,  et  plusieurs  décharses  d  armes  à  ftu,  fai- 
tes par  une  compagnie  de  la  garde,  blessèrent  et 
tuèrent  plusieurs  personnes.  Aucune  sommation 
régulière  d'un  commissaire  de  police  ou  de  tout 
autre  agent  de  l'autorité  civile  oe  précéda  cet 
ennploi  de  la  force. 

PiUS  tard,  tandis  que  le  peuple,  armé  de  pier- 
res, les  lançait  sur  les  soldats,  un  coup  de  lusil, 
parti  d'un  hôtel  garai  de  la  rue  des  Pyramides^ 
provoqua  une  décharge  meurtrière  qui  tua  trois 
personnes  aux  fenêtres  de  cet  hôtel.  Il  en  pédt 
quatre  autres  dans  la  rue  Traversière  par  des 
décharges  d'armes  à  feu  faites  par  un  régiment 
de  cavalerie.  Plusieurs  charges  de  cavalerie 
furent  aussi  exécutées  dans  la  rue  Neuve-da« 
Luxembourg  et  sur  le  boulevard  qui  touche  à 
l'hôtel  des  affaires  étrangères,  sur  dés  citoyens 
entièrement  désarmés,  dont  tout  le  crime  était 
de  faire  entendre  le  cri  de  Vive  la  Charte!  vivent 
les  députés!  Nulle  part  on  n'aperçut  d'oftlcier  ci- 
vil pour  faire  au  peuple  assemblé  leasommations 
prescrites  par  les  lois.  Les  lois!  pouvait-on 
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<iOTe  les  invoquer  -quand  od'  vouait  de  les  fouler 
aux  pîeds?  Quel  ofbcier  de  fiaix  eût  o$é  veair, 
en  leur  nonit  commander  aux  oiloyeaa  de  8()u(« 
Irir  sans  ae  plaindre  la  TiolatioQ  de  la  plus  ao^ 
ienofUe  de  toutes  les  lois  du  pays?: 

Mais  quelque  efubarrâssante  que  fût  la  posi- 
tion où  rautorité  ô*était  placée  elle-même,  l'auto*- 
idté  n*ea  avait  pas  moios  le*  devoir  de  veiller  à 
Texécation  de  ces  Tormalit^s  protectrices,  et  de 
laire  pr^der  la  déploiement  de  la  force  mili-*- 
laire  des  summotions  solennelles  qui  eu  légitir 
ment  et  en  régulariseqt  l'emploi.  Les  nombreux 
iémoids  que  nous*  avons  entendus  aur  ce  fait 
ont  tous  ciôposé  de  l'absence  de  ces  sommations 
préalables  que  la  loi  commande.  Mais  nous  de- 
vons à  la  vérité  de  dire  que,  du  moment  où  un 
premier  engagement  eut  lieu,  l'agression  des  ci- 
toyens devint  aussi  vive  el  aussi  prompte  que 
rindignation  était  profonde.  Cette  indignatipn 
souleva  si  rapidement  la  population  de  Paris, 
que  la  force  militaire  assaillie  n'eut  pas  le  tempp 
<le  se  recoii naître,  et  Ton  comprend  que*  ne  son*' 
^eant  qu'à  se  défôndre,  elle  ait  oublié  ses  pre- 
miers devoirs  envers  las  habitants. 

Tele  sont  les  faits  qui,  d'après  les  déclarations 
<}ue  nous  avons  reçues,  signalent  le  co(umenoe* 
ment  des  boâtilités  entre  lea  aoldats  et  les  ci- 
4oyens. 

.  Dans  la  journée  du  mardi,  44  mandats  d'amener 
furent  décernés  contre  les  44  généreux  citoyens 
dont  la  protestation  énergique  fut  le  premier  si- 
gnal de  la  résii'tance  nationale.  Il  est  difflcile  de 
<;roire  que,  dans  une  affaire  aussi  grave,  et  dan^ 
la  situation  extra<>légale  où  le  gouvernement  ve** 
sait  de  se  placer,  le  procureur  au  roi  de  Paris,  de 
sa  seule  autorité,  ait  provoqué  une  pareille  me- 
:flure  contre  des  hommes  dont  le  nom  se  lisait,  il 
«st  vrai>  dansquelques  journau^c,  mais  contre  tes^ 
quels  aucune  présomption  judiciaire  de  culpabilité 
n'existait  réellement.  Tout  doit  faire  croire  que 
ce  magistrat  a  dû  obéir  lui-même  à  un  ordre 
supérieur.  Les  mandats  furent  remis  au  préfet 
de  police  pour  qu'il  tes  fit  exécuter;  mais  le 
lendemain,  lorsque  Ton  apprit  que  Pans  était  en 
état  de  siège,  et  que  les  inculpés  pouvaient  être 
traduits  devant  des  commissions  militaires,  le 
procureur  du  roi  et  le  juge  d^inslruction  cher* 
chèrent  à  suspendre  la  poursuite,  qui  resta  sans 
^ffet. 

140  mardi  soir,  les  boutiques  des  armuriers 
furent  enfoncées;  une  partie  de  la  population 
s'arma  pour  le  lendemain,  et  Ton  put  prévoir, 

Ï)ar  les  sentiments  dont  elle  était  émue,  que 
'engagement  serait  général  et  le  combat  ter* 
ribie. 

Loin  d'être  éclairé  par  celte  opposition  si  una- 
nime, par  cette  douleur  si  profonde  dont  les  plus 
4évonés  serviteurs  de  Charles  X  étaient  pénétrés, 

Î)ar  cette  résistance  si  spontanée,  si  inattendue, 
e  minisiôre  ne  songea  qu'à  réparer  l'impré- 
voyance de  ses  dispositions  par  une  mesure 
tellement  rigoureuse,  qu'aucune  épNoque  de  notre 
histoire  n'en  offre  d'exemple.  Paris  fut  mis  en 
^tat  de  siège» 

Déjà,  le  duc  de  Raguse  réunissait  au  comman-« 
dément  de  la  garde  et  des  troupes  de  ligne  celui 
de  la  gendarmerie  de  Paris.  Cette  conceutration 
de  tous  ies  pouvoirs  militaires  assurait  l'unité 
de  vues,  la  rapidité  d'exécution  dont  le  minis- 
tère semblait  avoir  pressenti  la  nécessité.  Toute- 
lois,  ce  commandement  extraordinaire  donné  à 
un  seul  homme,  respectait  les  droits  des  citoyens, 
Tordre  des  juridictions^  toutes  les  garanties 
enfin  d'un  éM  régulier;  il  suffisait  à  toua  les 


hesoins.  Quelle  pouvait  être  alors  la  pensée  jlt 
ministère  en  mettant  Paris  en  état  de  sjège? 
Cette  meaurei/qui,  n'augm^ptatt  ni  sa  force  ipo- 
rale  ni  sa  ptai8ss,ooa  matérielle«  n*aurait-e|Ie  eu 
pour  buti  cojnme  elle  n'avait  popr  résultat,  que 
d*çnlëvér  aux  citoveos  ta  première  de  leurs  ga* 
rantiea,  ('indépendanoe  da  piuvojr  judiciaire? 
car  tel  jetait  l'effet  :de  cette  disiosition,  qu'eUie 
donnait  au  commandant  eu  chef  le  droit  de  reiç^ 
placer  les  tribunaux  par  des  commissions  miU** 
tairep. 

On  Qomprend'Saos  doute  que,  loin  du  siège  du 
gouvernement»  lorsqu'une  ville  ou  un  départe^ 
meut  tout  entier  sent  eu  état,  de  rébellion,  il  soit 
utile  de  créer,  pour  un  moment,  ce  pouvoir  qui 
réunit  et  abaorbe.  tous  les  autres  pouvoirs,  qui 
fait  cesser  toutes  les  résistances  et  concentf^e  toui 
les  efforta  :  n)ai|  à  9m%  ai^ge  dv  gouveroemont« 
près  du  roi  de  qui  toute  autorité  émane,  gui 
peut  à  chaque  instant  révoquer  ses  agents  eu  lea 
9ppeler  là  où  il  les  jug9  plus  utiles  à  son  servi* 
ce  ;  dans  le  ipon^eot  surtout  où,  ministre  des 
aQaires*  étrangères,  le  président  du  conseil  sq 
trouvait  en  mémo  temps  mini^trjs  de  la  guerre 
et  réunissait  ainsi  tant  de  pouvoirs  ;  à  l'tnstant 
même  où  l'on  venait  de  rassembler  toutes  lea 
forces  militaires  sous  un  chel  unique,  il  est  mal 
aisé  de  concevoir  ce  qvi  a  pu  pousiser  les  minis** 
très  à  uoe  pareille  mesure, 

11  paraîtrait  que  le  mardi,  vers  neuf  ou  10  heu- 
res du  soir,  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  fut 
propo^^ée  et  discutée  dans  le  conseil.  U  règne 
quelque  incertitude  sur  ce  qui  fut  résolu  lors  de 
cette  première  délibération.  Il  semblerait  que 
Ton  se  serait  contenté  d'arrêter  que,  si  le  lende^ 
main  la  ville  était  aussi  agitée,  on  se  servirait 
contre  elle  de  cette  escorsive  rigueur.  Le  com^ 
mandant  militaire  ne  fut  pas  appelé  au  conseil  ; 
le  préfet  de  police  ne  parait  pas  l'avoir  été  dar 
vantuge;  et,  dès  le  lendemain  matin,  sans  nou- 
velle réunion  des  ministrea,  M.  de  Polignac,  qui 
affirme  n'avoir  pas  conseillé  cette  mesure,  fit 
si<4ner  par  le  roi  et  contresigna  lui-même  l'ordon- 
nance qui  plaçait  la  capitaie  du  royaume  hors  de 
la  loi  commune. 

Le  président  du  conpeil  comprenait-il  toutes  les 
conséquences  de  cette  ordonnance?  Dans  son 
interrogatoire,  il  afiirme  qi>e  non  ;  mais  il  savait 
du  moins,  comme  l'apprend  une  des  pièces  du 
procès  écrite  de  sa  maiU;  que  les  coupables  se- 
raient jugés  par  un  conseil  de  guerre,  et  c'est  de 
lui  que  M.  de  Champagny,  sous-secrétuire  d'Etat 
au  ministère  de  la  guerre,  reçut  dès  le  matin,  k 
Suint-Cloud,  l'ordre  de  lui  remettre  une  note  sur 
les  conséquences  de  l'état  de  aiè^e  et  sur  lea 
conseils  de  guerre  qu'il  y  avait  à  former  en  pa^ 
reil  cas.  Revenu  à  Paris,  M.  de  Champagny  s'en 
occupa  aussi  tôt;  mais  la  rapidité  des  événements 
ne  permit  pas  d'organiser  cette  redoutable  et 
expeditive  justice. 

Charles  X,  avant  de  signer  cette  nouvelle  ot^ 
donnancCi  dut  connaître,  par  le  rapport  détaillé 
que  lui  flt  le  président  du  conseil,  l'état  de  Paria 
et  les  événements  de  la  veille.  Le  maréchal  avait 
aussi  envoyé  au  roi,  de  très  bonne  heure,  UQ 
rapport  sur  les  événements  du  mardis 

Dès  le  matin  du  mercredi,  l'agitation  de  la  ca« 
pitale,  la  destruction,  dans  tousles  quartiers,  des 
emblèmes  de  la  royiauté,  cette  inquiétude  des 
uns,  cette  exaltation  des  autres,  tout  faisait  pré^ 
sager  un  combat  périlleux  entre  un  ministère 
que  la  loyauté  et  la  conscience  dea  hommes  lea 
plus  utiachés  à  la  mooarchie  se  refusaient  k  dé^ 
fiiiodre,  et  cea  citoyen»  9u.'a»ait  profondéntent 
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Messes  la  violation  des  serments  les  plus  solen- 
nels. 

Le  maréchal,  instruit  de  la  disposition  des 
esprits,  mais  retenu  par  un  fatal  point  d'honneur 
au  commandement  qu*il  venait  de  recevoir,  avait 
du  moins  essayé  de  faire  parvenir  jusqu'au  roi 
la  vérité.  Il  résulte,  en  effet,  de  différentes  dépo- 
sitions que,  dès  8  heures  du  matin,  une  longue 
lettre  avait  été  adressée  au  roi  par  le  maréchal, 
et  qu'il  y  rendait  compte,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail, de  la  marche  des  événements.  Gitte  lettre 
fut  perdue  par  le  gendarme  à  qui  elle  avait  été 
confiée.  Le  marécnal  ayant  été  informé  de  ce 
contre-temps,  récrivit  a  9  heures  une  nouvelle 
lettre  dont  la  copie  aété  déposéepar  l'aidedecamp 
de  service  à  qui  il  Tavait  dictée;  elte  porte  ces 
mots  : 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre,  hier,  compte 
à  Votre  Majesté,  de  la  dispersion  des  groupes  q[ui 
ont  trouble  la  tranquillité  de  Paris.  G»j  matin,  ils 
se  reforment  plus  nombreux  et  plus  menaçants. 
Ce  n'est  plus  une  émeute,  c'est  une  révolution. 
Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  moyens 
de  pacihcation.  L'honneur  de  sa  couronne  peut 
être  encore  sauvé;  demain  peut-être  il  ne  serait 
pins  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d*aulour- 
d'hui  les  mêmes  mesures  que  pour  celle  d^hier. 
Les  troupes  seront  prêtes  à  midi,  mais  j'attends 
avec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 

Peu  de  temps  avant  ou  après  le  départ  de  cette 
lettre,  un  jeune  homme  lut  envoyé  par  le  préfet 
de  police  au  maréchal,  pour  savoir  s  il  était  vrai 
que  la  ville  de  Paris  fût  en  état  de  siège.  Plusieurs 
autres  personnes  ayant  fait  la  même  demande 
au  maréchal,  il  envoya  un  de  ses  aides  de  camp 
chez  le  président  du  conseil,  pour  que  celui-ci 
eût  à  lui  faire  connaître  la  vérité,  et  faire  ob- 
server qu'il  y  avait  des  conditions  de  lé^plité, 
pour  une  semblable  mesure,  qu'il  ne  fallait  pas 
négliger.  Le  prince  de  Polignac  répondit  à  l'aide 
de  camp  qu'en  effet  Tordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  était  signée,  et  qu'il  avait  envoyé  cher- 
cher le  marécbal  pour  qu'il  vint  la  recevoir. 

Les  citoyens  ne  furent  pas  instruits  du  régime 
de  terreur  sous  lequel  on  les  avait  placés.  Vai- 
nement le  maréchal  envoya  l'ordre  au  préfet  de 
police  de  faire  imprimer  et  arficber  une  procla- 
mation qui  l'apprendrait  à  la  capitale,  les  événe- 
ments n'en  laissèrent  pas  le  temps,  et  il  est  juste 
de  dire  que  l'autorité  civile  fut  aans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  aux  ordres  de  l'autorité  mili- 
taire. La  proclamation  ne  put  être  affichée  que 
dans  les  lieux  voisins  de  la  préfecture  de  police. 

Déjà  le  sang  coulait  depuis  longtemps  dans 
Paris.  Des  citoyens  inconnus  les  uns  aux  au'res, 
mais  réunis  par  une  commune  indignation,  sans 
chefs,  sans  ordres,  presque  sans  armes,  atta- 
quaient avec  un  courage  héroïque  des  soldats 
que  la  fidélité  à  leur  drapeau  retenait  seule  sous 
le  commandement,  aussi  affligés  de  donner  la 
mort  que  malheureux  de  la  recevoir  en  combat- 
tant pour  une  cau{>e  qu'ils  désavouaient.  Les 
vainqueurs  et  les  vaincus  maudissaient  à  la  fois 
les  funestes  conseils  qui  ensanglantaient  la  pa- 
trie. 

Tandis  que  MH.  de  Polignac,  de  Ranville,  de 
Honthel,  d'Haussez  et  de  Gbantelauze  allaient 
cbercber  à  l'état-major  de  la  garde  un  refuge 
contre  l'exaspération  dont  ils  craignaient  de  de- 
venir les  victimes,  MM.  de  Peyronnet  et  Gapelle 
se  rendaient  à  Samt-Gloud  où  ils  croyaient  que 
se  réunirait  le  conseil.  Us  y  virent  le  roi.  Jusqu'à 
quel  point  informèrent-ils  ce  prince  de  l'état  dé- 
plorable de  la  capitale?  M.  de  Peyronnet  déclare 


encore  que  ce  jour-là,  comme  la  veille^  Il  n'était 
pas  exactement  instruit  dn  la  situation  des  choses* 
et  n'aurait  pu  en  faire  qu'un  rapport  très  incom- 
plet; mais  les  coups  redoublés  qui  retentissaient 
alors  dans  Paris  ne  suffisaient-Ils  pas  pour  ap- 
prendre toutes  les  calamités  qui  pesaient  sur  la 
capitale? 

Cependant,  les  députés  présents  à  Paris,  qui, 
dès  la  veille,  s'étaient  assemblés  chez  M.  Casimir 
Périer,  se  réunirent  ce  jour-là  chez  M.  Audry  de 
Puvraveau.  Trois  d'entre  eux,  M.  Dupin,  M.  Guizot 
et  M.  Villemain  avaient  été  chargés  de  rédiger 
une  protestation  au  nom  de  tous  ;  mais  cet  acte 
si  courageux  et  si  important  n'apportait  pas  un 
remède  assez  prompt  aux  malheurs  de  la  capitale. 
Les  députés  arrêtèrent  qu'ils  iraient,  au  nombre 
de  5,  trouver  le  marécbal,  pour  s'interposer 
entre  la  population  et  l'armée,  et  arrêter  le  sang 

âui  coulait  depuis  si  longtemps.  M.  Laffitte, 
t.  Casimir  Périer,  le  général  Gérard,  le  comte  de 
Lobau  et  M.  Man^uin  furent  chargés  de  cette 
mission,  qui  n'était  pas  sans  quelques  dangers. 
Ils  arrivèrent  à  l'étai-major  de  la  garde,  et  furent 
introduits  auprès  du  maréchal  par  M.  le  baron  de 
Glandevès,  pair  de  France  et  gouverneur  des 
Tuileries.  Un  vif  intérêt  s'attachait  à  leur  per- 
sonne, et  dans  cet  état-major,  rempli  de  militaires 
si  dévoués  au  roi  Charles  X,  chacun  cependant 
faisait  des  vœux  pour  le  succès  de  leur  hono- 
rable mission;  chacun  paraissait  sympathiser 
avec  eux,  et  partager  leurs  patriotiques  senti- 
ments. Les  5  députés  nous  ont  tous  dit  qu'ils 
avaient  trouvé  le  maréchal  pénétré  comme  eux 
du  désir  de  mettre  fin  à  une  situation  aussi  dé* 
plorable,  mais  accablé  sous  le  poids  de  la  fatalité, 
qui,  disait-il  lui-même,  ne  cessait  de  le  pour- 
suivre. Les  députés  déclarèrent  qu'ils  venaient, 
en  sujets  fidèles,  demander  pour  le  peuple,  pour 
le  roi  lui-même,  et  dans  l'intérêt  de  sa  couronne, 
qu'on  arrêtât  le  carnage,  que  les  ordonnances 
fussent  rapportées,  que  le  ministère  fût  changé. 
Le  maréchal  ne  refusait  pas  de  concourir  aux 
mesures  qui  pourraient  amener  une  heureuse 
conciliation,  mais  il  demandait  avant  tout  la 
soumission  des  citoyens  et  réclamait,  pour  l'obte- 
nir, la  haute  influence  des  5  commissaires.  Ceux- 
ci  répondirent  que  l'indignation  publique  ayant 
seule  excité  le  mouvement,  ils  ne  pouvaient  se 
flatter  d'exercer  aucune  influence  sur  la  popula- 
tion exaspérée  s'ils  n'annonçaient,  comme  base 
de  toute  conciliation,  ce  qu'ils  étaient  venu  de- 
mander :  la  révocation  des  fatales  ordonnances 
et  le  renvoi  des  ministres.  Le  maréchal  déclara 
qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui,  mais  qu'il 
allait  faire  part  au  roi  de  la  démarche  des  dépu- 
tés, joindre  ses  instances  aux  leurs,  sans  dissi- 
muler cependant  que  le  succès  ne  lui  semblait 
guère  probable.  11  promit  de  leur  faire  connaître 
sans  retard  la  réponse  du  roi. 

Le  maréchal  demanda  ensuite  aux  députés  s'ils 
auraient  quelque  répugnance  à  voir  M.  de  Poli- 

§nac.  Us  répondirent  que,  chargés  d'une  mission 
e  paix,  ils  ne  néf^ligeraient  rien  de  ce  qui  pour- 
rait la  faire  réussir,  et  verraient  M.  de  Polignac. 
Alors  le  maréchal  entra  dans  un  salon  voisin,  où 
se  tenait  le  président  du  conseil  ;  mais  il  en  revint 
quelques  minutes  après,  annonçant  qu'ayant 
rendu  compte  à  M.  ae  Polienac  des  condition» 
que  les  députés  mettaient  à  remploi  de  leur  in- 
fluence sur  le  peuple,  celui-ci  avait  répondu  que 
dès  lors  il  était  inutile  qu'il  eût  avec  eux  aucun 
entretien,  et  qu'il  ne  fallait  pas  les  arrêter  plus 
longtemps.  Les  députés  allaient  se  retirer,  lors- 
qu'un officier,  ignorant  ce  qui  venait  de  se  passer- 


[Cour  des  Mrs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [89  novembre  1830.] 


2S 


entre  le  maréchal  et  H.  de  PoliRoac,  voulut  de 
Bouyeau  les  introduire  auprès  au  président  du 
conseil,  qui  témoigna  une  seconde  fois  n'avoir 
pas  le  désir  de  les  entretenir. 

Il  paraîtrait  que,  peu  d'instants  avant  cette  entre- 
vue,  l'ordre  d'arrêter  plusieurs  députés  avait  été 
signé  par  le  maréchal,  entre  les  mains  duquel 
l'étatde  siège  avait  concentré  tous  les  pouvoirs.  Au 
nombre  des  personnes  qu'on  devait  arrêter,  se 
trouvaient  Mil.  Salverte,de  Lafayette  et  Laffitte. 
Cet  ordre,  qui,  par  sa  nature,  ne  devait  pas 
émaner  de  rautorité  militaire,  mais  bien  du  goa- 
vernement  lui-même,  aurait-il  été  le  résultat  de 
la  volonté  spontanée  du  maréchal?  Ou  le  duc  de 
Raguse  n'obéissalt-il,  en  le  signant,  qu'à  une  in- 
fluence supérieure?  Il  est  permis  de  croire  à  cette 
dernière  sapposition,  lorsqu'on  voit  avec  quel  em- 
pressement le  maréchal,  touché  sans  douté  de  la 
confiance  avec  laquelle  les  députés  s'étaient  ren- 
dus à  Eon  état-major,  crut  se  devoir  à  lui-même 
de  révoquer  aussitôt  l'ordre  d'arrestation  qu'il 
avait  signé  quelques  instants  auparavant. 

Dès  que  les  députés  furent  partis»  le  duc  de 
Raguse  écrivit  au  roi  la  lettre  suivante  : 

■  3  heures  et  demie. 

«  J'ai  mis  en  mouvement  mes  différentes  colon- 
nes à  l'heure  indiquée.  Le  générar**  est  arrivé  à 
la  place  de  Grève.  J'ai  ma  communication  assu- 
rée avec  lai  par  un  bataillon  qui  occuns  le  dé- 
bouché du  Pont-Neuf.  Ce  général  marche  par  le 
boulevard  pour  s'établir  sur  la  place  de  la  Bastille. 
Le  général  %  parti  de  la  place  Vendôme,  occupe 
avec  ses  troupes  la  place  des  Victoires  ;  malgré 
cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi  est  rempli  de 
groupes  insurgés,  et  nous  ne  pouvons  communi- 
quer ensemble  que  par  la  place  Vendôme.  Le  géné- 
ral*** est  arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais, 
après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs  barricades 
et  refoulé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui 
s'opposait  à  sa  marche,  de  nouveaux  groupes  se 
sont  formés  derrière  lui,  etie  ne  pais  avoir  de 
ses  nouvelles  que  par  des  officiers  déguisés.  Dans 
la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se 
sont  dispersés  à  leur  approche;  mais  dans 
presque  toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont 
partis  des  fenêtres  de  toutes  les  maisons.  Les 
troupes  assaillies  ont  riposté,  et  leur  marche  par- 
tout n'a  été  qu'un  combat.  Les  troupes  ne  sau- 
raient courir  le  risque  d'être  forcées  d'évacuer 
leurs  positions;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher 
que  la  situation  des  choses  devient  de  plus  en 
plus  grave. 

«  A  l'instant  où.  j'allais  fermer  ma  lettre,  se 
sont  présentés  ch^z  moi  MM.  Casimir  Périer. 
Laffitte,  Mauguin,  le  {général  Gérard  et  le  général 
Lobau.  Ils  m'out  dit  qu'ils  venaient  me  de- 
mander de  faire  cesser  le  feu.  Je  leur  ai  répondu 
que  je  leur  faisais  la  même  prière;  mais  ils  met- 
tent pour  condition  à  leur  coopération  la  pro- 
messe du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur  ai 
répondu  que,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je 
ne  pouvais  prendre  aucun  engagement  à  cet 
égard.  Après  une  assez  longue  conversation,  ils 
se  sont  bornés  à  me  demander  de  rendre  compte 
de  leur  démarche  à  Votre  Majesté.  Je  pense  qu'il 
est  urgent  que  Votre  Majesté  profite  sans  retard 
des  ouvertures  qui  lui  sont  fanes.  » 

Cette  lettre,  dont  la  copie  a  été  remise  par 


maréchal  donna  l'ordre  de  faire  la  plus  grande 
aiugence,  de  voir  le  roi,  d'ajouter  aux  détaUs  que 


la  lettre  renfermait,  ceux  qu'il  connaissait  lui- 
même,  et  de  demander  avec  Instance  une  prompte 
réponse.  Cet  officier,  qui  sentait  combien  les 
moments  étaient  précieux,  ne  perdit  pas  un  ins* 
tant,  et  partit  aussitôt.  A  Passy,  plusieurs  déchar- 

rs  Dlessèrent  3  hommes  de  son  escorte.  Arrivé 
Sain^Cloud,  il  remit  lui-même  au  roi  la 
dépèche  dont  il  était  chargé,  raconta  les  détails 
de  sa  route,  ajoutant  qu'il  avait  été  non  seule- 
ment insulté  par  des  gens  du  pleuple,  mais  que  des 
hommes  d'une  classe  plus  relevée  avaient  fait 
feu  sur  lui.  11  dit  enfin  que  l'insurrection  était 
générale,  et  que  l'on  attendait  avec  anxiété  la 
réponse  du  roi. 

M.  de  Polignac,  dont  le  devoir  était  sans  doute 
d'informer  aussi  le  roi  Charles  X  de  la  médiation 
offerte  par  les  députés,  de  l'instruire  de  l'état  de 
la  capitale,  a-t-il  rempli  toutes  les  obligations 
que  lui  imposaient  ses  fonctions  de  président  du 
conseil,  et  la  haute  confiance  dont  il  était  envi- 
ronné? L'a-t-il  éclairé  sur  cette  désaffection  gé- 
nérale qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître 
dans  ceux  mêmes  qui  restaient  fidèles  au  chef 
de  l'Etat  et  combattaient  encore  pour  lui?  M.  de 
Polignac  déclare  avoir  écrit  dans  ce  même  mo- 
ment une  lettre  où  il  exposait  au  roi  la  situation 
des  choses.  On  ignore  si  cette  lettre  était  arrivée 
à  Saint-Clou  t,  lorsque  Charles  X  reçut  celle  du 
maréchal. 

Le  roi,  après  avoir  écouté  les  détails  que  lui 
donnait,  en  lui  remettant  la  lettre  du  duc  de 
Raguse,  le   colonel  Komiero^ski,   le  renvoya 

f)Our  attendre  ses  ordres.  Ces  ordres  se  firent 
ongtemps  attendre.  Le  colonel  impatient  supplia 
plusieurs  fois  les  premiers  officiers  du  roi  d  aller 
près  de  lui  et  de  hftter  sa  réponse.  11  parait  que» 
même  dans  ce  moment,  les  lois  de  l'étiquette 
élevaient  encore  des  barrières  qu'il  n'était  pas 
aisé  de  franchir.  Enfin  le  roi,  ayant  à  côté  de  lui 
M.  le  Dauphin  et  M"^*  la  duchesse  de  Berry,  fit 
rentrer  le  colonel  Komierowski,  et  pour  toute 
réponse,  le  chargea  verbalement  de  dire  au  ma- 
réchal «  qu'il  eut  à  bien  tenir,  qu'il  fallait  dé- 
sormais réunir  toutes  les  troupes  sur  le  Carousel, 
sur  la  place  Louis  XV,  et  ne  plus  agir  qu'avec 
des  masses  *.  Cette  réponse  désespérante,  le 
maréchaJ  ne  jugea  pas  à  propos  de  la  transmettre 
aux  députés,  qui  l'attendirent  en  vain  jusqu'à 
dix  heures  du  soir. 

Ce  ne  fut  qu'alors,  et  alors  seulement,  nous  a 
dit  l'un  des  commissaires,  que,  perdant  toute 
espérance  de  conciliation,  il  se  crut  délié  de  ses 
serments  sans  retour,  et  unit  ses  efforts  à  ceux 
des  habitants  de  Paris. 

Le  ministère,  ou  du  moins  le  président  du  con- 
seil, qui  ne  fit  rien  pour  aider  à  cette  conciliation, 
à  ce  rapprochement,  que  les  mandataires  du 
pays  étaient  venus  solliciter  avec  tant  d'ardeur, 
envoya  le  soir  même  l'ordre  aux  troupes  dont 
se  composaient  les  camps  de  Saint-Omer  et  du 
Lunéville,  de  se  porter  sur  Saint-Cloud.  Le  même 
ordre  fut  transmis  en  même  temps  à  l'artillerie 
de  Vincennes.  L'aveuglement  du  président  de 
conseil  fut,  dans  cette  circonstance,  tellement 
inexplicable,  qu'ayant  appris,  au  moment  même 
où  le  maréchal  loi  rendait  compte  de  la  démarche 
des  députés,  qu'une  compagnie  d'un  régiment  de 
ligne  avait  refusé  de  faire  feu  sur  les  citoyens 
et  fraternisait  avec  eux,  M.  de  Polignac  voulait 
que  Ton  employ&t  contre  ces  nouveaux  rebelles 
les  forces  de  la  garde  encore  obéissante,  sans 
songer  que,  si  des  obligations  plus  ou  moins 
étrmtes  liaient  les  citoyens,  les  troupes  de  ligne 
et  la  garde  du  roi,  l'amour  de  la  patrie  triom- 
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pberalt  bientôt^  et  ne  tarderait  pas  à  ie8  réunir 
dans  uB  iièrae  sentiment. 

Les  dispositions  de  Tannée  n'étaient  en  effet 
inconnues  qn*au  ministère  seul,  et  nous  devons 
dire  que,  dans  ces  journées,  si  inaliieureuses  pour 
eUe«  une  foule  de  traits  généreux  et  patriotiques 
témoignent  asset  que  par  ses  seutitnents  elle  n*é- 
tait  pas  séparée  du  reste  de  la  nation. 

MM.  de  Peyronnet  et  Gapelle  Quêtaient  pas  avec 
M.  de  Polignac  lorsque  les  dép  ités  vinrent  trou- 
ver le  marécbal.  lis  n'arrivèrent  que  peu  de 
temps  après,  et  ils  s'accordent  à  soutenir  que« 
depuis  le  27  au  soir,  il  n*y  avait  plus  réelle* 
mt  nt  de  ministère,  plus  de  consi  il,  qu'il  n'y  avait 
que  des  ministres  titulaires,  sans  délibérations, 
sans  participation  officielle  aux  affaires,  et  qui, 
s'ils  donnaient  encore  quelques  avis^  ne  le»  don- 
naient plus  que  comme  individus.  Ils  disent  que 
le  roi  ne  correspondait  qu'avec  le  marécbal  et  le 
président  du  conseil;  qu'ils  n*ont  pas  connu  le 
secret  de  ces  communications,  et  que  M.  de  Po- 
lignac ne  les  a  consultés  ni  sur  la  réponse  aux 
ouvertur«'8  faites  par  les  députés,  ni  sur  le  mou^ 
vement  des  troupes  ordonné  par  lui,  ni  sur  au- 
cun des  actes  de  Tadminislration.  Tous  les  mi- 
nistres adoptent  enfin  ce  système  que,  du  moment 
où  la  ville  avait  été  mise  en  état  de  siège,  ils  ne 
pouvaient  plus  répondre  des  faits  qui  s'acôom- 

E lissaient  sous  ce  régime,  et  que  leur  responsa- 
iliié  disparaissait  en  quelque  sorte  devant  celle 
du  marécbal. 

Toutefois,  il  est  impossible  d'admettre  qu'ils 
aient  été  éUangers  à  l'ordre  donné  à  la  cour 
royale  de  Paris  et  signé  par  le  duc  de  Ragnse, 
de  se  transporter  aux  Tuileries  pour  y  pour- 
suivre le  cours  de  ses  travaux.  En  effet,  il  serait 
difficile  de  ne  trouver  dans  cette  mesure  qu'une 
bienveillante  6olli<  ituUe  pour  des  plaideurs  ordi- 
naires, dont  on  voulait  faire  discuter  les  intérêts 
civils  an  bruit  menaçant  de  rartillerie,  et  de  n'y 
voir  qu'une  protection  accordée  à  la  justice  dans 
un  instant  de  tumulte  et  de  bouleversement. 
K'apparatt-ii  pas  au  contraire  que  le  dévouement 
des  magistrats  aux  principes  constitnttonnels, 
que  leur  résistanre  présumée  à  la  violation  des 
lois  du  pays  préoccupèrent  ie  ministère.  11  vou- 
lut se  mettre  en  ijarde  contre  cette  résistance.  Un 
fait  semble  le  faire  croire  :  on  avait  envoyé  an 
procureur  général  de  Paris  Tordonnance  qui 
mettait  la  capitale  en  état  de  siège.  Le  procu- 
reur général  était  absent  et  aucun  de  ses  subs- 
tituts n'était  alors  au  palais;  on  la  porta  au  con- 
seiller président  de  la  cour  d'assise?,  magistrat 
connu  par  ses  sentiments  constitutionnels.  Ce 
magistrat  prit  la  dépécbe  et  en  donna  un  reçu. 
Il  parait  que  le  ministre,  voyant  sur  le  reçu  le 
nom  d'un  membre  de  la  cour  différent  de  celui 
qui  exerçait  les  fonctions  de  procureur  général, 
ne  douta  pas  que  la  cour  royale  ne  prit  une  part 
active  à  la  résistance,  et  n'eût  cbargé  provisoi- 
rement un  des  conseillers  de  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public  Le  29  au  matin, 
l'avocat  gt'neral,  qui  remplaçait  alors  le  procu- 
reur général  abf^ent,  vint  rendre  compte  aux  mi- 
nistres de  l'état  de  Paria,  qu'ils  connaissaient 
si  mat  encore.  M.  de  Peyronnel  qui,  avec  ses 
collègues,  avait  passé  la  nuit  aux  Tuileries, 
s'empressa  de  demander  quel  était  le  nouveau 
procureur  général  qui  avait  été  nommé.  Dé- 
tromiié  de  rerreur  où  il  avait  été,  le  ministère 
n'en  donna  pas  «oins  à  la  cour  royale,  le  jeudi 
malin  vers  hait  heures,  par  l'intermédiaire  du 
marécbal,  l'ordre  de  se  transporter  aux  Tuileries. 
Alors  encore  le  ministère,  qui  n'await  pas  peidu 


tout  espoir,  redoutait  1«  patriotique  indépen- 
dance de  la  première- Qour  royale  du  rofwmev 

Au  milieu  de  tant  d'événements,  il  est  dilfi* 
cile  d'apprécier  avec  une  justice  absolue  la  pari 
réelle  des  minisârea  à  chaque  kicident«  Nous 
savons  cependant  oue  M.  de  Guernon  engagea 
le  maréchal  à  appeler  près  de  lui  le  préfet  dd 
Paris,  les  maires'et  les  adjoints  pour  aviser  aveo 
eux  aux  moyens  de  calmer  rinsurrection.  G^ 
lui,  nous  a-t-il  déclaré,  qui  rédigea  pour  le  ma*^ 
récbal  les  différentes  proclamations  que  la  misô) 
en  état  de  siège  exigeait.  Ces  proclamatiooS' 
furent  imprimées,  mais  il  fut  impossible  de  lefr 
afficher  :  ces  actes  particuliers,  nous  a-t*il 
ajout(^,  n'indiquent  point  cependant  qu'il  ait  con*' 
couru  aux  mesures  générales,  que  Ton  crut  de* 
voir  prendre  depuis  que  la  ville,  en  état  de 
siège,  ne  ri*cevaii  d'ordres  que  du  maréchal  qui 
y  commandait. 

Cependant  leducdeRagu^'e,  cédant  aux  béroi*- 
ques  efforts  de  la  population,  et  exécutant  en 
même  temps  les  ordres  du  roi,  avait  concentré 
ses  troupes  autour  du  Louvre,  sur  la  place  du 
Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes;  vers  m-* 
nuit,  le  canon  avait  cessé  de  se  faire  entendre, 
et  Paris  rentra,  en  apparence,  dans  son  calme 
accoutumé. 

Mais  un  obstacle  nouveau  et  plus  inattenda 
que  tout  le  re^^te,  pour  des  ministres  qui  n'avaient 
rien  su  prévoir,  8*était  montré  tout  à  coup*  Dis 
le  28,  on  s'était  empressé  de  reprendre  le  vieil 
uniforme  de  la  garde  nationale  :  la  population 
entière  salua  de  ses  acclamations,  entoura  de  sa 
conûance  cette  garde  citoyenne  si  follement  dé* 
truite  en  1827.  Le  peuple  y  vit  le  présage  de  la 
victoire,  le  gage  de  la  liberté  et  de  l'ordre  publie, 
qui  devint  dès  ce  jour  le  cri  de  ralliement  des 
citoyens  armés.  La  couronne,  en  brisant  la  garde 
nationale  de  Paris,  s'était  privée  de  sa  dernière 
ressource,  et  ce  n'était  pas.au  moment  même  où 
le  ministère  venait  de  violer  tous  les  droits  des 
citoyens,  qu'il  pouvait  les  autoriser  à  reprendre 
leurs  armes;  et  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité elle-même,  il  sentait  quil  ne  pouvait  plus 
réclamer  leur  généreux  secours.  Aussi  le  maré- 
chal reponssa-t-il  les  offres  qui  lui  furent  faites 
de  réunir  la  garde  nationle  au  chef-lieu  de  cha- 
que mairie  et  de  lui  confier  la  surveillance  de 
chaque  arrondissement.  Au  défaut  du  pouvoir, 
elle  s'organisa  elle-même,  et  tout  annonçait  que 
dès  le  lendemain  elle  reparaîtrait  presque  entiéite 
pour  défendre  les  libertés,  pour  protéger  les  pro> 
priétés  et  la  vie  des  habitants  de  Paris. 

Tout  annonçait,  pour  le  jeudi  29,  des  malheurs 
encore  plus  grands  que  ceux  qui  avaient  ensan* 
glanté  les  journées  précédentes.  Les  citoyens  s'ê- 
talent  eniparés  des  magasins  de  poudre  et  des 
armes  renfermées  dans  les-dépôts  publics;  le 
p  pulation  entière,  sans  distinction  de  aexe  m 
d'âge,  semblait  résolue  à  prendre  part  au  com- 
bat. 

11  s'en  fallait  bien  que  le  ministère  fût  en  me* 
sure  de  résister  à  une  insurrection  si  rapide, 
(  t  son  imprévoyance  avait  même  été  telle^  que 
rien  n'était  préoaré  pour  les  troupes,  ni  vivrea, 
ni  munitions.  Oa  voulut  du  moins  leur  disiri- 
buer  une  gratification;  et  c'est  alors,  dans  Is 
ma'inée  de  jeudi,  que  tL  de  Moaibel  prit  sur 
lai  de  fidre  sortir  des  caisses  de  Tâtat,  sans  ordon- 
nanoe  régulière  du  mialstre  de  la  gueite,  one 
somme  de  421,000  âraacs. 

Nous  ne  redirons  pas  ici,  Messieurs,  œite^Qile 
d'artions  glorieuses,  oe  patriotisme  si  déaiaté-^ 
ressé,  ces  se(4imeate  si  nobles  et  si  purs  qui 
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illiistré  les  3  gmtidet  jouraéecr  de  notre  der^ 
nièiv  R^^luCfon.  ns  Tf front  dans  ta  mémoire  da 
peuple  français,  qui  n'oubliera  jamais  que  e'est 
nu  coamge  des  Parisiens  qH*il  a  dû  rafreraiiese- 
nent  de  sfes  libertés.  Tootes  les  raes  4e  f afis, 
l'fldtel  deTïHe,  tesciisemes,  le  l^orre,  le  patata 
de  l'institor,  les  Tuileries,  portent  encore  les 
marqoes  de  ces  néniioratlee^ooiabiits. 

Ce  fut  alors  et  an  roilfea  un  feu  qn*eQ  l^absènr e 
presque  entière  des  membres  de  ta  Chambre  des 
pairs,  qtii  ne  devaient  se  retrou  ter  à  Paria  que 
pour  le  2  août,  le  grand  référendaire  0rit  la 
noble  et  courageuf'e  résototloii  d'aller,  au  nom 
de  tous  les  pairs  de  France,  reftotiteier  près  des 
ministres  les  efforts  inutilement  tentés  la  veille 
par  les  députés,  détermine  qu*il  était  d*arri^er 
msqu'tiu  roi,  et  de  tout  faire  pour  Téctairer  fur 
les  péri's  de  la  monarchie.  Toutes  les  ave-^ 
nues  éloignées  des  Tuileries  étaient  occupées 
par  les  citoyens  armés:  les  engagementd  avaient 
recommencé  sur  piuneuris  points,  lorsque  le 
marquis  de  Sémonville,  qu*accompagaait  le 
comte  d'Ârgout,  arriva  enRn  à  réiat-major 
où  il  trouva  lé  baron  de  Glandevès,  gouver- 
neur des  Tuileries,  et  le  maréchal. 

Nous  croyons,  Messieurs,  devoir  laisser  parler 

H.  de  Sémonvitle 

•    •«•«••••••.•f*     •• 

«  Parveoti  à  Wlat-major  vers  sept  heures  et 
demie  du  matin,  je  trouvai  le  maréchal  duc  de 
Ra^use,  à  qui  je  demandai  de  Taire  sortir  M.  de 
Polii^nac  du  conseil.  Le  marérhal  s'nffrit  de 
remplir  cet  ofHceet  alla  chercher  M.  df»  Polignac. 
Celui-ci  parait  immédiatement,  m'aborde  avec 
les  formes  d'une  politesse  calme  et  froid**  :  elles 
sont  brusquement  interrompues  par  une  vive 
interpellatiun  de  ma  paît.  Une  séparatifin  pro- 
fonde se  prononce  entre  celui  qui  vient  deman- 
der, au  nom  de  son  corps,  le  t^alut  public,  la 
cessation  des  hostilités,  la  révocaiion  dfs  or- 
donnances, la  retraite  des  ministres,  et  celui  qui 
cs?ayc  encore  de  prendre  la  défent-e  des  circons- 
tances déplorables  dont  il  est  le  t<^moiii  ou  Tau- 
teur.  L'éléxaiion  des  voix  appelle  dans  le  salon 
du  maréchal,  d'une  part,  les  officiers  généraux  et 
aides  de  camp  qui  étaient  dans  la  première 
pièce  ;  de  l'autre,  les  ministres  restés  dans  la 
salle  do  C0T<seil.  Une  discussion  nouvelle  s'en* 

fage,  pendant  laquelle  on  invite  les  généraux 
se  retirer.  D'un  côté,  M.  d'Argout,  le  maréchal, 
dont  le  désespoir  était  vis^ible,   et  qui   m'ap- 

Îmyait  de  toutes  ses  forces,  M.  de  Girardin 
Alexandre),  resté  après  le  départ  des  géné- 
raux; et,  de  l'autre,  les  ministres  dont  Pattitude 
et  les  traits,  plus  encore  qne  les  discours  répervéj», 
témoignaient  de  leur  affliction  et  de  l'existence 
d'un  p  luvoir  supérieur  au  leur.  M.  de  PolijyMac 
soutenait  presque  seul  celte  lutte  inégale.  11  y 
mit  fin,  en  proposant  de  se  retirer  en  conseil, 
pour  délibérer...  Le  temps  que  nous  laissait  la 
délibération  des  ministres  fut  employé  à  supplier 
le  maréchiil  de  mettre  fin  lui-môme  à  cette  hor- 
rible tragédie.  Nous  osâmes  aller  jusqu*à  lui 
demand-r  de  retenir  les  ministres  sous  la  Knnle 
du  gouverneur,  qui,  par  un  mouvement  généreux, 
consentait  à  consacrer  son  épée  à  cet  usage. 
H.  d*Argout  s'exposait  au  danger  d'arrêter  If^s 
mouvements  de  Parisi  en  portant  au  milieu  du 
peuple  cette  nouvelle.  Dans  l'exécution  de  cette 
résolution  extrême,  qui  pouvait  encore  sauver 
la  dynastie,  le  maréchal  et  moi  nous  portions 
nos  tôles  à  Saint-Gloud,  etiesoffrîons  pour  pages 
de  Dosi'itentions.  Le  maréchal,  ému  jusqu'à  ré- 
pandre des  larmes  de  rage  et  d'indignation,  ba*' 


lamçait  entre  m^  devoirs  miNtaires  «t  see  sentie 
menis.  Son  agitaftioa  était  pr^soue  convulsive  : 
nous  l'avons  vu  deux  fois  se  refuser  avec  véM'» 
mence  aux  ordres  qu'on  venait  loi  demander  de 
tirer  le  canon  i  mitraille,  pour  repoos^r  des  U^ 
taques  vers  la  rue  Saint-Nicaise  ;  enfin,  U  seiB«» 
blait  oéder  à  nos  instbooes,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  sa  résoliitioil  n'était  plus  douteuse,  lorsque 
M.  de  Peyronnet  eortit  le  premier  du  cabinet^ 
s'élança  derrière  moi  v«rs  la  fenêtre  ouverte,  où 
j'étais  appuyé  avec  le  maréchal  et  M.  d'Àri^ut 
—  Quoi!  vous  n'êtes  point  parti?  me  dit-U*  Ge 
peu  de  mots  avait  une  gilande  signification, 
après  les  dé^Hrs  exprimés  par  M.  de  Pulignac  que 
nous  n'éilassioas  pasàSaint-Gluud.  Au  mémemo» 
ment,  leraaré^hai  se  préoipile  vers  une  tuble»  écrit 
à  la  hâte  quelqueaii^nestres' pressantes  au  roi,  las 
remet  à  M.  de  Girardin,  qui  s'offre  à  les  por* 
ter^  les  pairs  courent  à  leur  voiture  et  traveraeot 
les  Tuileries.  Ici,  il  m'a  été  impossible,  ainsi  qu'à 
M.  d*Argout,  de  me  rendre  compte  de  la  circons- 
tance suivante.  Dans  la  rapidité  de  notre  marche, 
au  milieu  de  la  grande  ailée,  nous  passons  au- 
près d'un  homme  à  pied,  au  risque  de  le  blesser; 
cet  bomme  est  M.  de  Peyronnet;  il  nous  crie 
deux  fois  :  Allez  vitel  ailes  vite!  en  montrant 
d'une  main  Saint-Cîloud,  et  de  l'autre  la  voiture 
qui  nous  suivait.  L'invitation  était  inutile  :  les 
chevaux  étaient  lancés  au  grand  galop  :  ils  conser- 
vèrent leur  avance  jusque  dans  la  cour  de  Saiut- 
Gloud,  où  le*;  voitures  entrèrent  presque  en  même 
temps.  Descendus  les  premiers,  nous  fûmes  en- 
tourés par  une  fuule  de  gardes  et  de  curieux 
qui  obstruaient  le  perron.  11  nous  fut  donc  facile 
ae  barrer  le  passage  aux  ministres  et  particuliè- 
rement à  M.  dé  Polignac  qui  les  précédfait.  Je  lui 
déclarai  à  haute  voix  que  je  n'étais  pas  venu 
pour  réclamer  un  honneur  que  je  voulais  biea 
encore  leur  laisser;  qu'il  leur  restait  un  devoir 
à  remplir, celui  d'éclairer  le  roi,  d'apposer  leurs 
signatures  à  la  révocation  des  ordonnances,  et 
de  se  retirer. 

«  rajoutai  que  j'allais  attendre  le  résultat  du 
conseil  ches  M.  de  Luxembourg,  que  les  mom*  nts 
étaient  pressants,  et  que,  s'ils  trahissaient  nos  es- 
pérances, rien  ne  m'empêcherait  de  pénétrer  jus* 
qu'au  roi.  Après  cette  allocution,  le  passage  fut 
ouvert  à  M.  de  PoHgnac,  qui  ne  répondit  rien,  et 
à  ses  collègues.  M.  de  Peyronnet  marchait  ledep- 
nier,  passant  près  moi,  il  me  serra  la  main,  sans 
motdire,  avec  une  extraordinaire  énergie.  J'ignore 
ce  que  devinrent  les  ministres  :  mais  à  peine 
étions-nous  chee  M.  de  Luxembourg,  au'unnuis* 
sier  delà  chambre  vint  m'apçeier.  M.  de  Poiignao 
m'attendait  è  la  porte  du  cabinet  du  roi.  Ëtounô 
de  cette  précipitation,  ie  lui  fis  ohserviT  que  le 
conseil  n'avait  pas  eu  le  temps  de  délibérer,  ni 
même  de  s'assembler.  M.de  Polignac  répondit  froi- 
dement :  «Yuussaves,  Monsieur,  quel  devoir  vous 
«  croyez  remplir,  en  venant  iii  dans  les  circonstan* 
«r  ces  présentes.  J'ai  informé  le  roi  auevDUS  éties 
«  là  :  vous  m'accusez;  c'est  à  vous  u^entrerie  pre- 
«  mier.  »  Il  n'est  ni  dansmes  devoirs  de  témoin,  ni 
dans  les  convenances,  de  rendre  compte  d'un 
long  et  douloureux  eotretien,  dans  lequel,  je  le 
déclare,  en  exposant  ie  tableau  trop  fidèle  de 
tant  de  malheurs,  et  leur  résultat  immédiat,  le 
numd'un  ministre  n'a  pas  été  prononcé  une  seule 
fois,  oison  intervention  indiquée. Mis  iustanœSî 
mes  supplication:*,  mes  déplorables  prédictions 
ont  donné  à  cette  scène  un  caractère  de  vivacité 
qui  a  jeté  une  sorte  d'alarme  parmi  les  person- 
nages les  plus  coosidérables,gardlensde  l'appar* 
temeot  du  roi.  La  porte  M  ouverie,  je  crois^  h 
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deox  reprises  par  M.  le  doc  de  Duras;  il  a  pu 
juger  que  je  m^étais  dévoué  tout  entier  pour  dé' 
terminer  une  résolution  dont  les  retards  ont  eu 
de  si  terribles  effets.  Telles  sont  les  uniques  re- 
lations que  j'ai  eues  avec  les  minisires  au  sujet  des 
ordonnances.  » 

Les  efforts  du  marquis  de  Sémonville  ouvri- 
rent enfin  les  yeux  du  roi.  Charles  X  tint  un  der- 
nier conseil.  Les  ministres  quittèrent  le  pouvoir  : 
il  était  trop  tard,  la  victoire  avait  prononcé,  et 
le  drapeau  national  flottait  sur  les  tours  de 
Paris. 

Tous  les  faits  qui  ont  suivi  sont  du  domaine 
de  rhistoire  ;  ils  sont  étrangers  au  procès  dont  la 
cour  a  maintenant  les  principaux  éléments  sons 
les  yeux.  L'bistoire  dira  comment  moins  d'une 
année  a  surfi  à  Padministration  que  présidait 
H.  de  Polignac  pour  renverser  un  trône  que,  dans 
dans  863  décevantes  illusions,  il  se  croyait  appelé 
à  soutenir  et  à  consolider. 


SECONDE  PARTIE. 

Depuis  la  formation  du  ministère  du  8  août, 
chacun  était  préoccupé  de  la  situation  de  la 
France  ;  une  inquiétude  vague  fatiguait  les  es- 

Î>rits.  La  marche  suivie  par  Tadministration  et 
e  renvoi  de  la  Chambre  des  députés  ne  jus- 
tifiaient que  trop  les  craintes  qu  on  avait  con- 
çues. On  redoutait,  vous  le  savez,  Messieurs, 
quelque  grand  changement  dans  les  lois  du 
pay8;cbacuu  sentait  que  ces  changements  ne 
pourraient  être  obtenus  que  par  la  force  et  la 
violence  ;  cur  Ton  savait  que  la  ma^strature, 
fidèle  gardienne  di-s  lois,  ne  prêterait  pas  son 
appui  a  leur  destruction.  De  là  cette  opinion  gé- 
néralement répandue  que  le  gouvernement,  en 
se  jetant  dans  les  voies  inconstitutionnelles,  sus- 
pendrait les  tribunaux  ordinaires,  établirait  les 
cours  prévôtales,  chercherait  à  compromettre 
les  populations  avec  It^s  soldats,  et  se  préparerait 
ainsi  un  appui  dans  Tanéantissement  du  pouvoir 
judiciaire  et  dans  l'armée.  L^invraisemblance 
d'un  pareil  dessein  n'aurait  pas  dû  sans  doute 
être  légèrement  accueillie  par  les  hommes  accou- 
tumés a  réfléchir  aux  exigences  de  notre  civili- 
sation :  et  pourtant  il  est  vrai  de  dire  que  le 
ministère  en  était  généralement  accusé. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  craintes  que 
l'on  reçut  la  nouvelle  des  attentats  dont  la  Nor- 
mandie commençait  à  devenir  le  théâtre,  et  les 
préventions  populaires  ne  tardèrent  pas  à  en 
accuser  le  gouvernement  ;  le  gouvernement,  de 
son  côté,  ne  craignit  pas  de  faire  retomber 
cette  accusation  sur  le  parti  politique  dont  les 
principes  étaient  différents  des  siens.  L'irritation 
n'en  devint  que  plus  vive  :  l'on  comprend  surtout 
qu'après  la  chute  de  Charles  X,  les  peuples  aient 
imputé  aux  ministres  de  ce  prince  tous  les  mal- 
heurs arrivés  pendant  leur  administration  :  les 
incendies  de  la  Normandie  ue  sont  pas  au 
nombre  des  moindres  calamités  de  cette  époque. 

Pendant  le  lemp j  qui  s'écoula  entre  le  §  août 
1829  et  le  mois  de  mars  1830,  il  ne  parait  pas  que 
les  crimes  se  soient  multipliés  en  FVance  au  delà 
de  la  proportion  ordinaire»  et  Ton  ne  remarque 
pas  surtout  un  plus  grand  nombre  d'incendies 
que  dans  les  époques  correspondantes  des  années 
antérieures;  mais  depuis  cette  époque  ils  se 
multiplièrent  d'une  manière  effrayante. 

Nous  avions  d'abord  voulu  vous  en  présenter 
l'histoire  complète,  et  vous  offrir  une  analyse  de 
chacune  des  instructions  auxquelles  ils  ont 


donné  iteu  ;  nous  avions  lu  dans  ce  bot  la  cor- 
respondance des  magistrats  et  des  diverses  au- 
torités qui  se  sont  occupés  de  la  répression  de 
ces  crimes  ;  mais  cette  analyse,  qui  à  elle  seule 
eût  formé  un  volume,  ne  pouvait  vous  faire 
connaître  toutes  les  démarches  des  magistrats, 
les  investigations,  les  interrogatoires,  les  re- 
cherches multipliées  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  ;  il  était  impossible  que  notre  travail  ne 
présent&t  pas  une  certaine  confusion  qui  aurait 
plutôt  obscurci  que  montré  la  vérité.  Ce  qu'il 
importe  de  vous  faire  connaître,  c'est  l'ensemble 
des  mesures  employées  pour  arrêter  ce  fléau 
dévastateur,  c'est  surtout  la  part  qu'ont  pu  y 
prendre  les  ministres  accusés. 

Avant  l'époque  où  les  incendies  commen- 
cèrent, aucune  partie  du  royaume  n'était  plus 
Eaisibleque  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Caen. 
e  commerce  prospérait;  l'agriculture  était  flo- 
rissante; les  contributions  se  payaient  avec 
facilité  et  exactitude  ;  enfin,  le  recruiemet  s'opé- 
rait sans  murmure  et  sans  opposition. 

Tout  à  coup,  vers  la  fin  de  février  dernier,  à 
ce  calme  profond,  à  cet  état  de  prospérité  ont 
succédé  la  désolation  et  l'incendie.  Sur  les  16  ar- 
rondissements du  ressort,  13  ont  été  livrés  à  ce 
fléc^u  ;.et  pn  dit  que  l'arrondissement  de  Mortagnet 
épargné  ju.sqqe-là,  Vient.d'eri  être  attaqué. 

Le  premier  incendie  remarquable  eut  lieu,*  le* 
28  février,  à  Bremoy,  arrondissement  de  Vire. 
Cet  événement  fut  d  abord  considéré  comme  le 
résultat  d'une  imprudence,  ce  que  la  suite  ue 
vint  pas  confirmer.  D'autres  incendies  éclatèrent 
coup  sur  coup  dans  l'arrondissement  pendant 
le  mois  de  mars  ;  ils  ne  s'arrêtèrent  plus.  Presque 
en  même  temps  le  feu  se  montra  avec  la  même 
fureur  dans  l'arrondissement  de  Mortain. 

En  40  jours,  34  incendies  ou  tentatives  d'in- 
cendies se  manifestèrent  sur  une  surface  de 
10  lieues  carrées,  et  vinrent  épouvanter  la  po- 
pulation. Il  résulte  de  la  correspondance  que 
nous  avons  eue  sous  les  yeux,  que  les  magistrats 
des  lieux,  les  juges  d'instruction,  les  procureurs 
du  roi,  leurs  substituts  firent  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  constater  les  crimes,  pro- 
céder aux  informations  et  rechercher  les  cou- 
pables; mais  ces  magistrats  ne  pouvaient  suffire 
à  un  travail  aussi  considérable.  Dans  de  tellea 
circonstances,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
de  Caen  trouva  qu'il  était  de  son  devoir  d'évoquer 
l'instruction  de  plusieurs  de  ces  crimes,  et  de 
déléguer^  pour  continuer  les  recherches,  deux 
des  conseillers  de  la  cour,  tous  deux  anciens 
substituts  de  parquet  et  à  qui  les  matières  cri- 
minelles étaient  familières.  Ils  se  transportèrent 
sur  les  lieux  et  se  réunirent  aux  premiers  magis- 
trats pour  compléter  avec  eux  les  instructions 
commencée.^  :  le  travailqu'ils  ont  fait  est  immense. 
Pendant  que  la  justice  agissait  avec  toute  Tac- 
tivité  que  lui  permettait  sa  marche  régulièn»,  de 
concert  avec  elle,  les  autorités  mllitairfs  et  ci- 
viles travaillaient  à  arrêter  le  cours  de  ce  fléau. 
Le  préfet  du  Calvados  fit  augmenter  les  forces 
de  la  gendarmerie,  se  transporta  lui-même  dans 
les  cantons  menacés  :  nous  l'avons  entendu,  et 
sa  correspondance,  qui  a  gassé  sous  nos  yeux» 
atteste  qu'il  appela  1  attention  du  gouvernement 
sur  la  situation  de  son  département. 

Mais  nous  devons  surtout  vous  faire  connaître 
les  mesures  que,  de  leur  côté,  les  ministres  cru* 
rent  devoir  prendre.  Le  garde  des  sceaux,  ins- 
truit de  tous  ces  faits,  les  fit  connaître,  par  sa 
lettre  du  27  mars,  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
lui  demandant  de  seconder  les  efforts  de  la  justice 
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E&r  tous  les  moyenB  qui  étaient  en  «on  pooToir. 
ans  le  commencemeat  d^avril,  il  écriYit  de  nou*- 
veau  aax  miitistres  de  riatérieur  et  de  la  gnerrei 
pour  demander  rétabliesement  d'une  nouYelle 
brigade  de  gendarmerie.  Le  19,  il  transmit  des 
instructions  au  procureur  général  de  Gaen;  ces 
instructions  se  terminaient  ainsi  :  c  Le  moyen, 
je  croiSi  de  se  saisir  des  incendiaires,  serait  de 
Taire  traquer  simultanément,  par  toutes  les  com- 
munes voisines,  les  bois  qui  se  trouvent  prés  des 
lieux  où  l'incendie  se  manifeste. 

«  J*ai  écrit  au  mioistrede  la  guerre,  et  je  lui 
ai  de  nouveau  représenté  quUi  était  urgent  de 
doubler  la  force  de  la  gendarmerie  dans  les  ar- 
rondissements qu'une  si  borribie  trame  menace 
et  dévaste.  •  Une  correspondance  active  existait 
alors  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  procureur 
général,  le  premier  président,  *les  procureurs  du 
roi  et  les  commissaires  de  la  cour  délégué?,  soit 
dans  rarrondissementde  Vire,  soit  dans  celui  de 
Mortaln.  Le  juse  d'instruction  de  Vire  ne  pou- 
vant, à  cause  de  son  grand  &c[e,  suffire  au  travail 
dont  il  était  accablé,  le  ministre  annonce  qu'il 
le  remplace  par  on  magistrat  signalé  par  son 
activité.  Le  ministre  demande  entin  à  être  ins- 
truit, jour  jjar  jour,  de  toutes  les  mesures  qu'un 
croira  devoir  prendre. 

Au  milieu  d  avril,  les  incendies  abandonnèrent 
Tarrondissemeot  de  Morlain  et  menacèrent  celui 
de  Saint-LÔ.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  au  pro- 
cureur général  :  c  Je  ne  puis  que  vous  renouve- 
ler mes  instructions  précédentes  :  arrêter  tout 
individu  qui  s'écartera  des  chemins,  surveiller 
spécialement  les  colporteurs,  traquer  simultané- 
ment les  bois  des  communes  où  les  incendies  se 
manifestent,  aposter  de  nuit  des  surveillants  qui 
observent  et  échappent  aux  regards,  etc.  <• 

D'un  autre  côté,  le  miaistre  de  l'intérieur  fai- 
sait surveiller,  à  Paris,  différents  individus, 
marchands  d'habits  et  colporteurs,  signalés 
comme  ayant  des  rapports  avec  les  lieux  incen- 
diés. 

Le  11  mai,  le  garde  des  sceaux,  H.  de  Gour- 
voisier,  écrit  de  sa  main  au  procureur  général  : 
«  C'est  vraiment  chose  inconcevable  que,  dans 
une  contrée  où  la  population,,  la  police,  la  gen- 
darmerie, les  troupes  de  ligne,  Tautorité  adfmi- 
nistrative  et  judiciaire  sont  à  la  poursuite  des 
audacieux  malfaiteurs  qui  livrent  plusieurs  ar- 
rondissements aux  flammes,  on  ne  puisse  saisir 
le  fil  de  cette  trame,  ni  arrêter  les  incendiaires. 
Je  n'y  conçois  rien.  » 

Les  mesures  prises  par  les  différents  ministres 
et  celles  qu'il  y  avait  à  prendre  encore  furent 
discutées  plusieurs  fois  au  conseil.  DfS  agents 
secrets  furent  envoyés  depuis  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  ils  reçurent  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  du  pays  les  instructions  né- 
cessaires pour  lâcher  de  découvrir  lés  auteurs 
de  ces  attentats;  mais,  soupçonnés  bientôt  eux- 
mêmes  par  la  population  attentive,  ils  forent 
arrêtés  par  les  citoyens  comme  auteurs  des  in- 
cendies; plusieurs  même  allaient  être  fusillés  par 
le  peuple  exaspéré,  lorsque  les  magistrats  par- 
vinrent, non  sans  peine,  à  les  soustraire  a  la 
mort,  mais  sans  pouvoir  complètement  désabuser 
sur  leur  compte  ceux  qui  les  avaient  arrêtés,  et 
qui  demeurèrent  convaincus  d'une  affreuse  con- 
nivence entre  le  gouvernement  et  les  incen- 
diaires. 

L'agitation  et  l'inquiétqde  croissaient  tous  les 
jours,  les  contes  les  plus  invraisemblables  étaient 
accueillis  sur  la  manière  dont  le  feu  était  pro- 
pagé. Des  tubes  pleins  de  feu,  des  corps  en  appar 


rence  inertes,  mais  qui,  avec  le  temps,  s^enflam- 
maient  et  embrasaient  les  édifices  sur  lesquels 
ils  étaient  lancés,  tels  étaient  les  moyens,  disait- 
on,  employés  par  les  incendiaires.  M.  le  procu- 
reur général  actuel,  magistrat  fort  recommanda- 
«  ble,  fait  observer  que,  jamais  on  n'a  représenté 
«  à  la  justice  le  résidu  d^  ces  prétendus  corps 
«  enflammés,  que  des  témoins  pnt  cependant 
c  déclaré  avoir  quelquefois  éteints.  »  Cependant 
le  zèle  et  la  surveillance  la  plus  active  n'obte- 
nant pas  les  résultats  qu'on  devait  en  e8i>érer,et 
les  populations  s'exaspérant  davantage,  on  crut 
nécessaire  d'envoyer  sur  les  lieux  une  force  ar- 
mée considérable.  Le  15  mai,  M.  de  Gourvoisier 
annonça  ces  mesures  au  procureur  général  de 
Gaen,  et  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

c  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  transmis  hier, 
par  le  télégraphe,  au  commandant  de  Saint-Malo, 
l'ordre  de  diriger  immédiatement  sur  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  un  bataillon  du  59^  de 
ligne. 

«  Une  autre  dépêche  télégraphique  porte  au 
général  Donnadieu  l'ordre  de  diriger  du  Mans 
sur  Mortain  deux  escadrons  du  16*  chasseurs. 

«  Un  ordre  expédié,  par  le  courrier,  au  gé- 
néral Rivaux,  lui  enjoint  de  diriger  sur  Gaen  le 
bataillon  du  12*  de  ligne  qui  se  trouve  au  Havre. 

«  Puissent  ces  mesures  mettre  tin  au  fléau  qui 
vous  désole  I  si  elles  sont  insuffisantes,  écrivez- 
moi.  » 

Le  19  mai,  jour  où  M.  de  Gourvoisier  remet- 
tait au  roi  les  sceaux  de  l'Btat,  il  écrivit  encore 
une  longue  lettre  relative  au  même  objet. 

A  peine  le  ministère  fut-il  recomposé,  qu'il 
s'occupa  tout  de  suite  du  fléau  qui  dévastait  la 
Normandie.  Un  magistrat  inférieur,  du  ressort 
de  Gaen,  avait  proposé  la  création  de  cours  pré- 
vôtale^,  comme  pouvant  offrir  à  la  justice  un 
moyen  plus  prompt  de  punir  les  coupables  et  de 
prévenir  de  nouveaux  crimes. 

Le  conseil  des  ministres  auquel,  soit  le  garde 
des  sceaux,  soit  le  ministre  de  rintérieur.  rendait 
compte,  à  chaque  séance,  de  l'état  de  la  Norman- 
die et  des  moyens  pris  pour  arrêter  cette  série  de 
crimes,  parait  avoir  repoussé  l'idée  de  rétablir 
les  juridictions  exceptionnelles  comme  contraires 
à  la  Gharte.  Telle  est,  au  moins,  la  déclaration 
des  ministres  accusés;  les  cours  prévôtales  n'au- 
raient offert,  en  effet,  contre  Je  fléau  aucun  se- 
cours réel;  car.  Messieurs,  si  la  sévérité  des 
freines  est  un  moyen  d'arrêter  de  pareils  crimes, 
es  jurés,  dans  de  telles  circonstances,  seraient 
plutôt  sévères  qu'indulgents. 

Dès  le  23  mai,  le  conseil  des  ministres  résolut 
d'envoyer  en  Normandie  deux  régiments  de  la 
garde,  l'un  d*infanterie  et  l'autre  de  cavalerie. 
Toutes  les  troupes  furent  mises  sous  les  ordres 
du  général  de  Latour-Poissac,  qui,  en  1822,  avait 
été  envoyé  dans  la  Picardie,  ravagée  également 
par  des  incendies  que  son  activité  parvint  à  ar- 
rêter. 

A  cette  occasion,  M.  de  Ghantelauze,  alors  garde 
des  sceaux,  écrivit  de  sa  main  au  procureur  gé- 
néral la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  procureur  général,  il  vient  d'être 
décidé  au  conseil  du  roi  que  deux  régiments,  l'un 
d'infanterie  et  l'antre  de  cavalerie,  seraient  im- 
médiatement dirigés  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Galvados,  sur  les  points  menacés 
par  les  incendiaires:  ces  troupes,  réunies  à  celles 
qui  sont  déjà  sur  les  lieux,  seront  placées  sous 
le  commandement  d'un  officier  géuéral  non 
moins  connu  par  sa  prudence  que  par  sa  fer- 
meté. La  préseuee  d'une  force  aussi  imposante 
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était  le  «eol  mojen  de  laettre  un  terme  à  â«B 
âésastpes  eontre  leefiiiels  TmIioq  de  la  justice  a 
^ié  jttsqu^à  ce  jour  iiuputesiiiiie.  Il  faut  espérer 
(foe  celle  mesore  ramènera  la  paix  dans  des^con» 
iréHi  ea  pi\>ie  à  dltorribiea  'dévastatioos,  ai  dé* 
leriDinera  ka  habit<i»ts  à  re^^reodre  leurs  babn 
études  de  tramaili  en  déposant  des  armes  d'a- 
^aece  inutiles.  Je  ne  saurais  trop  vous  eogager  à 
fiecouder,  daos  la  cercle  de  tob  atiribuiioDs,  les 
efforts  des  autorités  adœiaislrative  et  militaire» 

«  Il  n'importe  pas  moins  de  redoubler  de  soms 
et  d'activité  dans  Tinsiructi^Ki  des  procédures.  Il 
serait  désolant  que  la  justice  ne  pût  se  saisir  des 
fils  d'une  trame  qoi  a  si  essentiel lemeot  com- 
promis^latraHaquillilé  publique.  L'impression  qui 
m'est  restée  de  la  lecture  de  vos  rapports,  c'est 
qu*il  faut  rattacher  ces  événements  a  des  causes 
politiques.  Aussitôt  qu'on  sera  sur  les  traces  des 
malfaiteurs,  l'affaire  prendra  un  autre  caractère, 
en  acquérant  une  extrême  importance.  Je  vous 
serai  donc  obligé  de  me  tenir  au  courant,  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour,  de  tout  re  qui 
pourra  jeter  quelque  lumière  sur  ces  macbina- 
tiens  ténébreuses.  Je  désire  en  même  temps  que 
TOUS  me  fassiez  connaître  la  réponse  de  Tindi- 
Yidn  qui,  après  s'être  éyadé,  Tient  d'être  mis 
yne  seconde  fois  en  arrestation.  Recevez,  etc.  » 

Le  dernier  fait  indiqué  par  la  lettre  du  mi- 
nistre avait  eu  lieu  soua  l'administration  de 
M.  de  Gourvoisier;  un  inculpé  s'était  échappé 
des  mains  des  gendarmes,  et  son  évasion  avait 
redoublé  Tagiiaiion  du  paye  ;  on  avait  cru  7 
trouver  une  nouvelle  preuve  de  t'afifreux  concert 
qu'on  supposait  exister  entre  l'administration  et 
les  bandes  de  malfaiteurs  qui  incendiaient  les 
campagoes. 

Le  i"'  juin  suirant,  le  garde  des  sceaux  écrivit 
encore  de  sa  muin  au  procureur  général  :  «  J*ai 
lu  avec  Uf>e  sérieuse  attention  le  rapport  que 
TOUS  m'avez  adressé  le  29  mai,  sur  les  incendies 
commis  ces  jour3  derniers  dans  les  arrondisse- 
ments de  Bayeux  et  de  Saint-LÔ.  Le  noffla>é  Bis- 
son,  arrêté  dans  la  commune  de  Saint-Paul-de- 
Vernay,  doit  rester  sous  la  main  de  la  justice 
iusqu'a  ce  que  sa  conduite  ait  été  oonsplètement 
justifiée.  Je  vous  engage  aussi  à  faire  vérifier 
ex.actement  toua  les  détails  rapportés  par  Leruds, 
h  n'est  pas  moins  nécessaire  d'informer  avec 
soin  sur  les  menaces  d'incendies  faites  à  la  de- 
moiselle Dufay,  dans  une  lettre  eu  chiffres,  dont 
le  procureur  du  roi  d'Argentan  est  dépositaire. 
Je  vous  prie  de  demander  à  ce  magistrat,  pour 
me  la  transmettre,  une  copie  de  cette  lettre.  Je 
YOUfi  serai  également  obligé  de  donner  toif jours 
les  soins  les  plus  actifs  à  tout  ce  qui  se  rattache 
à  ces  déploraDies  événements.  Vous  continuerez 
à  m'en  rendre  compte,  jour  par  jour,  en  me  fai- 
sant connuiire  la  tendance  des  eepriis  et  l'atti- 
lude  de  la  population.  Recevez,  etc.  • 

Le  3  juin,  le  garde  des  sceaux  donne  au  pro- 
cureur général  de  nouvelles  instructions  sur  ta 
conduite  qu'il  doit  tenir  envers  la  fille  Baiileul, 
dont  nous  aurons  plus  tard  à  vous  entretenir.  On 
espérait  enfin  que  cette  fille  ferait  connaître  ses 
complices.  Le  17,  le  ministre  presse  le  procu- 
reur général  de  faire  juger  les  coupabh'S,  espé- 
rant qu'après  leur  condamnation,  en  obtiendra 
peut-être  des  révélations  importantes.  On  ¥oil 
dans  toutes  les  lettres,  et  dans  plusieurs  autres 
qui  se  succèient,  écTitee  presoae  toutes  delà 
main  même  du  ministre,  combien  les  désastres 
de  la  N4>rmaadie  le  préoceupaieot. 

Bn  182?;  les  départementa  de  l'Oise,  de  la 
Somme  el  da  Fai-de-GalaiaavaieBi  égaleffleaidtd 


ravagés:  par  des  inoeodies  ideux  rapports  étanda» 
lupetit  faits  alora  rSur  les  attentats  et  aar  toales 
Jes  oirconstaaees  qui  les  «ratent  accoBipagnéa. 
Le  15  juin  suivant,  le  gande  df s  sceaux  envo^ 
ces  ancteos  rapporta  au  procureur  gêi^al  de 
€aen,  pour  qu'il^examiBit,  ainsi  que  les  prési*^ 
•dents  d'aesises,  8*i)s  ne  pourraieiit  paa  profiter 
des  «oliserTations  qui  avaient  été  faites  en  1822. 

Tous  les  jours  et  Jusqa'à  la  fin  de  juillet,  la 
correspondance  la  plus  active  eut  lieu  enire  le 
garde  des  sceaux,  les  magistrats  de  Qaen,  les 
divers  membres  du  ministère  et  le  préfet  de  police 
de  Paris,  et  presque  toujours  les  lettres  du  garde 
des  B^^eaux  sont  écrites  de  sa  main.  L*exaaaeii 
attentif  de  cette  oorrespondaaccet  des  dœuments 
Bom]»reux  que  nous  ont  fournis  la  cbanoelJene 
et  les  différents  parquets  auxquels  bous  noua 
flonHues  adressés,  n'a  pu  no«s  laisser  aucun  doule 
sur  les  soins  el  la  yigilanoe  du  cbef  de  la  justice, 
pour  arrêter  le  fléau  qui  dévorait  et  qui  dévore 
encore  la  Basse-^armaii4ie. 

Après  nous  être  livrée  à  cetexamefl,  nous  avons 
cru  devoir  ent<  ndre  l'ancien  préfet  du  Calvados, 
le  premier  présidHot  de  la  cour  reyi^e  de  Caeo, 
M.,  de  La  Brune,  qui  commandait  alorala  gendar* 
mèrie;  enfin,  les  députés  des  départemente  déso- 
lés par  les  incendies.  Toutes  ces  dépos^itions  ne 
nous  ont  fourni  que  bien  peu  de  lumières;  elles 
ne  répètent  que  des  bruits  vagues  qui  ne  sont 
appuyés  que  sur  la  rumeur  publique;  elles  n'ont 
signalé  aucun  fait  précis  qui  ait  pu  servir  de  base 
à  une  nouvelle  instruction,  et  n'ont  enHo  rien 
appris  qu'il  soit  possible  de  rattacher,  même  d'oae 
manière  éloignée,  à  i'acousatîon  portée  contre  les 
ministres  de  Charles  X. 

Dans  ces  dispositions,  on  doit  remarquer  plus 
particulièrement  celle  de  M.  de  La  Broac,  qui 
vient  d'être  nommé  maréchal  de  camp.  Il  a  eu  sons 
ses  yeux  les  rapports  de  tous  ses  lieutenania. 
Mieux  que  personne,  il  a  pu  apprécier  Tensemble 
de  ces  erim«  s.  Il  a  déclare  que,  dans  Ita  rapporta 
qu'il  a  reçus,  et  dans  les  recbercbes  fort  actives 
auxquelles  il  sVst  livré,  il  n'a  rien  trouvé  qui  pût 
inerire  Injustice  àmêmedereconnaltrelacau^edes 
nombreux  incendies  qai  covvrirenl  de  ruines  la 
Baisse-Normandie.  Mais  il  ajoute  que^  dans  toutes 
tes  mesures  prises  par  les  autorités  localea  povr 
arriver  à  la  découverte  delà  vérité,  les  arrêta 
d'évocation  de  la  cour  royale  de  Caen  Âirent  lee 
plus  efficaces.  Cette  évocation  eti  l'envoi  de  inafâs* 
trais  instructeurs,  étrangeraaux  localités,  étaient 
commandés  par  le  grand  nombre  d'insttuctvoaa 
qu'il  fallait  faire  à  la  fois,  et  aussi  par  feifrot  €|ae 
les  incendies  excitaient  dans  toutes  les  localités, 
effroi  dont  l'infiuenee  pouvait  se  faire  senàr  §ur 
les  tribunaux  eux-mêmes;  11  finit  enfin  aa  dé- 
position en  disant  : 

«  Je  doia  ajouter  que  la  correspondance  dircete 
de  M.  de  Pelignac,  comme  ministre  de  la  guerret 
a  toujours  été  d'une  complète  frenehise,  et  diri- 
gée dans  la  vue  d'obtenir,  par  tous  les  mofenB,  la 
découverte  de  la  vérité.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avenacru  devoir 
nousoccuperparticulièremeotdetroisaffaires,  qoe 
l'opinion  du  pays  et  la  correspondance  des  aQt#» 
rites  locales  signalaient  principalement  à  notre 
attention.  Les  aveux  et  tes  rétkenees  deâcomlam» 
nées  pouvaient  Taire  naître  des  présomâtiona  frfos 
ou  moins  probables  sur  Texistence  d^agenls  se- 
crets qui,  si  l'oo  parvenait  à  les  découvrir,  fe- 
raient enfin  connaître  le  caractère  véritable  qii*il 
faut  attribuer  à  Ov*  fléau. 

11  ^taît  naturel  de  eoaeevoir  l^sspéranoe  mie. 
tranriéréea  &  Psoîa  et  dégagea  dea  islMieffees  qpA 
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' Doutaient  mettre  otistacle  à^^^otière  déelaration 
ae  la  yérité,  ces  cortdamnéefl  seraient  plas  faoi- 
lement  amenées  à  dés  aveux  complets  ;Jeur  traos- 
lalion  a  donc  été  ordonnée;  elles  ont  comparu 
devanl  la  commission^  et  quoique  oette  mesure 
n'ait  produit  aucun  résultat,  il  n  en  est  pas  moins 
nécessaire  de  voua  dire  Quelques  mots  sur  cha- 
cune des  affaires  qui  Tavaient  motiyée. 

l^  première  est  celle  de  la  fille  Marie  Pauline, 
condamnée  à  la  peine  de  mort,  pour  iorendie  corn- 
mis,  le  26  mai,  dans  la  commune  de  Saint-Martin- 
de-Salleu,  arrondissement  de  Gaen.  Quoique  la 
condamnation  n'ait  été  motivée  gue  sur  un  seul 
fait  d'incendie,  raccusatien  portait  sur  deux  faits 
distincts,  dont  le  premier  aurait  eu  lieu  le  24  mai, 
et  raulrc  Je  26.  L'inceodie  du  24  avait  eu  des 
résultats  graves,  le  second  n'avait  occasionné  au- 
cun désastre.  Tous  deux  avaient,  en  quelque  sorte, 
été  auQoncésd'avance  parla  fille  Pauline  :  l'affec- 
lation  qu'elle  avait  mise  chaque  fois  à  semer 
Talarme  dans  le  village,  sa  présence  aur  les  lieux, 
ses  propos,  et  toute  sa  conduite  la  signalaient 
comme  coupable  des  deux  faits;  mais  elle  n'en 
ayouait  qu'un,  et  la  déclaration  de  jury  fut  né- 
gative sur  l'autre. 

Ses  aveux,  asses  tardifis,  avaient  été  précédés 
d'une  accusation  portée  contre  un  voisin,  depuis 
reconnu  innocent;  its  furent  accompagnés  d'un 
récit  des  plus  Invraiftemblables.  Suivant  la  fille 
Pauline,  elle  aurait  été  poussée  au  crime  par  les 
menaces  et  les  promesses  d'un  inconnu.  Les  ren* 
seignerrents  qu'elle  donnait  sur  cet  inconnu, 
ayant  fait  naître  quelques  soupçons  sur  un 
domestique  attaché  à  la  maisnn  d'an  général 
demeurant  dans  le  voisinage,  la  fille  Pauline, 
instruite,  à  ce  qu'il  parait,  de  ces  soupçons, 
s'empressa  de  déclarer  qu'en  effet  c'était  uu  do- 
mestique de  cette  maison  qui  lui  avait  fait  des 
promesses  .*  elle  ne  nommait  pas  ce  domestique, 
mais  elle  le  signalait,  et  ce  signalement  était 
contradictoire  avec  celui  qu'elle  avait  d*abord 
donné  de  l'inconnu.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  le 
seul,  disait-elle,  qui  l'eût  portée  au  crime  :  trois 
autres  individus  lui  auraient  aussi  fait  des  pro- 
oosItioDs;  des  mèches  incendiaires  lui  auraient 
été  remises.  Iifais  ses  déclarations  se  contre- 
disaient elles-mêmes  ;  l'instruction  les  démentait 
sur  tous  les  points  :  c'était  avec  un  simple  char- 
bon que  le  feu  avait  été  mis.  L'imposture  était 
évidente  ;  la  condamnation  fut  prononcée.  Dès  le 
lendemain,  nouvelle  déclaration  de  sa  part;  indé- 
pendamment des  Individus  qu'elle  a  signalés,  des 
instructions  lui  ont  encore  été  données  par  un 
bomme  avec  qui  elle  a  vécu  en  concubinage.  La 
justice  io forme,  et  cette  déclaratioa  est  également 
reconnue  fausse.  Transférée  à  Paris,  et  interrogée 
par  nous,  elle  ne  donne  aucun  renseignement 
utile,  et  ne  f^it  qu'ajouter  quelques  contradictions 
de  plus  à  celles  dont  sjss  interrogatoires  sont 
déjà  remplis.  La -seule  Impression  que  puisse 
laisser  cette  affaire  est  celle  du  dégoût  qu'inspi- 
rent les  mensonges  d'une  fille  déjà  dépravée 
depuis  sa  plus  tendre  jeunesse,  ftinsi  qu'elle  le 
déclare  elle-m^me,  par  les  bat)|tudes  ci'une  dé- 
bauche héréditaire,  et  que  le  vice  avait  préparée 
pour  le  crime. 

Un  caractère  diffé^nt  B-attaehe  au^  faits  repro- 
chés à  ta  fllle  Bourdeaux;  la  seconde  des  incen- 
diaires amenées  devant  la  cominis^sion.  Sept  fois 
elle  a  mia  le  feu  dans  le  viHage  de  Gremoy,  qu'elle 
habite.  Trois  fois  i'incendie  ^  été  coipmis  dans 
la  propre  maison  de  sa  mère,  qui  enSn  a  été 
consumée^  et  cependant  celte  lllte  li'avait  pas 
wcore  16  ans^  elle  a  dû  à  aa  Jeunesae  de  n'être 
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eondaoinée>qtt'4rla«détentto>o  dans  «toe  maison  de 
oorsection*  Qiuel  a -été  son  motif?  Son  crime  «st- 
•il  l'effet. d'une  aberration  inexplicable,  ou  doit«il 
^re  attribué  à  des  suggestions  perndes?  C'est 
une  question  sur  laquelle  riostruction  n'avait 
jeté  aucune  lumière.  Deux  moi<i  s'étaient  même 
écnulés  depuis  sa  condamnation  saas  aucun 
éolaifoissement  ooaveau,  lorsque  deux  de  ses 
oncles  /viennent  la  visiter  en  prison  :  its  la  ques- 
tionnent, et  peutr^étre  intloencés  malgré  eux  par 
une  opinion  accréditée  dans  le  pays,  ils  lui  de- 
mandent si  le  curé  du  village  ne  l'aurait  point 
portée  au  crime;  elle  abonde  dans  leur  sens  et 
fait  remonter  à  deux  ans  les  pr^niôres  instiga- 
tions du  curé.  Celte  déclaration,  conOrmée  par 
elle  dans  son  intenrogatoire,  est  d'abord  sotUe- 
nue  dans  sa  confroniation  avec  le  curé  ;  mais 
bientdt  quelques  questions  adressées  avec  calme 
par  cet  ecclésiastique  la  font  rentrer  en  elle- 
même  :  die  dément  tout  ee  qu'elle  a  dit.  Plus 
tard  elle  persiste  eoeore  dans  cette  rétractation 
hors  de  la  présence  du.  curé» 

Mais,  dans  jatk  dernier  interrogatoire,  elle  re- 
vient à  ses  accusations  et  les  soutieat  en  face  de 
celui  qu'elle  aci'use  :  ce  n'est  pas,  au  aurplus,  le 
curé  seul  qui  Ta  déterminée  :  un  mendiant  in- 
connu l'a  menacée  à  plusieuiv  reprises.lDiu reste, 
ses  déclarations  sont  loin  d'être  conformes  les 
unes  aux  antres;  elles  varieot  sur  les  temps,  mv 
les  heux.aar  les  discours.  La  commission  n'a  pu 
en  tirer  que  peu  de  paroles,  elles  ont  été  accu- 
satrices contre  le  curé,  mais  l'instruction  faite  à 
•cet  égard  n^a  confirmé  aucune  de  ses  déclara- 
tions. 

Celle  des  trois  condamnées  qui  inspire  le  plus 
d*intérèt,  «t  dont  tes  déclarations  cependant 
semblent  devoir  produire  le  moins  de  résultat, 
est  la  fiile  Joséphine  Baiîleul.  Un  seul  incendie 
lui  est  attribué,  et  elle  Tavoue.  Le  feu  a  été  mis 

Êar  elle  dans  la  maison  même  de  sa  maîtresse, 
e  motif  qu'elle  en  donne  oîe>t  autre  que  l'expli- 
cation banale  présentée  par  la  plupart  des  con- 
damnés. Un  inconnu  lui  a  donne  de  l'argent^  et 
l'a  menacée  de  mort  pour  le  cas  où  elle  refuse- 
rait. Cette  explication,  successivement  démemie 
et  ref^oduite  dans  les  divers  interrogatoires,  est 
d'autant  moins  vratsemblable,  que  ce  serait  dans 
la  rue,  et  le  matin  même  de  l'incendie,  que  les 
promesses  et  les  mraaces  auraient  été  fait^s.  Une 
autre  explication,  tk^aucoup  plus  plausible,  res- 
sort au  promis  coup  d'œll  de  l'instruction.  La 
fîHe  3uiUeul  est  d^une  figure  agréable  ;  la  pnocé- 
dure  fait  connaître  qu'elle  avait,  non  pas  des 
liaisons  coupables,  mais  des  relations  fréquentes 
avec  le  beau-fils  du  propriétaire  de  la  maison  où 
elle  demeurait.  Celte  m:iison,  destinée  à  être 
démolie,  devait  être  remplacée  par  un  café,  où  le 
-jeune  homme  se  serait  établi.  Le  seul  obstacle  à 
cet  arrangement  était  le  bai'l  existant;  la  maison 
d'ailleurs  était  assurée.  Peut-être  quelque  projet 
d'union  avec  le  seul  homme  qu'elle  voyait  aura- 
t4l  germé  dans  une  imagination  vire  et  dans  un 
cœur  sifnpie.  Cette  idée  ne  peut-elle  pas  conduire 
à  ceHe  de  bâter  le  momenc  que  Ton  souhaite  par 
un  raoven  que  l'oo  croit  ne  devoir  causer  de  pré- 
judice a  personne  t  Âiosi  se  comprendrait,  même 
sans  aucune  Influence  extènieore,  le  crime  de  la 
fille  BailleuU  Cette  opioion  ne  parait  cependant 
pas  avoir  prévalu  dans  instruction  ;  on  espérait 
d'autres  révélations.  La  fille  Baillenl,  viveiaent 
pressée  dans  le  débat,  parut  un  instant  prête  à 
s'expliquer,  mais  l'émotion  excessive  qu'elle 
éprouvait  amena  une  crise  violente,  qui  se  ter- 
mimi  par  ^ces  mots  adreiMéi  A  son  déiéoieur  : 
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Laisiez-moi  plutôt  condamner.  La  condamnation 
fut  en  effet  prononcée.  Mais  i'intérôt  qu'avait 
excité  cette  scène  donna  lieu  à  mille  conjectures. 
La  fille  Bailleul  obtint  une  commutation  :  mais 
ni  cette  gr&ce,  ni  les  instances  réitérées  de  votre 
commission,  n'ont  pu  rien  obtenir  d'elle;  et  la 
justice  reste  en  doute  de  savoir  si  les  réticences 
de  cette  malbenreuse  doivent  être  attribuées  à  la 
terreur  que  lui  auraient  inspirée  de  grands  cou- 
pables, ou  à  la  crainte  de  compromettre,  par  des 
aveux  plus  complets,  Tobjet  d'uoe  secrète  affec- 
tion. .  ,.      j      . 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  cour  d'un  dernier 
fait  qui,  par  la  publicité  qu*il  a  reçue  bien  plus 
que  par  son  importance  réelle,  exige  une  expli- 
cation précise.  Le  nommé  Cbarles-ibéodore  Ber- 
rié,  âgé  de  32  ans,  déjà  condamné  en  1824  à 
15  mots  de  prison,  l'avait  été  do  nouveau  en  1826 
à  2  ans  de  réclusion  pour  vol.  Détenu  à  Blcètre, 
où  il  subissait  sa  peine,  il  avait  su,  par  une  insi- 
Duanie  hypocrisie,  capter  la  confiance  des  supé- 
rieurs de  la  prison,  et  exciter  l'intérêt  de  Tau- 
mônier  et  de  quelques  ecclésiastiques  du  debors 
qui  se  consacrent  à  l'instruction  des  prisonniers. 
Parvenu  à  obtenir  une  gr&ce  entière  avant  Tex- 

Siratlon  de  sa  peine,  il  était  retourné  sur-le^bamp 
ses  criminelles  habitudes,  et  il  était  détenu  a 
Toulouse  sous  le  poids  de  plusieurs  accusations 
graveSv  lorsque  le  grand  procès  qui  vous  occupe, 
et  Tincident  des  incendies,  que  quelques  opinions 
y  rattachaient,  lui  parurent  une  occasion  de 
retarder  sa  condamnation  imminente,  et  de  lui 
procurer  soit  quelque  adoucissement  a  son  sort, 
soit  au  moins  quelque  chance  d'évasion. 

Une  fable  est  aussitôt  imaginée,  et  pour  la 
rendre  vraisemblable^  il  y  mélo  tous  les  noms 
que  ses  relations  à  Bicétre,  ou  des  articles  de 
journaux,  ont  pu  lui  faire  connaître.  11  écrit 
qu'il  a  des  révélations  à  faire;  il  déclare  devant 
la  justice  qu'il  a  été  mis  en  œuvre  pour  l'orga- 
nisation des  incendies.  De  l'argent,  des  lettres 
roystérieusis  lui  ont  été  confiées;  il  a  vu  le  chef 
du  complot.  M.  de  Polignac  lui-même,  duquel 
il  fournit  du  reste  un  signalement  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  celui  de  l'ancien  président  du 
conseil,  M.  de  Polignac  s'est  livré  &  lui  sans  ré- 
serve; une  sorte  de  sauf-conduit  de  la  main  de 
ce  ministre  est  parmi  les  papiers  qu'il  a  laissés 
à  Bordeaux.  Ces  papiers  contiennent  les  rensei- 
gnements les  plus  précieux,  mais  il  ne  les  li- 
vrera que  sur  fa  garantie  d'un  adoucissement  à 
son  sort.  Il  est  immédiatement  amené  &  Paris 
par  ordre  de  la  commission  ;  il  comparait  devant 
elle,  il  confirme^  il  développe  ses  déclarations. 
Mais,  pour  livrer  ces  papiers,  qui  seuls  peuvent 
les  corroborer,  il  demande  toujours  des  ga- 
ranties étendues  :  ces  garanties  lui  sont  données 
fiour  le  cas  où  ses  révélations  seraient  vérifiées, 
l  indique  alors  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  il  a  déposé  ces  pièces  importantes;  il 
donne  son  adresse,  sur  laquelle  il  commence 
pourtant  par  varier  d'un  jour  à  l'autre.  Des  per- 
quisitions sont  faites  dans  les  deux  maisons, 
et  la  preuve  est  acquise  que  dans  l'une  et  dans 
l'autre  la  personne  Indiquée  par  Berrié  est  com- 
plètement inconnue.  Tous  les  autres  points  de 
ces  déclarations  sont  également  éclaircis,  et  par- 
tout le  mensonge  est  constaté.  S'il  ce  fut  agi 
d'une  affaire  moins  grave,  un  pareil  incident 
eût  été  écarté  sans  examen  ;  mais  il  vaut  mieux 
qu*il  ne  le  soit  qu'après  une  complète  vérifica- 
tion des  faits. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  du  travail  auquel 
.Yotre  commission  s'est  livrée  sur  les  incendies. 


Elle  n'a  pas  prétendu  vous  donner  l'histoire  com- 
plète de  ce  fléau  qui  dure  encore;  elle  n'a  dû 
s'en  occuper  que  dans  ses  rapports  avec  les  mi- 
nistres accuses.  Là  se  bornait  le  mandat  de 
votre  commission. 

Mais  en  terminant  cette  partie  de  notre  tra- 
vail, serait-il  permis  à  celui  qui  a  été  chargé  de 
vous  faire  ce  rapport,  de  dire  qu'il  a  vécu 
douze  ans  avec  le  magistrat  qui  tenait  les  sceaux 
de  l'Etat,  et  auquel  radministration  de  la  jus- 
tice était  plus  spécialement  confiée  lorque  les 
Bremiers  incendies  éclatèrent?  Ce  n'est  pas  à 
i.  de  Gourvoisier  qu'on  eût  osé  ofi'rir  n'em- 
ployer le  crime  au  succès  d'un  parti  politique. 
Sa  vertueuse  indignation  eût  accablé  le  misé- 
rable qui  lui  en  eût  fait  la  proposition.  Malheu- 
reusement pour  lui  on  triompha  de  sa  résistance 
à  faire  partie  du  ministère  du  8  août;  mais 
ceux  qui  l'ont  connu  savent  assez  que,  zélateur 
sincère  des  libertés  publiques,  qu'd  avait  dé- 
fendues longtemps  à  la  tribune,  il  ne  céda  que 
par  de  nobles  sentiments,  et  dans  l'espérance  de 
conjurer  les  tempêtes  qu'il  voyait  se  former  au- 
tour de  nous.  Lorsque  cette  espérance  s'évanouit, 
il  rentra  dans  la  vie  privée. 

Qu'il  soit  permis  encore  à  votre  rapporteur, 
ancien  premier  président  de  la  cour  rovale  de 
Lyon,  dont  M.  de  Gbantelauze  était  membre,  de 
rendre  hommage  à  ses  qualités  privées,  à  cette 
intégrité  du  magistrat  qui  appelait  la  confiance 
et  l'istime  de  ceux  dont  il  avait  à  peser  les 
droits  et  à  discuter  les  intérêts;  intégrité  qui  se 
retrouve  tout  entière  dans  la  correspondance 
qui  a  été  mise  sous  vos  yeux. 

Je  devais  à  M.  Gourvoisier  et  à  M.  de  Ghantelauze 
ce  témoignage  public,  auquel  mes  longs  rap- 
ports avec  eux  donnent  peut-être  quelque  poids. 
Si  les  incendies  qui  dévastent  encore  la  France 
sont  le  résultat  d'un  affreux  complot,  espérons 
enfin  qu'il  sera  découvert  :  le  gouvernement 
pour  saisir  le  fil  de  cette  horrible  trame  re- 
double de  zèle,  et  nous  derons  tout  attendre  de 
ses  efforts;  mais  aujourd'hui  qu'il  nous  suffise 
de  dire  que  rien  n'annonce  qu'aucun  des  mem- 
bres du  dernier  ministère  ait  conçu  ces  com- 
plots, qu'il  les  ait  appuyés  ;  et  qu'ainsi  l'on  doit 
écarter  du  nombre  des  faits  qui  leur  sont  im- 
putés tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  attentats  exé- 
crabUs. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Nous  vous  avons,  Messieurs,  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport  exposé  les  faits  qui  consti- 
tuent le  chef  principal  de  l'accusation,  et  les  cir- 
constances qui  en  dépendaient  immédiatement  ; 
nous  vous  avons  présenté  ensuite  une  analyse 
rapide  des  incendies,  qu'une  rumeur  publique 
que  nous  avons  pu  dédaigner,  voulait  y  rattacher. 
Il  nous  reste  maintenant  à  appeler  votre  atten- 
tion sur  les  principes  qui  doivent  présider  à  la 
vérification  ne  votre  compétence,  et  vous  mettre 
en  état  de  juger  si  les  parties  civiles  qui  se  pré- 
sentent devant  la  cour  sont  fondées  à  demander 
que  leurs  droits  y  soient  discutés  et  appréciés. 

fin  ce  qui  concerne  votre  compétence,  vous 
ne  pouvez  la  vérifier  et  la  reconnaître,  sans  que 
l'accusation  ne  soit  parfaitement  qualifiée  à  tos 
yeux.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  né- 
cessaire avant  tout  d'interroger  la  loi  sous  Tem- 
pire  de  laquelle  le  crime  dont  cette  accusatioii 
est  l'objet  a  été  commis. 

L'article  47  de  la  Charte  constitutionnelle  do 
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14  août  1830  porte  que  la  Chambre  des  députés 
a  le  droit  d'accuser  les  miaistres  et  de  les  tra- 
duire deyant  la  Chambre  des  pairs  qui  seule  a  le 
droit  de  les  juger.  L'article  55  de  la  Charte  de  1814 
était  identiquemeot  le  même* 

Mais  il  était  suivi  d'un  autre  article  qui  n'a 
pas  été  reproduit  dans  la  nouvelle  Charte.  Selon 
cet  article,  tes  ministres  ne  f)ouvaient  être  ac- 
cusés que  l)our  le  fait  de  trahison  ou  de  concus- 
sion. Le  législateur  annonçait  aussitôt  après  que 
les  lois  particulières  spécifieraient  cetie  nature 
de  délit  et  en  détermineraient  la  poursuite. 

La  comparaison  des  dispositions  des  deux 
Chartes  manifeste  entre  elles  une  différence  no- 
table. Suivant  la  Charte  de  1830,  les  ministres 
Sauvent  être  accusés  de  toute  sorte  de  crimes  ou 
e  délits;  suivant  la  Charte  de  1814,  ils  ne  pou- 
vaient être  accusés  que  de  tratiison  ou  de  con- 
cussion. 

C'est  sous  Tempirede  la  Charte  de  1814  qu*ont 
eu  lieu  les  faits  dont  les  derniers  ministres  de 
Charles  X  sont  accusés  d'être  les  auteurs.  C'est 
donc  uniquement  dans  la  Charte  de  1814  qu'il  faut 
rechercher  les  éléments  légaux  de  l'accusation. 

Sous  la  Charte  actuelle,  nul  doute  que  tes  crimes 
prévus  par  les  articles  91,  109,  IIÔ,  123  et  125 
du  Code  pénal  ne  pussent  devenir  ta  matière 
d'une  accusation  intentée  par  la  Chambre  des 
députés  contre  les  ministres  du  roi  ;  mais,  sous 
la  Charte  de  1814,  Us  n'auraient  pu  motiver  une 
accusation  de  cette  nature  qu'autant  qu'ils  au- 
raient été  considérés  comme  rentrant  dans  les 
crimes  énoncés  dans  son  article  55,  et  ceux-ci 
n'avaient  été  définis  par  aucune  loi.  On  pour- 
rait donc  en  conclure  qu'une  telle  accusation 
était  et  demeure  encore  impossible. 

En  effet,  en  matière  criminelle  ordinaire  et 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  la  spé- 
cification légale  du  fait  incriminé  doit  non  seu- 
lement précéder  toute  condamnation,  mais  toute 
accusation  et  toute  poursuite;  car,  on  ne  saurait 
traduire  un  citoyen  en  justice  que  pour  un  fait 
spécialement  prévu  par  la  loi  pénale.  Aussi,  tout 
acte  d'accusation  indique-t-il,  avec  les  circons- 
tances du  fait  qui  constitue  le  corps  du  délit,  la 
disposition  de  la  loi  qui  le  définit  et  le  spécifie. 

Toutefois,  en  matière  de  crimes  politiques  et 
de  responsabilité  ministérielle,  lorsqu'il  s'asit  de 
l'indépendance  ou  de  la  sûreté  de  l'Etat,  du 
maintien  des  institutions  ou  des  Ioiï>,  des  liber- 
tés publiques  ou  des  garanties  individuelles,  de- 
vant un  tribunal  que  la  Constitution  a  placé  au 
sein  des  deux  Chambres  législatives,  dont  Tune 
a  l'accusation  et  Tautre  aie  jugement,  il  est  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  accusation  quand  il  y  a 
eu  péril  pour  la  patrie,  et  qu'il  n'y  ait  pas  juge- 
ment quand  il  y  a  eu  accusation. 

Sans  doute,  la  sûreté  et  la  liberté  d'un  citoyen 
doivent  être  préférées  à  la  répression  d'un  trou- 
ble ou  d'un  désordre  que  lelénslateur  a  négligé 
de  signaler.  Si  la  société  souifre  de  cette  omis- 
sion, le  mal  est  réparable  pour  l'avenir,  et  il  se- 
rait injuste  qu'une  peine  quelconque  atteignit 
celui  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  averti 
par  un  texte  exprès  de  la  loi,  puisqu'41  n'aurait 

fas  enfreint  ses  défenses;  mais  il  n'en  saurait 
tre  ainsi  lorsque  la  sûreté  et  la  liberté  du  pays 
ont  été  mises  en  danger  par  ceux-là  mêmes  qui 
doivent  veiller  à  leur  conservation  ;  car  la  liberté 
et  la  sûreté  de  tous  sont  préférables  &  celles  de 
queTques-uns.  De  si  audacieux  abus  delà  puis- 
sance publique  sont  souvent  irréparal)Ies.  Ceux 
qui  les  commettent,  se  mettent  en  guerre  avec  la 
société  ;  elle  ne  peut  demeurer  désarmée  contre 
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leurs  attaques.  La  justice  politique  n'est  pas 
seulement  du  droit  public,  elle  est  du  droit  des 
gens;  elle  est  inhérente  au  droit  naturel,  qui 
appartient  à  chaque  peuple,  de  veiller  à  sa  propre 
conservation;  elle  ne  uoit,  elle  ne  peut  donc 
jamais  manquer  ni  de  tribunaux,  ni  de  lois. 

Il  y  avait  quelque  témérité  dans  la  promesse 
contenue  dans  l'article  56  de  la  Charte  de  1814, 
et  il  n'était  peut-être  pas  au  pouvoir  du  législa- 
teur  de  spécifier  ou  de  définir  à  l'avance  tous 
les  faits  qui  peuvent  compromettre  l'indépen- 
dance du  pays,  ou  porter  atteinte  à  sa  Constitu- 
tion ;  enfin,  par  quelque  motif  que  ce  soit^  et 
quoiqu'on  en  puisse  penser,  cette  promesse  n'a 
point  été  tenue.  En  cet  état,  c'est  à  la  Chambre 
des  députés  qui  accuse,  et  à  la  cour  des  pairs 
qui  juge,  à  suppléer,  à  l'absence  d'une  définition 
légale  appliq^uée  au  crime  de  trahison.  Les  actes 
d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement  judiciaires, 
ils  participent  nécessairement  du  caractère  légis- 
latif; et,  en  effet,  la  puissance  gui,  en  cette  ma- 
tière, règle  la  procédure,  qualifie  les  faits,  dé- 
termine Ta  peine,  en  même  lemps  qu'elle  statue 
sur  toutes  ces  choses  en  principe,  et  qui  fait 
aussitôt  et  presque  simultanément  l'application 
du  principe,  crée  la  loi,  et  en  use  à  l'instant 
même  pour  prononcer  le  jugement.  Ainsi  le 
commande  la  nécessité  qui  proroge  tous  les  pou- 
voirs, et  qui  est  la  plus  impérieuse  et  la  plus 
irréfragable  des  lois. 

Ce  n%st  pas  d'ailleurs  sans  dessein  que  la  Cons- 
titution a  placé  si  haut,  et  dans  une  région  ex- 
clusivement politique  et  législative,  le  jugement 
des  crimes  de  trahison  commis  par  les  chefs  res- 
ponsables de  l'administration.  Cette  disposition 
indique  assez  que  le  législateur  a  voulu  que  ces 
jugements  participassent  du  caractère  des  juges 
dont  ils  émaneraient,  qu'ils  fussent  sans  recours 
comme  sans  appel,  et  souverains  comme  la  loi 
même.  Déjà  la  pratique  de  la  cour  des  pairs  a 
prouvé  qu^elle  connaissait  toute  l'étendue  de  ses 
droits  et  de  ses  pouvoirs.  Dans  des  causes  où  il 
s'agissait  de  crimes  que  le  Code  pénal  avait  pré- 
vus, par  des  motifs  d^un  ordre  supérieur  au  texte 
de  la  loi  écrite,  en  présence  des  grands  intérêts 
de  l'Etat,  elle  n'a  pas  craint  d'arbitrer  la  peine, 
de  s'écarter  de  celle  qui  était  déterminée  par  le 
Code,  et  de  choisir  celle  qui  lui  paraissait  le 
mieux  proportionnée  avec  la  nature  du  délit. 
Cette  puissance,  elle  pourrait  en  user  encore: 
elle  le  pourra  toujours.  Mais  l'usage  d'un  tel 
pouvoir,  entièrement  facultatifi  n'est  par  cela 
même  concevable,  et  n'a  pu  trouver  son  applica- 
tion,  que  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  et  dont 
la  connaissance  était  cependant  réservée  à  la 
cour.  Tel  a  été  celui  d'attentat  à  la  sûreté  de 
i'Ëtat,  sur  lequel  la  cour  a  déjà  eu  à  prononcer. 

Dans  le  cas  présent  au  contraire,  dans  celui 
d'une  accusation  de  trahison  portée  contre  des 
ministres  par  la  Chambre  des  députés,  tant  qu'il 
n'existera  pas  de  loi  antérieure  qui  définisse  ce 
crime  et  détermine  une  peine  que  la  cour  des 
pairs  puisse  ap{>liquer  ou  modérer,  l'usage  de 
sa  puissance  législative  est  forcé.  11  cesse  d'être 
un  droit  pour  devenir  un  devoir  ;  car  si  la  cour 
n'instituait  pas  la  peine  en  prononçant  la  con- 
damnation, toute  condamnation  deviendrait  une 
iniquité,  puisqu'elle  appliquerait  une  peine  que 
rien  n'autoriserait,  ne  justifierait,  qui  ne  serait 
établie  par  aucune  loi. 

Que  si  la  sûreté  de  l'Etat  commande,  en  effet, 
de  soumettre  de  grands  fonctionnaires,  qui  ne 
cessentpas  pour  cela  d'être  citoyens,  à  des  pour- 
suites criminelles»  de  leur  faire  subir  l'épreuve 
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solennelle  des  débats  judiciaires,  et  de  les  expo- 
ser, peut-être,  à  une  condamnation  capitale  en 
vertu  d'une  accusation  dont  le  titre  ne  se  trouve 
point  dans  le  Gode  des  lois  pénales  et  contre  les 
règles  ordinaires  du  droit  criminel,  ce  serait 
excéder  toutes  les  bornes  que  de  laisser  peser 
sur  eux  les  peines  portées  par  le  Gode  pour  des 
crimes  spécifiés  et  définis,  mais  qui  ne  seraient 

âue  les  éléments  ou  les  conséquences  du  crime 
ont  ils  sont  accusés.  On  ne  saurait  invoquer 
contre  eux  la  sévériié  des  mêmes  lois  dont  on 
ne  les  admettrait  pas  à  réclamer  la  protection. 
Le  Gode  pénal  est  bors  du  procès  ;  pour  être 
équitable  et  conséquent,  il  faut  écarter  ses  dis- 
positions, puisqu'on  ne  tient  aucun  compte  de 
son  silence. 

Vous  aurez  donc  à  examiner,  Messieurs,  si  les 
faits  constatés  par  Tinstruction  constituent,  non 

{>as  aux  termes  de  telle  ou  telle  loi,  mais  selon 
a  raison  et  le  sens  naturel  des  mots,  le  crime 
de  trahison.  Vous  ne  vous  arrêterez  aux  qualifi- 
cations données  à  ces  faits  et  extraites  des  divers 
articles  du  Gode  pénal,  qu^autant  qu'il  est  néces- 
saire pour  bien  saisir  les  éléments  du  crime  que 
TOUS  êtes  appelés  en  ce  moment  &  spécifier  et  à 
reconnaître. 

En  effet,  la  mission  de  la  cour  des  pairs  a 
évidemment  trois  objets  :  la  qualification  du 
crime,  qui  est  le  titre  de  l'accusation  ou  la  vé- 
rification de  la  compétence;  l'examen  des  faits 
incriminés,  ou  Texamen  de  la  culpabilité  des  ac- 
cusés ;  enfin,  la  détermination  de  ta  peine  ou  son 
applicaiion,  si  les  faits  sont  déclarés  constants  et 
les  accusés  reconnus  coupables. 

Nous  sommes  au  premier  de  ces  trois  périodes 
du  procès. 

Les  accusés  étaient  ministres  du  roi;  comme 
tels  ils  sont  justiciables  de  la  cour  des  pairs,  s'ils 
sont  accusés  d'avoir  commis  le  crime  de  trahi- 
son. Vous  examinerez  d'abord  si  les  faits  qui  leur 
sont  imputés  constituent  ou  non  ce  crime.  Vous 
aurez  à  constater  plus  tard  s'ils  en  sont  ou  s'ils 
n'en  sont  pas  les  auteurs. 

Le  principal  de  ces  faits,  celui  auquel  se  rat- 
tachent tous  les  autres,  consiste  à  avoir  con- 
seillé au  roi  les  mesures  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles consacrées  par  les  ordonnances  du 
25  Juillet,  et  à  les  avoir  contresignées.  11  est  évi- 
dent que  ces  mesures  tendaient  à  changer  arbi- 
trairement et  violemment  les  institutions  du 
royaume.  Si  elles  ont  été  conseillées  au  roi  par 
suite  d*un  concert  entre  ses  ministres,  ce  concert, 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  ag- 
graverait sans  doute  leur  culpabilité,  mais  ne 
changerait  pas  la  nature  du  crime  et  n'en  cons- 
tituerait qu'une  circonstance  accessoire.  Gette 
guerre  civile  de  peu  de  jours,  grâce  à  la  résolu- 
fion  vigoureuse  et  au  généreux  courage  des 
citoyens,  les  dévastations  et  le  massacre  qui  en  ont 
été  les  suites,  ne  sont  encore  que  des  circonstan- 
ces accessoires  du  fait  principal.  Toutefois,  la 
gravité  de  ces  circonstances  est  telle,  qu'elles 
auraient  pu  seules  imprimer  le  caractère  de  trahi- 
son à  des  conseils  moins  pernicieux,  à  des  actes 
moins  illégaux  que  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, surtout  si  l'on  venait  &  découvrir  que  leurs 
sanglantes  conséquences  avaient  été  prévues  ou 
préméditées. 

Mais  en  présence  des  ordonnances  du  25  juil- 
let, qui  transportaient  sans  partage  la  plénitude 
du  pouvoir  législatif  au  roi  et  à  son  conseil,  sans 
respect  pour  la  division  des  pouvoirs  publics 
établie  par  la  Gbarte  constitutionnelle;  qui  dé- 
pouillaient arbitrairement  et  sans  jugement  un 


nombre  considérable  de  citoyens  de  leurs  droits 
politiques;  qui  annulaient  les  élections  générales 
du  royaume,  légalement  et  régulièrement  faites  ; 
qui  détruisaient  la  liberté  de  la  presse,  et  qui 
remplaçaient  par  les  réécrits  du  prince  et  doses 
ministres  les  lois  fondamentales  qu'elles  abro- 
geaient; ne  trouverez-vous  pas  la  trahison  fla- 
grante? fitre  accusé  d'avoir  contresigné  de  tels 
actes,  lors  même  qu'on  ne  les  aurait  pas  conseil- 
lés; être  accusé  de  les  avoir  contresignés  après 
les  avoir  conseillés,  c'est  évidemment  être  accusé 
d'avoir  commis  le  crime  prévu  par  l'article  56 
de  la  Gharte  de  1814.  Il  est  inutile  de  chercher, 
en  dehors  de  ce  fait,  des  circonstances  caracté- 
ristiques de  la  trahison  pour  établir  la  compé- 
tence de  la  cour  des  pairs.  Il  est  oiseux  de  s'en- 
quérir si  les  crimes  prévus  par  les  articles  91 , 
109,  110,  123  et  125  du  Gode  pénal,  commis  par 
des  ministres,  constitueraient  le  crime  de  traiii- 
son.  11  existe,  dans  la  cause,  un  corps  de  déUt 
manifeste.  Ge  délit,  dont  les  pièces  de  conviction 
sont  sous  les  yeux  de  l'Europe  entière,  ne  serait 
prévu  par  aucune  loi,  s'il  n'était  l'un  de  ceux 
que  l'article  56  de  la  Gharte  énonce;  et  cepra- 
dant,  c*est  un  des  plus  graves  délits  politiques  qui 
puissent  autoriser  l'accusation  des  ministres. 
Vous  n'hésiterez  donc  pas,  indépendamment  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'environner, 
à  le  qualifier  léffalement  de  trahison,  et  cette 
qualification  proclamera  votre  compétence,  puis- 
que, suivant  le  titre  de  l'accusation,  MM.  lejprince 
de  Polignac,  le  comte  de  Peyronnet,  de  Gnanle- 
lauze^de  Ran  ville,  de  Montbel.  d'flaussez,  Gapelle, 
ex-mmistres,  sont  accusés  d^avoir  signé  les  or- 
donnances du  25  juillet,  et  d'avoir,  en  les  si- 
gnant, changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume. 

Il  nous  reste  encore,  Messieurs,  une  question 
importante  à  examiner.  Si  la  compétence  de  la 
cour  des  pairs  comprend  les  faits  et  les  accusés 
dans  le  cercle  tracé  par  la  Gharte,  peut-elle  s'éten- 
dre à  tous  les  intérêts  civils,  à  toutes  les  consé- 
quences pécuniaires  que  ces  faits  peu  vent  entraî- 
ner? Gette  question  a  cessé  d'être  pour  vous  une 
pure  théorie;  vous  êtes  obligés  de  la  résoudre. 

Des  parties  civiles  ont  déposé  entre  les  mains 
de  votre  commission  des  demandes  en  interven- 
tion :  elles  réclament  de  la  justice  de  la  cour  des 
condamnations  pécuniaires,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts.  La  commission  a  reçu  leurs  pièces  et 
les  a  jointes  à  la  procédure.  Là  se  bornait  sa 
mission;  à  la  cour  seule  appartenait  le  droit 
d'examiner  sa  compétence,  la  qualité  et  le  titre 
des  intervenants. 

H  est  nécessaire  que  cet  examen  ait  Ifeu  sans 
relard,  et  c'est  pour  la  cour  des  pairs  une  haute 
convenance  de  régulariser  avant  tout  la  marche 
de  la  procédure;  il  importe  que  sa  décision 
éclaire  l'opinion  sur  le  mérite  ae  ces  demandes. 
L'admission  de  l'intervention,  si  on  croit  devoir 
la  prononcer,  éveillera  les  intérêts  lésés  et  per- 
mettra de  réunhr  tontes  les  demandes  analogues. 
Son  rejet  épargnera  aux  parties  civiles  des  dé- 
marches infructueuses,  et  à  la  cour  des  discus- 
sions tout  au  moins  inutiles,  et  qui  ne  pourraient 
qu'embarrasser  la  marche  du  grand  procès  qui 
vous  est  soumis. 

Nous  allons,  Messieurs,  essayer  de  fournir  à  la 
cour  tous  les  éléments  qui  peuvent  éclairer  sa 
discussion,  et  lui  faciliter  la  décision  qa^elle  est 
appelée  à  porter  sur  cette  question,  digne  de  ses 
méditations  les  plus  sérieuses. 

Bt  d'abord;  Messieurs,  si  l'on  ne  s'en  référait 
qu'aux  principes  du  droit  commun,  rinterTea- 
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tloQ  des  tiers  pourrait-elle  être  contestée  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

L'article  3  du  Gode  d'instruction  criminelle  dit 
en  effet  que  l'action  civile  peut  ôtre  poursuivie 
en  môme  temps  et  devant  les  mômes  juges  que 
l'action  publique,  et  Ton  n'aperçoit  pas  au  pre- 
mier coup  d'œii  pourquoi  la  juridiction  plus 
élevée  qu  exerce  la  cour  des  pairs  priverait  les 
parties  qui  se  prétendent  lésées  d'une  faculté 

3 ni  ne  leur  serait  pas  contestée  devant  une  juri- 
iction  ordinaire;  mais  cette  argumentation  ne 
tombe-t-elle  pas  devant  un  examen  plus  atten- 
tif? 

Nul  doute  que  toute  personne  qui  se  croit  lé- 
sée par  un  crime  ou  par  un  délit  n'ait  le  droit, 
d'après  l'article  63  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, de  s'adresser  directement  au  juge  ins- 
tructeur, et  de  saisir  ainsi  la  juridiction  crimi- 
nelle par  la  voie  de  la  plainte.  Ge  droit  d'action 
explique  très  bien  le  droit  d'intervention.  Gom- 
ment, en  effet,  le  partie  civile  ne  pourrait-elle 
pas  se  présenter  devant  un  tribunal  correction- 
nel ou  même  devant  une  cour  d'assises,  lorsgue, 
devant  la  première  de  ces  juridictions,  il  lui  est 
permis  de  saisir  directement  le  tribunal,  et  qu'au 

grand  criminel  elle  a  du  moins  la  faculté  de 
onner  l'impulsion  à  l'action  publique  t  Le  droit 
d'action  de  la  partie  lésée  est  alors  si  incontes- 
table, qu'elle  peut  former  opposition  à  l'ordon- 
nance ue  la  Gbambre  du  conseil  et  saisir,  ainsi» 
par  sa  seule  volonté,  la  chambre  d'accusation 
obligée  de  prononcer  sur  sa  plainte;  qu^elIe  peut 
assister  aux  débats,  y  prendre  des  conclusions 
positives,  les  soutenir,  et  aggraver  ainsi  la  situa- 
lion  de  l'accusé  ;  et  qu'enfin,  si  ses  droits  avaient 
été  méconnus,  et  que  Ton  eût  refusé  d'instruire 
sur  sa  demande,  la  prise  à  partie  lui  est  encore 
accordée  comme  dernière  ressource  pour  forcer 
le  ministère  public  en  retard  à  donner  suite  à  sa 
plainte  qu'il  aurait  négligée. 

Or,  c'est  précisément  parce  que,  dans  les  formes 
ordinaires,  le  droit  d'intervention  s'explique  par 
le  droit  d  action,  que,  devant  la  cour  des  pairs, 
appelée  à  juger  les  conseillers  de  la  couronne, 
l'intervention  est  inadmissible.  La  juridiction 
élevée  de  cette  cour  prend  sa  source  dans  la  loi 
fondamentale  elle-même,  et  ne  peut  être  mise 
en  mouvement  par  la  Gbambre  élective,  arbitre 
suprême  du  droit  d'action.  La  Gbambre  des  dé- 
putés n'est  pas,  comme  la  partie  publique,  dans 
ta  nécessité  d'agir  sur  les  faits  qui  lui  sont  dé- 
noncés; elle  irest  pas,  comme  les  juridictions 
ordinaires,  obligée  d  admettre  les  plaintes  portées 
devant  elles,  et  de  juger  leur  plus  ou  moins  de 
fondement,  et  ainsi,  pour  rentrer  dans  les  termes 
rigoureux  de  la  loi,  ron  peut  dire  que,  devant  la 
cour  des  pairs,  les  parties  civiles  se  trouvent 
écartées  par  cet  axiome  si  connu,  que  le  droit 
éPintervention  ne  peut  être  là  où  le  droit  d'action 
n^existe  vas. 

U  est  bien  d'autres  considérations,  Messieurs, 
gui  viennent  dans  le  procès  actuel  confirmer 
cette  décision.  Devant  les  tribunaux  ordinaires, 
aucun  obstacle  ne  se  présente  à  l'exercice  de 
Faction  civile  ;  et  si,  par  exemple,  pour  l'appré- 
ciation des  dommages  dont  la  réparation  est  ré* 
clamée,  des  vérifications,  des  auditions  do  té- 
moins, des  enquêtes  sont  nécessaires,  les 
magistrats  peuvent  les  ordonner  et  se  livrer  à 
leur  appréciation.  L'administration  de  la  justice, 
dans  tous  ses  détails,  est  le  devoir  des  tribunaux 
ordinaires,  le  but  de  leur  institution,  et  leur 
temps  tout  entier  doit  lui  être  consacré. 

Qui  ne  sent,  au  contraire,  que  la  cour  des 


pairs,  qui  doit  avant  tout  à  la  société  une  haute 
et  solennelle  justice,  verrait  sa  marche  embar- 
rassée, par  tant  d'actions  diverses  et  contraires 
peut-être,  que  feraient  naître  des  plaintes  dont 
elle  ne  pourrait  ni  limiter  le  nombre  ni  entraver 
la  discussion,  sans  porter  préjudice  au  droit  le 
plus  sacré  de  tous,  celui  de  demander  réparation 
d'un  dommage?  Qui  ne  voit  que  l'accusation 
politique  dont  les  commissaires  de  la  Ghambre 
sont  les  organes  disparaîtrait,  pour  ainsi  dire, 
au  milieu  des  questions,  si  nombreuses  et  si 

graves,  dont  les  interventions  seraient  la  source? 
t  comment,  pourtant,  juger  sainement  ces 
plaintes,  sans  entrer  dans  toutes  les  appréciations 
de  détails,  sans  les  considérer  dans  leur  ensemble 
et  dans  leur  situation  accidentelle  et  personnelle, 
et  sans  juger  enfin  par  quels  liens  nécessaires 
elles  se  rattachent  à  l'accusation  principale, 
seule  base  de  votre  compétence  et  de  votre  jus- 
tice? 

U  est  bien  d'autres  difficultés  qui  surviendraient 
dans  l'application,  si  la  cour  des  pairs  étaitobligée 
d'exanainer  les  intérêts  civils.  Bile  n'a  rien  dans 
son  organisation  intérieure  qui  la  rende  propre 
à  cette  nature  de  travaux,  soit  le  nombre  de 
ses  membres,  soit  leurs  habitudes  parlementaires, 
soit  les  formes  accoutumées  de  ses  discussions. 
On  sent  déjà  avec  quelle  peine  et  quelle  lenteur 
la  cour  procéderait  au  jugement  de  ces  procès 
guel  temps  réclamerait  leur  examen;  quel  pré- 
judice il  en  résulterait  pour  les  parties  lésées 
et  ne  craignons  pas  de  le  dire,  pour  l'Etat  tout 
entier.  La  justice,  pour  être  la  première  des  obli- 
gations de  cette  Assemblée  constituée  en  cour 
criminelle,  n'est  pas  le  seul  devoir  de  la  Gbambre 
des  pairs;  et  l'on  comprend  conbien  elle  pourrait 
être  détournée  de  ses  autres  travaux  et  de  ses 
occupations  législatives. 

En  effet,  l'intervention  des  parties  civiles  une 
fois  admise  dans  les  procès  politiques,  le  nombre 
ne  peut  s'en  calculer.  Gomment  évaluer  en  effet 
celui  des  habitants  lésés  par  des  calamités  qui 
auront  pesé  peut-être  sur  une  province  entière? 
Ghaque  citoyen  viendra-t-il  demander  la  répara- 
tion des  pertes  çu'il  aura  éprouvées  par  la  mort 
des  êtres  qui  lui  étaient  les  plus  cbers,  par  l'in- 
cendie de  ses  propriétés  ou  de  ses  récoltes  ?  Tous 
les  malheurs  enfin  seront-ils  une  cause  légitime 
de  dommages  et  intérêts?  Maid  alors  le  nombre 
des  plaignants  ne  pourra-t-il  s'élever  à  plusieurs 
miniers  ?  Gomment  les  entendre  eux  et  leurs 
défenseurs?  Gomment  pouvoir  seulement  les 
admettre,  et  quelle  sera  la  durée  d'un  débat  où 
tant  d'individus  sont  appelés  à  prendre  une  posi- 
tion et  à  jouer  un  rôle  ? 

Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si,  lorsque 
tant  d'individus  sont  atteints,  quand  il  en  est  un 


tient  d'aviser  à  la  réparation  de  tant  de  malheurs 


de  la  demander  dans  la  mesure  qui  peut  la  ren- 
dre praticable,  comme  aussi  de  réparer  par 
d'autres  moyens  que  par  des  actes  judiciaires, 
toujours  bornés  de  leur  nature,  des  dommages 
que  lui  seul  peut  constater  et  apprécier.  Les  tri- 
bunaux, juges  naturels  des  parties,  seront  appe- 
lés à  décider  ces  graves  questions,  et  nous  de'- 
vons  nous  abstenir  ici  d'un  avis  qui  pourrait 
gêner  leur  décision  future. 

Mais,  l'intervention  6erait<-elle  jugée  possible 
dans  les  accusations  politiques,  ce  n'est  jamais 
devant  la  cour  des  pairs  qu'elle  pourrait  être 
portée.  Il  est  reconnu,  en  effet,  par  les  crimina- 
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liBtes  leB  plus  estimés,  que  le  pouvoir  judiciaire 
étant  réparti  en  France  entre  les  tribunaux  civils 
et  les  tribunaux  criminels,  ceux-ci  ne  peuvent 
que  par  exception  se  trouyer  appelés  à  pronon- 
cer sur  une  action  civile;  et  personne  n*ignore 
que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  :  aussi  les 
tribunaux  criminels  ne  peuvent-ils  connaître  des 
actions  en  dommages  et  intérêts  qu'en  yertu 
d'une  attribution  spéciale  de  la  loi.  Toujours,  la 
cour  de  cassation  est  restée  fidèle  à  ce  principe. 
Un  arrêt  le  rappelle  d'une  manière  tellement  pré- 
cise, que  nous  nous  sommes  décidés  à  le  mettre 
BOUS  les  yeux  de  la  cour. 

<  Considérant  que  toute  action  en  dommages- 
intérêts  est  de  sa  nature  une  action  civile  dont 
la  connaissance  n'appartient,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  qu'aux  seuls  tribunaux  civils  ; 
que  par  conséquent  les  tribunaux  criminels  ne 
peuvent  en  connaître  que  dans  les  seuls  cas 
d'exception  précisés  par  la  loi,  casse,  etc.  » 

Ces  principes  s'appliquent  très  bien  à  la  posi- 
tion actuelle.  La  cour  des  pairs,  investie  par  la 
Charte  constitutionnelle  d'une  juridiction  cri- 
minelle spéciale  et  complète  quant  à  l'espèce  de 
délits  qui  fonde  sa  compétence,  n'a  été  cepen- 
dant instituée  juge  des  ministres  que  sur  le  chef 
de  trahison  ou  de  concussion  :  hors  de  là,  point 
de  juridiction,  et  par  conséquent  point  de  droit 
j90ur  statuer  sur  des  demandes  qui  ont  trait  aux 
Diens  des  ministres  accusés  devant  elle.  Ce  sont 
les  principes  de  notre  ancien  droit  français. 
D'Aguesseau  établit,  d'après  les  autorités  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  imposantes,  que  les  tri- 
bunaux privilégiés  par  ta  nature  du  crime  ou  la 
qualité  aes  accusés  peuvent  bien  atteindre  les 
personnes,  mais  que  leurs  jugements  n'affectent 
jamais  la  fortune  du  condamné. 

Une  dernière  réflexion  achèverait,  s'il  en  était 
besoin,  de  démontrer  combien  la  cour  des  pairs 
diffère  de  celle  des  juridictions  ordinaires,  com- 
bien ses  droits  sont  plus  restreints.  Les  cours  d'as- 
sises peuvent,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  même 
en  cas  d'acquittement  ou  d*absolution,  accorder 
des  dommages-intérêts  à  la  partie  plaignante,  et, 
dans  la  vérité,  le  juge,  en  qui  réside  une  juridic- 
tion universelle  pour  statuer  sur  les  intérêts  pri- 
vés, conserve  dans  l'exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle la  plénitude  de  ses  droits  et  de  son  autorité. 
Hais,  dans  l'hypothèse  de  racquittement  des  mi- 
nistres, la  jundication  de  la  Chambre  des  pairs 
s'évanouit  tout  entière  avec  le  délit,  source  uni- 
que de  sa  compétence  ;  et  alors  que  deviendront 
lea  plaintes  des  parties  civiles  et  les  démarches 
infructueuses,  démarches  onéreuses  peut-être, 
dans  lesauelles  elles  auront  été  entraînées? 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  considération, 
plus  décisive  que  toutes  les  autres,  mais  spéciale, 
nous  devons  le  dire,  à  la  cause  actuelle,  et  qui 
ainsi  laisse  à  la  cour  toute  sa  latitude  pour  Ta- 
venir  et  empêche  même  qu'on  ne  puisse  lui  repro- 
cher d'être  en  opposition  avec  ses  précédents, 
vient  achever  cette  suite  de  raisonnements,  des- 
quels il  semble  résulter  la  démonstration  la  plus 
complète  qu'on  puisse  désirer. 

Le  ministère  public  est  absent,  et  ne  doit  point 
paraître  dans  celte  cause. 

Le  cour  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  y  être  reçu  ; 
sa  présence,  mutile  pour  la  justice,  ne  pouvait 
qu'y  être  pénible  pour  la  couronne  et  emnarras- 
sante  pour  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés.  A  ces  commissaires  appartient, 
dans  cette  cause,  l'accusation  publique,  mais 
seulement  dans  le  cercle  de  leur  mandat. 
Or^  il  est  de  doctrine  que  les  droits  civils  des 


intervenants  ne  peuvent  se  décider  qu'en  pré- 
sence du  ministère  public,  que  la  loi  charge  spé- 
cialement de  porter  la  parole  dans  les  affaires  de 
cette  nature.  Toutes  les  fois  que  des  magistrats  ci- 
vils, ayant  compétence  pour  connaître  ces  sortes 
d'affaires,  les  ont  jugées  sans  entendre  les  con- 
clusions du  ministère  public,  la  Cour  de  cassa- 
tion, gardienne  des  lois,  a  toujours  annulé  ces 
arrêts.  Il  n'est  pas  nécessaire.  Messieurs,  de  vous 
citer  les  nombreux  monuments  de  cette  juris- 
prudence; mais  nous  croyons  devoir  remettre 
sous  vos  yeux  le  texte  même  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 58  du  Code  d'instruction  criminelle  porte 
«  qu'après  le  jugement,  la  cour  statuera  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus , 
après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins 
de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  lepro- 
cureur  général  aura  été  entendu.  » 

«  La  cour  (dit  encore  ce  même  article)  pourra 
néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties^  prendre 
connaissance  des  pièces  et  faire  son  rapport  à 
l'audience,  où  les  parties  pourront  présenter  leurs 
observations,  et  où  le  ministère  public  sera  en^ 
tendu  de  nouveau,  » 

11  y  a  une  grande  pensée  d'équité  dans  cette 
intervention  du  ministère  public,  si  rlgoureuse- 
noent  exigée  par  la  loi. 

Soit  en  effet  que  le  condamné  se  trouve  sou- 
mis à  des  dommages-intérêts,  soit  qu'il  ait  à  eu 
réclamer,  c'est  alors  quUntervieot  le  ministère 
public,  organe  impassible  de  la  loi,  modérateur 
des  droits  et  des  passions  dans  l'examen  des  in- 
térêts privéii,  comme  il  venait  de  l'être  dans  celui 
des  intérêts  généraux. 

Ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  principes  étroits,  un 
de  ces  axiomes  de  procédure  dont  la  cour  des 
pairs  peut  s'affranchir;  c'est  une  des  règles  fon- 
damentales de  l'ancienne  justice  de  France,  de 
cette  justice  à  laquelle  tous  les  peuples  ont  rendu 
hommage,  et  qui  a  dû  une  partie  de  son  lustre 
aux  travaux  des  membres  du  ministère  public 
appelé  à  éclairer  le  magistrat  et  à  le  diriger  dans 
la  voie  de  la  justice  et  de  l'impartialité. 

Or,  pour  le  jugement  des  ministres,  il  n'existe 
point  près  la  cour  des  pairs  de  ministère  public 
représentant  la  société  pour  toutes  les  actioas 
criminelles  et  civiles.  Les  députés,  par  leurs 
commissaires,  ne  le  représentent  que  pour  une 
action  unique»  immense  sans  doute,  l'accusatioa 
de  trahison  ;  mais  hors  de  là,  ils  sont  sans  pou- 
voir. Ces  intérêts  civils,  dans  lesquels  les  com- 
missaires de  la  Chambre  seraient  sans  action, 
manqueraient  donc  de  ce  modérateur  que  doivent 
réclamer  également  et  les  accusés  et  les  parties 
civiles,  et  âu'on  ne  peut  leur  refuser  sans  les 
dépouiller  cfune  partie  des  garanties  les  plus  im- 
portantes que  la  loi  leur  accorde. 

11  faut  donc  le  dire,  Messieurs,  si  la  cour  des 
pairs  manque  d'un  élément  indispensable  à  la 
décision  de  ces  intérêts  civils,  elle  est  incompé- 
tente. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  par  respect  pour 
les  principes,  pour  les  droits  des  accuses  et  des 
parties  civiles  elles-mêmes,  que  vous  ne  pouvex 
admettre  leur  intervention,  c'est  dans  l'intérêt  da 
procès  actuel.  Vous  avez  reconnu,  en  effet,  que, 
dans  cette  cause,  le  concours  du  ministère  public 
serait  non  seulement  inutile,  mais  embarrassant, 
mais  nuisible.  Vous  ne  pouvez  admettre,  à  plus 
forte  raison,  des  intervenants,  dont  le  nombre,  les 
droits  divers,  viendraient  bien  autrement  entra- 
ver la  marche  régulière  du  grand  procès  qui  vous 
est  soumis.  Tout  se  réunit  donc  pour  décfdef  que 
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la  coarne  peut  recevoir  rioteryention  des  parties 
civiles;  si  elles  ont  des  droits,  c'est  devant  d'au- 
tres juges  qu'elles  devront  les  faire  valoir. 

Nous  n'avons  pas  craint,  Messieurs,  de  donner 
à  cette  grave  question  le  développement  dont  elle 
était  susceptible '  sûrs  que  tout  ce  qui  pourrait 
éclairer  votre  reli$2ion,  et  montrer  à  la  France  le 
zèle  et  la  sollicitude  de  la  cour  des  pairs  pour  les 
victimes  de  notre  dernière  Révolution,  serait  bien 
accueilli  par  vous. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  l'instruction 
dont  vous  nous  ave«  chargés.  Nous  avons  lu  avec 
soin  toutes  les  pièces  de  la  procédure;  nous 
avons  extrait  les  documents  qu'elles  pouvaient 
nous  offrir.  Nous  avons  entendu  près  de  100  té- 
moins, les  accusés  ont  été  interrogés  plusieurs 
fois.  Nous  n'avons  rien  négligé  enfin  pour  obtenir 
sur  chacun  d'eux  les  renseignements  qui  pou- 
vaient modifier  sa  situation  personnelle. 

La  signature  des  ordonnances  incriminées  était 
hors  de  toute  discussion  et  ne  comportait  aucune 
instruction  spéciale,  et  nos  investigations  ont  dû 
naturellement  se  porter  sur  toutes  les  circons- 
tances accessoires  de  ce  fait  principal. 

4  seulement  des  ministres  accusés  sont 
aujourd'hui  sous  la  main  de  la  justice,  les  3 
autres  sont  absents.  Attendez- vous,  Messieurs, 
pour  juger  les  premierjs.  que  toutes  les  formalités 
relatives  aux  contumaces  soient  remplies.  L'éloi- 
gnement  du  domicile  de  quelques-uns  d'entre 
eux  prolongerait,  sans  nécessité,  la  situation  des 
accusés  présents,  et  peut-être  trouverez-vous 
juste  de  distraire  les  contumaces  pour  les  juger 
plus  tard,  et  de  passer  immédiatement  au  juge- 
ment des  accusés  à  Tégard  desquels  l'instruction 
est  complète. 

Quelque  pénible  qu'ait  été  la  mission  que  nous 
avons  reçue  de  votre  confiance,  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  la  remplir  avec  cette  impartia- 
lité du  magistrat,  à  laquelle  refusent  toujours 
de  croire,  dans  les  temps  d'agitations  politiques, 
ceux  que  la  justice  n'a  pas  servis  au  gré  de  leurs 
intérêts  ou  de  leurs  passions.  En  présence  de 
ces  accusés  tombés  du  faite  du  pouvoir,  et  sur 
lesquels  p(se  l'attente  d'un  si  grand  jugement, 
en  présence  de  la  patrie  outragée  qui  demande 
une  éclatante  réparation  et  des  garanties  pour 
i*avenir,  nous  n^avons  écouté  que  notre  cons- 
cience, nos  devoirs  et  la  vérité. 

(Ce  rapport  terminé,  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  se  retirent  sans  présenter 
aucunes  réquisitions.) 

H.  le  Président  annonce  ensuite  qu'à  l'effet 
de  préciser  les  questions  sur  lesquelles  la  cour 
aurait  à  statuer,  il  a  préparé  un  projet  de  déli- 
bération dans  lequel  ces  questions  sont  posées 
et  résolues.  Parmi  ces  questions,  les  deux  seules 
qui  aient  une  importance  véritable  sont  la  ques- 
tion de  compétence  et  celte  de  savoir  si  les 
parties  civiles,  qui  déjà  se  sont  présentées  ou 
qui  se  présenteraient  par  la  suite,  seront  admises 
a  intervenir  au  procès.  Quant  à  la  compétence, 
le  titre  même  de  Taccusation  la  rend  tellement 
évidente,  qu'elle  ne  semble  guère  pouvoir  faire 
l'objet  d  une  difficulté.  A  l'égard  des  parties  ci- 
viles, la  question  peut  être  plus  controversée  ; 
mais  il  y  a  contre  leur  admission  des  raisons 
tellement  puissantes  qu'il  semble  difficile  que  la 
cour  ne  les  rejette  pas  du  procès.  Les  autres  dis- 

Sosittons  contenues  dans  le  projet  d'arrêt  sont 
e  pure  forme.  La  cour  les  appréciera  au  sur- 
plus en  statuant  sur  chacune  d'elles.  Le  projet 
est  ainsi  conçu  : 


«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  le  28  septembre  dernier,  ladite  résolution 
transmise  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message 
du  30  du  même  mois; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  du  4  octobre 
dernier; 

«  Vu  les  requêtes  d'intervention  à  fins  civiles 
déposées  dans  le  cours  de  l'instruction,  par  Ma- 
rie-Elisabeth Gottis,  veuve  Crussaire.  et  autres  ; 

«  Ouï,  en  la  séance  de  ce  jour,  M.  le  comte  de 
Bastard,  en  son  rapport  des  examen  de  pièces  et 
complément  d'instruction  auxquels  il  a  été  pro- 
cède en  vertu  dudit  arrêt  ; 

«  Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
entendus, 

«  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  gref- 
fier des  ordonnances  du  25  juillet  insérées  au 
Moniteur  du  26, 

«  Bt  après  en  avoir  délibéré, 

«  Vu  les  articles  55  et  56  de  la  Charte  de  1814, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  minlptres  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  droit  de  les 
juger. 

<  Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour 
fait  de  trahison  et  de  concussion  ;  des  lois  parti- 
culières spécifieront  celte  nature  de  délit  et  en 
détermineront  la  poursuite  ; 

«  Considérant  que,  par  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  susdatée,  les  sieurs  de  Po- 
lignac,  de  Peyronuet,  Chantelauze,  Guernon  de 
Ranville,  d'Haussez,  Capelle  et  Montbel  sont  ac- 
cusés et  traduits  devant  la  cour  des  pairs  pour 
fait  de  trahison  comme  ayant  conseillé  et  con- 
tresimé  lesdites  ordonnances  du  25  juillet  ; 

«  Considérant  que,  tant  à  cause  de  la  qualité 
des  personnes  que  de  la  nature  des  faits  qui  leur 
sont  imputés,  la  cour  des  pairs  est  soûle  com- 
pétente pour  les  juger; 

tf  Considérant  aussi  que,  dans  le  procès  porté 
devant  elle  par  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  la  cour  des  pairs,  à  raison  de  la  nature 
de  l'action  et  des  formes  dans  lesquelles  cette 
action  est  poursuivie,  ne  se  trouve  pas  constituée 
de  manière  à  statuer  sur  des  intérêts  civils; 

«  La  cour  ordonne  que  Auguste-Jules-Armand- 
Marie,  prince  de  Polignac,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil,  âgé  de 
50  ans,  né  à  Paris  -,  Pierre-Denys  comte  de  Pey- 
ronnet,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  âgé  de 
52  ans,  né  à  Bordeaux  ;  Jeaa-Claude-Balthasar- 
Victor  de  Chantelauze,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice, âgé  de  43  ans,  né  à  Montbrison  ;  Martial- 
Côme-Annibal-Perpétue-Magloire,  comte  Guernon 
de  Ranville,  ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, à^  de  43  ans,  né  à  Caea  ;  d'Hausâez,  an- 
cieu  ministre  de  la  marine  ;  Capelle,  ancien  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  de  Montbel,  ancien 
ministre  des  finances,  seront  pris  au  corps  et 
traduits  dans  la  maison  du  Petit-Luxembourff, 
que  la  cour  désigne  pour  servir  de  maison  de 
justice  près  d'elle.  Sur  les  registres  de  laquelle 
maison  ils  seront  écroués  par  tout  huissier  de  la 
cour,  sur  ce  requis  ; 

«  Ordonne  que  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  du  28  septembre  dernier,  sera  annexée 
au  présent  arrêt,  pour  le  tout  être  notifié,  tant  à 
chacun  des  accuses  détenus,  qu'aux  accusés  ab- 
sents, mais  sans  que  l'instruction  de  la  contu- 
mace, à  l'égard  de  ces  derniers,  puisse  retarder 
le  jugement  des  détenus  ; 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour 
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qui  sera  ultérieurement  Indiqué  par  le  président 
de  la  cour,  de  laquelle  indication  il  sera  donné 
connaissance,  au  moins  10  jours  à  Tavancef  tant 
à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qu'à  chacun  des  accusés  présents  ; 

«  Déclare  que  dans  lesdits  débats  ne  seront 
appelés  ni  reçus  aucun  intervenant  ou  partie  ci- 
Yiley  tous  leurs  droits  réservés  pour  se  pourvoir, 
s'il  y  a  Heu,  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  , 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transmis 
au  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*Btat 
au  département  de  la  justice  pour  qu'il  en  pro- 
cure rexécution.  » 

*  M.  le  due  de  Fit>- daines  demande  qu'avant 
de  statuer  sur  les  questions  graves  que  ce  projet 
peut  soulever,  le  rapport  soit  imprimé,  et  qu'un 
délai  sufflsanl  soit  laissé  entre  cette  impression 
et  la  délibération. 

M.  le  Président  annonce  que  son  intention 
est  en  effet  de  faire  imprimer,  pour  Tusage  des 
membres  de  la  cour,  le  rapport  qui  vient  d'èlré 
entendupareile.il  fera  distribueren  mômetenips, 
à  chacun  de  ses  membres,  les  pièces  de  l'ins- 
truction, afin  que  la  connaissance  exacte,  que 
chacun  pourra  en  prendre,  abrège,  autant  que 
possible,  la  discussion  et  le  débat  public.  Quant 
au  délai  demandé  avant  la  délibération,  si  la  cour 
le  désire,  il  est  loin  de  s*y  opposer;  mais  peut- 
être  réfléchira-t-elle  qu'il  ne  s'agit  ici  d'aucune 
décision  délinitive,  et  que,  si  c'est  un  devoir  pour 
elle  de  délibérer  avec  maturité,  c'en  est  un  aussi 
de  n'apporter  dans  .ses  délibérations  que  les  dé- 
lais nécessaires,  et  de  ne  pas  prolonger  inutile- 
ment une  affaire  dont  la  tranquillité  publique 
est  tellement  intéressée  à  voir  arriver  le  terme. 

Le  préopinant  déclare  qu'il  renonce  au  délai 
qu'il  avait  demandé. 

Une  seconde  lecture  du  projet  de  délibération 
est  en  conséquence  donnée,  et  chacun  des  para- 
graphes dont  il  se  compose  est  successivement 
soumis  à  la  délibération  de  la  cour. 

M.  le  maraals  d'Aramen  demande,  sur  le 
paragraphe  relatif  à  la  compétence,  si  le  rapport 
ne  devrait  pas  éire  préalablement  commuoiqué 
aux  accusés,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  en- 
tendre sur  la  question  de  compétence  avant  de 
prononcer  à  cet  é^ard.  C'est  aiosi  que  la  cour  a 
procédé  dans  une  affaire  récemment  jugée,  et 
peut-être  y  aurait-il  de  l'avantage  à  en  user  de 
même  aujourd'hui. 

M.  le  Prësideat  observe  que,  si,  dans  Taffaire 
qui  vient  d'être  rappelée,  la  cour  n'a  statué  sur 
sa  compétence  qu'au  jour  de  l'audience  publique 
et  après  avoir  interpellé  les  défenseurs  de  s  en 
expliquer,  c'est  qu'il  n'avait  été  fait  devant  elle 
aucune  instruction  sur  laquelle  elle  eût  eu  à  sta- 
tuer. Mais,  dans  toutes  les  autres  affaires,  c'est 
au  moment  du  rapport,  et  sans  entendre  les 
accusés,  qu'elle  a  statué  sur  sa  compétence.  Il 
est  au  reste  bien  entendu  que,  si  elle  juge  à  pro- 
pos de  procéder  de  même  aujourd'hui,  la  délibé- 
ration qu'elle  prendra  sur  la  compétence  ne 
pourra  jamais  être  que  provisoire  et  n'empêchera 
en  rien  les  accusés  de  présenter,  au  moment  de 
l'ouverture  des  débats,  tous  les  moyens  préjudi- 
ciels qu'ils  auraient  à  faire  valoir.  Quant  à  la 
communication  préalable  du  rapport  aux  accusés, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  de  droit,  l'importance  de 
ce  document,  la  nécessité  où  la  cour  sera  de  le 
hire  imprimer  pour  l'usage  de  ses  membres, 


seraient  des  raisons  suffisantes  pour  que  les  ac- 
cusés en  eussent  une  connaissance  au  moins  offi- 
cieuse, et  le  président  sera  d'autant  plus  disposé 
à  satisfaire  à  cet  égard  au  vœu  du  noble  pair, 
que,  les  commissaires  chargés  de  soutenir  l'ac- 
cusation ayant  entendu  le  rapport,  il  y  aurait 
quelque  injustice  à  ne  pas  le  faire  connaître  à 
ceux  qui  sont  placés  sous  le  poids  de  cette  accu* 
salioo. 

M.  le  marquis  d'Aramon  déclare  que,  du 
moment  où  les  moyens  des  accusés  sur  la  com- 
pétence sont  réservés,  il  n'a  plus  aucune  objec- 
tion à  faire  contre  une  disposition  qui,  en  résultat, 
ne  préjugera  rien  contre  eux. 

M.  le  eemte  de  Sainte-Anlalre  dmnanda 
pourquoi  l'on  ne  retrouve  point,  dans  le  projet 
d'arrer.  il'énonciation  des  4  chefs  distincts  sur 
lesquels  la  Chambre  des  députés  a  motivé  l'ac- 
cusation de  trahison  portée  par  elle  contre  lea 
miuistres. 

M.  le  Prëeldeat  observe  que  c'est  raccnsation 
de  trahison  qui  seule  fonde  la  compétence  de  la 
cour  des  pairs.  Il  a  donc  paru  inutile  de  rapporter 
ici  les  divers  chefs  sur  lesquels  la  Chambre  des 
députés  a  motivé  cette  accusation  et  qui  seront 
au  surplus  appréciés,  s'il  y  a  lieu,  lors  du  débat 
et  de  la  délibération  au  fond. 


l.  le  irleente  lialaé  observe,  sur  le  para- 
graphe relatif  aux  parties  civiles,  que  la  rédac- 
tion en  est  trop  explicite,  en  ce  qu'elle  renvola 
dés  à  présent  les  parties  civiles  a  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ce  qui  semble 
préjuger  en  quelque  sorte  et  l'existence  de  leur 
droit  et  la  juridiction  qui  en  doit  connaître.  A 
cet  éffard,  la  cour  doit  se  borner  à  constater  l'im- 
possibilité absolue  qui  résulte  pour  elle,  de  sa 
constitution  même,  de  prononcer  sur  de  pareilles 
demandes;  mais  elle  ne  doit  en  aucune  manière 
indi9uer  devant  qui,  ni  dans  quelle  forme,  les 
parties  doivent  se  pourvoir.  Le  noble  pair  vou- 
drait donc  qu'à  ces  mots,  devant  les  iribunatix 
ordinaires,  on  substituât  ceux-ci  :  ainsi  qu*ellâê 
aviseront. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  adopte  ce  chan- 
gement de  rédaction. 

Aucune  autre  discussion  ne  s'élevant  sur  les 
divers  paragraphes  du  projet,  les  voix  sont  suc- 
cessivement recueillies  sur  chacun  d'eux,  et 
l'arrêt  définitivement  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  cour  des  pairs, 

«  Tu  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  le  28  septembre  dernier,  ladite  résolu- 
tion transmise  à  la  Chambre  des  pairs  par  aa 
message  du  même  mois  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  du  4  octobre 
dernier  ; 

c  Vu  les  requêtes  d'intervention  à  fins  civiles 
déposées,  dans  le  cours  de  l'instruction,  par 
Marie-Blisabeth  Gottis,  veuve  Grussalre,  et  au- 
tres; 

«  OuT,  en  la  séance  de  ce  jour,  M.  le  comte  da 
Bastard,  en  son  rapport  des  examen  de  pièces  et 
complément  d'instruction  auxquels  il  a  été  pro^ 
cédé  en  vertu  dudit  arrêt  ; 

«  Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
entendus, 

«  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  greffier 
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des  ordonnances  du  25  juillet  insérées  au  Vont- 
teur  du  26, 

«  Et  après  en  avoir  délibéré, 

«  Vu  les  articles  55  et  56  de  la  Charte  de  1814, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

<•  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
«  d*accu8er  les  ministres  et  de  les  traduire  de- 
«  vant  la  Chambre  des  pairs,  qui  eeule  a  celui 
«  de  les  juser. 

«  Art.  56.  Us  ne  peuvent  être  accusés  que 
«  pour  fait  de  trahison  et  de  concussion;  des 
«  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de 
«  délit  et  en  détermineront  la  poursuite.  » 

«  Considérant  que,  par  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  susdatée,  les  sieurs  de  Po- 
lignac,  de  Peyroonet,  Cbaotelauze.  Guernon  de 
Ran  ville,  d' Haussez,  Capelle  et  Hontbel  sont 
accusés  et  traduits  devant  la  cour  des  pairs  pour 
fait  de  trahison  comme  ayant  conseillé  et  contre- 
signé lesdites  ordonnances  du  25  juillet; 

>  Considérant  que,  tant  à  cause  de  la  qualité 
des  personnes  que  de  la  nature  des  faits  qui  leur 
sont  imputés,  la  cour  des  pairs  est  seule  compé- 
tente pour  les  juger; 

«  Considérant  aussi  que,  dans  le  nrocès  porté 
devant  elle  par  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  la  cour  des  pairs,  à  raison  de  la  nature 
de  Taction  et  des  formes  dans  lesquelles  celte 
action  est  i^oursuivie,  ne  se  trouve  pas  consti- 
tuée de  manière  à  statuer  sur  des  intérêts  civils; 

«  La  cour  ordonne  que  Auguste-Jules-Armand- 
Marie,  prince  de  Polignac.  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil,  &gé  de 
50  ans,  né  à  Paris;  Pierre-Deoys  comte  de  Pey- 
ronnet,  ancien  ministre  de  rintérieur,  âgé  de 
52  ans,  né  à  Bordeaux;  Jean-Claude-fialthasar- 
Yictor  de  Chantelauze,  ancien  ministre  de  la 
justice,  âgé  de  43  ans,  né  à  Montbrison  ;  Martial- 
Cosme-Annibal-Perpétue-Magloire,  comte  Guer- 
non de  Ranville,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique,  à^é  de  43  ans,  né  à  Caen;  d'Haussez, 
ancien  ministre  de  la  marine;  Capelle,  ancien 
ministre  des  travaux  publics,  et  de  Mootbel, 
ancien  ministre  des  finances,  seront  pris  au 
corps  et  traduits  dans  la  maison  du  Petit-Luxem- 
bourg, que  la  cour  désigne  jpour  servir  de 
maison  de  justice  près  d'elle.  Sur  les  registres 
de  laquelle  maison  ils  seront  écroués  par  tout 
huissier  de  la  cour,  sur  ce  requis; 

«  Ordonne  que  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  du  23  septembre  dernier,  sera  annexée 
au  présent  arrêt  pour  le  tout  être  ootiRé,  tant  à 
chacun  des  accusés  détenus,  qu'aux  accusés 
absents,  mais  sans  que  Tinstruction  de  la  contu- 
mace, à  regard  de  ces  derniers,  puisse  retarder 
le  jugement  des  détenus  : 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour 

2 ni  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  président 
e  la  cour,  de  laquelle  indication  il  sera  donné 
connaissance,  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 
tant  à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  qu*à  chacun  des  accusés  présents; 

«  Déclare  que  dans  lesdits  débats  ne  seront 
appelés  ni  reçus  aucun  intervenant  ou  partie 
civile,  tous  leurs  droits  réservés  pour  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'ils  aviseront; 

u  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transmis 
au  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  pour  qu'il  en  pro- 
cure rexécution.  » 

(Aucun  autre  objet  n'étant  en  délibération,  l'au- 
dience est  levée.) 


CODR  DBS  PAIRS. 


INSTRUCTION 
Faite  par  la  eommUHon  de  la  Chambre  des  députés. 

INTERROGATOIRES  DES  MINISTRES. 

Premier  interrogatoire. 
(28  août  1830.) 

I.  —  M.  LE  PRINCE  DB  Polignac. 

D.  Quels  sont  vos  nom«  prénoms,  âge  et  qua- 
lités? 

R.  Auguste-Jules-Armand-Marie  prince  de  Poli- 
gnac, pair  de  France^  âgé  de  50  ans. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  sigoaiure  au  bas 
du  rapport  au  roi,  lequel  a  précédé  et  provoqué 
les  ordonnances  du  25  juillet  dernier? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  an  bas 
de  l'ordODuance  relative  à  la  suspension  de  la 
liberté  de  la  presse  ? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissei-vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ordonoance  qui  déclare  Paris  en  état  de 
siège? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  mis  votre  signa- 
ture sur  l'original  de  l'ordonnance  de  dissolution 
de  la  Chambre  des  députés,  dont  voici  l'ampUa* 
tion  signée  :  Pour  copie  conforme,  comte  de 
Peyronnet? 

H.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  je  n'ai  pas 
plus  signé  l'original  que  la  copie. 

D.  Voici  une  ordonnance  dont  nous  n'avons 
que  la  copie  conforme,  signée  comte  de  Peyronnet, 
et  relative  &  l'introduction  d'un  nouveau  système 
électoral  ;  reconnaissez-vous  en  avoir  signé  l'o- 
riginal? 

R.  Je  me  rappelle  avoir  signé  l'original. 

D.  Voici  une  autre  ordonnance  qui  est  celle  de 
la  convocation  de  nouveaux  collèges  électoraux, 
expédiée  aussi  pour  copie  conforme  :  Peyronnet. 
En  avez- vous  signé  l'original? 

R.  Non,  je  ne  l'ai  pas  signé. 

D.  Avez- vous  participé  même  aux  ordonoances 
qui  ne  portaient  pas  voire  signature? 

R.  J'y  ai  participé  par  cela  seul  que  je  faisais 
partie  au  conseil  des  ministres. 

D.  Quel  est  le  rédacteur  du  rapport  au  roi  qui 
a  précédé  les  ordonnances? 

R.  Je  ne  puis  pas  le  nommer. 

D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des 
ordonnances  a-t-il  été  congu? 

R.  Très  peu  de  jours  avant  la  publication* 

D.  Quel  est  l'auteur  de  ce  pian? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  et  de  suspendre  la  Charte, 
avez-vous  fait  distribuer  les  lettres  closes  aux 
membres  des  deux  Chambres? 

R.  J'affirme  n'avoir  en  aucune  connaissance 
de  l'expédition  des  lettres  closes,  et  ne  Pavoir 
apprise  que  par  la  réception  de  ma  propre  lettre 
close,  comme  pair.  Je  dois  faire  observer  en  outre 
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8116  jamaLs  je  Q*ai  eu  Tintentioa  de  suspendre  la 
harle. 

D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-ii  été 
chargé  du  commandement  de  la  première  divi- 
sion militaire  dès  le  25  juillet? 

R.  Ce  commandement  était  destiné  depuis 
longtemps  au  duc  de  Raguse.  Il  lui  a  été  donné, 
parce  que  M.  le  générai  Goutard  était  parti  pour 
les  élections,  et  devait  ensuite  se  rendre  aux  eaux 
pour  quelques  mois. 

D.  Quelles  sont  les  instructions  qui  avaient  été 
données  au  maréchal? 

R.  Aucunes. 

D.  Savez-vous,  Monsieur,  qui  a  donné  l'ordre 
de  tirer  sur  le  peuple? 

R.  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  d'avoir  entendu  dire  au  maréchal  de  ne  tirer 
qu'après  qu'on  aurait  lire  sur  les  troupes. 

D.  Âvez-vous  conseillé  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  ville  de  Paris? 

R.  Non;  mais  on  m'a  dit  que  la  chose  était 
légale,  et  en  ma  qualité  de  ministre  de  la  guerre 
par  intérim,  j'ai  contresigné  l'ordonnance;  du 
reste,  je  crois  que  cette  ordonnance  n'a  reçu 
aucune  publicité  légale,  et  qu'elle  est  restée  entre 
les  mains  de  M.  le  maréchal. 

D.  Qui  vous  a  engagé  à  contresigner  l'ordon- 
nance? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Qui  avait  donné  des  ordres  aux  troupes 
des  camps  de  Lunéviile  et  de  Saint-Onaer  pour 
venir  sur  Paris? 

R.  J'ai,  d'après  les  ordres  du  roi,  expédié^  en 
ma  qualité  de  ministre  de  la  guerre  par  intérim, 
l'ordre  de  dissoudre  les  deux  camps  ue  Lunéviile 
et  de  Saint-Omer,  et  d'en  diriger  les  troupes,  non 
à  Paris  mais  à  Saint-Gloud,  auprès  du  roi. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  distribuer  des  gratifi- 
cations extraordinaires  aux  troupes,  pour  les 
enffager  à  tirer  sur  le  peuple? 


point  dans  le  but  de  faire  tirer  sur  le  peuple  : 
c'était  Seulement  pour  venir  au  secours  des 
troupes  qui  se  trouvaient  alors  dans  un  urgent 
besoin. 

D.  Saves-vons  quel  jour  cette  distribution  a 
été  faite? 

R.  Je  ne  puis  le  préciser. 

D.  Savez-vous  quelles  sont  les  sommes  qui  ont 
été  distribuées? 

R.  Je  l'ignore. 

D.  Savez- vous  de  quelles  caisses  elles  prove- 
naient? 

R.  Je  rignore  ;  mais  Je  suis  certain  cependant 
qu'elles  ne  provenaient  pas  des  caisses  de  la  listi 
civile. 

D .  Pou  ves- vous  nous  dire  qui  a  signé  les  ordres 
de  ces  distributions? 

R.  Je  ne  le  sais  réellement  pas. 

D.  N'avies-vous  pas  arrêté  au  conseil  le  réta- 
biissement  des  cours  prévôtales? 

R.  Non,  cela  est  complètement  faux;  il  n'en  a 
pas  même  été  question  au  conseil. 

D .  N'avai  t-on  pas  décidé  l'arrestation  d'un  grand 
nombre  de  député:!? 

R.  Non  :  c'est  également  faux. 


2.  —  M.  LE  COMTE   DS  PBTEONNBT. 

^  D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  qualités  et 
Age? 


R.  Pierre- Denys,  comte  de  Peyronnet,  &gé  de 
52  ans. 

fin  même  temps,  et  avant  qu'il  soit  passé  outre 
à  l'interrogatoire,  M.  le  comte  de  Peyronnet  a 
exprimé  le  désir  de  faire  toutes  les  reserves  de 
droit  sur  les  questions  préjudicielles  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  générale  de  la  cause. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  au  bas 
du  rapport  au  roi  qui  a  précédé  les  ordonnances? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  également  votre  signa- 
ture au  bas  de  Tordonnance  de  suspension  de  la 
prrsse  périodique  ? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaisf^ez-vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ampliation  de  l'ordonnance  portant  dissolu- 
tion delà  Chambre  des  députés? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ampliation  de  l'ordonnance  portant  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  ? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ampliation  d'une  ordonnance  du  25  juillet 
(même  date  que  la  précédente)  instituant  un  nou- 
veau mode  d'élections? 

R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  rédac- 
teur du  rapport  au  roi  ? 

R.  Ce  n  est  pas  moi. 

D.  Avez-vous  participé  au  rapport  ? 

R.  Je  n'y  ai  point  participé;  j'y  ai  adhéré. 

D.  Avez-vous  pariicipé,  dans  le  conseil,  à  l'or- 
donnance qui  suspend  la  liberté  de  la  presse  pé- 
riodique ? 

R.  Je  n'en  suis  pas  l'auteur,  mais  j'y  ai  ad- 
héré. 

D.  Pouvez-vous  en  faire  connaître  l'auteur? 

R.  Il  ne  m'appartient  pas  de  le  dire. 

D.  Avez-vous  participe,  dans  le  conseil,  à  l'or- 
donnance portant  dissolution  de  la  Chambre  des 
déoutés? 

H.  Oui  :  le  système  adopté,  c'est  moi  qui  ai 
rédigé  l'ordonnance. 

D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'or- 
donnance portant  convocation  des  coUèges  élec- 
toraux ? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'or- 
donnance qui  établit  un  nouveau  mode  d'élec- 
tions? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'or- 
donnance qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège  ? 

R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  dire  qui  a  proposé  cette  me- 
sure? 

R.  Je  ne  le  dois  pas. 

D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des 
ordonnances  a-t-il  été  congu? 

R .  Quant  à  la  conception,  j'en  ignore  l'époque  ; 
quant  à  Tadoptlon,  elle  a  précédé  de  fort  peu  le 
25Julllet. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quels  sont  les  au- 
teurs de  ce  plan  ? 

R.  La  vérité  est  que  matériellement  je  ne  le 
puis  pas;  car  je  l'ignore. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la 
Chambre  et  de  suspendre  la  Charte,  avez-vous 
fait  distribuer  des  lettres  closes  aux  membres 
des  deux  Chambres  ? 

R .  Je  n'ai  jamais  eu  le  dessein  de  participer  à 
des  mesures  qui  dussent  avoir  pour  effet  la  sus- 
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ÏiensioD  de  la  Charte.  Quant  à  la  distribution  des 
ettrea  closes,  la  signature  donnée  par  le  roi  aux 
originaux  avait  précédé  Tadoption  du  projet  de 
dissolution,  et  l'expédition  qui  s*est  faite,  selon 
l'usage,  dans  les  bureaux,  a  eu  lieu  pendant  que 
le  projet  était  encore  en  délibération. 

D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été 
chargé  du  commandement  de  la  première  divi- 
sion militaire  dès  le  25  juillet?' 

R.  Cette  détermination  m'est  complètement 
étrangère  :  je  ne  Tai  connue  qu'après  qu'elle  a 
été  adoptée.  Au  surplus,  je  crois  qu'il  y  a  erreur 
de  date  :  cette  décision  ne  peut  pas  manquer 
d'être  postérieure  aux  ordonnances. 

D.  Savez-vous  quelles  instructions  avaient  été 
données  au  maréchal? 

R.. Elles  me  sont  non  seulement  étrangères, 
mais  complètement  inconnues. 

D.  Qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple 
dès  le  27  juillet? 

R.  Je  l'ignore  complètement. 

D.  Pûuvez-vous  nous  dire  qui  a  donné  des  or- 
dres aux  troupes  des  camps  de  Lunéville  et  de 
Saint-Omer  de  marcher  sur  Paris? 

R.  Je  l'ignore  :  et  d'ailleurs  ces  ordres  n'ont 
pas  été  discutés  dans  le  conseil. 

D.  N'a-t-on  pas  fait  distribuer  des  gratifications 
extraordinaires  aux  troupes,  pour  les  engager  à 
tirer  sur  le  peuple? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  N'avez- vous  pas  arrêté,  au  conseil,  le  ré- 
tablissement des  cours  prévôtales? 

R.  Nullement. 

D.  N'avait-on  pas  décidé,  au  conseil,  l'arresta- 
tion d'un  certain  nombre  de  députés? 

R.  Nullement,  et  à  aucune  époque,  ni  pour 
des  députés,  ni  pour  aucune  autre  personne. 


3.  M.  LE  COMTE  GUERNON  DE  RaNVILLE. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  qua- 
lités? 

R.  Marlial-Côme  -Annibal -Perpétue -  Magloire 
comte  Guernon  de  Ranville,  ftsé  de  43  ans,  ex- 
ministre,  député  de  Maine-et-Loire. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  du 
rapport  au  roi  qui  a  précédé  les  ordonnances  du 
25juillel? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  au  bas 
de  l'ordonnance  sur  la  suspension  de  la  liberté 
de  la  presse  ? 

R.  Oui. 

0.  Reconnaissez-vous  avoir  signé  l'ordonnance 
dont  nous  n'avons  que  l'ampliation ,  certifiée 
pour  copie  conforme,  comte  de  Peyronnet,  et  re- 
lative à  la  dissolution  de  la  Chambre  élective? 

R.  Non;  je  crois  être  certain  qu'il  n'a  été  signé 
par  tous  les  membres  du  conseil  que  trois  pièces, 
c'est-à-dire  le  rapport  au  roi  relatif  à  la  presse, 
l'ordonnance  de  suspension  de  la  liberté  de  la 

Sresse  et  l'ordonnance  relative  à  l'introduction 
'un  nouveau  système  électoral. 
D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  rédacteur 
du  rapport  au  roi? 
R.  Je  ne  puis  le  dire  :  ce  fait  ne  m'est  point 

{personnel,  et  je  ne  puis  me  permettre  de  révéler 
es  secrets  du  conseil  du  roi. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  portant 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse  périodique 
et  à  celle  qui  institue  un  nouveau  système  élec- 
toral? 
R.  Je  n'ai  jamais  su  faire  de  distinction  entre 


la  morale  publique  et  la  morale  privée.  Le  roi 
ne  pouvait  porter  atteinte  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle, sans  violer  ses  serments,  et  cette  seule 
considération  me  détermina  à  combattre  le  prin- 
cipe de  l'ordonnance  sur  le  système  électoral. 

Quant  à  l'ordonnance  sur  la  presse,  quoiqu'elle 
n'eût  pour  objet  que  de  suspendre  1  exécution 
d'une  loi,  mesure  qui,  dans  des  cas  d*urgence, 
et  lorsque  le  salut  de  l'État  se  trouverait  com- 

Sromis,  ne  me  semblerait  pas  excéder  les  limites 
e  la  prérogative  royale,  je  l'ai  de  même  com- 
battue, par  le  motif  que  le  cas  d'urgence  ne  me 
paraissait  nullement  exister,  et  j'émis  dans  le 
conseil  l'opinion  qu'H  convenait  de  laisser  réunir 
les  Chambres  convoquées  pour  le  3  août,  et  de 
leur  proposer  les  améliorations  dont  la  législa- 
tion sur  la  presse  me  paraissait  susceptible.  Au 
reste,  je  fis  connaître  toute  ma  pensée  sur  cet 
objet  à  M.  Gourvoisler,  mon  ancien  collègue,  dans 
le  temps  même  où  les  mesures  furent  proposées. 

D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des 
ordonnances  a-t-il  été  conçu? 

R.  Je  crois,  sans  pouvoir  l'affirmer,  que  It 
principe  sur  lequel  reposent  les  ordonnances  a 
été  proposé,  pour  la  première  fois,  dans  un 
conseil  tenu  du  10  au  15  juillet.  Quant  au  rapport, 
il  n'a  été  lu  en  entier  que  dans  le  conseil  du 
25  juillet,  où  nous  avons  signé  les  ordonnances. 

D.  Pouvez-vous  dire  qui  a  fait  la  première 
proposition  du  10  au  15  juillet? 

R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la 
Chambre  et  de  suspendre  la  Charte,  a-t-on  fait 
distribuer  les  lettres  closes  aux  membres  des 
deux  Chambres? 

R.  Je  crois  que  la  distribution  des  lettres 
closes  a  eu  lieu  par  une  erreur  des  bureaux. 

D.  Pourquoi  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé 
du  commandement  de  la  première  division  mili- 
taire, le  27  juillet? 

R.  Je  crois  que  c'est  parce  que  les  troubles 
ont  commencé  dès  ce  iour-Ià. 

D.  Savez-vous  quelles  instructions  lui  avaient 
été  données? 

R.  Non.  Mais  je  crois  cependant  que  ses  ins- 
tructions avaient  été  d'agir  avec  Beaucoup  de 
modération  :  car,  dans  tous  les  ordres  que  je  lui 
ai  entendu  donner,  il  a  toujours  recommandé  de 
n'employer  la  force  que  pour  répondre  à  des 
voies  de  fait. 

D.  Savez-vous  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur 
le  peuple  dès  le  27  juillet? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  conseillé  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  ville  de  Paris? 

R.  Je  n'ai  pris  part  à  aucune  délibération  sur 
cet  objet. 

D.  N'avez-vouB  pas  eu  connaissance  de  gratifi- 
cations extraordinaires  données  aux  troupes, 
pour  les  engager  à  tirer  sur  le  peuple? 

R.  Non  :  à  ma  connaissance  il  n  y  aou aucune 
délibération  à  cet  égard. 

D.  N'avait-on  pas  arrêté  au  conseil  le  réta- 
blissement des  cours  prévôtales? 

R.  Non. 

D.  N'avait-on  pas  décidé  l'arrestation  d'un 
grand  nombre  de  députés  et  de  beaucoup 
d'autres  personnes? 

R.  lin  en  a  jamais  été  question  au  conseil, 
et  je  ne  crois  pas  que  personne  y  ait  pensé. 
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4.  —  M.  DE  Ghantelauze. 


D .  Quels  BODt  voB  nom,  pr6aoiD8,ftge  et  qualités  ? 

R.  Jean-CJaude-fialthasar-Victor  de  Ghaute- 
lauze,  &gé  de  43  ans,  ex-ministre,  député. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas 
du  rapport  au  roi,  qui  a  précédé  les  ordonnances 
du  25  juillet,  au  bas  de  rordonnance  du  même 
jour,  qui  suspend  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique? 

R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  signé  Tordonnance 
qui  établit  un  nouveau  svslème  électoral,  et  dont 
voici  Tampliation  certifiée  conforme  par  M.  de 
Peyronnet? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  du 
même  jour,  portant  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  à  celle  également  du  même  jour, 
qui  convoque  les  collèges  électoraux? 

R.  OtXL 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  du 
28  juillet»  qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège? 

R.  Je  crois,  en  effet,  que  celte  mesure  a  été 
adoptée  en  conseil»  sans  qu*il  se  soit  élevé  la 
moindre  objection,  attendu  qu'elle  était  fondée 
Eur  une  loi  positive  et  justifiée  par  les  circons- 
tances. 

D.  Pouvez-vons  dire  quel  a  été  le  rédacteur 
du  rapport  au  roi? 

R.  Je  sens  toute  Timportance  de  cette  ques- 
tion :  mais  je  n'hésite  pas  à  y  répondre  avec  sin- 
cérité; je  suis  Fauteur  et  le  seul  auteur  de  ce 
rapport.  J'ajoute  que  ce  travail,  que  le  roi  m'a 
ordonné  de  faire,  et  qui  m'a  été  demandé  par  le 
conseil,  a  suivi  et  non  pas  précédé  les  mesures 
qui  ont  été  Tobjet  des  ordonnances  du  25  juillet. 

D.  Pouvez-vous  dire  à  quelle  époqne  a  été 
conçu  le  plan  du  rapport  et  des  ordonnances  du 
25 juillet? 

H.  Je  divise  la  question;  le  rapport  n'était 
qu'âne  chose  de  forme,  uniquement  destiné  au 
public  et  tout  à  fait  en  dehors  des  mesures  dont 
il  est  question.  Quant  aux  mesures  en  elles- 
mêmes,  elles  n'ont  été  adoptées,  autant  que  ma 
mémoire  peut  me  le  rappeler  d'une  manière 

Srécise,  qu'après  le  10  juillet  ou  vers  le  milieu 
e  ce  mois;  elles  éuiient  subordonnées  au  ré- 
sultat définitif  des  élections. 

D.  Quel  est  le  premier  auteur  de  ce  plan? 

R.  Le  conseil  ra  arrêté. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la 
Chambre  et  de  suspendre  la  Charte,  aves-vons 
fait  distribuer  les  lettres  closes  aux  membres 
des  deux  Chambres? 

R.  C'est  une  affaire  de  bureaux. 

D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été 
chargé  du  commandement  de  la  première  division 
militaire,  dès  le  27  Juillet? 

R.  Je  n'ai  participé  à  aucune  délibération  sur 
cet  objet. 

D.  Savez*vou8  qui  ft  donné  Tordre  de  tirer  sur 
le  peuple,  dès  le  27  juillet? 

A.  Je  l'ignore. 

D.  Saves-vous  qui  a  donné  les  ordres  aux 
troupes  des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint- 
Omer,  pour  marcher  sur  Paris? 

R.  Ce  n*est  pas  un  objet  dont  le  conseil  se 
soit  occupé. 

D.  A-t*oii  fait  distribuer  des  gratifications 
extraordinaires  aux  troupes  pour  les  engager  à 
tirer  sur  le  peuple? 


R.  Tai  su  qu'une  gratification  d'un  mois  et 
demi  de  solde  avait  été  faite  aux  troupes  :  je 
n^en  ai  eu  connaissance  qu'après  qu'elle  a  été 
accordée.  Cette  mesure  n'a  été  l'objet  d'aucune 
délibération  au  conseil,  et  j'ignore  par  qui  elle 
a  été  provoquée. 

D.  Savez- vous  si  l'établissement  des  cours 
prévétales  avait  été  arrêté  dans  le  conseil? 

R.  Non,  et  j'affirme  qu'aucune  mesure  de  ce 
genre  n'a  été  adoptée. 

D.  Avait-on  décidé  au  conseil  TarrestattoQ 
d'un  certain  nombre  de  députés  on  d'autres  per- 
sonnes ? 

R.  Aucune  délibération  du  conseil  n'a  en  lien 
à  ce  sujet. 


Second  interrogatoire. 
(9  septembre  1830.) 

1.  —  H.  LE  Prince  de  Polionàc. 

D.  Qui  a  conseillé  au  roi  la  formation  du  mi- 
nistère du  8  août? 

R.  Je  n'ai  aucune  réponse  à  faire  :  j'ai  été  ap- 
pelé comme  ministre  par  le  roi. 

D.  Pouvez-vons  nous  dire  qui  a  conseillé  et 
rédigé  le  discours  de  la  couronne  prononcé  par 
le  roi  à  l'ouverture  de  la  précédente  session? 

R.  La  détermination  a  été  prise  en  conseil;  le 
secret  devant  être  gardé  sur  tout  ce  qui  se  passe 
daus  le  conseil  du  roi,  il  m'est  impossible  de  ré- 
pondre à  cette  question. 

D.  Qui  a  suggéré  et  dicté  la  réponse  que  fit  le 
roi  à  radresse  de  la  Chambre? 

R.  Je  ne  puis  faire  que  la  même  réponse  à 
toutes  les  questions  de  ceite  nature. 

D.  Bst-il  à  votre  connaissance  qu'on  ait  desti- 
tué beaucoup  de  fonctionnaires  à  Toccasion  des 
élections? 

R.  C'est  un  relevé  à  faire  dans  le  Moniteur, 
quant  à  la  guerre,  il  n'y  a  en  de  mesures  prises 
qu'à  l'égard  de  trois  personnes. 

D.  Qui  a  donné  au  duc  de  Raguse  les  ordres 
consignés  dans  son  ordre  confidentiel  du 
20juniet? 

R.  Je  l'ignore  complètement;  je  n'en  ai  eu 
connaissance  ni  directement  ni  indirectement.  Je 
crois  être  certain  que  les  ordres  de  cette  nature 
émanaient  directement  du  major  général  de  la 
garde  de  service,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en 
donner  communication  au  miniFtre  de  la  guerre. 

D.  Vous  avez  dit,  dans  votre  lettre  à  la  com- 
mission, que  lorsque,  le  28  juillet,  plusieurs  dé- 
putés se  présentèrent  à  Tétat-major  de  la  place, 
vous  rêsolûtesy  avec  le  maréchal  duc  de  Raguse, 
d'en  écrire  au  roi  :  le  fltes-vous,  et  que  répondit 
le  roi? 

R.  J'ai  écrit  au  roi:  le  maréchal  duc  de  Raguse 
a  écrit  de  son  côté  :  il  ne  m'a  point  communiqué 
la  réponse  qu'il  a  reçue  de  Sa  Majesté.  Toutes 
les  fois  que  je  serai  interrogé  sur  ce  que  le  rot 
aura  pu  m'avoir  dit  ou  m*avoir  écrit,  un  senti- 
ment de  respect  et  d'honneur  m'imposera  an 
silence  absolu. 

D.  Dans  les  journées  du  26,  du  27  et  du  28. 
rendait-on  compte  au  roi  de  ce  qui  se  passait  à 
Parie? 

R.  Le  maréchal  m'a  dit  lui  avoir  envoyé  très 
réffulièrement  ses  rapports.  Quant  à  mol,  le  n'ai 
point  eu  connaissance  des  mouvements  militaires 
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qui  se  80Dt  opérés  de  part  el  d'autre  dans  les 
rues  de  Paris. 

D .  fist-il  vrai  que  le  25  vous  ordonnâtes  une 
active  surveillance  autour  de  Neuilly? 

R.  Le  fait  est  complètement  faux. 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le 
27  juillet  contre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes; ont-ils  été  délibérés  en  conseil? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Tous  avez  dit,  dans  votre  lettre  à  la  com- 
mission, que  le  29  au  matin  vous  vous  rendîtes 
à  Saint-Gloud,  et  que  vous  engageâtes  le  roi  à 
retirer  les  ordonnances  et  à  envoyer  M.  de  Mor- 
lemart  à  Paris  pour  l'annoncer.  Uu*arriva-t-il? 

R.  Le  roi  accepta  nos  démissions  et  retira  les 
ordonnances.  J'introduisis  cbez  Sa  Majesté  le.duc 
de  Mortemart;  je  le  laissai  dans  le  cabinet,  et 
depuis  cette  époque  je  suis  resté  tout  à  fait 
étranger  à  ce  qui  s  est  passé. 

0.  Ensuite  de  la  mise  de  Paris  en  état  de  si^e, 
il  parait  qu'on  s'occupait,  dès  le  28  juillet,  cbez 
le  sous-secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
guerre,  de  l'organisation  d'un  conseil  de  guerre 
ou  commissiop  militaire.  Âviez-vous  donné  des 
ordres  pour  cette  organisaiion? 

R.  Aucun.  Je  suis  resté  étranger  à  tout  ce  qui 
s'est  fait  ou  a  pu  se  faire  à  ce  sujet,  comme  à  ce 
qui  s*est  passé  pendant  les  trois  journées  à 
Paris, 

D.  Le  sieur  Lizoire,  inventeur  de  projectiles 
incendiaires,  aurait  été  invité  par  plusieurs  mi- 
nistres à  livrer  des  projectiles  pour  s'en  servir 
contre  la  ville  de  Paris  dans  les  journées  des 
27  et  28  juillet;  en  avez- vous  connaissance? 

R.  Le  fait  est  faux.  Je  n'ai  jamais  connu  per- 
sonne qui  portât  ce  nom.  Je  viens  de  lire  sa  pé- 
tition à  la  Chambre;  elle  ne  contient  que  d'm- 
fâmes  calomnies. 

,D.  Le  roi  avait-il,  indépendamment  des  mi- 
nistres, d'autrea  personnes  de  qui  il  prenait 
conseil? 

R.  Je  n'en  connais  aucune. 


2.  —  M.  LE  Comte  de  Peyronnet. 

D.  Lorsque  le  roi  vous  a  appelé  au  conseil, 
était-ce  dans  llntention  de  modifier  le  système 
dans  lequel  avait  paru  être  formé  le  ministère 
du  8  août? 

R.  11  m'a  para  que  les  intentions  du  roi 
n'avaient  été  que  de  rendre  son  ministère  plus 
propre  aux  discussions  de  tribune. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  suggéré  et  rédigé  la 
proclamation  du  roi  aux  électeurs? 

R.  Je  n'en  suis  pas  l'auteur,  mais  l'éditeur* 
J'avais  rédigé  un  projet;  un  autre  membre  du 
conseil  en  lut  un  second  qui  fut  préféré.  On 
souhaita  cependant  qu'il  fût  fait  quelques  chan- 
gements de  rédaction,  et  je  les  fis. 

D.  Il  y  a  eu  des  troubles  à  Montauban  lors  des 
élections;  on  a  pu  supposer  que  le  ministère  n'y 
était  pas  étranger.  Que  pouvez-vous  dire  à  cet 
égard? 

R.  Je  n'ai  eu  de  participation  à  cette  affaire 

Sue  par  les  ordres  positifs  et  rigoureux  gue  j'ai 
onnés  de  faire  poursuivre,  .^ans  retard  m  ména- 
Sements,  tous  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables 
e  troubles  envers  1  ordre  public. 
D*  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordonnance  du 
25Juillet  relative  à  un  nouveau  système  électoral? 
R.  La  conception  appartient  au  conseil;  la  ré- 
daction est,  en  grande  pariiei  mon  ouvrage. 


D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordonnance  sur 
la  presse  périodique? 

R.  Je  suis  étranger  à  sa  rédaction. 

D.  Pourriez-vous  dire  si  plusieurs  conseils  ont 
été  employés  â  la  discussion  des  ordonnances  du 
25iuillet? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  tenu  plus  de 
deux  conseils  {)our  délibérer  à  fond  sur  le  système. 

D.  Le  conseil  a-t-il  été  unanime  sur  Tadoption 
des  ordonnances? 

R.  Je  crois  de  mon  honneur  de  vous  dire  que 
je  craindrais  de  manquer  au  serment  que  j'ai 
prêté,  si  je  révélais  les  détails  des  délinératlons 
du  conseil. 

D.  Dans  le  pas  où  le  conseil  n'aurait  pas  été 
unanime,  ne  craindriez-vous  pas,  en  gardant  le 
silence,  ae  manquer  à  vos  devoirs  envers  ceux 
de  vos  anciens  collègues  qui  se  seraient  opposés 
aux  ordonnances? 

R.  Je  craindrais  plutôt  de  manquer  &  mes 
devoirs  envers  eux,  en  donnant,  par  exemple, 
des  explications  qui  me  fussent  personnellement 
favorables.  Au  surplus,  par  la  signature  des  or- 
donnances, il  y  a  eu,  du  moins  en  ce  moment, 
une  apparence  d'unanimité.  Antérieurement,  il  y 
a  eu,  sans  doute,  discussion,  et  par  conséquent 
dissentiment. 

D.  U  semblerait  résulter  de  votre  réponse  que 
les  explications  que  vous  auriez  à  donner  vous 
seraient  favorables.  Etiez- vous  en  dissontiment 
avec  vos  coliques? 

R.  Vous  avez  de  nombreux  moyens  d'acquérir 
la  connaissance  de  la  vérité  sur  ce  point,  sans 
que  je  vous  donne  les  explications  que  vous  me 
demandez. 

D.  Nous  comprenons  le  sentiment  qui  vient  de 
dicter  votre  réponse,  et  nous  nous  bornerons  i 
vous  demander  si  M.  Guernon  de  Ranville  a  été 
en  dissentiment? 

R.  M.  Guernon  de  Rainvilleaeneffet  exprimé, 
dans  les  deux  conseils  dont  j'ai  déjà  parlé,  des 
opinions  opposées  au  système  gui  a  prévalu. 

D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28  juillet, 
le  ministère  rendait-il  compte  régulièrement  au 
roi  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris? 

R.  Le  ministère  ne  correspondait  jamais  par 
des  rapports  écrits  avec  le  roi  ;  c'était  le  président 
du  conseil  qui  correspondait  dans  cette  forme, 
et  quoique  je  n'en  aie  aucune  connaissance  posi- 
tive, je  suis  néanmoins  convaincu  qu'il  n'a  pas 
négligé  ce  devoir  pendant  les  journées  dont  il 
est  question. 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés,  le 
27  juillet,  contre  un  certain  nombre  de  personnes. 
Que  savez-vous  à  cet  égard? 

R.  J'ignore  complètement  les  faits  qui  sont 
l'objet  de  cette  question  ;  à  plus  forte  raison  y 
suis-je  étranger.  .     ., 

D.  Le  sieur  Lizoire,  inventeur  de  projectiles 
incendiaires,  prétend  avoir  été  invité  par  plusieurs 
ministres  &  livrer  des  projectiles  pour  s'en  servir 
contre  la  ville  de  Paris,  dans  les  journées  des 
27  et  28  juillet.  En  avez-vous  connaissance? 

R.  Cette  question  me  fait  éprouver  le  sentiment 
le  plus  douloureux.  Le  fait  est  grossièrement 
faux,  quant  à  moi. 

D.  En  dehors  des  ministres,  le  roi  avait-u 
d'autres  conseils? 

R.  Je  l'ignore,  et  vous  sentirez  qu'il  ne  peut 
m'apparteoir,  dans  aucun  cas,  de  répondre  à  une 
pareille  question. 
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3.  M.  le  comte  Guernon  de  Banville. 


D.  Vous  étiez  ministre  du  roi  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  sesBioo  précédente.  Quel  a  été 
le  rédacteur  du  discours  prononcé  par  le  roi? 

R.  Je  ne  pourrais  faire  une  réponse  précise. 
Un  premier  projet  fut  présenté  et  discute  para- 
graphe par  paragraphe;  mais  je  ne  me  rappelle 
pas  quel  fut  Tauteur  de  la  première  rédaction. 

D.  Lorsque  le  bureau  de  ia  Chambre  fit  porter 
l'adresse  au  roi,  savez-vous  qui  a  suggéré  et 
dicté  la  réponse  du  rot? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  préciser.  La  réponse 
a  été  discutée  en  conseil. 

.  D.  Quel  a  été  le  rédacteur  de  l'ordonnance  qui 
a  établi  un  nouveau  système  électoral? 

R.  Ce  fait  ne  m^étant  point  personnel,  je  ne 
puis  répondre  à  la  question. 

D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordonnance  rela- 
tive à  la  presse  périodique? 
R.  Je  ne  puis  que  faire  la  même  répionse. 

D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28  juillet, 
le  ministère  rendait-il  régulièrement  compte  au 
roi  de  ce  qui  se  passait  à  Paris? 

R.  Ce  soin  regardait  M.  le  président  du  con- 
seil. Je  suppose  qu'il  s'en  est  acquitté,  mais  je 
l'ignore  • 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés,  le 
27  juillet,  contre  plusieurs  personnes.  Que  sa vez- 
vons  à  cet  égard  ? 

R.  J'ignore  si  des  mandats  ont  été  décernés, 
je  ne  le  crois  pas  ;  mais  ce  qu'il  n'y  a  de  certain 
c'est  qu'il  n'y  a  eu  aucune  discussion  dans  le 
conseil,  à  cet  égard. 

D.  Pourriez*vous  donner  quelques  détails  sur 
les  motifs  qui  ont  fait  appeler  M.  de  Peyronnet 
au  ministère? 

R.  Aucun;'.  Le  remplacement  de  MM.  Gour- 
TOisier  et  Ghabrol  par  MM.  de  Peyronnet,  de  Ghan- 
telauze  et  Gapelle,  n'a  point  été  discuté  et  je  ne 
l'ai  su  que  lorsqu'il  a  été  consommé. 

D.  Les  ordonnances  du  25  juillet  ont-elles  été 
votées  à  Tunanimité? 

R.  Non.  J*ui  combattu  ces  ordonnances,  et  dans 
les  conseils  préparatoires  et  dans  le  conseil  tenu 
sous  la  présidence  du  roi  où  elles  furent  défini- 
tivement arrêtées.  Je  crois  pouvoir  ajouter  que, 
dans  le  conseil  où,  pour  la  première  fois,  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  à  ces  ordonnances 
lurent  émis,  M.  de  Peyronnet  se  joignit  à  moi 
pour  les  combattre. 

D.  Dans  le  conseil  préparatoire  qui  eut  lieu, 
parut-on  abandonner  l'idée  de  ces  ordonnances? 

R.  Je  ne  puis  dire  si  Tidée  fût  abandonnée 
par  ceux  qui  adoptaient  le  principe;  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'alors  que  chacun  eut  émis 
Bon  opinion,  il  ne  fut  plus  question  de  cette 
affaire,  et  rien  ne  fut  arrêté. 

D.  Pourriez-vous  dire.  Monsieur,  si  le  roi  avait 
d'autres  conseillers  que  ses  ministres? 

R.  Je  ne  le  crois  pas;  noais.  au  reste,  je  ne 
puis  savoir  ce  qui  se  passait  dans  l'iotimitô  du 
château. 

D.  Avez-vous  connaissance  de  propositions 
faites  au  sieur  Lizoire,  inventeur  de  projectiles 
incendiaires,  de  livrer  quelques-uns  de  ses  pro- 
jectiles pour  les  diriger  sur  Paris? 

R.  JHoù,  et  je  suis  même  très  convaincu  qu'au- 
cune personne  attachée  au  gouvernement  du  roi 
D'à  conçu  cette  horrible  pensée. 


4.  M.  DE  Ghantelauze. 

D.  Savez- vous  si  votre  entrée  au  ministère  a 
été  motivée  par  le  dessein  de  changer  le  système 
politique  de  l'administration? 

R.  Non. 

D.  Savez-vous  qui  a  suggéré  l'idée  de  la  pro- 
clamation du  roi  aux  électeurs? 

R.  Je  l'ignore,  je  ne  puis  dire  quel  en  est  le 
rédacteur 

D.  Dans  les  journées  des  26,  27  et  28  juillet, 
le  ministère  a-t-il  régulièrement  rendu  compte 
au  roi  de  ce  qui  se  passait? 

R.  Je  l'ignore,  et  il  n'y  avait  plus  de  conseil. 

D.  Savez-vous  qui  a  décerné  les  mandats  d'ar- 
rêt qui  paraissent  avoir  été  lancés  dans  la  jour- 
née du  27  ? 

R.  Je  rignore. 

D.  Savez-vous  quelque  chose  relativement  à 
de  prétendues  propositions  faites  au  sieur  Lizoire, 
de  livrer  quelques  projectiles  incendiaires  dont 
il  est  l'inventeur? 

R.  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard,  et  ce  nom  m'est 
tout  à  fait  inconnu. 

D .  Savez-vous  si  le  roi  consultait  d'autres  con- 
seillers  que  ses  ministres? 

R.  Je  rignore. 

D.  Pourriez-vous  donner  des  détails  sur  votre 
entrée  au  ministère? 

R.  J'ai  toujours  été  fort  éloigné  d'accepter  ces 
hautes  fonctions.  Nommé,  vers  le  15  ou  le  16  août, 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique,  je  refusai  et  fus  assez  heureux 
pour  faire  agréer  ce  refus.  Nommé,  dans  ces  der- 
niers temps,  garde  des  sceaux,  je  manifestai  la 
même  répugnance  et  exprimai  le  même  refus.  Oe 
nouvelles  circonstances  ne  me  laissèrent  pas  libre 
de  persister  dans  cette  résolution. 


DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

1.  Jean  Thomassy,  juge  d'instruction  au  tribu- 
nal de  la  Seine^  demeurant  quai  Voltaire^  n^  9. 

D.  Ëtes-vous  parent  ou  allié  des  ex-ministres? 

R.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  M.  de  Po- 
lignac  et  avec  M.  de  Peyronnet? 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  espèce  de  relations  avec 
M.  de  Polignac,  que  je  ne  connais  même  pas  de 
vue.  Mes  relations  avec  M.  le  comte  de  Peyron- 
net remontent  à  1824  :  elles  ont  eu  pour  origlDe 
mes  rapports  antérieurs  avec  M.  le  marquis  d'A- 
lon,  son  premier  gendre,  et  elles  sont  devenues 
plus  intimes  depuis  que  l'un  de  mes  amis  io- 
times,  M.  de  la  Ville-Léon,  est  devenu  son  se- 
cond gendre.  De  1824  à  1825,  j'ai  été  chef  du 
cabinet  particulier  de  M.  le  comte  de  Peyronnet, 
qui  nonobstant  avait  un  secrétaire  particulier. 
J^ai  quitté  cette  place  pour  prendre  celle  de  chef 
du  bureau  des  magistrats,  que  j'ai  conservée  jus- 
qu'au 28  novembre  1827,  époque  de  ma  nomina- 
tion au  tribunal  de  la  Seine.  Depuis  lors,  comme 
antérieurement,  mes  rapports  ont  continué  arec 
M.  de  Peyronnet,  mais  ces  rapports  étaient  ex- 
clusivement de  société  et  de  salon.  Le  10  mal  de 
cette  année,  j*ai  été  passer  mon  mois  de  vacance 
avec  M.  de  la  Ville-Leon,  dans  sa  terre  de  VerteaiK 
département  de  la  Charente.  Je  ne  suis  revenu  & 
Paris  que  le  11  ou  le  12  juin,  et  je  n'ai  coona 
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les  ordonnances  qui  servent  de  base  à  Taccasa- 
tion  que  le  landi  26,  par  le  Moniteur,  J'ai  revu 
UD  instant,  ce  même  jour,  M.  de  Peyronnet,  dans 
Je  salon  à  manger,  à  l'issue  du  déjeuner.  Depuis, 
je  ne  Tai  plus  vu,  ni  ne  lui  al  écrit,  ni  n*ai  reca 
aucune  lettre  de  lui.  J'ai  passé  au  ministère  de 
l'intérieur  les  journées  et  les  nuits  des  27,  28  et 
29  juillet,  mais  uniquement  et  exclusivement 
dans  rintérêt  des  parentes  de  M.  de  Peyronnet, 
dont  Tune,  sa  grand'mère,  est  presque  octogé- 
naire, et  dont  l'autre,  sa  fille,  est  enceinte. 

0.  Savez-vous  quelles  mesures  voulait  prendre 
le  ministère  pour  assurer  l'exécution  des  ordon- 
nances du  2â  juillet? 

K.  Je  rignorais  entièrement.  Je  suis  demeuré 
étranger  à  toute  direction  politique  depuis  mon 
entrée  dans  la  magistrature.  Seulement,  et 
comme  toutes  les  personnes  qui  venaient  dans 
les  salons,  j'ai  quelquefois  échangé  des  mots  sur 
les  questions  du  jour.  Ainsi  je  rappellerai  qu'au 
mois  de  septembre  dernier,  ayant  éié  passer 
quatre  jours  à  Montferrand,  terre  de  M.  de  Pey- 
ronnet, nous  causâmes,  en  nous  promenant,  de 
la  situation  des  affaires.  Il  me  dit  à  plusieurs 
reprises  qu'il  y  avait  de  Texagération  de  la  part 
des  deux  partis;  que,  s'il  avait  du  loisir,  il  met- 
trait à  fin  un  ouvrage  sur  la  Gbarte;  qu'il  avait 
dans  la  tète:  que,  dans  une  partie,  il  examine- 
rait les  conséquences  extrêmes  de  la  Charte,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté;  que,  dans  l'autre,  il  9'oc- 
cuperait  des  conséquences  extrêmes  de  cette 
même  Gbarte,  dans  l'intérêt  du  pouvoir;  enfin 
que,  dans  une  troisième,  il  examinerait  les.  con- 
séquences légitimes  de  l'acte  fondamental,  de 
manière  à  avoir  un  pouvoir  robuste,  sans  com- 


d'assurer  l'unité,  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
la  France,  et  quant  à  l'intérieur,  de  ne  point 
sortir  du  cercle  du  gouvernement  parlemen- 
taire. Je  rappelle  enfin  que,  dans  le  courant  de 
février  ou  de  mars  dernier,  ayant  parlé  à  M.  de 
Peyronnet,  dans  son  salon ,  des  bruits  qui  cou- 
raient sur  les  coups  d*Ëtat.  il  se  récria  fort  sur 
l'impossibilité  de  recourir  à  de  semblables. me- 
sures, et  développa  sur,  ou  plutôt  contre  les 
coups  d'Etat  une  théorie  que  j'ai  vue  reproduite 
dans  un  journal  de  Bordeaux  intitulé  le  Défen^ 
seur  de  la  monarchie. 

D.  N'avez-vous  pas  entendu  parler  de  l'insti- 
tution d'une  ou  de  plusieurs  cours  prévôtales? 

R.  Jamais;  ni  avant,  ni  depuis  les  ordon- 
nances. 

D.  Ne  vous  avait-on  pas  demandé^  en  votre 

Sualité  de  juge  d'instruction,  de  signer  des  man- 
ats  d'arrêt  contre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes? 

D.  Depuis  que  je  suis  juge  d'instruction,  je 
n'ai  jamais  lancé,  contre  qui  que  ce  soit  au 
mondoi  un  simple  mandat  d'amener,  pour  crime 
ou  délit  politique.  Soit  avant,  soit  depuis  les 
ordonnances  du  2b  juillet^  il  ne  m'a  jamais  été 
parlé,  même  Indirectement,  de  mandats  à  lan- 
cer, soit  contre  des  pairs,  soit  contre  des  dépu- 
tés. Une  imputation  de  ce  genre  m'a  été  faite 
par  le  journal  intitulé  le  Corsaire.  Le  lendemain 
même,  ma  réponse  a  été  insérée,  contenant  la  dé- 
négation la  plus  formelle.  Je  repousse  cette  im-. 
putation  avec  indignation. 

D.  Pendant  les  3  fois  24  heures  que  vous  avez 
nassées  au  ministère  de  l'intérieur,  les  27,  28  et 
29  juillet,  n'avez- vous  pas  en  connaissance  qu'on 
en  ait  fait  disparaître  quelques  papiers? 


R.  Pendant  tous  ces  jours,  j'ai  laissé  le  secré- 
taire particulier  dans  son  cabinet,  les  gendres 
dans  leur  appartement  respectif,  et  j'ai  déclaré, 
comme  je  l'ai  fait  réellement,  que  je  n'avais  à 
m'occuper  que  de  la  tranquillité  de  ces  dames. 
Je  n'ai  vu  ni  emporter  ni  détruire  aucune  espèce 
de  papiers.  Je  me  trouvais  dans  la  grande  salie 
de  réception,  couché  sur  un  canapé,  et  je  causais 
de  temps  en  temps,  soit  avec  M.  de  Boisbertrand, 
soit  avec  M.  de  Balzac,  soit  avec  les  autres  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  réunies  à  l'hôtel. 

D.  À  quelle  personne  avez-vous  fait  la  décla- 
ration que  vous  venez  de  rapporter? 

R.  Je  ne  puis  point  déclarer  nominativement 
la  personne,  car  ma  déclaration  s'adressait  à 
toutes  les  personnes  qui  étaient  réunies  à  l'hôtel, 
et  voici  à  quelle  occasion  :  plusieurs  des  jeunes 
gens  réunis  à  l'hôtel  avaient  pris  8  à  10  mauvais 
rusils,  et  faisaient  des  démonstrations  de  résis- 
tance en  cas  d'attaque  du  ministère.  Je  crois 
même  que  quelques  plaisanteries  me  furent 
adressées  comme  je  restais  oisif.  C'est  alors,  que 
je  crois  avoir  dit  :  «  C'est  de  la  folie  de  votre 
part;  quant  à  moi,  je  ne  suis  ici  que  dans  un 
but  :  cest  d'assurer  la  tranquillité  de  ces  dames.» 
Je  rappelle  même,  qu'immédiatement  après  j'en- 
gageai M.  de  Boisbertrand,  M.  de  Balzac  et  M.  d'A* 
Ion  à  passer  avec  moi  dans  une  pièce  particu- 
lière. Là  il  fut  convenu  entre  nous  que  les  dé- 
monstrations de  ces  jeunes  gens  ne  pouvaient 
aue  compromettre  l'hôtel,  et  il  fut  convenu  que 
:.  de  Boisbertrand  les  engagerait  sur-le-champ  & 
déposer  ces  mauvais  8  à  10  fusils  :  ce  qui  fut 
fait. 

D.  Gomment  se  fait-il  qu'ayant  eu  des  relations 
si  intimes  avec  M.  de  Peyronnet,  vous  n'ayez  pas 
entendu  parler,  avant  le  25  juillet,  des  ordon- 
nances, dont  Pexiatence  avait  été  connue  dès 
le  19  et  le  20  de  beaucoup  de  personnes  ? 

R.  D'abord,  et  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire,  mon  intimité  avec  M.  de  Peyronnet  était 
exclusivement  de  salon  et  de  famille.  Depuis 
mon  entrée  dans  la  magistrature,  je  ne  l'ai  pas 
vu  deux  fois  peut-être  dans  son  cabinet.  Jamais 
il  ne  m'a  communiqué  à  l'avance  les  projets  du 
gouvernement.  Il  y  a  même  plus,  et  pour  ré- 
r)ondre  à  ce  qui  touche  les  ordonnances  du 
25  juillet,  je  me  trouvais  à  diner  le  dimanche, 
date  des  mêmes  ordonnances,  à  l'imprimerie 
royale,  ou  je  dînais  tête  à  tête  avec  le  directeur, 
qui  se  trouvait  indisposé.  Après  le  dtner,  et  sur 
Tordre  itératif  du  garde  des  sceaux,  M.  le  direc- 
teur étant  monté  en  voiture  avec  moi  pour  se 
rendre  &  la  chancellerie,  je  le  quittai  place  Ven- 
dôme, et  tout  le  trajet,  nous  ne  procédions  que 
par  acclamations  :  Qu'est-ce  que  cela  peut  donc 
être  f  Comment  mander  aimi  les  gens,  si  tard  et 
quoique  indisposé  ?  Il  y  a  plus,  aucune  de  nos 
suppositions  ne  s'est  arrêtée  à  l'idée  des  ordon- 
nances du  25  juillet. 

D.  M'avez-vous  pas  connaissance  que  des  man- 
dats d'arrêt  aient  été  signés  par  l'un  de  vos  col- 
lègues, juge  d'instruction? 

\.  Aucune  espèce  de  connaissance.  Seulement, 
et  comme  j'ai  juré  de  dire  toute  la  vérité,  ce 
matin,  ayant  été  conférer  sur  les  attaques  des 
ouruaux  avec  mes^  collègues  MM.  Pinondel  et 
?ortaIis,  il^  m'ont  dit  séparément,  et  comme  un 
bruit  vague  de  palais,  que  c'était  M.  Gaillard  qui 
aurait  signé  des  mandats,  et  qa'il  était  inutile  à 
nous  de  dénier  collectivement  le  fait,  puisque 
nous  l'avions  relevé  chacun  individuellement.  Je 
sais,  pour  l'avoir  lu,  que  M.  Gaillard  a  dénié  le 
fait  dans  la  Gaxette  des  tribunaux. 
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2.  Charles  Pedesclaux,  âgé  de  33  ans,  référen- 
daire  aux  sceaux  de  France,  demeurant  à  Paris, 
quai  Voltaire  n»  21  (bis). 

D.  Vous  D*ôtes  Di  parent,  ni  allié,  ni  domes- 
tique ded  ex-ministres? 

R.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  M.  de  Po- 
lignac  et  avec  M.  de  Peyronnet  ? 

K.  Je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  avec  M.  de 
Polignac,  que  je  ne  connais  même  pas.  Quant  à 
H.  de  Peyronnet,  j'ai  été  placé  par  lui  au  minis- 
tère de  ia  justice,  en  qualité  de  rédacteur.  Lors- 
qu'il fut  nommé  ministre,  le  19  mai,  il  me  fil 
appeler,  et  me  dit  qu'il  avait  pensé  à  moi  pour 
me  placer  auj^rès  de  lui  comme  secrétaire  parti- 
culier: ce  qui  a  eu  lieu. 

D.  Avez- vous  eu  connaissance  des  ordonnan- 
ces du  25  juillet,  avant  la  publication  ? 

R.  Je  ne  les  ai  apprises  que  par  le  Moniteur. 

D.  Savez- vous  quelles  mesures  le  ministère 
voulait  prendre  pour  assurer  Tezécution  de  ces 
ordonnances  ? 

R.  Je  n'ai  su  que  ce  qui  a  été  dans  le  Moni- 
teur, 

D.  M'avez-vous  pas  entendu  parler  de  Tinsti- 
tution  d'une  ou  plusieurs  cours  prévôtales? 

R.  Jamais. 

D .  Ne  savez-vous  pas  qu'on  avait  remis  à  M.  Tho- 
massy,  ou  à  d'autres  jnses  d'instruction,  des 
mandats  d'arrêt  contre  difiérentes  personnes? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire. 

D.  Est-il  à  yotre  connaissance  que  des  pa- 
piers aient  été  retirés  ou  détruits,  pendant  les 
lournées  des  27,  28  et  29  juillet,  au  ministère  de 
rintérieur  ? 

R.  J'étais  au  ministère  de  l'intérieur  pendant 
ces  jours-là,  et  je  n'ai  vu  ni  retirer  ni  détruire 
aucuns  papiers. 

3.  Sauvo  (François),  âgé  de  57  ans,  rédacteur  en 
chef  du  Moniteur,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
PoitevinSf  n*»  6. 

D.  Par  qui  les  ordonnances  du  25  juillet  vous 
entoiles  été  envoyées,  et  qui  vous  a  donné  des 
ordres  à  ce  sujet? 

R.  J'ai  reçu,  le  25,  à  5  heures  du  soir,  l'ordre 
de  me  rendre  chez  M.  le  garde  des  sceaux  à 
il  heures  précises.  J'ai  reçu  de  lui  la  communi- 
cation et  1  ordre  d'insertion,  au  Moniteur  du  26, 
du  rapport  au  roi  sur  la  presse,  et  des  ordon- 
nances en  date  du  25  juillet.  M.  le  garde  des 
lïceaux  m'a  fait  donner  un  reçu  de  ces  pièces. 
Après  leur  remise,  M.  de  Montbel,  qui  se  trou- 
vait dans  le  cabinet  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  remarqué  combien  j'avais  été  ému  en  parcou- 
rant les  ordonnances,  et  en  reconnaissant  leur 
objet.  J'ai  répondu  qu'il  serait  bien  extraordi- 
naire que  celte  émotion  ne  fût  pas  aussi  grande. 
M.  de  Montbel  m'a  dit  alors  ces  seuls  mots  :  Eh 
bien  !  J'ai  répondu  :  Monseigneur,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  Dieu  sauve  le  Tioi  !  Disu  sauve  la 
France  l  M.  de  Montbel  et  M.  de  Gbantelaaze  ont 
répliqué  à  la  fois  :  Nous  V espérons  bien.  En  me  re- 
tirant, ces  messieurs  ont  paru  désirer  encore 
quelques  mots,  et  je  leur  ai  adressé  ces  paroles  : 
messieurs  J*ai  cinquante-sept  ans,  f  ai  vu  toutes  les 
journées  de  la  Révolution,  et  je  me  retiré  avec  une 
profonde  terreur  dé  nouvelles  commotions. 

D.  N'avez-vous  pas  jeçu,  le  26,  l'ordre  de  ne 


pas  &ire  partir  le  Moniteur  pour  les  départements 
ayant  un  nouvel  avis  ? 

R.  Je  n'ai  reçu  aucun  ordre  de  suspendre^ 

D.  Vous  a-t-on  envoyé,  le  même  jour,  d'autres 
ordonnances  que  celles  qui  ont  été  publiées? 

R.  Non. 

D.  Qui  vous  a  envoyé,  le  27,  un  article  publié 
dans  le  Moniteur  du  28,  où  vous  annoncez  la  no- 
mination de  M.  le  duc  de  Raguse  au  commande- 
ment de  la  première  division  militaire,  comme 
ayant  été  faite  par  ordonnance  du  25  ? 

R.  La  note  a  été  envoyée  du  cabinet  de  M.  le 
président  du  conseil,  mimstre  des  affaires  étrao- 
gères. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  enyové,  pour  être  pu- 
bliée dans  le  Moniteur,  une  ordonnance  gui  Ins- 
tituait des  cours  prévôtales? 

R.  Non. 

D.  Cependant  on  prétend  que  l'ordonoance 
vous  a  été  envoyée  ;  qu'elle  a  été  retirée  d'entre 
yos  mains;  que  l'impression  en  avait  été  com- 
mencée, et  que,  2  heures  après,  l'ordre  vous  est 
arrivé  de  la  retirer? 

R.  Il  n'y  a  pas  un  mot  exact  dans  cette  allé- 
gation. Je  n'ai  pas  un  seul  instant  quitté  mon 
bureau. 

D.  Avez- vous  reçu,  pour  être  insérée  dans  le 
Moniteur,  l'ordonnance  qui  mettait  la  ville  de 
Paris  en  état  de  siège  ? 

R.  On  a  trouvé,  chez  le  portier  du  Moniteur, 
un  placard  imprimé  qui  n'était  accompagné  d'au- 
cune lettre  d'envoi,  d'aucun  ordre  ;  je  l'ai  an- 
nulé. 


4.  Pierre-Nicolas  Laurisset,  âgé  de  66  ans,  chef 
de  Vhnprimerie  du  Moniteur,  demeurant  rue  àe 
la  Harpe,  n»  21. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  alliée  ni  domestique 
des  ex-ministres  ? 

R.  Non. 

D.  Par  qui  les  ordonnances  da  25  juillet  ont- 
elles  été  envoyées  au  Moniteur,  et  par  qui  les  or- 
dres yous  ont-ils  été  donnés? 

R.  Les  ordonnances  ont  été  envoyées  ot  re- 
mises à  M.  Sauvo.  et  c'est  de  lui  que  j'ai  reçu 
des  ordres  à  minuit  et  demi. 

p.  N'a-t-on  pas  reçu,  le  26,  Tordre  de  ne  pas 
faire  partir  le  Moniteur  pour  les  départements 
avant  un  nouvel  avis  ? 

R.  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

D.  A-t-on  envoyé  le  même  jour  d'autres  ordon- 
nances que  celles  qui  ont  été  publiées? 

R.  Non. 

D.  Savez- vous  qui  a  envoyé,  le  27,  un  article 
qui  a  paru  dans  le  Moniteur  du  28,  et  qui  annonce 
la  nomination  de  M.  le  duc  de  Raguse  au  com- 
mandement de  la  première  division  militaire, 
comme  ayant  été  faite  le  25? 

R.  L'article  m'a  été  remis  par  M.  Sauvo. 

D.  N'âuriez-yous  pas  connaissance  d'une  ordon- 
nance qui  aurait  été  envoyée  an  Moniteur  pour 
y  être  publiée,  et  qui  instituait  les  cours  prér^ 
laies. 

R.  Non. 

5.  Camille  GAiLLAaD,  âgé  de  35  ans^  juge  tTins- 
truction  près  le  tribunal  de  première  intianc; 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  du  P^Ht- 
Bourbon-Saint'Sulpice,  n®  7. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  aa 
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vice  des  ex-mioistres  Bigaataires  des  ordonnan- 
ces du  25  juillet? 

R.  Non,  je  ne  les  connais  même  pas. 

D.  Quelles  relations  ayez-vous  eues  arec  les 
ex-ministres? 

R.  Aucune;  j'ai  seulement  été  une  fois  chez 
M.  de  Montbel,  pour  lui  représenter  les  lettres 
attribuées  à  MM.  Colomb  et  d'Effiat,  à  roccasion 
d'une  procédure  relative  &  ces  lettres. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  voulait  prendre 
le  ministère  pour  assurer  Texécution  des  ordon- 
nances du  2d  juillet? 

R.  Non,  en  aucune  manière. 

D.  N'aviez-Yous  pas  entendu  parler  de  Tinstl- 
tution  d*une  on  de  plusieurs  cours  prévôtales? 

R.  NoD,  Monsieur,  je  n'en  ai  point  entendu 
parler. 

D.  Ne  vous  avaitron  pas  demandé,  en  vertu 
de  votre  qualité  de  juge  d'instruction,  de  signer 
des  mandats  d'arrêt  contre  un  certain  nombre 
de  personnes? 

R.  Non,  Monsieur,  et  je  ne  suis  pas  encore  bien 
remis  de  l'émotion  que  j'ai  éprouvée»  en  me 
voyant  accusé,  dans  certams  journaux,  d'avoir 
décerné  de  semblables  mandats.  J'espère  que 
ceux  qui  ont  imprimé  cette  calomnie  n  ont  pomt 
calcule  qa'ils  attiraient  sur  moi  le  poignard,  à 
cette  époque. 

D.  On  prétend  cependant,  Monsieur,  que  les 
mandats  vous  avaient  (^té  remis,  que  vous  les 
aviez  signés  :  on  cite  même  le  nombre  des  per- 
sonnes contre  qui  ils  étaient  décernés. 

R.  J'iffoore  quels  sont  les  renseignements  qui 
ont  été  fournis  &  la  commission,  mais  j'affirme 
goe  ce  fait  est  entièrement  faux.  J'ajoute  qu'un 
Juge  d'instruction  ne  pouvait  recevoir  qu'un  ré- 
quisitoire tendant  à  obtenir  les  mandats  susdé- 
signés.  Aucun  réquisitoire  de  ce  genre  ne  m'a 
été  présenté.  S'il  m'eût  été  remis,  je  me  serais 
trop  rappelé  les  dispositions  de  Tarticle  121  du 
Code  pénal,  et  les  dispositions  de  la  Charte,  pour 
y  avoir  fait  droit.  J'affirme  que  je  n'ai  point  regu 
semblable  réquisitoire. 

D.  Vous  aviez  été  néanmoins  désigné  par  les 
bruits  publics,  comme  ayant  si^é  divers  man- 
dats d'arrêt,  et  ces  bruits  ont  pris  assez  de  con- 
sistance pour  devenir  l'objet  d'inquiétudes  et  de 
conversations  au  Palais,  entre  vos  collègues  les 
juffes  d'instruction? 

R.  Le  fait  était  si  grave  que  je  ne  suis  point 
surpris  que  mes  collègues  qui  ignorent  ce  qui  se 
passe  dans  mon  cabinet,  comme  j'ignore  ce  qui 
se  passe  dans  le  leur,  aient  causé  entre  eux  de 
l'accusation  portée  contre  moi  dans  les  iournanx; 
mais  je  viens  de  déclarer  toute  la  vérité. 

D.  Savez-vous  par  qui  les  mandats  avaient  été 
signés? 

R.  Non,  j'ai  la  conviction  qu'ils  n'ont  point 
été  requis  ;  mais  en  réfléchissant  que  Paris  a  été 
en  état  de  sièjo^e,  peut-être  la  commission  pour- 
rait-elle savoir  de  l'autorité  militaire  si  on  ne  se 
serait  point  adressé  à  elle  pour  obtenir  et  Xàire 
exécuter  ces  mandats? 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  avez  la  con- 
viction que  les  mandats  n'ont  point  été  requis  : 
qui  vous  a  donné  cette  conviction? 

Rt  Presque  chacun  des  juges  d'instruction  de 
Paris  a  des  attributions  particulières.  M.  le  pro- 
cureur du  roi  Billot  m*avait  chargé,  depuis  que 
je  sois  juge  d'instruction,  sans  que  je  le  lui  eusse 
demandé,  et  bien  contre  mon  gré,  des  instruc- 
tions sur  délits  de  la  presse  et  sur  délits  politi- 
ques, et  je  suis  persuadé  que,  s'il  eût  pensé  à 
requérir  pareils  mandats,  il  m'aurait  adressé  son 
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réquisitoire,  et  comme  il  ne  l'a  point  fait,  je 
peux  en  conclure  qu'il  ne  l'a  adressé  à  aucun 
]oge  d'instruction.  La  commission  appréciera  ma 
réponse. 

6.  Jean-Baptiste-Harie  Thouret,  âgé  de  44  ans, 
commissaire  de  police  de  Paris,  et  chargé  de 
la  direction  de  la  police  municipale,  demeurant 
actuellement  à  Bourges. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  des  ex-ministres? 

R.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  les  ex-mi- 
nistres signataires  des  ordonnances  du25jutiiet? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  ni  directes 
ni  indirectes  avec  aucun  ministre. 

D.  Quels  ont  été  vos  rapports  avec  H.  Mangin 
et  particulièrement  à  l'occasion  des  ordonnances 
du  25  juillet  et  des  événements  des  4  jour- 
nées suivantes? 

R.  J'étais  chargé  de  la  police  municipale,  et 
complètement  étranger  à  la  police  politique. 

D.  Savez-vous quelles  mesures  voulait  prendre 
le  ministère  pour  assurer  l'exécution  des  ordon- 
nances du  25  juillet? 

R.  Je  l'ignore  complètement? 

D.  Ne  vous  avait-on  pas  confié  l'exécution  de 
mandats  décernés  contre  un  certain  nombre  de 
personnes? 

R.  Je  ne  sache  pas  qu'aucun  mandat  ait  été 
décerné  :  par  conséquent,  je  ne  puis  avoir  pris 
part  à  l'exécution. 

7.  *-  Jacgues-Marin  Lizoire,  âgé  de  48  ans,  ar- 
tiste ciner,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Sauveur,  n®  8. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché  au 
service  des  anciens  mioiâtres? 

R.  Non. 

D.  Vous  reconnaissez- vous  l'auteur  de  cet  im- 
primé, intitulé  :  Pétition  à  MM.  les  députés,  et  re- 
vêtu de  votre  signature? 

R.  Oui. 

D.  Veuillez  bien  exposer  les  faits  qui  sont  & 
votre  connaissance  relativement  aux  propositions 
qui  vous  ont  été  faites  d'employer  vos  bombes 
incendiaires  dans  les  journées  deâ  26, 27  et  28  juil- 
let dernier. 

Le  témoin  fait  une  déclaration  en  tous  points 
conforme  au  contenu  de  l'imprimé  ci-joint,  qu'il 
a  signé  et  paraphé  avec  nous,  pour  demeurer 
annexé  au  présent  procës-verbal.  Le  témoin  a 
déclaré  de  plus  ne  connaître  les  noms  d'aucun  des 
personnages  dont  il  est  fait  mention  dans  ledit 
imprimé,  à  l'exception  de  M.  le  dauphin. 

Sur  la  demande  faite  au  témoin  des  pièces  ci- 
tées par  lui  dans  son  écrit  et  dans  sa  déclaration, 
il  a  répondu  qu'elles  étaient  entre  les  mains  de 
M.  Mauguln. 


8.  Robert-Marie  LeCrosnier,  âgé  de  39  an« 
de  division  à  la  préfecture  de  police,  demei 
place  Dauphine,  n®  6. 


1  chef 
demeurant 


D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  des  ex-ministres? 
R.  Non. 
D.  Quelles  ont  été  vos  relations  avec  les  ex- 
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miaistreB,  signataires  des  ordonnances  du  25  juil- 
let? 

R.  Je  D*en  ai  eu  aucune  :  j'ajouterai  même  que 
je  ne  les  ai  jamais  vos. 

D.  Aves-voQs  eu  connaissance  des  ordon- 
nances, avant  lear  publication  ? 

R.  Non,  Monsieur  :  je  ne  les  ai  connues  que 
par  le  Moniteur. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  le  ministère 
Toulait  prendre  pour  assurer  rexôcution  de  ces 
ordonnances? 

R.  Aucunement.  Mes  attributions  sont  complè- 
tement étrangères  &  la  politique. 

D.  N'ayiez-vous  pas  entendu  parler  de  Tinsti- 
tution  d'une  ou  de  plusieurs  cours  prévôtaleis? 

R.  En  aucune  manière. 

D.  Ne  TOUS  avait-on  pas  confié  l'exécution  de 
mandats  décernés  contre  un  certain  nombre  de 
personnes? 

R.  Le  27  juillet,  vers  8  ou  9  heures  du 
soir,' je  fus  appelé  dans  le  cabinet  de  M.  le  préfet 
de  police:  j'y  trouvai  M.  le  procureur  du  roi. 
M.  le  préfet  de  police  me  remit,  pour  en  assurer 
rexécution  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
40  ou  45  mandats  d'amener,  décernée  par  l'un  des 
juges  d'instruction,  contre  autant  d'uommes  de 
lettres,  la  plupart  rédacteurs  de  journaux.  L'exé- 
cution de  ces  mandats  me  parut  impraticable, 
M.  le  procureur  du  roi  étant  ae^cendu  à  mon  ca- 
binet, je  lui  en  fis  l'observation  ;  il  m'autorisa  à 
suspendre.  Les  mandats  dont  il  s'agit  furent  remis 
à  l'employé  chargé  de  cette  partie  du  travail, 
lequel  les  classa.  2  ou  3  jours  après,  M.  le 
procureur  du  roi,  au  parquet  duquel  je  me  trou- 
vais, mUnvita  à  lui  faire  la  remise  de  ces  mandats 
devenus  alors  sans  objet.  Ils  lui  furent  portés  par 
l'employé  même  auquel  je  les  avais  remis.  La 
remise  des  mandats  au  parquet  a  souvent  lieu 
de  la  main  à  la  main,  dans  toute  espèce  de  cas, 
lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  commencement  d'exé- 
cution. 

D.  Doit-il  rester  quelque  trace  de  ces  mandats, 
quoiqu'ils  aient  été  rendus  à  M.  le  procureur  du 

roi? 

R.  Aucune  à  la  police;  mais  il  doit  en  être 
resté  au  parquet,  attendu  que  l'usage  est  de  nu- 
méroter les  mandats. 

D.  Quel  est  le  juge  d'instruction  signataire  des 
mandats  qui  vous  ont  été  remis? 

R.  Autant  que  ma  mémoire  m'est  fidèle,  ces 
mandats  étaient  signés  par  M.  Camille  Gaillard  : 
mais  je  n'oserais  raffirmer. 

D.  Quels  ont  été  vos  rapports  avec  M.  Hangin, 
à  l'occasion  des  ordonnances  du  25  juillet  et  des 
événements  des  4  journées  suivantes? 

R.  Le  27  juillet,  vers  7  heures  du  matin, 
H.  Mangin  me  fit  appeler  à  son  cabinet,  où  je 
trouvai  réunis  le  chef  de  la  police  municipale  et 
une  autre  personne  que  je  crois  être  l'un  des 
employés  du  cabinet.  M.  Hangin  nous  consulta 
sur  la  question  de  savoir  si  Ton  devait  saisir 
toutes  les  presses  des  journaux  oui  avaient  paru 
contrairement  à  l'ordonnance  du  25  sur  la  presse, 
ou  si  l'on  devait  se  borner  à  saisir  la  presse  qui 
avait  servi  à  l'impression.  Je  fus  de  ce  dernier 
avis,  auquel  se  rangea  M.  Mangin.  La  Faisie  eut 
Heu  en  conséquence.  Les  mandats  n'ont  été  faits 
à  la  seconde  division  qu'en  l'absence  du  chef  des 
employés  de  la  première,  dans  les  attributions 
de  laquelle  rentre  particulièrement  cet  objet. 


9.  Jean-Prançois-Cyr  Billot,  âgé  de  41  ans,  an^ 
cien  procureur  au  roi  près  le  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris^ 
Place  Royale^  n»  26. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  des  ex-ministres  ? 

R.  Mon. 

D.  Quelles  ont  été  vos  relations  avec  les  ex- 
ministres.  signataires  des  ordonnances  du  25  juil- 
let? 

R.  Celles  que  font  naturellement  supposer  les 
fonctions  que  j'exerçais. 

D.  AveE-vous  eu  connaissance  desdites  ordon- 
nances avant  leur  publication  ? 

R.  Je  ne  les  ai  connues  que  par  le  Moniteur. 

D.  Savez- vous  quelles  mesures  le  ministère 
voulait  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  or- 
donnances? 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  entendu  parler  de  l'insti- 
tution d'une  ou  de  plusieurs  cours  prévôtales? 

R.  Je  n'en  ai  oui  parler  que  depuis  les  évé- 
nements de  la  fin  de  juillet,  et  uniquement  d'après 
les  journaux.  Je  suis  convaincu,  sans  toutefois 
avoir  reçu  aucune  confidence  à  ce  sujet,  qu'une 
pareille  mesure  n'avait  nullement  été  projetée 
par  les  ministres.  J'ai  pensé  et  je  crois  encore 
que  ces  bruits  ont  eu  le  même  but  et  la  même 
origine  que  ceux  d'après  lesquels  on  assurait, 
dès  le  26  et  le  27  juillet,  que  MM.  Séguier,  pre- 
mier président  de  la  cour  royale,  et  de  fielleyme, 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
étaient  arrêtés  et  enfermés  à  vincennes. 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  êtes  convaincu 
que  l'institution  des  cours  prévôtales  n'était  point 
entrée  dans  les  instructions  des  ex-ministres  :  sur 
quels  éléments  reposait  votre  conviction  ? 

R.  J'ai  puisé  cette  conviction  dans  mes  rela- 
tions avec  les  anciens  ministres,  soit  avant,  soit 
denois  les  ordonnances. 

D.  Voulez- vous  bien  déclarer  à  la  commission 
quelle  part  vous  avez  été  appelé  à  prendre  dans 
rexécution  des  ordonnances? 

R.  Aucune;  et  je  n'aurais  point  refusé  celle  qui 
m'aurait  été  demandée  dans  l'ordre  légitime  de 
mes  fonctions. 

D.  Vous  venez,  dans  votre  réponse  antérieure, 
de  parler  de  relations  que  vous  avez  eues  avec 
les  ministres,  depuis  la  promulgation  des  ordon- 
nances :  quelles  ont  été  ces  relations? 

R.  Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  doit  s'entendre 
de  M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  eu  avec  lui,  dans 
les  joues  qui  ont  suivi  immédiatement  la  pro- 
mulgation des  ordonnances,  mes  relations  habi- 
tuelles de  service,  qui  étaient  d'autant  plus  fré- 
quentes, à  cette  époque,  ainsi  que  cela  arrive 
toujours  pour  le  procureur  du  roi  de  Paris,  que 
M.  le  procureur  général  était  absent. 

D.  Voudriez-vous  préciser  les  jours? 

R.  Je  suis  certain  d'avoir  vu  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  la  journée  du  lundi  26;  je  crois 
l'avoir  revu  le  lendemain;  mais  je  n'en  ai  pas 
la  même  certitude.  Je  me  rappelle  que,  le  mer- 
credi,  ayant  eu  beaucoup  de  peine  à  me  rendre 
à  mon  parquet,  à  cause  des  événements,  et  ayant 
cru  devoir  me  retirer,  tous  les  antres  magistrats 
en  ayant  fait  autant,  je  me  rendis  à  la  chancel- 
lerie pour  faire  connaître  à  M.  le  garde  des  sceaux 
que  le  cours  de  la  justice  se  trouvait  entièrement 
interrompu,  et  demander  ses  instructions  ;  je  ne 
le  trouvai  point,  et  ne  pus  m'adresser  qu'a  son 
secrétaire  particulier. 
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D.  Quels  ordres  vous  a-t-il  donnés  le  Inndi  et 
le  mardi,  relatirement  eox  événements  ? 

R.  Aucun. 

D.  Bst-ce  te  seul  ministre  que  tous  ayes  vu, 
le  lundi  et  le  mardi? 

R.  J*ai  ?n  le  lundi  M.  le  comte  de  Peyronnet. 

D.  Que  vous  a  dit  M.  de  Peyronnet  relative* 
ment  aux  événements? 

R.  Aucun  événement  n*avait  eu  lieu  le  lundi, 
^ne  i'apparîAion  des  ordonnanoes.  Il  a  été  ques- 
Xion  entre  lui  et  mot  de  celles-ci,  mais  unique- 
ment à  Toccasion  de  ce  qui  motivait  la  visite  ane 
je  lui  faisais.  J'allais  êhei  lui  pour  lui  faire  une 
observation  Relative  à  rapplicaiion  de  ces  ordon- 
nances» en  ce  qui  eoncerdait  nie  de  Corse  où 
j'ai  exercé  les  fonctions  de  procureur  général. 

D.  Le  mardi,  n*avei<nvoas  pas  vu  d'autre  mi- 
nistre? 

R.  Je  crois  1  pouvoir  affirmer  que  non. 

D.  N'éties*vous  pas  chez  M.  de  Polignac,  le 
lundi  ou  le  mardi,  d«is  la  journée? 

R.  Je  vous  assure  que  je  n'ai  vu  M.  de  Poli- 
gnac, ni  le  lundi,  ni  le  mardi,  ni  le  mercredi. 

D.  Aves-vous  eu  connaissance  de  mandats  de 
justice  décernés  contre  on  certain  nombre  de 
perëonnes  qu'on  présumait  opposées  aux  ordon- 
nances ? 

R.  Je  pourrais  me  borner  à  répondre  que  je 
ne  dois  anoun>  compte  de  ce  que  j'ai  pu  faire  ou 
de  ce  dont  j'ai  eu  connaissance  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  mes  fonctions. 
Hais  comme,  dans  les  circonstances,  ce  refus  de 
m'expliquer  pourrait,  contrairement  à  la  vérité, 
être  interprété  d'ime  manière  défavorable  aux  mi- 
nistres dont  la  mise  en  accusation  est  demandée, 
je  vais  répondre  à  voire  question.  J'ai  eu  connais- 
sance, par  les  journaux,  qu'ainsi  que  cela  arrive 
toujours,  guand  un  gouvernement  est  violemment 
renvoyé,  il  y  a  eu  des  peirsounes  qui,  soit  pour 
le  rendre  odieux,  soit  pour  se  faire  une  sorte  de 
mérite,d*avoir  été  l'objet  des  menaces  de  proscrip- 
tion, ont  tenu  un  langage  auquel  a  traitprobabie- 
ment  laquestion  qui  m'est  adressée.  Je  déclare  sur 
l'honneur  et  sous  la  foi  du  serment  que  )'ai  prêté, 

âu'à  roccaaiondes  événeOiOnts  de  juillet,  et  pour 
es  causes  politiques,  il  n'a  été  d&enié  de  man- 
dats, ni  contre  des  pairs  de  France,  ni  contre  des 
députés,  ni  contre  aucune  autre  personne  revêtue 
d'un  caractère  pubilc.  Des  ntnndats  de  justice 
n'auraient  pu  être  décernés  à  Paris  que  sur  mes 
réquisitions,  ou  du  moins  remis  pour  leur  exé- 
cution à  des  agents  de  police  ou  de  la  force  pu- 
blique, que  par  moi. ou  sur  mes  ordres.  Si  j'avais 
fait  de  pareilles  réquisitions  ou  donné  de  pareils 
ordres,  j'aufais  pensé  que  c'était  mon  devoir,  et 
ceux  qui  connaissent  mes  principes  et  mon  ca«- 
ractère  savent  asses  qU0  je  ne  serais  pas  homme 
k  le  désavouer  :  loin  de  la,  je  prendraia  sur  moi 
toute  la  responsabilité. 

D .  A-t-ilété<técemédes  mandstts,  pour  cause  po- 
litique» contre  d'autres  personnes  non  revêtues 
d'ua  caractère  tpublic? 

R.  11  n'a  été,  à  cette  époque,  comme  dans  tout 
le  cours  de  l'exercice  de  mes  fonctions,  décerné 
de  mandats  que  pour  crimes  ou  délits  ordinai- 
res, et  quant  a  des  faits  poiiiiques»  uniquement 
pour  délits  de  la  presse* 

D.  Av^s-vous  connaissance  qu'à  l'époque  dont 
il  s'agit,  il  ait  été  décerné  des  mandais  contre 
des  écrivains? 

.R.  Déterminé  k  vous  répondre  uniquement 
par  la  considération  que  j'ai  énoncée  au  com- 
mencement de  ma  précédente  réponse,  je  vous 
dirai  qu'eu  effet  dtrs  mandats  ont  été  décernés 
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contre  des  Journalistes,  mais  pour  des  causes 
indépendantes  des  événements  généraux,  et  à 
raison  seutement  des  articles  qui  se  trouvaient 
dans  les  feuilles  du  jour,  et  absolument  de  la 
même  manière  que  cela  aurait  pu  être  fait  en 
temps  ordinaire. 

D.  Combien  de  mandats  ont  été  décernés? 

R.  Je  crois  que  c'est  de  quarante  à  cinquante. 

D.  Ont-ils  été  délivrés  sur  votre  réquisitoire? 

R.  Oui,  sur  un  réquisitoire  collectif. 

D.  Quel  est  le  jiige  d'instruction  qui  les  avait 
décernés? 

R .  Un  motif  de  convenance  qu'on  appréciera 
facilement  m'empêche  de  répondre. 

D.  Pouvet-votts  nous  dire  les  noms  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  ces  mandats  étaient  dé- 
cernés? 

R.  n  m'est  impossiblo  de  vous  les  désigner 
autrement  que  de  la  manière  que  je  l'ai  ftiit  en 
vous  disant  que  c'étaient  ou  des  gérants  respon- 
sables de  journaux,  on  des  signataires  d'arti- 
clés. 

D.  Que  sont  devenus  les  nlandats? 

R.  Us  avaient,  suivant  l'usage,  été  remis  à  la 
préfecture  de  police,  pour  leur  exécution  :  ils 
me  sont  revenus,  lorsqu'ils  se  sont  iroorés  sans 
objet  et  d'une  exécution  impossible,  par  suite 
des  événements  généraux. 

D.  Si  les  mandats  ont  été  anéantis,  n'e8t<e 
pas  parce  qu'ils  ne  portaient  pas  uniquement 
sur  des  écrivains  ? 

R.  Pour  éviter  l'interprétation  fâcheuse  dont 
j'ai  parlé  au  commencement  de  ma  déposition, 
et  toujours  fidèle  à  la  vérité,  je  voua  dirai  que, 
d'acoord  avec  M.  le  juge  d'instruction,  cette  af-* 
faire  ne  pouvant  avoir  aucune  suite,  nous  échan- 
geâmes le  réquisitoire  qu'il  me  remit  contre  les 
mandats  qu'il  reçut  de  moi. 

rajouterai,  pour  faire  disparaître  tout  prétexte 
à  l'ioterprétatiun  que  la  question  suppose,  bien 
que  mon  affirmation  sur  l'honneur  pût  suffire, 
que  le  nombre  des  mandats,  que  je  me  rappelle 
maintenant  d'une  manière  positive  avoir  été 
de  45,  est  exactement  le  même  que  celoi  dés 
signataires  d'un  article,  du  National^  sur  lequel 
je  fondai  mes  poursuites,  en  y  ajoutant  i'ioïpri- 
meur. 

D.  {Taviez-vous  pas  reçu  d'instructions  de  la 
part  de  fuu  des  ministres,  relativement  à  ces 
poursuites  ? 

R.  Je  me  rappelle  avoir  causé  avec  M.  le  garde 
des  sceaux  de  l'article  du  NaUowd  dont  je  viens 
de  parler;  mais  dès  lors  mon  opinion  qu'il  j 
avait  matière  à  poursuite  était  formée,  et  mou 
parti  en  conséquence  était  pris. 

D.  M'en  avies-vous  pas  référé  à  M.  de  Poli- 
gnac, et  n'aviea-vous  reçu  de  lui  aucune  instruc* 
tion  ? 

R.  Bn  fait,  ina  réponse  se  trouve  déjà  dans 
l'une  de  celles  qui  précèdent.  Ceux  qui  connais^ 
sent  l'indépendance  de  caractère  avec' laqueUe 
j'ai  constanuhent  exercé  mes  fonctions  savent 
que  je  n'aurais  reçu  et  suivi  des  tnstrucii  jns 

âu'autant  qu'elles  auraient  émonaé  du  ministre 
ans  le  département  duquel  j'étais  employé,  et 
qu^les  auraient  été  conformes  à  mon  opinion 
personnelle^ 

Après  vous  avoirfait  une  déclaration  conforme 
au  seraient  que  vous  aves  exigé  de  moi,  je  crois 
devoir  déclarer  que,  ne  pouvant  reconnaître  à 
la  Chambre  des  députés  les  poufcrirs  qu'elle  s^at- 
tribue,  je  n'ai  comparu  devant  vous  qu'en  cé- 
dant k  U  menace  de  contrainte  qui  se  trouve 
dans  la.  citation  que  j'ai  lefiuo. 


Lecture 
moin  a 
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e  faîte  de  la  préaeDle  dépoaitioo,  le  té- 
_  _  déclaré  qu'elle  contenait  vérité,  qu'il 
n'avait  ritn  à  y  ajouter,  et  a  signé  avec  nous, 
doyen  d'âge,  pierident  de  la  coronai«8ion  en  Vain 
aenoe  de  M.  Daunoq,  secréuire  et  aecrétaire 
adjoint  ;  approuvant  3  mots  rayés  nuls. 

Svr  une  dernière  question  qui  lui  est  faite,  sur 
le  point  de  savoir  sUi  a  eu  connaissance  de  la 
mise  de  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège,  le  té- 
moin a  répondu  : 

m  J'en  ai  eu  connaissance  d'une  manière  îndi- 
«  recte  et  non  officielle,  par  M.  Mangio,  préfet 
•  de  police,  ches  qui  je  me  trouvais  pour  affaire 
c  étrangère  aux  évéonnenis  :  je  crois  que  c'était 
«  le  mardi  ou  le  mercredi.  Je  ne  Tai  apprise  of- 
«  ficiellement  que  2  ou  3  joors  plus  tard,  le  mer- 
«  credi  on  le  jeudi,  par  une  lettre  qui  m'était 
«  adressée  4u  parquet  de  ia  cour  royale;  j*en  in- 
«  formai  de  même  ie  président  du  tribunal  de 
«  première  instance.  • 


10.  Oduiuvhb  (Jean-Baptiste),  négociant, 
iêmeuruni  rue  d€$  PorUi-^int-^Sameur,  n<*  31. 

D.  Vous  n'êtes  ni  inrent,  ni  allié  des  ex-mi- 
nistres, ni  à  leur  service  ? 

R.  Non. 

D.  Saves^votts quand  et  comment  a  commencé 
k  combat  entre  la  troupe  et  les  citoyens  dans  la 
journée  du  27  juillet? 

R.  J'étais  rue  Saint-Honoré,  clies  un  de  mes 
amis,  entre  10  et  11  heures  du  matin  ;  la  gendar« 
merie  se  trouvait  vers  ia  rue  drotx-dt^s-Pelits- 
Champs  ;  les  charges  furent  faites  à  coup  de  sabre 
par  la  gendarmerie  à  cheval  sans  aucune  in- 
vocation de  la  part  des  citoyens  que  le  en  de 
Vive  la  Charte. 

Un  second  fait  s'est  pané  rue  Croix-des-Pel  Us- 
Champs»  entre  3  et  4  heures;  là,  une  décharge  de 
moosqueterie  eut  lien;  plusieurs  citoyens  ont  été 
tués  ;  d'autres  furent  blessés,  sans  autre  provo- 
cation que  le  cri  ci-dessus,  et  sans  ia  présence 
d^aucun  commissaire  de  poikei  ni  d'autres  offlr 
ciers  4e  polioe  Jadidaire. 

11.  Antolne-Plorimond  Ghàtbt^  âgé  de  2S  om, 
libraire,  detf^euratU  place  di$  Palaii'^Royal, 
ff243.  ^ 

D.  Vous  n'élei  ni  parent»  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  dea  exHooinisÉres  signataires  des  or- 
donnances dn  25  Juillet  î 

R.  Non. 

D.  SaveMous  quand  al  comment  a  commencé 
le  combat  eotrs  la  troupe  et  Jea  citoyens^  dans  la 
Journée  du  mardi  27  juillet  ? 

R.  Je  ne  nuis  donner  de  renaeignements  que 
sur  00  qui  s^est  pat^aé  prèa  dn  falais*Royal,  do 
eôté  de  la  place  :  14,  apréa  de  longe  efforts  Inu- 
tilement  tenCéa  par  la  gendarmarie  pour  dis- 
perser ios  gronpes  de  atoyens,  la  garde  royale 
a  tiré  sans  provocation»  dont  j'aie  été  témoin, 
de  la  part  du  peuple. 

D.  ivea*voua  va  lus  commissaiivs  de  police, 
ou  autres  ofliciers  de  police  judiciaire,  adresser 
an  pfvple  l'ordre  de  ae  retirer. 

H.  Il  n'y  a  en  de  soounation  faite  que  par  l'of* 
Icier  commandant  la  troupe. 

D.  Avei-\oua  va  des  personoea  qni  aient  été 
tuées î 

R.  Je  n*en  ai  vu  aocune,  n'étant  paa  placé  an 
lieu  vera  lequel  ia  décharge  était  dirigéo. 


12.  Joseph  JoLT,  agi  de  37  an$f  marchand  dé 
vm,  demeurant  rue  de  Chartres^  n<*  25. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  de8.ex*ministres  t 

R.  Non. 

D.  Saves-vDus  comment  a  commencé,  au  liea 
où  vous  vous  trouviez,  le  combat  entre  la  troupe 
et  les  citoyens,  dans  la  journée  du  mardi  27  juiU 
let? 

R.  Dans  Taprès-midi,  j'ai  d'abord  vu  des  déta- 
chements de  gendarmerie  à  cheval  envahir  la 
place  du  Palais-Royal^  et  disperser  &  coups  de 
sabre  les  citoyens  qui  s*y  trouvaient  réunis  et 
qui  criaient  nve  la  Charte.  Ia  place  fut  bientôt 
déblayée  ;  toutes  les  personnes  qui  débouchaient 
par  la  rue  Saint-Tbomafr-du«Louvre  étaient  ar- 
rétéesy  conduites  au  poste  de  gendarmerie  et 
accablées  de  mauvais  traitements.  Je  doia  même 
dire  que  j*ai  vu,  dans  le  poste»  un  citoyeii  ren- 
versé par  un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie, 
qui  l'a  tué  à  coupa  de  talon  de  nette  et  de 
crosse  de  fusil.  Après  trois  coups  de  fusil  tirés 
par  des  soldats  de  la  garde  royale,  les  premières 
décharges  ont  été  faites  sans  provocalion  par 
les  détachements  du  3«  régiment  qui  station- 
naient sur  la  place  et  qui  ont  exécuté  des 
feux  de  peloton  du  eôté  de  la  rue  du  Lyeée.  Je 
mentionnerai  un  autre  dit  dont  j'ai  été  témoin, 
et  qui  s'est  passé  aous  mes  fenêtres.  J'ai  entendu 
un  chef  d'escadron  de  gendarmerie  intimer  à  un 
jeune  officier  d'un  régiment  de  ligne  l'ordre  de 
tirer  sur  le  peuple.  XSet  officier  répondit  qu*il 
n'avait  point  regu  d'iosiruciion  :  un  papier  fut 
alors  exhibé  par  le  chef  d'escadron.  L'oriieier 
répliqua  par  un  signe  négatif,  et  en  inclinant 
son  epée  vers  la  terre.  J*8jouterai  enfin  que  j'ai 
vu  des  officiers  et  des  sous-officiers  distribuer 
de  l'arji^ent  aux  soldats,  et  que  M.  le  commiifsaire 
de  police  Masug  circulait  sans  cesse  sur  le  front 
des  détachements,  paraissant  donner  des  ordres 
&  la  troupe. 

13.  Albert-Louis-Félix-Bugène  db  Maurot,  âgé 

de  40  oiM,  officier  de  iopeurs  du  génie^  en 
retraite^  membre  de  la  Leaion  d^honmeur^  de* 
meurant  rue  de  la  SourdUre^  n«  34. 

D.  Vous  n*étes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
au  service  des  ex-mlnistres  ? 

R.  Non. 

D.  Savez-Tous  quand  et  comment  a  commencé 
le  combat  entre  la  troupe  et  les  citoyens,  dans 
la  Journée  du  mardi  27  juillet  ? 

R.  Le  mardi,  vers  deux  heures  et  demie  ou 
trois  heures,  un  détachement  de  gendarmerie  à 
cheval  a  débouché  par  la  rue  de  Chartres,  sur 
la  place  du  Palais-Royal,  sabrant  tous  les  citoyens 
sur  son  paseage.  Quelque  temps  après  cette 
charge,  les  gendarmes  tarent  assaillis  à  coups  de 
plerrss  par  le  peuple  réuni  sur  la  place  r  j^étals 
alors  prèâ  dn  café  de  la  Régence.  La  place  toi 
bientôt  évacuée  :  elle  resta  occupée  par  deux 
détachements  du  3*  régiment  de  la  garde  royale, 
ceux  qni  composaient  le  poste  du  Patals-Royal. 
Un  avant  des  lignes,  vers  la  rue  de  Valois,  se 
trouvaient  2  ou  3  soldats  et  1  sergent  que  ses 
flavoris  et  sés  cheveux  roux  rendaient  ai^sez  re- 
marquable. Il  couchait  sans  cesse  en  joue  lea 
personnes  qui  s'étaient  abritées  dans  les  alléeo 
on  daoa  les  coins  tonnés  par  les  maieona  de  lu 
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ne  Sftint-Honoréf  du  côté  de  fat  me  du  Coq. 

Ce  sergent  liait  par  lâcher  son  coup  de  fusil, 
sans  aucone  provocation;  8oa  exempte  fat  auasi- 
tôt  imité  par  le-:  soldate  qui  étaient  i  côté  de 
hà;  et  lmmédi»tenieat  la  troupe  se  mit  en  mou- 
fement  et  fit  pluFîeurà  décharges,  tant  dana  la 
me  de  Valois,  que  dans  la  rue  Groîx-des-PedtSr 
Champs.  U  parait  certain  que  pàusieufa  fteraon- 
nes^  parmi  lesquelles  «ne  femme,  ont  éle  tuées. 
Indinié  éa  spectacle  auquel  ie  fenais  d'aasister, 
yallâ  me  mettre  à  la  tète  de  40  euTriers  im- 
prime«iB»ducdté  de  la  rue  da  Rempart^aintr 
Honeré.  Armés  de  pierres,  nous  attendîmes  de. 
pied  ferme  un  détachement  de  tanciers  qui  s'»- 
Tasçatt  par  la  rue  de  Rohan  r  à  2  reprises  diffé- 
rentes, nons  rassaillimesà  coups  de  pierres».  Un 
coup  de  pistolet  fuft  tiré  s»r  bmm  par  i^un  de 
«es  lanciers  qui  s'était  détaché  de  la  troupe,  et 
m'avait  poursuivi  jusque  près  l'hôtel  de  hi  Loul- 
siaoe.  Yoiià  les  faits  dont  j'ai  été  témoin  ie 
mardi.  Je  rentrai  chex  moi  aftn  de  fûre  bms 
•^positioufl  pour  le  lendemain.  J'ajtouter»  eepen* 
dant  qu*au  momeut  où  la  garde  royale  s'ébraola 
peut  aller  exécuter  les  feux  dont  je  vieus  de 
parler.  2  pelotons  du  5*  régiment  de  liffue  dè- 
Mucher«it  sur  la  place  du  PalaishRoyal.  Suivi 
de  piitsieurs  ouvriers  imprimeurs,,  je  me  portai 
sur  le  front  de  cette  troupe  ;  et,  m'adreesant  à 

eosîears  officiers  et  sons^of liciers,  je  ksexhor- 
i  à  ne  point  tirer  sur  leurs  concKloyens.  Pin- 
flieors  d'entre  eux  nous  emhranèrent,  en  pso- 
tssiant  qu'iis  ne  tireraient  petnt  :  et  eCfective- 
ment  aucune  démonstration  hestrle  ne  fut  faite 
par  ces  2  pelulons,  du  moins  pendant  que  je 
restai  sur  les  lieuii«  Je  n'ai  tu  ni  commBsaire 
de  police,  ni  officier  de  paix  ;  et  aucune  som- 
mation légale,  ni  autre,  n'a  été  faite,  du  moins 
à  ma  connaissance. 


M»    Louis  Poisson,  âgé  de  M  atu^  ierrurièr, 
demeurant  rue  Rea/ujeUds^  n»  1. 

D.  Vous  n'êtes  ni  parent,  ni  allié,  ni  attaché 
aa  service  des  exHoaioistres  ? 

K.  Non. 

D.  Saves-vous  quand  et  commejat  a  commencé 
le  combat  enlive  la  troupe  et  les  citoyens,  dans 
]a  journée  du  mardi  27  juillet  ? 

H.  Je  n'ai  point  assisté  au  commencement  de 
la  lutte.  Je  sais  seulement  que,  le  mardi,,  le 

Sremier  coup^  de  fusil  a  été  tiré  par  ua  sergent 
a  la  garde  ruyale,  qui  avait  longtempa  couché, 
en  joue  différentes  personnes  dans  la  rue  Saint*- 
BpAoré. 


BSSTRDCnON 
Faite  jfut  là  commission  de  la  Chambre  des  pairs* 

mTERROGATOiRES  DES  limiSTRES. 

M.  iiB  brin(;b  Dfi  PoLiGNiG.  &6  octobre  1880.) 

0.  Queki  sont  vos  nom,  prénoms,  àge^  lieu,  de- 
naissance,  profession  et(domicile?t 

R.  iioiguslfr-iules^Annand-Mariei  prince>dB  Poli- 
gnao,  pnrdafranoe,  âgé:de.50  ana,  né  à  Paris; 

D«  Connai8Be»«roua  i-açousationt  qui.  at  été  por- 


té» ceatre  vous  par  ia  Chambre  des  dépotés 
devant,  la  cour  des  pairs? 

R.  Je  n'en  ai  ceiiiiaissaaca  que  par  les  jour-^ 
naux,  l'acte  luî-mâme  ne  n'ayant  pus  été  notifié. 

D-  Pecsistea-vous  daos  to  réponses  qae  voua 
avea  faites  aux  commissaires  de  la  Chambre  dea 
députés,  lors  des  deux  iaterrogateires  subis  par 
vaua,  les  28  ae4it  et  19  septembre  derniers? 

R.  Avaal  de  répondre  a  celte  question  et  âia 
autres  qui  me  seraient  faites,  je.  délice  qu'il  soit 
établi  qu>u  répondant  je  ne  renonce  a  aocun 
des  meyans  de  droit  de  quelque  nature  quHIs 
soient,  qui  pourraient  èire  présentés  lors  de  la 
discussion  du-proeôs*  et  sous  celte  réserve  for- 
melle j(9  déclara  persister  dans  les  réponses  pré- 
cédemment faites  par  moi. 

D.  Depuis  quelle  époque  saviez*vous  que  vous 
deviez,  être-  appelé  au  ministère,;  lorsque  voue 
avea  été  nommé  ie  8  aoCLt  1829? 

R.  Je  l'ai  su  irès  jjeu  de  jours  auparavant. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  formé  le  ministère,  ou 
le  roi  s*e8t-il  entendu  avec  vous  sur  tous  les 
membres  qui  Tout  composé? 

R.  Je  Tai  trouvé  formé  en  partie,  j'ai  proposé 
au  choix  du  roi  Mb  de  Courvoisier»  M.  de  MontbeL 
et  K.  de  Rigny.  qui  a  refusé. 

û.  Quelle  règle  de  conduite  vous  étiez-vbus 
tracée  en  entrant  aux  aCTàires? 

R.  Celle  que  mes  prédécesseurs  avaient  suivie. 

D.  De  quels  prédécesseurs  entendez-vous  parler? 

R.  De  tous;  nous  n'avions  tous  qu'un  but,  ce- 
lui de  maintenir  Tordre  de  choses  établi.  Oq  a 
dûb  retrouver  daos  mes  papiers»  qui  m'ont  toUs 
été  pris,  quelques  notes  quiconstatent  mes  inten- 
tions à  ce  sujet. 

D.  En  appelant  au  conseil  ou  en  acceptant 
pour  collègoes  des  hommes  que  Topinion  dési- 
gnât, comme  ennemis  des  institutions  constitu- 
tionnel les,  votre  intention  n'était-eile  pas  de  vous 
en  servir  pour  les  détruire? 

R.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faudrait 
savoir  quels  sont  les  hommes  que  l'on  regarde 
comme  hostiles  aux  institutions  constitution- 
nelles. M.  de  La  Bourdonnaye  était  depuis  plu- 
sieurs années  Pobjet  des  éloges  des  journaux  de 
l'oppusition;  ce  n^sst  d'aitleurs  pas  moi  qui  l'ai 
proposé,  et  il  était  nommé  avant  mon  arrivée  au 
conseil.  Quant  à  M.  de  Bourmont,  on  ne  lui  re- 
prochait qu'un  fiiit  militaire,  qui  n'avait  nen  de 
commun  avec  là  politique,  et  qui  ne  pouvait 
faire  préjuger  quetles  seraient  ses  vues  sur  la 
direotion»  des  affaires. 

D.  Vous  avez  alors  e&  depuis^  dans  le  courant 
de  votre  ministère,  formellement  exprimé  que 
votre  mission  était  de  renverser  la  loi  des  élec- 
tions et  de  détrnire  la  liberté  de  la  presse.  De 
qui  teniez-vous  cette  mission  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  exprimé'  que  j'eusse  celte 
mission,  et  par  conséquent  je  ne  pouvais  la  tenir 
de  personne. 

D.  Par  qui  dtiez-vous  seoondé  auprès  du  roi^ 
dans  l'exécution  du  plan  qui  a  amené  lesordon* 
nances  du  25  juillet  dernier? 

R..  Il  n'v  a  eu  aucun  pian  de  formé  à  cet  égard 
jusqu'au  aemier  moment. 

D.  Le  plan  de  conduite  que  vous  avez  suivi 
a-t-il  été  discuté  et  délibéré  dajis  le  conseil?. 

R.  Sii  par  plan:  de  conduite*  on  entend  le  ren- 
versement dea  Institujtions»  ce  plan  n'a  jamais 
pu  être  discuté  ni  délibéré*  en  conseil,  car  il  n'a. 
jamais  existé.  Quant  au  système  de  gouverne- 
ment que  le  ministère  dont  je  faisais  partie 
voulait^ suiwe,.  il'  ne  consistait  qf&-à  développer, 
autant  que  pessibie*.  la  Charte  eUe^dme  au 
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moyeii  des  institotioos  qui  poutaient  être  en 
harmonie  avec  nos  lois  et  nos  mœurs.  J'avais 
profilé  de  mon  séiour  en  Angleterre  poar  étu- 
dier celles  des  institutions  de  ee  pays  qui  pou- 
vaient convenir  à  la  France,  et  j'avais  même  foit 
sur  cet  objet  un  travail  fort  considérable  qui  a 
dû  se  retrouver  au  ministère. 

D.  Lorsque  vous  avez  conseillé  au  roi  Charles  X 
de  dissoudre  la  Chambre,  aviez-vous  déjà  arrêté 
dans  votre  esprit,  et  avec  vos  collègues  le  plan 
qui  s'est  réalisé  par  les  ordonnances  du  25  juillet? 

R.  La  dissolution  de  la  Chambre  a  été  arrêtée 
en  conseil  des  ministres  et  en  conseil  du  roi, 
mais  elle  n'avait  rien  de  relatif  aux  ordonnances 
du  25  juillet,  dont  aiors  il  n*était  aucunement 
question. 

D.  Comment  avez-vous  pu,  dans  la  disposition 
où  étaient  alors  les  esprits,  croire  que  la  Chambre 
nouvelle  serait  d'une  autre  opinion  que  celle  dont 
on  prononçait  ]a  dissolution? 

R.  On  a  vu  très  souvent,  et  en  Angleterre  et  en 
France,  des  changements  de  ce  genre,  et  j'avais 
eu  effet  pensé  que  la  composition  de  la  Chambre 
nouvelle  serait  différente.  Beaucoup  d'autres  per- 
sonnes partageaient,  à  cet  égard,  mon  opinion. 

D.  N*avez-vous  pas,  pour  obtenir  une  Chambre 
comme  vous  la  désinez,  employé,  soit  par  vous- 
même,  soit  par  vos  agents,  pour  influencer  les 
électeurs,  des  moyens  que  Ton  pourrait  qualifier 
d'illégaux? 

R.  Je  n'en  ai  employé  aucuns. 

D.  N'avez- vous  pas  notamment  emplové  la  me- 
nace pour  violenter  les  suffrages  des  fonction- 
naires publics  ? 

R.  Jamais,  et  comme  ministre,  je  n'ai  écrit,  au 
sujet  dea  électeurs,  qu'une  seule  circulaire,  telle- 
ment inoffensive,  qu'elle  n*a  jamais  donné  lieu 
à  aucune  critique;  les  seules  élections  dont  je  me 
sois  occupé,  et  encore  comme  simple  particulier, 
ce  sont  celles  de  la  Haute-Loire,  à  raison  des 
relations  que  j'ai  dans  ce  département. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  exiger  des  électeurs, 
malgré  la  loi  qui  assure  le  secret  des  votes,  que 
les  bullelios  fussent  remis  par  eux  ouverts  et  de 
maoiôre  à  ce  que  l'on  pût  voir  les  noms  qu'ils 
contenaient? 

R.  Jamais. 

D.  Lorsque  tous  avez  rédigé  ou  fait  rédiger  le 
proclamation  royale  qui  a  précédé  les  élections 
nouvelles,  comment  n  avez-vous  pas  reculé  devant 
la  pensée  de  signaler  comme  ennemis  du  roi,  les 
221  députés  qui  avaient  voté  l'adresse? 

R.  La  proclamation  ne  les  signale  pas  comme 
ennemis  du  roi. 

D..  A  quelle  époque  avez-vous  conçu  le  projet 
des  ordonnances  du  25  juillet? 

R.  7  ou  8  jours  avant  leur  signature,  et  enopre 
le  projet  n'a-t-il  été  arrêté  qu'au  moment  même. 

D.  Ce  projet  a  dCi  cependant  exister  avant 
l'entrée  de  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze 
au  ministère? 

R.  Nullement. 

D.  N'est-ce  pas  an  moins  pour  soutem'r  et  exé- 
cuter des  actes  de  cette  nature  que  vous  avez 
appelé  ces  messieurs? 

R.  Aucunement. 

D.  M.  de  Pevrounet,  qui  a  rédigé  l'ordonnance 
électorale  du  25  juillet,*ne  vous  en  avait-il  pas  lu 
une  équivalente  avant  son  entrée  au  ministère? 

R.  Non  ;  je  ne  puis  d'ailleurs  dire  qui  a  rédigé 
Fordonnance. 

D.  N*avez-vous  pas  éloigné  HH.  de  Gourvoisier 
et  de  Chabrol,  parce  qu'ils  n-ont  pas  voulu  con- 


courir à  l'exécntion  d'un  système  anticonstita** 
tionnel? 

R.  Je  n'ai  pas  éloigné  MM.  de  Gourvoisier  et 
de  Chabrol  ;  ils  se  sont  retirés. 

D .  Quels  étaient  les  prdets  que  vous  aviez  laissé 
percer  en  présoice  de  MM.  de  Gourvoisier  et  de 
GhabroU  et  qui  les  ont  déterminés  à  É»  reûrer? 

R.  Je  n'en  avals  aucun,  et  par  conséquent  je 
n'en  ai  pu  laisser  percer  aucun. 

D.  La  résolution  de  dissoudre  la  Ghunltfen'a-t- 
elle  pas  eu  pour  but  d*engager  le  roi  personnd- 
meot,  et  de  le  compromettre  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pût  rester  sur  son  trdoe  qu*en  d'appuyant  sur 
les  ImTonnettes? 

R.  Bn  aucune  manière,  et  j'ignore  ce  qui  peol 
donner  lieu  à  cette  question. 

D.  Si  la  volonté  de  dissoudre  la  Chambre,  de 
déclarer  ennemis  personnels  du  roi,  les  221  dépu- 
tés, de  soutenir  son  ministère  à  tout  prix,  à  tous 
risques,  et  quoi  qu'il  fallût  faire  contre  les  lois, 
a  été  conçue  par  le  rot  lui-même,  ne  lui  aves- 
vous  pas  représenté  la  multitude  des  dangers  aux- 
quels il  s'exposerait? 

R.  Je  commencerai  d'abord  par  mettre  hors 
de  question  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  personne 
du  roi  ^  sa  personne  étaU  sacrée.  Je  répète,  en 
second  lieu,  que  les  221  députés  n'ont  jamais  été 
désignés  comme  ses  ennemis  personnels.  En  trov* 
sième  lieu,  l'intention  de  conserver  le  ministèrâ 
alors  existant  ne  pouvait  avoir  rien  d'illégal  ;  œ 
n'était  pas  la  première  fois,  depuis  la  Restaura* 
tien,  que  l'on  avait  dissous  une  Chambre  des 
députés  pour  conserver  le  ministère. 

D.  Si  vous  n'avez  conçu  le.  projet  des  ordon- 
nances qu'à  l'approche  du  moment  où  elles  ont 
été  rendues,  que  s'étaît-il  donc  passé  dans  lé 
pays  qui  pût  motiver  cette  mesure?  Le  paya 
n  était-il  pas  tranquille? 

R .  Non  ;  il  y  avait  un  parti  qui  voulait  renver- 
ser  la  Charte  et  la  dynastie. 

D.  Tous  les  organes  de  l'opposition  ne  prè- 
chaient-il9  pas  cependant  le  respect  pour  l'ordre 
légal,  et  l'obéissance  aux  lois  existantes  et  à 
celles  qui  seraient  constitutionnellement  ren- 
dues? 

R.  La  disposition  des  esprits  nous  flisait 
craindre  que  leurs  intentions  à  ce  sujet  ne  se 
réalisassent  pas. 

D.  Les  arrêts  des  magistrats  étaient-ils  restés 
quelque  part  sans  exécution? 

R.  Pas  que  je  sache. 

D.  L'administration  avait-elle  éprouvé  quelque 
résistance  d'une  nature  grave  et  propre  à  motl- 
yer  un  grand  changement  dans  l'ordre  de  choses 
état>li  ? 

R.  L'administration  rencontrait  partout  des 
obstacles,  quoique  partout  sa  marche  fût  légale. 

D.  Quelle  était  la  nature  de  ces  obstacles? 

R.  Ces  obstacles  résultaient  surtout  de  fat  mal- 
veillance avec  laquelle  étaient  reçus  tons  les 
actes  du  gouvernement,  malveillance  qui  se  ma- 
nifestait par  les  critiques  les  plus  amères  dea 
mesures  mêmes  que  l'on  réclamait  auparaTant, 
par  les  calomnies  répandues  contre  le  gouverne- 
ment, par  les  associations  formées  pour  résister 
à  des  projets  qui  n'existaient  pas,  par  la  publi- 
cité la  plus  indiscrète  donnée  aux  ordres  oonnés 
et  aux  plans  arrêtés  pour  en  compromettre  l'exé- 
cution ;  enfln  il  résultait  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait, qu'un  parti  s'organisait  ouvertement  pour 
le  renversement  de  la  monarcbie. 

9-  ^i^,  situation,  en  la  supposant  exacte, 
existait  déjà  depuis  longtemps,  et  ne  vous  arait 
pas  déterminé  d'abord  &  prendre  les  mesiuea  que 
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préTenir  le  préfet  de  police  et  le  major  général  ? 

R.  Le  préfet  de  police  a  dû  être  iniormé  par  la 
Toie  ordinaire;  qaoDt  au  major  général,  je  lai  ai 
écrit  le  26. 

D.  EiUce  ce  jour-là  qae  tous  lai  ayez  fait  con- 
naître l'ordonnance  du  25,  qui  le  nommait  an 
commamlement  de  la  diviâion  de  Paris? 

R.  Non,  ce  n'est  qae  le  27  que  j'ai  remis  as  ma- 
récbal  ses  lettres  ée  service;  ii  est  Tenu  lui- 
même  les  chercheri  le  roi  l'en  ayant  instruit  la 
Teille. 

D.  Gomment  se  fàît-il  one,  dans  des  circons- 
tances pareilles,  vous  ne  loi  avez  fait  connaître 
que  le  27  l'ordonnance  rendue  le  25. 

R.  Ne  prévoyant  pas  les  événements,  je  n'avais 
pas  de  raison  de  mettre  d*empress>emeot  à  l'aver- 
tir. Depuis  longtemps,  je  sotlicilais  du  roi,  pour 
le  maréchal,  l'autorisation  de  prendre  activement 
le  commandement  de  la  première  division  mili- 
taire, dont  il  était  gouverneur  titulaire  :  les 
lettres  n'en  avaient  pas  pu  encore  être  expédiées. 

D.  Quel  était  le  motif  de  la  lettre  qae  vous  lui 
avez  écrite  le  26  juillet? 

R.  Bile  n'avait  d'autre  but  que  de  le  prévenir 
des  ordonnances. 

D.  Avez- vous  renda  compte  au  roi  Charles  X 
des  premières  agitations  de  Paris,  le  26? 

R.  Je  ne  les  ai  connoes  qae  très  imparfaite- 
ment, et  n'en  ai  pas  rendu  compte. 

D.  ÂveB-voos  eu  connaissance,  le  27,  de  la  ré- 
sistance des  journalistes,  et  notamment  de  celle 
du  Temps  et  de  la  protestation  signée  par  44  d'entre 
eux? 

R.  J'ai  la  cette  protestation  dans  les  journaux. 

D.  Il  parattraic  cependant  que  vous  en  avez  eu 
vue  connaissance  plus  particulière,  puiS'^ue  le 
procureur  du  roi  serait  venu  chez  vous  en  con- 
férer. Ne  lui  aves-vous  pas  donné  l'ordre  de  faire 
arrêter  les  44  signataires  de  la  protestation? 

R.  Le  procureur  du  roi  a  pu  venir  chez  moi, 
mais  je  ne  lui  ai  pas  parlé. 

0.  Cet  ordro  d'arrestation  n'a-t-il  pas  été  dé) i- 
i>éré  au  conseil  des  ministres,  à  l'hôiel  des  affaires 
étrangères? 

R.  Non. 

D.  N'est-ce  pas  dans  oe  conseil  que  vous  avez 
délibéré  l'ordonnance  qui  met  la  ville  de  Paris  en 
état  de  siège? 

R.  Oui,  c'était  le  27,  vers  les  10  ou  11  heures 
du  soir. 

D.  Gomment  le  projet  de  metlro  Paris  en  état 
de  siège,  de  priver  cette  capitale  de  ses  magistrats, 
de  ees  administrateurs*  de  la  livrer  sans  défense 
ni  recours  au  pou  voir  militaire,  ne  vous  a-t-il  pas 
ouvert  les  yeux  sur  l'inconstitutionaalité  des  or- 
donnances, alors  qae  vous  ne  pouviez  les  soute- 
nir que  par  de  pareils  moyens? 

R.  Nous  avons  pensé  que  la  mesure  était  légale, 
et  que  ce  serait  un  moyen  de  ramener  plus  promp- 
tement  Tordre  en  concentrant  les  pouvoirs  dans 
une  seule  maia,  à  raison  surtout  de  l'interruption 
des  communications  qui  ré:<ulialt  du  désordre 
dans  lequel  se  trouvait  la  capita  e. 

D.  Au  centre  de  l'Btat,  sous  les  yeux  du  mi- 
nistèrt*,  lorsque  le  président  du  conseil,  ministre 
de  la  guerre  en  même  temps,  est  lui-même  sur 
les  lieux,  lorsqu'il  a  sous  sa  main  tous  les  ins- 
Imnents  qui  peuvent  lui  être  nécessaires,  la 
mise  en  état  de  siège  ne  se  peat  expliquer  que 
par  la  volonté  de  priver  les  citoyens  de  tous  leurs 
recours  accoutumés  et  légaux,  de  les  livrer  en- 
tièrement à  la  juridiction,  ou  pour  mieux  dire 
au  pouvoir  des  conseils  de  guerre? 

B.  J'ai  déjà  expliqué  qm  cette  mesure  avait 


eu  pour  but  unique  de  ramener  l'ordre.  Gomme 
ministre  de  la  guerre,  je  n'étais  point  chargé  du 
commandement  des  troupes  dans  la  capitale,  et 
la  difficulté  des  communications  explique  pour- 
quoi on  a  préféré  mettre  l'autorité  dans  une 
seule  main.  L'intention  que  Ton  mu  suppose  dans 
la  question  n'était  d'ailleurs  pas  la  ml  «nue. 
D.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  voire 

Srojet  n'était  pas  de  recourir^  pour  l'exécution 
es  ordonnances,  à  aucune  juridii^tion  extraordi- 
naire.  Gomment  se  fait-il  donc  que,  2  jours  seu- 
lement après  leur  publication,  vous  avez  pris  le 
parti  d'étatdir,  pour  Paris,  la  seule  juriJiction 
des  conseils  de  guerre^  ainsi  que  cela  résulte  et 
de  la  mise  en  état  de  siège  et  d'une  lettre  écrite 
par  vous  au  maréchal  duc  de  R  ig'ise,  que  nous 
vous  ropréseotons,  et  qui  annonce  Tintention  de 
faire  juger  les  coupables  par  un  conseil  de  guerre? 

R.  Je  ne  pouvais  pas  prévoir  que  Texécutioa 
des  ordonnances  rencontrât  une  pareille  résis- 
tance, ni  qu'il  fût  jamais  nécessaire  de  mettre 
Paris  en  état  de  siège. 

D.  N'avez- vous  pas,  comme  ministre  de  la 
guerre,  commandé  le  28,  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  orga- 
niser à  Paris  les  conseils  de  guerre? 

R.  Non. 

D.  Gonnaissies-vous  bien  vous-même  toutes  les 
conséquences  de  la  mise  en  état  de  siège? 

R.  Non,  je  ne  pouvais  les  connaître  complet» 
ment,  n'ayant  pas  étudié  les  lois  sur  cette  ma-" 
tière. 

0.  Est-ce  vous  qui  avez  porté  à  la  signature 
du  roi  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  sié^e? 

R.  Oui,  c'est  moi  qui  l'ai  portée  le  mercredi 
matin. 

D.  Gomment  se  fait-il  cependant  qu'elle  ait 
été  connue  dès  le  27,  et  que  le  préfet  de  police 
ait  lui-même  annoncé  dès  ce  jour-là  qu'il  n'avidt 
plus  de  pouvoirs? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  G'est  le  27  au  soir  qu'a  été  délibérée  l'or- 
donnance de  mise  en  état  de  sii^ge;  et,  malgré 
les  scènes  qui  avaient  déjà  ensanglanté  cette 
journée,  elles  n'avaient  pas  été  assez  générales, 
même  aux  yeux  les  plus  prévenus  pour  motiver 
une  mesure  aussi  extrême;  r<^tat  de  la  ville  pa- 
raissait même  assez  calme  à  la  On  de  la  journée 
pour  que  les  troupes  aient  pu  rentrer  toutes  le 
soir  dans  leurs  casernes.  Quel  a  donc  été  votre 
motif  déterminant? 

R.  A  l'époque  à  laquelle  on  a  pris  cette  mesure, 
Paris  était  si  loin  d'être  calme  que  l'on  était  venu 
nous  dire  que  tons  les  chefs  d'ateliers  avaient 
renvoyé  leurs  ouvriers,  d'où  il  pouvait  résulter 
que  près  de  40,000  hommes,  sans  ouvrage  et 
sans  pain,  devaient  encore  augmenter  les  dé- 
sordres du  len<lemain. 

D.  Qu'avez- vous  fait,  quels  actes  extérieurs 
avez-vous  ordonnés  pour  rendre  publique  et  au- 
thentique celte  ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège,  pour  que  les  citoyens  fusse  it  suffisam- 
ment avertis  et  eussent  à  se  soumettre;  car, 
autrement,  ils  auraient  pu  se  meitre,  sans  le  sa- 
voir, dans  le  cas  d*êlre  trednits  devant  des  con- 
seils de  guerre? 

R.  Je  me  suis  borné  à  remettre  rordonnance 
entre  les  mains  de  M.  le  m'iréchal. 

D.  Bst-ce  vous  qui,  comme  président  du  con- 
seil, avez  ordonné  à  la  cour  royale  de  se  rendre 
aux  Tuileries,  et  quel  pouvait  être  le  motif  de 
cette  translation? 

R.  Ge  n'est  pas  moi  gui  ai  donné]  cet  ordre. 

D.  06  avei-vouB  passe  la  journée  du  mardi? 
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coar  préy6(a1e,  et  je  demande  que  l'oa  fasse  les 
fechercbès  les  pius  exactes  i  ce  sujet 

D.  Un  cnéffloire  trouvé  dans  vos  papiers,  et  (foe 
BOUS  vous  représentonSt  pronve  qtrmo  homme 
qui  paraissait  être  dans  votre  iotimitô  ne  suppo* 
sait  pas  que  vous  puissiez  vous  paseer.dece  se- 
cours f 

R«  Ce  mémoire,  daté  du  26,  ne  m'a  pas  pasfé 
sous  les  yeux,  et  je  ne  puis  savoir  par  qui  u  m'a 
été  adressé. 

D.  Vous  aviez  dû  croire  au  «oins  qu*il  y 
aurait,  le  3  septeffll)re,  résistance  aux  ordonnances 
électoraies,  et,  dès  le  premier  moment,  à  celle 
en  vertu  de  laquelle  on  pouvait  à  Paris  et  dans 
les  autres  grandes  villes  d«i  royaume,  s^emparer 
sans  jugement  des  presses  des  imprimeurs,  les 
briser  et  les  détruire.  Quels  moyens  avies-vous 
pris  pour  faire  exécuter  ces  ordonnances  m  con- 
traires aux  lois? 

ft.  Les  moyens  d'exécution  des  ordonnances 
ne  me  regardaient  point,  et  l'en  ne  devait 
p(pendre  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  loi. 

D.  Gea  moyen  d'exécution  étaient  néanmoins 
si  gravés  qu'il  est  impossible  qu'ils  n'eussent  pas 
été  concertés  à  l'avance  et  connus  du  préddent 
du  conseil? 

R.  Je  ne  pots  que  répéter  qu'on  savait  pensé 
k  aucun  autre  moyen  qu'aux  moyens  légaux. 

D.  N'aviez-vous  pasoependantà<;etieocoa8iea 
demandé  à  M.  le  vicomte  de  €bampagny,  l'état 
des  troupes  en  garnison  à  Paris? 

R,  Pendant  tout  le  temps  que  j'ai  eu  par  in- 
térim le  portefeuille  de  la  guerre,  l'état  de  la 
Ïilace  m'était  remis  à  des  époques  réglées  et  4ans 
a  forme  ordinaire. 

D.  Àvez-vous  comme  ministre  de  la  guerre 
lait  prévenir  les  troupes  stationnées  dans  les  lieux 
circonvoisins  de  se  tenir  prêtes  à  marcfber  au 
premier  signal  ? 

R.  En  aucune  manière. 

D.  N'avez- vous  pas  cependant,  dès  le  20  juillet, 
fait  donner  par  M.  le  duc  de  Raguse,  à  la  gar- 
nison de  Paris,  un  ordre  de  se  tenir  prête  en  cas 
tf alerte  ? 

R.  Je  n^ai  jamais  eu  connaissance  de  cet  ordre. 
n  a  d'ail^urs  été  expliqué  à  la  Chambre  des 
députés  que  de  semblantes  ordres  étaient  donnés 
directement  de  temps  en  temps  par  le  major  de 
la  garde  aux  troupes  sous  son  eommandement. 

D.  N'était-ce  pas  faire  une  révolution  dans  le 

{(ouvernemcnt  d'nn  pays  que  d*en  changer  les 
ois  fondamentales  et  ne  regardtez*^ou8  pas 
comme  le  changement  d'une  loii  fondamantale 
celui  de  la  loi  des  élections  opéré  par  ordon- 
nance. 

R.  C'est  dans  ma  défense  que  j'aurai  à  m'ex- 
pliquer  à  cet  égard,  et  à  prouver  qu'en  vertu  de 
l'article  14  de  la  Charte,  on  pouvait  dans,  des 
circonstances  graves  être  amené  à  faire,  par  or« 
donnance,  queliques  modifications  aux  lois  élec- 
torales, sans  faire  pous  cela  ce  que  l'on  appelle 
une  Révolution. 

ù.  Ne  pensiez^vous  par  violer  les  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat  lorsque  vous  cassiez  des  élec- 
tions légalement  fuites,  en  dissolvant  une  Chambre 
qui  n'avait  point  encore  été  assemblée? 

R.  D'après  l'opinion  de  personnes  graves,  la 
mesure  n'a  rien  qui  soit  illégal,  et  c'est  un  point 
qui  peut  être  controversé  de  sarvoir  à  quelle 
éjpoque  les  élections  une  fois  faites  commence  le 
droit  de  dissolution. 

D.  Les  lois  sur  la  presse  avaient  été  rendues 
par  le  concours  des  trois  pouvoirs.  Avez-vous 
eru  qu'il  A3it  possible,  suns  violer  la  loi  fonda-  , 


mentale  de  fBtat,  de  changer  ces  lois  par  qtûm^ 
nance? 

R.  La  réponse  que  j'ai  fiute  à  la  qaestion 
relative  aux  lois  électorales  est  également  apj^ 
cable  à  celle-<^. 

D.  Lorsqu'on  prend  des  mesures  aussi  péril* 
leuses,  il  parait  naturel  de  s'a^sarer  d'avance  de 
la  force  militaire,  surtout  lorsqu'on  sait  d^à 
que  Ton  n'a  aucun  appui  à  attenure  des  tribu» 
naux.  Aviez-vous  sondé  les  dispositions  des 
corps  militaires  et  de  leurs  cbefâ  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  prévenu  le  fréfet  de  police  da 
grand  parti  quq  vous  allies  preadre?  Vous  tu 
éties-vous  entendu  avec  lui? 

R.  Non. 

û.  Aves-vous  consulté  le  préfet  de  police  sur 
les  dispositions  des  négociants  qui  devaient  Bb 
trouver  profondément  blessés  par  l'ordonnaiG» 
sur  les  élections? 

R.  Non,  je  ne  me  suis  mêlé  bors  du  conseil 
que  de  ce  qui  rentrait  dans  les  attributions  (foi 
m'étaient  confiées  comme  minisire  des  affaires 
étrangères  et  qui  n'avaient  aucun  rapport  ao3L 
ordonnances. 

D .  Si  vous  avez  donné  au  roî  le  conseil  de  pu-* 
blier  les  ordonnances  sans  avoir  pris  le  jpMft 
grand  nombre  au  moins  des  précautioas  que 
nous  venons  d'indiquer,  ne  faadraitHil  pas  em 
conclure  que  vous  avez  été  entraîné  par  quelque 
autorité,  par  quelque  puissance  &  laquelle  veut 
n'avez  pas  sa  r^ister  ? 

R.  Non. 

D.  Lorsque  le  roi  Charles  X  vous  a  mtioBiié 
de  préparer  les  ordonnances,  ou  lorsqu'il  les  a 
adoptées,  lui  avez-vous  fait  des  repréientatiooa 
pour  le  détourner  de  se  précipiter  dans  cet 
abime«  que  ses  plus  fidèles  serviteurs  lui  sl«- 
gnalaient  ? 

R.  Gomme  le  ministère  lui  proposait  les  ordon- 
nances, et  qu'il  croyait  devoir  le  faire  dans  im 
bot  d'inlérôi  public,  il  ne  pouvait  le  dissuader  de 
mesures  qu'il  croyait  nécessaires. 

0.  Le  roK^harles  X,  élbranlé  par  les  représeo» 
tations  des  hommes  qui  lui  étaient  le  dIus  dé» 
voués,  ne  vous  a-tm  pas  plusieurs  fois  fait  con- 
naître leurs  objections,  pour  les  débattre  ensuite 
avec  vous? 

R.  Cette  question,  en  ce  qui  me  concerne,  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'aux  ordoonauces,  et  elles 
n'ont  été  counues  de  personne  avant  leur  sign»» 
ture. 

D.  C'est  le  25  juillet  que  vous  avez  fait  s^ner 
les  ordonnances;  la  discnssion  a-i-elie  encore 
continué  dans  le  conseil  de  ce  jour? 

11.  Biles  étaient  déjà  convenues;  elles  peuTent 
avoir  encore  été  discutées,  mais  fort  briévenaMiii 
le  iour  de  la  signature. 

D,  Le  roi  Charles  X  n'a-t-il,  en  les  signant, 
témoiffné  aucune  inquiétude  ? 

R.  Je  garderai  toujours  le  silence  sur  ce  qoà 
concerne  le  roi  personnellement. 

û.  Comment  se  fait-il  que,  ne  voulant  pas  r 
nir  les  Cbamhres,  vous  ayiez  donné  l'ordre  ci*( 
voyer  les  lettres  closes  ? 

H.  J'ai  déjà  expliqué  ce  fait  dans  mes  précé- 
dents interrogatoires  ;  je  n'ei  eu  aucune  rnnnnin 
sance  de  cet  envoi. 

0.  Les  ordiNEinances  ayant  été  signées  le  25  jul- 
let,  quelles  mesures  avez-vous  prises  à  4>artir  de 
ce Jour? 

II.  ^exécution  des  ordonnances  ne  Oie  concer-* 

nant  point,  je  n'avais  aucune  mesure  à  prendre. 

D.  Quel  jour  et  à  quelle  heure  avea-voua  Âil 
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prévenir  le  préfet  de  police  et  le  major  général  ? 

R.  Le  préfet  de  police  a  dû  être  informé  par  la 
Toie  ordinaire;  quant  au  major  général,  je  lai  ai 
écrit  le  26. 

D.  Eât-ce  ce  jour-là  que  tous  lui  avez  fait  con- 
naître l'ordonnance  du  25,  qui  le  nommait  au 
commandement  de  la  division  de  Paris? 

R.  Non,  ce  n'est  que  le  27  que  j'ai  remis  au  ma- 
réchal ses  lettres  île  service;  il  est  venu  lui- 
même  les  chercheri  le  roi  Ten  ayant  instruit  la 
Teille. 

D.  Gomment  se  fait-il  oue,  dans  des  circons- 
tances pareilles,  vous  ne  lui  avez  fait  connaître 
que  le  27  l'ordonnance  rendue  le  25. 

R.  Ne  prévoyant  pas  les  événements,  je  n*avais 
pas  de  raison  de  mettre  d'empressement  à  Taver- 
lir*  Depuis  longtemps,  je  sollicitais  du  roi,  pour 
le  maréchal,  l'autorisation  de  prendre  aciivement 
le  commandement  de  la  première  division  mili- 
taire, dont  il  était  gouverneur  titulaire  :  les 
lettres  n'en  avaient  pas  pu  encore  être  expédiées. 

D.  Quel  était  le  motif  de  la  lettre  que  vous  lui 
avez  écrite  le  26  juillet? 

R.  Elle  n'avait  d*autre  but  que  de  le  prévenir 
des  ordonnances. 

D.  Avez- vous  rendu  compte  au  roi  Charles  X 
des  premières  agitations  de  Paris,  le  26? 

R.  Je  ne  les  ai  connues  que  très  imparfaite- 
ment, et  n'en  ai  pas  rendu  compte. 

D.  Âvee-vous  eu  connaissance,  le  27,  de  la  ré- 
sistance des  journalistes,  et  notamment  de  celle 
du  7am^s  et  de  la  protestation  signée  par  44  d'entre 
eux? 

R.  J'ai  lu  cette  protestation  dans  les  journaux. 

D.  11  parattraic  cependant  que  vous  en  avez  eu 
une  connaissance  plus  particulière,  puisque  le 
procureur  du  roi  serait  venu  chez  vous  en  con- 
férer. Ne  loi  aves-vous  pas  donné  Tordre  de  faire 
arrêter  les  44  signataires  de  la  protestation? 

R.  Le  procureur  du  roi  a  pu  venir  chez  moi, 
mais  je  ne  lui  ai  pas  parlé. 

0.  Cet  ordre  d*arrestation  n*a-t-il  pas  été  déli- 
béré au  conseil  des  ministres,  à  l'hôiel  des  affaires 
étrangères? 

R.  Non. 

D.  N'est-ce  pas  dans  oe  conseil  que  vous  avez 
délibéré  rordonnance  qui  met  la  ville  de  Paris  en 
état  de  siège? 

R.  Oui,  c'était  le  27,  vers  les  10  ou  11  heures 
du  soir. 

D.  Gomment  le  projet  de  mettre  Paris  en  état 
de  siège,  de  priver  cette  capitale  de  ses  magistrats, 
de  ees  administrateurs*  de  la  livrer  sans  défense 
ni  recours  au  pouvoirmilitaire,  ne  vous  a-t-il  pas 
ouvert  les  yeux  sur  rinconstitutiannalité  des  or- 
donnances, alors  que  vous  ne  pouviez  les  soute- 
nir que  par  de  pareils  moyens? 

R.  Nous  avons  pensé  que  la  mesure  était  légale, 
*etqae.ce  serait  un  moyen  de  ramener  plus  promp- 
tement  l'ordre  en  concenlrant  les  pouvoirs  dans 
une  seule  maia,  à  raison  surtout  deTinterruption 
des  coMimuuicationa  qui  résultait  du  désordre 
dans  lequel  se  trouvait  la  capita  e. 
*  D.  Au  centre  de  l'Etat,  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère, lorsque  le  président  du  conseil,  ministre 
de  la  guerre  en  même  temps,  est  lui-même  sur 
les  lieux,  lorsqu'il  a  sous  sa  main  tous  les  ins- 
truments qui  peuvent  lui  être  néces^^alres,  la 
mise  en  état  de  siège  ne  se  peut  expliquer  que 
par  la  volonté  de  priver  les  citoyens  de  tous  leurs 
recours  aecoutomôs  et  légaux,  de  les  livrer  en- 
tièrement à  la  juridiction,  ou  pour  mieux  dire 
au  pouvoir  des  conseils  de  guerre? 

B.  J'ai  déjà  expliqué  qu  cette  mesure  avait 


eu  pour  but  unique  de  ramener  l'ordre.  Gomme 
ministre  de  la  guerre,  je  n'étais  point  chargé  du 
commandement  des  troupes  dans  la  capitale,  et 
la  difBculté  des  communications  explique  pour- 
quoi on  a  préféré  mettre  Tau  tonte  dans  une 
seule  main.  LMntention  que  l'on  me  suppose  dans 
la  question  n*était  d'ailleurs  pas  la  mi  fnne. 
D.  Vous  nous  avei  dit  tout  à  Tbeure  que  voire 

Srojet  n'était  pas  de  recourir^  pour  l'exécution 
es  ordonnances,  à  aucune  juridiction  exlraordi- 
naire.  Gomment  se  fait-il  donc  que,  2  jours  seu- 
lement  après  leur  publication,  vous  avez  pris  le 
parti  d'ôtatdir,  pour  Paris,  la  seule  juriJictiou 
des  conseils  de  guerre^  ainsi  que  cela  résulte  et 
de  La  mise  en  état  de  siège  et  d'une  lettre  écrite 
par  vous  au  maréchal  duc  de  R  igase,  que  nous 
vous  représentons,  et  qui  annonce  l'intention  de 
faire  juger  les  coupables  par  un  conseil  de  guerre? 

R.  Je  ne  pouvais  pas  prévoir  que  Texécutioa 
des  ordonnances  rencontrât  une  pareille  résis- 
tance, ni  quUl  fût  jamais  nécessaire  de  mettre 
Paris  en  état  de  siège. 

D.  N'avez-vous  pas,  comme  ministre  de  la 
guerre,  commandé  le  28,  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  orga- 
niser à  Paris  les  conseils  de  guerre? 

R.  Non. 

D.  Gonoaissies-vous  bien  vous-même  toutes  les 
conséquences  de  la  mise  en  état  de  siège? 

R.  Noti,  je  ne  pouvais  les  connaître  complet» 
ment,  n'ayant  pas  étudié  les  lois  sur  cette  ma-" 
tière. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  porté  à  la  signature 
du  roi  l'ordonnance  de  mise  en  éiat  de  siège? 

R.  Oui,  c'est  moi  qui  l'ai  portée  le  mercredi 
matin. 

D.  Gomment  se  fait-il  cependant  qu'elle  ait 
été  connue  dès  le  27,  et  que  le  préfet  de  police 
ait  lui-même  annoncé  dès  ce  jour-ià  qu'il  n'avait 
plus  de  pouvoirs? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  G'Oàt  le  27  au  soir  qu'a  été  délibérée  l'or- 
donnance de  mise  en  état  de  si<^ge;  et,  malgré 
les  scènes  qui  avaient  déjà  ensanglanté  cette 
journée,  elles  n'avaient  pas  été  assez  générales, 
même  aux  yeux  les  plus  prévenus  pour  motiver 
une  mesure  aussi  extrême;  r<^tat  de  la  ville  pa- 
raissait même  assez  calme  à  la  On  de  la  journée 
pour  que  les  troupes  aient  pu  rentrer  toutes  le 
soir  dans  leurs  casernes.  Quel  a  donc  été  votre 
motif  détermmant? 

R.  A  l'épocfue  à  laquelle  on  a  pris  cette  mesure, 
Paris  était  si  loin  d'être  calme  que  Ton  était  venu 
nous  dire  que  tous  les  chefs  d'ateliers  avaient 
renvoyé  leurs  ouvriers,  d'où  il  pouvait  résulter 
que  près  de  40,000  hommes,  sans  ouvrage  et 
sans  pain,  devaient  encore  augmenter  les  dé- 
sordres du  len<iemain. 

D.  Qu'avez- vous  fait,  quels  actes  extérieurs 
avez-vous  ordonnés  pour  rendre  publique  et  au- 
thentique celte  ordonnance  de  mise  en  état  de 
siège,  pour  que  les  citoyens  fusse  it  suflisam- 
ment  avertis  et  eussent  h  se  soumettre;  car, 
autrement,  ils  auraient  pu  se  mettre,  sans  le  sa- 
voir, dans  le  cas  d'être  traduits  devant  des  con- 
seils de  guerre? 

R.  Je  me  suis  borné  à  remeltre  l'ordonnance 
entre  les  mains  de  M.  le  m  iréchal. 

D.  Bst-ce  vous  qui,  comme  président  du  con- 
seil, avez  ordonné  à  la  cour  royale  de  se  rendre 
aux  Tuileries,  et  quel  pouvait  être  le  motif  de 
cette  translation? 

R.  Ge  n'est  pas  moi  qui  ai  donné]  cet  ordre. 

D.  06  avei-voue  passe  la  journée  du  mardi? 
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R.  €hes  mo},  tout  entière. 

D.  A.  quelle  beare  le  maréchal  esUl  veaa  yods 
trouver  ce  Jour*là? 

R.  Vers  boit  heures  du  matin. 

D.  De  qui  sont  partis  les  ordres  donnés  le 
mardi  pour  dissiper  par  la  force  les  première 
rsssembiements  qui  ont  eu  lieu  aux  avirons  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères,  du  Palais-Royal 
et  de  la  Bourse?  ^  . 

R.  Ds  ont  da  être  donnés  par  M.  le  maréchal. 
.    D.  Pourquoi  cet  usage  de  la  force  n'a-t-il  été 

8 récédé  d'aucune  sommation  faite  aux  citoyens 
e  se  retirer  et  de  se  disperser,  ainsi  que  le  veut 

>a^oi?  ,  .         r.. 

R.  Je  n'ai  aucune  conaaisMince  de  ce  fait; 
l'ignore  les  mesures  que  rautorité  civile  ou  mi- 
litaire a  pu  prendre  pendant  ces  3  jours;  mais 
d'après  ce  qui  m'a  été  dit  depuis,  les  somma- 
tions nécessaires  auraient  été  faitea,  et  il  y  aurait 
eu  dès  la  veille  une  proclamation  du  préfet  de 
police  pour  interdire  toute  espèce  d'attroupe- 
ments. 

D»  n  résulte  cependant  de  tous  les  mterroga- 
toires,  de  toutes  les  déclarations,  même  des  offt- 
ders  de  police  judiciaire  employés  à  cette  époque, 
que  cette  importante  et  indispensable  formalité 
n'a  été  accomplie  ni  le  mardi,  ni  le  mercredi,  ni 
le  jeudi,  et  qu^elle  n'a  été  ordonnée  par  personne. 
Cette  omission  extraordinaire  ne  prouvc-t-elle 
pas  l'intention  de  commettre  les  troupes  avec  les 
'  citoyens? 

R.  Tel  n'a  jamais  été  le  but  du  ministère  ;  je 
répète  que  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  àjParis, 
ainsi  que  les  mouvements  militaires  ne  m'ont  pas 
été  connus,  qu'aucun  ordre,  aucune  instruction 
n'a  été  donnée  par  moi  à  ce  sujet  :  d*ailleur9. 
Messieurs  les  membres  de  la  commission  se  seront 
sans  doute  adressés  aux  divers  chefs  de  corps  et 
auront  su  d'eux  quels  sont  les  ordres  et  instruc- 
tions qu'ils  ont  pu  recevoir.  Ce  ane  je  puis 
affirmer,  c*est  que  j'ai  entendu  moi-roèûQe  dire 
par  le  maréchal  qu'il  fallait  que  les  troupes  ne 
tirassent  que  quand  on  aurait  d'abord  tiré  sur 
elles-,  et  en  recherchant  exactement  ce  qui  a  pu 
te  passer  à  ce  sujet,  on  pourrait,  je  crois,  s^assurer 
que  ces  ordres  ont  été  exécutés,  et  que,  jusqu'au 
mercredi  même,  dans  l'après-diner,  plusieurs  dé- 
charges ont  été  faites  en  l'air,  ce  qui  prouve  évi- 
demment que  l'on  voulait  plutôt  effrayer  que  de 
blesser  ceux  qui  formaient  des  attroupements. 

D.  Avez-vous  fait  connaître  au  roi,  le  mardi 
soir,  que  déjà  les  troupes  avaient  tiré  sur  le  peuple 
réuni  aux  cris  de  Vive  la  Charte? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  cette  cir- 
constance. 

D.  Etiez- vous  le  mercredi  matin  à  Saint-Gloud, 
lorsque  M.  le  maréchal  a  rendu  compte  par  lettre, 
au  roi  Charles  X,  du  développement  que  prenait 
la  résistance  à  Paris  ? 

R.  Non,  et  je  n'ai  pas  même  su  si  le  maréchal 
avait  écrit. 

D.  Quel  jour  avez-vous  ordonné  aux  troupes 
de  Saint-Omer  et  aux  régiments  stationnés  au- 
tour de  Paris  de  se  diriger  vers  la  capitale  ? 
R.  C'est  dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi. 
D.  A  quelle  heure,  le  mercredi,  avez-vous  été 
avec  les  ministres,  vos  collègues,  vous  établir 
à  l'état-major  des  Tuileries,  chez  le  maréchal  Mar- 
mont? 

R.  J'ai  quitté  mon  hôtel  vers  une  heure  de 
l'après-midi;  les  autres  ministres  y  sont  venus 
BucccBfiivcment 

D .  Pouvez-vous  expliquer  la  complète  inaction 
du  gouvernement  pendant  cette  journée,  et  l'ab- 


sence entière  de  toute  meenre^  de  foute  démarcbe 
tentée  pour  calmer  les  esprits  ;  inaction  d'autant 
plus  étonnante  qu'étant  venu  .  vous  placer  aa 
quartier  général  des  Tuileries,  vous  aviez  nécM- 
sairement  été  informé,  dans  4es  moindres  détails, 
de  eeue  foule  de  combat^  sur  tous  les  points,  d  où 
résultait  une  si  grande  lOf fusion  desang?  Qn'aves- 
vous  fait  pour  arrêter  cette  effutfion  ? 

R.  Le  motif  pour  ieouel  je  me  suis  rendu  am 
Tuileriea  était  d'éviter  les  rassemblements  noofe- 
breux  qui  se  portaient  sur  l'hôtel  des  affaires 
étrat^ères.  L'inaction  du  gouvernement  s'ex- 
plique par  la  concentration  de  tous  ks  pouvairs 
entre  les  matns  de  M.  le  maréchal,  à  raison  de 
réiatdeeiège.  Depuis  la  signature  de  cette  ordon- 
nance, les  ministres  avaient  cessé  toutes  fonc- 
tions à  Paris,  et  il  est  faux  que  j'aie  continué  seul 
à  oorre^ponore  avec  la  cour,  ou  pris  une  part 
plus  active  que  mes  autres  collègues  à  tous  cm 
événements,  ainsi  que  le  rapport  fait  à  la  ChaoDtire 
des  députés  tendrait  à^  Caire  croire,  . 

D.  Avez-vous  renspU  le  devoir  qui  vous  était 
imposé  par  votre  situation  de  président  du  coo- 
seil,  ayant  la  cooHance  particulière  de  Charles  X, 
de  lui  faire  connaître  à  plusieurs  reprises,  d^heore 
en  heure,  et  en  quelque  sorte  de  minute  en  mi- 
nute, la  véritable  position  des  choses  et  les  mal- 
heurs dont  la  capitale  était  accablée  ? 

R.  M.  le  maréchal  correspondant  avec  le  roit 
j'ai  écrit  simplemeot  à  Sa  Majesté,  comme  )'en 
étais  convenu  avec  le  maréchal,  pour  lui  faire 
connaître  l'objet  de  la  visite  de  MM.  Laffitte  «I 
Casimir  Périer. 

D.  Avez-vous  conféré  avec  vos  collègues  sur 
la  déplorable  situation  dont  vous  étiez  les  té- 
moins? Avez-vous  pris  leur  avis  pendant  le  séjour 
qu'ils  ont  fait  avec  vous  à  l'état^naior? 

R.  J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  ministres, 
mais  plus  de  ministère;  nous  ne  pouvions  que 
déplorer  les  tristes  événements  qui  se  passaient 

sous  nos  yeux.  .     .      ,       . 

D.  Gomment  pouvait-il  n'y  avoir  plua  de  mi- 
nistère, par  cela  seul  que  Paris  était  en  état  de 
siège?  N'aviez-vous  pas  d'autres  devoirs  à  rtm- 
plir  vifr4-vi8du  roi? 

R.  J'entends  que  le  ministère  n'avait  plus  d'ac- 
tion à  Paris.  On  pouvait  d'ailleurs  espérer  que  les 
désordres  qui  avaient  éclaté  pouvaient  encore 
s^naiser . 

D/Le  maréchal  duc  de  Rajguse  n'esl-ii  pat 
entré  au  conseil  dans  la  matinée  du  mercredi 
pour  vous  dire  que  les  détachements  des  troupes 
de  ligne  stationnés  dans  le  quartier  du  Luxem- 
bourg fraternisaient  avec  les  citoyens  ?  Ne  loi 
avez-vous  pas  dit  que,  dans  ce  cas,  il  fallait  agir 
militairement,  non  seulement  contre  les  citoyens, 
mais  aussi  contre  les  détachements  qui  se  réiuti- 
raient  à  eux  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  nullemmit  cette  ciroonar 
tance. 

D.  ITavez^vouB  pas  reAisé  de  recevoir  les  û6> 
pûtes  de  Paris  qui  sont  venus  vous  supplier  ds 
faire  cesser  le  carnage? 

R,  H.  le  maréchal  est  venu  me  dire,  en  quel- 
ques mots,  que  quelques  défHitésde  Paris  étaieai 
venus  lui  d&larer  qu'il  serait  nécessaire  de  rm^ 
porter  les  ordonnances,  à  quoi  j'ai  répoodo  ne 
je  ne  pouvais  le  foire  moi-même,  mais  qiio  î^en 
écrirais  au  roi:  j'avais  préalablement  prié  ua  ot* 
ficler  d'état-major  de  me  prévenir  aussiUH  q«e 
ces  messieurs  sortiraient  de  chez  le  sMirérlisd;  il 
vint  m'avertir  effectivement  J'hésitai  un  ioaieBi 
si  j'irais  les  trouver,  mais  songeant  qae  je  n'a- 
vais d'antre  assurance  à  leur  donner  que  cnUe 


[Goar  d6s  Fun.]         RÈGNE  DE  LOUIS- PHIUPPE.        [SI9  normbft  1830.] 


87 


(lue  jeleara^ds  ééjk  fliît  pasBec  pat  H«  le  maré- 
chal, je  tes  priai  de  ne  poa  attendre,  le  maréchal 
m'ayaot  dit  qtgCil  allait .  me  faire  connaître  les 
détails  de  leur  conversation. 

D.  Àvies-voiis  oonsttlté.Yoa  collègues  pouraa- 
voir  si  TOUS  les  recevriez  ? 

R.  Non,  la  chose  s'est  passée  en  très  peu  d'ins- 
tants. 

-  0.  Pouvant  cependant  réunir  vos  collègues 
avec  beaucoup  de  facilité  et  de  promptitude,  ne 
leur  avei^Tons  pas  au  moins  fait  connaître  peu 
9J^réê  ce  qui  Tenait  de.  se  passer^  et  n'ontHls  pas 
^é  d'avis  de  donner  suite  aux  propositions  de 
faire  cesser  le  feu  H  d'en  référer  as  roi  ? 

R.  Mes  collègues  ont  eu  connaissance  de  la 
démarche  foite  auprès  du  maréchal.  Je  ferai 
observer  ici  que  le  maréchal  ne  m*a  pas  parié  de 
faire  cesser  le  feu;  qu'il  ne  m*a  pas  même  indi- 
qué quelles  étaieot  les  personnes  avec  qui  on 
pouvait  traiter,  et  qu'il  n*a  été  question  que  du 
retrait  des  ordonnances. 

D.  N'aves-vous  pas  connu  les  noms  des  dépu- 
tés de  Paris  qui  se  sont  présentés  à  ^éta^majort 

R.  Je  n'ai  su  que  M;  («aftltte  et  M.  Casimir 
Périer. 

0.  Ayez-vous  écrit  pour  faire  connaître  au  roi 
la  démarche  des  députés? 

R.  Oui. 

D.  N'avei-vous  pas  écrit  au  roi  Charles  X  que 
les  rebelles  étaieot  poursuivis  dans  toutes  les 
directions  et  allaient  être  rejetés  hors  des  bar- 
rières? 

R*  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  écrit  rien  de 
semblable;  je  n'ai  écrit  qu'un  mot.  Je  Fais  que 
le  maréchal  a  rendu  compte  de  son  côté. 

D.  il  parait  que  le  maréchal  avait  fait  cour 
Didtre  au  rui,  ce  même  jour  mercredi,  vers  midi, 
l'état  très  grave  de  Paris  et  la  position  critique 
où  il  se  trouvait  ;  mais,  le  roi  ne  correspondant 
pas  avec  le  maréchal  seul,  il  a  dû  encore  corres- 
pondre avec  vous  comme  président  du  conseil 
et  comme  minisire  de  la  guerre.  11  parait  que 
vers  quatre  h»ires  il  était  en  pleine  sécurité,  et 
croyait  au  succès  de  ses  armes  sur  tous  les 
points.  Son  erreur  ne  provenait^lle  pas  des  rap- 
ports que  vous  lui  faisiez  parvenir? 

R.  Je  ne  connais  pas  le  rapport  dont  vous  me 
parlez.  M.  le  maréchal  ne  m'a  jamais  montré 
aucun  de  ceux  qu'il  envoyait^  et  je  n*ai  eu  d'au- 
tre correspondance  avec  le  roi  que  la  lettre  dont 
je  viens  de  parler  tout  à  l'heure. 

D.  N'avez-vous  pas  mandé  au  roi  Charles  X,  soit 
à  ce  moment,  soit  i4us  tard,  que  Ton  allait 
arrêter  les  chefs  de  fa  révolte  et  qu'ils  allaient 
être  jugés  par  une  commission  militaire  ? 

R.  Je  n  ai  pu  le  lui  mander,  d'abord  parce 

Sn*on  n'a  jamais  arrêté  personne,  et  en  second 
eu,  parce  que  l'on  n'a  jamaia  nommé  de  com- 
mission militaire. 

D.  il  parait  cependant  que  le  rat  Charles  X 
était  encore  dans  cette  persuasion  le  jcoidi  matin  : 
poorriez*vous  dire  d'où  elle  lui  venait? 

R«  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Avez-votts  donné  l'ordre  d'arrêter  les  12  dé- 
putés de  Paris  ? 

R.  Non. 

D.  Vous  venez  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
coinmission  militaire  ;  mais  on  pouvait  croire 
<|U*elles  ne  tarderaient  pas  à  exister,  puisque 
vous  avies  envoyé  chereher  M.  de  Champagny 
pour  en  conférer  avec  vous  ? 

R'  Je  n'ai  eu  aucune  conférence  à  ce  sujet 
avec  M.  de  Champagny,  et  n*ai  donné  aucun  or- 
dre de  ce  genre. 


D.  Un  agent  de  la  préfecture  de  police  u'eaHl 
pas  venu,  dans  la  matinée  du  mercredi,  vous 
exposer  la  difficulté  d'exécuter  les  45  mandats 
lancés  la  veille,  et  ne  lui  avez-vous  pas  réitéré 
l'ordre  de  les  mettre  à  exécution? 

R.  Je  n'ai  vu  aucun  officier  de  police  et  je  n'ai 
donné  aucun  ordreàce  sujet;  j'ignore  même  les 
noms  des  personnes  contre  lesquelles  les  man- 
data avaient,  dit-on«  été  décernés. 

D.  N'avez- vous  pas  conlâré  sur  la  même  affaire 
et  sur  l'exécution  des  mêmes  mandats,  le  jeudi 
matin,  de  bonne  heure,  avec  M.  de  Foocauii  Y 

R.  fin  aucune  manière. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu,  le  mercredi,  la  nou- 
velle d'une  insurrection  a  Rouen,  et  n'avez-vous 
pas  nommé  M.  le  marquis  de  Clermoot-Tonnerra 
pour  aller  prendre  le  commandement  de  cette 
ville. 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Rouen.  Quant  à  ce  qui  concerné 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  je  lui  avais  écrit  8  ou 
10  jours  avant  les  événements  pour  lui  dire  que 
le  roi  l'avait  nommé  pour  remplacer  provisoi- 
rement M.  de  La(ou^Poissac,  que  son  service 
militaire  rappelait  à  Paris;  La  lettre  lui  fut  adres- 
sée dans  une  campagne  qu'il  venait  de  quitter. 
Je  reçus  sa  réponse  3  ou  4  jours  avant  les  évé- 
nements. Il  me  mandait  qu'il  venait  de  rece- 
voir ma  lettre;  mais  que  si  les  ordres  du  roi 
ne  devaient  pas  être  exécutés  immédiatenenti  il 
resterait  encore  quelques  jours  à  sa  campagne. 
Je  lui  écrivis  de  venir  de  suite,  et  il  se  rendit 
alors  à  Paris. 

D.  M.  de  Clermont-Tonnerre  ne  vous  a-t-il  pas 
dit  combien  la  monarchie  lui  semblait  compro- 
mise par  vos  mesures,  et  avec  quel  courage  les 
Parisiens  se  battaient? 

R.  Je  ne  me  rappelle  nullement  cette  circons- 
tance. 

D.  Le  meroredi  soir,  loraque  toutes  les  trou- 
pes ont  été  forcées  de  se  replier  sur  le  Louvre, 
avez-vous  été  rendre  compté  au  roi  de  cet  état 
de  choses  si  grave? 

R.  Je  répète  que  je  n'ai  eu  aucune  connais- 
sance des  événements  militaires  qui  ont  eu  lieu 
à  Paris. 

D.  Si  vous  n'avez  pas  fait  connaître  an  roi 
Charles  X  l'état  vrai  de  Paris,  n'était-ce  pas  parce 
qu'avec  les  troupes  qui  arrivaient  dans  la  naît, 
l'artillerie  de  Vincennes,  et  les  forces  encore  dis- 
ponibles, vous  espériez  reprendre  l'offensive 
jeudi  matin? 

D.  Non,  et  je  ne  puis  que  me  référer  &  ma 
précédente  réponse. 

D.  Avea-vons  été  informé  que  les  députés  pré- 
sents à  Paris  s'étaient  réunis  le  mardi  et  le  mer- 
credi? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  su. 

D.  Bst-ce  par  vos  ordres  qu'une  somme  de 
421 ,000  francs  a  été  tirée  du  Trésor  pour  être 
distribuée  extraordtnairement  aux  troupes? 

R.  Non. 

D.  Savez-vous  par  qui  cette  somme  a  été  dis- 
tribuée? 

R.  Non  ;  seulement  le  jeudi  matin,  avant  d'^ 
1er  à  Saint-Gloud,  j'ai  vu  que  l'on  lisait  aux  trou- 
pes un  ordre  du  jour,  et  que  l'on  m'a  dit  qu'il 
était  relatif  à  une  distribution  d'argent. 

D.  Le  jeudi  matin,  avant  de  quitter  Paris,  n*inr 
sistiez-vous  pas  pour  qu'on  renouvelât  les  atta- 
ques? 

R«  Non. 

D.  Sur  robservation  contraire  du  maréchal, 
n'avez-vous  pas  demandé  au  général  Defranœ, 
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qsi  Be  troDTaii  présent,  ni  Ton  ne  pouvait  pas, 
BTec  les  troupes  di.-pooibles,  rei>reDdre  les  posi- 
tions ;  que  TOUS  ont  répondu  le  maréctml  et  le 
général? 

R.  Je  ne  me  rappelle  aucune  de  ces  ckcons- 
tances. 

J).  A?iei-vo88  alors  quelques  données  sur  le 
nombre  des  Ticlin>es  du  mercredi? 

R.  Âur.unes;  et  aocoD  rapport  à  ce  sujet  n'est 
Tenu  à  ma  connaissance. 

D.  Le  jeudi  matin,  ne  Youliez-Tous  pas  aller 
seul  à  Samt-Cleud^  et  ne  vous  oppoFiez-voas  pis 
à  ce  que  toute  autre  personne  allât  tenter  une 
démarche  auprès  du  roi? 

R.  Cette  circonstance  est  tellement  peu  exacte 
que  noes  collègues  et  moi  nous  y  avons  été  tous 
ensemble. 

D.  Il  paraît  qae  le  roi  Charles  X,  éclairé  enfin 
sur  le  véritable  état  des  choses,  était  disposé,  le 
Jeudi  vers  11  heures  du  matin,  à  rapporter  les 
ordonnances  et  à  changer  son  ministère,  l'en 
anriei-vous  dissuadé,  et  éles-vous  cause  du  re- 
Isrd  apporté  dans  cette  rét<olulion? 

R.  Tout  au  contraire;  c'est  moi  qui  le  pre- 
mier, &  10  heures  et  1/2,  lui  ai  fait  sentir  la  né- 
.oessité  de  rapporter  les  ordonnances,  et  je  lui 
-donnai  de  suite  ma  démission.  Je  lui  indiquai  la 
due  de  Mortemart  comme  la  personne  auprès  de 
lui  qu*il  paraissait  désirable  d'envoyer  à  Paris 
Bonr  annoncer  oette  nouvelle;  le  roi  m'autorisa 
Itlui  parler,  ce  que  le  fis  de  suite,  et  j'introdui- 
sis immédiatement  le  duc  de  Mortemart  chez  le 
roi. 

D.  Avez-Yous  quelques  éclaircissements  à 
•donner  sur  le  fait  si  exiraordinaire  des  incendies 
qifi^  pemiant  les  derniers  temps  de  votre  admi- 
nistration, ont  désolé  une  partie  de  la  Normandie, 
-et  dont  Texécution  se  rattacherait  si  naturelle- 
ment à  celle  de  quelque  plan  conçu  par  des  en- 
nemis acharnés  du  repos  et  du  bonheur  de  la 
franco? 

R.  Malgré  les  recherches  les  plus  exactes,  or- 
données, malgré  toutes  les  précautions  prises,  et 
dans  lesquelles  nous  avons  été  secondés  avec  le 
plus  grand  zèle  par  ks  autorités  locales,  nous 
n'avons  jamais  rien  pu  découvrir;  je  ne  puis 
donc  qu'insister  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de 
la  commission  pour  qu'elle  prenne  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  amener,  s'il  est  possible, 
eur  ce  point,  la  manifestatioa  entière  de  la  vérité. 

Dé  Connaissez-vous  M.  GuiUibert,  procureur 
général  &  la  cour  royale  de  Gaen? 

R.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois  à  son  passage 
à  Paris. 

D.  Btiez-vous  dans  Tusage  de  recevoir  les 
procureurs  généraux? 

R.  Je  les  recevais  quand  ils  se  présentaient 
chez  moi. 

D.  M.  Guillibert  avait-il  quelque  diose  de  par- 
ticulier à  vous  demander? 

R.  Autant  que  Je  puis  me  le  rappeler,  il  ne 
m'a  rien  demandé,  et  n'est  resté  que  fort  peu  de 
4emp8  avec  moi. 

D.  N'est-ce  pas  dans  votre  cabinet  particulier 
que  vous  l'avez  reçu? 

R.  Oui,  comme  je  recevais  tout  le  monde. 

D.  Ne  lui  avez-vous  pas  fait  des  qoestioas  sor 
la  disposition  des  esprits  dans  ie  resaort  de  la 
«ourde  Gaen? 

R.  Cela  est  fort  poesttle,  mais  je  ne  m'en  sou- 
viens pas. 

D.  oa  visite  nVtrelle  pas  eu  lieu  daBS  les  pre- 
Jniers  jours  du  mois  de  novBiBtoe  dernier? 

Rm  h  ne  JM  ie  tèppài»  pu. 


D.  Il  parait  qu'il  sollicitait  alors  auprès  de  li 
cour  de  Rome  des  dispenses  pour  le  mariage  de 
sa  fille.  Ne  vous  ea  a-i-il  pas  parlé  en  demandant 
votre  appui? 

R.  Cela  est  possible,  mais  je  ne  m'en  souviens 
pas  du  tout. 

D.  Ne  lui  avez-vooe  pas  recommandé  de  ne 
pas  venir  à  Paris  sans  revenir  vous  voir? 

R.  Il  est  possible  que  je  ie  lui  aie  dit  par  poli- 
tesse. 

D.  M.  Guillibert,  à  son  retour  à  Paris,  dans 
les  premiers  Jours  d'avril,  époque  à  laquelle  les 
incendies  commencèrent,  ne  vous  a-i-il  pas  de- 
mandé une  audience.  Ne  lui  a-t-elle  pas  été  refusée, 
et  par  quel  motif? 

'•   R.  Je  ne  me  rappelle  ni  la  demande  ni  quels 
auraient  été  les  motifs  du  refus,  s'il  a  eu  lieu. 

Ou  25  novembre. 

D.  11  paraîtrait  résulter  de  vos  précédentes 
déclarations,  que  vous  n'auriez  pris  aucune  me- 
sure pour  l'organisation  des  conseils  de  guerre  à 
Paris^  par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège.  L'ins- 
truction établit  cependant  que  vous  auriez  donné 
des  instructions,  à  cet  égard,  à  M.  le  vicomte  de 
Champagny,  dans  la  matinée  du  mercredi,  à 
Saint-Gloud  même,  et  qu'il  aurait  même  réuni 
les  employés  du  bureau  militaire  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  point.  Quelles  explications 
avez-vous  à  donner  à  cet  égard? 

R.  Je  ne  me  rapcK>lle  point  avoir  vu  M.  de 
Champagne  à  Saint-uloud,  dans  la  matioée  du 
mercredi;  je  crois  même  en  être  certain;  mais  il 
est  venu  me  voir  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du 
mercredi  au  jeudi.  11  m'a  parié  de  la  formation 
d'un  conseil  deguerreet  du  choix  de  ses  membr<^. 
On  avait  été  le  prévenir  au  ministère  de  la  guerre 
dans  la  soirée  du  mercredi.  Je  lui  dis  que,  con- 
naissant peu  le  personnel  de  la  guerre,  je  ne 
pouvais  lui  désigner  aucun  officier^  et  que  je 
l'engageais  à  se  rendre  chez  le  maréchal,  afin  de 
s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet,  si  l'on  croyait 
nécessaire  de  former  en  effet  un  conseil  de 
guerre. 

D.  Cette  visite  de  M.  de  Champagny  n'aorait- 
elle  pas  eu  aussi  pour  objet  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  venir  les  troupes 
des  camps  de  Lonéville  et  de  Saiot-Omer? 

R.  Ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  visite,  naais 
je  lui  communiquai,ence  moment,  les  injoacUons 
que  j'avais  reçues  du  roi  pour  la  dissoltttioQ  des 
deux  camps. 

D.  Les  ordres  pour  la  dissolution  des  deux 
camps  n'étaient-ils  pas  accomplies  de  Tordret 
pour  les  troupes;  de  se  reodre  à  Paris? 

R.  Elles  devaient  se  rendre  tmmédiaieaieni 
auprès  du  roi. 

D.  11  résulterait  de  vos  précédentes  déclara- 
tions que  TOUS  n'auriez  eu  connaissafice  d'aacvn 
ordre  donné  dan^  la}ournée  du  mercredi,  pour 
arrêter  plusieurs  citoyens  et  notamment  plasieors 
députés.  L'instructioa  établit  cependaQi  qii*un 
ordre  de  cette  nature,  signé  par  M.  le  d«c  de 
Ragu'e,  aurait  été  donné  le  mercredi  4  ll«  de 
Foucault,  et  que  cet  ordre  aurait  compris  eoire 
autres  nomâ,  ceux  de  MM.  Lafiitte  ei   Bnaèbt 
Saiverte,  et,  je  crois,  eelw  -ëe  M.  de  LafayeUe. 
Aves-vous  eu  connaissance  de  cet  ^dre? 

R.  Cet  ordre  n'ayant  pas  été  signé  par  noi,  je 
ne  puis  répondre  à  aucune  questioa  retati^e  4 
des  Ints  qjuî  concernent  d'autres  personnee. 

D.  Comment  expliqueriez-voiis  i|«*étauit 
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mène  mx  Toilerm  à  ce  momenC,  un  liU  4e 
gOQTernemeat  aussi  imfiortaiit  eût  eu  lieu  saoe 
Totre  parlidpatioD? 

iR.  Ma  ifaalité  de  président  ta  cooseil  n'avait 
aucun  rapport  avec  rarrestatiou  des  personnes 
que  vous  indiques;  j'ai  dégà  dit  préeedemment 
que,  depuis  ma  sortie  de  YhùM  des  affaires 
étrangères,  je  n'avais  plus  agi  ni  comoie  mi- 
Bislre,  ni  ciMume  président  du  conseil. 

D%  Avez-^us  été  informé  de  la  nan-«xécutioa 
de  cet  ordre,  qui  parait  afoir  été  suspendu  au 
moment  où  les  députés  sont  sortis  des  Tuileries, 
après  que  vous  avez  eu  refusé  de  les  recevoir? 
Aves-voue  connu  les  motifs  qui  ont  fait  suspendre 
cet  ordre? 

fi.  Les  motifs  ^e  la  révoeation  ne  peuvent 
qu'être  honorables  à  la  perfionoe  qui  aurait  ré- 
voqué Tordre,  puisqu'on  ne  peut  légalement  ar- 
jnéter  des  personnes  qui  viennent  vous  porter 
Aes  paroles  de  conciliation.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  pu  y  participer^  ayant  iguoré  les  ordres 
d(Hinéa. 

D.  Dans  une  telle  situation,  et  puisque  vous 
croyiez  avoir  si  complètement  abdiqué  le  pou- 
voir par  une  conséquence  nécessaire  de  la  mise 
en  état  de  sié^ey  que  vous  avez  âéclarée, 
comment  la  pensée  ne  vous  est-elle  pas  venue 
de  vous  retirer  entièrement  des  affaires  i^n  don- 
nant votre  démission? 

R.  Ce  désir  de  me  retirer  des  affaires,  dont 
TOUS  me  parlez,  ncm  eeulement  je  l'ai  eu,  mais 
je  Tai  exprimé  plusieurs  fois  au  roi  dans  le 
cours  de  mon  ministère.  15  jours  même  avant 
la  signature  des  ordonnances,  je  lui  en  réitérai 
Texpreâsion,  en  le  priant  au  moins  de  nommer 
on  autre  pré:>idenl  du  conseil,  s'il  jugeait  conve- 
nable que  je  restasse  au  ministère  pour  le  bien 
de  son  service. 


M.  LE  CoHTS  DE  Petronnet  (26  octobre  1830). 

D.  Quels  sont  vos  nom.  prénoms,  &ge,  lieu  de 
naissance»  profession  et  domicile? 

R.  Pierre-Denys,  comte  de  Peyronnet,  Âgé  de 
S2  ans,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  demeurant 
î  Partie,  né  4  Bordeaux. 

D.  Vous  connaissez  Paccusation  portée  contre 
tous;  persistez- vous  dans  les  réponses  faites  par 
TOUS  dans  vos  précédents  interrogatoires? 

R.  Avant  de  répondre  aux  diverses  questions 
^i  peuvent  m'étre  faites,  je  désire  qu*il  soit 
exprimé  que  je  renouvelle  ici  les  réserves  par 
moi  faites  dans  mon  précédent  interrogatorre, 
relativement  à  tontes  les  questions  de  droit  qui 
peuvent  être  'présentées  dans  Tintérèi  général  de 
làdéfenBe;  et,  sous  le  mérite  de  ces  reserves,  je 
persiste  dans  nrres  réponses  précédentes. 

D.  Votre  entrée  au  ministère  n'était-elle  pas 
décidée  depuis  longtemps,  lorsque  vous  y  êtes 
entré  le  18  mai? 

R.  Non;  et  même  &  ce  moment  j*avats  fait  tous 
mes  préparatifs  de  départ  pour  Bordeaux.  Le 
jour  en  était  Aie  au  samedi  de  la  même  semaine. 
D^  H.  de  Gliabrol  et  M.  de  Gourvoisîer  se  reti- 
fant  pour  ne  pas  participer  aux  mesures  qui  se 
:prép«raient  contre  la  Ckartç,  n'arriviez-voua  pae 
-ponr  accomplir  les  actes  auxquels  ils  s'étaient 
•refusés? 

R.  Les  motifs  qui  m^ont^été  communiqués  de 
la  retraite  de  MM.  de  QhaÉiroi  et  de  G  lurvoésier 
létaient  ia  urorogation  et  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Jéiala  ipersonneUement  attaché,  ainsi 
i(ue  Me  anciena  amUi  pâittqôesi  au  aystèaie 


imrlementaire;  j*ai  rédigé,  le  17  mai,  un  plan  de 
conduite  exclusivement  analogue  à  ce  systèmes 
À  cette  époque,  je  n'avais  aucune  connaissance 
du  système  qui  a  prévalu. 

D.  Avez- vous  eu,  avant  votre  entrée  au  mi- 
nistère, avec  le  président  du  conseil,  des  confé- 
rences sur  la  marche  que  Ton  se  proposait  de 
suivre  daoa  la  direction  des  affaires? 
R.  Je  n'en  ai  eu  aucune. 
D.  Bn  acceptant  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
en  renançant  k  celui  de  la  justice,  que  vous 
aviez  occupé  pendant  plusieurs  années,  ne  rece- 
viez-vous  pas  la  mission  spéciale  de  dominer 
les  élections  en  agissant  eur  ks  électeurs?  Quels 
moyens  si  puissants  vous  aupposait-on  pour  ar- 
river à  cet  but? 

R.  La  première  partie  de  la  question  est  dé- 
mentie par  Tépoque  à  laquelle  je  suis  arrivé  au 
ministère  ;  k  cette  époque,  tout  le  travail  des 
élections  était  achevé  :  elle  est  démentie,  en  se- 
cond lieu,  par  les  "actes  personnels  que  j'ai  faits 
dans  cette  opération  ;  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  prier  MM.  les  commissaires  de  vouloir  bien 
faire  représenter  et  joindre  à  ia  prooétiure  l'ori- 
ginal, écrit  de  ma  main,  de  l'unique  circulaire 
que  j'ai  adressée  aux  préfets  pour  les  élections. 
A'xprimerai  ici  le  regret  que,  dans  l'instruction 
faite  par  la  Chambre  des  députés,  on  ne  m*ait 
pas  représenté  diverses  pièces  qui  m'ont  été  de- 
puis attribuées,  et  que  j  ai  été,  par  conséquent, 
dans  ricnpuissance  de  discuter,  (juant  à  la  se- 
conde partie  de  la  question,  je  n'ai  aucune  ré- 
ponse à  y  faille. 

D.  U  résulte,  de  Tuo  de  vos  interrogatoires 
précédents,  que  vous  avez  été  un  des  principaux 
rédacteurs  de  la  proclamatioa  du  rot  aux  élec- 
teurs. Que  répondez-vous  au  reproche  d'avoir 
mis  dans  la  bouche  du  roi  des  paroles  dont  on 
pourrait  induire  que  les  221  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse  devaient  être  considéra  comme  ses 
^inemis  personnels? 

R.  Je  crois  avoir  déjà  répondu  que  Je  n'étale 
pas  l'auteur  de  la  proclamatioo  ;  et  j'sgoute  que 
je  ne  crois  pas  qu'elle  contienne  rien  qui  puisse 
motiver  le  reproche  contenu  dans  la  question. 
D.  N'a-t-il  pas  été  fait  de  coupables  efforts 
pour  ébranler  et  violenter  la  conscience  des  fonc- 
tionnaires publics  électeurs?  Bst-ce  par  vos  or- 
dres qu'en  tant  de  collèges  électoraux,  vos  prin- 
cipaux agents,  alors  qne  la  loi  commanue  le 
secret  des  votes,  ont  exigé  que  les  fonctioonaù^ 
publics  écrivissent  et  déposassent  leurs  bulletins 
dans  les  urnes,  de4elle  manière  qu'on  :pût  en 
avoir  connaisisance  ? 

R.  Je  n'ai  donné  ni  ordre,  ni  instruction  de  oe 
genre  à  qui  que  ce  soit  ;  j'ajoute  que  tous  les 
écrits  relatifs  aux  électioas,  qui  sont  émanés  de 
moi,  exiatent  au  ministère  de  l'intérieur;. rien 
n'est  donc  plus  simple  que  de  les  consulter  et  de 
les  joindre  aux  pièces» 

D.  11  est  naturel  que  les  désordres  électoraux 
soient  plus  ou  moins  imputés  au  ministre  qui  est 
plus  spécialement  chargé  deséleciions  ;  voirjB  at- 
tention ne  devait-elle  pas  être  d'autant  pliis  par- 
ticulièrement appelée  sur  l'abus  qui  vient  d'être 
signalé,  qu'il  avait  été  l'objet  des  plus  vives  ré- 
clamations, dans  la  dernière  Chambre  des  dé- 
putés, lors  de  la  vériflcaiion  des  pouvoirs? 

R.  Je  ne  puis  être  responsable  que  des  actes 
que  j'ai  faits  ou  autorisés  ;  et  je  |»or(e  le  défi  de 
citer  le  moindre  indice  qui  donne  À  croire  que 
j'ai  autorisé  ou  provoqué  des  désordres  élec»- 
toraux.  Ceci  me  fournit  l'oecasioa  de  prier 
MM),  âea  oommîsaaires  de  vuileir  bien  ee  faîM 
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reiffésenter  el  Joindre  aux  pièces  les  rapjxMlB 
4|oi  in*ODt  élé  adressés  sar  les  troubles  de  Moo- 
tauban  el  de  Pigeac,  ainsi  que  mes  deux  ré- 
ponsefi;  ils  trouveronf^  sur  l'un  des  rapports»  une 
apostille  écrite  de  ma  propre  mato.  et  ils  pour- 
ront juger  par  elle  de  mes  véritables  disposa 
lions. 

D.  Vous  avei  dû  Taire  entrer  dans  tos  calculs 
la  possibilité  d'élections  contraires  à  ?os  vues  ; 
et,  dans  ce  cas,  le  projet  des  ordonnances  du 
25  n*élatt»il  pas  déjà  arrêté  entre  vous  et  tos 
collègues,  on  au  moins  entre  Tons  el  le  prési- 
dent du  conseil  ? 

R.  Ni  le  STstème  des  ordonnances,  ni  les  or- 
donnances elles-mêmes  n'avalent  éK^  Tobjet  d'au- 
cune commuoication,  ni  d'aucune  discussion  en* 
lie  aucun  de  mes  collègues  et  moi. 

0.  Plusieurs  journaux,  entre  lesquels  il  en 
eftl  un  auquel  on  assure  que  vous  avec  plusieurs 
fois  envoyé  des  articles,  n^vaient  cesse,  depuis 
plusieurs  mois,  d'appeler,  d'annoncer  des  me- 
sures Bombiables  ou  analogues  à  celles  qui  ont 
été  prises  par  les  ordonnance  s  ;  n'était-ce  pas  le 
moyen  que  le  ministère  employait  pour  y  pré- 
parer les  esprits?  N'était-ce  pas  un  moyen  pour 
y  amener  le  roi  lui-même  ? 

R.  J'ignore  quelle  direction  le  ministère  don- 
nait à  ses  journaux,  avant  le  18  mai  ;  depuis 
cette  époque,  Je  n'ai  autorité  aucune  publication 
de  ce  genre. 

D.  Lorsque  le  résultat  si  décisif  des  élections 
est  venu  à  votre  connaissance,  n'aves-voos  nas 
eu  la  pensée  qu'il  serait  d'un  bon  citoyen  el  d  un 
Adèle  serviteur  du  roi  de  rompre  le  ministère  ? 
Vous  en  avei  agi  ainsi  en  1827,  en  un  cas  moins 
évident;  quel  a  été,  dans  celui  ci,  le  motif  d'une 
conduite  si  différente  f 

R.  La  direclion  des  affaires  n'étant  pas  entre 
mes  mains,  la  difsolutlon  do  ministère  ne  pou- 
vait dépendre  de  moi  ;  il  a  été,  au  surplus,  ques- 
tion^ à  plusieurs  reprises,  d'importantes  modi- 
fications. 

D.  11  est  impossible  que  le  projet  des  ordon- 
nances nVût  pas  au  moins  été  conçu  et  préparé 
dans  le  minisière  dont  vous  falsiex  partie,  du 
moment  où  le  résultat  des  élections  lui  a  été 
connu  ;  pourquoi  alors  avoir  annoncé  l'ouver- 
ture de  la  session?  Pourquoi  alors  avoir  envoyé 
les  letlies  de  convocation  ? 

R.  Le  débat,  d'abord  sur  le  système  à  adop- 
ter, ensuite  sur  les  actes  qui  devaient  constituer 
ce  système,  s'est  prolongé  pendant  plusieurs 
jours  :  dans  llntervalle,  les  bureaux  avalent 
expédié,  suivant  l'usage,  les  lettres  closes;  elles 
fbrent  soumises,  pendant  la  discussion,  4  la  si- 
gnature du  roi,  et  remises  ensuite  dans  les  bu- 
reaux qui  les  firent  partir. 

0.  Ne  serait-ce  pais  cependant  que  cette  teinte 
convocation  avait  semblé  propre  4  couvrir  le 
vice  dlnconstitulionnalité  dont  se  trouvait  frap- 
pée la  dIssolutioD  d'une  Chambre  qui  n'avait  pas 
été  asMmblée? 

R.  La  disfolutlon,  prononcée  après  que  les 
élecliotts  ont  été  achevées,  m*a  paru  à  mol-mêmey 
et  me  parait  encore  littéralement  constitution- 
nelle ;  on  n'avait  par  conséquent  besoin  d'accun 
moyen  pour  couvrir  une  irrégularité  qui  n'exis- 
tait pas.  J'affirme  au  surplus  qu'on  n'a  pas  eu 
cette  idée. 

D.  Vous  nous  avei  dit  que  la  dii^tribution  dee 
lettres  closes  n'avait  été  qu'une  aflSiire  de  bu- 
reau; il  a  été  cependant  assuré  que  le  dimanche 
soir  vous  en  avtei  encore  un  certain  nombre  sur 
voue  bureau,  et  lee  avlea  mouiréea  4  des  per- 


sonnes  qui  vous  interrogeaient  sur  les  bnÉlta 
réMudus  d'un  coup  d'Etat. 

R .  Ce  fait  est  entièrement  inexact. 

D.  Le  dimanche,  25  au  soir,  n'avea-voua  pas 
encore  fait  avertir  un  député  de  sa  nomination, 
dont  la  nouvelle  venait  d'arriver?  Pourquoi 
uaait^n  de  tant  de  moyens  de  déception? 

R.  Ce  député  faisait  fessai  d'une  candidature 
nouvelle  ;  il  était,  dans  tous  les  cas,  très  inté- 
ressé 4  connaître  le  résultat  de  réiection  ;  il 
était  mon  ami,  et  rien  de  plus  naturel  que  l'avis 
que  je  lui  ai  fait  transmettre  aussitôt  que  Je  Tai 
moi-même  reçu. 

D.  Si  le  projet  des  ordonnances  n'a  été  conçu, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  vos  précédents  interro- 
gatoires, qu'entre  le  10  et  le  20  juillet,  que  s'é- 
tait-il donc  passé  4  cette  époque  qui  ait  pu  mo- 
tiver une  pareille  mesure? 

R.  Bien  qu'il  soit  très  difficile  et  très  délical 
pour  moi  de  faire  connaître  des  motifs  qui  peu- 
vent avoir  été  allégués  dans  des  conseils  dont  les 
délibérations  doivent  être  secrètes,  je  crois  pou^ 
voir,  sans  manquer  4  mon  devoir,  dire  ce  que 
tout  le  monde  doit  comprendrei  que  l'un  des 
principaux  motifs  sur  lesquels  on  s'est  fondé, 
a  été  la  position  périlleuse  dans  laquelle  le  ré- 
sultat des  élections  avait  placé  le  gouvernement 

D.  L'on  des  principaux  motifs  suppose  qu'il  y 
a  eu  d'autres  motifil  ;  ne  pourries-vous  pu  dire 
ces  autres  molifls  ? 

R.  Gela  me  conduirait  4  faire  connaître  loua 
les  détails  des  délibérations  du  conseil,  et  je  ne 
crois  cette  révélation  ni  légitime  ni  nécessaire. 

D.  Vous  aves  dit,  dans  vos  précédents  inter- 
rogatoires, que  vous  n'avies  jamais  eu  le  dessein 
de  participer  4  des  mesures  qui  dussent  avoir 
pour  effet  la  suspension  de  la  Charte  :  ne  re- 

t;ardes-vous  donc  pas  comme  une  première  vio- 
atiun  de  la  Charte  le  changement,  par  ordon- 
nance, d'une  loi  aussi  fondamentale  que  la  loi 
d'élections  votée  par  tes  trois  pouvoirs,  et  le 
changement,  dans  la  même  forme,  de  la  législa- 
tion également  adoptée  par  les  trois  pouvoirs,  et 
qui  régissait  la  presse? 

R.  rai  toujours  considéré  comme  très  graves 
les  questions  relatives  4  l'opportunité  de  ces 
mesures,  4  leur  eiécution,  aux  inconvénients 
qu'elles  pouvaient  entraîner.  Quant  au  droit 
qu'avait  la  couronne  de  les  prendre,  j'ai  pensé, 
avec  beaucoup  de  bons  esprits,  et  après  de  notv 
blés  exemples,  que  la  Charte  le  lui  conférait. 

D.  Quels  sont  les  notables  exemples  dont  voua 
parles  ? 

R«  Le  Moniteur  les  constate,  et  ils  seront  pro- 
bablement cités  dans  la  défense  du  procès. 

0.  En  admettant  que  les  ordonnances,  consi- 
dérées par  vous  comme  légales,  ne  fussent 
qu'excessivement  dangereuses,  comme  vous  aves 
toujoura  paru  le  croire,  quel  est  le  motif  si 
puissant  qui  a  pu  vous  déterminer  4  faire  courir 
ce  danger  au  gouvernement  dont  vous  falsiei 
partie,  et  même  4  la  couronne  ? 

R.  Il  m'(St  fort  dirficile  de  répondre  d'une 
manière  positive  4  cette  question,  parce  uue  je 
ne  pourraia  le  fUre  sans  révéler  les  opinions 
exprimées  dans  le  conseil,  les  suffrages  donnée, 
et  la  manière  dont  ces  suffrages  ont  pu  être  dt 
visés  :  au  surplus.  Je  répèle  ce  que  J'ai  déJ4  eu, 

te  crois,  l'occuion  de  dire,  qu'il  importe  de  dis* 
ingner  le  système  ta  soi,  el  les  ordonnances 
quiont  été  oonçnee  postérieurement  pour  Pexê- 
cnler  après  son  adoption.  On  doit  concevoir  ou*tt 
serait  possible  que  Isa  sutùragea  se  fkusent  divl- 
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8ét  d*one  manière  difTéreote  dans  Face  et  daoB 
Vautre  délibératioa. 

D.  Il  D'y  a  donc  pas  eu  uoanimitô  sur  le  sys-» 
tëme? 

R.  Certainement  oon. 

D.  Y  a-t-il  eu  unanimité  sur  les  ordonnances? 

R.  11  en  existe  une  preuve  matérielle  dans  leur 
signature. 

D.  Bst-il  yrai  que  des  reproches,  qui  pouYaient 
être  de  nature  à  exciter  un  faux  point  d^honneur, 
aient  été,  sinon  articulés #  du  moins  indiqués 
contre  ceux  qui  ne  signeraient  pas? 

R.  Si  cette  question  tend  à  faire  supposer  que 
des  reproches  de  cette  nature  Eoient  sortis  de  la 
bouche  ou  de  la  plume  de  quelque  membre  du 
ministère,  je  n'ai  aucune  connaissance  de  rien  de 
semblable. 

D.  Ce  reproche  serait^I  tombé  de  plus  haut 
que  de  quelqu'un  de  vos  collègues? 

R.  Je  ne  puis  admettre  cette  suppositioUi  en- 
core moins  y  répondre. 

D.  Les  ordonnanceâ  étant  signées,  tous  avei 
dû  prévoir  les  difficultés  et  même  les  périls  qui 
se  rencontreraient  dans  leur  exécution?  En  quoi 
avez-vous  pris  part  aux  mesures  prises  pour  as- 
surer cette  exécution  ? 

R.  Je  n^y  ai  pris  aucune  part;  j'ajoute  même, 
qu'à  dater  du  26,  aucun  rapport  de  police  nem'a 
été  transmis. 

D.  En  admettant  que  vous  ayez  été  étranger 
aux  mesures  purement  militaires,  celles  relatives 
aux  jugements  que  nécessiteraient  les  résistances 
légales  ou  violentes  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait manquer  de  rencontrer  étaient  naturellement 
de  votre  compétence;  qu'avez-vous  dit  et  fait  à 
ce  sujet? 

R.  Le  jugement  proprement  dit  des  résistances 
n'était  point  de  la  compétence  du  ministre  de 
l'intérieur;  il  n'a  au  surplus  ni  riea  dit  ni  rien 
fut  à  cet  égard. 

.  D.  Vous  connaissiez  trop  bien  l'attachement 
et  même  k  dévouement  dea  tribunaux  ordioairea 
aux  principes  et  aux  droits  oonatiUitionnels,  pour 
qu'il  vous  eût  été  possible  4e  oompter  sur  leur 
oancours  dans  les  voies  extralégales  où  vous  vous 
jetiez.  11  vous  fallait  doue  une  autre  sorte  de 
justice.  A  quelle  espèce  de  tribunaux  comptiez- 
vous  vons  adresser? 

R.  Je  n'ai  jamais  en  si  entendu  exprimer  l'idée 
qu'il  fût  possible  déB'adresaer  à  d'autres  tribu- 
naux qu'à  ceux  qui  étaient  établis. 

D.  La  mise  en  état  de  siège  n'indîque-l-elle 
pas  que,  pour  le  premier  moment  au  moins,  vous 
vouliez  *  recourir  aux  coaeeilB  de  guerre?  Cette 
mesure^  lorsqu'on  l'employait  au  centre  du  gou- 
vernement et  dans  un  lieu  où  eoo  action  était 
déjà  parfaitement  concentrée,  peut-elle  s'expli- 

Soer  autrement  que  {«r  le  besoin  de  ceacooseiis 
sgnerre? 

R.  La  mise  eu  état  de  siège  a  été  déterminée 
par  un  fait  grave  et  imprévu;  elle  fut  proposée 
dans  la  soim  du  27,  et  admise  conditienaelle- 
ment.  Elle  était  subordonnée  à  l'étatLqu'offrif ait 
la  capitale  dans  la  matinée  du  jour  suivant;  on 
la  crut  fondée  dans  le  cas.  où  des  attaques  nom- 
breeies  et  étendues  augmenteraient  le  désordre 
de  la  ville.  Le  principe  seul  avait  été  arrêté  le 
mardi,  et  il  avait  été  convenu  qne  le  président 
du  conseil  prendrait  le  lendemaiu  les  or<tres  du 
roi  d'après  l'état  des  ctioBea  tel  qu'il  serait  alors» 
Dans  l'intervalle  de  la  première  délibération  à  la 
signature,  je  n'ai  eu  aucune  communication  à  ce 
sujet. 

D.  Gommest  vous,  andea  magistrat»  n'avez- 


vons  pas  été  effrayé  au  plus  haut  degré  par  la 
seule  pensée  de  mettre  Paria  en  é(at  de  siège,*  de 
priver  cette  capitale  de  ses  magistrats,  de  ses 
administrateurs;  de  la  livrer  sans  défense  aux 
ezécutions  militaires  ?  Les  conséquences  de  cette 
mesure  ont-elles  été  exposées  et  discutées  dans 
le  conseil? 

R .  Cette  mesure  était  présentée  d'abord  comme 
légale,  ensuite  comme  propre  à  imposer  aux  au- 
teurs des  troublés  et  &  rétablir  plus  promptement 
l'ordre, 

D.  Par  qui  l'ordonnance  a-t-elle  été  portée  à 
la  signaturee  du  roi? 

R.  Tout  ce  que  je  puis  répondre,  c'est  que  ce 
n'est  pas  par  moi. 

D.  S^vez«vous  si  on  a  fait,  si  on  a  seulement 
commanjiié  les  mesurea  qui  étaient  nécessaires 
pour  rendre  notoire  et  pujblique  Tordonnance  de 
mise  en  éiat  de  siège,  pour  que  lea  citoyens 
fussent  sufdsamment  avertis  qu'ils  devaient  s'y 
sonmetire? 

R.  J'ai  oui  dire  que  ces  mesures  avaient  été 
prises;  mais  je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance 
personnelle. 

D.  Pouvez-vons  donner  l'explication  de  ce  fait 
extraordinaire? 

R .  Gela  tient  à  la  manière  dont  j'ai  passé  la  jour- 
née du  ffler(^di.  Ge  jour  était  l'un  de  ceux  où  se  te- 
nait ordinairement  le  conseil  du  roi.  N'ayant  regu, 
à  onze  heures  du  matin,  ni  communication  ni  rap- 
port quelconque,  je  partis  du  ministèi  e  de  l'in- 
térieur pour  Saint-Gloud,  en  habit  de  ministre  et 
avec  mon  portefeuille,  d^s  la  per^asioo^que  le 
ccmseil  se  tieutlrait  comme  à  l'ordinaire.  J'y  res- 
tai assez  longtemps;  et  un  seul  de  mescellègues 
étant  venu  avec  moi,  le  conseil  ne  fut  point  tenu. 
A  mon  départ  de  Saint-Gloud,  j'appris,  comme 
une  chose  seulement  probable,  que  mes  collègues 
pourraient  être  réunis  au  château  des  Tuileries  : 
je  crus  de  mon  devoir  d'aller  me  joindre  à  eux. 
Arrivé  au  pavillon  de  Flore,  mou  attente  fut 
trompée  :  il  n'y  avait  personoe.  J'y  attendis 
néanmoins  longtemps,  supposant  que  c'était  dans 
ce  lieu  qu'on  se  réunirait.  Gependant,  on  vint 


fort  longtemps*  et, ce  ne  fut  qu'après  plusieurs 
heures  que  je  découvris  la  jplariie  du  château 
dans  laquelle  mes  collègues  étaient  réunis. 

JD.  Pendant,  le  séjour  que  vous  avez  fait  ce 
jour-là  à  &ùnt-Cloud,  avez-vpus  vu  le  roi,  et 
était-il  insiruit  de  la  gravité  des  événements  qui 
se.jpassaient  à  Pari^  ? 

R.  J'ai,  en  effet,  vu  le  roi.  je  n*ai  pas  lieu  de 
douter  qu'il  ne  fût^  instruit  de  ce  qui  se  passait. 

D.  Avez-vous.  entendu  dire  à  Samt-Glood  qu'à 
ce  moment  le  maréchal  Marmont  eût  déjà  envoyé 
un  rapport  qui  pouvait  èire  considère  comme 
inquiétant? 

R.  HoQj  je  ne  l'ai  pas  oui  dire. 

J).  Il  parait  qu'aucun  des  actes  nécessaires 
pour  rendre  puiiliquiC  la  mise  en  état  de  siège 
i^'a  été  ni  fait  ni  mémo  commandé.  Comment, 
VOUS)  ancieo  magistrat  et  premier  administrateur 
du  royaume,  n'avez-vons  pas  senti  leur  impor- 
tance, et  comment  ue  les  avez-vous  pas  réclamés 
hautement? 

R.  J'ai  d^jà  à  peu  près  répondu  à  cette 
question  :  j'étaiSy  et  je  suip  encore  dans  la  per- 
suasion que  ces  mesures  avaient  été  prises. 
J'apprends,  en  ce  moment,  pour  la  première  fois, 
que  l'on  doute  qu'elles  l'aient  été. 


M 
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MX  en?ir0DB  dn  eette  époqney  avet  développé 
as  roi  Chaiiea  X.  à  M.  le  daopliiii  et  à  M.  de 
PoUÂnac,  le  plan  dont  l'exécation  a  été  teatée  le 
25  Juillet? 

H.  Noo. 

D.  N*ayez-foa8  pas  défetoppé  ce  même  plaB» 
on  SQ  plan  de  même  natare»  à  M.  de  Peyronnet? 

R.  Jaroaia.  „   .   « 

D.  N'étiei-voQs  pas  eon?eno,  aToe  N.  de  Pey- 
ronnet, qae  Yons  n^entreriei  paa  aaos  lui  au  mi- 
nistère? •  . 

R.  Non,  il  o'7  a  Jaaaaia  en  d'engagement  de 
ce  genre;  mais  pine  tard,  an  mois  de  mal,  J'en 
al  foit  en  qnelqne  aerte  nne  condition  de  mon 
entrée  au  conseil. 

D.  Lorsque  tous  êtes  parti  de  Paris,  après  la 
prorogation  de  la  Gtembre,  aafies-TOusqne  M.  de 
Polignac  avait  le  projet  de  la  dissoudre? 

R.  Mon.  ^  ^  .  ^^ 

D.  L'avei-vons encouragé  dans  ce  projet? 

R.  Ma  réoonse  est  déjà  faite. 

D.  A  quelle  époque  M.  de  Pollgnae  vous  a-t-U 
ftiit  connaître  rintention  de  vous  appeler  au  mi- 
nistère de  la  Justice,  et  que  lui  aves-vous  ré- 

pondu? 

R .  Le  15  ou  le  16  août,  J'ai  été  nommé  ministre 
de  riostruction  publique;  J*ai  tout  aussitôt  ex- 
primé un  refus  qui  a  été  agréé.  Le  30  avril  de 
raonée  suirante,  j*ai  reçu  ma  Domination  de 
garde  des  sceaux  :  Je  maoifestai  une  extrême 
répugnance  à  accepter  ces  fbactioos.  J'ai  fait  va* 
loir  touti*8  les  considérations  qui  me  paraiesaieot 
propres  4  me  soustraire  à  ce  choix;  diverses  cir- 
constances, dont  il  est  superflu  de  rendre  compte» 
ne  ro*ont  pas  permis  de  persister  dans  cette  ré- 
■olution.  .  ,  ^ 

D.  Lorsque  M.  le  dauphin  tous  vit  à  Grenoble, 
ne  lui  dévetoppâtes-vous  pas  le  plan  des  ordon- 
nances du  25  juillet. 

R.  Mon.  ^  ^    . 

D.  Quels  engagements  prlles-vons  avec  M.  de 
Polignac,  lorsque  vous  entrâtes  enfin  dans  le  mi- 
nistère? 

R.  Les  engagements  qu*ont  pris  tous  les  mi- 
nistres qui  &PU1B  15  ans  sont  arrivés  au  pou* 
voir. 

D.  H«  de  Polignac  ne  vous  découvrit-il  pas 
alors  le  projet  de  chaoser,  par  ordonnance,  la  loi 
des  élecUons  et  la  loi  de  ia  presse? 

R.  Non.  .        ,       , 

D.  On  trouve,  dans  les  pièces  du  procès,  un 
mémoire  de  M.  Onemon  de  Ranville,  du  mois 
de  décembre  1829,  où  il  montre  combien  serait 
dangereuse  une  mesure  qui  violerait  la  Charte 
an  mépris  des  serments  prêtés.  Avea-voos  eu  con- 
naissance de  ce  mémoire,  lemia  par  lui  à  H.  de 
Polignac  ? 

R.  Non. 

D.  M.  Goémon  de  Ranville  atait«4l  ccmservé, 
lors  de  votre  entrée  au  ministère,  le  même  opi- 
nion sur  Téiat  de  la  Franoe,  sur  les  droite  du 
pays,  et  les  devoirs  du  roi  Charles  X? 

R.  Je  ne  puis  rien  dire  de  ce  qui  s*est  passé 
dans  l'intérieur  do  conseil. 

D.  Avies-vous,  le  19  mai,  loraqne  vous  êtes 
entré  au  ministère.  In  volonté  de  rester  fidèle  4 
la  Charte,  de  respecter  les  lots  du  pays,  et  de  ne 
pas  eéder  aux  mstaneea  qui  pourraient  vous 
être  folles  pour  les  violer? 

R.  Je  ne  songeais  point,  ni  moi,  ni  tout  autre, 
à  celte  époque,  aux  meaores  adoptées  le  25  juil- 
let^ et  que  je  ne  puis,  an  reste,  ooosidérur  conuat 
■ne  violation  de  la  Charte. 

D.  IL  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoitier  s'étaient 


cependant  reiirés  dans  la  crtinle  de  se  Toir  obli- 
gés de  ooncoorir  à  de  tels  actes*  Appelé  pour  les 
remplacer,  ne  pcenies^voua  pas  rengagement 
d'être  pies  facile  qu'eux? 

R.  Je  puis  d'autant  moins  assigner  une  sem- 
blable cause  è  leur  retraite,  qu'il  n'était  alors 
nullement  question  des  ordoonancea. 

D.  A  quelle  époque  précise  aves-vous  pris  la 
résolatioo  de  donner  votre  assentiment  aux 
ordonnances? 

R.  Peu  de  Jours  avant  leur  date* 

D.  JBet-il  vrai  que  des  reproches  qui  pouvaient 
être  de  nature  à  susdler  un  faux  point  d'hon- 
neur aient  été,  sinon  articulés,  du  moins  indi- 
aués,  contre  ceux  qui  ne  signeraient  pu  les  or- 
donnances? 

R.  Je  n'ai  jamais  rien  entendu  de  semblable. 
Je  répète,  d*auleurs,  me  Je  ne  pnis  rien  dire  de  ce 
qui  s^est  passé  dans  rioiérieur  du  conseil. 

D.  Bn  consentant  à  signer  les  ordonnanoesy 
vous  aves  dû  comprendre  une  leur  exécution 
entraînerait  des  résistances.  Ministre  de  la  Jus- 
tice, vous  dévies,  plus  qu'aucun  antre,  vous 
occuper  des  moyens  légaux  qui  pourraient  être 
employés  pour  vaincre  cette  réaistanoe.  Quel 
plan  avies-Yons  conçu  à  cet  égard  ? 

R.  Aucun;  on  ne  s'attendait  pas  à  une  résis- 
tance matérieliai  et  les  ordonnances  devant  être 
exéctttéespardes  moyens  administratifs,  je  n'avais 
point  à  7  concourir  en  quaiilé  de  ministre  de  ia 
Jusiice. 

D.  Quand  des  ordonnances  pouTaient  entraî- 
ner des  saisies  de  propriétés,  comment  aves-vous 
pu  supposer  que  leur  exécution  serait  purement 
administrative,  et  qu*il  n'y  aurait  pas  de  reconn 
devant  les  tribunaux  ? 

R.  Bien  loin  de  le  supposer,  le  ministère  de- 
vait compter  sur  Tappui  de  toutes  les  autorités 
pour  aauver  la  monarchie  des  périls  qui  la  me- 
naçaient. 

0.  Parmi  les  autorités,  vous  deviei  compter 
les  tribunaux  ;  or  vous  sa  vies,  car  vous  i'avies 
écrit  à  M.  de  Polignac  dès  le  9  mai,  que  les  tri- 
bunaux ne  concourraient  jamais,  par  leura 
arrêts,  à  l'exécution  de  mesures  extralégalea. 
Quel  moyen  compties-voua  donc  employer  pour 
les  suppli-er? 

R.  lia  présence  et  l'autorité  des  Chambres  de- 
vaient faire  promptemeot  cesser  la  résistance 
Sn'on  aurait  pu  trouver  dans  quelques  corps  Ju  - 
idaires. 

D.  Les  coure  prévôtales  ne  vous  ayaieot-elles 
pas  été  formellement  demandées  ? 

R.  Il  n'a  Jamais  été  quesiion  au  couaeil  du 
rétabUssemeot  des  cours  pîrevAtalea  ;  mais  j'ignore 
ai  queieues  fonctionnaires  publics  en  avaient 
lait  la  demande,  à  laquelle,  au  raele,  il  ne  fût 
donné  aucune  suite* 

D.  Au  défaut  des  coure  prévôtales,  ne  com- 
ptie^voue  pas  sur  les  tribunaux  militaires,  et 
n'est-ce  pas  dans  ce  but  que,  dés  le  27  au  soir, 
vous  avies  arrêté,  en  eouaeil,  de  meture  Paris  en 
état  de  siège  ? 

R«  Non. 

D.  M.  de  Ghampagny  n'avait-il  pas  été  mandé 
le  28,  aux  Tuileries,  par  M.  de  Polignac,  pour 
orfsoiser  les  tribunaux  miiitairea  ? 

n.  Je  riffoore. 

D.  Ne  devait-on  pas  y  traduire  les  45  indi- 
vidus contre  lesquels  des  mandats  avaient  été 
lancés- le  27? 

R.  Noo. 

D.  Bo  votre  qualité  de  premier  magistcut  du 
royaume,  et  devant»  mieux  encore  que  M»  de 
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Polignac,  sentir  toat  ce  gu^ayait  d'odieax  une 
mesure  qui  enlevait  les  citoyens  à  leurs  juges 
naturels,  qui  les  privait  de  tous  leurs  recours  lé- 
gaux dans  Tordre  administratif  et  judiciaire, 
TOUS  ôtes-vous  opposé  à  cette  mesure,  Tavez- 
vous  combattue,  soit  auprès  de  M.  de  Polignac, 
soit  dans  le  conseil  ? 

R.  J*ai  déjà  répoodu,  dans  mon  premier  inter- 
rogatoire, que  cette  mesure  avait  élé  délibérée 
et  adoptée  sans  opposition  dans  le  conseil.  Je  ne 
puis  (Tailleurs  approuver  ni  la  cause  ni  les  effets 
que  vous  attribuez  à  cette  mesure. 

D.  En  aviez-Yous  prévu  la  nécessité  dès  le  25  ? 

R.  Non. 

D.  L'aviez-vous  prévue  le  26  ? 

R.  Non. 

D.  En  votre  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
la  légalité,  dans  les  actes  et  dans  la  manière  de 
procéder,  devant  vous  occuper  plus  qu'aucun 
autre  ministre^  avez-vous  veillé  à  ce  que  les  actes 
extérieurs  qui  étaient  nécessaires  pour  rendre 
publique  et  authentique  Tordonnance  de  mise 
en  état  de  siège  fussent  accomplis  ? 

R.  Il  n'entrait  pas  dans  l'ordre  de  mes  devoirs 
de  veiller  à  la  publicité  de  cette  ordonnance.  Je 
devais  seulement  la  faire  connaître  aux  tribu- 
naux, et  la  rapidité  des  événements  ne  m*a  pas 
permis  de  remplir  complètement  celte  formalité. 

D.  Il  paraît  qu'aucune  affiche,  aucune  procla- 
mation n'a  averti  les  citoyens  de  se  soumettre  à 
cette  ordonnance.  Gomment  expliquez-vous  cet 
oubli  ? 

R.  Ma  réponse  est  la  môme  qu'aux  questions 
précédentes. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  donné  Perdre  à  la 
cour  royale  de  se  transporter  aux  Tuileries? 
Le  motif  de  cette  translation  n'a-t-il  pas  été, 
soit  d'empêcher  de  confirmer  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce,  soit  d'appuyer  par 
des  arrêts  les  citoyens  dépouillés  de  leurs 
droits  par  les  nouvelles  ordonnances  ? 

R.  La  translation,  qui  a  été  prescrite  par  M.  le 
maréchal,  et  non  pas  par  moi,  n'a  pu  avoir  cet 
objet.  J'ignorais  môme  l'existence  du  jugement 
dont  on  parle. 

D.  Aviez- vous  connaissance  qu'il  eût  été 
donné  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  po- 
lice les  ordres  nécessaires  pour  que  nulle  part 
remploi  des  armes  ne  pût  avoir  lieu  contre  les 
citoyens  avant  que  les  sommations  prescrites  par 
les  lois  eussent  été  faites  ? 

R.  J'ignore  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard,  et 
n'ai  pris  aucune  part  aux  opérations  militaires. 

D.  Il  résulte  de  toutes  les  dépositions  recueil- 
lies, môme  de  celles  des  officiers  de  police  juci- 
claire  employés  à  cette  époque,  et  dans  les 
arrondissements  où  les  principaux  engagements 
ont  eu  lieu,  que  nulle  part  cette  formalité  n'a 
été  remplie,  et  qu'elle  n^avait  été  ordonnée  par 
personne.  Un*avez-vous  à  dire  pour  excuser  un 
pareil  oubli? 

R.  J'ignore  quels  ordres  ont  été  donnés;  ils 
étaient  hors  de  mes  attributions. 

D.  Lorsque,  le  mercredi,  les  députés  de  Paris 
sont  venus  chez  M.  le  maréchal,  M.  de  Polignac 
vous  a-t-il  consulté  sur  ce  qu'il  y  avait  à  leur 
répondre  ? 

H.  Depuis  le  27,  il  n'y  a  point  eu  de  délibéra- 
tion du  conseil,  et  je  n'ai  été  nullement  con- 
sulté. 
D.  M.  de  Poli^ac  vous  a-t-il  fait  connaître 

u'il  informerait  le  roi  Charles  K  de  la  situation 

e  Paris  ? 
R.  Je  crois  que  M.  le  maréchal  correspondait 
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régulièrement  avec  le  roi,  et  je  suppose  aussi 
que  M.  de  Polignac  l*a  instruit  de  la  situation 
de  Paris. 

D.  Lorsq^ue,  le  jeudi  matin,  H.  de  Polignac 
s'est  vu  SI  vivement  pressé  d'abandonner  le 
ministère  et  de  faire  rapporter  les  ordonnances, 
lorsque  vous  sentiez  vous-même  qu'il  n*y  avait 
que  ce  parti  à  prendre,  lorsque  vous  vous  êtes 
décidé  enfin  à  aller  a  Saint-Gloud,  comment, 
avant  de  quitter  les  Tuileries,  ne  vous  êtes-vous 

Sas  prononcé  par  quelque  acte  qui  fût  de  nature 
faire  cesser  immédiatement  les  désastres  de- 
vant lesquels  vous  étiez  obligé  de  fuir? 

R.  Nous  nous  rendîmes  le 29  au  matin  à  Saint- 
Gloud,  afin  de  prendre  les  ordres  du  roi  à  ce 
sujet. 

0.  N'est-ce  pas  encore  à  l'influence  du  con- 
seil dont  vous  faisiez  partie,  et  qui  s'est  assem- 
blé devant  le  roi  à  Saint-Gloud,  que  doit  être 
attribué  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  la 
résolution  qui  semblait  prise  dans  la  matinée, 
de  changer  le  ministère  et  de  rapporter  les  or^ 
donnances? 

R.  11  n'y  eut  à  Saint-Gloud  qu'une  seule 
délibération,  dans  laquelle  tous  les  ministres 
furent  d'avis  du  changement  du  conseil. 

D.  Gomme  ministre  de  la  justice,  vous  avez 
dû  vous  occuper  particulièrement  de  ces  incen- 
dies qui,  pendant  les  derniers  mois  de  la  durée 
du  ministère  dont  vous  faisiez  partie,  ont  désolé 
plusieurs  cantons  de  la  Normandie,  et  dont  il 
est  difficile  de  ne  pas  rattacher  l'exécution  à 
celle  de  quelque  plan  qui  aurait  élé  conçu  pour 
amener  en  France  des  perturbations  dont  on 
comptait  faire  son  profit  dans  un  but  politique 
quelconque.  Àvez-vous  quelques  éclaircisse- 
ments à  donner  sur  ce  fait  si  extraordinaire  ? 

R.  Il  y  a  une  inexactitude  fort  grave  dans  les 
termes  mêmes  de  la  gueslion.  On  y  suppose  en 
effet  que  les  incendies  ne  se  sont  manifestés 
dans  la  Normandie  que  depuis  le  mois  de  mai, 
tandis  que  ce  fléau  ravageait  cette  province 
plusieurs  mois  avant  mon  entrée  au  conseil.  J'ai 
pris,  comme  ministre  de  la  justice,  toutes  les 
mesures  qui  me  paraissaient  propres  à  arrêter 
ce  débordement  de  crimes  et  à  en  découvrir  les 
auteurs  :  on  peut  consulter  à  cet  ésard  ma  cor- 
respondance avec  le  procureur  général  de  Gaen. 
J'ai  d'ailleurs  concouru  à  l'envoi  sur  les  lieux 
du  comte  de  Latour-Foissac,  pour  prévenir  de 
nouveaux  incendies. 


H.  LE  COMTE  GUERNON  DE  RaN VILLE. 

(27  octobre  1830.) 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile? 

R .  Martial-Gôme-Annibai-Perpétue  - Magloire , 
comte  Guernon  de  Ranville,  âgé  de  43  ans,  né  â 
Gaen,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
demeurant  au  ministère. 

û.  Vous  connaissez  l'accusation  portée  contre 
vous  par  la  Ghambredes  députés?  Persistez-vous 
dans  vos  précédentes  réponses? 

R.  Avant  de  répondre  aux  diverses  questions 

ul  pourront  m'être  faites,  je  déclare  me  réserver 

e  faire  valoir  toutes  exceptions  de  fait  ou  de 
droit  qui  pourraient  appartenir  â  la  cause.  Je 
persiste,  au  surplus,  dans  l'ensemble  des  répon- 
ses.par  moi  faites  aux  commissaires  de  la  Ghani- 
bré  des  députés,  sauf  quelques  explications  de 
détail  que  j^aurai  â  donner. 

û.  Quels  rapports  aviez- voua  avec  M.  de  Poli- 
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gnac,  lorsque  vous  ffttea  appelé  à  faire  partie  do 
ministère  au  8  août? 

R«  Je  n^avais  jamais  eu  avec  lui  aucun  rapport 
ni  direct  ni  indirect. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  appelé  parce  qu'on  tous 
supposait  peu  favorable  aux  institutions  consti- 
tutionoelles,  ou  au  moins  très  enclin  à  y  apporter 
de  notables  changements? 

R .  Je  ne  puis  savoir  quels  motifs  déterminèrent 
H.  de  Polignac  à  me  faire  entrer  au  conseil;  mais, 
ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  choix  dont 
je  fus  Tobiet  ne  put  être  influencé  par  aucune 
des  coosidérations  que  tous  yenes  d'énoncer. 
Avocat,  magistrat,  je  n*ai  jamais  laissé  échapper 
une  occasion  de  manifester  mes  doctrines  politi- 
ques :  elles  se  résument  en  deux  mots  :  le  roi  et 
Sa  Charte.  Pour  le  roi»  rattachement  le  plus  vrai 
et  le  respect  le  plus  profond;  de  hautes  infortunes 
n*ont  fait  qu'ajouter  à  Ténergie  de  ces  sentiments. 
Pour  la  Charte,  une  fidélité  inébranlable,  fondée 
principalement  sur  la  conviction  où  j'ai  toujours 
été  qu'elle  était  la  plus  solide  garantie  de  la  stabi- 
lité au  trône  et  des  libertés  publiques.  J'ajouterai 
que  je  fis  connaître  mes  sentiments  à  cet  égard 
a  H.  nocher,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
qui  fut  chargé  par  H.  de  Poliffoac  de  me  faire 
les  premières  ouvertures,  au  mois  d'octobre,  sur 
le  projet  qu'il  avait  conçu  de  me  faire  entrer  au 
conseil.  Je  désire  que  M.  Rocher  soit  entendu  à 
cet  ^ard. 

D.  Il  parait,  cependant,  qu'après  YOtre  entrée 
au  ministère,  vous  eûtes  lieu  de  croire  que  M.  de 
Polignac  nourrissait  des  idées,  ou  était  assailli 

Sar  aes  propositions  fort  contraires  à  l'existence 
u  gouvernement  dont  la  France  jouissait.  On  en 
doit  juger  ainsi,  puisque,  à  la  date  du  15  décem- 
bre, vous  vous  crûtes  obligé  de  couibattre  ces 
idées  et  ces  propositions  dans  on  mémoire  que 
nous  vous  représentons.  Entre  ces  idées  et  ces 
propositions,  quelles  étaient  les  plus  dominantes? 
R.  Cette  question  repose  sur  une  erreur  d'inter- 

Ï^rétation.  U  est  de  fait  que,  à  l'époque  où  je  rédigeai 
a  note  que  vous  me  représentes,  niH.de  Polignac 
ni  aucun  autre  membre  du  conseil  ne  m'avaient 
laissé  soupçonner  Texisteoce  de  projets  attenta- 
toires à  la  Charte;  mais  ïen  journaux  retentissant 
chaque  jour  de  menaces  de  prétendus  conps 
d'Etat,  qui  n'étaient  que  dans  leur  pensée,  je  crus 
devoir  nxér  par  écrit  les  doctrines  que  j'entendais 
professer  dans  la  partie  d'administration  qui 
m'était  confiée.  Quoique  j'eusse  rédigé  cette  note 
ponr  moi  seul,  Je  la  communiquai  à  M.  le  prince 
de  Polignac,  quL  en  me  la  renvoyant,  me  déclara 
qu'il  en  partageait  tous  les  principes. 

D.  La  prépondérance  absolue  de  M.  de  Polignac 
n*était-elle  pas  dès  lors  établie  dans  le  conseil, 
et  ne  lui  arrivait-il  pas  souvent  de  faire  rendre 
des  ordonnances  d'un  intérêt  général,  sans  en 
avoir  entretenu  ses  collègues? 

R.  M.  de  Polignac  n^exerçait  et  n'a  jamais 
cherché  à  s'attribuer  aucune  prépondérance  dans 
le  conseil.  Toutes  les  ordonnances  d'intérêt  géné- 
ral, et  même  celles  d'intérêt  particulier,  un  peu 
considérable,  étaient  librement  discutées  par  tous 
les  ministres. 

D.  La  réponse  faite  par  le  roi  Charles  X  à 
l'adresse  faite  par  la  Chambre  des  députés  fut-elle 
délibérée  en  conseil  f 

R.  Elle  a  été  non  seulement  discutée,  mais 
rédigée  en  conseil. 

0.  On  doit  penser  qu'aprèa  avoir  peint  à  H.  de 
Polignac  comme  vous  ravies  Dût,  le  danger  et 
même  rimmoralKé  des  conps  d'Biat,  ce  sont  vos 
propres  expressions,  vous  aves  dû  blftmer  une 


mesure  qui  pouvait  en  fournir  Poccasion.  Vous 
y  opposàtes-vous? 

R.  Quoiau'il  soit  de  mon  devoir  de  garder  le 
secret  sur  les  opinions  émises^  les  discours  tenus 
en  conseil,  soit  par  le  roi,  soit  par  mes  collè- 
gues, la  question  que  vous  me  faites  se  rappor- 
tant a  un  fait  qui  m'est  personnel,  je  crois  pou- 
voir y  répondre  sans  déguisement.  Dans  la 
circonstance  rappelée^  je  ne  me  suis  point  écarté 
de  mes  principes,  et  j'ai  combattu  tout  système 
contraire  à  la  Charte,  qui  ne  me  paraissait  pas 
suffisamment  nécessité  dans  l'intérêt  du  salut 
public. 

D.  C'est  vers  cette  époque  que  les  coups  d'Etat 
et  la  violation  de  la  Charte  furent  plus  spéciale- 
ment demandés  par  les  écrivains  qu'on  était  ha- 
bitué à  regarder  comme  les  organes  du  minis- 
tère. M'est-ce  pas  aussi  à  cette  époque  qu'a  été 
proposé,  dans  le  conseil,  le  plan  qui  a  été  réalisé 
plus  tard? 

R.  L'opinion  qui  signalait  certains  journaux 
comme  les  organes  du  ministère  était  mal  fondée  ; 
il  est  de  fait  que  le  gouvernement  n'ayait  aucun 
journal  à  lui.  Quant  à  la  pensée  de  coups  d'Etat 
ou  de  mesures  exlralégales,  je  n'en  ai  remarqué 
aucune  trace  dans  le  conseil,  à  l'époque  que 
vous  rappelez.  Les  mesures  qui  ont  amené  le 
procès  actuel  n'ont  été  proposées,  pour  la  pre- 
mière fois,  que  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet, 
à  la  suite  des  élections.  Jusque-là,  le  roi  et  les 
ministres  avaient  été  fermement  résolus  de  ne 
s'écarter  en  rien  du  régime  conslilutionoel  et  des 
voies  parlementaires. 

D.  Lorsque,  un  peu  plus  tard,  MU.  de  Chante- 
lauze  et  de  Peyronnet  furent  appelés  au  conseil, 
n'était-ce  pas  pour  aider  à  l'exécution  du  projet, 
si  souvent  annoncé  depuis  plusieurs  mois,  de 
refaire  par  ordonnance  les  lois  électorales  et  de 
détruire  la  liberté  de  la  presse? 

R.  L'appel  aux  affaires  de  MU.  de  Peyronnet 
et  de  Ghantelauze  n'ayant  point  été  délibéré  en 
conseil,  je  ne  puis  savoir  quelle  autre  considéra- 
lion  que  la  nécessité  de  rendre  le  ministère  plus 
apte  aux  discussions  de  la  tribune  flxa  le  choix 
du  roi  sur  ces  messieurs;  mais  il  est  évident 
pour  moi  que  ce  choix  ne  put  être  déterminé 
par  le  motif  qtie  vous  indiques,  puisque,  je  le 
répète,  il  n'avait  jamais  été  question*  avant  le 
15  juillet,  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le 
réffime  constitutionnel. 

D.  Il  parait  cependant  que  c'est  pour  ne  pas 
concourir  à  cette  modification  que  HM.  de  Cha- 
brol et  de  Courvoisier  ont  quitté  le  ministère? 

R.  C'est  une  erreur.  D  existait  entre  MM.  de 
Chabrol  et  de  Courvoisier  et  les  autres  membres 
du  ministère  quelque  légère  dissidence  d'opinion; 
mais  tous  les  ministres  étaient  unanimes  et  d'ac- 
cord avec  la  volonté  royale  sur  la  nécessité  d'exé- 
cuter fidèlement  la  Charte,  à  moins  que  des  cir- 
circonstances  extraordinaires,  et  tout  à  fait 
impossibles  à  prévoir,  ne  vinssent  rendre  celte 
scrupuleuse  fidélité  dangereuse  pour  le  salut  de 
TEtat. 

D.  U.  de  Courvoisier  n'avail-il  pas  cependant 
soutenu  avec  force,  devant  le  conseil,  la  nécessité 
de  rester  fidèle  h  la  Charte,  de  ne  pis  renvoyer 
la  Chambre  et  de  marcher  avec  elle  dans  les 
voies  constitutionnelles?  Comment  se  fait-il 
qu'ayant  aussi,  le  15  décembre  précédent,  sou* 
tenu  cette  doctrine,  vous  ayez,  si  peu  de  mois 
après,  changé  de  manière  de  voir? 

R.  La  dissolution  de  la  Chambre  était  tout  1 
fait  dans  les  prérogatives  du  roi,  et  les  ministres 
qui  l'ont  accueillie  ne  peuvent  êu*e  accosés,  pour 
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ce  fait,  d'avoir  dévié  de  leurs  doctrines  coostita- 
tlonnelles.  Quant  aux  suites  de  celte  dissolution, 
nous  n'en  prévoyions  pas  d^autres  que  de  nou- 
veiies  élections  et  une  nouvelle  Chambre  légale- 
ment constituée. 

D.  Si  telle  était  en  effet  la  peosée  du  minis- 
tère, à  Tépoque  de  la  dissolution,  que  s'élait-il 
nasoé  en  Praace,  dans  riotervalle  de  cette  disso- 
lution et  la  promulgalloa  des  ordonnances,  qui 
ait  pu  motiver  un  si  grand  changement  dans  la 
ligne  de  conduite  adoptée  ? 

R.  Ayant  combattu  le  système  dont  Tadoplion 
a  fait  rendre  les  ordonoances  dont  il  s'agit,  je 
pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  cette  ques- 
tion ;  j'observe  cependant  que  l'action,  devenue 
irrésistible,  des  associations  qui,  aujourd'hui,  se 
qualifient  elles-mêmes  de  révolutionnaires,  la 
raélection  des  221,  proclamée  comme  un  prin- 
cipe, accueillie  sur  presque  tous  les  points,  et 
donnant  à  uoe  opposition  que  Ton  pouvait  croire 
hostile  une  majorité  de  plus  de  100  voix  ;  enfin, 
les  attaques  jouroaiiôres  d'une  foule  de  feuilles 
publiques  qui  appelaient,  de  toutes  parts,  le 
peuple  à  rinsurrection,  sous  le  prétexte  d'une 
résistance  légale  à  de  j)rétendus  coups  d'fitat 
dont  la  pensée  n'existait  que  dans  Tesprit  des 
rédacteurs  de  ces  feuilles;  toutes  ces  circons- 
tances étaient  de  nature  à  persuader  à  quelques 
personnes  que  les  moyens  ordinaires  ne  suffi- 
saient plus  pour  combattre  les  éléments  de  disso- 
lution qui  nous  débordaient  de  toutes  parts,  et 
qu'il  était  temps  de  recourir,  pour  sauver  le  roi, 
le  trône  et  la  paix  publique,  aux  moyens  extraor- 
dinaires que  pouvait  autoriser  et  légitimer  la 
disposition  de  l'article  14  de  la  Charte. 

II.  Comment,  dans  votre  mémoire  du  mois  de 
décembre,  vous  étiez-vous  opposé  avec  tant  de  force 
aux  coups  d'Etat,  lorsque  vous  semblés  croire  que 
l'article  14  pouvait  toujours  les  légitimer  ? 

R.  Mon  mémoire  du  15  décembre  a  été  conçu 
et  écrit  pour  les  cas  ordinaires  et  lorsqu'il  est 
possible  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  droit 
commun;  mais  j'admettais,  comme  tous  les 
publicistés  qui  ont  écrit  sur  notre  régime  consti- 
tutionnel, que,  s'il  se  présentait  telles  circons- 
tances qui  rendissent  la  loi  commune  impuis- 
eante  pour  protéger  l'Etat  et  les  citoyens,  celte 
loi  commune  devait  alors  céder  à  la  loi  plus  im- 
périeuse du  salut  public,  et  que  c'était,  le  cas  de 
nécessité  absolue  se  réalisant,  le  droit  et  même  le 
devoir  des  gouvernants  de  recourir  à  des  me- 
sures extraordinaires  ayant  pour  objet  de  sau- 
Ter  TEtat  et  ses  institutions,  et,  pour  ce  mo^en,  la 
suspension  momentanée  de  quelques  parties  de 
la  Constitution.  Telle  était,  selon  moi,  dans  son 
entier,  et  rien  au  delà,  l'interprétation  de  la  dernière 
partie  de  l'article  14  de  la  Charte.  Au  reste,  ce 

Sue  je  viens  de  dire  n'est  qu'une  profession  de 
octrines,  puisque,  n'ayant  point  adopté  le  sys- 
tème, par  suite  duquel  furent  rendues  les  or- 
donnances, je  ne  reconnus  pas  que  la  nécessité 
dont  je  viens  de  parler  fût  suffisamment  éta- 
blie. 

D.  A  quelle  époque  fut  exposé,  dans  le  con- 
seil, le  système  dont  vous  venez  de  parler? 

R,  Je  ne  puis  indiquer  de  date  précise;  mais, 
comme  ce  système  fut  occasionné  principalement 
par  ce  qui  s  était  passé  lors  des  élections,  je  sup- 
pose que  la  première  pensée  ne  put  en  être 
émise  que  vers  le  milieu  du  mois  de  Juillet, 

D.  Le  fut-elle  en  présence  du  roi  Charles  X, 
ou  dans  les  conseils  tenus  hors  la  présence  de 
ee  prince? 

R.  La  diidiasi^n  sur  le  système  qu'il  conve- 
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naît  d'adopter,  dans  les  circonstances  critiques 
où  se  trouvait  la  monarchie,  eut  lieu  d'abord  en 
conseil  des  ministres  seuls,  puis,  dans  un  con- 
seil subséquent,  en  présence  du  roi. 

D.  Votre  opposition  à  ce  système  dura-t-elle 
jusqu'à  la  signature  des  ordonoances  du  25? 

R.  Il  faut  distinguer  entre  le  système  en  lui- 
même  et  les  ordonnances,  qui  n  étaient  qu'Une 
mise  à  exécution.  Je  combattis  le  système,  par 
les  motifs  que  les  dangers  signalés  ne  me  parais- 
saient ni  assez  grands  ni  assez  pressants  pour 
obliger  le  gouvernement  à  s'écarter  des  voies 
parlementaires.  Ce  système  m'offrait  d'ailleurs 
de  graves  inconvénients,  soit  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  était  proposé,  soit 
à  raison  des  moyens  d'exécution.  Je  développai 
ces  considérations,  d'abord  dans  le  conseil  privé 
tenu  par  les  ministres  seuls,  et  je  fus  appuyé  par 
l'un  de  mes  collègues.  Je  reproduisis  cette  oppo- 
sition, avec  de  nouveaux  développements,  dans 
le  conseily  en  présence  du  roi.  Mon  opinion 
n'avant  pas  prévalu,  j'attachai  peu  d'importance 
au  texte  des  ordonnances,  qui  n'étaient  que  la  con- 
séquence inévitable  du  plan  adopté,  et  qui,  Id'aii- 
leurs,  ne  donnèrent  lieu,  dans  le  conseil,  qu'à  des 
discussions  sur  les  objets  de  détail  et  les  formes 
grammaticales.  Je  désirequela  commission  prenne 
sur  ce  point  la  déposition  de  M.  de  Courvolsier, 
auquel  je  communiquai  mon  opinion  avant  et 
après  les  ordonnances. 

D.  Pourriez-vous  dire  quel  est  celui  de  vos 
collègues  qui  vous  a  appuyé  dans  votre  oppo- 
sition? 

R.  Cette  circonstance  pouvant  servir  l'un  de 
mes  collègues  sans  nuire  aux  autres,  je  n'ai  pas 
de  raison  de  refuser  de  déclarer  gue  mon  oppo- 
sition fut  partagée,  dans  le  premier  conseil,  par 
M.  de  Peyronnet. 

D.  Comment  se  fait-il  qu'ayant  été  si  contraire 
au  système  qui  a  domine  dans  la  rédaction  des 
ordonnances,  et  lorsque  votre  opposition  était 
ancienne  et  réfléchie,  lorsqu'un  pareil  plan  vous 
avait  paru  contraire  aux  intérêts  du  roi  CharlesX, 
contraire  à  la  foi  jurée  et  à  la  morale  politique, 
car  tout  cela  résulte  du  mémoire  que  nous  vous 
avons  représenté,  comment  se  peut-il  que  vous 
ayez  pu  signer  ces  ordonnances? 

R.  De  mes  réoonses  précédentes  il  résulte  que, 
dans  mon  intelligence^  un  système  extralégaf 
n'eût  été  une  violation  de  la  Chartre  et  de  la  foi 
jurée  qu'autant  qu'il  n'eût  pas  été  le  seul  moyen 
de  sauver  l'Btat  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il 
n'eût  pu  être  justifié  par  la  disposition  de  lar* 
ticle  14  rapproché  des  exigences  du  moment.  La 
discussion  se  trouvait  donc  ramenée  à  une  appré- 
ciation de  laits.  Les  dangers  qui,  suivant  l'opi- 
nion de  mes  collègues,  compromettaient,  de  la 
manière  la  plus  grave,  le  salut  de  l'£tat,  ne  me 
paraissaient  pas  tels,  il  est  vrai;  mais  je  n'avais 
pas  la  prétention  de  me  croire  plus  sage  que  les 
autres  membres  du  conseil,  et  mon  avis  n'ayant 
pas  été  adopté,  je  dus  penser  que  je  voyais  mal 
les  faits  que  la  majorité  envisageait  autrement 

3 ne  moi.  D'un  autre  côté,  j'aurais  pu  me  retirer 
u  ministère,  mais  je  ne  me  dissimulais  pas,  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
une  modification  quelconque  dans  le  conseil  au- 


jponsabilité  , 

ministère  assumait  sur  lui,  et  je  n'eus  pas  la 
pensée  de  fuir  en  présence  du  daneer. 
D.  Neût-il  pas  été  possible  que  le  danger  que 
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TOUS  supposez  se  fût  borné  à  na  chaDgement  de 
ministère? 

R.  Si  noos  avions  pensé  qu'on  cbaogement  de 
ministère  pût  conjurer  les  périls  qui  entouraient 
le  trône,  nul  de  nous  n*eût  hésité  à  mettre  sa 
démission  aux  pieds  du  roi. 

D.  Les  ordonnances  une  fois  signées,  quelle 
part  avez-Yous  eue  dans  le  choix  des  précautions 
qui  ont  dû  être  prises  pour  en  assurer  le  succès  ? 

D.  Les  mesures  d'exécution  prescrites  par  les 
ordonnances  ont  été  arrêtées  en  conseil,  mais 
j'ai  pris  peu  ou  point  de  part  à  la  discussion  de 
ces  mesures,  qui  rentraient  plus  spécialement 
dans  des  départements  étrangers  au  mien.  Je 
dois,  à  cette  occasion,  rectifier  une  erreur  com- 
mise, soit  par  moi,  soit  par  H.  le  lapporteur  de  la 
commission  de  la  Ghamore  des  députés.  Le  rap- 

Sort  énonce  que  je  n'ai  point  assisté  au  conseil 
ans  lequel  fut  arrêté  la  mise  en  état  de  siège. 
Ou  je  me  suis  mai  expliqué,  ou  j*ai  été  mal  com- 
pris :  la  vérité  est  que  cette  mesure  fut  arrêtée 
en  ma  présence;  et,  quoique  je  ne  Taie  pas  dis- 
cutée, mon  silence  doit  être  considéré  comme 
une  approbation. 

D.  n  n'est  pas  possible  qu'en  signant  les  or- 
donnances, on  n'eut  pas  prévu  qu'elles  occasion- 
neraient une  grand  résistance  ;  quelles  mesures 
furent  arrêtées  le  25  pour  vaincre  cette  résis- 
tance? 

R.  Les  faits,  plus  irrésistibles  ouetous  les  rai- 
sonnements ,  prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu'on 
était  loin  de  prévoir  une  résistance  ou  plutôt 
une  insurrection,  teleque  celle  dont  nous  avons 
eu  le  malheur  d'être  les  témoins.  Si  on  eût 

S  revu  cette  résistance  et  qu'on  eût  eu  la  volonté 
e  la  vaincre  à  tout  prix,  on  aurait  pris  de  longue 
main  les  précautions  qu'indiquait  la  prudence  la 
plus  commune.  Or,  non  seulement  le  gouverne* 
ment  ne  prescrivit  aucune  réunion  extraordi- 
naire de  troupes,  puisqu'à  peine  7,000  hommes 
d'infanterie  furent  engagés  dans  les  3  malheu- 
reuses journées,  mais  on  n'appela  pas  même  à 
Paris  les  portions  de  )a  aarde  royale  qui  se  trou- 
vaient à  Gourbovoie  et  à  Vincennes.  Tout  fut  subit, 
imprévu,  et  les  deux  seules  mesures  prises,  la 
mise  en  état  de  siège  et  la  nomination  d'une 
commission  extraordinaire,  n'eurent  lieu  qu'après 
les  premières  agressions  du  peuple. 

D.  On  devait  savoir  que  les  tribunaux  réguliers 
ne  prêteraient  pas  leur  appui  à  des  mesures 
extralégales;  ne  fut-ii  pas  arrêté  qu'on  établi- 
rait des  cours  prévôtales?  Si  l'on  ne  voulait  pas 
en  établir,  n'eut-on  paa  le  projet  de  recourir  à 
des  tribunaux  militaires,  puisqu*on  ne  pouvait 
se  servir  que  d'une  de  ces  trois  choses ,  les  tri- 
bunaux ordinaires,  les  cours  prévôtales  ou  les 
commissions  militaires? 

R.  En  prenant  des  mesures  hors  de  la  loi  com- 
mune, pour  sauver  l*Blat  menacé  d'une  subver- 
sion totale,  les  ministres  avaient  la  conviction 
qu'ils  agissaient  dans  les  limites  de  l'article  14  de 
la  Charte;  ils  croyaient  remplir  un  devoir  pénible 
mais  impérieux,  ils  ne  pouvaient  penser  que  la 
magistrature  hésiterait  à  remplir  le  sien.  Au 
reste.  Il  n'a  jamais  été  question  dans  le  conseil 
d'établir,  ni  tribunaux,  ni  commissions  extraor- 
dinaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  fût. 

D.  Lorsque  vous  eûtes  connaissance  des  pre« 
miers  troubles,  qui  éclatèrent  le  27,  et  lorsque 
vous  vous  trouvâtes  réunis  le  soir,  avec  vos 
collègues,  ches  M.  de  Pollgnac,  vous  qui  vous 
étiez  dans  l'origine  opposé  au  système  des  or- 
donnances, voyaûl  r«uel  qu'elles  produisaient, 


n*opin&te8-vous  pas  dans  ce  dernier  moment  pour 
qu'on  en  suspendit  l'exécution  ? 

R.  Quoique  dès  le  27  des  attroupements  in- 
surrectionnels eussent  eu  lieu,  que  les  troupes 
royales  eussent  été  attaquées,  et  que  le  sang  eût 
coulé,  il  était  impossible  de  reconnaître  ce  jour- 
là  le  véritable  caractère  du  mouvement  qui  pou- 
vait et  qui  paraissait  même  n'être  qu'un  tumulte 
occasionné  par  quelques  attroupements  d'ou- 
vriers et  d'hommes  de  la  dernière  classe  du 
peuple.  Il  n'y  avait  donc  pas  motif  suffisant  de 
songer  à  rapporter  les  ordonnances,  et  en  effet, 
cet  objet  ne  fut  pas  mis  en  délibération  dans  le 
conseil  ;  je  n'eus  donc  aucune  opinion  à  émettre 
à  cet  égard. 

D.  GW  cependant  le  27  au  soir,  qu'a  été  dé- 
libérée, dans  le  conseil,  la  mise  en  état  ,de  siège 
de  la  ville  de  Paris  :  comment  cette  mesure,  dont 
la  conséquence  était  de  suspendre  Taction  de 
tous  les  pouvoirs,  civils,  administratifs  et  judi- 
ciaires, de  priver  les  citoyens  de  tous  leurs  re- 
cours naturels  et  légaux  a-t-elle  pu  être  prise 
sur  le  simple  fait  d'un  tumulte  tel  que  vous  ve- 
nez de  le  dépeindre  ? 

R.  Je  n'admets  pas  que  les  conséquences  de 
la  mise  en  état  de  siège  fussent  aussi  graves,  ni 
aussi  étendues  que  vous  Tex posez;  l*eifet  immé- 
diat d'une  telle  mesure  est  bien  de  faire  passer 
les  autorités  administratives  et  judiciaires  sous 
la  direction  de  l'autorité  militaire,  mais  non  de 
détruire  les  droits  fondés  sur  la  loi  ;  cette  me- 
sure, effrayante  pour  les  perturbateurs,  est  propre 
surtout  en  cas  de  tumulte,  à  rassurer  les  bons 
citoyens;  c'est  ainsi  que  l'envisageait  cet  officier, 
qui  récemment  mettait  un  département  tout  en- 
tier sous  ce  régime  et  fut  récompensé  pour  avoir 
pris  cette  mesure  salutaire. 

D.  On  conçoit  sur  un  point  éloigné  du  gou- 
vernement l'avantage,  dans  un  moment  de  grand 
trouble,  de  réunir  tous  les  pouvoirs  dans  une 
même  main,  mais  au  centre  du  gouvernement, 
dans  le  lieu  où  son  action  peut  être  la  plus 
prompte  et  la  plus  immédiate,  lorsaue  le  prési- 
dent du  conseil  est  en  outre  ministrede  la  guerre, 
il  est  difficile  de  ne  pas  considérer  que  le  résultat 
le  nlus  certain  de  cette  mesure  est  l'abolition 
de  la  justice  ordinaire  et  l'envoi  des  citoyens 
compromis  devant  les  tribunaux  militaires.  Vous 
avez  dit  cependant,  il  y  a  peu  de  moments,  que 
l'intention  du  ministère  n'avait  point  été  de  re- 
courir &  d'autres  tribunaux  qu'à  des  tribunaux 
ordinaires. 

R.  Ges  observations  seraient  puissantes  sans 
doute,  pour  motiver  dans  une  loi  sur  la  mise  en 
état  de  siège  une  disposition  exceptionnelle  en 
faveur  de  la  capitale,  mais  cette  exception 
n'existe  dans  aucune  des  lois  sur  la  matière,  et 
il  s'agit  ici  d'une  question  toute  de  légalité, 
puisqu'eu  fait  la  mise  en  état  de  siège  dont  il 
s'agit  n'a  produit  aucun  résultat  dont  les  citoyens 
aient  en  à  se  plaindre.  Sur  la  dernière  partie  de 
la  question,  quand  j'ai  dit  que  le  ministre  n'avait 
pas  eu  l'intention  d'établir  ni  tribunaux,  ni 
commissions  extraordinaires,  je  ne  pouvais  avoir 
en  vue  les  résultats  possibles  de  la  mise  en  état 
de  siège,  puisque  cette  mesure  n'a  été  rendue 
nécessaire  que  par  des  circonstances  fortuites  et 
en  dehors  du  système  du  gouvernement. 

D.  Des  ordres  n'ont-ils  pas  été  donnés  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  la  formation  de  conseils 
de  guerre?  M.  de  Champagny  n'a-t-il  pas  même 
été  mandé  aux  Tuileries  pour  cet  objet? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait:  en 
tout  cas,  l'organisation  de  tribunaux  militaires 
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n*aurait  point  appartenu  au  ministre  delaguerre^ 
mais  au  commissaire  extraordinaire. 

D.  S'est-on  au  moins  occupé,  dans  ie  conseil, 
d'assurer  rexéculion  des  formalités  qui  deyaient, 
qui  pouvaient  seules  avertirles  citoyens  des  dan- 
gers auxquels  ils  allaient  être  exposés?  On  ne 
trouve  trace  d*aucune  publication,  d'aucune  af- 
fiche de  cette  ordonnance  qui  devait  avoir  des 
effets  si  redoutables. 

R.  Ces  sages  mesures  n'ont  point  été  el  ne 
devaient  pas  être  discutées  dans  le  conseil;  mais 
il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'en  ait  senti  la  né- 
cessité; pour  ce  qui  m'est  personnel,  je  déclare 
aue,  dés  le  27  au  soir,  je  rédigeai  et  remis  à 
[.  ie  duc  de  Haguse,  qui  devait  la  faire  imprimer 
et  placarder  dans  la  nuit  suivante,  une  procla- 
mation qui  avait  été  approuvée  par  plusieurs  de 
mes  collègues.  Le  lendemain  28,  yers  midi,  j'ap- 

8 ris  que  cette  mesure  n'avait  point  été  réalisée  ; 
[.  le  duc  de  Raguse,  auquel  j'en  parlai,  me  pria 
de  lui  donner  un  nouveau  projet,  et  ie  rédigeai 
en  effet  une  proclamation  plus  étendue  que  la 

Ï première;  je  ne  sais  quel  obstacle  aura  empêché 
e  commissaire  extraordinaire  de  la  puolier, 
comme  il  y  paraissait  disposé.  Dans  ce  même 
jour  28,  quelques-uns  de  mes  collègues  et  moi, 
nous  pensâmes  qu'il  serait  convenable  que  le 
commissaire  extraordinaire  réunit  auprès  de  lui 
tous  les  maires  de  Paris,  pour  leur  donner  des 
instructions  sur  les  moyens  qu'ils  pourraient 
employer  pour  dissiper,  par  la  persuasion,  les  at- 
troupements insurrectionnels  ;  je  fus  encore  chargé 
de  rédiger  la  lettre  de  convocation.  M.  de  Glan- 
devès,  gouverneur  du  chàteau«  se  chargea  de  la 
faire  expédier.Je  le  vis,  en  effet,  quelques  heures 
après,  tenant  à  la  main  les  lettres  qu  il  venait  de 
faire  écrire  ;  j'ignore  pourquoi  la  réunion  projetée 
n'a  pas  eu  lieu. 

D.  A  quelle  heure  cette  circulaire  fut-elle 
écrite? 

R.  Je  ne  puis  préciser  l'heure;  c'était  dans 
l'après-midi. 

D .  L'expression  nous,  dont  vous  vous  êtes  servi, 
n'indique-t-elle  pas  quç  les  ministres  se  seraient 
réunis  en  conseil  à  i'état-major  du  château? 

R.  Les  ministres  se  rendirent  individuellement 
an  château  des  Tuileries,  le  mercredi  dans  la  ma- 
tinée; mais  ils  ne  s'y  trouvaient  point  en  conseil, 
et  ne  pouvaient  offrir  que  des  avis  isolés  sur  les 
mesures  que  semblaient  nécessiter  les  circons- 
tances. 

D.  K'avez-vous  pas  vous,  ancien  magistrat, 
appelé  aussi  l'attention  de  vos  collègues  sur  un 
autre  point  d'une  nature  infiniment  grave?  Il 
résulte  d'une  foule  de  déclarations,  et  notamment 
de  celles  des  commissaires  de  police  employés, 
à  cette  époque,  dans  les  arrondissements  où  ont 
eu  lieu  les  principaux  engagements,  qu'aucune 
sommation  n'a  été  faite  nulle  part  aux  citoyens, 
par  les  officiers  civils,  avant  que  les  armes  fus- 
sent employées  contre  eux  :  bien  plus,  l'ordre 
de  faire  ces  sommations  n'aurait  été  donné  ni  à 
personne  ni  nulle  part. 

R.  Le  soin  de  donner  les  ordres  relatifs  aux 
sommations  dont  vous  parlez  appartenait  au  com- 
missaire extraordinaire;  jignore  si  ces  ordres  ont 
été  donnés  sur  tous  les  points  ;  je  ne  sais  si,  sur 
quelques-uns  de  ces  points,  l'agression  n'a  pas  été 
tellement  subite,  qu'il  eût  été  impossible  d'accom- 
plir le  préalable  prescrit  par  la  loi  ;  mais  j'ai  la 
certitude  que  ces  sommations  ont  été  faites  dans 
plusieurs  circonstances  des  journées  des  27  et  28. 
D.  Le  conseil  n*a-t-il  pas  donné  l'ordre  d'arrê- 
ter les  44  signataires  de  la  protestation  insérée 


dans  le  Naiionaly  contre  lesquels  des  mandats  ont 
été  décernés  le  27  ? 

R.  Le  conseil  ne  pouvait  s'immiscer  dans  des 
poursuites  de  cette  nature.  Si  des  mandats  ont 
été  déhvrés,  ils  l'auront  été  par  Tautorité  compé- 
tente, sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et 
en  observant  toutes  les  formes  prescrites  par  la 

D.  Bûtes-Yous  connaissance,  le  mercredi,  de  la 
Tenue  des  députés  de  Paris  auprès  du  maréchal 
duc  de  Raguse?  ,    . 

R.  J'ai  entendu  dire  qu'en  effet  plusieurs  per- 
sonnes vinrent,  le  mercredi,  conférer  avec  le  duc 
de  Raguse;  mais  j'ai  ignoré  complètement  au 
nom  de  qui  ils  se  présentaient,  et  quelle  était  la 
nature  de  leur  proposition. 

D.  M.  de  Polignac  ne  vous  a  donc  pas  consulté 
sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre  lorsqu'il  lui  fut 
proposé  par  M.  le  duc  de  Raguse  de  les  recevoir? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  su  depuis  si  M.  de  Polignac  avait 
fait  de  suite  connaître  au  roi  cette  démarche  des 
députés  de  la  Seine? 

R.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette  démarche. 

D.  Âvez-vous  su  si  le  roi  Charles  X  était  exac- 
tement informé  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris, 
et  de  la  situation  vraie  de  la  capitale  aux  diffé- 
rentes heures  du  jour  ? 

R.  Je  n'ai  rien  su  de  précis  à  cet  égard. 

D.  Le  soir,  particulièrement,  lorsqu'on  se  vit 
repoussé  partout,  ne  fit-on  aucune  démarche 
pour  informer  le  roi  de  cette  situation  ? 

R.  Je  dois  supposer  qu'il  en  fut  ainsi;  mais  le 
soin  d'instruire  le  roi  de  ce  gui  se  passait  ne 
pouvait  regarder  que  le  commissaire  extraordi- 
naire ou  le  président  du  conseil,  et  je  n'ai  pris 
aucune  information  à  ce  sujet. 

D.  Le  lendemain  malin  jeudi,  avant  de  quitter 
Paris,  les  ministres  prirent-ils  en  commun  une 
résolution  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire? 

R.  Les  ministres  se  rendirent  auprès  du  roi  le 
jeudi,  pour  tenir  conseil  en  présence  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  aucune  délibération  n'avait  été  prise 
avant  leur  départ. 

D.  Le  duc  de  Raguse,  le  général  Defrance,  et 
d'autres  généraux,  ne  dirent-ils  pas  en  votre  pré- 
sence, avant  votre  départ  de  Paris,  qu'avec  les 
troupes  disponibles  il  était  impossible  de  re- 
prendre la  ville? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 

D.  Les  ministres,  avant  de  quitter  les  Tuileries, 
n'ont-ils  pris  aucune  mesure  pour  faire  cesser 
les  hostilités,  et  commencer  rœuvre  d'une  pacifi- 
cation devenue  si  nécessaire  ?  ^      .  « 

R.  Au  moment  où  les  ministres  quittèrent  Pa- 
ris, toutes  les  troupes  étaient  concentrées  autour 
du  château,  oh  elles  se  tenaient  sur  la  défensive  : 
un  faible  bataillon  avait  été  chargé  de  garder  le 
Louvre.  Dans  un  tel  état  de  choses,  aucune  me- 
sure n'était  absolument  urgente,  et  les  ministres 
ne  prirent  point  de  délibération  à  ce  sujet. 

D.  Arrivé  à  Saint-Cioud.  qu'avez-vous  fait  au- 

'ès  du  roi  Charles  X?  et  faudrait-il  attribuer  au 


avoir  uri»c,  uc  lu  »  i*  uw»*.vw  ^.««*»»»^,  -w  w. — 
ger  son  ministère  et  de  rapporter  les  ordon- 
nances ? 

R.  Immédiatement  après  la  décision  prise  pour 
le  rapport  des  ordonnances  et  le  changement  du 
ministère,  M.  de  Mortemart,  déjà  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères,  fut  envoyé  m  le  roi  à 
Paris  pour  conférer  sur  les  mesures  d'exécution 
avec  une  commission  que  Ton  disait  établie  à 
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l'Hôtel  de  Ville  :  j'ignore  qoels  obstacles  entra- 
Yërent  raccomplissemeot  de  cette  mission;  ce 
qn'il  y  a  de  ceruio,  c'est  qae  toute  la  journée  et 
tonte  la  nuit  suivante  se  passèrent  sans  que  nous 
eussions  sucune  nouvelle  de  M.  de  Hortemart. 

D.  Âves-vous  quelques  éclaircissements  à  don- 
ner sur  le  fait  si  extraordinaire  de  ces  incendies 
qui,  pendant  les  derniers  mois  de  la  durée  du 
ministère  dont  vous  faisiez  partie,  ont  désolé  plu- 
sieurs cantons  de  la  Normandie,  et  dont  l'exécu- 
tion pourrait  se  rattacher  à  celle  de  quelque  plan 
conçu  pour  jeter  la  France  dans  le  trouble  et 
dans  les  alarmes  ? 

R.  Les  incendies  dont  vous  me  parles  ont  été 
l'objet  des  plus  pénibles  sollicitudes  des  ministres 
depuis  le  moment  où  ce  fléau  se  manifesta.  Nous 
n'avons  pas  eu  un  seul  conseil  où  l'on  ne  se  soit 
occupé  de  rechercher  les  moyens  d'y  porter  re- 
mède :  ce  fut  dans  cette  vue  que  deux  régiments 
de  la  sarde  furent  envoyés  en  Normandie,  sous 
les  ordres  du  général  Latour-Foissac,  investi  du 
titre  et  des  pouvoirs  de  commissaire  extraordi- 
naire, et  qu'un  certain  nombre  d^agents  de  police 
y  furent  envoyés  par  M.  le  préfet  de  police.  Si  la 
commission  prend  la  peine  ae  se  faire  représenter 
la  volumineuse  correspondance  qui  a  eu  lieu,  à 
ce  suiet,  entre  les  autorités  locales  et  les  minis- 
tres de  rintérieuret  de  la  Justice;  si  elle  veut 
entendre  les  dépositions  de  H.  deMontlivault,  ex- 

Sréfet  du  Calvados,  Latou^Foi8sac,  Bugène  d'Hau- 
)feuille,  maréchal  de  camp,  qui  commandait  alors 
dans  le  département,  et  Guillibert.  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Gaen,  elle  acquerra 
la  conviction  profonde  gue  le  gouvernement  du 
roi  a  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible 
pour  réprimer  le  mal  et  en  découvrir  les  auteurs. 
U  est  à  regretter  que  HH.  les  membres  de  la  com- 
mission d'accusation  de  la  Chambre  des  dépotés 
n'aient  pas  recouru  à  ces  moyens  d'éclairer  leur 
religion  sur  un  fait  aussi  grave;  M.  le  rapporteur 
se  serait  évité  le  tort  d'une  insinuation  totalement 
dénuée  de  fondement.  Il  est  aussi  facile  qu'or- 
dinaire d'attaquer  des  hommes  tombés  dans  l'in- 
fortune; mais  des  inculpations  sans  preuves  de- 
meurent des  calomnies.  Je  désire  que  l'information 
la  plus  scrupuleuse  soit  ftiite  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ces  crimes,  qui  me  touchent  d'autant 
plus  vivement,  qu'ils  ont  désolé  la  province  à  la- 
quelle je  me  fais  honneur  d'appartenir. 


DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS  entendus  par  la  com- 
nUssion  (finstruction. 

1*  Pierre-Antoine  Plougoulm,  avocat  à  la  cour 
Tinfale  de  Pari$,  ûgé  de  30  am^  demeurani  rue 
du  Sentier^  n«  i. 

Je  n'ai  personnellement  connaissance  d'aucun 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  les  journées  des 
27,  28  et  29  juillet;  mais,  ayant  été  chargé  de 
rédiffer  une  notice  historique  sur  ces  événements, 
il  rn^a  été  donné  un  grand  nombre  de  renseigne- 
ments, que  je  ne  puis  entièrement  garantir,  les 
tenant  des  parties  intéressées.  U  m'a  paru  résulter 
de  ces  renseignements  que  les  premières  hosti- 
lités ont  eu  lieu  auprès  de  Thdtel  des  affaires 
étrangères;  je  crois  aussi  qu'elles  ont  commencé 
de  la  part  du  peuple  et  en  ietant  des  pierres  sur 
les  gendarmes  ;  du  reste  le  n'en  ai  point  une 
connaissance  personnelle.  Je  sais  que  l'on  s'est 
plaint  généralement  qu*il  n'y  eût  eu  ni  somma*  | 


tion  ni  intervention  d'officiers  publics;  je  recher- 
cherai au  surplus  les  noms  des  personnes  qui 
pourraient  être  le  plus  à  même  de  vous  donner 
des  renseignements  utiles  sur  la  manière  dont  la 
lutte  se  serait  engagée,  et  je  vous  les  adresserai. 

2.  Jacques-Nicolas  Leroux,  ancien  inspecteur  des 
travaux  publics,  ûgé  de  59  ans,  demeurani  à 
Parti,  rue  Coquenard,  n®  33. 

Le  mardi  27  juillet,  vers  les  sept  heures  du  soir, 
je  revenais  par  le  boulevard  de  ia  Madeleine,  du 
côté  de  la  rue  Neuve^o-Luxembourg;  j'ai  vu 
près  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  de  l'artil- 
lerie stationnée,  et  sur  le  boulevard  un  régiment 
de  la  garde. 

Arrivé  au  carrefour  du  boulevard  des  Ca- 
pucines et  de  la  rue  Neuve-du-Luxemboung. 
j'aperçus  un  homme  blessé  et  ensanglanté  qui 
remontait  la  rue  Neuve-du-Luxemt)ourg.  sou- 
tenu par  deux  personnes.  On  me  dit  qui!  avait 
été  blessé  par  une  charge  de  gendarmerie  ;  je 
vis  en  effet  des  gendarmes  dans  la  rue  Neuve- 
du-Luxembourg;  ils  n'étaient  accompagnés 
d'aucun  officier  public.  Ayant  continué  ma 
route  et  descendant  la  rue  de  la  Paix  pour  aller 
à  la  place  Vendôme,  je  vis  un  grand  rassem- 
blement de  forces  devant  l'état-major  ;  je  rebrous- 
sai alors  chemin  par  la  rue  de  la  Paix,  et,  à  ia 
hauteur  de  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  je 
vis  faire  une  asses  forte  charge  de  gendarmerie: 
je  ne  pus  voir  s'il  y  avait  eu  des  personnes  bles« 
sées  ;  mais  la  charge  ne  fut  précédée  d'aucune 
sommation.  Je  ne  puis  dire  si  les  premières 
charges  avaient  été  précédées  de  sommatioUy 
n'en  ayant  pas  été  témoin  ;  mais  on  se  plaignait 
dans  les  groupes  de  ce  qu'il  n'y  en  avait  pas  eu. 
Le  mercredi,  vers  cinq  henres  du  matin,  je  sor- 
tis de  chez  moi  pour  voir  ce  qui  se  passait.  Bn 
passant  dans  la  rue  Saint-Honoré,  je  reconnus 
des  empreintes  de  balles  qui  paraissaient  être  de 
la  veille.  Je  vins  au  Luxembourg,  qui  n'était  pas 
ouvert;  de  là  je  me  dirigeai  sur  la  place  Sainte» 
Geneviève  et  ensuite  vers  la  caserne  des  Gèles* 
tins.  Quand  i'y  arrivai,  i'entendis  dire  que  les 
cuirassiers  chargeaient  le  peuple  :  je  rencontrai 
M.  Blarchal,  et,  de  concert,  nous  dirigeâmes  le 
mouvement  sur  la  caserne  des  cuirassiers  ;  plus 
tard,  et  dans  les  journées  du  mercredi  et  do 
jeudi,  je  continuai,  avec  M.  Marchai,  &  prendre 

g  art  aux  diverses  actions  qui  ont  eu  lieu  sur  les 
oulevards. 

M.  Marchai  dont  je  viens  de  parler  est  un  an* 
cien  capitaine  de  cuirassiers,  ensuite  colonel  à 
Naples,  et  qui  n'était  point  employé  au  moment 
des  événements. 

3.  Jean-fiaptiste  Marchal,  âgé  de  h9  ans,  ancien 
officier  de  cavalerie,  demeurant  passage  de 
Choiseul,  n*  44. 

Le  mardi  27  juillet,  entre  une  heure  et  midi, 
j'étais  au  Palais-Royal,  occupé  à  lire  les  iour- 
naux.  Des  enfants  s'y  étaient  rassembles  et 
criaient  Vive  la  Charte!  Des  gendarmes  et  des 
troupes  de  la  garde  en  capote  firent  retirer  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  jardin  ;  il  y  eut 
même  un  homme  asses  grièvement  blessé  d'un 
coup  de  baïonnette.  Plus  tard,  et  vers  deux  heures 
jusqu'à  quatre,  des  groupes,  s'étant  formés 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  furent  dissipés  par  les 
troupes  à    la  baïonnette,   ce  qui   occasionna 
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quelques  rixes  entre  les  militaires  et  les  parti- 
culiers. Du  reste,  je  n'entendis  tirer  aucun  coup 
de  feu;  il  n'y  avait  alors  aucun  commissaire  ni 
officier  public.  Le  lendemain,  étant  sorti  de 
très  bonne  heure,  je  me  trouvai  au  milieu  de 
groupes  nombreux  d'ouvriers  qui  se  dirigeaient 
vers  la  Grève,  à  ce  que  je  crois,  pour  y  chercher 
de  l'ouvrage,  et  ayant  été  pris  avec  eux  entre 
divers  détachements  de  troupes,  dous  fûmes  for- 
cés de  nous  défendre,  et  nous  eûmes  un  assez 
grand  nombre  de  blessés.  Après  quoi,  nous  nous 
portâmes  sur  la  caserne  de  TAve-Mariai  où 
les  armes  nous  furent  livrées,  et  ensuite  sur 
celle  des  cuirassiers,  que  nous  emportâmes.  Je 
ne  vis  non  plus  dans  ces  divers  eedroits  aucun 
officier  public.  Lorsque  je  me  trouvai  pour  la 
première  fois  au  milieu  des  groupes,  les  ouvriers 
n'étaient  pas  armés,  et  les  premières  armes 
furent  prises  à  TAve-Maria.  Les  charges  des 
cuirassiers  près  de  la  caserne  furent  faites  sans 
sommation. 

Et  lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  a 
dit  icelle  contenir  vérité,  y  persister,  ajoutant, 
sur  Botre  interpellation,  que  le  mercredi  il  était 
sorti  sans  armes  et  sans  aucun  dessein  pour  se 
rendre  à  ses  affaires,  et  que  ce  ne  fut  quVn 
vojrant  que  l'on  tirait  sur  des  groupes  sans  armes 
et  inoffensifs,  qu'il  se  détermina  à  se  mettre  à 
leur  tête  et  à  combattre  avec  eux,  ainsi  qu'il  le 
fit  dans  les  deux  journées  du  mercredi  et  du 
jeudi. 

4.  Théodore  de  Mazug,  ancien  commissaire  de 
police  du  quartier  des  Tuileries^  âgé  de  47  a»5, 
demeurant  rue  du  Doyenné^  n^  6. 

Le  lundi  26  juillet,  je  reçus  de  M.  le  préfet  de 

Solice  l'ordre  de  me  transporter  aux  messageries 
e  la  rue  du  Bouloi  pour  y  saisir,  s'il  y  avait  lieu, 
les  brochures  et  journaux  qui  pourraient  être 
envoyés  en  contravention  aux  ordonnances;  je 
m'y  rendis  vers  deux  heure?,  mais  aucun  paquet 
n'étant  encore  arrivé,  et  les  départs  n'ayant  lieu 
qu'à  six  heures^  je  vins  avec  M.  Durios,  mon 
confrère,  du  côté  du  Palais-Royal   pour  voir  ce 

gui  s'y  passait.  Arrivés  au  coin  de  la  rue  des 
ons-Bnfants,  entre  trois  et  quatre  heures,  nous 
vîmes  le  peuple  rassemblé  et  paraissant  fort 
animé  contre  les  gendarmes  ;  on  criait  beaucoup, 
et  l'on  jetait  des  pierres  à  la  gendarmerie  sta- 
tionnée de  l'autre  côté  de  la  place,  et  qui  ne  fai- 
sait aucun  mouvement. 

Je  retournai  aux  messageries,  et  aucun  paquet 
n'étant  arrivé,  je  rentrai  chez  mol  en  repassant 
par  la  place  du  Palais-Royal;  en  y  passant,  j'en- 
trai au  corps  de  garde  des  gendarmes  qui  me 
dirent  qu'il  n'y  avait  plus  rien;  je  n'entendis  ce 
jour-là  aucun  coup  de  fusil.  Le  mardi  27,  je  fus 
envoyé  par  un  ordre  de  M.  le  préfet  de  police,  à 
rbôlei  de  M.  de  Polignar,  où  ie  restai  depuis  une 
heure  ou  deux  jusqu'à  buit  heures  du  soir^  avec 
H.  Courteille,  mon  collègue,  et  je  n'en  sortis  que 

f)our  aller  de  temps  en  temps  a  l'état-major  de 
a  p'ace;  M.  de  Poiignac  était  alors  dans  son  bô- 
tel.  Le  mercredi  28,  je  me  tins  à  mon  bureau, 
allant  quelquefois  à  Tétat-major  de  M.  le  duc  de 
Raguse,  au  Carrousel.  Dans  le  courant  de  la  jour- 
née, M.  le  duc  de  Raguse  me  demanda  si  je  pou- 
vais faire  imprimer  une  proclamation  qu^il  dési- 
rait taire  répandre  dans  Paris;  je  m'occupai  de 
lui  60  trouver  les  moyens,  mais  inutilement  :  je 
drois  qu'on  la  fit  imprimer  à  Sèvres  dans  la  nuit, 
et  le  lendemain  jeudi,  pour  la  répandre  dans 


Paris,  nous  en  donnâmes  des  exemplaires  à  plu- 
sieurs prisonniers  arrêtés  la  veille,  et  qui  furent 
mis  en  liberté  à  l'effet  de  porter  ces  exemplaires 
dans  Paris.  Ajoute  le  témoin,  sur  interpellation, 
qu'il  n'a  reçu  de  M.  le  préfet  de  police,  ni  d'au- 
cune autre  autorité  civileou  militaire,  aucun  autre 
ordre  ni  aucune  instruction,  si  ce  n'est  Tordre 
de  se  transporter  le  lundi  aux  messageries,  et  le 
mardi  à  Tbôtel  des  affaires  étrangères,  qu'il  n'a 
notamment  été  chargé  de  faire  aucune  somma- 
tion au  peuple  avant  l'emploi  de  la  force,  et 
qu'au  surplus,  il  recherchera  tous  les  documents 
qui  pourraient  être  en  sa  possession,  et  nous 
adressera  une  note  plus  circonstanciée  des  évé- 
nements dont  il  a  été  le  témoin  pendant  ces  trois 
jours. 

5.  Pascal-France  Dumos,  ancien  commissaire  de 
police  du  quartier  des  Champs-Elysées,  âgé  de 
35  anSf  demeurant  rue  de  Ponthieu^  n**  2. 

Le  mardi  27  juillet, vers  midi,  je  reçus,  de  M.  le 

aréfet  de  police,  un  ordre  pour  me  rendre  chez 
:.  Basset,  l'un  de  mes  collègues.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  si  Tordre  indiquait  pour  quelle  opéra- 
tioo^mals  il  s'agissait  de  saisir, aux  messageries, 
les  journaux  et  brochures.  Nous  nous  divisâmes 
les  bureaux  où  nous  devione  aller,  et  j'allai  aux 
messageries  de  la  rue  du  Bouloy.  En  en  sortant 
vers  4  neures,  je  me  dirigeai  vers  le  Palais-Royal, 
et  je  vis  au  coin  de  la  rue  du  Lycée  que  le  peuple 
jeiait  des  pierres  aux  gendarmes  qui  manœu*- 
vraient  pour  écarter  la  foule,  et  aux  troupes  pla- 
cées auprès  du  Ghâteau-d'Ëau.  Dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  on  commençait  à  faire  des  barricades. 


darmerie  qui  commandait  le  poste.  Je  m'y  rendis 
avec  mon  écbarpe  et  disposé  à  faire  les  sommar 
tiens  d'usage»  s'il  yavait  lieu;  mais  11  ne  se  passa 
rien  qui  nécessitât  mon  intervention  ni  celle  des 
trois  autres  commissahres  de  police  qui  se  trou- 
vaient avec  moi.  Je  rentrai  à  mon  domicile  à 
11  heures  du  soir;  et  dans  les  journées  de  mer- 
credi et  de  jeudi,  je  ne  sortis  point  de  mon  bu- 
reau. Je  n'avais  reçu  aucune  autre  instruction, 
ni  aucun  autre  ordre  que  les  deux  dont  j'ai  parlé, 
et  que  je  vous  adresserai,  les  ayant  encore  entre 
les  mains.  J'ai  oui  dire  que  quelques-uns  de  mes 
collègues  avaient  reçu  Tordre  de  faire  des  som- 
mations au  peuple,  mais  je  ne  puis  dire  les- 
quels. L'état  de  siè^e  de  la  ville  de  Paris  ne 
m'avait  point  été  notifié.  Je  dois  observer  qu'aux 
termes  de  la  loi,  les  fonctions  des  commissaires 
de  police  sont  de  faire,  au  besoin,  les  somma- 
tions aux  rassemblements  que  l'on  veut  dissiper 
par  la  force,  sans  qu'il  soit  besoin  d'instruction 
particulière  à  ce  sujet,  et  qu'ayant  été  désigné 

f^our  assister  l'officier  conxmandant  le  poste  de 
'état-paajor,  je  me  serais  cru  autorisé  à  faire  les 
sommations,  si  elles  eussent  été  nécessaires. 

6.  Jacques-Antoine  Deroste,  âgé  de  43  uis^  com- 
missaire de  police  du  quartier  Feydeau^  demeu^ 
rant  rue  Marivaux,  n^  3. 

Le  mardi  27  juillet,  je  fus  appelé  à  la  pré- 
fecture de  police  sans  que  Tordre  indiquât  aucun 
motif;  je  m'y  rendis,  et  je  reçus  le  mandat  de 
saisir  les  presses  du  journal  le  Temps,  Cette  opé- 
ration fut  longue  à  raison  de  la  résistance  op- 
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posée,  résistance  ()ui  cependant  eut  lieu  Fans 
aucune  voie  de  fait.  Je  parvins  à  faire  exécuter 
la  saisie  sans  employer  la  force,  après  quoi  j'allai 
porter  le  procès-verbal  à  la  préfecture  de  police. 
J'étais  rentré  chez  moi,  lorsque,  vers  7  heures 
un  quart,  un  gendarme  vint  me  préyenir  qu'un 
rassemblement  considérable  se  formait  sur  la 
place  de  la  Bourse,  à  cause  de  la  vue  d'un  ca- 
davre que  l'on  venait  d'y  apporter.  Étant  fati- 
gué, je  f)riai  M.  Fouquet,  mon  collègue,  de  s';y 
rendre;  il  vint  bientôt  après  m'annoncer  qu'il 
était  impossible  d'en  approcher  :  nous  y  retour- 
nâmes néanmoins,  et  je  voulus  pénétrer  au  mi- 
lieu du  groupe,  mais  je  ne  pus  y  parvenir,  et 
l'on  refusa  de  me  remettre  le  corps,  voulant  en 
faire  un  signal  de  vengeance.  Un  des  gendarmes 
qui  m'accompagnaient  fut  désarmé  et  frappé. 
Vers  9  heures,  cependant,  on  me  remit  le  corps, 
gui  fut  dépose  au  corps  de  garde  de  la  Bourse,  et 
je  commençais  à  dresser  procès-verbal  du  décès, 
qui  avait  été  occasionné  par  une  balle  dans  la 
tête,  lorsqu'on  vint  me  dire  que  l'on  allait  atta- 
quer le  poste,  et  en  effet  l'on  commençait  à  jeter 
des  pierres.  Je  me  retirai  en  conseillant  aux  gen- 
darmes d'en  faire  autant.  J'allai  prévenir  M.  de 
Foucauld  qui  se  trouvait  au  Palais-Royal  :  à 
mon  retour  je  trouvai  le  poste  de  la  Bourse  in- 
cendié. Le  mercredi,  à  4  heures  du  matin,  je 
sortis  de  chez  moi;  la  place  de  la  Bourse  était 
encombrée  de  curieux.  On  brisait  les  lanternes 
dans  le  quartier,  et  Ton  arrachait  les  armes 
royales,  que  l'on  jetait  dans  le  feu  du  corps  de 
garde.  A  9  heures,  on  vint  me  chercher  pour 
constater  divers  décès;  quoique  hors  de  mon 
quartier,  je  m'y  rendis,  je  constatai  le  décès  d'un 
nommé  Rose,  tué  rue  Traversière,  au  4^  étage, 
par  une  balle  partie  d'un  détachement  de  la 
garde  royale,  dans  un  moment  où  il  n'y  avait 
personne  dans  la  rue,  et  celui  d'uu  nommé  Gé- 
rard, tué  dans  la  rue  de  Richelieu,  sans  qu'il 
prit  part  à  aucun  désordre.  Les  enquêtes  rela- 
tives à  ces  décès  occupèrent  ma  journée  ;  je  ne 
suis  pas  sorti  de  mon  bureau  dans  la  Journée  du 
jeudi;  je  pourrai  au  surplus  vous  adresser  une 
note  détaillée  des  faits  qui  sont  à  ma  connais- 
sance ;  mais  je  n'ai  reçu  aucune  instruction  ni 
ordre  autres  que  ceux  dont  je  viens  de  parler;  je 
n'ai  été  à  même  de  faire  aucune  sommation  et 
je  n'ai  point  reçu  d*ordre  pour  le  faire. 

7.  Charles  Lange,  âgé  de  37  ans,  commissaire  de 
police  du  quartier  de  V Hôtel-M^Ville,  demeu- 
rant rue  au  Martroi,  n<»  16. 

Le  lundi  26  juillet,  le  quartier  de  THôtel-de- 
Ville  fut  parfaitement  tranquille;  le  mardi  27, 
vers  2  heures  un  quart,  150  ouvriers  passèrent 
sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  remontant  la  rue 
Saint-Antoine;  quelques-uns  étaient  armés  de 
b&tons  et  de  sabres.  Les  boutiques  s'étaot  fer- 
mées à  leur  arrivée,  ils  s'arrêtèrent  devant  la 
porte  d*un  quincaillier,  en  demandant  de  la 
poudre;  le  quincaillier  en  donna  quelques  livres, 
après  quoi  celte  bande  remonta  vers  le  fau- 
bourg. Ils  repassèrent  vers  8  heures,  en  criant 
Vive  la  Charte^ et,  je  crois,  Vive  {Empereur,  Vers 
10  heures  et  demie,  les  lanternes  furent  brisées. 
Mais  il  ne  fut  pas  tiré,  ce  jour-là,  de  coups  de 
fusil  dans  mon  quartier.  Le  poste  de  l'flôtel-de- 
Ville,  quoique  très  faible,  ne  fut  point  forcé. 
Le  28,  vers  10  heures  et  demie,  les  gendarmes 
furent  obligés  de  se  retirer,  et  de  céder  le  poste; 
^ers  11  heures,  on  y  apporta  quelques  cadavres, 


provenant,  à  ce  que  je  crois,  d'un  engagement 
qui  venait  d*avoir  lieu  sur  la  place  du  Gb&telet, 
et  dont  je  n'ai  point  été  témoin.  J'étais  occupé 
au  poste  à  constater  les  décès,  lorsqu'une  cla- 
meur générale,  et  l'arrivée  du  peuple,  qui  dé- 
bouchait par  les  rues  de  la  Tannerie  et  de  la  Van- 
nerie, me  força  de  me  retirer  à  mon  bureau  ;  les 
hostilités  commencèrent  presque  immédiatement 
après;  mais  je  n'étais  point  présent  :  je  n'avais 
reçu  aucune  instruction  particulière,  ni  aucun 
ordre  de  faire  des  sommations  ou  d'assister  les 
ofûciers  commandant  la  force  publique. 

8.  Pierre  âlârd,  âgé  de  39  awi,  ancien  commis^ 
saire  de  police  du  quartier  des  Lombards^  de^ 
meurant  rue  Chanoinesse,  n<*  12. 

Le  mardi  27.  \ers  7  heures  du  soir,  on  m'aver- 
tit qu*un  blessé  se  trouvait  au  poste  du  Ghfttelet  ; 
je  m*y  rendis  :  il  y  avait  déjà  un  de  mes  collè- 
gues, mais  le  blessé  était  déjà  parti.  On  vint  nous 
prévenir  que  le  peuple  s'emparait  des  armes  ap- 
partenant à  divers  armuriers  du  quai  de  la  Mé- 
gisserie. Nous  y  allâmes  avec  quelques  gen» 


couvrait  le  quai.  Mon  collègue  désarma  cepen- 
dant deux  des  individus  qui  se  trouvaient  là  ; 
l'un  d'eux  s'échappa,  et  mon  secrétaire,  en  le 
poursuivant,  tomba  avec  lui  ;  à  ce  moment,  deux 
coups  de  fusil  furent  tirés  sur  nous  :  nous  arrè* 
tàmes  cependant  l'un  des  individus  et  le  condal- 
stmes  au  poste. 

Le  mercredi  28,  j'appris  par  des  ouT-dii-e  qae 
la  ville  était  mise  en  état  de  siège.  Je  me  rendis 
à  la  préfecture  de  police;  pendant  que  j'y  étais, 
un  détachement  de  gendarmes  en  sortit,  et  2  des 
hommes  qui  le  composaient  renirèrent  peu  après 
ayant  été  olessés.  Je  me  retirai  alors,  et  n'ai  été 
témoin  d'aucun  autre  événement.  Je  n*ai  reçu 
aucune  espèce  d'instruction  de  l'autorité  civile 
pour  faire  des  sommations;  je  n'en  ai  fait  aucune, 
n'ayant  été  présent  à  aucun  engagement,  et  le 
seul  ordre  que  j'ai  reçu  a  été  celui  de  me  rendre, 
le  mardi  27,  aux  voitures  publiques  pour  y  sai- 
sir les  journaux,  de  concert  avec  M.  Lemercier, 
l'un  de  mes  collègues.  Ne  l'ayant  pas  trouvé  chex 
lui,  j'allai  à  la  préfecture  de  police  ;  mais  d'autres 
commissaires  ayant  été  délégués  pour  cette  opé- 
ration, je  ne  l'exécutai  point. 

9.  Pierre-Modeste  Coubteille,  âgé  de  b^  ans, 
ancien  commissaire  de  police  du  quartier  de  la 
place  Vendôme,  demeurant  rue  Saint- Nicolas- 
d'Antin,  n^  46. 

Le  premier  désordre  qui  ait  eu  lieu  dans  mon 
quartier  remonte  au  lundi  26  juillet.  Je  m'étais 
promené  sur  les  boulevards  jusque  vers  10  heures, 
et  tout  m'avait  paru  tranquille;  mais  j'appris,  vers 
11  heures  et  demie,  par  mon  secrétaire,  âii*UQ 
attroupement  d'une  soixantaine  d'hommes  a^était 
formé  entre  10  et  11  heures,  auprès  de  l'hôtel  des 
affaires  étrangères,  en  avait  brisé  les  carreaux, 
avait  jeté  des  pierres  sur  la  voiture  du  ministre 
au  moment  de  sa  rentrée,  et  avait  coupô  le» 
cordes  des  réverbères,  aux  environs  de  1  hôtel. 
Ils  s'étaient  ensuite  éloignés  en  disant  qu^iis^ 
allaient  au  faubourg  Saint-Antoine  chercber  doL 
renfort,  et  qu'ils  reviendraient  mettre  le  feu  m 
l'hôtel.  Je  prévins  de  ce  fait  M.  le  préfet  de  po-» 
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lice,  et  je  D'ea  reçus  aucune  instruction.  Le  len- 
demain, j'allai  moi-même  à  Tliôtel  des  afraires 
étrangères,  prendre  des  renseignements  sur  ce 
qui  s^tait  passé  la  Teille.  Le  prince  de  Poligoac 
voulut  me  parler  et  me  dit  que  3  individus  arrê- 
tés la  yeille  étaient  au  poste  de  Tétat-maior.  Je 
-m*y  rendis;  mais  ces  3  nommes  avaient  été  arrê- 
tés dans  la  rue  Gasliglione,  et  par  conséquent 
sur  le  quartier  de  M.  de  Mazug  ;  je  lui  laissai 
donc  le  soin  de  les  interroger.  Rentré  chez  moi, 
je  reçus  l'ordre  de  me  transporter  dans  les  cabi- 
nets littéraires  pour  empêcher  la  lecture  des 
journaux  non  autorisés,  ce  que  je  fis.  En  repas- 
sant à  midi  et  à  3  heures  devant  Thôtel  des 
affaires  étrangères,  j'y  trouvai  des  rassemble- 
ments assez  considérables;  j'y  entrai  après  avoir 
fini  ma  tournée  dans  les  cabinets  littéraires,  el 
j'interroeeai,  avec  M.  de  Mazog,  plusieurs  indivi-  ^ 
dos  que  Ton  avait  arrêtés;  plusieurs  d'entre  eux, 
gui  avaient  pris  des  armes  chez  les  armuriers, 
furent  amenés  dans  la  soirée  et  renvoyés  par 
nous  à  la  préfecture.  Le  mercredi  matin,  je  fus 
encore  rappelé  à  Thôtei  des  affaires  étrangères, 
où  je  restai  jusqu'au  soir  à  interroger  ceux  que 
l'on  arrêtait;  nous  entendions  fréquemment  des 
fusillades;  mais  je  ne  fus  personnellement  té- 
moin d'aucune  action;  le  jeudi,  je  n'ai  pas  quitté 
mon  bureau.  Je  n'ai  reçu  de  l'autorité  civile 
aucun  ordre  que  celui  dont  j'ai  parlé,  relatif  aux 
cabinets  littéraires;  il  ne  m^a  éié  donné  aucune 
instruction  sur  des  sommations  à  faire  au  peuple, 
et  l'état  de  siè^e  de  la  ville  de  Paris  ne  m'a  pas 
été  connu  officiellement. 


10.  Étienne-Hélène-Gonstant  Hulot,  comt^  d*OS£- 
RT,  lieutenant  général^  âgé  de  47  ans,  demeu- 
rant à  Paris f  rue  de  MiroménUf  n<*  lil. 

La  lecture  que  j'ai  faite,  dans  un  journal,  de  la 
lettre  écrite  au  sujet  des  incendies  par  le  nommé 
Berrié,  détenu  à  Toulouse^  m'a  rappelé  un  fait 

?[ui  s'était  passé  au  mois  de  mai,  et  que  voici  : 
e  revenais  à  cette  époque  de  Gaen  à  Paris  par 
la  diligence;  on  y  parlait  des  incidents  qui  étaient 
alors  lort  nombreux.  Des  voyageurs  venant  de 
Cherbourg,  qui  se  trouvaient  avec  moi  dans  la 
diligence,  dirent  qu'on  avait  remarqué  à  Cher- 
bourg que  parmi  les  passeports  visés  à  cette 
époque  il  jr  en  avait  10  a  12  qui  étaient  délivrés 
par  le  maire  de  Toulouse;  ils  dirent,  de  plus, 
qu'en  passant  à  Isigny  ils  avaient  vu  également 
vérifier  les  passeports  de  plusieurs  voyageurs,  et 
que  dans  le  nombre  il  y  en  avait  4,  savoir  : 
2  chanteurs  et  2  marchands  de  pierres  à  dégrais- 
ser, qui  étaient  également  délivrés  à  Toulouse; 
du  reste,  ^e  ne  puis  attester  autrement  la  vérité 
des  assertions  de  ces  voyageurs,  n'ayant  con- 
naissance du  fait  qu'ils  nous  racontèrent  que 
gar  leur  récit.  Je  ne  sais  si  le  maire  de  Gher- 
ourg  pourrait  donner  à  ce  sujet  d'autres  ren- 
seignements. 


11.  Victor  fiONiFACE,  âgé  de  36  an^,  ancien  corn- 
missaire  de  police  du  quartier  du  Palais-^Royal, 
demeurant  rue  Papillon,  n°  10. 

Le  lundi  26  juillet^  quelques  rassemblements 
se  formèrent  dans  le  jardin  du  Palai&-Royal  pour 
lire  les  journaux  ;  ils  étaient  fort  paisibles  :  mais, 
vers  le  soir,  un  groupe  assez  nombreux  s'en  dé- 
tacha, en  criant  ntw  la  CAort^/ et  se  dirigea  vers 


les  boulevards.  M.  le  préfet  de  police  me  fit  don- 
ner, dans  la  soirée,  l'ordre  de  m'opposer  à  ce 
que  les  Journaux  non  autorisés  fussent  mis  en 
lecture.  Le  mardi,  les  rassemblements  devinrent 

Blus  considérables,  et  vers  midi,  je  regus  de 
:.  le  préfet  de  police  un  ordre  écrit  de  sa  main 
et  portant  que  j  eusse  à  faire  évacuer  immédia- 
tement le  Palais-Royal.  Je  fis  exécuter  cet  ordre, 
et  les  grilles  du  jardin  furent  fermées;  mais  les 
galeries  restèrent  ouvertes.  Après  avoir  fait  éva- 
cuer le  jardin,  et  vers  trots  heures,  je  me  rendis 
au  poste  du  Chàleau-d'fiau;  en  arrivant  sur  la 
place,  je  vis  un  déiachement  assez  nombreux  de 
gendarmerie  qui  chargeait  le  peuple  à  l'arme 
blanche;  en  le  repoussant  du  côté  de  la  rue  des 
Bons-Bnfants  :  le  peuple  était  sans  armes.  Le 
chef  d'escadron  Reiscb,  commandant  Ir  geadar* 
merie,  m'appela  et  me  pressa  très  vivement  de 
donner  des  ordres  contre  ces  rassemblements, 
disant  que  sa  troupe  était  attaquée  à  coups  de 
pierres,  que  déjà  on  avait  tiré  un  coup  de  fusil 
d'une  fenêtre,  ce  que  je  n'ai  point  entendu,  et 

?[ue,  les  armes  des  gendarmes  étant  chargées,  il 
allait  qu'ils  se  défendissent.  Je  répondis  que, 
puisqu'il  ne  m'avait  point  appelé  avant  de  faire 
sabrer  le  peuple,  je  n'avais  aucune  sommation 
à  faire  ni  aucun  ordre  à  donner,  et  que  d'ail- 
leurs, l'affaire  étant  engagée,  les  sommations  se- 
raient sans  résultat.  Cependant,  j'allai  me  placer, 
avec  un  détachement  de  troupes  de  ligne,  auprès 
de  la  maison  d'où  l'on  me  disait  que  le  coup  de 
fusil  avait  été  tiré,  et  l'on  ne  tu*a  pas  pendant 
que  j'y  étais;  la  troupe  de  ligne  fût  même  non 
seulement  respectée,  mais  fore  bien  accueillie  du 
pei^)le.  On  commençait  alors  à  enlever  les  bles- 
sés et  à  jeter  des  plâtras  et  des  pierres.  J'allai  à 
la  préfecture  de  police  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passait,  et  demander  des  ordres  ;  mais  M.  le 
préfet  de  police  me  répondit  que  je  pouvais  faire 
comme  je  l'entendrais:  il  me  fit  même  entendre 
qu'il  n'avait  plus  d'ordres  à  donner,  et  me  parla 
de  Vélat  de  siège  de  la  ville  de  Paris^  sans  que  je 
puisse  dire  s'il  m'en  parlait  comme  d'une  chose 
faite  ou  comme  d'une  chose  qui  allait  se  faire. 
Bn  sortant  de  la  préfecture  de  police,  pour  ren- 
trer dans  mon  quartier,  j'entendis  pour  la  pre- 
mière fois  les  décharges  de  mousqueterie  et  le 
vis  rapporter  des  blessés  sur  des  civières.  On  m  a 
dit  alors  que  le  feu  avait  été  engagé  par  les  or- 
dres de  l'officier  qui  commandait  le  poste  d'hon- 
neur du  Palais-Royal.  Au  même  moment,  on  pil- 
lait la  boutique  d'un  armurier,  rue  Saint-Honoré. 
Le  mercredi,  j'interrogeais  des  individus  arrêtés, 
lorsque  je  fus  appelé  à  la  préfecture  de  police  ; 
c'était  pour  y  recevoir  l'ordre  d'aller  saisir  des 
presses;  mais  ayant  assez  à  faire  dans  mon  quar- 
tier, un  autre  commissaire  fut  chargé  de  cette 
opération.  Je  parlai  alors  au  préfet  de  police  pour 
lui  demander  des  instructions;  mais  il  me  parut 
fort  troublé,  et  me  dit  encore  qu'il  n'avait  pas 
d'ordres  à  donner,  et  qu'il  n'était  plus  rien,  at- 
tendu l'état  de  siège.  Déjà,la  veille  au  soir,  plu- 
sieurs officiers  de  service  auprès  du  Palais-Royal, 
avaient  dit  qu'ils  n'avaient  aucun  besoin  des  com- 
missaires de  police,  et  que  l'état  de  siège  les  met- 
tait à  même  de  s'en  passer.  Ce  fait  résuite  d'un 
certificat  que  je  crois  devoir  déposer  entre  vos 
mains,  et  qui  constate  en  même  temps  que  je  n'ai 
aucunement  donné  des  ordres  ou  excité  les  trou- 
pes à  tirer  sur  le  peuple,  ainsi  que  cela  paraîtrait 
résulter  d'un  passage  du  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Je  n'ai  d'ailleurs  regu  aucune 
espèce  d'instruction  sur  la  marche  à  suivre  et 
les  mesures  à  prendre  dans  ces  événements. 
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«  Nou860U88igné8,atte8tons  que  le  inardi27jaii- 
let,  après  midi,  H.  fioniface,  commissaire  de  po- 
lice, 8e  trouvait  aa  poste  du  Palat8*Royal,  ou  il 
faisait  donner  des  secours  aux  gendarmes  bles- 
sés de  coups  de  pierres,  lorsque,  mandé  par  le 
chef  d'escadron  Reisch,  celui-a  lui  fit  remarquer 
le  danger  que  courait  sa  troupe,  et,  la  menace  à 
la  bouche,  saisissant  an  collet  H.  Booiface  et  l'en- 
traînant Ters  le  rassemblement  d'où  partaient 
les  pierres,  le  somma  d'ordonner  le  feu,  ordre 

âne  M.  le  commissaire  refusa  formellement  de 
onner;  que  le  feu  des  troupes,  ainsi  retardé 
pendant  près  d'une  heure*  aurait  été  empêché 
entièrement,  si  un  capitaine  de  la  garde  royale, 
commandant  le  poste  intérieur  du  palais,  ne  fût 
Tenu  déclarer  que  Ton  n'avait  plus  rien  à  faire 
avec  l'autorité  civile,  la  ville  étant  en  état  de 
siège,  et  n'avait  pris  sur  lui  de  faire  lui-même 
des  sommations  au  peuple  et  d'ordonner  les  feux 
de  peloton. 

Signé  :  GiBOlN, 
Employé^  rue  Saini-Hyacinihe^  n*  1. 

Signé  :  Defonel. 

Signé  :  Devillers, 
Médecin^  rue  d'Argenteuil^  n^  7. 

Signé  :  PoNS, 
Ex'lieutenani  de  la  garde  impériale. 

«  Vu  &  la  mairie  du  II*  arrondissement,  ponr 
légalisation  des  signatures  Giboin  et  Devillers, 
apposées  ci-dessus. 

•  Paris,  en  mairie,  le  2  octobre  1830. 

Signé  :  BERGERf 
Maire  adjoint* 

12.  Brutus-Florimond  Renault,  capitaine  au 
59*  régiment  de  ligne,  âgé  de  36  ans,  demeurant 
à  Paris  rue  du  Petit-Pont^  n<»  15. 

A  l'époque  des  incendies,  je  fus  envoyé  en 
détachement  à  Mortain,  Vire,  Oorofront,  Ville- 
dieu  et  autres  lieux  de  la  même  contrée  ;  mais, 
dans  aucun  des  lieux  où  je  me  suis  trouvé,  je 
n'ai  été  témoin  d*aucun  incendie,  ni  de  l'arres- 
tation d'aucun  incendiaire  ;  de  sorte  que  je  ne 
puis  donner,  à  cet  égard,  aucun  détail.  —Ajoute 
le  témoin,  sur  interpellation,  qu'il  n'a  Jamais  fait, 
sur  les  résultats  de  sa  mission,  aucun  rapport 
qu'on  l'ait  ensuite  obligé  à  changer.  La  seule 
chose  qui  ait  pu  donner  naissance  a  ce  bruit  est 

2tt*en  arrivant  sur  les  lieux,  il  entendit  attribuer 
des  causes  très  diverses  les  incendies  qui  se 
succédaient  alors  :  les  uns  les  mettaient  sur  le 
compte  du  comité  directeur,  d'autres  sur  celui 
du  gouvernement.  Le  témoin  pensait  qu'il  devait 
rendre  compte  de  ces  bruits  à  son  chef  militaire  ; 
mais  le  sous-nréfet  de  Hortain,  auquel  il  en  parla, 
le  détourna  de  cette  idée,  en  lui  faisant  observer 
qu'en  rapportant  ces  bruits,  il  pourrait  leur 
donner  une  coorîstance  qu'ils  n'avaient  pas;  ce 
qui  le  détermina  à  s'abstenir  d'en  parler,  sa  mis- 
sion étant  d'ailleurs  de  prêter  maio-forie  aux 
autorités,  et  non  de  rechercher  par  lui-même  les 
causes  des  incendies. 


13.  Godefrov-Bléonore  Oelàporte,  Agé  de  50  ans, 
marchand  de  nouveautés^  rue  Saint'^Uonoré^ 
n«  tô2. 

Le  mardi  27  juillet,  vers  2  heures,  le  tumulte 


qui  avait  lien  sur  la  place  du  Palais-Royal  m'en- 

fagea  à  faire  fermer  mon  magasin  ;  vers  3  ou 
heures,  nous  vîmes,  du  balcon  où  nous  étions, 
emporter  3  personnes  qui  avaient  été  tuées 
aux  barricades  de  la  rue  des  Bons-Bnfants;  c'é- 
taient des  hommes  sans  armes,  et  qui  jetaient 
des  pierres  aux  gendarmes  :  les  gens  qui  les  em- 

Sortaient  criaient  vengeance!  et  enfoncèrent  les 
eux  ou  trois  boutiques  d'armuriers  qui  sont 
auprès  de  nous,  où  ils  prirent  des  armes.  Vers 
6  heures,  la  garde  royale  passa  dans  la  rue  Saint- 
HoDoré,  et  fil  la  première  décharge  qui  eut  lieu 
dans  cette  rue,  mais  sans  atteindre  personne. 
Vers  6  heures  et  demie,  j'étais  sorti  de  cbes  moi, 
recommandant  à  mes  enfants  de  rester  dans  la 
chambre,  'et  de  ne  pas  se  mettre  à  la  fenêtre; 
bientôt  après,  la  ffarde  royale  étant  revenue  sur 
ses  pas,  et  ayant  fait  une  décharge,  mon  fils,  qui 
croyait  la  troupe  passée,  voulut  ouvrir  la  fenêtre, 
et  fut  tué  au  moment  même  où  il  l'ouvrait.  Je 
n'ai  vu,  pendant  que  j'étais  chez  moi,  faire  au- 
cune espèce  de  sommation  par  les  commissaires 
de  police  ou  par  d'autres  officiers  civils.  On  n'a* 
vait  tiré  aucun  coup  de  fusil  ni  jeté  aucune 
pierre  de  notre  maison. 

14.  Jean-Baptiste  Pilloy,  âgé  de  38  ans^  joail- 
lier, rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n<^  41. 

Le  mardi  27  juillet,  yers  5  heures,  je  me  trou- 
vais rue  Saint-Honoré,  causant  avec  des  mili- 
taires du  5*  de  ligne  que  l'on  avait  postés 
devant  des  boutiques  d'armuriers  pour  les  pro- 
téger, lorsgu'un  bataillon  de  la  garde  royale  ve- 
nant du  cété  du  marché  des  Innocents,  Ht  une 
décharge  à  la  hauteur  de  TOratoire  ;  plusieurs 
personnes  furent  atteintes  par  les  balles.  Apres 
celte  décharge,  je  vis  tirer  deux  coups  de  pis- 
tolet contre  la  garde  royale  et  jeter  des  pots 
de  fleurs  des  croisées  sur  les  soldats  qui  ripostè- 
rent i)ar  des  coups  de  fusil;  mais^  jusqu'alors,  je 
n'avais  tu  ni  tirer,  ni  jeter  de  pierres  contre  la 
troupe.  Le  mercredi,  je  restai  chez  moi  toute  la 
journée  ;  le  jeudi,  je  me  trouvai  au  moment  de 
la  prise  du  Louvre. 

15.  Victor-Donatien  Musset,  âgé  de  68  ans,  chef 
de  bureau  de  la  justice  militaire  au  ministère 
de  la  guerre^  demeurant  rue  de  Grenelle  Saint" 
Germain,  n«  59. 

Le  mercredi  28  Juillet,  vers  10  ou  11  heurea 
du  matin,  M.  de  Ghampagny,  alors  sous-secrô« 
taire  d'Btat  au  département  de  la  guerre,  me  fit 
appeler  ainsi  que  le  sous-chef  de  mon  bureau. 
Arrivés  dans  son  cabinet,  il  nous  demanda  quel- 
les étaient  les  règles  à  suivre  pour  la  formation 
d'un  conseil  de  guerre  dans  une  ville  en  état  de 
siège,  mais  en  nous  invitant  à  ne  pas  parler  de 
la  circonstance  de  la  mise  en  état  ue  siège. 
11  désirait  en  même  temps  connaître  la  corn*- 
position  actuelle  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents établis  à  Paris.  Ne  sachant  pourquoi  nous 
étions  appelés,  nous  n'avions  apporté  aucun 
de  ces  renseignements  ;  il  fallut  les  envoyer 
chercher,  ce  qui  demanda  du  temps  ;  noua 
restâimes  pendant  ce  temps  dans  le  cabinet.  On 
prit  un  almanach  militaire,  cù  l'on  marqua 
plusieurs  noms  comme  pouvant  faire  partie  du 
conseil  de  guerre  si  on  Torganisait;  bientôt 
après,  et  les  renseignements  n  étant  pas  encore 
arrivés,  H.  de  Cbampagny  fut  mandé  aux  Tuile* 
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ries  et  Ton  se  sépara.  Il  ne  fut  aacuneioent  qoea- 
tion  dans  celle  conférence  de  rétablissement 
des  cours  prévôtales. 

16.  Antoioe-Laurent  ârnous,  sous-chef  du  bu- 
reau de  la  justice  militaire  au  ministère  de  la 
guerre^  âgé  de  65  ans^  demeurant  rue  Princesse^ 
no  12. 

Le  mercredi  28  juillet,  vers  une  heure,  à  ce 
que  je  crois*  sans  en  être  sûr,  M.  de  Ghampagny 
nous  fit  appeler,  M.  Musset  et  moi,  et  nous  de* 
manda  qu'elles  étaient  les  lois  qui  réglaient  la 
constitution  des  conseils  de  guerre  dans  les  vil- 
les en  état  de  siège  ;  je  lui  lodiquai  la  loi  du 
11  frimaire  an  VC  que  j'allai  même  chercher 
dans  mon  cabinet  et  que  j'apportai.  Due  per- 
sonne qui  se  trouvait  là  en  prit  lecture,  mais  il 
ne  nous  fut  donné  ancun  ordre,  et  il  ne  fut  ar- 
rêté aucune  disposition  à  cet  égard  :  pendant 
que  nous  étions  là,  beaucoup  de  personnes  vin- 
rent parler  à  M.  de  Gtiampaeny  pour  divers 
objets  de  service,  de  sorte  qu*u  n'y  eut  aucune 
conférence  suivie  sur  fobjet  pour  lequel  nous 
étions  appelés.  Peu  de  temps  après,  on  vint  de- 
mander M.  de  Ghampagny  pour  aller  aux  Tuile- 
ries ;  il  partit,  et  nous  nous  retirâmes. 

17.  Jean-Pierre-Henri  Perct,  âgé  de  35  ans^  li- 
braire^ galerie  de  Nemours^  n<>  25. 

Le  mardi  27  juillet,  vers  une  heure  et  demie, 
une  vingtaine  dlio:nmes,  à  peu  près,  étaient  mon- 
tés  sur  le  tas  de  pierres  qui  se  trouve  en  face 
de  mon  magasin,  et  lançaient  des  pierres  aux 

gendarmes  qui  se  trouvaient  de  planton  aux 
eux  coins  de  la  place.  La  garde  royale  arriva 
et  les  débusqua  de  Tendroit  où  ils  se  trouvaient; 
ils  se  replièrent  sur  la  rue  Montpensier,  où  ils 
recommencèrent  à  jeter  des  pierres  aux  gendar- 
mes qui  avaient  tourné  le  Théâtre-Français.  Ils  se 
dispersèrent  :  mais  vers  3  heures,  des  attroupe- 
ments beaucoup  plus  nombreux  se  représentè- 
rent et  se  portèrent  vers  la  rue  du  Lycée.  Un 
escadron  de  cavalerie  fit  évacuer  la  place,  après 
quoi  Tofficier  de  service  au  Palais-Hoyal  sortit 
avec  une  trentaine  d'hommes  pour  faire  évacuer 
la  rue  du  Lycée;  mais,  ayant  éprouvé  de  la  ré* 
slstance,  il  fit  coucher  en  joue  le  peuple  par  sa 
troupe  ;  cependant,  sur  des  représentations  qui 
lui  furent  faites,  il  fit  redresser  les  armes. 
Voyant  ensuite  que  Ton  continuait  à  jeter  des 
pierres,  il  revint  une  seconde  fois  et  commanda 
le  feu  :  la  décharge  tua  un  homme.  Je  ne  fus  pas 
témoin  oculaire  de  cette  décharge,  mais  je  ren- 
contrai sous  la  porte  Tofficier  de  service  qui  ren- 
trait. Je  n'ai  aperçu  alors  aucun  commissaire  de 
police  ou  autre  ofticier  civil  avec  l'officier  qui 
commanda  le  feu,  et  je  n'ai  point  entendu  dire 
qu'il  eût  été  fait  aucune  sommation.  Cette  pr&* 
mière  décharge  fit  disparaître  tous  les  attroupe- 
ments, et  ils  ne  revinrent  qu'une  heure  et  demie 
après.  A  leur  retour,  on  commença  à  tirailler 
de  part  et  d'autre;  mais,  lors  de  la  première  dé- 
charge, les  attroupements  étaient  sans  armes. 

18.  Nicolas  Delangle,  âgé  de  33  ans,  libraircj 
demeurant  place  de  la  Bourse,  «•  29. 

Le  mardi  27  Juillet,  quelques  groupes  se  for«- 
mèrent  sur  la  place  de  la  Bourse  ;  on  y  parlait 


du  tumulte  qui  commençait  à  avoir  lieu  au  Pa- 
lais-Royal. Vers  7  heures,  on  amena  le  cada- 
vre d'un  homme  qui  venait  d'être  tué  dans  la 
rue  Saint-Honoré;  ceux  qui  l'entouraient  criaient 
vengeance.  Le  commissaire  de  police  se  présenta, 
avec  son  écharpe,  pour  se  saisir  du  cadavr», 
mais  il  ne  put  pénétrer  dans  le  groupe  non  plus 
que  les  gendarmes  qui  raccompagnaient  et  qui 
revinrent  encore  une  fois  après  qu'il  se  fut  retiré. 
Le  peuple  voulut  d'abord  déposer  le  corps  dans 
la  maison  n*"  31,  et  plus  lard,  an  corps  de  garde; 
mais  les  gendarmes  qui  l'occupaient  s'étant  bar* 
ricadés  dans  le  poste,  on  commença  k  jeter  des 
pierres  et  à  menacer  de  mettre  le  feu.  Les  gen- 
darmes s-'élant  alors  retirés,  on  incendia  en  effet 
le  corps  de  garde,  et  les  pompiers  qui  vinrent 
pour  éteindre  le  feu  furent  repoussés  et  obligés 
de  s'en  aller.  Plusieurs  détachements  de  la  ligne 
et  de  la  garde  se  succédèrent  sur  la  place  de  la 
Bourse  et  tentèrent  de  la  faire  évacuer.  Quelques 
pierres  furent  lancées,  mais  on  ne  tira  ni  déport 
ni  d'autre.  Le  lendemain,  les  groupes  se  renou» 
vêlèrent;  on  apporta  au  feu  du  corps  de  garde, 
qui  brûlait  encore,  des  armoiries  arrachées  aux 
boutiques.  Plus  tard,  des  proclamations  furent 
faites  par  divers  individus  et  notamment  par  le 
général  Dubourg.  On  apporta  des  blessés,  et  l'on 
amena  des  canons  et  un  obusier,  mais  il  n*y  eut 
aucune  action  sur  la  place  même. 

19.  Alexandre  Hbsnier,  âgé  de  22  ans^  libraire^ 
place  de  la  Bourse,  n<>  31. 

Le  mardi  27  juillet,  j'étais  sorti  de  chez  moi, 
après  avoir  fermé  mon  magasin  à  cause  des 

groupes  qui  se  formaient  sur  la  place  de  la 
ourse.  Bn  rentrant,^  vers  8  heures,  je  kvis  un 
groupe  d'environ  300  personnes  qui  portaient 
un  cadavre.  Ils  voulurent  le  déposer  dans  la 
maison  que  j'habite,  et  le  portier  n'ayant  pas  ou- 
vert, ils  jetèrent  des  pierres  aux  Tenètres.  Ils  se 
portèrent  ensuite  vers  le  corps  de  garde  des  gen- 
darmes qu'ils  assaillirent  à  coups  de  pierres.  Les 
gendarmes  se  retirèrent,  excepté  deux  qui  fu-* 
rent  obligés  de  porter  le  corps  dans  une  des 
caves  de  la  Bourse,  où  il  resta.  Etant  allé  de  ce 
côté,  je  vis  arriver  la  gendarmerie  et  la  garde 
royale  qui  tirent  évacuer  la  place;  et  plus  tard, 
vers  10  heures,  ayant  voulu  rentrer  chez  moi, 
j'en  fus  empêché  par  les  décharges  que  la  garde 
faisait  dans  la  rue  Feydeau  et  dans  d  autres  rues 
voisines.  Plus  tard  encore,  je  fis  une  dernière 
tentative  et  arrivai  jusqu'à  ma  porte,  mais, 
n'ayant  pu  me  la  faire  ouvrir,  je  fus  obligé  d'aller 
coucher  chez  un  de  mes  amis.  Quoique  j'aie  en- 
tendu les  décharges  qui  m'ont  empêché  de  ren- 
trer, je  n'en  ai  vu  aucune  et  ne  puis  dire  dans 
quelles  circonstances  elles  ont  eu  lieu. 

20.  Jean-Baptiste  Greppo,  âgé  de  34  ans^  ^m- 
pioyé  à  la  caisse  d'épargne,  demeurant  rue  des 
PetUS'Pères,  n»  3. 

Le  mardi  27  juillet,  vers  2  heures,  je  me  trou- 
vais chez  un  de  mes  amis,  M.  Le'ourneur,  mar* 
chand  de  nouveautés,  rue  Saint-Honoré  au  coin 
de  la  ruedeRohan;  nous  voyions,  du  balcon, 
les  troupes  rangées  en  bataille,  barrant  la  rue 
Saint-Honoré  devant  le  Café  de  la  régence.  Les 
militaires  en  agissaient  fort  brutalement  avec 
les  particuliers;  à  ce  moment  les  rangs  de  l'in- 
fanterie s'ouvrirent,  et  il  en  sortit  un  officier 
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celle  où  il  se  tenait,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, et  entre  autres  plusieurs  des  ministres, 
mais  je  n*eus  avec  eux  aucune  communication, 
et  aucun  d*eux  ne  m'adressa  la  parole. 

25.  Alexandre-Marie  Petit,  âgé  de  43  ans, 
ancien  maire  du  deuxième  arrondUiement,  de^ 
meurant  quai  Voltaire,  n*>  7. 

Le  lundi  26  juillet,  je  rentrai  chez  moi  par  le 
Palais-Royal,  en  revenant  du  boulevard  des  Ita- 
liens; une  partie  des  grilles  étaient  déjà  fermées, 
et  un  groupe  élait  établi  dans  la  galerie  neuve. 
En  passant  dans  la  rue  Salnt-Honoré,  je  vis  un 
groupe  assez  nombreux  d'enfanls,  suivi  d'un 
autre  groupe  d*hommes  assez  bien  yètus  qui 
jetaient  des  pierres  et  cassaient  les  réverbères. 
Le  poste  du  Palais-Royal,  s'étant  mis  sous  les 
armes,  reçut  aussi  quelques  pierres,  et  le  groupe 
continua  sa  route  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
Je  crus  devoir  passer  à  la  préfecture  de  police, 
pour  prévenir  de  ce  fait,  et  Ton  me  dit  que  le 
commandant  de  la  gendarmerie  venait  de  partir 
avec  6  gendarmes,  pour  se  rendre  aux  lieux 
où  le  désordre  s'était  manifesté.  Le  mardi,  j'allai 
à  la  mairie,  mais  il  ne  s*y  passa  rien,  et  seule- 
ment à  mon  retour,  vers  trois  heures,  je  rencon- 
trai des  groupes  plus  considérables  sur  la  place 
du  Palais-Royal,  mais  je  ne  m'y  arrêtai  pas.  Le 
mercredi,  je  lUs  prévenu  de  bonne  heure  que 
la  mairie  avait  été  assaillie  par  un  rassemble- 
ment qui  avait  arraché  le  drapeau  blanc  et  cassé 
quelques  carreaux.  Je  m'y  rendis;  beaucoup  de 
personnes  étant  venues,  dans  la  journée,  me  de- 
mander si  Ton  songeait  à  rétablir  la  garde  natio- 
nale^ je  voulus  me  rendre  à  la  préfecture:  en  y 
allant,  je  passai  à  Fëtat-major  de  H.  le  due  de 
Raguse,  auquel  je  voulais  demander  des  instruc- 
tions à  cet  égard  :  il  n'y  était  pas.  J'allai  chez  le 
prince  de  Poli^nac,  où  Von  m^annonça  qu'il  se 
trouvait;  je  vis  le  prince,  et  il  me  renvoya  au 
duc  de  Raguse  qui,  dans  cet  intervalle,  était 
retourné  à  son  quartier  général.  Le  duc  de  Ra- 
guse me  dit  qu'on  lui  en  avait  déjà  parlé,  et  que 
Pon  verrait. 

Je  continuai  ma  route  vers  la  préfecture,  mais, 
en  arrivant  au  Pont-au-Gbange,  je  trouvai  le 
combat  engagé  de  telle  sorte,  qu'il  me  fut  impos- 
sible de  passer  :  je  retournai  donc  à  la  mairie,  et 
de  là  chez  moi.  Le  jeudi,  vers  neuf  heures,  je 
reçus- une  circulaire  du  maréchal,  qui  mUnvitait, 
ainsi  que  les  autres  maires,  à  me  rendre  auprès 
de  lui  en  costume  :  je  m'y  rendis  sur-le-champ  ; 
mais  la  difficulté  des  communications  empècna 
la  lettre  de  parvenir  à  la  plupart  de  mes  collè- 
gues, de  sorte  qu'il  ne  vînt  que  M.  Hutteau, 
maire  du  dixième,  son  adjoint  M.  Duvivier,  et 
M.  de  La  Gonde,  adjoint  du  onzième.  Au  moment 
où  j'arrivai,  le  maréchal  était  avec  les  ministres, 
et  comme  ils  paraissaient  occupés,  je  me  retirai 
dans  une  autre  salle;  je  vis  bientôt  après  M.  de 
Polignac  sortir,  il  me  dit  qu'il  allait  prendre  les 
ordres  du  roi,  et  m'engagea  à  attendre.  Si  nous 
eussions  été  réunis  en  plus  grand  nombre,  notre 
intention  était  d'aller  à  Saint-Gloud.  Mais  nous 
n'étions  que  deux  à  ce  moment,  et  nous  ne  crû- 
mes pas  pouvoir  faire  cette  démarche.  Nous  allâ- 
mes donc  rejoindre  le  maréchal,  pour  lui  deman- 
der quel  parti  il  comptait  prendfre  ;  il  nous  invita 
à  nous  rendre  aux  avant-postes,  nous  annonçant 
qu'il  avait  ordonné  de  cesser  le  feu,  et  nous 
priant  de  faire  nos  efforts  pour  le  faire  cesser 
de  la  part  du  peuple,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu 


la  réponse  de  Saint-Cloud.  Nous  lui  demandâmes 
si,  pour  faciliter  le  succès  de  notre  mission,  nous 
pouvions  annoncer  le  rétablissement  de  la  garde 
nationale.  Il  nous  répondit  qu'il  ne  pouvait  nous 
y  autoriser,  mais  quMl  avait  demandé  la  révoca- 
tion des  ordonnances;  qu'il  espérait  qu'elle  serait 
accordée»  et  que  nous  pouvions  en  donner  l'es- 

Sérance  au  peuple.  Nous  nous  rendîmes  donc 
ans  la  rue  de  Rivoli,  à  la  place  Vendôme,  où 
nous  parvînmes  à  calmer  1  exaltation  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvaient  rassemblées:  nous 
revînmes  ensuite  du  côté  du  château,  et  nous 
retrouvâmes  le  combat  encore  engagé  au  côté  de 
la  rue  de  Richelieu.  Le  maréchal  nous  dit  qu'il 
avait  fait  cesser  le  feu,  mais  que  le  peuple  conti- 
nuait toujours.  Nous  allâmes  en  cooséguence  de 
ce  côté,  et  tandis  que  nous  cherchions  à  faire 
cesser  le  combat,  qui  était  fort  animé  dans  Va  rue 
de  Richelieu  et  dans  les  rues  voisines,  du  côlôdu 
Palais-Royal,  la  prise  du  Louvre  obligea  H.  le 
maréchal,  à  opérer  sa  retraite.  Nous  fûmes  alors 
contraints  de  nous  retirer  dans  une  maison,  où 
nous  restâmes  jusqu'à  l'évacuation  entière  des 
Tuileries.  Pendant  que  nous  étions  occupés  à 
remplir  la  mission  que  l'on  nous  avait  donnée; 
nous  vîmes  plusieurs  soldats  de  la  garde  qm 
distribuaient  au  peuple,  autant  que  cela  élait 
possible,  des  proclamations  signées  par  le  duo 
de  Raguse,  et  dont  je  dépose  entre  vos  mains  un 
exemplaire  manuscrit,  que  l'on  m'avait  remis  an 
château  le  matin  même. 

PROCLAMATION. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  gouverneur  de  Paru, 
major  général  de  la  garde  royale ^  commandant 
la  ville  de  Paris  en  état  de  siège. 

Parisiens, 

La  journée  d'hier  a  fait  répandre  bien  des  lar- 
mes, il  n'y  a  eu  que  trop  de  sang  versé.  Par 
humanité,  je  consens  à  suspendre  les  hostilités, 
dans  l'espérance  que  les  bons  citoyens  se  retire- 
ront chez  eux,  et  reprendront  leurs  affaires  :  je 
les  en  conjure  avec  instance. 

Au  quartier  général  à  Paris,  le  29  jaillel  l%^v\. 

Le  Maréchal  duc  de  Ragosk. 

26.  Nicolas  Prunibr-Quatremère^  âgéde  AZ<nu^ 
commissaire  de  police  du  quartier  du  £iu<m-j 
bourg^  demeurant  rue  Mé^ières^  n«  7. 

Le  mardi  27  juillet,  à  cinq  heures  du  soir,  j 
reçus  de  H.  le  préfet  de  police  l'ordre  de  me  reonn 
immédiatement  à  Tétat-major  de  la  place  ot 
devais  rester  à  la  disposition  de  H.  le  géDéi 
comte  de  Wall,  je  m'y  rendis  en  effet  et  Ty  resl 
jusqu'à  minuit.  Dans  la  soirée,  on  vint  nivf ' 

Sue  l'on  formait  une  barricade  au  coia  de  li . 
es  Pyramides  ;  je  crus  devoir  en  prévour 
fénéral  en  lui  disant  que  si  Ton  nous  emplc^ 
faire  des  sommations,  il  serait  bon  qm  b.i 
montassions  à  cheval  pour  être  mieux 
il  me  répondit  qu'il  allaiten  prévenir  M,  -^  «„ 
chai.  Du  reste,  nous  ne  vîmes  sur  la  ptaoe  V 
dôme  aucun  attroupement  et  ne  fCUDes 
d'aucune  sommation.  Pendant  les  deow  « 
journées,  je  restai  à  mon  bureau  et  dans 
quartier,  sans  avoir  été  témoin  d'aucun 
ment. 
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27.  Jean  Bouin,  âgé  de  69  ans, portier  du  ministère 

de  l'instruction  publique,  y  demeurant» 

Je  déclare  qa'il  n'a  été  fait  entre  mes  mains, 
ni  par  M°^  la  comtesse  de  6uernon-Ran?ille,  ni 
par  aucune  autre  personne,  aucun  dépôt  de  pa» 

Siers,  soit  au  moment  du  départ  de  M.  le  comte 
e  Gueroon,  soit  avant  ou  depuis,  et  je  n'ai  au- 
cune connaissance  qu'il  en  ait  été  déposé  ail- 
leurs. 

28.  François-Joseph  Bosche,  âgé  de  36  ans, 
elerc  (lavoué,  demeurant  rue  Neuve^Montmo- 
rency,  n®  1. 

Le  27  juillet,  m'étant  trouvé  au  Palais-Royal 
vers  onze  heures  du  matin,  j'entendis  un  indi- 
vidu crier  :  Vive  VEmpereur  /  Cet  individu  fut  à 
l'instant  même  chassé  du  Palais-Royal,  et  poussé 
du  côté  du  poste  de  la  Banque,  donx  Tofilcier  re- 
fusa d'abord  de  le  recevoir.  Cependant,  comme 
sa  vie  pouvait  être  en  danger,  j'insistai  auprès 
de  l'officier  qui  consentit  ennn  à  le  faire  entrer 
au  poste.  On  disait,  dans  la  foule,  que  l'on  avait 
trouvé  dans  le  chapeau  de  cet  homme  une  carte 
d'agent  de  police,  que  ceux  gui  l'avaient  entre 
les  mains  faisaient  voir,  mais  je  ne  la  vis  pas. 
L'homme  lui-même  avoua  devant  moi  et  devant 
tous  ceux  qui  composaient  le  groupe  qu'il  était 
effectivement  agent  de  police. 

29.  Jean-Georges  Perusset,  négoeiantf 
âgé  de  36  ans,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n^  96. 

Le  mardi  27  juillet,  vers  quatre  heures  moins 
un  quart,  le  revenais  de  la  Bourse.  Arrivé  à  la 
place  du  Palais-Royal,  j'y  trouvai  une  foule  assez 
considérable  et  de  la  gendarmerie  qui,  dans  ce 
moment,  se  bornait  à  repousser  le  peuple  sans 
frapper  avec  le  sabre;  je  traversai  la  pbace  en 
allant  du  côté  de  la  rue  de  Valois  ;  mais,  à  ce 
moment,  un  homme  ayant  été  renversé  par  les 

gendarmes,  l'irritation  de  la  foule  augmenta 
eaucoup  et  des  reproches  très  vifs  furent  faits 
aux  gendarmes.  Un  officier  d'état-major  étant 
alors  venu  parler  au  capitaine  de  la  gendarmerie 
et  au  commandant  du  poste  du  Palais-Royal,  les 
gendarmes,  après  son  départ,  commencèrent  à 
charger  les  groupes  à  coups  de  sabre,  et  à  fouler 
aux  pieds  ceux  qui  étaient  renversés.  Trois  ou 
quatre  minutes  après,  le  factionnaire  de  la  garde 
royale,  qui  se  trouvait  au  coin  de  la  rue  de  Va- 
lois, tira  un  coup  de  fusil  dans  la  rue  SaintHo- 
noré;  ce  coup  de  fusil  était  le  premier,  mais  im- 
médiatement après  un  peloton  de  7  ou  8  hommes 
s'avança  en  tirailleurs  et  fit  une  décharge.  Le 

Seuple  se  mit  alors  à  ramasser  des  pierres  en  face 
e  la  maison  n""  219,  où  il  y  avait  des  maçons. 
Les  lanciers,  qui  s'étaient  formés  sur  la  place  du 
Carrousel,  débouchèrent  ensuite  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  où  leur  commandant  leur  ordonna 
de  charger.  Je  n*ai  vu  avant  les  décharges  aucun 
officier  public  et  n'ai  entendu  faire  aucune 
sommation.  Les  charges  ont  été  si  violentes,  dès 
le  premier  moment,  que  je  n'ai  dû  mon  salut 
qu'a  ce  que  j'ai  pu  entrer  dans  le  café  de  la  Ré- 
gence. 


30.  Guillaume  RBGODére,  âgé  de  67  ans, 
maire  de  Gentilly,  près  Paris,  y  demeurant. 

Le  nommé  Berrié  était  détenu,  il  y  a  près  de 
trois  ans,  à  la  prison  de  Bicétre  qui  se  trouve 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gen- 
tilly. Des  plaintes  ayant  été  portées  contre  lui 
par  les  enfants  détenus  dans  cette  prison,  et  de 
la  surveillance  desquels  il  se  trouvait  charsé,  je 
fus  délégué  par  M.  de  Belleyme,  alors  préfet  de 
police,  pour  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Il  ré- 
sulte des  renseignements  que  je  pris  auprès  des 
enfants  et  des  autres  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  la  prison,  qu'effectivement  Berrié  s'était 
quelquefois  livré  à  de  mauvais  traitements  contre 
hs  enfants,  mais  il  en  résulte  aussi  que  ces 
mauvais  traitements  avaient  été  provoqués  par 
rmsubordination  des  enfants  et  par  des  violences 
graves  exercées  par  eux  sur  la  personne  même 
de  Berrié.  J'ai,  du  reste,  entendu  dire  qu'il  s'ac« 
quittait  avec  zèle  et  avec  assez  de  succès  de  la 
surveillance  qu'on  lui  avait  confiée  sur  ces  enfants. 

31 .  Jacques-Charles  Becquerel,  âgé  de  50  ans, 
directeur  de  la  maison  de  détention  de  Bicétre, 
y  demeurant. 

C'est  en  1826  que  je  fus  nommé  directeur  de 
la  prison  de  Bicétre  ;  le  nommé  Berrié  y  était  déjà 
détenu  à  cette  ^oque.  En  1827,  ayant  désiré 
soumettre  les  enfants  détenus  dans  la  prison,  par 
suite  de  condamnations,  à  un  régime  meiîlear  que 

Sue  celui  qu'on  avait  suivi  jusqu'alors,  je  deman- 
ai  à  M.  Vaumônier  de  me  désigner  parmi  les 
condamnés  les  deux  hommes  qui  loi  paraîtraient 
les  plus  propres  à  devenir  les  surveillants  des 
enfants.  11  me  désigna  Berrié  et  un  autre  détenu, 
qui  depuis  est  sorii  de  prison.  Pendant  quelque 
temps,  Berrié  s'acquitta  à  ma  satisfaction  de  ses 
fonctions  de  surveillant.  Il  avait  de  la  capacité 
et  était  trèâ  fin.  Mais  des  discussions  s'étant  éle- 
vées entre  lui  et  les  gardiens  de  la  prison,  des 
rapports  contre  lui  furent  adressés  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  il  fat  transféré  à  Sainte-Péla- 
gie. Pendant  qu'il  était  à  Bicétre,  il  venait  quel- 
quefois de  jeunes  ecclésiastiques  de  Montrouge, 
qui  faisaient  le  catéchisme  aux  jeunes  détenus. 
J^ai  vu  aussi  venir  plusieurs  fois  un  ecclésias- 
tique plus  âgéy  nommé  M.  Barré,  mais  il  venait 
pour  prêcher,  et  je  ne  pense  pas  que  Berrié  ait 
eu  de  rapports  avec  lui.  Je  n'ai  connu  aucun  ec^ 
clésiastique  de  Montrouge  qui  se  nommait  Boyer  ; 
du  reste,  il  n'a  jamais  été  accordé  à  Berrié  au- 
cune permission  de  sortir  de  la  prison.  On  n'en 
accordait  à  personne,  et  il  était  impossible  qu'il 
sortit  sans  permission.  Je  me  rappelle  seulement 
qu'une  fois  ou  deux  il  lui  a  été  permis  d'aller 
dtaer  chez  l'auménier,  qui  Tavait  demandé,  et 
dont  le  logement  tient  à  la  prison  :  il  était  alors 
accompacrné  d'un  gardien.  Je  ne  pense  pas  non 
plus  qu'il  lui  ait  été  apporté  aucune  malle  pen- 
dant sa  déteution,  et  s'il  lui  en  eût  été  apporté 
une,  elle  eût  été  certainement  visitée  au  greffe 
de  la  prison. 

32.  Achille-François-Nicolas  de  Guise,  âaé  de 
39  ans,  chef  de  bataillon,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Suresnes,  n®  22. 

Le  lundi  26  juillet,  j'étais  chez  M.  le  maréchal 
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dac  de  Raguse,  lorsqu*à  son  arrivée  à  Paris,  il 
lut  pour  la  première  fois  le  Moniteur,  qu'il  n'a- 
vait pu  se  procurer  à  Saiot-CIoud.  Après  cette 
lecture,  il  me  quitta  pour  aller  à  rAcadémie,  et 
retourner  de  là  à  Saint-Gloud.  Le  mardi  matin, 
je  reçus  de  lui  une  lettre  par  laquelle  il  me  de- 
manaait  de  l'avertir  de  ce  qui  se  passerait  à 
Paris,  les  circonstances  pouvant  empêcher  les 
journaux  de  paraître.  J'allais  me  disposer  à  satis- 
faire à  cette  demande,  lorsque  je  reçus  un  autre 
ordrequi  m'enjoignait  de  me  rendre  à  l'état-major. 
Je  m'y  rendis  aussitôt,  et  M.  le  maréchal  y  était 
déjà  arrivé.  Il  était  alors  entre  midi  et  une  heure. 
Il  m'annonça  gue  le  matin  le  roi  l'avait  fait  appe- 
ler et  lui  avait  ordonné  de  se  rendre  à  Paris 
pour  prendre  le  commandement,  en  lui  annon- 
çant que  des  troubles  avaient  eu  lieu  la  veille; 
mais  en  lui  permettant  de  revenir  le  soir  cou- 
cher à  Saint-GIoud,  si  le  calme  était  rétabli.  Je 
dois  observer  que  jusqu'alors  aucun  ordre  n'avait 
été  dooné  aux  troupes,  qui  n'étaient  même  pas 
consignées.  Des  mesures  furent  immédiatement 
prises,  et  vers  onze  heures  du  soir  je  fus  envoyé 
par  M.  le  maréchal  chez  M.  le  prince  de  Pofi- 

fnac,  auquel  j'annonçai  que  les  rassemblements 
taient  entièrement  dispersés  et  que  les  troupes 
allaient  rentrer.  En  revenant  chez  le  maréchal, 
je  fus  chargé  par  lui  d'écrire,  sous  sa  dictée, 
une  lettre  au  roi,  pour  lui  rendre  compte,  dans 
le  même  sens,  de  ce  qui  s'était  passé.  Cetle  lettre 
dut  être  portée  au  roi  le  mercredi  de  grand  ma- 
tin. Vers  8  heures  du  matin,  le  mercredi,  M.  le 
maréchal  écrivit  une  seconde  lettre  au  roi,  dans 
laquelle  il  lui  rendait  compte  de  la  marche  des 
événements.  Cette  lettre,  confiée  à  un  gendarme, 
fut  perdue  par  un  accident,  et  M.  le  maréchal, 
en  ayant  immédiatement  été  instruit,  m'en  fit 
écrire  une  autre  dans  le  même  sens,  mais  beau- 
coup plus  succincte,  et  dont  je  vous  dépose  une 
copie;  elle  était  datée  de  9  heures  et  fut  portée, 
d'après  l'ordre  exprès  du  maréchal,  par  un  offi- 
cier d'ordonnance.  Peu  de  temps  avant  ou  après 
le  départ  de  cette  lettre,  un  jeune  homme  que 
je  ne  connais  point  vint  trouver  M.  le  maréchal, 
de  la  part  du  préfet  de  police,  et  lui  demanda 
s'il  était  vrai  que  la  ville  de  Paris  eût  été  mise 
en  état  de  siège.  M.  le  maréchal,  auquel  plu* 
sieurs  personnes  parlèrent  également  de  cette 
circonstance,  m'envoya,  vers  10  heures,  chez 
M.  le  prince  de  Polignac,  pour  savoir  ce  qui 
en  était  et  lui  faire  observer  qu'il  y  avait  des 
conditions  de  légalité  à  remplir  pour  une  sem- 
blable mesure.  Le  ministre  m'apprit  qu'en  effet 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  était  si- 
gnée, et  qu'il  avait  envoyé  chercher  M.  le  maré- 
chal pour  qu'il  vint  la  prendre.  Je  revins  avec 
M.  le  maréchal,  qui,  en  sortant  de  chez  le  prince, 
me  remit  l'ordonnance. 

Nous  nous  rendîmes  directement  au  quartier 
général  où  les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  ar- 
river, sans  que  je  puisse  dire  s'ils  y  vinrent  en- 
semble ou  successivement.  A  3  heures,  M.  le 
maréchal  me  fit  écrire  une  nouvelle  lettre  au  roi, 
lettre  dont  je  dépose  également  entre  vos  mains 
une  copie,  et  qui  fut  datée  de  3  heures  et  demie. 
J'en  étals  arrivé  au  point  où  finit  dans  la  lettre 
le  compte  rendu  des  événements,  lorsque  les  dé- 

Sutés  du  département  de  la  Seine  furent  intro- 
uits  chez  M.  le  maréchal  par  M.  de  Glandevès  ; 
mais  je  ne  restai  point  présent  à  la  conférence 
qu'ils  eurent  avec  M.  le  maréchal,  et  Je  n'ai  su 
Que  par  ouï  dire  ce  qui  s'était  passé.  Quand  ils 
furent  sortis,  la  lettre  fut  achevée,  et  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Comiecuski  fut  chargé  de  la  por- 


ter. Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  chargé  de  porter 
en  même  temps  at^cune  dépêche  de  M.  le  prince 
de  Polignac.  Je  pense  que  M.  le  maréchal  reçut 
des  réponses  du  roi  aux  diverses  dépêches  qu'il 
lui  avait  expédiées,  mais  je  n'ai  point  eu  connais- 
sance de  leur  contenu.  Dans  le  cours  de  la 
journée,  sans  que  je  puisse  préciser  à  quelle 
heure,  une  proclamation  fut  rédigée  par  l'un 
des  ministres,  et  communiquée  à  un  autre  mi- 
nistre qui  se  trouvait  là  :  on  me  chargea  de  la 
faire  imprimer  à  l'imprimerie  royale;  mais  je  fis 
observer  que  cela  était  impossible,  et  il  en  ftit 
remis  une,  sans  que  je  pusse  savoir  si  c'était 
celle  que  j'avais  vue  entre  les  mains  de  l'un  des 
ministres,  au  jeune  homme  qui  était  venu  de  la 
part  du  préfet  de  police,  et  qui  revînt  p/asieurs 
rois  dans  la  journée  :  on  1  avait  chargé  de  la 
faire  imprimer  et  distribuer.  Les  ministres  se 
trouvèrent,  pendant  une  partie  de  la  journée, 
réunis  dans  la  même  pièce;  je  ne  sais  sUls  y 
tenaient  conseil,  je  ne  suis  pas  non  plus  quelle 
était  la  nature  des  communications  qu'ils  avaient 
avec  M.  le  maréchal,  mais  j'ai  vu  fort  souvent 
M.pe  maréchal  avec  eux.  Vers  il  heures  du  soir, 
ils  se  retirèrent  dans  leurs  appartements.  Le 
jeudi,  de  très  bonne  heurcj  M.  le  maréchal  fit 
convoquer  les  maires  de  Pans,  mais  il  n'en  Tint 

3ue  trois.  Vers  7  heures,  MM.  de  Sémonville  et 
'Argent  furent  introduits,  et  se  rendirent  en- 
suite à  Saint-Gloud  en  même  temps  que  les  mi- 
nistres. Après  leur  départ,  les  maires  furent 
chargés  d'aller  annoncer  que  le  feu  allait  cesser. 
Nous  observions  avec  M.  le  maréchal  quel  serait 
le  succès  de  leur  mission,  et  il  paraissait  assez 
satisfaisant,  lorsqu'une  fusillade  très  vive  s'en- 
gagea de  nouveau  et  la  retraite  s'opéra.  Je  crois 
devoir  déposer  entre  vos  mains,  pour  l'éclaircis- 
sement des  faits  qui  concernent  M.  le  marécbal, 
outre  la  feuille  contenant  les  deux  copies  de  let- 
tres dont  j'ai  parlé,  un  ordre  donne  a  ^.  Ve  ^^- 
néral  comte  de  Wall  par  M.  le  marquis  de  Choi- 
seul^  aide-major  général  de  la  garde,  et  qui 
explique  quel  était  le  sens  des  ordres  dounéà 

Sar  M.  le  maréchal.  Cet  ordre  est  daté  de  Saint- 
loud,  le  27  juillet  1830;  mais  sou  contex(e 
même,  et  les  circonstances  qu'il  énonce,  prou- 
vent assez  qu'il  y  a  erreur  de  lieu  dans  la  date, 
et  qu'il  n'a  pu  être  donné  qu'à  Paris.  Je  vous 
remets  également  deux  copies  certifiées,  l'une  de 
l'ordonnance  qui  confère  à  M.  le  maréchal  le 
commandement  supérieur  des  troupes  de  la  prer 
mière  division,  et  l'autre  de  la  lettre  d'euvoi  de 
cette  ordonnance,  en  date  du  27  juillet.  Je  tous 
dépose  enfin  une  lettre  à  moi  écrite  par  M.  le  mai- 
guis  de  Ghoiseul,  sous  la  date  du  19  octobre>  ei 
dans  laquelle  il  donne  les  explications  les  plus 
précises  sur  l'ordre  donné  aux  troupes  de  la  gante 
royale  pour  le  cas  d'alerte.  Je  dois  ajouter  que 
c'est  au  10  mai  1816  que  remonte  cet  ordre,  <\m 
n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  ;  qu'il  a  ^ 
constamment  entre  les  mains  des    troupes,  t: 
transcrit  de  nouveau  sur  les  registres  clvasx^ 
fols  qu'une  modification  dans  les  disposiilons  .i 
rendait  nécessaire.  11  est  facile  de  s'assurer  ^u»^ 
que  de  pareils  ordres  existent  égalemeat  pour  i- 
troupe  de  ligne. 

PIÈCES  ANNEXÉES  A  LA  DÉPOSITION  • 

Charles,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  Frane^o   ei 
navArroy  saint. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil  des    »«>^ 
très  ;  ««■»- 
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Noos  aTOBs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  do  Ragase  est  chargé 
du  commandement  supérieur  des  troupes  de  la  pre- 
nnère  division  militaire. 

Art.  2. 

Notre  président  do  conaeil,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  da 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Gloud,  le  25  juillet 
de  l'ao  de  grâce  1830,  et  de  noire  règne  le  sixième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

.    le  PréMent  du  Comeil,  Oiaf^é^  par  intérim^ 
du  portefeuUle  de  la  §uerr»^ 

Signé  :  Prince  de  Poligkag. 

Pour  ampliation  : 

Le  Préiideni  du  Cetueil^  chargé^  oer  intérim^ 
du  portefeuille  de  la  guerre^ 

Signé:  Prince  de  Polignag. 

Pour  eopie  conforme  &  Toriginal  apparu  et  rendu. 
Amsterdam,  le  3  septembre  1830. 

Le  Consul  général  de  France  aux  Papt^Bas^ 

J.  Dbsadgiers. 

« 

Paris,  le  27  juillet  1830. 

Monsieur^  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre^ ci-joint  Tampltation  de  Tordonnance  par  laquelle 
Sa  Majesté  vient  de  vous  charger  du  commandement 
supérieur  des  troupes  de  la  première  division  mili- 
taire. 

AgréeE,  Monsieur  le  Maréchal,  mes  félicitations  pour 
cette  nouvelle  marque  de  la  confiance  du  roi  et  recevez 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

« 

Le  Préiideni  du  Censeil^  chargé,  par  intérim, 
du  porUfeuiUe  de  la  guerre^ 

Signé  :  Pniiee  de  Polign ac. 
(Mt  le  Maréchal  duc  de  Raguse.) 

Pour  copie  conforme  à  l'original  apparu  et  rendu. 
Amsterdanii  le  3  septembre  1830. 

Le  Comul  général  de  France  aux  Pays-Bas, 

J.  Desaugicrs. 

Saint-Cloud,  27  juillet  1830. 

Mon  cher  général, 
Monsieur  le  maréchal  vous  inrite  h  donner  l'ordre  au 
colonel  du  13«  régiment  de  partir  du  Pont-Neuf  et  de 
suivre  le  ijuai  de  l'Horloge,  le  Pon^au-Ghange,  et  de 
«e  porter  jusqu'à  la  bauieur  du  marché  des  Innocents. 
Il  détachera  alors  un  bataillon  qui  suivra  la  rue  Saint- 
Honoré,  po»r  prendre  à  revers  une  barricade  qui  se 
trouve  près  du  Palais-Royal.  Un  bauillon  de  la  garde 
l'attaquera  en  môme  temps  de  l'autre  ce  té.  Celte  bar- 
ricade détruite,  le  colonel  Perregaux  suivra,  dans  toute 
sa  longueur,  la  rue  Saint-Denis  et  descendra  le  boule- 
vard, tandis  qu'un  autre  détachement,  auquel  vous  en 
donnerez  Tordre,  marchera  à  sa  rencontre.  Le  régi- 
ment du  colonel  Perregaux  et  le  détachement  que  vous 
enverreï  à  sa  rencontre  se  croiseront,  et  ce  dernier  se 
rendra  au  Pont-Neuf.  Ces  troupes  balayeront  tout  ce 
qu  elles  rencontreront  sur  leur  passage  ;  elles  emploie- 
ront la  baïonnette  si  on  leur  résiste,  et  ne  feront  feu 
çne  dans  le  cas  o4  l'on  ferait  feu  sur  elles  ;  elles  tire- 
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ront  cependant  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres  d'où  on 
eur  jetterait  des  piefres.  £lles  marcheront  avec  réeo- 
lution  et  en  battant  la  eharw.  Il  est  important  que  ce 
mouvement  ait  heu  avant  la  nuit,  et  h.  le  maréchal 
vous  prie  de  donner  l'ordre  qu'il  s'opère  â  7  heures. 

Les  gendarmes  à  pied,  qui  sont  auprès  de  M.  Perre- 
**"ïl  "*"c>*««'»ûj  avec  lui.  et  M.  le  maréchal  y  adjoindra 
un  détachement  de  gendarmes  d'éUte.  j"»"ur» 

L*Aide'tnaJor  général. 
Signé  :  Marquis  »e  Ghoiseuu 

Mercredi,  à  9  heures  du  matin. 

J'ai  déjà  en  l'honneur  de  rendre  hier  compte  à  Votre 
Majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé 
la  tranquillité  de  Paris.  Ce  madn,  iti  se  reforment 
plus  nombreux  et  plus  menaçants  encore.  Ce  n'est  nlus 
une  émeute  ;  c'est  une  révolution,  il  est  urgent  que 
Votre  Majesté  prenne  des  moyeos  de  pacification.  L'hon- 
neur de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé;  demain 
peut-être,  Il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la 
journée  d  aujourd'hui  les  mêmes  mesures  que  pour  celle 
d  hier.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi;  mais  j'attends 
avec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majesté. 


Trois  heures  et  demie. 


urovo.  J  ai  ma  communication  assurée  avec  lui  nar  un 
bataillon  qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf,  te  eé- 

î**"^.  j^f'î®  ?n^  ^^?  boulevards  pour  s'éiablir  sur 
la  place  de  la  Bastille.  Le  général  ***,  parti  de  la  place 
Vendôme,  occupe  avec  ses  troupes  la  place  des  Vic- 
toires. Malgré  tout  cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi 
est  rempli  de  groupes  insurgés,  et  nous  ne  pouvons  corn- 
muniquer  ensemble  que  par  la  place  Vendôme 

Le  général  •*•  est  arrivé  au  marché  des  Innocents: 
ma-is,  après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs  barri- 
cades,et  refoulé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui  s'op- 
posait à  sa  marche,  de  nouveaux  groupes  se  sont  re- 
formés derrière  lui,  et  Je  ne  puis  avoir  de  ses  nouvelles 
que  par  des  officiers  déguisés. 

Dans  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se 
sont  dispersés  à  leur  approche  ;  mais,  dans  presaue 
toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont  partis  des  fe- 
nêtres de  toutes  les  maiisons;  les  troupes  assaillies  ont 
nposté,  et  leur  marche  partout  n'a  été  qu'un  combat 

Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d'être  for- 
cées d'évacuer  leurs  positions;  mais  je  ne  dois  pas  vous 
cacher  que  la  situation  des  choses  devient  de  plus  en 
plus  «rave.  ^ 

A  1  instant  où  f  allais  fermer  ma  lettre,  se  sont  pré- 
sentés chez  moi  MM.  Casimir  Périer,  Laffltte,  Mauffuin 
le  général  Gérard  et  le  général  Lobau.  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  venaient  me  demander  de  faire  cesser  le  feu.  Je 
leur  ai  répondu  que  je  leur  faisais  la  même  prière- 
mais  ils  mettent  pour  condition  à  leur  coopéraUon  la 
promesse  du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur  ai  ré- 
pondu que,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne 
pouvais  prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Après 
une  assez  longue  conversation,  ils  se  sont  bornés  à  me 
demander  de  rendre  compte  de  leur  démarche  à  Votre 
Maiesté. 

Je  pense  qu'il  eât  urgent  que  Votre  Majesté  profite 
sans  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  faites. 

Brightoo,  19  octobre  1830. 

Mon  cher  colonel, 
le  reçois  a  l'instant  votre  lettre  du  11  do  ce  mois 
et  je  m'empresse  d'y  répondre.  Les  erreurs  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  de  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  passage  qui  concerne  M.  le 
maréchal  duc  de  Raguse,  m'avaient  frappé,  et  j'avais 
déjà  eu  envie  de  les  relever  ;  si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est 
parce  que  j'ai  pensé  qu'un  si  grand  nombre  de  person 
nés  devaient  avoir  connaissance  de  la  vérité,  qu  il  était 
impossible  que  la  Chambre  ne  fût  pas  éclairée  là-des- 
sus sans  quemott  témoignage  fût  nécessaire  ;  maispuis^ 
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gae  tous  me  le  demandas  au  nom  de  M.  le  maréchal, 
)e  me  hâte  de  remplir  vos  désirs. 
L'ordre  confidentiel,  qui  désigne  aux  troupes  de  la 

Sarde  les  lieux  où  elles  doivent  se  rassembler  en  cas 
*alerte,  a  existé  de  tout  temps  depuis  la  formation  de 
la  garde,  et  il  était  constamment  transmis  aux  troupes 
de  service  par  Tiniermédiaire  des  chefs.  C'est  ce  que 
peuvent  certifier,  comme  moi,  tons  les  généraux  de  la 
garde  et  les  aides-majors  fénéraux  qui  m'ont  précédé. 
Vers  le  milieu  du  mois  ae  juillet  dernier,  quelques 
observations  me  furent  faites  sur  ce  que  cet  ordre  était 
susceptible  de  quelque  recti^cation  en  raison  de  chan- 

Îements  survenus  dans  le  casernement  des  régiments, 
e  revis  alors  cet  ordre»  Je  reconnus  qu'il  y  avait  en 
effet  des  changements  &  y  foire  ;  je  remarquai  que  Ton 
n'avait  pas  fait  de  disposition  pour  le  cas  où  le  roi  se- 
rait à  Baint-Cloud.  Je  fis  ce  petit  travail  avec  M.  le 
baron  de  Saint-Josenh,  colonel,  sous-aide-maior  géné- 
ral de  service,  et  ie  le  portai  à  M.  le  maréchal,  qui,  je 
Fuis  Tattester,  ny  pensait  pas.  Il  l'approuva,  et  je 
expédiai  aux  généraux  de  service.  Voua,  mon  cher 
colonel,  rhistonque  bien  exacte  de  cette' affaire.  Main- 
tenant, si  l'on  veut  une  preuve  bien  évidente  que  la 
maréchal,  pas  plus  que  moi,  n'était  dans  le  secret,  je 
vais  vous  la  donner.  Le  dimanche  25,  je  demandai  à 
M.  le  maréchal  la  permission  d'aller  voir  ma  famille 
qui  habitait  une  campagne  &  7  lieues  de  Saint-Cloud. 
Non  seulement  M.  le  maréchal  me  l'accorda  sur-le- 
champ,  mais  il  me  dit  que  je  pouvais  y  rester  deux 
Jours.  Je  ne  revins  donc  à  Saint-Cloud  que  le  mardi 
matin  et  dans  une  parfaite  ignorance  de  ce  qui  s'était 
passé,  parce  que  les  journaux  ne  m'étaient  pas  parve- 
nus à  la  campagne.  J'entrai  chez  M.  le  maréchal,  que 
je  trouvai  fort  triste,  et  qui  m'apprit  les  ordonnances 
du  2S.  11  m'apprit  en  même  temps  qu'il  y  avait  déj& 
eu  des  attroupements  la  veille,  à  Paris.  11  me  donna 
Tordre  de  m'y  rendre  sur-le-champ,  de  voir  ce  qui  s'y 

Îassait  et  de  revenir  lui  en  rendre  compte.  Il  était 
peu  prés  10  heures  et  demie  lorsque  je  partis  de 
Saint^^lond  ;  j'étais  à  Paris  à  peu  près  depuis  une 
heure,  lorsque  Je  vis  arriver  M.  le  maréchal,  qui  m'an- 
nonça que  le  roi  venait  de  lui  ordonner  de  se  rendre 
à  Paris  et  d'y  prendre  le  commandement  de  toutes  les 
troupes.  Jusque-là  aucun  ordre,  pas  même  celui  de 
consigner  les  troupes  dans  leurs  quartiers,  n'avait  été 
donne.  Voilù,  le  crois,  des  preuves  asses  convaincantes 
que  le  maréchal  n'avait  eu  aucune  connaissance  dos 
projets  du  ministère.  Quant  aux  ordres  écrits  qui  ont 
ité  donnés  aux  chefs  des  colonnes,  Je  me  rappelle  par- 
faitonftnt  celui  du  27  qui  porte  que  c  les  troupes  em- 
ploieront la  baïonnette,  si  on  leur  résiste,  et  qu'elles 
00  feront  feu  que  dans  le  cas  où  on  ferait  feu  sur  elles  ; 
qu'elles  tireraient  cependant  des  coups  de  fosil  aux  fe- 
nêtres d'où  on  leur  jetterait  des  pierres  ».  Je  ne  me 
rappelle  pas  qu'il  au  été  donné  par  écrit  d'autres  or* 
dres  qui  aient  quelque  importance,  mais  Je  certifie  en- 
core que  tous  ceux  qui  ont  été  donnés  verbalement  et 
qui  ont  été  transmis  par  moi  étaient  dans  le  même 
sens. 

Voilà,  mon  cher  colonel,  tout  ce  que  Je  puis  vous 
dire  sur  ce  triste  sujet.  Cela  me  parait  plus  que  suffi- 
sant poor  prouver  combien  M.  le  maréchal  était  loin 
d'être  initié  dans  les  projets  du  ministère. 

Je  profite  avec  empressement  de  cette  occasion,  mon 
cher  colonel,  pour  vous  assurer  des  sentiments  d'atta- 
chement avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Marqub  pz  Cboiseql. 

33.  Georges  Mouton,  comte  db.  Lobàu,  ùgé 
de  60  oiif,  député  de  la  Meurihe^  demeurant  rue 
de  Lille,  n«  100. 

La  réonioD  des  députés  qut  se  tenait  le  mer- 
credi chez  M.  Laffltte,  à  ce  qoe  je  crois,  désigna, 
dans  son  sein,  5  députés  poor  se  rendre  ches 
M.  le  duc  de  Raguse:  j'étais  du  nombre.  H.  Laffille 
fut  chargé  de  porter  la  parole;  il  exprima  en 
notre  nom  le  désir  de  mettre  un  terme  à  reflùsion 
du  sang,  au  moyen  d^un  armistice»  dans  le  cas  où 
Ton  conseattrait  à  rapporter  les  ordonnances  et 


à  changer  le  ministère.  H.  le  duc  de  Raguse  pa- 
rut entrer  dans  nos  motifs,  mais  nous  fit  entendre 
que,  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  rien  faire  par 
lui-même;  il  nous  promit,  su  surplus,  d'en  faire 
part  au  roi,  et  nous  assura  que  réponse  nous 
serait  faite  :  mais  nous  n'en  reçûmes  aucune  dans 
la  journée  y  et  le  lendemain,  lorsque  des  ouver- 
tures nous  furent  faites  à  l'Hôtel  de  Ville,  elles 
restèrent  sans  effet,  les  personnes  qoi  en  furent 
chargées  n'ayant  aucun  pouvoir  écrit.  Pendant 
la  conférence  que  nous  eûmes  avec  H.  le  duc  de 
Raguse,  il  nous  demanda  si  nous  avions  quel- 
que répugnance  à  voir  ie  prince  de  Polignac; 
nous  répondîmes  que  non,  et  il  se  rendit  chez  le 
prince  de  Polignac;  mais,  lorsqu'il  revint,  il  nous 
annonça  que  le  ministre  ne  croyait  plus  utile  de 
nous  recevoir  :  nous  nous  retirâmes  donc.  Au 
moment  où  nous  sortîmes,  un  ofticier  nous  rap- 
pela pour  nous  conduire  chez  le  ministre;  mais 
on  lui  observa  que  ie  ministre  ne  devait  plus 
nous  parler,  et  je  pense  qu'il  ne  nous  avait  rap- 
pelés que  par  un  malentendu  et  faute  d'avoir  su 
la  réponse  que  M.  le  duc  de  Raguse  nous  avait 
faite,  probablement  au  nom  du  ministre. 

34.  Jacques-Jean-Marle-Francoîs  de  Tromelin, 
lieutenant  général,  âgé  de  57  ans,  demeurant 
rue  Saint'Dominique,  n^  23. 

Je  n'étais  point  employé  lors  des  événements 
du  mois  de  juillet;  mais,  ayant  eu  connaissance 
de  ces  événements,  je  crus  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  me  présenter  à  l'état-major  do  la  divi- 
sion, et  ensuite  au  quartier  général  de  M.  le 
duc  de  Raguse,  pour  recevoir  les  ordres  que  Ton 
pourrait  avoir  à  me  donner.  Lie  mercrecu,  je  ne 
reçus  aucun  ordre,  et,  après  avoir  passé  une 
partie  de  la  journée  aux  Tuileries,  je  rentrai 
chez  moi  vers  6  heures.  Le  jeudi  matin,  j'es- 
sayai de  parvenir  de  nouveau  aux  Tuileries; 
mais,  n'ayant  pu  passer,  je  me  rendais  au  minis- 
tère de  la  guerre,  lorsque  je  rencontrai  M.  le  duc 
de  Broglie«  qui  m'engagea  à  aller  à  Saint^loud, 
pour  insister  auprès  des  personnes  que  j'y  con- 
naissais, sur  le  rapport  des  ordonnances;  je  m'y 
rendis,  et  je  parlai  au  duc  de  Raguse,  qui  m'an- 
nonça que  M.  le  duc  de  Mortemart  était  nommé 
président  du  conseil.  Le  duc  de  Mortemart,  au- 
quel je  parlai,  m'engagea  à  revenir  à  Paris  et 
me  témouna  le  désir  que  les  tribunaux  fussent 
rassembles  pour  le  lendemain.  Il  me  donna  en 
même  temps  pour  instruction  d'activer,  autant 
que  possible,  ki  réunion  de  la  garde  nationale, 
Le  lendemain,  je  retournai  encore  de  très  bonne 
heure  à  Saint-Gloud,  pour  presser  l*arrivée  de 
M.  le  duc  de  Mortemart;  je  le  rencontrai  en  route 
et  il  me  donna  encore  les  mêmes  instractions. 
Je  dois  ajouter  que,  dans  les  conversations  que 
j'ai  eues  avec  M.  le  duc  de  Raguse,  il  me  témoi- 
gna qu'il  était  profondément  affligé  des  éTéne- 
ments  et  de  la  position  où  il  se  trouvait.  Je  ren- 
contrai aussi,  aux  Tuileries,  M.  le  prince  de  Poli- 
§oac»  qui  me  parut  ne  pas  se  douter  de  la  grayité 
es  événements  et  les  considérer  comme  anâogues 
aux  troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  rue 
Saint-Denis.  C'est  le  mercredi  matin  que  je  ren- 
contrai H.  ie  prince  de  Polignac 

35.  Jean-Louis  -Joseph  Brièak,  âgé  de  34  ant^  li^ 
braire,  demeurant  rue  Saint-Àndré-dei^Àrte. 
If  68. 

Le  mardi,  27  juillet,  à  deux  heures,  je  revenais 
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Sar  la  rue  de  Richelieu  et  le  Palais-Royal;  arrivé 
ans  la  cour  des  Fontaines,  j'entendis  quelques 
coups  de  fasil'Je  continuai  néanmoins  ma  route, 
et,  en  arrivant  a  la  rue  Saint-flonoré.  je  fus  té- 
moin d'une  nouvelle  décharge  :  un  homme  fut 
atteint  près  de  moi  et  son  sang  rejaillit  même 
sur  moi.  Je  n'ai  yu  faire  aucune  sommation,  et 
les  informations  que  j'ai  prises,  notamment  dans 
la  maison  rue  Saint-Honoré,  n*"  192;  me  portent 
à  croire  qu'il  n'en  a  été  fait  aucune. 

36.  Jean-Baptiste- Joseph  Dubois,  âgé  de  34  ans^ 
sous^ntendant  mililab'e  adjoint^  à  la  résidence 
d^Aurillae,  demeurant  à  Paris^  rue  d'Angoulème 
Saint-Honoré,  n<*  12  bis. 

J'étais  attaché  an  cabinet  de  M.  le  vicomte  de 
Ghaœpagny,  et  je  suis  resté  étranger,  ainsi  que 
lui,  aux  événements  du  mois  de  juillet.  Jusqu^an 
mercredi  matin,  je  n'ai  eu  connaissance  d'aucun 
travail  préparé  pour  l'établissement  des  conseils 
de  guerre,  par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège; 
ce  n*e8t  que  le  jeudi  matin  que  M.  de  Ghampagny 
Feçnt  l'ordre  de  se  transporter  aux  Tuileries  et 
de  s'y  établir  à  demeure  :  ce  que  je  fis  en  même 
temps  que  lui.  Ce  que  je  puis  arfirmer,  c'est  que 
M.  de  Ghampagny  n'a  eu  connaissance  des  ordon- 
nances que  par  le  Moniteur,  que  je  lui  envoyais 
k  Flenry,  où  il  était  malade,  et  d'où  il  ne  revint 
que  le  mardi  matin. 


37.  Robert-Marie  Lecrosnier,  àgéde\0  ans,  chef 
de  division  à  la  préfecture  de  police^  demeurant 
place  Dauphine  n^  6. 

Ma  division  étant  complètement  étrangère  à  la 
police  politique,  je  n'ai  en  aucune  connaissance 

Sarticulière  des  mesures  prises  dans  les  26,  27, 
3  et  29  juillet  :  je  ne  puis  donc  rendre  compte  que 
de  2foits  qui  se  rapportent  au  service  dont  j'étais 
chargé,  et  que  voici.  Le  mardi  27  juillet,  vers 
8  heures,  je  fus  demandé  dans  le  cabinet  de 
IL  le  préfet  de  police;  on  s'y  occupait  deç  me- 
sures a  prendre  contre  les  journaux  qui  avaient 
paru  en  contravention  aux  ordonnances  et  l'on  agi- 
tait la  question  de  savoir  si  toutes  les  presses  des 
imprimeries  où  ces  journaux  avaient  été  imprimés 
devaient  ètresaisies^ou  seulement  celles  qui  avaient 
servi  &  l'impression  :  je  fus  de  cet  avis,  qui  préva- 
lut, et  des  mandats  furent,  en  conséquence,  déll- 
Trés  contre  divers  journaux^  etconfiés  àdiverscom- 
missaires  de  police  pour  leur  exécutiouw  Le  soir, 
vers  Sou  9  heures,  je  fus  rappelé  de  nouveau  chez 
M.  le  préfet  de  police;  M.  le  procureur  du  roi  s'y 
trouvait.  M.  le  préfet  me  remit,  avec  ordre  de  les 
faire  exécuter  sur-le-champ.  45  mandats  décer- 
nés contre  les  signataires  de  la  protestation  insé- 
rée dans  les  journaux.  Je  descendis  dans  mon 
cabinet,  emportant  les  mandats.  M.  le  procureur 
du  roi  me  suivit,  et  je  lui  fis  observer  que  l'exé- 
cution était  Impraticable  :  il  n'insista  pas,  et  les 
mandats  restèrent  dans  le  carton.  Quelques  jours 
après,  M.  le  procureur  du  roi  me  reparla  de  ces 
mandats  et  me  demanda,  puisque  aucune  suite 
n'avait  pu  leur  être  donnée,  si  je  ne. pourrais  pas 
les  lui  rendre;  ce  que  je  fis,  comme  cela  se  faisait 
quelquefois  quand  aucune  formalité  n'avait  été 
remplie. 


38.  Prançois-Ânthoine,  baron  de  Saint- Joseph, 
âgé  de  43  ans^  colonel^  ' ex^sous-aide^major  de  la 
garde,  demeurant  rue  Tait  bout,  n^  20. 

Mon  service  comme  sous-aide*maior  de  la  garde 
ayant  cessé  le  26jtiillet  au  matin,  j  avais  été  rem- 
placé par  M.  de  Virieu,  mon  collègue^  de  sorte 
que  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  ofhcielte  des 
ordres  donnés  aux  troupes  de  la  garde  dans  les 
journées  des  27, 28  et 29  juillet.  Je  puis  seulement 
affirmer  qu'il  n^en  avait  été  donné  aucun  de  rela- 
tif à  l'exécution  des  ordonnances  dans  la  journée 
du  25  et  dans  la  matinée  du  26.  Ayant  été  de 
service  lorsque  fut  donné  l'ordre  pour  le  cas 
d'alerte,  du  20  juillet,  je  puis  expliquer  comment 
les  choses  se  sont  passées.  M.  le  colonel  d'Âlvy- 
mare  me  fit  remarqut^r  que  l'ordre  anciennement 
donné  pour  le  cas  d'alerte  n'était  plus  conforme 
à  la  situation  actuelle  des  choses,  en  ce  que  la 
caserne  de  la  rue  de  Glichy,  autrefois  occupée  par 
la  ^rde,  l'était  maintenant  par  la  ligne.  M.  de 
Ghoiseul  ayant  reconnu  la  nécessité  d'une  recti- 
fication en  ce  point,  en  parla  à  M.  le  maréchal, 
auquel  il  fit  remarquer  en  même  temps  que  l'ordre 
ne  portait  aucune  disposition  pour  le  cas  où  le 
roi  se  trouverait  à  Saint-Gloud.  M.  Je  maréchal  fit 
en  conséquence  opérer  ces  modifications  et  quel- 
ques autres  que  l'examen  de  l'ordre  ancien  et  la 
comparaison  avecl'ordre  donné,  pour  lemêmecas, 
aux  troupes  de  ligne,  lui  parurent  rendre  néces- 
saires, et  Tordre  nouveau  fut  transcrit  sur  le 
registre,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ordinaire- 
ment. 

39.  Jean-Baptiste-Marie  Thouret,  âgé  de  43  ans, 
ancien  commissaire  de  police,  chargé  du  service 
de  la  police  municipale,  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, n*»  7. 

J'exerçais  depuis  fort  longtemps  les  fonctions 
de  commissaire  de  police  à  Pans,  et  j'avais  été 
spécialement  chargé  par  M.  de  Belleyme,  ensuite 
par  M.  Maogln,  du  service  de  la  police  munici- 
pale. Le  lundi,  26  juillet,  je  lus  les  ordonnances 
dans  le  Moniteur,  sans  en  avoir  aucunement  en- 
tendu parler  auparavant.  A  midl^  pendant  mon 
trayail  ordinaire  avec  M.  le  préfet  de  police,  il 
m'annonça  qu'il  serait  possible  que,  le  lende- 
main mardi,  des  saisies  devinssent  nécessaires, 
par  suite  de  contraventions  aux  ordonnances,  et 
m'engagea  à  me  tenir  en  meisure  de  mettre  les 
agents  nécessaires  à  la  disposition  des  commis- 
saires qui  seraient  chargés  de  ces  saisies;  ce  que 
je  fis.  Get  ordre  est  le  seul  que  j'aie  reçu  de 
M.  le  préfet  de  police,  à  l'occasion  des  événe- 
ments de  juillet.  Je  n'ai  eu  d'ailleurs  aucune 
connaissance  ni  des  proclamations  qui  auraient 
pu  être  affichées,  m  des  mandats  qui  auraient 
pu  être  décernés,  ni  des  instructions  qui  auraient 
été  données  pour  faire  des  sommations  aux  ras- 
semblements, avant  l'emploi  des  armes,  ces  di- 
vers ohjets  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions 
dont  j'étais  chargé. 

40.  Benjamin-Jean-Amédée  Jauge,  âgé  de  43  ans, 
banquier^  rue  Neuve-^du-Luxembourgf  n®  29. 

Le  mercredi  28,  ou  le  jeudi  29  juillet,  et  je 
crois  plutôt  ce  dernier  jour,  je  rentrais  chez  moi 
revenant  de  la  rue  Gaumartln,  lorsque  j'aperçus 
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un  groupe  assez  coDsidérable  auprès  de  la  porte 
d'un  marchand  de  bas,  qai  fait  le  coin  de  la  rue 
Neuve-da-Luxembourg.  Je  m'approchai  de  te 
groupe,  et  j*enteodis  un  homme  en  manches  de 
chemise,  qoi  en  faisait  partie,  dire  qu'il  avait 
pris  des  cartouches  dans  la  giberne  d  un  soldat 
du  5%  mais  qu'elles  ne  pouvaient  faire  de  mal»  et 
qu'apparemaieni  on  n'avait  voulu  s'en  servir  que 
pour  faire  peur.  Je  lui  demandai  l'explication  de 
ce  propos,  et  il  me  montra  plusieurs  cartouches 
qu'il  tenait  dans  sa  tnain,  et  dont  je  pris  une  que 
fai  même  encore.  Elle  consistait  en  un  morceau 
de  papier  gris  assez  mal  roulé,  avec  de  la  poudre 
de  guerre,  mais  point  de  balle. 

41.  Pierre  Galleton,  âgé  de  55  an$^  ancien  com- 
missaire de  police  d,u  quartier  aes  Arcis^  de- 
meurant rue  ChabanmaiSf  n^  15. 

Le  mardi  27  juillet,  j'avais  été  chargé  par  M.  le 

Iiréfet  de  police  d'accompagner  un  de  mes  col- 
ègues  pour  opérer  une  saisie  de  journaux  aux 
voitures  publiques.  Cette  saisie  n^ayant  pas  eu 
lieu,  M.  le  préfet  de  police,  chez  lequel  j'étais 
retourné,  m'envoya  à  la  fioorse  et  au  Palais- 
Royal  pour  examiner  ce  au!  se  passait  et  lui  en 
rendre  compte.  Arrivé  à  la  Bourse,  j'appris  que 
beaucoup  d'ouvriers  avaient  été  renvoyée  des 
ateliers,  et  que  l'on  commençait  à  les  armer;  en 
revenant  par  le  Palais-Royal  et  en  passant  sur  la 
place>  je  trouvai  la  gendarmerie  cernée  par  des 
groupes  nombreux.  Le  commandant  me  dit  qu'il 
ne  pouvait  tenir  dans  celte  position  si  on  ne  lui 
envoyait  des  renforts,  sa  troupe  étant  assaillie  à 
coups  de  pierres,  et  les  groupes  étant  très  con- 
sidérables. Je  rendis  compte  de  ces  circonstances 
à  M.  le  préfet  de  police  qui  me  renvoya  dans  mon 
quartier.  Arrivé  chez  moi,  je  ne  tardai  pas  à  être 
requis  par  le  commandant  du  poste  du  Gbâtelet, 
auprès  duquel  je  trouvai  aussi  des  groupes  nom- 
breux, et  qu'augmenta  encore  la  présence  d'un 
homme  blessé  au  Palais-Royal,  et  que  la  faule 
avait  apporté;  je  le  fis  conduire,  avec  beaucoup 
de  peine,  à  l'Hôtel-Dieu;  mais  en  y  arrivant,  il 
fut  enlevé  de  nouveau  par  des  groupes,  et  mou- 
rut dans  le  trajet  uu^on  lui  fit  laire.  Je  retournai 
au  poste  du  (Mtekt,  vers  7  heures  et  defliie,  et 
bientôt  après  y  arriva  un  armurier  du  quai  de 
la  Mégisserie,  dont  la  boutique  venait  d'être  en- 
vahie, et  qui  demandait  du  secours;  je  m'y  ren- 
dis, et  en  arrivant  sur  lé  quai,  noUs  rencon- 
trâmes une  troupe  de  gens  armés  de  tontes  sortes 
d'armes  ;  je  parvins  a  en  désarmer  deux,  et 
quelques  moments  après  une  décharge  d'ames 
à  feu  fui  faite  sur  nous;  les  solëats  du  poste  qui 
m'accompagaaieot  n'avarent  point  tiré,  et  leurs 
armes  n^étaient  même  pas  charfféea.  J'allai  le 
soir  rendre  compte  à  M,  le  préfet  de  police  de 
ces  événements;  il  me  dit  que  des  mesures  se- 
raient prises.  Le  lendemain,  ayant  vu  de  très 
bonne  heure  de  nouveaux  groupes  ae  former  et 
arracher  les  armes  du  roi  ou  elles  se  trouvaient, 
j'y  retournai,  et  il  m'annonça  que  la  ville  était 
mise  en  état  de  «iège.  Bn  retournant  chez  moi, 
je  rencontrai  de  nouveaux  groupes  armés  et  qui 
se  dirigeaient  vers  l'hôtel  de  la  police;  je  fus  en 
avertir  M.  le  préfet,  qui  donna  ordre  à  un  déta- 
chement de  gendarmerie  d*aller  à  la  rencontre 
des  rassemblements  pour  les  éloigner;  mais  le 
détachement  fut  accueilli  par  une  décharge  par- 
tie des  rassemblements,  et  qui  tua  le  brigadier 
et  le  maréchal  des  logis. 
Aussitôt  après,  le  poste  du  Ghàtelet  fut  désar- 


mé sans  avoir  tiré,  et  je  rentrai  à  mon  bureau 
sans  avoir  été,  depuis,  témoin  d^aucun  autre  évé« 
nement.  Je  n'ai  été  en  position  de  faire  aux  ras- 
semblements aucune  sommation,  les  détache- 
ments de  gendarmerie  avec  lesquels  je  me  suis 
trouvé  n'ayant  pas  tiré  :  j*étais,  au  surplus,  re- 
vêtu de  mon  écharpe. 

42.  Panl-Marie-Yictor  Bnouf,  âgé  de  47  ans,  député 
de  la  Manche^  demeurant  rue  des  Petits-Augus- 
tins,  f|0 17. 

Je  n*ai  aucune  indication  personnelle  à  donner 
sur  les  faits  d^incendie  qui  ont  eu  Heu  dans  le 
département  de  la  Manche^  et  c'est  principale- 
ment par  la  rumeur  publique  que  j'ai  recueilli 
les  renseignements  dont  j*ai  fait  usage  dans  Vo- 
pinion  que  j'ai  prononcée  à  cette  occasion  daoïs 
la  Ghambre  des  députés.   Ges  renseiguemeiiti 
m'ont  porté  à  croire  que  les  faits  nombreux  de 
ce  genre  qui  ontaifligé  la  Normandie  avaient  une 
couleur  politique.  Au  premier  moment  où  ils 
éclatèrent,  beaucoup  d'étrangers  au  pays  furent 
arrêtés,  mais  ils  étaient  porteurs  de  papiers  en 
règle,  et  ils  furent  relâchés.  Les  incendies  conti- 
nuèrent leur  cours  :  d'autres  arrestations  eurent 
encore  lieu,  mais  la  plupart  des  prévenus  furent 
encore  relâchés.  Delà  Toinnion  que  les  tribunaux 
n'avaient  pas  fait  complètement  leur  devoir;  delà 
aussi  une  exaspération  générale  dans  la  popnla^ 
tion,  qui,  assure-t-on,  se  serait  fait  quelquefois 
justice  à  elle-même,  sans  que,  cependant,  ]'aie  à 
cet  égard  aucun  renseignement  positif.  On  crut, 
d'après  cela,  que  Tadminisiration  existant  alors 
n'était  pas  étrangère  à  ces  faits,  et  que  son  in- 
tention était  de  ramener  l'institution  des  cours 
prévôtales  et  d'éloigner  les  électeurs.  Beaucoup 
(Je  faits  semblent  indiquer  que  le  clergé  aurûl  pu 
être    l'intermédiaire  entre   radministraUoQ   et 
ceux  qui  auraient  été  les  exécuteurs  de  ses  or- 
dres secrets.  Gela  résulterait  surtout  des  déclara- 
rations  de  la  fille  Bourdeaux  et  d'une  autre  con- 
damnée de  Falaise.  Depuis  mon  opinion  prononcée 
à  la  Ghambre,  j'ai  reçu  à  cet  égard  un  grand  nom- 
bre de  renseignements,  dont  le  plus  curieux  est 
relatif  à  deux  prétendus  trar^plst^  arrêtés  à  Salnt- 
flilaire  de  Harcourt,  arrondissement  de  Saint-LO, 
et  qui  auraient  été  relâchés  malgré  les  soupccms 
que  leur  conduite  et  des  objets  dont  ils  étauent 
porteurs,  et  dont  ils  auraient  réussi  à  se  débar- 
rasser, pouvaient  exciter.  Au  surplus,  mon  opi- 
nion est  que  les  poursuites  faites  par  les  proca- 
reurs  du  roi  étaient  insuffisantes,  et  qu^une 
enquête  faite  de  haut,  avec  force  et  habileté,  etit 
été  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  découverte  *« 
la  venté. 

43.  Armand-François-Bon-Glaude  de  Brïqubviexb 
àgédek'b  ans,  député  de  la  Manche,  dememra'ni 
me  Neuve-deS'Mathurins,  n9  46. 


Il  serait  difficile  de  prononcer  d'une  *««.^*^ac 
absolue  que  les  anciens  ministres  seraient  les 
instigateurs  des  incendies  qui  ont  désolé  la  Nor- 
mandie; mais  ces  incendies  ont  présenté  de  5I 
grandes  singularités,  qu'il  était  également  diffi^ 
elle  de  ne  pas  ajouter  quelque  foià  l'opinion  da 
pays,  qui  s'était  fortement  prononcée  en  ce  sens 
Ce  qui  l'avait  surtout  motivée  était  la  présene^* 
aUestée  partout  le  monde,  de  bandes  asser  xxonvl 
breuses  de  gens  sans  état  fixe,  étrangers  au  k>clvs 
ayant  tous,  disait-on,  des  passeports  datôs   dut 
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môme  jour,  de  Toulouse.  Ces  geos,  dont  on  in- 
diquait môme  le  nombre,  qui,  disait-on,  était  35, 
triaient deB  propos  contre  le  gouvernement.  Les 
autorités  ayerties  ne  prirent  aucune  mesure;  la 
gendarmerie  refasa  de  les  arrête^  sur  le  motif 
que  leurs  papiers  étaient  réguliers.  Leur  passade 
est  antérieur  aux  incendies;  mais  il  paraîtrait 
vrai^mblable  qu'ils  auraient  mis  en  mouvement 
les  hommes  qui,  après  leur  départ,  auraient  exé* 
cuté  les  incendies.  Plus  tard,  la  popolation  s'étant 
armée,  malgré  même  l'autorité  du  préfet,  et 
pendant  que  l'autorité  dMendait  la  vente  de  la 
poudre,  plusieurs  hommes  furent  tués  sans 
qu'aucun  procès-verbal  fût  dressé,  et  sans  qu'au- 
cune poursuite  ait  eu  lieu  à  cet  égard.  Delà  est 
née  une  extrême  défiaoce  dans  le  pays,  «t  la 
peasée  que  le  ministère  pouvait  n'être  pas  étran- 
ger à  ces  fails,  puisqu'il  ne  faisait  pas  ce  qui  pa- 
raissait devoir  les  réprimer. 

44.  ^  Georges-François-Pierre,  baron  DE  Glande- 
YÉS,  âgé  de  72  an$^  pair  de  France,  demeurant 
à  Paris,  rue  Hoyale,  n?  6. 

Le  mardi  27  juillet,  M.  le  maréchal  duc  dç  Ra- 

fuse  vint  à  Tétat-major  de  la  garde  royale,  aux 
uileries,  et  m'annonça  qu'il  venait  de  recevoir 
Tordre  de  prendre  le  commandement  de  Paris, 
en  me  témoignadt  son  vif  chagrin  de  ce  que  sa 
qualité  de  major  général  de  service  le  forçait  d^ac- 
£epler  cette  mission  dansdepareillescircoostances. 
Cette  journée  se  passa  asses  tranquillement,  à 
Texception  de  quelques  insultes  faites  contre  les 
Tuileries  par  deâ  pernonnes  qui  passaient  dans 
la  rue  de  Rivoli  et  jetaient  des  pierres  dans  les 
i^rmsées.  La  veille,  et  le  jour  même,  je  D^avais 
changé  aucune  des  dispositions  accoutumées, 
malgré  Tagitation  qui  commençait  à  se  manifes- 
ter^  ne  voulant  pas  témoigner  de  crainte,  et 
craignant  que  des  consignes  nouvelles  n'exci* 
tassent  quelque  attroupement;  je  n'avais,  par  la 
même  raison,  demande  aucune  augmentation  de 
garde.  Dans  la  matinée  du  mercredi,  le  maréchal 
me  prévint  que  les  ministres,  ne  se  trouvant  pas 
en  sûreté  chez  eux,  allaient  venir  aux  Tuileries, 
et  m'invita  à  leur  faire  préparer  des  logemeiits. 
Peu  de  temps  après,  ils  arrivèrent  en  effet  à 
Téial-major,  à  l'exception  de  M.^.  4e  Peyronnet 
et  Gapelle  :  le  premier,  était,  me  dit-on,  a  Sainte 
Gloud.  Une  heure  ou  deux  après  l'arrivée  des  mi- 
nistres, 5  de  MM.  les  députés  se  présentèrent  aux 
Tuileries,  et,  s'étant  adressés  à  moi,  ils  deman- 
dèrent à  parler  &  M.  le  maréchal.  Je  les  y  con* 
tluisis  moi-même  pour  leur  éviter  tout  embarras; 
et  j'y  mis  d'autant  plus  d'empressement,  que  j'é- 
prouvais une  grande  satisfaction  de  la  mission 
qu'ils  venaient  remplir,  leur  but,  dont  ils  m'a* 
valent  fait  part  en  m'abordant,  étant  de  prendre 
des  moyens  pour  une  paciOcation.  Après  les  avoir 
hït  introduire  chez  M.  le  maréchal,  j'attendis  leur 
sortie  dans  une  autre  pièce,  et  j'éprouvai  on  vif 
chagrin  quand  M.  le  comte  de  Lobau  m'annonça, 
en  sortant,  qu'ils  avaient  échoué.  Je  ne  sais  d'où 
vint  le  refus,  mais  M.  le  comte  de  Lobau  me  té- 
moigna, sur  la  question  que  je  lui  en  fis,  au'ils 
avaient  été  complètement  satisfaits  de  la  reoepn 
lion  du  maréchal  et  des  disposition»  qu'il  avait 
manifestées.  J'accompagnai  encore  MM.  les  dépu- 
tés; nos  regrets  et  nos  craintes  sur  les  suites  des 
événements  étaient  les  mêmes.  MM.  de  Peyron- 
net et  Gapelle  n'étaient  pas  encore  arrivés  à  fétat- 
major,  quand  MM.  les  députés  y  sont  venus.  Lts 
ministres  se  tenaient  constamment  àPétaWmaJor, 


dans  une  pièce  à  la  suite  du  cabinet  du  major  gé- 
néral. Mais  je  ne  sais  quels  rapports  ils  avaient 
avec  loi,  ni  à  qui  appartenait  la  direction  des 
affaires.  Ils  ne  sont  entrés  aux  Tuileries  que  pour 
Hiiner  et  coucher.  Ils  habitaient  le  paviUon  de 
Mademoiselle;  ils  étaient  presque  toujours  en- 
semble. i*ienore  toutefois  s'ils  ont  tenu  conseil  ; 
le  peu  de  Uaisons  que  j'avais  eu  précédemment 
avec  eux  ne  me  donnait  de  rapport  que  ceux  de 
simple  politesse.  Je  crois  de  laïustice  de  ne  pas 
manquer  cette  occaaion  pourjaformer  dans  toute 
la  vérité  que  M.  le  cyic  de  Raguse  m'a  témoigné. 
à  chaque  instant  qu'il  m'a  vu,  le  désespoir  qu'il 
éprouvait  de  i'afrreuse  position  dans  laquelle  les 
circonstances  l'avaient  placé.  Il  cherchait  tous  les 
moyens  d'amener  une  pacification  pour  laquelle 
il  aurait  sacrifié  sa  vie  :  ce  sont  ses  propres  pa- 
roles. Entre  autres  moyens,  il  avait  convoqué  le 
préfet  de  la  Seine,  MM.  les  maires  jût  adjoints  en 
eostome,  espérant  que  par  eax  il  ferait  cesser  le 
feu;  malheureusement,  il  fut  impossible  de  faire 

fiorter  les  lettres  le  mercredi  soir;  ce  ne  fut  que 
e  jeudi,  de  grand  matin,  qu'on  put,  à  force  âe 
promesses,  trouver  des  personnes  assez  hardies 

8oar  s'exposerau  danger  de  pas:»er  les  barrioadea. 
uelques  lettres  furent  rapportées,  d'autres  i)ar^ 
vinrent;  car  3  ou  4  de  MM.  les  maires  ou  adjoints 
se  rendirent  en  costume  à  i'état-major,  bravant 
les  dangers  qui  étaient  alors  bien  réels  :  mais 
les  événements  se  pressaient  tellement,  que  les 
meilleures  mesures  devenaient  inutiles.  Malgré 
les  dangers  et  l'extrême  difficulté  d'arriver  jus- 
qu'à l'état-major,  MM.  de  Sémooviile  et  d'Àrgout 
bravèrent  tout  et  y  parvinrent.  Je  cansai  queiques 
instants  avec  eux.  Après  les  avoir  quittés,  j'en- 
tendis M.  de  Sémonvllfe  élever  violemment  la 
voix  ens'adressant  à  M.  dePolignac  ei  lui  deman- 
dant la  prompte  réunion  des  Chambres.  Les  mi- 
nistres étant  rentrés  dans  leur  «cabinet,  M.  de 
Sémon ville  causa  avec  le  maréchal  jusqu'au 
moment  où  je  le  fis  prévenir  que  la  voiture  que 
j'avais  fait  demander  de  sa  part  aux  écuries  du 
roi  était  prête.  Presque  dans  le  même  moment, 
M.  de  Peyronnet  vint  me  demander  les  moyens 
de  se  rendre  promptemeol  à  Saint-Gloud.  Je  ne 
sais  si  cette  détermhiation  venait  de  la  .demande 
de  M.  de  Sémonville  ou  de  celle  de  M.  le  maréchal, 
qui  entra  dans  iecabinetoccupé  par  les  ministres, 
après  avoir  causé  avec  M.  de  Sémonville.  ils  par- 
tirent peu  après  pour  Saint-Gloud,  et  je  n'ai  plus 
eu  aucune  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
ce  qui  les  concerne. 

45.  Gasimir-Pierre  Péri£R,  âgé  de  52.ani,  député 
de  la  Seine,  demeurant  rue  Neme^u-Lu^em" 
bourg. 

Le  mardi  27  juillet,  une  première  réunion  des 
députés  présents  à  Paris  eut  lieu  chez  moi  ;  c'est 
dans  cette  réunion  que  fut  arrêtée  la  protesta- 
tion qui  fut  ensuite  imprimée  dans  les  journaux. 
Pendant  cette  réunion,  quelques  groupes  s'étant 
formés  à  la  porte  de  ma  demeure  furent  dissi- 
pés par  des  charges  de  gendarmerie,  dans  les- 
quelles quelques  jeunes  gens  furent  blessés, 
mais  la  force  armée  ne  tenta  pas  d'entrer  chez 
moi.  Cependant,  et  comme  plusieurs  corps  de 
garde  se  trouvaient  à  proximité,  nous  pensâmes 
qu'il  était  préférable  de  choisir  un  autre  lieu  de 
réunion;  et  Ton  indiqua,  pour  leleudemaio,  la 
maison  de  M.  Audry  de  Puyraveau.  Dans  la  réu- 
nion qui  eut  lieu  le  mercredi  chez  ce  député, 
5  membres  furent  chdsie  dans  l'assemblée  pour 
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86  rendre  chez  H.  le  duc  de  Ragnse,  afin  d^ar- 
river,  8*il  était  possible,  à  faire  cesser  le  feu,  et 
à  obtenir  des  arrangemeuts  qui  pussent  concilier 
les  principes  que  nous  soutenions  a^ec  les  inté- 
rêts de  l'autorité  qui  les  avait  violés.  Les  5  dé- 
putés étaient  :  MM.  Gérard.  LafQite,  Mauguin,  le 
comte  de  Lobau  et  moi  ;  M.  LafOtte  était  chargé 
de  porter  la  parole.  Arrivés  aux  Tuileries  entre 
une  heure  et  deux,  nous  trouv&mes  M.  le  baron 
de  GlandeTès,  qui  s'empressa  de  nous  donner 
toutes  les  facilités  possibles  et  de  nous  conduire 
chez  M.  le  duc  de  Raguse.  Le  maréchal  témoigna 
qu'il  voyait  avec  phisir  la  démarche  dont  nous 
nous  étions  chargés  :  nous  lui  exposâmes  nos 
griefs,  portant  particulièrement  sur  Tillégalité 
des  ordonnances,  et  sur  ce  que  la  population 
avait  été  violemment  attaquée  et  la  ville  mise  en 
état  de  siège  sans  qu'aucun  avis  en  eût  prévenu 
les  habitants.  Le  maréchal  nous  parut  étonné  de 
ce  que  les  mesures  nécessaires  pour  avertir  la 
population  n'eussent  pas  été  prises.  11  nous  parut 
aussi  très  affligé  de  la  position  personnelle  où  il 
se  trouvait}  mais  il  nous  dit  qu'il  y  avait  dans 
cette  position  une  question  d'honneur,  qu'il 
avait  lait  tout  son  possible  pour  éviter  le  mal, 
mais  qu'étant  attaqué  il  n'avait  pu  ne  pas  se 
défendre.  Nous  exposâmes  à  notre  tour  que 
l'agression  n'était  pas  venue  des  habitants,  mais 
que  des  décharges  avaient  été  faites  sur  euxsans 
aucune  provocation  ;  nous  annonçâmes  au  sur» 

flus  rinteotion  d*arriver  à  une  conciliation.  Il  j 
tait  aussi  porté,  mais  avant  tout  il  demandait 
que  la  soumission  des  habiiaots  fût  absolue,  et 
il  nous  priait  d'y  employernotre  influence.  Nous 
observâmes  que  nous  ne  pouvions  espérer  en 
avoir  aucune  si  nous  n'annoncions  pas,  comme 
base  de  la  conciliation,  le  rapport  des  ordonnan- 
ces et  le  renvoi  du  ministère;  n'ayant  aucune- 
ment excité  le  mouvement,  qui  n'était  que  le 
résultat  spontané  de  l'indignation  qu'avaient  sus- 
citée les  ordonnances,  il  fallait,  disions-nous, 
qu'avant  tout  elles  fussent  rapportées.  Le  maré- 
chal nous  déclara  qu'il  ne  pouvait  absolument 
rien  prendre  sur  lui,  mais  qu'il  ferait  part  au 
roi  de  notre  démarche,  et  qu'il  insisterait  pour 
qu'il  y  fût  donné  suite,  mais  en  annonçant  que^ 
dans  son  opinion  particulière,  il  ne  croyait  pas 
qu'il  fallut  rien  espérer.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues crurent  entendre  qu'il  nous  serait  rendu 
réponse,  mais  je  ne  suis  pas  certain  qu'en  effet 
le  maréchal  ait  annoncé  que  celte  réponse  nous 
serait  faite;  et  je  suis  sûr  seulement  de  la  pro- 
messe qu'il  nous  fit  d'en  instruire  le  roi.  Un  aide 
de  camp  étant  arrivé  et  ayant  causé  quelques 
instants  avec  le  maréchal^  après  son  départ,  le 
maréchal  nous  demanda  si  nous  aurions  quelque 
répugnance  à  voir  M.  de  Polignac  :  nous  répon- 
dîmes qu'étant  chargés  d'une  mission  importante 
dans  l'intérèi  du  pays,  nous  n'avions  aucune  ré- 
pugnance à  voir  M.  de  Polignac.  Le  maréchal 
entra  en  conséquence  dans  le  cabinet  où  se  te- 
.naieot,  à  ce  que  je  crois,  les  ministres,  et  en  re- 
venant, quelques  instants  après,  il  nous  répondit 
3u'il  avaitrendu  compteà  M.  de  Polignac  descoo- 
itions  que  nous  mettions  à  l'emploi  de  notre 
influence  pour  amener  une  conciliation,  et  que 
le  ministre  lui  avuit  répondu  qu'il  était  dès  lors 
inutile  qu'il  se  truuv&t  avec  nous  ;  il  ajouta  qu'en 
conséquence  nous  pouvions  nous  retirer.  Nous 
nous  retirâmes  en  effet,  et  en  sortant  nous  ren- 
contrâmes M.  de  La  Rocbejaquelein,  qui  nous 
annonça  que  le  prince  de  Polignac  nous  atten- 
dait. Nous  lui  fîmes  observer  que  probablement 
il  y  avait  erreur  de  sa  part  ;  il  rentra  chez  le 


ministre  pour  s'en  assurer,  et  revint  nous  ap- 
prendre qu'en  effet  le  ministre  ne  demandait 
plus  à  nous  voir.  Dans  la  soirée,  nous  ne  reçû- 
mes aucune  réponse  aux  ouvertures  que  nous 
avions  faites.  J  ai  entendu  dire  depuis  gae  des 
ordres  avaient  été  donnés,  je  ne  sais  précisément 
à  quel  moment,  pour  arrêter  diverses  personnes 
dont  je  ne  pourrais  citer  les  noms,  ne  les  ayant 
pas  connus;  mais  ie  n'ai  à  cet  égard  aucune 
indication  personnelle  à  donner  ;  on  m'a  dit  seu- 
lement que  M.  le  duc  de  Ruguse  avait  lui-même 
envoyé  un  aide  de  camp  chez  M.  de  Poucauld  pour 
empêcher  que  ces  arrestations  eussent  lieu. 

On  m'a  dit  aussi  qu'au  moment  où  le  roi  re- 
cevait le  rapport  de  M.  ie  duc  de  Rag[use,  après 
notre  conférence  avec  lui,  on  lui  avait  annoncé 
que  nous  avions  été  arrêtés  tous  les  5.  Mais 
je  n'ai  pas  une  connaissance  personnelle  de  ces 
faits,  et  je  n'en  dépose  que  sur  oui-dire.  le  m^en 
réfère  au  surplus,  pour  une  exnlication  pins 
étendue  des  faits  et  des  paroles  (^changées  entre 
nous  et  le  maréchal,  à  ceque  déclarera  M.  Laffttte, 
qui,  ayant  été  chargé  de  porter  la  parole,  pourra 
en  rendre  un  compte  plus  détaillé. 

46.  François  Mauguin,  âgé  de  Ab  ans^  député 
de  la  Côte^SOr^  demeurant  rue  du  Groi-^nei 

Â  rénoque  où  eurent  lieu  à  Paris  les  élections 
qui  précédèrent  les  ordonnances  de  juillet,  moQ 
intention  était  d'aller  aux  eaux  que  l'état  de  ma 
santé  me  rendait  depuis  longtemps  nécessaires; 
j'avais  mêoje  commandé  des  chevaux  de  poste 
pour  partir  le  19  juillet,  jour  de  l'élection,  immé- 
diatement après  avoir  déposé  mon  vote.  Au  mo- 
ment où  je  votai,  M.  Vassal  siégeait  au  bureau 
du  collège,  je  lui  fis  part  de  mon  projet  de 
voyaffe  et  de  mon  intention  d'être  de  retour  fort 
peu  de  jours  après  l'ouverture  des  Chambres,  n 
me  répondit  que  j'avais  tort  de  m'éloigner,  parce 
qu'un  coup  d'Etat  se  préparait,  et  il  m'en  rap* 
porta  le  plan  qui  depuis;  fut  celui  des  ordon- 
nances, en  me  disant  qu'il  en  tenait  la  noaveUe 
d'un  de  ses  amis  fort  au  courant  des  affaires. 
Cet  ami  lui  avait  indiqué  Tépoque  du  25  oa 
du  26  comme  devant  être  celle  de  la  poblicatioa 
des  ordonnances.  Malgré  cet  avis,  je   persistai 
dans  ma  résolution  de  partir  ;   je  rentrai,  et 
vers  il  heures  et  demie,  les  chevaux  étant  déii 
attelés,  je  me  disposais  à  monter   en   voiture» 
lorsque  deux  personnes,  sur  les  informatioos 
desquelles  je  pouvais  compter,  arrivèrent  cbei 
moi  et  m'engagèrent  à  ne  point  partir  en  m*ao- 
nonçant  comme  certaine  la  nouvelle  du  coup 
d'Biat  qui  se  préparait.  Les  détails  qu'ils  me  do» 
nèrent  me  deiermioèrent  à  rester  et  les  chenaux 
furent  dételés.  Je  passai  les  jours  qui  suiYire&t 
jusqu'au  lundi  26,  à  ma  campagne,  prèa  Saint- 
Germain.  J'y  étais  encore  le  26  au  soir,  lorsque, 
ayant  eu  connaissance,  par  une  personne  ^enac 
de  Paris,  des  ordonnances  publiées    le    matin 
dans  le  Moniteur ^  et  de  1  agitation  qu'elles  avaient 
excitée  à  Paris,  je  cru  devoir  y  revenir  sur-lfi* 
champ  :  il  était  9  heures  quand  j'arrivai   ches 
moi,  et,  à  peiney  étais-je  arrivé,  qu'une  persooae 
d'opinion  fort  royaliste  vint  me  trouver,  et  m'en- 
gagea à  retourner  à  la  campagne  en  me  disant 
qull  devait  être  question  le  soir  même  <i*arréte? 
un  assez  gragdd  nombre  de  députés.  Il  m^siété  ûs- 
possible  de  vérifier  depuis  si  cette  nouvelle  éta-" 
exacte.  Le  mercredi,  l'un  nous  dit  encore  qo- 
plusieurs  arrestations  devaient  avoir  lieu  z  cetu 
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mesure  nous  paraissait  assez  yraisemblable, 
mais  aucan  indice  ne  nous  a  été  fourni  d'une 
résolution  arrêtée  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
ayant  appris  le  mardi  que  Ton  se  réunissait  chez 
H.  Casimir  Périer,  je  m'y  rendis  vers  2  heures. 
Sn  y  arrivant,  je  vis  un  grand  mouvement  au  corps 
de  garde  qui  avait  été  établi  depuis  la  veiiie 
dans  rhôtel  de  M.  de  Polignac;  il  y  avait  aussi 
beaucoup  de  monde  dans  la  rue  Neuve-du- 
Luxembourg.  La  porte  de  M.  Casimir  Périer  était 
fermée;  je  frappai,  et  le  portier  ne  m'ouvrit 

?[u'aprè3  m'avoir  demandé  qui  j'étais.  Quand  je 
us  entré,  il  me  dit  qu*ua  groupe  nombreux, 
mais  non  armé,  s'étant  rassemblé  devant  la 
porte,  et  ayant  crié  :  Vivent  les  députés  !  à  mesure 
qu'ils  entraient,  la  gendarmerie  était  ai  rivée,  à 
la  fois  des  deux  côtés  de  la  rue,  et  avait  fait  une 
double  charge  sur  le  groupe  en  frappant  du  sabre, 
et  que,  dans  cette  charge,  2  jeunes  gens  avait 
été  tués,  et  18  ou  20  blessés;  ce  fait  me  fut 
confirmé  lors  de  ma  sortie  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  la  rue  :  et  c|uel- 
gues  jours  après  je  reçus  la  visite  d  un  jeune 
nomme  qui  m'assura  que  son  frère  avait  été 
tué  en  ce  moment.  Ce  jeune  homme  me  dit 
être  étudiant  en  droit,  mais  je  ne  me  souviens 

Sas  de  son  nom.  Le  mercredi,  nous  nous  réunîmes 
e  nouveau,  mais  chez  M.  Audry  de  Puyraveau  : 
après  nous  être  entretenus  des  événemeat&  et 
des  chances  du  combat  qui  se  livrait,  la  propo- 
sition fut  faite  d'aller  à  saint-Cloud  ;  mais  nous 
pensâmes  que  nous  ne  serions  pas  reçus,  et  nous 
résolûmes  de  faire  une  démarche  auprès  du  ma- 
réchal duc  de  Raguse,  de  lui  exposer  le3  risques 
que  courait  la  monarchie  d^une  part,  et  le  parti 
populaire  de  l'autre,  de  l'engager  à  faire  ceaser 
le  feu  et  à  obtenir  le  rapport  des  ordonnances  et 
le  renvoi  du  ministère  ;  après  quoi  nous  nous 
entremettrions  pour  taire  rentrer  les  habilauts 
dans  leurs  demeures. 

Nous  arrivâmes  à  Tétat-major  de  2  à  3  heu- 
res; H.  LafAUe  porta  la  parole  dans  le  sens 
dont  nous  étions  convenus.  Le  maréchal  nous* 
répondit  que  son  opinion  sur  les  ordonnances 
était  conforme  à  la  nôtre,  qu'il  déplorait  Us  évé- 
nements auxquels  la  fatalité  qui  le  poursuivait 
le  forçait  de  prendre  part.  Du  reste,  on  l'avait 
chargé,  disaitr-il,  d'une  mission  de  confiance,  et 
il  devait  la  remplir  avec  honneur.  De  lui-même 
il  ne  pouvait  rien  faire,  ni  retirer  aucun  des 
ordres  qu'il  avait  donnés.  Il  nous  priait  donc 
de  faire  rentrer  le  peuple  dans  l'ordre,  promet- 
tant d'user  ensuite  de  son  influence  pour  obtenir, 
s'il  était  possible,  ce  que  nous  demandions. 
M.  Laffllte  observa  que  nous  serions  sans  aucun 

f mouvoir  auprès  du  peuple  si  nous  n'arrivions  à 
ui  armés  du  rapport  des  ordonnances  et  du  ren- 
voi du  ministère.  Le  maréchal  répondit  qu'il 
n'aurait  aucune  influence  à  Saint-Gloud  si  la  po- 
pulation ne  s'était  pas  soumise.  Ainsi,  renfermé 
dans  un  cercle  vicieux,  nous  allions  nous  retirer 
lorsqu'il  nous  demanda  si  nous  consentirions  à 
voir  dI.  de  Polignac,  nous  n'en  fîmes  aucune  dif- 
ficulté; il  nous  annonça  qu'il  allait  lui  faire 
g  art  de  notre  démarche.  11  fut  absent  pendant 
à  8  minutes,  et,  à  son  retour,  il  nous  dit 
que  le  prince  de  Polignac  pensait  qu'avant  tout 
il  fallait  mettre  de  la  loyauté  dans  les  affaires  et 
ne  tromper  personne,  que  les  ordonnances  ne 
seraient  point  rapportées,  et  que,  notre  déter- 
mination à  cet  égard  lui  étant  connue^  il  était 
Inutile  ou'il  nous  reçût.  M.  Laffite  exprima  alors 
la  pensée  que  la  question  ainsi  posée  ne  pouvait 
plus  être  résolue  que  par  le  sort  des  armes.  Kous 


demandâmes  au  maréchal  de  youloir  bien  rendre 
compte  au  roi  de  notre  démarche  :  il  s'en  char- 
gea et  promit  de  nous  faire  rendre  réponse  en 
Padressant  â  M.  Laffitte,  mais  en  nous  annon- 
çant que  pour  son  compte  il  espérait  fort  peu. 
Au  moment  où  nous  descendions,  un  officier 
d'ordonnance  nous  arrêta  en  nous  disant  qu'il 
était  chargé,  par  M.  de  Polignac,  de  nous  intro- 
duire chez  lui  :  nous  en  fûmes  étonnés  et  lui 
dîmes  que  sans  doute  il  se  trompait.  Il  entra 
chez  le  prince  pour  s'assurer  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  équivoque,  et  revint  nous  dire  que  le 
prince  n'avait  pas  à  nous  voir,  le  maréchal  lui 
ayant  rendu  compte  de  notre  démarche.  Nous 
sortîmes  et  ne  reçûmes  aucune  réponse  :  ce  n'est 
que  dans  la  soirée  du  jeudi  29  que  des  proposi- 
tions d'arrangement  furent  apportées  à  THôtel 
de  Ville. 

47.  Jean-François-Cyr  Billot,  âgé  de  Al  ans,  an* 
cien  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  de  Paris  ^  demeurant  place 
Royale^  n^  6. 

Je  ne  puis  que  persister  ici  dans  les  déclara- 
tions que  j'ai  faites  devant  MM.  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés.  Dans  la  journée  du 
lundi  26  juillet,  je  n'ai  eu  occasion  de  voir  que 
deux  des  ministres,  savoir  :  M.  le  garde  oee 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  lecture 
que  j'avais  faite  des  ordonnances,  dans  le  Monir 
ieur^  fut  un  des  motifs  qui  me  déterminèrent  à 
voir  M.  le  garde  des  sceaux  avec  lequel  j'avais 
habituellement,  comme  procureur  du  roi^  des 
relations  assez  fréquentes,  surtout  pendant  l'ab- 
sence de  M.  le  procureur  général,  qui  se  trouvait 
alors  hors  de  Paris.  Mais  je  ne  reçus  de  M.  le  garde 
des  sceaux  aucune  instruction  particulière  sur 
l'exécution  des  ordonnances  qui,  diaprés  leur 
lecture,  m'ayait  semblé  devoir  être  touie  adminis- 
trative. L'objet  de  ma  visite  chez  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  fut  de  l'entretenir  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  relative  aux  élections,  en 
ce  qui  concernait  la  Corse,  où  j'avais  habité 
comme  procureur  général.  Je  ne  reçus,  non 
plus  de  ce  ministre  aucune  instruction  parti- 
culière relative  aux  ordonnances.  Le  lende* 
main  mardi,  je  revis  cuicore  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  je  fus  même  obligé  d'aller  chercher 
chez  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  où  il 
se  trouvait;  mais  je  ne  vis  point  M.  le  prince  de 
Polignac.  Les  mandats  décernés  contre  plusieurs 
écrivains  l'ont  été  sur  un  réquisitoire  de  moi, 
réquisitoire  que  je  crus  devoir  faire  de  mon  pro^ 
pre  mouvement,  et  par  suite  de  l'opinion  où 
j'étais  que  la  protestation  insérée  dans  le  NatUh 
nal  constituait  un  véritable  délit.  Ce  réquisitoire 
n'avait  point  été  concerté  entre  le  ministre  et 
moi  ;  mais  j'en  parlai  ayec  lui  dans  la  visite  que 

t'e  lui  fls  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
)ans  la  journée  du  mardi,  et  vers  4  heures, 
j'eus  occa<: ion  de  voir  M.  le  préfet  de  police  pour 
des  affaires  courantes;  il  m  annonça  que  lagen^ 
darmerie  de  Paris  venait  d'être  mise  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  duc  de  Raguse,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  de  Paris;  ce  qui  le  déchargeait  d'une 
grande  responsabilité;  mais  il  ne  me  parla  point 
de  la  mise  en  état  de  siège  de  ia.  ville  de  Paris. 
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48.  Louis  de  Komierouskj,  âgé  de  44  ans,  ancien 
aide  de  camp  de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse^ 
demeurant  rue  Saint-Florentin,  n®  5. 

Le  lundi,  26  juillet,  j'étais  de  service  à  Saint- 
Gloud  avec  M.  le  maréchal;  au  momeot  du  dé- 
jeuner, uq  lieutenaut  des  gardes  m'ayaot  appris 
la  publication  des  ordonnances  dans  le  Moniteur, 
j'auai  à  rinstaot  même  en  prévenir  M.  le  maré- 
chalt  dont  le  premier  mot  fut  de  me  dire  que 
cela  n'était  pas  possible,  et  qui  me  parut  fort 
préoccupé  de  cette  nouvelle  lorsque  je  le  revis 
après  dqeuner.  Vers  11  heures  et  demie,  le  ma- 
récbal  partit  pour  Paris,  et  je  ne  le  revis  que 
le  soir  à  Tordre,  qui  eut  lieu  assez  tard,  le  roi 
ayant  été  à  Rambouillet.  Le  mardi  matin,  M.  le 
maréchal  commandait  sa  voiture  pour  aller  à  la 
campagne,  lorsque  je  lui  fis  observer  que  déjà,  le 


diqoÂt 

quelque  chose.  Cette  observation  détermina  le  ma- 
réchal à  rester  à  Saint-Gloud,  et,  peu  de  temps 
après,  il  reçut  Tordre  de  venir  chez  le  roi  après 
la  messe  :  en  en  sortant  vers  11  heures  et  demie, 
il  demanda  sa  voiture,  et  nous  partîmes  à  Tins- 
tant  pour  Paris;  nous  descendîmes  chez  le  prince 
de  Poligoac,  où  le  maréchal  resta  quelques  ins- 
tants, après  quoi  nous  nous  rendîmes  à  Tétat- 
major,  et  le  maréchal  s'occupa  de  donner  des 
ûrares.  Bientôt  après  arriva  M.  de  Lavillate,  an- 
nonçant qu'un  rassemblement  de  800  personnes 
se  portait  sur  Bagatelle,  pour  enlever  le  duc  de 
fiordeaux  :  le  maréchal  m  envoya  sur-le-obamp  à 
rÈcole  militaire  pour  y  chercher  150  lanciers,  et 
me  porter  sur  Bagatelle,  avec  jordre,  si  nous  ren- 
contrions le  rassemblement,  de  n'agir  qu'à  coups 
de  plat  de  sabre  et  avec  le  bâton  de  la  lance. 
Arrivé  à  Bagatelle,  je  ne  trouvai  ^lus  rien  ;  le 
duc  de  Bordeaux  était  parti  pour  Saint-Gloud,  où 
Je  me  rendis,  et  d'où  je  revins  ensuite  à  Paris. 
Le  mercredi  matin,  je  fus  envoyé  chez  M.  le  pré- 
fet de  police  pour  l'engager,  de  la  part  du  maré- 
chal, à  faire  des  proclamations  au  peuple;  il  me 
répondit  que  cela  serait  fait  incessamment.  J'allni 
dans  la  matinée,  avec  le  maréchal,  chez  M.  de 
Policnac,  chez  lequel  se  trouvaient  ijlusieurs  des 
ministres  ;  en  revenant  de  chez  le  ministre.  M.  le 
maréchal  m'annonça  que  la  ville  était  en  état  de 
Biège.  Les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  venir  aux 
Tuileries,  où  je  les  revis  ensuite  à  Tétat-major, 
et  où  ils  étaient  souvent  dans  la  même  pièce  que 
le  maréchal.  Je  sais  que  les  ordres  donnés  par 
M.  le  maréchal  aux  chefs  de  colonnes  étaient  de 
ne  tirer  sur  le  peuple  qu'après  avoir  reçu  eux- 
mêmes  jusqu'à  50  coups  de  fuûl.  Le  mercredi, 
vers  4  heures,  je  fus  envoyé  par  M.  le  maréchal 
à  Saint-Gloud,  avec  une  déi>ôche  pour  le  roi  ; 
j'avais  ordre  deiaire  la  plus  grande  diligence,  ce 
que  je  ils  en  effet*  M.  le  maréchal  m'avait  déplus 
recommandé  de  dire  moi-môme  au  roi  ce  que 
j'avais  vu  de  Tétat  de  Paris.  Introduit  dans  le 
i^abinel  du  roi,  je  lui  remis  la  dépèche  du  maré- 
chal, et  je  lui  rendis  compte  verbalement  de  Tétat 
des  choses,  en  lui  disant  qu'il  exigeait  une  prompte 
détermination.  Je  lui  exposai  que  ce  n'était  pas 
seulement  la  populace  de  Paris,  mais  la  popula- 
tion tout  entière  qui  s'était  soulevée,  et  que  j'avais 
pu  en  juger  par  moi-même  en  passant  à  Passy, 
où  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  moi, 
non  par  la  populace,  mais  par  des  gens  d'une 
classe  plus  e levée.  Le  roi  me  répondit  qu'il  lirait 


la  dépêche,  et  je  me  retirai  pour  attendre  ses 
ordres  :  voyant  qu'ils  n'arrivaient  pas,  je  priai 
M.  le  duc  de  Duras  d'aller  chez  le  roi  pour  les 
demander  ;  mais  il  me  répondit  que,  d'après  Téti- 

Suette,  il  lui  était  impossible  d'y  entrer.  Au  bout 
e  20  minutes,  je  fus  enfin  rappelé  dans  le  calû- 
net  du  roi,  qui  ne  me  remit  aucune  dépêche 
écrite,  mais  me  chargea  seulement  de  dire  au  ma- 
réchal de  tenir  bien,  de  réunir  ses  forces  snr  le 
Carrousel  et  à  la  place  Louis  XY,  et  d'agir  avec 
des  masses  ;  il  répéta  même  deux  lois  ce  dernier 
mot.  Madame  la  duchesse  de  Berry  et  M.  le  DaU'- 
phin  étaient  alors  dans  le  cabinet  du  roi,  mais 
ils  ne  dirent  rien.  Je  revins  apporter  cette  ré- 
ponse au  maréchal;  mais  je  ne  vis  point  alors 
M.  de  Polignac,  et  je  n'ai  pas  su  s'il  avait  eovové 
quelque  dépêche  au  roi  :  ce  que  je  sais,  c'est  gu  i  1 
ne  m'en  avait  donné  aucune.  Je  n'ai  point  eu 
connaissance  d'un  ordre  donné,  le  mercredi  ou 
le  jeudi,  pour  arrêter  diverses  personnes:  maia 
'ai  été  chargé  par  le  maréchal,  le  jeudi  de  très 
)onne  heure,  d^aller  dire  à  M.  de  Poucauld  aue 
'ordre  donné  pour  les  arrestations  était  annulé. 
Je  m'acquittai  de  cette  mission,  mais  sans  avoir 
su  par  qui  avait  été  donné  Tordre,  ni  quelles  per» 
sonnes  il  pouvait  concerner. 

49.  Augustin-Joseph  DuCàstel,  âgé  dé  35  ans^ 
marchand  a^epongesy  rue  aux  Fers* 

Le  mardi  27  juillet,  vers  6  ou  7  heures  du  soir, 
une  foule  considérable  de  gens  qui  revenaient 
de  piller  les  armuriers  de  la  rue  Saint>Honoré  se 

Êrésenta  devant  le  poste  de  la  gendarmerie  de  la 
alle-aux-Draps,  du  côté  du  marché  des  Inno- 
cents; des  menaces  furent  faites  contre  les  gen- 
darmes, mais  ils  agirent  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  parvinrent  à  conserver  leur  poste  toute 
la  nuit.  Le  mercredi  matin,, d'autres  attroupe- 
ments étant  revenus  en  plu:^  grand  nombre,  le 
Eoste  fut  désarmé  et  le  feu  mis  à  un  srand  nom- 
re  d'objets  que  Ton  avait  enlevé»  de  la  halle. 
Quelque  temps  après,  la  garde  foyale  arriva  sur 
la  place  du  marché  avec  deux  pièces  de  canon. 
Le  général  qui  commandait,  engagea  les  habitants 
paisibles  à  se  retirer,  et  le  poste  qui  se  trouvait 
auprès  de  la  flalle-aux-Draps,  loin  de  tirer  le 
premier  sur  le  peuple,  attenait  que  Ton  eût  tiré 
plusieurs  fois  sur  lui,  et  ne  se  détermina  à  ri- 
poster qu'après  que  plusieurs  homcaes  eurent 
été  blessés.  Les  ofHciers  qui  commandaient  ce 
poste  engageaient  les  personnes  à  se  retirer,  mais 
je  n'ai  vu^  ni  le  mercredi  ni  le  mardi,  aucun 
officier  civil  intervenir,  et  je  puis  dire  que  dès  le 
mardi  soir  il  n'y  avait  plus  aucune  police. 

50.  Jacques-Louis  Bàrbê,  âgé  de  32  am,  proprié' 
taire,  rue  de  Ménilmontantf  rt*  61. 

Le  mercredi,  j'étais  allé  chez  mon  beau-père, 
qui  demeure  rue  aux  Fers,  et  j'étais  occupé  à 
éteindre  le  feu  que  Ton  avait  mis  à  divers  objets 
enlevés  de  la  Halle^ux-Draps,  lorsque  la  garde 
royale  arriva,  et  se  forma  sur  le  place  du  mar- 
ché :  4  postes  étaient  détachés  aux  4  issues  da 
marché,  et  j'entendis  Tofficier  qui  se  trouvait  en 
face  de  la  Lingerie  faire  par  trois  fols,  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  rassemblées,  la  somma- 
tion, au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer  chef  elles  :  à 
ce  moment,  les  fusils  nirent  baissés  comme  pour 
faire  une  décharge;  mais  le  peuple  s'étani  dis- 
persé, rofQcier  ordonna  de  ne  point  tirer,  el  le 
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feu  M  commença  qu'an  peu  plus  tard.  Je  ne  vis 
au  surploB  aocna  commissaire  de  police  faire  des 
sommations  au  peuple. 

51.  Alphonse  Garpentier,  âgé  de  23  ans^  anocat 
stagiaire^  demeurant  rue  Thévenot^  n®  ô. 

Tout  ce  dont  je  puis  déposer,  c^est  que,  dans 
l'une  des  journées  de  juillet,  sans  poufoir  me 
rappeler  précisément  laquelle,  j'ai  vu  passer  de- 
vant la  porte  de  la  maison  qae  j[*habite,  un  ca- 
da? re  porté  par  des  ouvriers  :  il  pouvait  être 
alors  11  heures  du  matin;  do  reste  étant  assez 
malade  à  cette  époque,  je  n'ai  pu  rien  voir  «utre 
chose. 

52.  Jacques  de  Putbusqub»  âgé  de  34  am^  capi- 
taine d'étaUmajof^  demeurant  tue  dû  Bour- 
gogne,  n*  40, 

Le  lun«ii,  26  juillet,  ayant  appris  la  publication 
des  ordonnances  dans  le  Moniteur^  je  passai  dans 
la  soirée  à  Tétat-major  de  la  f;;arde,afin  de  savoir 
si  quelques  ordres  avaient  été  donnés;  j'v  trouvai 
M.  de  Virieu  qui  me  dit  qu'il  n'en  avait  été  donné 
aucun  et  qu'il  en  était  même  asses  embarrassé, 
quelque  agitatioa  s'étant  déjà  manifestée  dans  la 
soirée.  Plus  tard,  je  le  revis,  et  il  ni'annooça 
qu'allant  chez  M.  le  comte  de  Wall  pour  savoir 
où  Ton  en  était,  il  y  avait  trouvé  M.  de  Poligoac 
gui  lui  avait  ordonné  seulement  de  faire  venir 
500  hommes  pour  occuper  la  place  Vendôme. 
L'ordre  fut  donné,  mais  trop  tard,  et  ne  fut  pas 
exécuté  ou  ne  le  ftit  qu'incomplètement,  l'agita- 
tion ayant  à  peu  près  cessé  à  la  nuit.  Le  mardi, 
n'ayant  pas  reçu  d^ordres,  je  n'allai  à  i^état-major 
gue  vers  2  ou  3  heures.  A  3  heures  et  demie  ou 
4  heures,  je  fus  envoyé  à  la  caserne  de  la  Pépi- 
nière, pour  commander  au  l*'  régiment  de  se 
pendre  sur  le  boulevard  auprès  de  l'hôtel  de  M.,  de 
Poligaac  :  n'ayant  aperçu  aucun  désordre  sur  ma . 
route,  je  dis  au  colonel,  sur  sa  demande,  que  je 
ne  voyais  pas  d'ioconvénient  à  ce  qu'il  fit  manger 
sa  troupe  avant  de  se  rendre  à  la  destination  qui 
loi  était  îndi«|uée.  Je  ne  rentrai  à  l'état<^major 
que  vers  6  heures  trois  quarts,  et  en  arrivant 
]  appris  que  Ton  s^était  déjà  battu  du  côté  de  la 
rue  du  €oq.  J'étais  depuis  peu  de  temps  à  l'état- 
major  quand  survint  AI.  de  Yaraigne,  lieutenant- 
colonel,  qui  nous  apprit  que  l'on  avait  voulu 
prendre  son  cabriolet  pour  s'en  servir  dans  la 
cohstrudion  d'une  barricade  que  Ton  élevait  au 
coin  de  la  rue  de  rEcbelle.  Le  maréchal,  auquel 
il  fut  rendre  compte  de  ce  fait,  m'ordonna  de 
prendre  30  hommes,  de  détruire  cette  barricade 
et  de  dégager  la  rue;  je  pris  en  effet  un  détache- 
ment de  30  fusiliers,  et  en  sortant  nous  rencon- 
trâmes les  lanciers  qui,  à  ce  que  j'appris  depuis, 
avaient  déjà  été  .forcés  de  rétrograder  à  cause 
des  barricades. 

Je  demandai,  avant  d'aller  plus  loin,  au  com- 
mandant du  détachement,  si  les  armes  de  sa 
troupe  étaient  chargées,  et  sur  sa  réponse  Déga- 
tiye,  je  m'arrêtai  pour  faire  charger,  ce  qui  fut 
même  asses  lon^,  les  cartoocbes  étant  encore  en 

Eaqnet.  Je  passai  ensuite  par  la  pettte  rue  Saint- 
ouis,  et  ayant  pris  ainsi  les  barricades  à  revers, 
tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  s'enfuirent.  Je  lis 
aussitôt  enlever  la  barricade,  qui  se  composait 
principalement  de  deux  omnibus^  que  Ton  avait 
renversés  en  travers  de  la  rue.  Les  lanciers,  profi- 
tant de  cette  occai^on,  arrivèrettt  aa  gal^  et 


passèrent  ;  mais  à  peine  étaient-ils  passés,  que 
l'on  commença  à  les  poursuivre  en  leur  jetant 
des  briques  et  des  pierres.  Je  mis  raon  détache- 
ment à  la  poursuite  des  individus  qui  jetaient 
ainsi  des  pierres;  mais,  en  arrivant  a  la  rue  des 
Pyramides,  nous  fûmes  également  asisaillis  de 
pierres  et  de  briques,  que  l'on  jetait  d'une  mai- 
son dans  laquelfe  beaucoup  de  gens  s'étaient 
placés  et  qui  paraissaient  être  approvisionnés  à 
l'avance  de  cette  espèce  de  projectiles.  Plusieurs 
coups  de  feu  étant  partis  de  celte  maison  contre 
nous,  je  fis  faire  halle  aHn  de  fouiller  la  maison; 
mais  les  grenadiers,  sans  attendre  d'ordre,  ripos- 
tèrent par  une  décharge  aux  coups  de  feu  qui 
leur  avaient  été  tirés*  et  3  hommes,  à  ce  que 
j'ai  su  depuis,  furent  tués  dans  la  maison.  Je 

Çoussai  ensuite  jusqu'à  Saint-Roch  où  le  général 
alon  me  prit  la  moitié  de  mon  détachement 
dont  il  avait  besoin.  Je  revins  avec  le  reste  faire 
enlever  ce  qui  restait  encore  d'une  autre  barri- 
cade^ au  coin  de  la  rue  des  Pyramides;  après 
quoi,  je  m'occupai  de  faire  visiter  la  maison  au 
coin  de  la  rue  des  Pyramides,  d'où  l'on  avait 
tiré  contre  nous,  et  ce  fut  alors  que  je  reconnus 
qu'en  effet  3  hommes  y  avaient  été  tués.  Une 
personne  qui  se  trouvait  là  m^assura  avoir  été 
témoin  des  préparatifs  faits  dans  cette  maison 
contre  les  troupes,  et  y  avoir  vu  monter  une 
grande  quantité  de  briques  provenant  d'une  voi- 
ture nue  l'on  avait  ensuite  menée  plus  loin  afin 
d'en  fournir  également  à  d'autres  maisons  que 
l'on  indiqua.  Pendant  que  j'étais  occupé  à  faire 
visiter  cette  maison,  je  fus  assailli  par  un  assez 

frand  nombre  d'individus  dont  j'eus  de  la  peine 
me:  débarrasser,  et  dont  je  fus  obligé  de  faire 
arrêter  quelques-uns.  L'un  de  ces  individus,  qui 
me  fut  signalé  pour  avoir  travaillé  activement  à 
monter  des  briques  dans  la  maison,  se  plaignait 
violemment  de  ce  que  nous  nous  y  étions  intro- 
duits. Je  lui  répondis  que  nous  en  avions  le  droit, 
la  ville  étant  en  état  de  siège.  G^tte  nouvelle 
m'avait  été  donnée  à  l'état-major  par  M.  le  co- 
lonel d'André  qui  s'y  trouvait;  et  sur  l'olnerva- 
tion  que  je  faisais  qu'il  n'avait  été  fait  aucune 
proclamation.  J'ai  été,  au  surplus,  téomia  d'au- 
cune sommation  faite  aux  rassemblements  par  des 
officiers  civils  avant  l'emploi  des  armes,  qui  n'a 
eu  lien  que  parce  que  la  troupe  étaitattaquée,  mais 
j'ai  ouï  dire  par  piusieufs  personm^s,  et  entre  au- 
tres par  un  témoia  oculaire,  qu'elles  ayaient  été 
faites  du  côté  de  la  rue  du  Goq.  Après  être  rentré 
à  l'état-major,  je  lus  envoyé  à  la  Bastille  pour 
savoir  ce  qnii  s'y  était  passé.  Au  lieu  de  prendre 
le  quai  de  la  Mégisserie,  je  traversai  le  Pont-Neuf 
et  Je  suivis  le  quai  de  l'Horloge  où  je  rencontrai 
des  armuriers  qui  se  plaignaient  à  la  gendarmerie 
de  ce  qu'on  leur  avait  pillé  leurs  boutiques; 
en  passant  sur  le  Port-au-Blé,  je  rencontrai  un 
assez  grand  nombre  d'ouvriers  du  port  qui 
criaient  Vive  la  Charte;  et,  au  coin  d'une  rue 
donnant  sur  le  quai,  un  coup  de  fusil  nous  fut 
tiré  d'un  cabaret.  Le  colonel  dea  cuirassiers, 
auquel  je  parlai,  m'informa  que  dans  la  soirée 
deux  bandes  assez  considérables  s'étaient  portées 
vers  la  place  de  la  Bastille  et  qu'il  avait  désarmé 
plusieurs  des  individus  qui  composaient  ces 
bandes.  H.  Turgot,  adjudant- major,  me  dit 
même  qoe  l'on  avait  déposé  à  la  caserne  les 
armes  qui  leur  avaient  été  prises  et  deux  ■  mau- 
vais drapeaux  tricolores  qu'ils  portaient.  En 
revenant,  un  coup  de  fusil  nous  fut  encore  tiré 
du  cabaret  du  quai  d'où  était  iiarti  le  premier,  et 
nous  en  essu^^mes  un  second  au  coin  de  la 
place  de  Grève.  Le  mercredi  et  le  jaudii  je  cou- 


90 


[Goar  des  Pairs,]        RËGNK  DE  LOUIS^UUiPPE.         |29  novembre  1630.] 


tinuai  mon  service  et  j'accompagDoi  la  garde 
daDS  sa  retraite. 


53.  Jacques  Lafpitte,  âgé  de  63  ans^  président  du 
eon$etl  des  ministres,  demeurant  a  l'hôtel  du 
ministère  des  finances. 

Le  26  juillet,  jour  de  la  publication  des  ordon- 
sauces,  je  me  trouvais  à  35  lieues  de  Paris,  et  je 
n'appris  celte  publication  que  par  un  courrier 

2U1  me  fut  expédié  de  ma  maison  ;  je  n^arrivai 
onc  à  Paris  que  le  mardi  vers  11  heures  du 
soir. 

Ayant  appris  le  lendemain  que  Ton  se  réunis- 
sait chez  M.  Audry  de  Puyraveau,  je  m*y  rendis 
et  j'y  trouvai  un  grand  nombre  de  mes  coUè- 

Î;ue8  qui  délibéraient  sur  les  événements  et  sur 
e  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  11  fut  résolu 
qu'une  députatiun  de  5  membres  se  rendrait 
chez  le  maréchal  duc  de  Raguse,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  chez  le  préfet,  aûn  de  les  rendre  respon- 
sables des  malheurs  qui  se  préparaient.  La  dé- 
putation  choisie  par  rassemblée  se  composa  de 
moi,  de  MM.  Casimir  Perler  et  Mauguin,  du  gé- 
néral Gérard  et  du  comte  de  Lobau.  Ayant  été 
désigné  le  premier,  je  fus  chargé  de  porter  la 
parole  :  nous  avions  senti  qu'il  ne  pouvait 
nous  convenir  de  prendre  vis-à-vis  au  ma- 
réchal une  altitude  menaçante,  et  que  notre 
mission  était  de  nous  concerter  avec  lui,  s'il 
était  possible,  pour  faire  cesser  l'effusion  du 
sang.  Nous  arrivâmes  à  l'état-major  vers  2  heu- 
res et  demie;  nous  y  fûmes  reçus  sans  aucune 
difficulté  et  avec  tous  les  égards  possibles  :  l'ex- 
pression des  figures  nous  fit  penser  que  l'on 
éprouvait  quelque  satisfaction  de  notre  démar- 
che. Introduits  chez  le  maréchal,  nous  lui  expo- 
sâmes que  nous  venions,  au  nom  des  députés 
présents  à  Paris,  pour  examiner  avec  lui  s'il  n'y 
aurait  pas  quelque  moyen  de  faire  cesser  un 
combat  qui,  s*ii  s'engageait  davantage,  pouvait 
entraîner  non  seulement  les  plus  cruelles  cala- 
mités, mais  une  véritable  révolution.  U  nous 
parut  profondément  affligé  de  la  position  où  il 
se  trouvait.  La  mission  dont  il  était  chargé  était 
l'une  des  fatalités  de  sa  vie  ;  mais  malheureuse- 
ment il  avait  des  ordres,  et  ces  ordres  étalent 
positifs;  son  devoir,  comme  militaire,  était  im- 
périeux, et  son  honneur  y  était  engagé.  J'es- 
sayai de  lui  faire  quelques  représentations  à  cet 
égard  ;  mais,  quoique  ses  sentiments  parussent 
conformes  aux  noires,  il  se  croyait  enchaîné 
par  sa  situation.  Nous  lui  demaodfimes  de  ren- 
dre compte  au  roi  de  notre  démarche.  11  nous 
demanda  à  son  tour  d'employer  notre  influence 
auprès  du  peuple  pour  le  déterminer  à  se  sou- 
mettre. Nous  répondîmes  qu'avant  tout  les  or- 
donnances devaient  être  rapportées  et  le  minis- 
tère changé,  et  qu'à  ces  deux  conditions,  qui 
seraient  prises  pour  bases  des  négociations  ulté- 
rieureSi  nous  nous  engagerions  a  user  de  notre 
influence,  sans  être  assurés  toutefois  d'une  réus- 
site complète.  Nous  ajoutâmes  que,  si  Ton  n'ob- 
tempérait pas  à  CCS  justes  demandes,  nous  re- 
garderions comme  un  devoir  de  nous  jeter  corps 
et  biens  dans  le  mouvement.  Le  maréchal  an- 
nonça qu'il  instruirait  le  roi  de  nos  proposi- 
tions. 11  demanda  s'il  pouvait  nous  nommer,  ce 
dont  nous  ne  fîmes  aucune  difficulté,  et  il  nous 
promit  de  nous  faire  rendre  la  réponse  du  roi  en 
me  l'adressant  ;  mais  il  nous  ht  entendre  qu'il 
avait  peu  d'espérance.  La  conversation  ayant 
encore  coaiioue  quelques  instants,  il  nous  de- 


manda si  nous  aurions  qbelque  répugnance  à 
voir  M.  de  Polignac  :  nous  répondîmes  que  nous 
n'en  avions  aucune.  11  sortit,  et  à  son  retour,  au 
bout  de  10  minutes  environ,  il  nous  rapporta 
que  M.  de  Polignac,  instruit  par  lui  de  notre  dé- 
marche, et  sachant  de  quelle  manière  noos  avions 
envisagé  la  question,  avait  pensé  qu'il  était  inu- 
tile que  nous  le  vissions.  Je  dois  dire  au  surplus 
que,  dans  le  ton  du  maréchal  et  dans  les  expres- 
sions dont  il  se  servit  pour  nous  transmettre 
cette  réponse,  je  crus  entrevoir  de  la  part  de 
M.  de  Polignac,  non  pas  un  refus  absolu  ae  nous 
voir  et  une  obstination  à  ne  pas  écouter,  mais 
bien  plutôt  un  sentiment  de  politesse  qui,  dans 
la  conviction  où  il  était  qu'il  connaissait  dos 
intentions,  le  portrait  à  nous  éviter  une  perte 
de  temps  inutile^  et  une  conférence  que  les  deux 
conditions  imposées  par  nous  auraient  rendue 
assez  délicate.  Au  moment  où  nous  sortlous, 
M.  de  La  Rochejaquelein  nous  rappela  en  nous 
disant  que  M.  de  Polignac  désirait  nous  voir  ; 
mais,  sur  notre  observation  que  sans  doute  il  y 
avait  erreur  de  sa  part,  il  alla  s'en  assurer,  et 
nous  répondit  peu  d'instants  après  qu'en  efiet  le 
prince  de  Polignac,  ayant  eu  connaissance  de 
notre  démarche  par  le  maréchal»  ne  désirait  plus 
nous  recevoir.  Nous  sortîmes  donc  et  nous  at- 
tendîmes toute  la  journée  la  réponse  qui  nous 
avait  été  promise.  A  10  heures  du  soir,  j'étais 
encore  à  l'attendre  chez  M.  Audry  de  Puyraveaa; 
mais  rien  n'arriva,  et  ce  fut  surtout  cette  cir- 
constance qui  me  détermina  à  me  jeter  dans  le 
mouvement.  J'ajouterai  que,  dans  toutes  les  rela- 
tions que  nous  avons  eues  avec  le  maréchal,  il 
nous  a  paru  n'être  qu'un  instrument  et  ne  faire 
qu'obéir  à  un  devoir  rigoureux.  Lorsqu'il  est 
entré  chez  M.  de  Polignac,  rien  ne  nous  a  portés 
à  croire  que  ce  ministre  fut  alors  réuni  en  con- 
seil à  ses  autres  collègues. 


54.  Joseph  LONO-DUPLAN,  âgé  de  40  ans,  lieute^ 
nant  au  3*  réaiment  ^infanterie  de  la  garde^ 
demeurant  à  YersaiUes, 


Le  mardi,  27  juillet,  je  me  trouvais  avec  ma 
compagnie  qui  s'était  mise  en  bataille  sur  la 

RIace  du  Carrousel,  et  ensuite  dans  la  rue  de 
ivoli,  en  face  des  voitures  de  YersaiUes. 
Au  moment  où  la  huit  commençait  à  tomber, 
je  fus  envoyé  avec  un  détachement  de  24  hommes 
pour  faire  une  patrouille  du  côté  de  la  place  du 
Palais-Royal,  afin  desavoir  ce  qui  s'y  passait  :  le 
chef  de  bataillon  m'avait  ordonné  d'agir  avec 
prudence,  mais  de  repousser  au  besoin  la  force 
par  la  force;  je  devais  passer  par  la  rue  de  l'É- 
chelle et  revenir  par  la  rue  de  Rohan  ;  en  allaiit, 
je  rencontrai  une  barricade  faite  avec  des  onuii- 
bus  renvoi  ses  et  des  matériaux  de  démoh'tiou; 
je  trouvai  aussi  sur  mon  passage  des  rassemble- 
ments assez  nombreux,  que  j'invitai  à  plasieors 
reprises  à  se  disperser  et  qui  se  retirèrent  sans 

Sue  nous  fussions  obligés  d'employer  la  force  ; 
éjà,  en  allant,  quelques  pierres  nous  avaieat 
été  jetées  des  maisons;  en  revenant  par  la  rue 
de  Rohan,  on  nous  en  jeta  beaucoup  plus  et  de 
très  grosses  ;  un  des  grenadiers  du  aétacbemeat 
fut  même  blessé  à  l^reille,  et  je  pris  alors  le 
parti,  a(in  d'effrayer  ceux  qui  jetaient  les  pierres, 
de  faire  tirer  quelques  coups  de  fusil,  mais  eu 
ordonnant  de  tirer  au-dessus  des  croisées.  Je 
rentrai  ensuite  au  lieu  où  se  trouvait  ma  com- 
pagnie. Le  lendemiiin,  nous  lûmes  envoyé  i 
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THÔtel  de  Ville,  dans  les  environs  duquel  nous 
restâmes  presque  toute  la  journée. 

55.  Maurice-Ëléonor,  comte  Gérard,  maréehal  de 
France^  minUtre  de  la  guerre^  âgé  de  57  ans^ 
demeurant  au  ministère  de  la  guerre. 

m 

Je  faisais  partie  de  la  députation  qui  fut  char- 

Sée,  par  la  réunion  des  députés  assemblés  chez 
.  Audry  de  Puiraveau,  d'aller  le  mercredi  ciiez 
M.  le  duc  de  Raguse,  afin  d'arriver,  8*il  était  pos- 
sible, à  faire  cesser  Tefrusiou  du  sang.  II  me  fut 
impossible  de  me  rappeler  les  paroles  qui  furent 
écnangées  entre  nous  et  le  maréchal;  mais  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  les  paroles  du  maré- 
chal portaient  Tempreinte  da  malheur  de  sa  po- 
sition ;  il  nous  parla  plusieurs  fois  de  la  fatalité 
par  laquelle  il  se  trouvait  ainsi  placé  ;  mais  il 
était,  disait-il,  chargé  d'un  devoir  d^honneur 
auquel  il  ne  pouvait  manquer.  Nous  lui  expo- 
sâmes le  but  de  notre  démarche;  il  nous  répon- 
dit qu'il  comprenait  nos  raisons,  mais  qu*il  fallait 
avant  tout  que  force  restât  à  l'autorité,  et  que  si 
la  soumission  de  la  population  était  complète, 
c'était  seulement  alors  qu'on  pouvait  espérer  d'a- 
voir quelque  influence  auprès  du  roi.  H  nous  pro- 
mit au  surplus  de  lui  en  faire  part,  et  d'insister 
autant  que  possible,  mais  sans  croire  que  Ton 
pût  rien  obtenir  avant  le  rétablissement  complet 
de  l'ordre.  Il  nous  demanda  si  nous  aurions  quel- 
que répugnance  à  voir  M.  de  Poli^nac;  nous  ré- 
pondîmes que  non  :  il  s'absenta  quelques  instants, 
sans  doute  pour  lui  rendre  compte  de  notre  dé- 
marche, et  bientôt  après  il  nous  annonça  que 
H.  de  Polignac  ne  voulait  pas  nous  voir.  Au  mo- 
ment où  nous  sortions,  un  officier  nous  rappela 
pour  nous  conduire  chez  le  prince  de  Polignac; 
nous  lui  dîmes  qu'il  y  avait  sans  doute  erreur 
de  sa  part;  il  alla  s'en  assurer,  et  nous  répondit 
qu'en  effet  M.  de  Polignac  n'avait  plus  à  nous 
recevoir,  et  nous  nbu9  retirâmes. 


56.  Alexis  GuiguB,  âgé  de  33  anSy  portier  de  f  hôtel 
des  affaires  étrangères. 

J'ai  entendu  dire,  mais  sans  en  avoir  une  con- 
nidssance personnelle, que  le  mardi.  27  juillet,  des 
rassemblements  s'étaient  formés  oevant  la  porte 
deH.GasimhrPérier,  et  qu'un hommey  avait  même 
été  blessé  d'un  coup  de  sabre.  Aucun  blessé  n'a 
d'ailleurs,  à  ma  connaissance,  été  amené  ce  jour- 
là  à  l'hôtel  des  atfaires  étrangères,  si  ce  n'est  un 
homme  qui  fut  amené,  dans  la  nuit  du  mardi  au 
mercredi,  par  la  garde  royale,  avec  5  ou  6  autres 

âai  étaient  armé.^;  on  apporta  aussi,  lejeiidi,  un 
omme  blessé  rue  Gaumartin,  et  qui  expira  en 
entrant  à  l'hôtel. 


57.  Victor  GRArpiON,  portier  de  Vhôtel  des  affaires 
étrangères ^  âgé  de  36  ans. 

Le  mardi  27  juillet,  dans  la  matinée,  je  vis  des 
gendarmes  à  cheval  courir  du  côté  de  la  rue 
Neuve-du-Luxembourg,  mais  je  ne  pus  voir  ce 
qui  se  passait  dans  cette  rue;  je  n'ai  pas  entendu 
dire  que  personneiy  ait  été  blessé  à  ce  moment; 
ce  que  je  sai^,  c'est  qu'aucun  blessé  n'a  été  ap- 
porté à  i'hôiel  des  aflaires  étrangères  dans  cette 
matinée,  si  ce  n'est  un  gendarme  qui,  étant 
tombé  de  cheval,  B'était  blessé  au  genou. 


53.  Pierre-Nicolas  Rayez,  âgé  de  42  ans,  portier 
de  Vhôtel  de  M,  Casimir  Pèrier,  rue  Neuve-dth- 
Luxembourg, 

Le  mardi  27  juillet,  pendant  la  réunion  des 
députés  qui  se  trouvaient  chez  M.  Casimir  Perler, 
etavant  qu'ils  fussent  tous  arrivés,  un  rassemble- 
ment de  jeunes  gens  paraissant  être  des  étudiants 
s'était  formé  à  la  porte  de  l'hôleL  Une  soixan- 
taine de  gendarmes  sortis  des  bureaux  duminis^ 
tère  de  la  Justice  suivirent  la  rue  jusqu'au  boule- 
vard et  la  firent  évacuer.  Dans  la  charge,  un 
jeune  homme  fut  renversé  par  les  chevaux  et  un 
autre  reçut  un  coup  de  sabre  dans  sa  cravate, 
sans  autre  blessure  ;  on  disait  que  d'autres  avaient 
été  blessés,  mais  je  n'en  al  vu  aucun,  et  je  n'ai 
pas  entendu  dire  que  personne  ait  été  tué. 

59.  Jacques  Mercier,  âgé  de  45  ans^  député  de 
l'Orne,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Artois,  n^  9. 

Je  n'ai  personnellement  connaissance  d'aucun 
fait  relatir  aux  incendies  qui  ont  eu  lieu  en  Nor- 
mandie ;  mais,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
à  la  Chambre  des  députés  sur  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres,  ayant  cru  que  l'affaire  des 
incendies  n'avait  pas  été  suffisamment  approfon- 
die, je  demandai  communication  des  pièces  et 
leur  lectare  me  convainquit  de  ce  qui  déjà  était 
notoire  dans  le  pays,  que  l'instruction  avait  été 

Ï principalement  dirigéeaansrintention  de  reporter 
es  soupçons  sur  les  partisans  des  opinions  cons- 
titutionnelles, ce  que  j'établis  à  la  tribune  par  la 
citation  de  plusieurs  pa8sa$i;e8  recueillis  dans  les 
rapports  desmagistratsdélégués  pour  l'instruction 
par  la  cour  de  Gaen.  Je  dois  dire  que  là  nuance 
d'opinions  dans  laquelle  ces  magistrats  avaient 
été  choisis  était  loin  d'avoir  rassuré  le  pays,  et 
que  ce  choix  fut  considéré  généralement  comme 
ayant  pour  but  de  jeter,  autant  que  possible,  un 
voile  sur  les  véritables  auteurs  des  incendies.  La 
facilité  que  l'on  mit  à  relâcher  divers  individus 
arrêtés,  la  circonstance  que  plusieurs  étaient 
porteurs  de  papiers  en  règle  délivrés  à  Toulouse, 
firent  croire  que  l'on  ne  voulait  pas  connaître  la 
vérité,  et  déterminèrent,  sur  plusieurs  points,  les 
habitants  à  se  faire  justice  eux-mêmes.  Peut-être 
serait-ii  nécessaire  d'approfondir  les  causes  qui 
ont  donné  lieu,  de  la  part  de  la  cour  royale  de 
Gaen,  à  une  proposition  d'évocation,  qui,  dans  le 
pays,  ne  fut  pas  jugée  utile. 

60.  Alexis-Noël-Glair  de  Quevauvilliers,  âgé  de 
42  ans,  demeurant  rue  de  Lillet  n^  34,  Ueu^ 
tenant-'Colonel  de  la  dixième  légion. 

Le  mercredi  matin,  je  me  présentai,  avec 
M.  Wurtz,  mon  voisin,  à  la  mairie  du  X»  arron- 
dissement, pour  engager  le  maire  à  réorganiser 
la  garde  nationale,  pour  veiller  à  la  sûreté  des 
personnes  et  à  la  conservation  des  propriétés 
dans  l'arrondissement.  Le  maire  m'ayant  répondu 
qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui,  je  lui  fis 
observer  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  délibérer, 
mais  d'exécuter,  et  que  la  réorganisation  aurait 
Heu  môme  contre  son  gré,  s'il  s'y  opoosait,  beau^ 
coup  de  citoyens  s'élant  déjà  armés.  Voyant  notre 
résolution,  il  nous  proposa  d'aller  voir  le  gou- 
verneur de  Paris.  Noos  y  consentîmes^  mais  en 
lui  annonçant  que  c'était  seulement  pour  y  pr6B4pe 
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le  mot  d'ordre,  afio  qaeoos  patrouilles  ne  faeseat 

Sas  exposées,  le  soir,  à  être  fasillées  par  celles 
e  la  garde  royale.  Avant  de  m'y  rendre,  je  crus 
devoir  aller  rendre  compte  de  cette  démarche  au 
comité  de  défense  que  nous  avions  organisé,  dès 
le  matin,  dans  la  rue  de  Beaune,  et  qui  avait  été 
présidé  par  M.  Ghardel.  Le  comité  m*ayant  auto- 
risé à  (aire  cette  démarche,  je  revins  prendre 
Jl.  Hotteau  et  M.  Wurtx,  et  nous  allâmes  cbex  le 
maréchal,  auquel  M.  Hutteau  exposa  le  bot  de 
notre  visite.  Le  maréchal  nous  répondit  que  ce 
que  nous  demandions  n^était  pas  possible;  qu'il 
ji*Y  avait  pas  de  réorganisation  de  la  garde  naiio- 
nale  possible,  tant  que  la  ville  serait  en  état  de 
rébellion  ;  que  Paris  était  en  état  de  siège  ;  que 
nous  n^aurioris  pas  le  mot  d^ordre,  et  que  Ton 
tirerait  sur  tons  ceux  que  l'on  trouverait  armés. 
Nous  lui  exposâmes  que,  si  telle  était  sa  détermi- 
nation, au  moins  faudrait-il  que  les  citoyens  en 
fussent  prévenus;  il  me  répondit  que  l'on  ferait 
ce  qui  était  nécessaire,  mais  qu'il  n'était  pas 
possible  d'afâcher  aucune  proclamation.  J'aperçus 
alors  M.  de  Polignar.  11  pouvait  être  1  i  neures 
et  demie,  lie  maréchal  nous  dit  de  nous  re- 
tirer, et  que  le  canon  commencerait  bientôt  à 
tirer.  La  conversation  que  nous  avions  eue  avec 
le  maréchal  me  détermina  immédiatement,  après 
avoir  rendu  compte  au  comité  de  la  rue  de 
Beaune,  à  revenir  chez  moi  prendre  mes  armes 
Bt  mon  uniforme  de  lieutenant  de  grenadiers  ; 
après  quoi,  je  me  rendis  à  la  mairie,  pour  con- 
courir, avec  les  autres  citoyens,  à  la  formation 
de  la  garde  nationale,  ce  qui  eut  lieu  avec  une 
grande  activité.  Dans  la  soirée,  j*appris  qu'un 
aétachement  de  aarde  royale  et  de  Suisses  s  était 
présenté  à  la  mairie  un  quart  d'heure  après  que 
nous  en  étions  sortis,  et  avait  demandé  qu'on  lui 
livrât  les  gardes  nationaux  ;  mais  il  n'y  en  avait 
plus  qu'un  seul,  que  le  maire  prit  sous  sa  pro- 
lectiooi  et  auquel  u  ne  fut  fait  aucun  maL 

61.  Charles  db  Tryon,  âgé  de  56  ans^  colonel 
iTélat'major,  demeurant  rue  Saint-Dominique, 

fêlais  cbef  d'état- major  de  la  2*  division 
d'infanterie  de  la  garde  royale.  Le  mardi,  27 
juillet,  je  me  rendis  à  Tétat-major  pour  savoir 
a'il  y  avait  des  ordres.  M.  de  Choiseul  me  répon- 
dit de  rentrer  cbex  moi  et  d'y  attendre  ceux  que 
l'on  m'enverrait:  je  restai  en  conséquence  chez 
moi  le  mardi  et  le  mercredi,  et  je  ne regus  aucun 
ordre;  de  manière  que  je  n'ai  été  témoin  d'aucun 
fait  dont  je  puisse  déposer. 

62.  Georecs-Félix  Baveux,  Agé  deiS  am^  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Paris,  demeurant 
rue  Traversière  Saint-Honoré,  n®  25. 

Depuis  plus  d'un  mois  je  remplaçais  M.  le  pro- 
cureur général  qui  était  parti  pour  aller  aux  élec- 
tions, lorsque,  le  lundi  26  juillet,  j'appris  vers 
midi  que  les  ordonnances  étaient  rendues.  Je  fu;* 
de  suite  au  Pdliiis,  croyant  que  Ton  aurait  adre:?sé 
quelques  i*  siruclions  au  parquet  :  il  n'y  avait 
aucune  lettre.  Demeurant  auprès  du  Palais-Royal, 
dès  le  soir  j'eus  connaissance  du  trouble  qui 
4iTait  eu  lieu.  Le  lendemain  mardi,  je  sortis  de 
Mè  grand  matin,  je  recueillis  chez  les  commis- 
saires de  police  les  renseignements  sur  ce  qui 
a'était  pa^sé  la  veille.  Je  parcourus  différents 
quarUera*  Je  tua  informé  que  les  commerçants 


renvoyaient  leurs  ouvriers.  Je  vis  les  dispositions 
hostiles  du  peuple,  désormais  intéressé  dans  la 
querelle,  et  à  8  heures  du  matin,  je  me  pré- 
sentai chez  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  lui  témoi- 
fnai  ma  surprise  de  ce  que  le  parquet  n'avait  pas 
té  informé  orticieltement  de  l'existence  dee  or- 
donnances. Il  me  répondit  que,  l'exécution  des 
mesures  étant  confiée  à  l'autorité  administrative, 
il  avait  paru  inutile  d'en  donner  avis  aux  ma- 
gistrats. Je  lui  racontai  alors  tout  ce  que  j'avais 
appris  le  matin;  je  lui  communiquai  mes  obser^ 
vaiions,  et  ne  lui  dissimulai  pas  que  j'étais  con- 
vaincu que  la  journée  ne  se  passerait  pas  sans 
effusion  de  sang.  M.  le  garde  des  sceaux  me 
répondit  que  je  m'alarmais  mal  à  propos,  que 
l'on  avait  la  certitude  qne  la  moindre  démons- 
tration de  la  force  ferait  tout  rentrer  dans  l'or- 
dre, que  le  peuple  se  bornerait  à  crier  :  Abat  les 
ministres!  cris  que  ceux-ci  étaient  déterminés  A 
laisser  pousser  sans  en  tirer  vengeance.  J'insistai 
en  observant  que  s'il  était  possible  de  penser 
que,  dans  le  moment  actuel,  le  simple  appareil 
de  la  force  pût  calmer  i'efifôrvescence  des  esprits, 
certes  il  ne  pourrait  la  comprimer,  lorsqu'au 
moment  des  élections  toute  la  France  serait  en 
mouvement.  H.  le  garde  des  sceaux  me  dit  alors 
que  le  gouvernement  avait  tout  prévu,  qu'il  était 
parfaitement  informé  de  l'état  des  cboses,  et  que 
je  devais  me  tranquilliser.  Je  le  quittai  avec  la 
certitude  que  je  ne  le  tirerais  pas  de  l'erreur  où  il 
était  que  le  peuple  rentrerait  dans  l'ordre  dès 
qu'il  verrait  les  baïonnettes  se  diriger  vers  lui.  Je 
fus  au  Palais,  et  quelques-uns  de  MU.  les  con- 
seillers étant  venus  me  voir  au  parquet  me  de- 
mandèrent le  sujet  de  la  tristesse  que  je  mani- 
festais; je  leur  racontai  ma  conversation  avec  le 
garde  dés  sceaux,  et  je  leur  dis  que  j'étais  d'au- 
lant  plus  effrayé,  quele  ministre  me paraissaitplus 
tranquille.  Le  soir,  vers  6  heures  et  demie,  j'étais 
rentré  chez  moi.  J'entendis  beaoconp  de  bruit  du 
côté  de  la  rue  Richelieu  ;  et  comme  la  maison 
que  j'habite  n'est  pas  sur  la  rue,  je  descendis 

gour  connaître  la  cause  de  ce  tumulte.  Tous  les 
abiiants  de  la  rue  Traversière  étaient  à  leurs 
fenêtres,  la  tète  totu'oée  du  côté  de  la  rue  Riche- 
lieu. Tout  à  coup,  nous  entendons  une  décbar^e 
de  coups  de  pistolets  derrière  notre  dos.  Plusieurs 
lanciers  de  la  garde  venaient  d'entrer  dans  la 
rue  Traversière  par  la  petite  rue  qui  est  en  face 
du  passage  S^lnt-Guillaume,  et  sans  qu'il  y  eût 
aucun  rassemblement  dans  la  rue,  sans  que 
j'eusse  entendu  aucun  tumulte,  aucun  cri  der- 
rière moi,  déjà  3  personnes  étaient  tuées  & 
leurs  fenêtres.  2  étaient  sur  le  balcon  du 
Grand-Balcon;  c'était  un  étranger  et  sa  femme; 
Itin  reçut  une  bsille  derrière  la  tète,  l'autre  dans 
le  côté.  Un  vieillard  fut  tué  à  la  fenêtre  d'une 
maison  au  delà  de  celle  que  jhabiie,  et  unedame 
eut  la  cuisse  cassée  an  coin  de  la  rue  Clos-Geor- 
geot,  à  quelques  pas  de  moi. 

Cette  attaque  si  violente,  si  peu  provoquée, 
souleva  tous  les  habitants  de  la  ruCt  jusque-là 
fort  tranquilles,  et  chacun  songea  à  s'armer  pour 
se  dérendre.  Le  lendemain  matin  mercredi,  j'allai 
au  Palais  de  fort  bonne  heure.  Je  fis  demander 
à  plusieurs  reprises  M.  le  procureur  du  roi;  il 
n'était  pas  arrivé.  Après  avoir  examiné  la  cor- 
respondance qui  consistait  en  une  ou  deux 
lettres,  on  vint  me  dire  qne  le  préfet  de  police 
congédiait  tous  ses  employés  ;  ceux  du  parquet 
demandaient  à  se  retirer  :  je  les  suivis  et  ren- 
trai chez  moi.  Vers  2  heures  et  demie  i  un 
f gendarme  déguisé  vint  du  Palais  m'apporter  une 
etire,  dont  M.  Giroi  (de  V Ain),  président  alors  de 
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la  cour  d'aspises,  avait  donné  re^a  et  qu*ii 
m'eoYoyaiU  Cette  lettre  était  adressée  h  M.  le 
procureur  général  par  H.  le  garde  des  sceaux  : 
elle  renfermait  Tordonnance  contre^igoée  par 
H.  de  Poli(2[nac  cjui  mettait  la  ville  en  état  de 
Biëge.  U  était  enjoint  d'en  faire  la  notification  à 
M»  ie  premier  président  et  a«  tribuoal  de  pre- 
mière matance.  Pendant  que  je  lisais  cette  dé< 
péchOy  un  autre  gendarme  déguisé  uni  m'appor- 
ter  un  autre  paquet  ;  c'était  une  expédition  de 
la  méoie  ordonnance,  qui  m'était  adressée  direc- 
tement chez  moi,  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
Ce  ministre,  ayant  appris  par  le  reçu  de  H.  Girod 
que  sa  lettre  ne  m'avait  pas  été  remise,  avait  cru 
sans  doute  utile  de  m'en  donner  eoauaissance* 
Je  me  rendis  au  Palais  ;  je  n'y  trouTai  que  les 

fendarmes  et  la  troupe  de.  ligne  de  service,  prés 
e  la  cour  d'assises.  M.  Girod  s'était  retiré 
lorsqu'il  avait  eu  connaissance  de  la  mise  en 
état  de  siège  de  Paris.  Je  ils  déguiser  2  gen-* 
darmes  et  je  les  envoyai  porter  les  2  expédi- 
tions de  l'ordonnance,  l'une  &  II.  le  premier 
président,  Tautre  à  M.  le  procureur  du  roi.  Ces 
magistrats  étaient  chez  eux.  M.  le  premier  .pré- 
sident me  renvoya  celle  que  je  lui  avais  adres-* 
sée;  l'autre  fut  conservée  par  M.  le  procureur 
du  roi,  et  le  récépissé,  qui  me  fut  adressé,  fui 
signé  par  M.  Perrot  de  Gbezelles,  substitut.  Je 
ne  pus  rentrer  chez  moi  qu'en  courant  les  plus 
grands  dangers.  Jusque-là  j'avais  entendu  dire 
que  les  ministres  étaient  à  Sain^Gloud,  et  même 
plus  loin,  et  je  l'avais  cru;  mais,  en  jetant  les 
yeux  sur  l'ordonnance  de  M.  de  Polignao  et 
la  lettre  de  IL  de  Ghantelauze,  je  remarquai 
que  ces  deux  pièces,  qui  avaient  été  écrites 
très  récemment,  l'avaleot  été  sur  du  papier 
portant  en  té(e  ces  mots:  Garde  royale^  état- 
major  général.  Certain  que  les  ministres  étaient 
encore  à  Paris,  je  résolus  de  les  voir  et  de 
bien  leur  faire  connaître  le  :  véritable  état  des 
choses  et  l'inutilité  de  leurs  efforts.  Mats  je 
ne  pus  y  réussir  le  soir  même,  parce  que  ces 
mots  :  état-majar  général  m'avaient  trompé,  et 
j'avais  été  à  la  place  Vendôme  où  je  ne  les 
trouvai  point.  Le  lendemain  vers  8  heures^ 
M.  le  premier  président  me  fit  dire  que  les 
prisonniers  de  la  Conciergerie  cherchaient  à  s'é- 
chapper. Je  partis  pour  tâcher  de  m'opposer  à 
leurs  efforts.  Mais  avant  de  me  rendre  au  Palais, 
je  fis  ue  nouvelle  tentative  peur  voir  M.  le 

farde  des  sceaux.  Le  danger  était  évident,  les 
uisses  occupaient  les  fenêtres  de  la  me  Saint- 
Honoré  et  un  balcon  qui  est  sur  une  boutique, 
au  coin  de  la  rue  de  l^chelle.  lis  tiraient  sur  le 
peuple  et  celui-ci  ripostait.  Un  de  mes  anus  me 
proposa  de  m'accompagner.  Nous  levions  les 
mains  en  l'air  pour  montrer  que  nous  n'avions 
pas  d'armes,  et  nous  demandions  à  parier  à  m 
officier.  Les  soldats  nous  dirent  qu'il  n'y  avait  pas 
d'officiers  avec  eux  et  que  nous  nous  retirassions. 
Mais  comme  ils  étaient  plus  occupés  de  se  dé- 
fendre contre  ceux  qui  les  attaquaient  de  loin/ 
que  de  rapproche  de  deux  hommes  désarmés, 
ils  ne  tirèrent  pas  sur  nous.  Arrivé  au  guichet 
des  Tuileries,  je  renvoyai  mon  ami,  en  lui 
observant  qu'il  était  inutile  de  nous  faire  tuer 
tous  les  deux.  Teus  beaucoup  de  peine  à  savoir 
oh  était  M.  le  garde  des  sceaux,  on  me  ren- 
voyait de  l'état-major,  place  du  Carrousel,  aux 
Tuileries.  Bnfin,  un  officier  supérieur  médit  que 
le  ministre  que  je  demandais  était  chez  M.  de 
Glandevès,  gouverneur  des  Tuileries.  Je  trouvai 
en  effet  dans  un  s^lon  MM.  de  Peyronnet  et  de 
Ghantelauze  ;  ce  fut  M.  d'Hausses  qui  me  con- 


duisit près  d'eux.  Ces  messieurs  parurent  fbrt 
empressés  d'avoir  des  nouvelles  de  l'état  de  la 
ville.  Je  leur  répondis  que.  hors  ce  qui  les  envi* 
ronnalt,  tout  était  calme,  tout  était  dans  l'ordre 
le  plus  admirable,  que  les  propriétés  étaient 
respectées,  que  tout  individu  oui  était  pris  était 
traité  comme  un  ami,  et  que  1  on  n'avait  môme 
pas  pillé  leurs  hôtels.  M.  de  Peyronnet  me  dit 
alors  :  Ce  sont  sans  doute  les  fédérés  qui  ont 
conservé  leur  ancienne  organisation.  —Non,  lui 
dis-je,  c'est  la  population  tout  entière  qui  se 
soulève  ;  les  femmes  montent  des  pavés  dans 
leurs  chambres,  pour  jeter  sur  la  tète  des  sol- 
dats, pendant  que  leurs  maris  se  font  tuer  dans 
les  rues;  les  habitants  des  campagnes  accourent 
armés  de  fourches  et  de  faux;  le  soulèvement 
est  universel,  et  toute  tentative  pour  le  corn* 
primer  est  complètement  inutile.  «  Ce  n'est  point 
une  simple  émeute,  dit  M.  de  Peyronnet,  c'est 
doQC  une  véritable  Révolution.  » 

«  Et  une  Révolution,  ajoutai-je,  qui  ne  laisse 
aucune  ressource,  car  je  ne  vous  vois  aucun  ap- 
pui. «  fit,  pour  le  démontrer,  je  racontai  ce  qui 
m'était  arrivé  la  veille  au  palais,  lorsque  j'étais 
allé  porter  l'ordonnance  de  M.  de  Poiignac.  Au 
moment  de  mon  entrée  dans  la  salle  de  la  cour 
d'assises,  le  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
départementale,  qui  commandait  le  détachement 
de  service  près  de  la  cour,  était  venu  au-devant 
de  moi,  et  m'avait  dit  :  «  N'est-il  pas  bien  fâ- 
cheux. M.  l'avocat  général,  de  tuer  les  autres,  et 
de  se  faire  tuer  pour  une  aussi  détestable  cause; 
car  enfin,  ce  sont  nos  droits  qu'on  nous  enlève.  • 
Un  instant  aprés^  un  gendarme,  que  j'avais  en- 
voyé sur  la  tour  de  l'Horloge  pour  savoir  ce  qui 
se  passait  à  la  Grève,  étant  venu  me  dire  que  la 

Sarde  se  retirait,  et  que  les  bédouins ,  nom  qu'il 
onoaitaux  citoyens,  cachés  sous  le  pont  de  fer, 
tiraient  sur  les  Suisses  sans  que  les  soldats  de  la 
ligne,  auxquels  on  venait  de  distribuer  des  car- 
touches, et  qui  étaient  auprès,  les  défendissent, 
un  soldat  d'un  régiment  de  ligne  faisant  aussi, 
partie  du  peloton  de  service  auprès  de  la  cour, 
dit  :  C'est  pourtant  /l....  de  voir  tirer  sur  ses  cama- 
rades sans  les  défendre.  —  Ses  camarades^  ré- 
partit le  sergent  qui  commandait,  et  pour  les  dé* 
fendre,  sur  qui  tirerais-tu  malheureux!  Sur  tes 
frères?  Du  langage  de  ces  deux  hommes  apparte- 
nant à  l'armée,  je  tirais  la  conséquence  qir il  ne 
fallait  plus  compter  sur  rien.  On  me  demanda  où 
l'on  prenait  de  la  poudre.  On  prend,  répondis-je, 
celle  des  soktats,  et  souvent  ils  doattent  eux- 
mêmes  leurs  cartouches.  Il  était  alors  trop  évi- 
dent que,  le  mardi  précédent,  j'avais  bien  conçu 
la  position  des  choses ,  et  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  tout  prévu.  Aussi,  M.  d'Haussez  me 
conduisit  vers  la  fenêtre  et  me  dit  : 

■  Vous  avez  bien  raison.  Monsieur  Vavoeat  génS* 
rai;  voyez,  voilà  nos  seuls  défenseurs;  en  me 
montrant  la  garde  :  Uy  a  24  heures  quHls  n'ont 
rienmanqé  et  que  leurs  chevaux  n'ont  eu  de  four- 
rages^ n  Je  voulais  me  retirer  et  aller  au  Palais 
où  mon  devoir  m'appelait.  M.  le  gar.ie  des  sceaux 
me  retint  en  me  disant  qu'il  avait  une  ordonnance 
à  me  remettre,  et  que  (Tailleurs  il  était  bien  aise 
que  je  visse  les  autres  ministres.  On  passa  dans 
une  salle  à  manger,  où  ces  messieurs  prirent 
liu  café,  et  ensuite  nous  fûmes  à  l'état-major 
par  un  souterrain  qui  conduit  d'un  des  guichets 
des  Tuileries  en  face  de  la  rue  de  l'Bcbeile,  jus- 
qu'aux appartements  occupés  par  l'état-major  et 
qui  sont  sur  li  place  du  Carrousel.  J'étais  conduit 
par  MM.  de  Peyronnet,  de  Ghantelauze  et  d'Hans- 
802;  je  Hou  val  à  l'état-mayor  MM*  de  Guernoo, 
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de  Nontbel,  de  Raguse,  et  pout-ôtre  une  oa  2  au- 
tres persoDoes,  qui  passaient  d'une  pièce  dans 
Tautre  et  que  le  ne  iixai  point  assez  pour  pouvoir 
dire  si  c'était  M.  de  Polignac  et  M.  Gapelle,  mais 
je  ne  le  crois  pas.  Je  répétai  en  grande  partie  ce 
crue  j'avais  dit  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
M.  de  Peyronnet.  On  me  demanda  si  l'on  avait 
lait  choix  d'un  autre  procureur  générai  ;  je  ré- 
pondis que  non,  et  je  demandai  qui  Faurait  donc 
choisi?  M.  de  Guernon  s'informa  si  les  dépêches, 
exj^édiées  la  veille  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
étaient  parvenues  à  leur  adresse.  Celui-ci  répon- 
dit afûrmativement.  Le  môme  ministre  demanda 
alors  comment  il  se  faisait  que  ce  fût  M.  Girod 
qui  eût  donné  un  premier  reçu;  je  dis  que  c'est 
que  M.  Girod  présidant  les  assises  se  trouvait  au 
Palais.  Voilà,  dit-on  alors,  ce  qui  explique  tout. 
On  me  demanda  qui  commandait  le  peuple;  je 
dis  qu'il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de 
commandant,  aucune  masse  ne  se  présentant  de 
front,  et  chacun  se  battant  pour  son  compte  per- 
sonnel cherchait  Ions  les  moyens  de  nuire  le  plus 
à  l'ennemi,  en  assurant  le  mieux  possible  sa  re- 
traite; que  dans  tout  ce  qui  demandait  de  l'en- 
8emble>  on  était  dirigé  par  les  élèves  de  l'école 
polytechnique.  J*avais  précédemment,  dans  ma 
conférence  chez  M.  de  Glandevès,  dit  que  j'étais 
convaincu  que  dans  peu  de  temps  les  Tuileries 
seraient  au  pouvoir  du  peuple.  Aussi,  ayant  en- 
tendu un  des  ministres  demander  à  quelle  heure 
le  roi  les  attendait  à  Saint-Gloud,  et  un  autre  ré- 
pondre que  c'était  à  1 1  heures,  je  dis  que  je  con- 
seillais de  ne  pas  attendre  ce  temps  pour  faire 
battre  la  retraite.  Je  sollicitais,  avec  instance,  la 
permission  de  me  retirer.  M.  le  garde  des  sceaux, 

aui  avait  écrit  assez  longtemps,  fit  signer,  par 
[.  de  Ragusp,  et  me  remit  une  ordonnance  qui 
enjoignait  à  la  cour  royale  de  se  réunir  de  suite 
aux  Tuileries  et  non  ailleurs.  J'observai  qu'il  n'y 
avait  aucune  possibilité  dans  Texécution,  et 
j'invitai  le  ministre  à  faire  transmettre  lui-même 
l'ordre  à  la  cour.  Il  me  répondit  que,  remplaçant 


que  ion  me  laciiiiac  les  moyc 
sans  être  exposé  à  être  tué  parles  Suisses.  On  me 
dit  9ue  l'on  allait  assurer  ma  retraite  ;  en  effet, 
un  instant  après,  on  me  remit  un  laUsez-passer. 
Je  sortis.  Ayant  lu  ce  papier,  je  vis  qu'il  ne  con- 
tenait qu'une  permission  de  sortir  des  Tuileries, 
où  je  ne  me  crevais  pas  prisonnier. 

Je  rentrai  à  Tétat-major;  je  vis  un  officier  su- 
périeur auquel  je  soumis  mon  observation,  en  le 
priant  d'envoyer  un  officier  avec  moi,  pour  faire 
signe  aux  soldats  de  ne  pas  tirer  sur  moi,  la  feuille 
de  papier  étant  très  insuffisante  pour  empêcher 
des  hommes  qui  sont  au  premier  étage  d'en  tuer 
un  dans  la  rue.  On  me  répondit  que  cela  était 
impossible,  qu'il  fallait  me  contenter  de  ce  que 
l'on  m*avait  remis.  En  vain  je  tentai  de  sortir 
par  le  guichet  qui  conduit  au  Pont-Royal;  les 
balles  tirées  de  l'autre  côté  de  l'eau  et  sur  le 

£ont  sillonnaient  le  passage.  Par  la  grille  du 
ouvre,  le  danger  était  plus  grand  encore.  Enfin, 
Îe  résolus  de  revenir  par  ou  j'étais  allé.  Quand 
e  fus  dans  la  rue  de  l'Echelle,  et  au  moment  de 
traverser  la  rue  Saint-Honoré,  je  vis  tomber  une 
ou  deux  personnes  dans  la  rue  des  Frondeurs, 

Sue  je  me  disposais  à  prendre.  Je  changeai  de 
irection,  et  j'entrai  dans  la  rue  Traversiére  :  la 
fusillade  était  fort  animée.  J'étais  seul  dans  cette 
rue;  mais  un  malheureux  fruitier  qui  voulut 
voir  qui,  dans  un  pareil  moment,  pouvait  se  ba- 
nder sans  armes,  avança  la  tête  et  refiul  on 


coup  mortel;  je  l'entendis  tomber  derrière  moi. 
La  cour  de  ma  maison  était  pleine  de  personnes 
qui  s'y  étaient  réfugiées.  On  me  demanda  ce  que 
je  venais  de  faire  aux  Tuileries.  Je  dis  que  j'avais 
fait  connaître  aux  ministres  la  véritable  situa- 
tion des  choses,  et  que  je  ne  doutais  pas  qu'avant 
peu  la  lutte  ne  cessât.  En  effet,  j'appris  plus 
tard  qu'un  parlementaire  avait  été  envoyé,  mais 
que  le  peuple,  auquel  son  caractère  n'était  i>as 
connu,  l'avait  tué  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix. 
Ayant  rassuré  ma  famille,  je  courus  au  Palais  : 
déjà  le  peuple  s'en  était  emparé  et  avait  comnais 
quelques  dégflts  au  greffe  de  première  instance. 
Dès  que  Ton  me  vit  arriver,  plusieurs  personnes 
vinrent  au-devant  de  moi  et  me  demandèrent 
de  leur  remettre  les  fusils  qui  étaient  en  dépôt 
au  greffe  de  la  cour.  Je  leur  répondis  que  je 
ne  le  pouvais,  et  j'ajoutai  que  tous  ces  fusils 
étaient  déposés  par  des  chasseurs  pris  en  con- 
travention; qu'aucune  de  ces  armes  n'était  en 
état  de  servir:  qu'elles  présentaient  môme  du 
danger,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  au  blâme 
d'avoir  violé  un  dépôt  public  sans  aucun  avan- 
tage. Us  me  dirent  alors  qu'ils  savaient  qu'il  y 
avait  an  greffe  pour  plus  de  100,000  francs  de 
matières  d'or  et  d'argent,  saisies  faute  de  marque 
de  garantie;  que  oes  malveillants   pourraient 

{profiter  du  moment  pour  s'en  emparer;  qu'il  fal- 
ait  garder  ces  objets,  et  que  lorsqu'on  aurait 
des  armes  on  placerait  des  factionnaires  qui  en 
imposeraient  avec  ces  fusils  dont  le  mauvais  état 
ne  serait  pas  connu.  Us  entrèrent  au  greffe,  pri- 
rent les  fusils  et  firent  bonne  garde  :  aucun  ob- 
jet précieux  n'a  été  soustrait.  Je  me  rendis  en- 
suite chez  M.  le  premier  président  ;  je  lui  laissai 
l'ordonnance,  que  nous  conviâmes  de  ne  point 
exécuter. 

Et  sur  notre  réquisition,  le  témoin  a  déposé 
entre  nos  mains,  après  les  avoir  paraphées:  une 
ampliation  signée  :  1®  Ckantelauze,  de  l'ordon- 
nance portant  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de 
Paris;  2*  la  lettre  d'envoi  de  la  même  ordon- 
nance au  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  ladite  lettre  en  date  du  28  juillet,  éga- 
lement signée  :  Chantelauze. 

Paris,  ce  28  juillet  1830. 

Monsieur  le  procurenr  s^néra],  tous  troarerei  ci-joiot 
une  iunpliation  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui 
met  la  ville  de  Paris  en  état  de  siè^e. 

Vous  connaissez  les  conséquences  légales  de  Votai  d« 
siège,  et  TOUS  aarez  soin  de  vous  y  conformer  tu  noti- 
fiant sur-Ie-cbamp  à  la  cour  royale,  près  laaueUe  vous 
exercez  vos  fonction^,  l'ordonnance  au  rot.  Vous  tien- 
drez la  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  &  ce  qa*ello 
reçoive  son  entière  exécution. 

Je  vous  charge  en  même  temps  d'adresser  sans  re- 
tard cette  communication  &  M.  le  procureur  du  roi,  qui 
devra  aussi  la  notifier  au  tribunal  de  premièro  ins- 
tance. 

Je  TOUS  ferai  connaître  les  dispositions  ultérieures 
qui  seront  prises  relativement  &  Tordre  Judiciaire. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 
Recevez,  Monsieur  le  procureur  général,  Tassorance  de 
ma  parfaite  considération. 

Le  Garde  de$  totaux  de  France^  Mmiitre 
de  la  justice. 

Signé  :  Chaivtelaitzk. 

Ghàrles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 

Vu  les  arUcles  53,  iOi,  102  et  103  da  décret  da 
U  décembre  1811, 
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Considérant  ^'une  sédition  intérienre  a  t rouble,  dans 
la  |oiirnée  da  27  de  ce  mois,  la  tranqoiliilô  .de  la  ville 
de  Paris. 

Notre  conseil  enteoda, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 
La  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de  siège. 

Art.  2. 

-  Cette  disposition  sera  publiée  et  exécutée  immédia- 
tement. 

Art.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est 
cbargé  de  Téxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-€Ioud,  le  28*  jour 
de  juillet  de  Tan  do  grâce  1830,  et  de  nôtre  règne  le 
sixième. 

Signé  :  CHARLES. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres^ 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de 
la  guerre^ 

Signé  :  Prince  dk  Pougkac. 

Pour  ampliation  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*État 
de  la  justice, 

Signé  :  Ghantelaoze. 

63.  Gilbert- Joseph- Gaspard,  comte  de  Ghabrol- 
YoLVic,  ancien  préfet  de  la  Seine,  âgé  de  57  ans, 
demeurant  rue  Mondore,  n"*  6. 

•  Je  n'avais  eu  absolument  aucane  connaissance 
des  ordonnances  avant  leur  publication,  et  ayant 
même  reçu  la  veille  au  soir  ma  lettre  close, 
comme  député,  je  fas  on  ne  peut  plus  étonné 
lorsque,  le  26  vers  5  heures  du  matin,  le  reçus  le 
Bulletin  des  lois  qui  contenait  ces  ordonnances. 
Le  Moniteur  j  qui  me  parvint  un  peu  plus  tard, 
m*ayant  confirmé  cette  nouvelle,  je  me  rendis 
sur-le-champ  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  mi- 
nistre ne  me  donna  ni  ordres,  ni  instructions  ; 
i'e  lui  manifestai  rintention  de  ne  rien  changer 
i  la  marche  que  j'avais  suivie  jurqu'aiors  dans 
mon  administration  toute  paternelle,  et  il  parut 
approuver  ce  dessein  ;  je  rentrai  ensuite  à  THôtel 
de  Ville  où  la  journée  se  passa  fort  tranquillement. 
Fêtant  aucunement  cbargé  de  ce  qui  concerne 
la  sûreté  de  la  ville,  et  n'ayant  aucun  agent  cha^ 
gé  de  me  rendre  compte^  à  cet  égard,  j'appris 
seulement,  par  les  informations  de  quelquee 
employés  delà  ville,  que  leurs  fonctions  mettent 
en  rapport  avec  les  marchands,  qu'il  y  avait  eu 
le  soir  quelque  agitation  aux  environs  du  Palais- 
Royal.  Le  mardi  matin,  je  me  rendis  encore  au 
ministère  de  Pintérieur  ;  je  trouvai  le  ministre 
très  calme,  et  il  ne  me  parut  pas  ({ue  ce  fût  à  lui 
qu'appartint  la  direction  de  l'affaire.  Je  crus  de- 
voir lui  dire  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
maintenir  la  tranquillité  était  de  présenter  sur- 
le-champ  un  grand  appareil  de  forces,  afin.de 
n'avoir  pas  plus  tard  besoin  d'en  user;  il  ne 
me  fut,  au  surplus,  donné  aucune  instruction 
nouvelle  ;  je  retournai  à  l'Hdtel  de  Ville  où  je 
restai  toute  la  journée.  Le  soir  j'appris  que 
Ton  commençait  a  détruire  les  réverbères,  et  le 
fus  moi-même  témoin  de  la  manière  dont  cela 
Be  passait  sur  la  place  de  THÔtel  de  Yillei  où 
ils  lurent  abattus  par  une  troupe  d'une  quaran- 
taine de  jeunes  gens.  J'avais  demandé  dans 
la  soirée  un  renfort  .de  garde  pour  l'Hôtel  de 
Ville  ',  il  ne  me  fut  envoyé   que  4  hommes. 
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Ayant  appris,  le  mercredi  matin»  que  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoioe  commençaient  à 
descendre,  et  ayant  vu  moi-même  quelques  ban- 
des arriver  sur  l'Hôtel  de  Ville,  je  me  rendis, de 
nouveau  au  miniâtère  de  Tintérieur  :  il  pouvait 
être  alors  de  7  à  8  heures;  je  rencontrai  des 
foules  assez  nombreuses,  et  déjà  l'on  arrachait 
les  enseignes  aux  armes  du  roi  ;  cependant  je 
passai  encore  sans  difficulté;  je  rendis  compte 
a  M.  de  Peyronnet  de  ce  que  j'avais  vu.  Il  me 
parut  encore  n'être  pas  complètement  infor- 
mé de  ce  qui  se  passait;  il  m'exprima  même 
son  étonnement  de  n'avoir  pas  encore  vu  le  pré- 
fet de  police,  et  de  n'en  avoir  reçu  aucun  rap- 
port. Jlosistai  pour  que  l'on  envoyât  à  l'Hôtel 
de  Ville  une  force  suffisante  pour  le  défendre 
d'un  coup  de  main  et  prévenir  la  tentative  qui  pour- 
rait être  faite  d'y  établir  une  municipalité  provi- 
soire. M.  de  Peyronnet  en  prit  note.  Lorsque  je  le 
quittai,  sa  voiture  était  préparée  pour  sortir.  Re- 
venu à  l'Hôtel  de  Ville,  je  reçus  la  visite  de 
M.  Hutteau,  l'un  des  maires  de  Paris  et  ensuite  cel- 
le d'un  M.  Marchand,  qui  vint  me  demander  de 
réorganiser  la  garde  nationale.  Je  lui  répondis 
que  je  n'avais  aucun  ordre  pour  cela. 

Bientôt  après  et  vers  11  heures,  la  foule  com- 
mença à  déooucher  sur  la  place  par  toutes  les 
issues  ;  la  garde  de  THôtel  de  Ville  n'étant  pas 
en  nombre,  fut  obligée  de  se  reployer  sur  la  ca- 
serne ;  quelques  gardes  nationaux  sortis  en  uni- 
forme des  maisons  voisines  viorent  occuper  le 
poste,  mais  ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour 
résister  à  la  foule  qui  s'augmentait  à  chaque 
instant.  Les  portes  turent  enfoncées  et  l'Hôtel 
de  Ville  envahi  par  le  peuple  ;  je  fus  alors  obligé 
de  me  retirer  dans  une  des  dépendances  de  THo- 
tel  de  Ville,  et  à  peine  y  étais-ie,  que  le  peuple, 
étant  monté  au  clocher,  un  drapeau  tricolore 
fut  arboré  et  le  tocsin  commença  à  sonner.  Au 
son  du  tocsin,  des  troupes  arrivèreot  en  assez 
grand  nombre  et  le  combat  s'engagea  vivement 
vers  midi.  Malgré  le  feu  des  habitants  qui  s'étaient 
placés  en  tirailleurs  aux  fenêtres,  les  troupes 
parvinrent  à  s'emparer  de  l'Hôtel  de  Ville  où 
elles  restèrent  jusqu'au  soir.  Ce  n'est  que  vers 
10  heures  que  le  feu  cessa.  Le  lendemain  matin, 
j'appris  de  très  bonne  heure  ^que  les  troupes 
avaient  évacué  l'Hôtel  de  Ville  avant  11  heures 
du  soir;  que  le  peuple  était  maître •  absolu  de 
l'Hôtei  de  Ville,  et  que  déjà  on  s'occupait  d'y 
installer  un  gouvernement  provisoire.  r<l'ayant 
plus  rien  à  faire,  et  ayant  d'ailleurs  reçu  la 
veille  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  fiiège» 
sans  aucune  Instruction  pour  ce  que  l'avais  à 
faire^  le  me  déterminai  à  me  retirer,  après  m'étre 
assuré  que  les  mesures  que  j'avais  prescrites  pour 
la  sûreté  des  caisses  de  la  ville  avaient  été  exé- 
cutéepy  et  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  cet 
égard. 

64.  Jean-François  Renou  de  la  Brune,  âgé  de 
68  ans,  maréchalrde'Camp,  demeurant  à  Caen. 

An  moment  des  incendies  qui  éclatèrent  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  de  Gaeo,  je  comman- 
(bis  la  4*  légion  de  gendarmerie,  et  ma  rési- 
dence était  à  Gaen,  de  telle  sorte  que  tous  les 
rapports  des  lieutenants  de  gendarmerie  me  sont 
passés  sous  les  yeux.  Je  puis  affirmer  que,  dans 
aucun  de  ces  rapports,  non  plus  que  dans  les 
recherches  fort  actives  que  mes  fonctions  m'im- 
posaient le  devoir  de  (aire  à  ce  sujet,  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  pût  mettre  la  justice  à  même 
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de  reconnaître  la  cause  des  nombreux  ioceodies 
qui  furent  alors  constatés.  Je  dois  aiouter  que 
toutes  les  meaures  furent  prises  par  les  autori- 
tés, pour  arrirer  à  la  découverte  de  la  vérité. 
La  résolution  prise  par  la  cour  royale  d'évoquer 
à  elle  toutes  les  affiiires  eut  surtout  les  plus 
ffrands  avantages,  et  elle  était  commandée  par 
les  circonstances  et  par  l'effroi  que  les  iocen* 
dies  excitaient  dans  toutes  les  localités  ;  effroi 
dont  l'influence  pouvait  se  faire  sentir  même  sur 
les  tribunaux.  Il  est  seulement  peut-être  à  re- 
gretter que  rinstructioQ  ait  en  général  été  dir 
rigée  dans  la  pensée  que  les  incendies  prove- 
naient uniquement  de  quelque  menée  du  parti 
libéral.  Cette  manière  générale  d'envisager  les 
i^faires  a  pu  empêcher  de  trouver  nour  quel- 
ques-unes leur  véritable  cause  dans  la  cupidité 
ou  dans  la  vengeance.  Je  dois  aiouter  que  la 
correspondance  directe  de  H.  de  Polignac,  comme 
ministre  de  la  guerre,  a  toujours  été  d'une  com- 
plète franchise,  et  dirigée  dans  la  vue  d'obtenir 
par  tous  les  moyens  la  découverte  de  la  vérité. 

65.  Casimir- Marie -Victor,  comte  de  Montu- 
VAULT,  Agé  de  59  ans^  ancien  préfet  du  Calva- 
doif  demeurant  rue  Rickepame, 

J^étais  préfet  do  Calvados  au  moment  où  écla- 
tèrentles  incendies  qui  ont  désolé  la  Normandie. 
L*eiamen  des  faits  nombreux  sur  lesquels  la 
Justice  a  été  appelée  à  statuer  m'avait  fait  pen- 
ser que  les  incendiaires  étaient  dirigés  par  des 
i^ens  intéressés  à  agir  contre  le  gouvernement  : 
e  persiste  encore  dans  cette  opinion,  mais  il  est 
yrai  qu'aucune  preuve  positive  n'eu  a  pu  être 
acquise.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  toutes 
les  aotorilés  administratives  et  judiciaires  ont 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Le  gouvernement  avait 
pris  à  cet  égard  les  mesures  les  plus  actives.  Des 
commutations  avaient  été  promises  aux  condam- 
nés qui  feraient  des  révélations  utiles;  mais, 
malgré  les  instances  les  plus  pressantes,  nous  ne 
pûmes  rien  obtenir.  Des  agents  secrets  avaient 
été  envoyés  |iar  le  ministère  de  l'intérieur  ;  mais 
ils  ne  tardèrent  pas  à  exciter  eux-mêmes  l'alarme 
et  à  être  mis  en  danger  par  l'exaspération  des 
liabitants.  Des  troupes  envoyées  dans  le  pays  ne 
réussirent  pas  mieux.  Bnfin,  l'évocation  des  af- 
faires par  la  cour  royale  de  Gaeo,  jugée  alors 
utile  par  tout  le  monde  comme  pouvant  donner 
une  direction  d'ensemble  à  la  procédure,  n'amena 
pas  pins  de  résultat,  de  sorte  qu'il  fut  impossible 
de  connaître  qaelle  était  la  véritable  cause  de 
ce  fléau. 

* 

66.  Cbarles-Loois  Huguet,  marquis  db  Sémon- 
TILLB,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des 
pairt,  âgé  de  li  ans,  demeurant  au  palais  du 
LuxenUiiurg* 

Je  n'ai  eu  connaissance  que  par  le  Moniteur 
des  ordonnances  du  25  juillet.  Ce  même  di- 
mancbe,  l'aspect  de  la  cour,  et  surtout  l'espèce 
d'affectation  de  tous  les  ministres  d'éviter,  avant 
le  conseil»  tout  rapprocbement  avec  moi  dans  le 
cabinet  du  roi,  m  avaient  donné  quelques  in- 
quiétudes du  genre  de  celles  qui  circulaient  dans 
paris  la  semaine  précédente  :  mais  l'envoi  récent 
des  lettres  de  coovocation  aux  pairs,  celui  fait. 
la  surveille,  aux  députés,  me  persuadaient  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  délibération  fur  le  ian- 
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que  tiendrait  le  roi,  à  l'ouverture  des 
ibambres.  Le  lundi,  effrayé,  comme  tous  les 
citoyens,  des  résultats  d'un  acte  aussi  attenta- 
toire à  nos  iostitutions,  j'ai  cherché  è  connaître 
l'opinion  de  mes  collègues,  et  dans  l'espoir  d'en 
voir  un  plus  grand  nombre,  je  suis  resté  chez 
moi  toute  la  journée,  persuadé  que  les  pairs 
viendraient  prendre  des  renseignements  au 
Luxembourg.  Le  jour  suivant,  vers  la  fin  de  la 
matinée,  lorsque  j'eus  reconnu  que  les  mouve- 
méats  partiels  prenaient  un  caractère  sérieux, 
je  me  suis  occupé  de  m'assurer  du  nombre  et  du 
nom  de  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  étaient 
à  Paris.  Le  nombre  pouvait  s'élever  a  15  ou  18, 
en  comprenant  ceux  qui  étaient  de  service  a 
Saint-Gloud.  Presque  tous  attendaient  dans  leurs 
terres,  que  plus  de  90  d'entre  nous  possèdent 
dans  un  rayon  de  40  lieues,  le  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  Chambres.  Ceux  des  provinces 
plus  éloignées  étaient  sur  les  routes  ;  M.  le  chan- 
celer lui-même  était  à  la  campagne.  La  matinée 
du  mercredi  s'est  écoulée  à  déplorer  cette  dissé- 
mination de  la  pairie  dans  des  circonstances  qui 
s'aggravaient  à  chaque  heure.  De  moment  en 
moment  les  communications  dans  Paris  deve- 
naient plus  difficiles.  Je  ne  pouvais  plus  songer 
à  nue  réunion  composée  de  si  peu  de  membres. 
Réduit  à  mes  propres  forces,  je  pris  la  résolution, 
aussitôt  que  le  jour  paraîtrait  le  lendemain, 
d'essayer  de  porter  quelque  remède  aux  malheurs 
de  la  capitale  et  de  la  France.  J'bésigiis  entre  le 
désir  de  me  rendre  à  Saint-Cloud  et  celui  de 
joindre  le  président  du  conseil,  lorsque,  informé 
qu'il  avait  passé  la  nuit  avec  ses  collègues,  à 
rétat-major,  je  ne  balançai  plus  à  m'y  rendre. 
Je  sortis  du  Luxembourg  avec  M.  d'Argout»  mon 
voisin,  qui  s'y  était  rendu,  animé  par  les  mêmes 
sentimeots.  De  nombreux  et  dangereux  obstacles 
nous  séparaient  de  l'état-major.  L'amitié  coura- 
geuse de  U.  d'Argout  se  dévoua  à  protéger  mes 
démarches,  et  de  ce  moment  nous  ne  nous  quit- 
tâmes plus.  Les  forces  parisiennes  s'approcbaieut 
dé^à  du  Poot-Neuf  ;  elles  attaquaient  le  dépôt  de 
Saint-Thomas-d'Aquiu.  La  rue  Saint-Honoré  était 
en  partie  occupée.  Parvenu,  après  beaucoup  de 
détours  k  rétat-DMLJor,  vers  7  heures  et  demie» 
je  trouvai  le  maréchal  de  Haguse,  à  qui  je  de- 
mandai de  faire  sortir  M.  de  Polignac  du  conseil* 
le  maréchal  s'offrit  de  remplir  cet  office  et  alla 
chercher  H.  de  Polignac.  Celui-ci  paraît  immé- 
diatement, m*aborde  avec  les  formes  d'une  poli- 
tesse calme  et  froide  :  elles  sont  brusquement 
interrompues  par  une  vive  interpellation  de  ma 
part.  Une  séparation  profonde  se  prononce  entre 
celui  qui  vient  demander,  au  nom  de  son  corps« 
le  salut  public,  la  cessation  des  hostilités,  la  ré- 
vocation des  ordonnances,  la  retraite  des  minis- 
tres, et  celui  qui  essaye  encore  de  prendre  la 
défense  des  circonstances  déplorables  dont  il  est 
le  témoin  ou  l'auteur.  L'élévation  des  voix  ap- 
pelle dans  le  salon  du  maréchal,  d'une  part,  les 
officiers  généraux  et  aides  de  camp  qui  étaient 
dans  la  première  pièce;  de  l'autre,  les  ministres 
restés  dans  la  salle  du  conseil.  Une  discussion 
nouvelle  s'engage,  pendant  laquelle  on  invile 
les  généraux  a  se  retirer.  D'un  côté,  M.  d'Argout. 
le  maréchal,  dont  le  désespoir  était  visible,  et  qui 
m'appuyait  de  toutes  ses  forces.  M.  de  Girardin 
(Alexandre),  resté  après  le  départ  des  généraux  ; 
et  de  l'antre,  les  ministres,  dont  l'attitude  et  les 
traits,  plus  encore  que  les  discours  réservés,  té- 
moignaient de  leur  affliction  et  de  l'existence 
d'un  pouvoir  supérieur  au  leur.  M.  de  Polignac 
soutenait  presque  seul  cette  lutte  inégale.  Pen- 
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dant  cet  intervallei  je  réclamai  de  l'autorité  de 
M.  de  GJandeyôa,  eouyernear  da  ch&teau,  des 
moyens  immédiats  ae  transport  à  Saint^Gloud. 
Une  chaise  de  poste  fut  commandée;  une  autre 
Tavait  été  précédemment  pour  H.  de  Polignac. 
Le  reste  du  temps  gne  nous  laissait  la  déiioéra- 
tion  des  ministres  fat  employé  à  supplier  le  ma- 
réchal de  mettre  fia  lui-môme  à  cette  horrible 
tragédie.  Noos  os&mes  aller  jasqu^à  lui  demander 
de  retenir  les  ministres  sous  la  garde  du  gou- 
yemenrt  qui,  par  un  mouvement  généreux,  con- 
sentait à  consacrer  son  énée  à  cet  usage. 
M.  d*Argout  s'exposait  au  danger  d'arrêter  les 
mouyements  de  Paris  en  portant  au  milieu  du 
peuple  cette  nouvelle. 

Bans  Texécutlon  de  cette  résolution  extrême, 
qui  pouvait  encore  sau?er  la  dynastie,  le  maré- 
chal et  moi  nous  portions  nos  tôles  à  Saini-Cloud 
et  les  offrions  pour  gages  de  nos  intentions.  Le 
maréchal,  ému  jusqu'à  répandre  des  larmes  de 
rage  et  d^indignation,  balançait  entre  ses  devoirs 
muiiairea  et  ses  sentiments.  Son  agitation  était 
presque  convnlsive  :  nous  ravonsvudeuxfoisse 
refuser  avec  véhémence  aux  ordres  qu'on  venait 
lui  demander,  de  tirer  le  canon  &  mitraille  poor 
repousser  des  attaques  vers  la  rue  Saint-Nicaise. 
Bnfln  il  semblait  céder  à  nos  instances,  et  j'ai 
lieu  de  croire  nue  sa  résolution  n'était  plus  dou- 
teuse, lorsque  M.  de  Peyronnet  sortit  le  premier 
du  cabinet,  s'élança  derrière  mol  vers  la  fenêtre 
ouverte,  où  j'étais  appuyé  avec  le  maréchal  et 
M.  d'Argout  :  «  Quoi!  vous  n'êtes  point  parti,  me 
dit-il?  »  Ce  peu  de  mots  avait  une  grande  signi- 
fication après  les  désirs  exprimés  par  H.  de  Po- 
Ugnac  que  nous  n'allassions  pas  à  Saint-Gloud. 
Au  même  moment,  le  maréchal  se  précipite  vers 
une  table,  écrit  à  le  hâte  quelques  li^es  très 
pressantes  au  roi,  les  remet  à  M.  de  Girardin, 
qui  s'offre  à  les  porter.  Les  pairs  courent  à  leur 
voiture  :  la  première  qu'ils  rencontrent  est  celle 
destinée  à  M.  de  Polignac;  ils  s'en  emparent, 
jettent  dehors,  sur  le  pavé,  les  effets  mi  atten- 
daient le  ministre,  et  traversent  les  Tuileries. 
Ici,  il  m'a  été  impossible,  ainsi  qu'à  M.  d'Argout, 
de  me  rendre  compte  de  la  circonstance  sui- 
vante. Dans  la  rapidité  de  notre  marche  an  mi- 
lieu de  la  grande  allée,  nous  passons  auprès  d'un 
homme  à  pied,  au  risque  de  le  blesser  :  cet 
homme  est  M.  de  Peyronnet.  Il  nous  crie  deux  fois  : 
«  Allez  vite!  ailes  vite  »,  en  montrant  d'une  main 
Saint^loud,  et  de  l'autre  la  voiture  qui  nous  sui- 
vait. L'invitation  était  inutile  :  les  chevaux  étalent 
lancés  au  grand  galop;  ils  conservèrent  leur 
avance  jusque  dans  la  cour  de  Saint^loud»  où 
les  voitures  entrèrent  presque  en  même  temps. 
Descendus  les  premiers,  nous  fûmes  entourés 
par  une  foule  de  gardes  et  de  curieux  qui  obs- 
truaient le  perron  :  il  nous  fut  donc  fiacUe  de 
barrer  le  passage  aux  ministres,  et  particulière- 
ment à  H.  de  Polignac,  qui  les  précédait.  Je  lui 
déclarai  à  haute  voix  que  je  n'étais  nas  venu 
pour  réclamer  un  honneur  que  je  voulais  bien 
encore  leur  laisser;  qu'il  leur  restait  un  devoir 
à  remplir,  celui  d'éclairer  le  roi,  d'apposer  leurs 
signatures  à  la  révocation  des  ordonnances,  et 
de  se  retirer.  J'ajoutai  que  j'allais  attendre  le 
résultat  du  conseil  chex  M.  de  Luxembourg;  que 
les  moments  étaient  pressants,  et  que  s'ils  tra- 
hissaient nos  espérances  rien  ne  mempècherait 
de  pénétrer  jusqu'au  roi.  Après  cette  allocution^ 
le  passage  fut  ouvert  à  M.  de  Polignac,  qui  ne 
répondit  rien,  et  à  ses  collègues.  M.  de  Peyron- 
net marchait  le  dernier.  Passant  près  de  moii  il 
me  serra  la  maint  nuis  mot  dire,  avec  une  extra* 
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ordinaire  énergie.  J'if^nore  ce  que  devinrent  les 
ministres,  mais  à  peme  étions-nous  ches  M.  de 
Luxembourg,  que  plusieurs  personnages  de  la 
cour  quittèrent  le  déjeuner  pour  s'y  rendre. 
Presque  au  môme  moment,  un  huissier  de  la 
Chambre  vint  m*appeler;  M.  de  Polignac  m'atten- 
dait à  la  porte  du  cabinet  du  roi.  Etonné  de 
cette  précipitation,  je  lui  fis  observer  que  le  con- 
seil n  avait  eu  le  temps  ni  de  délibérer,  ni  même 
de  s'assembler.  M.  de  Polignac  répondit  froide- 
ment :  «  Vous  savez,  filonsieur,  quel  devoir  vous 
croyez  remplir  en  venant  ici  dans  les  circons- 
tances présentes.  J'ai  informé  le  roi  que  vous 
étiez  là  :  vous  m'accusez;  c'est  à  vous  d'entrer 
le  premier.  »  —  Il  n'est  ni  dans  mes  devoirs  de 
témoin,  ni  dans  les  convenances  de  rendre 
compte  d'un  long  et  douloureux  entretien  dans 
lequel,  je  le  déclare,  en  exposant  le  tableau  trop 
fidèle  de  tant  de  malheurs  et  leur  résultat  immé- 
diat, le  nom  d'un  ministre  n'a  jamais  été  pro- 
noncé une  seule  fois,  ni  son  intervention  indi- 
2uée.  Mes  instances,  mes  supplications,  mes 
éplorabies  prédictions  ont  donné  à  cette  scène 
un  caractère  de  vivacité  qui  a  jeté  une  sorte 
d'alarme  parmi  les  personnages  les  plus  considé- 
rables, gardiens  de  rappartement  du  roi.  La  porte 
fut  ouverte,  je  crois,  à  deux  reprises,  par  Ai.  le 
duc  de  Duras;  il  a  pu  juger  que  je  m'étais  dévoué 
tout  entier  pour  déterminer  une  résolution  dont 
les  retards  ont  eu  de  si  terribles  effets.  Telles 
sont  les  uniques  relations  que  j'ai  eues  avec  les 
ministres  au  sujet  des  ordonnances.  J'excepte 
cependant  une  dernière  conversation  avec  M.  de 
Polignac,  sur  la  terrasse,  sous  le  pont  du  Troca- 
déro,  durant  les  longues  hésitations  des  conseils 
qui  se  sont  succédé  pendant  cette  mémorable 
journée.  M.  de  Polifi[nac,  rencontré  par  moi, 
m'aborde  avec  les  signes  d'une  agitation  très 
visible.  La  retraite  des  ministres  était  décidée, 
ainsi  que  le  rappel  des  ordonnances;  mais  M.  le 
dauphin  s'était  absenté,  et  on  attendait  son  retour 

Sour  signer  la  nomination  de  M.  de  Mortemart  et 
u  nouveau  ministère,  MM.  Gérard  et  Casimir 
Périer.  «  Ces  malheurs  sont  votre  faute  »,  me 
dit  M.  de  Polignac. 

A  la  vive  interpellation  qui  suit  ces  paroles  im- 
prudentes,  M.  de  Polignac  ajoute  :  «  Ne  vous  ai-je 
pas  tourné  depuis  6  mois  sur  ce  qu'on  pouvait 
laire  de  la  Chambre  des  pairs  ?  —  Que  vous  ai-je 
constamment  répondu?  Qu'elle  resterait  dans  la 
ligne  constitutionnelle,  sans  jamais  s'occuper  des 
personnes.  Une  fois,  je  me  le  suis  toujours  rap- 

Î^elé,  vous  m'avez  demandé  si,  dans  une  circons- 
ance  donnée,  la  Chambre  des  pairs  se  détermine* 
rait  Jamais  à  amender  un  budget.  Je  vous  ai  ré-> 


tance  très  grave,  la  Chambre  se  déterminerait  & 
amender  ou  refuser  un  budget  :  par  exemple,  si 
une  loi  était  évidemment  introduite  par  une  dis- 
cussion de  finances.  Mais  si  vous  entendes» 
comme  je  suis  sûr  que  telle  est  votre  pensée,  que 
la  Chambre  vous  donne  un  centime,  un  homme 
ou  une  loi  quelconque  sans  la  Chambre  des 
députés,  vous  pouvez  nommer  150  pairs,  et  votre 
nomination  sera  vaine.  La  Chambre  ne  se  suici- 
dera pas.  Son  acte  serait  nul  en  droit  et  en  fait, 
puisque,  la  loi  à  la  main,  on  refuserait  de  lui 
obéir.  Vous  n'obtiendrez  pas  plus  cela  d'elle,  que 
vous  n'obtiendrez  d'un  notaire  de  Paris  d  aller 
passer  un  acte  à  Londres.  »  — Je  n'ai  revu  les  mi- 
nistres qu'à  Vinceunes,  en  présence  de  la  com- 
mission d'instruction. 
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67.  Barthélemy-Fleury  Delorme,  âgé  de  71  ans^ 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Caen, 
y  demeurant. 

Je  ne  penfle  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  justi- 
fier les  arrêts  d^évocation  rendus  par  la  cour 
royale  de  Gaen  dans  les  affaires  d'incendie.  Ces 
arrêts  rendus,  après  mûre  délibération,  par  une 
cour  éclairée,  se  justifient  d'eux-mêmes.  Mais  je 
dois  dire  quelques  mois  sur  les  circonstances  qui 
les  ont  amenés.  La  première  évocation  eut  lieu 
pour  les  incendies  de  l'arrondissement  de  Vire. 
Ces  incendies  se  multipliaient  de  telle  sorte  qae 


dans  un  pays  coupé,  et  où  les  investigations 
étaient  difficiles,  la  cour  crut  encore  devoir  évo- 
quer à  elle  des  poursuites  pour  lesquelles  tout  le 
zèle  du  procureur  du  roi  de  cet  arrondissement 
était  insuffisant.  Je  dois  observer,  au  surplus, 
que  les  évocations  prononcées  par  la  cour  n'a- 
vaient et  ne  pouvaient  avoir  le  caractère  d'une 
mesure  géDérale  que  les  lois  ne  permettent 
point;  elles  ne  portaient  que  sur  des  faits  accom- 

Slis,  et  n*empêcliaient  en  aucune  fagon  l'action 
e  la  justice  locale  sur  les  faits  nouveaux  qui 
pouvaient  se  présenter.  Sur  16  arrondissements 
dont  se  compose  le  ressort  de  la  cour  de  Gaen, 
13  furent  attaqués  par  les  incendies,  et  il  était 
Impossible  que  les  commissaires  de  la  cour  pour- 
vussent seuls  à  tant  d'instructions.  Aussi,  envi- 
ron 60  magistrats  y  ont-ils  été  employés;  et  je 
puis  dire  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n*ait  apporté, 
dans  ces  instructions,  le  plus  grand  soie  pour 
découvrir  la  vérité,  sans  aucune  acception  de 

Sarti  et  sans  que  les  poursuites  aient  reçu  une 
ireclion  unique  que  rendaient  nécessairement 
impossible  le  grand  nombre  des  magistrats  em- 
ployés et  l'éloignement  où  ils  se  trouvaient  les 
uns  des  autres.  Pendant  les  3  mois  qu'ont 
duré  les  incendies,  et  lorsque  toutes  les  maisons 
indistinctement  étaient  attaquées,  les  recherches 
les  plus  actives,  faites  avec  le  plus  grand  zèle 
par  toutes  les  autorités,  n'ont  amené  aucune 
découverte  importante.  11  m'a  donc  été  impossi- 
ble de  me  former  une  opinion  arrêtée  sur  la 
cause  de  ce  fléau.  Au  surplus,  les  assises  de  la 
Manche  se  sont  ouvertes  hier;  un  grand  nombre 
de  causes  d  incendie  y  est  porté,  et  il  serait  pos- 
sible encore  que  les  débats  amenassent  sur  ce 
point  la  découverte  de  la  vérité.  J'étais  présent 
au  Jugement  de  l'une  des  condamnées,  la  fille 
BailleuL  que  vous  avez  fait  transférer  à  Paris. 
Cette  fille,  après  les  instances  les  plus  vives,  pa- 
raissait être  sur  le  point  de  faire  connaître  par 
oui  elle  avait  été  poussée  an  crime,  lorsqu'elle 
nit  prise  d'une  violente  attaque  de  nerfa  pendant 
laquelle  on  envoya  chercher  son  confesseur. 
Après  être  revenue  à  elle-même,  elle  refusa  posi- 
tivement de  rien  dire.  Les  sollicitations  les  plus 
pressantes  lui  furent  adressées  par  le  ministère 

Fublic,  par  ses  parents,  par  son  défenseur  et  par 
ecclésiastique  qui  l'avait  assistée  pendant  son 
indisposition  :  tout  fut  inutile.  Bile  se  pencha 
vers  son  défenseur,  en  lui  disant  :  lai$$e7Hnoi 
condamner  ;ei  l'on  ne  put  en  rien  obtenir  de  plus. 


68.  Aucoste-Gaspard  Eaudesson  de  Richebourg, 
âçé  de  47  ans,  commissaire  de  la  Bourse  de  Pa^ 
ris,  demeurant  rue  Monsigny^  n^  1. 

Quelques  jours  avant  la  publication  des  ordon- 
nances, le  bruit  d'un  coup  d'Etat  prochain  s'était 
répandu  à  la  Bourse  ;  mais  cette  opinion  était 
lom  d'être  générale,  et  la  distribution  des  lettres 
closes  faite  aux  pairs  etauxdéputés,  avaitfait  reve- 
nir beaucoup  de  personnes  à  l'opinion  contraire. 
Ge  qui  accréditait  principalement  le  bruit  d'un 
coup  d'Etat,  était  la  erande  quantité  d'opérations 
à  la  baisse,  que  M.  Ouvrard  faisait  depuis  2  ou 
3  mois.  J'eus  occasion  de  parler  à  M.  de  Montbel 
de  ces  opérations,  et  de  l'opinion  où  l'on  était 
qu'elles  étaient  le  résultat  de  communications 
données  à  M.  Ouvrard  par  M.  de  Polignac,  relati- 
vement au  coup  d'Etat  que  l'on  prévoyait.  U  me 
répondit  que  cela  était  absolument  faux,  et  que 
M.  de  Polignac  n'avait  pas  vu  M.  Ouvrard  depuis 
plus  de  2  mois.  Je  dois  dire  qu'à  l'époque  qui  a 
précédé  les  ordonnances,  on  disait  a  la  Bourse 
que  les  personnes  qui  approchaient  M.  de  Peyron- 
net  opéraient  à  la  hausse,  tandis  que  celles  qui 
pouvaient  être  en  relation  avec  M.  d'Haussez,  opé- 
raient à  la  baisse.  Dans  les  rapports  assez  fré- 
âuents  que  mes  fonctions  me  donnaient  avec 
!.  de  Montbel,  je  lui  avais  une  fois  indiqué, 
comme  un  moyen  de  soutenir  le  cours  en  liqui- 
dation, d'amener  le  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux et  M.  de  Rothschild  à  opérer  simultanément  ; 
il  me  répondit  que  ce  serait  substituer  Terreur  à 
la  vérité,  et  que  cela  ne  pouvait  convenir  à  un 
gouvernement  honnête.  Je  rapportai  plus  tard 
ce  propos  à  H.  de  Polignac.  qui  me  dit  :  «  Nous 
savons  bien  que  M.  de  Montbel  est  un  homme  de 
conscience,  et  c'est  pour  cela  que  nous  tenons  À 
le  conserver.  »  J'ajouterai  que,  dans  tous  les  rap- 
ports que  j'ai  eus  avec  M.  de  Polignac,  il  ma 
ioujours  paru  entièrement  étranger  aux  spécula- 
tions de  Bourse.  Le  26  juillet  au  soir,  ayant  rendu 
compte  à  M.  de  Polignac  de  la  baisse  qui  s'était 
manifestée,  il  me  dit  qu'il  était  sur  que  cela  re- 
monterait, et  que^  s'il  avait  des  capitaux  disponi- 
bles, il  n'hésiterait  pas  à  les  employer  en  rentes. 

69.  Joseph  Rocher,  âgé  de  ^  ans^  conseiller  à  la 
cour,  de  cassation^  demeurant  quai  Malaquais^ 
fi*23. 

J'étais  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice  à  l'époque  où  M.  de  La  Bonrdonnaye  se  re- 
tira du  ministère.  M.  de  Polignac,  m'ayant  fait 
demander  chez  lui,  me  questionna  sur  M.  Guer- 
non  de  Banville  que  j'avais  connu  à  la  cour  de 
Grenoble,  lorsqu'il  y  était  procureur  général.  Je 
lui  répondis  que  je  connaissais  ce  ma^trat 
comme  ayant  une  grande  capacité  et  des  opinions 
franchement  constitutionnelles.  U  me  demanda 
ensuite  s'il  était  vrai  qu'il  fût  hostile  aux 
croyances  religieuses  et  au  clergé.  Je  répondis 
que  je  ne  le  croyais  nullement  hostile.  M.  de  Poli* 
gnac  me  fit  alors  connaître  que  le  choix  du  roi 
s'était  fixé  sur  lui  pour  l'appeler  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  m^eogagea  à  lui  annon- 
cer cette  nouvelle,  en  lui  faisant  part  de  l'entretien 
que  nous  venions  d'avoir  à  ce  sujet.  J'écrivis  en 
conséquence  k  M.  Gueroon  de  Ran  ville,  et  Je  dé- 
pose entre  vos  mains  la  réponse  que  j  en  reçus. 
Je  dois  faire  une  seule  observation  sur  cette  ré- 
ponse, à  l'occasion  d*une  phrase  où  M.  Quernoa 
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de  Ranville  anaoncc  qu'il  partage  les  doctrines 
da  ministère  actuel.  D  après  ce  que  j*ai  pu  juger 
par  les  eotreiiens  que  j*ai  eu  lx)cca8ion  d*avoir 
avec  lui,  soit  ayant^  soii  depuis  son  entrée  au 
ministère,  je  ne  puis  l'entendre  qu'en  ce  sens 
qu'il  partageait  les  doctriaes  de  la  partie  modé- 
rée du  ministère  dont  le  triomphe  paraissait  as- 
suré par  la  retraite  de  M.  La  Bourdoonaye.  Je  l'ai 
toujours  entendu  se  prononcer  hautement  contre 
toute  mesure  extralégale,  et  je  ne  puis  m'expli- 
quer  son  adhésion  aux  ordonnances  que  par  un 
sentiment  d'honneur  mal  enteodu,  qui  laurait 
«mpéché  de  reculer  devant  le  danger^  même  alors 
que  la  mesure  à  laquelle  il  s'associait  était  con- 
traire à  son  opinion,  et  par  cela  seul  qu'il  avait 
d'avance  signalé  ce  daager. 

Lyon,  le  14  novembre  1829. 

J'ai  relu  trois  fois  votre  lettre  du  11,  mon  cher 
amii  et  si  vous  n'étiez  ausei  pressé,  je  voudrais 
attendre  24  heures  pour  calmer  le  trouble  où  me 
jette  la  proposition  inattendue  dont  vous  me  par- 
lez; mais  vous  voulez  une  réponse  prompte,  il 
faut  vous  la  faire. 

Mon  acceptation  ne  peut  être  douteuse.  Dévoué 
au  roi  auquel  j'ai  consacré  toute  mon  existence, 
je  ne  reculerai  devant  aqcun  des  services  qu'il 
pourra  m'imposer;  je  lui  sacrifierais  ma  vie.  Je 
ne  puis  refuser  de  compromettre  pour  lui  ma 
réputation,  et  c'est  là  précisément  l'hypothèse 
dans  laquelle  je  me  trouverais  si  j'étais  appelé  au 
ministère. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  vous  le  répète  du 
fond  de  mon  cœur,  et  ce  n'est  pas  une  ridicule 
affectation  de  modestie  :  je  crois  être  assez  bon 
procureur  général,  mais  je  ne  trouve  point  dans 
mes  connaissances  des  hommes  et  des  choses, 
je  ne  trouve  point  dans  mon  esprit  l'étendue  né- 
cessaire pour  être  un  bon  ministre  ;  enfin,  je 
n'ai  point  cette  habitude  du  monde,  cette  aisance 
de  manières,  qui  est  aussi  une  chose  nécessaire 
dans  certaines  positions  :  le  cabinet  me  convient 
mieux  que  le  salon,  et  je  sens  que  je  serais  pas- 
sablement déplacé  à  la  cour.  Élevé  au  sein  de  la 
Révolution,  mon  éducation  a  été  manquée  comme 
celle  de  beaucoup  d'hommes  de  mon  &ge,  et 
rien  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut. 

En  un  mot,  la  conscience  de  mon  insuffisance 
jnWraye  au  point  que  je  ne  puis  me  familiariser 
avec  la  pensée  de  l'énorme  fardeau  d'un  porte- 
feuille. 

De  là,  mon  cher  ami,  je  conclus  que,  si  j'étais 
appelé  à  cette  haute  mission  dont  vous  me 
parlez,  j'y  perdrais  bientôt  l'espèce  de  réputation 
de  talent  que  m'ont  faite  quelques  succès  d'au- 
dience. 

Communiquez  ces  aveux,  priez  qu'on  les  pèse, 
et  détournez  de  moi,  s'il  se  peut,  le  calice  d'a- 
mertume. 

Quelle  que  soit  la  décision,  vous  pouvez  ré- 
poudre de  mon  dévouement.  Les  doctrines  du 
ministère  actuel  senties  miennes  ;  point  de  réac^ 
tiotif  point  de  violences^  mais  plus  de  conces^ 
lions  ;  en  deux  mots:  justice  et  fermeté^  voilà  ma 
devise  ;  la  Charte,  voilà  mon  évangile  jK)litique. 

Le  reproche  d'hostilité  à  la  religion  et  au 
clergé  est  assez  plaisant  au  moment  même  oCi 
les  journaux  de  la  faction  m'accusent  d'être  jé^ 
suite  et  eongréganiste  :  vous  conviendrez  que 
c'est  jouer  de  malheur. 

Vous  avez  bien  dit  :  je  n'ai  pas  le  bonheur 
d'être  dévot  ;  j'y  viendrai  sans  doute,  et  c'est  là 
une  de  mes  espérances  pour  le  temps  où  les 


illusions  s'évanouiront  \  mais  je  tiens  à  la  reli- 
gion de  mes  pères,  et  je  regarde  même  comme 
certain  qu'on  ne  peut  être  bon  royaliste  sans 
croire  en  Dieu  ;  or,  je  pense  que  personne  ne  me 
contestera  d'être  royaliste. 

Tout  cela  est  absurde  et  ne  mérite  que  du 
mépris. 

Bonjour»  mon  cher  ami,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire  combien  je  vous  aime. 

Guernon-Ranville. 

P.-S.  —  Ma  femme  est  un  peu  malade  à 
Genève,  et  je  suis  forcé  de  partir  dans  deux 
heures  pour  aller  passer  deux  jours  auprès  d'elle  ; 
je  serai  ici  avant  votre  réponse.  Ayez  soin, 
quand  vous  m'écrirez  pour  moi  seul  de  mettre 
mon  nom  sur  l'adresse. 

70.  Louis  Ghabert  de  Praille,  âgé  de  39  ans. 
capitaine  d'artillerie  en  réforme,  demeurant  a 
Paris,  rue  de  Montholon,  n^  8* 


des  ordonnances  qui  avait  eu  lieu  la  veille  ;  j'ai 
sur-le-champ  été  curieux  de  savoir  l'effet  qu'elles 

Êroduisaieut,  et  je  suis  allé  sur  la  place  de  la 
ourse  ;  là,  j'ai  rencontré  des  gens  qui  me  di- 
sent :  «  Eh  Lien!  voilà  les  coups  d'État  arrivés; 
ça  ne  sera  pas  long  maintenant.  »  Rentré  chez 
moi,  après  la  bourse^  et  à  cinq  heures  et  demie, 
j'entendis  battre  le  rappel,  et  le  5«  régiment, 
caserne  non  loin  de  chez  moi,  se  porter  en  toute 
hâte  vers  le  centre,  c'est-à-dire  vers  le  Palais- 
Royal.  Curieux  alors  de  savoir  ce  qui  s'y  passait, 
je  m'y  rendis ,  à  la  hauteur  du  Théâtre-Français, 
déjà  au  milieu  des  rassemblements,  j'entendis 
les  cris  :  Vive  la  ligne  !  La  ligne  ne  tire  pas  l  La 
ligne  est  à  nous!  Pénétrant  plus  avant,  dans 
l'intention  de  traverser  la  rue  Saint-Honoré.  je 
vis  effectivement  des  pelotons  du  5«  régiment  se 
dirigeant  de  la  place  du  Palais-Royal  ofu  côté  de 
la  place  Vendôme,  ne  faisant  aucune  démonstra- 
tion hostilot  et  occupant  la  largeur  de  la  rue. 
Voulant  être  éclairci  sur  la  vérité  du  refus  pré- 
tendu de  la  ligne,  je  traversai  la  rue  Saint- 
floooré,  me  dirigeant  sur  la  place  du  Palais- 
Royal,  qu'occupait  un  fort  détachement  de  gen- 
darmerie. Lh,  je  questionnai  Tofûcier  pour  savoir 
««  /viii  a^  «>«oa«{».  il  «»«o  ^Aw^^^Ait   qu'effectivc- 

avait  refusé 


commis- 
saire de  police,  et  ne  voulant  pas  se  trouver 
dans  le  même  cas  de  la  rue  Saint-Denis.  «  Mais, 
dit-il,  de  ce  cdté,  en  me  montrant  la  rue  Saint- 
Honoré.  du  côté  de  la  rue  du  Coq,  la  garde  a 
déjà  fait  feu  trois  fois  ;  c'est  là,  me  dit-il,  Que 
l'attaque  est  la  plus  vigoureuse.  >  Lui  ayant  ae- 
mandé  quels  étaient  les  moyens  d'attaque  de  la 
multitude,  il  me  fit  remarquer  la  terre  couverte 
de  pierres,  par  lesquelles  olusieurs  gendarmes 
avaient  été  abîmés.  Il  me  ut  voir,  en  outre,  les 
débris  d'une  barricade  recommencée  trois  fois. 

Demandé  au  témoin  si  l'officier  de  ffendarme- 
rie  lui  avait  dit  que  des  coups  de  feu  eussent 
été  tirés  sur  la  troupe. 

Il  a  répondu  que  non. 

Demandé  au  témoin  s'il  a  été  personnelle- 
ment témoin  que  des  sommations  eussent  été 
faites  de  la  part  de  Tautorilé  civile. 

Il  a  répondu  n'en  avoir  aucune  connaissance. 
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71 .  Louis-André  Lecomte,  âgé  de  42  ans,  proprié- 
taire, ancien  avoué  à  Joigny,  demeurant  a  Paris, 
rue  Hauteville,  n""  32. 

En  1822,  j'étais  avoué  à  Joigoy;  j'en  exerçais 
les  fouctioDS  depuis  10  années,  lorsque  je  fas 
compris  dans  une  accusation  de  conspiration  qui 
avait,  disait-on.  pour  but  le  renversement  du 

gouvernement  des  Bourbons.  Arrêté  dans  mon 
omiciïe  à  Joigny,  je  fus  jeté  dans  les  prisons  de 
cette  ville  où  ie  restai  63  Jours.  La  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Paris,  saisie  de 
cette  affaire,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  de  charges 
suffisantes  contre  moi,  et  je  fus  mis  en  liberté. 

Quelques  jours  après,  et  malgré  cet  arrêt,  une 
ordonnance  du  roi,  contresignée  de  Peyronnet, 
datée  du  3  juillet  1822,  me  révoqua  de  mes  fonc- 
tions d*avoué  sans  déduire  aucun  motif.  Le  bar- 
reau de  Paris  réclama  vainement  contre  cette  dé- 
cision arbitraire,  et  c'est  en  vain  aussi  que  mes 
réclamations  furent  portées  h  ta  Chambre  des  dé- 
putés, M.  de  Peyronnet  défendit  cette  ordonnance 
et  y  persista. 

Peu  de  temps  après,  je  me  présentai  chez  lui 
pour  lui  reprocher  de  m'avoir  ruiné  par  la  révo- 
cation de  mes  fonctions.  J'ajoutai  que  sa  décision 
était  illégale,  odieuse  et  arbitraire  ;  il  me  répondit 
que,  quand  bien  même  il  aurait  apporté  de  l'ar- 
bitraire dans  cette  affaire,  les  circonstances 
graves  dans  lesquelles  on  se  trouvait  Ty  autori- 
saient, puisqu'il  s'a([iP8ait  de  maintenir  ie  ffou- 
vemement  alors  existant.  Je  lui  demandai  1  au- 
torisation de  pouvoir  au  moins  présenter  on  suc- 
oesseur.  U  me  dit  que  ma  présentation  serait  un 
titre  d'exclusion  ;  et  il  tint  en  effet  parole , 
puisque  je  fus  dépouillé  de  mon  état  sans  avoir 
même  cette  dernière  ressource. 

Le  27  juillet  dernier,  en  revenant  du  faubourg 
Saint-Germain,  je  vis  un  rassemblement  nom- 
breux près  de  la  barrière  des  Sergents;  plu- 
sieurs coups  de  fusil,  pariis  de  la  place  du  Palais- 
Royal,  avaient  déjà  été  tirés  par  la  gendarmerie 
sur  le  peuple.  Je  m'avançai  vers  le  commandant 
de  la  gendarmerie,  pour  rengager  à  ne  plus 
faire  tirer  eur  le  peuple.  11  ne  tint  aucun  compte 
de  mes  observations,  et  me  menaça  de  me  frapper 
de  son  sabre,  si  je  ne  me  retirais  à  l'instant 
même.  Je  lui  représentai  qu'il  serait  comptable 
un  jour  du  sang  qu'il  faisait  répandre,  et  je  m'é- 
loignai pour  me  soustraire  aux  effets  de  ses  me- 
naces. 

Le  lendemain.  28  juillet,  je  parcourus  à  cheval 
plusieurs  quartiers  de  la  capitale  pour  encou- 
rager les  habitants  et  les  diriger  dans  leurs  pro- 
jets de  défense.  En  entrant  dans  la  rue  d'Antin, 


connaissance  des  ordonnances  qui  révoquaient 
celles  du  25,  et  qui  composaient  un  nouveau 
ministère,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  M.  de 
Mortemart. 


i 


J'aperçus  <  nviron  150  hommes  de  troupes  de  ligne 
qui  étaient  à  l'autre  extrémité  de  cette  rue,  et 
qui  firent  feu  sur  moi  et  sur  plosieurs  autres 
personnes.  Je  n'eus  que  le  temps  d'entrer  préci- 
pitamment dans  la  maison  du  notaire,  et  le  fus 
assez  heureux  pour  ne  pas  être  blessé.  Il  était 
environ  3  heures  après  midi. 

Une  heure  après,  en  traversant  le  boulevard 
qui  conduit  à  la  rue  de  la  Gbaussée-d'Antin,  j'es- 
suyai le  feu  de  la  garde  royale  campée  sur  le 
boulevard  vis-à-vis  fa  rue  de  la  Paix. 

Le  29  juillet,  je  me  portai  à  l'Hôtel  de  ville,  où 
je  restai,  et  je  fus  bientôt  nommé  secrétaire  de  la 
commission  municipale  de  Paris.  Dans  l'exer- 
cice de  ces  fonctions,  je  fus  appelé  à  entendre 
les  propositions  qui  furent  faites  à  la  commis- 
sion par  les  envoyés  de  Charles  X,  et  je  pris 


nÉPOSlTIONS 

Des  témoins  entendus  par  commission  rogatoire, 

1.  Nicolas-Gharles-Louis-Stanislas  Marie  Nom- 
PÈRB,  vicomte  de  Ghampagny,  âgé  de  ^  ans, 
maréchal  de  camp,  ancien  sous-secrétaire  d*Etat 
au  département  de  la  auerre,  demeurant  ordi^ 
nairement  au  château  de  Kanroux,  commune  de 
Ploujean,  arrondissement  de  Morlaix,  et  mo- 
mentanément  au  château  de  Kerduel^  en  la 
commune  de  Pleumeur^Bodon,  arrondiisement 
de  Lannion,  département  des  Côtes-dU'Nord. 

J'ai  eu  connaissance  des  ordonnances  du 
25  juillet  par  le  Moniteur  du  26.  Je  ne  me  dou- 
tais nullement  de  ce  grave  événement.  Aucun 
ordre  donné  au  ministère  de  la  guerre  n'avait 
pu  me  le  ftiire  soupçonner  ;  aucun  mouvement 
extraordinaire  de  troupes  n'avait  eu  lieu,  et 
même  an  moment  où  elles  ont  paru,  il  y  avait 
aux  environs  de  Paris  moins  de  troupes  de  la 
garde  que  de  coutume.  Deux  régiments  de  ce 
corps  d  élite  avaient  été  envoyés  en  Normandie, 
pour  calmer  les  Inquiétudes  de  la  population,  et 
faciliter  la  recherche  des  incendiaires.  A  ce  der- 
nier sujet*  je  dois  dire,  parce  que  ie  rapport 
d'accusation  de  la  Chambre  des  députés  a  laissé 

riser  de  vagues  soupçons  sur  le  gouvernement| 
l'occasion  des  incendies,  que  j'ai  souvent  été 
témoin  de  la  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac  pour  chercher  les  moyens  de  les  faire  ces- 
ser. La  nomination  de  M.  le  duc  de  Raguse  au 
commandement  supérieur  de  la  1**  division  mi- 
litaire avait  eu  lieu,  je  crois,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  il  en  avait  été  question  avant 
les  ordonnances,  et  M.  de  Polignac  m'en  avait 
parlé.  Celte  mesure  de  prudence  me  parut  natu- 
relle, dans  un  moment  où  le  général  Coutard 
était  obligé  de  s'absenter,  et  où,  l'opinion  publi- 
que étant  déjà  dans  une  grande  agitation,  leffou- 
vernement  pouvait  craindre  des  iroubles  à  ron- 
verture  de  la  session,  n  est  vrai  encore  que  je 
fis  expédier  des  ordres  pour  le  retour  du  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  qui  se  trouvait 
dans  le  Calvados;  mais  ce  retour  me  parut  nata* 
rel  :  les  incendies  se  calmaient,  et  ce  régiment 
aurait  dû  prendre  son  service  auprès  du  roi  dès 
le  !«'  juillet.  11  était  donc  juste  de  le  rappeler, 
d'autant  qu'on  le  remplaçait  en  même  temps  par 
un  régiment  de  H^ne. 

Le  zl  iuillet,  je  me  rendis  de  bonne  heure 
au  ministère  de  la  guerre.  Je  m'y  occupai  toute 
la  journée  de  mes  travaux  habituels,  et  je  ne  me 
souviens  pas  avoir  reçu  ce  jour-là  aucun  ordre 
relatif  aux  événements. 

Le  28,  je  partis  pour  Saint-Cloud,  où  îe  devais 
être  à  sept  heures  du  matin,  heure  à  laquelle, 
une  fois  par  semaine,  j'avais  l'honneur  de  sou- 
mettre le  travail  des  nominations  de  la  guerre 
à  M.  le  Dauphin.  A  la  fin  de  ce  travail,  II.  de  Po- 
lignac, qui  était  chei  le  roi,  me  fit  dire  de  l'atten- 
dre. Lorsqu'il  sortait,  il  m'annonça  que  l'ordon- 
nance do  mise  en  état  de  sièue  de  la  ville  de 
Paris  venait  d'être  signée,  et  il  me  demanda  de 
lui  donner  des  renseignements  sur  ce  que  la  lé* 
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gislation  a  Qxé  relalivemeat  à  Tétat  de  siège,  et 
Bpécialeinenl  sur  les  conseils  de  guerre  qu'il 
pensait  devoir  être  créés,  d'après  la  loi,  aussitôt 
que  Tétat  de  sièse  est  déclaré.  Craignant  de  ne 
pouvoir  pas  lui  aonner  avec  assez  d'exactitude 
les  reoseignemeots  demandés,  je  le  priai  d'atten- 
dre mon  retour  au  mioistère  de  la  guerre.  J*y 
rassemblai  dans  mon  cabinet  le  chef  et  le  sous- 
chef  du  bureau  de  la  justice  militaire.  On  rédi- 
Sea  une  note  qui  contenait  les  renseignements 
emandés,  et  lorsque  je  fus  appelé  aux  Tuile- 
ries, je  la  présentai  à  M.  de  Polignac,  qui  me 
chargea  de  la  remettre  au  duc  de  Kaguse.  Je  ne 
crois  point  que  cette  note  ait  eu  aucun  résultat, 
et  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'un  conseil  de 
guerre  ait  été  formé. 

Le  soir  du  28,  je  fis  rédiger  les  ordres  de  mou- 
vement pour  laire  marcher  sur  Saint-Gloud  les 
camps  de  Lunéville  et  de  Saint<Omer,  et  je  les 
envoyai  à  M.  de  Polignac. 

Le  29  au  matin,  les  barricades  commençant  & 
environner  le  ministère  de  la  suerre,  n'^ayant 
plus  d'ailleurs  que  quelques  employés  autour  de 
moi,  je  quittai  mon  cabinet  pour  me  rendre  aux 
Tuileries.  Peu  de  temps  après,  les  ministres  se 
rendirent  à  Saint-Gloua  et  Ton  me  dit  dé  rester 
aux  Tuileries,  que  je  ne  quittai  en  effet  que  lors- 
que les  troupes  se  retirèrent. 

J'ignore  dans  quelles  formes  la  publication  de 
la  mise  en  état  de  siège  a  été  faite. 

Quant  à  la  journée  du  26  juillet,  dont  il  n'a  pas 
été  question  jusqu'ici,  je  n'ai  rien  à  dire;  car, 
souffrant  depuis  3  jours,  j'avais  été  obligé  de 
rester  à  la  campagne,  où  ma  famille  passait  ordi- 
nairement l'été,  et  qui  est  éloignée  de  2  lieues 
de  Paris. 

2.  Loup-Gustave-Âlexandre,  vicomte  de  Virieu, 
âgé  de  51  ans,  colonel,  ex^sous^aide  major  géné- 
ral de  la  cirdevant  garde  royale^  demeurant  en  la 
commune  du  Thour^  canton  d'Asfeld. 

Dépose  que  son  service,  en  sa  qualité  susdite, 
devait  commencer  le  15  juillet  dernier;  mais 
qu'ayant  été  nommé  pour  présider  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Youziers,  et 
obligé  de  se  rendre  au  grand  collège  de  Mézières, 
il  n%Bt  arrivé  à  Paris  que  le  26  dudit  mois,  vers 
les  7  heures  du  malin;  qu'il  s'est  rendu  de  suite 
au  bureau  de  i'état-major  général,  place  du  Car- 
rousel, pour  s'y  établir  pendant  la  durée  de  son 
service;  que,  comme  personne  de  l'état-major 
n'était  encore  levé,  11  profita  de  cet  instant  pour 
se  rendre  à  son  hôtel,  rue  Saint-Dominique,  et  se 
munir  de  tous  les  effets  qui  lui  étaient  néces- 
saires; qu'à  son  retour,  il  n'y  trouva  que  M.  de 
Saint-Joseph,  sous-aide-major  général,  son  collè- 

Sue,  et  un  officier  de  service,  le  major  général 
tant  à  Saint-Gloud,  ainsi  que  H.  de  Ghoiseul, 
aide-major  général;  qu'ayant  besoin  de  prendre 

Quelque  chose,  il  fut  chez  un  restaurateur,  rue 
e  Rivoli,  chez  lequel  il  apprit  que  le  Moniteur 
contenait  deux  ordonnances,  l'une  sur  le  licen- 
ciement de  la  Chambre  des  députés,  et  l'autre 
apportant  des  changements  au  système  électoral, 
sans  cependant  qu'a  eh  eût  pris  lecture,  n'ayant 
pu  se  le  procurer  ;  que,  dans  Paprès-midi  du  même 
jour,  il  apprit  que  des  rassemblements  se  for- 
maient dans  différents  quartiers  de  Paris  ;  que, 
B  en  étant  assuré  par  soi-même,  il  en  prévint  par 
écrit,  transmis  par  ordonnance,  l'aide-major  gé« 
Qéral  &  Salnt-Cioud,  duquel  il  ne  reçut  aucune 
réponse,  non  plus  que  la  seconde  ordonnance 


qu'il  lui  dépêcha  dans  le  même  objet,  ces  rassem* 
blements  devenant  plus  nombreux;  ce  qui  le 
décida  à  s'adresser  au  comte  de  Wall,  comman- 
dant de  la  place,  où  il  trouva  M.  le  prince  de 
Poligoàc,  ayant  alors  le  portefeuille  de  la  guerre  ; 
ce  qui  mit,  lui  témoin  a  même  de  lui  demander 
ses  ordres  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre;  qu'il 
lui  répondit  que,  venant  d'être  informé  par  ledit 


il  rencontra  un  officier  de  la  place,  qui  llnforma 
que  des  rassemblements,  qui  se  trouvaient  dans  la 
rue  de  Rivoli,  près  du  ministère  des  finances,  ve- 
naient de  se  porter  du  côté  des  Tuileries,  mais  qu'il 
reconnut  que  c'était  une  erreur,  ou  que  du  moins 
ces  rassemblements  s'étaient  dissipés,  [)uisqu'en 
arrivant  à  l'état-major  g[énéral  il  n'en  vit  aucun; 
que,  le  lendemain  27,  il  sortit  de  l'état-major, 
vers  les  8  heures  du  matin,  pour  des  affaires  par- 
ticulières, en  passant  par  la  rue  Saint-Honoré  et 
le  Palais-Royal,  et  ne  reconnut  aucune  agitation: 
qu'en  sortant  du  Palais-Royal  vers  9  heures,  il 
rencontra  dans  la  rue  de  Richelieu  le  sieur  Le- 
prince,  officier  de  l'état-major,  qui  le  prévintxrue 
le  commandant  de  place  venait  de  faire  demander 
200  hommes  d'infanterie  de  la  carde,  pour 
se  rendre  sur  la  place  Vendôme,  à  l'euet  d'y  main- 
tenir l'ordre  contre  les  rassemblements  qui  se 
trouvaient  au  Palais-Royal  et  qui  pourraient  s'y 
porter:  que  lui  témoin  s^est  porté  de  sa  personne 
au  Palais-Royal  pour  s'assurer  du  fait  ;  qu'il  a 
reconnu  que  ce  bruit  était  mal  fondé,  et  s'est 
rendu  de  suite  à  l'état-major  de  la  place,  et  d'après 
le  rapport  qu'il  lui  fit,  le  contreH)rdre  fut  donné; 
que  vers  il  heures  les  rassemblements  commen- 
çant à  devenir  sérieux,  et  ayant  été  informé  par 
le  commandant  du  poste  au  Palais-Royal  que  sa 
troupe  venait  d'être  insultée  de  manière  à  ne 
pouvoir  s'y  maintenir,  lui  témoin  donna  Tordre, 
par  écrit  et  par  ordonnance,  au  commandant  du 
3«  régiment  d'infanterie  de  la  garde  de  doubler 
ce  poste,  et  de  mettre  à  sa  tète  un  capitaine 
sage  et  ferme;  ce  qui  fut  fait;  que,  vers  une 
heure  dadit  jour  27.  il  rentra  à  l'état-major  géné- 
rsd,  qu'il  y  trouva  le  marquis  de  Choiseul,  aide 
major  général,  auquel  il  rendit  compte  de  l'état 
des  choses,  que  bientôt  après  arriva  aussi  le  ma- 
jor général,  à  qui  M.  de  Choiseul  rendit  égale- 
ment compte  ;  que  dès  lors  le  service  de  lui  témoin 
devint  purement  passif,  et  qu'il  se  retira  en  atten* 
dantqu'onlui  transmit  des  ordres;  que,  dans  cet 
après-dlner,  les  rassemblements  prenant  plus  de 
consistance,  il  fût  donné  par  le  major  général 
l'ordre  de  faire  occuper  par  un  piquet  de  cava- 
lerie et  un  piquet  d'infanterie  les  postes  du  Car- 
rousel ; 

Que  le  28.  il  entendit  un  bruit  confus,  qui  le 
fit  sortir  de  l'état-major,  entre  8  et  9  heures  du 
matin,  qu'il  se  dirigea  vers  le  Palais-RoyaL  d'où 
partait  ce  bruit,  et  vit  dans  les  rues  de  Richelieu 
et  Saint-Honoré  des  rassembleinents  nombreux; 
qu'un  détachement  de  gendarmerie,  qui  venait 
pour  les  dissiper,  fut  assailli  à  coups  de  pierres 
par  la  multitude  qui,  s'éiant  retranchée  derrière 
(ïeB  planches  placées  devant  le  Palais-Royal, 
pernut  à  cette  troupe  de  passer  ;  que  lui,  dépo- 
sant, rendit  compte  de  cet  événement  à  l'état- 
major  général,  qui  fut  en  môme  temps  prévenu 
que  des  attroupu^ments  consi.iérables  et  nom- 
breux se  montraient  sur  tous  les  points,  ce  qui 
décida  le  major  général  à  faire  diriger  des  déia- 
chements  sur  tous  les  points  menacés;  que. 
quant  à  lui,  témoin,  il  est  resté  constamment  a 


lOS 
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Pétat-major  tout  le  reste  de  la  journée  du  28,  où 
il  D*a  été  occupé  qu*à  payer  les  fournisseurs  de 
pain  et  de  vin  aux  troupes  qui  manquaient  de 
tout  depuis  qu'elles  étaient  à  leurs  postes. 

Qu*eDfin,  le  29,  il  est  allé,  vers  9  heures  du 
matin,  trouver  plusieurs  boulangers  avoisinant 
rétat-major,  afin  qu'ils  se  chargeassent  de  four- 
nir du  pain  pour  les  troupes  ;  qirenviron  vers  les 
11  heures  du  matin,  le  major  Général  s'est  rendu 
à  pied  à  l'entrée  de  la  rue  de  Roban,  pour  parle- 
meoler  avec  le  peuple  ;  que  lui,  témoin,  et  d'au- 
tres officiers  Taccompai^Dèrent  ;  que.  dans  cet 
instant,  la  foule  déboucna  par  la  rue  au  Louvre, 
se  précipita  sur  les  Tuileries,  et  décida  le  major 
général  à  faire  sa  retraite  sur  Saint-Gloud,  par  le 
jardin  des  Toileries  et  les  Ghamps-Blvsées;  qae 
quant  i  lui,  déposant,  il  a  suivi  a  pied  le  même 
mouvement,  après  avoir  vainement  cherché  son 
cheval  qui  était  placé  au  piquet  de  cavalerie,  et 
qa*il  n'y  retrouva  plus. 

Nous  avons  interpellé  ledit  sieur  de  Virieu. 
quels  sont,  parmi  les  ordres  dont  il  nous  a  parle 
dans  les  détails  qu'il  vient  de  nous  faire,  ceux 
gu'il  aurait  donnés  ou  reçus  dans  ces  quatre 
journées,  et  ce  que  contenaient  les  uns  ou  les 
autres  ? 

Le  témoin,  interpellé,  dépose  qu*jl  n'a  reçu 
d'antre  ordre  que  celui  du  28,  donné  par  le  ma- 
jor général,  de  faire  conduire  chez  le  commis- 
saire de  police  les  prisonniers  amenés  à  Tétat- 
major,  lesquels  n'ayant  pu  être  reçus  chez  ce 
magistrat,  à  cause  de  leur  nombre,  il  les  fit  trans- 
férer, d'après  les  mêmes  ordres,  au  poste  mili- 
taire de  rhôtel  d'Blbeuf  ;  que  quant  à  loi,  de 
Virieu,  il  n'a  donné  que  celui  de  doubler  le 
poste  du  Palais-Royal  dans  la  Journée  du  27. 

Nous  avons  de  même  interpellé  le  témoin  de 
nous  dire  quels  sont  les  mouvements  militaires 
auxquels  il  aurait  pris  part,  et  les  engagements 
dont  il  aurait  été  témoin,  entre  les  troupes  et  les 
rassemblements. 

Le  témoin,  interpellé,  dépose  qu'il  n'a  pris 
part  à  aucun  mouvement  militaire  et  n'a  ë(6  le 
témoin  d'aucun  engagement  entre  les  troupes  et 


ail.  1  aiue-uiajur  ciaui  pnreoui,  ii  u  avaii  qae  ues 

ordres  à  attendre,  et  n'a  reçu  que  celui  dont  il 
vient  de  parler. 

Nous  avons  encore  interpellé  le  témoin  de 
nous  déclarer  s'il  sait  de  quel  côté  le  feu  aurait 
commencé,  et  si,  avant  de  faire  feu,  les  com- 
mandants militaires  avaient  fait  faire,  ou  s'il 
leur  avait  été  ordonné  de  faire  faire  les  somma- 
tions prescrites  par  la  loi. 

Le  témoin^  interpellé,  dépose  que.  comme  il 
vient  de  le  déclarer,  il  n'a  été  témoin  d'aucun 
engagement  et  n'a  pu  voir  de  quel  côté  le  feu 
avait  commencé;  que  seulensent  il  a  su,  par  le 
rapport  des  troupes  qui  étaient  établies  sur  la 

S  lace  du  Palais-Royal,  que  le  feu  avait  commencé 
u  côté  des  rassemblements,  dans  la  journée 
du  28  ;  qu'il  ne  peut  nous  dire  si,  avant  le  feu, 
les  commandants  militaires  avalent  fait  faire,  ou 
bMI  leur  avait  été  ordonné  de  faire  faire  les  som- 
mations prescrites  par  la  loi;  que,  tout  ce  qu'il 
sait,  c'est  que  les  sommations  doivent  se  faire 
par  la  police,  et  que  les  ordres  donnés  à  la 
troupe  par  le  major  général  étaient  de  maintenir 
l'ordre  et  de  repousser  la  force  jpar  la  force  ;  que 
le  témoin  pense  que,  si  l'intention  du  major  gé- 
néral eût  été  de  faire  tirer  sur  le  peuple,  il  aurait 
dirigé  ses  troupes  en  masse,  au  lieu  de  les  di- 
viser par  détachements. 


Bnfin,  nous  avons  interpellé  le  témoin  dénoue 
déclarer  quelles  étaient  les  instructions  données 
aux  troupes  dans  cette  occasion. 

Le  témoin,  interpellé,  dépose  que,  comme  il 
l'avait  déjà  dit,  les  troupes  n'avaient  d'autres 
instructions  que  de  maintenir  l'ordre  et  de 
repousser  la  force  par  la  force. 

3.  Gharles-Jean-Louis  de  Saint-Germain,  ex-- 
lieutenant  au  3*  régiment  éHinfanterie  de  Vex^ 
garde^  âgé  de  34  ans,  demeurant  à  Orléans, 
rue  Saint-Anne,  n^  15. 


Le  25  iuillet  dernier,  j'étais  de  garde  au  Pont- 


vers  9  heures  du  matin  ;  le  rapport  que  j'ai  fait 
était:rt^  de  nouveau.  Jeme  suis  réuni,  pour  dîner, 
à  d'antres  de  mes  camarades  à  une  table  d'hôte 
prés  l'Ecole  militaire,  et  c'est  là  que  j'ai  appricr 
que  les  ordonnances  étaient  dans  le  Moniteur  ; 
je  n'ai  rien  autre  chose  à  dire  sur  cette  journée 
du  26.  Le  27,  à  5  heures  de  l'aprés-midl,  le 
sergent  de  semaine  vint  me  prévenir  de  me  rendre 
à  FBcole  militaire  pour  prendre  le  comman- 
dement d'un  piquet  de  30  hommes  :  en  arri- 
vant dans  la  cour  de  l'Ecole,  M.  de  Pleinesdves, 
mon  colonel,  me  dit:  «  Vous  allez  prendre  ce 
piquet  de  30  hommes,  vous  irez  chez  le  maréchal 
de  service  ;  vous  lui  direz  que  j'ai  été  prévenu 
par  le  capitaine  de  ronde  que,  le  poste  du  Palais- 
Royal  se  trouvant  assailli,  j'ai  cru,  pour  le  bien 
du  service,  devoir  envoyer  le  piquet  pour  le 
renforcer:  si  Son  Excellence  n'approuvait  pas 
cette  mesure,  le  piquet  rentrerait  à  sa  caserne.  » 
Ayant  pris  les  ordres  du  maréchal  de  service, 
duc  de  Raeuse.  il  me  dit  de  conduire  le  piquet 
au  Palais-Royal.  Je  me  mis  en  marche  aussitôt  : 
arrivé  dans  la  rue  de  Rohan,  un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  paraissaient  pris  devin  nous  crièrent 
de  retourner  à  la  caserne  et  de  respecter  leurs 
ordres;  cette  défense  était  accompagnée  des  in- 
jures les  plus  grossières.  Lorsque  nous  voulûmes 
entrer  dans  la  rue  Saint-Honoré,  nous  trouvâmes 
une  barricade  formée  avec  un  omnibus  et  une 
charrette  de  porteur  d'eau;  ayant  été  obligés 
pour  passer  d'écarter  cette  barricade,  nous  fûmes 
assaillis  de  pierres;  plusieurs  de  mes  hommes 
furent  blessés.  Dans  ce  moment,  les  armes 
n'étaient  pas  chargées,  sans  cela  les  soldats  au- 
raient pueo  faire  usage;  arrivés  à  la  cour  du  Palais- 
Royal,  je  remis  mon  détachement  sous  les  ordres 
du  chef  de  poste.  Je  dois  vous  dire  que  les 
hommes  qui  nous  ont  assaillis  dans  la  rue  Saint- 
Honoré  appartenaient  aux  classes  malheureuses 
du  peuple.  Après  m'être  promené  pendant  quel- 

3 ues  instants  sur  la  place  du  Palais-Roval,  je  me 
irigeai  du  côté  de  la  rue  Saint-Hooore,  où  nous 
avions  placé  plusieurs  factionnaires  et  m'étant 
aperçu  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  laissaient 
entourer  par  des  groupes,  je  leur  dis  qu'il  ne 
fallait  pas  se  laisser  approcher  ainsi,  et  qu'ils 
devaient  écarter  la  foule.Dans  ce  moment,  je  reçus 
une  pierre  dans  la  poitrine;  les  sentinelles  ne 
tirèrent  pas.  La  douleur  que  me  fit  éprouver  ce 
coup  fut  tellement  vive,  que  je  fus  obligé  de 
rentrer  au  corps  de  garde,  où  je  passai  plusieurs 
heures.  Pendant  le  temps  que  j'y  étais,  il  arriva 
un  bataillon  de  mon  régiment,  qui  se  plaça  sur 
la  place  du  Palais-Royal.  Dans  la  soirée,  je  fus 
visiter  les  faciionnaires  que  nous  avions  mis 
autour  du  Patois-Royal.  Plusieurs,  ayant  été  *' 
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saillis,  avaient  été  obligés  de  faire  feu  pour  se  dé- 
fendre ;  un  d^eax  avait  désarmé  un  bourgeois 
porteur  d'un  fusil  à  deux  coups,  sur  lequel  était 

fravé  le  nom  de  Lepa^e  ;  comme  mon  service 
tait  intérieur,  je  ne  sais  pas  ce  qui,  dans  cette 
soirée  du  27,  a  pu  se  passer  dans  les  rues  envi- 
ronnautes.  Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c'est 
que  nos  sentioeites  n'ont  tiré  qu^après  avoir  été 
attaquées  et  avoir  reçu  des  pierres  ;  les  officiers 
leur  avaient  recommandé  d'agir  avec  la  plus 
grande  modération.  Le  28,  vers  9  heures  et  demie 
du  matin,  après  avoir  relevé  au  poste  du  Palais- 
Royal,  nous  suivions  les  raes  qui  nous  condui- 
saientà  la  caserne  ;  arrivésàlaplacedu  Carrousel, 
le  maréchal  de  service  nous  nt  dire  d'arrêter  et 
d'attendre  ses  ordres  :  un  instant  après,  le  3'  régi- 
ment, commandé  par  le  colonel,  arriva  et  se 
mit  en  bataille  devant  le  château.  Le  colonel, 
quelques  minutes  après,  me  fit  dire  par  un  of- 
ncier  de  prendre  15  hommes  de  mon  détache- 
ment, de  me  rendre  de  suite  sur  le  quai  des 
Gélestins  et  de  voir  si  le  15«  y  était  en  bataille; 
et,  après  avoir  vérifié  ce  fait,  d'en  rendre  compte 
au  maréchal  de  service.  J'obéis  aussitôt.  Etant 
arrivés  sur  la  place  de  Grève,  7  ou  800  cents  per- 
sonnes, dont  la  plupart  étaient  armées  d'armes  à 
feu,  quelques-unes  de  bâtons,  coururent  sur  nous 
en  vociférant.  J'arrêtai  aussitôt  mon  détache- 
ment ;  je  m'avançai  seul  vers  le  peuple  avec  l'in- 
tention de  l'apaiser  :  â  peine  avais-je  fait 
quelques  pas,  que  l'on  fit  une  décharge  sur  moi 
et  sur  mes  hommes^  dont  deux  furent  tués  et 
presque  tous  blessés  ;  moi-même  je  fus  blessé  : 
j'ai  encore  des  baltes  dans  le  bras  gauche  et 
plusieurs  grains  de  plomb  au  ventre  et  à  la  fi- 
gure; mes  habits  et  mon  bonnet  à  poil  étaient 
percés  en  plusieurs  endroits  ;  je  ne  sais  pas 
comment  j'ai  pu  échapper  à  cette  fusillade,  car 
on  tirait  a  Iz  ou  15  pas.  Mes  soldats  ont  tiré 
alors,  et  plusieurs  hommes  sont  tombés. 

Craignant  d'être  entouré  par  la  foule,  j'ai  battu 
en  retraite  jusqu'au  pont  Notre-Dame  ;  sur  la 
route»  on  tirait  sur  noas,  et  j'ai  entendu  siffier 
les  balles.  Heureusement  pour  mon  détache- 
ment, un  bataillon  du  réjB[iment  arriva  :  on  me 
fit  monter  dans  un  cabriolet;  mais,  comme  on 
tirait  sur  moi  et  que  déjà  le  cabriolet  était  percé 
de  plusieurs  balles,  le  conducteur  arrêta  et  me 
fit  descendre;  je  rejoignis  alors  le  bataillon  qui, 
dans  ce  moment,  était  sur  le  pont  Notre-Dame  et 
qui  revint  sur  la  place  du  Carrousel,  après  avoir 
passé  par  le  Palais  de  Justice  et  le  Pont-Neuf.  Je 
fus  rendre  compte  au  maréchal  de  service  de  ce 
qui  s^était  pat^sé:  il  me  questionna  un  instant  et 
me  laissa  entre  les  mains  des  chirurgiens  :  Un 
instant  après,  je  fus  conduit  à  l'hôpital,  où  je 
suis  resté  3  semaines.  Je  ne  sais  pas  si  les  som- 
mations ont  été  faites  au  peuple  dans  ces  diffé- 
rentes journées,  mais  ce  que  je  puis  vous  affir- 
mer, c'iest  que,  dans  tous  les  endroits  où  je  me 
suis  trouvé,  la  troupe  ne  s'est  servie  de  ses 
armes  que  pour  se  défendre  ^^^ce  sont  toujours 
les  bourgeois  qui  ont  commencé.  Dans  ces  diffé- 
rentes journées,  je  n*ai  vu  aucun  commissaire 
de  police,  et  c'est  tout  ce  que  je  sais. 

4.  François-Isidore  de  Blair,  âgé  de  55  am,  chef 
de  bataUloTij  capitaine  au  3«  régiment  d^infan- 
terie  de  Vex' garde,  demeurant  aux  Etangs, 

Dans  la  journée  du  dimanche  25  juillet  der- 
nier«  je  n*ai  pas  quitté  ma  chambre,  j'étais  indis- 
posé; je  n'ai  hea  su  et  je  n'ai  reçu  aucun  ordre. 


Le  26,  je  fus  nommé  de  piquet  dans  l'après- 
midi,  pour  me  tenir  prêt  à  marcher  ;  je  passai  en 
conséquence  la  nuit  au  quartier,  les  armes  du 
)iquet  étant  en  faisceaux  dans  la  cour,  les 
lommes  dans  leurs  chambres,  jetés  sur  leurs  lits, 
habillés;  la  nuit  se  passa  sans  ordre  ni  mouve- 
ment. 

Le  27,  le  régiment  sortit  de  l'Ecole  militaire 
dans  l'après-midi,  avec  tous  les  officiers  supé^ 
rieurs;  vers  4  ou  5  heures,  plusieurs  détache- 
ments furent  commandés  pour  la  rue  Saiot- 
Honoré,  le  Palais-Royal  et  le  Louvre  ;  Vêtais  des- 
tiné pour  commander  le  détachement  du  Louvre. 
Déjà  j'étais  en  route  avec  mon  détachement, 
lorsque  mon  colonel  courut  après  moi,  me  don- 
nant ordre  de  remettre  le  commandement  de 
mon  détachement  à  mon  lieutenant,  d'en  retirer 
25  ou  30  hommes,  de  me  diriger  dans  la  rue 
Saint-Nicaise,  avec  un  détachement  de  gendarmes 
de  la  garde  commandé  par  unofticier  que  j'avais 
alors  sous  mes  ordres  ;  d'y  détruire  une  barri- 
cade. J'observai  alors  à  mon  colonel  si  je  devais 
faire  charger  mes  armes?  Qt^lle  demandent  me 
répondit-il  /  Oui^  sans  doute,  vous  allez  les  faire 
charger^  et  vous  repousserez  la  force  far  la  force. 
Gomme  je  sortais  du  guichet,  une  vive  fusillade 
s'engageait  dans  la  rue  Saint-Honoré.  Dans  la  rue 
Saint-Nicaise,  je  trouvai  une  misérable  barricade 
qui  nous  arrêta  faiblement;  toutefois,  mon  déta- 
cnement  fut  assailli  de  pierres  et  de  pavés;  au 
débouché  de  la  rue  Saint-Nicaise,  j'en  trouvai 
une  formée  de  2  omnibus  renversés;  une  foule 
innombrable  de  populace  derrière,  qui  y  avait 
amoncelé  plusieurs  tas  de  briaues  et  de  pavés; 
j'y  fus,  comme  dans  la  rue  Saint-Nicaise,  as- 
sailli; alors  je  fis  mettre  mon  peloton  en  ba- 
taille vis-à-vis  la  barricade;  j'y  fis  charger  les 
armes,  et  alors  porter  mon  peloton  en  avant,  et 
la  baïonnette  en  avant;  la  foule  refiua  dans  les 
rues  adjacentes.  Quelques  hommes  de.  mon  déta- 
chement, qui  s'étaient  imprudemment  portés  40  à 
50  pas  en  avant,  furent  assaillis  par  des  pavés, 
et  a  leur  fut  tiré  2  coups  de  fusil  ou  pistolet, 
l'un  d'un  entresol  et  l'autre  d'un  étage  plus 
élevé  :  ces  hommes  ripostèrent;  je  courus  après 
les  faire  rentrer  au  peloton.  Les  omnibus  ayant 
été  détournés  assez  pour  donner  passage  à  4  che- 
vaux de  front,  je  donnai  ordre  à  l'officier  de  gen- 
darmerie de  balayer  les  rues,  ce  qu'il  exécuta,  et 
vint  reprendre  son  poste  un  quart  d'heure  après. 
Dans  les  2  heures  environ  que  je  passai  dans 
cette  position,  je  fis  plusieurs  fois  détacher  des 

f patrouilles  de  cette  même  cavalerie  pour  arrêter 
a  foule  toujours  croissante;  vers  la  nuit,  je  fus 
relevé  par  un  autre  capitaine  du  même  régiment, 
et  rentrai  au  noyau  de  mon  bataillon,  sur  la 
place  du  Carrousel,  où  nous  restâmes  jusque  vers 
minuit,  où  nous  rentrâmes  à  l'École  militaire. 

Le  28,  vers  6  ou  7  heures  du  matin,  le  régi- 
ment sortit  de  l'Ecole  militaire,  et  fut  de  nou- 
veau s'établir  sur  le  Carrousel.  Vers  9  heures  en- 
viron, mon  bataillon  prit  les  armes,  se  dirigea 
vers  le  quai  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  la 
place  du  Ghâtelet  et  rentra  encore  au  Carrousel. 

Environ  deux  heures  après  être  rentré  au 
Carrousel,  le  régiment  en  entier  prit  les  armes, 
suivi  d'un  gros  détachement  de  lanciers  et  de 
plusieurs  pièces  d'artillerie.  Les  grenadiers  de 
mon  bataillon  étant  détachés  en  avant  et  sur  la 
droite,  je  me  trouvais  alors  tête  de  colonne;  mon 
chef  de  bataillon  m'ordonna,  pour  en  éclairer 
la  marche,  de  me  porter  à  une  centaine  de  pas 
en  avant.  Arrivé  au  quai  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  je  trouvai  deux  factionnaires  de 
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gardes  nationaux  posés  à  rentrée  de  celte  rue, 
qui  rendirent  les  honneurs  à  mon  peloton  ;  je 
continuai  toujours  ma  route^  remontant  les  quais; 
arrivé  vers  Je  pont  du  Ghàtelet,  j'entendis  sur  mes 
derrières  de  fortes  décharges  d'artillerie  et  de 
mousqueterie  ;  nous  arrivâmes  ainsi  jusque  sur 
la  place  du  Ghàtelet,  où  le  chef  de  bataillon  nous 
lit  former  en  bataille,  le  dos  à  la  rivière,  face  à 
une  multitude  innombrable  qui  remplissait  la 
place.  Le  commandant  réitéra  très  souvent  Tor- 
dre de  se  retirer.  Environ  un  quart  d'heure  après 
être  établi,  un  détachement  de  voltigeurs,  pour- 
suivis et  blesRés  pour  la  plupart,  ainsi  que  l'of- 
ficier qui  le  commandait,  fut  heureux  de  trouver 
le  bataillon  pour  leur  salut  Le  chef  de  bataillon 
détacha  de  suite  à  leur  secours  un  peloton  de 
ffrenadiers;  alors  une  fusillade  s'engagea  du 
Pont-au-Ghange,  du  quai  conduisant  à  la  place 
et  de  plusieurs  croisées  du  fond  de  la  place  du 
Cbàtelet  :  nous  eûmes  là  beaucoup  dliommes 
blessés.  Le  chef  de  bataillon  jugeant  notre  place 
point  convenable,  nous  fit  passer  la  rivière  ;  nous 
remontâmes  alors,  à  la  faveur  du  parapet,  vers 
les  ponts  au  Change,  Notre»Dame  et  d'Ârcole. 
J'eus  ordre  d'enlever  celui  de  Notre*Dame,  ce  que 
j'exécutai  avec  la  perte  d'un  sergent,  d'un  sa- 

Eeur,  tués,  4  voltigeurs  et  6  hommes  du  centre 
lessés  ;  je  restai  environ  une  demi-heure  dans 
cette  position,  tenant  la  me  qui  fait  face  au 
pont,  et  observant  les  quais  à  droite  et  à  gauche. 
Nous  fûmes  renforcés  d'un  bataillon  suisse,  et 
dtiriieés  par  le  général  Saint-Ghamans  sur  la  place 
de  Grève,  où  u  s*eng^a  une  très  vive  fusillade. 
L'ennemi,  rejeté  dans  toutes  les  rues  abou- 
tissantes, maintenu  par  de  simples  piquets,  on 
nous  entassa  dans  le  fond  de  la  place,  dominés 
de  toutes  parts  par  les  croisées  de  l'autre  côté  du 

Suai.  On  nous  tua,  dans  cette  marche,  beaucoup 
'hommes  et  de  chevaux  aux  lanciers  et  aux 
cuirassiers.  Vers  la  nuit,  le  général  Saint-Gha- 
mans,  qui  commandait  toute  cette  marche,  ne 
recevant  pas  d'ordre,  nous  fit  tous  entrer  dans 
THéiel  de  Ville  ;  nous  y  restâmes  jusque  vers 
minuit,  relevant  de  temps  en  temps  les  postes 
engagés;  nous  fîmes  tranquillement,  mais  pas 
sans  inquiétude,  notre  retraite  sur  l'École  mili- 
taire, emmenant  avec  nous  150  à  200  blessés. 

Le  29,  un  peu  après  le  jour,  nous  reprîmes 
de  nouveau  les  armrs  ;  nous  nous  dirifieâmes 
encore  sur  le  Carrousel,  que  nous  quittâmes 
une  demi-heure  après,  pour  nous  établir  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  avenue  des  Feuillants,  et 
ordre  d'établir  des  postes  â  toutes  les  rues  abou- 
tissant à  la  rue  de  Rivoli.  Nous  restâmes  deux  â 
trois  heures  environ  dans  cette  position,  et  nous 
fûmes  nous  établir  place  Louis  XV,  près  l'hôtel 
de  la  marine  ;  des  tirailleurs  parisiens,  faufilés  le 
long  du  quai  d'Orsay,  laGhamore  des  députés  et  le 
Palais -Bourbon,  nous  incommodant  fort,  la 
compagnie  du  3*  bataillon  reçot  ordre  de  passer 
le  pont  Louis  XV,  de  les  débusquer  de  leur  posi- 
tion etde  s'y  établir,  ce  qu'elle  exécuta,  avec  une 
perte  de  9  hommes. 

Vers  le  milieu  du  jour,  le  général  Quinsonnas 
Tint  nous  faire  reprendre  les  armes  et  nous  don- 
ner Tordre  de  nous  retirer  dans  les  Champs- 
Elysées;  nous  nous  y  formâmes  en  bataille  le 
temps  seulement  d'y  attendre  la  compagnie  de 
Toltfgeurs  détachée.  Quelques  instants  après,  le 
major  général,  sorti  des  Tuileries  par  le  Pont- 
foumant,  avec  ton  état-major,  nous  fit  effectuer 
notre  retraite  sur  Saint-Cloud. 

Partout  où  je  me  suis  trouvé*  des  sommations 
ont  été  bites  par  les  officiers  commandant  les 
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postes,  pour  que  la  foule  ait  â  se  retirer;  tous 
mes  camarades  et  moi-même  avons  couru  sou* 
vent  le  danger  de  la  mort  pour  retenir  nos  sol- 
dats, pour  les  empêcher  de  tirer  sur  les  personnes 
aux  croiséeSj;  et  sur  celles  non  armées. 

U  n'est  point  à  ma  connaissance  que  des  ine- 
trnctions  aient  été  données  pour  faire  faire  les 
sommations  prescrites  par  la  loi,  pour  la  dis- 
persion des  rassemblements,  sommations  qui 
furent  cependant  fuites,  comme  je  l'ai  indiqué 
ci-dessus. 

J'atteste  que,  partout  oh  les  soldats  ont  fait 
feu,  avec  ou  sans  ordre,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois,  ce  n'a  jamais  été  qu'après  des 
coups  de  pistolet  ou  de  fusil  tirés  des  croisées 
ou  des  caves,  ne  tenant  aucun  compte  des  pavés 
ou  des  briques  lancés. 

Sur  tous  les  points  où  je  me  suis  trouvé,  les 
hostilités  ont  commencé  du  côté  des  rassemble- 
ments, qui  tiraient  des  coupe  de  fusil  sur  les 
militaires. 


5.  Louis-Julien  Delaunay,  agi  de  33  aiu,  of/icier 
en  demiriolde,  demeurant  à  Bédé» 

Le  25  et  le  26  juillet  dernier,  il  n'est  parvenu 
à  ma  connaissance  aucune  ordre  relativement  aux 
événements  politiques.  Je  n'ai  vu  ces  deux  jours* 
là  aucun  rassemblement.  Ce  n'est  que  le  27  au 
matin  que  j*ai  appris,  en  déjeunant,  l'existence 
des  ordonnancea.  A  4  heures  de  1  après-midi, 
nous  avons  reçu  Tordre  de  nous  tenir  prêts  ; 
à  5  heures,  on  nous  ordonna  de  nous  rendre  à  la 
caserne  et  de  prendre  tes  armes.  Je  fus  dirigé, 
avec  ma  compagnie,  que  je  commandais  alors, 
mon  capitaine  étant  de  garde  au  Palais-Royal, 
sur  la  place  Louis  XVI,  où  se  trouvèrent  réunis 
4  à  5  bataillons  de  la  garde.  Une  heure  après,  le 
bataillon  dont  je  faisais  partie  fut  conduit  sur  la 
place  du  Carrousel.  Vers  7  heures,  uq  capitaine 
d'état-major  vint  demander  un  détachement  de 
30  hommes,  de  la  part  du  maréchal  de  service. 
Je  reçus  l'ordre  de  mon  chef  de  bataillon,  de 
suivre  ce  capitaine  avec  30  hommes.  Bu  traver- 
sant la  place  du  Carrousel,  ce  capitaine  me  de- 
manda si  les  armes  étaient  chargées;  sur  ma 
réponse  négative,  il  me  fit  commander  de  les 
charger.  Au  moment  où  les  hommes  chargeaient 
les  armes,  un  détachement  de  lanciers  de  la 

garde,  arrêté  par  les  barricades  de  la  rue  Saint- 
ioooré,  revint  par  la  rue  du  Gnichet->ie-rfichelle, 
en  criant  :  Bq  avant  l'inranteriel  Aussitôt  les 
armes  chargées^  je  suivis,  avec  mon  détacha 
ment,  le  capitaine  d'état-major.  A  peine  entrés 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  et  la  première  barri* 
cade  étant  enlevée,  une  grêle  de  briques  lancées 
de  dessus  les  toits  nous  tomba  sur  la  tête.  Les 
soldats  se  sentant  attaqués,  et  encouragés  par  les 
ordres  du  capitaine,  firent  feu  sur  tous  les  bou^ 
geois  qui  se  présentèrent  devant  eux  aux  croi- 
sées. Le  capitaine  me  donna  ensuite  l'ordre  de 
faire  enlever  une  barricade  qui  se  trouTait  en 
face  le  bout  de  la  rue  des  Pyramides.  Une  autre 
barricadai  qui  se  trouvait  â  peu  près  â  100  pas 
plus  loin,  couvrait  une  populace  nombreuse.  Mon 
capitaine  me  donna  ordre  de  faire  feu  sur  ce  ra- 
semblement;  mais  je  m'y  of>posai,  en  lui  obser« 
vaut  que  j'apercevais  derrière  cet  attroupement 
un  autre  détachement  de  la  garde.  Je  m'avançai 
alors  seul,  et  j'mvitai  les  hommes  qui  faisaient 
partie  de  cet  attroupement  â  se  retirer,  sans  quoi 
j  avais  Tordre  de  faire  feu.  L'attroupement  se 
dissipa  aussitôt.  Le  capitaine  somma  les  loca- 
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taires  de  la  maigoa  d'où  l*on  nons  avait  jeté  des 
pierres,  d'ouvrir  les  portes,  et  envoya  un  sergent, 
avec  quelques  hommes,  pour  tàcber  de  saisir 
ceux  qui  les  avaient  jetées,  mais  on  ne  trouva 
que  quelques  locataires  en  alarmes,  dont  deux 
avaient  été  tués  et  un  blessé.  (On  nous  dit  que 
ces  3  personnes  étaient  des  Anglais.)  fin  noua 
rendant  dans  cette  rue,  nous  ne  reçûmes  point 
l'ordre  de  faire  les  sommations  prescrites  par  la 
loi.  Je  pris  sur  moi  de  faire  la  sommation  dor>t 
j'ai  parlé,  que  ie  répétai  plusieurs  fois  dans  la 
fioirée,  et  qui  m^a  réussi  auprès  des  petits  attrou- 
pements qui  se  présentèrent  devant  moi  dans  la 
rue  de  Rivoli,  au  bout  de  laquelle  je  fus  placé 
avec  mon  détachement.  Nous  rentrâmes  au  quar- 
tier entre  il  heures  et  minuit.  Le  27,  je  ne  vis 
aucuns  bourgeois  en  armes.  Les  cris  que  j'enten- 
dis partir  de  ces  rassemblements  étaient  :  Vive  la 
liberté l  Vive  la  Charte!  A  bas  les  ministres!  Le  28, 
à  7  heures  du  matiu,  nous  reçûmes  Tordre  de  nous 
tenir  prêts  à  prendre  les  armes  pour  9  heures. 
Nous  lûmes  conduits  directement  à  la  place  du 
Carrousel.  Peu  de  temps  après,  M.  de  Saint-Ger- 
main, lieutenant  au  régiment,  qui  descendait  de 
garde  du  Palais-Royal,  fut  envoyé  avec  15  hom- 
mes sur  le  Pont-Neuf.  Un  quart  d'heure  après,  le 
bataillon  dont  je  faisais  partie,  accompagné  d'un 
détachement  de  lanciers,  fut  dirigé  du  côté  de  la 
place  de  Grève.  A  peine  arrives  au  Pont-au* 
Change,  sur  la  place  du  Gh&telet,  nous  enten- 
dîmes quelques  coups  de  fusil,  et  nous  vîmes 
arriver  en  désordre  M.  de  Saint-Oermain  et 
13  hommes;  presque  tous  étaient  blessés.  La 
compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  fut  en- 
voyée pour  repousser  un  attroupement  nom- 
breux et  armé  qui  poursuivait  ce  faible  dé- 
tachement :  quelques  coups  de  fusil  l'eurent 
bientôt  dispersé.  La  compa^snie  de  grenadiers 
étant  rentrée,  le  chef  de  bataillon  nous  recon- 
duisit à  la  place  du  Carrousel,  d'où  nous  repar- 
ttmes,  renforcés  par  un  détachement  de  cuiras- 
siers de  la  garde  et  2  |)ièces  de  canon.  De  retour 
au  Poit-au-Change,  nous  traversâmes  la  Seine,  et 
nous  longeâmes  le  auai  aux  Fleurs.  Arrivés  au 
bout  du  pont  Notre-Ûame,  la  cavalerie  qui  était 
en  avant,  arrêtée  par  une  fusillade  qui  venait  de 
la  rue  Planche-Mibray,  cria  en  avant  l'artillerie. 
On  tit  place  aux  deux  pièces,  qui,  bientôt  placées 
en  batterie  sur  le  milieu  du  pont,  tirèrent  plu- 
sieurs coups  sur  le  rassemblement  qui  encom- 
brait cette  rue. 

Pendant  que  rarlillerie  faisait  ce  feu,  l'infan- 
terie riposta  à  une  vive  fusillade  qui  lui  venait 
de  la  place  de  Grève  et  des  quais  environnants. 
Les  tambours  battaient  la  charge,  et  nous  arri- 
vâmes sur  la  place  de  Grève  par  le  pont  qui  donne 
surcette  place.  Deux  officiera  et  quelques  hommes 
étant  lombes,  et  les  coups  de  fusil  nous  arrivant 
de  toutes  parts,  tant  des  croisées  que  des  quais, 
nous  fûmes  obligés  d'évacuer  la  place  et  de  nous 
retirer  sur  le  quai  de  Gesvres.  Les  2  pièces  arri- 
vant à  notre  secours  et  placées  sur  le  milieu  de 
la  place,  firent  un  feu  qui  nous  aida  à  nous  en 
rendre  maîtres  une  seconde  fois.  Un  instant  après, 
mon  chef  de  bataillon  m'envoya  aVec  8  hommes 
à  l'autre  bout  du  pont,  pour  en  chasser  tous  les 
hommes  armés  qui  nous  tiraillaient  du  quai  op- 

Sosé.  J'y  restai  a  peu  près  un  quart  d'heure,  en 
èfendant  hautement  à  mes  hommes  de  jfaire 
feu  sur  les  bourgeois  qu'ils  verraient  sans  armes. 
A  notre  arrivée,  tout  le  rassemblement  se  dis- 
persa, et  ie  n'eus  à  faire  feu  que  sur  un  honune 
sur  lequel  on  tira  3  coups  de  fusil,  parce  qu'il 
venait  nous  coucher  en  Joue.  Après  quoi,  voyant 


le  détachement  dont  je  faisais  partie  évacuer  la 
place  de  Grève,  je  le  rejoignis  pour  éviter  d'être 
pris  entre  quatre  feux.  Le  général  Talon,  arri- 
vant à  ce  moment,  se  mit  à  la  tète  du  détache* 
ment  qui  se  rendit  maître,  pour  la  troisième  fois, 
de  la  place  de  Grève.  Un  instant  après,  un  déta- 
chement des  Suisses  de  la  garde  vint  renforcer 
le  nôtre  qui  manquait  de  cartouches,  et  placé  à 
l'entrée  des  rues  qui  aboutissent  à  la  place  de 
Grève,  soutint  le  leu  jusqu'à  la  nuit.  Sur  les 
5  heures  du  soir,  le  général  ayant  fait  fouiller 
l'Hôtel  de  Ville,  dans  lequel  on  ne  trouva  per- 
sonne, y  fît  entrer  tout  notre  détachement  au- 
quel s'étaient  jointes  une  partie  du  50*  et  une 
partie  du  53*  dfe  ligne  qui  tirèrent  quelques  coups 
de  fusil  en  arrivant  sur  la  place.  A  peine  entrés 
dans  l'Hôtel  de  Ville,  le  général  ayant  rassemblé 
le  peu  de  cartouches  qui  nous  restaient,  je  fus 
envoyé  avec  mon  peloton  dans  les  chambres  du 
premier  étage  où  je  plaçai  les  hommes  répartis 
à  chaque  croisée,  afin  de  repousser  les  assail- 
lants qui  s'enhardissaient.  Deux  détachements 
furent  envoyés  dans  l'après-midi  chercher  des 
cartouches,  ils  ne  reparurent  pas.  Le  feu  dura 
jusqu'à  la  nuit.  Le  caime  s'étant  alors  rétabli,  à 
11  heures,  le  général  fit  charger  les  blessés  dans 
3  cabriolets  qui  se  trouvaient  sur  la  place;  tout 
le  monde  mit  sac  au  dos  et  un  quart  d'heure 
après,  nous  partîmes  sans  bruit,  et  nous  nous 
rendîmes  en  bon  ordre  à  la  place  du  Carrousel. 
Après  une  heure  de  repos,  nous  rentrâmes  au 
quartier.  Dans  le  courant  de  cette  journée,  je 
n'entendis  parler  d^aucun  ordre  donné  pour  faire 
des  sommations  ;  aucune  ne  fut  faite  à  ma  con<- 
naissance.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  journée 
du  29,  je  n'y  pris  aucune  part.  Je  sais  que  le 
régiment  évacua  Paris  dès  le  lendemain  matin 
et  fut  dirigé  avec  tous  les  autres  corps,  sur 
Saint-Cloud,  où  une  gratification  d'un  mois  et 
demi  de  solde  fut  accordée  à  toute  la  garde. 

6.  Airred-Amand-Robert  de  Saint-Chamans,  âaé 
de  46  ans^  officier  général^  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Caumartin,  n^  5. 

Je  ne  suis  arrivé  à  Paris,  au  retour  des  élec- 
tions du  département  de  la  Marne,  que  le  23  ou 
le  24  juillet;  l'en  étais  absent  depuis  le  15  juin. 
Le  25  et  le  26  juillet,  je  n'ai  eu  connaissance 
d'aucun  événement;  le  27  juiUet  au  soir,  j'en- 
tendis dire  qu'il  y  avait  des  rassemblements 
dans  Paris,  et  étant  de  service  dans  la  garde 
royale,  je  me  rendis  de  mon  propre  mouvement 
à  l'état-major  de  cette  garde,  rue  de  Rivoli  ;  j'y 
suis  resté  jusqu'à  10  heures  et  demie^  sans  y  re- 
cevoir aucun  ordre,  et  alors  je  rentrai  chez  moi. 
Le  28  juillet,  entre  10  et  11  heures  du  matin, 
je  reçus  l'ordre,  et  ce  fut  le  premier  que  je  reçus, 
de  me  rendre  à  l'état-major  de  la  garde  royale. 
Aussitôt  que  j'y  fus  arrivé,  le  maréchal  duc  de 
Raguse  me  donna  Tordre  de  prendre  le  com- 
mandement d'une  colonne  composée  d'environ 
900  hommes  d'infanterie,  150  lanciers  et  2  pièces 
de  canon;  de  suivre  les  boulevards  jusqu'à  la 
place  de  la  Bastille  et  le  faubourg  Saint-Antoine, 
de  dissiper  tous  rassemblements  tumultueux, 
de  renverser  les  barricades  que  je  pourrais  trou- 
ver sur  ma  route,  et  de  repousser  la  force  par 
la-force  si  j'éprouvais  de  la  résistance.  Je  n*al 
reçu  aucune  instruction  pour  faire  les  somma- 
tions prescrites  par  la  loi,  et  je  n'avais  d'ail- 
leurs avec  moi  aucun  officier  de  police.  Jtia 
marche  fut  tranquille  jusqu'au  boulevard  Bonne- 
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Nouvelle;  mais,  sur  la  hauteur  de  ce  boulevard 
gui  domine  la  porte  Saint-Denis,  je  trouvai  une 
Sarricade  formée  de  planches  et  autres  objets. 
La  compagnie  de  voltigeurs  qui  formait  mon 
avant-garde  s*y  porta  rapidement  nour  la  ren- 
verser et  frayer  un  pas6a<!e  à  la  colonne;  mais, 
lorsqu'elle  commençait  cette  opération,  elle  fut 
assaillie  de  plusieurs  coups  de  feu,  partis  de  la 
porte  Saint-Denis  et  des  encoignures  des  rues 

2ui  débouchent  au-dessus.  Les  voltigeurs  répon- 
irent  à  cette  fusillade.  Il  n'y  avait  personne 
dans  la  rue;  on  ne  voyait  pns  ceux  qui  tiraient 
sur  nous;  les  coups  de  fusil  partaient  principa- 
lement de  la  porte  Saint-Denis,  et  il  était  entiè- 
rement impossible  de  faire  aucune  sommation. 

Je  continuai  ma  marche  vers  la  place  de  la  Bas- 
tille, recevant  de  droite  et  de  gauche  des  coups 
de  fusil.  Les  officiers  d^infantene  m'ayant  rendu 
compte  que  leurs  hommes  n'avaient  que  peu  de 
cartouches,  et  n'ayant  pas  de  caissons  de  mu- 
nitions avec  moi>  j'envoyai  M.  Petit-Lamontagne, 
adjudant-major  du  régiment  de  lanciers,  en  ren- 
dre compte  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse.  mais 
je  n'ai  plus  entendu  parler  de  cet  ofHcier.  Arrivé 


bourg  Saint-Antoine,  où  je  trouvai  quelques  bar- 
ricades, et  où  je  reçus  une  fusillade  assez  vive 
Sar  les  fenêtres  des  maisons;  mais  cette  résis- 
mce  cessa,  et  je  m'établis,  avec  ma  troupe,  dans 
la  grande  rue  de  ce  faubourg.  Le  feu  de  mous- 
queterie  ayant  entièrement  ce^^sé,  les  habitants, 
nommes,  femmes  et  enfants  sortirent  en  foule  des 
maisons  et  se  mêlèrent  avec  la  troupe.  Je  parlai 
à  plusieurs  groupes  de  ces  habitants,  les  exhor- 
tant à  rester  tranquilles  et  à  reprendre  leurs  oc- 
cupations journalières.  lorsqu'une  femme  s'ap- 
procha de  moi  et  me  dit  qu'il  n'était  pas  facile 
de  rester  tranquille  lorsqu'on  était  sans  argent, 
sans  travail,  et  sans  pain  à  donner  à  ses  enfants; 
je  lui  donnai  une  pièce  de  5  francs,  et  alors 
Beaucoup  de  femmes >  et  même  d hommes, 
m'ayant  entouré,  m  me  tenant  le  même  propos, 
je  leur  distribuai  l'argent  que  j^avais  sur  moi  ; 
et,  dans  mon  rapport  sur  les  événements  de  la 
journée  que  j'adressai,  un  instant  après,  à  11.  le 
maréchal  duc  de  Raguse,  je  fis  mention  de  cette 
-circonstance.  II  était  alors  environ  3  heures  après 
midi,  et  n'ayant  reçu  aucun  ordre  de  l'état-major 
de  la  garde,  ie  jugeai  que  les  communications 
n'étaient  pas  libres,  et  je  me  remis  en  marche 
pour  les  Tuileries.  A  la  sortie  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  ma  colonne  essuya  encore  une  fusillade 
assez  vive  des  mêmes  maisons  d'où  le  feu  avait 
commencé  quand  j'étais  entré  dans  ce  faubourg. 
Arrivé  sur  la  place  de  la  Bastille,  il  me  fut  rendu 
i^ompte  qu'on  ne  pouvait  plus  passer  sur  les 
boulevards,  à  cause  des  abatis  a'arbres  et  des 
barricades,  et  je  me  décidai  à  prendre  la  rue 
Saint-Antoine;  mais  cette  rue  était  fortement 
barricadée  et  défendue  par  une  fusillade  très 
yive  et  meurtrière  partant  des  fenêtres  des  mai- 
sons, et.  mon  infanterie  ayant  usé  ses  cartouches, 
je  me  décidai  à  passer  la  Seine  au  pont  d'Ans* 
terlitz,  où  je  ne  rencontrai  qu'une  résistance 
légère,  et  je  me  rendis,  par  les  noulevards  neufs, 
à  l'esplanade  des  Invalides,  où,  après  avoir  laissé 
reposer  ma  troupe,  je  reçus  1  ordre,  par  un 
officier  qui  me  fut  adressé  par  M.  le  duc  de  Ra- 
guse, de  me  rendre  sur  la  place  Louis  XV,  où 
yarrivai  entre  10  et  11  heures  du  soir.  Après  y 
avoir  éta!>li  les  troupes  sous  mes  ordres,  je  me 
'rendis  à  l'état-major  de  la  garde,  rue  de  Rivoli, 


où  je  fis  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  le  rap- 
port verbal  de  tout  ce  que  ie  viens  de  dire,  je 
retournai  sur  la  place  Louis  \V,  et  le  29  juillet, 
vers  8  heures  du  matin ,  un  aide  de  camp  de 
M*  le  duc  de  Raguse  m'apporta  l'ordre  de  me 
diriger,  avec  deux  bataillons,  un  régiment  de 
cavalerie  et  une  pièce  de  canon,  par  l'allée  des 
Veuves  et  le  quai  de  Ghaillot,  sur  la  barrière  des 
Bons-Hommes,  afin  de  rétablir,  sur  ce  point,  les 
communications  avec  Saint-Gloud.  Je  me  mis 
aussitôt  en  marche  avec  ces  troupes,  et  j'eus  à 
renverser  quelques  barricades.  Depuis  la  sortie 
de  l'allée  des  Veuves,  jusqu'à  la  barrière,  je  tua 
accueilli  par  une  fusillade  assez  vive  partant  des 
hauteurs  dites  du  palais  du  roi  de  Rotne^  des  rues 
de  Ghalllot  et  de  derrière  la  barrière  qui  était 
fortement  barricadée,  et  que  je  fus  forcé  de  faire 
enfoncer.  Je  suivis  alors  la  grande  route  jus- 
qu'à l'embranchement  qui  mène  à  Auteull  ;  à  œt 
embranchement,  j'eus  encore  une  barricade  à 
détruire,  mais  sans  éprouver  de  résistance.  Je 
traversai  Auteuil  et  je  laissai  reposer  un  instant 
mes  troupes  dans  le  bois  de  Boulogne,  car  la 
chaleur  était  excessive,  et  elles  étaient  épuisées 
de  fatigue  et  de  besoin.  Je  me  remis  ensuite 
en  marche  vers  la  barrière  de  l'Etoile,  pour  me 
rendre  à  Paris;  mais,  avant  d'y  arriver,  j'appris 
que  les  troupes  se  retiraient  de  Paris,  et  M.  Je 
maréchal  duc  de  Raguse,  que  je  rencontrai  près 
la  barrière  de  l'Etoile^  me  donna  l'ordre  de  con- 
duire ma  colonne  à  Samt-Gloud,  où  j'arrivai  dans 
l'après-midi,  et  où  je  l'établis  au  bivooae,  daD6 
la  grande  allée  du  parc  qui  longe  la  rivière  et  va 
de  Saint-Gloud  à  Sèvres. 

Dans  cette  dernière  marche  militaire,  comme 
dans  celle  de  la  veille,  il  fut  tiré  sur  ma  troupe 
beaucoup  de  coups  de  fusil  de  l'intérieur  des 
maisons  et  des  encoignures  des  rues;  mais  je 
ne  vis  jamais  devant  moi,  ni  à  ma  portée,  aucun 
rassemblement  auquel  je  pusse  adresser  une 
sommation,  et  la  iroupe  répondait  naturelle- 
ment aux  coups  de  fusil  qui,  à  chaque  ins- 
tant, étaient  dirigés  sur  elle  de  l'inténenr  des 
maisons. 

7.  Jacques-Jean,  vicomte  de  Foucacld,  âgé  de 
59  ans,  colonel  de  gendarmerie  en  non^actipiti^ 
demeurant  commune  de  Noyant. 

Je  suis  parti  le  18  juillet  de  Paris,  pour  les 
élections  de  Tours,  et  je  n'avais  nullement  en- 
tendu parler  de  projets  d'ordonnances  avant 
mon  départ.  Gependant  j'avais  cru  devoir  m'abs- 
tenir  de  quitter  Paris  dans  le  moment  des 
élections  d'arrondissement,  parce  que  je  me 
rappelais  qu'aux  élections  de  1827,  il  y  avait  eu 

Suelques  troubles  à  Paris;  mais,  conune  celles 
e  Paris  se  passèrent  tranquillement,  je  crus 
pouvoir  m'absenter  pendant  les  élections  dépars 
tementales,  pour  assister  à  celles  de  Tonrs.  Je 
partis  donc  Te  18  juillet  au  soir,  après  en  avoir 
)révenu  le  préfet  de  police  et  le  ministre  de 
'intérieur,  qui  ne  me  firent  aucune  objection, 
.  e  revins  à  Paris  le  25  au  matin  ;  je  fus  même, 
dans  la  journée,  à  Saint-Gloud,  et  je  n'entendis 
nullement  parler  des  ordonnances.  Le  soir,  fallaU 
chez  M.  de  Peyrounet  en  visite  ;  j'y  fus  reçu,  et 
beaucoup  d'autres  personnes;  mais  il  ne  me  dit 
pas,  non  plus  que  qui  ce  soit,  un  mot  des  or- 
donnances. Le  lendemain  26,  vers  10  heures  du 
matin,  M.  de  Promont,  mon  adjudant,  se  rendant 
chex  moi,  aperçut  sur  la  table  de  mon  secrétaire 
le  Moniteur  :  il  le  parcourt,  voit  les  ordonnances 
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et  vient  de'  suite  m'en  donner  connaiffsance. 
Elles  me  firent  beaucoup  réfléchir,  parce  que  je 
sentais  qu'elles  pouvaient  avoir  des  suites  gra- 
ves, d'après  ce  que  j'avais  vu  dans  d'autres  cir- 
constances moins  importantes.  J'allai  trouver 
M.  le  préfet  de  police,  que  je  ne  trouvai  qu*à 
une  heure  et  demie.  Il  ne  parut  pas  inquiet  sur 
les  conséquences  que  pouvaient  produire  les 
ordonnances  sur  la  tranquillité  publique.  Je 
devais  dîner  en  ville,  et  je  lui  dis  que  je  pensais 
ne  devoir  pas  y  aller.  Il  me  répondit  qu'il  ne 
croyait  pas  que  rien  pût  m'en  empêcher  dans 
la  circonstance  et  qu'il  suffirait  seulement  qfxe 

Î'e  dise  où  l'on  me  trouverait  en  cas  de  besoin, 
'ajoutai  que  le  lendemain  était  fixé  pour  faire 
une  revue  de  détail  dans  les  casernes,  et  que 
peut-être  je  ferais  bien  de  l'ajourner.  11  me  dit 
qu'il  ne  pensait  pas  que  je  dusse  rien  changer 
aux  ordres  donnés  à  cet  égard.  Sur  les  8  heures 
et  demie  du  soir,  revenant  de  la  maison  où  j'avais 
dtné>  étant  dans  ma  voiture  avec  mon  épouse, 
i*appris  qu'il  y  avait  du  mouvement  dans  l'inté- 
rieur du  Palais-Royal.  Je  laissai  ma  femme  conti- 
nuer son  chemin,  et  entrai  au  poste.  Je  m'aper- 
Sus  qu'il  avait  été  considérablement  augmenté, 
et  ie  sus  que,  sur  la  demande  du  commissaire  de 
police,  on  avait  fait  venir  40  gendarmes  à  pied 
des  casernes.  Je  sus  qu'il  y  avait  alors  du  mou- 
vement dans  les  galeries  vitrées,  au  magasin 
de  M.  Ghabannes,  qui  avait  exposé  des  écrits 
dont  la  police  voulait  empôcber  la  lecture.  La 

fendarmerie  appuya  la  police,  parvint  à  faire 
couler  la  foule  après  quelque  résistance,  et  les 
galeries  furent  ensuite  fermées.  On  arrêta  quel- 
ques personnes  par  ordre  de  la  police,  mais  sans 
que  je  donnasse  aucun  ordre  à  cet  égard.  Un  ins- 
tant après,  j'appris  d'un  brigadier  de  gendarme- 
ne  gu  on  avait  entendu  quelques  personnes  dire: 
«  Allons  chez  Polignac.  »  Je  donnai  aussitôt  Tordre 
pour  qu'une  patrouille  de  gendarmerie  à  cheval, 

grise  à  la  préfecture  de  police,  parcourût  les 
oulevards  pour  voir  ce  qui  se  passerait  et  empê- 
cher le  desordre.  Cette  patrouille  de  retour, 
m'annonça  n'avoir  rien  vu  ni  entendu.  Alors  je 
me  retirai  ;  mais  je  sus  le  lendemain  matin  que, 
plus  tard,  quelques  individus  s'étaient  attroupés 
auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
qu'on  avait  cassé  quelques  vitres,  et  que  le  poste 
de  gendarmerie  avait  été  obligé  de  prendre  les 
armes,  mais  sans  sortir  de  l'hôtel,  pour  empê- 
cher le  désordre. 

Le  mardi  25,  à  7  heures  du  matin,  j*allai  com- 
mencer à  la  caserne  Saint-Martin,  la  revue  an- 
noncée, [qui  devait  durer  8  jours,  pour  toutes 
les  casernes.  L'inspection  de  cette  caserne  n'était 
point  encore  terminée,  lorsque  vers  9  heures 
et  demie  du  matin,  je  reçus  2  ordonnances, 
l'une  de  H.  le  commandant  ae  la  place,  qui  me 
demandait  100  gendarmes  à  cheval,  l'autre  de 
M.  le  préfet  de  police,  qui  me  priait  de  passer 
chez  lui.  Je  donnai  les  ordres  nécessaires  pour 
envoyer  les  100  gendarmes.  Je  terminai  là  mon 
inspection  pour  le  moment  ;  je  consignai  toutes 
les  troupes  dans  leurs  divers  quartiers  et  je  me 
rendis  chez  le  préfet  de  police.  11  me  dit  qu'il 
avait  demandé  200  gendarmes  pour  appuyer 
4  commissaires  de  police  dans  leurs  opérations, 
pour  la  saisie  de  4  presses  de  journaux.  M.  le 
préfet  de  police  me  parut  plus  inquiet  que  la 
veille  ;  cependant  il  ne  paraissait  pas  encore  fort 
alarmé. 

Je  me  transportai  ensuite  chez  le  commandant 
de  la  place,  pour  savoir  la  destination  des 
100  gendarmes  que  je  lui  avais  envoyés.  Je  les 


trouvai  partagés  en  3  détachements  :  Tun,  chez 
le  commandant  de  place  lui-même,  qui  remplis- 
sait alors  les  fonctions  de  général  de  division  à 
cause  de  l'absence  du  général  Goutard  ;  l'autre 
dans  la  cour  du  ministère  de  la  justice,  et  l'autre 
dans  la  cour  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Ces  détachements  me  paraissaient  aussi  tran- 
quilles que  s*il  n'y  avait  eu  rien  à  craindre  : 
seulement  celui  des  affaires  étrangères  envoya 
quelques  patrouilles  pour  éviter  les  rassemble- 
ments; mais  je  n'ai  pas  eu  connaissance  que  ces 
patrouilles  aient  opéré  aucunes  arrestations  ni 
employé  la  force.  Je  suis  entré,  après,  au  miois^ 
tère  des  affaires  étrangères;  M.  de  Polignac  me 
dit  qu'il  y  aurait  conseil  des  ministres  le  soir 
chez  lui  ù  4  heures,  et  il  m'invita  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  empêcher  les  autres 
ministres  d'être  insultés  en  arrivant  chez  lui. 
M.  de  Polignac  m'apprit,  en  le  quittant,  que  H.  le 
duc  de  Raguse  était  nommé,  par  le  roi,  comman- 
dant  de  la  division  et  de  toutes  les  troupes,  au 
lieu  et  place  du  général  Goutard,  et  en  rentrant 
chez  moi,  j'appris^  par  mon  major,  M.  le  vicomte 
de  Vougy,  que  M .  le  préfet  de  police  avait  requis, 
en  vertu  de  l'article  53  de  l'ordonnance  de  jan- 
vier 1816,  M.  le  commandant  de  division  d'assurer 
la  tranquillité,  reconnaissant  l'insuftisance  de  la 
gendarmerie. 

Vers  6  heures  et  demie,  je  me  rendis,  par 
suite  de  cet  avist  chez  le  duc  de  Raguse.  J'avais 
un  détachement  d'une  quinzaine  de  gendarmes 
avec  moi.  En  débouchant  de  la  rue  du  Goq  Saint- 
Honorédans  la  rue  Saint-Honoré,  nous  aperçûmes 
3  ou  400  hommes  de  troupe  de  ligne  entourés  et 
tellement  pressés  par  une  foule  considérable 

3u'il  leur  eut  été  impossible  de  bouger.  Je  m'a- 
ressai  à  cette  multitude,  et  les  engageai  à  se 
retirer  pour  dégager  la  troupe  :  j^obtins  facilement 
l'écoulement  de  la  multitude.  Arrivé  près  de  la 
barrière  des  Sergents,  je  vis  un  autre  détachement 
de  gendarmerie  également  stationné,  mais  dont 
les  chefs  étaient  encore  un  peu  émus  des  me- 
naces qui  leur  avaient  été  faites.  En  approchant 
de  la  grille  neuve  du  Palais-Hoyal,  voisine  du 
Théâtre-Français,  je  vis  lancer  quelques  pierres 
sur  un  autre  détachement  de  gendarmerie  qui 
passait  :  il  y  avait  une  multitude  immense  et 
j'entendis  quelques  cris  :  A  bas  les  gendarmes  I 
Vive  la  ligne  !  Je  remarquai  sur  ce  pomt  des  dis- 
positions plus  hostiles,  et  cependant  le  détache- 
ment que  je  commandais  ne  reçut  pas  de  pierres 
dans  le  moment,  et  je  pus  répeter,  sans  êire  in- 
sulté, l'injonction  que  je  faisais  souvent  de  se 
dissiper.  Je  mis  pieu  à  terre  et  je  me  rendis  au 
Ghateau-d'Eau  pour  parler  au  commandant  du 
poste  ;  après,  je  remontai  à  cheval  et  je  vis,  près 
la  rue  Groix-des-Petits-Ghamp^,  beaucoup  plus 
d'agitation  :  on  lançait  quantité  de  pierres  sur 
des  gendarmes  à  pied  qui  s'éloignaient  pour  les 
éviter.  Je  m'avançai  pour  voir  ce  qui  se  passait, 
et  mon  détachement  fut  également  assailli  de 
pierres  :  une  d'elle  me  frappa  à  la  tète  et  renversa 
mon  chapeau  ;  malgré  cela,  aucun  gendarme  ne 
tira  le  sabre.  Gependant  un  gendarme,  irrité  du 
coup  que  je  venais  de  recevoir,  entra  au  galop 
par  la  porte  du  passage  Montesquieu,  pour  arrêter 
l'une  des  personnes  qu'il  avait  remarquées  jetant 
des  pierres  ;  alors  tout  redevint  tranquille,  et  je 
me  rendis  chez  le  duc  de  Raguse.  J'avais  vu  dans 
ce  dernier  mouvement  une  femme  renversée  par 
terre,  que  les  gendarmes  dirent  avoir  été  frappée 
d'une  pierre.  Arrivé  chez  le  duc  de  Raguse,  je 
restai  auprès  de  lui  jusqu'à  il  heures  et  demie. 
Le  calme  le  plus  parfait  me  semblait  alors  régner 
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partout  ;  je  sus  oependaut»  uar  M.  le  maréchal, 

aa'OD  avait,  daas  la  soirée,  forcé  le  poste  de  gen- 
armerie  de  la  Bourse,  désarmé  les  hommes  et 
brûlé  le  corps  de  garde. 

Le  lendemain  mercredi,  vers  8  heures  du  ma- 
tiu,  j'appris  que,  de  8  gendarmes  qui  vouaient 
chercher  le  mot  d'ordre  chez  moi,  plusieurs 
avaient  été  assaillis,  dépouillés  et  même  blessés. 
Ou  me  dit  que  les  postes  étaient  menacés  d'être 
forcés  ;  que  déjà  Ton  s'emparait  des  armes  exis* 
tant  chez  les  armuriers,  et  qu'on  annonçait  Tin- 
tention  de  venir  jusqu'à  la  préfecture  de  police. 
Je  fis  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher 
cet  événement,  aussi  n'y  eut-il  pas  la  moindre 
chose  sur  ce  point,  à  ma  connaissance.  J'allai  à 
midi  chez  M.  le  maréchal,  d'après  son  ordre.  Etant 
sur  le  Pont-Neuf,  avec  un  détachement,  j'entendis 
tirer  le  canon  sur  le  pont  Notre-Dame;  il  me 
paraissdit  dirigé  vers  la  place  de  Grève.  M.  le 
maréchal,  chez  lequel  j'arrivai,  me  remit  un 
ordre,  siffné  de  lui,  d'arrêter  quelques  personnes, 
au  nomore  de  5  ou  6.  Je  crois  que  les  noms 
d'Eufièbe  Salverte,  Lafûtte,  Lafayette,  jetaient; 
je  ne  me  rappelle  pas  les  autres.  A  l'instant  même 
où  je  venais  de  recevoir  cet  ordre  et  pendant 
qa*an  secrétaire  mettait  les  adresses  à  côté  des 
noms,  une  députation  composée,  je  crois,  du  ^é* 
néral  Gérard,  du  comte  Lobau  et  autres,  arriva 
chez  le  duc  de  Raguse,  et  après  l'entrevue  ce 
dernier  révoqua  Tordre  qu'il  m^avait  donné,  et  le 
retira.  Je  suis  resté  le  reste  de  la  iournée,  la 
nuit  suivante  et  le  lendemain,  jusqu'à  Tévacua* 
tion  de  Paris,  près  de  M.  le  duc  de  Raguse. 

Le  mercredi,  depuis  midi  jusqu'au  soir,  et 
après  que  nous  eûmes  fait  nos  dispositions  pour 
n  être  pas  forcés  à  la  préfecture  de  police,  il  fut 
tiré  par  le  peuple,  du  quai  de  la  Ferraille,  un 
grand  nomore  de  coups  de  fusil  sur  notre  hdiel, 
et  qui  ont  brisé  les  places,  percé  des  rideaux,  etc., 
mais  il  ne  fut  pas  tiré  de  coups  de  fusil  de  Thétel 
même,  du  moins  à  ma  connaissance,  et  dans  au- 
cun cas  par  mes  ordres. 

De  l'hôtei  du  maréchal,  où  j'étais  le  mercredi, 
et  de  la  place  du  Carrousel  où  j'ai  bivouaqué 
toute  la  nuit,  j'ai  bien  entendu  tirer  des  coups 
de  fusil,  mais  je  ne  sais  si  ces  coups  de  fusil  ve- 
naient du  peuple  ou  de  la  troupe;  mais,  le  jeudi 
matin,  j'ai  vu  le  peuple  tirer  sur  des  canonniers 
et  sur  des  pièces  qui  étaient  placées  dans  une  rue 
qui  communique  de  la  rue  Saint-Honoré  à  la  rue 
de  Rivoli.  Les  canonniers  se  mettaient  à  l'abri, 
n'ayant  pas  d'ordre  de  tirer,  et  ne  tiraient  pas. 
Inaperçus  cependant  quelques  soldats  de  la  garde, 
isolés,  qui  cherchaient  a  riposter  aux  coupe  de 
fusil  gu^OQ  tirait  sur  les  pièces. 

Le  jeudi  matin,  après  l'évacuation  du  château 
des  Tuileries,  et  comme  je  me  retirais  yers  la 
barrière  de  rSioile,  étant  accomoagné  seulement 
de  mon  adjudant-major  et  de  î  gendarmes,  et 
suivant  H.  le  duc  de  Raj^use,  il  m'a  été  tiré  2  coups 
de  fusil  à  30  pas  de  distance,  venant  d'un  hôtel 
situé  sur  la  droite  de  l'avenue  de  Neuilly. 

fi.  M.  Mangin,  préfet  de  police,  ne  vous  aurait- 
il  pas  remis  une  liste  de  personnes  à  arrêter,  liste 
qm  lui  aurait  été  transmise  par  M.  de  Peyronnet? 

R.  Non,  Monsieur,  M.  le  préfet  de  police  ne 
m*a  rien  transmis,  et  je  n'ai  point  reçu  d'autre 
ordre  d'arrestation  que  celui  dont  je  viens  de 
parier,  qui  m'a  été  remis  par  M.  le  duc  de  Raguse, 
et  qui  m'a  été  retiré  de  suite. 

D.  Il  paraîtrait  cependant,  liouf^ieur,  qa*on 
fous  aurait  donné  une  liste  de  différentes  per- 
Boones  à  arrêter;  que  vous  auries  représenté  que 
tooi  vos  gendarmes  étaient  occupés,  et  que  d'ail- 


leurs il  était  impossible  d'arrêter  un  si  grand 
nombre  de  personnes  ? 

R.  Non,  Monsi*  ur,  je  n'ai  jamais  reçu  d*ordre 
de  M.  le  préfet  de  police  pour  arrêter  qui  que  ce 
soit,  et  je  ne  lui  ai  point  répondu  que  mes  geu- 
darmes  étaient  occupés  et  qu'il  ne  m'était  pas 
possible  de  faire  arrêter  tant  de  monde. 

fi.  Cependant,  MoASieur,  il  paraîtrait  qu'ayant 
refusé  d'emporter  la  liste  que  vous  remettait 
M.  Mangin,  ce  dernier  avait  tellement  insisté 
qu'il  TOUS  avait  déterminé  à  l'emporter? 

R.  Le  fait  est  absolument  inexact;  M.  Mangia 
ne  pouvait  pas  me  donner  d'ordres  semblables. 

fi.  Ne  vous  seriez-Yous  pas  présenté  cheiE 
M.  de  Pollgnac  pour  lui  faire  des  observations  sur 
les  ordres  d'arrestation  qui  vous  étaient  donnés, 
et  M.  de  Polignac  ne  vous  répondil-11  pas  que 
vous  répondriez  de  leur  exécution? 

R.  Non,  Monsieur,  il  n'y  a  jamais  rien  eu  de 
semblable* 

fi.  L'ordre  qui  vous  a  été  donné  d'arrêter  dif- 
férentes personnes,  le  mercredi,  ne  vous  a-t-il 
pas  été  renouvelé  le  jeudi  matin? 

R.  Non,  Monsieur,  bien  au  contraire,  puisque 
je  sus  que  M.  le  duc  de  Raguse  avait  fait  une 
proclamation  aux  Parisiens,  dans  la  matinée  du 
jeudi,  pour  annoncer  qu'il  avait  donné  ordre  de 
faire  cesser  toute  hostilité  contre  le  peuple,  et 
convoqué  les  maires  pour  qu'ils  annonçassent 
la  cessation  des  hostilités. 

D.  M.  le  maréchal  de  Raguse  ne  yous  aurait-il 
pas  envoyé  un  aide  de  camp  pour  vous  dire  de 
ne  pas  exécuter  les  ordres  d'arrestation? 

R.  Monsieur,  cela  est  vrai,  mais  c'est  environ 
trois  quarts  d'heure  après  la  remise  de  Tordre, 
parce  que,  comme  je  i*ai  dit,  j'avais  laissé  cet 
ordre  pour  mettre  \eè  adresses  exactes  à  côté  du 
nom,  et  que  cet  ordre  venait  de  m*être  rendu  au 
moment  où  l'aide  de  camp  vint  me  contremander 
cet  ordre.  C'est  dans  la  rue  même  que  l'aide  de 
camp  me  rejoignit;  l&,  il  me  dit  que  M.  le  duc 
de  Raguse  m'ordonnait  de  suspendre  rexécution 
de  l'ordre  qu'il  vetiait  de  me  donner.  J'allai  de 
suite  chez  M.  le  duc  de  Raguse  qui  me  dit  en 
effet  de  ne  pas  exécuter  Tordre  et  je  le  lui  rendis. 
J'avais  perdu  de  vue  que  c'était  par  Tintermé- 
diaire  d'un  ai  Je  de  camp  que  j'avais  reçu  Taver- 
tissement  de  suspendre  Tordre  qui  venait  de 
m'être  donné;  mau  l'aide  de  camp  lui-même  ne 
parut  pas  savoir  ce  dont  il  s'agissait. 

Ce  contre-ordre  me  soulasea  d'un  grand  poids, 
parce  que  Texécution  de  Tordre  me  paraissait 
presque  impossible.  Je  ne  sais  point  si  M.  le  duc 
de  Raguse  avait  reçu  lui-même  Tordre  de  faire 
arrêter  les  personnes  portées  sur  la  liste,  ou  si 
cet  ordre  émanait  de  son  propre  mouvement. 

Interpellé,  M.  de  Foucauld,  s'il  a  connaissance 
qu'il  ail  été  fait  des  sommations  aux  rassemble- 
ments avant  Temi>loi  des  armes  à  feu;  quel  jour 
ces  sommations  auraient  été  faites  ;  à  quelle  heure 
et  à  quel  point.  ? 

k  répondu  :  Je  ne  me  suis  point  trouvé  avec 
aucune  des  colounes  qui  ont  fait  feu,  et  par  cou* 
séquent  je  ne  puis  dire  ai  on  a  lait  les  somma- 
tions nécessaires;  mais  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries, aux  derniers  mointMits  de  Tévacuation,  étant 
près  de  M.  le  duc  de  Rjguse,  j*ai  été  ténaoin  des 
coups  de  feu  tirés  du  peuple  bur  les  Suisses  et 
des  Suisses  sur  le  peuple;  je  me  suis  même  trouvé 
un  moment  entre  le:)  deux  feux.  J'ai  tellement 
manqué  d'en  être  la  victime  que  ma  troupe  a 
cru  que  j'étais  tué.  Dans  aucune  circonstance,  je 
n'ai  pu  voir  d'où  venait  l'agression. 
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D*  Àvez-Yous  eu  connaîssance  de  mandats 
d'amener  délivrés  contre  plusieurs  écrivains  ? 

R.  NoD,  Monsieur;  j'ai  seulement  su  par 
M.  Mangin  qu'il  avait  envoyé  saisir  4  presses 

Sar  ses  commissaires  de  police,  ainsi  que  je  l'ai 
it  plus  haut,  et  qu'il  avait  fait  appuyer  ses 
commissaires  par  200  gendarme?,  qui  avaient  été 
requis  et  commandés  en  mon  absence,  pendant 
que  je  faisais  la  revae  de  la  caserne  Saiot-Hartin. 


8.  Jean-Joseph-Antoine  de  Gourvoisibr,  âgé  de 
55  ans^  ancien  garde  des  sceaux^  propriétaire, 
demeurant  à  Baume. 

Pour  satisfaire  à  riojonction  que  renferme  la 
commission  rogatoire  en  vertu  de  laquelle  je 
suis  appelé,  je  dois  rapprocher  deux  époques  : 
celle  de  mon  entrée  au  conseil,  celle  de  ma  re- 
retraite. 

Au  mois  d'août  1829,  une  dépêche  télégra- 
phique m'ordonna  de  me  rendre  à  Paris  ;  elle 
m'annonçait  que  le  roi  me  conOait  les  sceaux. 

J'obéis;  je  vis  H.  le  prince  de  Polignac;  je  le 
priai  de  soumettre  au  roi  mes  objections  et  mes 
craintes;  il  le  fit  arec  beaucoup  d'exaciitude  et 


fois  le  trône  et  les  libertés  publiques;  que  ses 
ministres  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  s  écarter 
de  ce  but;  que  de  bons  esprits  différaient  sur 
les  moyens,  mais  que  tous  reconnaissaient  la 
nécessité  d'accomplir  la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à 
la  Charte  ;  tout  était  nrét  pour  l'ouverture  de  la 
session  ;  les  projets  ae  lois^  les  discours  qui  en 
exposaient  les  motifs,  devaient  obtenir  Tassenti- 
ment  des  hommes  sages;  on  pouvait  raisonna- 
blement espérer  une  majorité  dans  l'une  et 
l'antre  Chambre. 

La  Chambre  des  députés  fut  dissoute;  des 
plans,  des  conseils  de  toute  sorte  ont  dès  lors 
assailli  le  roi  et  les  ministres. 

Le  21  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à  la 
délibération  la  queetion  suivante  :  Que  fera-t-on 
si  les  nouveaux  choix  présagent  une  opposition 
plus  violente,  une  majorité  plus  hostile? 

J*opinai  le  premier;  mon  avis  fut  qu'un  mi- 
nistère sans  majorité  devait  se  démettre  ;  j'ajou- 
tai que,  si  cette  opinion  ne  prévalait,  je  ne  pou- 
vais continuer  de  faire  partie  du  conseil. 

M.  de  Chabrol  opina  dans  le  même  sens. 

Le  conseil  n'arrêta  rien  :  la  retraite  de  M.  de 
Chabrol  et  la  mienne  fht,  dès  ce  jour,  chose  con- 
venue; mais  elle  ne  dut  être  ofticieilement  con- 
nue qu'après  le  retour  de  M.  le  Dauphin,  qui 
allait  se  rendre  à  Toulon. 

Dans  l'intervalle,  on  n'agita,  relativement  à  la 

golitique  intérieure,  que  cette  question,  savoir  : 
11  ne  convenait  nas  que  les  opérations  des  col- 
lèges électoraux  rossent  termmées  avant  l'an- 
nonce officielle  de  notre  remplacement  au  con- 
seil du  roi  ? 

Cette  question  avait  été  proposée  par  M.  de 
Montbel  ;  il  insistait  sur  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement; telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  Guer- 
non-RanvilIe.  M.  de  Montbel  voyait  la  crise  et  le 
danger  ;  il  désirait  vivement  des  choix  modérés, 
et  trouvait  une  ressource  dans  le  retour  de  M.  de 
Yillèle,  de  qui  la  gauche  et  le  centre  gauche 
avaient  montré  l'intention  de  se  rapprocher  ;  il 
ne  doutait  pas  que  M.  de  Yillèle  ne  réussit  à 
ramener  l'opinion  par  la  composition  du  nouveau 


cabinet  et  la  direction  qu'il  saurait  lui  donner. 

M.  le  Dauphin  revint  de  Toulon  ;  peu  de  jours 
après,  le  Moniteur  annonça  notre  retraite.  M.  de 
Montbel  voulut  aussi  se  retirer  :  il  résista  pen- 
dant deux  jours  aux  plus  vives  instances  ;  il  ne 
céda  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  remet- 
trait son  portefeuille  aussitôt  après  les  opérations 
des  collèges  d'arrondissement^  et  avant  môme 
qu'on  n'en  eût  connu  le  résultat.  J'ai  su  dés  lors, 
que  cet  excellent  homme,  dont  llnté^rité,  le  dé- 
sintéressement, les  vertus  et  la  modestie  sont 
au-dessus  de  mes  éloges,  n'avait  abandonné  sa 
résolution  que  pour  se  lier  au  sort  du  monarque 
dont  allait  se  briser  le  sceptre. 

M.  de  Guernon-Ran ville  s'est  montré,  dans 
toutes  les  délibérations  auxquelles  j'ai  assisté, 
Hdèle  aux  principes  de  la  Charte.  La  France  est 
centre  gauche  ;\e  me  rappelle  qu'un  jour,  au 
conseil  du  roi,  il  peignait  ainsi  ropinion  de  la 
France.  11  m'a  écrit  deux  fois  depuis  mon  départ 
de  Paris,  Sa  première  lettre  est  du  5,  sa  seconde 
est  du  30  juillet. 

Dans  la  première,  il  m'informait  confiden- 
tiellement de  tout  ce  que  sa  position  avait  de 
critique  ;  il  voulait  bien  me  demander  conseil,  il 
repoussait  sans  indécision  l'idée  de  suspendre  la 
Charte,  celle  de  dissoudre  de  nouveau  la  Chambre 
et  de  procéder  sur-le-champ  par  ordonnance. 
Quelques  hommes  probes,  mais  aveugles,  un  plus 
grand  nombre  de  méprisables  intrigants  pous- 
saient à  ces  mesures,  et  ne  voyaient  que  là  des 
moyens  de  salut.  M.  de  Ranville  les  traitait  de 
fous;  de  tels  actes  lui  semblaient  plus  qu'impo- 
litiques;  lisseraient  immoraux,  disait-il;  le  roi 
violerait  ses  serments. 

Il  hésitait  sur  un  principe  :  les  lois  sont  faites 
pour  les  besoins  du  moment.  Ne  pourrait-on  pas 
en  suspendre  l'exécution  si  d'autres  besoins  plus 

E ressauts  rendent  cette  suspension  nécessaire? 
'article  14  n'a-t-il  pas  prévu  ce  cas,  et  montré 
la  ressource? 

Je  lui  répondis  que  suspendre,  par  ordon- 
nance, l'exécution  des  lois,  ce  serait  évidem- 
ment violer  la  Charte,  etc. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  de  Ranville  me  don- 
nait les  désastreux  détails  des  journées  des  27, 
28  et  29  juillet,  regrettant  de  n'avoir  pas  été  lui- 
même  frappé  d'une  balle.  Il  me  rappelait  sa  let- 
tre du  5,  et  me  disait  que  mes  raisonnements  l'a- 
vaient convaincu,  qu'il  avait  combattu  de  toutes 
ses  forces  les  projets  d'ordonnances,  au  conseil  et 
devant  le  roi,  qu'il  avait  insisté  sur  la  nécessité 
de  réunir  les  Chambres.  Il  ajoutait  que,  dans  l'in- 
tervalle de  la  délibération  sur  le  principe  à  la 
rédaction  définitive,  il  avait  été  10  fois  tenté  de 
mettre  sa  démission  aux  pieds  du  roi  ;  que  10  fois 
il  avait  pris  la  plume  pour  écrire  à  ce  sujet  au 
président  du  conseil  ;  qu'il  avait  été  retenu  par  la 
crainte  d'affliger  le  roi  par  une  retraite  qui,  dans 
ce  moment  critique,  aurait  eu  l'air  de  l'abandon, 
et  la  crainte  non  moins  vive  de  paraître  fuir 
devant  le  danger. 

B(i  donnant  ma  déclaration,  j'ai  spécialement 
fait  mention  de  deux  membres  du  conseil  du 
roi,  M.  de  Ranville  et  M.  de  Montbel  :  j'étais  re- 
quis de  m'expliquer  sur  deux  lettres  que  j'ai 
reçues  du  premier  :  le  second  sera  jugé  par  cou- 
tumace  ;  je  ne  devais  pas  dissimuler  aes  faits  qui 
peuvent  éclairer  les  juges. 

On  pourrait  induire  de  mon  silence  sur  M.  le 
prince  de  Polignac,  que,  dans  les  délibérations 
auxquelles  j'ai  assisté,  il  a  pu,  notamment  le 
21  avril,  manifester  le  plan  ou  l'idée  des  me- 
sures prises  en  juillet. 
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partout;  je  sue  cependant, par  M.  le  maréchal, 

Sn'on  avait,  daas  la  soirée,  forcé  le  poBte  de  gen- 
armerie  de  la  Bourse,  désarmé  les  hommes  et 
brûlé  ie  corps  de  garde. 

Le  leodemaio  mercredi,  vers  8  heures  du  ma- 
tio,  j'appris  que,  de  8  gendarmes  qui  venaient 
chercher  le  mot  d'ordre  chez  moi,  plusieurs 
avaient  été  assaillis,  dépouillés  et  même  blessés. 
On  me  dit  que  les  postes  étaient  menacés  d'être 
forcés  ;  que  déjà  Ton  s'emparait  des  armes  exis- 
tant chez  les  arisuriers,  et  qu'on  annonçait  Pin- 
tention  de  venir  jusqu'à  la  préfecture  de  police. 
Je  fis  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher 
cet  événement,  aussi  n'y  eut-il  pas  la  moindre 
chose  sur  ce  point,  à  ma  connaissance.  J'allai  à 
midi  ches  II.  le  maréchal,  d'après  son  ordre.  Btanl 
sur  le  Pont-Neuf,  avec  un  détachement,  j'entendis 
tirer  le  canon  sur  le  pont  Notre-Dame;  il  me 
paraissait  dirigé  vers  la  place  de  Grève.  M.  le 
maréchal,  chez  lequel  j'arrivai,  me  remit  un 
ordre,  siffué  de  lui,  d'arrêter  quelques  personnes, 
au  nomore  de  5  on  6.  Je  crois  que  les  noms 
d'Bufiôbe  Sal verte,  Lafûtte,  Lafayette,  y  étaient; 
je  ne  me  rappelle  pas  les  autres.  A  l'instant  même 
où  je  venais  de  recevoir  cet  ordre  et  pendant 
qu'an  secrétaire  mettait  les  adresses  à  côté  des 
noms,  une  députation  composée,  je  crois,  du  {gé- 
néral Gérard,  du  comte  Lobau  et  autres,  arriva 
chez  le  duc  de  Raguse,  et  après  l'entrevue  ce 
dernier  révoqua  l'ordre  qu'il  m  avait  donné,  et  le 
retira.  Je  suis  resté  le  reste  de  la  iournée,  la 
nuit  suivante  et  le  lendemain,  jusqu'à  Tévacua- 
tion  de  Paris,  près  de  M.  le  duc  de  nagose. 

Le  mercredi,  depuis  midi  jusqu'au  soir,  et 
après  que  nous  eûmes  fait  nos  dispositions  pour 
n  être  pas  forcés  à  la  préfecture  de  police,  U  fut 
tiré  par  le  peuple,  du  quai  de  la  Ferraille,  un 
grand  non)ore  de  coups  de  fusil  sur  notre  h6iel, 
et  qui  ont  brisé  les  glaces,  percé  des  rideaux,  etc., 
mais  il  ne  fut  pas  tiré  de  coups  de  fusil  de  Thôtel 
même,  du  moins  à  ma  connaissance,  et  dans  au- 
cun cas  par  mes  ordres. 

De  l'hôtel  du  maréchal,  où  j'étais  le  mercredi, 
et  de  la  place  du  Carrousel  où  j'ai  hivouaqué 
tonte  la  nuit,  j'ai  hien  entendu  tirer  des  coups 
de  fusil,  mais  je  ne  sais  si  ces  coups  de  fusil  ve- 
naient du  peuple  ou  de  la  troupe;  mais, le  jeudi 
matin,  i'ai  vu  le  peuple  tirer  sur  des  canonniers 
et  sur  des  pièces  qui  étaient  placées  dans  une  rue 
qui  communique  de  la  rue  Saint-Honoré  à  la  rue 
de  Rivoli.  Les  canonniers  se  mettaient  à  l'abri, 
n'ayant  pas  d'ordre  de  tirer,  et  ne  tiraient  pas. 
J'aperçus  cependant  quelques  soldats  de  la  garde^ 
isolés,  qui  cherchaient  a  riposter  aux  coups  de 
ftasil  qu^on  tirait  sur  les  pièces. 

Le  jeudi  matin,  après  révacuation  du  ch&teau 
des  Tuileries,  et  comme  je  me  relirais  vers  la 
barrière  de  l'Bioile,  étant  accomoagné  seulement 
de  mon  adjudaoï-major  et  de  i  gendarmes,  et 
suivant  M.  le  duc  de  Raguse,  il  m'a  été  tiré  2  coups 
de  fusil  à  30  pas  de  dislance,  venant  d'un  hôtel 
situé  sur  la  droite  de  l'avenue  de  Neuiliy. 

D.  M.  Maogin,  préfet  de  police,  ne  vous  aurait- 
il  pas  remis  une  liste  de  personnes  à  arrêter,  liste 
qm  lui  aurait  été  transmise  par  M.  de  Peyronnet? 

R.  Non,  Honëieur,  M.  le  préfet  de  police  ne 
m*a  rien  transmis,  et  je  n'ai  point  reçu  d'autre 
ordre  d'arrestation  que  celui  dont  je  viens  de 
parler,  qui  m'a  éié  remis  par  M.  le  duc  de  Raguse, 
et  qui  m'a  été  retiré  de  suite. 

D.  U  paraîtrait  cependant,  llon«ieur,  qu*on 
▼eus  aurait  donné  une  liste  de  différentes  per» 
aoones  à  arrêter;  que  vous  auriez  représenté  que 
tons  vos  gendarmes  étaient  occupés,  et  que  d'ail- 


leurs il  était  impossible  d'arrêter  un  si  grand 
nombre  de  personnes? 

R.  Non,  Monsit  ur,  je  n'ai  jamais  reçu  d'ordre 
de  M.  le  préfet  de  police  pour  arrêter  qui  que  ce 
soit^  et  je  ne  lui  ai  point  répondu  que  mes  gen- 
darmes étaient  occupés  et  qu'il  ne  m'était  pas 
possible  de  faire  arrêter  tant  de  monde. 

D.  Cependant,  MoAsieur,  il  paraîtrait  qu'ayant 
refusé  d'emporter  la  liste  que  vous  remettait 
M.  Mangin,  ce  dernier  avait  tellement  insisté 
qu'il  vous  avait  déterminé  à  l'emporter? 

R.  Le  faii  est  absolument  inexact;  M.  Mangia 
ne  pouvait  pas  me  donner  d'ordres  semblables. 

u.  Ne  vous  seriez- vous  jpas  présenté  cbei 
M.  de  Polignac  pour  lui  faire  oe»  observations  sar 
les  ordres  d'arrestation  qui  vous  étaient  donnés, 
et  M.  de  Polignac  ne  vous  répondit-il  pas  que 
vous  répondriez  de  leur  exécution? 

R.  Non,  Monsieur,  il  n'y  a  jamais  rien  eu  de 
semblable. 

D.  L'ordre  qui  vous  a  été  donné  d'arrêter  dif* 
(érentes  personnes,  le  mercredi,  ne  vous  a-t-U 
pas  été  renouvelé  le  jeudi  matin? 

R.  Non,  Monsieur,  bien  au  contraire,  puisque 
je  sus  que  M.  le  duc  de  Raguse  avait  fait  une 
proclamation  aux  PariMens,  dans  la  matinée  du 
jeudi,  pour  annoncer  qu'il  avait  donné  ordre  de 
faire  cesser  toute  hostilité  contre  le  peuple,  et 
convoqué  les  maires  pour  qu'ils  annonçassent 
la  cessation  des  hostilités. 

D.  M.  le  maréchal  de  Raguse  ne  vous  aurait-il 
pas  envoyé  un  aide  de  camp  pour  vous  dire  de 
ne  pas  exécuter  les  ordres  d'arrestation? 

R.  Monsieur,  cela  est  vrai,  (nais  c'est  environ 
trois  quarts  d'heure  après  la  remise  de  Tordre, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  j'avais  laissé  cet 
ordre  pour  mettre  \ei  adresses  exactes  à  côté  du 
i)om,  et  que  cet  ordre  venait  de  m'être  rendu  au 
moment  où  Taide  de  camp  vint  me  contremander 
cet  ordre.  G*est  dans  la  rue  même  que  l'aide  de 
camp  me  rejoignit;  là,  il  me  dit  que  M.  le  duc 
de  Raguse  m  ordonnait  de  suspendre  l'exécution 
de  l'ordre  qu'il  venait  de  me  donner.  J'allai  de 
suite  chez  M.  le  duc  de  Raguse  gui  me  dit  en 
effet  de  ne  pas  exécuter  l'ordre  et  je  le  lui  rendis. 
J'avais  perdu  de  vue  que  c*êiait  par  l'intermé* 
diaire  d'un  aiJe  de  camp  que  j'avais  reçu  Taver- 
tissement  de  suspendre  rordre  qui  venait  de 
m'être  donné;  mau  l'aide  de  camp  lui-même  ne 
parut  pas  savoir  ce  dont  il  s'agissait. 

Ce  contre*ordre  me  soulaffea  d'un  grand  poids, 
parce  que  rexéoiition  de  l'ordre  me  paraissait 
presque  impossible.  Je  ne  sais  point  si  M.  le  duc 
de  Raguse  avait  regu  lui-même  l'ordre  de  faire 
arrêter  les  personnes  portées  sur  la  liste,  ou  ai 
cet  ordre  émanait  de  son  propre  mouvement. 

Interpellé,  M.  de  Foucauld,  s'il  a  connaissance 
qu'il  ait  été  fait  des  sommations  aux  rassemble- 
ments avant  remiloi  des  armes  à  feu;  quel  jour 
ces  sommations  auraient  été  faites  ;  à  quelle  heure 
et  &  quel  point.  ? 

A  répondu  :  Je  ne  me  suis  point  trouvé  avec 
aucune  des  colonnes  qui  ont  fait  feu,  et  par  con- 
séquent  je  ne  puis  dire  si  on  a  fait  les  somma- 
tions nécessaires;  mais  dans  la  cour  des  Tuile- 
ries, aux  derniers  mouxuits  de  Tévacuation,  étant 
près  de  M.  le  duc  de  Raguse,  j'ai  été  témoin  dea 
coups  de  feu  tirés  du  peuple  t^ur  les  Suisses  et 
des  Suisses  sur  le  peuple;  je  me  suis  même  trouvé 
un  moment  entre  les  deux  feux.  J'ai  tellement 
manqué  d'en  être  la  victime  que  ma  troupe  a 
cru  que  j'étais  tué.  Dans  aucune  circonstance,  je 
n'ai  pu  voir  d'où  venait  l'agression. 
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D*  Àyez-Yous  eu  connaissance  de  mandats 
d'amener  délivrés  contre  plusieurs  écrivains  ? 

R.  Non,  Monsieur;  j'ai  seulement  su  par 
M.  Mangin  qu'il  avait  envoyé  saisir  4  presses 

Sar  ses  commissaires  de  police,  ainsi  que  je  l'ai 
it  plus  haut,  et  qu'il  avait  fait  appuyer  ses 
commissaires  par  200  geodarmeF,  qui  avaient  été 
requis  et  commandés  en  mon  absence,  pendant 
que  je  faisais  la  revue  de  la  caserne  Saint-Martin. 

8.  Jean-Joseph-Ântoine  de  Gourvoisibr,  âgé  de 
55  ans^  ancien  garde  des  sceaux^  propriétaire, 
demeurant  à  Baume, 

Pour  satisfaire  à  riojonction  que  renferme  la 
commission  rogatoire  en  vertu  de  laquelle  je 
suis  appelé,  je  dois  rapprocher  deux  époques  : 
celle  de  mon  entrée  au  conseil,  celle  de  ma  re- 
retraite. 

Au  mois  d'août  1829,  une  dépèche  télégra- 
phique m'ordonna  de  me  rendre  à  Paris  ;  elle 
m'annonçait  que  le  roi  me  con liait  les  sceaux. 

J'obéis;  je  vis  M.  le  pritice  de  Polignac;  je  le 
priai  de  soumettre  au  roi  mes  objections  et  mes 
craintes;  il  le  fit  avec  beaocoup  d'exaciitude  et 
de  loyauté.  Le  roi  voulut  que  je  me  rendisse  à 
Saint'Glond;  il  me  dit  qu*il  connaissait  mes  opi* 
nions;  qu'il  ne  voulait  lui-même  qu'affermir  à  la 
fois  le  trône  et  les  libertés  publiques;  que  ses 
ministres  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  s'écarter 
de  ce  but;  que  de  bons  esprits  différaient  sur 
les  moyens,  mais  que  tous  reconnaissaient  la 
nécessité  d'accomplir  la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à 
la  Charte  ;  tout  était  nrét  pour  l'ouverture  de  la 
session  ;  les  projets  ae  lois^  les  discours  qui  en 
exposaient  les  motifs,  devaient  obtenir  Fassenti- 
ment  des  hommes  sages;  on  pouvait  raisonna- 
blement espérer  une  majorité  dans  Tune  et 
l'antre  Chambre. 

La  Chambre  des  députés  fut  dissoute;  des 
plans,  des  conseils  de  toute  sorte  ont  dès  lors 
assailli  le  roi  et  les  ministres. 

Le  21  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à  la 
délibération  la  question  suivante  :  Que  fera-t-on 
si  les  nouveaux  choix  présagent  une  opposition 
plus  violente,  une  majorité  plus  hostile? 

J'opinai  le  premier  ;  mon  avis  fut  qu'un  mi- 
nistère sans  majorité  devait  se  démettre  ;  j'ajou- 
tai que,  si  cette  opinion  ne  prévalait,  je  ne  pou- 
vais continuer  de  faire  partie  du  conseil. 

M.  de  Chabrol  opina  dans  le  mètne  sens. 

Le  conseil  n'arrêta  rien  :  la  Mraite  de  M.  de 
Chabrol  et  la  mienne  fût,  dès  ce  iour,  chose  con- 
venue; mais  elle  ne  dut  être  ofliciellement  con- 
nue qu'après  le  retour  de  M.  le  Dauphin,  qui 
allait  se  rendre  à  Toulon. 

Dans  l'intervalle,  on  n'agita,  relativement  à  la 

goUtique  intérieure,  que  cette  question,  savoir  : 
'il  ne  convenait  nas  que  les  opérations  des  col- 
lèges électoraux  hissent  termméeB  avant  Tan- 
nonce  offlcielle  de  notre  remplacement  au  con- 
seil du  roi  ? 

Cette  question  avait  été  proposée  par  M.  de 
Montbel  ;  il  insistait  sur  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement; telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  Guer- 
non-Ranviile.  M.  de  Montbel  voyait  la  crise  et  le 
danger;  il  désirait  vivement  des  choix  modérés, 
et  trouvait  une  repsource  dans  le  retour  de  M.  de 


Yillèle,   de  qui  la  gauche  et  le  centre  gauche 
avaient  montré  l'intention  de  se  rapprocher  ;  il 
ne  doutait  pas  que  M.  de  Yillèle  ne 
ramener  l'opinion  par  la  composition  du 


rapproci 

réussit  à 
nouveau 
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cabinet  et  la  direction  qu'il  saurait  lui  donner. 
M.  le  Dauphin  revint  de  Toulon  ;  peu  de  jours 
après,  le  Moniteur  annonça  notre  retraite.  M.  de 
Montbel  voulut  aussi  se  retirer  :  il  résista  pen« 
dant  deux  jours  aux  plus  vives  instances  ;  il  ne 
céda  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  remet- 
trait son  portefeuille  aussitôt  après  les  opérations 


sintéressement,  les  vertus  et  la  modestie  sont 
au-dessus  de  mes  éloges,  n'avait  abandonné  sa 
résolution  que  pour  se  lier  au  sort  du  monarque 
dont  allait  se  briser  le  sceptre. 

M.  de  Guernon-Ran ville  s'est  montré,  dans 
toutes  les  délibérations  auxquelles  j'ai  assisté, 
fidèle  aux  principes  de  la  Charte.  La  France  est 
centre  gauche  ;\e  me  rappelle  qu'un  jour,  au 
conseil  du  roi,  il  peignait  ainsi  ropinion  de  la 
France.  11  m'a  écrit  deux  fois  depuis  mon  départ 
de  Paris.  Sa  première  lettre  est  du  5,  sa  seconde 
est  du  30  juillet. 

Dans  la  première,  il  m'informait  confiden- 
tiellement de  tout  ce  que  sa  position  avait  de 
critique;  il  voulait  bien  me  demander  conseil,  il 
repoussait  sans  indécision  l'idée  de  suspendre  la 
Charte,  celle  de  dissoudre  de  nouveau  la  Chambre 
et  de  procéder  sur-le-champ  par  ordonnance. 
Quelques  hommes  probes,  mais  aveugles,  un  plus 
grand  nombre  de  méprisables  intrigants  pous* 
salent  à  ces  mesures,  et  ne  voyaient  que  là  des 
moyens  de  salut.  M.  de  Ranviile  les  traitait  de 
fous;  de  tels  actes  lui  semblaient  plus  qu'impo- 
lilioues;  lisseraient  immoraux,  disait-il;  le  roi 
violerait  ses  serments. 

Il  hésitait  sur  un  principe  :  les  lois  sont  faites 
pour  les  besoins  du  moment.  Ne  pourrait-on  pas 
en  suspendre  l'exécution  si  d'autres  besoins  plus 

E ressauts  rendent  cette  suspension  nécessaire? 
'article  14  n'a-t-il  pas  prévu  ce  cas,  et  montré 
la  ressource? 

Je  lui  répondis  que  suspendre,  par  ordon- 
nance, l'exécution  des  lois,  ce  serait  évidem- 
ment violer  la  Charte,  etc. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  de  Ranviile  me  don- 
nait les  désastreux  détails  des  journées  des  27, 
28  et  29  juillet,  regrettant  de  n*avoir  pas  été  lui- 
même  frappé  d'une  balle.  Il  me  rappelait  sa  let- 
tre du  5,  et  me  disait  que  mes  raisonnements  l'a- 
vaient convaincu,  qu'il  avait  combattu  de  toutes 
ses  forces  les  projets  d'ordonnances,  au  conseil  et 
devant  le  roi,  qu'il  avait  insisté  sur  la  nécessité 
de  réunir  les  Chambres.  Il  ajoutait  que,  dans  l'in- 
tervalle de  la  délibération  sur  le  principe  à  la 
rédaction  définitive,  il  avait  été  10  fois  tenté  de 
mettre  sa  démission  aux  pieds  du  roi  ;  que  10  fois 
il  avait  pris  la  plume  pour  écrire  à  ce  sujet  au 
président  du  conseil  ;  qu'il  avait  été  retenu  par  la 
crainte  d'affliger  le  roi  par  une  retraite  qui,  dans 
ce  moment  critique,  aurait  eu  l'air  de  l'abandon, 
et  la  crainte  non  moins  vive  de  paraître  fuir 
devant  le  danger. 

En  donnant  ma  déclaration,  j'ai  spécialement 
fait  mention  de  deux  membres  du  conseil  du 
roi,  M.  de  Ranviile  et  M.  de  Montbel  :  j'étais  re- 
quis de  m'expliquer  sur  deux  lettres  que  j'ai 
reçues  du  premier  :  le  second  sera  jugé  par  con- 
tumace ;  je  ne  devais  pas  dissimuler  des  faits  qui 
peuvent  éclairer  les  juges. 

On  pourrait  induire  de  mon  silence  sur  M.  le 
prince  de  Polignac,  que,  dans  les  délibérations 
auxquelles  j'ai  assisté,  il  a  pu,  notamment  le 
21  avril,  manifester  le  plan  ou  l'idée  des  me- 
sures prises  en  juillet. 


liO 
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Je  déclare  que,  dans  aucune  délibération,  M.  le 
prince  de  Polignac  n'a,  implicitemeat,  ni  expli- 
citement, manifesté  rintention  de  porter  atteinte 
à  la  Charte.  Il  croyait,  il  voulait  la  respecter  dans 
toutes  les  mesures  qu'il  concevait  pour  assurer 
l'ordre  et  affermir  Je  trône.  Le  plan  des  ordon- 
nances rendues  en  juillet  n*a  été  formé  qu'après 
ma  retraite;  je  ne  puis  produire,  devant  la  jus- 
tice, aucun  renseignement  à  ce  sujet. 


Suite  des  dépositions  reçues  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  pairs. 

72.  Xavier-Joseph  Bocquet,  âgé  de  44  ans,  mé- 
decin, demeurant  rue  des  Deux-Ecus,  n«  35  (1). 

Le  jeudi  20  juillet,  à  5  heures  du  matin,  j'al- 
lais voir  une  malade,  M""*  fionbomme»,  qui  de- 
meure rue  de  Rohan  ;  j'aperçus,  au  coin  de  la 
rue,  un  oiBcier  sénéral  accompagné  de  plusieurs 
aides  de  camp.  Je  ne  connaissais  pas  ce  général, 
mais  on  m'a  dit  depuis  que  c'était  M.  le  duc  de 
Raguse;  du  reste,  je  ne  lui  ai  vu  donner  aucun 
ordre,  et  je  n'ai  entendu  aucun  propos  qui  eût 
trait  aux  affaires.  Depuis,  M»"*  Bonhomme  m'a  dit 

âu'elle  avait  eu  ce  jour-là  de  la  garde  royale 
ans  sa  maison,  et  qu'elle  avait  entendu  les  sol- 
dats chanter  la  chanson  de  la  Colonne;  mais  elle 
ne  m*a  donné  aucun  autre  détail. 


73.   Aimable*  Se  ver  in  Bellée,  âaé  de  33  ans^ 
avocat^  demeurant  rue  Traversière^  n«  15. 

Quelques  minutes  avant  7  heures,  le  mardi 
27  juillet,  un  détachement  de  lanciers  qui  ve- 
nait de  la  rue  de  rBcheile,  s'étant  trouvé  arrêté 
par  une  barricade  faite  dans  la  rue  Saint-Honoré 
avec  un  omnibus,  des  troupes  d'infanterie  se 

Êrésentèrent  pour  faire  évacuer  la  rue  et  dé- 
ruire  les  barricades.  À  peu  près,  à  ce  moment, 
une  pierre  ayant  été  lancée  dfe  la  maison  qui  fait 
le  coin  de  la  rue  des  Pyramides  sur  un  détache- 
ment de  garde  royale  qui  passait,  ce  détache- 
ment s'arrêta  et  tira  un  grand  nombre  de  coups 
de  fusil  aux  croisées  de  cette  maison.  Au  même 
instant,  un  détachement  de  cavalerie  revenant 
de  faire  une  charge  dans  la  rue  Traversière.  une 
pierre  fut  lancée,  sur  ce  détachement,  d'une 
maison  de  la  rue  Traversière  et  blessa  même  un 
cheval  de  manière  à  le  faire  rester  en  arrière. 
Au  moment  où  ce  détachement  fut  rentré  dans 
la  rue  Saint-Honoré,  un  peloton  d'environ  12  hom- 
mes d'infanterie,  qui  se  trouvait  stationné  dans 
cette  rue  en  face  de  la  rue  Traversière,  se  mit  à 
faire  plusieurs  décharges  dans  la  rue  Traver* 
aière,  quoiqu'il  n'y  eût  absolument  personne 
dans  cette  rue  qui  avait  été  entièrement  évacuée 
au  moment  de  la  charge  de  cavalerie.  Ces  dé- 
charges tuèrent  2  personnes  dans  les  maisons  de 
la  rue  Traversière  et  1  dans  la  rue  de  Richelieu. 
Du  reste,  je  dois  dire  qu'à  ce  moment  l'exaspéra- 
lion  produite  par  les  premières  décbarffes  faites 
dans  la  rue  SaintHonoré  était  telle  qu'il  eût  été 
impossible  aux  troupes  de  ne  pas  faire  usage  de 
toutes  leurs  armes. 


(i)  Ce  témoin  avait  été  indiqué  à  la  commiMion  comme 
ayant  des  renseiinementt  imporUoto  à  donner. 


74.  Gérard-Jean  Galle,  âgé  de  42  ans^  fabricant 
de  bronzes,  rue  de  Richelieu,  n«  93. 

Le  jeudi  29  juillet,  sorti  de  chez  moi  à  4  heures 
du  matin,  pour  connaître  la  situation  de  Paris, 
je  me  trouvai  un  peu  avant  6  heures  aux  Tuile- 
ries. Voulant  traverser  le  Carrousel  pour  aller 
au  palais  de  l'Insiitut,  une  ligne  de  factionnaires 
interdisait  le  passage;  j'allais  prendre  un  autre 
chemin,  lorsque  j'aperçus,  près  de  l'un  des  gui- 
chets, un  monsieur  dont  le  nom  m'est  inconnu, 
mais  que  j'avais  constamment  vu  près  du  roi 
chaque  fois  que  mes  affaires  m'avaient  appelé  au 
château;  il  était  en  dedans  et  près  de  la  hgne  des 
factionnaires.  Je  m'approchai  de  lui,  me  nom- 
mai et  lui  exprimai  avec  émotion  rindignation 
dont  rétais  animé  par  un  événement  dont  je  ve- 
nais d'être  témoin  :  un  malheureux,  sans  armes, 
et  à  ce  que  l'on  m'a  assuré,  sans  aucune  provo- 
cation, venait  d'être  atteint  par  la  balle  d'an 
Suisse  placé  à  l'un  des  balcons  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Vous,  Monsieur,  lui  dis-je,  qui  approchez 
du  roi,  ne  pouvez-vous  lui  faire  connaître  la  vé- 
rité de  tout  ce  qui  se  passe?  Ce  silence  est  bien 
coupable  :  si  je  voyais  le  roi,  je  lui  dirais,  moi, 
qu'il  a  eu  bien  tort  de  maintenir  au  pouvoir  des 
nommes  qui  sont  cause  des  malheurs  qui  peuvent 
arriver  aujourd'hui.  —  Je  ne  suis  pas  en  position 
de  parler  ainsi  au  roi,  me  répond  ce  monsieur; 
mais  si  vous  voulez  dire  tout  cela  au  maréchal 

3ui  est  là,  je  vous  conduirai  près  de  lui.  ^  Je  ne 
emande  pas  mieux,  lui  dis-je  :  seulement  je 
vous  préviens  que  je  parlerai  bien  plus  vigouren- 
sement  encore  au  maréchal.  —  Tant  mieux,  me 
dit-il,  car  pour  moi  je  suis  parfaitement  de  votre 
avis.  —  Ces  soldats  si  menaçants  me  laissèrent 
passer  avec  mon  guide,  et  2  minutes  s'étaient  à 
peine  écoulées  que  j'étais  en  présence  du  maré- 
chal duc  de  Raguse  dont  l'accueil  fut  d'abord 
bienveillant.  Mes  expressions  doivent  avoir  été  à 
peu  près  celles-ci,  de  même  que  ses  réponses  : 
—  Comment  avez-vous  pu  souffrir.  Monsieur  le 
maréchal,  ou  donner  les  ordres  exécrables  qui 
ensanglantent  Paris  depuis  2  jours;  vos  troupes 
tirent  du  haut  des  balcons  sur  des  citoyens  inof- 
fensifs  et  sans  aucune  provocation;  ne  nourries- 
vous  pas  faire  cesser  de  telles  atrocitésY  —  Vous 
m'insultez,  interrompit  le  maréchal,  en  m'attri- 
buant  de  tels  ordres  ;  une  proclamation,  que  l'on 
imprime  actuellement,  va  instruire  Paris  que  les 
troujpes  sous  mon  commandement  ont  l'ordre  de 
ne  tirer  que  quand  elles  seront  attaquées;  mais 
hier,  vos  tirailleurs,  vos  troupes  ont  Tait  un  mal 
affreux  &  mes  soldats.  —  Nos  troupes,  nos  tirail- 
leurs I  Pouvez-vous,  Monsieur  le  maréchal,  donner 
ces  noms  à  des  citoyens  dont  vous  devriez  admirer 
le  courage  civique,  à  des  citoyens  qui  soutiennent 
leurs  droits  au  cri  de  Vive  la  Charte  iQi  la  plupart 
ou  sans  armes  ou  armés  de  b&ions.  et  qui  oni  sa 
trouver  des  fusils  pour  repousser  la  force  par  la 
force.  Du  reste,  Monsieur  le  maréchal,  loin  de 
vouloir  vous  insulier,  la  cause  de  l'humanité  m*a 
conduit  près  de  vous;  vous  le  voyez,  je  suis  isolé; 
j'ai  cru,  en  vous  faisant  entendre  la  vérité,  être 
utile  à  mon  pays,  à  ma  ville  natale,  et  les  mal- 
heurs que  je  prévois  sont  mes  seuls  conseils. 
Vous  pouvez  peut-être  les  empêcher  et  vous  pré- 

Kirer  une  belle  page  dans  1  histoire.  Comment, 
onsieur  le  maréchal,  depuis  2  jours  vous  faites 
tirer  sur  le  peuple,  et  pas  une  autorité  munici- 
pale ou  administrative  ne  s'est  montrée?  Pour- 
quoi les  maireSf  les  préfets  du  département  et  de 


[Goar  des  Pairs.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE*         [29  novembre  1830.] 


m 


police  ne  se  sont-ils  pas  fait  voir?  —  C'est  vrai, 
c^est  une  faute  grave,  me  répondit  le  maréchal 
en  se  frappant  le  front  de  sa  main  ;  et  en  s'adres- 
sant  à  un  secrétaire  qui  était  près  de  lui  :  que 
Ton  donne  Tordre,  dit-il,  aux  maires  de  Paris  de 
se  réunir  ici  à  une  heure.  —  A  une  heure,  Mon- 
sieur le  maréchal  l  Mais  qui  sait  ce  qui  arrivera 
d'ici  à  une  heure?  Peut-être  n^existerez-vous  plus, 
ni  200,000  Parisiens,  ni  le  roi,  ni  moi  qui  vous 
parle.  Ce  qu'il  faut  £iire,.  Monsieur  le  maréchal, 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  Partez  à  l'instant 
et  sans  perdre  une  minute,  arrêtez  ces  fusillades 
que  vous  voyez  d'ici;  allez  à  Saint-Cloud  dire  au 
roi  que  nous  avons  dépavé  nos  rues,  que  le  haut 
de  nos  maisons  est  rempli  de  ces  pavés,  que 
100,000  des  plus  hraves  soldats  ne  prendraient 

Ï>as  Paris,  et  que  heaucoup  de  gens  qui  entendent 
a  guerre,  seront  à  la  tête  de  l'élite  de  la  popula- 
tion de  Paris  ;  moi  tout  le  premier,  si  d'ici  à  2  heu- 
res, des  concessions  immenses  ub  sont  pas  faites 
en  réparatioa  de  ces  infâmes  ordonnances.  Voilà, 
Monsieur  le  maréchal,  ce  qu'il  faut  dire  au  roi. 
—  Cela  ne  remédierait  à  rien  ;  le  roi  sait  tout  ce 
qui  se  passe.  M.  de  Polignac  et  moi  Tavons  ins- 
truit; sa  volonté  est  immuable,  répondit  avec 
tristesse  le  maréchal.  —  Je  ne  pus  m'empêcher 
dedireénergiquementau  maréchal,  que  personne 
au  monde,  fût-il  empereur  ou  roi,  n^avait  de  vo« 
lontés  immuables  devant  30  millions  de  volontés 
contraires;  et  je  le  quittai  fort  mécontent  lors- 
qu'il me  rappela  pour  me  dire  que  le  roi  verrait 
probablement  avec  satisfaction  qu'une  députation 
de  la  bourgeoisie,  mais  positivement  de  la  bour- 
geoisie de  Paris,  allât  à  Saint-Gloud  exposer  les 
malheurs  qui  pouvaient  atteindre  Paris  et  que 
cette  députation  obtiendrait  sans  doute  des  con- 
cessions. Je  répondis  qu'il  était  bien  tard  pour 
une  semblable  démarche  ;  que  cependant  j'allais 
voir  quelques  députés  ou  pairs  de  Fiance  sans 
l'avis  desquels  je  ne  prendrais  pas  sur  moi  une 
telle  démarche,  et  que  d'ailleurs  il  faudrait  main- 
tenant de  bien  graves  concessions  pour  satisfaire 
la  nation  outragée.  £n  sortant  de  chez  M.  le  ma- 
réchal)  je  fus  reconduit  par  ses  aides  de  camp 
qui  me  témoignèrent  une  grande  satisfaction  de 
ma  démarche  et  un  grand  désir  de  la  voir  suivie 
de  succès.  L'un  d'eux  me  dit  entre  autres  choses 
qu'ils  en  seraient  d'autant  plus  heureux  que  cela 
les  tirerait  d'une  position  infâme.  ËfTeclivemeot, 
M.  Alexandre  de  La  Borde,  que  je  rencontrai  rue 
d'Artois,  me  conduisit  chez  Ai.  le  duc  de  Choigeul 
où  j[e  trouvai  M.  Dupin  aîné  ;  mais  les  événements 
avaient  marché^  et  ce  qui  était  déjà  â  peine  exé- 
cutable (|uand  je  le  proposais  à  6  heures,  était 
devenu  impossible  â  8  heures  du  matin.  —  La 
cause  populaire  avait  trouvé  des  défenseurs;  le 
brave  général  Pajol  faisait  offrir  par  M.  de  Gousée 
de  se  mettre,  sur  l'invitation  des  députés  réunis, 
à  la  tète  des  milices  parisiennes,  et  cette  invita- 
lion  avait  été  rédigée  par  M.  Dupin,  qui  se  con- 
duisit admirablement  dans  cette  circonstance. 

75.  Jean-Godefroy  Wortz,  âgé  de  6J  ans,  libraire^ 
demeurant  rue  de  Bourbon,  n^  17. 

Les  âiits  sur  lesquels  j'aurais  â  déposer  sont 
les  mêmes  que  ceux  sur  lesquels  a  déposé 
M.  de  Quevauvilliers,  l'un  des  témoins  entendus 
devant  la  commission  de  la  cour  des  pairs,  et  sa 
déposition,  dont  il  vient  de  m'étre  donné  lec- 
ture, les  rapporte  fort  exactement  :  je  n'ai  donc 
rien  à  y  ajouter  ;  mais  je  crois  devoir  seulement 
rétablir  dans  les  termes  mêmes  où  ma  mémoire 


me  la  rappelle,  la  réponse  que  nous  fit  M.  le  ina- 
réchal.  Voici,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir, 
les  expressions  dont  il  se  servit  :  «  Tant  que  le 
peuple  ne  sera  pas  reotré  dans  l'ordre,  je  ne 
puis  faire  aucune  concession.  La  ville  de  Paris 
a  été  mise  en  état  siège,  et  si  je  permettais  le  . 
rétablissement  d'une  garde  nationale,  de  mau- 
vais sujets  pourraient  se  mêler  dans  les  rangs 
en  prenant  son  habit,  et  le  salut  de  mon  armée 
pourrait  être  compromis.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  conseiller,  c'et^t  de  rentrer  dans  vos  mai- 
sons, et  de  mettre  des  lumières  â  vos  fenêtres  ; 
mais  tout  individu  qui  se  trouverait  dans  les 
rues  en  habit  de  garde  nationale  serait  pris  et 
fusillé.  »  Il  ajouta  que  bientôt  on  entendrait  tirer 
le  canon.  J'ajouterai  qu'au  moment  de  notre 
sortie,  ayant  insisté  auprès  de  l'un  des  aides  de 
camp  pour  qu'il  fût  donné  suite  â  notre  propo- 
£^ition,  cet  aine  de  camp  rentra  chez  le  maréchal, 
et  vint  bientôt  après  nous  dire  que  les  minis- 
tres consentaient  à. recevoir  le  maire.  M.  Huteau 
rentra  donc,  et  nous  rapporta  qu'il  avait  vu 
M.  de  Polignac,  et  à  ce  que  je  crois  sans  en  être 
bien  sûr,  qu'il  lui  avait  fait  une  réponse  analo- 
gue à  celle  de  M.  le  maréchal. 

76.  Christophe,  comte  de  Ghabrol-Crousol, 
tLqé  de  59  an<,  fair  de  France^  demeurant  à, 
Paru,  rue  Jacob,  n*>  14. 

Le  témoin  interpellé  de  déclarer  quelles  con- 
férences il  aurait  pu  avoir  avec  M.  le  prince  de 
JPolignac  avant  la  formation  du  ministère  du 
8  août,  quel  aurait  été  le  plan  de  conduite  ar- 
rêté à  cette  époque  entre  les  divers  membres  de 
ce  ministère,  quels  auraient  été  plus  tard  les 
motifs  qui  l'auraient  engagé  â  le  quitter  et  si  la 
proposition  du  système  réalisé  depuis  par  les 
ordonnances  n'aurait  pas  été  la  cause  de  sa  re- 
traite. 

A  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Je  pourrais  sans  doute  répondre  à  ces  ques- 
tions qu'engagé  par  serment  à  ne  point  révéler 
les  déhbératioos  du  conseil,  je  dois  me  renfer- 
mer dans  un  silence  absolu  ;  mais,  dans  une  cir- 
constance aussi  grave  et  aussi  solennelle,  lors- 
âue  ce  silence  pourrait  être  interprété  en  laveur 
e  l'accusation  et  contre  les  accusés,  ma  cons- 
cience me  dit  que  je  pui?,  sans  manquer  à  mon 
serment,  révéler  ce  qui  m'est  demandé  au  nom 
de  la  justice  souveraine  et  de  la  vérité. 

J'ai  été  entièrement  étranger  à  la  première 
formation  du  ministère  du  8  août.  Sorti  du  mi- 
nistère le  4  mars  1828,  je  vivais  fort  retiré  et 
étranger  à  toute  sorte  de  mouvements  et  surtout 
d'intngues  politiques.  Je  n'avais  reçu  aucune 
communication  directe  ni  indirecte  au  sujet  du 
changement  de  ministère,  lorsque  le  2  août,  au- 
tant que  je  puis  me  le  rappeler,  M.  le  prince  de 
Polignac  vint  chez  moi  en  m'annonçant  qu'il  se 
présentait  de  la  part  du  roi,  qui  comptait  sur 
mon  dévouennent  pour  accepter  un  portefeuille. 
Le  prince  de  Polignac  me  prévint  en  même  temps 
que  Sa  Majesté  avait  déjà  fait  choix  de  deux 
ministres. 

Je  dus  faire  remarquer  â  M.  de  Polignac  que 
la  composition  première  du  ministère,  telle  qu'il 
me  l'annonçait,  me  paraissait  manquer  d^une 
des  conditions  les  plus  essentielles  :  le  talent  de 
la  parole  ;  que  je  ne  pouvais  moi-même,  en  ce 


lis 
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explicatiooB  qoi  étaient  relatives  à  la  marche 
da  gouvememaDt  et  à  la  formation  du  cabinet 
dans  lequel  je  regardais  comme  impossible  de 
ne  pas  conserrer  en  première  li^ne  quelques- 
uns  des  membres  de  1  ancien  ministère,  connus 
ou  par  des  talents  distingués  on  par  des  con- 
naissances spéciales.  Je  dois  &  la  justice  de  dé- 
clarer que  je  trouvai  M.  le  prince  de  Polignac 
disposé  a  entrer  dans  ces  vues,  et  qu*il  me  tint 
le  même  langage  gu*li  avait  tenu  quelques  mois 
auparavant  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs. 

Je  Aïs  appelé  à  Saint-Gloud  le  lendemain  de 
cette  conférence.  J'y  retournai  encore  deux  jours 
de  suite.  Après  avoir  représenté  au  roi  les  ré- 
flexions que  me  dictait  ma  conscience,  je  persis- 
tais à  me  refuser  à  entrer  dans  le  nouveau  ca- 
binet, lorsfiue  des  paroles  du  roi,  auxquelles  je 
ne  pus  résister,  et  auxquelles  je  me  reprocherais 
même  auiourd  hui  d'avoir  pu  résiter,  me  déter- 
minèrent a  ne  pas  hésiter  plus  longtemps  à  mettre 
mon  dévouement  à  ses  pied?. 

Je  devais  naturellement  désirer  savoir  quelle 
serait  la  marche  que  le  roi  voudrait  imprimer  à 
son  gouvernement,  et  je  puis  le  dire  avec  vérité, 
les  assurances  les  plus  formelles  me  furent  don- 
nées sur  rinteniton  de  rester  dans  les  termes  de 
la  Charte  et  des  lois  du  royaume.  Des  instructions 
positives  ont  été  plusieurs  fois  renouvelées  au 
ministère  de  rester  dans  cette  ligne  et  d'éviter 
de  donner  aucun  prétexte  fondé  aux  attaques 
dont,  dès  le  moment  même  de  sa  formation,  il  se 
trouvait  Pobjet.  C'est  dans  cette  ligne  que  le  mi- 
nistère est  invariablement  resté  jusqu'au  moment 
de  l'ouverture  des  Chambres  et  de  leur  proroga- 
tion. 

A  l'époque  où  il  fut  question  de  prendre  nue 
détermination  politique,  relativement  à  la  Cham- 
bre qui  était  encore  dans  le  délai  de  la  proroga- 
tion, et  cette  époque,  si  ma  mémoire  ne  me 
trompe  pas,  remonte  au  milieu  d'avril,  deux  sys- 
tèmes opposés  furent  produits  dans  le  conseil  et 
débattus  de  part  et  diantre  avec  toute  la  gravité 
que  commandaient  leur  importance  et  les  con- 
séquences politiques  qu*ils  pouvaient  amener. 

Les  uns  pensaient  que  la  Chambre  qui  s'était 
déclarée  incompatible  avec  le  ministère  devait 
être  dissoute;  que  Tlntérèt  de  la  prérogative 
royale  exigeait  que  le  roi  maintint  un  ministère, 
dont  les  actes,  qui  seuls  pouvaient  tomber  sous 
le  contrôle  des  Chambres,  n'avaient  jusque-là 
donné  prise  &  aucune  censure  légitime;  que  la 
résolution  ferme  et  arrêtée  du  roi  de  soutenir 
son  ministère  amènerait  Topinion  des  électeurs 
à  se  mettre  en  harmonie  avec  la  couronne  et  à 
envoyer  des  députés  qui  fussent  muins  hostiles 
à  son  gouvernement. 

Ils  se  flattaient  que  la  prospérité  matérielle  du 
pays,  qui  se  manifestait  par  tant  de  symptômes, 
par  l'élévation  du  crédit,  par  le  développement 
des  transactions  commerciales,  par  la  progression 
de  tous  les  impôts  de  consommation,  engagerait 
tous  les  hommes  éclairés  et  amis  de  leur  pays  à 
se  réunir  pour  éviter  les  suites  d'une  lutte  qui 
pouvait  compromettre  tous  ces  avantages.  Tel 
était  le  système  soutenu  par  une  partie  du  con- 
seil. 

L'autre  portion  ne  partageait  pas  ces  espé- 
rances. 

Bile  pensait  que,  dans  les  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  la  royauté  ne  pouvait 
lamais  être  partie  dans  les  luttes  élevées  entre 
le  ministère  et  les  Chambres;  que,  lorsque  défé- 
rant aux  vœux  de  l'opinion,  elle  se  di'termine- 
nait  à  changer  son  ministère,  elle  ne  cédait  pas  ; 


mais  que  de  la  haute  sphère  où  elle  était  placée 
elle  appréciait  la  position,  et  que  sa  prérogative 
restait  intacte  ; 

Qu'en  se  référant  à  la  disposition  des  esprits,  à 
l'action  continue  de  la  presse  depuis  plusieurs 
mois,  à  ces  associations  qui  s'étaient  formées 
sur  divers  points,  aux  influences  hautement 
établies  et  hautement  avoui>es,  on  devait  s'at- 
tendre que  les  mêmes  députés  reviendraient, 
sinon  plus  hostiles,  (\u  moins  plus  puissants, 

Imisqu'ils  auraient  puisé  une  nouvelle  force  dans 
eur  réélection; 

Que  cet  état  de  choses  devait  amener  un  con- 
flit très  grave  dont  les  conséquences  nécessaires 
Sourraient  être  de  la  part  de  la  Chambre  le  refus 
u  budget  qui  aurait  entravé  tous  les  services,  ou 
un  coup  d'iitat  de  Tautorité  qui,  ne  pouvant  plus 
ni  dissoudre  la  Chambre  ni  .en  espérer  une  plus 
favorable,  serait  nécessairement  amenée  à  sortir 
de  Tordre  légal,  au  risque  de  voir  Timpôt  refusé 
et  la  résistance  s'organiser  partout. 

Bnlin,  et  dans  tous  les  cas,  si  on  se  déterminait 
à  dissoudre  la  Chambre,  il  fallait  immédiatement 
après  changer  le  ministère,  afin  que  les  élections 
nouvelles  se  fissent  sous  des  influences  moins 
hostiles  et  moins  ennemies. 

Entre  deux  systèmes  aussi  opposés,  il  n'y  avait 
pas  de  conciliation  possible,  et  la  partie  du  con- 
seil qui  soutenait  le  dernier  déclara  que,  dana 
aucun  cas,  elle  ne  pouvait  s'associer  à  une  marche 
dont  elle  redoutait  les  funestes  conséquences. 

Le  premier  système  a  prévalu,  et  la  modificu* 
tion  du  ministère  en  a  été  le  résultat  nécessaire; 
on  a  même  pensé  que  cette  moditication  devait 
avoir  lieu  avant  les  élections^  comme  pouvant 
exercer  sur  elles  une  utile  influence.  On  s'est 
doute  cruellement  abusé;  mais  il  n'en  résulte 
pas  moins  que,  même  à  cette  dernière  moditica- 
tion du  ministère,  Tidée  des  coups  d*Btat  ou  de 
mesures  extralégales  n'avait  été  énoncée  par 
personne,  comme  il  en  résulte  également  que, 
si  les  espérances  qu'on  fondait  sur  le  résultat 
des  élections  étaient  une  illusion,  on  entrait  dana 
une  voie  qui  pouvait,  qui  devait  peut^tre  néces- 
sairement les  amener. 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  je  me  suis  cru 
autorisé  à  déposer.  Quelques  jours  après  ma  sor- 
tie du  conseil,  qui  a  eu  lieu  le  19  mai,  ie  suis 
parti  pour  un  département  éloigné,  où  j'allais 
exercer  mes  droits  électoraux.  Je  ne  suis  revenu 
que  peu  de  ^ours  avant  les  ordonnances  aux- 
quelles j'avais  si  peu  lieu  de  m'attendre,  que 
j Vais  reçu,  3  jours  avant,  ma  lettre  close,  qui 
me  convoquait  pour  la  session  des  Chambres,  la 
3  août. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  toutes 
les  positions  où  je  me  suis  trouvé  et  dans  toutes 
les  placeB  que  j^ai  eu  à  remplir,  je  n'ai  jamais 
perdu  de  vue  les  obligations  qui  me  liaient  à  la 
fois  au  roi.  &  qui  je  jurais  fidélité,  et  à  la  Charte 
et  aux  lois  du  royaume^  auxquelles  je  jurais 
obéissance,  et  que  je  n'ai  jamais  séparé  dans  ma 
conscience  ce  que  je  n'avais  point  séparé  dans 
mes  serments. 

77.  Charles-Joseph  Dcrieux,  âgé  de  38  ans^  atta- 
chétân  qualité  de  chasseur,  au  service  de  M.  l'am» 
bassadeur  de  Suède^  rue  des  Capucines^  n^  7* 

Le  mercredi  28  juillet,  vers  2  ou  3  heures  de 
l'après-midi,  je  fus  envoyé  par  mon  maître  à 
l'élat-major  de  la  place,  et  de  là,  à  Tétat-major 
général  de  la  garde,  pour  remettre  une  lettre 
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pour  laquelle  le  devais  attendre  une  réponse  ; 
pendant  que  yatlendaia  la  réponse  de  M.  le  duc 
de  Raguse,  on  amena  dans  la  pièce  où  je  me 
trouvais  un  garde  national  en  uniforme  gui  ve- 
nait d'être  arrêté.  On  visita  son  fusil  qui  n'était 
point  charaé  et  Ton  s'assura  qo*il  n'ayait  pas 
non  plus  oe  cartouches  sur  lui.  L^une  des  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  là,  et  que  je  ne  coq  nais 
pas.  le  traitait  assez  mal,  et  lui  du  que  l'habit 

au'il  portait  était  un  habit  révolutionnaire;  mais 
\.  le  prince  de  Polignac  qui  était  dans  la  même 
fiièce,prit  la  parole  et  dit:  «  c'est  bienJaissoE-ie.  » 
[.  le  maréchal  fit  dire  qu'il  ne  voulait  pas  voir 
ce  garde  national.  Je  n^ai,  du  reste,  été  témoin 
de  rien  autre  chose. 


78.  Alexis-Jean-Marie-Pierre  Troissard,  âgé  de 
33  anSfOfficier  de  paix  de  la  ville  de  Paris,  de^ 
meurant  impasse  du  Doyenné,  n®  3. 

Le  27  juillet,  je  fus  désigné  par  M.  le  chef  de 
la  police  municipale  pour  exercer  une  surveil- 
lance sur  les  boufeTards  des  Capucines  et  de  la  Ma- 
deleine. Je  m'y  rendis  à  2  heures  et  je  ne  quittai 
qu'à  minuit.  Pendant  ces  10  heures^  ie  vis  faire 
beaucoup  d'arrestations,  surtout  par  rofficier  de 
gendarmerie  qui  se  trouvait  de  service  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Deux  commis- 
saires de  police»  MM.  de  Mazug  et  Courteille, 
furent  mandés  pour  interroger  les  personnes 
arrêtées  que  Ton  déposait  au  poste  du  ministère. 
Le  28,  je  me  rendis  de  très  bonne  heure  à  la  pré- 
fecture de  police  où  j'appris  que  M.  le  préfet 
était  déjà  parti,  et  où  Ton  me  dit  nue  ce  que 
nous  avions  de  mieux  à  faire  était  de  songer  à 
notre  sûreté  personnelle.  Après  être  resté  quelque 
temps  à  la  préfecture  de  police,  je  surtis  avec  un 
de  mes  collègues,  M.  Avril.  Nous  nous  rendîmes 
à  mon  domicile,  et  de  là  nous  fOunes  voir  ce 
qui  se  passait  dans  Paris.  Nous  passâmes  par  les 
rues  de  Richelieu  et  Vivienne,  la  place  de  la 
Bourse,  la  rue  Montmartre,  celle  des  Vieux-Au- 
gustios  et  autres,  après  quoi  nous  revînmes  aux 
Tuileries  et  nous  demandâmes  à  parler  à  M.  le 
prince  de  Polignac,  auquel  nous  rendîmes  compte 
des  engagements  meurtriers  dont  nous  avions 
été  témoins  sur  les  différents  points  que  nous 
avions  parcourus.  Après  une  seconde  course  dans 
Paris,  pendant  laquelle  nous  nous  convain- 
quîmes de  plus  en  plus  de  l'élan  qui  animait 
la  population,  nous  retournâmes  encore  aux 
Tuileries,  dans  la  vue  d'éclairer,  s'il  était  pos- 
sible, H.  le  prince  de  Polignac  sur  le  caractère 
de  la  Révolution  qui  se  préparait. 

Nous  trouvâmes  aux  Tuileries  M.  de  Peyronnet 
auquel  M.  Avril  rendit  compte  de  nos  observa- 
tions, après  quoi  il  lui  indiqua,  comme  moyen 
de  ramener  rordre,  l'emploi  de  la  garde  natio- 
nale qui  commençait  à  s'organiser,  et  qui  occu- 
pait déjà,  conjointement  avec  la  ligne,  le  poste 
de  la  Banque  de  France.  M.  de  Peyronnet  répon- 
dit que  l'organisation  de  la  garde  nationale  était 
illégale.  Cette  indication  ayant  été  répétée  une 
seconde  fois  devant  M.  de  Polignac  et  le  maré- 
chal, et  la  réponse  ayant  été  la  même,  M.  Avril 
ajouta  qu'il  ne  parlait  pas  de  sa  légalité,  mais 
qu'il  pensait  qu*eu  la  reconnaissant  on  diminue- 
rait d'autant  le  nombre  des  ennemis.  A  ce  mo- 
ment, l'une  des  personnes  qui  se  trouyaient  là, 


Voyant  que  nos  avis  n'étaient  point  écoulés,  nous 
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nous  retirâmes.  Vers  9  heures  du  soir,  nous  res- 
sortîmes  encore  dans  Paris  et  nous  soivimes  le 
Pont-neuf,  la  rue  de  la  Monnaie  et  la  rue  Saint- 
Honoré  jusqu'au  Palais-Royal;  ayant  trouvé  dans 
ces  rues  on  assez  grand  nombre  de  morts,  nous 
fûmes  de  nouveau  à  l'état-major  où  M.  Avril 
rendit  compte  à  M.  de  Peyronnet  de  l'état  des 
choses.  H  aurait  ajouté,  à  ce  qu'il  m'a  dit  depuis, 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  moyen  de  rétablir 
rordre.  c'était  que  M.  le  dauphin  vint  à  Paris  et 
apportât  le  renvoi  des  ministres  et  le  retrait  des 
ordonnances.  11  me  dit  que  telle  était  aussi  l'opi- 
nion de  M*  de  Peyronnet,  mais  qu'il  craignait 
que  le  prince  ne  le  voulût  pas.  Je  n'ai  point,  au 
surplus,  entendu  cette  conversation  qui  m'a  seu- 
lement été  rapportée  par  M.  Avril,  et  après  la- 
quelle nous  rentrâmes  chez  nous.  Le  29,  étant 
sorti  de  chez  moi  vers  10  heures,  et  m'étant 
dirigé  vers  la  place  Louis  KV,  je  vis  sur  le  bou- 
levard les  troupes  fraterniser  avec  le  peuple,  et 
j'entendis  dire  que  les  ordonnances  étaient  rap- 
portées :  je  revins  aux  Tuileries  pour  m'en  assu- 
rer et  je  vis  M.  le  duc  de  Ragose  dont  un  aide 
de  camp  m'assura  qu'en  effet  ce  bruit  était 
fondé.  Ayant  alors  remarqué  q^ue  quelques  per- 
sonnes tenaient  des  proclamations  de  H.  le  duc 
de  Raguse,  qui  avaient  pour  but  la  cessation  des 
hostilités,  j'en  pris  quelques-unes  afin  de  les 
distribuer,  je  faillis  mêoQe  être  tué  sur  la  place 
du  Palais-Royal  en  portant  une  de  ces  proclama- 
tions aux  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  mai- 
son du  Café  de  la  Régence,  et  dont  rofficier  ne 
voulut  pas  me  reconnaître.  Je  rentrai  ensuite 
chez  moi,  et  peu  de  temps  après  je  fus  témoin 
de  la  prise  des  Tuileries.  Je  n'ai  d'ailleurs  été 
chargé,  le  28,  d'aucune  mission  par  le  préfet  de 
poUce  que  je  n'ai  pas  même  vu  ce  jour-là  ni 
depuis. 

79.  Balthasar  Bisgardy,  âaé  de  34  ans,  employé 
à  la  direction  générale  de  V enregistrement,  de- 
meurant rue  du  Cotisée,  n^  23. 

Le  29  juillet  dernier,  vers  1  heure  de  l'après- 
midi,  me  trouvant  dans  une  maison  de  la  rue 
Neuve-iles-Mathurins  au  premier  élage,  3  pelo- 
tons de  la  garde  nationale  se  rangèrent  en  ba- 
taille sous  les  fenêtres  pour  chagser  quelques 
personnes  qui  s'étaient  placées  derrière  la  barri- 
cade établie  au  coin  de  cette  rue  et  de  la  rue  de 
l'Arcade.  Le  capitaine,  qui  commandait  ces  3  pe- 
lotons, invita  les  personnes  qui  défendaient  la 
barricade  à  se  retirer,  ils  répondirent  :  «  Des 
Français  ne  doivent  pas  verser  le  san^  des  Fran- 
çais; mettez  bas  les  armes  et  fraternisons.  »  Le 
capitaine  observa  que  des  Français  ne  rendaient 
pas  les  armes,  et  ajouta,  avec  une  émotion  re- 
marquable :  «  Nous  ne  voulons  vous  faire  aucun 
mal  ;  mais  retirez-vous,  rentrez  dans  vos  demeures 
et  tout  sera  fini.  »  11  venait  de  prononcer  ces  mots, 
lorsqu'un  sous-lieutenant,  débouchant  de  la  rue 
de  la  Ferme,  vint  annoncer  au  capitaine  que  ie 
colonel  ordonnait  que  l'on  se  repliât  sur  la  Ma- 
deleine. Par  un  mouvement  rétrograde,  \ei  3  pe- 
lotons (quittèrent  la  rue  Neuve-des-Mathurins, 
sans  avoir  fait  feu  sur  la  barricade. 

# 

80.  Auguste  Thomé,  âgé  de  31  ans^  avocat,  demeu- 
rant actuellement  a  Paris,  rue  de  la  Micho- 
dière,  n^  3, 

M.  Guernon  de  Ranviile  était  procureur  géné- 
ral à  Grenoble.  Peu  de  temps  avant  son  élévatien 

8 


[Cour  dflt  Pairs.]        RÈGNE  DB  LOOIS-PHILIPPB.         p9  novembre  1830.] 


114 

au  ministère,  et,  yen  cette  éfxxiue,  j*étai8  omî* 
même  procureur  du  roi  à  Saint-MarcelllD,  dépar- 
tement de  l'Isère.  Un  jour,  ce  magistrat,  Tisitant 
mon  arrondissement,  j'eus  à  l'entretenir  de  deux 
questions  fut  lesquelles,  bien  que  j'eusse  mon 
opinion,  j'étais  bien  aise  de  connaître  la  sienne. 
Ces  questions  étaient  de  savoir,  premièrement,  si 
un  magistrat  pouvait  opiner  légalement  pour  le 
mariage  des  prêtres;  et,  secondement,  si  un  offi* 
cier  ou  miAistère  public  devait  se  faire  ouvrir 
les  portes  d*nn  couvent  pour  faire  rendre  à  la 
liberté  une  reli^euse  que  la  communauté  s'ef- 
forçait de  retenir  après  l'expiration  des  vœux 
légaux.  M.  Guerooo  de  Ranvilie  me  répondit,  sur 
la  première  question,  qu'il  n'hésiterait  pas,  s'il 
était  juge,  à  se  décider  en  faveur  du  mariage  des 
prêtres;  et,  sur  la  seconde,  que  le  cas  échéant, 
si  on  officier  du  ministère  public  de  son  ressort 
hésitait  à  agir  dans  l'intérêt  de  la  religieuse  con- 
trainte, il  l'y  forcerait  par  les  ordres  les  plus 
précis.  11  ajoula  que  le  premier  devoir  d'un  ma- 
gistrat chargé  de  l'exécution  des  lois  devait  être 
d'assurer  Taccomplissement  de  la  Charte,  sur 
la(|uelle  reposaient  en  quelque  sorte  toutes  les 
lois,  et  dont  l'interprétation  franche  et  sincère, 
tant  sous  le  rapport  de  la  liberté  civile  que  sous 
le  rapport  de  la  liberté  religieuse,  pouvait  seule 
garantir  notre  bonheur  et  notre  tranquillité. 

81.  Philibert  Modelon,  àaé  de  29  ans^  marchand 
limonadier,  rue  ae  Rohan,  n^  4. 

Le  lundi  26juill^,  vers  8  heures  du  soir,  ayant 
appris  que  quelques  groupes  se  formaient  sur  la 
place  du  Patais-Royal,  j'y  allai,  afin  de  savoir 
quelle  en  était  la  cause,  n'ayant  eu  jusque-là 
aucune  connaissance  des  ordonnances  rendues. 
En  parcourant  ces  groupes,  je  crus  y  recon- 
naître des  agents  de  police,  ce  qui  me  détermina 
à  m'écarter  et  à  rentrer  chez  moi.  Plus  tard,  je 
ressortis  encore  une  fois,  et  je  trouvai  sur  la 
place  du  Palais-Royal  des  groupes  beaucoup  plus 
nombreux,  et  qui  étaient  dissip<^s  plus  vivement 

Îiar  la  gendarmerie.  Le  mardi,  dans  la  matinée, 
'allai  sur  la  place  du  Paliiis-Royal,  au  moment 
où  Ton  abattait  l'enseigne  de  l'Athénée  royal.  11 
y  avait  alors  sur  la  place  plusieurs  commissaires 
de  police,  mais  non  revêtus  de  leurs  insignes. 
Les  rassemblements  étaient  nombreux,  mais  tran- 
quilles, et  aucun  de  ceux  qui  les  composaient 
n'avait  d'armes,  si  ce  n'est  quelques  débris  de 
renseigne  de  l'Athénée,  que  l'on  ramassait  au 
moment  où  ils  tombaient.  11  y  avait  de  la  troupe 
en  assez  grand  nombre  sur  la  place  du  Palais- 
Royal  ;  mais  je  n^ai  vu  faire  à  ce  moment  aucune 
charge,  quoique  des  pierres  eussent  été  jetées  à 
la  ^endarmeiie.  Dans  l'après-midi,  étant  encore 
sorti,  je  me  trouvais  dans  la  rue  du  Lycée,  où  il 

Î'  avait  beaucoup  de  monde,  mais  sans  armes, 
orsque  j'ei  tendis  tirer  les  premiers  coups  de 
fusil.  Ils  me  parurent  partir  de  la  place  du  Palaig- 
Royal  et  être  dirigés  du  côté  de  la  rue  Saint- 
"Honoré;  mais  je  ne  pus  voir  à  quelle  occasion 
et  comment  ces  premières  décharges  avaient  eu 
lieu.  Je  revins  ensuite  au  coin  de  la  rue  de  Char- 
tres, où  je  restai  encore  quelque  temps  à  voir 
les  décharges  qui  continuaient.  Je  voulais  en  ce 
moment  prendre  part  au  mouvement,  mais  j'en 
fus  emi^ché  par  ma  famille,  et  je  me  décidai 
vers  les  3  heures  à  fermer  ma  porte.  Le  soir,  vers 
8  ou  9  heures,  j'étais  assis  sur  le  trottoir  qui  se 
trouve  devant  ma  boutique,  avec  plusieurs  per- 
sonnes de  ma  famille,  lorsque,  sans  que  nous 


Tissions  aucun  rassemblement  et  sans  qu'il  nous 
eût  été  fait  aucune  sommation,  nous  essuyâmes 
tout  à  coup  un  feu  de  peloton,  qui  heureusement 
ne  blessa  personne,  mais  dont  une  balle  atteignit 
une  bonne  de  mes  enfants. 

Ce  feu  de  peloton  parlait  de  la  rue  Saint-Honoré 
et  était  dirigé  dans  la  rue  de  Boban;  je  n*ai  pu 
voir  quelle  était  la  troupe  qui  avait  fait  feu.  Le 
mercredi  soir,  deux  ofnoiers  supérieurs,  que  je 
ne  connaissais  pas,  mais  que  l'on  m'a  dit  depuis 
être  M.  de  Foucauld  et  le  commandant  de  la  place, 
vinrent  me  demander  si  j'avais  des  croisées  sur 
la  rue,  combien  j'en  avais,  et  si  je  voulais  y  re» 
cevoir  des  trounes.  Je  refusai;  ils  insistèrent,  en 
me  disant  que  les  voisins  en  recevaient;  mais  je 
persistai  dans  mon  refus.  Le  jeudi,  vers 4  heures 
du  matin,  n'ayant  pu  dormir  de  la  nuit,  je  vis 
placer  une  pièce  de  canon  qui  enfilait  la  rue  de 
Richelieu.  Vers  6  heures,  il  s'était  formé  dans 
cette  rue  un  groupe  de  femoses  d'environ 200  per> 
sonnes  ;  un  officier  envoya  du  monde  pour  les 
faire  disperser,  mais  on  ae  tira  pas,  quoique  un 
officier  général,  que  je  crus  être  le  maréchal,  en 
eût  donné  l'ordre.  Vers  8  heures,  je  bis  témoin 
d'une  distribution  d'argent  faite  aux  troupes. 

82.  Alexis  Delacoux,  âgé  de  38  ans^  docteur  en 
médecine^  demeurant  rue  New^e-^aint-Roch, 
nM7. 

Le  mardi  27  juillet,  je  sortis  sur  les  3  heures  pour 
aller  voir  un  malade,  rue  de  Chartres;  en  reve- 
nant, je  trouvai  la  place  du  Palais-Royal  entière- 
metii  évacuée  et  bordée  d'une  haie  oe  troupes; 
ayant  néanmoins  pénétré  dans  l'enceinte,  je  fus 
violemm^t  menacé  par  un  gendarme  qui  me 
força  de  me  retirer,  et  je  fus  témoin  des  voies  de 
fait  graves  exercées  par  la  gendarmerie  contre 
d'autres  personnes  qui  furent  également  obligées 
de  se  retirer. 

Vers  6  ou  7  heures  du  soir,  4e  g^éral  de  Wall, 
avec  son  étatH[najor,  vint  se  placer  au  coin  ûe  la. 
rueNeuve-des-Peiits-Ghamps  et  de  la  rueNeuv^ 
Saint-Rooh,  dans  laquelle  il  y  avait  beaucoup  de 
mouvement,  et  plusieurs  charges  furent  faites 

I)ar  ses  ordres  contre  le  peuple  qui,  de  son  c<Mé, 
ançait  des  pierres  aux  troupes.  Le  soir,  et  vers 
10  heures,  je  passais  dans  la  rue  de  Rdioo,  lors- 
qu'un détachement  de  cuirassiers  y  arriva  en 
criant  ;  Vive  le  roi  et  à  bas  la  Charte!  Il  fût  à 
rinstant  même  assailli  d'une  grêle  de  pots  de 
fleurs  et  de  pierres  jetées  des  croisées,  et  îl  se 
mit  à  charger  les  habitants  qui  se  trouvaient 
dans  la  rue,  en  renouvelant  ses  oris.  Le  mer* 
credi,  après  plusieurs  courses  foites  dans  Paris, 
je  me  trouvais  sur  la  place  des  Viotoiree,  ot 
s'était  réunie  une  foule  nombreuse,  et  où  Poo 
délibérait  sur  les  moyens  à  prendre  pour  résister 
^ux  troupes  ;  on  venait  même  de  décider  qt»e  l'on 
ne  s'en  prendrait  pas  à  l'infanterie,  qui  montrait 
d'asses  bonnes  dispositions,  lorsqu'un  régiment 
de  ligne,  précédé  d'un  escadron  de  cavalerie, 
déboucha  sur  la  plaoe,  venant  de  la  place  Veo- 
-déme.  Le  colonel,  en  arrivant,  abattit  avec  immi 
sabre  un  drapeau  tricolore  porté  par  un  citoyen, 
en  lui  disant  :  Tu  mériterau  que  je  ie  poste  ithmi 
sabre  am  travere  du  corps.  Cependant,  eomoie  û 
troupe  paraissait  disposée  à  miterniser  avec  les 
habitants,  on  ne  s'opposa  pas  à  son  passai, 
comme  on  aurait  pu  le  faire.  Arrivé  sur  ia  place, 
le  régiment  fit  une  décharge  en  l*air  en  signe  de 
récondlittion  ;  mais  un  instant  «prés,  le»  armes 
furent  rechargées  et  une  décharge  Dalte  sur  la 
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foule  qui  ne  B'attODdait  plus  à  rtea.  Cette  dé- 
cbarge  tua  deux  pergouues  et  en  blessa  trois 
antres.  Ôa  se  mit  à  crier  à  la  trahison  et  Toq  se 
dispersa  lentement.  Le  peuple  se  dirigea  ensuite 
vers  la  place  de  Grève,  où  la  lutte  était  plus  yi- 
Tement  engagée.  Vers  les  6  heures,  me  trouvant 
sur  la  place  du  Louvre,  je  vis  un  fort  détache- 
ment oe  garde  royale  se  former  en  bataillon 
carré  sur  la  place»  et  tirer  un  grand  nombre  de 
coups  de  fusil  aux  croisées,  sans  en  avoir  été 
aucunement  provoqué.  Les  décharjges  se  faisant 
même  dans  toutes  les  directions  je  fus  obligé, 

riur  les  éviter,  de  me  mettre  à  Tabri  du  tonneau 
eau  qui  sert  à  la  place  des  fiacres,  et  d*y  rester 
près  d'une  demi*heure.  Ge  feu  ayant  enfin  cessé, 
le  me  rendis,  en  suivant  une  partie  des  quais,  à 
a  rue  du  Mouton,  au  je  ftis  témoin  des  combats 

2ui  se  livrèrent  sur  la  place  de  rUôtel-de-Ville. 
.vaut  d'y  arriver,  j*avais  rencontré,  sur  le  pont 
au  Change,  un  détachement  de  cuirassiers  qui 
Tenait  d^essoyer,  sur  la  place  du  CbÀtelet,  une 
décharge  de  la  part  defl  habitants,  qui  leur  avait 
tué  plusieurs  hommes.  Le  jeudi,  vers  midi  et 
démit  je  me  trouvais  dans  la  rue  Sainl-flonoré  : 
après  plusieurs  engagements  assez  vifs,  des  si- 


i 


garde  royal 

placée;  elles  étaient  dirigées  sur  les  habitants 
qui  ne  s'y  atteo^ient  plus.  Le  feu  recemmenca 
alsn  très  vivemait,  et,  peu  de  temps  après,  la 
retraite  des  troncs  ayant  été  opérée,  le  combat 
cessa  entièrement. 


8S.  Modeste  Menu,  âgé  de  53  aiUt  rentier^  riêe  de 
Paradii'Poiuonnière^.n*  7. 

fai  connaissance,  non  par  moi-même,  mais 
par  oui-dire,  de  deux  faits  qui  me  paraissent 
pouToir  être  de  quelque  utilité  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  et  que  voici  :  Le  premier  est 
qu'auprès  du  Palais-Royal,  un  détachement  de  la 
garde  royale  aurait  fait  feu,  sans  y  être  provo- 
qué, sur  des  habitants  sans  armes  et  dont  plu- 
sieurs auraient  été  abattus  par  cette  décharge; 
le  second  est  qu'un  militaire  aurait  été  vu  par- 
courant rapidement  les  rangs  des  détachements 
de  la  garde  royale  dans  la  rue  Saint-Honoré,  et 
distribuant  aux  soldats  des  petits  carrés  de  pa- 
pier dont  il  avait  les  mains  pleines.  Un  de  ces 
espèces  de  bulletins  serait  parvenu  à  la  personne 
qui  m*a  raconté  ce  fait,  et  qui  y  aurait  hi  ces 
mots  :  Aux  fenêtres.  Les  coups  de  fusil  tirés  im- 
médiatement après  auraient  indiqué  la  signifi- 
cation de  ces  deux  mots.  le  ne  puis  indiquer  le 
moment  où  ces  deux  faits  se  seraient  passés,  mais 

i 'indique,  comme  témoin  du  premier  de  ces  faits, 
I.  le  maréchal  de  camp  en  retraite  Baron  Latour, 
demeurant  rue  de  la  Madeleine,  n**  22;  et  comme 
témoin  du  second  fait^  le  comffe  de  Cfaalot,  lieu- 
tenant-colonel retraité,  demeurant  dans  fcs  en- 
virons du  Luxembourg  où  il  dodt  être  connu  et 
Où  il  sera  bcUement  retrouvé. 


81.  leaB-Louis-Hemi  Michon,  vicomte  de  Vouoy, 

Sgé  de  59  ans,  officier  su^irieur  de  cavalerie, 
emeurant  à  Paru^  rite  Scdrit-Dominlque,  n»  17. 

Apiès  «voir  pris  connaissance  d'une  lettre 
^adressée  à  NL  1b  président  de  la  cour*  signée  Tex- 
coBseiUer  d'Btat»  pséM  de  poUee,  Mai»giiii  et 


datée  de  Berne,  le  9  décembre  1830,  le  témoin  a 
déposé  ainsi  qu'il  suit  : 

fin  ma  qualité  da  major  de  la  gendarmerie  de 
Paris,  Jen^avais,  à  moins  d'ordre  spécial,  aucun 
commandement  actif,  aussi  n'ai-Je  participé  à 
aucun  des  mouvements  militaires  des  27,  28  et 
29  juillet;  la  seule  part  que  j'y  aie  prise  a  été  de 
donner  le  mardi,  et  en  l'absence  momentanée  du 
colonel.  Tordre  à  un  détachement  de  gendar- 
merie, de  se  porter  sur  la  place  du  Pâlais-Royal 
où  sa  présence  était  nécessaire.  Je  me  souviens 

aue  le  même  jour,  étant  dans  le  cabinet  da 
[.  le  préfet  de  police,  je  l'ai  vu  entouré  de  plu- 
sieurs cominissdires  de  police  auxquels  il  don- 
nait des  ordres;  je  présume  que  ces  ordres 
étaient  relatifs  aux  mesures  à  prendre  et  aux 
sommations  à  faire  pour  disperser  les  rassem- 
blements, mais  je  ne  puis  Taffirmer,  n'ayant  été 
aucunement  chargé  de  ce  service. 

Lettre  représentée  tm  iémem» 

Berne,  le  9  décembre  1830. 

Monsieur  le  Président, 

Pal  lu  dans  les  journaux  les  interrogatoires 
subis  par  les  anciens  ministres  de  Charles  X,  et 
j'ai  vu  que  l'on  Imputait  à  HM.  de  Polignac  et 
de  iPeyroBuet  des  omissions  ou  des  faits  relati- 
vement auxquels  ma  conscience  m'ordonne  de 
fournir  des  explications.  Souffrez,  Monsieur  le 
Président,  que  je  les  adresse  à  Votre  Seigneurie, 
avec  prière  de  les  communiquer  4  Ja  cour  des 
pairs. 

1<»  On  reproche  &  H.  de  Polignac  de  n'avoir 
donné  aucune  publicité  à  l'ordonnance  du  roi  du 
28  juillet  qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège. 

Jedéclafe  «que  M.  de  Polignac  m'a  transmis, 
le  même  jour,  une  copie  de  cette  ordonnance, 
avec  invitation  de  la  laire  imprimer  et  afiicher. 
Sur-le-champ  je  me  suis  conrormé  à  cet  erdi>e, 
et  J'ai  l'honoeur  de  vous  transmettre.  Monsieur 
le  Président,  les  mémoires  des  imprimeurs,  pa- 
petier et  afficheur  de  la  préfecture  de  police,  qui 
constatent  l'impression  et  rappositioa  des  pla- 
cards le  même  jour  28  juillet.  J^appeUerai  même 
Tattention  de  Votre  Seigneurie  sur  le  dernier 
article  do  troisième  mémoire;  il  comstate  qu'une 
gratitication  a  été  payée,  pour  cet  objet,  aux  affi- 
cheurs; en  effet,  j'avais  fait  promettre  une  grati- 
fication à  ces  derniers  s'ils  surmontaient  les 
difficultés  qu'éprouvait,  le  28  juillet,  la  publi* 
cation  des  actes  de  l'autorité.  Les  mémoires  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  se  trouvent  entre 
mes  mains,  parce  qu'ils  ontété  fournis  et  acquittés 
par  moi  depuis  la  cessation  de  mes  fonctions  de 
préfet  de  police. 

2"*  On  reproche  à  MM.  de  Polignac  et  de  Pey- 
ronnet  de  n'avonr  fait  précéder  d^ucune  somma- 
tion l'action  de  la  force  armée  sur  les  rassemble- 
ments que  l'on  voulait  dissiper. 

Je  déclare  que,  le.  mardi  27  juillet,  ayant  été 
informé  que  des  attroupements  se  formaient  dans 
Paris,  j'ai,  d'accord  avec  M.  Vougy,  major  de  la 
gendarmerie  de  Paris,  H.  ISiOf^ret,  c^ef  de  la  po- 
lice municipale,  et  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, désiffaé  on  certain  nomtoe  de  commis- 
saires de  police  pour  aecompagner  les  comman- 
dants des  olétachemenits  etCaireaux  attroupements 
les  sommations  prescrites  par  la  loi.  €;es  commis- 
saires #fft  été,  dès  ce  momefit,  à  la  disposition 
de  la  gendarmerie  de  {^aris.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  je  leur  ai  écrit  pour  leur  .fiure  con- 
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Il  sera  immédiatement  donné  connaissance  de 
la  présente  ordonnance  à  MM.  les  commissaires 
de  le  Chambre  des  députés.  Elle  sera  notifiée  aux 
accusés  présents. 

Fait  an  palais  de  la  cour  des  pairs,  le  30  no- 
vembre 1830. 

Signé  :  Pasquier. 


torité  militaire  ayant  été  chargée  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique,  et 
la  gendarmerie  de  Parisayantpassésous  sesordres, 
je  ne  puis  dire  si  l'on  s'est  abstenu  de  ces  som- 
mations, et  par  quels  motifs.  Dans  tous  les  cas, 
Vaotorité  civile  avait  fait  ce  qui  était  en  elle  pour 
qu'elles  ne  fussent  pas  omises. 

3»  Plusieurs  questions  ont  été  faites  à  MM.  de 
Polignac  et  de  Peyronnet  au  sujet  de  mandats 
décernés  contre  plusieurs  personnes. 

Je  déclare  qu'aucun  des  ministres  ne  m*a  écrit 
ou  parlé  au  sujet  de  ces  mandats.  Le  mercredi 
28  juillet,  un  membre  du  parquet  du  tribunal  de 
première  ioslancede  Paris  vint  dans  mon  cabi- 
net et  me  présenta  des  papiers  qu'il  me  dit  être 
des  mandats  décernés  par  un  juge  d'instruction 
contre  des  journalistes  signataires  d'une  protes- 
tation qui  avait  paru  la  veille  dans  quelciues  jour- 
naux. Le  chef  de  ladivision  de  la  police  judiciaire 
et  de  sûreté  était  présent;  je  loi  dis  de  recevoir 
ces  actes  de  l'autorité  judiciaire,  et  ils  lui  furent 
remis.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  essayé  de  les 
mettre  enexécution. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les'  explica- 
tions que  je  crois  de  mon  honneur  de  donner.  Elles 
nesont  qu'un  hommage  que  je  rends  à  la  vérité.  Je 
déclare,  en  finiesant,  que  je  crois  que  les  ordon- 
nances du  25  juillet  ont  été  le  résultat  d'une  dé- 
termination rapide;  car  j'ai  complètement  [iffnoré 
qu'on  en  eût  conçu  le  projet,  et  je  ne  les  ai  lues 
que  dans  le  Moniteur, 

Je  sois  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Vex^comeiller  (TEtutj  préfet  de  police^ 

GH.  BLkNGIN. 

8S.  Joseph  Latour,  âgé  de  66  ans,  maréchal  de 
camp  en  retraite^  demeurant  rue  de  la  Made-- 
leine,  n^  22. 

Le  mercredi  28  juillet,  entre  1  heure  et  2,  je 
lortaisdu  Palais-Royal  parles  colonnesdu  Thé&tre- 
Français:  un  peloton  ae  Suisses  qui  se  trouvait 
en  bataille  dans  la  rue  de  Richelieu  fit  une  dé- 
charge dans  cette  rue;  on  m'assura  que  2  hommes 
avaient  été  tués  par  cette  décharse  ;  mais  je  n'en 
ai  pas  une  connaissance  personnelle.  11  n'y  avait 

2 ne  peu  de  personnes  dans  la  rue.  et  je  n'avais 
té  témoin  d'aucune  provocation  de  la  part  des 
habitants  qui  pût  motiver  cette  décharge. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Ordonnance  portant  indication  de  jour  pour  le 

débat. 

Noua  Btieone-Denys  baron  Pasquier,  pair  de 
France,  président  de  la  cour  des  pairs, 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  en  date  d'hier, 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Les  débats  du  procès  suivi  devant  la  cour  dee 
pairs,  en  vertu  ois  la  résolution  de  la  Chambre 
dea  députés,  du  28  septembre  dernier.  s*ouvriront 
le  mercredi  15  décembre  prochain,  à  10  heures 
anmatiOi 


COUR  DBS  PAIRS. 
Audience  secrète  du  mercredi  15  décembre  1830. 

PRÉSmÊE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

A  10  heures  précises,  la  cour,  spécialement 
convoquée  à  cef  effet,  se  réunit  en  costume  en 
la  chambre  du  conseil  qui  lui  a  été  préparée 
dans  la  galerie  des  tableaux. 

M.  le  barott  Paa^aler,  préaMeat,  occupe 
le  fauteuil. 

M.  le  Fréaldettt  expose  qu'en  vertu  de  Pau- 
torisation  qui  lui  en  avait  été  donnée  par  l'arrêt 
de  la  cour  du  29  novembre  dernier,  il  a  tixé  à 
ce  jour  l'ouverture  des  débats  dans  le  procès  suivi 
devant  la  cour  aux  termes  de  la  resolution  de 
l'autre  Chambre  du  28  septembre.  Avant  d'ou- 
vrir l'audience  publique,  il  lui  a  paru  convenablu 
que  la  cour,  conformément  à  ses  usages,  se  réu- 
nit en  chambre  du  conseil,  afin  d'entrer  à  l'au- 
dience en  ordre  et  avec  le  cérémonial  habituel. 
Au  moment  où  vont  s'ouvrir  des   débats  qui 
fixent  à  un  si  haut  point  Tatlention  de  la  France 
et  celle  de  toute  rBurope,il  a  cru  que,  pour  rap- 
peler à  la  cour  les  grands  devoirs  oui  lui  étaient 
imposés,  il  ne  pouvait  rien  faire  de  mieux  que 
de  lui  faire  entendre  de  nouveau  les  paroles  que 
lui  adressait,  dans  une  circonstance  analogue,  le 
vénérable  président  dont  le  souvenir  lui  est  tou- 
jours cher,  et  qui  le  premier  fut  chargé  de  la  di- 
riger dans  l'exercice  de  ces  pénibles  fonctions. 
Voici  quel  était  son  langage,  auquel  celui  qui 
est  appelé  aujourd'hui  à  i^honneur  de  présider 
la  cour  n'a  rien  &  ajouter  ni  à  changer  : 

«  Messieurs, 

«  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  n'est 
pas  au  plus  illustre  des  grands  corps  de  l'Btat, 

aue  j'ai  besoin  de  rappeler  Tattitude  imposante 
'impartialité  qui  convient  à  l'émineoce  des  fonc- 
tions que  nous  sommes  appelés  à  remplir. 

«  Il  est  notoire  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
peut  vouloir  que  là  justice.  Bile  ne  peut  cnercher 

3ue  la  vérité  ;  mais  elle  ne  doit  la  recevoir  que 
es  mains  de  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  a 
si  saffement  établies. 

«  Si  ces  formes  ne  sont  pas  pour  nous  de  stricte 
rigueur,  elles  sont  au  moins  d'étroite  conve- 
nance, et  il  est  dans  votre  intention  de  conserver 
toutes  celles  qui,  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
sont  protectrices  de  l'innocence,  tutélaires  de 
l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens.  La  plus  es- 
sentielle de  toutes  est  la  plus  grande  latitude 
possible  dans  la  défense  de  l'accusé.  Ni  lui,  ni 
son  conseil  ne  peuvent  être  interrompus,  et  nous 
devons  soigneusement  noua  interdire,  par  res- 
pect pour  nous-mêmes  et  pour  le  public,  témoin 
pour  la  première  fois  de  nos  délibérations,  tout 
aigud  extérieur  d'impatience  ou  d'lmprobalu>ii. 
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«  Le  silence  le  plus  absolu  doit  régner  parmi 
MM.  les  pairs;  aucun  d'eux  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  la  demander;  aucun  ne  peut  la  de- 
mander, que  pour  interroger  raccusé  ou  faire 
des  interpellations  aux  témoins^  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'observer  que  MM.  les  pairs  sont  trop 
nombreux  pour  ne  pas  user  très  sobrement  de 
ce  droit  d'interpellation,  dont  l'usage  trop  mul- 
tiplié fatiguerait  i'accuâé,  et  prolongerait  indé- 
finiment les  débats. 

«i  Aucune  motion  d'ailleurs,  aucune  proposition 
incidente  ne  doit  troubler  la  solennité  imposante 
d'une  i^reille  séance. 

«  J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  la  direction  des 
débats  m'appartient  exclusivement. 

c  Dans  les  formes  ordinaires  de  nos  délibéra- 
lions,  je  me  félicite  et  me  glorifie  de  n'être  que 
rinterprète  de  votre  vœu,  l'organe  de  vos  Tolon- 
tés  ;  de  pouvoir  consulter  la  Gnambre  sur  toutes 
les  questions,  sur  toutes  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent; le  concours  indispensable  de  tous  les 
membres  de  cette  auguste  Assemblée  fait  tout  à 
à  la  fois  ma  force  et  ma  sûreté  dans  l'exercice  de 
mes  hauteâ  fonctions. 

«  Mais,  en  matière  criminelle,  i'ai  des  devoirs 
personnels,  j'ai  des  devoirs  positifs  à  remplir.  Ils 
me  sont  imposés  par  les  articles  268,  269  et  270 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

«  Ces  articles  m'investissent  d'un  pouvoir  dis» 
erétionnaire  très  étendu,  en  vertu  duquel  je  dois 
prendre  sur  moi  tout  ce  que  je  croirai  utile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  empêcher  la  prolongation 
inutile  des  débats. 

«  Il  me  serait  plus  commode  sans  doute,  et 
sûrement  plus  doux,  de  n'agir  que  par  votre  im- 
pulsion, de  remettre  entre  vos  mains  le  pouvoir 
discrétionnaire  que  le  Gode  m'attribue.  Mais  ce 
pouvoir  n'est  pas  un  droit,  c'est  un  devoir;  et  je 
ne  peux  pas,  en  conscience  et  en  honneur,  repous- 
ser une  obligation  dont  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience sont  chargés.  J'userai  donc,  dans  toute  son 
étendue,  du  pouvoir  qui  m'est  confié,  et  je  n'ai 
pas  i)e8oin  d'ajouter  que  je  n'en  userai  jamais  que 
pour  arriver  plus  promptement  et  plus  sûrement 
a  la  connaissance  et  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  ■ 


des  interpellations  aux  accusés  ou  aux  témoins 
qu'en  faisant  passer  ces  interpellations  par  la 
bouche  du  président,  afin  d'éviter  la  confusion 
qui  pourrait  naître  d'une  marche  contraire  dans 
une  cour  aussi  nombreuse,  M.  le  Président  expose 
à  la  cour  les  motifs  de  santé  et  autres  qui  empê- 
cheront 29  de  MM.  les  pairs  de  se  trouver  à  l'au- 
dience. Ces  motifs  sont,  pour 
MM.  le  duc  de  Duras, 

le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat, 

le  marquis  de  Groix, 

le  comte  Destult  de  Tracy, 

le  comte  de  Vaubois, 

le  duc  de  La  Trémoille, 

le  duc  d'Aumont, 

le  maréchal  duc  de  Bellune, 

le  marquis  de  Malhan, 

le  baron  de  La  Rochefoucauld, 

le  vicomte  de  Morel-Vindé, 

le  prince  duc  de  Bauffremont, 

le  comte  de  Gholseul-Oouffier, 

le  comte  de  Lafores^ 

le  comte  Pelet  [de  la  Lozère), 

le  comte  de  Toumon, 

le  comte  Bmmery, 


le  comte  du  Gayla, 
■    "    Boiî 


le  marquis  du  Boisgelin, 
leur  état  de  maladie  régulièrement  constaté  ; 
Pour  MM.  le  prince  ae  Talleyrand, 

le  maréchal  marquis  Maison, 
le  comte  Guilleminot, 
les  fonctions  diplomatiques  qu'ils  remplissent  en 
ce  moment  hors  de  France  ; 

Pour  M.   le  duc  de  Gramont,  sa  qualité  de 
beau-frère  de  l'un  des  accusés  ; 
Pour  MM.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
le  comte  de  Montalivet, 
l'empêchement  qui  résulte  des  soins  indispen- 
sables de  leurs  ministères  ; 

Pour  M.  l'abbé  duc  de  Montesquieu, 
le  caractère  ecclésiastique  dont  il  est  revêtu  ;  ' 
Enfin,  pour  MM.  le  marquis  de  Sémonville, 

le  baron  de  Glandevès, 
le  comte  Ghabrol  de  Grousol, 
leur  qualité  de  témoins  entendus  dans  l'instruc- 
tion. 

Ces  motifs  d'absence  sont  soumis  à  la  cour  et 
approuvés  par  elle. 

Aucun  autre  objet  n'étant  en  délibération, 
l'audience  secrète  est  levée  et  la  cour  se  rend  a 
l'audience  publique. 


GOUR  DES  PAIRS. 
Audience  ptJflique  du  mercredi  15  décembre  1830. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

L'an  mil  buit  cent  trente,  le  mercredi  15  dé- 
cembre, à  10  heures  du  matin,  la  cour  des  pairs, 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  se  réunit  au 
palais  du  Luxembourg,  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment de  l'afraire  portée  devant  elle,  en  vertu  de 
la  résolution  de  la  Ghambre  des   députés  du 

28  septembre  dernier. 

Une  ordonnance  de  M.  le  président  de  la  cour» 
en  date  du  30  novembre  dernier,  ladite  ordon- 
nance rendue  en  yertu  de  l'arrêt  de  la  cour  du 

29  du  même  mois,  notifiée  aux  accusés  présents 
le  1<"  décembre  courant,  et  dont  il  a  été  donné 
connaissance  le  même  jour  à  MM.  les  commis- 
saires de  la  Ghambre  des  députés,  a  fixé  à  ce 
jour  l'ouverture  des  débats. 

Les  changements  exécutés  dans  la  salle  et 
dans  l'eocemte  même  de  la  Ghambre  avaient 
permis  d'admettre  un  public  nombreux.  Le  bu- 
reau de  M.  le  président  avait  disparu,  ainsi  que 
la  tribune  pour  faire  place  à  deux  bureaux  éle- 
vés de  chaque  côté;  celui  de  droite  était  destiné 
aux  accusés,  celui  de  gauche  se  trouvait  occupé 
par  MM.  les  commissaires  de  la  Ghambre  des  dé- 
putés. 

Le  bureau  de  M.  le  président  se  trouvait  placé 
sur  la  droite,  dans  l'angle,  et  en  face  des  accusés. 

A  9  heures,  toutes  les  places  étaient  occupées, 
et  le  plus  grand  ordre  avait  régné  partout. 

La  garde  nationale  était  seule  chargée  du  ser- 
Yice  d(5  l'intérieur. 

Les  accusés,  libres  et  accompagnés  seulement 
des  gardes  nécessaires  pour  veiller  à  leur  sûreté, 
ayant  été  amenés  de  la  maison  de  justice  du 
Petit-Luxembourg,  où  ils  ont  été  transférés  en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour,  et  ayant  été  introduits 
dans  la  salle,  assistés  de  leurs  défenseurs  qui 
sont  HH.  de  Martignac,  Hennequin,  Sauzet,  Gré- 
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mieux,  Handaroux-Vertamy  ;  la  cour,  préalable- 
ment réunie  dans  la  chambre  du  conseil,  est  en- 
trée en  ordre,  précédée  de  sea  messagers  d*Ëtat 
et  de  ses  huissiers,  le  public  étant  déjà  placé 
dans  les  tribunes  qui  lui  avaient  été  préparées. 
La  cour,  ayant  pris  séance,  UH.  Bérenger, 
Persil  et  Madier  de  Montjau,  commissaires  nom- 
més par  délibération  de  la  Chambre  des  députés, 
du  29  septembre,  pour  suiyre,  sootenir  et  mettre 
à  fin  devant  la  cour  faccusation  portée  par  la 
résolution  du  28,  sont  introduits  et  prennent 
place  sur  les  sièges  qui  leur  ont  été  réservés. 

M.  le  Président,  ayant  annoncé  que  l'au- 
dience était  ouverte,  ordonne  au  greffier  de  faire 
l'appel  nominal  destiné  à  constater  le  nombre 
des  pairs  présents,  et  qui  pourront  senls  parti- 
ciper au  jugement  du  procès. 

l^t  appel  nominal,  fait,  suivant  l'usage  de  la 
cour,  par  ordre  de  réception,  constate  la  pré- 
sence des  163  pairs  dont  les  noms  suivent,  sa- 
voir : 

MM*  le  baron  Pasquier,  président, 
le  Quc  de  Mortemart. 
le  duc  de  Fitz-James. 
le  duc  de  Valentinois. 
le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 
le  duc  de  Ghoiseul. 
le  duc  de  Broglle. 
le  duc  de  Montmorency, 
le  duc  de  Maillé, 
le  duc  de  La  Forée, 
le  maréchal  duc  de  Ta  rente. 
le  maréchal  duc  de  Reggio. 
le  marquis  de  Marbois. 
le  comte  Cornet* 
le  comte  du  Puy. 
le  marquis  de  Jaucourt. 
le  comte  Klein. 
le  comte  Lemercier. 
le  comte  de  Monbadon. 
le  comte  Péré. 
le  comte  Seules, 
le  duc  de  Castries. 
le  duc  de  Doudeauville. 
le  duc  de  Brissac. 
le  marquis  d'Aligre. 
le  marquis  de  Boissy  du  Coudray. 
Je  baron  Boisset  de  uonville. 
le  marquis  de  Castellane 
le  comte  de  Gontades. 
le  duc  de  Caramau. 
le  comte  Compans. 
le  comte  de  Durfort. 
le  marquis  de  Biron. 
le  marquis  de  La  Guiche. 
le  comte  d*Haus8on ville. 
le  marquis  de  Louvois. 
le  comtt*  Mole. 
le  marquis  de  Mun. 
is  marquis  d'Orvilliers. 
le  marquis  de  Raigecourt. 
le  marquis  de  Rougé. 
le  comte  Ricard. 
le  comte  de  Ruily. 
le  baron  Séguier. 
le  marquis  de  Talaru» 
le  marquis  de  Vérac» 
k  Goittte  de  Lyncb. 
le  marquis  d'Qàmoiid.. 
le  comte  de  Noé. 
le  due  de  Sabran. 
le  comte  de  La  Rocbe-Aymon. 


MM.  le  duc  de  Massa, 
le  duc  de  Dalberg. 
le  duc  Decazes. 

le  comte  Lecouteulx  de  Ganteleu. 
le  comte  d'Argout* 
le  baron  de  Barante. 
le  comte  Beker. 
le  comte  Belliard. 
le  comte  'le  Bérenger. 
le  comte  Claparède. 
le  comte  Ghaptal. 
le  marquis  d(^  Gatellan . 
le  duc  de  Cadore. 
le  comte  Goroudet. 
le  comte  d'Arjuzon . 
le  marquis  de  Darapierre. 
le  vicomte  d'Houdetot. 
le  baron  Mounier. 
le  comte  Mollien. 
le  comte  de  Marescot. 
le  comte  de  Poniécoulant. 
le  comte  Reille. 
le  comte  Rampon. 
le  comte  de  Spnrre. 
le  marquis  de  Saint-Simon. 
le  maréchal  duc  de  Trévise. 
le  marquis  de  Talhooét. 
le  vice-amiral  comte  Truguet. 
le  vice^amiral  comte  YerhueK 
le  marquis  d'Angosse. 
le  marquis  d*Aramon. 
le  comte  de  Germioy. 
le  comte  d'Uunolstein. 
le  comte  de  La  Tour-Maubourg. 
le  prince  duc  de  Poix, 
le  comte  de  Montesquieu, 
le  comte  de  La  Yillegontier. 
le  marquis  d'Aragon, 
le  baron  Dubreton. 
le  comte  Mathieu  de  La  Redortc. 
le  maréchal  duc  do  Gooégliano. 
le  maréchal  comte  lourdun. 
le  comte  de  Montalembert. 
le  comte  de  Bastard. 
le  marquis  de  Pange. 
le  comte  Portails, 
le  comte  Fabre  de  l'Aude, 
le  duc  de  Praslin. 
le  marquis  de  Vence. 
le  duc  de  Grillon, 
le  duc  de  Yalmy. 
le  duc  de  Coigny. 
le  baron  de  Beurnonville. 
le  comte  Siméon. 
le  baron  Pottal. 
le  comte  Roy. 
le  comte  de  Vaudreuil. 
le  comte  de  Saint-Prieet. 
le  comte  de  Tascher. 
le  comte  de  La  Garde. 
le  marquis  de  Mortemart. 
le  maréchal  comte  Holitor, 
le  comte  de  Bordessoulle. 
le  comte  Bourke. 
le  comte  de  Puységur. 
le  comte  d'HaubersarC. 
le  comte  d*Orglandes. 
le  comte  de  GourtarveL 
le  comte  de  BreteuiL 
le  vicomte  Laine, 
le  marquis  de  Rastignac. 
le  comte  d^Ambrugeac. 
le  comte  de  Voffue. 
le  marquis  de  Coislia 
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MM.  le  comte  Dejeao. 

le  coiate  de  Ricbebourg. 

le  duo  de  Plaisance. 

le  Yioomte  Dode. 

le  vicomte  Duboucbage. 

le  comte  DaTous. 

le  marquis  de  Haleville. 

le  duc  de  Feltre. 

le  duc  de  firancas. 

le  comte  de  Sussy. 

le  comte  Cliolet« 

le  comte  de  Boi^By-d'Aogias. 

le  duc  de  Montebello. 

le  doc  deNoailies. 

le  murquis  de  La  Tour-du-Pia-Moutauban» 

le  marquis  de  Laplace. 

le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

le  comte  de  Gliabrillaa* 

le  duc  de  fieaumont. 

le  comte  GlémerYt^e-RiB, 

le  yicomte  de  Ségur-Lumoigaon. 

le  duc  d'Istrie. 

le  comte  Abrial. 

le  marquis  de  LauristOD. 

le  marquis  de  firésté. 

le  duc  de  Péri^ord, 

le  comte  de  Sainte-Aulaire. 

le  marquis  de  Grilloa. 

le  duc  d'Avaray. 

le  comte  Donatien  de  Sesmaieons. 

le  comte  de  Steur. 

le  duc  de  Ricbelleu. 

le  comte  de  Saiote-Suzaune* 

le  marquis  Sauvaire  BarUtiélemy* 

TamiraL  baron  Duperré. 

le  marquis  d^Aux-Lally. 

le  duc  de  Grussol-d'Uzes. 

M.  le  PrësMeMt  expose  que,  sur  les  29  pairs 
qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel,  19,  savoir  : 

MM.  le  duc  de  Duras, 

le  marquis  de  Ghasseloup-^Liattbat» 

le  marquis  Decroix, 

le  comte  Destutt  de  Tracy, 

le  comte  de  Vaubois, 

le  duc  de  La  Trémoille, 

le  duc  d'Aumont, 

le  maréchal  duc  de  Belluoe, 

le  marquis  de  Matbao, 

le  baron  de  La  Rochefoucauld^ 

le  vicomte  de  Morel-Vindé, 

le  duc  de  Bauffremont, 

le  comte  de  Ghoiseul-Gouffier, 

le  comte  de  Lafonst. 

le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)^ 

le  comte  de  Toumon, 

le  comte  Emmery, 

le  comte  du  Gayla, 

le  marauis  de  fioisgelio, 
ont  adressé  a  la  cour  des  excuses  dont  la  vali- 
dité a  été  reconnue,  et  qui   sont  fondées  sur 
l'état  régulièrement  constaté  de  lesr  santé. 

Trois,  savoir  :  MM.  le  priace  duc  de  Talley- 
rand,  le  maréchal  marquis  Maison  et  le  comte 
de  GttîlleiaiDOt  sont  retenus  hors  de  France, 
par  desniîssioQS  diplomatiques: 

Un,  M.  le  duc  de6ramont>  s'est  déporté,  avec 
l'autorisation  de  la  cour,  à  raison  d'alliance  au 
degré  prohibé  avec  l'un  des  accusés. 

Deux,  M.  le  maréchal  duc  de  Oalmatie  et  le 
comte  de  Montali^et  soat  empêchés  par  les  soins 
de  leur  ministère. 
Uo,  M.  l'abbèdM  de  Monleeiiuies,  ne  peut 


prendre  part  au  jugement,  à  raison  du  carac- 
tère dont  il  est  reyêtu. 

Trois^  MM.  le  marquis  de  Sémonville,  le  baron 
de  Glandevès  et  le  comte  de  Ghabrol-Grousol , 
ne  peuvent  connaître  de  l'affaire,  ayant  été  en- 
tendus comme  témoins  dans  l'instruction. 

L'appel  nominal  terminé,  M.  le  président  de 
mande  successivement  à  chacun  des  accusés 
quels  sont  ses  nom,  prénoms,  &ge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile. 

Les  réponses  sont  les  suivantes  : 

Augusie-Jules-Armand-Marie,  prince  de  Poli- 
gnac,  pair  de  France,  âgé  de  50  ans,  né  à  Paris, 
y  denieurant  ; 

Pierre-Denis,  comte  dePeyronnet,&^éde52aQ8, 
ancien  ministre  de  rintérieur,  domicilié  à  Mon- 
ferrand,  né  à  Bordeaux  ; 

Jean-Glaude-Baitbasar- Victor  de  Ghantelauze. 
âgé  de  43  ans,  ancien  ministre  de  la  justice,  ne 
à  MonthrisoQ; 

Martial-Gôme-Annibal-Perpé^ne-Maglolre,  oomte 
Guernon  de  Ranville,  âgé  de  43  ans,  né  à  Gaen» 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 

Avant  de  faire  ces  réponses,  tes  4  accusés  dé- 
clarent renouveler  toutes  les  réserves  de  droit 
contenues  en  leurs  précédents  interrogatoires. 

M.  le  Préftidenl  ordonne  qu'il  sera  faitmen- 
tieo  desdîtes  réserves  an  procès-verbal  de  Tau- 
dience. 

M.  lePrésIdeaA.  MM.  les  défenseurs  des  accu- 
sés connaissent  les  dispositions  derarticle211  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  je  les  leur  rappelle. 

M.  le  greffier  donne  lecture  de  la  résolution  de 
la  Gbambre  des  députés,  qui  accuse  de  hante  tra- 
hison MM.  de  PolignaCj  de  Peyronnet,  Ghante- 
lauze,  Guernon  de  Ranville,  de  Montbel,  d'Haus- 
sez  et  Gapelle,  ex-ministres  signataires  des  or- 
donnances du  25  juillet,  et  de  rarrèt  de  la  coar 
des  pairs. 

M.  le  Président,  aux  accu$éi.  Vous  venez 
d'entendre  que  vous  êtes  accusés  comme  signa- 
taires des  ordonnances  du  25  juillet.  Vous  allez 
entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre 
vous  à  Tappui  de  l'accusation. 

La  parole  est  à  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Bérenger,  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés. 

Pairs  de  France,  la  résolution  de  la  Ghambre 
des  députés  dont  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture, précise  Taccusation  portée  contre  les  der- 
niers ministres  deGharlesX. 

Délégués  et  organes  de  cette  Ghambre,  nous 
venons,  au  nom  du  pays,  vous  demander  justice 
de  la  violation  de  nos  lois,  du  renversement  de 
nos  institutions,  du  sang  de  nos  concitoyens. 

Nulle  provocation  ne  justifiait  ces  attentats  ;  les 
lois  étaient  obéies,  les  magistrats  resnectés;  nos 
jeunes  soldats  réfiondaient  aux  appels  :  malgré 
quelques  réclamations  sur  les  exercices,  les  im- 
pôts se  recouvraient  facilement;  les  élections  ve- 
naient de  se  faire  avec  calme;  jaloux  de  leurs 
droits,  les  citoyens,  amis  d'une  sage  liberté, 
s'étaient  montrés  partout  pénétrés  de  leurs  de- 
voirs, ou  si  quelque  part  l'ordre  avait  été  troublé 
dans  les  collèges  électoraux,  le  reproche  ne  pou- 
vait en  être  adressé  qu'au  parti  pour  b^quel  le 
gouvernement  réservait  toutes  ses  faveurs. 

G'est  au  milieu  d'une  tranquillité  si  rassurante 
pour  la  eooionn^  traaqttiliilé  dont  le»  violences 
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morales  exercées  sur  les  électeurs  relevaient  en- 
core le  mérite  et  le  prix,  que  les  fatales  ordon- 
nances de  juillet  furent  promulguées. 

La  presse  périodique  détruite;  la  censure  réta- 
blie ;  les  opérations  des  collèges  audacieusement 
annulées  bous  la  forme  d'une  dissolution  de  la 
Gbambre  des  députés;  nos  lois  électorales  abro- 
ges et  remplacées  par  un  vain  simulacre  d'élec- 
tions; la  force  des  armes  inhumainement  em- 
ployée pour  comprimer  rindignaiion  et  pour 
assurer  le  succès  de  ces  désastreuses  mesures: 
voilà  les  crimes  dont  la  réparation  est  due  au 
pavs. 

Hais  plus  la  nation  a  droit  à  ce  que  la  répara- 
tion soit  éclatante,  plus  il  lui  importe  que  le  haut 
tribunal  qui  est  appelé  à  la  prononcer  soit  indé- 
pendant et  libre  :  s'il  pouvait  cesser  de  Tétre  ; 
s'il  y  avait  sur  lui  une  apparence  même  légère 
d'oppression,  sa  décision  ne  serait  pas  un  juge- 
ment; la  France,  TEurope,  la  postérité  lui  en  con- 
testeraient le  caractère. 

Messieurs,  c'est  dans  votre  courageuse  énergie, 
c'est  dans  la  droiture  de  vos  consciences  et  dans 
le  souverain  pouvoir  que  vous  tenez  de  la  Cons- 
titution que  le  pays  aime  à  trouver  aujourd'hui 
ses  plus  fortes  garanties;  il  les  trouverait  encore, 
au  besoin,  dans  cette  généreuse  population  de 
Paris,  qui,  si  grande  aux  jours  du  danpfer,  achè- 
veniison  ouvrage  en  protégeant  vos  délibérations 
et  en  faisant  respecter  votre  arrêt  ;  elle  sait  que 
son  honneur  y  est  engagé. 

Le  grand  acte  qui  se  prépare  va  clore  notre 
Révolution,  et  ce  sera  un  spectacle  imposant  à 
offrir  au  monde  que  celui  d*une  nation  qui.  après 
avoir  montré  le  plus  sublime  courage  dans  la  con- 
quête de  ses  droits,  apparaît  calme,  confiante  et 
pleine  de  dignité,  lorsque  le  moment  est  venu  de 
demander  à  la  loi,  et  d'obtenir  des  magistrats,  la 
punition  de  ses  offenses. 

Nous  requérons  qu'il  soit  procédé  à  Tinterroga- 
toire  dei  ministres  accusés  et  à  l'audition  des 
témoins. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  ffrefQer.  faites 
l'appel  des  témoins  cités  à  la  requête  de  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  et  ceux 
appelés  sur  la  demande  des  défenseurs. 

Témoins  appelés  sur  la  demande  des  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés. 

MM.  le  comte  de  Cbabrol-Crousol,  deCour- 
voisier,  Joly,  de  Mauroy,  Delaporte,  Pilioy, 
Greppo,  Letourneur,  Pérusset,  Rayes,  Courteille, 
Boniiace,  Ducastel,  Billot,  Lecrosnier,  Musset, 
vico  nie  de  GhampÎBLffny,  Arago.  de  Guise,  baron 
de  Saint-Joseph,  deKomierowski,  de  Glandevès, 
Bayeux,  marquis  de  Sémonville,  comte  de  Saint- 
Gbamans,  de  Poucauld,  LafHtte,  Casimir  Pêrier, 
maréchal  Gérard,  de  Tromelio,  comte  Chabrol- 
Volvic. 


Témoins  appelés  sur  la  demande  des  défenseurs. 

MM.  Baudesson  de  Richebourg,  Barbé,  GaUeton, 
Plougottim,  Peut,  Péret,  Baugé,  Turgot,  Terrier, 
Hassoo. 

H.  le  PréaMleBt.  Huissier,  conduisez  les 
émoins  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée. 

Interrogatoire  de  IL  le  prince  de  Polignac. 

M.  le  Pr<eMenl.  Priace  de  Polignac,  vous 


connaissez  l'accusation  portée  contre  vous  et  les 
charges  sur  lesquelles  repose  cette  accusation. 
H  importe,  pour  la  manifestation  de  la  vérité  et 
pour  la  clarté  du  débat  qui  va  s'ouvrir  que  vous 
présenties  vos  explications  sur  chacun  des  faits 
que  le  débat  est  destiné  à  éclaircir. 

Appelé  au  ministère  le  8  août  1829,  depuis 
quelle  éooque  connaissiez-vous  la  volonté  du  roi 
Charles  X  à  votre  égard  ? 

M.  le  prinee  4e  Pellfnae.  Je  ne  l'ai 
connue  que  7  ou  8  jours  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

D .  Bst-ce-vous  qui  avez  présidé  à  la  formation 
du  ministère? 

R.  Quelques  personnes  m'avaientété  désignées, 
deux  entre  autres  que  j'ai  présentées  au  roi. 

D.  Quelques  démarches  nouvelles  n*ont-elies 
pas  été  faites  pour  engager  M.  de  Ghantelauze  à 
faire  partie  de  ce  ministère? 
R.  Non. 

D.  Avait-on  arrêté  à  l'avance  le  plan  de  con- 
duite qui  devait  être  suivi  par  le  ministère  ? 
R.  Non. 

D.  Quels   furent   les  motifs  de  la    retraite 
de  M.  de  La  Bourdonnaye? 
R.  La  nomination  d'un  président  du  conseil. 
D.  Par  qui  M.  Guernon  de  Ranville  fut-il  pro- 
posé au  roi  pour  entrer  au  ministère? 

R.  Je  l'ignore  :  le  roi  me  donna  Tordre  de 
faire  connaître  à  M.  Guernon  de  Ranville  ses 
Intentions  à  son  égard. 

D.  Le  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouver- 
ture des  Chambres,  le  2  mars  dernier,  avait-il 
été  délibéré  en  conseil  ? 
R.  Oui. 

D.  Quel  en  était  le  rédacteur? 
R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Je  crois  du  devoir  de  la  justice  de  vous 
interroger  sur  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'éclair- 
cissement de  l'affaire  soumise  à  la  cour,  et  que 
vous  devez  y  répondre;  je  pense  que  ce  devoir 
est  encore  plus  rigoureux  pnour  vous  lorsqu'il 
B*dgit  de  faits  qui  peuvent  intéresser  vos  co- 
accusés  ? 

R.  Je  suis  lié,  comme  tous  les  membres  du 
cabinet,  par  le  serment  de  ne  rien  divulguer  de 
ce  qui  était  agité  dans  le  conseil,  je  ne  puis 
répondre  à  ceci,  si  ce  n'est  que  les  devoirs  que 
j'ai  à  remplir,  je  les  connais  aussi. 

D.  La  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  Chambre 
des  députés  avait-elle  été  discutée  en  conseil? 
R.  Oui. 

D.  Quel  en  était  le  rédacteur? 
R.  Je  rignore. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
la  prorogation  de  la  Chambre? 

R.  Le  roi  désira  protéger  la  Chambre  pour 
avoir  le  temps  de  calmer  les  esprits. 

D.  La  proroKaiion  donna-t-eile  matière  à  une 
longue  discussion  dans  le  conseil? 
R.  Oui. 

D.  La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
B'a-t-elle  pas  dès  lors  été  arrêtée  dans  le  conseil? 
R.  Non,  ce  ne  fut  pas  à  cette  époque. 
D.  A  l'époque  où  la  dissolution  fut  prononcée, 
cette  mesure  donna-t-elle  lieu  à  de  longues  dis* 
eussions  dans  le  conseil  ? 
R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Quels  furent  les  motib  qui  décidèr^t  le 
ministère  &  la  prononcer? 

R.  Le  désir  d'avoir  une  Chambre  qui  entrât 
mieux  dans  ses  intentions. 
D.  Quelles  furent  les  raisons  qui,  à  cette 
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époque,  déterminèrent  MM.  de  Chabrol  et  de  Gour- 
Toifiier  à  se  retirer  du  ministère? 
R.  Ce  furent  des  dissentiments  qui  n'avaient 

Êas  trait  à  des  modifications  de  l'article  14  de  la 
harte. 

D.  Ces  deux  ministres  ne  donnèrent-ils  pas 
leur  démissioo,  parce  qu'ils  eurent  connaissance 
de  la  direction  qu'on  voulait  donner  aux  affaires  ? 

R.  Aucune  airection  nouvelle  n'avait  été  pro- 
posée; aucune  discussion  n'avait  par  conséquent 
eu  lieu  à  ce  sujet. 

D.  Cependant  n'auriez-vous  pas  vous-même 
proposé  une  nouvelle  direction  dans  le  cas  où  la 
nouvelle  Chambre  n*aurait  pas  répondu  à  votre 
attente? 

R.  Je  n'avais  proposé  aucune  nouvelle  direc-* 
tion.  Je  n'avais  soumis  au  conseil  aucun  projet 
à  cet  égard. 

D.  IL  de  Gourvoisier  n'a-t-il  pas  dit  qu'un  mi- 
nistère sans  majorité  devait  se  retirer,  et  que,  si 
cette  opinion  ne  prévalait  pas,  il  ne  pouvait  faire 
partie  du  conseil? 

R.  Oui. 

D.  La  retraite  de  MM.  de  Gourvoisier  et  de  Cha- 
brol ne  fut-elle  pas  dès  lors  une  affaire  conve- 
nue? 

R.  Je  ne  sais  quelles  furent  leurs  intentions  à 
cet  égard;  mais, la  dissolution  paraissant  arrêtée, 
ces  messieurs  préférèrent  se  retirer. 

D.  Par  qui  fut  proposée  au  roi  l'entrée  au  con- 
seil de  MM.  de  Peyronnet,  de  Ghantelauze  et  Ga- 
pelle  ? 

R.  Je  l'ignore.  Je  fls  savoir  à  ces  messieurs 
quelle  était  l'intention  du  roi. 

D.  Quels  étaient  les  motifs  qui  déterminèrent 
ces  choix? 

R.  Le  désir  de  renforcer  le  ministère  d'orateurs 
habiles  pour  ee  présenter  devant  les  Chambres. 

D.  Quels  furent  les  motifs  de  l'ordonnance  du 
13  juin  qui  ajourne,  pour  quelques  départements, 
la  réunion  des  collèges  électoraux  ? 

R.  C'était,  autant  que  je  puis  me  le  rapp(4er^ 
dans  l'intention  d'appliquer  aux  diflicultés  qui 
s'étaient  élevées  en  matière  d'élections  une  loi 
antérieure  qui  autorisait  te  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises des  questions  de  ce  genre.  Gomme  le  terme 
n'était  pas  assez  long,  nous  crûmes  devoir  le 

{prolonger,  afin  que  les  cours  pussent  examiner 
es  points  en  litige. 

D.  Quels  forent  les  motifs  qui  déterminèrent 
le  conseil  à  proposer  au  roi  de  s'adresser  direc- 
tement aux  électeurs,  par  la  proclamation  du 
13  juin?  Cette  proclamation  fut-elle  discutée  au 
conseil  ? 

R.  Cette  proclamation  fut  discutée  au  conseil. 
La  chose  d'ailleurs  n'était  pas  nouvelle. 

D.  Quel  fut  le  rédacteur  de  c^tte  proclamation? 

R.  Je  l'ignore. 

D.  N'est-ce  pas  vous  qui  Paves  contresignée? 

R.  Oui,  c'est  moi. 

D.  Pourquoi  ne  le  fut-elle  pas  par  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  le  département  duquel 
rentre  plus  spécialement  ce  qui  est  relatif  aux 
élections  ? 

R.  Je  l'ai  signée  comme  président  du  conspil. 

D.  N*eut-on  pas  recours  à  des  manœuvres  illé- 
gales pour  amener  les  électeurs  à  choisir  les  eau- 
aidats  du  ministère? 

R.  Je  n'ai  pas  connaissance  que  de  telles  ma- 
nœuvres aient  jamais  été  employées. 

D.  Des  injonctions,  des  menaces,  des  pro- 
messes ne  furentelles  pas  faites  auprès  des  fonc- 
lionnaîres  pablics? 

ft.  Non« 


D.  Le  secret  des  .votes  ne  fut-il  pas  violé  dans 
plusieurs  collèges  ? 

R.  Je  ne  le  crois- pas,  mais,  si  cela  eût  existé, 
c^eût  été  contre  l'intention  du  ministère. 

D.  Des  instructions  avaient-elles  été  données 
pour  empêcher  de  pareilles  maiiœuvres? 

R.  Sans  doute. 

D.  Lorsque  le  résultat  des  élections  vous  eut 
démontré  que  vous  ne  pouviez  rester  constitu- 
tionnellement  à  la  tète  des  affaires  du  pays,  qui 
vous  repoussait,  quelles  résolutions  avez-vous 
prises  ? 

R.  Mes  défenseurs  répondront  à  ces  questions. 

D.  A  quelle  époque  rut  conçue  la  pensée  des 
ordonnances  du  25  juillet? 

R.  Huit  ou  dix  jours  avant  leur  signature. 

D.  Cette  pensée  ne  se  rattachait-elle  pas  à  un 
plan  de  conJuite  plus  ancien? 

R.  Aucunement. 

D.  La  note  écrite  de  votre  main  avant  le 
15  avril,  et  que  nous  vous  représenterons  si  vous 
le  jugez  nécessaire,  ne  justifie-t-elle  pas  cette 
supposition  ? 

R.  Oui,  je  désire  lavoir.  (Après  avoir  parcouru 
cette  note  que  M.  le  président  fait  mettre  sous 
ses  yeux.)  Cette  note  est  le  résumé  d*un  rapport 
que  j'aurais  désiré  trouver  dans  les  pièces,  et  je 
n'y  vois  d'ailleurs  rien  qui  puisse  justifier  l'at- 
tention toute  spéciale  dont  elle  est  l'objet.  Le 
rapport  auquel  a  trait  cette  note  annonce  au  con- 
traire rinteotion  du  ministère  de  maintenir  toute 
la  Charte;  que  sa  suspension  momentanée  eût 
contribué  à  rendre  plus  immuable  encore.  Il  ré- 
sulterait donc  de  cette  pièce  que  l'intention  ferme, 
la  volonté  du  ministère  était  de  ne  pas  sortir  des 
formes  tracées  par  la  Charte,  jusqu'à  un  moment 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir;  je  le  répète,  c'é- 
tait l'intention  du  ministère,  c'était  la  mienne. 

M.  de  Peyronnet.  Le  rapport,  à  cet  égard, 
était  explicite. 

M.  le  Président.  Comte  de  Peyronnet,  chaque 
accusé  doit  parler  à  son  tour. 

Une  phrase,  citée  dans  ce  rapport,  a  frappé 
l'attention  des  personnes  qui  vous  interrogent. 

M.  de  Peyronnet.  Voudriez-vous  alors.  Mon- 
sieur le  président,  avoir  la  complaisance  de  lire 
la  totalité  du  rapport. 

M.  de  Martlsnae.  Ce  résumé  ne  suffirait  pas  -, 
il  serait  à  désirer  que  M.  le  président  voulût  bien 
le  confier  à  la  défense,  attendu  qu'il  se  rattache 
à  un  mémoire  qu'il  faudrait  lire  en  entier. 

M.  le  Président  à  M,  le  prince  de  PoUgnac  : 

D.  Par  qui  la  proposition,  dont  les  ordonnances 
ont  été  les  conséquences^  fut-elle  d'abord  faite 
au  conseil  ? 

R.  Cette  proposition  fut  examinée,  discutée. 
Je  ne  puis  faire  connaître  son  auteur. 

D.  Plusieurs  séances  ne  furent-elles  pas  em- 
ployées à  cette  discussion  ? 

R.  Quelques-unes. 

D.  Quels  furent  les  membres  du  conseil  qui 
s'opposèrent  à  son  adoption  ? 

R.  Chacun  apporta  au  conseil  son  opinion  qu'il 
fit  valoir. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  firent  adopter 
définitivement  cette  mesure  ? 

R.  Mon  défenseur  entrera  dans  les  détails. 

D.  Par  qui  fut  rédigé  le  rapport  au  roi  sur  les 
ordonnances  de  juillet.? 
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R.  Par  un  membre  du  canseil. 

D.  Celte  rédaction  fut-elle  discutée  en  conseil? 

R.  Oui. 

D.  Ce  rapport  ne  fut-il  pas  signé  par  ^ous  et 
par  tous  les  autres  ministres  ? 

R.  Oui. 

D.  Par  qui  fut  rédigée  Tordonnance  relative  à 
la  presse  périodique  ? 

R.  Je  n*ai  rien  k  dire,  rien  à  répondre  à  cet 
égard. 

£.  Fut-elle  discutée  en  conseil  ? 

R.  Oui. 

D.  Ne  fatrelle  pas  cantresignée  par  tous  et 
par  tous  les  ministres? 

R.  Oui. 

D.  Par  qoi  fut  rédigée  Fordoanaace  relative 
aux  élections? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Fut-elle  dictée  en  conseil? 

R.  Oui. 

D.  Ne  fut-elle  pas  contresigaée  par  tous  et 
par  tous  les  autrea  ministres? 

R.  Oui. 

D»  Le  plan  général  des  ordonnaoces  et  Leur 
rédaction  particulière  avaient-ils  été  arrêtés  en 
conseil  avant  d*étre  soumis  au  roi? 

R.  Natureilemeut  rien  n^étail  présenté  au  roi 
avant  d'être  discuté  dans  le  conseil,  et  il  y  doa* 
nait  son  approbaiioo. 

D.  Les  discussions  qui  s*étaient  élevées  daos 
le  conseil  préparatoire  se  renouveièrent-eiles  ds> 
Tant  le  roi? 

B.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Quelaues  personnes  étrangères  an  conseil 
anraientrelles  été  mises  dans  la  conAdence  des 
mesures  qui  se  préparaient? 

R.  Non. 

D.  Les  ordonnances  one  fois  signée»,  le  minis^ 
tère  s*occupa-t-il  de  moyens  d'exécution  ? 

R.  Non,  puisqu'on  ne  prévoyait  pas  de  résis- 
tance. 

D.  Ne  fut-il  pas  question  d'établir  des  tribu- 
naux extraordinaires  dans  le  cas  où  la  justice 
ordinaire  si;  refuserait  à  appuyer  rexôcutiOQ  des 
ordonnances? 

R.  Jamais. 

D.  Des  précautions  n'avaient-elles  pas  été  pri- 
ses pour  appeler  une  force  militaire  capaliie  de 
surmonter  toutes  its  résistances? 

R.  Il  n*y  eut  pas  d'autre  force  militaire  que 
celle  de  la  garnison  de  Paris,  qui  même  ne  fut 
pas  augmentée. 

D.  Comment  se  fait-il  que  Tordonnance  qui 
cof»fie  au  duc  de  Raguse  le  commandement  des 
troupes  de  la  première  division,  ait  aussi  la  data 
du  25  iuillet? 

R.  JJepuis  longtemps,  on  sollicitait  pour  le  ma- 
réchal le  commandement  de  la  première  division. 
Le  roi  avait  tourné  sa  nomination;  je  l'obtins 
enfin  quelques  jours  a?ant  les  ordonnances. 

D.  Ne  faues-vous  pas  confusion  avec  des  let- 
tres de  service  et  le  commaodemeat  plus  spécial 
des  troupes?  Le  commandement  dont  il  s'agit  ne 
paraliraii-il  pas  donné  non  comme  gouvemetir 
de  la  division,  mais  comme  msjorde  servioe  qui 
commandait  alors  la  garde  royale? 

R.  Mon  intention  était  de  lui  faire  avoir  des 
lettres  d«  service  comme  gouvemettr  de  la 
1**  division. 

D*  Les  axiUNlIét  civiles  de  Pans,  le  Méret  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  polica  furent-ils  préve^» 
nus  ofticiellement  de  là  signature  det  ordon- 
naaoes? 

R.  Us  ont  dû  rétra. 


D.  Purent-ils  invités  à  prendre  les  mesures  né« 
cessaires  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ca* 
pitale? 

R.  Gela  a  da  être. 

D.  Cette  invitation  leur  fut-elle  adressée  avant 
la  signature  des  ordonnances  ? 

R.  Cela  a  dû  être. 

D.  Le  procurtfur  général  et  le  procureur  du  roi 
fureot-ilà  avertis? 

R.  Oui. 

D.  Le  commandant  de  la  place  fnt-il  pré- 
venu? 

R.  Cela  a  dd  être. 

D.  Des  instructions  furent-elles  données  aa 
commandant  de  la  place  et  aux  divers  fonction- 
naires f)Oor  les  cas  de  résistance  qiû  pouvaient 
se  prévoir? 

R.  Ces  moyens  d'exécution  ne  me  regardaient 
pas. 

D.  Fut-il  rendu  compte  au  rot^  dans  la  journée 
du  lundi,  de  l'impression  produite  sur  la  popEla* 
tion  par  la  publication  des  ordonnances? 

R.  J'ai  vu  très  peu  de  monde  dans  la  journée 
du  26.  Je  n'obtins  pas  de  renseignements  très 
positifs. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  prévenu  des  dernière 
rassemblements  qui  eurent  lieu  ce  jour-l&  au 
Palais-Royal  ? 

R.  J*en  eus  connaissance  senlement  à  S  henree 
du  soir.  Ce  jour-lè,  ils  ne  furent  pas  considéra- 
bles. 

D.  Ne  sont-ce  pas  les  rassemblements  qui  eu- 
rent lieu  près  de  l'hôtel  du  ministre  des  affaires 
étranffères  qui  vous  tirent  demander  que  la  place 
Vendôme  fui  occupée  par  500  hommes? 

R.  Je  crus  avoir  besoin  de  quelques  troupee 
pour  protéger  mon  bôtel. 

D.  Le  roi  ne  fut-il  pas  informé  par  vous  de 
ces  premiers  mouvements? 

R.  Pas  le  même  jour  :  il  était  trop  tard;  mais 
le  lendemain. 

D.  Le  conseil  ne.délibéra-t-il  pas  sur  la  déci- 
sion 4  prendre,  dans  le  cas  où  les  troubles  vien- 
draient à  s'accroître  le  lendemain  ? 

R.  11  n'y  eut  pas  conseil  ce  jour^là. 

D.  Le  mardi,  en  votre  qualité  de  ministre  de 
la  guerre,  ne  donn&tes-vous  pas  des  ordres  à  la 
garnison  ? 

R.  Aucuns. 

û.  Vous  étes-vous  concerté  k  ce  Ukj0t  avec 
M.  le  préfet  de  police* 

R.  Non,  je  n'avais  aucun  rapport  avec  le  pré- 
fet de  police. 

D.  Ce  magistrat  vous  a  cependant  écrit  la  27» 
ce  qui  ferait  supposer  que  vous  lui  doaniez  des 
ordres? 

R.  Je  ne  lui  ai  donné,  je  le  répète»  aucun 
ordre. 

D.  N'avea-vous  pas  eu  quelques  conférences 
avec  le  procureur  du  roi,  relativement  4  la  sai- 
sie des  presses  des  journaux  qui  paraissaient 
sans  autorisation? 

R.  Non,  cela  ne  me  regardait  pas. 

D.  Aviea-vous  pris  toutes  les  précautions  a^ 
cessaires  peur  qae  cette  saisie  s*opér4t  sans  trou- 
bles? 

R»  Cela  ne  me  regardait  pas  davantage. 

D.  N'avez- vous  pas  été  4  Saiot-Glouu  dans  la 
journée  du  mardi  f 

R.  Oui. 

D.  k  quelle  benre,  le  mardi»  aves-voos  été 
instruit  des  troubles  ôoi  se  sont  maaifestés  ? 

R.  Ce  fut  4  midi  ou  une  beure  qee  ces  Iteo- 
blés  avaient  eu  lien  au  Palais-Royal. 
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D .  Ne  Youff  art-il  pas  été  fait  rapport  qoe  plu- 
Bieura  chefo  d'ateliers  avaient  renvoyé  leurs  oa- 
yrieraf 

R.  On  m'en  a  parlé. 

D.  N'avez-Yous  pas  eu  eonnaissanoe  de  la» pro- 
testation insérée  dans  quelques  journaux,  le  27? 

R.  Je  l'ai  apprise  par  le» papier» pnblicSà. 

D.  IFavei--voii8  pas  donné  rordre  de  foire  arrê- 
ter le»  auteurs  et  les  signataires  de  eette;  pro- 
testation ? 

R-  Non. 

D.  N'aYes-YOus  pas  su  que  cet  ordre  avait  été 
donné  par  d*autreff  ministres,  et  en-a-t*li  été 
question  au  oons^i  ? 

R.  Non. 

D.  N'est-ce  pas  par  votre  ordre  qu'ont  eu  lieu 
les  premiers  mouvements  de  troupes,  opéré»  par 
la  gendarmerie  et  la  garde  royale  f 

R.  Non;  une*  de»  prinolpale»  charges  de  l'ac- 
cusation qui  pèse  sur  moi,  c'est  le  reproche 
qu'on  me  foit  de  n^avoir  pas  concoum  de  tous 
me»  moyens  pour  arrêter  i'effiasion»  du  aang,  et 
c'est  de  tous  les  reproches  celui  qui  me  touche 
le  plus  vivement.  J'espère  qu'il  ressortira  de  ce 
débat  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  faire 
retirer  les  ordonnances,  dont,  pins  que  personne, 
j'ai  déploré  les  conséquences  maitleureuses.  Je 
crois  répondre-  ainsi  à  ce  reproche  que  je  re^ 
pousse. 

D.  N'avsK-Yous  pas  donné  ou  faitdoiiner  aux 
troupes  l'ordre'  de  dissiper  les  rassemblements} 
qui  se  présenteraient  devant  elles? 

R.  Je  répète  que  je  n'ai  donné  aueuB  ordr»  à. 
cet  égard.  Ces  moyens  d'exécution  rtgardaieBl. 
le  maréchal  commandant  la  division. 

D.  Mais,  dans  les  instructions  que  vous  itvœ 
sans  doute  donnée»  à  la  force  publique,  aves^ 
vous  recommandé  qve,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  de  1791,  l'usage  des  armes  fut  précédé  des 
sommations  voulues  par  eette  loi? 

R.  Ces  sommation»  ont  dû  être  faite»  par  les 
commissaire»  de  police  7  quant  à  ce  (ful  concerne 
la  force  armée-,  j^ai  enCendi»  M»,  le  marâ^bai  doo^ 
ner  des  ordres  pour  ne  tirer  sur  les  rassemhle*- 
meuta  nue  si  on  faisait  feu*  sur  la  troupe. 

D.  Diaprés  les  sentiment»  que  vous  exprime» 
et  les  regrets  (fuevous  manifestez,  ne  serait-ce  pas 
voua  qui  anries  signé  Tordre  pour  qu»  Is  gard» 
rovale  essuyât  50  coups  de  fusil  avant  de  tirer? 

R.  Je  n'ai  pu  donner  aucun  ordre  de  ce  genre  : 
tous  les  pouvoirs  étaient  alors  concentrés  dans 
les  maiDS  du  maréchal  ;  on  ne  pouvait  obéir  qu'à 
lui. 

D .  Vous  repoussez  donc  toute  participatiou  aux 
ordres  militaires  qui  auraient  été  donné».  Vous 
repoussez  sans  doute  aussi  un  autre  orére donné 
au  1*  bataillon  du  1"  régiment  de  la  garde  royale, 
et  qui  portait  ces  mot^  :  Tirê%  pariêui  oé  vous 
voudrez  et  où  vou9  pourrex, 

R.  De  même  que  je  n'ai  pu  donner  aucon  or- 
dre vigoureux,  de  môme  je  n'en  at  pas  donoé  fui 
ne  le  fût  pas. 

D.  Tous  a-t-on  rendu  compte  des  premiers 
engagements  qui  ont  eu  lieu  aux  eimron»  du 
Palais-Royal? 

R.  Oui,  dans  la  journée  du  mardi;  mai»  ce 
n*était  pas  un  compte  officiel.  Plusieurs  per* 
sonnes  venaient  à  chaque  instant  me  deoner  des 
détails,  mais  aucun  oflicier  ne  pouvati  eorres* 
pondre  offîcielleBieBt  avec  moi. 

D.  A  quelle  époque  Tattaque  a-t^elle  «m»- 
mencé?  Avex^vou»  eonou  le  nombre  de»  pet* 
sonnes  tuées? 
R.  Non. 


D.  Ay<>»*you»  SU' que  ce  jour-là  plusieur»  bou- 
tiques d'armurier»  avaient  été  enfoncée»  à.  la 
suite  de  quelques  engagements? 

R.  On  me  Ta  dit 

D.  Avez- vous  été  informé  que  le  feu  avait  été 
mis  au  corps  de  garde  de  la  Bourse  ? 

R.  Oui,  on  me  l'a  appris. 

û.  A.  qndiie  heure  aves-vous  connaoe»  événe- 
ments? 

R»  Le  mardi/ à  une  heures 

D.  Avez- vous  connu  la  réunion  des  député» 
qui  a^est  tenue  cbez^  M.  Casimir  Périer,  le  27  ? 

R.  Nullement. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  la  pr<y 
testation  rédigée,  en  leur  nom,  par  MM.  Dupin, 
Guizot  et  Villemain? 

R.  Je  nfen  ai  eu  conuaissauce  que  le  lenda- 
main* 

D.  Avez-vous  rendu  compte. au  roi  de»  événe- 
ment» de  la  journée  du  mardi? 

R.  Je  rédigeai  un  compte  exact  de*  tout  ce  que 
j'appris,  et  je  l'envoyai  au  roi,  le  mardi  soir.. 

D.  N'aves-You»  pas  ea  des  conférences  avec  le 
maréchal? 

R*  Oui;  et  il  m!a  dit  qu'il  verrait  le  roL  dans 
la  journée. 

û.  N'est-ce  pa»  voas  qui  avez  provoqué  la  réin- 
nion  qui  a  eu  lieu,  le  soir,  à  voire  hôtel? 

R.  OuL 

D*  Là,  par  qui  »  été  proposée  la  mise  ea  état 
de  siège  de  la  ville  de  Paris? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Dw  Cette  mesure  n'a-t-elie  pas  été  l'objet  d'une 
longue  discussion? 

R.  EUe  a  été  discuCée  en  con»eiL 

D.  Quel»  sont  ies  membres  du  conseil  qui  a'y 
sont  opposés? 

R.  Elle  a  été- adoptée. 

D.  Quelles  raisons  l'ont  fait  adopter? 

R.  Mon  défeoseur  entrera  dan»  ces  explica- 
tions» 

D.  A-til  été  question,  dans  ce  conseil,  de  Pétaf 
blissement  de  conseils  de  guerre,  comme  consé*- 
qvence  de  l'état  de  siège? 

R.  Non. 

D.  La  résolution  de  la  mise  en  état  de  siège 
avait-elle  été  définitive  le  mardi,  ou  provisoire, 
c'estrà-dire  subordonnée  à  la  continuation  des 
troubles  du  lendeaiain? 

R.  Elle  n'était  pas  définitive. 

û.  A  qiuelle  heure  voua  êtes-vous rendu, le  mer- 
credi, à  Saint-Gloud? 

R.  A  5  heures. 

D»  You»  aviez  sans  doute reçu,.avaQt  d'y  aller, 
de  nouvelles  infonnatiofts  sur  l'état  de  Paris: 
rendites-votts  compte  au.  roi  de  ces  renseigoe- 
menls  avant  de  lui  proposer  de  signer  l'oraon- 
nance  de  mise  en  état  de  siège? 

R.  Oui. 

D.  Avez-Yous  informé  sur-le^^bamp  de  la  Huse 
en  état  de  siège? 

R.  Ont. 

D.  Le»  autorités  civiles  en  oni-eUes  été  pré- 
veaues  à  i'iustani  même?  Avez-vou»  pris  le»  me- 
sure» nécessaires  pour  que  cette  ordonnance  fût 
portée  à  la  connaissance  de»  habitants  de  Paris? 

R .  Je  me  sais  borné  à  remettre  les  ordonnance» 
entre  les  mains  du  maréchal. 

D«  Bat-ce  avec  vous  seul  ou  avec  le  conseil 
que  le  maréchal  de  Ragnse  devait  se  mettre  en 
rapport? 

R.  Ni  avec  moi,  ni  avec  le  conseil. 

]>.  Sll  en  est  ainei,  comme  vous  i'avei  dit  dans 
votre  précédai  inteirogatoire ,  L'adminiatration 


124 


[Coar  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PfllIiPPE.         [ili  décembre  1830.] 


civile  et  militaire  passait  dans  les  mains  de  M.  le 
maréchal;  il  y  avait  cependant  encore  l'action 
sapérieure  da  gouvernement  que  vous  n'avez 
pas  dtiu croire  être  dessaisi.  Bxpliqaez-yous  sur 
ce  point? 

R.  Le  maréchal  avait  le  commandement  en 
chef. 

D.  N'aves-vons  pas  demandé  à  M.  de  Ghampa- 
gny  des  renseignements  sur  inorganisation  des 
conseils  de  guerre  quand  une  ville  est  en  état  de 
ai^e? 

R.  Je  lui  ai  demandé  des  renseignements  sur 
la  législation  à  cet  égard,  et  que  je  ne  connais- 
aaispas. 

D.  A  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  lui  avez- 
vous  demandé  ces  renseignements? 

R.  Le  mercredi  matin  a  Saint-Clond.  Je  me  suis 
trompé  en  disant,  dans  mon  interrogatoire,  que 
je  ne  l'avais  pas  vu, 

D.  k  quelle  heure,  te  mercredi,  avez-vous  quitté 
rhôtel  des  affaires  étrangères? 

R.  A  2  heures  de  raprès-midi. 

D.  Quels  motifs  vous  ont  déterminé  à  quitter 
votre  hôtel? 

R.  Les  rassemblements  étaient  fort  nombreux 
et  la  défense  de  l'hôtel  était  très  difOcile. 

D.  Avez-vous  fait  connaître  cette  détermina- 
tion aux  autres  ministres  ? 

R.  Us  n'ont  pas  tardé  à  m  être  instruits. 

D.  A  quelle  heure  les  autres  ministres  sont-ils 
arrivés  à  Tétat-major  ? 

R.  Après  moi. 

D.  Avez-vous  été  informé  exactement  des  mou- 
Tements  militaires  qiii  s'exécutaient  et  du  progrès 
de  la  résistance  de  Paris?  Une  fois  placé  à  Tétat- 
major  de  la  place,  ces  informations  vous  sont- 
elles  parvenues  plus  directement? 

R.  Biles  nemesont  pas  parvenues  directement. 

D.  N'avez-vous  pas  tenu  le  roi  an  courant  de 
ce  qui  se  passait  à  cet  égard? 

R.  Non.  Je  n'écrivis  au  roi  qu'à  11  heures,  et 
jusque-là  je  n'avais  connaissance  d'aucun  fait 
positif. 

D.  Avez-vous  conféré  dans  le  jour  avec  les 
autres  ministres  sur  les  événements  qui  se  pas- 
saient? 

R.  Quand  nous  nous  trouvions  ensemble,  nous 
causions,  mais  nous  n'étions  pas  réunis  en  con- 
seil. J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  ministres,  mais 
plus  de  ministère. 

D.  Par  qui  avez-vous  appris  que  des  députés 
étaient  venus  chez  le  maréchal? 

R.  Par  lui-même. 

D.  Vous  a-t-ii  rendu  un  compte,  exact  et  dé- 
taillé de  l'objet  de  leur  démarche  ? 

R.  Je  dois  entrer  dans  quelques  détails  à  cet 
égard.  Aussitôt  que  j'eus  appris  que  ces  mes- 
sieurs étaient  allés  chez  le  maréchal,  désirant 
leur  parler,  j'expédiai  un  ofQcier  d'état-major 
pour  les  retenir.  Je  fis  alors  demander  le  maré- 
chal, il  vint  me  dire  quel  était  le  but  de  la  visite 
des  députés  et  leurs  conditions,  qui  étaient  le 
retrait  immédiat  des  ordonnances  et  la  démission 
du  conseil.  Je  répondis  que  je  ne  pouvais  pas 
prendre  sur  moi  de  retirer  les  ordonnances;  mais 
que  j'en  référerais  au  roi.  Ces  messieurs  dési- 
raient me  voir:  comme  je  n'avais  pas  d'autre 
réponse  à  lear  faire,  et  qu'il  m'eût  été  assez  dé- 
sagréable de  la  leur  donner  moi-même,  je  ne  les 
vis  pas.  Ils  sortirent  et  rencontrèrent  l'officier 
qui  avait  reço  Tordre  de  les  faire  attendre  un 
moment.  Cet  officier  remplit  son  message  ;  il  les 
pria  d*aUeDdre  et  vint  me  prévenir.  Je  conférai 
quelques  Instals  avec  le  maréchal.  Voyant  que 


je  n'avais  rien  à  ajouter,  je  fis  prier  MM.  les  dé- 
putés de  ne  pas  attendre  plus  longtemps.  On  a 
mal  interprété  cette  circonstance.  On  a  dit  que 


seul  motif  de  ce  prétendu  refus. 

D.  Ainsi,  c'est  par  suite  de  l'embarras  où  voas 
vous  trouviez  pour  le  retrait  des  ordonnances, 
que  vous  vous  êtes  déterminé  à  ne  pas  recevoir 
ces  députés  ?  M'avez-vous  pas,  d'autre  part,  em- 
ployé tous  vos  efforts  pour  faire  retirer  ces  or- 
donnances, et  obtenu  leur  retrait  aussitôt  que 
cela  vous  a  été  possible  ?  La  cour  voudrait  con- 
naître quelle  est  plus  particulièrement  la  nature 
des  efforts  que  vous  avez  tentés  pour  arriver  à 
ce  résultat. 

R.  Le  mercredi  à  7  heures  du  matin,  2  pairs 
Font  venus  chez  M.  le  maréchal.  Au  souvenir  de 
ce  qui  s'était  passé  la  veille  et  à  la  vue  des  évé- 
nements du  moment,  je  pris  sur-le-champ  la  ré- 
solution d'aller  à  Saint-Gloud  recevoir  les  ordres 
du  roi.  A  mon  arrivée,  j'entrai  chez  le  roi  ac- 
compagné de  M.  de  Peyronnet.  Là,  je  rapportai 
à  Sa  Majesté  tout  ce  que  j'avais  appris,  et  en  lui 
offrant  la  démission  du  ministère,  je  lui  propo- 
sai de  rapporter  les  ordonnances.  MM.  de  Sémon- 
ville  et  d' Argent  étaient  aussi  ailés  à  Saint-Cloud 
pour  fortifier  le  roi  dans  les  intentions  que  nous 
avions  cherché  à  éveiller  en  lui.  Je  dois  dire  que 
le  retrait  des  ordonnances  et  le  changement  du 
ministère  étaient  déjà  une  chose  arrêtée  dans 
l'esprit  du  roi.  Je  préparai  Sa  Majesté  à  la  visite 
des  2  nobles  pairs.  Une  heure  après  la  démarche 
de  ces  messieurs,  démarche  qui  rendit  plus  cer- 
taine et  plus  prompte  encore  ta  résolution  royale, 
les  ordonnances  étaient  rapportées  et  la  demia- 
sion  du  ministère  était  acceptée: 

D.  N'avez-vous  pas  cru  devoir  informer  plua 

Sarticulièrement  vos  collègues  de  cette  démarche, 
e  ce  que  vous  aviez  cru  devoir  dire  au  roi  et 
de  la  réponse  de  Sa  Majesté?  Le  conseil  n'a-t-il 
pas  délibéré  dans  ces  instants  critiques  sur  ce 
qu'il  avait  à  faire? 

R.  Le  conseil  ne  put  délibérer,  puisque  noua 
étions  séparés  les  uns  des  autres. 

D.  Le  soir  du  mercredi,  le  conseil  ne  délibéra* 
t-il  pas  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang,  et  après  les  démarches  faites 
auprès  de  vous  par  des  députés  et  des  pairs,  ne 
pensàtes-vous  pas  qu'il  serait  à  proi)OS  de  com- 
poser un  nouveau  ministère? 

R.  Le  maréchal  ne  m'a  jamais  parlé  que  du 
rapport  des  ordonnances. 

D.  Vous  avez  dit,  dans  votre  interrogatoire  du 
25  novembre,  que,  15  jours  avant  la  signature 
des  ordonnances,  vous  aviez  exprimé  au  roi 
Charles  X  le  désir  de  vous  retirer  des  affaires. 
N*auriez-vou9  pas  alors  exprimé  ce  désir  plua 
vivement,  lorsque  la  nature  de  la  demande  faite 
par  les  députés  vous  prouva  jusqu'à  quel  point 
vous  vous  étiez  trompe  sur  leur  compte  ainsi  que 
sur  celui  d'un  grand  nombre  d'excellents  ci- 
toyens qu'on  représentait  sans  cesse  comme 
voulant  renverser  la  Charte  et  la  dynastie? 

R.  Je  n^ambitionnaia  nullement  d'être  mi- 
nistre; fai  plusieurs  fois  offert  ma  démission 
au  roi,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  l'accepter. 
J'en  parlai  encore  à  Sa  Majesté,  15  jours  avant 
la  signature  des  ordonnances.  Pour  vous  dire 

Srécisément  qu'il  me  soil  venu  dans  l'idée  de 
onoer  ma  démission,  je  ne  le  pourrais. 
D.  N'estce  pas  vous  qui  avez  donné  l'ordre 
d'arrêter  un  certain  nombre  de  personnes? 
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R.  L'ordre  fut  donné  par  le  maréchal.  Il  y 
avait,  sur  la  liste  qu'il  eu  avait  dressée,  des  noms 
que  je  ne  connaissais  même  pas.  Il  parait  que  cet 
ordre  fut  retiré  une  heure  après. 

D.  N*est-il  pas  étonnant  que  M.  le  maréchal  ait 
pris  cette  résolution  sans  avoir,  en  quelque  sorte, 
obtenu  votre  approbation? 

R.  Il  n'en  avait  pas  besoin. 

D.  Save^vous  si  ce  sont  les  démarches  qui  fu- 
rent faites  par  les  députés  qui  déterminèrent  le 
maréchal  à  suspendre  cet  ordre? 

R.  Indubitablement;  car  il  me  semble  avoir 
entendu  dire  que  plusieurs  députés  se  trouvaient 
sur  cette  liste. 

D.  N*avez-vous  pas  dit,  en  apprenant  que  des 
troupes  de  ligne  commençaient  à  prendre  parti 
pour  le  peuple,  que  dans  ce  cas  il  faudrait  tirer 
sur  la  ligne? 

R.  Je  n'ai  pas  tenu  ce  propos  qui  ne  se  trouve 
que  dans  la  déposition  de  M.  Arago. 

D.  Avez-vous  fait  part  à  vos  collègues  de  la 
démarche  que  les  députés  avaient  faite  auprès 
de  vous? 

R.  Nous  en  avons  parlé  ensemble. 

D.  Avez-vous  écrit  au  roi,  ou  envoyé  quelqu'un 
pour  lui  porter  ces  détails  ? 

R.  Oui,  j*ai  envoyé  ces  détails  au  roi. 

D.  Avez-vous  reçu  une  réponse  du  roi? 

R.  Des  sentiments  d'honneur  et  de  respect 
m'empêchent  de  répondre. 

D.  Vous  pouviez  cependant  assembler  vos  col- 
lègues en  conseil  et  délibérer  après  la  jouroée 
du  mercredi  sur  les  événements  graves  gui 
avaient  lieu  et  sur  les  informations  plus  ou  moins 
exactes  qui  vous  arrivaient  de  tous  côtés? 

R.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  tenu;  nous  cau- 
sions seulement  ensemble. 

D.  Le  soir  du  mercredi,  avez-vous  vu  le  maré- 
chal et  ne  vous  êtes- vous  pas  concertés  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  arrêter  Teffuslon  du 
sang? 

R.  Nous  ne  connaissions  pas  exactement  toute 
la  gravité  des  circonstances  et  nous  ne  savions 
quel  parti  prendre.  Nous  espérions  toujours  que 
tout  se  calmerait. 

D.  Avez-vous  eu  quelques  communications 
avec  Saint-Gloud,  dans  la  nuit  du  mercredi  au 
jeudi? 

R.  Le  soir,  &  il  heures,  une  personne  partit 
pour  Saint-Gloud  et  nous  la  chargeâmes  de  faire 
part  au  roi  des  informations  dont  nous  étions 
en  possession. 

D.  Fûtes-vous  informé  de  bonne  heure  de  ce 
qui  se  passait  le  jeudi,  et  de  rimpossibilité  d'ar- 
rêter le  mouvement? 

R.  En  allant  chez  le  maréchal,  j'appris  ce  qui 
se  passait. 

D.  Est-ce  par  votre  ordre  que  la  cour  royale 
avait  été  mandée  aux  Tuileries  ? 

R.  Non. 

D .  Celte  mesure  n'avait-elle  pas  été  arrêtée  en 
conseil? 

R.  Non. 

D.  N'avait-elle  pas  été  arrêtée  dans  les  con- 
versations dont  vous  parliez  tout  à  l'heure? 

R.  Non. 

D.  Quand  H.  de  Sémonville  et  M.  d'Argon t  se 
présentèrent  à  l'état-major,  que  vous  demandè- 
rent-ils ? 

R.  Le  rapport  des  ordonnances  et  notre  dé- 
mission. 

D.  N'avez-vons  pas  résisté  an  désir  que  mani- 
festaient ces  messieurs)  de  se  rendre  à  Saint-Gloud 


pour  éclairer  le  roi  sur  la  véritable  situation  des 
affaires  ? 

R.  Je  n'ai  opposé  aucune  résistance. 

û.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Sémonville  efr 
d'Argout,  ne  vous  retirâtes-vous  pas  avec  vos 
collègues  en  votre  conseil,  suivant  l'expression 
dont  vous  voudrez  vous  servir,  pour  en  délibé- 
rer, et  quels  furent  les  avis  exprimés  dans  cette 
réunion  ? 

R .  U  n'y  a  pas  eu  de  conseil.  Je  suis  arrivé  le 
premier  à  Vétat*maior.  J'ai  vu  le  premier  M.  de 
Sémonville.  Mes  collègues  sont  venus  presque  im- 
médiatement après.  Quand  nous  avons  connu  ce 
qui  s'était  passé  la  nuit  et  la  veille,  nous  nous 
sommes  dit  sur-le-champ  qu'il  fallait  aller  & 
Saint-Gloud  pour  éclairer  le  roi. 

D.  Quand  vous  fûtes  arrivé  à  Saint-Gloud, 
fltes-vous  connaître  au  roi  tout  ce  qui  s'était  passé? 

R.  Aussitôt  que  j'arrivai  à  Saint-Gloud,  je  dé- 
clarai au  roi  que  je  ne  pouvais  rester  à  la  tête 
des  taffaires,  et  que  le  retrait  des  ordonnances 
devait  avoir  lieu  immédiatement.  Le  roi  !parut 
avoir  déjà  arrêté  dans  sa  pensée  le  rapport  des 
ordonnances  et  notre  démission,  ce  qui  n'empê- 
cha pas,  j'en  suis  sûr,  que  M.  de  Sémonville  ne 
le  fortifiât  davantage  daos  cette  résolution. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  à  Saint-Gloud,  au  Tro- 
cadéro,  une  entrevue  avec  M.  de  Sémonville^  au- 

auel  vous  auriez  demandé  si  on  ne  pourrait  pas 
isposer  de  la  Gbambre  des  pairs?  Bxpliqutz- 
vous  ;  quels  étaient  vos  projets  sur  la  Ghambre  des 
pairs?  Que  vouliez-vous  en  faire  et  en  obtenir? 

R«  Je  ne  peux  pas  avoir  dit  cela. 

D.  N'y  a-t-il  eu  aucune  opposition  au  retrait 
des  ordonnances,  de  votre  part  et  de  celle  de  vos 
collègues  ? 

R.  Il  en  fut  délibéré  dans  le  cabinet  du  roi. 

D.  Ne  fut-il  pas  distribué,  les  28 et  29,  de  i'ar- 

f[ent  aux  troupes  pour  les  engager  à  soutenir  la 
utte?  N'est-ce  pas  par  les  ordres  du  roi  que  cette 
distribution  a  eu  lieu  ? 

R.  Il  n'y  a  pas  eu  distribution  d'argent  le  28. 
Le  29  an  .'matin,  je  sais  qu'il  a  été  distribué  aux 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  Garrousel  une 
somme  de  4  ou  500,000  francs.  J'ignore  qui  l'a 
donnée,  et  qui  l'a  reçue  pour  la  distribuer,  et  si 
cet  argent  a  été  tiré  du  Trésor. 

D.  Cependant,  c'est  M.  de  Montbel  qui  a  signé 
l'ordonnance.  Gomment  expliquer  que  cette  or- 
donnance, relative  à  des  dépenses  de  la  guerre, 
n'ait  pas  été  autorisée  par  vous,  qui  remplissiez 
le  ministère  de  la  guerre  par  intérim? 

R.  Je  n'ai  pas  donné  d'ordre  à  cet  égard;  si 
cet  ordre  m'eut  été  demandé,  j'aurais  refusée 

D.  N'a-l-ii  pas  été  donné  ordre  aux  troupes 
des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunévilie  de  se 
diriger  sur  Paris  ?  Quel  était  votre  but  ? 

R.  J'ai  reçu  l'ordre  de  dissoudre  les  deux 
camps,  le  jeudi  de  midi  à  une  heure. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures  et  re- 
prise vingt  minutes  après  pour  procéder  à  i'in- 
lerrogatoire  de  M,  de  Peyronnet. 

Interrogatoire  de  M,  le  comte  de  Peyronnet» 

M.  le  Président.  Comte  de  Peyronnet,  vous 
connaissez  l'accusation  portée  contre  vous  et  les 
charges  sur  lesquelles  cette  accusation  s'appuie. 
11  importe,  pour  la  manifestation  de  la  vérité  et 
la  facilité  du  débat  qui  va  s'ouvrir,  que  vous  pré- 
sentiez vos  explications  sur  chacun  des  faits  que 
le  débat  est  destiné  à  éclaircir. 

D .  Avez-vous  eu  connai88ance»longtemps  avaut 
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le  18  mai,t|iie  tous  de^ez  latre  partît  du  mm- 
tère  qui  a  été  composé  à  cette  époque  ? 

R.  Non,  Monflieur  le  président 
•     D.  A.Tant  votre  entrée  au  ministère,  avez-vous 
en,  avec  le  président  du  conseil,  des  conféreoces 
sur  la  marcne  que  i*on  se  proposait  de  suivre 
âans  la  direction  dea  «fiOaires? 

R.  Je  n*ai  eu  des  .cooférenoes  à  œ  sujet  que 
la  yeiûe  de  mon  entrée  au  ministère. 

D.  Quel  était  l*ob)et  de  ces  conférences? 

R.  Biles  étaient  relatives  à  la  modification  ap- 
port(§e  dans  la  composition  du  minislàre. 

D.  Avez^vous  conseillé  la  «dissolution  de  la 
Ohambre  des  députés,  le  16  mai? 

R.  Je  ne  faisais  pas  alors  padie  du  ministère. 

D.  Saviez-vous  quels  étaient  les  motifs  de  la 
retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier^ 

R.  Je  les  ignorais  absolument ;à  cette  époque  ; 
je  ne  les  ai  appris  quedcfpuis* 

D.  Quelle  direction  vous  propoeait^n  de  don- 
ner aux  affaires? 

R.  ill  n'a  jamais  été  «question' de  leur  impruner 
une  directioQ  nouvelle. 

J).  Votre  entrée  au  oonseiU  à  la  suite  de  la 
retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Gourfoisier, 
n'avai^elle  pas  pour  but  d'accomplir  des  mesures 
auxquelles  ceux-*ci  avaient  refusé  de  prendre 

part? 

R.  J*ai  regretté  qu'on  lirait  pas  fait  usage  de 
pièces  jointes  à  la  procédure,  et  desqueUes  il  ré- 
sulte qu'à  répoque  doot  il  s^^t,  il  n^existait  ao- 
oun  projet  analogue  à  celui  dont  'vous  parlez.  Il 
existe  dans  la  procédure  un  rapport  lait  au  roi, 
sur  l'état  intérieur  du  royaume,  rapport  qui  con- 
state que  la  volonté  du  roi  était  de  maintenir  et 
de  développer  les  institutions  qui  avaient  été 
fondées  en  France  par  Louis  XVlU.  La  date  de 
^e  rapport  est  importante  ;  elle  est  du  14  avril, 
par  coDséquent  très  rapprochée  de  celle  où  le 
roi  daigna  m'appeler  pour  la  seconde  fois  dans 
son  conseil.  Je  aois  ajouter  que  la  volonté  arrê- 
tée par  le  roi  de  maiotenir  les  institutions  était 
la  garantie  la  plus  forle,  car  je  ne  connais  rien 
de  plus  sacré  au  monde  que  la  source  d'où  elle 
émanait. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  déterminèrent  le 
conseil  à  proposer  au  roi  de  s'adresser  directe- 
ment  aux  électeiirs? 

R.  Ces  motifs  ont  «ans  doute ité  analogues  & 
ceux  qui  avaient  déterminé  une  pareille  mesure, 
en  1820,  de  la  part  de  Louis  XVIU. 

D .  La  proclaination  du  rot  fut-elle  disevtée  en 
conseil  ? 

R.  Oui. 

D .  Quel  en  fut  le  rédacteur  ? 

R.  Je  ne  dois  nommer  personne. 

D.  Pourquoi  est-elle  signée  futr  le  président 
du  conseil,  et  non  par  le  ministre  de  TIq té- 
rieur? 

R.  11  a  paru  plus  convenable  qu'elle  fût  con- 
tresignée par  te  président  da  oonseil. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
le!roi  à  ajourner  la  réunion  de  plusieurs  collèges 
électoraux  ? 

R.  Le  désir  d'introduire,  dans  les  collèges  élec- 
toraux un  plus  grand  nombre  d'électeurs  dont  les 
^oits  avaient  été  conleslés.  Des  décisions  avaient 
été  rendues  dans  des  sens  divers.  Il  était  dans 
l'espHt  de  la  Gonstiiutiofl  du  pays  de  donner  aux 
tribunaux  le  temps  nécessaire  pour  statuer  sur 
les  réclamations,  afin  que  eeuxôui  n'avaient  pas 
de  droit  fassent  exclus  des  coiièges  électoraux, 
et  que  ceux  dont  les  droits  étaient  reconnus  pus- 
sent y  être  admis. 


0.  Des  mesures  illégales  n'ont-^lles  pas  eu  lieu, 
&  l'effet  de  procurer  aux  candidats  du  gouverne- 
ment la  majorité  dans  les  élections? 

R.  Je  puis  affirmer  qu'aucune  mesure  de  ce 

genre  tu'a  été  prise  sous  ma  direction.  Je  prierai 
i.  le  président  de  remettre  sous  les  yeux  de  la 
cour  la  seule  circulaire  que  j'aie  adressée  aux 
préfets. 

H'  HeMM^nlM  donne,  avec  raulorisatîon  de 
M.  le  président,  lecture  de  cette  circulaire,  ainsi 
connue: 

«Paris,  15  juin  1830. 

«  Monsieur  le  Préfet,  le  roi  a  ordonné  de  non- 
Tellesélections  :  vous  ne  devez  rien  négliger  pour 
que  l'ordre  le  phis  complet  se  maintienae  sur 
tous  les  points  de  votre  département  pendaat 
.leur  durée. 

«  Les  élections  doivent  être  libres  jellei  ne  peu- 
vent Vétre  qu'autant  que  les  éUctiurÉ  jouissent 
d'Ame  entière  sécurUL 

«  Il  y  a  violation  des  droits  consacrés  par  la 
Charte  toutes  les  fois  que  par  des  iusultes,  des 
menaces,  des  démonstrations  publiques  et  tumul- 
tueuses, on  entreprend  d'imposer  des  suffrages 
ou  de  détourner  les  électeurs  timides  d'un  de- 
voir qu'ils  peuvent  croire  dangereux. 

«  Lkrticle  111  de  la  loi  du  5  lévrier  1847  attri- 
bue à  MM.  les  présidents  «t  vice-peéeideots  k 
police  des  collèges  électoraux. 

a  L'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  il  octo- 
bre 1820,  décide  que  nulle  force  armée  ne  peut, 
sans  leur  demande,  être  placée  auprès  du  Jieu 
des  séances. 

«  Enfin,  par  l'article  8  de  la  loi  du  &  février  1817, 
et  par  l'article  10  de  Tordonnance  du  11  octo- 
bre 1820  toute  discussion  et  toute  délibérailoo 
Quelconques  sont  interdites  dans  le  sein  des  col- 
lèges électoraux. 

«  On  ne  doit  point  douter  que  MM.  les  prési- 
dents de  collèges  ne  remplissent  avec  fermeté  et 
avec  sagesse  Tes  devoirs  importants  que  ia  loi 
leur  a  conGés. 

a  Mais,  hors  des  lieux  dont  la  police  leur  e^ 
réservée,  elle  appartient  aux  magistrats  ordi- 
naires, et  ceux-a  doivent  Texercer  avec  vigi- 
lance. 

«  Prenez  des  mesures  pour  que  les  abords  dei 
collèges  soient  libres,  que  la  personne  dû  élec- 
teurs soit  indistinctement  respectée^  qu*a«CQn  ou- 
trage ne  leur  soit  adres^  qu'aucune  clameor 
populaire  ne  puisse  exercer  d'influence  sur  leor 
vole,  qu'aucun  tumulte  exténeur  ne  te  fiuse  en- 
tendre dans  le  lieu  des  séances  et  ne  trouble 
l'ordre  des  opérations  électorales. 

«  Qu'aucun  attroupement  illégal  ne  soit  toléré; 
qu'aucune  infraction  aux  lois  ne  soit  coaunisi 
imponôoMsnt;  que  les  infracteurs  soient  salas  i 
l'instant,  conformément  à  Tarticle  16  ûm  Goét 
d'instruction  criminelle,  et  remis  aux  trilMiaani 
qui  devront  les  juger. 

<  Les  articles  109,  110, 111, 112  et  113  du  Code 
pénal  prononcent  des  peines  sévères  cootre  ceux 
qui  veùdeat  ou  acbètent  des  suffrages,  qui  Calsi- 
dent  Les  votes  ou  qui  troubèeut,  par  ao  aïoyet 
quelconque,  la  liberté  et  la  sécurité  ëes  ékc- 
teurs. 

c  Faites  puUier  et  afOdier  de  nouveau  ces  wt^ 
ticles.  Que  les  électeurs  sachent  et  sentent  ^ue  U 
protection  des  lois  leur  est  auuréâ^  et  f«t^  i«u. 
mettez  au  rang  de  vos  premiers  devoirs  celati  ^ 
veut  que  tfous  garantissiez  à  tous  vos  ûëminis€r4* 
le  libre  et  painbk  exercice  de  leurt  droiU^ 
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«  YouB  me  rendree  compte  des  mesures  que 
TOUS  aurez  prises  et  de  leur  exécution. 

«  A^ez,  Monsieur  le  préfet,  l'asgurauoe  de  ma 
considération  très  distinguée, 

«  Le  pair  ds  France^  ministre  secrétaire 
â^Etat  au  département  de  Vintérieur^ 

«  DE  fBTaONNET.  (1)  » 

M.  de  PcypMinet.  Je  demaiiderai  ia  permis* 
fiion  d'ajouter  quelques  mots  qui  confirmeront 
de  plus  en  plus  w  sentiments  dont  j'étais  animé. 

Plusieurs  présidents  de  collèges  furent  choisis 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  paire.  J*ai  «u 
l'honneur  de  Toir  3  d'entre  eux  qui  siègent  dans 
cette  cour.  Ils  m'ont  interrogé  sur  la  direction 
qu'il  était  convenable  de  donner.  Je  les  adjure 
ici.  J*esf>èrequ*ii8  ne  refuseront  pas  de  déclarer 
quelle  a  été  ma  réponse.  Vous  pourrez  par  là 
acquérir  la  eonyiction  que  je  n'ai  conseillé  aucun 
acte,  aucune  mesure,  aucuue  démarche  qui  ten*- 
dlt  à  faire  violence  aux  électeurs. 

D.  K'a-<4i  pas  été  fait  de  coupables  efforts 
pour  ébranler  et  violenter  la  cooseieace  des  fonc- 
tionnaires publics  électeurs? 

R.  Je  n'ai  adressé  de  menaces  à  qui  que  ce 
BOit,  ni  fait  de  promesses  à  qui  que  ce  soit. 

D.  Avez- vous  su  que,  dans  certains  collèges 
électoraux,  on  aurait  exigé  que  les  fonctionnaires 
publics  déposassent  leurs  bulletins  de  manière 
qu'il  fût  aisé  d'en  prendre  connaissance,  et  n'avez- 
vocts  rien  fait  pour  obvier  à  cet  inconvénient  qui 
TOUS  avait  été  signalé  par  les  vives  r^clamatioss 
qu'il  a  excitées  daas  la  Chambre  des  députés? 

R.  il  vrai  que,  lors  de  la  vérification  des  poor 
voirs,  on  a  fait  connaître  que  des  mesures  de  ce 
genreavaient  été  prises,  mais  je  n'en  ai  été  ioformé 
qu'à  cette  époque.  Puisque  vous  jugez  à  propos 
de  me  deiQander  si  je  n'ai  pas  cherché  à  obvier 
i  un  pareil  inconvénient,  je  ferai  remarquer  que 
|e  ne  pouvais  le  prévenir,  car  j'aurais  cru  peu 
convenable  de  prévoir  des  choses  plus  ou  moins 
iliégules  et  d'adresser  des  paroles  sévères  aux  pré- 
sidents des  collèges  choisis  parmi  les  citoyens  les 
plus  considérables. 

D.  N'avez- vous  point  connaissance  que  des 
menaces  et  des  promesses  aient  été  faites  par 
plusieurs  administrations? 

R.  J'ai  la  conviction  qu'aucune  administration 
n'en  a  faUes  de  ce  genre;  mais  je  ne  puis  en 
parle;*  d'une  manière  positive,  car  leurs  circulaires 
n'ont  point  passé  sous  mes  yeux. 

0.  Expliquez- vous  sur  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion des  troubles  de  Montauban? 

R.  Aussitôt  que  j'en  al  été  informé,  j'ai  dicté 
des  instructions  sévères.  J'ai  envoyé  des  instruc* 
tiens  semblables  à  Figeac  où  des  troubles  avaient 
ansai  éclaté*  Le  lendemain,  je  reçus  un  nouveau 
rapport  qui  m'annonçait  que  les  esprits  étalent 
fort  animés  et  que  des  poursuites  rigoureuses 
pourraient  les  exciter  encore  davantage.  On  me 
demandiait  dautoriser  une  sorte  de  relâchement 
de  ces  poursuites.  Je  saisis  à  l'instant  même  la 
plume  et  j'écrivis  en  marge  du  rapport,  qu'on 
venait  de  mettre  sous  mes  yeux,  l'expression  du 
sentiment  vif  et  pénible  que  j'éprouvais,  et  l'ordre 
positif  de  ne  rien  épargner  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  faire  châtier  ceux  qui  la  troublaient. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  ces  faits 
à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, lorsqu'ils  m'ont  inten^ogé  :  je  les  ai  pres- 
sés de  faire  faire  la  recherche  de  ces  pièces;  mal- 
» — ■ ■ 
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faeureusemeot,lesrecherehe9<nitété  infraetoeuees 
au  ministère  de  l'intérieur.  Je  regrette  f  ue  le 
temps  ne  m'ait  pas  permU  de  des  faire  cher- 
cher aussi  à  la  préfecture  de  Montauban.  Le 
préfet  du  département  et  le  secrétaire  géoériil 
ont  eu  connaissance  du  rapport  et  de  mes  ré- 
ponses. Quoique  ces  pièces  n'aienrt  pu  ôtre  retrou- 
vées, elles  n'existent  pas  moins,  et  j'espère 
qu'aucun  membre  de  ia  cour  n'en  doutera. 

(M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
ia  préfecture,  d'où  il  résuUe  qu'on  n'y  a  trouvé 
aucune  trace  des  pièces  dont  il  s'agit.) 

D.  À  ^dle  époque  a  été  agité  pour  la  pro- 
mière  fois,  dans  le  conseil,  le  système  des  ordoB- 
nances  du  2S  juillet  ? 

R.  Après  que  le  résultat  des  élections  a  été 
connu. 

D.  L'idée  qui  présidait  à  ce  système  ne  se  rat- 
tachait-elle pas  à  un  plan  de  conduite  plus  an- 
cien. N'avait-il  pas  été  arrêté  à  l'époque  de  la 
dissolution  ? 

R.  S'il  a  existé  un  plan  antérieur,  je  Taî  entiè- 
rement ignoré.  Je  nie  qu'il  ait  été  débattu 
antérieurement  entre  les  ministres  du  roi. 

D.  Quelques  journaux  avaient  annoncé  à  Ta*- 
vance  qu'un  coup  d'Etat  se  préparait.  Cette  an- 
nonce résultait^Ue  de  la  communication  qui 
leur  aurait  été  faite  du  système  du  gouverne- 
meat? 

R.  J*aî  déjà  répondu  à  cette  question  dans  mes 
interrogatoires  écrits.  Ma  réponse  n'ayant  pas 
été  assez  développée,  je  tous  demande  la  per- 
mission de  rétablir  les  faits. 

Vous  m'avez  parlé,  dans  mon  interrogatoire, 
de  journaux  qui  se  publiaient  à  mon  entrée  au 
ministère,  et  qui  contiennent  quelques  articles 
relatifs  aux  coups  d'Etat.  Vous  m'avez  demandé 
alors  si  on  ne  pouvait  pas  en  induire  que  déjà 
des  projets  analogues  étaient  formés,  et  si  ces 
publications  n'avaient  pas  pour  but  d'y  pré- 
parer le  public,  et  même  d'y  aisposer  l'esprit  du 
roi.  Je  me  suis  borné  à  répondre  que  j'avais 
ignoré  complètement  la  direction  donnée  aux 
journaux  avec  lesquels  le  ministère  pouvait  être 
en  rapport  avant  mon  entrée,  et  qu'après,  je  n'a- 
vais autorisé  aucune  publication  de  ce  geare. 
Vous  m'avez  rappelé  que  l'opinion  s'était  répan» 
due  dans  le  public  que  je  n  étais  pas  perioonel- 
lement  étranger  à  quelques-uns  des  articles  pu- 
bliés par  ces  journaux.  Je  dois  vous  remercier 
de  cette  ouverture,  parce  qu'elle  me  fournit 
l'occasion  de  rappeler  une  circonstance  qui  ne 
peut  pas  être  inutile.  Je  ne  nie  pas,  je  n'ai  ja- 
mais nié  qu'il  n'y  eût  un  journai  attaché  à  vo- 
{union  que  j'ai  professée  toute  ma  vie,  et  dans 
equel,  quelquefois,  des  articles  qui  étaient  mon 
ouvrage  aient  été  accueillis;  mais  si  l'on  en  ti- 
rait la  preuve  que,  dès  ce  temps,  je  favorisais  de 
mon  suffrage  le  système  qui  a  été  plus  tard 
adonté  dans  des  circonstances  impérieuses^  on 
tomberait  dans  une  grave  erreur  ;  car  je  crpis 
pouvoir  affirmer  que  le  journal  d^os  lequel  des 
articles  de  moi  ont  été  publiés,  n'a  cessé,  pen* 
dant  tout  ce  temps,  de  combattre  les  propos!" 
tiens  de  coups  d'Etat. 

D.  Par  qui  la  proposition  des  ofdoonancefl  fut- 
elle  d'abord  faite  dans  le  conseil  ? 

R.  Il  ne  fut  pas  fait,  dans  le  conseil,  de  propo* 
sition  d'ordonnances,  mais  une  proposition  de 
système.  Après  avoir  établi  cette  distinetion,  je 
demanderai  la  permission  de  ne  répondre  à 
Aucune  question  qui  pourrait  s'adresser  au  roi. 

D.  Ne  pourriez^ous  pas  cependant  dire  quels 
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fnrent  les  ministres  qui  s'opposèrent  à  ce  sys- 
tème ? 

R.  ]*ai  éprouvé  beaocoup  d'incertitude  et  un 
sentiment  pénible  pendant  un  temps  fort  pro- 
longé^ et  en  présence  de  membres»  dont  la  dé- 
claration ne  saurait  être  suspecte,  lorsque  cette 
question  m'a  été  adressée,  pour  la  première  fois, 
par  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés.  Cette  question  était  complexe;  elle 
enveloppait  guelqnes-uns  de  mes  collègues  et 
moi-même.  J  étais  retenu  par  un  devoir  impé- 
rieux, celui  de  ne  pas  divulguer,  au  mépris  de 
mes  eermentSf  le  secret  des  délibérations  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  conseil  du  roi.  J^étais 
pressé,  d*ttn  autre  côté,  par  la  crainte  de  nuire, 
en  dissimulant  une  vérité,  à  un  homme  malheu- 
reux comme  moi.  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  ont  été  témoins  de  ma 
résistance.  Ils  Font  vaincue;  ils  ont  obtenu  de 
moi  la  vérité  sur  un  fait  certain.  Mais  si  vous 
voulez  que  j'aille  plus  loin,  c'est-à-dire,  que  j'é- 
tende mes  réponses  jusqu'à  moi-même,  je  vous 
prie  de  trouver  bon  que  je  ne  le  fasse  pas.  Si  la 
réponse  doit  me  nuire,  vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  que  je  la  fasse  ;  et  si  elle  doit  me  servir, 
l'honneur  me  défend  de  ia  faire. 

D.  Je  respecte,  autant  que  qui  que  ce  soit,  la 
fol  du  serment;  mais  après  tant  d'événements 
accomplis,  lorsque  le  gouvernement  que  vous 
serviez  n'existe  plus,  lorsque  vos  paroles  ne  peu- 
vent plus  nuire  à  son  action,  ne  penserez- vous 
pas  qu'il  est  de  votre  intérêt  et  de  celui  de  vos 
collègues  d'éclairer  l'opinion  de  la  cour  sur  Us 
faits  qui  se  sont  passés? 

R.  Le  serment  que  j'ai  fait  était  absolu  ;  il  n'é- 
tait pas  conditionnel;  et  je  ne  sache  pas  que  le 
maliieur  délie  des  serments. 

D.  Avez-vous  été  du  nombre  des  opposants  au 
système  qui  a  prévalu? 

fi.  Je  niii  rien  à  répondre. 

D.  Quels  furent  tes  motifs  qui  l'ont  fait  préva- 
loir? 

R.  Je  ne  saurais  les  expliquer  sans  révéler  le 
secret  des  débats  du  conseil,  et  sans  violer  mes 
serments. 

D.  Quels  forent  vos  motifs  particuliers  pour 
vous  réunira  la  majorité  du  conseil? 

A.  La  cour  me  dispensera  de  répondre  encore 
à  cette  question. 

D.  Avez-vous  participé  à  la  rédaction  du  rap- 
port au  roi  ? 

R.  Je  n*ai  pas  à  répondre. 

D.  Avez-vous  signé  les  ordonnances? 

R.  Je  les  ai  signées. 

D.  Quel  est  1  auteur  de  l'ordonnance  sur  la* 
presse? 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

D.  Quel  est  l'auteur  de  l'ordonnance  portant 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés? 

R.  C'est  moi. 

D.  S*e8t-il  élevé  une  discussion  dans  le  conseil 
sur  la  question  de  savoir  si  la  Charte  donnait  au 
roi  le  droit  de  dissoudre  une  Chambre  qui  n'a- 
vait pas  encore  été  rassemblée? 

R.  Les  motifs  qui  peuvent  avoir  été  donnés 
rentrent  dans  les  réponses  que  j*Bi  déjà  faites. 

D.  Qui  a  été  le  rédacteur  de  Tordonnance  sur 
les  élections? 

R.  J'en  ai  rédigé  la  plus  grande  partie. 

D.  Cette  ordonnance  a-tHsUe  été  contresignée 
par  tous  les  ministres? 

R.  BUe  a  été  signée  par  moi  en  coopération 
avec  mes  coUègoes  et  de  leur  aveu. 


D.  Le  roi  n'a-t-il  pas  été  éclairé  par  son  conseil 
sur  l'illégalité  des  ordonnances? 

R.  S'il  s'agit  de  répondre  sur  ce  qui  se  serait 
passé  dans  i*in(érieur  du  conseil,  je  serai  encore 
obligé  de  m'en  abstenir;  mais  si  vous  me  per- 
mettez de  parler  à  l'occasion  de  cette  question,  je 
ferai  remarquer  qu'il  serait  invraisemblable  que 
des  mesures  de  ce  genre  n'eussent  pas  été  débat- 
tues par  ceux  qui  y  prenaient  part  et  que  le  roi 
n'eût  pas  été  informé.  Je  répète  que  je  n'entends 
pas  révéler  les  secrets  du  conseil. 

D.  L'ordonnance  qui  nomme  le  duc  de  Raguse 
o'est-elle  pas  datée  du  25  juillet? 


3ue  l'ordonnance  avait  ete  publiée 
u  25,  ou  le  26  au  matin.  Je  n'ai  jamais  été  dé- 
trompé à  cet  égard.  Cette  erreur  ne  surprendra 
pas  ceux  qui  savent  de  quelle  manière  se  traitent 
les  affaires  delà  guerre.  Chacun  comprendra  que 
je  n'ai  dû  être  informé  que  très  imparfaitement 
de  ce  qui  était  relatif  à  cette  ordonnance. 

D.  Malgré  vos  réponses  négatives,  il  parait  res- 
sortir évidemment  de  l'interrogatoire  que  le  sys- 
tème qui  a  orévalu,  n'était  pas  le  vôtre,  et  je  me 
crois  fondé  a  vous  adresser  cette  demande.  Votre 
respect  pour  des  opinions  et  des  volontés,  qui 
auraient  réduit  votre  raison  au  silence,  n'aurait- 
il  pas  influé  puissamment  sur  la  détermination,  à 
laquelle  vous  avez  cédé»  de  signer  les  ordon- 
nances ? 

R.  Je  suis  profondément  touché.  Monsieur  le  pré- 
sident du  sentiment  qui  vous  porte  à  m'adresser 
celte  question.  Je  rends  la  cour  juse  du  senti- 
ment qui  me  porte  à  mon  tour  à  refuser  d'y  ré- 
pondre. 

D,  Vous  avez  dû  concevoir  des  craintes  sur 
l'exécution  des  ordonnances  :  vous  avez  dû  pré- 
voir des  difdcultés,  envisager  de  grands  périls, 
puisque  ce  système  n'était  pas  le  vôtre.  Quelles 
mesures  avez-vous  prises,  dans  les  attributions 
de  votre  département,  afin  d*éviter  les  malbeurs 
que  vous  redoutiez? 

R.  Dès  le  mercredi  qui  a  précédé  la  publica- 
tion des  onlonnances,  j'avais  demandé  Vautori- 
sation  d'avoir  des  communications  sérieuses  avec 
le  préfet  de  police;  elles  me  paraissaient  néces- 
saires, elles  ne  parurent  pas  aussi  immédiatement 
nécessaires  à  d^autres.  et  en  conséquence  elles 
furent  différées  jusqu'à  la  soirée  du  z7.  Ce  jour- 
là,  à  10  heures  du  soir,  le  préfet  de  police  vint 
chez  moi,  et  depuis  ce  momeot,  des  clispositioos 
d'une  autre  nature  ayant  été  prises,  je  n'ai  pu  ni 
dû  donner  aucun  ordre. 

D.  Informâtes- vous  alors  le  préfet  de  police  de 
l'existence  des  ordonnances? 

R.  Oui. 

D.  Avez-vous  pris  préalablement  des  informa- 
tions sur  l'effet  que  la  publication  des  ordon- 
nances pourrait  produire  à  Paris? 

R.  Les  rapports  dont  je  viens  de  parler  avaient 
contribué  à  inspirer  une  dangereuse  et  fatale 
sécurité. 

D.  Aussitôt  que  les  ordonnances  ont  été  ren- 
dues, en  avez-vous  prévenu  les  autorités  admi- 
nistratives sous  vos  ordres,  en  leur  donnant  les 
instructions  nécessaires? 

R.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  réponse  que  j'ai 
faite. 

D.  Vous  n'avez  donc  ixas  vu  le  préfet  de  police 
dans  la  matinée  du  lundi? 

R.  Je  ne  l'ai  vu  que  le  25  à  10  heures  du  soir. 
Il  est  resté  avec  moi  à  peu  près  une  demi-lieuret 
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et  depuis  je  ne  l'ai  pas  reYU,  et  je  n'ai  reçu  de 
lui  ni  letlres  ni  rapports. 

D*  N*avez-you8  pas  vu  le  préfet  de  la  Seine? 

R.  Le  préfet  delà  Seine  est  venu  ctiez  moi  le 
lundi  et  le  mardi,  et,  d'après  ce  que  je  viens  de 
dire,  je  n*ai  eu  aucune  instruction  à  lai  adresser. 

D.  Avez-vous  va,  dans  la  matinée  du  lundi,  le 
procureur  du  roi  de  Paris? 

R.  11  est  eu  effet  venu  chez  moi  pour  me  faire 
remarquer  que  le  département  de  la  Corse,  par 
son  organisation  spéciale,  exigeait  aussi  des 
mesures  spéciales  pour  Texécutiou  des  ordon- 
nances. 

D.  Le  procureur  du  roi  ne  vous  a  fait  aucune 
observatioQ  sur  ce  qui  pouvait  concerner  la 
capitale? 

A.  Je  ne  m'en  souviens  aucunement. 

D.  Avez-vous  été  prévenu,  dans  la  soirée  du 
lundi,  des  premiers  troubles  qui  s'étaient  mani- 
festés au  Palais-Roval  et  dans  les  environs  de 
l'hôtel  des  affaires  étrangères? 

R.  J'étais  sur  la  place  Vendôme.  Je  vis  de  mes 
propres  yeux  le  démêlé  fort  peu  considérable  qui 
s'y  passait.  J'entendis  quelques  cris  proférés  par 
plusieurs  personnes,  je  rentrai  chez  moi. 

D.  Par  qui  fut  donné  Tordre  relatif  à  la  saisie 
des  presses?  (M.  le  président  fait  représenter  cet 
ordre  à  Taccosé.) 

R.  La  pièce  elle-même  répond  à  la  question. 
M.  le  préaident  pouvait  se  dispenser  de  me 
l'adresser. 

û.  Avez-vous  eu  connaissance  des  rassemble- 
ments qui  se  sont  formés  le  mardi? 

R.  Jetais  le  mardi  à  Saint-Gloud.  Je  suis  rentré 
au  ministère  de  Tintérieur  fort  tard. 

D.  Savez-vous  si  des  instructions  ont  été  don- 
nées, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21Juilletl791? 

H.  J'ai  toujours  été  convaincu  que  des  ordres 
avaient  été  donnés.  Ils  étaient  très  implicitement 
renfermés  dans  l'entretien  que  j'avais  eu  avec  le 

Ï>réfet  de  police,  quoiqu'à  ce  moment  je  fusse 
oin  de  prévoir  les  violences  qui  ont  éclaté.  Mais, 
quant  à  la  connaissance  directe  et  personnelle  de 
ces  instructions»  elle  ne  m'est  jamais  parvenue. 

D.  Avez-vous  connu  qu'il  y  avait  eu  ce  jour-là 
une  réunion  de  députés? 

R.  C'est  plus  tard  que  ]*en  ai  eu  connaissance. 

û.  Avez-vous  assisté  au  conseil  où  fut  délibé- 
rée l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  de  la 
Tille  de  Paris  ? 

R.  OuL 

D.  Par  qui  cette  mesure  a-t-elle  été  provo- 
quée? 

R.  Le  pour  et  le  contre  ont  été  débattus. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
mise  en  état  de  siège  ? 

R.  L'état  de  la  ville,  les  soulèvements  qui 
avalent  éclaté  et  la  prévoyance  que,  dans  la  jour- 
née du  lendemain,  des  soulèvements  plus  consi- 
dérables ne  portassent  un  grand  trouble  à  Tordre 
pubUc 

D.  La  résolution  qui  a  été  prise  étaitelle  défi- 
nitive ou  conditionnelle? 

R.  Il  y  a  eu  guelque  erreur  dans  les  interroga- 
toires à  ce  sujet.  L'ordonnance  n'a  été  arrêtée 
que  vers  10  heures  du  soir.  On  conservait  Tes- 
poir  que  les  troubles  avaient  atteint  leur  terme; 
on  avait  annoncé  au  conseil  que  tout  était  calme, 
que  Tordre  était  si  bien  rétabli  que  M.  le  maré- 
chal avait  prescrit  aux  troupes  de  rentrer  dans 
leurs  casernes.  Si  cette  espérance  s'était  réalisée, 
Tordonnance  de  mise  en  état  de  siège  devenait 
sans  objet.  Cependant,  comme  on  prévoyait  un 
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nouveau  déploiement  de  forces  dans  la  journée 
du  lendemain,  on  choisit  un  remède  qui  était 
propre  à  le  prévenir.  C*est  ainsi  que  j'ai  entendu 
cette  mesure. 

D.  Est-il  à  votre  connaissance  que  des  mesures 
aient  été  prises  pour  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité possible  à  Tordonnance  de  la  mise  en 
état  de  siège? 

R.  Tout  ce  qui  était  relatif  à  Texécution  de 
cette  ordonnance  regardait  M.  le  maréchal,  et 
s'est  passé  à  mon  insu.  J'étais  éloigné  alors  de 
mes  collègues,  et  je  ne  me  suis  réuni  à  eux  qu'à 
une  heure  très  avancée  dans  la  journée  du  mer- 
credi. 

D.  Ne  deviez-vous  pas,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  pourvoir  à  toutes  les  mesures  préa- 
lables, avertir  les  citoyens  de  Tétat  nouveau 
dans  lequel  ils  allaient  se  trouver? 

R.  Je  ne  le  devais  ni  ne  le  pouvais.  Je  ne 
le  devais  pas  à  cause  des  dispositions  qui 
avaient  été  prises  et  je  ne  le  pouvais,  parce 
que  je  n'ai  appris  ce  qui  a  été  consommé 
à  cet  égard  qu'à  mon  retour  aux  Tuileries»  et 
fort  longtemps  après,  puisque  Tai  passé  plus  de 
3  heures  dans  le  pavillon  de  Flore  et  dans  Tap- 
partement  de  M.  Tévèque  d'Hermopolis,  avant 
d'avoir  pu  découvrir  dans  quelle  partie  du  châ- 
teau se  réunissaient  mes  collègues.  Tout  ce  qui 
était  relatif  à  Texécution  de  Tordonpance  de  la 
mise  en  état  de  siège  s'était  fait  dans  les  heures 
qui  avaient  précédé,  et  je  n'en  ai  été  informé  que 
dans  la  soirée,  au  moment  où  je  me  suis  réuni 
à  mes  collègues. 

D.  Gomme  chef  de  Tadministration,  n'avez- 
vous  pas  pris  des  précautions  pour  être  instruit 
de  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale? 

R.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que,  dès 
le  25  à  10  heures  du  soir,  j'ai  cessé  d'avoir  des 
rapports  avec  le  préfet  de  police. 

û.  Je  vois  bien  que  le  préfet  de  police  a  cessé 
d^avoir  des  rapports  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  mais  je  demande  si  le  ministre  n'a  rien 
fait  pour  obtenir  qu'on  lui  rendît  compte  de  ce 
qui  se  passait? 

R.  Je  n'ai  rien  fait  pour  cela.  La  ville  ayant 
été  mise  en  état  de  siège,  tous  les  pouvoirs  aami- 
nistratifs  se  trouvaient  réunis  dans  la  personne 
du  commandant  en  chef,  et  toutes  les  autorités 
devaient  correspondre  avec  lui. 

D.  La  ville  n'a  été  mise  eu  état  de  siège  que 
le  mercredi.  Dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  le  lundi  et  le  mercredi,  n'avez-vous  pas 

Bris  des  mesures  pour  être  suffisamment  informé? 
'ailleurs,  quoique  la  ville  eût  été  mise  en  état 
de  siège,  la  responsabilité  ministérielle,  qui  pesait 
sur  vous,  vous  Taisait  un  devoir  de  vous  infor- 
mer de  ce  qui  se  passait,  afin  de  savoir  quand  il 
faudrait  faire  cesser  Tétat  de  siège? 

R.  Votre  intention  est  de  m  interroger  à  la 
fois  sur  ce  que  je  n'ai  pas  fait  avant  Tordonnance 
de  mise  en  état  de  siège  et  sur  ce  que  je  n'ai  pas 
fait  après  cette  ordonnance.  Je  répondrai  d'abord 
à  la  première  partie  de  la  question.  Je  n'avais 
rien  a  faire,  et  je  n'ai  eu  les  moyens  matériels 
de  rien  faire  postérieurement  à  l'ordonnance  de 
mise  en  état  de  siège.  J'ignorais,  le  mercredi  à 
11  heures  du  matin,  que  cette  ordonnance  eût 
été  mise  à  exécution,  bien  que' je  dusse  le  pré- 
voir; mais  je  n'eu  avals  aucun  avis  officiel. 

Je  partis  pour  Saint-Cioud  et  j'en  revins  un 
peu  tard.  J^appris  que  mes  collègues  étaient, 
réunis,  selon  les  apparences,  au  château  des  Tui- 
leries. Je  me  rendis  au  pavillon  de  Flore  ;  je  n'y 
trouvai  personne.  Je  supposai  que  je  les  avais 
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deTancés  ;  je  in*arrètai  dans  les  salons  aâsez 
longtemps.  Il  me  vint  dans  l'esprit  qne  peat-ôtre 
mes  collcgves  s'étaient  rassemblés  dans  on  antre 
lieu.  Je  priai  an  garçon  de  salle  de  s'en  enqué- 
rir. On  vint  me  dire  qaMls  s'étaient  rénnis  dans 
l'appartement  qu'occupait  M.  i'évêque  d'Hermo- 
poiis  :  je  m'y  rendis.  Je  ne  trouvai  encore  per- 
sonne dans  cet  appartement.  3  henres  s'étant 
écoulées  ainsi,  et  aucun  avis  ne  m'étant  donné, 
]e  chargeai  un  officier  de  paix,  qui  se  présenta, 
d'aller  a  la  découverte.  Ce  fut  par  lui  que  j'ap- 
pris que  mes  collôgues  étaient  réunis  \  i'etat- 
major  de  la  place.  Vous  voyez  que  ce  n'est  que 
fort  tard  que  j'ai  pu  les  rejoindre.  Gomment 
supposer  que»  dans  ma  position,  l'eusse  eu  les 
moyens  de  communiquer  avec  le  préfet  de 
police,  qui,  depuis  le  mercredi  matin,  n'était  plus 
dans  son  liôtel?  Ainsi,  quand  bien  même  j'aurais 
cru  que,  postérieurement  à  la  publication  de  l'or- 
donnance de  mise  en  état  de  siùg's  il  était  de  mon 
devoir  d'entrer  en  communication  avec  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif,  les  moyens 
matériels  n'étaient  pas  en  mon  pouvoir.  Quant 
à  l'époque  antérieure,  j'ai  donné,  ce  me  semble, 
des  explications  qui  se  trouvent  consignées  dans 
le  rapport  de  MM.  les  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  dépuiés. 

D.  N'avez-vous  pas  vu  M.  le  préfet  de  la  Seine 
le  mercredi  matin? 

R.  Oui. 

D.  Ne  vous  parla-t-O  pas  de  l'état  de  Paris,  et 
de  la  crainte  où  il  était  de  voir  s'établir  une 
municipalité  provisoire? 

R.  Oui. 

D.  A  quelle  heure  vous  êtes* vous  réuni  le  mer- 
credi à  vos  collègues? 

R.  Je  me  suis  réuni  à  Tétat-major,  mais  je  ne 
saurais  indiquer  l'heure. 

D.  Y  fut-il  tenu  quelque  couReil  sur  l'état  des 
aflaires  et  sur  les  mesures  à  prendre? 

R.  Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  à  Tétat-major  ; 
d'ailleurs,  les  sept  ministres  ne  s'y  sont  pas 
trouvés  un  seul  Instant  tous  ensemble. 

D.  A  qui  appartenait  alors  la  direction  des 
affaires  ? 

R.  Bile  ne  m'appartenait  pas. 

D.  Le  conseil  ne  se  serait-il  réservé  aucun 
moyen  de  diriger  ou  de  surveiller  les  consé- 
quences de  l'état  de  siège? 

R.  Le  conseil  n'a  pas  été  réuni  comme  tel  de- 
puis la  soirée  du  mardi.  Jamais  la  question  que 
vous  m'adressez  n'a  été  l'objet  d'une  délibéra- 
tion. 

D.  Le  conseil  ou  les  ministres  collectivemenit 
ont-ils  demandé  à  connaître  les  ordres  qui  avaient 
été  donnés  pour  l'emploi  de  la  force  publique? 

R.  11  n'est  parvenu  à  ma  connaissance  aucun 
ordre  donné  dans  ce  sens  par  les  ministres  col- 
lectivement. 

D.  Avez-vous  connaissance  de  Tordre  donné 
an  colonel  Foucault  pour  l'arrestation  de  plusieurs 
personnes  et  notamment  des  députés? 

R.  Je  n'en  ai  eu  contiaissance  que  par  la  ques- 
tion qui  m'a  été  adressée  à  ce  sujet.  Si  vous 
voulez  Men  vous  rappfcler  les  heiires,  vous  ver- 
rez qu'il  était  Impossible  que  j'eusse  connais- 
sance de  cet  acte. 

D.  C'est  à  cause  de  cela  qn*U  eftt  été  impor- 
Unt  de  fixer  l'heure  de  totre  arrivée  à  l'état- 
major. 

R.  Je  ne  pouvais  h  préciser. 

D.  Avez-vous  été  averti  de  tai  démiurcbfl  ftife 
par  des  députés  auprès  du  marMhal? 
.  R.  Oui. 


D.  Le  président  du  conseil  ne  vous  a-t-îl  pas 
consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  verrait  les 
dénntés,  ou  s'il  refuserait  de  les  voir? 

R.  C'est  de  la  bouche  même  du  prince  de 
Poljgnac  que  j'ai  été  informé  de  la  démarche 
qui  avait  été  faite  :  mais,  en  même  temps, 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  une  réponse  immédiate 
m'a  été  communiqué,  et  l'obligation  d'en  référer 
au  roi  et  d'attendre  ses  ordres  a  été  exprimé  par 
H.  de  Polignac  on  par  moi. 

D.  Savez-vous  s'il  a  été  rendu  compte  an  roi, 
à  l'instant,  de  cette  démarche,  soit  par  le  maré- 
chal soit  par  le  président  du  conseil  ? 

R.  J^aila  conviction  profonde  que  l'avis  de 
cette  démarche  a  été^  à  linstant  même,  transmis 
au  roi.  Je  ne  vous  dirai  pas  d'une  manière  posi- 
tive si  c'est  par  M.  le  maréchal  ou  par  M.  de  Pq- 
lignac. 

D.  Ne  vous  éles-vous  pas  cru  obligé  de  rendre 
compte  au  roi  de  l'état  de  la  capitale,  le  mercredi 
soir? 

R.  Je  n'étais  informé  de  rien  offlciellemeut,  je 
ne  savais  rien  que  d'une  manière  très  vague. 
M.  le  maréchal,  auprès  duquel  je  m'étais  trouvé 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  journée,  ne 
m'avait  donné  que  des  explications  très  géné- 
rales. J'étais  hors  d'état  de  rendre  compte  de  la 
situation  de  la  capitale,  des  dispositioos  du 
maréchal,  de  ses  espérances,  et  par  conséquent 
de  donner  avis  sur  le  parti  qu'on  devait  prendre. 

D.  Où  avez-vous  passé  la  nuit  du  mercredi  au 
jeudi  ? 

R.  Aux  Tuileries. 

D.  A  quelle  heure  vous  étes-vous  réuni,  le 
jeudi  matin,  avec  les  autres  ministres  ? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  d'une  manière  positive, 
parce  que  le  temps  passait  lentement  alors.  Je 
m'étais  levé  de  très  grand  matm;  je  n'avais  pas 
dormi.  Je  me  souviens  de  m'étre  promené  long- 
temps sur  la  place  du  Carrousel  avec  M.  le 
baron  de  Glandevès,  et  qu'après  l'avoir  quitté, 
je  fus  rencontré  par  M.  le  maréchal  qui,  pour 
la  première  fols,  me  témoigna  le  désir  de  me 
communiquer  en  di^tail  la  position  des  choses 
que  lui  seul  connaissait.  C'est  par  là  qu'il  avait 
acquis  la  conviction  que  des  mesures  urgentes 
étaient  indispensables.  La  resnonsabillté  qu'il 
m'offrait  me  parut  un  peu  irré^'Ulière,  et  quoique 
les  circonstances  fussent  assez  impérieuses  pour 
autoriser  beaucoup  d'irrégularités,  ]e  lui  deman- 
dai la  permission  d*aiier,  avant  de  l'entendre 
d'avantage,  avertir  ceux  auxquels  cette  respon- 
sabilité appartenait.  11  com()rit  ma  pensée,  le  le 
quittai  et  je  sentis  la  nécessité  de  me  rendre  de 
suite  A  Samt-Cloud.  Je  montai  dans  mon  appar- 
tement pour  passer  un  habit:  M.  le  maréchal 
vint  m'appeler;  il  s'approcha  de  moi,  me  pressa 
avec  beaucoup  de  vivacité  de  l'écouter  attenti- 
vement, afin  que  |e  pusse  répéter  d'une  manière 
{»lns  exacte  au  roi  tout  ce  qu'il  allait  me  dire. 
1  m^expllqua  nettement  sa  udsition  militaire; 
il  me  fit  de  plus  en  plus  partager  la  conviction 
où  11  était  qu*une  mesure  prompte  devait  être 
prise.  Je  lui  promis  d'être  rinterpréte  fidèle  de 
son  opinion  auprès  du  roi.  Bn  le  quittant  Je 
rencontrai  des  personnes  fort  graves  avec  les- 
quelles j'ai  eu  occasion  d'échanger  quelques 
mots  qui  étaient  de  nature  à  Men  faire  connaître 
les  sentiments  qui  m'animaient.  Je  cherchai  à 
rittstant  les  moyens  de  me  rendre  A  Saint-Cloud. 
Je  demandai  un  rheval  à  M.  de  Girardin  et  une 
voiture  à  M.  de  Glandetès.  tJne  voiture  m'avait 
été  offerte,  Je  TaeceptaL  Quelques  collègues  se 
joigttireot  à  moi  et  nous  ail&mes  k  Soinf-Cioad. 
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D.  L'ordre  fat  donné  de  transférer  aux  Toi- 
leries la  cour  royale  de  Paris.  Saves-vous  par 
qui  a  été  prise  l'initiative  sur  cette  proposition  ? 

R.  Non.  i*ea  ai  été  informé  à  Tétat-major. 

D.  N'avex-YOUB  pas  va  AL  Tavocat  général 
Bayeux  ? 

R*  J'étais  avec  M  de  Glandevès  quand  il  vint  ; 
je  le  connaissais  fort  peu.  L'entretien  s'en^ea 
entre  un  de  mes  collègues  et  lui.  Je  n'avais  pas 
de  rapports  familiers  ayec  lui  ;  il  y  avait  déjà 
fort  longtemps  que  j'avais  eu  occasioa  de  loi 
être  utile. 

D.  Bxpliques-YOtts  sur  la  demande  du  retrait 
des  ordonnances  et  du  changement  de  ministère. 

R.  Après  aToir  eu  deux  entretiens  successifs 
avec  M.  le  maréchal,  je  me  bâtai  de  partir  pour 
Saint-Gloud  avec  quelques-uns  de  mes  collègues, 
dans  la  voiture  qui  avait  été  mise  à  ma  dispos!- 
ttoa,  lorsque  5i.  de  Poliguac  nous  joignit  à  cheval. 

D.  Youfl  venea  de  dire  oue  le  maréchal  vous 
avait  parlé  d'une  opinion  qu  il  voulait  transmettre 
an  roi  ;  quelle  était  cette  oninion  ? 

R.  La  révocation  des  ordonnances  et  le  chan- 
gement du  ministère. 

D.  Assislâtes-Yous  k  la  première  conférence  qui 
eut  lieu  chez  le  roi  avec  le  président  du  conseil? 

R.  Oui.  Eu  descendant  à  Saint-Gloud,  je  ren- 
contrai M.  de  Sémonyille  et  M.  d'Argout.  Nous 
moalÂmes  les  premiers  chez  le  roi;  nous  ren- 
dîmes compte  à  Sa  Majesté  de  la  nécessité  de 
prendre  un  parti  prompt.  Le  roi  me  parut  à  peu 
près  déterminé.  Il  était  naturel  qu'il  ne  prit  une 
résolution  définitive  qu'après  avoir  entendu  son 
conseil.  Il  le  rassembla,  et  c^est  dans  ce  conseil 
que  fut  prise  la  détermioatioa. 

Interrogatoire  de  M.  le  comte  de  Chantelauze» 

M.  le  PrëstdeBt.  Gomte  de  Gbafttelauze,  tous 
connaissez  Taccusation  portée  contre  yoos,  et  les 
charges  sur  lesquelles  repose  l'accusation.  Il  im- 
porte, pour  la  manifestation  de  la  vérité  et  pour 
la  clarfe  des  débats  ;qui  vont  s'ouvrir,  que  vous 
présentiez  vos  explications  sur  chacun  aes  faits 
que  les  débats  sont  destinés  à  éclaircir. 

Gonnaissiez-vous  M.  de  Polignac  au  moment  de 
la  formation  du  ministère  du  B  août  t 

M.  le  e*nle  de  Cluintelaane.  Non»  Mon- 
sieur le  Président.  A  ce  sujet,  je  donnerai  une 
Setite  explication  en  réponse  à  cette  question  et 
l)eancoup  d'autres  de  la  même  nature.  Je  n'ai 
pas  désiré  le  renversement  du  ministère  qui  a 
précédé  celui  du  8  août  :  j'en  atteste  mes  amis 
politiques,  c'est-à-dire  100  à  150  membres  de 
la  Chambre  des  députés.  Je  pensais  seulement 
que  quelques  modifications  devaient  être  appor- 
tées dans  ce  conseil  et  dans  son  principe  de  gou- 
veroemeut.  Un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  des  députés  partageaient,  à  c^  égard, 
mes  vœux^  mais  c'étaient  des  vœux  qui  pouvaient 
rester  stériles. 

D.  Connaissez-vous  quelques-uns  des  membres 
du  ministère  du  8  août  ? 

R.  Plus  d'un  mois  après  la  formation  de  ce 
ministère  s'était  écoulé  que  je  n'avais  entretenu 
aucune  relation  avec  ses  membres. 

D.  Qui  vous  a  décidé  à  entrer  au  conseil  aorès 
la  dissolution  delà  Chambre  ?  Avea-vous  conféré 
à  l'avance  sur  la  direction  qui  devait  être  donnée 
aux  affaires? 

&•  Il  n'y  a  ea  aucune  conférence  &  cet  égard  : 
ie  ne  suis  arrivé  &  Paris  que  le  17  mai.  Je  vou- 
lais parler  an  loî  ;  mais  je  ne  pus  arâver  jusqu'à 


lui,  et  mon  entrée  au  conseil  fut  décidée  dans  la 
soirée  du  18. 

D.  N'avez-vous  pas  demandé,  comme  condition, 
que  AI.  de  Peyronnet  fût  appelé  en  môme  temps 
que  vous  au  ministère  ? 

R.  J'ai  en  effet  manifesté  le  désir  que  M.  de 
Peyronnet  entrât  en  méoQe  temps  que  moi  au 
conseil  ;  j*en  fis  môme  une  des  conditions  de  mon 
acceptation.  Mais  il  n'y  eut  jamais  à  cet  égard 
aucun  engagement  entre  nous. 

D.  Cette  condition  ne  fait-elle  pas  présumer 
que  voua  aviez  avec  lui  une  intelligence  parfaite 
sur  le  système  qui  devait  être  suivi  ? 

R.  J'avais  avec  M.  de  Peyronnet  des  rapporta 
de  confiance  et  d'amitié  ;  j'avais  une  haute  estime 
pour  son  caractère  et  surtout  pour  son  expérience 
et  pour  ses  talents. 

D .  Avez-vous  su  les  motifs  de  la  retraite  de 
HM.  de  Chabrol  et  de  Gourvoisier  ? 

R.  Je  savais  que  ces  Messieurs  avaient  quitté 
le  ministère.  Je  n'ai  jamais  supposé  que  ces  deux 
membres  du  conseil  se  fussent  retires  du  conseil 
pour  d'autres  motifs  que  ceux  de  rentrer  dans  la 
retraite. 

D.  Ignoriez- vous  qu'à  celte  époque  certains 
journaux,  sur  lesquels  on  préteD(Liit  que  le  mi- 
nistère n^avait  pas  été  sans  influence,  reclamaient 
des  mesures  de  violence,  et  cherchaieat  à  en  dé- 
montrer la  nécessité? 

R.  Je  n'ai  jamais  supposé  que  ces  journaux 
fussent  les  organes  du  ministère. 

D.  Alors,  entré  au  conseil  après  la  dissolution, 
n'avez-votts  pas  employé  tous  vos  efforts  pour 
diriger  le  vote  des  fonctionnaires  publics  de 
votre  administration? 

R.  J'avoue  que  j'ai  employé  des  moyens  légaux 
pour  diriger  les  votes  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  mais  je  nie  avoir  mis  quelque  prix  à 
cet  acte  de  conscioice. 

D.  N'avez- vous  pas  employé  les  promesses,  les 
menaces,  les  injonctions,  et  mis  les  fonctionnaires 
dans  l'alternative  de  la  perte  de  leurs  emplois, 
ou  de  l'adoption  du  candidat  ministériel,  alors 
que  cette  adoption  blessait  leur  conscience? 

R.  Je  ne  me  suis  jamais  mêlé  des  opérations 
électorales  dans  ce  sens.  J'ai  reçu  peut-être  au 
ministère  de  la  justice  1,000  demandes  de  desti- 
tution de  membres  de  l'ordre  judiciaire,  et  je  n'en 
ai  accueilli  qu'une  seule,  celle  dirigée  contre  un 
procureur  du  roi,  parce  qu'elle  était  fondée  put 
des  motifs  étrangers  à  ses  opinions  politiques. 

D.  A  quel  époque  a  été  proposé  le  plan  des 
ordonnances? 

R.  C'est  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet. 

D.  Par  qui  cette  proposition  a-t-elle  été  faite? 

R.  Je  ne  puis  le  dire;  le  serment  n'est  pas  vain 
pour  moi,  ma  fidélité  est  mon  seul  bien,  la  seule 
consolation  qui  me  reste. 

D.  La  discussion  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
conseil  des  ministres  se  renouvela-t-elle  devant 
le  roi? 

R.  Je  ne  puis  rien  dire  à  cet  égard. 

D.  Quel  fut  l'auteur  du  rapport  au  roi? 

R.  C'est  moi;  mais  ce  rapport  a  été  tout  à  fait 
en  dehors  des  ordonnances  du  25  juillet  :  il  était 
primitivement  destiné  au  public  ;  par  conséquent, 
il  n'a  pas  déterminé  l'adoption  des  mesures,  la 
rédaction  de  ce  rapport  n  a  été  achevée  que  le 
2b  au  soir.  La  lecture  n'en  a  été  faite  dans  le 
conseil  que  le  25  juillet;  adopté  par  le  conseil, 
ce  fapport  fut  revêtu  de  la  signature  de  tous  les 
membres. 

D.  Quel  fut  le  rédacteur  de  l'ordonnance  rela- 
tive à  la  presse  périodique? 
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R.  La  rédaction  fat  arrêtée  au  conseil. 
D.  Ne  ravez-vous  pas  signée? 

D.  K'avez-vous  pas  contresigné  l'ordonnance 
relative  aux  élections? 

R.  OuL 

D.  A-t-il  été  délibéré,  en  conseil,  sar  les  me- 
sures à  prendre  pour  Texécution  des  ordonnan- 
ces? 

R .  On  ne  s'attendait  pas  à  une  résistance  pa- 
reille. 

D.  Les  autorités  Judiciaires  n'ayaient-elles  pas 
reçu  des  instructions  à  ce  sujet? 

R.  Les  autorités  judiciaires  ne  devaient  pas  en 
recevoir,  puisque  ces  ordonnances  devaient  être 
exécutées  par  des  moyens  administratifs. 

D.  Gomment  comprenez-vous  que  des  moyens 
administratifs  pourraient  suffire  pour  exécuter 
des  ordonnances  qui  pouvaient  entraîner  des  ré- 
sistances légales,  lesquelles  ne  pouvaient  être 
vaincues  que  par  des  jugements. 

R.  Il  suffit  de  lire  les  ordonnances  pour  être 
convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis;  les  tri- 
bunaux n'étaient  pas  appelés  à  concourir  à  Texé- 
cution  de  ces  ordonnances;  au  reste,  si  Jes 
moyens  d'exécution  de  ces  ordonnances  exigent 
des  développements  plus  étendus,  ils  pourront 
trouver  place  dans  la  défense. 

D.  N'avez-vous  pas  prévu  que  jamais  les  tribu- 
naux ne  concourraient  à  Texécution  de  ces  or- 
donnances, si  jamais  on  s'adressait  à  eux,  et 
qu'ils  refuseraient  tout  appui  à  ces  mesures  extra- 
légales  ?  N'avez-vous  pas  alors  avisé  aux  moyens 
de  suppléer  à  ces  tribunaux  ?  ,,    ^ 

R.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  l'ordonnance 
de  la  presâe  était  entièrement  provisoire;  la  me- 
sure clevait  en  être  convertie  en  loi  dans  la  pro- 
chaine session  ;  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas 
lien  de  craindre  un  défaut  de  concours  de  la  part 
des  autoriléa  administratives  et  j^udiciaires. 

D.  N'avait-il  pas  été  question  de  constituer  des 
tribunaux  extraordinaires,  dans  les  cas  où  les 
cour  et  tribunaux  refuseraient  ce  concours? 

D      JflfnAÎS 

D.*  Avez- vous  eu  connaissance  de  la  protes- 
tation insérée  le  27  dans  le  National  et  dans 
d'autres  journaux?  ^        .    . 

R.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance  dans  toutes 
la  journée  du  27.  C'est  à  7  heures  du  soir  seule- 
ment que  je  vis  arriver,  chez  le  prince  de  Poli- 
cnac  le  procuieur  do  roi  de  Pans,  qui  me  rendit 
compte  de  quelques  faits  qui  rentraient  dans  mes 
attributions.  Il  me  parla  aussi  de  la  protestation 
dont  il  s'agit,  et  il  m'annonça  que,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  il  avait  dirigé  des 
poursuites  contre  les  auteurs  et  signataires  de 

ces  protestations.        •,^,,      ^  ^    ,  .x 

D.  N'avez- vous  pas  été  informé  de  la  gravité 

des  événements,  et  pourquoi  dans  ce  cas  n*avei- 

vous  pas  communiqué  ce  renseignement  aux 

autres  ministres?  j,  «^    .  , 

R.  Je  crois  me  souvenir  que  le  mardi,  27,  j  ai 
vu  M.  Bayeux  et  causé  avec  lui  sur  l'exécution 
des  ordonnances  et  la  manifestation  de  i'opioion 
publique  à  leur  sujet.  Ma  mémoire  ne  me  retrace 
pas  les  détails  de  cette  conférence;  mais  je  ne 
crois  pas  que  M.  Bayeux  ait  eu  la  moitié  de  cette 
prévoyance  quUl  s'est  attribuée  dans,  son  témoi- 
gnage. ,     . 

DT  Quels  moyens  avez-vous  employés  pour 
éviter  l'effusion  du  sang  et  pour  prévenir  une 
lutte  qui  pouvait  s'engager  entre  la  force  armée 
et  les  citoyens? 


R.  Toutes  les  mesures  étaient  hors  de  mes 
attributions. 

D.  Avez-vous  continué  d'avoir  des  rapports 
avec  les  autorités? 

R.  Jusqu'au  29  au  matin,  je  n'ai  eu  aucun  rap- 
port avec  les  autorités. 

^  D.  Avez-vous  été  averti  des  moyens  d'exécu- 
tion des  ordonnances  et  de  la  mise  en  mouve* 
ment  des  corps  militaires? 

R.  Ces  corps  militaires  ont  été  mis  en  mouve- 
ment, parce  qu'il  y  avait  eu  des  rassemblements 
dans  la  journée  du  27  juillet?  Ce  n'est  qu'aprè» 
mon  arrestation  que  j'ai  connu  ces  détails. 

D.  Avez-vous  recommandé  à  la  force  militaire 
de  se  conformer  à  la  loi  du  21  juillet  1791,  et  de 
faire  précéder  l'emploi  des  armes  des  somma- 
tions voulues? 

R.  Je  ne  devais  ni  ne  pouvais  élever  aucun 
doute  à  ce  sujet.  Je  rappelle  que  les  mesures  à 
prendre  ne  me  concernaient  pas  en  qualité  de 
ministre  de  la  justice. 

D.  N'avez- vous  eu  aucun  rapport  avec  le  pré- 
fet de  police  dans  la  journée  du  27? 

R.  Aucun. 

D.  Avez-vous  vu  le  procureur  du  roi  dans  la 
même  journée? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  participé  à  la  délibération  dans 
laquelle  a  été  arrêtée  la  mise  en  état  de  siège  de 
Paris? 

R.  Cette  délibération  a  été  prise  dans  un  con- 
seil auquel  j'ai  assisté. 

D.  Quel  motif  a  amené  cette  mesure  rigou- 
reuse? 

R.  La  situation  de  Paris  et  la  gravité  des  cir- 
constances. D'ailleurs  ces  motifs  seront  dévelop- 
pés dans  la  défense. 

^^D.  Cette  mesure  fût-elle  arrêtée  le  mardi  soir 
définitivement  ou  provisoirement  ? 

R .  11  me  parait  que  cette  mesure  a  été  prise 
sans  condition. 

D.  A-t-il  été  avisé  aux  moyens  de  porter  la 
connaissance  de  celte  mesure  et  le  plus  tôt  pos- 
sible a  vos  concitoyens? 

R.  Je  ne  puis  parler  que  de  ce  qui  me  con- 
cerne en  qualité  de  ministre  de  la  justice.  Je  sais 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  notifier  cette  ordon- 
nance à  toutes  les  autorités  judicaires,  aussi  en 
ai-je  adressé  une  arapliation  au  procureur  géné- 
ral, le  chargeant  de  la  transmettre  au  procureur 
du  roi  et  aux  autres  autorités.  Si  le  temps  me 
l'avait  permis,  j'aurais  complètement  rempli  cette 
formalité  eo  ce  qui  concerne  la  cour  de  cassa- 
tion. 

p.^  Avez-vous  connaissance  des  mesures  prises 
relativement  à  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre? 

R.  Non. 

D.  Le  conseil  a-t-il  cessé  de  tenir  ses  séances 
depuis  la  mise  en  état  de  siège,  ou  a-t-ii  donné 
cours  à  ses  délibérationji  ? 

R.  Le  conseil  n'a  pas  eu  de  délibérations  de- 
puis le  27  juillet  au  soir. 

D.  Les  membres  du  conseil  ont-il  eu  connais- 
sance des  ordres  donnés  par  rautorité  militaire 
pour  l'exécution  de  l'étot  de  siège  t 

R.  Aucune.* 

D.  Des  mesures  avaient-elles  été  prises  pour 
que  le  conseil  fût  averti  des  événements,  et  pour 
les  faire  connaître  au  roi? 

R.  Aucune  mesure,  aucune  précaution  de  ce 
^nre  n'avait  été  prise  ;  le  pouvoir  se  trourait 
concentré  entre  les  mains  du  maréchal,  lui  seul 
pouvait  donner  des  renseignements. 
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D.  Vous  avez  donc  pensé  que  la  mise  en  état 
de  siège  vous  soulagerait  de  tous  les  devoirs 
aitacbes  au  ministère,  et  enlèverait  la  responsa- 
bilité qui  pouvait  vous  atteindre  ;  car  enfin  la 
mise  en  état  de  siège  était  un  de  vos  actes.  Ne 
deviez-Yous  pas  être  averti  de»  avantages  et  des 
inconvénients  de  cet  état  de  siège  pour'pouvoir 
en  informer  le  roi,  et  le  faire  cesser  du  moment 
où  vous  auriez  reconnu  qu'il  était  inutile? 

R.  Nous  n'avons  jamais  pensé  que  la  mise  en 
état  de  siège  ait  pu  nous  décharger  de  la  res- 
ponsabilité ;  mais,  ayant  concentré  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  du  maréchal,  nous  ne 
devions  pas  intervenir  dans  ses  opérations  mili- 
taires. J'aurais  désiré  pouvoir  arrêter  l'effusion 
du  sans;  plus  que  personne  j'ai  gémi  des  mal- 
heurs des  trois  journées  et  du  sort  des  victimes 
qui  sont  tombées.  Il  ne  m'appartenait  pas  de  pro- 
voquer aucune  mesure  à  cet  égard.  Il  fallait  que 
Sa  Majesté  fût  informée  de  la  situation  de  Paris, 
elle  ne  pouvait  l'être  par  moi,  puisque  j'ignorais 
la  majeure  partie  des  événements. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  l'ordre 
donné  d'arrêter  plusieurs  personnes,  entre 
autres  des  députés? 

R.  Je  n'en  ai  entendu  parier  d'une  manière 
précise  que  depuis  mon  arrestation.  Je  ne  puis 
me  souvenir  qu'il  en  ait  été  question  aupara- 
vant. 

D.  Savez-vous  à  quel  moment  ces  ordres  ont 
été  invoqués  de  vous? 

R.  Non. 

D.  Avez-Yous  eu  connaissance  de  la  démarche 
faite  par  quelques  députés  ? 

R.  Oui;  quelque  temps  après,  dans  les  conyer- 
satiODS  souvent  mterrompues  que  nous  avions  en- 
semble, on  se  rendait  compte  mutuellement  de 
la  marcbe  des  événements  ;  c'est  dans  un  de  ces 
entreliens,  et  seulement  après  la  retraite  des  dé- 
putés, que  j'ai  eu  connaissance  de  leur  démarche 
et  des  propositions  qu'ils  avaient  faites  au  ma- 
réchal. 

D.  A-t-il  été  tenu,  dans  la  soirée  du  mercredi, 
un  conseil?  Y  a-t-il  eu  une  réunion  des  ministres, 
dans  laquelle  on  ait  indiqué  ce  qu'il  convenait 
de  faire  par  suite  de  celte  démarche  des  dé« 
pûtes,  et  quels  moyens  pouvaient  être  employés 
pour  déterminer  le  roi  à  prendre  un  parti  qui  pût 
arrêter  l'effusion  du  sang? 

R.  Non  ;  il  n'a  pas  été  tenu  de  conseil. 

D.  Savez-vous  s'il  a  été  rendu  compte  au  roi, 
dans  la  soirée  du  mercredi,  des  événements  de 
cette  journée,  et  notamment  de  la  demande  des 
députés  ? 

H.  Je  ne  l'ai  jamais  su.  J'ai  toujours  cru  que 
c'était  au  maréchal  à  rendre  compte  au  roi  de 
cette  démarche. 

D.  A  quelle  heure  vous  êtes-vous  réuni  à  vos 
collègues  le  jeudi  matin  ? 
'  R.  Je  ne  puis  préciser  l'heure,  mais  c'était  de 
très  bonne  heure. 

D.  A-t-il  été  pris  alors  quelque  résolution 
nouvelle  à  l'occasion  des  mouYements  qui  se  dé- 
veloppaient avec  plus  d'énergie  que  la  veille  ? 

R.  Le  marécbal  nous  réunit,  nous  rendit 
compte  de  la  situation  de  Paris,  et  nous  déci- 
dâmes qu'il  fallait  nous  rendre  tout  de  suite  à 
Saint-Gloud  pour  faire  connaître  cette  situation 
à  Sa  Majesté  pour  obtenir  le  rapport  des  ordon- 
nances et  l'acceptation  de  nos  démissions. 

D.  M.  Bayeux  ne  vous  avait-il  pas  donné  des 
renseieoemeots  précieux? 

R.  fd.  Bayeux  me  trouva  aux  Tuileries  une 
heure  avant  que  le  maréchal  nous  réunit  pour 


nous  rendre  le  compte  dont  je  viens  de  parler. 
M.  Bayeux  me  donna  en  effet  quelques  détails 
sur  la  situation  de  Paris.  Il  m'exposa  que  le  Pa- 
lais de  justice  était  entièrement  investi,  que  les 
prisonniers  de  la  conciergerie  s'ameutaient  et 
menaçaient  de  se  sauver;  il  me  fit  sentir  la  né- 
cessite que  la  cour  royale  pût  se  réunir  pour 
rendre  des  jugements  sur  quelques  affaires  d'une 
nature  urgente.  Ce  fut  d'après  les  observations 
de  M.  Bayeux  que  je  pensai  qu'il  était  conve- 
nable de  proposer  à  M.  le  maréchal  de  convo- 
quer la  cour  royale  aux  Tuileries,  puisqu'il  n'y 
avait  pas,  dans  tout  Paris,  d'autre  local  dispo- 
nible et  libre.  Tel  était  l'unique  objet  de  la  con- 
vocation de  la  cour  royale  aux  Tuileries. 

D.  IL  me  reste  à  vous  demander  si  cette  rèso- 
tion  de  convoquer  la  cour  royale  aux  Tuileries 
avait  été  délibérée  avec  vos  collègues? 

R.  Non. 

D.  Lorsque  M.  le  marquis  de  Sémonville  se 
rendit  aux  Tuileries,  les  ministres  déiibérèrent- 
ils  entre  eux  sur  le  parti  à  adopter,  et  prirent-ils 
la  détermination  de  demander  le  rapport  des 
ordonnances  et  d'offrir  leur  démission? 

R.  On  ne  s'était  pas  concerté  à  ce  sujet;  mais 
je  suis  convaincu  que  cette  pensée  était  celle  de 
chacun  de  nous. 

D.  Arrivé  à  Saint-Gloud,  avez-vous  assisté  au 
conseil? 

R.  Oui. 

D.  Est-ce  dans  ce  conseil  que  fut  prise  la  ré- 
solution du  roi  de  changer  le  ministère  et  de 
retirer  les  ordonnances? 

R.  Oui,  ce  fut  dans  ce  conseil  :  c'est  moi  qui 
ai  contresigné  les  ordonnances  de  la  nomination 
de  H.  de  Mortemart  comme  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères. 

Interrogatoire  de  M,  le  comte  de  Guernon-Ranville. 

D.  Avez-vous  eu  quelques  rapports  avec  le 
président  du  conseil,  avant  d'être  appelé  au  mi- 
nistère? 

R.  Non,  Monsieur  le  président. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  été  fait  quelque  ouverture 
relativement  à  la  conduite  que  le  ministère  se 
proposait  de  suivre? 

R.  Aucune. 

D.  Ne  vous  crûtes-vous  pas  obligé  de  faire 
connaître  au  prince  de  Polignac  quelles  étaient 
vos  doctrines  politiques? 

R.  Oui,  lors  de  la  première  ouverture  qui  me 
fut  faite,  je  répondis  que  ma  devise  était  le  roi 
et  la  Gliarte,  que  la  Charte  était  mon  évangile 
politique. 

D.  Quel  motif  vous  a  porté  à  rédiger  une  note 
qui  a  été  trouvée  dans  vos  papiers,  et  qui  avait 
pour  objet  de  combattre  les  propositions  con- 
traires à  la  morale  et  à  la  foi  jurée?  Cette  note 
ne  se  rattachait-elle  pas  à  des  propositions  de 
ce  genre,  qui  auraient  été  émises  dans  le  con- 
seil? 

R.  Aucune  proposition  de  ce  genre  ne  m'avait 
été  faite.  Les  journaux  parlaient  chaque  jour  de 
coups  d'Etat  qu'ils  prétendaient  projetés  dans  le 
conseil.  Je  rédigeai  cette  noie,  non  pas  pour  la 
mettre  sous  les  yeux  du  président  du  conseil, 
mais  pour  rédiger  par  écrit  les  opinions  poli- 
tiques que  j'avais  toujours  professées. 

JD.  Avez-vous  participé  à  la  rédaction  du  dis- 
cours prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  des 
Chambres? 

R.  Il  n'y  a  pas  de  doute^  puisque  ce  discours 
fut  délibéro  en  conseil. 
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D.  Avet-TOQfl  participé  à  la  réponse  me  le  roi 
fit  à  Tadresse  de  la  Chambre  des  députes? 

R.  Oui. 

D.  Cette  réponse  a-t-elle  été  l'objet  d'un  dé- 
bat? 

R.  Elle  fut  discutée  :  }e  puis  même  dire  qu'elle 
ftit  rédigée  dans  le  conseil,  et  que  chacun  y  prit 
part. 

D.  Quel  fut  le  motif  de  la  retraite  de  MM.  de 
Chabrol  et  de  Courvoisier? 

R.  Une  dissidence  d'opinion  sur  la  mesure 
qu'il  y  aurait  à  prendre  dans  le  cas  où  les  élec- 
tions amèneraient  une  majorité  hostile  au  minis- 
tèra 

Û*  Bxpliquez-Yous  davantage  sur  cette  me- 
sure? 

R.  Je  ne  puis  rien  préciser  de  plus.  M.  de  Cour- 
Yoisîer  pensait  que  le  ministère  devait  se  reti- 
rer. Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  ma- 
jorité du  conseil. 

D.  PTavait-il  pas  été  question,  à  'cette  époque, 
de  déterminer  quelle  ligne  de  conduite  on  sui- 
vrait poar  le  cas  où  les  élections  seraient  con- 
traires au  ministère? 

R .  Non.  II  n'avait  pas  été  question  de  cet  objet 
à  l'époque  du  21  avril  ;  plus  tard,  c'était  une  opinion 
arrêtée  dans  le  conseil  de  suivre  constamment 
les  voies  parlementaires  et  constitutionnellis. 
M.  le  président  m'a  fait  Tbonneur  de  rappier 
une  note  que  j'ai  tracée  au  mois  de  décembre  : 
je  rappellerai  à  mon  toar  qu'un  mémoire  ré- 
digé, dans  le  même  sens,  avec  plus  de  talent, 
et  dans  lequel  les  mêmes  doctrines  étaient  pro- 
fessées, avait  été  présenté  au  roi  par  le  président 
du  conseil  à  l'époque  du  14  avril.  Ainsi  j'ai  la 
conviction  profonde  qu'à  cette  époque  les  doc- 
trines du  prince  de  Polignac  et  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  étaient  parfaitement  conformes 
à  celles  que  J'avais  développées  dans  ma  note. 

U.  Par  qui  furent  proposés  MM.  de  Peyronnet 
et  de  Ghatelause? 

R.  La  modification  du  ministère  m'est  tout  ft 
fait  étrangère. 

D.  Lorsqu'au  mois  dernier  les  élections  devin- 
rent nécessaires,  des  promesses  et  des  menaces 
n*ont-eUes  pas  été  employées  pour  obtenir  les 
suffrages  des  fonctionnaires  publirn? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'une  pareille  doctrine  soit 
entrée  dans  les  Intentions  d'aucun  membre  du 
conseil.  Quant  à  ce  qui  m'est  personnel,  il  existe 
deux  circulaires,  Tune  pour  MM.  les  évéques, 
l'autre  pour  les  recteurs  de  l'AcadérniH.  On  verra 
que  je  n'appelais,  à  l'aide  du  gouvernement, 
l'influence  que  pouvaient  exercer  los  évéques  et 
les  docteurs,  chacun  dans  leurs  attrit)utioo8,que 
dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
mes  intentions.  Je  les  adjurais  d'employer  leur 
influence  à  procura  des  disputés  loyaux,  fidèles 
au  roi  et  au  pays.  Cette  noble  Chambre  ne  pen- 
sera pas  que  l'aurais  invoqué  la  vertu  des  évéques 
de  France  à  l'appui  d'un  moyen  qui  pourrait  être 
repoussé  par  la  loyauté  et  par  la  loi.  Je  dois 
m^xpliquer  sur  un  fait  de  destitution  :  une  seule 
destitution  a  été  prononcée  par  moi  dans  le  dé- 
partement de  ^in^tmction  publique.  Elle  a  frappé 
un  professeur  électeur,  ncm  pas  précisément 
parce  que  je  supposais  qu'il  voterait  dans  un 
aens  contraire  au  gouveri»ement,  mais  parce  que, 
dans  les  lieux  publics  et  notamment  dans  les  ' 
cafés,  il  disait  baotemeot  que  f  oo  vote  étaU  ac- 
quis au  candidat  de  l'opposition.  J*ai  dû,  pour 
rhonneur  du  corps  enseignant,  réprimer  une 
conduite  qui  m'a  paru  contraire  au  devoir  d'un 
professeur. 


D.  À  quelle  époque  fnt-li  question  pour  la 
première  fois  des  ordonnances  de  juillet? 

R.  Du  15  au  20  juillet. 

D.  Par  qui  fut  faite  cette  proposition? 

R.  Je  ne  puis  faire  de  réponse  à  ce  sujet. 

D.  Les  prineines  sur  lesquels  reposent  les 
ordonnances  du  25  juillet,  n^avaient-tls  pas  été 
longtemps  avant  cette  époque  l'objet  des  discus- 
sions du  conseil? 

R.  Non. 

D .  N'écrivttes-vous  pas  à  H.  de  Gourvoisie r  pour 
connaître  son  opinion  sur  cette  question?  Quelle 
fut  sa  réponse,  et  à  quelle  époque  ht  regûtes- 
vous? 

R.  J'écrivis  en  effet  à  M.  de  Gourvoisier,  non 
pas  précisément  pour  le  consulter  sur  la  pro- 
position faite  au  conseil,  mon  devoir  ne  m'au* 
rait  pas  permis  de  révéler  cette  proposition,  mais 
j'entrai  dans  Texamen  d'une  question  générale, 
et  j'interrogeai  l'expérience  de  M.  de  Gourvoisier. 
C'est  vers  le  5  juillet.  Il  n'avait  pas  encore  été 
question  dans  le  conseil  du  système  à  suivre. 

D.  Pendant  combien  de  séances  les  ordon- 
nances ont-elles  été  discutées  dans  le  conseil? 

R.  Je  crois  que  c'est  pendant  deux  séances. 

D.  Par  qui  ont-elles  été  combattues? 

R.  Cette  question  me  place  dans  une  position 
délicate.  Je  n*ai  pas  à  cet  égard  pensé  comme 
mes  collègues.  J'ai  cru  qu'il  convenait  de  faii^ 
ici  une  distinction.  Je  sens  autant  que  personne 
toute  l'importance  d'un  serment;  mais  il  me  sem- 
ble que  l'obligation  du  serment  ne  doit  s'appli- 
quer qu'à  ce  qui  constitue  les  secrets  de  TBtat» 
et  qu'il  est  possible,  sans  manquer  à  ses  obliga- 
tions, de  déclarer  à  la  justice  les  circonstances 
accessoires  et  peu  importantes.  Ce  fut  d'après  ce 
principe  que  J'ai  cru  pouvoir  révéler  mes  opi- 
nions personnelles,  en  respectant  ce  qui  était 
particulier  à  mes  collègues.  Quand  j'ai  en  connais- 
sance de  leur  interroeatoire,  j'ai  vu  qu'ils  avaient 
donné  plus  d'extension  que  moi  à  cette  obser- 
vation au  serment.  J'avais  cru  me  tromper;  mais 
l'exemple  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Gourvoisier 
m'a  prouvé  qu'ils  partageaient  mon  opinion. 

D.  Cette  réponse  me  force  à  vous  demander  si 
vous  avez  combattu  la  proposition  des  ordonnan- 
ces dans  le  conseil  ? 

R .  Oui,  je  l'ai  combattue. 

D.  Avez- vous  fait  sentir  dans  toute  son  étendue 
le  danger  de  ce  système,  en  vous  appuyant  sur 
l'illégalité  des  actes  proposés? 

R.  Je  sens  combiin  il  me  serait  pénible  d'entrer 
dans  ces  détails.  Mes  doctrines  politiques  se  trou- 
vent consacrâmes  dans  la  note  du  mois  de  décem-^ 
bre;  elles  sont  connues.  On  voit  assez  quels 
moyens  j'ai  dû  employer  à  l'appui  de  mes  opi- 
nions. 

D.  Avez-vous  développé  ces  opinions  devant 
le  roi,  comme  dans  le  conseil  des  ministres? 

R.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

D.  Quel  jour  la  décision  fut-elle  déflnitivement 
arrêtée? 

R .  Le  jour  du  conseil  qui  a  précédé  la  rédac- 
tion d*'S  ordonnances. 

D.  Votre  position  a-t-elle  été  partagée? 

R .  Je  crois  pouvoir  dire  qu'un  des  membres  du 
conseil  l'a  partagée. 

D.  Quel  lour  la  rédaction  des  ordonnances  a- 
t-elle  été  adoptée? 

R.  Elle  a  été  adoptée  la  veille  et  i'avant^eille 
de  leur  signature. 

D.  Par  quels  motifs  ceux  qui  s'étaient  oppo- 
sés au  système  ont-ils  été  amenés  A  signer  les 
ordonnances? 
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R.  La  majoritô  «ivait  adopté  le  tysléoie.  Cette 
adoption  reposait  sur  des  faits,  sur  dea  attesta- 
tioBS^Les  ministres  qui  a'avai^Dt  paaéié  deTavi^ 
du  système  durent  peoser  que  ces  £aits  auraient 
été  mieux  appréeiés  par  leurs  collègues  et  ae 
ranger  de  Tavis  de  la  maioritô. 

D.  N^avez-vous  pas  céaé  à  une  puissante  auto- 
rité? 

R«  Le  respect  que  je  dois  à  la  personne  du  roi 
devrait  m'imposer  entièrement  silence  sur  celte 
question  ;  mau  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer 
que  le  roi  n'a  jamais  exercé  sur  moi  aucune) 
autorité  dont  ma  conscience  dût  avoir  à  se 
plaindre 

D.  La  publication  des  ordonnances  devait  être 
accompagnée  de  Tidée  de  la  résistance,  d'une 
tempête  ;  le  conseil  eût-ii  &  délibérer  sur  les 
voies  d'exécution? 

R«  Da  ns  une  note  du  15  décembre,  je  prévofais 
cette  teoQ  pète  dont  vous  paries;  mais  je  ne  pou- 
vais avdir  en  vue  les  événements  qui  ont  suivi 
les  ordonnances.  J*avais  été  déterminé  par  la 
conviction  profonde  que  ce  système  seul  pou- 
Tait  sauver  le  trône  et  nos  institutions. 

D .  La  nomination  de  H .  le  duc  de  Ragose  devait 
fare  prévoir  celte  résistance? 

R.  Je  croyais  que  c'était  une  faveur  du  roi, 
je  ne  la  rapportais  pas  à  l'exécution  des  ordon- 
nances. 

D.  Quel  Jour  avex-vons  eu  connaissance  des 
premiers  troubles  de  Paris  ? 

R.  Le  mardi. 

D.  La  résistance  s'étant  manifestée,  le  sane 
ayant  coulé  le  mardi,  le  conseil  prescrivit'-il 
l'exacte  observation  de  la  loi  du  21  juillet  1701? 

R»  Le  consdl  n^ut  pas  à  s'occuper  de  ces 
mesures  de  détail  qui  devaient  être  prises  par  les 
autorités  civiles  et  militaires  dans  un  ordre  in- 
férieur. 

D.  Le  conseil  8*est-il  informé  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  premières  hostilités  ont  été 
commises  et  si  les  sommations  ont  été  laites  ? 

R .  Lie  conseil  s'est  assemblé  le  mardi  pour  la 
dernière  fois. 

D.  Cîomment  aves-voas  pu  penser  que,  parce 
que  ta  ville  était  mise  en  état  desiè^e,  vous  aviez 
abdiqué  toute  es^yàoe  de  responsabilité?  Le  mi- 
nistère ne  devait -il  pas  surveiller  le  pouvoir  mi- 
litaire afin  de  savoir  quand  il  serait  temps  d'en 
faire  cesser  l'emploi  ? 

R.  Aucun  des  dépositaires  de  la  confiance 
royale  n'a  pensé  que  la  mise  en  état  de  siège  le 
déchargeait  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  sa 
tôte,  mais  le  conseil  est  un  être  co'lectif  qui  ne 
peut,  comme  chaque  ministre,  exercer  son  auto- 
rité que  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  Le 
conscai  réuni  n*a  point  d'action.  Il  ne  s'est  pas 
réuni  depuis  le  mardi  jusqu'au  jeudi. 

D.  A  qui  le  maréchal  a*t-il  rendu  compte? 
Etait-ce  au  président  du  conseil  ou  au  ministre 
de  riatérieur  ? 

R.  Je  ne  puis,  à  cet  éffard,  émettre  qu'une  opi- 
nion, qu'une  croyance^  jfe  pense  bien  que  M.  Je 
maréchal,  chargé  du  pouvoir  extraordinaire!  aura 
eu  une  eorrtspoadanee  aclive  avec  le  roL  Je 
pense  aussi  qu'il  aura  pu  coauimni'^uer  avec  le 
président  du  conseil  pu  avec  d'autres  meoobres. 

1).  Avezo-vouB  été  informé  que  daos  la  jouruée 
du  27  juillet  il  eût  été  fait  usage  des  armes  sans 
réouisUion  préalable  ? 

R.  Je  n'ai  rien  su  de  précis  A  cet  égard,  mais 
j'ai  la  conviction  qu  aucune  attaque  ira  eu  lieu 
de  la  part  des  troupes,  si  elle  n'a  été  pr4)voquée 
par  le  peuple.  Cette  conviction  est  fonaée  iiuri?^ 


ordres  que  j'ai  entendus  donner  par  le  maréchal 
aux  ofilciers  qu'il  envoyait  sur  divers  pointa.  Il 
leur  recommandait  k  plusieurs  reprises  de  u'e^i- 
plover  la  force  que  pour  repousser  l'agression, 
et  de  ne  se  servir  d'armes  a  feu  que  lorsqu'on 
aurait  tiré  sur  elles. 

û.  Lorsque  les  circonstances  sont  devenues  de 
plus  en  plus  graves,  n'avez-vous  pas  pressenti  la 
nécessité  d'y  mettre  un  terme,  en  offrant  au  roi 
votre  démission  et  en  proposant  le  retrait  des 
ordonnances? 

R.  Dans  les  deux  journées  que  nous  avons 
passées  aux  Tuileries,  il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
n'eût  voulu  racheter  au  prix  de  son  sang  les 
malheurs  qui  désolaient  la  capitale  ;  mais  en  ce 
moment  il  était  impossible  de  prendre  aucune 
détermination,  ce  n'était  qu'à  Saint-Gloud,  en 
présence  du  roi,  qu'elle  pouvait  être  prise. 

D.  A  quelle  heure  étiez-*vous  le  mercredi  aqix 
Tuileries  ? 

R.  Vers  midi- 

D.  N'y  avez- vous  pas  été  appelé  par  le  prési- 
dent du  conseil  ? 

R.  Nous  avions  reconnu  la  veille  que  le  pré- 
sident du  conseil  ne  pouvait  plus  rester  dans  son 
hôtel,  qui  avait  été  assailli,  et  on  couvint  de  se 
rendre  aux  Tuileries. 

D.  Vous  avez  eu  à  Tétat-maior  connaissance 
de  la  démarche  faite  par  les  députés? 

R.  Je  ne  les  ai  pas  vus,  mais  on  m'a  raconté 
lea  détails  de  leur  démarche. 

D.  Vous  n'avez  donc  pas  été  consulté  pour  la 
réponse  qui  leur  a  été  faite? 

R.  Nullement. 

D.  A vez-vous  connu  cette  réponse? 

R.  Bile  m'a  été  communiquée  après  leur  dé- 
part. 

0.  A-t-elle  donné  lieu  à  une  délibération  entre 
les  ministres  présents? 

R.  Les  ministres  présents  ne  pouvaient  déli- 
bérer sur  la  proposition  faite  par  les  députés. 
La  démarche  était  un  conseil  offlcieux,  un  conseil 
sage,  mais  elle  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  une 
délibération  du  conseil  des  ministres,  puisqu'ils 
ne  formaient  pas  alors  de  conseil. 

D.  Avez-Toussu  si  le  roi  avait  été  informée  de 
la  démarche  des  députés  ? 

R.  Je  n'ai  pas  douté  que  le  maréchal  n'ait 
fait  part  au  roi  de  cette  importante  démarche. 

D.  Avez- vous  su  qui  a  rendu  compte  au  roi 
de  l'ensemble  des  événements  ? 

R.  Je  ne  m'en  suis  pas  informé. 

0.  Les  divers  mouvements  exécutés  dana  la 
journée  du  mercredi  ont-ils  été  concertée  entre 
le  aiaréchal  et  les  ministres  ? 

R.  Le  maréchal  ne  pouvait  faire  aucune  com- 
munication à  un  conseil  qui  n'existait  pas.  Quant 
aux  communications  individuelles,  elles  ne  pou 
valent  être  qu'ofUcieuses. 

D.  Avez-vous  su  quelle  somme  considérable 
a  été  distribuée  aux  troupes  dans  la  nuit  du 
noercredi  au  jeudi  ? 

R.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  démarche 
faite  par  UM.  de  Sémon ville  et  d'Argout  ? 

R.  lOui. 

0.  Les  ministres  se  sont-ils  réunis  pour  aviser 
au  parti  qu'ils  auraient  à  prendre  ? 

R.  Les  ministres  u'ont  pas  tenu  de  cqnseil  aux 
Tuileries  ;  ils  ne  pouvaient  en  tenir.  Il  était  plus 
simple  de  se  rendre  &  Saint-Gloud  et  de  sou- 
mettre  l'avis  au  roi. 

û.  Avez-vous  assisté  au  conseil  de  Saint- 
Glûud? 
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R.  Oui. 

D.  Est-ce  dans  ce  conseil  que  pour  la  première 
fois  a  été  décidé  le  retrait  des  ordonnances? 

R.  Oui. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  une  obser- 
vation relative  à  une  déposition.  Un  témoin, 
M.  Thouet,  un  ex-procureur  du  roi,  a  déposé  sur 
un  fait  qui  se  serait  passé  à  répoque  ou  j*avais 
riiouneur  d'être  procureur  général  à  Grenoble. 
II  dit  dans  sa  déposition  qu  il  me  consulta  sur 
la  question  du  mariage  des  prêtres,  et  oue  je  lui 
aurais  répondu  que  si  j'étais  juge,  je  n'nésiterais 
pas  à  me  décider  en  faveur  du  mariage  des  prê- 
tres. Je  me  dois  de  relever  cette  déclaration  qui 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  mémoire  ih- 
fldèle  ou  d^une  fausse  interprétation  de  ma  pen- 
sée. Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  le  concor- 
dat de  Fan  X,  et  la  Gbarte  constitutionnelle,  qui 
déclarait  la  religion  catholique  religion  deTStat, 
avait  consacré  les  règlements  de  la  discipline 
sans  lesquels  le  catholicisme  perdrait  son  carac- 
tère, et  par  conséquent,  je  n'ai  jamais  dû  penser 
que  nonobstant  le  silence  de  la  loi  civile,  on 
pût  autoriser  le  mariage  des  prêtres  en  France. 

M.  le  Président.  Prince  de  Polignac;  vous 
avez  parlé  dans  votre  interrogatoire  d'un  rapport 
destiné  à  être  présenté  au  roi  ;  a-t-il  été  mis  sous 
les  yeux  du  roi? 

H.  de  Pelignae.  Oui,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler. 

D.  Vous  rappelez-vous  quelle  impression  il  fit 
sur  le  roi  ? 

R.  Nullement. 

D.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  écrit  au  roi 
le  mercredi  soir  au  sujet  de  la  démarche  des  dé- 

{»utés  ;  avez-vous  reçu  une  réponse  à  cette  let- 
re? 

R .  Oui,  mais  l'honneur  et  la  délicatesse  m'obli- 
gent à  ne  rien  dire  du  contenu  de  celte  lettre. 

D.  Avez-vous  parlé  au  maréchal  de  cette  let- 
tre? 

R.  Je  lui  ai  dit  ce  qu'elle  contenait. 

D.  N'avez-vons  demandé  aucun  renseignement 
particulier  au  préfet  de  police? 

R.  Je  n'ai  jamais  été  en  rapport  avec  ce  ma- 
gistrat. 

M.  le  Préeident.  Gomte  de  Peyronnet,  il  pour 
ralt  y  avoir  quelques  doutes  dans  les  esprits  sur 
un  fait  extraordinaire  qui  se  trouve  dans  votre 
interrogatoire,  et  qui,  peut-être,  n'est  pas  suffi- 
samment éclairci.  vous  vous  rappelez  que  je  vous 
ai  demandé  n  vous  aviez  vu  le  préfet  de  police. 
Vous  avez  répondu  que,  depuis  le  dimanche  au 
soir,  vous  n'aviez  pas  revu  ce  magistrat.  Je  vous 
ai  fait  observer  qu'il  était  difficile  de  concevoir 
que  V0U9,  ministre  de  l'intérieur,  n*ayez  eu  au- 
cun ordre  à  transmettre  au  préfet  le  lundi,  le 
mardi  ni  le  mercredi,  pour  en  obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  est  indispensable  que 
la  cour  soit  fixée  k  cet  égard,  qu'elle  connaisse 
parfaitement  pourquoi  vous  avez  interrompu  vos 
communications  avec  le  préfet  de  police. 


M.  de  Pe 

statés  dans 


weBBel.  Ces  motifs  étant  déjà  con- 
Ta  procédure,  j'espère,  Monsieur  le 
Président,  que  vous  me  dispenserez  d'ajouter 
d'autres  réflexions  à  celles  que  j'ai  déjà  présen- 
tées, et  qui  sont  consignées  dans  des  actes  im« 
portants  de  la  procédure. 

M.  le  Pi^eldeAt  II  7  a  une  différence  essen- 


tielle à  faire  entre  la  procédure  écrite  et  les  dé- 
positions orales.  La  procédure  écrite  n'est  consi- 
dérée que  comme  renseignement,  tandis  que  ce 
sont  les  dépositions  orales  seules  qui  doivent 
former  la  conviction  de  la  cour.  Je  vous  engage 
dans  votre  intérêt  à  répondre  plus  positivement. 

M.  de  Peyrennet.  Mon  intérêt  ne  me  déter- 
minera jamais  dans  aucune  circonstance  de  ma 
vie,  et  plus  cette  circonstance  sera  grave  et  dan- 
gereuse, plus  je  m*absiiendrai  de  céder  à  cet 
intérêt.  Après  avoir  adressé  cette  réponse,  ie  ferai 
observer  que  ce  que  dit  Monsieur  le  Président  se- 
rait vrai  en  principe  si  cette  cour  était  une  cour 
d'assises,  et  que  je  fusse  en  présence  de  jurés. 
Non  seulement  on  écoute  tout  ce  qu*on  dit,  mais 
encore  on  lit  tout  ce  qui  a  été  écrit. 

M.  le  PréeideBl.  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  ont-ils  quelques  questions 
à  adresser  aux  accusés? 

M.  Persil.  Quelques-uns  des  accusés  ont  dé- 
claré faire  des  protestations  ;  je  les  prie  de  vou- 
loir expliquer  en  quoi  consistent  les  protesta- 
tions qu'ils  réservent,  car  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

M.  de  Peyronnet.  Gomme  c'est  moi  qui  ai 
fait  la  première  réserve  et  la  i)remière  protesta- 
tion, la  cour  ne  sera  pas  surprise  que  je  me  lève 
à  cette  interpellation.  Il  me  sera  permis  de  dire 
qu'elle  a  quelque  droit  de  me  surprendre,  parce 
qu'elle  m%st  adressée  par  des  membres  aune 
commission  auxquels  j'ai  fait  connaître  avec 
étendue  l'objet  de  ces  protestations.  Quoi  qu'il  en 
soit,  si  je  dois  le  dire,  il  est  facile  de  comprendre 
que  le  premier  des  objets  de  cette  protestation 
porte  sur  l'irrégularité  fréquemment  répétée 
dans  les  parties  les  plus  importantes  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  pour  radministration  de  la 
justice,  et  dans  la  première  information  qui  nous 
a  amenés  en  présence  de  la  cour;  et  que  le  second 
objet  de  cette  réserve  est,  non  pas  comme  on  Ta 
supposé  dans  le  public,  relatif  à  la  compétence 
de  la  cour,  qui  est  constitutionnelle  et  incontes- 
table, mais  à  l'exercice  actuel  de  ea  juridiction, 
en  ce  qui  concerne  les  accusés  qui  ont  été  tra- 
duits devant  elle. 

M.  Persil.  Je  demanderai  encore  si  les  accusés 
sont  dans  Tintention  défaire  de  ces  protestations 
un  sujet  de  conclusions. 

M.  de  Marilgnee.  Cela  rentre  dans  le  domaine 
de  la  défense. 

M.  de  Peyrenael.  Je  crois  que  M.  le  commis- 
saire a  parfaitement  raison  de  m'interpeller,  et 
j'espère  qu'il  me  pardonnera  >i  je  suis  réduit 
ici  a  lui  dire  qu'il  a  complètement  tort  dans  la 
nature  de  son  interpellation.  Je  comprendrais 
difficilement  qu'il  se  crût  autorisé  à  interroger 
les  accusés  sur  la  nature,  le  système  et  le  but 
des  conclusions  que  les  débats,  qui  ne  sont  pas 
encore  ouverts,  pourront  leur  faire  sentir  la  né- 
cessité de  j^rendre. 

J'en  ai  oit  assez,  je  crois,  en  parlant  des  irré- 
gularités multipliées  sur  lesquelles  votre  raison 
ne  se  méprend  pas.  Je  le  répète,  la  compétence 
de  la  cour  est  incontestable;  j'élève  seulement 
des  doutes  sur  l'exercice  actuel  de  sa  juridiction. 
Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  en  ce  moment  ;  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  qu'on  m'interroge 
dayaniage  sur  ce  point. 
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Quand  les  débats  auront  été  terminés,  quand 
les  commissaires  de  la  Gbambre  auront  été  en- 
tendus, quand  la  parole  nous  aura  été  accordée, 
ce  sera  alors  que  les  règles  écrites  dans  la  loi, 
ainsi  que  notre  intérêt,  nous  avertiront  que  le 
moment  est  venu  de  prendre  nos  conclusions  po- 
sitives. Jusque-là  nous  avons  intérêt,  nous  avons 
droit  d*en  délibérer,  nous  délibérons. 

H.  Persil.  Le  mardi  27,  a-t-on  fait  un  rapport 
sur  les  événements  delà  veille? J'annonce  que  je 
m'adresse  à  M.  de  Polignac. 

M.  de  Martijf  nae.  Je  ne  pense  pas  que  MM.  les 

commissaires  aient  le  droit  d'interroger  les  accu- 
sés. 

M.  Persil.  Nous  maintenons  que  nous  avons 
ce  droit. 

PluHeurs  voix  :  Et  nous  ne  Tavons  pas,  nous 
autres,  ce  droit. 

M.  le  Prësldent.  Je  ne  pense  pas  quUl  soit  de 
l'intérêt  de  personne  d'élever  à  cet  égard  quelques 
difficultés.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  MM.  les  com- 
missaires aient  ce  droit.  J'engage  MM.  les  commis- 
saires à  adresser  directement  des  questions  aux 
accusés. 

M.  Persil.  M.  le  président  nous  ayant  donné 
la  parole  pour  adresser  des  questions  aux  accu- 
sés, nous  usons  du  droit  que  la  loi  nous  accorde. 

Je  prie  donc  M.  de  Polignac  de  me  donner  une 
nouvelle  réponse.  Je  lui  demande  si,  dans  le  con- 
seil du  mardi  27,  on  a  fait  un  rapport  sur  les 
événements  de  la  journée  et  sur  ceux  de  la  veille. 

M.  de  Polignae.  On  n'a  fait  aucun  rapport  au 
conseil,  parce  qu'il  n'y  avait  aucune  autorité  qui 
se  trouvftt  en  rapport  avec  le  conseil,  et  que  cha- 
cun de  ses  membres  ne  pouvait  y  apporter  que 
le  résultat  de  ses  informations  particulières. 

M.  Persil.  Il  y  avait  un  ministre  de  l'intérieur 
chargé  de  recueillir  tout  ce  qui  se  passe  etquipeut 
intéresseria  sûreté  publique.  Ce  ministre  pouvait 
faire  un  rapport  au  conseil.  Puisqu'il  n'en  a  pas 
été  fait,  je  demande  comment  et  sur  quels  élé- 
ments on  a  pu  mettre  en  délibération,  au  conseil, 
la  question  de  savoir  si,  le  lendemain,  on  mettrait 
la  ville  de  Paris  en  état  de  siège? 

H.  de  Polignae.  Je  ferai  remarquer  que,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  rapport  officiel,  chacun 
apportait  au  conseil  le  triout  des  informations 
quil  avait  recueillies  dans  le  cours  de  cette  jour- 
née. Or,  ces  informations  nous  firent  croire  qu'il 
était  utile  de  mettre  la  ville  en  état  de  siège. 

M.  Persil.  M.  de  Polignac  a  dit  dans  une  de 
ses  réponses  que,  jusqu'au  27,  il  n'avait  pas  connu 
les  événements;  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  de- 
voir adresser  cette  question  à  M.  de  Polignac, 
Ïiour  connaître  les  motifs  qui  engagèrent  une  dé- 
ibération  aussi  extraordinaire  que  celle  de  la 
mise  en  état  de  siège. 

M.  de  PeligMie.  Il  est  vrai  que  j'ai  fait  cette 
réponse  à  H.  le  président;  mais  elle  dépendait  de 
la  manière  dont  M.  le  président  avait  posé  la 
question.  J*ai  dit  que  quelques  renseignements, 
quelquefois  vrais»  quelquefois  faux,  m'avaient  été 
adressés  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris. 


M.  Persil.  M.  de  Polignac  vient  de  dire  que 
chaque  ministre  apportait  au  conseil  le  tribut  de 
ses  informations.  Je  demande  comment  (et  je  ne 
m'adresse  qu'à  M.  de  Polignac)  N.  de  Polignac 
avait  recueilli  des  renseignements.  Il  avait  par 
intérim  le  portefeuille  de  la  guerre,  recevait-il 
ses  renseignements  de  la  police  militaire? 

M.  de  Polignae.  Aucun  rapport  ne  me  parvint 
par  cette  voie.  Bn  ma  qualité  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  j'expédiais  des  affaires  de  ce 
département  tout  à  fait  étrangères  aux  ordon- 
nances. 

H.  Persil.  A  qui  M.  le  maréchal  devait-il  faire 
parvenir  ses  rapport? 

M.  de  Polignae.  Le  maréchal  devait  faire 
parvenir  directement  ses  rapports  au  roi  :  il  a 
rempli  ses  devoirs. 

M.  Persil.  Je  demanderai  à  M.  de  Polignac  si 
par  la  mise  en  état  de  siège,  il  se  regardait 
comme  délivré  de  toute  espèce  de  responsabilité 
ministérielle? 

M.  de  Polignae.  Du  moins  pour  les  mesures 
qui  étaient  dans  le  cercle  des  attributions  de  M.  le 
maréchal,  qui  concentrait  tous  les  pouvoirs. 

M.  Persil.  Vous  avez  déclaré  que  le  duc  de 
Raguse  vous  avait  parlé  de  l'ordre  d'arrestation 
d'un  certain  nombre  de  personnes.  Que  vous  en 
a-t-ildit? 

M.  de  Polignae.  Il  me  dit  qu'il  avait  donné 
Tordre  d'arrêter  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes; je  n'avais  jamais  entendu  parler  du  nom 
de  quelques-unes  d'elles.  L'ordre  de  M.  le  duc  de 
Raguse  n'est  d'ailleurs  d'aucune  importance;  car 
le  maréchal  m'a  dit  lui-même  qu'if  avait  donné 
contre-ordre  une  heure  après. 

M.  Persil,  n  est  important  de  fixer  l'attention 
de  la  cour  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  vous  on 
M.  le  duc  de  Raguse  qui  avez  donné  cet  ordre. 

M.  de  Pollgnae.  L'ordre  a  été  signé  par  M.  le 
maréchal  de  Raguse. 

M.  Persil.  Sans  doute,  M.  le  maréchal  a  signé 
l'ordre  ;  mais  n'est-ce  pas  vous  qui  aviez  donné 
cet  ordre? 

H.  de  Polignae.  Je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  pas 
donné  cet  ordre. 

M.  Persil.  Le  mercredi,  des  rapports  vous  ont- 
ils  été  adressés  sur  la  situation  de  la  capitale? 

M.  de  Pollgnae.  Aucun.  Gomme  président  du 
conseil,  je  n'étais  en  relation  avec  aucune  auto- 
rité civile;  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pas  davantage.  Ce  n'était  que  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  que  j'aurais  pu  conserver 
quelques  rapports  avec  les  autorités.  Or,  tout  se 
trouvait  à  cet  égard  entre  les  mains  de  M.  le  ma- 
réchal. 

M.  Persil.  Bn  sorte  qu'il  n^y  avait  pas  d'inte^ 
médiaire  entre  le  roi  et  le  duc  de  Raguse? 

M.  de  Pelignae.  Il  n'y  en  avait  pas. 

M.  Persil.  A  11  heures  du  soir,  mercredi. 
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Yops  ayez  écrit  au  roi,  CkHnment  eat-il  possible 
que  vous  ayez  fait  coanaltre  a<i  roi  i^état  vrai  de 
la  capitale,  al|rs  que  vous  n'aviez  aueun  reosei- 
gnemenl  sur  les  événemeola? 

M.  de  PoUgnac.  Je  a'ai  pas  dit  à  ce  sujet  ee 
qu'il  y  avait  dans  la  lettre.  11  n'y  avait  que  la 
réunion  des  renseignements  vrais  ou  faux  que 
j'avais  pu  recueillir. 

M.  PerftII.  Vous  avez  dit.  Monsieur,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  conseil  depuis  le  Biardi  soir.  Pour- 
quoi tous  les  ministres  se  sont-ils  trouvés  réuuis 
le  mercredi  aux  Tuileries?  Pourquoi  y  sont-ils 
restés  toute  la  journée  et  jusqu'au  lâa4ieaiain? 

M.  de  Poli^nae.  Il  me  semble  avoir  expliqué 
à  la  cour  que  j'avais  été  forcé  de  quitter  rbôtel 
des  affaires  étrangères  et  de  me  rendre  aux  Tui^ 
leries.  Deux  ou  trois  de  mes  collègues  se  aoot 
réunis  à  moi,  les  autres  s'y  sont  successivement 
rendus. 

H.  Persil.  Ainsi  voilà  fiortuilesDent  une  réu- 
nion qui  ressemble  assez  à  un  conseil  en  perma^ 
nence.  (Vives  réclamations  au  banc  de  MM.  les  dé' 
fenseurs.)  Je  veux  fixer  les  fûts  de  l'accusation. 

M.  de  Mmriigmme.  Je  proteste  contre  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment.  En  supposant  que  MM.  les 
eommissaires  de  la. Chambre  des  députés  ont  le 
droit  d'adresser  des  questions  aux  accusés,  ils  ne 
peuvent  se  livrer  à  des  argumentaiions.  Nous 
sommes  ici  dans  une  position  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. La  position  des  commissaires  de  la 
Chambre  n'est  pas  la  même  que  cella  du  minis- 
tère public  dans  les  affaires  criminelles  ordi- 
naires. Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  posable  de  laisser  adresser  une 
série  de  questions  aux  accusés,  surtout  quand  il 
convient  à  M.  le  eommiesaire  de  mêler  aux  in- 
terrogatoires des  argumentations  dont  les  ré^ 
penses  entrent  dans  les  limites  de  la  défense. 

M.  le  Présldest.  La  oour  a  décidé  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  ministère  public  devant  elle  autre 

Sue  les  commissaires  de  la  Chambre  des  depu- 
is, et  que  ce  seraient  ces  oommissaines  qui 
rempliraient  ces  fonctions.  Par  oonaéquest,  ils 
doivent  jouir  des  droits  accordés  au  ministère 
public,  qui  est  souverain  dans  ce  sens.  Après 
avoir  entendu  les  interrogatoires,  j'ai  donné  la 
I>arole  à  MM.  les  commissaires;  elle  leur  i^par- 
tient  incontestablement. 

M.  Persil.  La  Chambre  des  dépnté«  est/  non 
pas  l'intermédiaire  entre  la  couronne  et  la  jus- 
tice, mais  bien  un  pouvoir  qui  exerce  ses  droits 
par  lui-même,  directement.  On  ne  peut  pas  l'as- 
similer au  ministère  public.  Si  on  le  faisait,  nous 
aurions  droit  de  dire  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  au-dessus  du  ministère  publie,  qu^elie 
exerce  un  pouvoir  direct,  et  que,  toujours  et 
dans  tous  les  pays,  elle  a  eu  le  droit  d'adresser 
des  questions  aux  accusés  qu'elle  avait  tra- 
duits. C'est  même,  il  faut  le  dire,  de  celte  ma- 
nière que  se  sont  toujours  pratiqués  les  débats 
de  cette  nature. 
Je  m'adresse  à  M-  le  coimte  de  Peyronnet» 
Je  demande  pardon  de  revenir  sur  une  ques- 
tion. La  réponse  qui  y  a  été  faite  est  tellement 
extraordinaire,  aous  avons  tant  d'intérêt  à  Hxer 
l'opinion  de  la  cour  et  de  la  France  entière  sur 
l'état  des  choses  dans  les  journées  des  lundi, 


mardi  et  mercredi,  que  la  cour  comprendrs^  très 
bien  le  but  de  ma  question. 

Je  demande  comment  il  se  fait  que  depuis  le 
dimanche  soir,  à  il  heures,  lorsque  M.  die  Pey- 
ronnet  savait  que  les  ordonnances  avaient  été 
signées,  ayant  chez  lui  M.  le  préfet  de  police,  il 
ne  lui  ait  pas  donné  des  ordres  sur  ce  qui  pou- 
vait arriver  le  lendemain,  et  que  surtout,  après 
la  journée  de  lundi,  il  ne  lui  ait  pas  demandé 
de  rapport  sur  cette  journée. 

M.  le  eemte  de  Pef  vepmet,  La  répétition 
de  la  question  qui  m'est  adressée  est  présentée 
d'une  telle  sorte,  qu'elle  m'auloriae  k  dire  qa'on 
n'a  pas  entendu  et  recueilli  ma  réponse.  J'ai  soi- 
gneusement distingué  la  journée  du  25  et  la 
fournée  du  26.  J'ai  dit  en  termes  exprès  que  le 
25  au  soir,  après  en  avoir  obtenu  rautorisatlon, 
j'avais  mande  chez  moi  le  préfet  de  police.  Je  dis 
et  je  répète  qu'il  y  est  venu  à  10  heures  du  soir. 
Je  répète,  et  ce  u^est  pas  la  première  f<âB.  qoe  je 
lui  ai  donné,  pendant  une  demi-heure,  des  m^ 
tructions  que  je  regrette  bien  de  ne  pas  avoir 
écrites,  parce  qu'elles  me  dispeaseraieot  de  re- 
venir sur  ce  point  de  l'accusation.  Je  rempli! 
par  conséquent  dans  cette  journée,  d'une  m^ 
nière  complète  et  irréprochable  comme  après, 
les  devoirs  légaux  qui  m'étaient  prescrits.  Qu^os 
ne  parle  donc  plus  de  l'étonnement  qu'on  éprouve, 
de  ce  que,  ayant  eu  des  entretiens  avec  le  préfet 
de  police,  je  n'aie  pas  rempli  les  devoirs  qoi 
m'étaient  prescrits. 

Postérieurement,  je  n'ai  pas  vu  le  préfet  d^ 
police.  Je  n'ai  pas  reçu  de  rapports  de  lui.  Je  ne 
lui  ai  pas  adressé  d'ordre.  La  question  des  naotib 
de  cette  conduite  m'a  été  adressée  par  M.  le  pré- 
sident. J'y  ai  répondu  comme  je  Le  devais.  II.  le 
président  et  la  noble  cour  savent  très  bien  que, 
iorscrue  dans  une  affaire  grave  j'ai  expnmé  une 
résomtiofi  que  je  crois  de  devoir,  c'est  une  réso- 
lution arrêtée  dans  mon  esprit  éi  dans  ma  cona- 
cienoe  dont  je  ne  m*écarte  jamais. 

Mais,  torsqu'une  question  soumise  par  le  préai- 
dent est  renouvelée  par  M.  le  commissaire,  j^ai 
le  droit  de  lui  adresser  une  réponse  é^une  autre 
natupe.  J'ai  dit  au  président  gue  je  ne  poonmis 
donner  de  nouvelles  explications,  par  la  raison 
que  des  explications  plus  étendues  étaient  con- 
signées dans  la  procédure.  J'ai  le  droit  d*èlfe 
surpris  que  les  commissaires  provoeuent  des  ré- 
ponses qui  se  trouvent  dans  leur  langage  im- 
primé. 

M.  Persil.  Les  commissaires  ne  connaissent 
pas  les  réponses  imprimées  dont  on  parie;  ils 
demanderont  à  l'accusé  si  le  lundi,  i^  était  mi- 
nistre de  l'intérieur,  s'il  y  avait  un  préfet  de 
police;  ils  lui  demanderont  comment  le  lundi 
soir  il  n'a  pas  pris  des  mesures  pour  assurer 
Taclion  de  ce  subordonné.  Gomme  les  cpmjiiis- 
saires  ne  comprennent  pas  la  réponse  de  raccoaé, 
ils  sont  obligés  d'insister.  * 

M.  4e  Peyronnet.  Je  suis  convaincu  qu'en  y 
réfléchissant  un  peu,  le  commissaire  comprendci 
pourquoi  je  n'ajoute  rien.  Je  m*étoane  quît  ail 
répété  sa  question  en  votre  présence.  Je  ne  puis 
penser  qu'il  ne  connaisse  p$M  m  qud  j'ai  la,  car 
ils  l'ont  écrit,  et  ils  l'ont  sans  doute  pensé  avant 
que  je  pusse  le  lire. 

M.  le  PrësMent.  J'ai  encore  une  qnestiaa  t 

adresser  è  M.  de  Peyronnet  ;  il  existe  uae  coq* 
tradiction  dans  vos  réponses  à  cette  audience  et 
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dans  celles  que  voiis  arez  faitei  dans  rinstruo- 
tioo.  Yoas  ditef^  à  cette  aodienee  que  yoos  avez 
TU  M.  Mao(^  le  dimanche  soir,  tandis  que 
M.  Maogin  dit  qa*il  n*a  ea  Gonnaissanoe  des  or- 
donnances que  par  le  Moniteur. 

M.  de  Peyr«nnet.  Je  répète  que  dès  le  mer- 
credi, concevantrimnortance  de  la  mesure,  j'ayais 
demandé  de  m'entenare  avec  M.  le  préfet  de  police 
relatiyemeDtaux  précautions  de  sûreté  qn*ii  était 
nécessaire  de  prendre;  cette  résolution  n'eut  pas 
de  suite  ;  et  le  dimanche  soir  seulement,  à  la 
sortie  du  conseil,  cruaud  les  ordonnances  furent 
signées,  j'écrivis  à  M.  le  préfet  de  police  de  venir 
me  trouver  dans  la  soirée.  Je  lui  demandai  de 
Tenir  ub  peu  tard,  parce  que  j'avais  du  monde 
chez  moi.  M.  le  préfet  de  police  vint  à  10  heures 
du  soir.  Je  ne  lui  dis  pas  avec  détail  en  quoi  con- 
sistaient les  ordonnances;  ie  lai  en  fis  seulement 
connaître  la  nature,  et  je  linvitai  à  redoubler  de 
soins  ponr  empêcher  que  l'ordre  public  ne  fût 
compromis.  On  ne  doit  pas  être  surpris  de  ceçiue 
je  n'ai  pas  donné  à  M.  ie  préfet  de  police  des  ins- 
tructions relatives  à  la  conduite  quHl  devait  tenir 
dans  la  journée  da  mardi,  à  l'occasion  de  dé- 
sordres que  j^étais  bien  loin  de  prévoir. 

M.  le  PréeMenl.  M.  le  comte  de  Peyronnet 
veut-il  Inen  indiquer  le  passage  du  rapport  im- 
primé auquel  il  a  fait  allusion? 

H.  4e  Peyreanet.  Dans  ce  moment,  je  n'ai 
pas  ce  rapport  en  main  ;  mais  ie  sois  sûr  qu'après 
un  moment  de  réflexion,  MM.  les  commissaires 
sentiront  quelle  est  ma  réponse.  Je  demande  qu'on 
ne  me  force  pas  à  aller  plus  loin.  Bn  fait,  il  est 
certain  qu'à  oater  du  lundi  je  n'ai  eu  auoun  rap- 
port avec  M.  le  préfet  de  police.  11  est  certain, 
en  fait,  que  le  lundi  et  le  mardi,  M.  le  préfet  de 
la  Seine  étant  venu  me  trouver,  je  lui  répondis 
que  je  n'avais  pas  d'ordres  à  lui  donner.  Gela  ré- 
sulte de  la  procédure;  je  n'ai  rien  à  ajouter. 


M.  le  PréelAesit.  Je  demande  i  M.  le  eomte 
de  Peyronnet  de  qui  il  a  obtenu  l'aotorisaHon,  dont  i 
il  a  parlé,  d'iaformer  le  préfet  de  police  de  prendre 
des  mesures. 

M.  de  Peyreniiet.  Je  ne  comprends  pas. 

M.  le  Préeiéeat.  Vous  avee  dit  que  le  mef- 
credi  précédent,  vous  aviez  demandé  l'autorisa- 
tion de  vous  entendre  avec  M.  Mangin  ;  de  qui 
avez-vous  reçu  cette  aulerisation  ? 

M.  de  Peyrennet.  À  qui  pouvais-je  deman- 
der, de  qui  pouvais-je  recevoir  une  autorisation 
de  cette  nature?  Ce  n'était  d'auciin  de  mes  coUè- 

f[ue8.  Je  Tai  demandée  À  celui-là  seul  qui  avait 
e  pouvoir  de  me  i'aocorder,  à  fui  seul  je  pou- 
vais la  demander. 

M.  le  Préeldeut.  L"interrogatoire  est  termi- 
né. Huissiers,  {sites  appeler  les  témoins. 

(Jf.  le  comte  Chabrol  ^  Crousol^  premier  té- 
moin, est  introduit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  la  comte  de  Chabrol, 
vous  avez  fait  partie  du  ministère  du  8  août.  Dites 
à  la  cour  quelle  part  vous  avez  prise  à  sa  com- 
position ;  sous  quelle  influence  et  suivant  quels 
principes  elle  a  été  opérée. 

H.  le  eeaste  4e  «lafcrei  de  Crewel.  Je 


pourrais  sans  doute  répondre  à  ces  fuestku|s 

2u'engag:é  par  serment  à  ne  point  rév^à&t  les 
éliberations  du  conseil,  jo  doiç  me  renfermer 
dans  un  silence  absolu;  mais  dans  une  droens- 
tance  aussi  grave  et  aussi  solennelle,  lorsque  ee 
silence  pourrait  être  interprété  en  faveur  de 
l'accusation  et  contre  les  accusés,  ma  cens- 
cienoe  me  dit  que  je  puis,  sans  manquer  à  mon 
serment,  révéler  co  qui  m'est  demandé  au  nom 
de  la  justice  souveraine  et  de  la  vérité. 

J'ai  été  entièrement  étranger  à  la  première 
formation  du  ministère  du  8  août.  Sorti  du  mi- 
nistère le  4  mars  1828,  je  vivais  fort  retiré  et 
étranger  à  toute  sorte  de  mouvements,  et  sur- 
tout d'intrigues  politiques.  30  années  passées 
dans  les  premières  administrations  de  la  France 
et  de  l'étranger  me  faisaient  désirer  le  repos.  Je 
n^avais  regu  aucune  communication  directe  ni 
indirecte  au  sujet  du  changement  de  ministère, 
lorsque  le  2  août,  autant  que  je  pois  me  le  rap- 
peler, M.  le  prinre  de  Polignac  vint  chez  moi  en 
m^nnonçant  qu'il  se  présentait  de  la  part  du 
roi,  qui  comptait  sur  mon  dévouement  ponr 
accepter  un  portefeuille.  Le  prince  de  Polifinac 
me  prévint  en  même  temps  que  Sa  Majesté 
avait  déjà  fait  choix  de  deux  mmistres. 

Je  dns  faire  remarguar  à  M.  de  Polignac  que 
la  composition  première  du  ministère,  telle  qu'il 
me  l'annonçait,  me  paraissait  manquer  d^une 
des  conditions  les   plus  essentielles,  dans  un 

Souvemement  représentatif,  le  talent  de  la  tri- 
une,  que  je  ne  pouvais  moi-même,  en  ce  «ai 
me  concernait,  ou^ètre  arrêté  par  celte  coasidé- 
ratioB  ;  qu'il  m'était  donc  impossible  de  déférer 
aux  désirs  du  roi.  J'entrai  dans  diverses  expli- 
cations qui  étaient  relatives  &  la  marche  du 
gouvernement  et  à  la  formation  du  cabinet  dans 
lequel  je  regardais  comme  impossible  de  ne 
pas  eonserver  en  première  li^ae  quelques-uns 
des  membres  de  l'ancien  ministère,  distingués 
ou  par  de  graniis  travaux  ou  par  des  connaissances 
spéciales.  Je  duis  à  la  justice  de  déclarer  que 
je  trouvai  M.  le  prince  de  Polignac  dispose  à 
entrer  dans  ces  vues,  et  qu'il  me  permit  de 
mettre  mes  observations  sous  les  yeu&  du  roi. 

Je  fus  appelé  à  Saint-Gk>U(i  le  lendemain  de 
cette  conférence.  J'y  retournai  encore  deux 
jours  de  suite.  Après  avoir  soumis  au  roi  les 
réflexions  que  me  dictait  ma  conscience,  je  per- 
sit^tais  à  me  refuser  &  entrer  dans  le  nouveau 
cabinet,  lorsque  des  paroles  du  roi,  auxquelles 
je  ne  pus  résister  et  auxquelles  je  me  repro- 
cherais même  aujourd'hui  d'avoir  pu  résistOTi 
me  *  déterminèrent  à  ne  pas  hésiter  plus  long- 
temps à  mettre  mon  dévouement  à  ses  pieds. 

Je  devais  naturellement  désirer  savoir  quelle 
serait  4a  marche  que  le  rei  voudrait  imprimer  à 
son  gouvernemerH,  et  je  puis  le  dire  avec  vérité, 
les  assurances  les  plus  formelles  me  furetit 
données  sur  ilnteotion  de  rester  dans  les  termes 
de  la  Charte  et  des  lois  du  royaume.  Le  roi  m^a 
dit,  et  je  rapporte  ses  probes  paroles,  qu'il 
n^avait  pas  voulu  faire  un  ministère  tout  dune 
pièce;  que  pour  avoir  la  majorité  de  la  Chambre, 
il  l'avait  pris  dans  les  différentes  nuances  qui 
pouvaient  composer  cette  majorité  :  côté  droit, 
ceotM  droit  et  centre  gauche  qu'il  croyait  repré- 
sentés par  MM.  de  Courvoisier  et  de  Rigny.  fies 
insiructienB  positives  ont  étéplasieiirs  fois  renou- 
velées au  ministère  de  rester  danseeMe  lignent 
d'éviter  de  donner  aucun  prétexte  fondé  aux 
attaques  dent,  dès  le  moment  même  4e  sa  Cor- 
oiatian,  il  se  trouvait  l'objet.  C'est  dans  cette 
ligne  que  le  ministère  est  invar iahiement  resté 
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jusqu'au  moment  de  l'ouyerture  des  Chambres  et 
de  leur  prorogation. 

M.  le  Président.  Quel  fut  le  plan  de  con- 
duite adopté  par  le  minislère? 

M.  le  eomte  de  Chabrol.  Le  conseil  n'avait 
arrêté  d'autre  système  que  de  se  renfermer 
strictement  dans  la  Charte,  d'éviter  de  froisser 
l'opinion  par  des  destitutions  qui  jamais  n'ont 
été  plus  rares,  et  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions précises  qui  avaient  été  données  par  le  roi 
au  ministère,  dès  le  moment  même  die  sa  for- 
mation. 

M.  le  Président.  Quelles  sont  les  causes  qui 

ont  motivé  la  retraite  de  M.  de  La  fiourdonnaye? 

R.  Le  conseil  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir 

3u'il  ne  pouvait  y  avoir  d'unité  et  de  direction 
ans  le  conseil,  et  d'ordre  dans  ses  délibérations, 
qu'autant  qu'il  y  aurait  un  président;  il  en  fit  la 
proposition.  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye, 
qui  n'adoptait  pas  cette  manière  de  voir,  an* 
nonça  qu'il  donnait  sa  démission.  C'est  la  seule 
cause  que  je  puisse  assigner  à  sa  retraite. 

M.  le  Président.  Quelles  ont  été  les  causes 
de  votre  retraite  du  ministère? 

M.  le  eente  de  Chabrol.  Ce  ne  sont  point 
des  projets  de  coups  d'Btat,  ni  les  ordonnances 
du  25  juillet,  qui  ont  été  les  causes  de  ma  re- 
traite, mais  du  dissentiment  sur  les  conséquences 
de  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  les  chances 
que  pourraient  offrir  de  nouvelles  élections. 

Ces  dissentiments  existaient  depuis  quelque 
temps. 

J'avais  toujours  pensé  que  le  ministère  devait 
être  modifié,  soit  pour  le  mettre  plus  en  harmo- 
nie avec  la  Chambre,  soit  pour  le  rendre  plus 
Sropre  aux  discussions  de  tribune  dans  le  cours 
'une  session  qu'on  présageait  devoir  être  diffi- 
cile et  orageuse. 

J'avais  désiré,  et  une  ([rande  partie  du  minis- 
tère partageait  cette  opmion,  qu'on  profitât  de 
la  retraite  de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 
pour  arriver  à  ce  résultat.  Plusieurs  d'entre  nous 
offrirent  même  leur  portefeuille  pour  rendre 
cette  considération  plus  large  et  plus  complète. 

Ce  plan,  qui  n*était  pas  même  repoussé  par 
H.  le  prince  de  Polignac,  ne  fut  point  adopté; 
il  fut  repris  quelque  temps  avant  l'ouverture 
de  la  Chambre  :  il  n'eut  pas  plus  de  succès. 

A  l'époque  de  l'adresse,  il  fut  encore  repro- 
duit; et  dans  les  diverses  opinions  qui  furent 
alors  exprimées,  soit  relativement  à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  soit  relativement  à  la  modi- 
fication du  ministère,  on  8*arréia  à  la  proroga- 
tion comme  à  un  mevto  termine  qui  permettrait 
d'examiner  plus  à  loisir  celte  question  impor- 
tante. 

Cette  prorogation  durait  encore,  et  aucun  parti 
n'avait  été  pris,  lorsque  plusieurs  ministres  dé- 
sirèrent que  cette  question  devint  l'objet  d'une 
délibération  spéciale,  qui  eut  lieu  le  21  avril. 

Dans  cette  délibération,  plus^ieurs  questions 
furent  posées  sur  la  mesure  de  la  dissolution,  et 
les  conséquences  qu'elle  pouvait  amener,  entre 
autres  celle-ci  :  Que  devrait^n  faire  dans  te  cas 
où  de  nouvelles  élections  amèneraient  une  ma- 
jorité plus  hostile  contre  le  ministère? 

L'opinion  du  ministère  était  fort  divisée  sur  le 
résultat  de  nouvelles  élections.  Les  uns  se  fon- 
dant sur  réiat  de  prospérité  matérielle  du  pays, 


qui  se  manifestait  par  tant  de  symptômes,  Télé- 
vation  du  crédit,  le  développeojent  des  transac- 
tions commerciales,  la  progression  de  tous  les 
droits  de  consommation,  se  flattaient  que  iee 
élections  seraient  favorables.  On  produisit  mêtne 
des  statistiques  électorales  d'où  devait  résulter 
une  majorité  de  60  voix. 

Ils  se  flattaient  que  les  actes  du  ministère,  qui 
seuls  pouvaient  tomber  sous  le  contrôle  des 
Chambres,  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
censure,  la  résolution  hautement  annoncée  de 
se  soutenir,  lui  ramèneraient  tous  les  hommes 
sages  qui  redouteraient  l'issue  d'une  lutte  ou- 
verte entre  le  trône  et  le  pays. 

Les  autres  ne  pouvaient  partager  ces  illusions; 
ils  voyaient  la  même  Chambre  s'ouvrir  plus 
forte  et  plus  animée,  parce  qu'elle  aurait  été  par 
le  fait  de  l'élection  retrempée  dans  l'esprit  du 
pays. 

ils  voyaient  dans  cet  état  de  choses  la  proba- 
bilité d'un  conflit  très  grave,  par  suite  duquel  il 
était  naturel  de  présumer,  ou  que  le  ministère 
tomberait  violemment  devant  les  Chambres,  au 
grand  préjudice  de  l'autorité  royale,  ou  si  la  cou- 
ronne persistait  à  le  conserver,  qu  il  y  aurait  de 
la  part  de  la  Chambre  refus  du  budget,  ce  qui 
mettrait  le  trône  dans  l'indispensable  nécessité 
de  sortir  de  l'ordre  légal  et  dans  d'en  venir  peut- 
être  à  des  coups  d'Biat,  au  risque  de  tout  com- 
promettre. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  la  re- 
traite de  deux  ministres  qui  durent  déclarer  que 
s'ils  étaient  prêts  à  s'engager  aussi  avant  qu'il  le 
faudrait  dans  la  cause  de  la  monarchie,  jamais 
ils  ne  consentiraient  à  engager  la  monarchie 
dans  la  cause  du  ministère. 

La  question  ne  consistait  donc,  jusqu'à  ce 
moment,  que  dans  l'appréciation  d'un  fait,  celui 
des  chances  probables  des  élections  prochaines. 
Du  reste,  aucun  projet  semblable  aux  ordon- 
nances du  25  juillet,  aucune  proposition  de 
coup  d'Btat  n'avait  été  mise  en  avant. 

La  modification  du  minislère  a  été  la  suite  de 
la  retraite  des  ministres.  On  a  même  pensé,  par 
•  suite  des  mêmes  illusions,  que  cette  modification 
devait  avoir  lieu  avant  les  élections  comme  pou- 
vant exercer  sur  elle  une  utile  influence.  Les 
événements  n'ont  que  trop  prouvé  combien  cette 
opinion  était  erronée. 

Sortie  du  conseil  le  15  mars,  je  suis  parti  pour 
un  département  éloigné  où  j'allais  exercer  mes 
droits  électoraux.  Je  ne  suis  revenu  que  peu  de 
jours  avant  les  ordonnances,  auxquelles  j'étais 
si  loin  de  m'attendre,  que  j'avais  reçu  trois  jours 
auparavant,  une  lettre  close  pour  la  convocation 
des  Chambres,  le  3  août. 

M.  le  Préeldent.  Huissier^  faites  entrer  le 
second  témoin,  M.  de  Courvoisier. 
Jf.  de  Caurvoiiier  est  introduit. 

H.  le  PrésMent.  Vous  aves  fait  partie  du 
ministère  du  8  août.  Dites  à  la  cour  ce  que  vous 
saves  de  l'esprit,  de  la  composition  et  de  l'in- 
fluence qui  avait  présidé  à  cette  composition,  et 
sur  la  ligne  de  conduite  qui  avait  été  arrêtée 
dans  lendnistère. 

H.  4e  C^nrveleler.  Je  n'ai  eu  aucun  rensei- 
gnement quelconque  sur  la  formation  de  ce  mi- 
nistère; j'ai  seulement  appris  que  M.  de  Polignac 
m'avait  désigné  au  roi  pour  les  sceaux. 

Au  mois  d'août  1829,  une  dépêche  télégra- 
phique m'ordonna  de  me  rendre  k  Paris;  elle 
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m'annonçait  que  le  roi  me  confiait  les  sceaux. 
J'obéis.  Je  vis  M.  le  prince  de  Poli^nac  :  je  le 
priai  de  soumettre  au  roi  mes  objections  et  mes 
craintes  ;  il  le  fit  avec  beaucoup  d'exactitude  et 
de  loyauté.  Le  roi  voulut  que  je  me  rendisse  à 
SaiDt-Gloud  :  il  me  dit  qu'il  connaissait  mes 
opinions  ;  qu'il  ne  voulait  lui-même  qu'affermir 
à  la  fois  le  trône  et  les  libertés  publiques  ;  que 
ses  ministres  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  6'é- 
carter  de  ce  but;  que  de  bons  esprits  différaient 
sur  les  moyens,  mais  que  tous  reconnaissaient 
la  nécessité  d'accomplir  la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à 
la  Gbarte;  tout  était  prêt  pour  l'ouverture  de  la 
session;  les  projets  de  lois,  les  discours  qui  en 
exposaient  les  motifs,  devaient  obtenir  l'assenti- 
ment des  hommes  sa^s;  on  pouvait  raisonna- 
blement, selon  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
BOûnes,  espérer  sur  l'une  et  l'autre  Chambre.  Il 
n'en  fut  pas  ainsi.  Vous  connaissez  la  marche 
des  événements.  La  Chambre  des  députés  fut  dis- 
soute; des  plans,  des  conseils  de  toute  sorte  ont 
dès  lors  assailli  le  roi  et  les  ministres. 

Le  21  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à 
la  délibération  la  question  suivante  :  Que  fera-t- 
on si  les  nouveaux  choix  présagent  une  opposi- 
tion plus  violente,  une  majorité  plus  hostile? 

J'opinai  le  premier;  mon  avis  fut  qu'un  mi- 
nistère sans  majorité  devait  se  démettre  ;  j'ajoutai 
que  si  cette  opinion  ne  prévalait»  ^e  ne  pouvais 
continuer  de  faire  partie  du  conseil.  M.  de  Cha- 
brol opina  dans  le  même  sens.  Le  conseil  n'arrêta 
rien;  la  retraite  de  M.  de  Chabrol  et  la  mienne 
fut,  dès  ce  jour,  chose  convenue;  mais  elle  ne 
dut  être  officiellement  reconnue  gu'après  le  re- 
tour de  H.  le  Dauphin,  qui  allait  se  rendre  à 
Toulon. 

Dans  l'intervalle  on  n'agita,  relativement  à  la 
politique  intérieure,  que  cette  Question,  savoir, 
s'il  ne  convenait  pas  que  les  opérations  des  col- 
lèges électoraux  fussent  terminées  avant  l'annonce 
officielle  de  notre  remplacement  au  conseil  du 
roi. 

Cette  question  avait  été  proposée  par  M.  de 
Montbel;  il  insistait  sur  la  nécessité  de  l'ajour- 
nement; telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  Guernon- 
Ranville.  M.  de  Montbel  voyait  la  crise  et  le  dan- 
ger; il  désirait  vivement  des  choix  modérés,  et 
trouvait  une  ressource  dans  le  retour  de  M.  de 
Viliète,  de  qui  la  gauche  et  le  centre  gauche 
avaient  montré  l'intention  de  se  rapprocher;  il 
ne  doutait  pas  que  M.  de  Yillèle  ne  réussit  à  ra- 
mener l'opinion  par  la  composition  du  nouveau 
cabinet  et  la  direction  qu'il  saurait  lui  donner. 

M.  le  Dauphin  revint  de  Toulon;  peu  de  jours 
après,  le  Moniteur  annonça  notre  retraite.  M.  de 
Montbel  voulut  aussi  se  retirer  ;  il  résista  pen- 
dant 2  jours  aux  plus  vives  instances;  i|  ne 
céda  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  remet- 
trait son  portefeuille  aussitôt  après  les  opéra- 
tions des  collèges  d'arrondissement,  et  ayant 
même  qu'on  en  eût  connu  le  résultat.  J'ai  su 
dès  lors  que  cet  excellent  homme,  dont  l'inté- 
grité, le  desintéressementi  les  vertus  et  la  modes- 
tie sont  au-dessus  de  mes  éloges,  n'avait  aban- 
donné sa  résolution  que  pour  se  lier  au  sort  du 
monarque  dont  allait  se  briser  le  sceptre. 

M.  de  Guernon-Ranville  s'est  montré,  dans 
toutes  les  délibérations  auxquelles  j'ai  assisté, 
fidèle  aux  principes  de  la  Charte,  ii  m'a  écrit  deux 
fols  depuis  mon  départ  de  Paris.  Sa  première 
lettre  est  du  5,  sa  seconde  est  du  30  juillet. 

Dans  la  première,  il  m'informait  conOdentielr 
lement  de  tout  ce  que  sa  position  avait  de  cri- 
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I  tique;  il  voulait  bien  me  demander  conseil,  il 
repoussait  sans  indécision  l'idée  de  suspendre  la 
Charte,  celle  de  dissoudre  de  nouveau  la  Chambre 
et  de  procéder  sur-le-champ  par  ordonnances. 
Quelques  hommes  probes,  mais  aveugles,  un  plus 
grand  nombre  de  méprisables  intrigants  pous- 
saient à  ces  mesures,  et  ne  voyaient  que  là  des 
moyens  de  salut.  M.  de  Ranville  les  traitait  de 
fous;  de  tels  actes  lui  semblaient  plus  gu'impo- 
litiques;  ils  seraient  immoraux,  disait-il,  le  roi 
violerait  ses  serments. 

Il  hésitait  sur  un  principe  :  les  lois  sont  faites 
pour  les  besoins  du  moment.  Ne  pourrait-on  pas 
en  suspendre  l'exécution  si  d'autres  besoins 
plus  pressants  rendaient  cette  suspension  néces- 
saire ?  L'article  14  n'a-(-il  pas  prévu  ce  cas  et 
montré  la  ressource? 

Je  lui  répondis  que,  suspendre  par  ordonnance 
l'exécution  des  lois,  ce  serait  évidemment  violer 
la  Charte. 

Dans  sa  seconde  lettre,  M.  de  Ranville  me  don- 
nait les  désastreux  détails  des  journées  des  27, 
28  et  29  juillet,  regrettant  de  n'avoir  pas  été  lui- 
même  frappé  d'une  balle.  11  me  rappelait  sa  lettre 
du  5,  et  me  disait  que  mes  raisonnements  l'a- 
vaient convaincu,  gu^il  avait  combattu  de  toutes 
ses  forces  les  projets  d'ordonnances  au  conseil 
et  devant  le  roi,  qu'il  avait  insisté  sur  la  néces* 
site  de  réunir  les  Chambres.  11  ajoutait  que,  dans 
l'intervalle  de  la  délibération  sur  le  principe  à 
la  rédaction  définitive,  il  avait  été  dix  fois 
tenté  de  mettre  sa  démission  aux  pieds  du  roi; 
que  dix  fois  il  avait  pris  la  plume  pour  écrire  à 
ce  sujet  au  président  du  conseil:  qu'il  avait  été 
retenu  par  ta  crainte  d'affliger  le  roi  par  une 
retraite  oui,  dans  ce  moment  critique,  aurait  eu 
l'air  de  1  abandon,  et  la  crainte  non  moins  vive 
de  paraître  fuir  devant  le  danger. 

En  donnant  ma  déclaration,  j'ai  spécialement 
fait  mention  de  deux  membres  du  conseil  du  roi, 
M.  de  Ranville  et  M.  de  Montbel  :  j'étais  requis 
de  m'expliquer  sur  deux  lettres  que  j'ai  reçues 
du  premier  ;  le  second  sera  jugé  par  contumace; 
je  ne  devais  pas  dissimuler  des  faits  qui  peuvent 
éclairer  les  juges. 

On  pourrait  induire  de  mon  silence  sur  M.  le 
prince  de  Polignac,  que,  dans  les  délibérations 
auxquelles  j'ai  assisté,  il  a  pu,  notamment  le 
21  avril,  manifester  le  plan  ou  l'idée  des  mesures 
prises  en  juillet. 

Je  déclare  que,  dans  aucune  délibération,  M.  le 
prince  de  Polignac  n'a,  implicitement  ni  explici- 
tement, manifesté  l'intention  de  porter  atteinte 
à  la  Charte.  Il  croyait,  il  voulait  la  respecter  dans 
toutes  les  mesures  qu'il  concevait  pour  assurer 
l'ordre  et  affermir  le  trône.  Le  plan  des  ordon- 
nances rendues  en  juillet  n'a  été  formé  qu'après 
ma  retraite  ;  je  ne  puis  produire  devant  la  jus- 
tice aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  M.  de  Polignac  n'a-l-il  point 
paru  céder  à  ui^ empire  irrésistible? 

M.  de  Cenrvoisier.  Revenant  de  Sain^CIond 
à  Paris,  avec  M.  de  Polignac  dans  la  même  voi- 
ture, je  l'ai  trouvé  animé  des  sentiments  les  plus 
sincères  pour  le  maintien  de  la  Charte,  plusieurs 
fois  il  ma  exprimé  les  mêmes  opinions  ;  mais  le 
lendemain,  il  hésitait.  Sa  ferme  résolution  pa- 
raissait rencontrer  des  obstacles  au'il  ne  pouvait 
vaincre.  (M.  de  Polignac  fait  un  s^ne  négatif,) 

M*  Crëmleax*  La  déposition  de  M.  de  Courvoi- 
sier  me  rappelle  une  expression  dont  s'est  servi 
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M.  GaernoQ  de  Ranyille  daos  ses  relations  avec 
lui,  pour  caractériser  i'opiaioa  de  la  France. 

H.  de  Coarvoiftier.  Je  me  rappelle  qu*un 
jour,  au  conseil  du  roi,  U  peignit  ainsi  i*opiniou 
de  la  France  :  la  France^  dit-lT,  eêt  centre  gauche, 

M*  Saaset.  Je  demande  à  M.  de  Gbabrol  s'il 
n'a  pas  en  des  relations  avec  Ai.  de  Ghantelause 
avant  le  mois  d'août. 

M.  le  camCe  d«  Chabrel.  U  y  a  quatorze  ans 
que  je  connais  M.  de  Chantelauze.  Je  l'ai  connu 
avocat  général  à  Lyon  pendant  3  anSf  et  procu- 
reur général  à  Riora.  Je  Tai  vu  à  diverses  épo- 
ques et  sous  des  influences  fort  diverses.  Je  Tai 
toujours  trouvé  dans  la  même  ligne  de  sagesse 
et  de  modération,  toujours  convaincu  que  le 
trône  et  la  Charte  devaient  s'appuyer  Tun  sur 
l'autre.  J'ai  eu  constamment  avec  lui  plusieurs 
conférences  il  y  a  des  années,  sur  des  questions 
très  graves,  et  qui  occupaient  à  cette  époque  tous 
les  esprits,  les  questions  religieuses.  La  mesure 
et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  envisageait  les 
conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  me  tirent 
en  effet  penser  qu'il  justifierait  la  confiance  du 
roi  dans  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
pour  lequel  il  avait  été  proposé,  non  le  8  août, 
mais,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  le  2  du 
même  moiSi  lorsqu'il  fut  question  de  faire  passer 
M,  de  iMontbel  k  la  marine,  &  l'occasion  du  refus 
de  H.  de  Rigny. 

H^"  Crémlenx.  Je  ferai  la  même  InterpeDalion 
à  l'égard  de  M.  Guernon  de  Ranville. 

M.  le  eente  de  Chabrol*  Je  mets  d'autant 

glus  dHntérét  à  répondre  à  cette  question,  que 
l.  Guernon  de  Ranville  n*a  point  ignoré  que, 
n'ayant  point  l'honneur  de  le  connaître  avant 
son  entrée  au  conseil,  et  partageant  même  les 
préventions  qu'on  avait  données  contre  ses  opi- 
nions, j'ai  vu  avec  peine  gue  le  choix  du  roi  eût 
été  appelé  sur  lui  ;  mais  je  lui  dois  la  justice  de 
déclarer  hautement  que  je  l'ai  toujours  vu  dans 
les  doctrint'S  constitutionnelles,  qu'il  défendait 
même  quelquefois  avec  cette  roideur  qui  appar- 
tient à  son  caractère  ;  que,  notamment  dans  la 
discussion  qui  a  amené  ia  retraite  de  deux  mi- 
nistres, il  se  prononça  dans  le  sens  de  leur  opi- 
nion avec  une  force  qui  me  Rt  penser  que  sa  re- 
traite était  une  chose  décidée. 

M.  le  Président.  L'audience  va  être  levée  et 
renvoyée  à  demain  ;  M.V.  les  pairs  de  France 
sont  invités  à  ne  point  quitter  leurs  places  avant 
que  les  accusés  soient  sortis. 


COUR  DBS  PAIR& 
AMdkneê  fuNiquê  du  fetiëi  16  déemhrê  1830, 

paÉSIDftB  PAR  M.  LE  UkQ»  FASQinUU 

A  dix  fleures  du  matin,  l'audience  est  reprise. 
L'appel  nominal   constate   la   présence  des 
163  purs  présents  à  l'audience  dliier. 
L'audition  des  témoins  est  continuée. 

H.  le  Fréddeal.  Haisrferff,  (Utai  entrer 
H.  loseph  JoUy. 


M.  Jolly  n'est  pas  présent. 

M.  le  Président.  M.  Manroy  a  adressé  une 
lettre  au  président,  dans  laguelle  il  annonce  qu'il 
est  malade.  Faites  entrer  lu.  Delapoi  te. 

M.  CMlefirey-Eléoiiere  Deiaperte,  mar- 
chand de  nouveautés,  rue  Saint-Honoré,  n"*  152. 

D.  Etiez-vous  chez  vous  dans  la  journée  da 
27  juillet,  quand  les  hostilités  commencèrent  ? 

H.  Oui,  monsieur,  et  j'y  suis  resté  jut^qu'à  une 
heure. 

D.  De  quel  côté,  selon  vous,  paraissait  venir 
l'agression? 

K.  De  la  troupe.  A  deux  heures,  j'ai  fait  fer- 
mer mon  magasin,  et  je  me  suis  mis  au  balcon 
pour  examiner  ce  qui  se  passait.  L'agitation  était 
extrême.  Je  vis  le  monde  courir  par  bandes  en 
criant  :  Vive  la  Charte!  à  bas  les  gendarmes  I  et 
se  diriger  vers  le  Palais-Royal.  Vers  deux  heures, 
des  troupes  de  la  sarde  royale  ont  tiré  sans  au- 
cune provocation  de  la  part  des  citoyens»  et  j'ai 
vu  revenir  plusieurs  personnes  blessées  et  deux 
ou  trois  étaient  tuées.  Les  p^sonnes  qui  por- 
taient les  cadavres  criaient  :  Aux  armes!  ven- 
geance! Bientôt  le  caime  se  rétablit,  au  moins 
en  apparence;  tout  reprenait  un  aspect  assez 
calme.  A  peu  prés,  à  cinq  heures,  des  groupes  ae 
reformèrent  dans  la  rue  Saint-Honoré  ;  la  garde 
royale  s'avançait  vers  cette  partie  de  la  rue,  où 
je  me  trouvais,  et  tirait  sur  noue.  A  6  heures,  je 
m'absentai  et  recommandai  à  l'un  de  mes  /ils 
de  tenir  les  fenêtres  fermées.  Un  réfflment  de  la 
garde  se  trouvait  alors  vis-à-vis  l'Oratoire,  et 
Pou  tirait  par  les  fenêtres.  Mon  fils,  apercevant 
le  monde  qui  se  précipitait  pour  échapper  an 
danger,  eut  l'imprudence,  pour  mieux  examiner 
le  mouvement,  de  se  mettre  à  la  croisée.  U  y 
était  à  peine  qu'une  balle  le  frappa.  Il  expira 
peu  d'instants  après. 

D.  L'emploi  des  armes  par  la  troupe  avait-il 
été  précédé  de  sommations  aux  citoyens  de  se 
retirer,  sommations  qui  auraient  été  faites  par 
l'autorité  civile? 

R.  Aucune  sommation  de  ce  genre  n*a  ea 
lieu. 

D.  Savez-vous,  Monsieur  Delaporte,  si,  lorgqa*!! 
vous  est  arrivé  le  plus  grand  malheur  pour  un  père, 
qnelque  coap  de  fosil  parti  de  votre  maison  avait 
précédé  celui  qui  atteignit  votre  enfant? 

R.  Aucun  coup  de  fustl  n'avait  été  lire  de  ma 
maison,  mais  bien  d*ailleurs.  Noae  avons  vu 
passer  une  patrouille  de  gendarmerie  qui  était 
abîmée. 

H.  JeaB-Bapllate  Plliejr,  joaUXier,  rue  da 

Fauboarg*Saint-Martin,  n<^  4i. 

D.  Vous  étes-vouB  trouvé  le>  27  laillet  dans 
quelnues^uns  des  lieux  où  le  comaat  était  en- 
gagé? 

R.  Ouï,  monsieur;  le  27  juilleC  je  me  trouvais 
rue  Balnt-Honoré  :  là,  je  causais  avec  des  mili- 
taires de  la  ligne  à  qui  ou  avait  donné  ordre  da 
protéger  lee  bontiquee  dee  armuriers,  lorsque  ja 
vis  arriver  un  bataillon  de  la  garde  royale;  il 
venait  da  côté  du  marché  dea  laoaeeata.  Arrivé 
à  la  hauteur  de  l'égliM  de  l'Orateire,  H  At  feo^ 

Elnsieurs  personnes  furent  acteinlis  par  des 
ailes.  A  peine  eureat^ils  dépassé  la  me  Croix- 
dee-Petit8*Gbampa  qo»  je  vis  deux  jeunti  gens 
Jeter  par  lee  croisées  dea  pots  de  fleura  sur  lea 
soldats.  La  troupe  riposta  alors  par  dea  coups 
de  Aisii  tirés  aax  tenétras.  Plus  Mn,  un  engage* 
ment  eut  lien  entra  les  laoeien  el  leibonrgeok. 
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D.  Mais  ava&t  cet  instant,  atiefr-YOUs  va  jeter 
des  pierres  ou  tirer  sur  la  troape  ? 

R.  Non.     . 

D.  Avez-Tûtts  remarqué  q«e  des  sommations 
auraient  été  faites  aux  citoyens  parlesmagislrats 
civils,  avant  (^emploi  des  armes  par  la  troapet 

R.  Non,  aucune  sommation  de  ce  genre  n'a  été 
faite,  et  l'agression  est  venue  de  la  troupe. 

M.  J^aii-ll«pll«le  «re^|^,  34  ana,  employé 
à  la  caisse  dYparcoe.  rue  des  Saints-Pères,  n<>  3. 

D.  Rliez-vous,  le  27,  dans  qaelques-cins  des 
lieux  où  il  y  a  eu  des  engagements  entre  la  troupe 
et  les  citoyens? 

R.  Oui,  le  mardi,  j'étais  du  cété  de  la  place  du 
Palais-Royal.  Au  coin  de  la  galerie  de  Nemours 
se  trouvait  posté  nu  régfnient  de  fat  garde,  pa- 
rements et  collet  jaunes.  La  foule  était  granae. 
Au  bout  d'une  demi4ieure,  les  rangs  8V)ttvrîrent 
Il  en  sortit  5  ou  6  gendarmes  qui  écrasèrent  plu- 
sieurs personnes  sous  les  pieds  de  leurs  chevaux, 
et  notamment  un  Tteillard  <ïai  était  réfugié  près 
de  la  Civette.  Cette  charge  irrUa  le  peuple.  Les 
gendarmes  se  ra^ère&t  sof  la  place.  Un  de  leurs 
officiers  furieux  porta  un  violent  ccm^p  de  satoe 
à  un  homme  qai,  rangé  près  du  mur  des  maisons, 
ne  faisait  pas  partie  des  rassemblements.  Le  leu 
commença;  l'homme  qui  succomba  au  milieu  de 
la  charge  de  la  gendarmerie  fut  transporté  sur  la 
place  de  la  Bourse. 

û.  Vous  n'av«z  rîeu  à  ajouter  à  votre  4èf  osi* 
tion? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  BU  que  des  sommations  aient  été 
faites? 

R.  Jamais  je  n'en  ai  yxi  faire. 

M.  Përaseet,  36  ans,  marcband  de  Via  négo- 
ciant, rue  de  Sèvres,  u^  96,  est  appelé. 

M.  le  Pt'éiAéettt.  Le  témoin  a  une  telle  ^extinc- 
tion de  voix  qu'il  serait  difficile  de  l'entendre. 
S'il  veut  s'approcher  de  moi,  je  répéterai  &  la 
cour  sa  déposition. 

D.  Etiez- vous  sur  les  lieux  où  le  27  il  y  eut 
des  engagements  entre  la  troupe  et  les  citoyens; 
avez-vous  remarqué  de  quel  cété  venait  l'agression  ? 
Dites  à  cet  égard  tout  ce  que  vousepouvez  «avoir. 

R.  Je  sortais  de  la  place  du  PdIais-'Royal  à 
4  heures  et  demie,  la  foule  était  considérable,  et 
les  gendarmes  se  bornaient  à  repousser  la  foule 
sans  sabrer  personne.  Mats  cette  troupe  ayant 
renversé  un  citoyen,  la  foule  irritée  devint  plus 
tumultueuse,  et  on  jeta  des  pierres  à  la  garde 
royale,  raneée  le  long  du  Palais-Royal,  étant 
spectatrice  immobile  sur  le  lieu  où  la  scène  se 

{>aesait,  et  la  tranquillité  allait  renaître  peut-être, 
orsqu'un  officier  a^étal-major  paria  au  comman^ 
dant.  La  troupe  se  mften  motivemeut  et^changea 
tout  ce  qui  ee  présentait  devant  elle;  les  tèux  de 
pelotons  eommencèreùt,  et  moi*ffléme  j'eus  A 

Seine  le  temps  de  me  réfugier  dane  le  oaié  de  la 
égence.  Dans  la  journée  du  28,  j1ai  vu  diitrUmer 
de  Targent  aux  troupes,  moi-même  je  leur  ai 
chaagé  plusieurs  pièces  de  5  francs.  Le  29,  des 
dislHbutions  de  vin  furent  faites  au&  Sutiaet, 
et  cela  ne  servft^qa'à  lee  animer  daiuatage. 

fjft  pair. LeUémoiû  a<^t«-il «téblcfssét 
R.  Non. 

M.  de  IMl«yMle.  FaVUts  oublié  de» dire  qu*à 


4  heures,  le  27,  sur  la  ]^Iace  du  PatuiB4loyal,  nu     voir  parlé  au  chef  d'escadron  (me  vous  avez  fait 
officier  de  gendaroierte  <Ul&*ia  ftmle  :  J'ai  ortre  «  «oigM^des  geudaroNB  blenéet 


de  vous  faire  retirer  ;  retirez- vous  ou  je  commande 
de  faire  feu.  Je  dis  cela  pour  répondre  &  ce  que 
M.  le  président  m'a  demandé  relativement  aux 
sommations. 

M.  Pierre-Mleola»  Rayei,  42  aus^  eoucieige 
de  la  maison  de  AL  Gaaimir  Périer,  rue  Neuve-do* 
Luxembourg. 

0.  Dans  UL  journée  du  27  «  les  députés  étaient- 
ils  réunis  chez  M.  Gaaimir  Périer? 

R.  Oui,  Monsieur* 

D.  Que  se  passa-t-ii  pendant  et  après  cette 
réunion? 

R .  Le  matin  i  9  iieuree»  des  élèves  des  écoles 
de  médecine  et  de  droit  se  prooienaient  et  s'ar- 
rêtèrent dans  notre  rue.  Alors  des  patrouilles 
de  gendamierie,  sorties  de  la  cour  du  miaistère 
de  la  justice,  firent  feu  sur  ces  jeunes  gens  et  ^ 
bless&neut  plusieurs. 

D.  lies  citoyens  sur  qui  cette  charge  fut  ^é- 
cutée  avaient-lis  provoqué  ce  mouvemeut? 

R.  £n  aoouoe  mauière. 

D.  Des  sommations  leur  fun^t-eUes  faites 
avant  l'emploi  des  armes  ? 

R.  Aucune. 

Un  pair.  Gomment  le  témoin  sait-il  que  ces 
jeunes  gens  étaient  des  élèves  en  droit  ou  en 
médecine? 

R.  Paroe  qu'ils  me  l'ont  appris,  lia  m'ont 
même  dit  qu'ils  croyaient  qu'on  voulait  arrêter 
les  dépotés  présents  à  la  réunion. 

M.  l^letMT  Bonlfa«e,  36  ans,  ancien  commis- 
saire de  police,  demeurant  rue  Papillon,  n^  10. 
J'ai  été  informé  de  rappanition  des  ordonnances 
dans  la  matinée  du  lundi.  Le  soir,  je  reçus  Tor- 
dre de  M.  le  préfet  de  police  'd'empêcher  le  len- 
demain la  lecture  des  journaux  autres  que  ceux 
dont  il  me  transmettait  la  liste.  Dans  la  môme 
soirée,  une  troupe  de  jeunes  gens  parcourureut 
le  quartier  en  brisant  les  réverJiëres.  Le  lende«- 
main,  je  reçus  l'ordre  de  faire  fermer  le  Palais- 
Royal.  A  3  heures,  je  me  lendis  au  poste  du 
Gh&teau-d'Bau.  Les  gendarmes  chargeaient  le 
peuple  &  l'arme  blanche,  le  peuple  ripostait 
par  des  pierres.  One  demi-heure  après,  un  chef 
d'escadron  qui  commandait  les  gendarmes  vint 
m'inviter  à  faire  les  sommations  prescrites  par 
la  loi.  Mais  le  peuple  venait  d'être  chargé,  ploh 
sieurs  citoyens  avaient  été  blessés.  Je  crus  que 
dès  lors,  la  troupe  ayant  agi,  il  était  devenu 
inutile  de  faire  des  sommations. 

Je  me  rendis  à  la  préfecture  de  polioe  pour 
prendre  les  ordres  de  M.  le  préfet  de  police.  Jl 
me  parla  de  l'état  de  siège ;.saas  me  donner  au- 
cun détail,  je  passai  la  nuit  au  poste  à  faire  pan- 
ser les  blessés.  Yoilà  poor  le  mardL 

M.  ie  l^iiéflUlant.  Btiez^^ons  revêtu  de  vos 

insignes? 
R.  Oui,  Monsieur. 

Un  pair,  M^  le  préeldaïC  veut-il  bien  (deman- 
der au  témoin  quel  jour  le  préfet  de  police  lui 
a  amuoncé  la  (mise  en  état  de  siège? 

R.  Le  mercredi,  à  9  lieuFes  oaimatia. 

4).  Des  (Coups  de  feu  ost-tlB  été  .tisés  lavant 
votre  arwôef?  : 

R.  Le  chef  4^(Bioatron  Reiëh  me  CaidiL 

M.  le  due  de  Plti-Jamea.  Bstcea^antd'a- 
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R.  Oui  :  il  y  avait  des  geodarmeB  blessés  à 

coups  de  pierres.  ,    .  .,  , 

D;  Ce  chef  d'escadron  n'a-t-il  pas  voulu  vous 
forcer  de  raccompagner?  Ne  vous  a-t-il  pas  pris 

au  collet?  .      .   .,  , 

R.  Non  :  il  m'a  violenté,  il  a  voulu  me  con- 
duire aux  rassemblements,  mais  je  n'ai  pas  fait 
attention  aux  injures,  aux  menaces  de  cet 
homme.  11  m'a  conduit  devant  son  cheval  vers  le 
rassemblement,  mais  Je  lui  ai  fait  observer  que, 
rengagement  étant  commencé,  il  devenait  im- 
possible de  faire  les  sommations. 

Le  mercredi  matin,  M.  le  préfet  de  police 
m'envoya  chercher  vers  7  heures.  M.  Grosnier 
me  remit  un  mandat  pour  saisir  les  presses  du 
Temps.  Je  lui  répondis  que  j'avais  assez  de  res- 
ponsabilité dans  le  quartier  du  Palaïa-Royal. 
sans  aller  aussi  loin  m'occuper  d'autres  fonc- 
tions qui  pouvaient  me  retenir  fort  longtemps. 
Il  se  rendit  à  mes  raisons  et  je  retournai  dans 
mon  quartier  où  je  passai  la  Journée  à  constater 
les  décès  des  personnes  tuées,  soit  dans  la  rue, 
soit  dans  les  maisons. 

M.   le  Président.  H.  le   préfet  de  police, 

âuand  il  vous  a  vu,  vous  a-tril  donné  l'ordre  de 
lire  des  sommations? 

Le  témoin.  Lorsque  je  vis  M.  le  préfet  de  po- 
lice le  mardi,  il  se  borna  à  me  parler  vaguement 
de  l'état  de  siège.  Le  mercredi  matin,  M.  le  pré- 
fet de  police  que  ie  vis  dans  son  cabinet  me 
paria  positivement  de  l'état  de  siège.  Il  me  dit  : 
Vous  n'êtes  plus  commissaire,  je  ne  suis  plus 
préfet  de  police.  Je  n'ai  plus  d'ordres  à  donner  ; 
vous  n'en  avez  plus  à  recevoir  de  moi. 

M.  JoMph  Jely,  37  ans,  marchand  de  vins, 
rue  de  Chartres,  n*  25. 

H.  le  Président.  Quels  sont  les  faits  dont 
vous  avez  été  témoin  ? 

M.  Jely.  Dans  l'après-midi  du  27  juillet,  j'ai 
d'abord  vu  des  détachements  de  gendarmerie  à 
cheval  envahir  la  place  du  Palais-Royal  et  dis- 
perser à  coup  de  sabre  les  citoyens  qui  s'y  trou- 
vaient réunis  et  qui  criaient  Vive  la  Charte!  la 
S  lace  fut  déblayée:  toutes  les  personnes  qui 
ébouchaient  par  la  rue  Saint-Thomafr<ltt-Louvre 
étaient  arrêtées,  conduites  au  poste  de  la  gendar- 
merie et  accablées  de  mauvais  traitements.  Je  dois 
même  dire  que  j'ai  vu,  dans  le  |)oste,  un  citoyen 
renversé  par  un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie 

2ui  l'a  tué  à  COUD  de  talon  de  ootte  et  de  crosse 
e  ftisil.  Après  3  coups  de  fusil,  tirés  par  des 
Boldats  de  la  garde  royale,  les  premières  dé- 
charges ont  été  foites  sans  provocations  par  les 
détachements  du  3*  régiment  qui  stationnaient 
sur  la  place  et  qui  ont  exécuté  des  feux  de  peloton 
du  côté  de  la  rue  du  Lycée. 

M.  Persil.  Le  chef  d'escadron  n'a-t-il  pas 
exhibé  un  ordre  écrit  de  faire  feu  ? 

M.  Jely.  Le  chef  d'escadron  de  gendarmerie 
intima  A  on  jeune  officier  du  5*  régiment  l'ordre 
de  tirer  sur  le  peuple.  L'ofDcier  répondit  qu'il 
n'avait  point  reçu  d'instruction  :  un  papier  fut 
alors  exnibé  par  le  chef  d'escadron.  L'ofQcier 
répliqua  par  nu  signe  négatif  et  en  inclinant  son 
épée  vers  la  terre» 

M.  Persil.  Le  temoia  a-i-U  va  distribuer  de 


l'argent  à  la  troupe  par  des  officiers  ou  souihof- 
liciers  ? 

M.  Jelj'.  J*ai  vu  des  sergents-majors  et  des 
sous-ofUciers  distribuer  des  pièces  de  5  francs 
et  même  plusieurs  soldats  sont  venus  en  changer 
à  mon  comptoir. 

M.  de  Sesmaisens.  Le3  sergents-majors 
faisaient-ils  la  dislribution  à  chaque  homme  in- 
dividuellement, ou  bien  chargeaient-ils  un  homme 
de  remettre  l'argent  aux  soldats  ? 

H.  Jely.  C'étaient  les  sous-officiers  qui  le  dis- 
tribuaient eux-mêmes. 


„,  Fran^ie-l^ielerleB  Eielearnear,  37  ans, 
marchand  de  nouveautés,  rue  Saiot-Honoré, 
n<^  247,  8*est  trouvé  sur  les  lieux  où  il  y  a  eu  des 
engagements  entre  la  troupe  et  les  citoyens.  Uhs 
la  journée  du  27,  &  10  heures  du  matin,  sur  la 
place  du  Paiais-Roval,  l'affluence  était  grande. 
Des  détachements  ne  gendarmerie  parcouraient 
la  place  au  milieu  de  jeunes  gens  qui  faisaient 
retentir  Tair  des  cris  de  Vive  la  Charte!  Tout 
se  passa  assez  paisiblement  jusqu'à  4  heures. 
Alors»  des  gendarmes  arrivent  au  galop  sur  la 
foule  ;  renversent  8  ou  10  personnes,  femmes, 
enfants,  vieillards.  Une  femme  est  blessée.  Une 
nouvelle  charge  amène  encore  d'autres  malbeurs. 
On  n'a  pas  le  temps  de  se  retirer.  Le  peuple,  ir- 
rité, lance  des  pierres  à  la  troupe.  Un  chef  de  ba- 
taillon de  la  garde  royale  ordonne  de  charger  les 
armes,  et  dit  au  peuple  :  t  Retirez-vous,  où  î'ai 
ordre  de  faire  feu  ;  relirez-vous,  ou  vous  tombez 
sous  les  baïonnettes  ;  retirez-vous  I  » 

D.  Mais  aucune  sommation  de  ce  genre  ne  fut 
faite  par  des  officiers  civils  ? 

R.  Aucune. 

M.  Jean-Plerre-Henry  Feret,  35  ans,  li- 
braire au  Palais-Royal,  galerie  de  Nemours. 

D.  La  position  de  votre  magasin  vous  a  mis 
à  même  de  bien  connaître  tout  ce  qui  s'est  passé 
le  27. 

R.  Le  27,  à  2  heures,  le  peuple  était  en  masse 
sur  la  place  du  Palais-Royal.  Une  maison,  alors 
en  démolitioi^  était  adosëée  à  mon  magasin.  Le 
peuple  s'y  était  placé,  afin  de  pouvoir  y  trouver 
des  pierres  pour  les  jeter  sur  les  gendarmes  qui 
étaient  de  i^anton  aux  deux  coins  de  la  place; 
la  garde  royale  arriva  et  parvint  à  les  débusquer. 
L'onicier  do  service  au  Palais-Royal  sort  avec 
une  vingtaine  d'hommes;  le  peuple  se  replie  sur 
la  rue  Hontpensier  ;  là,  on  commence  à  jeter  en- 
core des  pierres  aux  gendarmes  placés  derrière 
le  Thé&tre-Prancais  ;  on  se  disperse,  mais  bientôt» 
sur  les  2  heures,  les  rassemblements  devien- 
nent plus  nombreux  ;  Tofflcier  de  service  s'avance 
avec  ces  hommes  pour  faire  évacuer  la  rue  du 
Lycée  ;  on  n'obéit  pas  à  ses  injonctions  ;  il  s'em- 
porte, prend  le  fusil  de  son  sergent,  après  avoir 
inutilement  ordonné  de  tirer  sur  les  bourgeois, 
et  commande  le  feu.  Cependant,  sur  les  repré 
sentations  qui  lui  sont  adressées,  il  s'arrête  ;  des 

{derres  sont  de  nouveau  lancées  sur  sa  troupe  ; 
1  revient,  les  soldaU  tirent  :  dans  la  décharge, 
un  homme  est  atteint  et  tué;  on  transporte  ce 
malheureux  au  poste  du  Palais-Royal.  Qu'avez- 
vous  fait  capiuine  1  crie-t-on  à  cet  oflicier  :  ii  se 
retire  pour  prendre  d'autres  hommes  au  poste. 
D.  Vous  n^avea  vu  dans  ce  moment  aucun  offi- 
cier civil  Caire  les  sommations  voulues  par  la  loi? 
R.  No9,  Monsieiur  le  Président. 
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D.  Combien  de  personoes  Turent  yictimea  de 
cette  attaque? 

R.  Une  fut  tuée,  3  ont  été  blessées.  G*est 
moi  gui,  le  29,  ai  fait  mettre  les  morts  et  les 
blesses  sous  la  remise  des  voilures  de  Passy, 
rue  de  Roban. 

0.  Combien  y  en  avait-il? 

R.  80. 

M.  le  d«e  de  Vlti-Jlaiiies.  Un  coup  de  fu^il 
avait^il  été  tiré  par  la  troupe  lorsqu'elle  fut  as- 
saillie de  pierres  ? 

R.  Le  témoin.  Non,  Monsieur. 

D.  Le  peuple  avalt-il  jeté  dis  pierres  avant  qae 
la  garde  eût  tiré  ? 

R.  Non,  Monsieur. 

D.  Dans  le  nombre  des  blessés  qui  furent  re- 
evé?,  y  avait-il  des  soldats  de  la  garde  ou  de  la 
igné? 

R.  De  la  ffardt*,  quatre  tués  et  un  blessé;  les 
autres  blesses  furent  enlevés. 

M.    Benjaoilii  «-  Jean  -  Amëdée  Jauge, 

43  ans,  banquier,  rue  Neuve-du-Luxembourg, 
n*  29.  il  y  a  eu  dans  mon  quartier  plusieurs  en- 
gagements. Je  rentrais  cbez  moi.  C'était  ie  mer- 
credi ou  le  jeudi,  je  ne  saurais  préciser^  lorsque 
je  vis  un  (groupe  au  milieu  duquel  j'aperçus  un 
nomme  qui  parlait  assez  haut.  Il  disait  qu'il  avait 
ses  pocties  pleines  de  cartouches,  saisies  sur  un 
soldat  du  5*  de  ligne.  J'entre  dans  le  groupe,  je 
m'approche  de  cet  homme.  Il  me  dit  :  «  Au  fait, 
ces  cartouches  ne  pouvaient  faire  de  mal  à  per- 
sonne, car  il  n'y  a  pjs  de  baies  dedans.  On  ne 
voulait  apparemment  que  faire  peur.  »  J'entrai 
dans  son  idée,  et  je  dis  au  groupe  que  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  fuire,  i^tait  que  chacun  se  re- 
tirât rhez  soi,  car  il  se  pourrait,  ajoutai-je,  que 
le  but  de  Tautorité  était  de  vous  amener  ù  vous 
retirer  en  vous  faisant  peur. 

Un  pair.  Il  n'y  avait  pas  de  balles  dans  ces  car- 
touciies? 

R.  Non,  cet  homme  en  avait  les  mains  plei- 
nes, j'en  pris  une,  c'était  un  morceau  de  papier 
gris,  dans  lequel  était  contenue  de  la  poudre. 
Vuici  le  morceau  de  papier  identique,  je  1  ai  con- 
servé comme  pièce  curieuse. 

Un  autre  pair.  Le  témoin  a-t-il  examiné  plu- 
si(  urs  de  ces  cartouches  ? 

Non,  je  n'tn  ai  pris  qu'une;  je  profitai  du  ha- 
sard qui  se  présentait,  et  j'avoue  que  je  n'eus 
pas  assez  de  présence  d'esprit  pour  faire  une  en- 
quête sur  les  poches  de  cet  homme. 

M.  le  Président.  Faites  passer  cette  car- 
touche. 

M.  Jauge.  Je  Tai  déjà  fait  voir  à  quelques 

Sersoniios;  vous  ne  la  trouverez  pas  tout  à  fait 
ans  l'état  où  je  l'ai  reçue;  mais  c'est  bien  le 
même  papier  el  la  poudre  qui  s'y  trouvait  quand 
cet  homme  me  la  donna.  Ce  fait  fut  raconté  de^ 
vaut  plusieurs  personni-s,  et  constaté  par  une 

Sermonne  très  connue,  je  crois,  de  quelques-uns 
e  MM.  les  pairs.  On  m'a  encore  rapporté  un 
autre  fait  qui  viendrait  à  l'appui  de  l'exactitude 
de  celui-ci  :  Quelques  soldats,  dans  la  rue  de  Ri- 
voli, s*élant  trouvés  séparés  de  leurs  camarades, 
étaient  suivis  assez  vivement  par  le  peuple.  Un 
de  ces  militaires  marchait  avec  peine,  soit  qu'il 
fût  ivre  ou  accablé  de  fatigue;  le  peuple  se  saisit 
de  lui  et  fouilla  dans  sa  giberne*  Celui  qui  m'a 

T.  LXV, 


rapporté  ce  fait  entendit  celui  qui  s'était  emparé 
des  cartouches  renfermées  dans  la  giberne,  s'é- 
crier, après  les  ouvertes  :  u  Tiens,  il  d*v  a  pas  de 
balles  dedans.  '» 

Un  pair.  Quel  est  le  nom  de  la  personne  de  qui 
vous  tenez  ce  fait  ? 

R.  H.  Dossemoo,  beau-père  de  M.  de  Guichin, 
major  des  lanciers  de  la  garde. 

D.  Ce  soldat  apparteuait  à  un  régiment  de 
ligne? 

R.  Oui. 


avait  les  poches  pleines  et  je  ne  lésai  pas  comp- 
tées, comme  vous  pouvez  croire.  C'était  un  ha- 
sard pour  moi  d'être  passé  dans  ce  moment. 

Un  pair.  Quel  jour  et  à  quelle  heure  avez-vous 
reçu  la  cartouche  que  vous  posséiez  encore? 

R.  J'ai  d^jà  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  me 
serait  impossible  de  le  préciser.  Je  crois  cej[>en- 
danl  que  c'est  le  jeudi. 

Eie  slenr  Pilloy,  éO}^  entendu,  demande  à 
Taire  une  observation  qui  lui  est  su^gé  ée  par  la 
déposition  que  la  cour  vient  d'entendre.  Panis 
pour  Rambouillet,  nous  nous  arrêtâmes  à  Ver- 
sailles, et  on  nous  délivra,  par  ordre  nu  général 
Paiol,  des  cartouches  qui  ne  contenaient  pas  de 
balles,  et  n'étaient  bonnes  qu'à  tirer  au  blauc. 

M.  Aagnstin-Jleaeph  Daeaatel^  35  ans. 
marchand  d'épongt^s,  rue  aux  Fers.  Le  mardi,  à 
6  heures  du  90ir,  je  vis  passe  r  devant  ma  demeure 
un  grand  nombre  de  citoyens  armés  ;  ils  se  di- 
rijeeaient  v^rs  le  corps  de  garde  occupé  par  la 

Î gendarmerie  à  la  lialle-aux-Oraps.  A  leur  arrivée, 
es  gendarmes  sortent  du  poste;  le  brigadier  par- 
vint  à  faire  entendre  raison  à  cette  mu  tiiude, 
qui  se  relira.  Le  lendemain,  de  nouveaux  groupes 
se  présentèrent  sans  difficulté,  et  les  gendarmes 
furent  reconduits  à  leur  caserne.  Vers  midi,  le 
mercredi,  je  vis  arriver,  dans  lu  rue  Saim-Honoré, 
une  comoagnie  de  la  i^arde  royale  :  )>an.4  y  èire 
nullement  provoquée,  celte  troup*i  fît  feu  sur  le 
peuple.  Il  s'était  pa^sé  peu  do  temps  lorsque  les 
Suisses  arrivèrent  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie; 
là,  un  feu  roulauteut  lieu  de  celte  lue  à  celle 
des  Prouvaires  :  «  Alors  arriva  un  génénl  qui 
nous  dit  :  Rentrez  cbez  vous,  il  ue  vous  sera  rien 
fait. 

D.  Des  sommations  ne  furent  pas  faites  par 
les  officiers  civils  ? 

R.  Non. 

M.  Heary-Vraneels  Terrier,  confiseur  , 
rue  Sdint^Honoré.  J  ai  été  témoin  de  bien  des 
faits,  mais  beaucoup  demanderaient  un  long 
temps  pour  les  raconter.  Je  ne  parlerai  donc  que 
deâ  circonstances  principales. 

(Le  témoin  parle  tellement  vite  et  d'une  voix 
si  (aible,  qu'on  ne  peut  saisir  un  seul  mot.) 

H.  le  Président.  MM.  les  commissaires  ont- 
ils  quelques  questions  à  faire  au  témoin. 

M.  BéreBf^er.  Gela  serait  di£BciIe,  car  nous 
n'avons  pu  entendre. 

H.  le  PrésMeiit.  Voici  le  résumé  de  cette 
déposition.  Le  mardi  soir,  un  officier  supérieur 
de  la  garde  royale  a  fait  tirer  après  qu'on  eut 
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fait  feu  de  Thôtel  de  Windsor,  me  Neuve-Saint- 
Augustia. 

M.  Pierre-Anbrelse  Plongovln,  34  aog, 
avocat,  rue  du  Sentier  n®  1.  Je  n'ai  connaissnnce 
personnelle  d*aiicun  Tait  important.  Gomme  vient 
de  dire  M.  le  président,  j*ai  été  chargé  d'un  tra- 
vail qui  m*a  mis  en  possession  d'an  grand  nom- 
bre de  documents.  Je  ne  dois  donc  parler  qu'avec 
une  extrême  rést  rve.  L'objet  de  ce  travail  est 
spécial  ;  j'ai  été  chargé  de  constater  tous  les 
faits  glorieux  et  mémorables  denotre  Révolution, 
et  en  ceia  ma  mission  était  vaste.  Je  pourrais 
rapporter  queicfues  détails  dont  la  connaissance 
ne  serait  pas  peut-être  inutile  dans  cette  affaire. 

M.  4e  Martlnac.  Le  témoin  a  été  appelé 
pour  faire  connaître  à  la  cour  tout  ce  qu'il  avait 
pu  apprendre.  La  dc^position  du  témoin  ne  repo* 
gant  pas  sur  des  faits  connus  de  lui  personnel- 
lement, la  cour  jugera  ce  qu'elle  peut  enten- 
dre. 

M.  le  Président.  Témoin,  continuez.  La  cour 
appréciera  votre  déposition. 

M.  Piengeuln.  Il  m'a  paru  résulter  des  di- 
vers documents  qui  me  sont  parvenue,  qu'aux 
affaires  étrangères,  par  exemple,  quelques  pierres 
avaient  été  lancées  sur  les  troupes  ;  mais  que 
dans  quelques  autres  lieux,  entre  autre  au  Pa- 
lais-Royal, l'attaque  a  paru  venir  de  la  part  de 
la  troupe,  principalement  de  la  gendarmerie. 

Ce  qui,  dans  tous  les  cas,  quelle  qu'ait  été  la 
conduite  des  troupes  à  Tégard  du  peuple,  me 
semble  devoir  être  constaté,  c'est  que,  muigré  les 
résultats  déplorables  de  1  affaire,  la  troupe  n'y 
a  pas  porté  toute  Tanimosité.  toute  l'&preté  qu'au- 
rait excitée  en  elle  la  présence  de  véritables 
ennemis,  et  qu'aux  moments  les  plus  critiques, 
la  plus  grande  partie  des  troupes  prouvait  par 
sa  conduite  qu  elle  n'avait  pas  oublié  qu'elle 
avait  à  faire  à  des  concitoyens. 

Je  pourrai  citer,  à  l'appui  de  ce  que  je  dis, 
quelques  faits  isoles.  Je  dirai,  par  exemple,  qu'il 
est  à  ma  connaisi^ance  presque  personnelle  (je 
tiens  le  fait  d'un  ami  intime),  qu'un  officier 
supérieur,  sur  le  boulevard  du  Temple  ou  Saiit- 
Martin,  fut  couché  en  loue  par  un  homme  qui 
lui  tira  2  coups  de  fusil  sans  le  toucher;  et  que 
cet  officier,  au  lieu  de  faire  tirer  sur  ce  citoyen, 
8*approcha  de  lui,  et  lui  dit:  «  11  faut  convenir 
que  vous  êtes  bien  maladroit,  mon  ami  ;  reo^ 
trex  ch«*z  vous.  » 

Je  vais  citer  un  autre  fait,  non  moins  remar- 
quable ;  ce  sont  2  individus  à  qui  le  trait  est 
per-onnel,  qni  sont  venus  me  le  rapporter  chez 
moi  :  ces  deux  citoyens  se  sont  braqué:^  sur  un 
toit,  à  la  place  de  Grès  e.  Là,  dans  cette  position, 
ils  flrent  pendant  longtemps  beaucoup  de  mal 
à  la  troupe.  L'on  flnit  par  découvrir  dN»ù  venait 
le  feu,  et  un  officier  ordonna  de  braquer  un  ca- 
non sur  la  cheminée  derrière  laquelle  ces  deux 
individus  allaient  être  tués.  Le  caoonnier,  avant 
de  mettre  le  feu,  Itur  lit  signe  de  f>e  retirer,  et 
leur  en  donna  le  temps.  A  peine  avaient-i's  aban- 
donné leur  poste,  que  la  cheminée  fut  abattue. 

Je  pourrais  citer  un  grand  nombre  d'autres 
traits,  il  eat  vrai,  qui  pourraient  balancer  ceux- 
là.  On  m*a  dit  que  le  mardi,  au  commencement 
de  Tact  ton,  un  oflicier  de  gendarmerie  avait  tué 
un  vieillard,  et  l'avait  foulé  aox  pieds  de  son 
eheval. 

Je  n'ai»  Je  le  répète,  aucune  connaissance  po- 


sitive*  personnelle  de  ces  faita;  ce  ne  sont  pour 
moi  que  des  on  dit;  ce  n'est  aussi  qu'avec  une 
extrême  réserve  qoe  je  les  livre  à  la  cour.  L'on 
m'a  dit  aussi  que,  dans  la  rue  Saint-Denis,  un 
citoyen  inoffensif  avait  été  blessé  i  ar  la  garde 
royale;  qu'il  était  allé  chez  un  ami  et  que  plus 
inofrensif  encore,  on  avait  pris  un  cruel  plaisir  à 
le  percer  de  coups  de  baïonnette.  C'est  un  fait 
dont  je  ne  garantis  pas  l'authenticité. 

M.  le  Président.  Par  qui  avez-vous  été  chargé 
de  la  rédaction  de  ce  travail? 

M.  Ploag^aln*  Par  la  commission  munici- 
pale. 

M.  le  Prëaident.  Quel  est  le  nom  de  l'ami 
intime  dont  vous  venez  de  parler  ? 

M.  Plen^onlai*  U  se  nomme  M.  de  Vouzet. 

M.  le  Président.  Réeulte-t-il  de  vos  recher- 
ches que  l'attaque  ait  été  comonse  piua  spécia- 
lement du  côté  des  troupes  que  du  côté  des  ci- 
toyens? 

M.  Plongenlm.  L'attaque  n'a  pas  eu  lieu  par- 
tout de  la  même  manière,  comme  je  i'ai  fait 
observer  au  commencement  de  ma  déposition. 

M.  le  Président.  Résulte-t-il  de  vos  recher» 
ches  que  les  sommations  voulues  par  la  loi  aient 
été  faites  par  les  troupes  avant  de  faire  feu  ? 

M.  Plen|^enlni.  J'ai  la  conviction  profonde 
qu'il  n'a  était  fait  aucune  sommation  sur  aucun 
point. 

M.  Persil.  Je  prie  Monsieur  le  Président  de  de- 
mander au  témoin  comment  il  sait  qu'aux  affaires 
étrangères  le  peuple  a  commencé  par  jeter  des 
pierres. 

M.  le  Président.  Témoin,  vous  avez  entendu 
la  question  :  veuillez  y  répondre. 

M.  Plongonini.  Je  ne  peux  pas  dire  positi- 
venaent  comment  je  le  sais;  cela  est  résulté  pour 
nioi  de  nombreux  documents,  loit  verbaux,  soit 
écrits,  que  j*ai  recueillis. 

M.  Alexandre-Marie  Petit.  43  ans,  ancien 
maire  du  11*  arrondissement,  demeurant  quai 
Voltaire,  n*  7. 

Le  lundi,  je  traversai  le  Palais-Royal  pour  ren- 
trer chez  moi,  à  10  heures  et  demie  du  soir;  je 
ne  remarquai  aucun  mouvement  dans  ce  quar- 
tiif.  Les  grilles  du  jardin  ét<iient  fermées.  J'a- 
perçus un  groupe  devant  le  bureau  du  liégéné-' 
râleur*  Un  ouvrier  dit  :  «  On  e^tauminisiércdes 
finances.  »  Pa!>8jnt  par  la  rue  SaiotrUonoré,  Je 
vis  un  croupe  de  jeunes  gens.  On  cria  :  V\»e  la 
Charte!  on  cassa  les  réverbères.  Arrivé  au  mi- 
nistère des  finança^,  je  vis  jeter  des  pierres  au 
factionnaire.  LiC  commandant  fit  seulement  pren- 
dre Ihs  armes  au  poste.  Je  me  rendis  à  la  préfec- 
ture de  police.  H.  le  préfet  n'y  était  pas.  H.  Thoa- 
ret  vint  &  moi  et  me  dit  que  le  colonel  de  la 
f^endarmerie  était  monté  à  cheval  avec  6  gen- 
darmes. Je  fus  surpris  de  re  petit  nombre.  Le 
lendemain,  i'allai  voir  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la 
Seine,  pour  lui  demander  des  instructions.  !•  n'en 
avait  pas  à  me  donner;  il  me  dît  qu'un  grand 
nombre  tfoovriers  avaient  été  renvoyés  des  ate- 
liers* 
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Le  mercredi,  plusieurs  gardes  nalionaux  me 
demandôreot  s'ils  devaient  s^armer.  J'élais  fort 
en  peioe  à  cet  égard.  Je  ne  pouvais  leur  donner 
aucun  ordre.  Je  me  rendis  au  Tuileries  auprèâ 
de  H.  le  prince  de  Poli>;nac  :  je  lui  fis  connaître 
l'objet  qui  m'amenait.  Il  me  dit  :  ««  Allez  de  suite 
trouver  M.  le  marécbal.  >  Je  le  trouvai  sur  la  place 
du  CSarrousel.  Je  lui  fis  part  du  désir  des  gardes 
nationaux  de  mon  arrondissement.  M.  le  mar^ 
chai  me  répondit  que  déjà  plusieurs  personnes 
ravalent  consulté  sur  ce  point,  mais  qu'il  ne 
pouvait  donner  aucune  instrucUon,  et  il  ajouta 
quil  pourrait  y  avoir  du  danger  pour  ces  gardes 
nationaux. 

•  Jeudi,  vers  9  heures  du  matin,  te  reçus  une 
lettre  de  M.  le  maréchal,  par  laquelle  il  m'enga- 
geait à  me  rendre  en  coâtume  aux  Tuileries.  Je 
m'y  rendis  aussitôt.  Là  je  vis  M.  deSémonville; 
M.  le  prince  de  Polignac  me  dit  :  «  Monsieur  le 
maire,  je  vain  à  Saint-Gloud  prendre  les  ordres 
du  roi  :  je  vous  engage  à  attendre  avec  M.  le  duc 
de  Raguse.  »  Le  maire  du  X*  arrondissement  vint 
me  rejoindre.  Nous  dîmes  à  M.  le  maréchal  qu'il 
pouvait  disposer  de  nous.  M.  le  miréehal  nous 
répondit  :  «  Je  vous  ai  Tait  venir  dans  des  inten- 
tions de  paix.  Portez-vous  sur  les  jpoints  où  il 
importe  de  rétablir  l'ordre.  Tachez  d!e  calmer  les 
esprits.  » 

Nous  dîmes  à  M.  le  maréchal,  que  pour  espérer 
de  les  calmer,  il  fa  lait  pouvoir  porter  des  parobs 
de  paix  :  «  Vous  n'avez  qu'à  annoncer,  nous  dit 
H.  le  maréchal,  que  j*ai  demandé  au  roi  la  révo- 
cation des  ordonnances  et  qu'elles  seront  reti- 
rées. »  Nous  acceptâmes  cette  mission.  Arrivés  à 
la  place  Vendôme,  M.  le  comte  de  Wuls  nous  dit 
qu'il  avait  porté  l'ordre  du  maréchal  de  faire 
cesser  le  feu,  que  chacun  devait  conserver  ses 
positions,  que  la  garde  ne  ferait  aucun  pas  en 
avant.  Nous  agitâmes  nos  mouchoirs  sur  la  place 
Vendôme.  La  population  nous  entendit  assez. 
Nous  nous  rendîmes  de  là  à  la  rue  de  TËchelle, 
où  un  combat  était  engagé.  Nous  allâmes  deman- 
der au  manchal  s*il  avait  donné  Tordre  de  faire 
cesser  le  feu  sur  ce  point.  Il  répondit  qu'il  avait 
donné  cet  ordre,  mais  que  la  population  ne  vou- 
lait pas  suspendre  les  hostilités.  Il  nous  donna 
des  officiers  d^ordonnance  pour  nous  accimpa- 
gner.  Nous  agitâmes  des  mouchoirs.  La  garde 
royale  mit  aussi  des  mouchoirs  au  bout  des  fnsils. 
Nous  arriva  nés  ainsi  en  face  du  Théâtre-Fran- 
çais, où  nous  vîmes  une  population  dans  un 
grand  état  d'exaspération.  Nous  parvînmes  cepen- 
dant à  faire  cesser  le  feu.  Le  calme  s'était  un  peu 
rétabli,  il  y  avait  une  sorte  de  rapprochement. 
Un  soldat  de  la  garde  dit  :  Oui,  Vive  la  Ckartel 
mais  avant  tout  :  Vive  le  roi! 

Tout  à  coup,  nous  entendîmes  une  explosion 
du  côté  du  Louvre.  Nous  nous  portâmes  de  ce 
côté,  et  nous  vîmes  c|u'il  n'y  avait  plus  moyen 
de  remplir  notre  mission.  30  à  40  soldats  s'étaient 
embusquas  dans  une  maison  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Nous  engageâmes  l'officier  qui  les  com- 
mandait à  se  retirer.  Il  parut  partager  notre 
sentiment;  mais  il  dit  que,  sans  l'ordre  du  maré- 
chal, il  ne  pouvait  quitter  spn  poste.  Nous  nous 
retirâmes  pour  nous  réfugier  dans  une  maison  de 
la  rue  de  nohao. 

H.  de  Hartisnae.  Il  importe  singulièrement 
à  la  défende  de  Al.  de  Polignac  de  bien  fixer  la 
cour  Bar  ce  qui  a  eu  iieu  au  château  des  Tuileries, 
au  moment  où  les  ministres  sont  partis  pour 
Saint-Giottd.  Je  demanderai  au  témoin  dans  quiîlle 


disposition  d'esprit  il  a  trouvé  M.  de  Polignac; 
s'il  savait  ce  qu'il  allait  faire  à  Saint-Gloud. 

M.  Petit.  Je  ne  savais  pas  quelles  instructions 
M.  le  prince  de  Polignac  allait  chercher  à  Saint- 
Gloud;  mais,  comme  c'était  pour  une  mission  de 
paix  que  M.  le  prince  de  Polignac  m'avait  dit  de 
m'eotendre  avec  M.  le  duc  de  Ea^use,  je  dus 
croire  que  c'était  aussi  dans  une  intention  de 
paix  c[ue  M.  de  Polignac  allait  prendre  les  ordres 
du  roi.  M.  le  maréch  il  m'avait  dit  :  «  Allez  annon* 
cer  que  j'ai  demandé  le  rapport  des  ordonnances 
et  que  j'espère  que  le  roi  1  accordera.  » 

(La  séance  est  suspendue  pour  un  quart  d'beuret 
à  midi  et  demi.) 

M.  Jaeqiies-EiOala  Barbe,  32  ans,  proprié* 
taire,  rue  de  Méoilmontant,  n<>  61.  J'étais  le  mer- 
credi au  marché  des  Irmocents,  occupé  à  éteindre 
le  feu  qu'on  avait  allumé  au  milieu  de  la  place, 
lorsaue  je  vis  arriver  une  colonne  de  la  garde 
royale  qui  alla  se  former  en  pelotons  rue  Saint- 
Denis,  en  face  de  la  rue  Aubry-ie-B  jucher.  Un 
instant  après,  j'entendis  une  décharge  assez  con- 
sidérable. Je  dois  dire  que  l'officier  qui  comman- 
dait le  détachement,  placé  au  coin  de  la  rue  aux 
Fers,  s'avança  devant  son  peloton  et  lit  la  somma- 
tion dans  les  termes  suivants  :  v  Au  nom  de  la 
loi,  relirez- vous!  retirest-vousl  retirez-vou^!  On 
va  Taire  feul  •  Un  instant  après,  le^  fusils  Turent 
baissé.4,  mais  l'officier  se  retourna  vers  sa  troupe 
et  dit  :  «  Ne  lirez  pas  1  » 

M.  Pierre  Cralleten,  55  ans,  ancien  com- 
missaire de  police,  demeurant  rue  de  Ghaban- 
nais,  D''  15. 

D.  Dites,  en  votre  qualité  de  commissaire  de 

f notice,  quelle   participation  vous  avez  prise  à 
'exécution  des  ordonnances  de  juillet  et  aux 
événements  qui  en  furent  les  suites? 
R.  Le  mardi  27,  je  reçus  de  M.  le  préfet  de 

Î police  l'ordre  de  saisir  aux  voitures  publiques 
es  journaux  qui  avaient  paru  sans  autorisation. 

D.  Cette  saisie  eut^elle  lieu? 

R.  Non^  Monsieur,  et  je  retournai  rendre 
compte  à  M.  le  préfet  de  p  jlice  de  l'imnossibilité 
de  l'exé  uter.  Je  lui  parlai  en  même  temps  des 
troubl'S  sérieux  qui  se  manifestaient  dans  la  ca- 
pitale; à  l'ordre  il  m'enjoignit  d'aller  à  la  Bourse; 
je  m'y  transportai.  L'effervescence  éiait  grande, 
et  j'appris  que  bientôt  20,000  hommes  seraient 
armé:^,  en  vue  de  résister  à  la  troupe  et  de  re- 
pou^-^er  la  force  par  la  forcp.  De  là,  je  me  rendis 
au  Palais-Royal.  Je  vis  l'officier  de  garde  qui  me 
manifesta  des  craintes  et  m'engagea  à  voir  le 
préfet  pour  qu'il  eût  à  lui  envoyer*  des  renforts, 
s'il  était  attaqué,  circonstance  qu'on  p mvait  dès 
lors  prévoir,  et  s'il  se  voyait  obligé  d'employer 
la  force  p  )ur  repousser  une  agression.  Je  rendis 
sur-le-champ  compte  au  préfet  de  tout  ce  que 
j'avais  appris;  il  envoya  immédiate nent  mon 
rapport  au  commandant  de  la  place  et  je  retour- 
nai dans  mon  quartier  pour  dissiper  les  attrou- 
pements qui  pourraient  s'v  former. 

A  6  heures,  le  commandant  du  poste  du  Ghà- 
telet  me  fit  prévenir  que  des  groupes  essayaient 
de  désarmer  ses  hommes,  mats  qu'enfin  il  était 
parvenu  à  les  dissiper.  Je  me  rends  à  ce  poste 
afin  de  prendre  des  mesares  si  l'attroupement 
faisait  de  nouvelles  tentatives.  J'y  trouvai  uu 
homme  blessé  qui  refusait  tout  secoure  :  un  chi- 
rurgien que  j'envoyai  chercher  ne  vou'ut  pas  le 
Jranser,  et  fut  d'avis  de  renvoyer  à  t'HôteUDieu. 
e  fis  avancer  un  fiacre,  et  mis  le  l>lessé  dedans 
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avec  un  officia  r  de  paix  et  deux  gendarmes, 
armèrent  à  l'Hôtel-l)ieu«  mais  le  peuple  TenU 


Ils 

,  .  'enleva 

et  ïe  promena  dans  les'  rues  en'  criant  :  Ven-^ 
geance!  H  mourut;  si  on  lui  avait  donné  des  soins, 
H  vivrait  encore.  A  ce  momi  nt,  M.  Boutleville, 
armurier  de  la  rue  des  Ârcis,  vint  me  trouver  ;  il 
avait  la  tète  couverte  de  sang;  il  m'annonça  qu'on 
venait  d'enfoncer  sa  lx)utique.  Je  dis  aux  gen- 
darmes de  ptotéger  sa  propriété,  si  on  l'attaquait 
encore,  et  je  voulus  me  transporter  moi-même 
sur  tes  lieux.  Je  ne  lardai  pas  à  m'apercevoir  du 
danger,  car  en  tournant  Je  quai  de  la  Hégi'^serie 
je  trouvai  plusieurs  hommes  armés;  l'un  me 
menace  d'une  épée,  je  la  saisis,  et  tandis  que  je 
m'emparais  de  cette  arme,  un  autre  me  coucna 
en  joue.  J'ai  la  Torce  de  me  saisir  aussi  de  ce 
fusil  et  d'éviter  le  coup.  Les  deux  hommes  sont 
arrêtés  et  conduits  au  corps  de  garde  de  la  place 
du  Ghàtelet  ;  l'un  avait  un  poignard,  l'autre  un 
pistolet  à  deux  coups.  Jel«'S  interroge  et  les  en- 
voie à  la  préfecture.  Depui«,  j'ai  fait  sur  cela  un 
rapport  à  M.  Girod  {de  i:Ain)  et  déposé  les  armes 
à  Ja  préfecture. 

A  buit  heures  du  soir,  les  rassemblements  de- 
vinrent plus  nombreux.  Le  mercredi,  averti  qu'on 
arrachait  partout  les  armes  At*  France,  je  fus  sur 
les  lieux  du  désordre,  et  ne  pus  l'arrêter.  Je  de^ 
mandais  des  oriires  au  préfet.  Il  me  dit  que  la 
vilh^  était  en  état  de  siège,  et  que  c'était  à  l'au- 
torité militaire,  gue  tous  les  pouvoirs  étaient  re- 
mis, et  concentres  dans  les  mains  de  M.  le  ma- 
réchal (ie  Raguse.  C'était  le  mercredi  à  9  heures. 
Le  lend(>main,  j'appris  que  le  poste  du  Ghàtelet 
avait  rendu  les  armes,  et  que  le  peuple  allait  se 
porter  sur  la  préfeciure.  Je  ns  sortir  8  hommes 
et  un  u.aréchal  des  logis  pour  empêcher  de  l'in- 
vestir; mai?*,  quand  nous  débouchâmes  sur  le 
?|uai,  nous  fûmes  aFsaillis:  quelques  hommes 
urent  tués,  d'autres  légèrement  blessés,  le  reste 
prit  la  fuite.  Dans  ce  moment,  une  voiture  de 
deuil  passait;  deux  prêtres  étaient  dedans  :  Tun 
jeune  et  l'iiutre  vieux  ;  on  cria  :  A  bas  les  jé^ 
mites.  Le  vieux  prêtre  resta  duns  la  voiture,  lo 
jeune  chercha  &  se  sauver  :  on  lui  tira  deux  coups 
Oe  fusil.  Je  le  fis  transporter  ches  mol. 

H*  Mailler  de  Moiiyav.  Je  remarque  une 
grande  dilférence  entre  ta  déposition  écrite  du 
témoin  et  celle  qu'il  fait  aujourd'hui. 

H.  Cballelea.  Il  est  possible  que  quelques  cir- 
constauces  aient  fui  de  ma  mémoire,  alors,  et  s'y 
représentent  aujourd'hui.  O'aillfurs.  le  seul  fait 
nouveau  que  j'énonce  et  t  celui  reJatif  à  la  voiture 
uû  se  trouvaient  les  2  prêtres.  Quand  le  jeune 
prêtre  put  être  transporté  dans  une  maison  rue 
rlanche-Mibray,  le  peuple  monta  le  voir,  et  il  re- 
çut même  des  soins  de  ceux  qui  avaient  menacé 
sa  vie. 

M.  le  Prëeldent.  Dans  vos  fréquentes  visites 
à  M.  le  préfet  de  police,  sûtes-vous  s'il  adressa 
des  rapports  aux  difllérents  ministres  sur  l'état 
de  Paris? 
•  R.  11  en  adressait  au  commandant  de  la  place. 


II.  Claude- Antelne  Haeeen,  avocat,  rue  Ga^ 
sette,  n"*  23,  cité  à  la  requête  des  accusés. 

Le  mardi  27,  à  six  heures  et  demie  du  soir»  la 
curiosité  me  porta  vers  les  Tuileries.  Je  me  lins 
en  face  d'une  barricade  formée  à  l'entrée  de  la 
rue  du  duc  de  Bordeaux.  La  iro  «pe  arriva  sur  ce 
point.  Le  peuple  retranché  derrière  la  barricade 
lança  uoe  grêle  de  pierrea.  La  troupe  riposta  sur 


'  le-champ  par  une  décharge.  Je  vis  immédiatement 
lancer,  d'un  second  étage  de  la  rue  du  Dauphin, 
un  pavé  sur  la  troupe,  qui  riposta  aussitôt  par 
une  nouvelle  décharce.  Je  ne  m'aperçus  pas  qu'il 
re.^ftt  des  morts  sur  la  place;  mais  des  personnes 
m'assurèrent  qu'un  homme  avait  été  tué  au  coin 
do  la  rue  du  Dauphin»  et  qu'U'i  autre  était  sorti 
de  la  rue  du  duc  de  Bordeaux  avec  la  figure  en- 
sanglantée. De  ià,  je  me  rendis  à  la  place  des  Vie* 
toires,  où  j'aperçus  un  cadavre  de  femme.  Il  n'y 
avait  pas  de  sanir.  d'où  je  présumai  que  ce  corps 
avait  été  apporté  là  exprès  pour  exciter  le  peuple. 
On  me  dit  que  c'était  la  femme  d'un  tonnelii  r.  il 
y  avait  du  monde  rassemblé  autour,  et  qui  criait 
Vengeance!  Gela  ne  faisait  pas  beaucoup  d'elfet. 
(Le  témoin  entre  dans  de  longs  détails  de  faits- 
étrangers  à  la  cause»  qui  excitent  des  murmures 
d'impatience.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  cour  et  l'audience 
à  faire  silence. 

Un  pair,  Ge  n'est  ni  la  cour  ni  l'audience,  ce 
sont  les  tribunes. 

H.  le  Président.  Si  les  accusés  ont  quelques 
questions  à  adresser  au  témoin,  sur  des  faits  par- 
ticuliers, je  les  lui  transmettrai. 

M.  de  Martlf^nae.  Nous  n'avons  à  l'Interroger 
sur  aucun  fait  particulier.  Nous  l'avons  fait  citer 
parce  que  nous  avions  été  informels  qu'il  savait 
beaucoup  de  faits. 

M.  le  Président.  J'invite  le  témoin  ft  aller 
au  Tait. 

lie  témelB.  Je  ne  crois  pas  divaguer;  je  dis 
ce  que  je  sais. 

Dans  la  rue  des  Canettes,  près  de  la  place  Saint- 
Sulpii  e,  je  vis  une  jeune  femme  en  bonnet...  (Ai- 
res^  Si  je  n'ai  pas  de  liberté  ici,  je  protesterai 
contre  ce  qui  se  fera.  Gette  lemme  avait  les  po- 
ches di!  FOU  tablier  pleines  de  rubans  tricolores. 
Bile  était  assistée  de  2  homipes  robustes,  pour  la 
défendre  au  besoin.  Bile  marchait  d'un  air  triom* 
phant.  Je  rentrai  chei  moi. 

M.  Hanrlee-AStleaiie,  eente  C^rard,  ma^-^ 
réchal  de  France,  J'étais  au  nonibre  des  commis- 
saires envoyés  par  la  réunion  des  députés  auprès 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse.  Le  but  de  no- 
tre mission  était  de  lui  demander  de  mettre  fin  à 
la  lutte  sanglante  qui  était  engagée  entre  les  ci- 
toyens de  Paris  et  les  troupes  de  la  garnison. 
M.  Laltitte  portait  la  parole.  Je  ne  puis  me  rappe- 
ler les  expressions  qu'il  employa;  mais  je  puis 
dire  que  son  langage  fut  conciliant  et  ne  tendait 
qu'à  faire  cesser  les  scènes  de  carnage  qui  ensan- 
glantaient les  rues  de  Paris.  H.  le  duc  ue  Raguse 
répondit  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'accéder 
à  notre  demande;  que,  comme  nous,  il  s'affligeait 
de  reffosion  du  sang  français;  mais  qu'avant 
tout,  il  avait  de  grands  devotrs  à  remplir,  et  que 
force  devait  rester  à  la  loi.  De  son  cdié,  M.  le  ma- 
réchal nous  invita  à  user  de  notre  influence  au- 
près des  citovens  pour  les  faire  rentrer  dans  leurs 
domiciles.  Nous  lui  répondîmes  que  le  seul 
moyi-n  d'arriver  à  ce  but  était  la  révocation  des 
fatales  ordonnances.  11  nous  dit  que  cela  ne  dé- 
pendait pas  de  lui;  que  tout  ce  qril  pouvait  faire 
était  d'écrire  au  roi,  pour  lui  faire  eonoattre  no- 
tre démarche  et  appuyer  en  son  nom  sur  les  pé- 
rils et  la  gravité  des  circonstances. 
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Dans  le  cours  de  la  conversation,  il  nous  de- 
manda si  nous  n'aurions  aucune  répu^nancr?  à 
voir  M.  le  prince  de  Poligoac.  Nous  répondîmes 
^ae  nous  n^en  avions  aucune.  Après  quelques 
instants  d'absence,  M.  le  maréchal  est  rentré, 
nous  annonçant  qu*ii  était  inutile  de  voir  le 
premier  ministre. 

Avant  de  nous  séparer,  M.  Laffilte  lui  dit, 
dans  les  termes  les  plus  vifs  et  les  plus  énergi- 
ques, qu'une  immense  responsabilité  pesait  sur 
sa  tète.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  avoua  quil  en 
«entait  tout  le  poids,  et  il  ajouta  à  plusieurs  re- 
prises, et  avec  une  tristesse  remarquable,  que 
c'était  l'effet  de  la  fatalité  de  son  étoile.  Je  dois 
dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérifié,  que 
toutes  les  paroles  qui  sortirent  de  sa  boucbo 
nous  faisaie  t  voir  combien  il  sentait  tout  ce 
que  sa  situation  avait  d'affreux. 

Bu  sortant  de  l'appartement  et  avant  de  nous 
engager  dans  l'escaiier,  nous  avons  été  abordés 
mr  un  officier  que  depuis  j'ai  su  être  M.  de  La 
Roche jaquelein.  11  nous  demanda  pourquoi  nous 
n'entrions  pas  chez  M.  le  prince  de  Polignac. 
ïtous  répondîmes  qu*oo  nous  avait  dit  qu'il  était 
inutile  de  le  voir.  Cet  officier  nous  pria  d'atten- 
dre jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  lui-même  s'assurer 
de  la  vérité  du  fait.  Il  revint  quelques  instants 
après  et  nous  dit  :  qu'en  effet  H.  de  Poligoac  ne 
désirait  pas  nous  voir. 

M.  Persil,  au  témoin,  H.  le  duc  de  Raguse 
vous  dit-il  qu  il  était  inutile  de  voir  M.  le  prince 
de  Polignac,  ou  bien  que  celui-ci  ne  voulait  pas 
Toir  les  députés? 

R.  Je  ne  puis  rendre  que  le  sens  de  ce  que  j'ai 
entendu;  je  ne  puis  me  rappeler  les  expres- 
sions. 

M.  Perall.  Le  témoin  a  dit,  dans  rinstructlon, 

Ïie  M.  le  duc  de  Raguse  avait  annoncé   que 
.  de  Polignac  ne  voulait  pas  voir  les  députés. 

M.  4e  Hartlnae.  Je  remarque,  dans  la  dé- 
position de  M.  le  comte  Gérard,  deux  faits  qu*il 
importe  d'éclaircir. 

Dans  sa  première  déposition,  le  témoin  a  dé- 
claré que  M.  le  maréchal  duc  de  Rauuse  aurait 
dit  que  c'était  par  la  60umis.<ion  complète  de  la 
population  qu'on  pourrait  avoir  quelque  infloence 
auprès  du  roi.  Cette  réponse  de  M.  le  duc  de  Ra- 
guste  fut-elle  faite  avant  ou  après  son  entrevue 
avec  H.  le  prince  de  Poligoac  r 

R.  Je  crois  me  rappeler  que  c'était  avant. 

H.  de  HartlgMie.  Lorsque  M.  le  prince  de 
Polignac  fut  instruit  de  l'arrivée,  aux  Tuileries, 
des  députés,  il  eut  le  désir  de  les  entretenir,  et 
en  conséquence  il  avertit  Toftlcier  qui  se  trou- 
vait sur  leur  passage  de  les  prévenir  qu'il  les 
attendait  pour  les  recevoir.  M.  le  comte  Gérard 
se  rapi>elle-t-il  que  cet  officier  aurait  dit  qu*it 
avait  mission  de  les  engager  à  attendre? 

R.  M.  de  La  Rechejaquelein  nous  demanda  si 
nous  n'allions  pas  entrer  ch<;z  M.  de  Poligoac  : 
nous  répondîmes  qu'on  nous  avait  dit  que  cela 
était  inutile  :  alors  M.  de  La  Rochejaquelein 
nous  pria  d'attendre  et  nous  dit  qu'il  allait  s'as- 
surer du  fait. 

M.  le  prtnee  de  Pellgnae.  Je  me  permettrai 
de  rappeler  à  la  cour  ce  que  i*ai  eu  Thonneur  de 
lui  dire  hier  à  ce  sujet. 

Je  ne  savais  pas  que  M.  le  comte  Gérard  fût 
du  nombre  des  députés  :  je  n'avais  entendu  que 


les  noms  de  MM.  LafflUe  et  Casimir  Périer.  Pavais 
un  véritable  désir  de  voir  ces  Messieurs.  Je  priai 
M.  de  La  Roch  jaquelein  de  leur  dire,  lursqu^iis 
sortiraient,  que  je  serais  bien  aise  de  les  rece- 
voir. Dans  l'intervalle,  M.  le  doc  de  Raguse  vint 
me  parler  de  l'obif  t  de  la  co  iférence  qu'il  avait 
eue  avec  eux,  cest-à-dire  le  retrait  immédiat 
des  ordonnances.  Je  né  pouvais,  pas  plus  que 
M.  le  maréchal,  prendre  sur  moi  de  promettre  ic 
retrait  des  ordonnances  avant  d*avoiràcet  égard 
consulté  le  roi.  J'écrivis  immédiatement  à  Sa 
Majesté.  M.  de  La  Rochejaquelein,  n'ayant  pas 
été  instruit  de  cet  incident,  remplit  son  message, 
et  vint  ensuite  me  trouver.  C'est  alors  que  je 
lui  dis  de  prier  MM.  les  députés  de  ne  pas  attendre, 
que  M.  le  doc  de  Raguse  m'avait  rendu  compte 
de  leur  mission.  Ce  n'était  pas  un  refus  de  ma 
part  de  les  voir,  mais  la  suite  de  rembarras  dans 
lequel  je  me  suis  trouvé  lorsque  j'ai  appris  la 
condition  qu'ils  imposaient. 

H.  Jean-PrançoIa-CTr  Billet,  41  ans,  de- 
meurant place  Royale  n?  o,  ancien  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  de  la  Seine. 

M.  le  Président  (au  témoin),  Aves-vous  été 
informé  à  l'avance  des  ordonnances  du  25  juillet? 

R.  Je  ne  les  ai  connues  que  par  le  Moniteur, 

D.  Avez- vous  reçu  des  instructions  particu- 
lières du  ministère? 

R.  Non,  Monsieur. 

D.  O'Jels  sont  les  ministres  que  vous  avez  vus 
le  lundi  et  le  mardi? 

R.  M.  de  Chuntelauze  et  M.  de  Peyronnet. 

D.  Quelles  instructions  ces  ministres  vous  ont- 
ils  données? 

R.  Aucunes  instructions  relatives  aux  événe- 
ments politiques.  La  conversation  a  été  générale 
avec  M.  de  Ghanielauzc.  Quant  à  ma  visite  à 
M.  de  Peyronnet,  elle  avait  pour  objet  une  obser- 
vation relative  à  l'exécution  des  ordonnances 
dans  rile  de  Corse. 

D.  Savez- vous  si  le  préfet  de  police,  que  vous 
avez  vu  également,  avait  été  informé  de  ta  pu- 
blication des  ordonnances? 

R.  Il  me  dit  qu'il  n'en  avait  eu  connaissance, 
comme  moi,  que  par  le  Moniteur. 

D.  Savez- vous  si  le  lundi  matin  le  préfet  de 
police  a  vu  M.  de  Peyronnet? 

R.  Je  n'ai  rien  appris  de  lui  à  ce  sujet  ;  mais,  en 
causant  avec  une  personne  de  la  connaissance 


sonne  me  rapporta  qu'arrivant  à  la  préfecture  de 
police  au  moment  où  M.  Mangio  y  rentialt,  ce 
dernier  lui  aurait  dit  :  «  Je  sors  de  chez  M.  le 
comte  de  Peyronnet.  » 

D.  Quelqu  un  des  ministres,  que  vous  avez  vu, 
vous  a-t-il  entretenu  de  l'établissement  des  tri- 
bunaux extraordinaires? 

R.  Aucunement. 

D.  A-t-ll  été,  à  votre  connaissance,  décerné 
des  mandats  contre  des  dépotée  ou  contre  quel- 
ques citoyens  revé'us  d'un  caractère  public? 

R.  A  ma  connai.<sance,  aucun. 

D.  Quels  ont  été  les  motifs  des  mandats  qui 
ont  été  décernés  sur  votre  réquisitoire? 

R.  Le27  juillet,  2  ou  3  personnes  me  parlèrent 
à  mon  parquet  d'un  article  du  National,  qui  avait 
paru  le  matin,  comme  pouvant  donner  lieu  à  des 
poursuites.  Les  ordonnances  prescrivaient  l'au- 
torisation préalable  :  les  propri(^taires  du  Natia^ 
nal  ne  Tavaienl  point  obtenue;  lis  ne  l'avaient 


loO 
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Î»a8,  je  pense,  demandée.  Le  numéro  du  T!  jnil- 
et  ne  fui  piis  déposé  à  mon  parquet.  J*eu8  quelque 
peine  à  me  le  procurer;  ce  ne  fut  que  <iani) 
f'après-miiii  que  je  pus  Favoir.  Je  n^bér^itai  plus 
à  penser  que  la  publication  de  l'article  dont  il 
s'agit  ne  constituât  Tun  des  délits  prévus  par  la 
législation  sur  la  presse.  Je  regrettai  de  voir  au 
bas  44  signatures.  S'il  n*avait  été  signé  que  par 
une  ^eule  per.<onne,  mes  poursuites  ne  seraient 
pas  sorties  du  cercle  ordinaire  de  ces  sortes  de 
procès;  mais,  d'un  autre  côté,  je  pensai  qu'au 
milieu  den  conjonctures  où  Ton  se  trouvait,  le 
grand  nombre  de  signatures  ne  faisait  qu'aug- 
menter la  gravité  du  délit. 

Dès  lors,  la  loi,  mon  serment,  ma  confiance, 
et,  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas,  mon  affei-tion 
pour  le  gouvernement  qui  fut  renversé,  tout 
m'imposait  le  devoir  d'agir,  et  c'eût  été  une  lâ- 
cheté de  reculer  devant  ce  devoir,  quelqu»?  ri- 
goureux qu'il  fût.  45  mandats  furt-nt  décernés, 
sur  mon  réquisitoire,  par  un  des  juges  d'ins- 
truction. Ils  furent  remis  au  préfet  de  police,  afin 
gu'il  en  ussurftt  l'exécution.  Le  préfet  de  police 
nt  appel'  r  M.  Grosnier,  chef  de  service,  qui  fit 
observer  qu'il  était  trop  tard  ce  jour-là  pour  pro- 
céder à  rarrt'Station  des  45  individus,  et  que 
d'ailleurs  la  police  devait  auparavant  s'enquérir 
de  leurs  demeures.  D'un  autre  côté,  la  c^'n^^is- 
tance  qu'avait  ftrise  la  sédition  remiait  sinon  im- 
possible, du  moins  trè:<  difiicile,  l'exécutiun  des 
mandats.  Nous  nous  quittâmes  en  convenam  que, 
si  le  lendemain  l'état  des  choses  était  chauL'é, 
ils  seraient  mi^  à  exécution.  Mais  le  lendi^main 
cela  devint  impossible  :  les  mandats  furent  plus 
lard  retirés  de  la  préfecture  de  police,  et  de  con- 
cert avec  le  juge  d'instruction  je  1<  s  détruisis. 
On  a  attaché  de  l'importance  à  cette  drstruciion  ; 
on  a  insinué  que  le  gouvernement  d'alors  y  était 
intéressé.  Il  résulte  cependant  des  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré,  qu'en  requérant  ces  man- 
dat!<,  j'avais  cédé  uniquement  à  TimpuMon  de 
ma  conscience.  Au  surplus,  je  pourrais  à  cet 
égard  donn^ri  si  on  le  désire,  des  explications 
qui  semblent  exclure  toute  interprétation  mal- 
veillante. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  mise  en 
état  de  siè;:e  de  la  ville  de  Paris,  au'^itôt  qu'elle 
a  été  prononrét^? 

R.  Je  ne  l'ai  connue  que  le  mercredi.  Gela  me 
conduit  naturellement  à  parler  des  motfs  qui 
nous  déterminèrent,  le  juge  d'instruction  et  noi, 
à  retirer  \e^  mandats  de  ta  préfecture  de  police 
et  à  le>  détruire.  La  connaissance  que  nous 
eûmes  de  la  mise  en  état  de  siège  nous  fit  con- 
cevoir des  doutes  sur  la  question  de  sivoirsi, 
an  moment  où  nous  avons  ai^i,  nous  avions  en- 
core les  pouvoirs  nécessaires  pour  lancer  ces 
mandat^. 

Il  s'écdula  plusieurs  jours  avant  que  nous  son- 

Î^eâmes  à  les  retirer  de  la  préfecture  de  police, 
e  cessai  de  me  rendre  à  mon  parqnet.  Ma  cons* 
cience  ne  me  permettait  plus  de  f^ervir  un  autre 
gouvernemeni.  Je  déclarui  au  tiibunai  qie,  s'il 
rendait  la  justice  au  nom  du  duc  d'OrUan^,  je 
déposerais  ma  robe.  C'est  alors  que  l'iuée  de 
retirer  les  mandats  me  revint  à  1 6.<*prtt.  Je  les 
jetai  avec  mon  réquisitoire  parmi  les  papiers  de 
rebut. 

H.  Fersil.  Le  témoin  vient  de  dire  qu*il  te- 
nait d'une  personne  que  M.  Mangin  était  allé  lundi 
matin  chez  M.  le  comte  de  Peyrunnet  :  je  lui  de- 
manderai quelle  est  cette  personne? 

R*  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  nommer. 


D.  Le  témoin  a  été  procureur  du  roi,  il  sait 
par  conséquent  qu'il  n'est  pas  permis  de  refuser 
son  témoignage  a  la  justice;  il  a  fait  serment  de 
dire  toute  la  vérité.  Nous  attachons  une  très 
grande  importance  à  connaître  cette  personne? 

R.  Je  ne  crois  pas  manquer  à  mes  devoirs  ni 
au  seraient  que  j'ai  prêté  en  tai?ant  le  nom  de 
cette  personne.  Notre  conversation  a  été  toute 
confidentielle.  Si  plus  tant  elle  m'autorise  à  la 
nommer,  je  la  ferai  connaître. 

M.  Henneqalii.  Il  est  du  plus  hnut  intérêt 
pour  M.  le  cumte  de  Peyronnet  que  ce  point  soit 
éclairci.  Je  me  réunis  à  M.  le  commissaire  de  la 
Chambre  des  députés  pour  prier  M.  Billot  de 
nommer  cette  personne,  afin  qu'elle  puisse  être 
appelée  devant  la  cour. 

M.  Billot.  La  considération  qui  vient  d'être 
présentée  Ferait  pour  moi  décisive  :  je  demande 
le  temps  d'y  réfléciiir  et  de  consulter  celte  per- 
sonne. 

M.  le  eomte  de  PeTroniiet.  La  cour  me 
permettra  de  remerci^^r  M.  Hennequin  d'être  en- 
tré tout  à  fait  dans  mes  sentiments.  J'ai  le  plus 
grand  intérêt,  non  pas  assurément  pour  la  dé- 
fense dt"  la  cau'^e,  mais  pour  que  ma  véracité  ne 
puisse  être  soupçonnée,  à  ce  que  ce  fait,  comme 
tous  les  autn  s,  soit  complètement  é  laircL  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'il  a  été  fait 
une  conrusion,Foit  de  temps,  soit  de  personnes. 
Je  n'ai  vu  le  préfet  de  police  que  le  dimanche  à 
10  heures  du  soir. 

M.  Billet.  Il  m'est  impossible  de  résister  plus 
longtemps,  lorsque  l'accusé  insiste  de  cette  ma- 
nière. La  cour  appréciera  le  motif  qui  m'cmpô- 
chait  de  nommer  cette  personne,  et  l'on  rendra 
aussi  justice  au  motif  qui  me  détermine  à  dire 
son  nom.  C'e^t  M.  Rives. 

M.  Perell.  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire» 
faire  assigner  M.  Rives. 

M.  le  Président.  J'en  ai  donné  l'ordre. 

M.  Persil.  Le  témoin  a  vu  M.  de  Chantelause 
le  lundi  :  quelle  est  la  nature  de  la  conversation 
qu'il  eut  avec  lui? 

R.  J'avais  eu  l'honneur  de  dire  que  la  couver* 
sation  avait  été  générale. 

M.  Persil.  Je  ne  crois  pas  qu'il  suffise  de  dire 
qiiO  la  conversation  a  été  générale.  M.  Billot  était 
procureur  du  roi,  il  avait  vu  les  ordunnauv  es  dans 
le  Moniteur;  il  a  dû  nécessairement  consulter  le 
cht'f  de  la  justice  sur  ce  qu'il  avuit  à  faire  dans 
celte  circonsUince  et  recevoir  de  lui  des  instruc- 
tions. Le  tt'moin  doit  dire  toute  la  vérité.  Je  n'ai 
ici  qu'un  but,  c'est  d'arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité,  daus  l'intéiéi  des  accu&és  comme  de 
l'accusation. 

M.  Billot.  Je  n'ai  pas  besoin  que  personne  me 
rat'pelle  limpoiLince  du  serment, je  n'ai  nas  ou- 
blié celui  que  j'ai  prêté  loutà  l'heure.  Mais  je  ne 
puis  que  répéter  que,  dans  la  conversation  que 
J'ai  eue  le  lundi  avec  M.  de  Cbantduuze,  je  n'ai 
reçu  aucune  instruction  purticulière  relative  à 
l'exécution  des  ordonnances  et  aux  événements 
politiques. 

H.  Persil.  Je  demanderai  au  témoin  si,  dans 
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la  conTersation  qu'il  eut,  le  mardi,  avec  M.  de 
Ghantelauze,  celui-ci  a  ctonoé  Tordre  de  déceraer, 
soit  defl  mandats  d*arrôt,  soit  des  maadats  de 
dépôt. 

M.  Billet.  L^observation  que  fait  M.  le  com- 
missaire m'étonae.  Procureur  {général,  il  doit  sa- 
voir qu'on  ne  décerne  des  mandats  de  dépôt  qu'a- 
près les  interrogatoires.  Les  mandats  d'arrêt  dont 
l'ai  parlé  n'ayant  pu  ôtre  exécutés,  il  n'a  pas  éié 
fait  d'interrogatoire. 

M.  Persil.  Le  procureur  général  sait  très  bien 
comment  on  décerne  des  mandats.  Il  n'ignore  pas 
non  plus  que,  lorsqu'il  s'agit  de  décerner  des 
mandais  contre  des  personnes  dont  le  nom  se 
trouve  au  bas  d'un  article,  il  faut  auparavant 
s'assurer  si  c'est  véritablement  leur  signature. 
Le  procureur  général  ne  manquera  pas  à  son 
devoir,  et  il  ne  souffrirait  pas  que  le  procureur 
manquât  au  sitn.  Je  reviens  à.  la  question  que  je 
dois  adresser  au  témoin. 

Gomment  a-t-il  pu  se  décider  à  requérir  qu'on 
décernât  45  mandats  contre  des  personnes  qu'il 
ne  connaissait  pas,  qu'il  n'avait  pas  vues,  et  de 
la  signature  desquelles  il  n'était  pas  sûr?  Quel 
est  le  motif  qui  l'a- déterminé  à  agir  ainsi  contre 
tous  le^  u.-ages  ? 

R.  J*a\oue  que  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
la  question  qui  m'e^t  adressée.  11  était  incontes- 
table que  les  45  personnes  avaient  véritablement 
signé  rarticle.  Dans  les  circonstances  extraordi- 
naires où  nous  nous  trouvions,  au  moment  ol!i 
rinsurrection  était  flagrante,  un  article  qui  la 

Provoquait,  publié  dans  un  journal,  était  signé 
e  45  individus,  tous  journalistes.  J  eus  la  con- 
viction que  les  signatures  avaient  été  véritable- 
ment données  ;  cette  conviction,  je  la  puisais  et 
dans  les  cirronstances  du  moment  et  dans  les 
antécédents.  J'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir 
si  j'avais  tenu  une  autre  conduite,  et  ma  cons- 
cience me  le  reprocherait  dand  ce  moment. 

M.  Rebert'-llarle  Leeresiiler,  40  ans,  chef 
de  division  à  la  préfecture  de  police,  demeufant 
place  Dauphine,  n**  6.  Le  mardi  27,  vers  9  heures 
du  matin,  en  l'absence  du  (  hef  de  la  première  di- 
vision, dans  les  atiribulioiis  duquel  rentraient 
plus  spécialement  les  affaires  politiques,  M.  le 
préft  t  de  police  me  lit  appeler.  11  m'apprit  que, 
contrairement  aux  ordonnances,  plusieurs  jour- 
naux avaient  paru  sans  autorisation  préalable, 
et  m'annonça  son  intention  formelle  de  saisir 
leurs  presse'.  Plusieurs  employés  de  l'adminis- 
tration étaient  rassemblés  dans  son  cabinet.  On 
7  était  divisé  d'opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  saisirait  la  totalité  des  pres^^es,  ou  seule- 
ment la  presse  qui  avait  servi  à  l'impression  du 
dernier  numéro.  Consulté  à  mon  tour,  et  voyant 

Î[ue  la  sai>ie  était  une  chose  résolue,  je  parvins  à 
aire  prévaloir  le  dernier  avis.  Des  mandats  furent 
décernés  dans  ce  sens  et  remis  à  différents  com- 
missaires de  puiice.  Je  dois  dire  qu'ils  n'accep- 
tèrent cette  mission  pénible  qu'avec  une  répu- 
fnance  visible.  M.  le  préfet  me  remit  aussi 
5  mandats  lancés  contre  les  journalistes  et 
hommes  de  lettres  signataires  de  la  protestation. 
Je  fis  observer  à  M.  le  procureur  du  rui,  qui  se 
trouvait  alors  dans  le  cabinet  de  M.  le  préfet, 
que  ces  mandats  étaient  iuexécutai>les.  Il  me 
laissa  la  faculté  de  temporiser.  Ces  mandats  ne 
furent  pas  même  eoregiairés.  Après  la  consom- 
mation des  événements,  M.  le  procureur  du  roi 
me  ItB  fU  redemandar  ;ils  lui  furent  renvoyés. 


Je  dois  remarquer  ici  qu'assez  souvent  des  man- 
dats de  justice  sont  remis  de  la  main  à  la  main 
à  la  préfecture  de  police,  et  qu'ils  sont  rendus 
de  la  même  manière,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
commencement  d'exécution. 

M.  Gilbert- Jeseph-Gaspard ,  cemte  de 
Chabrel-Welvle,  57  ans,  ancien  préfet  de  la 
Seine,  demeurant  rue  Mondovi,  n<*  6. 


M.  le  Président  {au  témoin).  Âvez-vous  été 
informé  des  ordonnances  du  25  juillet? 

R.  J'en  ai  éié  informé  à  5  heures  et  demie  du 
matin  par  l'arrivée  du  Bulletin  des  lois^  ce  qui  me 
Furprit  beaucoup,  car  je  ne  (n'attendais  nullement 
à  ces  ordonnances.  La  veille,  à  9  heures  du  soir, 
j'avais  reçu  ma  lettre  close  comme  membre  de 
la  Gtiambre  des  députés  qui  devait  être  convo 
quée  pour  le  3  aoCtt. 

û.  Vttes-vous,  à  cette  occasion,  lo  ministre  de 
l'intérieur? 

R.  Lorsque  le  Moniteur  m'eût  confirmé  cette 
nouvelle,  j'allai  chez  le  ministre  de  riniérieur  : 
ie  le  trouvai  dans  son  cabinet.  Je  lui  dis  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  allions 
entrer  ne  convenaient  pas  à  mon  caractère;  que 
depuis  18  ans,  que  j'administrais  ie  département 
de  la  Seine,  j'avais  toujours  cherché  à  donner  à 
mon  administration  un  caractère  lé<:al  et  même 
paternel;  que  je  ne  pouvais  m'écarter  de  ces 
habitudes.  M.  le  ministre  me  répondit  que  si  le 
gouvernement  était  sorti  momentanément,  en 
vertu  «ie  l'article  14  de  la  Charte,  de  son  carac- 
tère légal,  c'était  pour  y  rentrer  très  prochaine- 
ment. Il  ajouta  qu'il  ne  pensait  pas  que  je  dusse 
m'écarter  de  la  marche  que  j'avais  suivie  pour 
mon  administration;  qu'il  ne  l'avait  pas  entendu 
critiquer  et  qu'il  m'engageait  à  la  continuer. 

Je  retournai  à  THôtel  de  Ville,  oi!i  se  trouvaient 
rassemblés  16  membres  du  conseil  général,  pour 
traiter  des  affaires  de  la  ville.  11  n'y  fut  fait 
aucune  observation  sur  les  ordonnances.  En  ren- 
trant dans  mon  intérieur,  à  5  heures  du  soir,  je 
pensai  bien  que  les  ordonnances  exciteraient  des 
mouvements  dans  Paris,  et  quoique  je  n'eusse 

Î)as  û'agents  à  moi  qui  r^'B^nt  m'informer  de 
'état  de  la  vile,  car  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions  du 
prf^fet  de  police,  je  chargeai  queliues  hommes 
intelligents  de  s^enquéiir  de  ce  qui  se  passait  et 
de  venir  m'en  rendre  compte. 

On  me  rapporta  que  le  lundi  goir  il  y  avait 
eu  un  rassemblement  au  Palais-Royal,  mais  qu'il 
s'était  dissipé  et  qu'il  n'y  avait  pis  eu  d'enga* 
gements.  J'appris  le  mardi  matin  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  fermentation  et  que  tout  faisait 
présumer  qu'il  y  aurait  des  désordres  dans  la 
journée.  Je  fus  informé,  vers  4  heures,  que  la 
foule  se  portait  du  côté  de  la  porte  Saint-Martin 
et  do  la  porte  Saint-Denis,  du  côté  du  Palais- 
Royal  et  de  la  rue  Saint-Honoré.  On  me  dit 
qu'en  face  du  Théâtre-Français  les  soldats  d'un 
régiment  avaient  paru  ne  pas  obéir  aux  ordres 
qui  leur  étaient  donnés.  La  chose  était  grave  : 
je  montai  en  voiture  et  j'allai  trouver  le  ministre 
de  l'intérieur.  Il  me  parut  calme,  d'un  grand 
sang-froid,  n'ayant  rien  à  redouter  pour  lui- 
même,  mais  fort  peiné  des  désordres  que  je  lui 
annonçais.  Je  vis  qu'il  n'était  pas  bien  informé 
de  ce  qui  se  passait.  Dans  l'état  des  choses,  je 
croyais  nécessaire  d'établir  une  surveillance  sur 
les  ponts  et  de  lâcher  d'empêcher  les  rassem- 
blements, soit  en  gardant  les  postes  le  long  du 
canal  Saiut-Martiu,  soit  en  séparant  en  quelque 
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sorte  les  quarliers  pour  empêcher,  par  celte  sé- 
paialion,  les  désastres  de  devenir  plus  con$^idô- 
rahleB.  Le  ministre  de  rialérieur  partagea  cet 
avis.  Je  le  Quittai  pour  retourner  chez  moi. 

Le  soir,  if  n'y  eut  pas  de  trë-^  grands  désordres 
autour  de  THôtel  de  Ville.  Cependant  on  avait  vu 
passer,  à  la  chute  du  jour,  quelques  hommes 
assez  mal  armés  qui  se  rendaient  diins  le  fau- 
bourg Saint-Antoine.  On  apporta  un  homme 
blessé  très  çiièvement.  Je  crois  que  rinientioa 
de  ceux  qui  Te  portaient  était  d'exciter  le  peuple  : 
mai:)  cette  tentative  ne  réussit  pas,  et  cet  homme 
b'e^sé  fut  laissé  sur  la  place  et  transporté  à 
THôiel-Dieu  par  les  soins  du  commissaire  de 
police.  Le  calme  se  rétablit  autour  de  THÔtel  de 
Ville,  et  je  me  relirai  chez  moi  à  onze  heures  du 
80  r. 

Le  mercredi  matin,  on  vint  me  dire  que  l'agi- 
tation était  loin  d*étre  calmée;  qu'on  voyait  dés- 
cendre  des  groupes  de  6  à  7  hommes  du  fau- 
bourg: SiJÎnt-Antoine.  Je  retournai  chez  le  ministre 
de  Tinrérieur.  Il  ne  me  parut  pas  avoir  une  con- 
naissa'  ce  exacte  de  ce  qui  se  pa-^sait  ;  il  se  plai- 
gnit de  n'avoir  pas  reçu  le  rapport  de  la  poli  e, 
et  de  n'avoir  i  a^  vu  le  préfet  de  police.  Il  fît  de- 
mander  si  le  rapport  était  arrivé,  et  je  crois 
qu'on  lui  répondit  qu*il  ne  1  était  pas. 

Je  me  raj^pelle  qu*à  cette  occasion  je  dis  au 
ministre  qu  il  serait  bon  de  déployer  autour  de 
THôtei  de  Ville  un  grand  appareil  de  force.^,  car 
il  était  probable  quon  y  établirait  une  munici- 
palité provisoire.  Déjà  la  veille  j'avais  eu  cette 
prévision.  J'avais  demandé  que  le  poste  de  l'Hôtel 
de  Ville  fût  renforcé.  Il  était  de  12  hommes  :  O!) 
D'y  renvoya  que  quatre  hommes.  Je  fis  observer 
qu'avec  une  force  si  faible  il  serait  fâcheux  d'en- 
gager UDH  action,  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  em- 
pêcher Teffusion  du  sang. 

Retourné  chi  z  moi,  je  vis  déboucher  par  tout' s 
les  rues  qui  aboutissent  à  la  place  de  l'Hôtel  de 
Ville,  des  rassemblements  extrémem<  nt  nom- 
breux, à  la  tête  desquels  se  trouvaient  des 
hommes  qui  paraissaient  fort  anl:iiés.  Tout  an- 
nonçait des  hommes  dispo'^és  à  monter  à  l'as- 
saut, qui  n'étaient  pas  en  état  d'entendre  la  voix 
de  leur  maffistrat.  Le  pose  de  l'Hôtel  de  Ville 
s'était  retiré,  d'après  le  conseil  que  je  lui  en 
avais  donné.  Comme  les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville 
étaient  feiraées,  le  peuple  s'arrêta  assez  long- 
temps sur  la  place  avant  qu'elles  pu  s^nt  être 
enfoncées.  Je  vis  arriver  plusieurs  garnies  natio- 
naux. Ils  n'étaient  pas  même  tous  habillés  :  il 
y  m  av.iit  qui  s'habillaient  sur  la  place  môme, 
mais  ils  n'étaient  pas  en  assez  grand  nombre 
pour  garder  Je  poste  et  proléger  le  magistrat  de 
la  ville. 


qui  grossissait  d'instant  en  instant.  Les  portes  de 
1  Hôtel  de  Ville  ayant  été  enfoncées,  le  peuple  se 
porta  au  beffroi,  so(ina  le  tocsin,  et  arbora  un 
drapeau  aux  couleurs  nationales  auquel  était 
attaché  un  crêpe. 

Bn  cet  instant,  on  entendit  une  vive  fusillade  : 
c'était  un  détachement  qui  débouchait  parle  quai 
Le  Peleiier.Ce  détachement,  n'étant  pas  en  force, 
fut  obligé  de  se  replier;  un  second  riétachemett  ne 
put  pas  non  plus  tenir.  Mais  vers  midi  ,il  arriva  des 
troupes  en  a^^sez  grand  nombre,  suivies  de  canons. 
H  y  eut  un  engagement  extrêmement  vif.  Le  p.  u- 

Sle  sétait   emparé  des  fenêtres  des  maisons, 
ou  il  tirait  sur  lis  troupeê  qui  récitèrent  maî- 


tresses de  la  place.  Il  n'y  eut  plus  alors  qu'une 
guerre  de  tirailleurs. 

Lorsque  le  jour  vint,  j'appris  que  les  troupes 
avaient  évacué  la  place,  après  minuit,  et  que 
l'Hôtel  de  Ville  était  abandonné  par  tout  le  monde. 
J'avais  fait  effacer  tout  ce  qui  indi'inai t  des  cnisses 
où  étaient  renfermés  les  fonds  de  ville.  Oa  me 
rassura  à  cet  égard  :  on  me  dit  qu'on  se  dispo- 
sait à  établir  une  municipalité.  le  me  trouvais 
dans  une  dispositiou  fort  embarrassante  ;  mes 
devoirs  ne  me  permettaient  pas  de  me  mêler,  en 
aucune  façon,  à  ce  gui  tenait  à  un  gouvernement 
nouveau.  Je  me  retirai  dans  le  local  des  magastns 
de  réserve,  et  là  j'écrivis  mon  second  rapport. 
Vers  onze  heures  et  demie,  nous  apprîmes  qae  le 
peuple  s'était  emparé  des  Tuileries,  et  qne  les 
troupes  étaient  en  pleine  retraite  sur  Saioi-Gloud. 

M.  le  Président  {au  témoin).  Vous  eûtes  occa- 
sion de  voir  le  préfet  de  police? 

R.  Le  mardi.  Je  me  transportai  chez  le  préfet 
de  police  :  je  ne  lui  trouvai  pas  le  calme  que 
peut-être  il  aurait  dû  avoir  dans  ces  circonataoces, 
non  pas  qae  je  le  trouvasse  exaspéré. 

D.  Quelle  heure  était-il? 

R.  Il  pouvait  être  10  heures  du  matin* 

D.  Le  préfet  de  police  vous  fît-il  connaître  i 
quelle  époque  et  de  quelle  manière  il  avait  été 
instruit  des  ordonnanct'S? 

R.  U  ne  m'en  a  pas  précisément  parlé;  mois  il 
ne  m'a  pas  paru  aussi  étonné  que  je  Vêjià$  été 
moi-même. 

D.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  le  m\niB\Te  àe 
l'intérieur  la  veille  au  soir,  ou  quil  eût  eu  le 
projet  de  le  voir  dans  la  journée  du  lundi  ? 

R.  Il  se  disait  fort  malheureux;  il  dirait qoe 
c'était  la  journée  la  plus  pénible  de  sa  vie.  li  me 

f^arla  des  ordonnances  et  de  ce  que  son  devoir 
ui  imposait. 

Un  pair.  Je  demanderai  au  témola  si  M.  de 
Peyronnet  lui  a  dit  d'une  manière  poniive  que 
leH  ordonnances  n'étaient  qu'une  mesure  momen- 
tanée. 

R.  Il  me  Ta  dit  d'une  manièrô  positire.  Ut 
même  ajouté  que  l'intention  ferme  du  roi  était 
de  rentrer  dans  la  ligne  légale. 

M.  Persil.  M.  de  Chabrol  a  dit,  dans  l'inslruc- 
tio:)  écrite,  qoe  M.  le  comte  de  Pt-yroooee  loi 
exprima  son  (^tonnement  de  n'avoir  pas  encore 
vu  le  préfet  de  police  et  da  n*avolr  pas  reçu 
de  rapport  de  lui.  Je  demanJe  à  M.  le  comte  oe 
Peyronnet  s'il  se  souvient  d'avoir  manifesté  ce 
chagrin. 

M.  de  Chabrol.  Il  est  certain  que  H.  de  Pev- 

ronnet  me  dit  :  «  Je  n'ai  point  encore  reçu  de 
rapport^  •»  et  qu'il  demanda  s'il  était  arrive. 

M.  leeomtedePeTreBBet.  Geque  lelémoîn 
a  rapporté  est  tout  à  fait  conforme  à  la  vérité. 
Il  a  pris  la  peine  de  venir  chez  moi  le  mardi;  il 

m'aaononcédesfaits  qui  m'étaient  entièremeotifi- 
connus.  Il  a  dû  entendre  de  mol  rexpresaioo  do 
regret  et  de  la  surprise  que  j'éprouvais  de  n*aTolr 
reçu  aucune  sorte  de  communication.  Le  lende- 
main mercredi,  M.  de  Chabrol  prit  encore  la  peine 
de  venir  chez  moi,  et  il  m'a  trouvé  dans  le  même 
dénûment  de  rapports  et  de  communications. 

M.  Persil  (an  témoin).  Savez-vous  si  c'est  aar 
le  ton  de  la  plainte  ou  du  regret  que  M.  de  Pey- 
ronnet annonçait  n'avoir  pas  reçu  de  rapports  ? 
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R.  Je  oe  puis  rien  dire  à  cet  égard. 

H.  le  eomte  4e  Peyresset.  MM.  les  com- 
missaires de  la  Cbsimbre  peuveot  apprendre  de 
moi  qae  ce  n'est  certainement  pas  sur  le  ton  de 
la  plainte  q«ie  j*ai  dû  annoncer  ce  fait  à  M.  1«* 
comte  du  Gtiabrol.  Qu'ils  veuillent  bitn  faire  atten- 
tion à  ma  position  officielle  vi6*à-vi8  du  préfet 
de  la  Seine.  Tai  dû  manifester  de  la  surprise: 
mais  des  plaintes»  si  j'avais  eu  à  en  former,  il 
fallait  les  porter  plus  baut. 


M.  Angaaie-Ciaspard  Baadeeees  de 
eliebearg,  47  ans,  commissaire  de  la  Bourse  de 
Paris,  rue  Moosigny,  u*"  1.  Le  bruit  d'un  coup 
d*Btat  s'élant  répandu  à  la  Bourse,  longtemps 
avant  l'apparition  des  ordonnances,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  d'en  prévenir  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac,  qui  me  répondit  :  •  Ces  alarmes  ne  sont 
pas  fondées;  le  ministère  n'a  point  l'intention  de 
Taire  un  coup  d'Etat.  Vous  pouvez  en  donner 
l'assurance  à  la  Bourse  et  déclarer,  si  vous  le 
juges  convenable,  que  c'est  moi  qui  vous  y  au- 
torise. 9 

M.  le  Préeldest  (ai*  témoin).  A  quelle  époque? 

R.  Vers  la  fin  d(!  février.  J*étais  bien  persuadé 
que  ces  bruits  n*étaient  répandus  que  par  la 
malveillance  et  l'agiotage. 

D.  Mais  dans  le  mois  qui  a  précédé  la  publi- 
cation des  ordonnances,  ces  bruits  s'accréditè- 
reni-ils? 

R.  On  en  parlait  beaucoup,  mais  on  les  regar- 
dait comme  une  manœuvre,  et  l'envoi  des  lettres 
closes  aux  députés  avait  dissipé  ces  bruits. 

D.  Quels  ont  été  vos  rapports  avec  le  minis- 
tère? 

R.  Au  mois  de  mars,  j'eus  occaeion  d'entre- 
tenir M.  le  prince  de  Polignac  des  inquiétudes 
qu'on  manifestait  à  Tégard  du  rétabliséoment  de 
la  censure. 

M.  le  prince  de  Polignac  me  dit  :  «  11  n'y  a 
rien  de  vrai  dans  les  oruiis  qu'on  répand.  La 
liberté  de  la  presse  est  une  condition  essentielle 
du  gouvernement  représentatif,  et  tant  nue  j'aurai 
l'bonneur  d'être  ministre  du  roi,  il  n'y  sera  porté 
aucune  atteinte.  Assurément  les  ministres  n'ont 
pas  en  beaucoup  à  B*en  louer,maisils  comprennent 
leur  devoir  et  sauront  le  remplir.  Je  sais  que 
quelques  personnes  ont  témoigné  des  craintes 
sur  I  influence  que  peut  exercer  sur  les  opéra- 
tions de  la  Bourse  une  trop  grande  liberté  de  la 
presse;  mais  cette  considération  ne  peut  nous 
arrêter.  Les  ministres  gouvernent  dans  l'intérêt 
de  la  France  et  non  pas  dans  celui  des  agio- 
teurs. » 

D.  Ooe  vous  a  dit  M.  le  comte  de  Montbel? 

R.  Un  jour  que  je  lui  parlais  du  mouvement 
des  effets  publics,  je  lui  dis  qu'on  avait  des  in- 
quit^tiides  pour  la  liquidation  du  mois,  et  que  je 
croyais  qu'il  foUait  s'entendre  avec  M.  de  Roths- 
child pour  empêcher  un  trop  grand  déplacement 
d'effets.  M.  de  Montbel  me-  répondit  :  «  Je  crois 
que  ce  moyen  pourrait  être  utile,  mais  ce  fierait 
substituer  l'erreur  k  la  vérité,  et  cela  ne  peut 
convenir  à  un  gouvernement  honnête.  >  J'eus 
occasion  de  reporter  ce  propos  à  M.  le  firince  du 
Polignac,  qui  me  dit  :  *  Je  p^irtage  entièrement 
Popinion  de  M.  de  Montbel.  C'est  un  homme  de 

{irobité  et  de  consciencie  et  c*est  parce  que  nous 
e  connaissions  fous  ces  rapports  que  nous  te- 
nons à  le  conserver  avec  nous.  » 
D.  Aycz-vous  remarqué  quelque  jeu  de  Bourse 


peu  de  jours  avant  la  publication  des  ordon- 
nances? 

R.  On  n'a  parlé  à  la  Bourse  que  des  opéra- 
tions de  M.  Ouvrard,  qui  depuis  longtemps  étaient 
à  la  baisse. 

D.  Supposait-on  que  M.  Ouvrard  était  plus  par- 
ticulièrement instruit  des  ordonnances? 

R.  Quel'iues  personnes  prétendaioMt  que  M.  le 

B rince  de  Polignac  avait  des  r>'lations  avec 
[.  Ouvrard.  M.  de  Montbel,  à  qui  j'en  parlai,  me 
dit  qu'il  avait  la  certituie  que  M.  le  prince  de 
Polignac  n'avait  pas  vu  M.  Ouvrard  depuis 
2  mois. 

M.  Madier  de  Mestjatt.  Je  prie  le  témoin  de 
préciser  le  jour  où  M.  le  prince  de  Polignac  a 
manifesté  Tintention  de  conserver  la  liberté  de 
la  presse. 

R.  Au  commencement  de  mars.  Je  me  suis  ac- 
quitté tliièlement  de  la  mission  dont  j*avais  été 
chargé  et  tes  journaux  du  temps  en  ont  rendu 
un  compte  exact. 

M.  Wieter-DesalleB  Maeeel,  58  ans,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  guerre,  demeu- 
rant rue  de  6  eoeile-Saint-Germain,  n^  59.  Le 
mercredi  28  juillet,  vers  midi,  M.  le  vicomte  de 
Champagny  m*envoya  chercher  avec  le  sous- 
chef  et  nous  demanda  si  nous  connaissons  les 
formalités  nécessaires  pour  former  un  conseil  de 
fîuerre  dans  une  ville  en  état  du  siège.  Nou^  ne 
les  connaissions  pas;  on  Ht  preutlre  ces  ren- 
seignements. P-ndant  ce  temps,  il  arriva  piu- 
Fieurs  personnes  des  Tuileries,  qui  parlèrettt  à 
M.  de  champagny,  et  il  f^t  appelé  avant  que  les 
renseignements  fussent  parvenus.  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'on  en  a  fait;  je  n'ai  pas  revu  depuis  M.  de 
Champagny.  Pendant  qu'on  était  à  la  recherche 
de  c^s  rt nseigiiements,  on  prit  des  almanachs 
militaires  pour  savoir  quels  oTticiers  feraient  par- 
tie de  ce  conseil  de  guerre.  On  nomma  plusieurs 
ofliciers;  on  chercha  les  officiers  d'état-major, 
les  officiers  sans  troupes,  cependant  il  n*y  eut 
pas  de  liste  arrêtée. 

M.  ltfleelae-€liarlee-Eie«ie-StoBlelae-M«- 
rle   fiempère,    vleemle   4e  Chanipagay. 

40  ans,  maréchal  de  camp,  ancien  sous-secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  demeu- 
rant au  château  de  Kanroux  (Piuistère). 

M.  le  Préeldent.  Fûtts-vous  prévenu  à  l'a- 
vance des  ordonnances  signées  te  25  juillet  et 
publiées  le  25  dans  le  Moniteur,  A  quelle  époque 
en  eûtea-vous  con naissance? 

M.  4e  €li«iBp«g;ny.  J'ai  eu  connaissance  des 
ordonnances  du  26  juillet  par  le  Moniteur  du  26  ; 
je  ne  prévoyais  pas  un  événement  aus4  grave; 
rien  n  avait  pu  me  le  faire  prévoir.  Aucun  ordre 
n'avait  été  d  mné  au  ministère  de  la  guerre.  Au- 
cun mouvement  extraordinaire  de  troupes  n'a- 
vait eu  lieu.  Je  dirai  même  qu'au  moment  où 
les  ordonnances  parurent,  il  y  avait  autour  de 
Paris  moins  de  tro  'pes  de  la  garJe  que  de  cou- 
tume. 2  régiments,  dont  l'un  de  cavalerie  et 
l'autre  d'infanterie,  avaient  été  envoyés  en  Nor- 
mandie, poui  faciliter  la  recherche  des  incen- 
diaires. 

Dans  l'acte  d'accusation  de  la  Chambre  des 
députés,  on  a  laissé  peFer  de  forts  soupçons  sur 
le  gouvernement,  relativement  aux  incendies.  11 
est  de  mon  devoir  de  rendre  ici  hommage  h  la 
vérité.  J'ai  été  témoin  continuellement  de  la  sol* 
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Ikitude  de  M.  da  Poligoac  poor  chercher  à  porter 
remède  à  ces  ravages  épouvantables.  Je  lai  tu 
écrire  [Jusieurs  lettres  pour  faire  exécuter  les 
ordres  qu'il  croyait  propres  à  atteindre  ce  but. 
Je  ne  pens'*  pas  que  si  Ton  eût  été  décidé  dès 
longtemps  à  faire  les  ordoaoances,  ou  eût  éloi- 
gné des  régiments  quelques  mois  auparavant,  ou 
si  on  n'aurait  pas  pris  la  mesure  de  les  faire  ren- 
trer à  Pans  pour  i  apparition  des  ordonnances. 

M.  le  Président.  Quels  furent  les  motifs  de 
la  nomination  du  duc  de  Raseuse  au  commande- 
ment de  la  l""'  division  militaire?  Bn  avait-il  été 
question  avant  les  ordonnances? 

M.  de  ChanpagBy.  M.  le  prince  de  Polignac 
en  avait  parlé  quelques  jours  auparavant.  Les  rai- 
sons de  cette  nomiuatio  >  sont,  je  pense,  que  M.  de 
Goulard  étant  très  malade  et  obligé  de  s'absenter 

Êendant  3  mois,  l'approche  de  l'ouverture  de 
i  session,  au  milieu  de  l'agita' ion  des  esprits  et 
delà  crise  politii^ue  dans  laquelle  on  se  trouvait, 
cette  nomination  était  une  me:<ure  de  prudence, 
dont  on  avait  eu  un  exemple  quelques  années 
auparavant. 

M.  le  Président.  Que  fltes-vous  dans  la 
journée  du  27?  Ne  recules- vous  aucun  ordre 
relatif  aux  événements? 

M.  de  Champagny.  Je  suis  ailé  le  mardi  de 
très  b  /one  heure  au  ministère  de  la  guerre.  Je 
ne  me  nippeiie  pas  avoir  reçu  aucun  ordre  relatif 
aux  évéueuients. 

M.  le  Président.  N'alJ&tes-vous  pas  le  28 
à  Siint-Gloud?  Par  quels  motifs  y  fûtes-vous 
amené  ? 

M.  de  Champaj^ny.  Je  partis  pour  Suint-Gloud 
à  7  heures  du  matin,  le  mardi;  c'était  Theore  à 
laquelle  Ufte  fois  par  Bemuine  j'avais  l'honneur 
de  travailler  avec  Al.  le  Dauphin. 

M.  le  Président.  M.  de  Polignac  ne  vous  fit-il 
pas  part  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris,  et 
ne  vous  tons  Ita-t-il  pas  sur  ce  qu'il  fallait  faire 
dans  cette  occasion? 

M.  de  Champagny.  Lorsque  j'eus  fini  mon 
travail  avec  M.  le  Dauphin,  je  me  mettais  en 
rouie  [Kur  Paris,  lorsqu'on  me  dit  que  M.  le 
princ»  de  Polignac  deuia  ulail  à  me  voir.  Je  Tat- 
tenuis.  Au  sortir  de  chei  le  rot,  M.  de  Polignac 
me  dit  q  i*une  ordonnance  mettant  la  ville  en 
état  de  siùge  venait  d'être  signée.  J  ignorais  au- 

garavant  le  but  du  voy^ige  de  M.  de  Polignac  à 
aint-G'oud.  C'est  seulement  dans  ce  moment  que 
j'appris  qu'il  était  question  de  mettre  Paris  en 
état  de  8iè..'e.  M.  de  Polignac  me  demanda  quel- 
ques renseignements  sur  tes  ccjnseils  de  guerre. 
Te  répondis  que  j'étais  peu  au  fuit  de  cette  légis- 
lation, et  que,  p|our  lui  donner  des  ren^^eigne- 
ments  pluo  certains,  je  les  lui  enverrais  dès  mon 
arrivée  à  Paris. 

A  peine  d*;  retour  au  ministère,  je  fis  mander 
le  chef  et  le  sous-chef  du  bureau  de  la  justice 
militaire.  Des  notes  furent  rédigées  dins  mon 
cabinet;  Je  portai  ces  notes  aux  Tuileries;  je  1(S 
remis  à  M.  ue  Polignac,  qui,  à  ce  qve  ]e  crois. 
atlai:hait  peu  d'miporiance  à  cette  note,  et  qui 
la  prit  de  mes  mains  sans  la  lire,  et  me  chargea 
de  la  remettre  au  duc  de  Ragjse.  J  ajouterai  que, 
dâoa  ce  moment»  cette  demaBde  de  reoseigoe- 


ments  était  telle  que  celles  que  réclame  Tauto- 
rite  supérieure  avant  de  prendre  une  décision, 
plutôt  que  des  renseignements  pour  mettre  à  exé- 
tioa  une  décision  déjà  prise. 

M.  le  Président.  Aves-vous  joint  à  celte  note 
la  liste  des  personnes  qui  devaient  composer  les 
conseils  de  guerre  ? 

M.  de Chanipagn^r.  Oui;  il  y  avait  quelques 
nom^  d'officiers.  Je  vais  dire  pourquoi  ces  noms 
d'officiers  y  furent  placés.  Ce  n'était  pas  un  cadre 
de  conseil  de  guerre,  c'étaient  de  simples  rensei- 
gnements. Je  pensai  qu'il  étiit  trop  tard  pour 
apporter  ma  note  au  maréchal,  sans  raccom- 
pagner en  métiie  temns  de  quelques  indications. 
Il  eût  été  en  effet  trè^  embarrai-sé  pour  former 
un  conseil  de  guerre.  Il  n'en  eût  pas  été  de 
même  si  M.  le  ^'énéral  Goutard,  qui  connaissail 
très  bien  les  officiers  qui  se  trouvaient  à  Pari», 
surtout  les  officiers  Fans  troupes,  eût  été  à  Pa- 
ris. Alors  le  ministère  de  la  guerre  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  fournir  ces  sortes  d'indications.  Je 
dirai  plus,  je  ne  pouvais  pas  recevoir  d'ordre 
d'organiser  des  conseils  de  f^uerre;  la  législation 
actuelle  défère  leur  formation  au  comtnanJant 
de  lu  place.  Cette  note  n*a  eu  d'ailleurs  aucun 
résultat. 

M.  le  PrëRident.  Quand  a  été  donné  l'ordre 
de  dissoudre  les  camps  de  Lunéville  et  de  Saiol* 
Orner? 

M.  de  diampagny.  C'est  dans  la  nuit  do 
mercredi  au  jeudi  que  je  rédigeai  les  ordres  de 
ces  mouvements.  Je  ne  pouvais  signer  la  mise 
eu  niouvetnent  de  troupes. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pris  aucune 
part  aux  évéoemeuts  des  27,  28  et  29  juillet? 

M.  de  Chanipagny.  Non,  je  suis  resté  le  jour 
et  la  nuit  au  minisière  de  la  guerre  jusqu'au 
jeudi  matin.  Ce  juur-là,  je  fis  dcmanier  au  prince 
de  Polignac  diS  ordres  pour  moi  pertonnellement. 
M.  de  Polignac  me  fit  dire  de  venir  le  joindre.  Je 
me  rendis  en  effet  auprès  do  lui.  Les  ministres 
partirent  alors  pour  se  rendre  à  S.iint-Cloud.  Je 
resai  aux  Tuileiies  jusqu'à  ce  que  nous  fûmes 
obligés  de  les  quitter.  Je  me  rendis  alors  à  pied 
à  Saiut-Cloud. 

M.  le  Président.  Savez-vous  quel  était  le  pro- 
jet de  M.  de  Polignac  en  allant  à  Saint-Gioud? 

M.  de  Cbampagny.  Je  l'ai  toujours  ignoré. 

M.  de  Pelignae.  Je  prie  la  cour  de  faire 
remarquer  que  la  formation  du  conseil  de  guerre 
n'était  pas  formellement  arrêtée  quand,  deman- 
dant cette  i>ote  à  M.  de  Champagny,  je  n'avais 
que  le  déâir  unique  do  m'éclairer  sur  celte  légis- 
lation que  je  ne  connaissais  pas»  et  que  d'ailleurs 
je  fis  remettre  cette  note  au  maréchal  sans  en 
prendre  ctju  naissance. 

M .  Pereil.  Je  prie  de  demander  au  témoin  si 
c'est  de  son  pru{»re  mouvement  ou  mandé  une 
seronde  fois  par  M.  de  Polignac,  qu'il  apporta 
celte  note  aux  Tuileries. 

M.  le  Président.  M.  de  Champagny,  vous 
avez  entendu  la  question,  veuillez  y  répood^e• 

M.  de  Champagny.  J'avoue  que  Je  ne  me 
rappelle  pas  cette  circoastance. 
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M.  Persil.  U  résulte  du  premier  interroga- 
toire du  témoin  que  M.  de  Poli^nac  euToya  cher- 
clier  cette  note. 

M.  de  Champagay.  Il  me  semble  me  rap- 
peler qu*en  effet  la  demande  de  la  noie  me  fut 
adresifée  de  nouveau. 

M.  Persil.  Qui  vous  a  fait  faire  cette  deoiaude? 

M.  de  Ckanpagny.  Tout  naturellement, 
Monsieur. 

H.dePollgBae.  Je  ne  me  rappelle  aucunement 
avoir  fait  deman(ier  cette  note.  Ces  renseigne- 
ments m'étaient  si  peu  nécessaires  que  je  n'ai 
pas  lu  la  note  que  je  fis  remettre  au  maréchal. 

M.  Franeols-Antkolne,  baron  de  Saint- 

Jesepli,  43  ans,  colonel,  ex-aide-major  de  la 
garde,  demeurant  rue  Taiibout,  n*  20. 

Je  déclare  que  je  n'ai  aucune  connaissance 
des  ordres  donnés  à  la  garde  royale  pendant  les 
journées  de  juillet.  Je  n'étais  pas  de  service  à 
cette  époque. 


M.  lileoiae-Edmond  Rives,  conseiller  à  la 
cour  de  cassât  on,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Saints-Père.4,  n""  58,  est  entendu  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  M.  le  président,  sans 
prestation  de  serment. 

M.  le  Président.  Âvez-Yous  eu  occasion, 
Monsieur,  de  voir  M.  Mangin,  le  lundi  26  juillet? 
Rend<  z  compte  à  la  cour  de  ce  qui,  dans  vos 
conversations,  a  pu  avoir  trait  au  procès  actuel. 

R.  Le  luidi  matin,  je  lus  le  Moniteur^  et  j'y 
vis  iei  ordonnantes.  Ayant  besoin  de  voir  M.  Man- 

{[in  dans  la  matinée,  je  me  rendis  chez  lui.  Je 
e  trouvai  dans  un  état  d'exaltation  assez  extra- 
ordinaire. Je  lui  en  deman^iai  la  cause.  Il  me 
répondit  :  «  Vtius  n'avez  donc  pa"  lu  le  Moniteur?  » 
Â  celj,  je  répliquai  que  je  venais  de  le  lire.  «  Je 
n'ai  pas  été  pins  que  vous  averti  de  cette  me- 
sure, me  dit-il.  p  hX  ma  conversation  n'alla  pas 
plus  loin. 

D.  M.  Mangin  ne  vous  dit-il  pas  qu'il  avait  vu 
le  ministre  de  rintérleur? 

R.  U  me  dit  qu'il  l'avait  vu  le  lundi  matin 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  Tavait  pas  pré- 
venu de  re\isiet)ce  des  ordonnances. 

D.  Ainsi,  lorsque  vous  avez  vu  M.  Mangin,  il 
avait  eu  un  entretien  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  relativement  aux  ordonnances.  Ne  vous 
a-t-il  pas  dit  qu'il  lui  eût  été  donné,  par  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  des  ordres  spéciaux  pour 
la  circonstance? 

R.  Je  ne  suis  pas  entré  dans  plus  de  détails. 
J'ai  dit  ce  que  je  savais. 

D.  A  quelle  heure  êtes- vous  allé  chez  M.  Man- 
gin? 

R.  l'y  suis  allé  dans  la  matinée,  entre  9  et 
10  heures. 

H.  Persil.  Je  demande  au  comte  de  Peyron- 


tence  des  ordonnances  à  M.  Mangin.  Le  témoin 
vient  de  dire  que  celui-ci  les  lui  avait  apprises. 
Cependant,  au  dire  de  M.  de  Peyronnet,  il  n'au- 
rait instruit  le  préfet  de  police  que  la  veille, 
entre  10  et  U  heures  du  suir. 

M*  de  PeyroBBet.  J'espère  que  Je  ne  pois 


avoir  pour  ma  défense  aucune  sorte  d'intérêt  à 
dire  que  j'ai  vu  M.  Mangin  le  dimanche  soir  à 
10  heures.  Si  j'ai  assigné  une  époque  à  cette 
entrevue,  c'est  uniquement  parce  que  c'est  la 
vérité.  Aucun  autre  motif  que  celui-là  n*a  pu 
me  faire  préférer  une  date  à  l'autre.  Le  lundi, 
aucune  sorte  d'événement  n'ayant  éclaté  dans 
la  capitale,  il  me  serait  complètement  indifférent, 
pour  les  événements  ultérieurs,  de  dire  que  1*ai 
vu  M.  Mangin  le  lundi  plutôt  que  le  dimanche, 
à  10  heures  du  soir.  La  cour  «nura  remarqué  que 
le  témoin  ne  rapporte  aucun  fait  dont  il  ait  une 
connaissance  personnelle.  Il  ne  parle  que  de  ce 
que  lui  a  communiqué  M.  Mangin,  des  regrets 
qu'il  lui  a  témoignés,  et  que  de  semblables  ex- 
plications peuvent  être  déterminées  par  des  mo* 
tifs  que  l'on  pourrait  supposer  n'être  pas  tout  à 
fait  conformes  à  la  vérité,  je  dis  de  la  part  de 
celui  qui  a  fait  des  communications,  car  le  té- 
moin est  incapable  de  rien  dire  qui  ne  soit  con- 
forme à  la  vérité. 

Mais  ce  qui  est  certain,  et  ce  sur  quoi  je  pour- 
rais être  démenti  par  20  personnes,  si  ce  que 
Je  dis  n'est  pas  véritable,  c'est  que  M.  Mangin 
est  venu  chez  moi  le  dimanche  à  10  heures  du 
soir;  je  pourrais  môme  dire  de  quelle  maison  il 
venait  et  de  combien  de  personnes  se  <  omposait 
ma  société,  et  qui  attesteraient  la  présence  de 
M.  Mangin;  il  y  est  venu,  mandé  par  moi,  par 
un  mot  que  je  lui  envoyai  vers  4  à  5  heures 
du  soir,  a  mon  retour  de  Saint-Glotid.  Je  Tai 
entretenu  d'une  manière  générale  de  la  me- 
sure que  le  roi  venait  d'ordonner,  des  craintes 
qn'elle  m'inspirait,  de  la  nécessité  que  je  recon- 
naissais, et  qu'il  était  de  mon  devoir  de  lui  com- 
muniquer, et  de  la  possibilité  que  cette  ré^olution 
n'amenât  des  mesures  ultérieures  de  sa  part  ; 
je  le  renvoyai,  pour  plus  de  détails  à  la  lecture 
du  Moniteur  du  lendemain,  20  ou  30  per- 
sonnes étaient  dans  mon  salon.  C'est  un  fait  sur 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  et  presque 
puolic.  Ce  qui  est  certain  encore,  c'est  que  je  n'ai 
aucun  intérêt  à  ce  que  la  visite  ait  eu  lieu  le 
dimanche  plutôt  que  le  lundi.  S*il  était  dans  les 
longues  habitudes  de  ma  douloureuse  vie  d'al- 
térer jamais  la  vérité,  ce  ne  serait  pas  surtout 
à  mon  protic  et  dans  un  intérêt  personnel  que 
je  le  ferais. 

M.  Billot.  Sous  la  foi  du  serment  que  j'ai 
prêté,  je  demande  à  don'ier  quelques  reo^^eigne- 
ments  sur  le  point  aciuellementen  litige.  On  sait 
combien  sont  frt^quenles  les  reUiions  du  préfet 
de  police  avec  le  procureur  du  roi.  J*ai  donc  va 
souvent  M.  Mangin  dans  les  journées  du  lundi 
et  du  mardi.  Je  dirai  non  pas  qu*il  se  plaignait, 
mais  qu'il  manifestait  des  regrets  d'avoir  été 
informe  trop  tard,  suivant  lui,  des  ordonnances 
du  25  juillet.  Je  me  rappelle  que,  dans  une  ou 
deux  oes  occasions  où  il  a  employé  ce  langage, 
il  employa  littéralement  les  expressions  sui- 
vantes :  «  Us  m'en  ont  bien  dit  quelque  chose 
dimanche  soir,  mais  c'était  déjà  trop  tard.  »  J'en 
conclus  que  le  dimanche,  sans  entrer  dans  tous 
les  détails  que  le  Moniteur  lui  a  appris  le  len- 
demain, il  eut,  du  moins,  des  ordonnances  une 
connaissance  générale. 


«^— ..  pouvait ,  —  r 

une  ouverture  à  M.  Mangin  sur  les  ordonnances; 
et  que,  cette  permissiou  obtenue,  il  avait  eu  à 
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10  heures  du  Boir,  avec  M.  Nanffin,  une  conver- 
Bation  Daturpilement  très  confidentielle  sur  la 
nature  des  ordonnances.  Plus  tard,  et  l^g  nobles 
pairs  peuvent  en  apercevoir  dé,à  l'objet,  nous 
aurons  à  réfléchir  sur  la  position  où  se  trouvait 
If.  Mansin,  sur  la  possibilité  par  lui  de  ne  pis 
se  croire  libre  de  parler  de  cette  première  ouver- 
ture et  d'indiquer  dans  la  converBaticiU  une  autre 
source  à  la  connaissance  qu'il  avait  acquise  dans 
ce  premier  entretien. 

H.  Madler  de  MoBiJaa.  Je  prierai  M.  le  pré- 
sident d'inviter  M.  Rives  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il 
entend  par  le  root  d'exaltation  avec  laquelle  il 
a  dépeint  la  situation  de  M.  Man^in,  lorsqu'il  le 
vit  le  lundi  matin  après  la  publication  des  or- 
donnances. 

M.  Rl¥es.  J'ai  voulu  dire  :  agitation. 

M.  Blll«l.  Dans  les  conversationsque  j'ai  eues 
avec  M.  Mangin,  il  me  témoignait  son  mécon- 
tentement du  retaril  qu'on  avait  mis  à  l'informer 
des  ordonnances.  Il  me  manifesta  l'intention  de 
quitter  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  coonalirait 
1  ordonnance  de  la  mise  fin  état  de  siège.  Nous 
parl&mea  aussi  de  la  qualité  de  commandant 
général  de  Paris,  conférée  au  duc  de  Reguse.  Je 
puis  même  me  rappeler  littéralement  ses  expres- 
sions à  cet  é(çard.  Il  me  dit  le  marili,  d'assez  bonne 
heure  :  «  HHintenant  la  gendarmerie  de  Paris  n^est 

Elus  sous  mes  ordres;  je  n'ai  plus  de  responsa- 
iliié  dans  len  mesures  qui  viennent  d'être  prises; 
la  gendarmerie  est  réunie  aux  autres  troupes 
sous  les  ordres  du  duc  de  Raguse;  les  événe- 
menis  ulié'ieurs  ne  me  regardent  plus;  »  ce  qui 
expliquerait  que  dès  lors  ilest  possible gu'il  n'ait 
plus  eu  de  rapport  avec  le  ministre  de  l'iniérieur. 
L'au  tience  e^t  levée  à  4  heures  et  demies  et 
continuée  à  demain  10  heures. 


COUR  DBS  PAIRS 
Audience  publique  du  vendredi  17  décembre  1830, 

PaÉSlDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PABQUIER. 

L'audience  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 
On  pro(è<le  à  l'appel  nominal  de  MM.  les  pairs. 
Un  seul  pair,  H.  le  comte  Soulès,  est  absent, 
pour  cause  d'indisposition  grave. 

M*  HcBBe^ala.  Un  employé  du  ministère  de 
l'intérieur  s'est  pr^^senté  hier  ches  moi,  et  m'a 
déclaré  quM  avait  tenu  entre  ses  mains  le  rap- 
port du  préfet  de  Tarn-et-Garonne  et  qu'il  avait 
lu  les  injonctions  faites  par  le  ministre   pour 

Îiue  les  anteuri    dea   troubles  de  Montauban 
basent  sévèrement  poursuivis.  Cet  employé  e£t 
prêt  à  en  rendre  témoignage  devant  la  cour. 

H.  le  Président.  Cet  employé  sera  entendu 
en  vertu  de  notre  pouvoir  discrétionnaire. 

H*  HeaBe^vla.  J'ai  maintenant  une  autre 
observation  à  présenter.  La  visite  de  H.  Maogio 
ches  H.  de  Peyronnet,  le  dimanche  au  soir,  est 
uo  fait  que  nous  demandons  ù  constater  par  lea 
témoignafft-s  de  MM.  Lajar  et  Saint-Martin»  qui 
8c  trouvaient  le  même  jour  et  à  la  même  heure 


dans  le  salon  de  H.  de  Peyronnet  et  qui  ont  to 
M.  Mangin. 

M.  le  Président.  Ces  deux  personnes  seront 
appelées  et  entendues. 

Vauditiùn  des  témoins  est  reprise* 

M.  Jaeqaee  liafllUe,  63  ans,  président  (fa 
conseil  des  ministres,  demeurant  à  Thôtel  du 
ministère  des  finances. 

H.  le  Président.  Vous  faisiez  partie  de  la 
députaion  qui  a  été  envoyée  par  la  réunion  des 
députée,  le  mercredi,  à  Tétat-major  de  la  place. 
La  cour  désire  que  vous  lui  rendiez  compte  de  ce 
qui  s'est  passé. 

M.  IfafOtte.  Le  mercredi  malin,  je  me  suis 
rendu  à  une  réunion  de  députés  qui  avait  lieu 
chez  H.  Audry  de  Puyraveau.  Là,  il  iUt  décide 
qu'on  nommerait  une  commission  de  5  mem- 
bre^i  qui  irait  trouver  U.  le  maréchal  duc  de 
Raguse,  afin  de  voir  s'il  n'v  aurait  pas  quelque 
moyen  d*arréter  l'erfusion  du  sang.  Cette  coaa- 
mission  était  composée  de  MM.  Casimir  Périer, 
général  Gérard,  comte  de  Lobau,  Hauguin  et 
moi.  Gomme  président  de  la  commission,  je  fua 
chargé  de  porter  la  parole.  Arrivés  à  l'éiat-major, 
nous  fûmes  introduits  avec  beaucoup  d'empreé- 
pement  et  traitas  avec  les  plus  grands  égards. 
I^ous  entrâmes  dans  l'appartement  de  M.  le  duc 
de  Raguse;  il  était  seul. 

Je  peignis  en  termes  énergiques  Tétat  affreux 
de  la  capitale,  les  dangers  qui  en  résultaient 
pour  la  tranquillité  du  pays  et  même  pour  la 
sûreté  du  trône.  M.  le  duc  de  Raguse  m'écouta 
avec  un  sentiment  bien  prononcé  de  bienveil- 
la'  ce,  et  aussi  avec  un  sentiment  non  moins 
prononcé  de  ce  qu'il  regardait  comme  son  devoir 
d'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  Il  s^éiablit 
entre  lui  et  mol  une  discussion  à  ce  suj^t.  M.  le 
duc  de  Raguse  nous  dit  que  les  ordres  quMl  avait 
rnçus  étaient  positifs,  que  l'honneur  l'obligeait  à 
ÎCi  exécuter.  Il  crut  qu  *  le  seul  moyen  de  s'en- 
tendre et  d'art éter  l'effusion  du  sang  était 
d'obte  lir  d'abord  de  la  population  de  Paris  obéis- 
sance à  l'autorité.  Je  fui  dis  que,  lorsque  tous 
les  droits  du  pays  avaient  été  violés,  il  ne  fallait 
pas  s'attendre  à  cette  obéissance;  que  nous  ne 
pouvionsexercer  quelque  ioQuencesur  les  masses, 
q  l'en  annonçant,  pour  première  condition,  le 
changement  du  ministère  et  le  retrait  des  ordon- 
nances. 

H.  le  duc  de  Raguse  montra  des  sentiments 
fort  honorables,  en  nous  parlant  de  la  difficulté 
de  sa  position,  de  ce  qu'il  regardait  comme  une 
fatalité  de  sa  vie  ;  il  nous  dit  qu'il  partageait  nos 
sentiment^,  muis  qu'il  était  enchaîné  par  le  de- 
voir. Je  lui  demandai  s'il  n'avait  pas  un  moyen 
certain  et  prompt  d^  faire  conoalue  au  roi  l'état 
des  choses  et  la  dém  irclie  que  nous  avions  faite. 
M.  le  duc  de  Raguse  nous  répondit  qu'il  s^en 
chargeait  avec  empressement,  qu'il  eu  désirait 
le  suc(  èa  de  tout  son  cœur.  Mais  il  ne  nous  dis* 
simula  pas  qu'il  n'espérait  rien  de  la  démarche 

*il  allait  faire  ;  il  ajouta  qu'il  adresserait  la  r<!- 

nse  chez  moi  aussitôt  qu  il  l'aurait  reçue. 


qu 


ponse  chez  moi  aussitôt  qu  u  i  aurait  reçue. 

Je  dois  dire  que  les  5  membres  de  la  com- 
mission ne  se  seraient  pas  rappelé  égalementcette 
circonstance.  Je  déclare  que  2  de  nos  collègues 
et  moi,  nous  l'avons  entendue  de  cette  manière. 

Pendant  cette  conversation,  un  officier  est  entré 
dans  Tappartement  ;  il  remit  un  billet  à  M.  le  duc 
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de  Ragose,  et  lai  p:irla  à  l'oreille.  C'est  alors  quM 
Dous  demanda  »i  nous  aurions  de  la  répugnance 
à  voir  M.  de  Polignac.  Nous  répondîmes  que 
Don.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  quitta  pour  passer 
dans  UQ  appartement  voisin  ;  il  rerint  quelques 
minutes  après,  et  nous  dit  qu'il  avait  fuit  pirt  à 
M.  le  prince  de  Polignac  des  moyens  que  nous 
avions  proposés,  quli  lui  avait  rapport<^  flciè'e- 
ment  notre  conversation,  et  que  èl.  de  Polignac 
lui  avait  dit  qu'il  était  inutle  de  le  voir.  En  con- 
séquence, nous  nous  reiii&mcs.Nous  traversâmes 
les  appartements,  où  se  trouvait  une  foule  d'offi- 
ciers. Je  dois  dire  que,  lors  de  notrf  entrée,  leurs 
figures  paraissaient  pleines  d'espérances,  et  qu'à 
notre  départ,  elles  exprimaient  un  vif  sentiment 
d'inquiétude.  M.  de  Laroctiejaquelein  nous  dit 
que  Af.  de  Polignac  désirait  nou^s  voir.  Je  répondis 
qu'il  y  avait  probablement  quelque  méprise, 
puisque  M.  de  Polignac  venait  de  déclarer  qu'il 
ne  voyait  pas  de  nécessité  à  nous  recevoir. 
L'officier  insi.<ta,  en  disant  :  je  sui3  sûr  que 
M.  de  Polignac  a  le  plus  grand  désir  de  vous  voir. 
Je  vais  le  prévenir.  Il  revint  bientôt  aprèi*,  et 
nous  dit  que  M.  dePoiignac,  instruit  par  M.  le  duc 
de  R»guse  de  l'objet  de  notre  mission,  ne  voyait 
pas  de  nécessité  à  nous  recevoir. 

Voilà  bien  exactement  ie^  faits.  J'omets  une 
infinité  de  détails  qui  me  paraissent  sans  impor- 
tance. 

M.  deMartigsae.  Je  crois  nécessaire  de  fixer 
l'attention  de  la  cour  sur  une  circonstance  im- 
portante. 

Ne  fut-il  pas  évident  pour  M.  Laffitte,  dans  la 


qu'il  y r r   - 

marche  que  le  maréchal  atJait  faire  auprès  du 

roi? 

M.  liafOtto.  Lorsque  M.  le  duc  de  Raguf^e  nous 
dit  qu'il  n'espéruit  rien  de  la  démarche  qu'on  le 
priait  de  faire  à  Saint-Gloud,  il  est  évident  que 
cela  ne  pouvait  avoir  aucune  application  à  M.  de 
Polignac,  dont  il  n'avait  pas  encore  été  question. 
Cette  inquiétude  de  M.  le  duc  de  Raguse  sur  le 
non-succès  de  la  démarche  s'appliquait  à  d'au- 
tres qu'à  M.  de  Polignac.  J'ajoute  que,  lorsque 


langage,  aucun  changement  qui  nous  permit  de 
supposer  qu'il  aurait  éprouvé  quelque  obstacle  de 
la  part  de  M.  de  Polignac. 

M.  €«»liBlr-Pt«rre  Perler,  député,  52  ans, 
demeurant  rue  Neuve-du-Luxembourg. 

M.  Casliiir  Perler.  En  sortant  de  chez 
M.  Audry  de  Puyraveau,  nous  nous  rendîmes 
chez  M.  Laffitte,  ano  d'aviser  au  moyen  que  nous 

Î ^rendrions  pour  nous  faire  introduire.  Nous  vou- 
ûmes  d'abord  écrire  ;  mais,  comme  le  iemf)B  pres- 
sait, nous  décidâmes  de  nous  rendre  à  l'instant 
même  aux  Tuileries. 

En  descendant  de  voiture  sur  la  place  du  Car* 
rousel,  nous  aperçûmes  M.  le  baron  de  Glande- 
vès.  Nous  lui  fîmes  connaître  l'objet  de  notre 
mission  :  il  nous  introduisit  auprès  du  maréchal. 
H.  Laffitte  portait  la  parole.  M.  le  maréchal  nous 
parla  de  la  position  f&cheuse  dans  laquelle  il  se 
trouvait.  Il  nous  dit  que  c'était  une  position 
d'honneur,  mais  qu'il  desirait,  autant  que  nous, 
voir  arrêter  l'effusion  du  sang.  Nous  lui  deman- 


dâmes de  donner  l'ordre  de  faire  cesser  le  feu. 
Il  nous  répo  dit  qu'il  fallait  auparavant  que  la 
population  rentrât  dans  l'ordre. 

(Le  témoin  reproduit  ensuite  des  faits  qui  sont 
rapportés  dans  la  déposition  de  M.  Laftitte.) 

M.  le  Président.  La  cour  sait  quel  devoir 
vous  appelle  à  la  Chambre  des  déiutés.  Vous 
pouvez  vous  retirer  lorsque  vous  le  jugerez  con- 
venable. 

(M.  Gasimic  Périer  va  prendre  place  suc  les 
sièges  réservés  aux  témoins.) 

M.  Aelillle-FraneoU-Mlealas  4e  diilae, 

39.  ans,  chef  de  bataillon,  demeurant  rue  de  Su- 
resne,  n<>  22. 

M.  de  dnkie.  M.  le  maréchal  était  de  servfce 
à  Saint-Gloud,  en  qualité  de  major  gén<^ral.  Je  l'y 
ai  vu  le  mardi  27.  Il  me  dit  que,  le  matin,  le  roi 
lui  avait  donné  l'oidre  de  se  ren<ire  à  Paris,  d'y 
prendre  le  commandement  des  troupes,  ajoutant 
que  si  la  tranquillité  éait  rétablie  le  soir,  il  pour- 
rait reprendre  son  service  à  Saiut-Gloud. 

M.  le  Président.  Sav<  z-vous  si  M.  le  duc  de 
Raguse  avait  lieu  de  croire  précédemment  qu'il 
recevrait  ce  commandement? 

M.  de  Cialse.  Je  suis  convaincu  du  contraire. 
J'en  ai  fourni  la  preuve  à  MM.  les  commissaires, 
en  leur  remettant  la  lettre  d'avis  de  la  nomina- 
tion. Celte  lettre  d'avis  est  datée  du  27  juillet. 

0.  Savez-vous  si  M.  le  maréchal  a  vu  M.  de 
Polignac  aus:^itét  son  arrivée  à  Paris? 

R.  Oui.  Je  l'ai  su  par  un  de  mes  camarades  qui 
était  de  service. 

0  Vous  devez  avoir  eu  connaissance  des  or- 
dres donnés  aux  troupes  par  M.  le*  maréchal. 

R.  Le  mardi  27,  j*ai  entendu  fii.  le  maréchal 
répéter  aux  chefs  des  colonnes  de  ne  pas  faire 
feu  avant  qu'ils  eussent  reçu  une  fusillade;  et 
par  fusillade,  il  entendait  cinquante  coups  de 
iU'»il. 

D.  M.  le  maréchal  avait-il  recommandé  aux 
officiers  d'employer  la  voie  de  la  persuasion  pour 
d  ssiper  les  attrou|pements? 

R.  M.  le  maréchal  avait  recommandé  de  la 
réserve,  et  de  ne  faire  usage  de  la  force  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

D.  Savez-vous  si  H.  le  maréchal  rendit  compte 
mardi  soir,  au  roi,  de  la  situation  de  la  journée? 

R.  A  midi  il  écrivit  au  roi  pour  annoncer  que 
les  rassembl»'ments  s'éraient  disperst^s,  et  que  la 
tranquillité  était  rétablie  dans  Paris.  J'ai  écrit 
moi-même  cette  lettre  sou?  sa  dictée. 

D.  A  quelle  heure,  le  mercredi,  M.  le  maréchal 
a-t-il  été  informé  de  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Paris? 

R.  Je  ne  puis  pas  bien  me  rappeler  l'heure; 
mais  c'est  dans  la  matinée.  Un  jeune  homme 
vint,  de  la  part  du  préfet  de  police,  demander 
au  mar<  chai  s'il  était  vrai  que  la  ville  de  Paris 
était  mise  en  état  de  siège.  Déjà  ce  bruit  avait 
circulé.  M.  le  maréchal  m'envoya  chez  M.  le 
prince  de  Polignac  pour  lui  faire  cette  question, 
et  me  chargea  en  même  temps  de  lui  dire  que, 
pour  mette  une  ville  en  état  deaiège,  il  y  avait 
dts  Conditions  de  légalité  à  remplir.  M.  le  prince 
de  Polignac  me  répondit  qu'il  venait  d'envoyer 
chercher  le  maréchal  pour  lui  remettre  l'ordon- 
nance de  mise  en  état  de  siège. 

D.  Lorsiuele  maréchal  rendit  compte  au  roi 
de  la  situation  de  Paris,  lui  fli-il  connaître  la 
gravité  des  événements  ? 
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R.  Dès  huit  heures  du  matin,  le  mercredi, 
H.  le  maréchal  avait  écrit  une  ifUreau  roi  ;  j'ea 
ai  rt  miâ  la  copie  à  MM.  les  commissaires.  Il  di- 
sait au  roi  que  ce  n'était  pas  une  émeute,  mais 
une  Révolution,  et  qu'il  était  urgent  de  prendre 
des  moyens  de  pacitication  ;  que  Thonneur  de  la 
couronne  pouvait  encore  être  sauvé,  mais  que  le 
lendemain  il  ne  serait  peut-être  plus  temps. 

D.  Expliquez-vous  sur  la  circoostance  relative 
à  une  distribution  d^argent  aux  truupes. 

R.  Le  mercredi,  à  11  heures  du  soir,  M.  le 
maréchal  fît  api  eler  le  chef  de  Tétat-major  pour 
lui  dire  qu'il  eût  à  rédiger  un  ordre  du  jour, 
pour  annoncer  aux  trou|)e<}  que  le  roi  leur  avait 
accord(^  la  gratification  d'un  mois  de  solde. 

D.  Vous  avez  connaissance  des  rapporta  que 
M.  le  mi«r«  chai  eut  avec  les  maires  de  Paris? 

R.  Jeudi  de  très  bonne  heure  M.  le  maréchal 
convoqua  à  i*état- major  MM.  les  maires  de 
Paris.  4  s'y  sont  rendus  :  ils  forent  chargés  de 
s'avancer  vers  le  peuple  et  d'annoncer  que  Tor- 
dre avait  éie  donné  aux  troupes  de  ne  plus  tirer. 
M.  Hutlot  d*Origny  s*avança(Jans  la  rue  de  Rohan 

{)Our  faii^  celte  déclaration.  En  un  instant  toutes 
es  croisées  de  la  rue  furent  couronnées  de 
monde  qui  criait  Vive  le  roi  !  vive  la  Charte  !  M.  le 
maréchal  avait  rédigé  une  proclamation.  Gomme 
on  était  embarrassé  pour  la  communiquer  au 
peuple,  on  mil  en  lit^erié  plusieurs  personnes 
qui  avaient  été  arrêtées,  et  on  les  cnargea  de 
porter  celte  proclamation. 

D.  Savez-vous  si  les  ministres  réunis  à  Tétat- 
major  tenaient  conseil  ;  s'ils  avaient  de  fréquentes 
communications  avec  M.  le  maréchal;  s'ils  se 
faisaient  rendre  compte  des  événements? 

R.  Je  ne  saurais  dire  si  les  ministres  tenaient 
conseil  ;  mais  j*ai  vu  fort  souvent  M.  le  maré- 
chal avec  eux. 

M.  Persil.  Le  témoin  sait-il  si  M.  le  prince  de 
Polignac,  en  remettant  à  M.  le  duc  de  Raguse 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège,  lui  a  donné 
des  ordres? 

R.  Je  n'en  puis  rien  savoir. 

D.  Le  témoin  sait-il  si,  depuis  ce  moment, 
M.  le  maréchal  devait  communiquer  directement 
avec  le  roi,  sans  Tlutermédiaire  du  président  du 
conseil  ? 

R.  Je  rignore  entièrement. 

D.  M.  le  duc  de  Raguse  rendait-il  compte  à 
U.  de  Polignac  et  aux  autres  ministres  de  ce  qui 
se  passait? 

R.  Je  ne  pourrais  avoir  à  cet  égard  qu^une 
opinion  personnelle  qui  n'est  rien.  Je  n'étais  pas 
dans  la  pièce  où  se  tenaient  h  s  ministres.  IJne 
fois  on  m'a  fait  entrer  dans  cette  pièce.  On  me 
remit  me  proclamation  pour  la  faire  imprimer 
à  l'Imprimerie  royale.  Je  fis  observer  qu'il  n'y 
avait  plus  moyen  ae  communiquer  avec  ce  quar- 
tier. 

M.  Persil.  Le  témoin  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
avoir  qu'une  opinion  personnelle  sur  le  lait  que 
je  viens  d'indiquer.  Dans  la  position  où  se  trou- 
vait le  témoin,  cette  opinion  est  elle-même  un 
véritabl  '  fait.  C'est  dans  ce  sens  que  je  demande 
une  explication. 

M«  HenneqnlB.  Cette  question  laisserait  in- 
troduire dans  le  débat  un  système  erroné.  11  est 
évident  que  les  dépositions  ne  peuvent  porter 
que  sur  des  faits  dont  les  témoins  ont  pu  se  con- 
vaincre par  eux-mêmes.  L(  s  opinions  des  té- 
moins pourraient  jeter  les  magistrats  dans  des 


erreurs  involontaires,  et  vicier  le  débat  dans  son 
principe.  Je  soumets  cette  observation  à.  M.  le 
commissaire»  dont  je  reconnais  la  haute  science. 

M.  Persil.  Je  m'en  rapporterai  sur  ce  point  i 
la  sagesse  de  la  cour.  Je  crois  la  quest  oa  qae 
j'ai  posée  licite  et  propre  à  éclaircir  ua  fait. 

M.  le  Président.  La  question  a  été  posée; 
M.  le  commissaire  avait  le  droit  de  la  poser.  La 
cour  apprécif  ra  dans  sa  sagesse  la  différeace  qu 
peut  e!iisier  entre  un  témoignage  qui  repose  sur 
un  fait,  et  un  témoignage  qui  repose  sar  uae 
opinion. 

M.  de  Oiilse.  Je  dois  supposer  que  M.  le  Ma- 
réchal, se  trouvant  avec  les  ministres,  a  dû  m- 
turellement  leur  parler  de  ce  qui  se  passait.. 

M.  Persil.  Le  témoin  a-t-il  eu  connaissance 
de  Tordre  d'arrestation  délivré  par  le  marécfaai? 

R.  Je  it'en  ai  eu  aucune  connaissance  pendant 
len  journées  de  juillet. 

D.  A-t-il  depuis  acquis  cette  connaissancat 

H.  Je  l'ai  connue  comme  tout  le  moode  par 
les  dépositions  des  témoins. 

M.  de  Martignae.  Si  M.  le  maréchal  s'était 
trouvé  dans  une  situation  ordinaire,  cVst  au  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'il  aurait  dû.  rendre  compte 
et  demander  des  ordres. 

Je  mets  en  fait  que  c'est  au  roi  que  M.  le  duc  dû 
Raguse  rendait  ses  comptes.  Le  témoin  nous  a 
dit  Qu'il  avait  écrit  sous  la  dictée  du  marëcha/ 
une  lettre  au  roi,  dans  laquelle  il  rendait  cooipte 
directement  des  événements.  Je  lui  df manderai 
s'il  a  écrit  quelques  lettres  aussi  au  ministre  de 
la  guerre? 

n.  Aucune.  Du  reste,  je  ne  sais  pas  pourquoi 
M.  le  maréchal  lui  aurait  écrit,  puisqu'il  èlât  i 
deux  pas  de  lui. 

M.  le  Président.  M.  le  prince  de  Polignac 
pourrait  donner  sur  ce  point  de  plus  amples 
explications. 

M.  le  prinee  de  Polignac.  Je  donnerai 
a  la  cour  tous  les  renseignements  qu'elle  peiU 
désirer.  Nous  avions  avec  M.  le  maréchal  des 
communications  que  pourraient  avoir  d  s  per- 
sonnes avides  de  connaître  les  événement!, 
comme  celui  qui  est  à  la  tète  de  tout.  Mais  1« 
miiii>tres  ne  recueillaient  que  des  infarmaiioBft' 
sur  ce  qui  se  passait.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  ea 
de  correspondance  officielle.  S'il  y  en  avait  e% 
il  en  resterait  des  traces.  Je  n'ai  eu  aucun  rappel 
de  M.  le  maréchal  à  transmettre  an  roi  :  M.  le 
maréchal  m'a  dit  avoir  écrit  au  roi  direclem*fîi% 
et  lui  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  se  passait 
De  mon  côté,  j'ai  écrit  deux  fois  au  roi  ;  uae 
fois  après  la  visite  des  députés  à  l'éat-major: 
une  autre  fois  pour  informer  le  roi  de  ce  qv 
j  avais  appris  :  c'était  sous  la  forme  de  rensei- 
gnements. 

M.  le  Président.  Le  témoin  sait-il  par  qn» 

moyen  M.  le  duc  de  Raguse  s'est  procuré  TarseL: 
qui  a  été  distribué  aux  troupes  ? 

R.  On  Ta  envoyé  chercher  au  Trésor,  il  ▼  i 
une  centaine  d'hommes  portant  chacun  ua  sa: 
de  1,000  francs,  et  qui  n'ont  eu  que  le  temns  L 
laisser  là  l'argent  pour  reprendre  leurs  fusiku 

D.  M.  le  maréchal  s'est-t-il  adressé  au  roi 
seconde  fois  pour  avoir  l'ordre  du  Trésor  ? 
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R.  Je  n'en  ai  eu  aacune  connaissance.  Les 
distributions  ont  été  faites  le  jeudi  matin  en 
irës  faiblis  parties. 

M.  lionU  de  Kainlerow»kI,  44  ans,  ancien 
aide  de  camp  de  M.  le  duc  de  Ragnse,  demeurant 
rue  Saint-FlorentiD,  n""  5.  ^  Je  réclame  findul- 
gence  de  la  cour  pour  la  difâcuilé  que  j*ai  à 
m'exprimer  en  français. 

Lundi  26  juillt't,  j'étais  de  service  à  Saînt-Gloud 
auprès  de  M.  le  maréchaL  Au  moment  du  déjeuner, 
un  officier  de  garde  m'apprit  la  publication  des 
ordonnances.  Je  courus  en  prévenir  M.  le  ma- 
réchal, qui  uie  dit  que  cela  n'était  pas  possible. 
M.  le  maréchal  m'a  paru  très  préoccupé  de  cette 
Douyelle.  Il  m'envoya  chez  M.  le  duc  de  Duras, 
demander  le  Moniteur.  M.  le  duc  me  répond  t 
que  personne  ne  l'avait  encore,  excepté  le  roi. 
Vers  midi,  M«  le  maréchal  partit  pour  Paris.  Je 
ne  le  revis  que  le  soir,  à  Tordre.  Le  roi  avait  été 
à  Rambouillet.  Vers  il  heures  du  soir,  M.  le 
maréchal  fut  appelé  chez  le  roi.  Nous  partîmes 
ensuite  pour  Paris,  et  nous  nous  rendîmes  chez 
H.  le  prince  de  Polignac,  où  M.  le  maréchal 
resta  quelques  instants.  De  là,  nous  allâmes  à 
l'état-major;  M.  Villate  y  arriva,  et  annonça 
qu'un  rds^embleinent  de  deux  cents  personnes  se 

Sortait  à  Bagatelle,  pour  enlever  le  duc  de  Bur- 
eaux. M.  le  maréchal  me  chargea  d'aller  à 
l'Ecole  m'iitaire,  prendre  150  lanciers,  et  de  les 
diriger  sur  Bagatelle,  avec  l'ordre  de  ne  pas  en 
faire  usage  et  de  n'employer  que  des  coups  de 
plat  de  sabre  ou  le  bâton  de  la  lance.  Je  n'ai 
trouvé  que  60  lanciers  prêts  à  monter  à  cheval. 
Arrivé  à  Bagatelle,  je  n'ai  rien  trouvé  :  le  duc  de 
Bordeaux  était  parti  pour  Suint-Cloud. 

Le  mercredi  de  bonne  heure,  je  fus  envoyé 
chez  le  préfet  de  police  pour  rengager,  de  la 
part  du  maréchal,  a  faire  des  procljmatioos  au 

?  peuple.  M.  le  préfet  me  répondit  que  cela  serait 
ait  incessamment*  Dans  la  journée,  je  fus  en- 
voyé par  M.  le  maréchal  chez  M.  le  fprince  de 
Polignac.  J'ai  vu  très  souvent,  aux  Tuileries,  M.  le 
maréchal  dans  la  même  pièce  que  les  ministres. 
Vers  4  heures  après  midi,  je  fus  envoyé  à 
Saint-Gloud  avec  une  dépêche  de  M.  le  maréchal 
pour  le  roi.  J'avais  ordre  de  faire  la  plus  grande 
diligence.   C'est  ce  que  je  fis.  Ou    put  voir, 

Îiuand  j'arrivai  à  Saint-Gloud,  comme    j'étais 
atigoé.  M.  le  maréchal  m'avait  recommandé 
de   dire  au  roi  ce  que   j'avais  vu  de    l'état 
de  Paris.  Introduit  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté, 
je  lui  remis  lu  lettre  de  M.  Je  maréchal,  et  lui 
rendis  compte  verbalement  de  l'état  de^  choses. 
J'ai  ajouté  que  cet  état  exigeait  une  prompte  dé- 
termination, que  ce  n'était  pas  la  populace,  mais 
la  population  tout  entière  qui  s'était  soulevée  ; 
que  près  de  Chaillot  des  coups  de  fu-'il  avaient 
été  tir^  contre  moi,  non  par  la  ponulaee,  mais 
par  des  gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le  roi  me 
répondit  qu'il  lirait  la  dépêche.  Je  sortis  pour 
attendre  ses  ordres.  Quelques  instants  api  es,  je 
me  SUIS  approché  de  M.  le  duc  de  Duras  puur  lui 
parler  de  la  gravité  des  événements,  et  je  l'ai 
prié  de  me  faire  expédi<'r  au  plus  vite.  Il  me  ré- 
pondit qu*il  ne  pouyait  en  ce  moment  entrer 
dans  le  cabinet  du  roi.  Au  bout  de  quelques  mi- 
nutes, je  fus  rappelé  chez  Sa  Majesté.  Le  roi  ne 
me  remit  aucuue  dépêche  écrite;  il  me  chargea 
de  dire  au  maréchal  de  tenir,  de  réunir  ses  forces 
sur  le  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV,  et 
d'agir  avec  des  masses.  Je  soumis  cette  réponse 
au  maréchal,  que  je  trouvai  sur  la  place  du  Car- 
rousel. 


159 

M.  de  Martigsae.  La  déposition  que  vous 
venez  d'entendre  contient  des  choses  extrême- 
ment importantes.  Le  témoin  a  dit  qu'il  avait 
été  chargé  par  le  maréchal  d'aller  chez  le  préfet 
de  police.  D'un  autre  côté,  vous  avez  vu  que 
les  rapports  du  roi  avec  le  maréchal  étaient  tout 
à  fait  directs,  et  que  c'était  au  maréchal  di- 
rectement que  les  ordres  du  roi  étaient  en- 
voyés. 

M.  Jaeqneft-Jean,  vleomte  4e  Faneanld. 

59  ans,  colonel  de  gendarmerie  en  nun-activilé» 
demeurant  â  Noyant  (Indre-et-Loire). 

M.  le  Président.  Quel  jour  sûtes-vous  que 
M.  le  duc  de  Raguse  était  investi  du  commande- 
ment de  toutes  les  troupes  de  la  division? 

R.  Je  l'ai  appris  le  mardi,  de  la  bouche  de 
M.  de  Polignac. 

D.  M.  de  Polignac  vous  avait-il  mandé  chez  lui 
pour  vous  faire  part  de  ses  dispositions? 

R.  M.  le  comte  de  Wall  me  communiqua  un 
billet  qu'il  avait  reçu  de  M.  le  prince  de  Polignac, 
qui  portait  que  le  soir  il  devait  y  avoir  chez  lui 
un  conseil  drs  ministres,  et  qu'il  priait  de  pren- 
dre des  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  au- 
tour de  l'hôtel.  Ce  billet  portait  aussi:  «Faites-f^n 
part  au  colonel  Fom^auld.  »  Je  me  rendis  d'après 
cela  chez  M.  le  prince  de  Polignac,  qui  me  répéta 
ce  que  contenait  le  billet.  Il  me  dit  en  outre  que 
M«  le  duc  de  Raguse  était  chargé  du  commande- 
ment de  la  division.  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  con- 
versation avec  M.  de  Polignac. 

û.  Le  préfet  de  police  ne  vous  a-t-il  pas  parlé 
des  mesures  que  devaient  nécessiter  les  ordon- 
nances ? 

R.  Je  me  rendis  le  lundi  chez  le  préfet  de  police 
pour  lui  parler  de  ces  ordonnances,  prévoyant 
bien  qu'elles  nous  donneraient  beaucoup  de  be- 
sogne. {Mouvement  dans  l'auditoire.) 


[.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'auditoire 
qu'il  ne  doit  se  pc  mettre  aucun  signe,  pendant 
la  déposition  des  témoins. 

M.  de  Foueanld.  J'aurais  dû  dire  de  la  tabla- 
ture, de  l'embarras.  Habitué  à  voir  dans  Paria 
d(S  mouvements  pour  des  affaires  beaucoup 
moins  importantes,  je  devais  penser  qu'il  y  en 
aurait  au  moins  autant  dans  ces  circonstances. 
Je  ne  trouvai  pas  d'abord  le  préfet  de  police  chez 
lui,  le  lundi  matin;  j'y  rctournai^à  une  heure  et 
demie.  Je  trouvai  M.  le  préfet 'beaucoup  plus 
tranquille  que  je  ne  l'imaginais.  Je  lui  dis  que 
j  a\ais  ce  jour-là  une  invitation  à  dîner  dans  le 
fond  du  faubourg  Saint-Honoré,  et  que  je  ne 
croyais  pas  devoir  m'absenter  dans  ces  circons- 
tances. M.  le  préfet  me  répondit  qu'il  ne  voyait 
fias  de  motifs  pour  m'empécner  d'aller  à  ce  ttîner. 
1  ne  fut  pas  que>tion  de  mesures  à  prendre. 
M.  le  préfet  ne  me  donna  aucune  instruction. 
D.  Est-ce  par  vos  ordres  que  le  mardi  les  dé- 
tachements de  gendarmerie,  qui  se  trouvaient 
rue  Neuve-du-Luxembourg  et  sur  la  place  du 
Palais-Royal,  ont  employé  la  force  contre  les  ci^ 
toyens  ? 

R.  Les  gendarmes,  au  nombre  de  100,  qui  for- 
maient ces  détarhemenls,  avaient  été  envoyés  à 
la  réquisition  de  M.  le  comte  de  Wall,  comman- 
dant de  la  place.  Toutefois,  les  offlciersde  gen- 
darmerie ne  sont  pas  tellement  à  la  disposition 
des  commandants  militaires  qu'ils  noient  dis-* 
pensés  de  remplir  les  obligations  qui  leur  sont 
prescrites  par  la  loi.  Les  ordres  qu'ils  peuvent 
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receToir  descbefs  miliiairesne  mettent  pas  leur 
conduite  à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Ils  sont 
jQSiiciables  dis  tribunaux  civUs.  J*ai  toujours 
prescrit  aux  oftiriers  de  gendarmerie  «ous  mes 
ordres  de  ne  s'écarter,  dans  aucune  circonstan- 
ce, des  conditions  que  leur  imiose  la  loi,  avant 
d'employer  la  force  publique.  Les  rapports  qui 
m'ont  été  adressés  m*ont  fait  connaître  que  les 
rassemblements,  qui  s'était  nt  formés  dans  la  rue 
Neuve-du-Luxembourg,  avaient  été  dissipés  par 
la  gendarmerie,  sans  qu'elle  fût  dans  robligaiion 
de  faire  des  sommations,  n'ayant  pas  éprouvé 
de  résistance. 

D.  Il  parait  cependant  que  les  bostilités  ont 
commencé  par  la  gendarmerie»,  d'abord  dans  la 
rue  Neuve*au-Luxemboiirg,  ensuite  sur  la  place 
du  Pulats-Ruyal  ? 

R.  Le  détacbement  de  gendarmerie,  qui  occu- 
pait la  place  du  Palais-Royal,  n'y  a  pas  été  en- 
voyé par  mes  ordres.  11  était  commandé  par  un 
officier  supérieur.  Le  mardi,  vers  6  beures  du 
BOir^  faisant  ma  tournée  avec  12  gendarmes,  le 
sabre  dans  le  fourreau  (car,  dans  toutes  ces  affai- 
res mon  sabre  n'est  jamais  sorti  du  fourreau),  je 
ne  me  suis  point  aperçu  qu'il  y  eût  eu,  dans  la 
rue  Neuve-du-Luzembourg,  quelque  acte  d'bosti* 
lilé  commis  par  la  gendarmerie.  Je  vi?  plus  d'agi- 
tation sur  la  place  du  Palais-Royal.  Un  gendarme 
me  dit  :  «  Mais,  commandant,  rofticier  a  fait 
mettre  le  sabre  à  la  main.  Gela  a  causé  un  peu 
d'itritation.  »  Je  continuai  à  parcourir  le  Palais- 
Royal.  J'invitai  les  groupes  très  nombreux 
qui  se  formaient  k  se  retirer.  Je  n'ai  éprouvé 
aucune  insulte.  Beaucoup  se  retiraient;  mais 
je  voyais  qu'ils  revenaient  aussitôt  que  j'étais 
éloigné.  Je  leur  dis  :  «  Vous  résiliiez  aux  Injonc- 
tions qui  vous  sont  faites  par  la  gendarmerie, 
TOUS  pourrez  plus  tard  vous  en  repentir  ».  Je  re- 
montai à  cbeval  et  je  me  portai  du  côté  de  la 
rue  Groix-d(S-Peiits- Champs,  où  il  y  avait  du 
tumulte.  Des  pierres  fureui  lancées  contre  les 
gendarmes  ;  j'en  reçus  une  à  la  tète,  et  je  n'au- 
rais pu  maîtriser  mon  cheval  si  j^avais  tenu  le 
sabre  à  la  main.  J'entrai  dans  le  passage  Montes- 
quieu :  îe  vis  une  femme  qu'on  avait  laissée  pour 
morte.  Je  (iemandai  ce  que  c'était,  à  un  gendar- 
me. Il  me  dit  :  •  Mon  colonel,  elle  a  sans  doute 
reçu  une  pierre  lancée  à  un  gendarme.  »  J'avais 
beaucoup  de  peine  à  retenir  mes  gendarmes  qui 
étaient  assaillis  par  une  grêle  de  pierres.  Un  gen- 
darme perdant  patience,  malgré  les  ordres  que 
j'avais  donnés,  mit  son  cheval  au  grand  galop. 

I).  M.  le  duc  de  Raguse  ne  vous  a-t-il  pas 
remis,  dans  la  journée  du  mercredi,  un  ordre 
d^arrestation  ? 

R.  Il  m'a  remis  un  ordre  d'arrestation  conçu 
en  2  lignes.  Je  croyais  d'abord  qu'il  ne 
contenait  que  6  noms,  mais  il  y  en  avait  8. 
Cet  ordre  éiait  si^é  par  le  maréchal  duc  de  Ra- 
ffuae.  S'il  m'avaii  été  remis  le  mardi,  j'aurais 
fait  observer  à  M.  le  maréchal  qut;  ces  arresta* 
lions  devaient  se  faire  par  un  magistrat:  mais, 
en  ce  moment,  connaissant  toute  l'étendue  de 
l'autorité  du  maréchal,  je  ne  me  permis  aucune 
observation. 

D.  A  quelle  heure  reçûtes-vous  cet  ordre  ? 

R.  Vers  midi,  avant  l'arrivée  de  MM.  les  dé- 
putés. 

D.  Vous  rappeIes*vou8  les  noms? 

R.  Je  ne  uie  fuis  d*abord  rappelé  que  les 
noms  de  MM.  Salverte,  Laffltie  et  Lafayelte,  et 
ensuite  celui  de  M.  Audry  de  Puiraveau. 

D.  M.  le  duc  de  Raguse,  en  voua  remettant 
cet  ordre,  voua  donna*i-U  à  entendre  qu'il  avait 


été  concerté  avec  les  ministres  qui  étaient  à 
i'état-niajor  de  la  place  ? 

R.  M.  le  maréchal  était  revêtu  d'une  si  grande 
autorité  que  j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs 
de  lui  faire  la  moindre  observation. 

D.  Faites  connatire  comment  cet  ordre  fut 
retiré  de  vos  mains. 

R.  Beaucoup  de  difficultés  se  prt^SfUtaieot 
à  mon  esprit,  et  je  prévoyais  une  grande  res- 
pon.^abilité.  Je  demandai  les  adresses  des  per- 
.oitnes  qu'il  fallait  arrêter:  un  secrétaire  les 
prit  dans  un  almanach  dea  25,000  adn'sses.  Je 
me  rendis  à  la  chancellerie,  accompagné  de  trois 
officiers  qui  étaient  avec  moi.  Je  les  priai  de 
fairo  autant  d'eztraiis  que  d'inilividus  à  arrêter. 
Lorsqu'ils  furent  faits,  le  mis  le  tout  dans  ma 
poche  et  je  revins  vers  M.  le  duc  de  Raguse.  Je 
rencontrai,  dans  la  rue  de  Rivoli,  un  de  ses  aides 
de  camp,  qui  m'annonça  que  le  maréchal  lui 
avait  donné  l'ordre  de  suspendre  rezécotion  de 
l'ordre  d'arrestation.  Cet  officier  me  soulagea 
d'un  très  f;rand  poids.  (Mouvement.)  L'otllcier  a 


personnes  qui  avaient  fait  des  démarches  paci- 
fiques. Je  lui  remis  l'ordre  et  déchirai  les  ex- 


traits. 

D.  Savez-votts  bien  positivement  si  le  poste 
de  gendarmerie  de  la  place  du  Palais-Royal  a 
fait  des  sommations  ?  Précises  vos  réponses  sur 
ce  point. 

R.  Je  n'ai  reçu  aucun  rapport  de  rofticier  qui 
co.nmandait  ce  poste;  il  n'était  pas  placé  sous 
mes  ordres.  Je  ne  puis  pas  répondre  de  ce  qui  a 
été  fait. 

H.  Persil.    Je   demanderai  au  témoin    si, 

anand  il  s'est  présenté  le  mercredi  chez  M.  le 
uc  de  Raguse,  l'ordre  d'arrestation  était  pré- 
paré, ou  s'il  a  été  écrit  devant  lui  ? 

R.  11  n'a  pas  été  ^crit  devant  moi;  il  m'a  été 
remis  à  l'instant  même. 

D.  L'accusation  attache  la  plus  grande  impor- 
tance à  connaître  celui  qui  a  pris  l'initiative  de 
l'ordre  d'arrestation,  à  savoir  si  c'est  M.  de  Po- 
lignsc,  ou  quelque  autre  ministre,  ou  M.  le  duc 
de  Raguse. 

R.  Je  l'ignore. 

M.  4e  Kemlerewskl.  L'emprei^sement  que 
M.  le  maréchal  a  mis  à  donner  contre-ordre  Tait 
assez  présum  r  que  l'urdre  n'émanait  pas  de  lui. 
Il  me  dit  ;  «  Si  vous  ne  trouves  pas  ie  colonel 
Foucauld,  envoyez  2  ou  3  officiers  pour  le 
chercher  partout  et  lui  donner  ce  contre- 
ordre.  » 

N.  4e  CiBise.  J'étais  depuis  longtemps  auprès 
de  M.  le  maréchal,  je  ne  lui  ai  jamais  entendu 

farler  de  M.  Busèbe  Salverte  et  de  M.  Audry  de 
uyraveau,  compris  parmi  les  personnes  qui 
devaient  être  arrêtées.  C'est  une  raison  de  croire 
que  l'ordre  ne  venait  pas  de  lui. 

(h  pair.  L'ordre  était-il  écrit  de  la  main  de 
M.  le  duc  de  Raguse. 

M.  4e  VeaeavUl.  L'ordre  m'a  paru  écrit  de 
la  même  main  que  le  nom  du  duc  de  Raguse* 
placé  au  bas. 

Le  même  pair.  Quelle  était  la  personne  qui 
écrivait  aous  la  dictée  du  maréchait 
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M.  4e  Cliiise.  G*e8t  moi  senl  et  je  n*ai  jamais 
écrit  UQ  ordre  semblable. 

M.  Persil.  Je  demanderai  à  H.  de  Foucanid, 
quelle  était  retendue  de  l'ordre  d'arrestation  ? 

R.  Une  ligne  et  demie  d'écriture,  indépendam- 
ment des  noms.  Je  ne  me  rappt^lle  pas  bien  les 
termes,  mais  il  était  conçu  a  peu  près  ainsi  : 
^  Le  maréchal  de  France,  duc  de  Raguse,  com- 
mandant général  de  toutes  les  troupes  à  Paris, 
ordonne  de  faire  les  arrestations  suivantes  :  » 

M.  de  Komierowskt.  Je  demanderai  à  M.  de 
Foucauld  de  dire  par  qui  il  a  fait  déchiffrer  Té 
criture  de  cet  ordre,  car  s'il  avait  été  écrit  par 
^.  Je  maréchal,  je  défie  M.  de  Foucauld  d'avoir 
pu  le  lire. 

M.  de  Foueanid.  L'écriture  était  en  effet 
fort  mauvaise  :  elle  ressemblait  à  la  signature; 
d'ailleurs,  M.  le  maréchal,  en  me  remettant  l'or- 
dre, me  traduisit  verbalement  ce  qu'il  contenait. 

M.  le  Président,  aux  aides  de  camp  du  ma- 
réchal. Vous  rappelez-vous  qu'il  fût  venu,  soit 
de  Saint-Gloud  Eoit  de  quelque  ministère,  une 
dénéche,  dans  laquelle  on  pût  supposer  que  cet 
ordre  était  renfermé? 

M.  de  dalse.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  de  Komlerowski.  Je  n'en  sais  rien  du 
tout. 

M.     Donlnlqne-FraAçoIs-Jeaii    Arafra, 

44  ans,  membie  l'Institut,  demeurant  à  rO- 
^er  va  to  i  re . 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  comparaître  devant 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  je  crus 
qu'il  était  convenable  que  je  fisse  connaître  l'o- 
rigine des  relations  amicales  que  j'avais  eues 
avec  M.  le  duc  de  Raguse.  Je  voyais  M.  le  maré- 
chal presque  toutes  les  semaines,  quelquefois 
chez  lui  et  le  plus  souvent  à  TObservutoire.  Les 
nouvelles  du  jour,  les  menaces  qu'on  faisait 
contre  la  France  étaient  le  texte  habituel  de 
nos  entretiens.  Je  dois  dire  que  les  coups  d'Etat 
lui  paraissaient  peu  probables  :  cette  carrière 
îui  semblait  hérissée  de  dllflcnUôs.  Gepenrlant, 
Ja  confiance  qu'il  avait  montrée  à  cet  égard  fut 
affaiblie  dans  deux  circonstances  que  je  rap- 
porterai. 

M.  le  maréchal  me  raconta  qu'un  jour,  après 
le  jeu  du  roi,  Charles  X  parla,  aux  personnes  qui 
l'entouraient,  des  événements  de  son  règne  (l'ex- 
pédition d'Alger  n'avait  pas  encore  eu  lieu).  Ces 
événements  lui  parai*  salent  devoir  occuper  peu 
de  place  dans  l'histoire.  Il  cita  deux  circons- 
tances de  sa  vie  comme  pouvant  être  remarquées 
par  la  postérité  :  fucie  était  la  résistance  qu'il 
opposa,  en  1789,  aux  prétentions  du  tiers  état; 
l'autre  était  la  création  du  ministère  du  8  août. 

M.  le  maréchal  rapporta  en  outre  que  le  jour 
où  les  journaux  s'étaient  occupés,  avec  beaucoup 
de  détails,  des  moyens  de  résister  aux  coups 
d*Btat,  et  que  des  journaux  d'une  autre  couleur 
avaient  signalé  ce  danger,  un  personnage  impor- 
tant loi  demanda  quelle  serait  à  son  avis  la  con- 
duite que  tiendrait  l'armée,  si  l'on  employait  la 
force  contre  ceux  qui  refuseraient  l'impdt.  M.  le 
maréchal  répondit  à  ce  personnage,  qu'il  ne  dé- 
signa pas,  que  dans  l'origine  les  soldats  obéi- 
raient ;  mais  que,  bientôt  après  s'être  assis  au 
foyer  du  paysan,  ils  s'apercevraient  qu'ils  ont  le 
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même  intérêt,  et  que  l'armée  serait  démoralisée. 

Dès  ce  moment,  les  craintes  du  maréchal  me 
parurent  extrêmement  vives.  Le  lundi,  il  vint 
me  voir  à  l'Insiiiut  :  sa  vue  produisit  sur  moi 
une  douloureuse  impression;  il  me  dit  .  «  VA\ 
bien  I  vous  le  voyez,  les  choses  vont  comme  je 
l'avais  prévu-  Les  insensés  ont  pou-sé  tout  à 
l'extrême.  Vous  n'avez  à  vous  en  affliger,  vous, 
que  comme  citoyen,  comme  bon  Français  :  mais 
combien  n'ai-ie  pas  lieu  de  me  plaindre,  moi,  qui, 
en  ma  qualité  de  militaire,  serai  obligé  de  faire 
tuer  pour  des  actes  que  j 'abhorre  et  pour  des  per- 
sonnes qui,  depuis  longtemps,  semblent  s'étudier 
à  m'abreuver  de  dégoûts.  » 

Je  parcourus  différents  quartiers  de  Paris.  Je 
me  mêlai  aux  groupes  du  peuple.  Je  vis  des  per- 
sonnes qui  disaient  que  le  duc  de  Raguse  saisis- 
sait cette  occasion  pour  chercher  à  se  réhabiliter. 
Le  sens  qu'on  attachait  à  ce  terme  n'était  pas  le 
même  dans  tous  les  groupes.  Il  me  parut  que  ce 
mot  me  laissait  quelque  chose  à  fa  re  dans  de 
pareilles  circonstances.  J'allai  à  l'état-major  pour 
donner  au  maréchal  des  con.«îeils,  dans  son  intérêt 
et  celui  du  pays.  Je  craignais  d'entrer  aux  Tuile- 
ries et  d'être  signalé,  en  sortant,  comme  un  es- 
pion, et  massacré  par  le  peuple,  eans  pouvoir 
dormep  aucune  explication.  Je  reçus  une  lettre 
d'une  personne  qui  s'intéressait  beaucoup  au 
maréchal.  Les  renseign<  ments  que  cette  lettre  me 
donnait  me  déterminèrent  à  aller  trouver  le  ma- 
réchal aux  Tuileries.  En  entrant,  sur  les  2  heures. 


pas  tout  militaire.  J'aperçus  des  employéw  ,.. 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  même  des 
rédacteurs  de  journaux.  J'entrai  dans  l'apparte- 
ment du  maréchal,  où  se  trouvait  un  grand 
nombre  d'oflkiers,  la  plupart  en  h;»bits  bour- 
geois. La  majorité  de  ces  officiers  était  fort  exal- 
tée, et,  dans  mon  opinion,  fort  peu  raisonnable. 
Mais  il  y  en  avait  d'autres  qui  paraissaient  com- 
prendre la  gravité  des  circonstances,  et  qui  don- 
naient d'excellents  conseils. 

M.  le  général  Tromeiin  me  parut  animé  des 
meilleurs  sentiments.  Je  pris  le  maréchal  à  l'écart, 
et  je  lui  dis  qu'il  n'y  avait  pour  lui  qu'un  seul 
parti  à  prendre;  que  c'était  de  se  rendre  aussitôt 
à  Saint-Cloud,  de  déclarer  au  roi  qu'il  ne  pouvait 
plus  conserver  le  commandement,  s'il  ne  retirait 
les  ordonnances  et  ne  renvoyait  le  ministère. 
M.  le  maréchal  était  dans  un  état  de  malaise  dif- 
ficile à  exprimer.  Ses  idées  sur  les  ordonnances 
du  25  juillet  n'avaient  pas  changé,  il  trouvait  ces 
actes,  le  mercredi,  tout  aussi  criminels  que  le 
lundi;  mais  il  était  retenu  par  des  sentiments 
presque  indéHnissablefi,  il  ne  croyait  pas  pouvoFr 
abandonner  la  partie  pendant  le  combat.  Je  crois 
qu'il  éprouvait  aussi  quelque  regret,  je  dirai 
wéme  quelque  hont^  de  voir  que  les  meilleures 
troupes  de  rBurope  étaient  battues  dans  presque 
tous  les  quartiers  de  Paris  par  un  peuple  pris  à 
l'improvisie. 

Pallais  peut-être  l'amener  à  une  détermination, 
lorsqu'une  circonstance  fit  revivre,  dans  toute 
sa  force,  le  point  d'honneur  militaire  :  Un  aide  de 
camp  du  général  Qulnsonnasapoorta  la  nouvelle 
que  le  général  ne  pouvait  plus  tenir  dans  le 
quartier  des  Innocents.  Je  cherchai  à  montrer  au 
maréchal  gue  le  peuple  était  dans  un  étit  légi- 
time de  défense,  qu'on  ne  pouvdit  pas  l'appeler 
un  |ieuple  de  révoltés,  puisqu'il  combattait  pour 
des  institutions  qu'on  avait  juré  solennellement, 
au  pied  des  autels,  de  maintenir.  J'en  étais  ià, 
lorsqu'on  annonçit  Tarrivi^c  des  députée  ;  je  paf  snt 
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dans  le  salon  voisin.  J'appris  alors,  pour  la  pre- 
mière fois,  que  les  ministres  étaient  à  l'état-major. 
J'attendis  quelque  temps  pour  savoir  quel  résul- 
tat aurait  la  démarche  des  dé|)Uté8.  M,  Mauguin 
me  dit  en  sortant  qu*on  n^avuli  rien  obtenu.  Je 
dois  ajouter  que  M.  Mauguin  se  louait  beaucoup 
des  mdiiières  et  des  sentiments  du  maréchal.  L*  s 
députés  étaient  déjà  descendus  un  certain  nom- 
bre de  marches  lorsqu'on  les  rappela,  de  la  nart 
de  M.  le  prince  de  Polignac.  Ce  retour  des  dépu- 
tés fit  1  impressun  la  plus  favorable  sur  toutes 
les  personnes  qui  étaient  dans  la  salle  de  billard. 
Bientôt  api  es  on  avertit  les  députés  quMIs  rou- 
Taient  se  retirer,  que  M.  le  prince  de  PoIiRnac 
ne  les  recevrait  ras.  Je  restai  encore  quelque 
temps.  Je  liai  conversation  avec  un  des  aides  ()e 
camp  du  maréchal,  M.  Delarue,  chef  d^escadron. 
Je  le  priai  de  dire  au  maré(  hal  que  je  le  verrais 
le  lendeuiain,  h  c'était  possible,  c'est-à-dire  si 
les  troupes  n'avaient  pas  passé  tout  à  fait  du  côté 
du  peuple. 

Ces  paroles  firent  une  très  vive  impression  sur 
H.  Delarue,  il  me  dit  qu*il  n'avait  reçu  aucun 
renseignement  qui  lui  apprit  rien  de  semb'able. 
Je  répondis  qu'en  parcourant  différents  quartiers, 
j'avais  vu  les  troupes  fraterniser  avec  le  peuple.  1 
«  Mais  cette  nouvelle,  ajouiait-ii,  e^t  très  impor- 
tante :  veuillez  la  ccmmuniquer  à  M.  le  prince 
de  Polignac.  •  Je  refusai  de  m'expliquer  directe- 
ment a\ec  le  ministre,  voulant  me  réserver  le 
droit,  en  rentrant  dans  Its  flots  du  peuple,  d'af- 
firmer que  j'ignorais  que  les  ministres  fussent 
aux  Tuileries  et  que  je  ne  leur  avais  pas  parlé. 
M.  ûeiaiue  tenait  tellement  à  communiquer 
cette  circonstance  à  M.  le  prince  de  Poligiac, 
qu*il  me  den  an<  a  la  permis.^ion  d'aller  en  faire 
part  au  naréchal,  afin  qu'il  la  transmit  à  M.  de 
Folignar.  H  revint  un  moment  aprè^,  la  figure 
toute  décomposée,  et  s*écria  en  m'abordani  : 
«  Nous  sommes  perdus!  notre  premier  ministre 
n'entend  même  pas  le  Français.  Lorsqu'on  lui  a 
dit  que  les  troupes  fraternisaient  avec  le  peuple, 
il  a  répondu  :  Eh  bien,  il  faut  aussi  tirer  sur  les 
troupes.  » 

Je  viens  de  rapporter  les  choses  comme  elles 
se  sont  passées.  Peut-être  trouvera-t-on.  en 
comparant  ce  que  je  >ieus  de  dire  avec  ma  aéf  o- 
sition  écrite,  une  kgére  différence.  M.  Delurue 
m'a  fait  savoir  que  c'était  lui  qui  avait  directe- 
ment adressé  la  parole  à  M.  le  prince  de  Poli- 
gnac. 

M.  le  Président.  Si  M.  Delarue  n^était  pas 
hors  de  France,  je  l'aurais  fait  assigner  comme 
témoin. 

M.  Persil.  M.  Âra^o  a  dit  qu'il  avait  apergu 
aux  Tuileries  des  employés  du  ministère  4l8 
affaires  étrangères:  pourrait-il  les  nommer? 

R.  Je  ne  poui  rais  nommer  que  M.  de  Flavigny, 
que  J'ai  reconnu. 

H.  Persil.  Je  demanderai  à  M.  le  prince  de 
polignac  une  explication  &  ce  sujet 

M.  le  prisée  de  PollfBae-  Cette  explication 
est  très  simple,  il  est  vrai  que  M.  de  Flavigny 
est  venu  me  demander  quels  étaient  les  ordres  que 

J'avais  à  donner  relativement  aux  papiers  que 
'avais  laissés  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. J'avais  dit  à  H.  de  Fiavigoy»  qui  était  resté 
seul  au  mini.^tère,  de  venir  prendre  mes  der- 
niers ordres  au:i  Tuileries.  Que  ie  témoin  veaille 
bien  dint  coiubien  de  temps  M.  de  FUvigay  est 


resté  aux  Tuileries,  et  s*il  y  a  vu  d'autres  per- 
sonnes des  affaires  étrangères. 

M.  Arago.  Je  suis  resté  2  heures  aus  Tuile* 
ries,  et  M.  de  Flavigny  y  est  resté  aussi  tout  ce 
temps-là.  J*ai  vu  une  autre  pert^onne  qu'on  m'a 
dit  être  votre  secrétaire,  d'une  taille  peu  élevée. 

M.  le  prisée  de  Pollgnee.  Je  ne  sais  paa 
ce  qii'il  aurait  fait  là  2  heures,  car  il  était  veoa 
seulement  pour  prendre  mes  ordres. 

Je  dois  revenir  sur  la  déposition  du  témoin . 

Le  témoin,  en  rappelaot  d^s  expressions  dont 
se  Ferait  servi  M.  le  maréchal,  a  dit  :  «  Des  gêna 
qui  m*ont  toujours  ahreuvé  de  dégoûts.  »  ^  ne 
prétends  pas  savoir  qui  il  pouvait  avoir  en  vue 
a  cette  époque,  mais  certainement  ce  n'était 
pas  moi.  J  ai  toujours  été  dans  les  meilleurs  rap- 
ports avec  H.  le  duc  de  Raguse.  J'ai  toujours 
tâché  de  loi  être  utile.  Depuis  longtemps,  il  dési- 
rait avoir  des  lettres  de  service  pour  le  gouver- 
nement de  la  première  division  militaire  dont  il 
était  gouverneur.  J'en  ai  parlé  plusieurs  fois  au 
roi.  Su  Majesté  m'a  laissé  entrevoir  quu  la  chose 
se  ferait.  J'ai  saisi  la  circonstance  de  Tabsence 
de  M.  le  comte  Goutard  pour  reuouveler  mes 
sollicitations  et  j'ai  enfin  ût)tenu  cette  ^veur 
du  roi. 

M.  Arag».  Je  déclare  que  M.  le  dpc  de  Ra- 

guse  m'a  toujours  parlé  des  niations  qu'il  avait 
eues  avec  M.  le  prince  de  PoUgnaç  dans  les  ter- 
mes les  plus  favorahles. 

M.  de  Warllgnae.  Rien  de  plus  douloureux 
et  de  plus  funtste  dans  l'accusatioo  dirigée 
contre  M.  le  prince  de  Polignac,  que  le  propos 
qu'on  lui  attribue  dans  la  dénosition  du  dernier 
témoin.  M.  de  Polignac  gémit  sous  le  poids  de 
l'accusation  la  plus  grave.  Les  débats  sont 
suivis  avec  une  activité  qui  donne  aux  juges  le 
besoin  impérieux  d'arriver  à  la  connaissance 
de  la  vérité.  Chacun  des  témoins,  pressé  par  sa 
conscience,  dépose  des  faits  dont  il  a  une  con- 
naissance perèonnelle. 

Le  bonheur,  ou  la  vérité  qui  est  un  grand 
bonheur,  a  voulu  qu'aucun  témoin  jusqu'ici  ne 
dêpor&t  d'un  fait  parvenu  à  (a  connaissance 
personnelle  qui  se  rattach&t  à  la  participation 
directe,  immédiate  de  M,  le  prince  de  Polignac 
aux  malheurs  sanglants  qu*j1  déplore  plus  que 

f personne,  et  voilà  que  pour  la  première  fois  oq 
ui  attribue  une  de  ces  paroles  criminelle», 
prononcée  sans  aucune  nécessité,  et  la  fat(ilîté 
ne  lui  permet  pas  d'éclaircir  ce  fait.  Le  témoûa 
est  trop  honnête  homme,  trop  loyal  pour  dire 

3u'il  a  entendu  lui-même  ce  propos  ;  il  le  tient 
'un  autre,  et  le  malheur  veut  que  cette  per- 
sonne se  trouve  en  pays  étranger.  Je  recommande 
cette  observation  à  la  conscience  de  Tbomme. 

(L'audience  est  suspendue  &  une  beure  et  rc* 
prise  au  bout  de  vingt  mioutea.) 


M.  le  Prësldeal.  Des  renseignements  qui  me 
sont  parvenus  m'ont  fait  regarder  comme  piiic 
la  déposition  du  concierge  des  TuiierlKs  ;  ie  IVti 
fait  citer  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion* 
naire.  U  va  être  eptenda  0fm9  preQt^tion  dP  9^?^ 
ment. 

M.  Eie«9«ite,  ççncterge  du  chàUau  des  Tult^ 
ries, 

D.  Vous  avez  exerctf  des  fonctions  qui,  le 

mercredi  «t  iQjendii  OQt  dû  vptis  mçttr^  i  méai« 
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de  connaître  ce  qui  s'est  passé  au  château.  Rap- 
pelez-vous si  vous  avez  enteodu,  si  vous  saveE 
quelque  chose  de  relatif  à  l'affaire  dont  ia  cour 
s'occupe,  et  surtout  sur  la  conduite  de  M.  de 
Poligoac  au  château,  pendant  ces  deux  jouroées. 

R.  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire.  Je  ne  sais 
rien  relatiyement  à  M.  de  Polignae. 

D.  Votre  femme  n'a-t-eile  pas  été  dans  le  cas 
de  le  voir? 

R.  Beaucoup  moins  que  moi. 

M.  Persil.  Le  témoin  serait-il  plus  instruit  à 
l'égard  des  autres  ministres  ? 

R.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez 
me  demander  par  là.  Je  suis  concierge  du  ciiâ- 
leau,  et  il  y  a  en  outre  15  portiers. 

U.  le  Président  à  JK.  Arago.  Est-ce  à  tous 
qu'a  été  adressée  la  lettre  de  M.  Delarue? 

H.  Arago.  C'est  à  M.  de  Guise. 

M.  le  Prësldent.  Monsieur  de  Guise,  étes-vons 
en  possession  de  ia  lettre  de  M.  Delarue  ? 

M.  de  Gnise.  Je  ne  pourrais  pas  l'affirmer  ; 
je  la  chercherai. 

M.  le  Président.  Vous  pourriez  sortir  et  aller 
la  chercher  sur-le-champ. 

Jf.  de  Guise  quitte  V audience. 

Un  pair.  M.  Arago  croit-il  que  d'autres  per- 
sonnes que  lui  aient  entendu  le  propos? 

M.  Arago.  Je  ne  puis  pas  le  dire  ;  J)eu^être 
mon  fils,  mais  je  ne  suis  pas  bien  certain. 

M.  Crearges-François-Pierre,  baron  de 
Glandewès,  02  ans,  pair  de  France»  demeurant 
rue  Royale,  n^  6. 

M.  le  Président.  Votre  qualité  de  gouverneur 
du  cbàteau  des  Tuileries  a  dû  vous  mettre  dans 
le  cas  de  connaître  particulièrement  toutes  les 
choses  qui  se  sont  passées  au  château  des  Tui- 
leries depuis  l'instant  où  le  duc  de  Raguse  s*y 
est  établi  et  celui  où  les  ministres  sont  venus  y 
prendre  domicile,  jusqu'à  l'instant  où  le  châ- 
teau a  été  complètement  évacué.  La  cour  vous 
demande  de  lui  faire  connaître  tous  les  détails 
que  Yous  pouvez  savoir. 

M.  de  Oiandevès.  Le  duc  de  Raguse,  pre- 
nant le  commandement  de  toutes  les  troupes  qui 
faisaient  la  garde  du  château  depuis  le  mardi, 
je  n'ai  plus  eu  aucune  autorité.  Je  ne  puis  ren- 
dre compte  que  des  événemenis  sur  lesquels 
vous  voudrez  me  faire  des  questions. 

M.  le  Président.  A  quelle  heure  le  duc  de 
Raguse  est-il  venu  s'établir  aux  Tuileries  le 
mardi? 

R.  Vers  midi. 

D.  Avez-vous  su  si  ce  jonr4â  il  a  va  le  minis- 
tre de  l'intérieur? 

R.  Je  l'ignore;  les  ministres  ne  sont  pas  yenus 
le  mardi  aux  Tuileries. 

D.  Avez-vous  été  informé  le  mardi,  par  le  ma- 
réchal, que  la  ville  allait  être  mise  en  état  de 
siège? 

R.  Du  tout. 

D.  Avez-vous  été  averti  le  lendemain? 

R.  Le  maréchal  m*a  dit  seulement  qae  les 
ministres  viendraient  aux  Tuileries. 


D.  A  quelle  heure  les  ministres  sont-ils  arri^ 
vés  aux  Tuileries? 

R.  Je  ne  puis  préciser  l'heure.  Je  crois  qu'ils 
sont  arrivés  vers  midi. 

D.  Les  ministres  sont-ils  arrivés  successive- 
ment? 

R.  Je  crois  que  tous  les  ministres  sont  arrivés 
ensemble,  sauf  MM.  de  Peyronoet  et  Gapelle. 

D.  Quels  sont  les  ministres  qui  se  trouvaient 
aux  Tuileries  à  Tépoque  de  la  visite  des  dépu- 
tés? 

R.  Tous,  je  crois,  excepté  les  deux  que  j'ai 
désignés. 

B.  Est-ce  vous  qui  avez  Introduit  les  dépu- 
tés? 

R.  J'étais  dans  la  cour  des  Tuileries.  Je  leur  ai 
demandé  les  motifs  de  leur  venue.  Je  m'empres- 
sai de  les  accompagner  chez  M.  le  maréchal,  crai- 
gnant les  obstacles  que  les  factionnaires  pour- 
raient mettre  à  leur  passage. 

D.  Savez-vous  ce  qui  s'est  passé  entre  eux 
et  le  maréchal  ? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  su  que  M.  le  maréchal  avait  pro* 
po8é  à  M.  de  Polignae  de  les  voir  ? 

R.  Non. 

D.  Savez- vous  si,  à  leur  départ,  les  députés 
furent  arrêtés  par  un  aide  de  camp  ? 

R.  Je  crois  me  le  rappeler. 

D.  Vous  avez  entendu  parler,  depuis,  de  ce  re- 
fus. Savez-vous  si  ce  refus  avait  été  concerté  en- 
tre M.  de  Polignae  et  les  autres  ministres  pré- 
sents? 

R.  Non^  du  tout. 

D.  Savez-vous  si  les  ministres  se  réunissaient 
souvent,  slts  tenaient  habituellement  des  con- 
seils? 

R.  Je  n'ai  vu  aucun  préparatif  de  conseil.  Les 
ministres  se  tenaient  dans  une  pièce  qui  suivait 
le  cabinet  du  major  générai  de  service. 

D.  Avez-vous  remarqué  que  le  major  général 
ait  eu  des  communications  fréquentes  avec  eux, 
et  qu*il  leur  rendit  un  compte  exact  de  ce  qui 
se  passait? 

R.  Le  logement  du  major  général  touchait  ce- 
lui qu'occupaient  les  ministres.  Je  ne  sais  pas 
s'il  y  avait  de  fréquentes  communications. 

û.  Avez-vous  remarqué  si  MM.  les  ministres, 
et  M.  de  Polignae  spécialement,  avaient  des  com- 
municationà  fréquentes  avec  Saint-Gioud? 

R.  Je  Tai  ignoré  absolument. 

D.  N'avez- vous  pas  été  chargé  de  faire  par- 
venir des  lettres  à  Sainl-Gloud  ? 

R.  Non,  parce  que  les  écrits  au  roi  n'étaient 
pas  sous  mes  ordres. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  des  lettres  de 
communication  que  le  maréchal  pouvait  envoyer 
à  Saint-Gtoud  ou  des  émissaires  qu'il  pouvait 
avoir  établis  ? 

R.  Le  maréchal  m'a  dit  une  fois  avoir  écrit  au 
roi,  je  crois,  après  l'arrivée  des  députés. 

D.  Aucun  ministre  n'est-il  allé  à  Saint-Gloud 
dans  la  soirée  de  mercredi  et  dans  la  nuit  de 
mercredi  au  jeudi  ? 

R.  Je  ne  l'ai  pas  su. 

D.  Savez-vous  si  les  dangers  de  la  situation  de 
Paris  étaient  bien  connus  au  château? 

R.  Je  ne  le  sai^  pas,  mais  les  rapports  arri- 
vaient très  difficilement. 

D.  Des  efforts  forent-ils  faits  pour  arrêter 
Peffuslon  du  sang? 

R.  Le  duc  de  Raguse  désirait  beaucoup  la  pa- 
cification. Il  adressa  des  lettres  aux  maires  et 
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aux  adjoint?,  espérant  qu'il  pourrait,  par  là,  at- 
teindre ce  rééuitat. 

D.  Avtz-voDS  eu  connaissance  dea  ordres  d'ar- 
restation confiés  à  M.  de  Foucauld? 

R.  Non. 

D.  Vous  ne  ravez  paf,  par  conséquent,  combien 
de  personnes  étaient  portées  sur  la  liste  recuise 
à  M.  de  Foucauld? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  entendu  dire  que  ces  arrestaiions 
furent  contremandéea  ? 

R.  J*en  ai  entendu  parler  après  les  événe- 
ments. 

D.  Btiez-vouB  présent  lorsque  MM.  de  Sémon- 
ville  et  d*Ar^out  se  rendirent  aux  Tuileries; 
n*avez-you8  pas  su  avec  quelle  éfiergie  M.  de 
Sémonvillp  parla  à  M.  de  Polignac? 

R.  J*ai  trouvé  ces  deux  messieurs  ;  j'ai  été 
surpris  de  Itur  arrivée  aux  Tuileries  au  milieu 
d(S  dangers.  M.  de  Sémonviile  m'a  demandé  une 
Toiture  pour  aller  à  Siint-Gloud.  Je  lui  dis  que 
je  n'avais  aucun  ordre  à  donner  aux  écuries; 
que  cependant  j'allais  en  demander  une.  J'ai  en- 
tendu interpeller  vivement  M.  de  Polignac.  Les 
ministres,  qui  n'étaient  p(.s  alors  avec  M.  de  Po* 
lignac,  y  ac(  oururent  en  ce  uioment,  en  enten- 
dant M.  de  Sémonviile.  Un  cercle  se  forma.  M.  de 
Polignac  répondait  avec  sang-  froid.  Je  ne  pourrais 
pas  piécisir  cette  répouFO;  mais  je  crois  avoir 
seulement  entendu  ces  mots  :  que  vouUz-vous? 
M.  (ie  Sémunûlie  demanduit  le  retrait  des  ordon* 
nances;  je  ne  peux  dire  s'il  demandait  au^si  le 
changement  de  mini.^^tëre. 

D.  Après  cette  demande  de  M.  de  Sémonviile, 
les  ministres  entrôn-nt-ils  dans  une  pièce  voisine 
pour  prendre  un  parti  quelconque  sur  cette 
demande?  Vous  rappeies-vous  ce  qui  se  passa 
alors  entre  M.  de  Sémonviile  et  'e  maréchal? 

R.  Je  sais  que  les  ministre;)  sont  rentrés  dans 
le  cabinet  où  ils  se  tenaient.  J*ai  engagé  le  ma- 
réchal à  y  entrer  peur  les  faire  partir  le  plus  tôt 
pO'Fible.  M.  de  Peyronnet  me  demanda  aussitôt 
une  voiture  pour  aller  à  Saint-Gloud. 

D.  Ne  vous  rappeks-vous  pas  que  les  minis- 
tres résolurt  nt  qu'ils  ne  )  arliraient  pas  pour 
Saint-Gloud?  Voyant  que  l'ordre  de  choses  exis- 
tant allait  subsister,  n'engagcÀter-vous  pas  le 
maréchal  à  prendre  le  purti  d«*  consiiiérer  les 
ministres  comme  prisonnier.^  s'ils  ne  voulaient 
pas  concourir  à  arrêter  l'ifTusion  du  fang? 

R.  Je  n'avais  i  as  de  troupes  à  mes  ordres,  je 
ne  pouvais  prendre  Tinitiative  d'aucune  mesu  e. 
Si  cette  mesure  avait  pau  nécessaire  au  maré- 
chal, certainement  j'aurais  obtemi^éré  de  grand 
cœur  à  ce  qu'il  m'aurjU  demandé.  J'auras  cru 
agir  en  bon  Exauçais  et  en  flJèlo  serviteur  du 
roi. 

D.  Que  flles-YOus  après  Tévacustion  des  Tui- 
leries? Ne  vous  rendttes-vous  pas  à  Saint-Gloud  ? 
N'aves-vous  pas  appris  dans  ce  litu  quelque 
chose  qui  puisse  jeter  quelque  jour  sur  les 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir? 

R.  Après  la  prifedesTuilerierf,  jcsuisresIéSheu- 
res  (ians  le  château.  Je  ne  su>s  allé  àSaint-Cloud 

5ue  le  lendemain;  j'y  suis  resté  fort  peu  de  temps, 
e  n'ai  connaissance  d'aucun  fait  ultérieur. 

H.  le  Hiar^vls  d'Aranoa.  Je  vous  prie,  Mon- 
sieur te  Président,  de  demander  au  témoin  s'il  était 
allé  à  Suint-GloU't,  s'il  a  rendu  compte  au  roi  de 
Tétat  de  Paris,  s'il  a  pu  juger  par  la  réponse  de 
Charles  X  quels  étaient  Besse(>tim<  nts  personnels, 
ou  ceux  qui  lui  étaient  inspirés  par  les  ministreF. 


H.  le  Préeldeat.  Le  témoin  vient  d'entendre 
la  demande. 

R.  La  question  me  parait  étrangère  à  la  cause  ; 
on  me  permettra  de  ne  pas  y  repondre.  Je  n'ai 
eu  qu'une  conversation  avec  le  roi. 

M.  le  Préeldesl.  Vous  êtes  allé  à  Saint- 
Gloud  ie  jeudi  ou  le  vendredi  matin?  Vous  avez  eu 
une  conversation  qui  vous  mit  dans  le  cas  de 
connaître  si  effectivement  le  roi,  dans  cette  oc- 
casion, était  uniquemint  maître  par  ses  opi- 
nions per:sonnelles,  ou  s'il  était  eotn>lné  par  le 
conFeil  de  ses  ministres  ? 

R.  Positivement  je  ne  suis  pas  allé  à  Saint- 
Gloud  le  jeudi.  Le  vendredi,  j'ai  vu  le  roi  un 
petit  Instant;  je  ne  lui  ai  parié  d'aucune  affaire. 


l.  Ciërard-Jeas  Galle,  42  ans,  fabricant 
de  bronze^  rue  de  Richelieu,  n**  93. 

M.  ie  Président.  Faites  connaître,  Monsieur, 
ce  que  vous  savez  sur  la  journée  du  29  juillet 
dernier. 

M.  Cialle.  Le  jeudi  29  juillet,  sorti  de  chez  moi 
à  4  heures  du  matin  pour  connaître  la  situation 
de  Paris,  je  me  trouvai  un  peu  avant  6  heures 
aux  Tuileries,  voulant  traverser  le  Garronsel 
pour  aller  au  Piilai^-Royal.  Une  ligne  de  faction- 
naires interdisait  ie  passage.  J'allais  pren«ire  un 
autre  chemin,  lorsque  j'apergus,  prés  d'un  dis 
guichets,  un  monsieur  dont  ie  nom  m'est  in-- 
connu,  mais  que  j'avais  vu  coustammi  nt  près  da 
roi,  chaque  fois  que  mes  affaires  m'avaient  appelé 
au  chÀteau.  Il  était  en  dedai  s  et  près  de  la  ligne 
des  factionnaires.  Je  m'approchai  de  lui  un  mo- 
uiont,  et  lui  exprimai  avec  émotion  l'indgna- 
tioti  doi.t  j'étais  ar  i  i.é  par  un  événement  dont 
je  venais  d'être  témoin.  Un  malheureux,  sans 
armes,  et  à  ce  qu'on  m'assure,  t<ans  provocation 
aucune,  venait  d*étre  atteint  par  la  balle  d'un 
Suisse  placé  sur  l*un  des  balcons  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Vous,  Monsieur,  lui  dis-je,  qui  appro- 
chez du  toi,  ne  poui riez-vous  pas  lui  faire  con- 
naître la  vérité  sur  tout  ce  qui  se  pusse  f  Qa  si- 
lence est  bien  coupable.  Si  je  voyais  le  roi,  je 
lui  dirais  qu'il  a  eu  bien  tort  de  maintenir  au 
pouvoir  des  hommes  qui  sont  cause  des  mal- 
heurs qui  |)euvent  arriver  aujourd'hui. 

—  Je  ne  suis  pas  en  position  de  parler  ainsi 
au  roi,  me  répondit  ce  monsieur^  mais  si  voua 
voulez  dire  tout  cela  au  maréchal,  qui  est  là, 
je  vous  conduirai  près  de  lui. 

—  Je  ne  demande  pas  mieux,  lui  dis-je,  seu- 
lement je  vous  préviens  que  je  parlerai  bien  plus 
vigoureusement  au  maréchal. 

—  Tant  mieux,  me  dtt-il,  car,  quant  à  moi,  jo 
suis  parfaitement  de  votre  avis.  Ges  soldats  si 
menaçiiots  me  laissèrent  passer  avec  mon  garde, 
et  au  bout  de  quelques  minutes*  j'étais  chez  le 
maréchal,  qui  d'<ibord  me  reçut  avec  bienveil* 
lance. 

—  Gomment,  lui  dis-je,  avez-vous  pu  souffrir, 
Monsieur  le  maréchal,  ou  donner  vous-même  les 
ordr.  a  exécrables  oui  ensanglantetit  la  capitale  de- 
puis  deux  jours?  Vos  troupes  tirent  du  haut  du 
balcon  sur  des  citoyens  inoffenFifs,  et  qui  ne 
se  sont  livrés  à  aucune  provocation;  ne  pouTei- 
voos  pas  faire  cesser  de  telles  atrocités  ? 

—  Vous  m'insultez,  répond  vivement  le  ma- 
réchal, en  me  regardant  comme  Tauteur  de  pa- 
reils ordres.  Une  pioclamaiion  que  l'on  va  im- 
primer va  instruire  Paris  que  les  troupes,  sans 
aucun  commandement,  ne  doivent  tirer  que  lors* 
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qu^elles  seront  atiaquées;  mais  hier,  yo9  tirail- 
leurs, vos  troupes  ont  fait  an  mal  affreux  à  mes 
soldats. 

—  Nos  troupes,  nos  tirailleurs  I  pouvez-vous, 
Monsieur  le  maréchal,  donner  ces  noms  à  des  ci- 
toyens dont  TOUS  devez  admirer  le  courage  ci- 
vique; à  des  citoyc^ns  qui  soutiennent  leurs 
droits  aux  cris  de  Vive  la  Chartel  et  la  plupart 
ou  sans  armes,  ou  armés  de  hâtons,  et  qui  ont 
BU  trouver  des  fusils  pour  repousser  la  force  par 
la  force.  Du  reste,  Monsieur  le  maréchal,  loin  de 
vouloir  vous  insuit  r,  la  seule  cause  de  Thuma- 
nité  m*a  conduit  vers  vous.  Vous  le  voyrz,  je  suis 
isolé.  J'ai  cru,  en  vous  faisant  entendre  la  vé- 
rité, être  utile  à  mon  pays  ;  vous  pouvez  encore 
faire  cesser  de  plus  grands  malheurs  et  vous  pré- 

Sarer  une  t)elle  page  dans  Thistoire.  Gomment, 
[onsieur  le  maréchal,  depuis  deux  joi»rs^  vous 
faites  tirer  sur  le  peuple,  et  pas  une  autorité  a  i- 
ministrative  ou  municipale  ne  s'est  encore  mon- 
trée 1  Pourquoi  les  maires,  les  préfets  du  dépar- 
lement et  de  la  police  ne  se  sont-ils  pas  fait  voir? 

—  C'est  vrai,  c'est  une  faute  grave,  me  répon- 
dit le  maréchal,  en  se  fruppani  le  front  de  sa 
main  ;  et  en  s'adressant  à  un  secrétaire  qui  se 
trouvait  près  de  lui  :  Que  Ton  donne  l'ordre,  dit-il, 
aux  maires  de  Paris  de  se  réunir  d'Ici  à  une 
heure. 

—  À  une  heure,  Monsieur  le  maréchal  I  mais 
qui  sait  ce  qui  arrivera  d*ici  à  une  heure?  Peut- 
être  n'existerez-vous  plus,  ni  200,000  Parisiens, 
ni  le  roi,  ni  moi  qui  vous  parle.  Ce  qu'il  faut 
faire,  Monsieur  le  maréchal,  permettez-moi  de 
vous  le  dire  :  Partez  à  l'instant  et  sans  perdre 
une  mmute,  arrêtez  ces  fusillades  que  vous  voyez 
d'ici;  allez  à  Saint-Cloud  dire  au  roi  que  nous 
avons  dépavé  nos  rues  que  le  haut  de  nos  mai- 
Fois  est  rempli  de  ces  pavés,  que  100,000  des 
plus  braves  soldats  ne  prendraient  pus  Pari^,  et 
que  beaucoup  de  gens  qui  entendent  la  jguerre 
seront  à  la  tête  de  l'élite  de  la  çooulation  de 
Paris  ;  moi  tout  le  premier,  si  d'ici  a  2  heures 
des  concessions  immenses  ne  sont  pas  faites  en 
réparation  de  ces  iolàmes  ordonnances.  Voilà, 
Monsieur  le  maréchil,  ce  qu'il  faut  dire  au  roi. 

—  Gela  ne  remédierait  à  rien  ;  le  roi  sait  tout 
ce  qui  se  pas^e,  M.  de  Polignac  et  moi  l'avons 
instruit;  sa  volonté  est  immuable,  répondit  avec 
tristesse  le  maréobal. 

Je  ne  pus  m'empécher  de  dire  énergiquement 
au  maréchal,  gue  personne  au  monde,  fût-il  em- 
pereur ou  roi,  n'avait  de  volontés  immuables 
devant  30  millions  de  volontés  contraires,  et  je 
le  quittai  fort  mécontent,  lorsqu'il  me  rappela 
pour  me  dire  que  le  roi  verrait  probablement 
avec  satisfaction  une  députation  de  la  bourgeoi- 
sie, mais  positivement  de  la  bourgeoisie  de  Pa- 
ris, et  il  insista  sur  ce  mot,  allant  à  Saint-Gloud 
exposer  les  malheurs  de  Paris,  et  que  cette  dé- 

Ïiuiation  obtiendrait  sans  doute  des  concessions, 
e  répondis  qu'il  était  bien  tard  pour  une  sem- 
blable démarche,  que  cependant  j'allais  voir 
quelques  députés  ou  pairs  sang  l'avis  desquels 
je  ne  prendrais  pas  sur  moi  une  telle  démarche, 
et  que  d'ailleurs  il  faudrait  maiittenant  de  bien 
graves  concessions  pour  satisfaire  la  nation  ou- 
tragée. Bn  sortant  de  chez  M.  le  maréchal,  je  fus 
reconduit  par  ses  aides  de  camp,  qui  me  témoi- 
gnèrent une  grande  satisfaction  de  ma  démarche 
et  un  grand  désir  de  la  voir  suivie  de  succès. 
L'un  d^eux  me  dit,  entre  autres  choses,  quUls 
en  seraient  d'autant  plus  heureux  que  cela  les 
tirerait  d'une  position  infâme.  Bnectivemeot, 
M .  Alexandre  de  Laborde,  que  je  rencontrai  rue 


d'Artois,  me  conduisit  chez  M.  le  duc  de  Ghoi- 
seul,  où  je  trouvai  M.  Dupin  atoé;  mais  les  évé- 
nements avaient  marché,  et  ce  qui  était  déjà  à 
peine  exécutable,  quand  je  le  proposais  à  6  heu- 
res, était  devenu  impossible  à  8  heures  du  matio. 
La  cause  populaire  avait  trouvé  des  défenseurs; 
le  brave  général  Pajol  faisait  offrir  par  M.  Oegou- 
sée  de  se  mettre,  sur  l'invitation  des  députés  réu- 
nis, à  la  tête  des  milices  parisiennes,  et  celte  in- 
vitation avait  été  rédigée  par  M.  Dupio. 

M.  4e  Martignac.  Avez-vous  bien  entendu 
que  M.  le  maréchal  vous  ait  dit  que  M.  de  Poli- 
gnac et  lui  avaient  instruit  le  roi? 

M.  Galle,  Je  viens  de  le  dire  à  la  cour. 

M.  Jean-Ci€Nlefro¥  UTurti,  61  ans,  libraire, 
rue  de  Bourbon,  n"*  17.  Le  27,  je  fus  à  l'éiat-ma- 
jor  aux  Tuileries,  pour  obtenir  de  M.  le  maréchal 
de  Riiguse  l'armem^-nt  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  J'arrivai  avec  M.  Dequevauvilliers,  avocat, 
et  nous  voulions  faire  observer  au  marérhal 
qu'au  milieu  de^  graves  circonstances  qui  i  ous 
pressaient,  à  la  veille  d'une  Révo'ution,  c'était  la 
eeule  mesure  à  prendre  pour  protéj^er  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Il  nous  paraissait  donc 
urgent  de  proposer  le  rétablissement  de  la  f^arde 
nationale.  Nou^  ne  nûm>s  voir  le  marnhit; 
nous  nous  rendîmes  à  la  mairie,  où  noufi  ti  >*i> 
vàmes  M.  le  maire  et  un  adjoint,  qui  nous  $ru]- 
blèrent  un  peu  embarrassés  de  notre  propo?.:.  -.u, 
et  ne  nous  parurent  pas,  je  l'avouie,  eu  appari  r 
l'importance. 

Cependant  le  maire,  vaincu  par  nos  ^aison^  :it 
observer  qu'il  fallait  au  moins  obtenir  Vô^?^  i*- 
tlmeni  de  l'autorité  militaire.  Nous  lui  ptopo- 
sàmes  d'aller  ensemble  chez  M.  le,  maréchal  de 
Ra^use.  Nous  partîmes.  Déjà  les  Suîssts  occii- 

§  aient  les  Tuileries  et  leurs  abords.  M.  te  maire 
emanda  un  sauf-conduit  et  nous  parvînmes 
jusque  chez  M.  le  maréchal,  qui  ne  parut  pas 
donner  une  grande  attention  à  notre  demande, 
quoiqu'elle  fût  exposée  avec  chaleur.  Je  ne  puis, 
nous  dit-il,  accéder  en  ce  moment  à  votre  de- 
mande. Avant  tout,  que  le  peuple  rentre  dans 
Tordre.  Bt  d'ailleurs,  si  on  abusait  du  rétablisse- 
ment de  la  ^arde  nationale  eu  y  introduisant  de 
mauvais  sujets,  ne  pourrait-on  pas  comprom  ttre 
la  sûreté  de  l'Btat?  Ce  que  vojjs  avez  a  faire  de 
mieux  est  de  dire  aux  habitants  de  Paris  de  se 
retirer  chez  eux  et  d'éclairer  leurs  portes.  Vous 
serez  à  peine  hors  du  château,  que  déjà  vous  en- 
tendrez gronder  le  canon.  Nous  nous  retirâmes. 
Cependant  M.  le  maire  insista  de  nouveau,  mais 
encore  sans  succès,  sur  les  dangers  dont  la  ca- 
pitale était  menacée,  et  que  le  rétablissement  de 
la  garde  nationale  rourrait  peut-être  prévenir. 
La  réponse  du  maréchal  fut  à  peu  p  es  la  même, 
et  à  peine  étions-nous  hors  du  château,  que  le 
canon  se  fit  entendre. 

M.  le  Préaidest.  Comme  la  cour  doit  bien 
le  penser,  M.  H.jtteau-d'Origny  eût  été  appelé; 
mais  il  est  en  ce  moment  en  Italie. 

M.  Jaeqves- Jean -Marie -Français  de 
Tromelln.  lieutenant  général.  57  ans,  demeu- 
rant rue  Saint-Dominique,  n»  23. 

D.  Vous  avez  été,  Monsieur,  dans  les  journées 
du  mercredi  et  du  jeudi,  avec  des  personnes  qui 
ont  joué  un  rôle  important  et  pris  part  aux  évé- 
nements, notamment  avec  M.  le  maiéclial  de 
Raguse  et  le  prince  de  Polignac. 


j 
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R.  Arrivé  à  Paris  depuis  48  heures  seulement, 
je  suis  resté  indifférent  aux  désordres  qui  se 
manifestèrent  dans  la  journée  du  lundi.  Lieute- 
nant général  et  serviteur  du  roi,  j'ai  cru  devoir 
me  pré.^enterà  l'autorité  militaire.  Le  mercredi , 
les  troubles  devenant  plus  considérables  on  rae 
dit  que  M.  le  maréchal  de  Ra^nse  avait  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  capitale.  Je  me 
rendis  à  l'état-major  aux  Toileries.  Je  trouvai 
M.  le  maréchal  pénétré  de  la  gravité  des  circons- 
tances. La  fatahié  qui  me  poursuit  est  telle,  me 
dit  M.  le  maréchal,  qu'il  rae  fout  employer  des 
mesures  rigoureuses.  Si  je  réussis^  mes  conci- 
toyens ne  me  pardonneront  pas.  Si  je  ne  réusr^îg 
pas,  je  ne  trouverai  peut-être  qu'ingratitude  pour 
mes  services  et  mon  dévouement. 

Quelque  temps  après,  les  députés  furent  in- 
troduits chez  le  maréchal  :  je  sorti?.  Je  dois 
ajouter  qu'avant  l'arrivée  de  MM.  les  députés, 

Sus  Toccasion  de  rencontrer  M.  le  prince  de 
ligiiac,  qui  ne  me  témoi^a  pas  une  aussi  vive 
inquiétude  que  celle  que  j'éprouvais  et  que  par- 
tageait le  maréchal.  Ues  circonstances  ne  lui  pa- 
raissaient pas  aussi  sérieuses.  11  ne  trouvait  pas 
les  troubles  plus  ffraves  que  ceux  qui,  au  mois 
d'octobre,  eurent  lien  dans  la  rue  Saint-Denis. 
Selon  lui,  quelques  développements  de  troupes 
devaient  suf&re  pour  tout  faire  rentrer  dans 
Tordre. 

M*.  Genrges-Fëllx  Bayewc,  48  ans*,  arvocat 

fénéral  à  la  cour  royale  de  Paris,  demeurant  rue 
raversière-Saint-Honoré,  n®  25,  est  introduit. 

M.  le  Prësldest.  A  quel  moment  eûtès-voiis 
connaissance  de  la  publication  des  ordonnances  ? 

M.  Wfmjemx.  J'en  ai  eu  connaissance  le  lundi, 
chez  moi.  Je  fus  aQS8it6t  au  palais,  croyant  y 
trouver  quelques  instructions;  il  n'y  en  avait 
aucune. 

D.  ITavez-vons  reçu  aucune  instrucfion  dans 
la  journée  du  lundi  f 

R.  Aucune. 

D.  Dans  la  journée  du  mardi,  rendttes-vous 
compte  au  garde  des  sceaux  de  la  situation  des 
choses  ?  Quels  furent  les  détails  de  votre  entretien 
avec  lui? 

M.  Bayevx.  Je  demeure  dans  le  voisina^  du 
Palais-Royal.  Le  lundi  soir,  j'eus  connaissance 
des  troubles  qui  y  avaient  eu  lieu.  Le  mardi,  de 
grand  matin,  je  me  rendis  ch«*z  le  commissaire  de 

golice  de  mon  quartier.  Il  m'apprit  que  dea  trou- 
les  avaient  eu  lieu  la  vrille,  que  des  rassemblo- 
ments  nombreux  s'étaient  formés;  qu'on  avait 
fermé  les  boutiques  et  les  grilles  du  Palais-Royal^ 
qu'on  avait  forcé  le  poste  d»  s  affaires  éirangères, 
qu'on  avait  pénétré  dans  Fhéiel,  que  17  personnes 
étaient  arrêtées.  Je  lui  donnai  Tordre  de  venir, 
une  fois  6  heures  pas-ée^,  me  rendre  compte 
d'heure  en  heure  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris. 
Jusqu'à  6  heures,  je  comptais  avoir  à  mon  |Dar- 
quet  deè  nouvelles  du  préfet  de  police.  Pallai  au 
Palais-Royal  ;  je  parcourus  différentes  rues  en- 
vironnantes} je  vis  des  ouvriers  se  rassemblant 
en  groupe,  hsant  les  journaux,  se  faisant  rendre 
compte  des  db^posiiions  du  gouvernement.  Je 
remarquai  qu'ils  ne  se  rendaient  pas  à  leurs  tra- 
vaux, quoique  ce  fût  un  mardi.  Ils  d  salent 
qu'on  les  avait  renvoyés  de  leurs  ateliers,  que 
leurs  maîtres  lear  avaient  dit  :  Allez  chercher  du 
pain  I 
Cette  circonstance  de  roir  les  ouvriers  réunis 


le  mardi,  jour  où  ils  rentrent  ordinaireBoent  à 
leurs  travaux,  de  les  voir  assemblés,  chassés  de 
leurs  ateliers  et  surtout  de  les  voir  réunis  dta  l6 
matin,  lorsque  dans  toutes  les  antres  émemtes 

Sie  j  ai  été  à  portée  de  connaître,  parce  <fme^ 
ans  toutes  les  grandes  affaires,  j'ai  coopéra  aux 
instructions,  j'ai  eu  la  conviction  que  la  jonmée 
ne  se  passerait  pas  sans  trouble.  J'en  ai  rendu 
compte  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qoi  me  dit 
que,  les  ordonnances  ayant  été  confiées  au  pou- 
voir  administratif,  il  avait  été  inutile  d'en  doaner 
connaissance  au  pouvoir  judiciaire.  Je  lui  com- 
muniquai mes  remarques,  mes  obeerratioas  et 
mes  craintes.  Quand  j«*  parle  de  mes  craintes,  ne 
croyez  pas  que  ]  eus  l'idée  que  dans  3  Jours  on 
trône  serait  renversé.  Je  pensai  que,  le  peapèe 
se  réunissant  depuis  le  matin,  il  pourrait  arrirer 
quelques  malheurs. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'avait  pas  TU  le  peopie 
comme  moi.  et  ne  connaissait  pas  quelles  étaient 
ses  habitudes.  Aussi  ses  paroles  me  convain- 
quirent quM  ignorait  qu'i^y  eût  ee  »ueun  troobley 
qu'il  pensait  que  tout  se  terminerait  par  quelciiies 
Diouvemenis,  peutHfttre  quelques  cris  :  À  bas  Us 
ministres  l  que  le  ministère  ne  tirerait  aucuae 
vengeance  de  semblables  cris.  Je  me  retirai  avec 
riniime  conviction  que  la  journée  ne  se  passerait 
pas  sans  effusion  de  sang,  laissant  pénétrer  ma 
pensée.  Je  me  rendis  alors  au  par^oelt  que  j'ins- 
truisis de  cette  conversation,  il  résalie  de  cetts 
conversation,  que  le  laardi  27,  au  matin,  U.  le 
garde  des  sceaex  ne  croyait  pus  la  résistance 
possible. 

M.  le  Préaldeat.  Gomment  eûte^tnos  con- 
naissance, le  mercredi,  de  Fordonoance  de  la 
mise  en  état  de  eiége? 

M.  Bayeu.  J'ai  eu  Tbonnear  de  dire  à  \a 
cour  que  j'avais  donné  l'ordre,  te  mardi  matin, 
au  commissaire  de  police  de  venir,  d'heure  ea 
heure,  me  faire  part  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris.  A  6  heures  du  soir,  des  scènes  sanglanteB 
venaient  d'avoir  lieu  dans  le  quartier  que  j^abite. 
Le  commissaire  de  police  arriva  chex  mol  et  me 
dit  qu'il  ne  pouvait  me  faire  des  rapports,  parce 
qu'il  n'avait  plus  d'autorité  ;  que  l'autorité  mi- 
litaire était  inve<»tie  et  répondait  désormai»  4e 
la  tranquillité  de  Paris. 

Mercredi,  vers  deux  heure?après  miM,  vu  ^n- 
darme  déguisé  m'apporta  du  palais  ese  kCtne 
qui  avait  été  ouverte  par  M.  Girod  (d»  f  ilia) . 
dette  lettre  renfermait  une  instruction  de  M.  le 

farde  des  sceaux  et  une  ordonnance  comresiarée 
e  M.  de  Polignac.  Cette  ordonnance  était  la 
mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris.  On 
m'ordonnait  d'avertir  le  premier  président  de  la 
cour  et  M.  le  procureor  du  roi  de  cette  meso/e. 
C'était  en  qualité  de  procureur  général,  dont  )e 
remplissais  momentanément  les  fonctione,  que 
cetie  lettre  me  fut  adressée. 

M.  le  Prëaiilevi.  Que  fltes-vous  en  cerné* 
quence  de  la  connaissance  de  la  mise  en  ôtaf  de 
siècse? 

M.  B«ye«x.  Cette  dépêche  ne  m'arait  pas  été 
remise  directement.  J'envoyai  une  de  cw  deax 
ordonnances  à  M.  (e  premier  présent,  qiri  me 
la  renroya,  et  une  autre  au  procureur  du  roi,  qol 
la  garda. 

M.  le  Firéeldevt.  Gommentsûtes-rous  que  Tes 
ministres  étaient  aux  Tuileries,  et  quel  fui  Toh- 
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jet  de  la  conVdiftfatiOQ  que  tottâ  ë&t^â  aveti  ettt 
dans  ce  lieu? 

M.  Hsjériri.  Le  tdMii  tfoir,  en  eitamfâatit  led 
CTdonnaDces  tli  fa  lettre  de  H.  le  gardfe  des  sceaux, 
|e  remarquai  (foe  cette  lettre  éiaît  écrKe  sur  un 

fapier  portant  ces  mots  impri  nés  :  Garde  royale^ 
tat-major.  Je  pendai  mt  les  ministre^^  qui  étaient 
partis,  étaient  encore  a  Paris.  J'essayai  de  les  voir, 
ie  me  renJis  à  la  place  Vendôme.  On  me  dit  ((u^ 
les  ministres  nW  étaient  pas.  Le  jeudi  malin* 
j'allais  aux  Tuileries,  j*éprouTaî  beatïcoup  de 

Seine  pour  pouvoir  parvenir  aux  lieux  où  étaiertt 
M.  les  ministres.  J^  trouvii,  je  crois,  M.  de  Glan-» 
devës  dans  la  cour,  qui  me  dit  que  AI.  le  garde 
des  sceaux  était  dans  son  ai>partem^nt;  je  m'y 
rendifl  :  je  trouvai,  en  effet,  MM.  de  Ghantelauze 
et  dePeyroonet  seuls  ensemble.  Ce  fut  M.  d'Haus- 
sez  qui  me  servit  d'introducteur.  Aussitôt  que 
Ces  messieurs  m'aperçurent,  ils  m'adressèrent 
plusieurs  questions;  je  leur  dis  que  tout  était 
calme,  excepté  autour  d'eux  ;  qa*on  ne  pillait 
rien,  pas  même  leurs  bétels,  que  toute  résistance 
^tait  inutile,  qoe  tottt  Paris  étaif  barricadé,  que 
les  femmes  montaient  les  pavés  dans  tes  apparte- 
ments, pendant  que  leurs  maris  se  disposaient 
à  se  faire  tuer  dans  les  rues.  Ifs  âi'adressèrent 
une  fouie  de  guesffons  auxquelles  je  répondis. 

Au  moment  où  j'annonçais  à  M.  le  g^irde  de!$ 
^eaux  qu'un  devoir  m'appelait  ailleurs  (j^avais 
été  averti  par  M.  le  premrier  président,  que  les 
prisonniers  chercbaientà  s'édïapper  de  la  Concier- 
gerie), ce  ministre  me  dit  qu'il  avait  un  ordre  h 
me  transmettre.  Ces  messieurs  me  conduisirent 
à  Pétat-malor  paf  mt  wuterra*i  fpiî  communique 
des  Tuileries  à  l'étal-major.  J'y  trouvai  réunie 
Mtf.  Guernon  de  Ranvifle,  de  Hontbel  et  2  ou 
Vautres persormes  que  jene  connaiss.iis  pas.  Je  rap- 
portai à  peu  près  les  mêmes  détails  que  gavais 
déjà  donnés  atrx  autre»  minrMre»; 

M.  le  ^arde  des  sceanx  me  remit  un  ordre  ml 
enjoignait  à  la  cour  royale  de  se  rendre  au*  Tui- 
leries, et  de  s'assembler  là,  et  non  allleurt.  VoM 
sentez  combien  cet  ordre  était  inexécutable.  M.  le 

Sarde  des  sceaux  me  le  remit;  je  n'avais  d'autre 
evoir  que  do  l'exécuter.  Je  lui  observai  qu'il  y 
avait  danger  à  me  rendre  au  pataifi,  au  travers 
des  postes  multipliés,  it  me  dit  qu*on  allait  me 
donner  uu  sauf^eonduit.  On  me  donna  un  papier 
ainsi  conçu  : 

«  Le  major  général  de  la  garde  autorise  M.  Bayeux 
à  sortir  des  postes  flitllt&ires  dv  &otfvre  et  des 
Tuileries*  * 

Je  traversai  la  rue  de  rÉcbellîe'  atf  moiâent  (Sù 
la  fusillade  était  la  plus  vive.  Je  rentrai  chez 
mot  ;  le  trouvai  im  grand  nombre  de  personnes 
qtrî  s'étaient  réfugiées  dans  la  cour.  On  me  de- 
manda d'où  je  vendis.  Cette  visite  aux  Tuileries 
paraissait  suspecte  :  elle  n'arait  eu  cepenldnt 
d'autre  ofctif  que  celui  de  faire  cotfnaîire  aux 
ministres  l'inutilité  d'une  lutle  qui  ne  pouvait 
amener  aucun  résultat  avantaigeux.  Je  rafyportai 
ma  conversation  avec  eux.  Le  lendemain,  je  fus 
gurpHs  de  voir  dans  on  joufnaf  un  diltail  erroné, 
danv  requei  fHû  imputait  ài  l'un  de  MM.  les'  mt^ 
uMdesdtes  propos  fUcbeux  stif  la  population  d«* 
Paris.  Je  trouvai  un  journaliste;  je  lui  expliquai 
ce  qui  s'était  passé.  Je  voulus  réIuHfr  ee  q;ui 
s'était  dit  :  j'écrivis  alors  des  notes,  et  c'est  pour- 
quoi je  f»e  m§  ^  Men  r»pfM(é  ée*  quf  s'était 
passé  daRS'  ce#  graves  meaten^. 


M.  ^liMoANf  Msréfer,9  aft^,  eiBproyé,  demeu- 
rant rue  d'Bnfer,  n»  107,  témoin  appelé  en  vertu 


du  pourvoir  discrétionnaire,  est  entendu  sans  ptesw 
tation  de  serment. 

M.  lierelér.  Le  27  juillet  atl  fnàtin,  je  me  (Por- 
tai au  Petit'Montrouge.  Je  Vis  un  homra«  à  cheval 
qui  me  parut  suspect;  je  le  signalai  au  public  : 
quelques  amis  et  moi  f'arrôt&mes.  11  était  porteur 
d'un  portefeuille  fermé  à  clé.  Je  proposai  de 
faire  remettre  ce  portefeuille  au  gouvernement 
provisoire.  Mais  le  public  me  força  de  lui  faire 
connattre  immédiatement  ce  que  renrerùiait  ce 
porti'feuille.  Je  l'ouvris,  et  j'y  trouvai  un  paquet 
à  M.  le  directeur  des  postes.  Dans  ce  paquet  était 
une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur. 
Elle  lui  était  envoyée  par  M.  le  jiréfet  du  Loiret- 
Ce  préfet,  par  sa  lettre  du  28  juillet,  lui  dirait  que, 
par  suite  de  l'ordre  qu'ii  avait  reçu,  il  venait  de 
diriger  sur  Paris  he  régiment  suisse  en  garnison 
à  Orléau!*,  et  qu'il  lui  dmnait  Tassurance  que 
dans  une  demi-heure  lerégimentseraiten  rtarche  ; 
qu'ilne  pouvait  pas  laisser  ignorer  aumini-fre  qu'il 
avait  eu  beaucoup  de  troubles  le  28  à  Orléans; 
qu'il  y  avait  été  obligé  de  déployer  beaucoup  de 
force»  pour  ffiaintenir  la  tranquinité  ;  qu'il  n'avait 
que  40  gendarmes;  qu'il  ne  pouvait  répondre  de 
maintenir  le  calme. 

H.  FéiPtill.  Je  prierai  Monsieur  le  Président  d'in- 
terroger H.  de  Peyronnet  sur  ee  fait. 

Le  témoin.  J*af  eûVoyé  fa  dépéché  à  la  mairie 
du  X*  arrondfssemeût;  j*ai  vo,peude  jours  après, 
un  employé  de  cette  mairie  qui  me  dit  que  cette 
dépèche  avait  été  remise  à  sa  mairie,  et  de  là 
elle  avait  été  porté  à  M.  le  ministre  de  l'intéi1eur« 

M.  êé  Péyi^oniief.  Puisque  le  ténncrin  a  retenu 
d^une  manière  très  exacte  la  substance  de  la  lettre, 
jesouiiaiie,  Monsieur  le  Président,  que  vou^ayez  la 
bonté  de  lui  demander  s'il  se  souvient  que  cette 
lettre  parût  être  un  rapport,  une  offre  faite  spon- 
tanément par  le  préfet  à  M.  le  ministre  de  Tmté-' 
ri  ur  ou  une  réponse  d'un  préfet  à  uûe  lettre  du 
miuistre. 

» 

M.  le  Président.  Témoin,  répondez. 

ii.  Si  ma  mémoire  me  sert,  je  crois  que*  c'était 
une  réponse  k  un  ordre  reçu,  et  que  cet  ordref 
était  pour  faire  venir  sar  Paris  \e»  troupes  d'Or- 
léans. 

M.  de  Peyronnet.  Il  est  certain  toutefois  que 
je  n'sri  rien  écrit  au  préfet  du  LoiilTt  qui  ait  pu 
raetoffser  à  me  fafire  une  réponse  de  re  genre'. 
B  serait  difflciie  qu'on  n*eûl  pas  les  moyens  de 
vérifier  fe  fait  matériel  ;  car  de»  dfenx  choses  Ttnne  : 
on  il  m  reste  des  traces  au  ministère  de  l*'înté- 
rieur  ou  àr  la  nréfrctùre  du  Loin-t.  Si.  par  une 
seconde  fatalité,  il  arrivait  qne  ces  piécéi^  eussent 
disparu  à  la  foi^  à  la  préfecture  et  au  ministère. 
m  moi'ns  retrouverait-on  la  p^^rsonne  même  quf 
aur^k  eencouru  à  la  rédaction  de  la  lettre  ou  à 
son  expédition.  Je  me  livre  à  toute  Kanimadver* 
ffion  de  la  cour  s'il  est  prouvé  qne  j'ai  écrit  nnë 
lettre  quelconque  relative  au  déplacement  de  la 
garnison  du  Loiret. 

J'apprenHs  pour  la  première  fois  que,  détins  la 
garnison  d'Orléans,  se  trouvait  un  ré^imentsuisse. 
J'atteste  que  }e  l'ignorait  complètement,  et  cela 
n'ei^t  pas  étonnant  pour  un  ministre  de  ^intérieur 
(le  70  iours.  11  est  impossible  que  J'aie  écrit  celte 
lettrcf  parce  i»sfBn'  pâ*U  owre  apparrenait  au 
ministère  de  la  guerre,  et  celui-ci  avant  reçu 
les  novveltes  èTu  désordre  qui  avaif  éclaté  d'aHé 
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la  Tille  d*0rléan8,  n'aarait  pu  prendre  aae  pa- 
reille mesure. 

M.  de  Champagny.  Il  n'a  pas  été  donné 
d^ordre  au  ministère  de  la  guerre  d'expédier  le 
régiment  suisse  d*Or)éans  sur  Paris.  Si  cet  ordre 
avait  eu  lieu,  il  aurait  été  envoyé  directement  au 
général  commandant  le  département,  et  non  au 
préfet. 

M.  de  Peyronnel.  Rien  n'est  plus  facile  que 
de  vérifier  le  fait. 

M?  Henneqnln.  Je  pense  que  Tordre  a  été 
donné  f)ar  le  n  ajor  général  au  commandant  de 
h  garnison  d'Orléans,  et  que  la  lettre  saisie  par 
le  témoin  était  écrite  par  le  préfet  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  Tinformer  du  mouvement  de 
la  garnison.  Rien  ne  serait  plus  naturel.  Le  témoin 
est  tombé  dans  une  confusion  qui  ne  peut  faire 
aucun  tort  à  l'accusé. 

M.  de  Cuite  rentre  à  Vaudience, 

M.  le  Prënldent.  Âvez-vous  pu  retrouTer  la 
lettre  de  M.  Delarue? 

M.  de  Ciaise.  Oui,  Monsieur  le  Président,  je 
▼ais  donner  lecture  du  passage  quia  trait  à  Taf- 
falre.  Le  reste  de  la  lettre,  que  j'ai  détacbé,  a  rap- 
port à  des  affaires  particulières. 

«  M.  Arago  u'a  pas  dit  les  choses  comme  elles 
se  sont  passées.  G  est  à  M.  le  prince  de  Polignac 

3ue  j'ai  dit  directement  que  les  troupes  passaient 
u  côté  du  peuple;  c'est  lui  qui  m'a  répondu 
qu'on  tirerait  sur  les  troupes.  J'ai  été  déterminé 
à  celte  démarche  parce  que  je  regardais  qu'il 
était  important  uue  le  prince  connût  la  situation 
des  choses.  Si  j*étais  appelé,  je  ne  déposerais  pas 
autrement.  • 

D.  Est-elle  signée? 

R.  Il  y  a  un  simple  paraphe;  elle  eat  à  mon 
adresse. 

D.  Y  a-t-il  un  timbre? 

R.  Non,  Monsieur;  elle  m'est  venue  dans  un 
paquet. 

M.  le  Préeldenl.  Monsieur  de  Komierowaki, 
connaissez-vous  récriture  de  M.  Delarue? 

R.  Oui.  Monsieur  le  Président.  (Après  avoir 
examiné  la  lettre.)  Bile  est  parfaitement  de  son 
écritore. 

M.  de  Martlnae.  Celte  lettre  ne  peut  servir 
de  témoignage.  Ce  n'est  pas  un  témoin,  ce  n'est 
pas  même  uue  lettre  que  l'on  produit,  c'ept  un 
fragm»M)t  sans  signature;  ce  n'est  pas  ainsi  que 
la  vérité  peut  se  manifester.  La  loi  veut  que  le 
témoin  soit  entendu  :  on  sent  que  dans  une  cir- 
constance aus^i  grave  nous  ne  pouvons  renoncer 
à  l'avantage  de  voir  le  témoin  face  à  face^de  Tin- 
terroger,  d'explorer  sa  déposition,  de  lui  rappeler 
son  serment.  Il  arrive  tous  Ws  jours  que,  mal- 
gré une  déposition  écrite,  les  débats  amènent 
un  témoin  à  recooDattre  qu'il  s'est  trompé.  Nous 
prions  la  cour  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  obser- 
vations que  nous  avons  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. 

H.  le  Présldeal.  La  cour  appréciera  cette 
circonstance. 


M.  Marle-li^iile-AdMlie  RajHMad,  ex- 
employé au  ministère  de  Tintérieur,  demeurant 
rue  Taranoe,  n*  23,  témoin  appelé  en  vertu  da 


pouvoir  discrétionnaire,  à  la  requête  de  M«  de 
Peyronnet. 

Autrefois  aKaché  au  secrétariat  du  ministère 
de  l'intérieur,  j'ai  vu  un  rapport  du  préfet  de  Tarn- 
et-6aronne  sur  les  troubles  de  Montauban  et  en 
marge  de  ce  rapport  une  note  de  M.  de  Peyronnet 
ainsi  conçue  :  «  Pourquoi  les  perturbateurs  ne 
sont-ils  pas  arrêtés?  »  Une  note  pareille  était 
mise  en  marge  du  rapport  relatif  aux  troubles 
d'Angers. 

M^  Henneqnin.  M.  Peloulier  de  Boisrichard 
m'a  f&it  remettre  une  notequi  me  fait  penser  qu'il  a 
parfaitement  connu  Tordre  donné,  i»ar  H.  de  Pey- 
ronnet au  préfet  de  Tarn-et-Garonn  s  de  faire 
punir  les  auteurs  des  troubles  de  Montauban. 

M.  Eieale-Adrlen  Peioatler  de  BeUri- 
ehard,  avocat,  ancien  employé  du  ministère  de 
l'intérieur,  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire de  M.  le  président,  dépose  à  l'instant 
même  de  ce  fait. 

M.  Jean-BaptUle-Fëlix  I^ajard,  membre 
de  rioslitur,  47  ans,  demeurant  à  Paris,  place 
rovale  n**  13.  Ledimanche  25  juillet,  j'étais  dans 
le  salon  de  M.  le  ministre  de  lintérieur.  Sur  les 
10  heures,  je  vis  arriver  M.  le  préfet  de  police 
Mangin.  Je  u'avais  jamais  vu  ce  magistrat,  la  cu- 
riosité me  retint,  et  je  me  rap^teile  parfaiiemeni 
que  le  ministre  et  M.  Mangin  causèrent  longtemps 
ensemble.  Ils  allèrent  même  s'asseoir  sur  deux. 
chaises  placées  entre  une  console  et  la  cheminée. 

M.  Geerges  llleateB,eoBile  de  liel^n,  l'un 
des  commissaires  de  MM.  les  députés,  envoyés 
auprès  de  M.  le  duc  de  Raguse,  confirme  les  dé- 
positions de  MM.  Lafûlte,  Gaâmir  Périer  et  Gérard. 

M.  Heraee  Almln,  marchand  de  vins,  37  ans» 
demeurant  rue  Neuve-du-Luxem bourg,  n*"  28. 

D.  Vous  deves  avoir  cofi naissance  des  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  la  rue  Neuve-dn- 
Luxembourg,  où  vous  demeurez,  événements  qui 
ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  réunion  des  dé* 
pûtes? 

R.  Oui,  j'ai  vu  faire  différentes  charges  de  ca- 
valerie sur  des  jeunes  genp.  Quelques  citoyens 
sont  tombés  blessés;  d^autres  charges  ont  ea 
Ul'u  dans  la  rue  Gaumartin. 

H.  Jean-Daptlste  Ara^  fils,  0.  Vous  étiez 
avec  M.  votre  père  le  mercredi  28,  quand  il  s'est 
rendu  à  l'état-major? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Vous  souvenez-vott9,  étant  à  côté  de  iuf^ 
que  M.  Delarue  lui  a  répété  un  propos  qui  au- 
rait été  tenu  par  M.  de  Pulignac? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  M.  Delarue,  rapportant  ces  paroles,  lesa-t-ii 
réellement  attribuées  à  M.  de  PoiignacT 

R.  Oui,  monsieur. 

M.  de  Martl^ae.  La  cour  me  permettra  de 
revenir  sur  ce  fait  qui  pèse  sur  le  eœur  de  l'ac- 
cusé. Ch  ne  sont  pas  deux  témoins  qui  viennent 
de  déposer  de  ce  fait,  ce  sont  deux  échos  d'an 
seul  témoin  qui  est  absent. 

H.  de  Peligaee.  J'affirme  ne  me  rappeler  en 
aucune  manière  ce  propos.  Je  demande  à  la  cour 
si,  an  milieu  d'événements  aussi  graves,  des  pa- 
roles rapportées  peuvent  fonder  une  accusation  ; 
en  conscience,  je  déclare  que  si  c'était  de  cette 
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maDière  qu'on  pût  baser  un  acte  d'accusation,  il 
n'y  a  pas  un  iadividu  contre  lequel  je  ne  puisse 
moi-méffle,  quelque  innocenta  que  soient  les 
propos  qu'il  ait  tenus,  y  irouver  matière  à  Tac- 
cusation  la  plus  grave.  Je  dirai  plus,  je  lui  don- 
nerais le  choix  du  délit  dont  il  voudrait  être 
uccusé  devant  vous. 

M.  Charles-Eiools  Hngnet,  naraiiis  de 
Sénonvllie»  prand  référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs,  71  ans,  demeurant  au  palais  du  Luxem- 
bourg est  appelé.  {Vif  mouvement  de  curiosité.) 

M.  if)  Président.  Avez-vous  le  29  juU'et,  ac* 
compagne  de  M.  le  comte  d'Arguut»  fait  deux 
démarches  d'une  grande  imporlance,  Tune  à 
l'état-major  des  Tuileries,  auprès  de  M.  le  duc 
de  Raguse,  et  l'autre  à  Saint-Gloud  auprès  du 
roi  lui-même?  Veuillez  d'abord  rendre  compte  à 
la  cour  de  votre  démarche  à  l'état-major. 

M.  le  marqnis  de  Siënionville.  La  cour  sait, 
par  ma  déposition  écrite  et  encore  plus  par  mes 
rapports  avec  elle,  que  je  n'ai  connu  les  ordon- 
nances que  par  le  Moniteur,  le  mardi  et  le  mer- 
credi. Ël'e  sait  que,  dés  que  j'eus  connaissance 
S  le  les  événements  partiels  prenaient  un  carac- 
re  sérieux,  je  m'empressai  de  réunir  le  petit 
nombre  de  mes  collègues  qui  étaient  à  Paris 
pour  aviser  à  la  conduite  que  nous  devions  suivre 
au  milieu  des  déplorables  circonstanct^s  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvions.  Us  étaient  au 
nombre  de  15  à  18,  en  comprenant  ceux  qui 
étaient  de  service. 

Dan^;  la  soirt^edu  mercredi,  soirée  pendant  )a- 

auelie  les  communications  étaient  devenues  si 
if  licites,  je  déplorais  mon  impuissance  avec 
M.  d'Argout,  mon  collègue,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg.  Le  calme  de  Paris  n'était  que  mo- 
mentané :  on  se  préparait  à  l'attaqup  comme  à  la 
défense,  et  nous  prévoyions  d'autres  et  peut- 
être  de  plus  grands  malheurs  pour  le  lendeinais. 
Nous  résolûmes  de  nous  réunir  le  lendt^m^in  au 
point  du  jour,  de  nous  jeter  au  milieu  des  événe- 
ments et  de  suppléer  par  notre  zèle  à  notre  fai- 
blesse. 

M.  d'Argout  fut  exact  au  rendez-vous.  C'était 
un  rendez-vous  d'honneur.  Avant  5  heures,  il 
était  dans  le  jirdin  avec  moi. 

Je  venais  d'apprendre  que  les  ministres  étaient 
réunis  à  l'état-major.  Cette  certitude  mit  fin  à 
noire  hésitation  de  nous  rendre  auprès  d'eux  à 
Saint-Cloui. 

Je  confiai  l'établissement  qui  est  remis  à  mes 
soins  aux  trois  personnes  qui  étaient  autour  de 
moi,  et  nous  poritmes.  Je  dois  saisir  l'occasion 
de  dire  que,  pendant  les  17  heures  de  mon  s^b- 
eence,  rétablissement  a  été  en\ahi,  et  que,  gr&ce 
aux  personnes  à  qui  je  l'avais  laissé,  comme 
aux  bons  sentiments  de  la  population  de  Paris, 
pas  même  l'apparence  du  aésordre  n'a  eu  lieu. 
C'est  un  hommage  que  je  dois  rendre  à  la  popu- 
lation. 

La  route  était  difficile  ;  elle  n'était  pas  longue, 
mais  elle  fut  semée  de  beaucoup  d'obstacles. 
Parvenus  à  l'état-major,  nous  avons  trouvé  le 
maréchal  dont  le  désespoir  était  visible,  et  qui 
nous  a  reçus  comme  des  libérateurs,  espérant  de 
nous  quelque  heureux  résultat.  Mon  premier 
soin  fut  de  lui  demander  où  étaient  les  ministres  ; 
«  dans  la  pièce  Toisine^  »  nous  dit-il;  et  je  puis 
affirmer  qu'il  dous  a  dit  aussi  :  «  assembUs  ici  à 
côté  ».  Je  le  priai  d'aller  chercher  M.  de  Polignac, 
et  de  l'amener.  L'amener  lui-même  fut  l'affaire 


d'un  moment.  M.  de  Polignac  entra  dans  le  salon 
où  nous  étions,  avec  calme,  et  m'aborda  avec  la 
politesse  que  vous  lui  connaissez  tous.  Je  lui  ré- 

§ondis  avec  une  violence  qui  s'approchait  presqoe 
e  l'outrage,  violence  que  je  me  reprocherais 
sévëremenl  aujourd'hui  qu'il  est  malheureux,  si 
elle  s'adressait  à  d'autres  qu'à  sa  puissance;  mais 
je  croyais  que  celle  qu'il  exerçait  lui  permettait 
d'arrêter  immédiatement  l'effusion  du  sang,  de 
révoquer  les  ordonnances,  ou  au  moins  de  briser 
le  ministère  dont  il  était  le  chef.  C'est  ce  queie 
lui  demandai  à  l'instant  même.  L'élévation  de 
ma  voix  et  de  celle  de  M.  d'Argout  amena  aussi 
dans  le  salon  où  nous  étions,  d'une  part,  les 
officiers  généraux  et  les  officiers  de  l'état-major 
qui  étaient  dans  la  première  pièce,  et  de  l'autre 
tous  les  ministres.  De  ce  moment,  l'entretien,  la 
discussion,  je  ne  pourrais  pas  dire  la  dispute, 
devint  général.  On  pria  les  généraux  de  se  reti- 
rer, et  nous  restâmes  avec  les  ministres,  M.  de 
Gtandevès,  qui  entrait  et  sortait  à  chaque  instant, 
et  M.  de  Girardin. 

Il  me  serait  impossible,  malgré  mon  serment 
et  mon  respect  pour  la  vérité,  de  rendre  compte 
des  discours  qui  ont  été  tenus.  Nous  étions  très 
pressants,  et  comme  tous  les  hommes  pénétrés, 
dans  une  discussion  surtout  aussi  importante 
que  cell^'-là.  nous  ne  poursuivions  qu'une  seule 
idée,  nous  n'attendions  p^s  les  réponses,  elles  ne 
parvenaient  pas  à  notre  intelligence;  il  serait 
impossible  à  ma  mémoire  de  les  retracer. 

M.  de  Polignac  se  retranchait  derrière  Taulorité 
du  roi,  toujours  avec  le  même  calme  et  la  même 
politesse.  C'est  la  seule  impression  qui  nous  est 
restée  et  le  seul  souvenir  que  je  puis  exprimer. 

Les  autres  ministres  avaient  beaucoup  de  ré- 
serve dans  leur  langage,  mais  leur  attitude  n'éiait 
pas  équivoque.  Lor^^que  nous  avons  été  plus  tard 
sur  le  chemin  de  SamtCloud,  nous  nous  sommes 
persuadés  que  plusieurs  étaient  de  notre  opinion  ; 
ils  craigimient  de  la  manifester,  c'est  ce  qui  nous 
a  paru;  et  ils  avaient  l'air  d'être  sous  une  in* 
fluence,  sons  un  pouvoir  supérieur  à  leur  volonté. 

M.  de  Polignac,  en  butte  à  nos  attaques,  a 
demandé  de  se  retirer  pour  en  délibérer,  s'ap- 
puyant  toujours  de  l'autorité  du  roi  et  de  la  né- 
cessité de  lui  en  référer.  Nous  avions  consenti  à 
ce  que  nous  ne  pouvions  empêcher. 

M.  d'Argout,  au  moment  même,  a  pris  le  ma- 
réchal et  l'a  amené  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre  qui  était  ouverte;  et  là,  tous  lei  trois, 
nous  avons  profité  de  son  émotion  pour  le  déter- 
miner à  finir  par  lui-même  une  catastrophe  que 
la  délibération  du  conseil  prolongeait  encore  de 
quelques  moments. 

Le  maréchal  s'était  retranché  pendant  quelques 
instants  sur  la  sévérité  et  la  rigueur  des  ordres 
qu'il  déplorait.  Des  ordres  se  succédaient  de 
minute  en  minute.  Deux  fois,  pendant  que  nous 
étions  à  cette  fenêtre,  on  est  venu  lui  demander 
celui  de  tirer  à  mitraille  pour  repousser  une 
attaque  dangereuse.  Le  mouvement  convulsif  qui 
précéda  sa  réponse  et  son  refus  prouve  l'horreur 
qu'il  en  éprouvait.  Nous  avons  profité  de  ce  mou- 
vement rapide  pour  lui  faire  une  nouvelle  pro- 
position, celle  d'arrêter  les  ministres,  et  de  les 
retenir  dans  ce  conseil,  trop  long  pour  notre 
impatience,  quoiqu'à  peine  10  minutes  se  fussent 
écoulées.  Nous  lui  demandâmes,  nous  U  sup- 
pliâmes d'arrêter  les  ministres.  Un  de  vos  col- 
lègues, Messieurs,  a  eu  la  modestie  de  ne  pas 
dire  qu'il  avait  consacré  son  épée  à  ce  noble 
usage. 


no 
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(Le  Tiom  àe  fil.  de  6rafi(tevë9  cnrcnle  dans  tes  tri^ 
tones.) 

M.  d^Argcwt  planait  le  parti  le  plew  périllenit 
de  cette  mesure,  la  mission  de  porter  des  p;i* 
roi' 8  de  palï,  et  d'annoocer  la  nouvelle  de  lur' 
misfice  et  des  résrotutions  du  maréchal  à  la  po- 
VDlartion  de  P^i9.  Le  maréchal  partait  pour 
SafB(-€lood,  il  porfatt  da  léte*  en  gage  de  ses 
inteotions,  et  me  permettait  de  Parcorapagner. 

Lerdque  le  marécnal,  prêt  à  consentir,  avait 
fait  un  moutement  à  M.  d'Argonf  pour  donTier 
les  ordres  et  tes  signer  sur  ttne  petite  table  voi- 
sine, la  porte  da  conseil  s'est  ouverte,  M.  de 
Peyronnet  est  venu  derrrère  moi  et  m*a  dit: 
Quoil  tous  r>'Ôtes  (>ffS  parti?  A  l'instant^  notre 
projet  est  échoné,  il  Hatllait  y  renoncer  ;  j'y  per- 
dis beaucoup  p»CKf  ma  part,  maferF  n'y  avait  pat 
à  iéî'îler,  il  firHait  partir  pour  Saini-Cioad.  Le 
marécbal  se  précipifa  sur  une  table,  où  il  écrivit 
en  présence  de  M.  d'Argtïut  ef  de  moi  qfoefques 
ligms  au  roi,  lijniea  très  fyressaiites,  déponillée.4 
de  toute  forme  de  respect;  m'enf  souvenir  m'est 
impossible.  Dan»  Tagitatiou  de  notre  situation, 
la  cour  comprendra  racilenient  que  baucoup^de 
citoies  son t échappées  è  ma  mémoire.  M.deGira^ 
dinti'effht  pour  porter  s»  lettre  ara  roi,  de  manière 
à  ce  qu'elle  précédât  notre  arrivée  à  Saint-Cloud* 
Ndtis  profitâmes  aloi^  du  soin  que  M.  de  Gian- 
ôevès  avait  pris  de  nous  faiire  préparer  une 
voitore,  que  ivouslin  avion»  demaodée  dèsnotue 
entrée  aui  Tuileries.  Une  chaise  de  poste  était 
prèle  ;  nous  nous  jetàfiies  dedans. 

Ici,  ainsi  que  je  Tai  dit  dans  ma  déposition 
écrite,  ^e  ptésente  une  circoAStance  dont  je  n'ai 
pas  plus  pu  me  rendre  compte  que  M.  d*Argout, 
n*ayant  pas  eu  de  rapport  avec  les  ministres. 
Nous  passion»  avec  la  rapidité  de  Téclair  sur  le 
sable  dt'S  Tuileries.  Nous  rencontrons  dans  la 
srande  allée  un  homme  (|ue  le  cheval  du  postil* 
Ion  pouvait  blesser,  tant  il  était  près  de  nou^. 
Il  se  retourne,  fait  face  au  cabriolet^  effrayé 
mèn^  par  la  rapidité  de  sa  course,  et  noua  dit  : 
Allez  vue,  en  mooiraiit  d*uoe  main  Sai»it4:ioud 
et  de  Tautre  des  voitures  qui  nous  suivaient. 
Cette  reiBarqpe  noua  occupa  beaucoup  peaiiaAl 
noire  courte  à  Saint^Gloud,  et  nous  trouvâmes 
que  nous  no  nous  étions  pas  trompés  sur  la 
supposition  que  nous  avions  faites  que  notre 
opinion  trouverait  des  défenseurs  dans  le  con- 
seil. 

Arrivés  à  Saint-Gloud  avec  les  voitures  en- 
trées simultanément  dans  la  cour  de  derrière 
par  le  perron,  nous  tr^u vîmes  une  foufe  de 
curieux,  de  gardes  et  oftlciers  de  toutes  arme^^, 
et  de  nombreux  serviteurs  ou  employés  du  châ- 
teau, li  nous  fut  donc  facile  de  barrer  le  chemin 
à  M.  de  Polignac  et  de  l'attendre  à  sa  (fescente 
de  Toiture. 

J'étais  affligé,  comme  je  devars  Tètre  alors, 
ainsi  que  M.  d'Argout.  de  Jouer  un  rôle  dont 
non»  désfrions  l'utiliie,  mais  non  Téclat. 

Pour  ne  pas  gêner  les  démarches  du  ministère^, 
j'arrêtai  W.  de  Polignac  à  sa  descente  de  voiiure, 
et  lui  dis  que  nous  n'avions  pas  prôiendn  à 
rhonneur  de  faire  révoquer  par  nos  instances  les 
ordwinancfs,  et  que  cet  honneur  lui  apparie*- 
nait  encore  ainsi  qu'à  ses  collèL'ues,  que  nous 
fotrllon»  bieii  le  lui  laisser.  Nous  le  priâmes 
de  considérer  ^ee  îté  mfomenl»  étalent  bien 
pressants,  et  lai  dlmô^  que  nows  allions  at- 
tendre la  délibéralioft  du  conseil  chez  W.  de 
Luxembourg,  mais  que  nous  ne  Tattendrions  pas 
longtemps,  et  que  si  nos  vœux  et  nos  besoins 
étaient   satisfaits,  nous  reviendrions  à  Paris  à 


pied,  comme  les  dernier*  des  pttrtfcel?ers,  sans 
mot  dire  et  sans  paraître  arvoir  rien  exigé  i 
Sainl-Cloud. 

M.  de  Polignafc,  avec  stf  poHiesse  erdmaîr^ 
dofrt  nous  ne  sacrrions  trop  bous  ioacT,  nos? 
quitta. 

Nous  entrâmes  alors  chez  M.  de  Lwf eienbtmrg, 
où  nous  fûmes  reçus  par  ses  ordres.  Instantané- 
ment aprè?^,  presque  tonte»  leff  personne?^  (la  e^- 
teau  y  accoururent  parrnrîoslfé,  et  pw    rrMftr^ 
du  moment  :  MM.  le  prince  de  9ainie-Craix,  le 
duc  d'Avaray,  le  dw  de  Luxembouriç,  le  d«c  de 
Dura?,  et  plusieurs  autres  personnes  dont  jecrauh 
drais  de  ne  pas  citer  exaciennwrt  hw  noiBf.  Ces 
messieurs  étaient  impatients  de  savoir  les  détail» 
que  nous  leur  dooTJions,  lorsqu'un  huissier  ds 
cabinet  est  venti  me  demander.  Je  D^avaÂr  pês 
encore  rincoramodité  pas^"agè-e    pour  laq^lle 
voue  avez  voulu  avoir  quelque  rnduijfefice  et  m'a- 
vez fail  asseoir.  Je  montai  les  e«cdli<r9  rapide- 
menthe  trouvai  à  la  porte  extérieure  du  cabinet 
M.  de  Poligi^ac.  Je  lui  at  témoi^  IM:  snrpnce 
d'M  appel  ans'ii  prompt  auquel  je  ne  cn^itteAdai» 
pas,  le  conseil  n'ayant  eu  ni  le  temps  de  délibé- 
rer, nimêmeàpeinecelnides'assi'mnltr.  M.deP^ 
lignacm*a  répondu  avec  calme  et  digfDflé,  m 
propres  mots,  que  j'ai  rrtenu^,  et  qui  sont  gnTé$ 
dans  ma  mémoire  :  «  Vous  savez,  Moosreur,  quel 
(fevoir  vous  croyesJ  reflflrpKr  en  vetiaot  ici  âma 
les  circonstances  présente*.  Vous  m'accwspi ;  j'ai 
dit  au  roi  que  vous  ét^ez  là,  c^esc  à  vou^r  à  parier 
le  premier.  »  M.  de  Polignac  a  ouvert  la  ports  et 
Ta  fermée  sur  moi.  Je  me  suis  fait  wn  de^C]*r  de 
dire  cette  circonstance  et  de  la  signaler  le  mèoie 
soir  à  10  heures  à  la  commune,  am   mvUefi  de 
Tirritation  existante  encore  et  des  événements  «Jt 
la  journée. 

M.  de  Polignac  pouvait  avoir  «rre  eenMCt  in- 
verse, si  les  circonstances  eusi^ent  eu  m  ntre 
réstrltal.  Des  mesures  de  séYéri«écontretM)UB«l- 
raient  eu  dans  fintérienr  du  châteua  des  appoù 
et  des  approbateurs. 

J'ai,  iiarrsmadépoîntionécrite,dttque  jecroyai 
a^ioir  rempli  mes  devoif»de  témoin,  en  affirM 
devant  la  justice,  comme  j'affirme  sur  rtionoev, 
que  le  nom  d'un  ministre  n'a  pas  été  pronoK^ 
une  seule  Ms  ni  par  Charles  X,  ni  par  laoi,  dins 
ce  douloureux  entretien.  Le?  momeots  étaicflt 
trop  précieux.  Le  présent  pouvait  devenir  din» 
uneheure^  et  est  devenu  en  effet  en  peu  d'Ireures. 
un  passé  irrémédiable.  Je  ne  vourfrah»  pas  m'at- 
tacher  â  des  récriminations,  mais  j'ai  4ti  déclarer 
qu'il  n'avait  été  que^ion  dans  cet  en're^en,  ni 
au  nom,  ni  de  rinterventton  d'an  miatsti^e. 

H.  leFrëaMent.  Il  me  semble  que  dans  cette 

déposition  comme  danscelleqoe  le  narçiuiBavtii 
faire  devant  moi,  il  n'a  pas  ct\]^  devtMr  rendre 
conapte  de  IVntretien  partictlier  do  poi,  cntr^* 
tien  aussi  important  que  décisif.  La  cour  eoflH 
prend  sans  doute  les  motifede  délicatease  qui  M 
font  prarder  le  silence.  Cependant  je  ferai  obw- 
ver  à  M.  de  Sémonville  que  cette  délicatesse  M 
saurait  tenir  complètement  devant  \9  «enneat 
qu'rl  n  prêté  fout  a  fheun?,  qui  Iuf  eominaflile, 
non  seulement  de  dire  )»  v^rrt^,  mais  toile  K 
vérité.  H  est  bien  diflifi4e  qu'use  coivei^^Âott 
d'une  telle  nature,  dans  une  tele  circdngcance,  si 
so\t  pas  restée  gravée  dans  sa  mémoire,  si  ren*ef( 
pour  les  Cermi'S,  du*  moins  pour  les  priftcipes.)» 
ne  crois  pas  qu'il  fût  digne  de  l«ii  de  nlfs  i 
la  cour  ce  qui  pert  contribuer  à  récla>rer  sur  tt 
situation  vraie  des  choses  et  des  perj^oones,  dans 
cette  importante  affaire.  Je  !oi  demande  donc  d£ 
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dire  si,  dann  cette  conversation  avec  le  roi,  il  a  en 
occasion  de  pénétrer  que  quelque  erreur  funeste 
avait  été  récemment  déposée  dans  l'esprit  du  roi; 
s'il  a  eu  un  voile  épais  a  soulever  pour  faire  arri- 
ver jusqu'à  lui  la  vérité;  s'il  a  cru  reconnaître 
des  dj8|;o^ilions  personnelles }  si,  saas  avoir  pro^^ 
nonce  le  nom  d^un  ministre,  il  ne  lui  a  pas  paru 
,  que  le  roi  était  sous  Petopire  d'une  seiiuctfan 
quelconque,  sous  une  influence  quefconque;  et 
si  cette  influence,  qui  se  faisait  sentir  dans  ses 
décisions,  n'afait  pas  prindpalemeat  sa  source 
dans  le  minisiëre. 

M.  dt!  Bém^nville.  Si  faf  bieik  entendu  la 
question  que  le  président  vient  de  me  faire,  je 
vais  avoir  riionoeur  d'y  réponlfe  de  manière  à 
satisfaire,  je  Tespère,  a  fa  juste  sollicitude  de 
la  cour,  sans  manquer  aux  convenances  aux^ 
quelles  elle  sérail  la  première  à  me  rappeler  si  je 
m^en  écartais. 

Je  crois,  j*ai  tonjotrrs  cm  que  les  résolutions 
du  roi,  que  je  voulais  combattre  en  entrant  dans 
0on  cabinet,  étaient  personnelles,  anciennes,  pro- 
fondes, méditées,  le  résultat  d^nn  système  tout 
à  la  fois  politique  et  religieux.  Si  j'avais  en  un 
doute  à  cet  égard,  il  aurait  été  entièrement  dis- 
sipé par  ce  douloureux  entrelien.  Toutes  les 
fois  que  j'ai  ap^ché  du  sv^'(ème  du  roi,  j*ai  éié 
repoussé  par  son  inébrafilable  fermeté;  il  dé-* 
tournait  les  yeux  des  désastres  de  Paris,  qu'il 
croyait  exagérés  dans  ma  bouche,  il  (es  détour-* 
naît  de  Forage  qni  menaçait  sa  tète  et  sa  dyuas» 
tie.  Je  ne  suis  parfenu  à  sa  résolution  qu*après 
avoir  passé  par  son  cœur,  torsqu^aprës  avoir 
tout  épuisé,  j*ai  osé  le  rendre  responsable  en- 
vers lur-méme,  du  sort  qu'il  pouvait  rôierver  à 
M'*'  la  Oaupbine,  peut-être  éloigr»ée  à  dessein 
dans  ce  moment  ;  lorsque  je  le  forçai  d'entendre 
qu^une  heure,  une  minute  d'hésitation  pouvait 
tout  compromettre,  si  les  désastres  de  Paris  par- 
venaient sur  Hon  passage  dans  une  commune  ou 
dans  une  cité,  et  que  (es  autorités  ne  pussent 
pas  la  proiéger.  Je  le  forçai  d'entendre  que  lui- 
même  la  condamnait  au  seul  malheur  qu'elle 
n'eût  pa9  encore  connu,  celui  des  outrages  d'une 
vopatation  irritée,  dans  une  ville  coulée  au  mi- 
lieu des  larmes.  Des  pleurs  ont  alors  mouillé  les 
yeux  du  roi;  au  même  instant  sa  sévérité  a 
disparu,  ses  résolutions  ont  changé,  sa  tête  s'est 
baissée  sur  sa  poitrine;  il  m'a  dit,  d'une  voix 
Imsse,  mais  très  émue  :  Je  vais  dire  à  mon  fils 
d'écrire  et  d'assembler  le  conseil. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  rien  remarqué 
dans  eette-  conversation  de  personnel  aux  ac- 
cusés t 

H.  deSémeavflle.  J'ai  commencé  par  dire  et 
j'ai  même  expliqué  les  motifs  pour  lesqueU 
j'avais  mis  un  nom  tout  particulier  à  ne  point 
prononcer  leurs  noms.  11  est  inutile  de  dire  que 
je  ne  me  suis  occupé  que  du  présent  as^ez  grave 
pour  mériter  toute  notre  attention,  et  d'un  ave- 
nir qui  était  assez  procbam. 

M,  Persil.  Je  prie  M.  le  président  de  deman- 
der à  tf.  de  Sémt)uviUe  de  s'expliquer  sur  la  der- 
nière partie  de  sa  déposition  écrite,  dans  laquelle 
il  dit  que  H.  de  Polignac  lai  avait  demandé  ce 
que  ferait  la  Chambre  des  pairs  ai  jamais  on  lui 
préseiitait  wo  budget  sans  l'avoir  soumis  à  la 
Chambre  des  députés. 

VL  le  Marqals  de  Sémenvllle.  Toutes  les 


fois  qa«  j'ai  vu  M.  de  Polignac,  notre  conversa- 
tion a  été  dividée  en  deux  parties  dtstinc^es. 
Dans  rurie,  M.  de  Polignac  me  pariait  de  ce  qu'il 
se  proposait  de  faire  pour  la  Chambre  des  parrs, 
des  projets  d*agrandi:)8ement  de  sa  situation  pft^ 
litiqtie,  de  son  intervention  pfu^^  grarrde  diruf  le 
gouvernement,  d'une  considération  plus  large  et 
plus  élevée  retentissant  dans  les  provinces. 

Ces  projets  sont  restés  vagues  dans  ses  empi^es- 
sions,  Dien  plus  vagues  encore  dans  ce  que  j'en 
ai  pu  retenir.  J'étais  dans  une  extrême  défiance 
de  la  pensée  qui  avait  présidé  au  riMnistère  du 
8  wtt  Bn  conséquence,  je  n'ai  rien  recueilli  de 
ces  conversations,  si  ce  ne  sont  desi  projets  que 
M.  de  Polignac  pouvait  «voir  apportés  d'Angle- 
terre, et  qui  ne  me  y^araissent  pas  susceptibles 
d^être  mis  en  harmonie  avec  notre  étal  siieial.  Je 
n'ai  rien  vu  de  rédigé  sur  ces  sy&tèosefl  qui  ont 
été  toujours  la  matière  de  conversaiioi»  fugitives. 
J'ajoute  qœ  jamais,  dans  ces  projets»  il  n'a  existé 
l'idée»  du  flioins  commuAiquee  à  rnoiy  de  se  pas«- 
ser  du  concours  de  l'autie  Chambra;  il  ne  s'ast 
agi  simplemeot  que  de  Télargissemeat  des  fonc- 
UmBs  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  ses  dignités. 

D'un  autre  côté,  M.  de  Poliguac  ne  manquait 
jamais,»  ou  bien  rarement,  à  me  demander  ce 
que  je  pensais  que  ferait  fa  Chambre  des  pairs  à 
la  session  suivante.  J'ai  toujours  tenu  le  même 
langage  k  M.  de  Polignac  Je  loi  ai  dit  que  la 
Chambre  des  pairs,  fidèle  à  son  mandat^  suivrait 
la  ligne  constitutionnelle  q^u'elTe  s'était  tracée; 
que  rien  ne  pourrait  l'en  faire  dévier*  et  que  les 
nominations  successives  qu'où  avait  faites  dans 
son  sein  devaient  lui  prouver,  par  leur  effet, 

âuelle  serait  sa  résistance  et  l'opinion  compacte 
e  ses  membres.  Je  lui  ai  dit  piusiours  fois  que 
le  nom  d'un  ministre  impopulaire  n'empêcherait 
jaoaais  une  loi  de  passer  à  la  GUambre  des  pairs, 
n  la  Chambre  des  pairs  était  convaincue  de  son 
opportunité  et  de  sa  bonté,  de  mêoie  que  le 
nom  du  ministre  le  plus  populaire  dans  son  sein 
ne  trouverait  pas  la  m  ijorité  sans  conviciioUr 

M.  de  Polignac  ne  m'a  jamais  parlé  directe- 
ment ou  iudirecremtmt  de  coups  d'Etat.  If  s'effor- 
çait toujon^rs,  au  contrairev  de  me  rassurer  à;  cet 
égard,  et  plusieurs  fais  il  a  dtt  s'apercevoir  de 
ma  défiance,  autant  que  les  fbrmes  de  la  société 
permettent  d'exposer  ce  sentiment  en  dehors. 

Vers  ie  mois  de  juin.  Je  me  proposais  de  partir 
pour  les  eaux,  où  mu  santé  m'appelait  et  où  j'ai 
t'habiiude  d'aller  à  cette  époque,  le  vis  M.  de  Po- 
lignac ;  les  mêmes  entretiens  eurent  lieu,  car  noiïs 
n^n  changions  guère.  M.  de  Polignac  fut  pressé 

fiar  moi  de  préciser  davantage  ses  questions.  Je 
ui  demandii  :  qu'eniendez-vous"  donc  ptiV  l'es- 
prit de  la  Chambre  dee  pairs?  Bxptïqocz-vou*  sur 
le  secours,  sur  fapp  ji  que  vous  désirez  avoir 

Bour  la  couronne.  M.  de  Polignac  me  dit  alors  : 
[aiSfdansiasupnosrCion  d'un  badgtt,  y  a-C-il  une 
circonstance  où  la  Chambre  des  pairs  se  déter^ 
minât  à  le  rejeter  si  le  safut  de  h  courorrne  y 
était  attaché?  A  quoi  je  répomlîs  â  M.  de  Polî^ 
gnac  ce  que  je  lui  ai  rappelé  dans  un  moment  â^ 
vivacité  sur  le  Trocadéro  :  je  n'en  dbnte  pas,  et 
même  d"jà  deux  opinions  bien  anticipée^  sur  letf 
évérrements  ont  été  manifestées  à  cet  égard  datfBf 
la  Chambre  des  pairs.  Par  exemple,  st  par  im- 
possible une  loi  était  évidemment  introduite  f\ir- 
tivement  dans  nim  foî  de  finances,  je  ne  doute* 
pas  que  la  Chambre  des  pairs  ne  se  d'étet  minât  ^ 
refuserle  budget.  Sais  si,  comme  Je  puis  le  croiVé, 
ou  du  moins  fe  soupçonner',  von»  me  faite»  dctït 
questions  en  une  :  après  avoir  réponda  à  la  w^ 
mière,  je  vais  répoudre  à  la  seconde.  Si  par  ha- 
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eard  vous  entendies  par  là  qae  la  CShambre  de^ 
pairs  vous  donnât  jamais  1  homme  ou  t  centime, 
Toas  poaTec  nommer  ISO  pairs  et  votre  nomina- 
tion sera  vaine  ;  la  Chambre  des  pairs  ne  se  sui- 
ciden  pas.  Jamais  elle  ne  sortira  du  cercle  de 
ses  pouvoirs  pour  entrer  dans  un  cercle  où  elle 
n*en  a  pas,  où  nul  ne  peut  lui  en  conférer,  où 
chacun  aurait  droit  de  lui  désobéir. 

Cette  conversation  fut  rappelée  par  moi  sur  le 
Trocadéro,  je  vais  en  dire  les  motifs.  M.  de  Poli- 
goac  était  alors  sorti  du  ministère,  et  nous  atten- 
dions la  tardive  détermination  d'un  conseil,  in- 
terrompu, je  crois,  2  ou  3  fois  par  les  absencoB 
de  Monsieur  le  Dauphin.  M.  de  Pulignac  n'avait 
plus  le  bandeau  du  ministère  sur  les  yeux;  nou^ 
n'avions  plus  de  dissentiment,  ce  n'était  pas  le 
moment  de  lui  faire  des  reproches. 

M.  de  Polignac  voyait  Tablme,  il  me  paraissait 
troublé.  Dans  on  élan  de  sa  douleur,  il  me  dit  : 
«  Yuus  êtes  cause  de  ces  malheurs.  •  Ces  paroles 
imprudentes  furent  repoussées  par  moi  avec  vi- 
vacité. Vous  n'avez  pas  voulu,  ajouta-t-il,  tour- 
ner lu  Chambre  des  pairs.  Il  regrettait  sans  doute 
de  n'avoir  pas  pu  faire  réussir  son  système  dont 
il  espérait  beaucoup. 

J'ai  rendu  comote  de  cette  circonstance,  parce 
gne^nons  étions  fort  attentivement  observés  sur 

des 
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qne  aous  eiious  ion  aueiiiivouieiu  uimervcE 
le  Trocadéro;  que  j'avais  été  prévenu  que 
bruits  s'étaient  répandus  sur  ma  sûreté,  à 


S  révenir,  me  suivaient  partout  avec  Tiniention 
e  veiller  à  ma  sûreté  ;  d'autres  pouvaient  avoir 
des  int'  ntio  is  différentes  et  désirer  qu'il  y  fût 

Sorte  atteinte.  La  chaleur  excessive  et  l'activité 
e  notre  impatience  sur  ce  malheureux  conseil 
nous  i  ortait  souvent  à  changer  d^appartement  et 
à  aller  prendre  l'air  un  moment  sur  la  terrasse. 
Je  m'aperçus  qu'on  nous  écoutait  beaucoup.  J'éle- 
vai la  voix  d'abord  malgré  uioi,  et  ensuite  pour 
être  mieux  entendu. 

J'ai  rapporté  cette  conversation  textuellement, 

?[Uolnue  presque  étrangère  au  procès,  pour  qu'elle 
ùt  bien  comprise  parla  cour,  car  elle  a  été  mor- 
celée  par  des  rapports  inexact'.  Je  Unis  en  dé- 
clarant de  nouveau  que,  malgré  ma  défiance, 
H.  de  Polignac,  dans  aucune  circonstance,  ne 
m*a  jamais  dit  un  mot  qui  pût  m'aoturiser  à 
croire  de  sa  part  aux  coups  d'Etat,  et  que  j'ai  été 
trompé  par  les  événements  jusqu'aux  derniers 
moments. 

II.  de  PeTreanel.  Il  y  a  dans  la  déposition 
du  témoin  deux  circonstani-es  sur  lesquelles  il 
m'importe  de  soumettre  à  la  cour  et  à  lui-même 
une  courte  explication.  La  première  est  relative 
aux  paroliB  qu'il  a  rapportéis,  et  que  Je  lui  ai 
adressées  en  effet  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
et  aux  gestes  et  à  Tinterprétatlon  qu'il  en  a 
donnée.  Je  n'ai  aucun  souvenir  du  geste  que  le 
témoin  a  cru  se  rapparier  à  la  partie  uu  b&timent 
que  je  laid^ais  derrière  mol.  Je  puis  affirmer  que, 
ai  j'ai  fait  ce  geste,  il  n  a  pas  été  aussi  exacte- 
ment interprété  qu'o'i  a  pu  le  croire.  Yuici  la  seule 
pensée  dont  je  pouvais  être  animé  en  lui  mon- 
trant, non  pas  ce  bâtlme<)t,  mais  le  théâtre  de 
tant  de  malheurs  que  je  déflorais.  Bile  peut  être 
ainsi  interprétée  :  le  temps  prea^e,  ne  négliges 
rien  pour  apporter  un  terme  à  de  si  grands 
malheurs.  Quelques  personnes  savent  fort  bie  i 
quelle  impression  produisirent  sur  moi  ces  dé- 
plorables événements.  Il  n'est  pas  possible  que 


mes  gestes  pussent  avoir  d'autre  interprétât ioir 
que  celle  que  je  viens  de  donner. 

La  seconde  est  relative  à  l'arrivée  du  prince  de 
Polignac  au  chOiteau  de  Saint-Cloud. 

Je  crois  qu'il  y  a  quelque  importance  dans  ce 
que  vient  de  rapporter  le  témoin.  Un  temps  a*e«'z 
court,  il  est  vrai,  s'est  écoulé  entre  le  moment  de 
notre  arrivée  et  celui  où  M.  de  Séroonville  a  été 
introduit  auprès  du  roi.  Mais  je  puis  garantir 
que  M.  le  prince  de  Polignac  et  moi  l'avons  pré- 
cédé auprès  du  roi;  que  les  explications  que 
nous  devions  soumettre  au  roi  lui  ont  été  adre^ 
sées  par  le  prince  de  Polignac  et  moi.  Tout  ce 
que  M.  le  duc  de  Raguse  voulait  que  le  roi  apprit, 
le  roi  l'a  entendu  de  notnî  bouche.  Bnfln,  nons 
lui  avons  déclaré  la  nécf^ssité  que  nous  avio  is 
reconnue  de  cesser  immédiatement  nos    fooc- 

tiODS. 

H.  de  Marllgnae.  L'explication  donnée  par 
M.  de  Peyronnei  est  d'une  très  grande  impor- 
tance. M.  de  Séojonville,  trompé  par  une  fausse 
interprétation  qu'il  avait  dont  ée  à  un  geste,  avait 
mal  expliqué  celui  de  M.  de  Peyronnet.il  dit  que 
celui-ci  avait  moniré  d'une  main  le  château  de 
Saiot-Cloud,  et  de  l'autre  les  \oilures  qui  sui- 
vaient a'iie  de  M.  de  Sémonville.  M.  de  Fémon- 
ville  avait  cru  que  M.  de  Peyronnet  se  défiait  de 
la  présence  de  M.  de  Po  ignac  à  Sairit-Gioud,  et 
qu'il  le  pressait  de  l'y  di'Vancer.  Ce  n'est  pas  là 
1  explii  aiiori  qu'il  faut  donner  à  ce  grste.  Il  indi* 
quait  d'un  côté  où  ^tait  le  mal  affreux  auquel  il 
voulait  porter  remède,  et  de  l'autre  côté  celui  où 
le  remède  devait  se  trouver. 

M.  de  Pollgnae.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
donner  quelques  explications  sur  la  lo'igue  dé- 
position que  voDS  venez  d*e  tendre.  Jo  prie  la 
cour  d'apprécier  la  position  dans  laquelle  je  me 
suis  trouvé  pendant  5  ou  6  mois;  mais  ce  qui 
me  rassure  pour  la  découverte  de  la  vérité,  c'est 
que  je  pais  que,  si  d'une  main  vous  tenez  le  glaive 
qui  doit  venger  la  société,  de  l'autre  vous  teoex 
ie  bouclier  qui  doit  couvrir  Tinnocence. 

M.  de  Sômonville  et  un  autre  pair,  que  je  ne 
nommerai  pas  puisqu'il  est  joee  dans  ce  procè«» 
sont  Venus  aux  Tuileries.  M.  de  Sémonville  a  eu 
la  bonié  de  vous  expliquer  les  motifs  qui,  dans 
\i  premier  moment,  lui  ont  fait  donner  une  in- 
terprétation a  un  geste.  Je  dirai  d'abord  que,  sur 
cette  gr.ive  question,  les  malheurs  qui  désolaient 
la  capitale,  il  n'y  a  jamais  eu  dissentiment  entre 
mes  collègues  et  mot  :  nous  les  avons  tous  déplo- 
rés bien  sincè:em>>nt. 

M.  de  Sémo  tville  vous  a  entretenus  de  faits 
qui  ont  échappé  à  ma  mémoire  ;  car  je  croyais 
que  c'était  pur  m<*nt  et  simplement  t>ur  tes  ordoo* 
uances  elles-mêmes  que  cette  dépo.'-ilion  devait 
porter,  et  la  discussion  sur  les  ordonnances  ap« 
partlent  à  mes  moyens  de  défende. 

Il  est  certain  qu  aussitôt  que  j'eus  une  conver- 
sation avec  M.  de  Sémonville,  et  surtout  avec 
l'autre  pair,  qui,  s*il  s'en  nouvient,  s'est  pro- 
mené de  long  et  en  large  dans  le  cibinet  du  ma- 
r^^chal,  je  reconnus  alors  tout  ce  qui  s'était  passé 
et  j'appris  tout  ce  qui  se  projetait.  Je  ^U  alori 
qu  il  e«ait  utile  au  pays  que  je  me  retirasse  im- 
médiatement des  affaires.  Déjà,  15  ou  16  jours 
avant  la  signature  des  ordonnances,  t'avais  offert 
an  roi  ma  démission.  Un  Fentiment  de  re^tpect 
dont  je  ne  m'écarterai  jamais  m'empêchera  de 
dire  les  m  »(tfs  qui  purent  m'y  retenir.  Jh  dois 
rappeler  que,  dans  le  moment  dont  a  parlé  M.  de 
Sémonville,  il  n'y  avait  pas  de  couseil,  mais  que 
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nous  étions  réUDis  ensemble.  C'est  alors  que 
nous  nous  communiquâmes  nos  sentiments  et 
que  nous  reconnûmes  qu*ii  était  temps  de  faire 
retirer  les  ordonoanees.  Quant  à  la  démission, 
offerte  depuis  longtt^mp^,  notre  cœur  la  désirait. 
I^ous  parttrues  ;  vous  ayez  entendu  hier  un  témoin, 
l'un  des  maires  de  Paris,  qui  vous  a  rapporié  les 
paroles  que  je  lui  avais  adressées  et  l'impression 
que  ces  paroles  avaient  laissées  dans  son  esprit, 
rallai  dans  ce  moment  prendre  les  ordres  du  roi 
pour  faire  rapporter  les  ordonnances.  C'est  dans 
ce  but  que  je  suis  parti.  Nous  arrivâmes  tous  les 
ministn  s  ensemble  à  Saint-Cloud.  J'entrai  chez 
le  roi.  Ici  la  mémoire  du  témoin  que  vous  venez 
d'entendre  n'a  pas  été  tout  à  fuit  tidèle  ;  il  sem- 
blait laisser  croire  qu'il  n'y  a  eu  que  5  à  6  mi- 
nutes entre  le  moment  auquel  j'entrai  chez  le  roi 
et  celui  auquel  je  l'y  fia  appeler. 

J'entrai  chez  le  roi  immédiatement  après  mon 
arrivée,  accompagné  de  M.  le  comte  de  Peyron- 
net.  Je  tis  au  roi  le  récit  de  tout  ce  que  j  avais 
entendu.  Je  lui  indiquai  les  personnes  qui  étaient 
là,  (  t  j'itjoutai  qu'il  était  important,  nécessaire, 
indi-pensable,  non  seulement  de  rapporter  les 
ordonnances,  mais  de  changer  le  ministère.  Rien 
au  monde,  dis-jc,  ne  pourrait  me  faire  rester 
plus  longtemps  au  ministère. 

La  conversation  que  le  roi  eut  avec  M.  de  Sé- 
monville  ne  pouvait  que  fortifier  Sa  Majesté  dans 
la  résolution  que  je  verais  de  lui  faire  prendre 
de  rapporter  les  ordonnances,  et  de  changer  en 
même  temps  son  ministère. 

Je  demande  à  la  cour  encori'  un  instant  d'at- 
tention. M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés  vous  a  dit  hier  qu'il  recherchait  la  vé- 
rité, et  rien  que  la  vérité;  qu'il  la  recherchait 
dans  l'intérêt  de  la  défense  aussi  bien  que  dans 
celui  de  Taciusation.  Ce  langage  était  convenaile 
à  cause  de  son  caractère  personnel,  convenable 
à  cause  du  caractère  qu'il  a  en  ce  moment, 
où  il  se  trouve  en  quelque  sorte  représenter  la 
Chambre  des  députés,  qui  arrive  comme  plai- 
gnante, et  qui  poursuit  sans  animosité  comme 
sans  crainte  au  nom  du  pays. 

Je  puis  donc  examiner  quelle  est  la  véiilé  qui 
ressort  de  tous  les  débuts  qui  ont  eu  lieu  en  ce 
moment.  Interrogez  vos  consciences,  et  voyez  si 
effectivement  on  peut  dire  que  je  me  suis  refusé 
à  arrêter  l'effusion  du  sans;  elles  vous  répon- 
dront sans  doute  qu'il  m'a  été  impossible  d*agir 
autrement,  qu'une  force  majeure  m'emportait 
malgré  moi.  et  si  jamais  le  danger  ne  m'a  fait 
reciiler,  je  dois  reculer  devant  l'apparence  de  la 
déloyauté.  Je  ne  pouvais  faire  autrement  que 
d'en  référer  au  roi  dès  que  j'ai  connu  toute  la 

gravité  des  événements.  Je  me  suis  alors  hâté 
*aller  chez  le  roi  et  de  lui  déclarer  que  je  ne 
pouvais  rester  aux  affaires,  et  que  Ton  devait 
rapporser  les  ordonnances. 

Nobles  pairs,  devant  qui  je  dois  rendre  compte 
de  toutes  mes  actions,  si  la  Charte  ne  vous  eût 
pas  indiqués  comme  étant  le  tribunal  devant  It- 
quei  je  devais  paraître,  je  n'eusse  pas  craint  de 
me  montrer  devant  cette  population  parisienne, 

Ïiendant  trois  jours  toute  de  soldats;  au  mi- 
ieu  même  des  passions  et  de  Texaltation  qui 
surgissent  à  la  suite  des  événements  politiques, 
la  venté  aurait  toujours  triomphé.  Je  crois  con- 
naître assez  bien  mon  pays  pour  é<re  certain  que 
tout  Français  comme  jugjs  ne  se  laisserait  ja- 
mais dominer  par  les  passions  du  citoyen,  et  que 
comme  soldat  il  ne  connaît  d'ennemi  qoe  sur  le 
champ  de  bataille. 
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M.  François  Jllaanln^  témoin  appelé  en 
vertu  du  pouvoir  discreilunnaire  du  président, 
sur  la  demande  des  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés,  est  introduit. 

M.  de  Martignac.  M.  Mauguin,  appelé  com- 
me témoin,  est  prôi  à  se  faire  entendre.  Je  suis 
convaincu  d'avance  qu'il  aurait  pressenti  l'ob- 
servation que  je  vais  lui  soumettre  comme  j'ai 
la  certitude  qu'il  ne  déposera  que  ce  qui  est 
vrai.  Je  serai  le  premier  à  réclamer  son  témoi- 
gnage s'il  pouvait  être  régulièrement  entendu. 

M.  Mauguin  a  été  nommé,  par  la  Chambre  des 
députés,  membre  de  la  commission  d*accusation. 
Il  a  procédé  en  cette  qualité  à  la  procédure  faite 
par  la  Chambre  des  députés.  La  noble  cour  se 
souvient  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  Cham- 
bre. La  commiHsion  d'accusation  ne  se  trouvait 
pas  munie  de  pouvoirs  suffisants.  Bile  crut  de- 
voir déférer  de  sa  position  à  la  Chambre  des 
députés  elle-même,  et  lui  demander  de  l«i  ac- 
corder les  pouvoir  qui  appartiennent,  d'après 
nos  lois  criminelles,  aux  juges  d'instruction  et 
à  la  Chambre  de  mise  en  prévention.  La  Cham- 
bre des  députés  a  cru,  dans  son  droit,  d'accorder 
à  ta  commission  d'accusation  ce  qui  était  de- 
mandé par  elle.  C'est  dans  cette  situation,  dont 
nous  ne  reconnaissons  ni  la  légalité  ni  la  régu- 
larité, que  nous  devons  renouveler  devant  vous 
1rs  réserves  faites  par  la  dépense.  Il  résulte  de 
la  position  môme  dans  laquelle  s'est  placée  la 
Chambre,  que  M.  Mauguin  ne  peut  pas  paraître 
devant  vous  comme  témoin.  Lejuged^instruciion 
ne  peut,  d'après  nos  lois  criminelles,  déposer 
dans  les  affaires  qu'il  a  poursuivies. 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  queLi  cour 
n'avait  cité  que  trois  membres  de  la  commission 
des  députés  envoyés  au  duc  de  Ragus^,  MM.  Laf- 
fîtie,  Casimir  Périer  et  Gérard.  C^est  sur  la  de- 
mande de  MM.  les  commissaires  que  la  cour  a 
fait  comparaître  les  deux  autres.  C'est  ainsi  que 
M.  le  comte  de  Lobauadéjà  été  entendu.  M.  Mau- 
guin est  juge  de  sa  situation. 

M.  Bérenger.  La  cour  appréciera  l'observa- 
tion des  défi  nseurs. 

M.  le  Président.  Les  défenseurs  s'opposent- 
ils  à  l'audition  de  M.  Mauguin  ? 

M.  de  Martlgnae.  Pas  le  moins  du  monde, 
c'est  une  simple  observation  que  j'ai  soumise. 

M.  de  Pellgnae.  Nous  désirons  au  contraire 
que  M.  Mauguin  soit  entendu.  Ce  n'est  pas  ponr 
nous,  mais  pour  la  régularité  de  la  procédure  et 
pour  l'avenir,  que  cette  observation  a  été  faite. 

M.  Mangnln.  J'ai  déjà  été  appelé  devant  la 
commission  de  la  cour  des  pairs  comme  témoin. 
Je  lui  ai  déclaré  aussitôt  que  je  devais  être  ré- 
cusé dans  cette  affaire,  parce  que  j'avais  fait 
partie  moi-môme  de  la  commission  d'instruction 
de  la  Chambre  des  députés,  qu'en  outre  j'avais 
porté  la  parole  duns  l'affaire  de  l'accusation,  que 
sous  aucun  rapport  je  ne  pouvais  être  entendu 
d:ins  l'affaire  comme  témoin,  à  moins  que  les 
accusés  eux-mê:tjes  ne  le  demandassent. 

M.  de  Martlgnae.  Les  accusés  ne  le  deman- 
dent pas. 

M.  Mangnln.  Je  dois  être  lié  par  les  règles 


1T4 


[Cour  des  Pairs.]        RËGN£  DE  LOUB-PHILIPPE.         [18  décembre  1830.) 


iudiciairea.  J'ai  été  juge  instructeur  dans  celte 
affaire,  et  jamais  juge  inairuct^ur  ne  peut  ôire 
appelé  comme  témoin.  Si  la  cour  veut  m'ordon- 
ner  de  déposer,  et  si  les  accusés  le  désireut,  je 
le  ferai,  mais  je  déclare  que  je  n'ai  pas  de  ren- 
seigoemenls  nouveaux  à  lui  donner. 

M.  le  Président.  Le  témoin  n'avait  été  appelé 
que  par  suréropalion  ;  le  témoin  n  conoalt  1  es- 
pèce d'incompatibilité  entre  ses  fonctions  pré- 
cédentes et  le  r6le  qu'il  remplirait  en  ce  mo- 
ment :  je  crois  être  autorisé  à  ne  pas  Tenieadre. 

Les  commissaires  de  la  Chambre,  les  accusés 
et  les  défenseurs  onl-ils  quelques  nouvelles  ob- 
servations à  faire  aux  témoins  réunis,  avant  de 
clore,  les  débats  ?  (Non  !)  .    „   , 

Alors  la  cour  entendra  demain  M.  le  commis- 
saire de  la  Chambre  des  députés  et  les  déien- 
leurs. 

M.  de  HaHlgnae.  Si  MM.  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  doivent  être  enten- 
dus demain,  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer 
à  la  noble    cour  qu'il  me  sera  impossible  de 

Ê rendre  la  parole  iiumédialement  aprèa.  Le  sys- 
^me  de  l'accusation  ne  nous  est  encore  connu 
que  par  l'acte  porté  parla  Chambre  des  dépulés, 
et  par  la  résolution  de  celte  Chambre,  que  la 
noble  cour  connaît  comme  nous.  Depuis  cette 
époque,  une  procédure  très  longue  a  été  faite, 
des  débats  importants  ont  eu  lieu;  cependant 
rien  ne  nous  a  fait  connalire  h  s  moyens  de  i  ac- 
cusation ;  il  ne  me  serait  pas  possible  de  pren- 
dre l'engagement  de  parler  immédiatement  après. 
Je  demande  que  la  défense  soit  remise  au  len- 
demain. 

M.  le  PréeldeBl.  La  cour,  après  avoir  en- 
tendu l'accusation,  décidera  si  elle  doit  enten- 
dre les  défenseurs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


COUR  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  18  décembre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

(On  remarque  dans  Tauditoire  MM.  le  générai 
Lamarque,  Dupin  atné,  Kéralry,  Caumarim,  Mer- 
cier, Jars,  de  Saiat-Cricq  et  Renooard,  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice.) 

A  dix  heures  un  quart,  les  accusés  sont  intro- 
duits. 

Presque  aussitôt  la  cour  fait  son  entrée  et  la 
séance  est  ouverte. 

H.  le  greffier  procède  à  l'appel  nominal. 

Cet  appel  constate  la  présence  de  tous  les  pairs 
qui  ont  assisté  à  la  dernière  séance. 

H.  le  Pfdeldeat.  Je  donne  ia  parole  è  M.  Per- 
sil, l'un  des  eommissairei  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Perell  quitte  son  bureau  et  se  P'açe  »ur  le 
dtfant  de  l'eitrade.  {Un  proféné  Mme9e'éiMU.) 

M.  Perell,  commiuaire  de  la  Chambre  de$  dé- 
fère, prend  U  parole  en  ces  liroM  : 


Messieurs 
La  responsabilité  des  ministres  est  la  vie  des 
gouvernemfot<$.  Invoquée  par  les  princes  dans 
les  gouvernements  absolus,  elle  peut  n'ament^r 
que  des  actes  de  justice  ordinaire  ou  servir  quel- 
quefois à  sati  faire  des  ressentiments;  provoquée 
pur  les  p^'uples  des  Etats  libres,  elle  a  quelque 
chose  de  plus  élevé,  de  plus  imposant,  de  plus 
vrai;  elle  annonce  les  malheurs  de  la  patrie, 
parce  que,  si  les  rois  peuvent  se  plaindre  des 
griefs  personnels,  les  p^^uples  ne  se  lèvent  que 
pour  punir  des  calamités  publiques. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  vient  d'arriver  en  France. 
Le  peuple^  poursuivi  jusque  dans  son  indépen- 
dance, b'est  battu  pour  ses  loia,  ses  institution?. 
Fa  Charte,  qu'on  avait  lâchement  renversées. 
Âpres  la  victoire,  il  dépose  les  armes  et  vient 
avec  calme,  avec  sang-froid,  demander  aux  ma- 
gistrats justice  des  crimes  commis  envers  la  pa> 
trie. 

Spectacle  imposant  qui  proclame  la  sagesse  de 
notre  belle  Révolution  I  Avertissement  à  TBu- 
rope,  au  monde  entier  qui  nous  observent,  des 
progrés  qu'a  faits  clies  nous  la  civilisation. 

Autrefois,  le  peuple  victorieux  se  serait  à  nos- 
tant  vengé  de<(  minictrrs  qui  Tauraient  opprimé. 
Aujourd'hui,  il  repousse  le  joug,  s^affranch  t  de 
l'oppression,  rétablit  la  loi  que  les  ministres  vou* 
îaicnt  renverser,  et,  au  nom  de  son  autoriié,  il 
den  ande  justice  aux  magistrats  qu'elle  avait 
institués. 

Ce  calme  noble  et  majestueux  du  peuple  Oan- 
çais  et  de  ses  représentants  ne  sera  pas  perdu 
pour  nous,  qui  avons  été  élevés  à  l'émment  hon- 
neur de  parler  en  son  nom. 

Irions  dirons  les  crimes  des  ministres  envers 
la  patrie  ;  nous  vous  exposerons  les  preuves  aue 
nous  avons  recueillies,  et,  avec  au'ant  d*inaé- 
pendance  que  de  respect  pour  le  malheur  mérité, 
avec  plus  de  roodérution  que  la  mémoire  de  nos 
frères  égorgés  i>e  semblerait  devoir  nous  en  laiS; 
ser,  nous  oemanderons  Texécution  des  lois  qai 
nous  oblii:ent  tous,  accusateurs,  juges  et  accusés. 
Les  événements  de  1814,  qu'il  est  permis  au- 
jourd'hui de  regarder  comme  funestes,  avaient 
conduit  en  France  une  famille  de  rois  qoe  les 
générations  nouvelles  n'avaient  pas  connue.  Ra- 
menét'  par  une  Invasion  humiliante,  elle  ne  fut 
accueillie  que  sous  la  protection  du  nom  de 
Benri  IV,  dont  elle  invoquait  elle-même  le  popu- 
laire souvenir.  Cependant,  le  Sénat,  sentant  ta 
nécessité  d'engagements  réciproques,  proposait 
une  espèce  de  contrat  avec  le  nouveau  souverain; 
il  présentait  à  son  acceptation  quelques  ariiHes 
d*une  Constitution  peu  exigeante...  Louis  XVlll 
refusa  d'y  souscrire,  en  se  fondant  sur  des  droits 
innés  de  sa  famille  à  la  couronne  de  France. 

Il  fallut  se  résigner,  et,  tant  à  oause  des  baToo* 
nettes  étrangères  qui  commandaient  à  notre  li- 
berté,  que  dans  l'intérêt  de  la  paix  {inbliqne  après 
laquelle  la  France  soupirait  depuis  longtemps, 
la  Charte  fut  acceptée  comme  h  loi  constitutioa- 
nelle  du  royaume. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  profession 
de  foi  de  la  France  entière,  pui^^que,  d<àns  cei 
derniers  temps,  on  n*a  pas  craint  d'attaquer  0a 
loyauté. 

Bile  s'attacha  de  bonne  fol  à  la  nouvelle  df« 
nastie,  eemme  aux  iosâitutions  qae  cette  facniUe 
avait  daigné  lulootrover.  Oublie«se  tout  à  la  fois 
de  Torigine  de  œ  qu  on  avait  appelé  la  Reetaoi» 
tion,  et  du  prindpe  faux  du  droit  divin  sur  le» 
quel  reposait  la  Charte,  elle  aurait  tooi  sactilii 
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pour  la  défense  de  son  xoi  et  de  la  jQO«yeUe 
UoDstitutioD. 

Nous  De  dirons  pas  que  cette  affection  pour  la 
dynastie  fut  déiermiDee  par  des  considérdlions 
personnelles  1 1  qu'on  Taima  pour  ellfc>aièaie. 
KoB,  elle  n'oyait  rien  f<ut  pour  mériter  Tamouf 


menât  de  nouvelles  tempéies. 

Mais,  si  la  France  élait  loyalement  dévouée  à 
son  roi  et  à  la  Charte,  en  étuit-il  bien  de  mèoae 
du  roi  et  de  sa  faioiile  à  Tégard  de  Ja  dbarte  el 
de  la  France  ? 

Pour  Louis XYIII,  nous  nliésitons  pas  aie  croira. 
En  donnant  u^  Charte,  il  avait  moins  oéUé  au 
désir  de  reconnaître  et  de  couhacrer  les  libertés 
publiques  qu*à  la  uécessiié  des  temp^  et  aux.  .pro- 
grès des  Uunières.  Il  y  ten«iit,  coutme  aous  aux 
Bourbons,  par  Intérêt,  par  esprit  de  conservation. 
Il  n'ignorait  pas  que  Le  jour  où  l'^n  y  purierait  la 
main,  sa  restauration  de  deux  jours  s'écroulerait. 
Mais  il  n*en  était  pas  de  même  de  ses  succes*- 
seurs.  Avant  de  monter  sur  Ui  trône,  Charkft  X 
fut  le  chef  reconnu  du  parti  absolutiste.  Son 
propre  frère  le  signala  comme  lel  en  difCérentes 
occasipns;  et  la  rumeur  j)ublique  présageait  dès 
celte  époque  que  nos  institutions  seraient  en 
danger  dès  qne  la  garde  lui  en  s  rait  commise. 

Gependantj  à  son  avènement  au  trône,  la  France 
osa  concevoir  quelque  espéfance.  L^aboiltion  de 
la  censure,  le  cri  :  plus  de  hallebardes,  llrt-nt  naître 
en  elle  une  confiance  à  laquelle  elle  n'eût  pafi 
osé  croire  quelques  jours  auparavant.  Elle  fut 
de  courte  durée.  Le  comte  d'Artois  se  montra 
sous  le  manieau  royal  de  Gliarles  X*  Ceux  qui 
avaient  conspiré  avec  lui  la  perte  de  nos  institu- 
tions étaient  sur  les  marches  du  trône;  la  garde 
de  la  Charte  était  confiée  i  ses  plus  violents  en- 
nemis. 

Le  ministère  Villèle  pesa  sur  la  France  pendant 
6  années.  "^ 

Nous  ne  dirons  pas  quels  furent  ses  actes;  ils 
sont  présents  à  la  mémoire  de  tout  le  monde. 
Nous  rappellerons  seulement  qu^ils  reposaient 
sur  un  esprit  rétrograde,  qu'ils  Tavorisuient  IV 
ristocratie,  plus  celle  de  iémigraiion  que  toute 
autre,  parce  qu*on  la  di.«ait  plus  pure;  qu'ils 
tendaient  insensiblement  à  la  cootre^révulution, 
que  l'babileté  du  ministère  savait  impossible  i 
opérer  ouvertement  et  tout  d*un  coup, 

Néanmoins,  cette  marche  tortueuse  et  de  mau- 
vaise foi  n'échappa  ni  à  la  nation  ni  it  ses  dé- 
putés. Ceux-ci  passèrent  insensiblement  dans  une 
opposition  qui  amena  la  dissolution  de  la  Chambra. 

Une  Chambre  nationale,  élue  makré  la  plus 
audacieuse  des  fraudes,  tit  ajourner  U  projet  de 
contre-révolution.  Le  ministère  Villèle  se  retira 
et  fut  remplacé  par  une  administration  à  laquelle, 
suivant  la  juste  observation  de  votre  rapporteur, 
on  doit  l'affraochissemeat  de  la  presse  et  la  vérité 
dans  les  élcciionSt 

Sou^  cette  administration,  la  violatioa  de  la 
Charte  n'était  pis  possible.  (Tous  Us  yeux  se  D0^ 
tent  vers  M.  de  Martignac.)  Oa  pouvait  reprocuer 
aux  ministres  de  TludécUion,  Tabsence  de  ùvX 
caractère  vis-à-vis  du  roi.  qu'ils  gênaient  évi« 
demment;  aussi  fuirent^ils  remplacés  par  le 
ministère  du  8  aofti. 

Nous  ne  parlerons  p«8  de  la  d^tioatioQ  du 
nouveau  ministère  ;  le  nom  du  chef  du  cabinet^ 
ai  impopulaire  en  Fraace.  ne  la  révélait  que 
trop.  Nous  ne  dirons  pas  (U^^nlage  avec  quellQ 
Stupeur  et  qu^UQ  dootour^uie  impression  U  firt 


accueilli  dans  le  j^ays  :  les  faits  ont  dépassé  toute 
prévoyance  ;  la  véà\\\é  a  iaûsé  loin  derrièf«  «lie 
tout  ce  que  rjmagioation  av^it  pu  enfanter. 

ConvaiAT^  de  Toipposiiion  qu'il  rencontrait 
dans  les  Chambres,  juais  destiné  à  Fe  faire  to«- 
jours  illusion,  le  mlmstère  da  8  août  ne  les  oga- 
voqua  pas  moins  pour  le  13  mar«  1830.  Sa  pré- 
tenli4)n,  nous  avons  presque  4it  sa  'doctdne, 
était  de  les  intimider  :  d'uue  tpari,  les  iearnaojx 
lui  attribuaient  le  povvoir  absolu,  sa  politique 
devait  être  c  lie  des  coups  d'Btat  ;  et,  de  Taulre, 
11  montrait  lui-même  (ce  qu'il  appelait  du  ca- 
ractère) la  ferme  volontâ  de  ne  reculer  devant 
aucuQ  obstacle. 

L'occasion  de  le  prouver  ne  tarda  pas  à  ne 
rencontrer.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  ou* 
nistére  faisait  dire  au  roi  ç[u'd  était  décidé  i 
jBurmoxiter  seul,  et  au  besoin  par  la  foroe,  les 
obstacles  oppoâés  à  sa  volonté.  La  Chambre  des 
députés  répondit  par  TextiOré  des  ju-^tes  appré- 
hensions que  lui  donoaient  les  conseillers  Oti  ia 
couronne  ;  tdle  fat  prorogée,  et  hientôit  après 
dii^soute. 

C*éiait  s'en  remettre  au  ju^^ement  du  ipays  et 
l'appeler  k  prononcer  entre  Ja  Chambre  et  le  mi- 
nistère ;  cette  xéspiuUon  était  tome  coostiuition- 
nelle* 

Hais,  dès  cette  époque,  il  fallait  avoir  des  idées 
arrêtées  sur  l'alternative  dans  laquelle  Tadmi- 
nistration  allait  se  trouver  placée. 

Si  le  pays  renvoyait  de  nouveaux  députés, 
d'opinion  confarme  à  celle  de  l'administration, 
elle  restait  aux  affaires,  parce  que  ses  principes 
auraient  été  jugés  conformes  à  ceux  de  ia 
France» 

Mais  si  les  élections,  ratifiant  la  conduite  des 
221,  envers  lesquels  on  ne  se  montre  peui^tre 
pas  aujourd'hui  assez  reconnaissant,  quel  parti 
le  ministère  éta't-il  décidé  à  prendre,  de  la  re- 
traite ou  de  la  persévérance? 

Tout  annonce  que  cette  question  fut  décidée, 
sinon  en  conseil,  au  moins  par  le  roi  et  son 
premier  ministre,  cuafident  habituel  de  ses  pen- 
sées, et  peut-être  le  seul  qui  connût  l'esprit  du 
ministère  du  8  août  et  le  but  réel  pour  lequel  il 
avait  été  formé. 

Il  était  arrêté  entre  eux  qu*on  essayerait  des 
élections,  qu'on  mettrait  tout  en  u^tage,  même 
la  fraude,  pour  se  les  rendre  favorables,  et  que, 
si  on  ne  réussissait  pas  k  obtenir  des  dépotés 
dociles  aux  exigences  du  pouvoir,  on  aurait  re- 
cours au  bon  plaisir,  aux  coups  d'Etat  auxquels 
les  conviait  depuis  longtemps  la  faction  contre- 
révolutionnaire. 

Deux  des  ministres,  MM*  de  Gourvoisier  et  4e 
Chabrol,  qui  pensaient  avoir  été  appelés  pour 
arrêter  Télan  de  l'esprit  démocratique,  mais  non 
pour  le  refouler  brutalement  par  des  coups 
d'Etat,  comprirent  les  projets  de  la  faction  et  se 
retirèrent. 

Vous  savez  comment  et  par  qui  ils  furent  rem- 
placés. M.  de  Cbantelause  fit  taire  ou  n'écouta 
plus  ses  tristes  pressentiments.  MM.  de  Peyroonel 
et  Capelle  consentirent  à  apporti^r,  l'un  son  ca«» 
ractère  ferme  et  sou  inébranlabie  lésoiotion, 
l'autre  ses  talents  électoraux. 

Les  débats  ont  laissé  ignorer  si  le  roi  et  le 
président  du  conseil  avaient  iostruit  le  minisière, 
ainsi  recompoeé,  de  ce  qu'île  atlendaleat  de  sa 
coopération,  dans  le  cas  où  les  élections  ae  leur 
Seraient  pas  favorables.. 

La  vérité  nous  fait  wémè  on  devoir  de  déclarer 
que  tout  prouve  qu'il  n'y  «H  à  cette  époque 
aucune  explicatiao*  lAsetiaicft  df  MM.  deConrvui^ 
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Bier  et  de  Chabrol,  les  indisrrétioDB  et  les  vœux  de3 
familiers  et  des  courtisans,  les  révélations  des 
journaux,  auraient  dû  ouvrir  les  yeux,  tant  des 
anciens  ministres  que  des  trois  nouveaux;  mais 
es  enchant  ments  du  pouvoir  ne  leur  laissèrent 
pas  le  temps  de  nflécbir.  Ils  mirent  leur  espé- 
rance dans  le  succès  des  élections,  afin  de 
n'avoir  pas  à  mesurer  toute  l'étendue  des  sacri- 
fices qu*iniérieuremeat  ils  pouvaient  craindre 
qu'on  attendit  d'eux  :  cette  conjecture  est  jus- 
tifiée par  leur  conduite. 

En  efret,  les  élections  devinrent,  dès  cette 
époque,  l'affaire  unique  du  ministère.  Chaque 
ministre  fit  sa  circulaire,  chaque  directeur  gé- 
néral la  répéta  à  ses  suboroonnés,  et  chaque 
agent  secondair«j  aux  employés  inrérieurs.  Les 

{principes  en  étaient  odieux  :  ils  reposaient  sur 
es  menaces  et  les  promesses;  ils  mettaient  Us 
agents  du  gouvernement  entre  leur  conscience 
et  leur  place  :  la  morale  publique  était  aux 
prises  avec  la  Tausseié  des  élections. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'autorité  et  à  la  dignité 
du  souverain  que  le  ministère  ne  fût  prêt  à  sa- 
crifier an  succès.  On  se  rappelle  cet'e  procla- 
mation où  le  roi  lui-même,  s  adressant  aux  élcc* 
teurs,  ne  craint  pas,  sous  le  contreseing  de 
H.  de  Polignac,  de  se  déclarer  offt'osé  oe  ce 
qu'une  Chambre  fidèle  a  osé  Ini  dire  la  \érlté. 

De  tels  actes  ne  firent  qu'enflammer  le  cou- 
rage des  électeurs  et  fortifier  leur  résolution  de 
ne  choisir  que  des  députés  constitutionnels. 
Malgré  la  fraude  et  la  terreur,  le  succès  répondit 
à  leur  attente;  une  immense  majorité  vint  attes- 
ter le  bon  esprit  de  la  France. 

Dans  cette  position,  la  conduite  du  ministère 
était  tracée  par  les  simples  lumières  de  la  raison  : 
il  devait  ou  >e  r^igner  à  gouverner  franchement 
d'après  les  règles  de  la  Charte*  ce  qui  était  in- 
compatible avec  l'esprit  qui  l'avait  formé,  ou 
prendre  le  parti  de  se  retirer  des  affaires.. 

Il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre.  Une  voix  que  l'on 
s'obstine  à  ne  pas  vouloir  nous  faire  connaître, 
mais  que  la  réserve  même  que  l'on  y  met  dé- 
signe suffbamm<  nt,  proposa  au  conseil,  du  10 
au  15  juillet,  de  prendre  le  parti  de  gouverner 
par  ordonnances. 

Ce  jour-là,  cette  proposition  n'eut  pas  d'autre 
suite;  mais  elle  fui  bientôt  après  reprise  dans 
un  conseil  présidé  par  le  roi. 

M.  Guernon  de  Ranville  exprima  vivement 
son  opposition.  Il  fut  appuyé  par  M.  de  Pey- 
ronnet.  L'un  et  l'autre  pensaient  qu'il  fallait  se 
présenter  aux  Chambres  et  professer  franche- 
ment le  respect  pour  la  Charte,  fondement  de 
tous  les  droits  des  Français. 

On  Ignore  ce  qui  se  passa  dans  l'intervalle  de 
ce  conseil  au  dimanche  15  juillet,  et  qnels  furent 
les  ressorts  qu'on  fit  jouer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  ce  joor*là  MM.  Guernon  de  Ranville  et 
de  Peyronnet  se  rendirent  à  l'opinion  de  la  majo- 
rité, et  que  tous  les  ministres  présents  à  Paris 
adoptèrent  ces  fatales  ordonnances  qui  devaient, 
en  SI  peu  de  temps,  changer  la  face  de  la  France 
et  la  situation  de  1  Europe. 

Vous  saves.  Messieurs,  de  quelles  dispositions 
le  compose  ce  système  anticonstitutionnel.  Je 
réserve  pour  un  autre  moment  l'analyse  que  j'ai 
besoin  de  vous  en  présenter. 

Ces  dispositions  parurent  si  extraordinaires  au 
ministère  lui-même,  qu'il  se  crut  obligé  de  les 
expliquer  dans  un  rapr  ort  dont  M.  de  Chante- 
lauie  s'est  déclaré  l'auteur,  mais  qui  est  signé 

C>r  tons  iee  ministres  présents  à  Paris.  Il  est 
tminé  par  ces  paroles  remarquables  : 


«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plas 
de  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  supréaae 
(celui  qu'on  supposait  résulter  de  l'article  14  de 
la  Charte);  le  moment  est  venu  de  reconrir  à 
des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la 
Charte,  maii  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal ^ 
dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement 
épuisées.  • 

L'adoption  de  ces  ordonnances  annonçait  (?e  la 

Îiart  du  ministère  la  résolution  de  tenir  tête  à 
'oragf".  On  n'aurait  pas  pu  supposer  qu'en  les 
signant,  il  n'en  comprit  pas  bien  la  portée,  et 
qu'il  n'eût  pas  d'avance  tout  préparé  pour  vaincre 
les  résistances  que  leur  exécution  devait  ren- 
contrer. 

C'est  cependant  ce  qui  arriva.  Tout  préoccupé, 
avant  le  25  juillet,  de  ia  responsabilité  terrible 
qu'on  lui  demandait  d'assumer  sur  lui.  le  mi- 
nistère n'eut  de  pensées  que  pour  la  délioénitioD, 
et  dès  que  son  parti  fut  pris ,  dès  que  les  fatales 
ordonnances  furent  sorties  de  ses  mains,  il  resta 
comme  anéai.ti  sous  l'énormité  des  dangers  qu'il 
avait  créés  pour  la  France  et  nour  lui-même. 

Cependant  Paris,  frappé  d^abord  de  stupeur 
par  la  témérité  de  ces  mesures,  ne  tarda  pas  à 
manifester  son  indignation.  Pour  suivre  pas  à 
pas  ce  que  Ht  le  p«*uple,  pour  signaler  le?  nou- 
veaux crimes  de  l'administration,  nous  parlerons 
successivement  de  chaque  Journée,  d*après  le^ 
renseignements  fournis  par  rinstruction. 

C'était  dans  le  Moniteur  de  lundi  26  qu'on 
avait  lu  les  ordonnances.  Aussitôt  une  inquié- 
tude légitime  s'était  emparée  des  esprits  ;  les 
manufacturiers,  les  fabricants  avaient  fermé 
leurs  ateliers;  les  ouvriers,  surtout  les  ouvriers 
imprimeurs,  qu'atteignait  l'une  des  ordon- 
nances, avaient  parcouru  les  rues  et  fait  entendre 
leurs  protestation.^.  On  avait  jeté  des  pierres  sur 
la  trésorerie,  sur  l'hôtel  des  affaires  étrangère^:, 
et  jusque  dans  la  voiture  du  président  du  con- 
seil. Les  députés  présents  à  Paris  s'étaient  réu;  is 
chez  l'un  d'entre  eujT  pour  protester  contre  la 
violation  de  la  Charte.  Ils  s'étaient  mis  en  com- 
munication avec  une  réunion  très  nombreuse 
d'électeurs,  et  avec  les  journalistes  qui,  mnl^^é 
la  censure,  étaient  disposés  à  publier  leurs  jour- 
naux. Tout  cela  annonçait  une  résistance  qu'au- 
cune crainte  ne  pouvait  décourager. 

Que  faisait,  pendant  celte  journée  d'inquiétude 
et  d'agitation,  le  ministère  et  ses  agents?  lis 
étaient  paisiblement  renfermés  dans  leurs  bu- 
reaux; as  ignoraient  tout  ce  qui  se  passait;  on 
aurait  dit  qu'après  avoir  fait  le  chaos,  ils  se 
reposaient.  {Sensation,)  Paris  n'avait  pas  même 
de  commandant  militaire;  car  s'il  est  vrai  qu'ui'O 
ordonnance  du  25  donnait  au  duc  de  Raguse  le 
commandement  de  la  première  division  militaire. 
Il  n'en  fut  averti  et  ne  le  prit  que  le  mardi 
27  juillet. 

Ce  JonHà,  marJi  27,  les  choses  devaient  pren- 
dre au  caractère  plus  alarmant.  L'inquiétude  et 
la  fermentation  allaient  toujours  croissant.  Les 
journalistes  avaient  tenu  leur  parole;  les  jour- 
naux» malgré  le  texte  des  ordonnances,  publiai(*nt 
une  protestation  qui  faisait  honneur  au  patrio- 
tisme et  au  courage  civil  de  ceux  qui  l'avaient 
signée. 

Les  attroupements  étaient  plus  considérables 

Sue  la  veille.  Ils  s'étaient  portés  vers  le  Palais- 
oyal  et  la  rue  NeuveHlu*Laxembourg,  oi!i  l'on 
savait  que  les  députés  se  réunissaient. 

Dans  cette  rue,  des  charges  de  gendarmerie, 
sans  observation  d'aucune  formalité,  sans  aver- 
lis^ement  du  magistrat  civil,  ainsi  que  le  voulait 
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]a  loi,  avaient  blessé  griëTement  plusieurs  per- 
sonnes. 

An  Paiai«-Royal«  Tordre  de  le  faire  évacuer 
était  exécuté  à  coups  de  baTonnetle. 

Des  détachements  de  gendarmerie  à  cheval  en- 
YahissaieQt  la  place  et  dispersaient  à  coups  de 
sabre  ceax  qui  s'y  trouvaient  réunis.  La  garde 
royale,  sans  provocation,  lirait  les  premiers 
coups  de  fusil;  on  vit  un  chef  d'escadron  de 
gendarmerie  commander  à  un  jeune  officier  d'un 
régiment  de  ligne  de  tirer  sur  te  peuple,  et,  sur 
son  refus,  lui  montrer  un  papier  où  était  écrit 
cet  ordre  fatal  !  Honneur  à  ce  jeune  Français  I 
Gomme  Montmorin  et  le  vicomte  d*Orthe,  il  com- 
prit les  bornes  de  l'obéissance  passive.  Il  sut 
servir  l'humanité  et  son  pays  en  refusant  un 
acte  de  froide  cruauté  que  son  cœur  désavouait. 

Pendant  ceite  journée,  le  gang  coula  à  plusieurs 
reprises.  Le  fer  et  le  feu  portèrent  la  désolation 
dans  les  quartiers  du  Palaia-Royal  et  de  la 
Bourse,  et  le  f^ermeot  que  faisaient  les  habitants 
de  Paris  sur  les  cadavres  de  leurs  frères  morts 
pour  la  liberté  pouvait  annoncer  la  vengeance 
qu'ils  s'apprêtaient  à  en  tirer. 

Jusque-là  les  citoyens  n'étaient  pas  armés.  Aux 
charges  de  cavalerie  qui  eurent  lieu  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  aux  fusillades  qui  les  atteignaient 
jusque  dans  les  étai^es  les  plus  élevés  de  leurs 
demeures,  ils  n'avaient  répondu  que  par  quel- 
ques pierrt'S  et  par  les  cris  significatifs  de  Vive 
la  Charte!  Mais  leur  nombre,  mais  les  attroupe- 
ments augmentaient  d'heure  eu  heure  dans  les 
rues.  Le  peuple  demandait  des  armes;  il  en 
cherchait  partout,  et  dés  qu'il  songea  aux  maga- 
sins des  armuriers,  il  n'bésita  pa^  à  en  forcer 
les  portes,  pour  se  disposer  à  repousser  la  force 
par  la  forc^'. 

Dès  ce  moment,  c'était  dans  la  soirée  du 
manii  27,  chacun  put  comprendre  la  gravité  des 
circonstances.  Une  guerre  d'extermination  com- 
mençait entre  les  citoyens  et  l'autorité  ;  il  fallait 
ou  en  taire  cesser  à  l'instant  la  caufie  en  retirant 
les  fatales  ordonnances,  ou  dominer  par  la  force 
cette  résistance  que  la  violation  des  droits  les 
plus  sacrés  rendait  légitime. 

Cette  dernière  nécessité  fut  comprise  par  le 
commandant  militaire.  Dès  la  soirée  de  ce  jour, 
il  montra  toutes  ses  forces.  La  garde  royale  avait 
parcouru  les  boulevards,  et  prouvé  dans  la  rue 
Saint-Honoré  ses  dispositions  et  sou  obéissance 
passive  ;  la  gendarmerie,  que  les  souvenirs  des 
encouragements  et  des  récompenses  de  la  rue 
Saint-Denis  n'avaient  fait  qu'exciter  contre  les 
citoyens  ;  la  ligne,  qui  se  rappelait  davantage 
d'où  elle  sortait,  s'étaient  aussi  développées  ;  mai?, 
loin  d'intimider  le  peuple,  cet  appareil  de  la 
force  armée  n'avait  fait  que  l'exalter;  il  comprit 
que  la  nuit  devait  être  employée  à  préparer  ses 
moyens  de  défense. 

Cependant,  que  faisait  le  ministère  pendant 
cette  journée  de  deuil  et  de  désolation,  durant 
cette  nuit  si  menaçante? 

Le  jour,  chaque  ministre  était  resté  tranquille 
dans  son  cabinet.  Au  milieu  de  la  capitale,  il  en 
avait  ignoré  les  sanglants  événements.  Sanscom- 
munitations  avec  ses  subordonnés,  avec  la  popu- 
lation qui  Teiitourail,  il  savait  à  peine  l'efferves- 
cence qui  troublait  la  paix  publique;  aucun 
rapport  ne  lui  était  fait  par  le  préfet  de  policei  à 
qui  il  n'avait  rien  demandé;  aucun  ordre  n'était 
donné  ni  au  préfet  de  police  ni  à  ses  commis- 
saires, et  sans  la  présence  du  commandant  mili- 
taire, dont  les  officiers  ou  les  aides  de  camp 
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parcouraient  les  rues,  on  eût  pu  se  croire  privé 
de  toute  espèce  d'au'orité. 

Le  soir,  la  conduite  du  ministère  est  encore 
plus  extraordinaire  :  réuni  en  conseil  à  l'hôtel 
des  affaires  étrangères,  sur  le  théâtre  même  d' s 
événements;  réuni,  non  à  cause  de  la  gravité  des 
circonstances  qui  ne  semblaient  p:^s  le  loucher, 
mais  pour  s'occuper  des  affaires  ordinaires  du 
royaume,  c'est  à  peine  s'il  donna  quelque  atten- 
tion aux  événements  qui  ensanglantaient  la  ca- 
pitale et  promettaient  une  Révolution. 

Parmi  ces  hommes  qui  voulaient  la  Charte,  dont 
2  avaient  combattu  jusqu'au  dernier  moment  les 
ordonnances  qui  la  renversaient,  et  qui  ne 
s'étaient  rendus  que  par  faiblesse  ou  respect  mal 
entendu  d'un  faux  point  d'honneur,  pas  un  seul 
ne  se  lève  pour  demander  la  révocation  du  coup 
d'Etat.  C'était  à  leurs  yeux  chose  finie,  résolution 
irrévocablH.  Périsse  la  France,  tombe  la  monar- 
chie, plutôt  que  de  revenir  sur  ses  pasi 

La  délibération  du  conseil  nous  fournit  la 
preuve  de  la  disposition  des  esprits.  On  y  parie 
des  moyens  d'empêcher  les  attroupements  :  on 
propose  de  mettre  Paris  en  état  de  siège,  et  cette 
mesure  fut  adoptée,  nous  dit  M.  de  Chantelauzp, 
sans  qu'il  s'élevât  la  moindre  objection,  et,  d'après 
M.  Guernon  de  Ranville,  sans  autre  consentement 
de  sa  part  que  celui  qui  résultait  de  son  silence. 

Ainsi,  la  première  ville  de  Fiance,  la  capitale 
du  premier  des  empires  était  mise  hors  la  loi. 
Un  million  de  citoyens  de  tous  les  sexe^^,  de  tous 
les  âges,  de  tous  les  rangs,  ne  devaient  pins  trou- 
ver de  protection  que  dans  l'auiorité  militaire. 
Les  maeistrats  de  la  cité  étaient  dépouillés  de 
leur  influence  et  de  leur  autorité.  La  vie,  lu  for- 
tune, l'honneur  des  citoyens  étaient  confiés  à  des 
commission.^  extraordiniiires  ou  à  des  conseils 
de  guerre;  et  pourtuoi?Pour  s'être  révoltés  con- 
tre le  parjure;  pour  avoir  rempli  le  plus  sacré  des 
devoirs  en  empêchant  le  renversement  des  lois 
fondamentales  du  royaume  I 

Ce  fut  par  la  signature  de  cet  acte,  d'un  bien 
mauvais  préSrige,  que  commença  la  journée  du 
mercredi  W  :  journée  de  deuil  et  de  gloire  à  la 
fois,  où  la  France  vit  moissonner  ses  meilleurs 
ciioy(îns  par  des  mains  parricides!  M.  de  Polignac 
avait  porté  cette  ordonnance,  de  bonne  beure,  à 
Saint-uloud;  après  un  entretien  avec  le  roi,  il 
était  retourné  à  Paris,  dans  son  hôtel  où  le  maré- 
chal duc  de  Raguse  vint  le  trouver. 

L'état  de  siège  favorisait  touli  s  les  dispositions 
du  ministère  pour  l'arbitraire,  et  son  penchant 
pour  les  mesures  inconstitutionnell  s. 

Dès  la  veille,  il  avait  obtenu  d'un  juge  d'instruc- 
tion 45  mandats  de  dépôt  contre  des  citoyens  de 
diverses  classes  :  ce  jour-là,  le  maréchal,  investi 
des  pleins  pouvoirs  que  lui  conférait  l'état  de 
siège,  signa  sans  doute  encore,  sur  la  provoca- 
tion des  ministres,  un  étut  d'arrestation  pour  les 
{personnes  les  plus  considérables  de  la  ci'.é,  parmi 
esquelles  se  trouvaient  plusieuts  députés  :  si 
plus  tard  cet  ordre  fut  révoqué,  on  le  dut  uni- 
quement au  maréchal,  à  qui  il  lépugnait  de  faire 
arrêter  des  homm^^s  qui,  pour  empêcher  l'effu- 
sion du  sang,  n'avaient  pas  hé^sité  a  se  présenter 
eux-mêmes  à  une  autorité  dont  ils  savaient  les 
mauvaises  intentions  pour  eux. 

Les  ministres,  en  investissant  le  maréchal  des 
pouvoirs  d'un  commandant  militaire  dans  une 
ville  en  état  de  siège,  n'avaient  pas  entendu  sans 
doute  lui  en  laisser  la  direction;  pour  être  plus 
à  la  portée  de  Si^  concerter  avec  lui,  ils  étaient 
allés,  dans  la  matinée  du  mercredi,  se  fixer  aux 
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Tuileries,  où  ils  pouvaient  (eut  voir,  tout  eoten- 
dre,  tout  diriger. 

Us  ont  dit  dans  l'instraction  qne  c^était  pour 
leur  sûreté  personnelle  qu'ils  avaient  choisi  Cftte 
résidenre,  ei  non  pour  rester  à  la  tôte  des  affai- 
res, qn*\[8  ne  devaient  plus  diriger  depuis  i'état 
de  siège. 

Vous  com prendrez,  Mt'ss'eurs,  que  cette  excuse 
n'est  p:is  admissible.  L*état  de  siège  pe  >t  bien 
dépouiller  tes  magistrats  civils  de  leur  autorité, 
mais  non  tran<)porier  la  puissance  ^li^i^térteiie 
et  la  respi'Usabiiiié  des  mtnislres  au  générât. 
Celui-ci,  comme  avant  Tétut  de  siège,  doit  rece- 
voir rimpulsiim  des  ministres  respon.'abh  s  ;  il 
n'est  qu*un  agent  d'exécuiion  :  ii  obéit  quand  le 
ministère  parie*. 

D'après  cela,  jugez  la  conduite  de  ce  déplorable 
ministère. 

Dès  dix  heures  du  matin,  la  population  et  la 
troupe  se  rencontrent  duns  pres'iue  tous  les 
quartiers  de  la  capitale.  Le  sang  couie  partout  ; 
et,  comme  si  ce  n'était  pas  asFez  du  fusil  dont 
les  IrottiM  s  étui^nt  années.  Tordre  part  des  Tui- 
leries d'employer  le  canon.  Maitieureuse  cité  1 
naguère  si  brillante  par  les  cbtfs-d'œuvre  de 
Tart  et  de  rindusnie,  si  animée  par  ractiviié  de 
son  commerce  vvec  le  monde  entier,  tu  ne  mon- 
trais dans  ce  moment  que  des  murs  dé<:radés 
par  les  boulets,  des  monuments  sillonnés  par 
les  baile^,  des  barricades  derrièn^  lesquelles 
rombaituieni  courageusement  les  citoyens  mu- 
tilés. 

Durant  cette  effrayante  journée,  que  faisait  le 
minii^tère,  que  résuivaient  les  miuiatres  réunis 
aux  Tuileries? 

Ils  ne  pouvaient,  dit  M.  de  Polignac  dans  son 
interroKatuire,  que  déplorer  les  tristes  événe- 
mente  qui  se  pa^^saient  sous  leurs  yeux. 

Sanglante  ironie  I  Ils  avaient  eu  le  pouvoir  de 
faire  commencer  le  feu  en  envoyant  aes  troupes 
contre  la  population  désarmée;  ils  avaient  encore 
celui  de  le  nourrir  en  y  faisant  mener  d'au'res 
soldats  et  du  canon,  et  ils  n'avaient  pas  la  puis- 
sance de  le  faire  ce.^ser. 

ils  avaient,  en  violant  leurs  serments,  donné 
lieu  à  la  coofligratiou  générale  ;  c'élait  la  signa- 
ture des  ordi  nnances  qui  avait  mis  les  armes  à 
la  m:iin  et  qui  faisait  couler  le  saug  de  cette  po- 
pulation au]>aravant  si  paisil  le,  et  ils  ne  se  de- 
mandaient pas  «ils  ne  se  seraient  pas  tromiésl 
ils  ne  remettaient  pas  la  matière  en  délibération, 
ils  n'allaient  pas  trouver  leur  maître  pour  savoir 
si  le  canon  de  Paris  ne  retentissait  |)as  jusqu'à 
Saini-CUmd  1 

Les  députés  en  avaient  fourni  Toccasion.  Une 
commission  prise  parmi  ceux  qu'on  présumait 
pouvoir  exercrr  le  plus  d'influence  s'était  pré- 
sentée aux  Tuileries  p  )ur  demander  la  cessation 
des  hostilités;  \U  n'y  mettaient  d'autre  condition 

3ue  la  révocition  dts  onionnancts  et  le  renvoi 
u  ministère  qui  faisait  encore  couler  le  sang 
des  Parisiens. 

Cette  f<ro(>o8iiion  ne  trouvait  qne  de  la  sym- 
pathie aux  Tuiieiies:  ceux  qui  reçurent  les  dé- 
f ratés,  ceux  qui  les  introduii^iient,  iou.4  ceux  qui 
eur  adressèrent  la  parole  n'avaient  qu'un  même 
désir.  Lie  miréchal  lui-même,  croyant  ne  pou- 
voir rien  pi  en  Jre  sur  lui,  faisait  den  vœux  pour  le 
succès  de  cette  négociation  ;  il  o£fiait  à  ces  dé- 

Kutés  courageux   de  les  introduire  auprès  de 
.  de  Polignac,  d'écrire  au  roi  pour  lui  faire 
part  de  leurs  propositions. 

Les  moments  étaient  précieux  et  l'occasion 
décisive  :  M.  de  Poligoac  pouvait  encore  sauver 


une  couronne  et  éviter  une  révolution  à  son 
pay.4  ;  il  pouvait  surtout  conserver  la  vie  de  plu- 
sieurs milliers  de  braves  à  qui  le  plus  pur  pa- 
triotisme avait  mis  les  armes  à  la  main. 

Il  refusa  d( ux  fois  de  recevoir  les  dépités»  et 
ceux-ci,  consternés,  quilièrent  len  Tuileries, 
n'em  pot  tant  que  l'espoir  bien  faible  de  la  lettre 
que  le  maréchal  avait  promis  d'écrire  à  S^ot- 

Gloud. 

Ce  fut  l'aide  de  camp  Komierowski  qui  en  fut 
porteur.  Sadéporition  nous  app>end  •  qu'intro- 
d  lit  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  remlli  compte 
verbalement  de  l'état  des  choses  en  lui  disant 
qu'it  exigeait  une  prompte  détermination...  Le 
roi  répondit  qu'il  lirait  la  dépêche,  et  qu'il  se 
r<  tirât  pour  attendre  ses  ordres.  Voyant  qu'ils 
n'arrivaient  pas,  M.  Komierovr.-ki  pria  M.  le  duc 
de  D  iras  d'aller  chez  le  roi  pour  les  deman  1er  ; 
mais  on  lui  répondait  que,  d'après  Vétiqueiie^  il 
lui  était  impossible  de  n'y  outrer  qu'au  bout  de 
20  minutes.  » 

Quelle  réponse,  grand  Dieu!  et  comnne  ellepeint 
bien  la  situition  de  l'âme!  Lorsque  le  sang  cou- 
lait depuis  24  heures,  lorsque  cnaque  coup  de 
canon,  chaque  ffU  de  peloton  se  répétait  à 
Saïut-Gloud,  tenir  en' ore  aux  loisde  Tetlquelte, 
n'admettre  qu'à  certains  moments,  ar»rès  un  in- 
tervalle marqué,  ceux  qu'on  aurait  dû  attendre 
avec  anxiété  et  recevoir  avec  reconnaisêtance  I  ce 
n'était  ni  humaiu  ni  digne  d*un  descendant  de 
Henri  IV. 

Mais  ce  qui  suit  de  la  déposition  de  M.  Komfe- 
row^ki  est  plus  étonnant  encore  : 

«  ie  fus  enlin  ra|ipelé,  dit-il,  dans  le  cabinet 
du  roi,  qui  ne  me  remit  aucune  dépêche  écrite, 
mais  me  rhargi*a  seul«  ment  de  dire  au  miréchal 
de  tenir  bien,  de  réunir  set  forces  sur  Le  Catrousel 
et  à  la  place  Louis  XV,  et  d'agir  avec  des  masses^ 
Il  répéta  même  deux  fois  ce  dernier  mot,  y  (Jf<m- 
vement.) 

M.  de  Polignac  a  dit  avoir  aussi  écrit  au  roi  à 
la  même  heure  et  à  l'occasion  de  la  même  pro- 
position des  députés;  il  en  reçut  suns  doute  la 
même  répou&e,  ei  se  crut  autorisé  à  continuer  la 
lutte. 

Elle  fut  affreuse,  épouvantable  ce  jour-là  :  le 
soir,  les  hè()iinux  étaient  encombn^s  de  blessés; 
les  quais,  la  Grève,  la  place  des  Innoc*  nts,  la  rue 
Siint-Honoré,  le  pa-sage  des  Petits-Pères  étaient 
jonches  de  morts  et  de  mourants;  cette  p,arde 
royale  décimée,  digne  sans  doute  de  faire  un 
meilleur  usage  de  son  courage^  s'était  reurée  ac* 
câblée  de  faiigue. 

Et  ceiiOiidaui  Tétai  des  choses  n'était  pas  changé; 
ses  adversaires  augu  entaient  de  nionient  en  mo- 
ment :  un  de  tué,  vingt  prenaient  sa  place.  Quel 
lendemain  I  que  de  nouveaux  malheurs  pour  le 
jeudi! 

La  nuit  restait,  elle  aurait  dû  porter  conseil. 
Elle  était  morne  et  sil  ndeuse;  elle  présageait 
les  mallK  urs  du  lendemain.  On  entendait  de  loin 
en  loin  quelques  coups  de  fusil;  des  clocha  au 
son  lugubre  portaient  la  terreur  dans  l*ftme.  Dé- 
libérer était  un  («soin  aotatit  qu'un  devoir:  Tin- 
térêt  du  ministère,  celui  de  la  monarchie,  Tba- 
maniié,  ne  permetaient  pas  de  croire  qu'il  pût 
en  être  autrement.  Dans  ces  conjonctures,  le  mi- 
nistère devait  être  «•n  permanence;  «un  devoir 
l'appelait  à  Saint  Cloud  pour  arracher  au  mo- 
narque la  révoratioii  des  mtaies  ordonnances,  ou 
pour  lui  faire  agtéer  une  démission  que  quelques 
bfures  plus  tard  il  pouvait  lui-même  jug>  r  indis- 
pensable. 

Il  n'en  tnt  pas  ainsi  :  les  ministres  restèrenl 
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{laisibYement  aux  Tuileries;  ils  y  passèrent  tous 
a  nuii  sans  rien  tenter,  sans  rien  arrêter  :  cha- 
cun, retiré  dans  Tappartement  que  le  gouverneur 
avait  fait  préparer,  aitendait  dans  Ls  douceurs 
da  sommeil,  re  que  le  lendemain  devait  appor- 
ter de  nouveaux  malheurs  à  sa  pairie. 

Il  ne  f«i)lut  rien  moins  que  la  vivacité  toujours 
jeune  d'un  de  vos  vénérables  cuilèguis  pour  re- 
tirer les  ministres  de  cette  apathie. 

A  travers  mille  obstacles  au^on  rencontrait  à 
cette  époi^ue  dans  les  rues  de  Paris,  M.  de  Sé- 
monville,  accompagné  de  M.  d'Àrguut,  arrive  aux 
Tuileriei^  le  jeudi  à  se()t  heures  et  demie  du  ma- 
tin ;  il  aburdtf  M.  de  Polignac  par  cette  apostrophe 
que  le  patriotisme  le  plus  pur  pouvait  seul  ins- 
pirer ; 

«  Une  séparation  profonde  se  prononce  entre 
celui  qui  vient  demander,  au  nom  de  s  m  corps, 
le  salut  public,  la  c  ^ssatioa  des  hostilités,  la  ré- 
vocation des  ur«lonnance8,  la  retraite  des  mi- 
nistres, et  celui  qui  esii^aye  encore  de  prendre  la 
défense  des  circonstances  déplorables  dont  il  est 
le  témoin  ou  Pau'eur.  >• 

Après  une  discussion  que  je  n*e?8ayerai  pas  de 
vous  retracer  en  présence  du  récit  animé  que  vous 
en  a  fait  M.  de  Sémonvilie,  mais  dans  laquelle 
TOUS  avez  remarqué  la  menace  d'iill«  r  à  Saini- 
Gloud  faire  etuendre  ses  patriotiques  et  c  lura- 
rageuses  doléances,  les  désirs  exprimés  par  M.  de 
Polignac  contre  ce  voyaiic.  et  IVxcitition  deux 
fois  répétée  d*  la  part  de  M.  de  Peyronnet  de  le 
faire  au  plus  vite,  MM.  de  Sémonvilie  et  d'Àrgout 
partirent  pour  Samt-Gloud. 

Nous  ignorons  ce  qui  fe  pas?a  dans  le  cabinet 
du  roi  :  M.  dt^  Sémonvilie  a  cru  devoir  le  couvrir 
d'unvoile  respectueux  queles  Cl  rconstancesluiau- 
raient  peut-être  permis  de  soulever.  Tout  ce  qu'il 
a  ajouté,  cVst  que  lui  et  M.  d'Argout  ne  revi  irent 
à  Paris  qu*ap!ës  la  révocation  des  ordouuances 
et  la  retraite  des  ministres. 

Mais  il  était  trop  tard  :  la  guerre  avait  pro- 
noncé; les  hostilités  re-ommencées  dès  te  jeudi 
matin,  la  piise  meurtrière  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries, pend.intque  les  pairs  portaient  leurs  vives 
instances  à  Saint-Gioud,  avaient  remis  la  souve- 
raineté aux  mains  du  peuple.  Giiarles  X  avait 
cessé  de  léguer  sur  la  pHince;  une  autre  ère,  une 
ère  de  liberté  et  de  légalité,  allait  commencer. 

Mais  avec  la  liberté  devait  venir  aussi  la  jus- 
tice, qui  eu  est  inséparable.  Ge  peuple,  qui  s'était 
montré  si  courageux,  qu*uoe  générosité  si  ardente 
avait  animé  dans  le  combat,  qu'aucun  acte  de 
vengeance  n'avait  dégradé;  ce  peuple  qui,  sans 
autre  récompense  que  la  satisfaction  d'avoir  sauvé 
la  patrie,  avait  ensuite  repris  se^  habitudes,  ce 
peuple  avait  >oif  de  justice;  il  la  demandait  contre 
les  auteurs  de  ses  maux,  contre  ceux  qui  avaient 
violé  ses  lois,  tioublé  la  paix  publique  et  ensan- 
glanté la  capitale.  {Mouvement,) 

Ses  vœux  furent  entendus  :  un  honorable  dé- 
puté m  la  piOpoMtion  d'a>'cuser  les  ministres,  et, 
après  une  insiruction  préparatoire,  la  Ghamhre 
adopta  la  résolut  on  suivante  : 

«  La  Ghamhre  des  députés  accuse  de  trahison 
KM.  de  Polignac,  dn  Pevronnet,  de  Ghantelauze, 
de  Guernoo-Rauville,  a'Haus^ez,  Gapelle  et  de 
Hontbel,ex-iuini8iressigaataire8  des  ordonnances 
du  25  juillet; 

«  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir^  afin  de 
fausser  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du 
lihre  exercice  de  leurs  droits  civiques; 

«  Puur  avoir  chan^^é  arbitrai!  ement  et  violem- 
ment les  inatitatioQB  du  royaume^ 


«  Pour  s*ètre  rendus  coupables  d*un  complot  at- 
tentatoire à  la  Bû  eié  intérieure  de  TÉtat; 

«  Pour  avoir  excité  à  la  guerre  civile,  en  ar- 
mant ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres  et  porté  la  dév.istati(m  et  le 
ma$>s:icre  daus  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres 
communes; 

«  Grimes  prévus  par  l'article  56  de  la  Charte 
de  1814  et  nar  les  articles  91, 109,  110, 123  et  125 
du  Gude  pénal  ; 

«  En  conséquence,  la  Chambre  des  députi^s  tra- 
duit MM.  de  Polignac,  de  Pevronnet,  de  Chante- 
lauze,  de  Gaernon-Ran  ville,  d'Hiiussez,  Gapelle  et 
de  Monibel,  devant  la  Chambre  d«s  pairs. 

«  Trois  commis-aires  pris  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  seront  nommés  par  elle,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, pour,  en  son  nom,  faire  toutes  les  réqul- 
Filions  nécessaires;  suivre,  soutenir  et  mettre  à 
fin  l'accusation  devant  la  Chambra  des  paii  s,  à  qui 
la  présente  résolution  et  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  serout  immédiatement  adressées.  » 

Objections  ou  questions  préjudicielles. 

Le  moment  est  arrivé  de  discuter  le  mérite  de 
Taccusation  dont  nous  venons  de  vous  raconter 
tous  les  éiément:^.  Nous  devons  des  preuve?,  à 
vous  qui  êtes  chargés  du  jugement,  à  l'Europe, 
qui  pourrait  nous  accuser  de  passion  et  d'esprit 
de  parti,  à  nous-méme,  à  qui  il  ré()Ugoerait  de 
soutenir  une  accusation  qu  en  notre  àme  et  con- 
science nous  ne  croirions  pas  juste.  (Sensation.) 
La  Charte  de  1814,  sous  l'empire  de  laquelle 
ont  eu  lieu  les  faits  imputés  aux  derniers  minis- 
tres de  Charles  X,  dispose  ainsi  qu*ii  suit  dans 
les  articles  55  et  56  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  dépurés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les 
jug^r. 

«  Art.  56.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accu- 
sés que  pour  faits  de  trahison  ou  de  concussion. 
De^  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de 
délits  et  en  d  termineront  la  poursuite.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  articles  de  Tancienne 
Charte  que  la  Chambre  des  députés  a  a  lopté  la 
résolution  qu'el  e  vous  a  transmise.  Bile  a  eu 
£oin  de  qualifier  le  crime  imputé  aux  anciens 
ministres;  elle  a  dit  positivement  qu'elle  les  ac- 
cusait de  trahison;  elle  est  allée  plus  loin,  elle  a 
nommément  cité  les  faits  qui,  à  ses  yeux,  devaient 
constituer  ce  crime. 

Mais,  dès  nos  premiers  pas  s'élève  une  diffi- 
culté qui  n*a  pas  échappé  à  votre  noble  rappor- 
teur. 0  I  dit  que  des  lois  postérieures  n*ayant  ja- 
mais spéciQé  le^  faits  qui  pouvaient  constituer  la 
trahison,  il  n'existe  aucun  moyen  de  la  recon- 
naître, de  la  dénoncer  ni  de  la  punir. 

Etrange  aberration,  qui  ne  tend  qu'à  proclamer 
rimpunité  des  crimes  les  plus  odieux!  Pendant 
les  quinze  ans  de  Restauration,  des  rainislrcs  au- 
raient trahi  l'Etat  en  livrant  son  territoire,  sa 
pohti  )ue  et  ses  lois,  ou  travaillé  à  sa  ruine  en 
disposant  arbitrair  .ment  de  ses  finam^es  et  il  n'y 
aurait  ni  tribunaux  oi  lois  pour  les  puniri  On  ne 
pourrait  pas  les  traduire  devant  la  justice  ordi- 
naire sans  qu'ils  fussent  en  droit  de  revendiqner 
la  juridiction  exceptionoelle  de  la  cour  des  paîrg, 
et  devant  cette  cour  ils  braveraient  s.i  censure 
en  opposant  l'absence  des  lois  qui  devaient  défi* 
nir  la  trahison  et  la  concussion] 
I     Votre  rapporteur,  Mvssieurs,  a  répondu  à  cette 
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objection  qa^en  matière  de  crimeB  politiques  et 
de  respoDPabiiité  ministérielle,  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'indépendance  ou  de  la  sûreté  de  i'Btat,  du 
maintien  des  institutions  ou  des  lois  devant  le 
tribunal  que  la  Gunstitu  ion  avait  placé  au  sein 
des  deux  Chambres  législatives,  il  était  impos- 
sible qu'il  n'y  eût  pas  accusation  quand  il  y  avait 
eu  péril  pour  la  pairie,  et  qu'il  n'y  eût  pas  juge- 
mf'nt  quand  il  y  avait  eu  accusation. 

«  Lbl  justice  politique,  a-t-il  ajouté,  n'est  pas 
seulement  du  droit  public;  elle  est  du  droit  des 
gens  ;  elle  est  inhérente  au  droit  naturel,  qui  ap- 
partient à  chaque  peuple,  de  veiller  à  sa  conser- 
vation; elle  ne  doit,  elle  ne  peut  donc  jamais 
manquer  ni  de  tribunaux,  ni  de  lois.  » 

Votre  rapporteur,  Messieurs,  va  plus  loin.  Il 
soutient  qu'en  cet  état,  c'est  à  la  Chambre  des 
députés  qui  accuse,  et  à  la  Chambre  des  pairs 
qui  juge,  a  suppléera  l'absence  d'une  définition 
légale  appliquée  au  crime  de  trahison.  Les  actes 
d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement  judiciaires, 
ils  participent  nécessairement  du  caractère  lécis- 
latir.  La  puissance  qui  régie  la  procédure  quali- 
fie les  faits,  détermine  ta  peine,  crée  la  loi,  et  en 
use  à  l'instant  même  pour  prononcer  le  juge- 
ment. 

Comme  représentant  dans  cette  enceinte  la 
Chambre  des  députés,  il  ne  nous  serait  pas  per- 
mis de  donner  les  mains  à  cette  doctnne,  qui 
heureusement  n'a  pas  passé  dans  votre  arrêt  de 
compétence,  et  qui  n'aurait  im  s'y  trouver  sans 
ajouter  aux  attriliutions  de  la  cour  des  pairs,  et 
sans  reconnaître  à  la  Chambre  élective  une  puis- 
sance que  ne  lui  donne  pas  sa  constitution. 

Pormettez-nous  de  nous  expliquer. 

La  Chambre  des  pairs,  considérée  comme  par- 
tie du  pouvoir  législatif,  ne  peut  pas  seule  faire 
des  lois;  elle  ne  le  pourrait  pas  davantage  réunie 
à  la  Chambre  des  députés.  Il  faudrait  à  l'une  et 
à  l'autre,  réputées  d'accord,  le  concours  du  pou- 
voir roval. 

La  chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de 
justice,  n'a  plus  aucune  attribution  iégislativt^ 
avec  ou  sans  la  Chambre  des  députés  elle  ne 

Kut  faire  des  lois;  elle  n'est  chargée  que  de 
xécution  de  celles  qui  existent. 
L*opinton  contraire  aurait  de  funestes  inconvé- 
nients. Au  premier  rang,  se  placerait  la  rétroacti- 
vité, qui  est  le  plus  monstrueux  des  vices  qu'une 
loi  puipse  présenter,  surt  ut  une  loi  pénale.  Les 


le  droit,  après  coup,  de  créer  des  défenses  et 
d'inventer  des  peines.  La  couronne,  à  son  tour, 
pourrait  se  plamdre  de  ce  que  l'aulorité  légiiila- 
live  aurait  été  exercée  sans  ra  participation.  Bile 
ne  connaîtrait  jamais  comme  loi  l'acte  auquel  elle 
n'aurait  pas  été  appelée  à  donner  sa  sanction. 

Enfin,  au  cas  présent,  le  jugement  à  rendre 
par  la  cour  des  pairs,  d'après  les  doctrines  du 
rapport,  ne  pourrait  pas  emprunter  le  caractère 
législatif  de  Tassentiment  de  la  Chambre  de^^  dé- 
puté:*. puUqu'an  lieu  de  reconnaître  la  néi^essité 
de  faire  une  loi  doot  Jet  accusés  subiraient  à 
rinstant  même  rapplicatlon,  la  Chambre  élective, 
par  sa  résolution,  cite  les  lois  existantes,  les  in- 
voque, et  en  demande  positivement  l'application. 

Si  la  doctrine  du  rapport  était  suivie,  il  y  au- 
rait oppoaiiion  entre  la  cour  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députas.  L'une  dirait  quil  n'y  avait 
paa  de  loi  qui  qualifiât  et  iiuntt  les  faits  de  tra- 
hison, et  qu'il  fdUait  la  fain*;  l'autre,  qu'il  en 
existait  une  dont  elle  demandait  l'application. 


De  ce  conflit  ne  pourrait  pas  naître  une  dispo- 
sition législative,  même  en  admettant  que  la 
Chambre  des  pairs  eût  emporté  tous  ses  pouvoirs 
l<^gislatifs  dans  la  cour  de  justice  qu'elle  com- 
posf?  en  ce  moment. 

Chez  nos  voisins  d'outre-mer,  malgré  la  pleine 
puissance  de  la  cour  des  lords,  elle  n'a  jamais 
rensé  que  comme  cour  de  justice  elle  pût  seule, 
au  même  ifistant,  faire  la  loi  et  l'appliquer.  Dans 
son  t^eio  siègent  des  juges  chargés  de  qualifier 
te  délit  d'après  la  loi  existante;  la  Chambre  dé- 
cide ensuite.  Et  si  une  fois,  une  feule  fois,  il  lai 
est  arrivé  de  vouloir  punir  des  faits  répréhensi- 
bles  qui  n'étaient  ni  qualiliés  ni  punis  par  une 
loi  expresse,  elle  n'a  pas  rendu  de  jugement, 
elle  a  provoqué  on  bill,  un  acte  des  trois  pou- 
voirs, une  véritable  loi,  dans  laquelle,  comme 
effrayée  de  son  proi>re  ouvrage,  elle  déclara  par 
une  clause  additionnelle  que  ce  bill  ne  pourrait 
jamais  être  cité  comme  exemple,  et  qu'à  l'avenir 
tes  sujets  anglais  accusés  de  trahison  seraient 
ioffés  suivant  les  lou  ordinaires,  comme  si  ce 
bill  n'avait  jamais  été  rendu.  (Laliy,  page  474.) 
Ainsi,  Messieurs,  la  réponse  du  rapport  à  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que,  depuis  la  Charte  de  1814, 
les  faits  de  trahison  n'ont  pas  été  spécifiés  n'est 
pas  de  nature  à  satisfaire  vos  consciences.  Voici 
Celles  qui  ont  décidé  la  Chambre  des  députés, 
lorsqu'elle  a  adopté  sa  résolution;  lorsque,  en 
connaissance  de  cause  et  après  une  discussion 
approfondie,  elle  nous  a  spécialement  chargés 
de  provoquer  l'application  des  articles  qu'el/e 
cite  du  Code  pénal. 

Avant  la  Charte  de  1814,  les  ministres  étalent 
responsables  :  toutes  les  Constitutions  qui  s'é- 
taient succédé  l'avaient  décidé  en  principe, 
et  celle  de  l'an  VllI,  en  son  article  7z,  portait 
notamment  «  que  les  ministres  étaient  respoa- 
Fables  de  tout  acte  signé  par  eux  et  déclaré  in- 
constitutionnel, de  l'inexécution  des  lois  et  des 
régiemciits  d'administration  publique,  et  des  or- 
dres particuliers  qu'ils  avaient  donnés,  si  ces 
ordres  étuient  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  aux  règlements  ». 

Ci'tt»^  loi,  qui  définissait  bi^n,  et  qui  caracté- 
risait exactement  les  faits  imputés  à  crime  aux 
ministres,  était  en  pleine  vigueur  au  moment  de 
la  nromulgation  de  la  Charte.  La  répétition  que 
celle-ci  contif'h:  du  principe  de  la  responsabi- 
lité, la  promesse  d'une  définition  nouvelle  des 
faits  qui  devaient  la  constituer,  ne  peuvent  pas, 
en  attendant,  rendra  innocent  ce  qui  était  cou- 
pable; autrement  la  responsabilité  eût  été  à  la 
discrétion  des  ministres;  il  aurait  déiiendu  d'eux 
de  présenter  ou  de  ne  pas  présenter  de  loi,  et, 
à  mesure  qu'ils  fo  seraient  rendus  plus  coupa- 
bles en  n'usant  pas  de  l'initiative  que  seuls  ils 
avaient  pour  présenter  la  loi  de  responsabilité'*, 
ils  auraient  été  placés  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites. Avec   celte   doctrine;  on  n'eût  jamais 
trouvé  de  ministres  asses  désintéressés  pour  pré- 
senter une  telle  loi,  et,  à  moins  d'une  révolution 
comme  celle  que  nous  venons  d'éprouver,  la 
respon-^abilité  serait  restée  placée  au  rang  de 
ces  vieilles  doctrines  dont  on  parle  beaucoup, 
mais  qu'on  est  hors  d'état  de  jamais  appliquer. 
Non,  Messieurs,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  :  ta 
responsabilité  est  écrite  dans  la  Charte  comme 
elle  Tétait  dans  lesCon^itutions  qui  l'ont  précé- 
dée. Aux  termes  de  l'ariicle  56,  les  ministres 
peuvent  être  accusés  pour  fait  de  trahison;  et, 
jusqu'ft  ce  qu'une  nouvelle  loi  ait  siiécifié  les  faits 
qi»i  coostiiuent  ce  crime,  il  faut  sVn  rapporter  aux 
anciennes,  à  la  Constitution  de  Tan  VUi,  au  Code 
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pénal,  qui  regardent  comme  faits  de  trahison  la 
yiolatiOQ  des  lois  constitutioanelles,  et  tout  ce 
qui  tend  à  troubler  i*Btat  par  la  guerre  civile  et 
1  illteal  ^nploi  de  la  force  armée.  Ces  lois  Q*oDt 
jamais  été  abrogées;  la  Restauration  l'a  souvent 
proclamé  en  en  demandant  elle-même  Tapplica- 
tion,  et  eu  provoiuant  surtout  IVxécutioa  de 
rarcicle  75  de  la  Gonstitutiou  de  Tan  VIII.  Ces 
lois  régissent  les  ministres  comme  les  pardcu- 
liers,  et  plutôt  que  de  se  livrer  à  Tarbitraire  par 
l'adoption  de  certaines  règles  créées  après  Tévé- 
nemeat,  et  que  le  mot  magique  de  politiaue  ne 
peut  excuser,  c^est  leurs  diâposliions  qu'il  faut 
appliquer,  ainsi  que  le  demande  la  résolutioa  de 
la  Chambn^  des  députés. 

Cette  difficulté  résolue,  on  nous  en  présente 
nne  autre,  toujours  relative  au  droit  d'accusa- 
lioQ. 

Oq  dit  :  les  ministres  sont  responsables  ;  cVet 
un  principe  vrai,  mais  leur  responsabiliié  n'est 
mçtivée  que  sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi.  Quand  donc  vous  n'avez  pas  respecté  le 
prince,  quand  vous  avez  reporté  sur  lui,  sur  sa 
iamille,  sur  sa  race  entière  le  poids  de  votre 
vengeance  ou  de  votre  justice,  que  pourrez-vous 
demander  aux  ministres?  Vous  vous  êtes  empa- 
rés de  celui  pour  lequel  seul  ils  étaient  respon- 
sables :  votre  druit  est  épuisé. 

Nous  pensons  que  cette  objection  n*est  fondée 
ni  en  morale,  ni  en  politique,  ni  en  droit. 

La  morale  la  plus  commune  exige  que  tous 
ceux  qui  ont  commis  la  faute  en  supportent  les 
conséquences.  La  faute  est  tout  entière  dans  la 
signature  des  ordonnances,  dans  le  changement 
arbitraire  et  violent  des  instiiutions  du  royaume, 
dans  les  ordres  sanguinaires  qui  ont  été  donnés 
à  la  troupe,  dans  i%(at  de  siège  de  la  ville  de 
Paris,  dans  l'excitation  enfin  à  la  guerre  civile, 
qui,  pendant  3  jours,  a  ensanglanté  la  première 
Tille  de  France,  et  a  laissé  après  elle  des  traces  si 
lamentables. 

Qui  a  fait  tout  cela,  sinon  les  ministres  de 
Charles  X?  Sans  eux,  sans  leur  intervention  in- 
dispensable, sans  leur  signature,  i'impuisfance 
du  monarque  eût  fait  taire  sa  volonté  et  smvé, 
malgré  lui,  la  France  de  ces  épouvantables  cala- 
mités. 

Qu'importe  après  cela  le  sort  réservé  au  roi 
et  à  sa  dynastie  ?  Les  ministres  en  seront-ils 
personnellement  moins  coupables,  pouravuirvu 
périr,  par  leur  faute,  nne  monarchie  de  8  s  è- 
cles  qu^lls   avaient  pris  l'engagement  de  diri- 

Î;er  et  de  conduire,  et  qui,  avec  la  France,  avec 
'Europe  entière,  pourra  éiernellemeot  leur  re- 
procher Ees  malheurs  publics  et  les  troubles 
qu'en  partant  elle  aura  peut-être  légués  au 
monde? 

La  politique  et  le  droit  sont  ici  d'accord  avec 
la  morale  la  plus  vulgaire.  L'un  et  l'autre  ne 
permettent  pas  de  confondre  ce  qui  est  distinct, 
ni  n'absoudre  des  coupables  ou  des  complices, 
parce  que  l'auteur  principal  du  fait  imputé  à 
crime  aura  déjà  subi  la  peine  due  à  sa  témé- 
rité. 

Les  fiûurbons,  en  rentrant  en  France,  n'ont 
pas,  comme  l'avait  fait  Bonaparte  dans  les 
Gonstitut  ons  de  l'Empire,  inscrit  leurs  droits  en 
tèie  de  la  loi  fondamentale  :  c'eût  été  les  mettre 
en  question,  et  leur  orgueil  s'en  fût  révolté.  Ils 
n'ont  parlé  du  roi,  dans  la  Charte,  que  dans  un 
sens  absolu  9  sans  application  à  leur  famille, 
dont  le  nom  n'«i»t  nulle  part.  Quand  ils  voulu- 
rent articuler  quelques  garanties,  ce  ne  fut  pas 
de  leur  puissance  qu*ils  parlèrent,  mais  de  la 


personne  du  roi,  qu'à  cause  des  souvenirs  du 
2\  janvier  ils  déclarèrent  seulement  inviolable. 

Aussi,  au  26  juillet,  cène  fut  pas  à  la  personne 
du  monarqueque  la  population  s'adressa.  A  cette 
époque,  deux  légitimités  se  trouvaient  en  pré- 
sence, celle  de  la  dynastie  et  celle  du  peuple, 
Su'on  n'avait  jamais  mis  à  même  de  se  concilier, 
a  légitimité  du  peuple,  la  seule  vraie,  obtint 
la  victoire;  l'autre  disparut,  prouvant  au  monde 
qu'on  ne  peut  pas  gouverner  longtemps  contre 
le  vœu  et  les  intérêts  du  peuple. 

Mais  après  la  victoire,  après  le  triomphe  de  la 
légitimité  sur  de  prétendus  droits  de  naissance, 
ni  la  raison,  ni  le  droit,  ni  la  poliique^  ne  dé- 
fendent de  a*  mander  justice  de  ceux  qui  mirent 
les  armes  à  la  main,  et  créèrent  la  nécessité  de 
vaincre.  Les  Bourbons  avaient  été  adoptés  dans 
l'espérance  qu'ils  feraient  le  bonheur  de  la 
France.  Ils  ont  manqué  à  leur  destination  et 
leur  rè$;ne  a  cessé.  Des  ministres  étaient  insti- 
tués pour  assurer  l'exécution  des  lois,  protéger 
les  citoyens  et  consolider  la  paix  publique.  Ils 
ont  violé  les  unes,  attaqué  les  autres  et  porté  la 
désolation  au  sein  de  la  cité  ;  justice  doit  en  être 
faite,  ûe  cette  manière,  chacun  répond  de  ses 
actions.  La  déraite  des  Bourbons  n'empécbe  pas 
la  responsabilité  des  ministres.  Ceux-ci  seront 
punis,  parce  qu'ils  auront  criminellement  admi- 
nistré; ceux-là  auront  cessé  de  régner  parce 
3u'ils  n'étaient  à  la  hauteur  ni  des  besoius,  ni 
es  lumières  de  leur  siècle. 

Preuves  de  raccusation. 

Maintenant  nous  arrivons  aux  preuves  de  l'ac- 
cusation. Il  a  fallu,  avant  de  vous  les  soumettre, 
se  débarrasser  de  toutes  ces  questions  préjudi- 
cielles qui  ne  pourraient  qu'affaiblir  l'intérêt  de 
ce  grand  et  important  procès.  Plus  libres  désor- 
mais, nous  ne  nous  laiSï^erons  pas  détourner  de 
nore  but,  qui  est  la  vérification  des  faits  consti- 
tuant le  crime  de  trahison. 

Suivant  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ces  faits  sont  an  nombre  de  trois  : 

Premièrement,  abus  de  pouvoir,  afin  de  faus- 
ser les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre 
exercice  de  leurs  droits  civiques  ; 

Deuxièmement,  changement  arbitraire  et. vio- 
lent des  institutions  du  royaume,  par  l'adoption 
des  fotales  ordonnances; 

Troisièmement,  attentat  à  la  sûreté  de  l'État, 
excitation  à  la  guerre  civile. 

A  ces  inculpations,  d'ailleurs  si  graves,  une 
sorte  de  rumeur  publique  avait  voulu  rattacher 
ces  incendies  qui  ont  désolé  pendant  longtemps 
toute  une  province,  fille  en  accusait  ce  ministère, 
qu'elle  soupçonnait  de  ne  chercher  que  des  pré- 
textes, afin  de  soulever  les  populations,  les  com- 
mettre avec  les  troupes,  et  s'en  faire  un  point 
d'appui  pour  établir  des  conseils  de  guerre  et  des 
cours  prévétales. 

Nous  avons  vérifié  tout  ce  que  l'instruction 
produit,  et  nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer 
ainsi  que  l'a  fait  voire  rapporteur,  qu'il  n'exist 
sur  ce  point  aucune  charge  contre  le  ministère  en 
masse,  ni  contre  aucun  des  ministres  en  particu- 
lier; qu'on  a  même  recueilli  des  preuves  con- 
traires en  faveur  de  MM.  de  Chantelauze  et  de 
Peyronnet. 

Cependant  les  incendies  étaient  le  résultat  d'un 
vaste  plan  qui  embrasait  la  Basse-Nonnandie  ;  ils 
n'étaient  dus  ni  au  défaut  de  soins,  ni  à  l'esprit 
de  vengeance.  La  plus  grande  activité,  la  plus 
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assidue  Furreillaiice  ne  pouTaient  les  empêcher; 
une  main  invislbltf  semhlail  promener  le  f  a  dans 
ces  malheureuses  contrées,  et  faire  hortir  d^  terre 
ou  tomber  descieux  ces  torches  incendiaires  qui 
ne  lais^^aient,  ni  avant  ni  aprëâ  cet  effroyable 
fléau,  d'autres  iraces  que  le  mai  quUl  «Yait  pro- 
duit. 

Des  conjectures  sans  nombre  ont  été  faites  sur 
ceux  qui  avait  nt  pu  mettre  au  jour  cet  infernal 
système;  un  seul  nous  a  paru  vrai?emlilable,  le 
voici  :  la  incendes  appartienne  nt  à  ceux  qui  ont 

§0UM>é  à  Tadoptinn  des  fatales  ordonnances.  Âu- 
essus  liu  min  stère,  au-dessus  du  roi  lui-mèmei 
trop  l'aihle  p 'Ur  ne  pas  céder  quand  on  lui  parlait 
au  nom  du  cieU  8*était  formée  une  puissance  que 
la  religion  du  serment  cachait  à  tous  les  yeux. 
On  Va  apielée  gouvernement  occulte^  camariLlay 
congrégation,  jésuitisme;  le  nom  tst  ind  fférent  : 
elle  existait  à  la  cour,  elle  avait  des  ramiMcaiuns 
en  provii  ce,  et  faisait  tout  plier  devant  elle.  Pour 
arriver  à  son  but,  elle  ne  <  ra  gnait  pas  d'attaquer 
en  même  temi^  la  fortune  et  la  liberté  d  s  ci- 
toyens. Elle  a  perdu  le  trône  qui  avait  consenii 
à  raf'puyer.  C  ite  puissance,  Messieurs,  ravage 
encore  nos  campagnes  sans  que  nous  puissions 
l'attfindre.  Eile  est  comme  un  de  ces  orages  qui 
viennent  i  arfois  «  ITrayer  la  terre,  et  qui  longtemps 
encore  av.jnt  de  sapai^er  nous  montrent  des 
éclairs.  Eue  disparaîtra  définitivement  quand  la 
modéiaiion,  l'esprit  (i'ordre,  la  légalité  auront  été 
touie  espéran-  e  à  l'arbitraire  et  à  l'anarchi»». 

Mais  revenons  à  l'examen  des  trois  fuits  qui, 
suivant  la  résolution  de  la  Chambre  des  député^ 
constituent  le  crime  de  trahison  imputé  aux  der- 
niers ministres  de  Charles  X.  Nous  ne  nous  en 
sommes  écirtés  que  pour  les  absoudre  des  re- 
proches d'incendies qu'inju8tement,8uivant  nous, 
on  leur  avait  aiiressés. 

Les  élections  é'aient  la  première  base  de  ce 
vaste  sys'èrae  dirigé  contre  nos  liberiés.  Oi  u'eut 
d^aborii  qu'une  seule  peuïée,  c«'lle  d'obienir  une 
Chambre  docile,  qui,  au  gré  du  pouvoir,  aurait 
sacrifié  la  liberté  de  la  presse  et  changé  le  sys- 
tème électoral.  Après  ce  premier  succès,  le  retour 
au  gouvernement  arbitraire»  au  bon  plai;)ir,  était 
assuré. 

Pour  réussir,  rien  ne  fut  négligé.  Le  ministère 
du  8  août,  tel  qu'il  fut  composé  la  seconde  fois, 
n'avait  ni  lVxp<  rience  qui  assurait  le  8uccè.^,  ni 
peut-é  re  la  volonté  de  tout  y  sacrifier.  On  se 
proposa  de  l^^  modifier  eo  y  appelant  deux  hom- 
mes qui  déjà  a\  aient  fait  leurs  preuves,  MM.  Ca- 
pelle  et  de  Peyronnet.  Toute  la  Fraat  eco "naissait 
la  doctrine  du  premier,  qui  déclarait  ennemis  du 
pouvoir  ceux  qui  ne  votaient  r^spour  ses  candi- 
dats, et  toute  la  dextérité  du  second,  qu'avait  si 
dé»  lorublement  em(doyô  le  ministère  de  déplo- 
rable mémoire. 

M.  de  Peyronnet  a  nié  qu'il  eût  été  appelé 
dans  ce  but  au  ministère  ;  mais  l'époque  de  son 
entrée  au  conseil,  les  actes  qu'il  s'empressa  de 
faire  comme  ministre,  ne  permettent  pas  le  plus 
léger  doute. 

M.  de  Montbel  était  le  premier  entré  dans  cette 
carrière  de  corruption.  11  disait,  dans  sa  circu- 
laire, aux  agents  des  finances  : 

•  Si,  en  retour  de  la  confiance  que  le  gouver- 
nement du  roi  lui  témoigne,  un  fonctiomaire 
public  relu-ait  d'unir  ses  efforts  aux  siens,  et  se 
mettait  en  opposition  avec  loi,  il  briêeraii  lui- 
même  Us  liens  qui  rattachent  à  l'administratiofiy 
H  né  devrait  plut  attendre  qu'une  sÉvtftE  JUS- 
TIGE.  » 


M.  de  Peyronnet  ajoutait  à  ces  paroles  mena- 
canes  un  système  oi^aoisé  de  «lél.»titms. 

«  Vous  me  donnerez  sur  leur  conduite,  disait* 
il  à  ses  préfets,  des rensHignemems  confidentiels; 
je  ne  les  ferai  connaître  qu'à  leurs  oiinistrea 
respectifs,  qui  prendront  à  leur  égard  les  tm- 
sures  que  leur  dictt^ra  leur  pru  *ence.  • 

Et  en  eflet,  la  veille  des  élections,  le  Uoniieur 
apprenait  <iue  cette  menace  n'était  pos  vaine,  et 
que  la  déhition  avait  porté  ses  fiuits;  U'i  nsi- 
nistre  d'E  at,  un  maître  des  requête*,  des  Uea- 
tenanig  généraux  étaient  destitués  ou  mis  à  la 
reiraite. 

Tous  les  moyens  étaient  lés^itimes  aux  yeux 
de  ce  ministère  pour  conquérir  des  suffrijies. 

«  Une  place  d'inspecteur  de  l'Académie  est 
vacante,  disait  M.  de  Peyronnet  au  ministre  de 
l'instruciion  publique;  elle  est  demandée  parle 
fils  d'un  procureur  du  roi,  homm»»  très  inflaent; 
il  faut,  si  on  ne  croit  pas  devoir  accueillir  sa 
demande,  ajourner  la  nomination  jusqu'après 
V élection.  Deux  bourse^  sont  deqaandées  par  le 
préfet  de...  pour  deux  fils  dedfux  électeurs  in- 
flients;  il  faut  se  hâter  de  les  donner  avant  l'élec- 
tion, » 

«  Il  a  de  l'amour-propre,  écrit-il  ailleurs  an 
ministre  des  finances,  en  parlant  d'un  direc/ear 
des  domaines,  électeur,  et  cet  amou^'-propre 
pourrait  êire  stitnulé  par  Vespoir  de  devcoir 
chevalier  delà  Légion  d'honneur.  » 

U'»e  autre  foi^,  M.  de  Peyronnet  signale  à  son 
collègue  des  finances  un  sous-mspec/eor  dea 
domaines  comme  électeur  douteux  ;  M.  deîAoalbeX 
lui  répond  aussitôt  : 

«  J'écris  à  son  conservateur  p/mr  qu'il  lui 
communique  Pinlenlionde  l'admlni"traiion,c*e9l' 
à-dire  qu'il  ait  à  voter  pour  les  candidats  rofch 
listes  ou  à  donner  sa  démission,  n 

C'est  ainsi  que,  par  un  système  largenienl  or-* 
ganifé  de  flatteries,  de  p''omes8(*s  trompeuses, 
de  terreur,  on  essayait  d'égarer  l'opinion  cl  èe 
faTe  des  élections  menteus<s  et  corrompues. 
L'Eglise  elle-raèfne,  qui  devrait  re-^ter  étrangère 
aux  passions  de  ce  monde,  s^y  était  dévouée,  eu 
faisant  du  vote  électoral  en  faveur  &u  ministère 
un  devoir  de  conscience  très  positif,  et  il  n*est 
pas  jusqu'à  la  personne  du  souverain  qu'on  n'ait 
fait  descendre  à  ces  basses  intrigues,  dans  une 
procliimaiion  qui  ne  pouvait  que  lui  aliéner 
l'amour  et  le  respect  des  pcup>es. 

Cet  attentat  aux  droits  civiques  d<^s  Français 
est  sans  doute  peu  con8id<*rable,  à  côté  des  au- 
tres chefs  d'arcu>ation  portés  contre  les  m\nis- 
Ire^  ;  mais  nous  eussions  manqué  à  nos  devoirs 
en  ne  vous  le  signalant  pas.  Le  G  ide  pénal  le 
met  au  rang  des  crimes  contre  la  Charte,  et  si 
une  moindre  peine  l'atteint,  il  ne  le  cède  à  aiicu 
autre  par  ses  résultats.  Il  faut  donc  le  flétrir, 
pour  l'exemple  et  la  leçon  des  minist  es  à  venir. 

Le  second  chef  d'accusation  a  pris  t^a  source 
dans  les  trop  fameuses  ordonnances  qu'on  ùesiir 
nait  à  asservir  la  France. 

Furent-<ll« s  le  fruit  d'un  complot  médité  de 
longue  main  et  maladroitement  mis  à  exécutloOt 
ou  le  lésuhai  fortuit  des  circonstances  et  d'un 
entêtement  qui  portait  à  tout  braver,  mèoie  la 
mort,  même  la  chute  du  trône,  pluiét  quo  de 
céder?  Cet  ce  qui  est  difficile  à  démêler  :  noua 
pcuvons  dire  seulement,  sans  être  en  état  de  le 
prouver,  qu'après  avoir  médité  toutes  les  pièceft, 
loutes  les  parties  de  l'instructi  n,  H  nous  est 
resté  cette  conviction,  qu'un  p<mvoir  re'if?ieux, 
auquel  le  roi,  le  dauphin,  peut-être  M.  de  Poli- 
gnac  iul*môme,  obéissaient  en  aveaglea,  aTail 
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toot  concerté,  toat  préparé  avec  eax.  En  ce  sens, 
on  a  pa  d<re  qu  il  y  avait  eu  complot  f)Our 
changer  arbitrairemeat  et  violemment  les  insti- 
tutions du  royaume. 

Mas  rien  né  prouve  jusqu'ici,  an  moins  d'nne 
maiiière  certaine,  qu'avant  le  10  juillet  le  minis- 
tère edi  éié  mis  dans  la  cnntidence.  Il  n'y  a  de 
complot  avéré  pour  lui  qu'à  partir  de  cette 
époque;  mais  la  date  es^t  indifférente,  si  les  or- 
donnances renversent  la  Gonstiiution  du  royaume: 
la  délibération,  i'udoption,  la  signature  sont  à 
elles  seules  tout  le  crime. 

C'est  ici.  Messieurs,  qu*il  conviendrait  de  vous 
retracer  l  s  nombreux  changements  que,  par 
simples  ordonnances,  des  ministres  se  permet- 
taient de  faire  à  nos  institutions. 

L'article  8  de  la  Cbarte  assurait  aux  Français 
le  droit  de  publier  et  de  laite  imprimer  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  1  ds  répressives 
de  cette  liberté.  Ces  luiâ  étaient  intervenues  en 
1819. 1822  et  1828;  il  ne  restait  plus  rien  à  régler 
léci-^laiiverocnt. 

La  première  des  ordonnances  du  25  juillet  sus* 
pend  la  liberté  de  la  firesse  pério tique;  elle  la 
soumet  à  des  autorisations  préalables  beaucoup 
plus  dures  qu'au  temps  delà  censure;  et,  ce  qui 
ne  s'était  jamais  vu,  elle  confisque  et  détruit  tes 
presses  et  caractères  qui  auront  servi  à  1  impres- 
sion. Elle  va  nlus  loin  :  elle  soumet  à  Paniorisa- 
tion  préalablelesou  vragesau-de?sous(le20  feuilles, 
et  jusqu'aux  mémoires  sur  procès,  et  des  sociétés 
Bavâmes,  quand  ils  traitent,  en  tout  ou  en  partie, 
des  matières  politiques. 

C'était  bien  anéantir  la  liberté  de  la  presse,  et 
abrogt-r  par  simples  ordonnances  la  Charte  et 
toutes  les  lois  qui  en  avaient  organisé  les  dispo- 
sition-i. 

La  deuxième  ordonnance  du  25  juillet,  en  in- 
voquant l'article  50  de  la  Charte,  prononce  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  député:*.  Ce  droit 
aurait  appartenu  au  roi,  s'il  y  avait  en  une 
Chambre;  mais,  au  25  juillet,  la  Chambre  des  dé- 
putés n'était  pas  constituée;  il  n'y  avait  ni  Chambre 
ni  députés:  des  élections,  des  élus  sur  lesquels 
la  couronne  n'avait  aucune  juridiction,  voilà 
l'état  des  choses.  Si  le  ministère  avait  voulu  an- 
nuler les  élections,  à  cause  des  motifs  qui  sont 
rappelés  dans  l'ordonnance,  c'est-à-dire  en  vuâ 
de  prétendues  manasuvres  qu'il  sttppo$ait  avoir 
été  pratiquées  pour  tromper  et  égarer  les  élec- 
teurs^ il  ne  l'aurait  pas  pu,  il  aurait  usurpé  les 
prérogatives  de  la  Chambre  qui,  aux  termes  de 
h  loi,  a  seule  le  droit  de  juger  la  validité  des 
élections.  Or,  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de 
&ire  directement,  il  le  réalise  d'une  manière  dé- 
tournée, eu  prononçant  la  dissolution  d'une 
Chambre  non  encore  constituée,  non  encore  née. 
C'était  le  renversement  de  la  loi  des  élections  ; 
c'était  l'abus  des  dispositions  de  la  Cbarte,  l'arbi- 
traire substitué  à  la  régie. 

Enfin,  la  troisième  onionnance  du  15  juillet 
semtiluit  avoir  voulu  consacrer  tous  les  genres 
de  violatioRs  de  la  Charte  et  des  lois. 

En  eifet,  l'article  25  de  la  Charte  portait  «  <fne 
la  Chambre  des  déi^utés  serait  comp  sée  de  dé- 
putés élus  fKir  les  collèges  électoraux,  dont  Vor- 
ganisaiion  serait  déterminée  par  des  lois.  » 

L'ordonnance,  se  substituant  à  ces  lois,  usur- 
pant l'autorité  législative,  organisait  à  elle  seule 
ces  collèges. 

L'article  40  de  la  Charte  investissait  des  droits 
électoraux  tous  ceux  qui  payaient  300  francs  de 
contriboUons  directes;  et  Tortlonnance,  comme 
Ta  fort  bleu  observé  votre  rapporteur,  déshéri- 


tait l'industrie  des  droits  de  cité,  rayait  l'impôt 
des  patentes,  que  la  loi  avait  toujours  mis  au 
rang  des  contributions  directes. 

L'article  l»'  de  la  loi  du  29  juin  1820  portait 
qu'il  y  aurait,  dans  chaque  déparieaient,  un  col- 
lège élec'ontl  de  département  et  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  qui  nommeraientdi- 
rectement  le-;  dèpaiés ,  et  l'ordonnance  raye  d'un 
seul  traitde  plume  les  collèges  d'arrondis-ement, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  ne  les  autorise 
qu'à  présenter  des  candidats. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  février  1817  et  Tar- 
ticie  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828  attribuent 
exclusivement  aux  cours  royales  la  couuais- 
sanre  de  tontes  les  difficultés  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  rinscription  sur  le^  listes  élec- 
torales; et  l'ordonnance,  ravissant  aux  citoyens 
cette  garantie,  ne  leur  donne  que  les  préfets 
pour  juges. 

La  loi  du  9  juin  1824  avait  disposé  que  la 
Chambre  des  députés  aurait  une  durée  de  7  an- 
nées, après  lesquelles  elle  se  renouvt  lierait  in- 
tégralement; l'ordonnance,  sons  le  prétexte  d'un 
retour  à  la  Charte,  qu'une  loi  seule  aurait  pu 
commander,  la  réduit  à  5  ans,  et  prescrit  le  re- 
nouvellement annuel  par  cinguiëme. 

Nous  ne  finirions  pas,  Messieur:*,  si  nous  vou- 
lions énumérer  toutes  les  infractions  à  la  Charte, 
toutes  les  abrogations  de  lois  que  ^e  permet  le 
ministère  par  cette  ordonnance.  Bile  contient 
30  articles,  nous  pourrions  dire  30  ab  is  de 
pouvoir;  c'est  tout  un  système,  une  Constitution 
nouvelle;  c'est  le  renversement  de  nos  inétitu* 
tior>s,  le  gouvernement  arbitraire,  le  bon  plaisir. 

Par  la  première  et  la  troisième  de  as  ordon- 
nances, le  pouvoir  constituant  est  aux  mains  defl 
ministre^.  Ilss'emparenidelalitiertéde  la  presse 
pour  l'étouffer  ;  des  élections,  pour  les  conduire 
et  les  pervertir.  Que  puuvaii-il  rester  à  cette 
pauvre  France,  qui,  depuis 40  ans,  avait  fait  tant 
de  sacrifice^  pour  fonder  sa  liberté  1 

La  violation  de  la  Charte,  l'abrogation  des  lois 
existantes,  sont  donc  évidentes  ;  nous  n'avons 
pas  même  à  craindre  qu'on  les  nie  :  ce  serait  un 
effort  surnaturel. 

Oi  s'en  défendra  seulement  en  invoquant  l'ar- 
ticle 14,  que  la  conire-révolutiou  torture  en  tous 
les  sens  depuis  15  ans  pour  en  faire  sortir  le 
pouvoir  absolu. 

Cet  article,  dira-l-on,  accorde  au  roi  le  droit 
de  faire  des  règlements  et  des  ordonnances  pour 
la  sûreté  de  l'Biai;  il  Tinvesût  d'une  sorte  de 
dictature  qui  le  met  au-dessus  des  lois;  seul 
juge  de  la  nécessité,  il  peut  tout  ce  que  les  cir* 
constances  exigent. 

S'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  la  France  s'est 
toujours  trompée;  elle  croyait  avoir  reçu  une 
Constitution,  et  Louis  XYllI  ne  lui  avait 'tendu 
qu'un  pièî;e.  Obligatoire  pour  le  peuple,  la  Charte 
n'auniit  été. que  facultative  pour  le  roi  :  le  ser- 
ment qu'il  aurait  prêté  de  l'observer  aurait  été 
subordonné  à  sa  volonté,  qu'il  eût  suffi  de  co- 
lorer du  prétexte  de  la  nécessité.  Doctrine  dé- 
sespérante, qui  fait  un  jeu  de  la  religion  du  ser- 
ment, et  qui  ouvre  la  carrière  des  arrière- 
pensées  et  des  restrictions  mentales  I 

Lorsque  les  ministres  signèrent  les  ordonnan- 
ces du  25  juillet,  ils  ne  prêtèrent  pas  ce  sens  à 
Tarticle  li  :  ils  reconnurent,  au  contraire,  dans 
le  rapport  destiné  à  expliquer  ces  extraordinai- 
res dispositions  «  que  le  moment  était  venu  de 
recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  Vesprit 
de  la  Charte^  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre 
Ugal». 
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Eq  effet,  l'article  14  ne  lea  aatorisait  pas  :  il 
rermet  au  roi  de  faire  des  ordonnances  pour  la 
sûreté  de  TBiat,  mais  c^est  nécessairement  en  se 
confonnunt  aux  lois,  ou  tout  an  plus  en  sup- 
pléant à  leur  i^ilence.  Le  roi,  considéré  séparé- 
ment des  Chambres,  n'a  que  le  pouvoir  exécutif» 
etrjrticle  14  entend  si  peu  l'investir  du  pouvoir 
législatif,  même  sous  prétexte  de  la  su:  été  de 
TBtat,  qu'iinmé  liaiement  l'article  qui  le  s  lit  dis- 
bcse  d*une  manière  absolue  que  le  pouvoir  légis- 
lat  f  s'exerce  coliectiveiLent  par  le  roi  et  les 
Chambres. 

Ce  n*<  st  pas  que  nous  Toolions  aller  jusqu'à 

Srét  ndre  que,  sMl  se  présentait  quelque  ^rand 
unger,  le  roi  n'eût  pas  le  droit  de  s'einparer 
momenianément  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat... 
{Agitation  et  rumeurs  diverses.) 

M.  Présldeat.  J'invite  la  cour  et  l'audienc*) 
à  ne  donner  aucune  marque  d'approbation  ni 
dlmprobatioo. 

M.  Persil  continue:  ...mais  nous  disons  que 
ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  Tarticle  14,  qui 
suppose  Tusage  des  moyens  légaux,  mais  en 
vertu  de  la  nécessité,  cette  loi  suprême  qui  ne 
reconnaît  ni  lemp^  ni  lieux,  ni  conditions,  en 
vertu  d.i  droit  qu*ont  les  Chambres,  les  autres 
pouvoirs  coosiitués,  et  môme  les  simples  parti- 
culiers, de  chercher,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  à  sauver  rB*at. 

G*e<t  ce  qu'ont  fait  quelques  députés  isolés,  qui 
se  Font  réunis  dans  les  journées  de  juillet,  et 
ceux  de  MM.  les  pairs,  qui,  après  la  chute  du  |t0u- 
voT  royal,  ont  travaillé  avec  eux  à  donner  un 
régent  au  royaume.  Leurs  droits  n*éiaient  pas 
écriis  dans  Tartic  e  14  de  la  Chatte,  ni  dans  au- 
cune autre  lui  :  il  est  né  de  la  nécessité  ei  a 
reçu  sa  sanction  de  la  ratitication  de  la  France. 
(îfouveau  mouvement.) 

On  dit  qt'O  tes  Cnumbres,  en  supprimant  dans 
la  nouvelle  Charte  les  mats  :  pour  la  sûreté  de 
VEtat^  avaient  reconnu  l'iiutorilé  que  le  roi  pou- 
vait luiser  dans  l'article  14. 

C'est  abuser  d'un  fait  indifférent  en  soi,  on 
plutôt  contraire  à  la  défense  des  anciens  minis- 
tre?. 

Lorsque,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  dernier,  Tartiile  14  fut  mis  en  discussion, 
on  se  rappela  la  prétention  des  abeoluiistes,  d*y 
puiser  le  droit  de  faire  des  coups  u'Btai.  C'en 
lui  assez  pour  dé  i'ier  à  retrancher  ces  mots  : 
pour  la  sûreté  de  VEtat,  ado  d'enlever  tout  pré- 
texte à  la  mauvaise  foi.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  favoriser  l'iourprétatiun  qu'on  s*est  plu 
à  donner  à  cet  article. 

Il  ne  reste.  Messieurs,  aux  anciens  ministres, 
qu*à  se  reieier  sur  les  circonstances,  et  à  invo- 
que/ soit  les  périls  du  trône  de  Charles  X,  soit 
les  dangers  de  la  monarchie. 

Mais  tst-ce  bien  sérieusement  qu'ils  allégue- 
ront de  tels  prétextes? 

Rappelons-nous  la  clôture  de  la  session  de 
1829.  Y  avait-il,  à  cette  époque,  un  (lays  plus 
calme  que  la  France,  un  gouvernement  que  Ton 
fût  plus  disposé  à  soutenir,  un  peuple  plus  avide 
d*ordre  ?  Quelque  Inquiétude  était  bien  attachée 
à  plu.^ieurs  voyages  que  M.  de  Polignac  avait 
faits  d'Angleterre  en  France:  ses  anciens  refus  de 
prêter  serment  à  la  Charte,  ses  croyances  pres- 

3 ne  Sbptrtitieuses,  son  état  d'affectueuse  déi«n- 
ance,  tout  aurait  fait  redouter  son  entrée  aux 
affaires  ;  mais  on  n'y  croyait  pas  :  sa  d<stlaée 


ne  semblait  le  réserver  qu'à  la  société  intime  da 
monarque  et  de  Fa  famille. 

Cependant  le  Moniteur  du  8  août  vint  apnren- 
dre  ce  qui  aurait  passé  pour  incroyable.  M.  de 
Polignac  était  chef  d'un  ministère  que  son  nom 
seul  faisait  juger.  La  France  s'en  alarma;  elle 
vit  l'avenir  se  charger  de  nuages  qu'elle  espéra 
dissiper  psir  sa  résignation,  sa  conieiiance  calme, 
et  sa  confiance  dans  les  lois.  Bile  attendit  la 
session  de  1830. 

A  cette  époque,  des  députés  fidèles  firent  en- 
tendre de  respectueuses  remoutiances;  d'un 
côté,  elles  attestaient  le  respect  de  la  nation 
pour  le  roi,  et  de  l'autre,  la  crainte  que  le  minis- 
tère n'inspirftt  pas  assez  de  confiance. 

On  leur  répondit  d'abord  par  une  prorogation, 
pois  par  la  dissolution  de  la  Chambre. 

La  France,  de  plus  en  plus  aifli|(ée,  d'autant 
plus  inquiète  pour  l'avenir,  que  les  journaux  du 
ministère  ne  cessaient  de  la  menacer  de  coups 
d  Btat,  la  France  vola  aux  élections,  et  fit  enten- 
dre ses  vœux  par  le  renouvellement  des  pouvoirs 
qu'elle  avait  confiés  à  ses  anciens  députés. 

Voilà  tout  ce  qu'elle  a  fait,  et  ce  qui  lui  a  valu 
les  ratales  ordonnances  de  juillet.  Ou  trouve-t-on 
qu'il  y  eût  péril  pour  le  trône  et  pour  la  monar- 
chie? De  quels  dangers  l'un  et  l'autre  étaient-ils 
menacés?  Ciie-t-on  quelque  conspiration,  quel- 
que complot?  Y  avait-il  des  attroupements,  des 
provocations?  Indique-t-on  de  ces  écrits  incen- 
diaires qui^  pouTaient  menacer  le  repos  et  la 
sûreté  de  l'État? 

Non,  rien  de  tout  cela  n'avait  pu  porter  l'in- 
quiétude et  l'agitation  dans  la  tète  de  nos  hom- 
mes d'B'at.  A  aucune  autre  époque,  nous  n'avions 
été  aussi  peu  dii^posés  à  faire  ttsag[e  de  la  vio- 
lence; il  n  y  avait  pas  çu  de  con.^ptration  vraie 
ni  simulée  depuis  longues  années.  Aucun  procès 
politique  remarquable  n'était  venu  troubler  It^ 
calme  de  la  justice.  On  n'entendait  partout  qu'un 
cri  dicté  par  la  bonne  fui:  la  loi,  Vexécution  en^ 
titre  de  la  Charte;  ce  qui  voulait  dire  les  Bourbons, 
le  roi  Charles  X,  avec  la  Coustituiion  qu'il  nous 
avait  donnée.  Bh  bien!  cette  disposition  deses- 
prlt:!.  cette  passion  pour  ce  qui  était,  le  minis- 
tère les  présente  comme  une  conspiration  contre 
le  trône;  il  confond  à  dessein  les  inquiétuJes 
que  Sun  avènement  avait  données  avec  les  répu- 
gnances qu'il  rêve  contre  la  dyna^tie.  li  associe, 
n  assimile  son  existence  à  celle  du  monarque; 
ce  qu'on  pense,  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  ùtit  con- 
tre lui,  il  le  suppos  ?  dirigé  contre  le  roi;  sa  pro- 
pre impopularité  est  une  attaque  contre  la  pré- 
rogative de  la  couronne.  L'erreur  ou  la  mauvaise 
foi  est  ici  évidente.  Ce  n'est  qu'un  prétexte  pour 
consommer  le  sacrifice  de  nos  libertés,  depuis 
longtemps  promis. 

Disons-le  donc  :  ni  les  dispositions  de  l'article  14 
de  la  Charte,  ni  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouvait  placé,  et  qui  n*avaient  d'extraor- 
dinaire que  la  persévérance  do  ministère  contre 
la  volonté  de  la  nation,  ne  l'autorisaient  à  abro» 
ger  les  dispositions  de  la  Charte,  ni  celles  de 
plusieurs  lois,  et  à  nous  enlever  ensemble  toutes 
nos  libertés  avec  la  presse  et  les  élections.  C'é- 
tait changer  arbitrairement  les  institutions  da 
royaume;  c'était  commettre  le  crime  défini  par 
les  articles  123  et  125  du  Code  pénal,  et  signalé 
par  le  deuxième  article  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  troisième  fait  qui,  d'après  la  résolution  de 
la  Chambre,  constitue  le  crime  de  trahison  im- 
puté aux  anciens  ministres,  est  celui  d'excitation 
a  la  guerre  civile. 


k 


ICoar  dos  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [18  décembre  1830.] 


485 


Ce  cbef  d'accusation  n'est  malheureusement 
que  trop  prouvé:  il  résulte  de  toutes  les  circons- 
tances que  les  débats  vous  ont  révélées»  et  si 
nous  pouvions  les  oublier,  il  suffirait  d'une  ex- 
cursion dans  les  rues  de  Paris  pour  les  retracer 
à  notre  souvenir.  Les  marques  encore  présentes 
sur  les  murs  des  é  tifîces  publics  et  des  maisons 
particulières,  les  blessés,  les  hommes  mutilés, 
qu'à  chaque  pas  on  rencontre  encore;  les  tom- 
beaux que  la  pitié  autant  que  le  patriotisme  des 
citoyens  ont  élevés  sous  nos  yeux,  rediraient  les 
malheurs  de  la  patrie  et  les  crimes  de  ceux  qui 
en  avaient  conspiré  la  perte. 

Partout  la  lâcheté  est  le  caractère  dominant 
de  cit  horrible  attentat;  c*est  contre  des  citoyens 
désarmât  des  femmes,  des  enfants,  qu'on  envoie 
des  trouons  résolues  qui  répondent  au  cri  de 
Vioe  la  Charte  !  par  le  fer  et  le  feu;  et,  comme 
si  l'on  avait  craint  que  la  pitié  pour  des  Trères 
massacrés  ne  vint  amollir  l'éme  du  soldat  fran- 
çais, on  U  fait  appuyer  par  l'étranger  merce- 
naire, que  la  perte  de  la  liberté  a  rendu  insensible 
à  tout  mouvement  généreux.  11  ne  fallait  rien 
moin?,  Messieurs,  qu'un  courage  extraordinaire 
pour  vaincre  ces  barbares.  L*amour  de  la  patrie 
et  de  Tindépt- ndance,  le  sentiment  de  la  justice 
de  sa  cause,  peuvent  seuls  enfanter  un  tel  pro- 
dige. 

Les  anciens  ministres  de  Charles  X  se  défen- 
dent de  ce  crime,  et  en  rejettent  la  provocation 
sur  le  peuple;  ils  disent  n'avoir  pas  commandé 
le  feu,  et  éire  restés  étrangers  à  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  Paris. 

La  provocation.  Messieurs,  est  dans  les  crimi- 
nelles ordonnances  que  les  anciens  ministres 
de  Charles  X  ont  consenti  à  revêtir  de  leurs 
signatures.  Auraient-ils  oublié  que  l'auteur  même 
de  la  Charte  en  avait  confié  la  défense  à  la  lidé- 
lité  et  au  courage  des  citoyens?  Toute  attaque 
contre  le  pacte  constitutionnel  était  une  provo* 
cation  directe  contre  le  peuple;  c'était  un  appel 
aux  aruies  et  à  la  force.  Non  seulement  l'insur- 
rection était  légitime,  mais  elle  était  un  devoir 
de  civ  sme  et  de  conscience  :  c'était  la  seule  ma- 
nière de  (iréserver  le  pays  et  la  tyrannie  d'un 
pouvoir  abàoitt. 

Ainsi,  il  serait  vrai  que  le  peuple  aurait  le  pre- 
mier pris  les  armes  et  attaqué  la  troupe  qui  vou- 
lait étouffer  ses  cris  et  ses  justes  protestations, 
que  les  ministres  n'en  auraient  pas  moins  été  les 
provocateurs  de  la  guerre  civile.  Ils  l'auraient 
excitée  par  les  ordonnances;  ils  l'aurai  nt  pro- 
voquée en  en  confiant  rexé'Uiion  à  la  force  ar- 
mée; ils  l'auraient  commencée  le  jour  où  ces 
ordonnances  auraient  été  publiées. 

Mais  les  ministres  ne  peuvent  pas  même  se 
rattacher  à  cette  eicuse.  Dès  qu'ils  ont  eu  pris 
leur  résolution  de  gouverner  sans  la  Charte  et 
contre  ses  dispositions,  ils  n'ont  pas  balancé  à 
l'appuyer  par  la  force  des  armes. 

Us  ne  croyaient  pas,  sans  doute,  que  la  résis- 
tance irait  aussi  loin  ;  rei>prit  encore  plein  des 
meurtriers  avantages  que  i'autoriié  avait  obtenus, 

Suelquts  années  auparavant,  dans  la  rue  Saint- 
enis,  ils  pensaient  qu'il  leur  aurait  suffi  de 
montrer  le  canon,  cette  dernière  rauon  des  roU^ 
et  de  faire  tirer  quelques  coups  de  fusil,  pour  ré- 
duire cette  population  mutinée. 

Kn  conséquence,  ils  ont  envoyé  des  canons  et 
des  troupes  dans  les  rues  de  la  capitale;  ils  ont 
donné  i^ordre  de  tirer  sur  la  population,  ile  la 
tuir,  de  la  massacrr-r.  Le  peuple  s'est  d'abord 
défendu;  il  n'a  eu  d'armes,  dans  ks  premiers 
momentd,  que  celles  qu'il  a  prises  à  Ja  troupe. 


L'offensive  de  sa  part  n'a  été  que  le  résultat,  la 
conséquence  de  sps  premiers  avantages. 

C'est  l'iinpression  que  vous  aura,  comme  à 
nous,  laissée  le  débat.  Deux  faits  principaux  en 
sont  résultés  :  l'attaque  de  la  part  de  la  troupe, 
l'ordre  écrit  de  tirer  sur  le  peuple. 

L'attaque  s'est  manifestée  par  des  charges  de 
cavalerie  et  par  le  ff  u  des  troupes. 

Les  charges  ont  commencé  te  mardi,  de  onze 
hf*nre^  à  midi,  sur  la  place  du  Palais-Royal  et 
dans  la  rue  Neuve-du-Luxembourg;  la  gendar- 
merie foulait  les  citoyens  aux  pieds  de  ses  che- 
vaux, et  les  poursuivait  à  coups  de  sabre.  Beau- 
coup de  jeunes  gens  furent  grièvement  blessés; 
et  cependant  nous  n'avons  pas  entendu  dire  que, 
jusque-là,  il  y  ait  eu  des  r  révocations  de  la  part 
des  citoyens:  à  moins  qu'on  ne  regarde  comme 
tels  les  cris  de  Vive  la  Charte!  ou  Aba$  les  minU- 
tret!  que  pouvaient  bien  se  permettre  ceux  qui 
tenaient  à  la  Charte  et  détestaient  les  ministres 
qui  osaient  y  porter  une  main  sacrilège.  De  sem- 
blables provocations  ne  valaient  ni  charges  de 
cavalerie,  ni  coups  de  sabre. 

Le  feu  des  troupes  a  commencé  le  même  jour. 
Mardi,  vers  2  heures,  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
un  sergent  delà  garde  royale  a  donné  Texemple, 

2ue  Ses  camarades  s'empressèrent  de  suivre  : 
es  feux  de  peloton,  renouvelé  pendant  toute  la 
soirée,  et  dirigés  Ters  les  croisées»  quand  on 
n'apercevait  plus  de  victimes  dans  la  rue,  por- 
tèrent l'épouvante  et  la  mort  dans  tout  le  quar- 
tier. Cette  réiiolution  de  massacrer  ainsi  le  peuple 
n'était  pas  fortuite,  puisque  des  témoins  déposent 
avoir  vu  la  gendarmerie  montrer  Tordre  écrit  de 
tirer  sur  le  peuple. 

Cependant  ou'avaient  fait  les  citoyens,  encore 
sans  armes  ?  Ils  s*étaîeot  réunis,  ils  avaient  pro- 
féré 4es  mêmes  cris  en  faveur  de  la  Charte  et 
contre  le  ministère.  Y  en  avait-il  bien  assez  ijour 
les  fusiller  dans  leurs  maisons? 

On  dit  qu'ils  avaient  jeté  des  pierres  à  la  troupe, 
qu'ils  fatiguaient  et  harcelaient  de  toute  ma- 
nière; nous  croyons  que  l'instruction  a  démontré 
que  si  des  pierres  avaient  été  lancées,  ce  n'était 
qu'après  les  charges  de  cavalerie,  et  pour  se  dé- 
fendre de  la  gendarmerie,  qui  maltraitait  ceux 
qu'elle  pouvait  atteindre. 

Mais  enfin,  admettons  que  des  pierres  aient 
été  lancées,  qn*il  y  ait  eu  même  un  coup  de 
fusil  tiré  sur  la  troupe  (toute  l'instruction  dé- 
montre le  contruir  )  :  cela  même  n'aurait  pas 
autorisé  i<  s  feux  de  peloton  du  mardi,  ni  la  mi- 
traille du  lendemain. 

Les  anciens  ministres  n'ont  guère  jamais  com- 
pris que  les  armes  confiées  aux  troupes  dans 
i'inléneor  étaient  destinées  à  protéger  les  ci- 
toyens, et  non  à  les  assassiner;  que  des  provo- 
caiiouB  mêmes  ne  les  autorisaient  pas  à  des 
représailles,  parce  que  l'explosion  pouvait  at- 
teindre des  milliers  d'innocents  que  la  curiosité 
plus  que  toute  autre  chose  aurait  réunis,  il  y 
aurait  inhumanité  à  les  sacrifier  à  l'imprudence, 
à  la  témérité,  et  si  l'on  veut  au  cricne  d'un  seul. 

Aussi  la  loi  a-t-elle  déterminé  dans  quels  cas 
et  de  quelle  manière  l'autorité  pourrait  mettre 
en  mouvement  la  force  armée. 

Bcoutes  la  loi  du  28  germinal  an  Yl  : 
m  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la  résistance 
ne  pourra  être  vaincue  par  la  force  des  armes 
qu^en  vertu  éPun  arrêté  d'une  administration  een^ 
traie  ou  municipale,  et  qu'avec  l'assistance  d'un 
des  admiuistrateurs,  qui  sera  tenu  de  remplir 
les  formalités  suivantes  : 


186 


[Cour  dM  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [18  décembre  1890.] 


«    L'admioistrateiir    présent    prononcera,    à  | 
haute  NOIX,  rea  roo's  : 

«  Obémance  à  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la 
force:  que  Ut  bons  citoyens  se  retirent, 

c  Après  cette  sommation  trois  fois  réitéré^,  si 
la  résistance  continue,  et  si  les  personnes  altrou- 
pées  ne  se  retirent  pas  i*ait<ililemcnt,  la  force 
des  armes  sera  à  l'instant  déplovée  contre  \q^ 
sédit  eux,  sans  aucune  responsabilité  des  événe- 
ment?.  » 

Les  ministres  de  Charles  X,  parmi  lesquels  se 
trouvent  pourtant  d'ancien^  jurisconsultes,  sem- 
blent avoir  complètement  i^'ioré  cei^  di^^posiiions 
de  nos  lois.  Au  premier  rassemblement  qui  leur 
est  dénoncé,  ils  envoient  «tes  truuprs.  lia  leur 
donnei^t  ou  leur  font  donner  les  ordres  Us  plus 
sévères,  et  prennent  sur  eux  toute  la  re:?ponsa- 
btlité  de  ce  qui  suivra. 

Aucun  avis  nVsl  donné  &  l'autorité  civile.  Le 
préfet  de  police  ne  reçoit  pas  d'ordre,  U  préfet 
de  la  S  lue  n'est  pa^  prévenu,  l'autorité  munici- 
pale ne  prend  aucune  di^cision. 

Avant  le  commandement  barbare  qui  doit 
porter  réi  ouvdute  et  la  mort  au  sein  de  la  capi- 
tale, nul  o  Hcier  civil  ne  parait.  Aucun  averiis- 
sement  n'est  donné,  aucune  sommation  de  fo  re- 
tirer nVst  faite,  et  la  foudre  apporte  le  p'omb 
homicide  avant  qu'on  se  doute  du  danger  réel 
auquel  on  est  exMosé. 

Tous  les  lémuins  ont  déposé  de  ce  fait.  Vous 
avet  entendu  le  préfet  de  la  Seine,  les  commis- 
saires de  police:  leurs  dépositions  attestant  qu'il 
n*7  a  eu  ni  déci-ion  de  Tautoriié  municipale,  ni 
sommatio  I  de  se  retirer.  M.  G;jlle,  74*  tt^oin, 
rapporte  en  avoir  fait,  le  jeudi,  iVbservation  au 
duc  de  Ra^use,  qui  lui  mutait  répondu  :  «  C'est 
vrai,  cVsl  une  faute  grave.  •» 

Oui,  ttés  grave  sans  doute,  la  pîus  fatale  qu'un 
ministre  pu  s^e  commettre.  La  loi  exigeant  im- 
périeusement la  délibération  et  les  trois  oomma- 
tioos,  c'était  à  cette  seule  condition  qu'elle  per- 
mettait de  tourner  contre  le  peui)ie  des  armes 
contiée:^  aux  Foidats  pour  1»'  protègent  le  dé* 
fendre.  C'était  la  seule  manière,  poi>r  l'autorité, 
de  se  mettre  à  couvert,  comme  le  dit  Ja  loi,  de 
la  responsabilité  des  événemi'uts. 

En  rub  ence  de  ce^  formalités  tous  les  malheurs 
doivent  être  imputés  aux  ministre^.  On  peut  le  ir 
demander  compte  du  sang  vtrsé  dan^  ces  lugu- 
bres journée.^,  et  de  la  mon  de  ces  victimes  dé- 
sarmées et  inufieiisives  que  le  plomh  est  venu 
chercher  jusque  duns  leurs  aiiparlements,  et  de 
ces  malheureux  tombés  honorabiement  en  se 
défen>lans  mats  que  le  respect  pour  la  loi  eût 
peut-être  l'ait  retirer.  Après  les  trois  sommations 
laitrs  par  le  ma^isirat  rivil,  l'emploi  de  la  force 
armée  eût  été  régulier  ;  anparavant  ce  nVtait  que 
l'abus  de  raulorréf  un  véritible  assassinat. 

Cependant,  nue  faisaient  les  ministres,  tandis 
que  leurs  agents  exécutaient  si  cruellement  leurs 
ordres  sanguinaires?  Eux,  qui  ne  veulent  pas 
avoir  provot^ué  à  la  guerre  livil  •,  quoique  rem- 
ploi des  anms  sans  l'observation  des  formalités 
De  soit  autri'  cho^e  nu'une  provocufioM  de  ce 
genn*,  s'empressèrent-ils  au  moins  d*y  mettre  un 
terme?  Non  :  le  mardi  soir,  au  moment  où  il  ét^it 
encore  ten^ps  de  tout  pacifl-T,  ils  n'hésitaient 
pas  à  aggraver  la  situation  des  choses;  le  fer  et 
le  feu  ne  leur  donnaient  pas  asses  de  victimes  ; 
ils  en  dOfi>anient  de  nouveilesà  l*admifiisiraiion 
de  la  rilé.  Ils  déclarent  Paria  en  état  de  f^iège; 
êl,  par  la  atispensiun  des  autorités  ordinaires, 
par  ^élablis^ement  des  tribunaux  mi  itaires,  qui 
accompagnent  nécessaireoivat  l'état  de  siège. 


ils  se  disposent  à  décimer  ce  que  le  fer  et  le  fea 
avaient  épargné. 

Ce  n'est  fias  une  conjecture  que  nous  yoas 
présenio  s.  Messieurs  ;  deux  dépositions  vous 
ont  appris  que  l'ordre  avait  été  donné  d'arrêter 
plusieurs  personnes  notables,  parmi  lesquelles 
^e  trouvaient  des  députés;  et  si  la  rumear  pa-> 
blique,  si  les  révélations  qui  nous  sont  narre- 
nues  de  Siiint-rioud  sont  exactes,  sans  la  victoire 
du  mercredi,  ils  eusseut  été  fusillés  le  jour  même 
ou  le  lendemain. 

Voilà  comme  ces  hommes  d*Rtat  entendent  la 
libené  individuelle  et  rinviolabtlité  de  la  vie 
humaine.  Dans  les  rues,  ils  faisaient  massacrer 
les  citoyens  qui  demandaient  les  lois  et  les  instl* 
tutions  qu'ils  tenaient  de  la  dynastie  ;  dans  les 
maisons,  ils  voulaient  faire  arrêter  l  s  plus  hono- 
rables citoyens,  les  députés  du  peuple,  à  Teffel 
d'assouvir  leur  vengeance  sur  les  défeuseurs  de 
nos  libertés. 

Mais  au  moins,  si  les  nninistres  avaient  pro- 
voqué la  guerre  civile  et  mis  les  armes  à  la  main 
des  cit'tyens,  s'empressèrent-ils  de  faire  cesser 
cet  h^>rrible  spectacle? 

Pas  davantage.  Dès  le  mercredi  matin,  ils  sont 
tous  réunis  aux  Tuileries  avec  le  duo  de  Raguse, 
qu'ils  O'it  inve^iti  du  commandement  supérieur 
de  h  place;  ils  voient  sur  le  Cirronsel  tous  les 
préparatifs  d'nne  bataille  :  infanteries  cavalerie, 
artillerie,  caissons,  tout  est  là  réuni;  i's  voient 
mirtir  cette  armée  parricide  pour  réduire  ces 
Pari^iipns  qui  ont  la  témérité  de  demander  leurs 
lois,  leur  constitution,  la  fidélité  aux  serments. 
Pendant  une  journée  entière,  ils  estendent  les 
armes  meurtrières  qui  amoncellent  les  victimes, 
et  portent  la  consternation  dans  toutes  les  âmes. 
Les  mini  très  seuls  restent  impassibles  et  comme 
sourds  à  tout  sentiment  d'humanité  :  un  mot, 
un  «eul  mot  de  leur  part  arrêterait  reffusion  da 
sans;  il  ferait  cesser  le  combat  à  outrance  que 
se  livrent  les  enfonts  d'une  même  patrie.  Us  ne 
le  prononcent  pas;  que  dis-je?  Ls  soutiennent 
l'action  par  INnvoi  de  nouvelles  troupes;  ils 
excitent  les  combattints  par  la  distnhatioA 
d'arg'Mit  et  de  liqtteors  spintueusis;  et  lorsque 
de  généreux  citoyens,  au  péril  de  leur  vie, 
viennent  demander  la  suspension  des  hostilités, 
ils  refusent  de  l  s  recevoir  et  de  les  ente n^lre. 

Les  ministres  se  défendent  de  cette  froide 
ert^auté  en  disant  qu'ils  n^avaient  plus  d'autorité, 
et  que,  s'il  existait  des  ministres,  il  n'y  avait 
plus  de  minis  ère. 

Où  est  donc  l'ordonnarce  qui  avait  dissous  ce 
cabin«»t  anticonstitutionnel  et  fiaralsreé  sou 
action  ?  Où  sont  1«'6  successeurs  qui  avaient  pris 
la  conduie  des  affaires  et  assumé  sur  eux  la 
resp  >nsaMtité  des  événements? 

La  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris 
avait  bien  mis  hors  la  loi  commune  ses  habi* 
tants,  et  donné  au  gouvernement  hur  eux  une 
autcrité  desiotique;  mais  le  ministère  Ataii  resté 
ce  qu'il  était  .lUnaravant;  pour  le  malheur  de  la 
France,  il  présidait  encore  à  ses  destinées  :  lui 
seul  pouvait  continuer  cette  mesure  désastreuse, 
InouTe  dans  les  fastes  de  la  cafiitale  d'un 
royaume  en  pline  paix  :  lui  s^nl  avait  le  droit 
de  diriger  le  comn>andement  militaire,  de  régler 
son  aciion  ou  de  la  faire  cesser. 

C'est  pour  cela,  c'est  pour  imprimer  plus  de 
rapidité  à  leurs  résolutions,  que  les  ministres, 
immédiatement  après  la  mise  t^nétattie  siège. 
ét:iioi>l  venus  se  placer  à  càié  du  commandant 
militaire.  Leur  cabinet  touchait  le  GaiHoet  dn 
tluc  de  Raguse.  Le  ooiraeil  en  permanence  suivait 
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les  éYénements,  donnait  les  ordre?,  gouvernait 
enfin.  Voilà  pourquoi  tous  le  voyez  le  mercredi 
signîQer  au  procureur  général  Tordre  qui  met 
Paris  en  état  de  siège,  et  le  jeudi  convoquer  la 
cour  royale  aux  Tuileries,  avec  défense  de  s'as- 
sembler ailleurs.  En  viriu  de  quelle  autorité  les 
ministres  auraient-ils  contre?igné  ces  acte.^, 
si  l'ordonnance  de  la  mise  en  état  de  siège  les 
avait  dépouillés  de  tout  pouvoir? 

Non,  Messieurs,  l*excuse  n'est  pas  fondée.  Par 
la  mise  en  état  de  siège,  le  duc  de  Raguse  n'était 
pas  devenu  une  sorte  de  dictateur  qui  réunit 
tous  1<B  pouvoirs;  il  n*était  qo*un  ag(>nt  qui 
sacrifiait  Ws  inspirations  de  son  âme  à  un  point 
d'bonnnur  mal  entendu.  Le  gouvernement  restait 
ce  qu'il  était  auparavant;  i(^s  ministres  dispo- 
saient encore  de  notre  sort,  et,  en  refusant  de 
recevoir  les  déoutéd  qui  demandaient  la  cessa- 
tion des  hos  ilitéSf  en  B*ot)6tinant  à  conserver 
un  pouvoir  qui  avait  mis  les  armes  aux  mains 
des  cttoyenf>,  ils  continuaient  de  provoquer  à 
la  guerre  civile,  et  refusaient  sciemment  de  la 
faire  cesser. 

Le  jetidi,  même  insensibilité,  môme  obstination 
criminelle;  quand,  entre  7  ei  8  heur  s  du  matin, 
M.  de  Séii  onville  exigeait  la  cessation  des  hos- 
tilités, la  retraite  des  minislr<  s,  que  rép  ndaienC- 
ils  ?  lis  pouvaient  encore  éviter  les  malheurs  de 
la  journée.  Le  maréchal,  dans  sa  cruelle  anxiété, 

Sue  tons  les  témoins  s'a<;cordeat  si  bien  a 
épeindre,  volait  au-devant  de  cette  résolution. 
Eux  seuls  restent  étrangers  à  tout  sentinnent  de 
pitié;  ils  laissent  massacrer  les  soldats  et  les 
citoyens,  et  ne  se  décident  à  aller  à  Saitit-Gloud 
que  lorsqu'ils  voient  la  résolution  de  M.  de  Sémon- 
ville  de  les  faire  retenir  prisonniers  aux.  Tuileries, 
nendant  qu'il  irait  lui-même  porter  sa  tète  à 
Saiot-Gloud,  comme  gage  de  son  dévouement  et 
de  son  patriotisme. 

Moiisieurs,  il  serait  difficile  de  réunir  plus  de 
preuves  de  la  provocation  à  la  guerre  civile,  de 
la  dévastation  et  du  massacre  que  les  ministres 
ont  consenti  à  porter  dans  la  capitale  de  la 
France. 

Par  la  signature  des  ordonnances  violatrices 
de  la  Charte,  que  son  auteur  avait  placée  sous 
la  garantie  du  c«  urage  des  citoyens,  les  ministres 
n'ont  pas  pu  ignorer  qu'ils  les  appelaient  aux 
armes. 

fin  les  faisant  charger  par  la  gendarmerie, 
fusiller  par  la  garde  royale,  mitrailler  par  l'ar- 
tillerie, sans  intervention  de  l'aoïorité  civile  et 
en  l'absence  de  toute  sommation  d'un  magistrat, 
ils  n'ont  pas  pu  eroire  (hi  *  tos  Paristens  ne  se 
défendissent  pas.  De  là  la  guerre  civile,  lu  dé- 
vastation, le  massacre,  doat  ils  ont  pris  sur  eux 
touie  la  resr>on8abiliié. 

Ls  auraient  pu  en  atténuer  les  conséquences 
en  recevant  les  députés,  ou  en  cédant  aux  pres- 
santes sollicitations  de  M.  de  Sémonviile,  qui 
demandait  ta  cessation  des  hostilités;  mais  ils 
firent  inébranlables  dans  leur  refus.  Sans  pitié 
pour  les  autres,  comment  pourruienr-ils  en  exi- 
ger pour  eux?  Lenang  qu'ils  ont  froidt^meot  fait 
verser  demande  justice  :  vous  ne  voudres  pas, 
Messieurs,  la  refuser. 

Gependa  it,  nous  en  manquenons  novMnènrPs, 
si,  aprée  avoir  montré  la  culpabilité  général^^  des 
accu- es,  m  us  ne  farstons  remarquer  leur  situa- 
tion particulière.  Il  se  peul  tfup,  dans  la  conduite 
de  chacun,  il  se  trouve  des  explieatioos  qui 
aggravent  ou  excusent  les  actes.  La  justice  veut 
que  nous  les  examinions  séparément. 

Tout  ce  que  noua  avona  déJ4  dit  8ur  iee  éleo- 


lions,  sur  les  ordonnances,  sur  la  guerre  civile 
et  le  massacre,  s'appiique^eans  restriction  comme 
sans  excuse,  à  M.  de  Polignac;  mais  quelques 
circonstances  semblent  le  rendre  plus  criminel 
encore. 

Nous  ne  parlerons  plus  du  motif  qui  l'a  fait 
entrer  au  ministère»  de  ses  antécédents  ultra« 
monarchique!^,  de  la  mystérieuse  part  qu'il  pre- 
nait à  la  composition  ou  à  la  réorganisation  du 
ministère,  cha()ue  fois  qu'il  souffrait  quelq  le  mo- 
dification :  tout  cela  parait  établir  que,  partie  et 
agent  de  ce  pouvoir  occulte  que  nous  avons  déjà 
signalé,  M.  de  Polignac  avait  dès  longtemps  formé 
le  complot  de  renverser  notre  Constitution. 

La  preuve  en  est  écrite  dans  la  dernière  partie 
de  la  déposition  de  M.  de  Sémonviile,  dans  la- 
quelle ce  dernier  rappelle  la  question  que  lui 
avait  faite,  longtenps  avant  les  ordonnances, 
M.  de  Polignac,  sur  le  parti  que  prendrait  la 
Chambre  des  p.iirs  dans  le  cas  où  ia  couronne 
lui  demanderait  un  budget  ou  une  loi  de  recru- 
tement qu'elle  n'aurait  pas  soumis  à  ane  Chambre 
élective. 

Cette  question  supposait  le  renversement  de  la 
Constitution;  elle  prouvait  dans  le  ministre  ({ui 
la  faisait  le  dessein  d'y  travailler. 

Mais  dans  ce  moment,  c'est  dans  la  conduito 
de  M.  de  Polignac,  durant  les  tristes  journées  de 
juillet,  que  nous  trouvons  une  aggravation  de 
crime. 

Le  lundi  et  le  mardi,  M.  de  Polignac  avait  pu 
inger  par  lui-même  l'exaspération  produite  par 
les  ordonnatices.  Au  lieu  de  les  rapporter,  il  son- 
met  au  conseil,  tenu  i  hez  lui  le  mardi  soir,  et  le 
conseil  adopte  avec  une  incroyible  légèretf^,  l'or- 
donnance qui  met  Paris  eu  état  de  siéu'e.  Le  mer- 
credi matin,  M.  de  Polignac  va  à  Saint-Cloud, 
fait  i^igner  l'ordonnance,  et  en  revient  sans  doute 
avec  cet  ordre  que  le  roi  donn  itencore  le  jeudi, 
de  charger  avec  des  masses,  car  vous  vous  souve- 
nez que  le  même  jour,  faisant  ré(»ontlre  à  ce 
qu'avait  dit  M.  Arago,  que  la  troupe  passait  du 
côté  du  peuple,  il  s'écriait  :  £/i  bien!  il  faut 
attssi  tirer  sur  la  troupe. 

Exclamation  d'un  homme  en  délire  I  Ordre  in- 
sensé, qui  prouve  avec  quelle  facilité  il  f. usait 
tirer  sur  le  peuple;  on  aurait  dit  que  chaqu* 
coup  devait  frapfier  un  étranger. C'est  sans  doute 
ce  que  voulait  exprimerM.Delarue,  aide  de  camp 
du  duc  de  Ragiise,  lorsque, rapportant  ces  mots: 
Eh  bien!  il  faut  aussi  tirer  sur  la  troupe^  il 
s'écriait  :  Notre  premier  ministre  n'entend  pas 
même  le  français  î 

Oh  I  non  certea,  il  n«  l'entendait  pae  ;  son  cœur 
ne  battait  plus  aux  accents  de  la  patrie  en  nleurs  : 
il  ne  comprenait  ni  ta  douleur  de  celui  a  qui  il 
donnait  l'ordre  de  tirer,  ni  les  gémissements  de 
celui  qui  tombait  sous  ses  coups.  Poliiiaue  froid 
et  endurci,  il  aurait  souscrit  à  tourner  le  canon 
contre  le  peuple  et  la  troupe  en  même  temps, 
pourvu  qu'en  définitive  les  ordonnances  fussent 
respectée-!  et  son  pouvoir  reconnu. 

M.  de  Polignac  et  son  défenseur  stKtout  ont 
senti  tout  ce  que  raccusatron  pouvait  conclure 
d'une  aussi  criminelle  exclamation,  et  voilà 
pourquoi^  dès  bier,  letirs  efforts  se  sont  appliqués 
a  démontrer  qu'elle  n'était  pas  prouvée.  Le  té- 
moin qui  l'aurait  entendue  de  la  bouche  dt; 
M.  de  Poignac  n'est  pas  là  pour  en  déposer; 
celui  à  qui  il  l'aorait  ra  portée  ne  peut  pas  feul 
en  faire  preuve,  et  s*il  fiiit  produire  par  un  autre 
témoin  une  lettre  de  M.  Deiarue,  si  hon  fils  dé- 
pose avoir  entendu  tapporter  ce  criminel  propos, 
li  n'ajoute  rien  à  la  première  déposition  :  ce 


188 


[Cour  des  Pain.]         RÈGNE  BE  LOUIS-PHILIPPE.         US  décambre  1890.] 


nVBt  ]amaî8  qu'on  (éoaoigDage  unique,  que  H.  de 
Polignac  repouBse  de  toutes  aes  forces  ;  entre  un 
témoin  qui  affirme  et  Taccosé  qai  nie,  les  prin- 
cipes veulent  que  Tavantajire  FOit  à  raccu^é. 

Nous  commencerons.  Messieurs,  par  repousser 
de  toutes  dos  forces  ce  principe  d'une  vieille 
jurisprudence,  qui  n'attache  la  preuve  d'un  fait 
qu'à  un  certain  nombre  de  témoins  :  nos  luis 
nouvelles  ont  senti  qu'elles  n'avaient  pas  à  tracer 
la  maotëre  dont  la  conviction  du  Juge  devait 
s'opérer.  C'est  à  la  conscience  Feule  à  apprécier 
les  assertions  de  l'accusation.  Nos  lois  ne  lui  de- 
mandent pas  compte  des  moyens  par  lesquels 
elle  aura  acquis  la  conviction  ;  elles  ne  dnent 

fias  aux  juges  :  «  Vous  prendrez  pour  vrai  tout 
ait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ; 
elles  ne  leur  font  que  cette  seule  question,  qui 
renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Àvâ%- 
vous  une  intime  conviction  f  » 

Nous  vous  l'adressons,  MesMeurs,  celte  ques- 
tion, en  présence  du  débat  que  vous  avez  entendu 
à  la  séance  d'bier. 

Il  a  établi  que  M.  Delarue  avait  bien  rapporté  à 
M.  Arago  cette  sanglante  exclamation  de  M.  de 
PoNgoac  :  Eh  bien!  il  faut  aut$i  tirer  sur  la 
troupe. 

M.  Arago  rafflrme,  et  le  caractère  du  témoin, 
sa  position  sociale,  sa  probité  not  are,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  de  la  vérité  du  fait,  d  ail- 
leurs  confirmé  par  la  déposition  de  son  fliset  par 
la  lettre  de  M.  Dt*larae,  qui,  après  la  lecture  de 
la  déposition  de  M.  Arago,  n'y  trouve  à  reprendre 
qu'une  circonstance  qui  en  conflrme  encore  la 
vérité  :  c'est  que  cette  exclamation  n'a  pas  été 
rapportée  par  le  maréchal,  mais  qu'elle  a  été 
entendue  par  M.  Delarue  lui-même,  et  que  M.  de 
Polignac  la  lui  aurait  adressée,  en  apprenant  que 
les  troupes  fraternisaient  avec  le  peuple. 

U  ne  resterait  donc  qu'à  prouver  que  M.  De- 
larue n'en  a  pas  imposé  à  M.  Arago  :  qu'il  ne 
s'est  pas  trompé  lui-même,  et  qu'il  lui  a  bien 
rapporté  ce  que  M.  de  Polignac  venait  de  lui 
dire. 

Or,  cette  preuve  e^t,  suivant  nous,  résultée  du 
débat  :  quoique  M.  Delarue  n'ait  pas  été  entendu, 
il  n'est  personne  qui  ne  soit  moralement  con- 
vaincu qu'il  n'affirme  encore  la  vérité  du  fait  ; 
Fa  lettre  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard. 
Ajoutez  les  circonstances  rapportées  par  M.  Arago  ; 
souvini'Z-vous  de  ce  qu'il  a  dit  de  la  pAleur  et 
de  l'air  défait  qu'il  a  trouvé  à  M.  Deiaroe  lors- 
qu'il est  venu  lui  rendre  ce  propos,  l'exclamation 
liont  il  l'a  lui-même  accompagné  :  Nous  iommei 
perdut  ;  notre  premier  minutre  n'entend  pas 
mime  le  français j  et  vous  aurez  la  conviction  que 
les  choses  se  sont  passées  de  la  manière  rapportée 
par  le  témoin. 

Nous  convenons  avec  l'honorable  défenseur  de 
la  gravité  de  Tincnlpation;  comme  lui  elle  nous 
pèse  ;  nous  regrettons  de  trouver  une  aussi  froide 
cruauté  :  mais  la  vérité  nous  pè  erait  encore 
davantage,  si  nous  avions  le  malheur  de  la  dis- 
simuler :  le  fait  est  prouvé,  notre  devoir  est 
d'en  tirer  toutes  les  conséquences  vis-à-vis  de 
l'accusé. 

Sa  conduite  ultérieure  ne  déniant  paa  cette 
cruauté,  les  commissaires  des  députés  sont  in- 
troduits aux  Tuileries,  portent  des  paroles  de 
paix;  ils  s'engagent,  au  péril  de  leur  vie,  à 
faire  cesser  les  hostilités.  M.  de  Polignac  ne  veut 
pas  les  recevoir;  il  craint  sans  doute  qu'un 
tableao  trop  déchirant  des  massacres  de  la  capi- 
tale ne  Vienne  émouvoir  son  inébranlable  réso- 
lution. 


Le  soir  de  ce  même  jour,  mercredi,  sa  haine 
pour  les  pauvres  Parisiens  ne  connaît  plus  de 
bornes.  Les  troupes  ont  été  battues,  ce  n'était 
pas  possible  autrement;  le  nombre  et  la  dispo- 
sition des  lieux  étaient  contre  elles;  les  régi- 
ments de  la  garde  s'étalent  renfermés  au  Louvre, 
dans  la  cour  et  dans  le  jardin  des  Tuilerie^;  le 
lendemain  ils  devaient  être  infailliblement  atta- 
qués et  sans  doute  encore  battus.  Que  faire?  Ua 
homme  prudent,  un  homme  avare  du  sang  de 
son  pays  aurait  cédé  :  M.  de  Polignac  ne  songe 
qu'à  prolonger  la  lutte.  Dans  la  nuit  du  mercredi, 
il  donne  ordre  aux  troupes  stationnées  autour  de 
Paris  et  à  celle:)  faisant  partie  du  camp  de  Saint- 
Omer,  de  se  diriger  rapidement  vers  la  capitale. 

Ainsi,  tant  qu'il  aurait  eu  un  homme  à  sa  dis- 
position, tant  qu'un  canon  lui  serait  resté,  M.  de 
Polignac  aurait  persisté;  dût  la  première  ville 
du  monde  être  rasée  et  ses  habitants  an^^antis 
jusqu'au  dernier,  plutéi  que  de  renoncer  au  gou- 
vernement arbitraire  que  par  ses  désastreuses 
ordonnances  M.  de  Polignac  s'était  préparé  1 

Vous  lavez  vu,  le  jeudi  matin,  ne  pas  reculer 
encore  devant  un  combat  évi  lemment  inégal. 
Le  sang  qui  va  couler  ne  l'émeut  pa^  ;  il  réâste 
aux  supplications^  aux  menaces  de  ceux  qui 
Fentoureni;  réussir  est  encore  son  espérance^ 
quelque  affreux  que  soient  les  moyens  à  eoa- 
plover  pour  atteindre  au  succès. 

Messieurs,  si  l'immense  culpabilité  d'un  mi- 
nistre se  juge  par  le  caractère  de  ses  actes  et 
l'atrocité  de  ses  ordres,  vous  reconnaître!  celle 
de  M.  de  Polignac.  et  vous  le  condamnerez.  Par 
une  décision  éclatante  de  justice,  vous  montre- 
res  au  monde  qui  vous  obst-rve  ce  qu'il  en  coûte 
|iour  conspirer  contre  les  institutions  de  son 
pays^  les  renverser,  et  pour  avoir  attaqué  la  vie 
des  citoyens  qu'on  s'étut  chargé  de  protéger  et 
de  défendre. 

M.  de  Peyronnet  a  contribué  à  tous  les  actes 
que  nous  venons  de  reprocher  à  M.  de  Polignac; 
comme  lui,  il  a  abusé  de  son  pouvoir  pour  faus- 
ser les  élections  ;  comme  lut,  il  a  adopté  etsigoé 
les  ordonnances;  comme  lui,  il  a  fait  porter  la 
guerre  civile  au  milieu  d'une  population  pai- 
sible; comme  lui.  enfln,  il  n'a  rien  fait  pour 
arrêter  l'effusion  au  sang  qu'avait  amenée  1  em- 
ploi de  la  force  armée  et  l'état  de  siège. 

Cependant  quelques  faits  atténuants  ayant  été 
révélés  par  l'insirut  tion,  il  est  de  notre  devoir 
de  les  faire  connaître  et  de  les  discuter. 

On  a  dit,  ou  au  moins  on  a  laissé  entendre, 
que  l'avis  de  M.  de  Peyronnet  n*était  pas  en  fa- 
veur des  ordonnances,  et  qu*il  les  avait  combat- 
tues jusqu'au  dernier  moment. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  persuader,  Mes- 
sieurs, que  ce  fût  U  une  excuse  :  à  nos  yeux, 
c'est  une  circonstance  aggravante. 

Qu'un  homme,  par  une  erreur  de  son  esprit 
ou  de  son  jofcemeni,  ait  cru  de  bonne  foi  que 
l'on  pouvait  suspendre  la  liberté  de  la  pre.'se  et 
changer  la  lui  des  élections  sans  toucher  à  la 
Charte  et  aux  luis  organiques,  on  le  plaindra,  on 
le  blâmera  d'être  enu^  dans  un  ministôie  qu'il 
ne  comprenait  pas,  mais  enfln  on  sera  sinon  dis- 
posé à  l'excuser,  au  moins  à  atténuer  sa  faute. 

Au  contraire»  celui  qui  aura  sainement  jusé 
la  portée  de  la  sosf»eosion  de  la  presse,  et  du 
changement  proposé  à  la  loi  des  élections,  qui 
l'aura  combattu,  et  qui,  sachant  qu'il  se  prêtait 
à  la  violation  de  la  Charte  et  à  Pabrogation,  par 
ordonnance,  de  lois  que  le  pouvoir  législatif 
pouvait  seul  rapporter^se  sera  néanmoins  rendu, 
celut-ià  est  coupable:  il  viole  la  Charte,  il  reo- 
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verse  sciemment  les  lois  et  les  institutions  de 
son  pays. 

Inutile  de  dire  que  i*on  aura  cédé  par  défé- 
rence, par  sentiment  d*iiooneur,  ou  qu'on  se 
sera  rendu  à  la  majorité. 

Il  n'y  a  jamais,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  défé- 
rence pour  le  crime.  Ou  est  aussi  coupable  à  s*y 
laisser  entraîner  qu*à  le  commettre  de  son  propre 
mouvement. 

11  n*y  a  pas  non  plus  de  sentiment  honorable 
qui  puisse  porter  à  se  rendre  à  des  mesures 

âu'oo  jufçe  condamnables:  fe  véritable  honneur 
'un  ministre,  son  vrai  courago  con.<iste  à  résis* 
ter  au  souverain  lui-même,  ioisquM  propose  de 
violer  son  serment  et  de  renverser  les  institu- 
tions qu'il  a  juré  de  maintenir. 

Bnfin,  la  majorité  du  conseil  peut  faire  la  loi 
lorsquUI  s'agit  de  mesures  indifrérentes  et  de  dé- 
tail; mais  elle  ne  lie  pas  en  matière  de  cons- 
cience et  de  probité  môme  politique.  Placé  entre 
ses  devoirs  et  son  portefeuille,  l'homme  d'hon- 
neur, le  vertueux  citoyen  ne  balance  pas.  Il  sort 
du  cabinet  plutôt  que  de  souscrire  à  une  réso- 
lution qu'il  sait  devoir  compiometire  le  roi,  la 
monarchie  et  le  pays. 

En  agissait  autremeni.  M.  de  Peyronnet  à  su 
le  mal  qu'il  allait  faire;  il  en  a  connu,  il  en  a  pesé 
toutes  les  fUnestes  conséquences.  Qu'il  les  sup- 
porte donc  aujourd'hui,  puisqu'il  les  avait  infail- 
liblement prévues. 

Nous  avons  reproché  à  M.  de  Peyronnet  d'avoir 
participé,  comme  les  autres,  à  la  mise  en  état  de 
siège  et  à  la  guerre  civile,  qui,  pendant  trois  lon- 
gues journées,  ont  désolé  la  capitale;  et  si  Tins- 
truction  apprend  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre,  que 
le  jeudi  il  b&tait  de  tous  ses  efforts  le  départ  de 
M.  de  Séinonville  pour  Saint-Gioud,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  révocaiion  des  ordonnances,  tout  cela  ne 
l'excuse  pa;:. 

Ce  vœu  était  louable  sans  doute,  mais  il  venait 
trop  tard.  Le  sang  avait  coulé  duiant  deux  jour- 
nées eut  ères,  pendant  lesquelles  M.  de  Peyron- 
net n'avait  rien  fait  pour  rarrôter 

Il  était  ministre  de  l'intérieur.  La  police  de  la 
capilae  lui  appartenait;  elle  lui  donnait  les 
moyens,  elle  loi  imposait  le  devoir  de  tout  pré- 
venir, de  tout  empêcher.  Gomment  se  fait-il 
qu'il  ait  tout  négligé? 

Il  a  vu,  dit-il,  le  préret  de  police,  le  dimanche 
soir,  à  10  heureSj  et  lui  a  donné  ses  ordres. 

Mais  le  lundi,  il  est  resté  tranquille  dans  son 
cabinet,  sans  rien  faire  pour  prévenir  les  mal- 
heurs du  lendemain. 

Le  mardi,  jour  où  la  guerre  civile  a  commencé, 
jour  de  désastreuse  mémoire,  où  des  soldats  par- 
ricides ont  commencé  à  tirer  sur  une  population 
désarmé*  qu'ils  allaient  réduire  au  désespoir,  il 
n'a  pas  mandé  le  préfet  de  police;  sans  rapport 
oificiel,  sans  rien  savoir  de  posiûf  sur  les  événe- 
ments, il  a  souscrit  à  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  capitale. 

Le  mercredi,  môme  incurie,  môme  absence  de 
toute  autorité  préventive,  de  ceite  p  lice  qu'il 
eut  éré  si  essentiel  d'enten«ire,  puisqu'elle  seule 
pouvait  donner  une  juste  idée  de  l'éiat  de  ta  ville. 
Gependani,  de  cet  état,  au  dire  des  accusés,  de 
cet  état  seul  devait  dépendre  la  réalisation  de  la 
mise  en  état  de  siège. 

Jamais  on  ne  vit  un  pareil  abandon  de  ses  de- 
voirs :  on  aurait  cru  la  ville  livrée  à  elle-même; 
ou  si  quelque  chose  révélait  rexl.*«tence  d^un  mi- 
nistre, c'était  le  mal  qu'il  lui  faisait. 

M.  de  Peyronnet  a  cherché  k  expliquer  fon 
ioaction  par  une  mystérieuse  réticence  que  nous 


n'avons  pas  comprise.  Il  donnerait  à  entendre, 
au  moins  nous  le  supposons,  qu'à  compter  du 
dimanche  soir,  il  n'avait  plus  d'ordre  à  donner, 
et  que  la  police  de  la  ville  était  passée  en  d'autres 
mains. 

Yaine  excuse  qui  n'explique  rien,  qui  n'absout 
d'aucune  faute  ! 

Le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi,  M.  de 
Peyronnet  était  ministre  de  rintérieur.  La  preuve, 
c'est  que  le  mardi  il  délibérait  sur  la  mise  en 
état  de  siège,  et  le  jeudi  sur  la  révocation  des 
ordonnances  et  la  retraite  du  minisrère. 

Si  Ton  devait  le  croire,  ou  si  l'on  pouvait  le 
comprendre,  on  ne  lui  aurait  retiré  de  ses  attri- 
butions que  ce  qui  était  relatif  à  la  police  de  la 
ville  ;  mais  alors,  qu'il  nous  apprenne  dans  quelles 
mains  était  passée  celte  partie  importante  de 
l'autorité,  et  quel  était  le  fonctionnaire  qui  en 
était  responsable  vis-à-vis  des  citoyen?.  C'est  à 
cette  seule  condition  qu'on  pourra  atténuer  sa 
culpabilité.  Autrement  il  restera  garant  de  tout 
le  mal  que,  par  les  mesures  d'une  sage  polire,  11 
aurait  pu  prévenir. 

Disons,  Messieurs,  toute  notre  pensée  sur  l'im- 
pression  que  nous  a  laissée  la  réticence  de  M.  de 
Peyronnet. 

Nous  serions  tentés  de  croire  qu'après  la  signa- 
ture des  ordonnances,  une  puissance  suriérieure 
aurait  dit  au  minisire  de  l'intérieur  :  n  Lai<)sez- 
nou^  faire,  nous  nous  chargeons  de  l'exécution. 
S'il  y  a  delà  résistance,  nous  la  vaincrons  :  nous 
vous  rendrons  ensuite  une  ville  d'autant  plus  fa- 
cile à  administrer,  que  le  gouvernement  lui  aura 
montré  sa  force  et  la  ferme  volonté  de  ne  pas 
reculer.  La  terreur  sous  laquelle  vivra  Paris,  vous 
assurera  de  son  obéissance  et  de  la  soumission 
de  la  France.  > 

Si  tel  est  le  lan$;age  que  l'on  a  tenu  à  M.  de 
Peyroniiet,  si  c'est  ainsi  que  nous  pouvons  com- 
menter sa  réticence,  on  comprend  sa  conduite. 
On  explique  la  nature  des  ordres  donnés  au  pré- 
fet de  police  le  dimanche  au  soir,  et  l'absence 
de  toute  communication  ultérieure  entre  ce  pré- 
fet et  luL 

Mais  cela  n'excuserait  pas  le  ministre  de  l'in- 
tériMir.  En  cédant  à  d'autres  ses  attributions  de 
police,  il  en  conservait  la  responsabllitf^;  il  res- 
tait complice  de  tous  le^^  crimes  prémi^dités  pour 
arriver  au  renversement  de  la  Gonsiitution. 

D^  ouelque  côté  qu'on  envisage  la  conduite  de 
M.  de  Peyronnet,  elle  est  donc  toujours  coupable. 
S'il  a  d'ahord  refusé  de  signer  les  ordonnances, 
il  s'est  ensuite  rendu;  il  a  cédéà  la  provocation  du 
crime,  il  l'a  commis  sciemment  et  avec  la  con- 
viction qu'il  le  commettait. 

Depuis,  il  a  cédé  à  toutes  ses  conséquences  :  il 
a  laissé  répandre  le  sang  des  citoyens;  il  a  deux 
fois  trahi  la  patrie,  en  ne  prévenant  pas  les  pre- 
miers malheurs  des  journées  de  juillet,  et  en  ne 
les  faisant  pas  cesser  lorsqu'il  en  avait  les  moyens. 

M.  de  Gh.intelauze  n'a  pour  excuse  des  crimes 
qui  lui  sont  communs  avec  les  autres  miiiistres 
que  sa  répu^ance  à  entrer  au  ministère. 

Malheureusement,  il  ne  céda  pas  à  ses  pres- 
sentiments :  son  refus  lût  peut-être  sauvé  la  vie 
à  beaucoup  d'hommes. 

Mais  cette  répugnance  ne  peut  rien  sur  la  mo- 
ralité des  actions  du  ministre  ;  elle  aurait  dû  le 
rendre  plus  circonspect,  l'éclairer  i^ur  la  nécessité 
de  res'er  dans  la  Gharte.  Mais  quel  avertisse- 
ment pouvait  profiter  à  celui  qui  avait  demandé 
un  cinq  septembre  monarchique? 

M.  de  Ghanielauze  a  higué  les  ordonnances; 
elles  étaient  conformes  à  son  avis.  Il  les  a  ap- 
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prouvées  dans  le  roDseil  ;  peut-être  les  a-t-il  de- 
luandées  romme  la  réaiisalion  de  ce  cinq  sep- 
tembre œonanbique. 

C'est  ce  que  Ton  pourrail  conclure  de  la  mis- 
sion gii'il  nçut  de  rédiger  le  rapport  distiné  à 
expl  quer  ces  étranges  mesuns.  A  la  manié  e 
dont  il  parle  de  la  libeité  de  la  presse,  il  nVtt 
pas  dillicile  de  reconnattie  UQ  ennemi  de  no^ 
institut  ons.  L'homme  qui  a  pu  écrire  «  qull 
était  dans  la  nature  de  la  presse  de  n'être  qu'un 
instrument  de  désordre  et  de  sédition  »,  ne  pou- 
vait I  as  reppecier  l'article  de  la  Cliaite  qui  pro- 
clamait cette  liherté. 

Aussi  M.  de  Clianteiauze  était,  s  il  est  possible, 
plus  coupable  que  les  auirea.  Plus  que  x  il  a 
contriliuéau  renxersement  de  nos  ini^iitutioos  : 
sa  condamnation  ne s^ra  que  la  réparation  équi- 
table d'un  prand  rrime. 

Quant  à  M.  de  Guernon-Ranvire,  nous  ne  con- 
nais-uns  d'antre  ixcush,  en  sa  faveur,  aue  son 
ardent  ami  ur  pour  la  Gbarie,  qu'il  appelait  sou 
évan|:i  e  politique. 

Malht  uriusement  il  ne  lui  a  pas  été  toujours 
fidèle;  au  premier  choc  il  l'a  abandonnée.  Moins 
de  8  it'ois  de  ministère  ont  suffi  pour  usir  la 
conviction  qu'il  î-'étuit  pluàdévelopi.er  dans  son 
mémoin*  à  M.  de  Poitgnac. 

On  a  dit,  ou  du  moins  on  a  donné  à  entendre, 
qu'il  n'avait  fait  que  céder  t  des   exigeuoes 

royal^î'-  .  .        . 

Ce  n'est  pas,  et  dans  un  gouverneraient  repre- 

sentalif  ce  ne  peut  jamais  être  utie  excuse.  La 
responsabilité  mintsiérielle  a  été  introduite  pour 
empêcher  ces  actes  de  complaisance  et  de  res- 
pect mal  entendu.  Le  ministre  est  toujours  placé 
entre  son  devoir  et  son  portefeuille;  s'il  ne  sa- 
crifie pas  le  portefeuille  au  devoir,  s'il  préfère 
les  faveurs  du  prin(  e  aux  libertés  pub'iques,  s'il 
fait  taire  sa  propre  conuction  pour  se  soumettre 
à  une  basse  obéis^^ance  ind  gne  d'un  citoyen  qui 
fait  partie  du  conseil,  il  assudie  sur  lui  toutes 
les  rigueurs  de  la  lui  ;  il  est  responsable  de  tous 
les  malheurs  que  eoq  aveugle  compUiisance  aura 
occasionnés. 

Autrement  la  repponsabilîté  mioistérielle  nn 
serait  qu'un  vain  mot  :  toujours  on  se  cacherait 
derrière  le  souverain,  et  dés  que  celui-ci  aurait 
déclaré  que  c  était  par  Fes  ordres,  par  son  exi- 
gence qu'un  acte  aurait  été  fsiit,  ta  natioa  ne 
pourrait  plus  aitiindreles  coupables. 

Non,  Niessieurs,  il  n*en  s*  ra  jan  ais  ainsi.  Dès 
que  M.  de  Guernon-Ranvilleesi  convaincu,  comme 
les  autres  ministres,  d*avoir  attenté  à  la  Charie  ; 
de  ravoir  sciemment  violée  par  l'adoption  des 
ordonnances  de  juillet,  il  faut  qu'avec  les  autres 
ministres  il  réponde  de  cette  désastreuse  viola- 
tion. 

Il  est  tempe  que  l'on  apprenne  qu  il  y  a  autre 
cho^e  qoe  des  faveursdans  les  ministères.  A  côié 
sont  aussi  des  devoirs  dont  l'inobservation  est 
un  crime. 

Ces  devoirs  ont  été  méconnus  par  les  derniers 
ministres  de  Charles  X.  Sous  le  prétexte  de  for- 
tifier la  prérogative,  ils  ont  attenté  aux  libertés 
publique^,  comme  si  les  lib4*rtés  do  peuple,  sui* 
vaut  Texpression  d'un  publiciste  moderne, 
n'éta'ent  pas  destinées  à  conserver  la  préroga- 
tive des  rois. 

Cet  attentat  contre  nos  libertés  8*est  opéré  sno- 
cetsivement  et  à  mesure  qoe  là  défaveur  publi* 
que  est  vence  s'attacher  aux  mini>tre8. 

D'abiTd,  ils  ne  se  sont  adressés  qu'aux  éler- 
tionB  ;  8*iU  avaient  réussi,  il  eo  étiit  fait  de  nos 
liiwnéa»  de  notre  indépendance  ;  une  GhamlMre 


Fervile  et  corrompue  les  leur  aurait  tontes  im- 
molée?. 

Le  bon  esprit  et  la  sage  prévovance  de  la 
France  nous  garantirent  de  ce  mutneur.  Malgré 
les  circuluiteseï  les  correspondances  menaçaoïes 
des  ministres,  une  Chambre  nationale  sortit  de 
l'urne  électorale  et  vint  rassurer  la  population 
con^ternée. 

Cette  défaite  exaspéra  le  ministère  ;  il  ne  con- 
nut plus  d'autre  moyen  de  salut  pour  son  auto- 
rité que  dVcart'T  la  pnsse  qui  montrait  son  im- 
populurité,  le.4  électeurs  qui  n'obéissaient  pa9  à 
ëes  ordres,  et  la  Chambre  contre  laquelle  il 
se  sentait  incapable  de  luter.  Les  ordonnances 
de  juillet  conlisquèreni  leâ  libertés  du  peuple  au 
profil  du  ministère. 

Le  peuple  demandait  sa  Charte  et  ses  loia  ;  il 
se  souvint  que  leur  fondateur  les  avait  placées 
sous  la  garantie  de  son  courage.  Il  le  dît  ^  on  le 
fait  charger  par  la  gendarmerie,  poursuivre  à 
coups  de  sabre;  et  si,  pour  se  défenire,  il  lance 
la  pierre  qui  se  trouve  sous  ses  pas,  un  lui  fait 
tirer  des  coups  de  fusil,  des  coups  de  canon, 
sans  sommation  préalable,  sans  rintHrveotion  de 
l'uutoriié  civile.  On  fait  plus,  on  met,  ce  qui  ne 
s'est  jamais  vu,  la  première  ville  du  monde,  une 
population  de  1  million  d'habitants,  en  éUit  de 
siège,  et  on  la  soustrait  ainsi  à  la  juiidiction  de 
ses  ma^iistrats,  pour  la  dévouer  aux  commis- 
sions et  aux  conseils  de  guerre. 

ii  est  inutile  de  letracer  ici  les  malheurs  qui 
s'attachèrent  à  cett^  barbare  conduite;  w  us  vou- 
lons parler  à  votre  jugement,  et  non  à  l'iudigna- 
tion  que  es  scènes  de  carnage  pout ratent  exci- 
ter en  vous. 

Nous  vous  demandons,  Mefsieurs,  la  condam- 
nation  des  anciens  ministres,  parce  qu'ils  ont 
trahi  le.H  intérêts  de  la  France,  parce  qu'ils  ont 
livré  toutes  ses  libertés,  parce  q  ''ils  ont  déchiré 
son  sein  en  j  portant  la  guerre  civ;le. 

On  vous  dira  que  la  magnanimité  de  notre  Ré- 
volution commande  un  généreux  pardon,  qu'il 
faut  imiter  les  vainqueurs  de  juillet,  et  tendre 
comme  eux  la  main  aux  hommes  abattus. 

Gardez-vous,  Messieurs,  de  prêter  l'oreille  à 
d'aussi  p'rfides  insinuations  :  vous  confondriea 
la  vengtance  avec  la  justice.  Les  combattants 
ont  pu  se  montrer  généreux  et  renoncer  à  se 
venger  après  la  victoire;  ils  n'oia  fait  que  leur 
devoir.  Vous,  au  contraire,  eo  refusant  de  con- 
damner ceux  que  tant  de  crime:^  publics  signalent, 
vous  refuseriez  justice,  vou^  imnrtm'rïez  à  notre 
Révolution  une  tache  ineffaçable  :  l'impunité. 

Que  diriex-vous  à  ceux  qui,  encouragés  par 
l'exemple,  attenteraient  ue  nouveau  à  nos  libertés 
ou  recommenceraient  la  guerre  civile?  Poui^riez* 
vous  leur  infliger  la  peme  due  à  leurs  (orf^itst 
i's  ne  seraient  ni  plus  ni  moins  coupables  que 
les  derniers  ministres  de  Charles  X  ;  vous  sertei 
liés  par  ce  funeste  précédent. 

Vous  ne  le  consacrerez  pis.  Messieurs,  voua 
répondras  à  la  demande  de  la  France  en  deuil, 
à  la  plainte  des  citoyens,  à  l'accuAtiiin  de  leurs 
députés  par  nne  condamnation  éclatanle,  épde 
à  rénormité  du  forfait.  Par  là,  vous  reodres  jus- 
tice à  tous,  voDS  préviendrez  le  retour  de  pareils 
crimes,  et  vous  apprendrez  à  rétranger  qui  voue 
admire,qu'à  la  vaiilance,à  la  générosiié,à  l^ao&oor 
de  l'ordre,  la  France  a  su  joindre  la  jostioe. 

M.  de  FeyMtiMet.  Je  ne  saurais  diflférer 
d*avertir  la  Chiioibre  et  MM.  les  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés  d'une  erreur  de  bit 
assea  grave  qui  leur  ^t  échappée.  Ceci  est  na 
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nouvel  exemple  de  rembarras  qn*éprouve  un 
accusé  pour  déraciner  une  fausse  croyance  qui 
B*eBt  répandue  contre  lui.  On  m'avail  reproclié 
plusieurs  circulaires  sur  les  élections  :  dans  mon 
premier  interrogatoire  j'avais  averti  MM.  les 
commissaire:^  que  je  n'eu  avais  fiiit  qu'une  seule. 
Celte  déclaration  u^a  pas  empéi  hé  de  m'accuser 
encore  d'eu  avoir  fuit  plusieurs.  Dans  mon  in- 
terrofKatoire  devant  vous,  j'ai  répété  que  je  n'avais 
fait  qu'une  seule  circulaire,  ei  que  c'était  par 
confusion  qu'on  men  attribuait  d'autres  qui 
n'étaient  pas  mon  ouvrage.  J'ai  prié  la  Chambre  de 
permettre  qu'un  lut  donnât  lecture  de  la  s<  ule 
qui  émanai  de  moi,  et  je  me  flatte  que  personne 
n'y  a  trouvé  un  mot  qui  fût  répréheasinle.  Ct*- 
pendant  M.  le  ('ommis>aire,  que  vous  venez  d'en- 
tendre, a,  malgré  ces  explications,  répété  que 
j'avais  faii  piu^ieurs  circulaires,  il  est  ailé  t>lus 
loin,  il  en  a  ciié  une,  et  il  y  a  trouvé  des  expres- 
sions qu'il  a  regardées  comme  fort  cundumna- 
bles.  Je  le  conj  re  de  vouloir  bien  reprèFenier 
immé  liaiem^nt  à  la  cour  cette  cire  »iaire,  et  d'en 
faire  connaître  la  date  et  la  signature.  Je  crois 
pouvoir  annoncer  qu'il  me  sera  très  facile  de 
donner  d^s  explications  satisfaisantes  à  la  cour, 
lorsque  M.  le  commissaire  de  la  Ch'<mbre  des 
députés  aura  rempli  ce  qu'il  considère  sans 
doute  comme  un  devoir. 

M.  Persil.  M.  de  Peyronnet  a  raison,  en  disant 
qu'il  n'a  fait  qu'une  circulaire.  Âus^i  n'en  avons- 
nous  cité  qu'une  Seule.  Les  passages  que  j'ai 
mis  sous  vos  yeux  sont  extraits  d'ui  e  corres- 
pondance ministérielle.  La  p  èce  est  signée  par 
A.  le  comte  de  Peyrotinet.  Bile  sera  lue. 

M.  de  Peyronaet.  Je  d(>mande  la  p'^rmission 
de  faire  ce  que  M.  le  commissaire  croit  devoir 
se  dispenser  de  faire  lui-même. 

M.  Persil.  Tai  annoncé  qu'elle  serait  lue. 

M.  de  Peyronaet.  J'en  demande  pardon  à 
M.  le  commissaire,  mais  vous  provoquez  de  grands 
ch&timei  ts.  Je  crois  que  la  vérité  est  un  droit 
pour  moi,  et  pour  vous  un  devoir. 

La  voici,  Mt  ssieurs,  c^tte  circulaire  de  laquelle 
on  a  extrait  des  paroles  qui  ne  se  Irouveijt  pas 
dans  une  correspondance  ministérielle,  mais 
dans  une  circulaire  véritaldequi  est  du  13  avril, 
et  je  ne  suis  entré  au  ministère  que  le  8  mai; 
la  senle  circulaire  émanée  de  moi  est  du  15  juin. 

(L'aud  ence  est  EU.<pendue  à  1  heure  et  demie 
et  repnse  à  près  de  2  heures.) 

M.  le  Prësideat .  M.  le  commissaire  de  la 
Chambre  des  députés  demande  la  parole. 

M.  Persil.  Des  trois  chefs  d'accusation  que 
nous  avons  été  chargés  de  sout  nir  devant  la 
cour,  un  seul  a  excité  les  réclamations  de  M.  de 
Peyronnet  :  c'est  celui  qui  est  relatif  aux  élec- 
tions, qui,  à  cause  de  la  gravité  des  autres, 
n'avait  que  fort  peu  attiré  notre  attention.  Nous 
avions  extrait  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  qui  est  la  base  fondamentale  de  l'accu- 
sation, trois  citations.  M.  de  Peyronnet  a  fan  re- 
marquer que  la  première  était  inexacte,  qu'elle 
était  pri^e  dans  une  circulaire  qui  i>e  lui  ap.ar- 
tenait  pas.  Il  a  raison,  mais  t'erreur  provient 
d'une  confusion  de  noms  dans  le  rapport  im- 
primé. On  a  attribué  à  M.  de  Peyronnet  ce  qui 
appartenait  à  M.  du  Mombel.  Nous  serions  heu- 
reux que  M.  de  Peyronnet  pût  signaler  d'autres 


erreurs  :  il  nous  trouvera  toujours  prêts  à  les  re- 
connaître. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
ce  nVst  pas  une  accusation  que  nous  voulons 
par  tous  les  moyens  :  nous  cherchons  la  vérité, 
et  nous  serons  heureux  si  notre  accusation  peut 
di:<naraUre  entièrement. 

Nous  avions  annoncé  que  M.  de  Peyronnet  avait 
vo  lia  exercer  uae  induence  coupable  sur  les 
élections.  Je  viens  de  relire  des  p  èc<  s  que  nous 
n'avions  pas  cru  devoir  citer,  parce  que  notre 
intention  n'était  pns  d'insister  sur  ce  point,  le 
f)lu8  faible  de  l'accusation.  Nous  allons  toutefois 
lire  quelques-unes  de  ces  plècs. 

M.  de  Peyronnt-t  écrivit  la  lettre  suivante  à  son 
collègue  le  ministre  de  Hnstruction  publique, 
le  3  luin  : 

«  11  résuite,  en  général,  de  tous  les  rapports  qui 
me  parviennent,  que  les  fonctionnaires  pulilics 
n'ont  piis  d'autre  part  jusqu'à  ce  jnur,  dans  cette 
grande  affaire,  que  la  seule  qi.e  leur  opinion 
leur  a  diitée.  Aussi,  les  voit-on  aujourd'hui  ré- 
servée ou  hnstiles  vis-à-vi;^  d'une  administration 
qui  l  s  comble  de  bienfaits.  D'ailleurs,  l'exem- 
ple d'un  ()asré  qui  n'est  pas  très  loin  de  nous  et 
de  nouvelles  circonstances  exigent  une  nouvelle 
marche  de  la  part  deTautorité,  et  des  manifesta- 
tions non  équivoques  du  concours  de  sl*s  a^ienU  ; 
et  puisqu'iiilin  l'on  a  rc onnu  qu'il  y  avait  de- 
voir pour  tous  les  employés  du  gouvernement  de 
soutenir  son  action,  c'est  cette  ac  ion  immédiate 
et  sans  réserve,  qu'il  est  temps  d'invoqui^r,  afin 
qu*elle  se  communique  dans  toutes  Its  localités 
comme  dans  Ks  familles. 

«  Les  circulaires  générales  des  ministres  sont 
sans  doute  très  utiles,  et  Ton  peut  les  considé<- 
rer  comme  le  premier  anneau  de  la  chaîne  qui 
doit  appoiter  le  vœu  du  gouvernement  à  tous  les 
fonctionnaires  publics;  mais  si  le  mouvement 
s'arrête  aux  sommités  administratives  et  ne  par- 
vient pas  dans  les  rangs  inférieurs,  le  devoir  et 
fa  mis>ion  de  chacun  de  nous  ne  seront  pas  ac- 
complis. C'est  pour  atteindre  ce  but,  objet  cons- 
tant de  nos  efforts,  que  nous  devons  exiger  que 
chaque  chef  de  ^ervlce,  dans  chaque  départe- 
ment, dans  chaque  arrondi.^semeni,  donne  des 
instrucUonsà  ses  Fubord  >nnés.  Il  en  résulte  néces- 
sai  ementune  espèce  de  solidarité  qui  ne  pourra 
qu'être  favorable  à  t.osvœux.  Ci  si  d'ailleurs  par 
les  œuvres  seulement  qu'on  peut  apprendre  à 
connaître  ks  Feoiiments  de  ceux  à  qui  le  roi 
cunlie  une  partie  de  son  autorité,  quelquefois 
comme  une  récompense,  presque  ton  jours  comme 
une  faveur.  Je  crois,  par  conséquent,  devoir  in- 
sister pour  que  des  instructions  soient  données 
dans  ce  sens.  Je  ne  verrais  aucun  ioeonvénient 
à  ce  qu'elles  fussent  dégagées  du  caractèie  con- 
fidentiel, et  je  demanderais  qu*il  en  fût  adressé 
copie  à  chaque  préfet. 

«  11  y  a  peut-être  un  devoir  religieux  à  ne  pas 
hésiier  à  reclamer,  dans  les  circonstances  dilti- 
ciles  où  se  trouve  la  France,  le  concours  de 
l'autorité  ecclésiastique.  La  religion  comme  la 
monarchie  tOit  intéressées  dans  cette  lutte.  Je 
vous  prie  donc.  Monsieur  le  comte  et  cher  col- 
lègue, d'examiner,  dans  votre  sugcsse,  s'il  n*y 
aurait  pas  quelque  avantage  à  p.  ter  en  même 
temps  MM.  les  evê^ues  d'apporter  amsA,  dans 
cette  pénible  conflagration,  le  tribut  de  leur  in- 
flueoce. 

«  le  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  vous 
accueillez  ma  demande;  j  y  attache  une  grande 
importance. 

«  Signé  :  Comte  de  Peyronnet.  » 
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Voici  une  aoCre  lettre  écrite  encore  par  H.  de 
Peyronnei  an  ministre  des  finances  ;  elle  est  du 

29  mai  : 

«  La  ville  d'Autun  a  adressé  à  Votre  Excel- 
lence df*8  réclamations  au  sujet  de  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  communication  de  poste 
par  Arnay.  Sans  préjuger  le  fond  de  la  question, 
il  convient,  dans  lis  circonstances  actuel ie.«, 
qu*en  admettant  une  réponse  négative,  elle  n'ar- 
rive pas  avant  les  éleciiond  ;  et,  s'il  dtiit  y  avoir 
faveur,  quVlle  ne  soit  due  qu'à  la  sollicitation 
de  dépuiés  royalistes,  et  non  de  quelques  per- 
sonnes qui  pourraient  s't^ccréditer  au  nom  de  la 
ville  d'Autun  tt  en  tirer  ensuite  parti  pour  ac- 
quérir, lors  des  élections»  une  inQuKnce  qui  se- 
rait préjudiciable  au  gouvernefnent.  Je  vous  prie 
de  me  Taire  connattrela  situation  de  cette  affaire 
et  votre  opinion  à  ce  sujet.  • 


Lettre  adreuée  par  le  préfet  de  la  Creuse  au 

nutre  de  Vtntérieur, 


mU 


«  Guéret,  le  7  juillet. 

«  Monseigneur, 

«  D*aprés  vos  ordres,  j'ai  dû  appeler  le  concours 
de  touM  les  employés  uu  gouvernement  pour  me 
seconder,  soit  par  leur  vot«',  soit  par  ieur  in- 
fluence et  leurs  démarches,  à  diriger  les  sufrra- 
ges  électoraux  vers  le  candidat  du  roi. 

«  Ayant  fait  venir  devant  moi,  pour  cet  effet, 
le  sieur  Faucliier,  receveur  de  l'hospice  de  la 
ville  de  Guéret,  électeur  uu  grand  collège,  que 

I'e  soupçonnais  justement  de  ne  pas  être  dans 
'intention  de  marcher  avec  l'aiminislration,  je 
n'ai  obtenu  de  lui  qu'un  refus  formel  accom- 


par 
neur  et  du  devoir. 

«  Cette  conduite,  de  la  part  de  ce  subordonné, 
m'a  paru  si  inconvenante  et  si  coupable,  que  je 
n'hésite  pa?.  Monseigneur,  à  demander  formelle- 
ment sa  révocation,  d'autant  qu'un  point  où  il 
s'esi  permis  de  pouëser,  je  pois  dire  son  a>.dace, 
je  ne  pourrais,  sans  compromettre  ma  dignité, 
comme  premier  magistrat  du  dépariemeot,  cou- 
server  vis-à-vis  de  lui  la  conQaoce  qui  est  indis- 
|)ensable  pour  assurer  le  bien  du  service  dont 
il  est  chargé.  » 

M.  de  Peyronnet  écrivit  en  conséquence,  le 
12  juillet,  au  ministre  des  finances  la  lettre  sui- 
vante : 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence copie  d'une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la 
Creuse,  relative  à  la  conduite  du  sieur  Fau- 
chier,  receveur  de  l'hospice  de  la  ville  de  Gué* 
rei. 

«  Votre  Excellence  sentira  sans  doute  la  néces* 
site  d'user  d*une  ju4e  sévérité  envers  un  em- 
ployé qui  a  entièrement  méconnu  ses  devoirs.  • 

Le  dodsier  contient  encore  beaucoup  d'autres 
pièces  dont  nous  ne  donnerons  pas  lecture,  de 
peur  de  fatiguer  l'attention  de  la  cour.  Nous 
avions  néffligé  de  1*  s  produire  parce  que  les 
autres  chefs  d'accusation  faisaient  pâlir  celui-ci. 

M.  4e  Pejr«BMel.  Je  me  suis  tu  sur  beau- 
coup de  faits  irréguiiers  que  j'avais  r<  marqués; 
mais  je  me  devais  à  moi*méme  d'avertir  la  cuur 
d'un  fait  matéri  llement  faiX.  MM.  les  commis- 
saires de  la  Chambre  des  di^pu'és  reconnaissent 
maintenant  leur  erreur  :  je  les  remercie  de  cette 
déclaration,  maUieureusemaaihien  tardive,  paie- 


que  depuis  longtemps  ces  faits  me  sont  attri- 
bués. 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  les  griefs  qu'ils 
m'avaient  imputés,  ils  ont  rappelé  d'autres  écrits, 
irautres  actes.  Gela  m'oblise  de  revenir  sur 
l'étrange  irréffulanté  qui  se  fait  remarquer  dans 
cette  partie  de  l'instruction  comme  dans  plu- 
sieurs autres* 

Messieurs,  on  m'a  accusé,  et  on  m'accuse  en- 
core devant  vous,  d'avoir  exercé,  par  des  pro- 
messes  et  des  menaces,  une  influtnce  criminelle 
sur  les  élections.  11  importe  qu'on  sache  que  je 
n'ni  pas  été  interrogé  sur  ces  actes,  qu'on  pro- 
duit comme  émanés  de  moi,  et  qu'ils  ne  nroot 
pas  été  n-présenté:}  :  de  sorte  qu^on  m'a  enlevé 
les  moyens  d'éclairer  la  coitscience  des  accusa- 
teurs. Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ainsi  qu'on 
doive  procéder,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'accu- 
sation la  plus  grave.  Gela  n'est  pas  seulement 
écrit  dans  ia  cooscience  de  l'homme  de  bitn, 
mais  dans  la  loi. 

Vous  f<  rez.  Messieurs,  de  l'observation  que  je 
vous  soumets,  l'usage  que  vous  dictera  votre 
justice;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  Foit  autorisé 
à  dire  que  je  reconnais  comme  véritables  des 
pièces  que  je  n'ai  pu  vérifier. 

Ou  s'e4  prévalu  de  deux  lettres,  l'une  écrite 
par  le  préfet  de  la  Creuse,  et  l'autre  par  moi  an 
ministre  des  financer.  Vous  aunz  pu  croire  que 
le  ministre  de  Tinterieur  avait  exercé  un  t  ouvoir 
trop  rigoureux,  et  peut-être  abusif,  en  provo- 
quant, de  la  f>art  du  ministre  des  finance.*,  des 
mesures  sévéns  à  Tégard  d'un  fonctionnaire  de 
son  administration;  mais  j'er^père,  en  même 
temps,  que  vous  aurez  remarqué  qu«;  le  préfet, 
dont  j'entends  le  rapport  pour  la  première  fois, 
avait  annoncé  que  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit 
lui  avait  adres.sé  des  paroles  injurieuses,  et  que 
lui,  préfet,  en  était  ttllement  aifecé,  qu'il  ne  lui 
serait  plus  possible  de  conserver  l'administration 
du  département,  si  l'on  n  usait,  à  l'égard  de  ce 
subordonné,  de  mesures  justes  et  sévi^res.  Que 
devait  faire  le  ministre  de  l'intérieur,  si  ce  n'est 
avertir  le  ministre  des  finances  de  ia  conduite 
au*avalt  tenue  cet  agent  de  son  administration? 
Le  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  fût  permis  au  ministre  de  l'intérieur 
de  dissimuler  des  faits  si  rêprében^ibli  s,  et  de 
ne  pas  appeler  une  juste  sévérité  sur  ia  tète  du 
fonctionnaire  qui  avait  trahi  ses  plus  importants 
devoirs. 

M.  le  Préaideat*  La  parole  est  à  M.  le  vicomte 
de  Martignac,  défenseur  de  M.  le  prince  de  Po- 
iignac. 

M.  le  vleeasle  de  ll«rU§M«e*  Pairs  du 
royaume,  une  de  ces  grandes  crir^es  que  la  pro- 
vidence permet  sans  doute  pour  l'instruction  dds 
peuples  et  des  rois  a  renversé  une  dynastii*, 
élevé  un  trône,  et  fondé  sur  des  bases  nouvelles 
une  autre  monarchie  héréditaire.  Ce  sceptre  en 
éclats,  cette  couronne  tombée,  ces  pouvoirs  élevés 
i^urles  débris  des  pouvoirs  détruits,  cette  réaction 
tempérée,  mais  immense,  uni  embrasse  toutes 
les  parties  de  notre  corps  politique,  offrent  à  la 
médiiaiion  le  plus  vaste  exemple  des  vicissitudes 
auxquelles  sont  soumises  la  vie  des  bommee  et 
celte  des  Btat.^. 

Les  montagnes  d'Bcosse  cachent  au  monde  le 
monarque  puissant  dont  les  armes  ont  renviTSé 
naguère  ce  boulevard  de  la  iMirbario  qui  avait 
bravé  jusqu'à  lut  la  civilisation  et  la  chrétienté. 
Quelques  jours  à  peine  ont  marqué  l'iatervatle 
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entre  une  glorieuse  victoire  et  la  plus  épouvan- 
table des  chutes,  et  le  despote  vaincu  n'avait  pas 
encore  touché  le  sol  qui  lui  promettait  un  asile, 
que  le  roi  vainqueur  cherchait  une  terre  hospi- 
talière qui  voulût  s'ouvrir  à  son  exil. 

Autour  de  nous  tout  eât  changé,  les  choses  et 
les  hommes.  Un  autre  drapeau  a  remplacé  celui 
qui  flottait  sur  nos  édifices  :  un  autre  serment  a 

Eris  Dieu  à  témoin  d'un  engagement  nouveau, 
'origine  du  pouvoir  royal  et  ses  limites,  la  cons- 
titution des  premiers  corps  de  TEtat  et  les  grandes 
clauses  du  pacte  fondamental  qui  nous  lie,  tout 
s'est  modlQé,  tout  a  subi  l'influence  de  cette  se- 
cousse profonde  qui  a  saisi  jusque  dans  ses  bases 
notre  éditice  social. 

Au  mill'U  de  tant  d'éléments  passagers  et 
mobiles  de  tant  de  choses  qui  naissent  de  l'action, 
et  que  la  réaction  détruit,  une  seule  r^^ste  im- 
muable, éternelle,  inaccessible  aux  pa<^sion9,  in- 
dépendante du  temps  et  des  événements;  c'est 
la  justice. 

Qtielle  que  soit  la  bannière  qui  flotle  sur  son 
temple,  quel  que  soit  le  pouvoir  suprême  au 
nom  duquel  elle  rend  ses  arrêts,  pour  elle  rien 
ne  s'altère,  rien  ne  s'émeut,  rien  ne  change  ;  ses 
devoirs  sont  invariables,  car  elle  a  toujours  pour 
règle  unique  la  vérité  et  la  toi. 

Les  peuples  le  savent,  Messieurs;  aussi  y  a-t-il 
jusque  dans  son  nom  quelque  choâe  qui  impose 
et  qui  commande  le  respect;  et  s'il  est  arrivé 
quelquefois  que  les  passions  l'ont  oublié,  l'erreur 
ne  fut  jamais  de  longue  durée,  et  la  noble  fer- 
meté du  magistrat  retrouva  bientôt  dans  l'estime 
universelle  le  prix  qu'ele  avait  mérité. 

C'est  elle,  c'est  cette  justice  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux  que  viennent  invoquer  aujour- 
d'hui ces  homm<'s  qui  parlèrent  devant  vous  au 
nom  de  la  puissance  souveraine,  et  qui  y  compa- 
raissent aujourd'hui  poursuivis  et  accusés;  ces 
hommes  autour  desquels  l'appareil  de  la  puis- 
sance et  de  la  dignité  s'est  converti  en  appareil 
de  surveillance  et  de  protection. 


tre  du  roi  tombé,  un  ministre  dont  le  souvenir 
se  mêle  à  des  malheurs,  à  des  désastres,  à  du 
sauf;  versé,  dont  le  nom  a  été  souyent  prononcé  au 
milieu  de  l'irritaiion  et  de  la  colère,  et  que  la 
prévention  elle-même  doit  enfin  sentir  le  besoin 
d'écouter. 

Au  milieu  de  tant  d'bommes  habiles  dont  la 
voix  éloquente  appartient  au  malheur,  c'est  moi 
que  sa  confiance  est  venue  chercher  pour  parler 
en  son  nom,  pour  éclairer  la  conscience  de  scs 
juges  et  l'opinion  de  son  pays. 

finlevé  depuis  12  ans  par  les  affaires  publiques 
à  cette  noble  profession  du  barreau,  dont  il  ne 
m'eet  resté  que  des  souvenirs  et  des  regrets,  i'ui 
tremblé  qu^  cette  tâche  imprévue  ne  fût  au-cfes- 
sus  de  mes  forces;  et,  toutefois,  je  n'ai  point 
balancé  à  Taccepier,  parce  qu'il  y  a  dans  la 
voix  d'un  homme  menacé  qui  vous  appelle 
quelque  chose  d'impérieux  qui  subjugue  et  qui 
commande. 

Ce  mandat  du  malheur  dont  je  comprends 
toute  la  gravité;  je  viens  aujourd'hui  essayer  de 
le  remplir.  Puissé-je  le  faire  avec  cette  fer- 
meté qui  convient  à  l'accomplissement  d'un 
devoir,  avec  cette  mt^sure  qui  n'irrite  jamais 
ceux  qu'on  doit  toucher,  et  cette  puissance  de 
raison  qui  frappe  les  esprits  et  qui  saisit  les 
consciences. 

Tel  est  mon  yœu  le  plus  ardent  et  le  plus 

T.  Lxr. 


sincère,  et  votre  lo]^ auté  le  comprendra  aisément. 
La  défense  peut  ici  être  gran le  et  protectrice; 
la  vérité  et  la  raison  ont  mis  en  m.'S  mains  tous 
les  éléments  réunis  du  succès  où  j'aspire.  Mon 
insuffisance  seule  pourrait  les  frapper  de  stéri- 
lité, et  je  sens  que  le  souvenir  d'une  tentative 
impuissante  et  d'une  conliaace  qui  aurait  été 
trompée  pèserait  sur  mon  cœur  comme  un 
éternel  remords. 

J'ai  besoin.  Messieurs,  de  toute  votre  bienveil- 
lance; mais  il  me  semble  que  je  puis  l'espérer, 
car  je  n'ai  rien  perdu  de  la  mémoire  du  passé.; 

Les  événements  qui  nous  amènent  devant  vous 
ne  peuvent  êire  détachés  de  la  cause  qui  les  a 
produits;  je  dois,  avant  de  vousen  entretenir,  rame- 
ner votre  attention  veis  le  passé,  traverser  avec 
vous  ces  temps  orageux  et  difficiles  qui  ont  pré- 
cédé et  préparé  la  catastrophe  dont  nous  venons 
d'être  les  témoins,  et  vous  dire  comment  mes 
yeux  effrayés  ont  vu  se  former  au-dessus  du 
trône  la  foudre  dont  il  a  été  frappé. 

La  Révolution  de  1789,  qui  fut  honorée  par 
tant  de  courage  et  souillée  par  tant  de  sang  et 
de  cruautés,  avait  fait  périr  d'innombrables  vic- 
times ;  sa  faux  terrible  avait  moissonué  large- 
ment dans  la  famille  de  nos  roi.^. 

20  ans]  s'étaient  écoulés  depuis  ces  san- 
glantes catastrophes,  pendant  lesquelles  les  prin- 
ces de  cette  famille  proscrite  avaient  gardé  chez 
l'étranger  le  douloureux  souvenir  des  malheurs 
qui  les  avaient  frappés. 

Les  événements  de  1814  leur  rouvrirent  les 
portes  de  leur  patriej  ils  y  revinrent  au  milieu 
des  désordres  d'une  luvasion  étrangère. 

Louis  XVllI  avait  nourri  depuis  longtemps  la 
pensée  que  le  premier  be-oin  d'un  boa  roi  était 
de  donner  à  la  France  des  institutions  généreu- 
ses ;  il  saisit  pour  réaliser  cette  pensée,  dans  la- 
quelle l'étude  qu'il  avait  faite  de  l'esprit  de  son 
temps  et  de  son  pays  l'avait  confirmé,  l'heureuse 
occasion  que  lui  onrait  sa  réintégration  sur  le 
trône  de  ses  aïeux.  La  Charte  lut  préparée  pour 
rejoindre  le  passé  au  présent;  mais  ce  pacte, 
destiné  à  la  perpétuité,  fut  rédigé  avec  précipi- 
tation, et  se  ressentit  peut-être  du  peu  de  réflexion 
et  de  maturité  ({ui  avait  présidé  à  sa  confection. 

Cette  institution  nouvelle  fut  octroyée  par  le 
roi,  en  vertu  d'un  droit  préexistant,  d*un  droit 
indépendant  d'elle,  et  que  son  fondateur  tenait 
de  sa  naissance.  Elle  dut  être  délibérée  et  écrite 
dans  cet  esprit,  et  elle  le  fut  en  effet. 

La  Charte,  vivement  adoptée  par  la  population 
industrieuse  et  active,  trouva  d'abord  peu  d'ap- 

Ï>robateurs  dans  ceux  chez  lesquels  le  retour  ae 
a  dynastie  exilée  avait  réveillé  des  souvenirs 
d'ambition  ou  d'orgueil. 

Les  premiers  y  virent  un  germe  fécond  d'ins- 
titutions populaires;  les  autres,  une  cause  iné- 
vitable de  troubles  nouveaux. 

Le  temps  seul  et  l'expérience  pouvaient  rap- 
procher les  esprit:^  et  faire  de  ce  pacte  fidèlement 
exécuté  de  part  et  d'autre  un  gage  d'union  et  un 
centre  d'intérêts  communs.  Les  événements  vin- 
rent ranimer  les  divisions  et  réveiller  les  haines. 

La  France  et  la  famille  qui  lui  était  rendue 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  reconr)attre  et  de 
s'entendre,  lorsque  le  monarque  guerrier  dont  la 

§loire  occupait  encore  tous  les  souvenirs,  revint 
e  son  exil  et  marcha  au  travers  du  peuple  sur- 
pris et  de  l'armée  entraînée  jusqu'au  trône  d'où 
il  était  naguère  descendu. 

Obligés  d'abantonner  encore  le  palais  de  leurs 
ancêtres  et  de  chercher  de  nouveau  un  asile  et 
un  appui  sur  les  terres  étrangères,  Louis  XVUl 
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et  ea  famille  ne  purent  pas  subir  pour  la  se- 
conde fois  celte  triste  nécessité,  saus  reporter 
leurs  pensées  sur  leur  premier  exil  et  sur  les 
maux  qui  Tavaient  accompagné. 

La  guerre  éclata  de  nouveau;  les  Bourbons 
rentrèrent»  et  celte  fois  leur  destinée  parut  dé- 
gagée de  la  fatalité  qui  les  avait  poursuivis. 

il  faut  le  dire  toutefois,  parce  que  c'est  une 
vérité,  une  vérité  qui  appartient  à  Thistoire  et 
qui  doit  être  répétée  pour  rinstruclion  des  mo- 
narques et  des  peuples,  une  de  ces  réactions  \io- 
lenles  que  la  douceur  de  nos  mœurs  et  surtout 
le  souvenir  de  tant  de  vicissitudes  devrait  rendro 
impossibles  chez  nous  aliéna  des  cœurs  et  fé- 
conda les  semences  renouvelées  de  vengeance  et 
de  haine. 

On  a  déjà  eu  souvent  occasion  de  le  recon- 
naître; il  y  a  cela  de  difficile  dans  les  restaura- 
tions, que  les  compagnons  d'exil  et  d'infortune, 
les  anciens  partisans  de  la  dynastie  relevée,  ceux 

3ui  lui  sont  restés  attachés  ou  qui  peuvent  fein- 
re  de  l'avoir  été,  apportent  dans  la  communauté 
nouvelle  des  préientions  incompatibles  avec  les 
existences  établies,  avec  l  s  dignités  acqui  es, 
avec  les  mœurs  formées  sous  le  gouvernement 
tombé.  Les  Ufs  veulent  tout  ressaisir,  les  autres 
se  résignent  difficilemeni  à  f)er  ire;  et  deux  in- 
térêts, non  seulement  différents,  mais  contrai- 
res, 80  partagent  le  sol  commun. 

Il  faut  bien  du  temps,  de  la  prudence,  de  la 
bonne  foi  et  du  bonheur,  poui*  fondre  ensemble 
ces  d(ux  éléments  de  discorde;  et,  jusqu'à  ce 
gue  cet  heureux  accord  soii  rétabli,  une  luHe 
intestine,  une  guerre  sourde  et  dangereuse,  agite 
et  tourmente  le  pays. 

Cette  triste  gue  re  n'épargna  pa^  le  nôtre.  Pen- 
dant plusieurs  années,  des  conspirations  succes- 
sives vinrent  jeter  des  germ»s  de  défiance  et 
d'alarmes  dans  le  cœur  des  hommes  qui  entou- 
raient le  trône,  et  cette  défiance  remonta  jus- 
qu'au trône  lui-même.  Si  des  noms  obscurs 
étaient  sortis  seuls  de  l'épreuve  des  enquêtes, 
on  n'aurait  vu  dans  leur  apparition  que  des  mé- 
contentements isolés,  que  des  bai  m  s  indivi- 
duelles ;  mais  il  n*en  était  pas  ainsi,  et  derrière 
ces  nonjs  obscurs,  on  apercevait  souvent  d'au- 
tres noms  populaires  et  fameux  qui  dontjaienl  à 
ces  mouvements  comprimés  et  renaissants  un 
caractère  de  généralité  sérieux  et  alarmant.  La 
mort  du  duc  de  Berri,  frai  pé  par  le  fer  d'un  as- 
sassin, vint  encore  ajouter  un  sentiment  de  ter- 
reur vague  mais  profonde  aux  souvenirs  du  passé 
et  aux  inqui(*tudes  du  présent. 

Les  conspirations  s'arrêtèrent  lorsque  l'affran- 
chissement de  la  presse  périodii|ue  laissa  une 
entière  liberté  à  la  manifestation  de  la  pen^ée  ; 
mais  cette  liberté  elle-même  fit  connaître  toute 


Dans  remède  ;  je  crois  que  la  dynastie  et  la  France 
pouvaient  s'entendre  encore,  et  qne  si  le  besoin 


d'une  plus  grande  somme  de  liberté,  le  désir 
d'accroître  le  pouvoir  démocratique  au  préjudice 
du  pouvoir  royal,  étaient  devenus  impérieux  et 
pressants,  cette  tendance  des  esprits,  qu'il  fallait 
combattre  avec  masure  et  satisfaire  avec  discer- 
nement, n'allait  encore  que  dans  un  nombre 
restreint  jusqu'au  renversement  du  trône  et  de 
la  dynastie. 

Louis  XVIU  était  mort  sans  avoir  pu  apporter 
de  remède  à  ces  maux,  qu'il  avait  pourtant  bien 
compris. 

Le  règne  de  son  successeur  commença  sous  de 


favorables  auspices.  Les  premières  paroles  du 
nouveau  roi  furent  affectueuses  et  confiantes; 
son  premier  acte  fut  la  délivrance  de  la  presse 
arrêtée  dans  les  derniers  jours  de  la  vie  de  soo 
frère. 

U  le  ère  nouvelle  sembla  s'ouvrir,  mais  ces 
heureux  débuis  ne  se  soutinrent  pas.  Coostam- 
ment  préoccupés  de  deux  idées  contraires,  le 
prince  et  la  partie  active  de  la  population  s'eioi- 
gnèrent  de  nouveau  l'un  de  l'autre. 

Ainsi,  le  prime,  effrayé  des  empiéteropnts  de 
la  démocratie,  cherrhait  les  moyens  d'arrêt.; 
ce  débordement;  le  morcellement  infini  des  po- 
priétés  lui  paraissait  une  des  causes  da  n^al;  li 
crut  trouver  un  remède  dans  des  lois  qui  tea- 
daient  à  agglomérer  les  héritages,  et  ces  iors. 
rei  ouBsées  par  nos  habitudes,  par  nos  intérêts 
tels  que  le  temps  les  avait  faits  et  que  Topiaioa 
les  avait  adoptés,  furent  considérées  comme  des 
indices  Ct^riains  d'une  tendance  rétropraie, 
comme  les  premiers  pas  d'un  retour  désiré  i 
d'unciens  privilèues. 

Ainsi  les  écarts  de  la  presse  paraissaient  an 
prince  un  dang<  r  imminent  contre  lequel  il  faf 
lait  à  tout  prix  armer  son  gouvernement,  et  tou 
les  efforts  dirigés  contre  la  presse  furent  regar- 
dés par  le  pays  comme  des  actes  hostiles  contre 
ses  libertés,  comne  des  tentatives  faites  pour 
empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour,  et  ïts  inlé- 
rets  populaires  de  se  défendre. 

Ainsi  l'opinion  publique,  celle  de  la  mngistn- 
ture,  celle  d'un  des  grands  corps  de  rElat,  si- 
gnalaient comme  une  cause  de  troub  e^  et  de 
justes  alarmes  l'influence  toujours  croissanle  dn 
clergé  et  surtout  l'établissement  et  l'inleiveottoQ 
progressive  dans  l'éducation  publique  d'uti  corp* 
sévèrement  jugé  par  l'histoire,  et  soupçonné  âe 
prêcher  des  doctrines  contraires  à  n^-tre  droit 
public;  et  la  cour  et  le  prince,  eflfrayes  de  la 
tendance  des  esprits,  des  dispositions  deU')e\i- 
nesse,  de  la  puissance  toujours  c^oi^sa^le  àes 
idées  libérales,  sous  le  rapport  religieux  et  p> 
liiique,  ne  voyaient  dans  ce  qui  blessait  U 
magistrature,  les  pairs  et  le  pays,  que  d« 
obstacles  à  un  débordement  qui,  sans  eux,  était 
inévitable. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  marcher  ensemble 
dans  un  but  commun,  le  gouverna  ment  et  U 
majorité  de  la  nation  s'éloignaient  Tun  de  l'autre, 
s'jiccoutumant  à  se  regarder  comme  des  adver- 
saires, et  qu'une  lutte  constante  minait  et  dé* 
truisait  lentement  l'ordre  social  èUbli  parmi 
nous. 

Cependant  les  nécessités  du  gouvernement  re- 
présentatif produisirent  une  grave  modiOcation 
dans  le  système  du  gouvernement.  Les  é  e  lions 
teiuées  à  la  da  de  1827  amenèrent,  dans  la 
Chambre  élective,  les  éléments  d'une  m  jjnt* 
animée  d'un  autre  esprit  que  les  majorités  pré» 
cédentes.  Charles  X  n'eut  point  alors  la  pii^: 
de  chercher  hors  de  la  Charte  des  moyens  de 
salut;  il  forma  un  autre  ministère  et  annon^ 
solennellement  l'intention  de  conformer  TespiU 
de  la  législation  à  celui  de  la  Charte. 

Vous  n'aiteniez  pis  de  moi,  Mes3!enr<^  qut 
je  loue  ou  que  je  blâme  les  actes  de  ce  mmis* 
tère  :  je  raconte  seulement,  et  je  le  fais  avec  df 
justes  ménagements  que  tout  ici  me  comcBande, 
mais  toutefois  avec  franchise  et  impartiaitié.  k 
ne  parle  pas  encore  comme  défenseur,  mm 
comme  hi.turien;  j'expose  les  événeoieots  qu 
nous  ont  amenés  où  nous  sommes,  et  je  les  ex- 
pose, sinon  comme  ils  appandsseni  à  d*aut/v<r 
au  moins  comme  je  les  ai  vus» 
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Le  ministère  Douvelleroent  appelé  crut  Toir, 
dans  la  défiance  réciproque  où  se  trouvaient  la 
dynastie  et  cetle  immense  portion  de  la  popula- 
tion qui  s'était  vivement  attachée  à  la  Charte,  le 
danger  auquel  il  importait  de  pourvoir  avant 
toutes  choses  ;  il  comprit  que  pour  la  dissiper 
il  fallait,  autant  qu*on  le  pouvait  sans  péril  pour 
Ja  couronne,  accorder  au  pays  tout  ce  qui  était 
propre  à  le  rassurer  sur  les  projets  qu'il  redou- 

Les  mesures  qu'il  prit  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat furent  vivement  combatiut'S  par  les  dé- 
fenseurs exaltés  du  pouvoir  royal,  et  constam* 
mont  signalt^es  au  prince,  par  tout  ce  qui  l'en- 
tourait, comme  des  concessions  funestes  qui 
ébranluient  le  trône  et  qui  livraient  la  royauté 
désarmée  à  ses  ennemi.^. 

Attaqué  de  ce  côté  dans  Tesprit  du  monarque, 
le  ministèe  nVtait  pas  plus  méuagé  dans  les- 
)rit  du  peuple,  et  tous  les  organes  de  la  presse 
ivraient  à  la  plus  auière  censure,  à  la  plus  vio* 
ente  agression,  ses  actes,  ses  paroles  et  jusqu'à 
ses  intentions. 

D<ins  la  Chambre  élective,  deux  oppositions 
s'élevèrent  co  itre  lui.  Une  loi  vivement  sollici- 
tée par  toute.-)  les  opinions  fut  proposée.  Le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  reposait  était  démocratique 
et  populaite.  Crux  à  qui  ce  principe  devait  pljire 
ne  virent  qae  les  limi)es  dans  lesquelles  il  était 
renfermé.  La  di.^cussion  du  projet  de  loi  fut  ren- 
due impos8it>le  dès  ses  premiers  moments  par  la 
réunion  des  deux  partis  contraires;  et  la  cou- 
ronne, qui  faisait  ce  premier  pas  dans  une  car- 
rière nouvelle  pour  elle  et  où  elle  n'entrait 
qu*avec  une  vive  inqulétudOi  B*empressa  de  ré- 
trograder. 

Je  ne  vis  point,  je  Ta  voue,  dan<<  cet  accident, 
un  système  an  été  d'oppu^ilion  hostile;  je  peitsai 
que  la  lutte  n'était  sérieusement  eng  igée  qu'entre 
la  dém  icratie  agissant  vivement  dans  un  sys- 
tème d'empiétement,  et  le  pouvoir  royal  obligé 
de  défendre  avec  sagesse  et  fermeté  se.^  préro- 
gatives menacées.  Je  ne  crus  pas  le  trône  tui- 
mène  attaqué  ni  la  dynastie  sérieusement  me- 
nacée. 

Mais  ce  que  je  n'ai  pas  cru ,  d*aotres  purent 
le  croire.  L'échec  parlementaire,  supporté  par 
le  ministère,  donna  à  ceux  dont  son  système 
contrariait  les  vues  les  moyens  de  soutenir 
qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  du  gou- 
vernement représentatif,  et  qu'il  n'avait  pas  une 
majorité  acquise. 

D'un  autre  côté^  on  peignit  la  presse  mena- 
çante, travaillant  incessamment  à  détruire  l'édi- 
tice  social;  on  montrait  l'action  toujours  crois- 
sante exercée  sur  les  élections  par  des  associuttoos 
avouées;  on  répétait  que  cette  action  étuit  de 
nature  à  faire  passer  avant  peu  le  pouvoir  ré- 
servé à  la  Chambre  élective  dans  des  mains 
ennemies;  on  demandait  un  rempart  con  re  cetle 
invasion  imminente,  et  l'on  prédisait,  en  cas  de 
persistance  dans  le  système  suivi  alors,  les  plus 

fninds  et  les  plus  inévitibles  malheurs.  On 
voqua  de  tristes  souvenirs;  on  parla  des  maux 
que  la  faiblesse  avait  causés,  du  sang  qu'elle 
avait  fait  répjndre,  des  devoirs  qu'imposait  à  la 
rovauté  le  soin  de^a  conservation. 

Ces  paroles  trouvèrent  de  la  sympathie  dans 
des  esprits  déjà  occupés  des  mêmes  souvenirs, 
déjà  frappés  des  mêmes  craintes,  saisis  des 
mêmes  pressentiments.  Le  reuversement  du 
ministère  fut  résolu. 

11  existait  un  homme  connu  par  sa  longue 
fidélité,  par  son  dévouement  absolu  à  la  dy- 


nastie régnante,  par  son  attachement  sans  borne 
pour  la  personne  du  roi  Charles  X,  un  homme 
éprouvé  par  de  grands  dangers  et  de  Lmgs 
malheurs,  qui  avait  rarement  habité  la  France 
et  qui  en  connaissait  peu  l'esprit  et  les  disposi* 
tions,  mais  qui,  ayant  fait  dans  un  pays  voisin 
une  élude  constante  du  gouvernement  re.irésen- 
taiif,  avait  réfléchi  sur  ses  éléments  diver.^,  sur 
son  équilibre  nécesS'ûre,  sur  le  contrepoids 
régulier  que  devait  offrir  à  l'action  populaire 
une  aristocratie  bien  organisée. 

Cet  homme,  doué  d'une  pieté  vive  et  sincère 
dont  les  mœurs  étaient  pures  les  manières 
affables  et  polies,  était  toutefois  capable  de 
résolution  et  de  téna  :ilé»  Les  difficultés  le:(  plus 
sérieuses  ne  l'arrêtaient  pas,  non  qu'il  eût  en 
lui  ni  môme  qu'il  se  sentit  la  force  sufrisanti 
pour  les  vaincre,  mais,  quand  une  diHermination 
considérée  comme  un  devoir  avait  été  prise  par 
lui,  il  était  pleiu  de  confiance  dans  le  sentiment 
ou  la  pensée  qui  la  lui  avait  suggérée,' il  croyait 
aisément  ce  qu'il  sentait,  et  il  marchait  avec 
assurance  vers  son  but,  fermant  les  yeux  sur 
les  obstacles. 

Gt't  homme  n'avait  pas  Thabitude  de  nos 
déba's  parlementaires;  il  avait  peu  vu  la  Cham- 
bre élective,  et  ne  pouvait  espérer  de  Ijtter  à  la 
tribune,  s'il  y  était  appelé,  contre  une  opposition 
vive,  habile  et  expérimentée;  cette  tâche, si  elle 
devait  lui  ère  imposée,  ne  l'aurait  pas  elfrayé, 
non  qu'il  eût  dans  un  talent  inné  une  foi  vani- 
tt'use,  mais  parce  qu'il  n'aurait  pas  prévu  la 
difliculté  d'énoncer  clairement  une  p'nsée  qu'il 
aurait  jugée  utile;  c'était  l'homme  auquel  on 
pouvait  penser  au  jour  du  danger,  non  peut-être 
pour  le  conjurer,  mai^  pour  lutter  contre  lui 
avec  une  complète  abnégation  de  soi-même. 

C't  homme  que  vous  avez  dt^jà  nommé,  que 
j'aurai  occasion  de  vous  faire  mieux  connaître 
dans  le  cours  de  ces  tristes  débats,  est  celui  q  li 
a  pla<'é  sa  tête  et  sa  mémoire  sous  la  faible 
sauvegarde  de  ma  parole;  c'est  celui  qui  est  là 
à  mes  côtés,  qui  a  longtemps  Bxé^é  aux  vôtres, 
celui  que  vous  appelez  aujourd  hui  l'accusé,  et 
qui  a  voulu  qae  je  l'appelasse  mon  client. 

Dt^jà  plusieurs  fois  Gh  .ries  X  avait  en  la  pen- 
sée de  l'introduire  dans  ses  conseils;  Charles  X 
sentait  le  besoin  d'avoir  pour  intermédiaire,  pour 
or.ane  entre  t-es  ministres  et  lui,  un  homme  sûr 
et  éprouvé  avec  lequel  il  pût  s'ouvrir  libri-raent  et 
sans  réserve,  dans  le  cœur  duquel  il  pût  épan- 
cher 868  craintes  et  ses  désirs,  ses  raéiontente- 
mentset  ses  juies  rares  et  conrles.  11  avait  voulu 
lui  confler  les  affaires  de  l'extérieur  dès  les  com- 
mencements de  l'année  1829,  maii  la  résistance 
qu'il  é,  rouva  dans  le  conseil,  et  que  les  rircons- 
tances  expliquaient  suffisamment,  avait  fait  aban- 
donner ce  projet.  Le  8  août,  M.  Jules  de  Pohgnac 
fut  appelé  le  premier  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Vuus  savez.  Messieurs,  quels  hommes  lui  fu- 
rent donnés  pour  collègues,  et  quel  cri  de  sur- 
Srise  accueillit  ces  noms  inattendus.  Beaucoup 
e  personnes  prétendirent  que  cette  entreprise 
était  le  premier  acte  d'un  système  arrêt  *  pour 
le  renversement  de  la  Giiarte,  et  que  ce  système 
serait  coMsammé  dès  le  lendemain,  avant  qu'au- 
cune précaution  défensive  eût  été  prise,  qu'au- 
cune résistance  eût  été  organisée.  Toniefois,  les 
noms  de  M.  de  Chabrol,  connu  dès  longtemps 

ear  la  modération  de  ses  opinions;  de  M.  de 
oorvoisier,  qui  avait  luissé  à  la  Chambre  le 
souvenir  de  ses  doctrines  coostituti»nnelle8;  de 
M.  de  Rigny,  dont  les  principes  d^attachemeot  à 
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la  Charte  étaient  presque  aussi  notoires  que  fon 
courage  et  son  habileté;  ces  nom?,  indiqués  dani< 
Tordonnance  de  formation,  étaient  inconciliables 
avec  l'idée  d*nn  pian  formé  pour  la  destruction 
de  r>os  institution?,  et  ne  permeltaient  pas  d*y 
croire.  3  mois  8*écoulèrent,  en  effet,  et  rien 
n*indiqua  que  cette  résolution  eût  été  prise. 

A  cette  époque,  une  moditication  s*opéra  dans 
le  conseil;  on  en  vit  s'éloigner  celui  de  ses 
membres  dont  le  caractère  était  le  plus  ferme 
et  le  plus  prononcé,  dont  les  principes  sem- 
blaient le  plus  ab^^olus,  et  dont  le  nom  avait  é'.é 
présenté  par  la  presse  comme  le  signe  le  plus 
éclatant  d'une  volonté  hostile  à  la  Charte.  M.  de 
Poiignac  fut  élevé  à  la  présidence  du  conseil,  et 
vous  pavex  sMl  y  fut  appelé  par  une  ambition 
personnelle,  ou  par  des  considératioiiB  qui  lui 
eiaiettt  étrangère  s. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas.  Messieurs,  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1830.  le  discours  du  trône, 
cette  adresse  de  la  Chambre  des  députés  qui  lit 
connaître  au  toi  le  peu  de  sympathie  qui  exis- 
tait entre  elle  et  les  conseilKrs  de  la  couronne, 
et  1  ajournement  de  ct  tte  Chambre,  et  la  dissolu- 
tion qui  le  suivit;  tous  ces  faits  sont  trop  pré- 
sents a  votre  mémoire  pour  qu'il  soit  besoin  de 
les  retracer. 

Les  collèges  furent  convoqués  ;  mais,  avant  leur 
réunion,  une  révolution  nouvelle  s'opéra  dans  lu 
cabinet. 

A  la  place  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Cou^vui^ier, 
on  appela  avtc  MM.  de  Chanielauze  et  Capelle, 
M.  de  Peyronnet.  sur  la  lète  duquel  un  ministère 
de  6  années  avait  dû  amasser  bien  des  préven- 
tions et  des  animostté^. 

Messieurs,  je  ne  puis  prononcer  le  nom  de 
M.  de  Peyronnet  sans  une  émotion  que  vous 
iomprendrez  aisément. 

Nés  dans  la  même  ville,  dans  la  môme  année, 
nous  avons  vu  ensemble  s'écouler,  au  milieu  des 
plaisirs  et  des  peines,  notre  enfance,  notre  jeu- 
LesSvj  et  biin'ôi  notre  âge  mûr.  Au  collège,  au 
barreau,  dans  la  magistrature,  dans  les  Chambres, 
partout  nous  nous  soinmis  retrouvés;  et  aujour- 
d'hui, aprèé  avoir  passé  tous  les  deux  au  travers 
des  grandeurs  humainep,  nous  nous  retrouvons 
encore,  moi,  comme  autrefois,  prêtant  à  un  ac* 
cusé  le  secours  oe  ma  parole  ;  ei  lui,  capiif, 
poursuivi,  obligé  de  défendre  ^a  vie  et  sa  mé- 
ij  oire  menacées. 

Gt't'e  longue  confraierniié  que  tant  d'événe- 
ments avaient  re8(»ectée,  les  tristes  effets  des 
dissentiments  politiques  i*iiiterrompirent  un  mo- 
ment. Cette  enceinte  où  nius  sommes  a  vu  nos 
délais  quelquefois  empreints  d'amertume;  muis 
de  tous  ces  ?ou\enir8,  celui  de  raiicienue  amitié 
B'est  retrouvé  seul  an  don.on  de  Vincermes. 

Une  voix  éloquente  et  amie  vous  expliquera, 
Messieurs,  comment  étaient  injustes  les  préven- 
tions gui  accueillirent  sa  rentrée,  comment  ses 
intentions  étaient  géi^éreuses  et  loyales.  Cette 
lâche  ne  m'appartient  pas,  et  d'ailleurs,  jusqu'à 
présent,  je  raconte  encore. 

Les  élections  furent  faites,  el  malgré  Tinter- 
vent'on  personnelle  du  roi  dans  celle  fàcheu-c 
lutte,  elles  produisirent  en  qu'avaient  prévu  tous 
ceux  qui  connaissaient  bieu  Fesprit  dont  le  pays 
était  animé.  La  Chambre  ajouruée  et  dissoute 
fut  reconstituée,  et  leB  éltcteurs  répondirent  à 
l'appel  qui  leur  était  fait,  en  renvoyant  à  la  cou- 
ronoe  ceux  que  la  couronne  avait  repousses. 

Il  n'était  pas  possible  de  tenter  :in  nouvel  essai. 
Deux  iiurtis  8*of fiaient  fOtre  lisquels  il  fallait 
choisir,  et  choisir  saoB  délai  :  Tan  juriB  dans  les 


conditions  du  gouvernement  représentatif,  et 
qui  consistait  à  mettre  le  ministère  en  harmonie 
avec  les  exigences  parlementaires;  Tautre  pris 
en  dehors  de  ces  conditions,  et  qui  substituait  la 
dangereuse  épreuve  des  coups  d'Btat  à  l'action 
régulière,  mais  devenue  bien  difficile,  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

On  dut  hési'.er  sans  doute,  mais  les  jours  de 
la  Restauration  étaieni:  comptés.  Des  motifs,  que 
nous  apprécierons  ^lus  tanl,  firent  pencher  la 
balance  vers  le  dernier  des  deux  partis. 

La  Chambre  des  députés  dissoute;  les  lois 
électorales  abrogées  par  ordonnancei^;  les  coi- 
lège.<  électoraux  composés  d'éléments  nouveaux; 
un  système  resiriclif  de  la  liberté  de  la  presse 
provisoirement  établi  :  j'abrège  le  tableau  de 
celte  œuvre  d*un  jour  qui  doit  laisser  de  silooKS 
souvenirs  et  de  si  trofondes  traces. 

Le  26  juillet  183Q,  Paris  apprit  celte  brusque 
inva^^ion  faite  dans  nos  lois  par  le  pouvoir  royal; 
et,  au  long  murmure  qui  s'éleva  de  toutes  imrt?, 
à  Tagitation  vive  et  croissante  qui  se  manifesta 
rapiJemeiit,  à  cette  physionomie  inquiète  et  me- 
naçante que  prirent  les  quartiers  populeux,  il 
fut  facile  de  prévoir  qu'une  lutte  terrible  se  pré- 
parait, et  que  les  fondements  de  la  monarchie 
étaient  déjà  ébranlés. 

Ici,  Messieurs!,  les  événem^'niss^  pressent,  se 
heurtent  et  se  confondeni.  L'imagination  a  peine 
à  les  suivre;  l'esprit  ne  peut  les  chsser  avec 
ordre.  Le  temps  seul,  car  dans  les  grandes  crises 
la  vérité  ne  peut  s'obtenir  que  du  temps,  h 
temps  seul  permettra  de  connaître  et  d^  juger 
avec  impartialité  les  innombrables  scènes  de  ce 
drame  terrible  dont  Paris  fut,  pendant  trois 
jours,  le  théâtre.  Je  ne  rappelle  aujourd'hui  que 
les  faits  généraux,  que  ceux  qui  dominent  et 
qu'on  peut  apercevoir  el  signaler  au-dessus  de 
celte  niasse  confuse  et  de  cet  immense  mouve- 
ment. 

Pendant  la  journée  du  26,  la  nouvelle  des  or- 
donnances que  le  Moniteur  seul  avait  publi'  es, 
s'était  réi>andue  dan<9  la  capitale.  Quelques 
attroupement'^  peu  nombreux  e<in'nt  lieu  dans 
la  soirée  :  l'hôtel  des  affaires  étrangères  fut 
fréquemment  entouré;  quelques  dégradations  y 
fureni  commises;  quelques  postes  furent  in- 
suliés. 

Le  27,  los  mouvements  prirent  un  caractère 
plus  séiieux;  un  nombre  assez  considérable 
d'ouvriers  se  porta  dans  différents  quai  t  ers,  et 
la  résistance  parut  ouvertes  et  déclarée.  Toute- 
lois,  jus<4ue*là,  la  masse  de  la  population  n'avait 
pas  pris  une  part  active  aux  évéuemenis,  et 
l'action  populaire  rencontrait  plus  de  sympathie 
que  de  coopération. 

Le  maréchal  duc  de  Ra^use,  déjà  depuis  lonjf- 
temps  titulaire  du  gouvernement  de  Paris,  avait 
reçu  des  lettres  de  service  et  se  trouvait  in- 
vesti du  commandement  de  tontes  les  troupes 
de  la  première  division.  Il  crut  devoir  déployer 
des  forces  pour  les  opposer  aux  attroupements. 
Quelques  bataillons  de  la  garde  et  de  la  ligiie 
circulèrent  dans  les  quartiers  agités  et  le  sang 
des  citoyens  commença  à  couler,  mêlé  et  con- 
fondu avec  ce  ui  dts  soldais. 

Le  28,  au  matin,  l'émeute  avait  disparu,  et  à 
sa  place  apparaissait  une  révoluiio  i  tout  entière. 
Les  Insignes  de  la  royauté  détruit!*,  les  cou- 
leurs de  1789  arborées,  le  concours  d'un  peuple 
immense  se  livrant  au  mouvement  donne,  cette 
succession  non  interrompue  de  combaitants,  a* 
mépris  de  U  mort  qui  annonce  une  résolution 
iuébtaolable,  o*  respect  pour  la  proi'rié^é  privée 
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qui  décèle  un  but  plus  élevé,  cet  ordre  dans 
Tattaque  et  cette  tactique  commune  dans  la 
défense  qui  indiquent  des  chefs  habiles  et  un 
plan  arrêté,  tous  ces  éléments  de  destruction 
proclamaient  un  pacte  brisé,  une  guerre  à  mort 
aui'oi  et  à  la  dynastie. 

J'ignore  s'il  était  possible  d'élever  en  ce  mo- 
meit  des  digues  qui  pussent  contenir  un  pareil 
torrent,  etj*ai  quelque  peine  à  le  croire;  mais  ce 

Sui  est  certain,  c'est  que  les  mesures  à  l'aide 
esquelles  o  i  aurait  pu  le  tenter  avec  quelques 
chances  de  succès  n'avaient  point  été  prises.  Ni 
le  roi  ni  sfs  ministres  n'avalent  soupçonné  cet 
effet  immédiat  de  leurs  actes  ;  et  ce  mouvement 
électrique  et  cotte  résistance  agressive  les  trou- 
vèrent nor3  d'étit  d*.  se  défendre. 

Qu'  Ique^  soldais  de  la  ligne  gui  auraient  ré- 
sis'é  bravement  aux  attaques  de  Tennemi,  et 
qui  ne  résii^tèrent  pas  à  Tappel  de  leurs  compa- 
triotes, quelques  bataillons,  quelques  cavaliers, 
quelques  compagnies  d'artillerie  de  la$2;arde,q  i, 
jetés  au  milieu  de  Paris  en  arme?,  poussés  dans 
la  plus  difficile  et  la  plus  douloureuse  position 
où  des  bommes  d'honneur  puissent  se  trouver 
conduits,  remplissaient  avec  un  triste  courage 
et  une  obéissance  inquiète  ce  devoir  de  sol£t 
dont  leur  cœur  de  Français  gémissait;  tels 
furent  les  obstacles  opposés  à  cette  révolution 
dévorante ,  obstacles  impuissants ,  obstacles 
inertes,  qui  ne  pouvaient  un  moment  en  sus- 
pendre le  cours. 

Menacés  dans  leurs  maisons,  agités  des  plus 
8  ni^tres  pressentiments,  les  ministres  pe  réu- 
nirent au  château  des  Tuileries,  qui  paraissait 
défendu  par  une  force  suffisante.  Ils  apprirent 
par  diverses  voies  que  la  confusion  étuit  à  son 
comble,  et  que  les  pouvoirs  constitués  selon  les 
lois  n'avaient  plus  ni  action  ni  existence. 

Paris,  dépourvu  de  st  s  magistrits,  privé  de 
toute  action  légale,  allait  tomber  dans  un  éiat 
d'anarchie  dont  il  était  difllcile  de  calculer  les 
suites.  On  avait  cru  rievoir  concentrer  Tautorité 
là  où  était  la  force,  Paris  fut  déclaré  en  état  de 
siège. 

Vaine  précaution  I  triste  et  inutile  formalité  ! 
Le  mouvement  n'attendait  pas;  il  marchait,  en- 
traînant tout  après  lui,  et  la  menace  impuis- 
sante expirait  sans  avoir  été  entendue. 

La  nuit  fut  terrible.  Le  bruit  lugubre  de  la 
cloche  d'alarmes,  le  feu  de  la  mousqu^'terie  et 
Celui  du  canon  annonçdeot  incessamment  que 
le  sang  français  coulait  toujours  sous  des  mains 
françaises. 

Le  29  au  matin,  le  drapeau  populaire  flottait 
sur  le  vieux  Louvre,  sur  l'Hôtel  de  Ville,  sur 
TÀrsenal,  p  irtont  ;  on  le  vit  bientôt  s'élever  me- 
naçant et  vainqueur  sur  la  demeure  de  nos  rois, 
et  la  foule  pénétra  tumultueuse,  irritée  et  maî- 
tresse, dans  ces  lieux  où  un  roi  puissant  rece- 
vait naguère  les  hommages  de  la  France  et  de 
TBarope. 

Des  esRais  furent  alors  tentés  pour  ressaisir  ce 

3u*on  avait  perdu  ;d''s  propositions  furent  faites; 
e  nouveaux  ministres  nommés  ;  les  ordonnances 
révoquées  :  il  n'était  pins  temps  :  tout  était  con- 
sommé, et  la  tardive  abdication  du  roi  et  de  son 
fils  ne  sauva  pas  la  dynastie. 

Pour  la  troisième  fois,  la  famille  royale  s'é- 
loigna proscrite  de  ce  sol  de  la  patrie  qu'il  doit 
être  si  douloureux  de  quitter,  pour  aller  porter 
sur  la  terre  étrangère  des  souvenirs  qui  doivent 
être  amers,  et  le  malheur,  qui,  depuis  40  ans, 
8*e6t  attaché  à  sa  poursuite. 
Cette  grande  catastrophe  s'était  opérée  avec 


une  merveilleuse  discipline  :  jamais  tant  d*ordre 
n'avait  brillé  dans  l'anarchie,  jamais  tant  d'hu- 
manité dans  le  massacre.  Etonnés  de  leur  sécu- 
rité, de  la  liberté  dont  ils  jouissaient,  de  la  pai- 
sible possession  de  leurs  propriétés,  les  hommes 
dont  ces  événements  froissaient  les  affections, 
blessaient  les  sentiments  et  les  intérêts,  furent 
contraints  de  rendre  au  peuple,  qui  avait  vaincu, 
cette  rare  et  éclatante  justice. 

Vous  savez.  Messieurs,  tout  ce  qui  a  suivi  :  le 
trône  déclaré  vacant,  la  Charte  renouvelée  et 
modifiée;  les  pairs  nommés  par  Charles  X  dé- 
pouillés de  leur  dignité;  l'institution  de  la  pairie 
soumise  à  une  revision,  et  l'avènemi^nt  au  trône 
du  duo  d'Orléans  et  de  sa  dynastie  :  tous  ces 
actes  solennels,  qui  ont  consommé  la  Révolution 
de  juillet,  sont  aujourd'hui  connus  de  l'Europe 
entière. 

Cependant  les  ministres  signataires  des  ordon- 
nances essayaient  de  trouver  loin  de  Paris  un 
asile  contre  des  ressentiments  dont  ils  ne  se 
(iissimulaient  pas  la  violrnce.  Aucun  acte  de 
l'autorité  légale  n'avait  ordonné  ou  autorisé  leur 
arrestation  :  toutefois,  4  d'entre  eux  furent 
arrêtés  au  milieu  des  dangers  de  Feffervescence 
populaire,  et  jetés  dans  les  prisons. 

Reconnu,  cfénoncé  et  saisi  au  moment  où  il 
allait  quitter  la  France,  M.  de  Polignac  vit  plus 
d'une  fois  ses  jours  menacés,  et  fut  enfin  rainené 
captif  dans  ce  donjon  de  Vincennes  où  il  avait 
déjà  perdu  les  plus  belles  années  de  son  orageuse 
vie. 

Pendant  que  ces  événements  se  pa<>saient,  une 
accusation  proposée  par  un  honorable  membre 
de  la  Giiambre  des  députés  s'instruisait  contre 
les  anciens  ministres. 

Une  commission  avait  été  nommée;  elle  com- 
mença une  instruction,  mais  Tabi^ence  complète 
de  tonte  loi  ne  tarda  pas  à  l'arrêter  dans  sa 
marche.  Convaincue  de  l'insuffisance  d'une  auto- 
rité non  réglée  qui  devait  rester  impuissante 
devant  la  première  résistance,  elle  revint  devant 
la  Chambre  qui  lui  avait  délégué  un  mandat  in- 
complet, et  lui  demanda  les  pouvoirs  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  accorde  aux  juges  d'in- 
struction et  aux  Chambres  du  conseil. 

C'était,  Messieurs,  une  grave  et  importante 
question  que  celle  de  savoir  si  de  pareils  pouvoirs 
devaient  appartenir  à  la  Chambre  des  députés;  et 
en  présence  de  l'article  de  la  Charte  qui  ne  lui 
donne  que  le  droit  n'accuser  et  de  traduire  en 
jiigement,  on  pouvait  être  disposé  à  lui  contester 
celui  d'iuterroj^er  les  prévenus,  d'entendre  les 
témoins,  de  faire  en  un  mot  ces  actes  de  Tin- 
struction  que  la  loi  défère  non  au  ministère  pu- 
blic qui  accuse,  mais  au  juge,  qui  pèse  et  qui 
prononce. 

Dans  tous  les  cas,  le  silence  de  la  Charte  sem- 
blait rendre  indispensable  le  concours  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  Les  juges  d'ins- 
truction et  les  Chambres  du  conseif  tienn^^nt 
leur  pouvoir  de  la  loi.  C'est  de  la  loi  seule  que 
la  Chambre  des  déput^^s  ou  ses  délégués  semblaient 
devoir  recevoir  des  pouvoirs  de  la  même  nature, 
et  toutefois  c'est  par  une  décision  émanée  de  la 
Chambre  seule  que  la  commission  les  reçut. 

Une  enquête  rut  faite  et  les  prévenus  furent 
interrogés.  Ils  n'opposèrent  à  ces  actes  aucune 
résistance;  et  se  bornant  à  des  réserves  gêné- 
ralfS,  ils  déférèrent  aux  sommations  qui  iew 
furent  adressées,  sans  mettre  en  question  le 
pouvoir  de  ceux  de  qui  elles  émanaient. 

Ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  alors,  je  n'ai  pas  mis- 
sion  expresse  de  le  faire  aujourd'hui  ;  mais  j'ai 
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dû  raconter  avec  exactitude  les  faits  et  les  aeteâ 
qui  se  rattachent  à  l'accusation,  et  montrer  les 
premiers  embarras  qu'a  dû  rencontrer  une  pro- 
cédure iustruite  dans  Tabsence  de  toute  législation, 
et  les  irrégularités  étranges  qu'ils  ont  produites. 
Ces  embarras  prendront  lilus  tard  un  tel  deçré  de 
gravité,  qu'il  serade  mon  devoir  de  vous  les  si- 
gnaler comme  des  obstacles  réels  que  votre  sa- 
gesse hépiiera  peut-être  k  franchir. 

Apiès  ayoir  achevé  Tinstruction  qu'elle  jugea 
convenable  de  faire,  la  commission  fit  son  rap- 

Sort  k  la  Chambre  ;  ce  rapport  était  Fouvrage 
'un  homme  consciei)cieux  et  habile,  d'un  magis- 
trat éclairé,  d'un  citoyen  loyal  et  généreux;  tou- 
tefois, il  se  ressentit  dt*  cette  pnWention  involon- 
taire dont  les  esprits  les  ph*s  ju-'tes  ne  sont  pas 
exempts,  et  dont  il  est  si  difûiilude  se  défendre 
torsqu^il  faut  juger  les  faits  et  le»  hommes  sous 
rinflu^nce  d'une  crise  immense  et  de  l'exaltation 
qu'e.ie  a  produite. 

La  comiitission  exposa  que  les  ordonnances  du 
25  juillet  n'étaient  point  un  fait  isolé,  né  des  cir- 
constancesdu  moment  ;  qu'elles  étaient  le  résultat 
d'un  plan  médité  depuis  plusieurs  années  par 
Charles  X  ;  que  les  actifs  divers  qui  avait^nt  mar- 
qué les  premières  années  du  règne  de  ce  mo- 
narque étaient  tous  empreints  de  l'esprit  contre- 
révolutionnaire  dont  il  était  animé;  que  sises 
projets  parurent  ajournés  en  1828,  ils  furent  re- 
pris avec  plus  d'ardeur  et  de  volonté  en  1829,  et 
que  le  ministère  du  8  août  fut  formé  dans  le  but 
de  I^  arcumplir. 

A  la  tête  des  conseillers  srcrets  qui  engagèrent 
le  roi  à  se  mettre  en  guerre  avec  son  peuple, 
la  commission  plaça  le  prince  de  Pulignac,  qu'elle 
désigna  comme  le  représentant  de  la  faction 
contre-révolutionnaire,  comme  celui  sur  lequel 
se  fondaient  dès  longtemps  les  espérances  des  en-- 
nemis  de  Vordre  et  des  lois  ;  elle  raconta  les 
mouvements  divers  opérés  puccessivement  dans 
lecabiurt,  et  la  convccation  et  rajournementdes 
Chambres. 

Pas-'^ar.t  aux  actes  criminel^*,  qtii  devaient 
justifier  raccuéatioOy  la  commis^'ion  signala  ces 
déplorab  es  incendies  qui  avaient  désolé  quel- 
gues-unes  de  nos  provinces,  et  dont  la  Fiance 
était  épouvantée  ;  elle  n'en  accusa  pas  formelle- 
ment les  minisirt's,  mais  elle  déclara  que  les 
soupçons  6*étaii*nt  élevc^s  jusqu'à  eux,  et  qu'elle 
avait  trouvé  tant  of'o^sciiri/é dans  lei<r  correspon- 
dance, qu'il  lui  était  difficile  d*asseoir  à  cet  égard 
un  Jugement  de  quelque  poids. 

Elle  raconta  les  meuiices  violentes  et  !<  s  in- 
trigues coupables  exercées  à  l'ocia^ion  des  élt  c- 
tions,  et  la  Chambre  dissoute  avant  d'avoir  été 
assemble,  et  les  lettres  closes  adressées  aux  dé- 
putés au  moment  même  où  on  leur  enlevait  leur 
mandai,  dans  rintention  présumée  de  se  saisir 
d'eux  à  leur  arrivée  à  Pans,  et  la  législation  sur 
la  presse  abrogée  par  une  ordonnance,  et  le  sys- 
tème  éiecioral  détruit  par  un  acte  de  la  même 
nature,  au  mépris  des  dispositions  «te  la  Charte. 

Elit'  montra  ensuite  l'exécution  o  lieui^e  et  san- 
glante donnée  à  ces  mesures  ciiminelirs,  l'ordre 
adres-é  aux  vhe(>  du  corps,  dès  le  20  juillet,  sur  la 
conduite  à  tenir  en  cas  d  alerte,  le  co  nniande- 
ment  de  la  i'«  divi^'ion  conlié,  le  25,  au  doc  de 
Ragu^^e,  auteur  de  l'ordre  donné  5  jours  anpa- 
vani;  la  f^rce  armée  faisant  usage  de  ses  armes 
contre  une  population  inoffenhive,  sans  provoca- 
tions et  sans  sommations  les  ordres  donnés  de 
tirer  Fans  ménagement  sur  le  peuple,  Targenldis- 
tribué  aux  soldats  pour  les  exciter  au  massacre, 
Paris  traité  en  ville  ennemie,  et  mis  en  état  de 


siège,  les  conseils  de  guerre  préparés,  la  liberté 
des  citoyens  menacée,  et  aumili  u  deceteffroya- 
hle  tableau,  M.  de  Polignac  présidant  à  tous  ces 
'  désastres,  insen^'ibleà  tous  ces  malheurs,  pres- 
crivant le  meurtre,  cachant  au  roi  la  terrible  vé- 
rité qui  doit  bientôt  se  faire  jour,  repoussant, 
sans  les  voir,  de  généreux  citoyens,  d'honorables 
députés  qui  s'orfrent  pour  médiateurs,  qui  ne  de- 
mandent au  nom  rie  la  paix  publique  que  le  ren- 
voi de  ces  ministres  dont  la  présence  fait  couler 
le  sang,  et  appelant  enfin  des  troupes  nouvelles 
pour  recommencer  le  combat. 

Après  ce  funèbre  récit,  dont  nous  apprécierons 
l'exactitude,  la  commission  raconta  l'it^sue  de  cette 
lutte  mortelle;  elle  rappela  la  tardive  résolution 
de  Charles  X,  et  ses  ordonnances  retirées,  et  ses 
ministres  repous8<^s;  mais  elle  s'écria  avec  la 
commission  municipale  :  «  11  n'y  avait  plus  de 
ministres,  plus  de  monarque;  laguerre  avait  pro- 
noncé, » 

Tel  fut  le  rapport  que  la  commission  d'aocnsft- 
tion  soumit  k  la  Chambre  des  députés,  et  sur  le- 
quel elle  appuya  sa  proposition. 

Cette  proposition  tendait  à  ce  que  les  anciens 
ministres  fussent  accusés  de  trahison  : 

«  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  faus- 
ser les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre 
exercice  de  leurs  droits  civiques; 

«  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violem- 
ment les  institutions  du  royaume; 

«  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Btat; 

«  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant 
ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  con- 
tre les  autres,  et  porté  la  dévastation  et  le  massa- 
cre dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  autres  com- 
munes. » 

Et  comme  le  crime  de  trahison,  le  seul  qui  pût 
fon  1er  l'accusation,  ne  se  trouve  ni  déterminé, 
ni  puni  par  aucune  loi,  la  commission  indiquait 
à  la  Chambre,  comme  dispositions  pénales  qui 
pouvaient  être  appliquées  aux  accuses,  les  arii- 
cl«  8  du  Code  qui  prévoient  les  crimes  qu'elle  ve- 
nait de  rappeler,  et  qui  devaient  constituer  la  tra- 
hison. 

La  commission  proposait  enfin  de  traduire  les 
accusés  devant  la  Ch.imbredes  pairs,  et  dénom- 
mer 3  commissaires  pour  suivre  devant  cette 
haute  cour  Ta^cosaton  intentée. 

Aprèi«  une  discussion  qui  fut  sévère  et  grave, 
comme  la  matière  le  demandait,  mais  qui  ne  fut 
ni  violente  ni  p:is<iinnée,  la  Chambre  des  dépu- 
tés adopta  la  résolution  proposée,  la  minorité 
qui  la  rpoussait  était  peu  nombreu.«e,  mais 
100  membres  manquaient  à  leurs  bancs,  et  vous 
savez  pour  quelle  cause;  enfin  la  Chambre  choi- 
sit ses  commis.«aires,  et  en  voyant  ceux  de  ses 
me  libres  sur  lesquels  s'arrêta  son  choix,  il  fut 
fut  facile  de  comprendre  qu'elle  n'était  animée 
d'aucun  esprit  dtf  vengeance  aveugle  ou  d'ani- 
mosiié  personnelle;  et  qu'il  me  soit  permis  à 
cette  occasion  de  rendre  à  la  Chambre  des  dé- 
potés ce  rare  témoignage  qu'aucune  passion  n'a 
présidé  à  ces  premiers  débats,  et  de  citer  ma 
présence  ici  comme  une  preuve  éditante  de  si 
modération  et  de  sa  loyauté.  (Mouvement  marqué 
d'approbation.) 

Membre  de  la  Chambre  des  député^,  je  viens 
défeuitre  devant  vous  l'un  d9  ctux  qu  elle  ac- 
cus«*.  Choisi  par  lui,  je  n'ai  pu  engager  que  ma 
propre  volonté,  mais  c*tte  volonté  était  subor- 
donnée ao  conseitement  du  corps  politique  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  et  son  refus  eût 
été  un  obstacle  que  la  voix  même  de  l'humaoltô 
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n'aurait  pu  Burmoater  :  ce  refus  n'aurait  pu  rien 
d'étrange  ni  même  de  rigoureux.  La  Chambre 
des  députés,  en  laissant  à  la  défense  des  accu- 
sés toute  la  laiitude  que  réclame  Ja  justice,  pou- 
vait interdire  à  un  de  ses  membres  la  faculté 
(l'aller  combattre,  devant  une  auire  Chambre  et 
contre  ses  délégués,  une  accasalioo  qu'elle  croyait 
devoir  intenter  et  soutenir. 

Ce  droit  incontestable,  elle  n'a  pas  voulu 
l'exercer;  parmi  les  voix  sévères  qui  b'élevèrent 
pour  proposer  et  pour  appuyer  l'accusation, 
aucune  ne  s'est  trouvée  pour  s^oppo^er  à  celte 
intervention  d'un  membre  de  la  Chambre  dans 
la  défense  de  ceux  qu'elle  poursuit.  Je  dirai 
plus,  lorsque,  avant  l'ouverture  des  débats,  j'ai 
annoncé  publiquement,  à  ia  tribune,  et  le  choix 
du  premier  accusé,  et  la  promesse  que  j'avais 
faite  en  tant  qu'elle  défendait  de  moi,  un  mur- 
mure d'adhésion  s'est  élevé  de  tous  les  bancs,  et 
la  Chambre  a  paru  éprouver  une  sorte  de  satis- 
faction grande,  généreuse,  digne  d'elle,  en  con- 
sacrant ia  pleine  librté  de  la  défense  avant 
même  de  discuter  l'accusation.  Jt*  voudrais,  pour 
l'honneur  des  communes  d'A'^gUterre, qu'on  trou- 
vât un  |)areil  exi  mple  dans  leur  histoire. 

Cependant  de  pareils  débats  placés  si  près  des 
événr^menis  qui  les  avaient  produits  avaient  dû 
réveiller  les  passions  à  peine  assoupies  et  rani- 
mer une  exaltation  que  le  temps  seul  peut 
éteindre.  Des  amis  du  désordre  et  des  fauteurs 
de  trouble  profilèrent  de  cette  disposition  des 
esprits  pour  fousser  le  peuple  dans  ces  voies 
funestes  qui  conduisent  à  Tanarchie  et  au  crime. 
Vous  ii'avfz  pas  oublié,  et  ces  aftiches  cruelles 
qui  vouaient  à  la  moit  ceux  qui  u'ap(»artiennent 
qu'à  la  justice,  et  ces  rassemblements  tumul- 
tueux qui  demandaient  du  sang  et  des  supplices, 
et  ce: te  nuit  terrible  où  la  sédition  en  armes  alla 
sommer  la  loyauté  de  livrer  les  prisonniers  con- 
fiés à  sa  parde. 

Justement  alarmées  de  cette  effervescence  me- 
naçante, les  familles  des  accusés  vuu'aient  qu'on 
se  prévalût  des  lois  qui,  pour  assurer  la  liberté 
de  la  défense  et  t'indépendatice  du  ju^e,  permet- 
tent de  demander  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre;  elles  savaient  bien  qu'ici  il  s^agissait  d'un 
tribunal  unique  qu'au'un  autre  ne  pouvait  rem- 

I>lacL'r,  mais  elles  voulaient  que  la  cour  fût  sol- 
icitée de  transférer  son  siège  daas  un  'ieu  qui 
fût  placé  loin  d*une  atmosphère  embrasée  où  le 
iuge  ne  peut  rester  impassible  et  froid,  dans  un 
lieu  où  un  arrêt  de  mort  ne  resserableniil  pas  à 
un  sanglant  sacrifice  fait  à  la  violence,  et  où  un 
arréi  moins  afrreux  ne  serait  pas  soumis  à  la 
funeste  revision  d*une  multitude  égarée. 

C'est  à  Paris,  disaient-elles,  que  s'est  consommé 
le  grand  événement  qui  a  tout  renversé;  c'est 
ici  que  l^^sang  a  coulé;  partout  nos  yeux  ren- 
contrent les  traces  de  cette  courte  mais  terrible 
lutte;  là,  est  la  fosse  où  dorment  les  vicimes; 
là,  sont  les  pères,  les  veuves,  les  enfants  de  ceux 
qui  ont  péri  ;  autour  de  nous,  les  seulime  its  vio- 
lents, les  passions  exaltées  éclatent  en  désordre. 
Sntendez-vous  ces  cris  de  mort?  Voyez-vous  ces 
anathèmes  écits  en  traits  di'.  sang?  Partout  la 
haine  ;  partout  la  vengeance  ;  ce  n*es'  pas  le  iu- 

Îtement  qu'où  demande,  c'est  la  destruciion,  cVst 
a  mort.  En  est-ce  assez  pour  rec(  nnaltre  ce  que 
les  froides  lois  appellent  la  suspicion  légitime^ 
et  pour  ouvrir  aux  accusés  le  recours  protecteur 
quelles  leur  laissent? 

Ainsi  parlaient,  Me£sieur?,  de.^  épouses  et  des 
enfants,  ei  ce  sont  là  des  paroles  qu'il  faut  avoir 
entendues  sortir  de  leur  bouche  pour  en  com- 


prendre toute  l'énergie.  Toutefois^  les  accusés 
n'ont  point  cédé  à  leur  i  ifluence;  ils  ont  calmé 
de  douloureu'^es  alarmes,  de  sinistres  pressenti- 
ments, et  n'ont  pas,  au  milieu  des  tireurs  dont 
ils  étaient  environnés,  décliné  le  prétoire  où  la 
ju^^tice  les  attendait. 

Il  y  a  dans  la  conscience  d'un  homme  d'hon- 
neur et  de  couragje  qui  remplit  un  devoir  quel- 
que chose  qui  parle  plus  haut  que  les  fureurs 
populaires;  au  moment  du  jugement,  cette  voix 
sera  la  seule  entendue;  les  acctusés  le  savaient 
bien.  Le  lieu  où  devait  siéger  la  cour  n'avait  donc 
rien  qui  pût  les  effrayer  sur  l'indépendance  de 
leurs  juges;  devait^nt-ils  craindre  davantage  les 
violences  extérieures  ? 

Certes,  Messieurs,  ils  n'ignorent  pas  tout  ce  que 
peut  produire  de  m  ilheurs  l'exaltation  popilatre, 
et  ils  trahiraient  la  vérité  s'ils  disaient  qu'ils  ont 
entendu  sans  émotii>n  les  menaces  sanguinaires 
dont  leur  nom  fut  souvent  accompagné;  mais 
cette  émotion  n'a  jamais  été  que  passagère,  et  la 
réflexion  Ta  détruite.  Il  y  a  bien  loiu  en  France 
d'une  clameur  violente  à  un  crime  affreux  ;  un 
hooime  désarmé,  hors  d'état  de  se  défendre,  tra- 
duit devant  les  juges  que  la  loi  lui  donne,  ou  déjà 
jugé  par  eux,  a  quelque  chose  en  soi  de  sacré  et 
d'inviolable  qui  arrêterait  les  fureurs  même  des 
partis. 

Les  annales  de  ces  temps  d'anarchie,  dont  la 
France  repou-se  le  retour  avec  horreur,  n'offrent 
aucun  souvenir  d'un  atientat  pareil;  et  ce  n'est 
pas  cette  population  parisienne,  dont  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  contester  le  courage  héroïque 
et  fa  générosité  plus  héroïque  enco  e,  qui,  loin 
du  danger  et  au  milieu  de  la  raix  publique,  don- 
nerait le  premi«T  exemple  de  cet  outrage  san- 
glant fait  aux  lois  et  à  la  justice. 

Ainsi  Tout  pensé  les  accusés  :  la  dignité  de 
la  couronne,  l'honneur  de  la  pairie, ces  sentiments 
généreux  qui  n'abandonnent  jamais  les  habitants 
de  celle  grande  cité,  au  sein  même  de  Teffer- 
vesceoce;  enlin  la  présence  de  cette  brave  mi- 
lire,  modèle  de  fermeté  et  de  prudence,  qu'on 
retrouve  partout  où  le  faible  a  I)e^oin  de  secours, 
où  Tordre  réclame  un  appui,  où  les  lois  invo- 
quent la  force  ;  tous  ces  éléments  de  sécurité 
leur  ont  paru  des  garanties  suffisantes.  Ils  ne  se 
sont  pas  prévalus  de  la  loi;  et  arrivés  devant  vous, 
au  milieu  de  ce  concours  qui  se  presse  autour  de 
l'enceinte  où  nous  sommes,  ils  remercient  encore 
le  ciel  de  leur  avoir  inspiré  cette  juste  et  lé^time 
confiance. 

Enfin,  ces  grands  débats  se  sont  ouverts  :  vous 
avez  écoulé  les  témoins  et  re  herché  la  vérité  avec 
Cette  ardeur  que  donne  le  besoin  d'èiro  êc'airé 
pour  être  juste;  les  accusateurs  ont  fait  entendre 
leur  voix  grave  et  austère;  ils  ont  parlé,  non 
comme  autrefois  Pym  fioursuivant  Straiford  avec 
la  fureur  et  l'acharnement  d'un  ennemi  personnel, 
mais  comme  des  migistrats  hien  vivement  pré- 
occupés de  la  sévérité  de  leur  mission,  et  fidèles 
jusi|u*aux  plus  rigoureuses  limites  au  mandat 
rigoureux  qulls  ont  reçu  du  pouvoir  accusateur 
dont  ils  sont  les  organes. 

A  leur  tour,  les  accusés  peuvent  maintenant 
parler  à  leurs  juges,  et  pour  la  première  fois, 
depuis  longtemps,  quelques  voix  amies  vont  se 
mêler  enfin  à  tint  de  voix  accusatrices. 

Appelé  à  défendre  celui  quii  faccusation  a  si- 
gnale le  premier  à  la  venge  luce  publique,  c'est 
à  moi  qu'il  appartient  d'aborder,  le  preujier,  les 
grandes  et  nombreui^es  questions  que  ce  mémo- 
rable procès  fait  naître. 

Malgré  rioquiétaate  comparaison  que  je  puip 


soo 
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teire  déjà  entre  le  poids  qui  m*e8t  imposé  et  le 
sentiment  de  mes  forces,  j'entreprendrai  ma 
t&cbe  avec  conHaDce,  eo  voyant  auprès  de  moi 
les  cœurs  généreux  et  les  talents  justement  hono- 
rés avec  qui  je  la  partage. 

Je  sais  bien  que  puisqu'ils  marchent  après  moi 
dansla  carrière  où  je  vais  entrer,  aucune  erreur 
ne  restera  eans  réparation,  aucune  faiblesse  sans 
appui,  aucune  pensée  utile  et  nob'e  Fans  organe. 
C'est  sur  leur  secours  que  ma  sécurité  pc  fonde. 

Main,  Messieurs,  c'est  surtout  sur  le  vôtre.  Quand 
nous  Invoquerons  les  principe?,  votre  haute  rai- 
son ira  au-devant  de  la  nôire;  et  quand  nous  vous 
parierons  au  nom  de  la  justice  et  de  Thum^nité, 
votre  conscience  et  votre  cœur  vous  en  diront 
bien  plus  que  nos  paroles. 

IHscussion» 

Pour  traiter  utilement  les  questions  qui  s'of- 
frent à  nous^  il  eA  indispensable  de  les  cla«Fer 
avec  clarté  dans  un  ordre  que  l'isprit  puisse 
suivre  sans  fatigue  et  sans  confusion.  Je  crois 
donc  nécessaire  d'établir  la  division  de  cette  dé- 
fense, et  ce  doit  être  là  mon  premier  soin. 

Vous  comprenez  aisément,  Messieurs,  que  je 
ne  m'arrêterai  point  à  peser  les  raisons  sur  les- 
quelles on  s'est  appuyé  pour  établir  que  Charles  X 
avait  médité  dei  u'S  longtemps  la  destruction  de 
la  Charte,  ouvrage  de  son  frère.  Je  n'ai  ni  mis- 
sion,  ni  mandat  pour  remplir  une  semblable  t&che, 
et  cet  examen  grave  et  difficile  ne  peut  m'ap- 
partenir  à  aucun  titre.  Dans  ma  bouche,  la  jus- 
tification serait  suspecte,  et  l'accusation,  odieuse. 
Ce  n'est  point  le  procès  de  Charles  X  qui  s'ins- 
truit devant  vous. 

Quant  à  sa  puissance,  elle  a  succombé  dans 
la  lutte  fatale  où  elle  est  entrée;  quant  à  sa  vie, 
le  peuple  vainqueur  a  compris  que  2  tètes  de 
roi  pèseraieut  trop  sur  la  terre  de  France;  il  a 
placé  l'intervalle  des  mers  entre  les  vaincus  et 
sa  colère;  quant  à  sa  renommé*,  elle  est  Justi- 
ciable de  rhistuirt*,  et  il  ne  me  convient  pas 
d'intervenir  entre  ce  Juge  et  lui. 

Je  me  borne  donc  a  ce  qui  louche  le  premi*  r 
accusé  ;  toutefois  vous  reconnaîtrez  que,  dans  la 

{plupart  des  qui^stions  que  le  procès  fait  nultre, 
a  défense  est  nécessairement  commune,  et  qu't^lle 
ne  se  divine  gue  pour  quelques  actes  et  quelquea 
faits  particuliers. 

J'établirai  d'abord  que  l'accusation  portée 
contre  les  anciens  ministres  est  inadmissible  : 

i*  Parce  que  la  chute  de  la  dynastie  a  détruit 
les  conditions  du  procès  et  l'a  laissé  sans  cause 
légale,  sans  objet  et  sans  intérêt; 

2*  Parce  que  les  accusés  ne  retrouvent  plu^ 
dans  l'état  actuel  de  noi  institutions  les  garan- 
ties formelles  nue  la  Charte  leur  avait  promises 
en  soumettant  leur  responsabilité  à  un  jugement, 
et  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  eux  à  titre  judiciaire; 

i^  Parce  qu'il  n'existe  aucune  loi  écrite,  anté- 
rieure aux  faits  dénoncés,  qui  puisse  leur  être 
appliquée. 

Xprès  avoir  justifié  cette  première  proposition 
par  le  développement  des  3  moyens  différents 
sur  lesquels  elle  repose,  je  ne  croirai  pas  mon 
ouvrage  achevé,  et,  prévoyant  le  cas  où  des  con- 
sidérati'.ns  politiques,  supérieures  aux  argu- 
ments légaux,  vous  détermineraient  à  apprécier 
en  elles-mêmes  les  charges  de  Taccusatioo,  je 
prouverai  qu'elle  est  mal  londée,  et  |our  cela  le 
pii'ooorrai  iea  4  griefs  différents  sur  lesquels 


elle  s'appuie  pour  en  faire  résulter  la  trahison. 

Ainsi  :  1^  Je  vérifierai  s'il  est  prouvé  que  M.  de 
Polignac  ait  abuf^é  de  son  pouvoir  pour  fausser 
les  élections,  et  priver  les  citoyens  du  libre 
exercice  de  leurs  droits  civiques; 

2^  J'aborderai  avec  franchise  la  grande,  la 
vraie,  la  seule  nnestion  du  procè.^  considéré  en 
lui-même,  la  violation  arbitraire  des  institutions 
du  royaume;  san*^  essayer  de  puiser  des  moyens 
do  défense  dans  de  vaines  dénégations,  dans  de 
frivoles  subtilités  indignes  de  nous,  j'examinerai 
s'il  y  a  eu  dans  ces  actes  un  crime  que  la  loi 
punit; 

3«  Je  rechercherai  avec  vous  les  traces  du 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

4''  Parvenu  au  reproche  affreux  d'avoir  excité 
à  la  guerre  civile  et  porté  dans  divers  lieux  la 
dévastation  et  le  massacre,  je  mettrai  sous  vos 
yeux  la  vie  de  l'homme  sur  lequel  on  a  appelé 
tant  de  haine,  et  je  parcourrai  rapidement  la 
série  des  faits  sous  le  poids  desquels  on  l'ac» 
cable,  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  là  de  grands  mal- 
heurs, de  grandes  fautes  peut-être,  ou  s'il  y  a  en 
effet  quelques-unes  de  ces  actions  que  les  lois  et 
la  conscience  des  hommes  flétrissent  du  nom  de 
crimes. 

Enlio,  Messieurs,  j'établirai  que  c'est  par  une 
erreur  évidente  que  la  Chambre  des  députés  a 
invoqué  comme  applicables  aux  accusés  les  ar- 
ticles du  Gode  qui  punissent  les  crimes  qu'elle  a 
énumôrés,  que  ces  crimes  ne  peuvent  faire  par 
eux-même.^  la  matière  du  jugement,  mais  seule- 
ment servir  d'éléments  pour  arriver  à  la  preuve 
de  la  trahison,  et  qu'aucune  loi  ne  punissant  lu 
trahison,  la  cour  des  lairs  ne  pourrait  prononcer 
une  peine  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  extraordi- 
naire dont  je  ne  reconnais  pas  la  source,  mais 
dont  elle  n*at>nsera  jamais. 

Tel  est  le  plan  de  ma  défense.  Messieurs;  vous 
pouvez  te  saisir  d'un  coup  d'œit.  Bn  le  dévelop- 
pant^ j'abuserai  le  moins  possible  du  temps  que 
vous  m'accordez  ;  mais  ji;  ne  crains  pas  que  vous 
refusiez  ne  m'êcouter  avec  indulifence,  car  vous 
préféreriez  de  nombreuses  superfluités  qui  fati- 
gueraient votre  attention  à  un  seul  oubli  qui 
mquiéleiait  votre  conscience. 


PRBIOÈRB  PROPOSITION. 

L'action  intentée  contre  les  anciens  ministres 

est  inadmiuible. 

Cette  proposition  repose  sur  3  moyens  diffé 
rents.  Examinons  le  premier. 


§1 


or 


La  chute  de  la  dytuutie  a  détruit  les  conditions 
du  procès,  et  ne  lui  laisse  ni  cause  légale^  ni 
objet,  ni  intérêt. 

La  question  principale  qui  se  présente  ici  a  été 
envisagée  par  divers  orateurs  et  divers  écrivains 
sous  quelques-unes  de  ses  faces  ;  elle  a  été  livrée 
à  la  cntiqu'*;  et,  sans  doute,  elle  a  déjà  fait 
l'objet  de  vos  méditations.  Toutefois,  elle  est 
d'une  nature  si  grave,  elle  est  tellement  iobé- 
rente  à  ce  procès,  e  le  s'y  trouve  mêlée  à  un  tel 

S  oint,  qu'il  n'est  i)as  pcssible  de  l'écart*  r  de  cette 
iscusâion,  et  que  jVncourrais  de  justes  re- 
proches si  je  négligeais  de  vous  la  présent*  r,  non 
plus  comme  un  sujet  de  controverse  volontaire 
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livré  à  l*opiaion  du  publiciste,  mais  comme  un 
point  de  droit  rigoureux  soumis  à  la  décision  du 
juge. 

Les  actes  snr  lesquels  repose  l'accusation  di- 
rigée contre  M.  de  Puliguac  et  s  s  collègues  se 
sont  accomplis  sons  le  règne  de  Charles  X  et  <:ous 
Tempire  de  la  Charte  fondée  par  Louis  XVIII. 
C'est  une  règle  immuable  comme  la  justice  que 
les  actes  doivent  être  jugés  conformément  aux 
lois  existant!  s  à  Fépoque  où  ils  ont  été  con- 
sommés. 

La  Charte  de  Louia  XVIII  était  une  Charte  oc- 
troyée en  vertu  d'un  pouvoir  préexistant.  Elle 
ne  fondait  pas  le  trône;  elle  émanait  du  trône, 
et  ne  pouvait  contenir  aucune  disposition  qui 
laissât  exposées  à  des  vicissitudes  quelconques 
la  royauté  et  la  dynastie. 

L^arlicle  13  déclara  donc  que  la  personne  du 
roi  était  inviulable  et  sacrée,  et  que  ses  ministres 
étaient  responsables.  Ce  principe  de  la  responsa- 
bilité se  trouve  reproduit  et  développe  dans 
quelques  articles  suivants;  mais  c'est  dans  l'ar- 
ticle 13,  ou  plutôt  c'est  dans  la  nature  même  du 
gouvernement  fondé  par  la  Charte,  qu'il  prenait 
sa  source. 

J'étais  loin  de  m'attendre,  je  l'avoue,  à  ce  qu'on 
cherch&t  à  induire  de  ces  mots  :  la  personne  du 
roi,  la  plus  qu'étrange  conséi^oence  que  l'invio- 
labilité dont  parle  la  Charte  ne  s'applique  qu'à  la 
vie  de  l'homme,  et  non  à  la  puissance  du  mo- 
narque, et  que  cette  stipulation  d*un  pacte  fondé 
par  le  roi,  émané  de  lai,  octroyé  par  lui,  ait  eu 
pour  objet  non  do  garantir  la  couronne  de  toute 
atteinte,  mais  de  mettre  à  couvert  la  tète  qui 
devait  la  porter. 

Qui  ne  connaît  les  règles  du  gouvernement 
représentatif?  Qui  ne  sait  que  l'inviolabilité  de 
la  couronne  en  est  le  principe,  le  fondement,  la 
vie;  et  qui  jamais  a  pu  penser  que  ce  principe 
conservateur  des  Etats  et  des  trônes  serait  ravalé 
à  la  condition  d'un  sauf-conduit  promis  à  la  fuite 
d'un  monarque? 

Revenons  à  la  vérité. 

Le  roi  est  inviolatde  et  sacré.  Il  ne  peut  mal 
faire  ;  son  nom  doit  rester  en  dr^hors  et  au-dessus 
de  tous  les  débats  auxquels  donneront  lieu  la 
législation  ou  l'administrdtion  du  pays;  il  n'est 
pas  permis  de  l'y  faire  descendre.  Lei  ministres 
sont  responsables.  C'est  à  eux,  et  à  eux  seuls,  à 
répondre  des  actes  qu'ils  auront  conseillés,  et 
auxquels  ils  auront,  par  leur  contreseing,  donné 
la  force  exécutoire.  C't'St  ainsi  que  noire  gou- 
vernement représentatif  fut  fon<ié;  c'est  ainsi 
que  la  Charte  le  régla;  c'est  ainsi  qu'il  a  étécons- 
tament  compris  et  interprété  pendant  15  années 
par  les  écrivains  de  tous  les  partis,  par  les  ora- 
teurs de  tontes  les  opinions. 


personne 

violable  et  sacrée,  parce  que  celle  des  ministres 
est  livrée  &  la  re?ponsabi]ité  réelle  qui  est  une 
des  nécessités  premières  de  la  forme  du  gouver- 
nement établi;  les  ministres  sont  responsables, 
garce  que  celui  à  qui  appartient  le  j)ouvoir»  dont 
us  ne  sont  que  les  instruments,  doit  rester  placé 
au-dessus  du  tout  reproche  et  de  toute  attaque. 
Admettez  un  roi  absolu  ou  un  roi  responsable*  et 
la  responsabilité  ministérielle  sera  une  chimère, 
puisque,  dans  le  premier  cas,  la  volonté  royale 
aura  été  la  loi;  puisque,  dans  le  second,  la 
plainte,  1  accusation,  le  jugement,  toutes  les  con- 
séquences de  la  responsabilité  devront  peser  sur 


celui  qui  possède  et  qui  exerce  l'autorité  souve- 
raine. 

Si  nous  étions  restés  dans  les  termes  du  gou- 
vernement fondé  par  la  Charte  de  Louis  XVIII, 
si  Charles  X  était  encore  assis  sur  le  trône  de  ses 
aïeux,  les  actes  de  son  gouvernement,  qui  ont 
marqué  la  fin  du  mois  de  juillet,  auraient  pu, 
sans  doute,  devenir  contre  des  ministres  la  ma- 
tière d'une  accusation,  et  ils  n'auraient  pu  se 
défendre  qu'en  examinant  si  ces  actes  consti- 
tuaient l'un  des  crimes  pour  lesquels  ils  peuvent 
être  poursuivis  devant  vous.  Mais,  Messieurs, 
vous  le  savez,  un  événement  immense  a  tout 
changé;  une  lutte  terrible  s'est  engagée,  et  dans 
3  jours,  le  roi,  son  fils,  sa  dynastie  tout  entière 
ont  disparu;  le  trône  a  été  renversé,  la  pairie 
morcelée,  la  Charte  même,  détruite  et  renou- 
velée. 

Comment  l'article  13  survivrait-il  à  tant  de 
destruction,  et  comment  y  retrouverait-on  écrit 
encore  le  principe  de  la  responsabilité  sur  lequel 
Tarcusation  se  fonde,  lorsque  celui  de  l'inviola- 
bilité, dont  il  n'était  que  la  conséquence,  ne  laisse 
plus  d'autre  trace  que  le  souvenir? 

Louis-Philippe,  chef  d'une  dynastie  nouvelle, 
règne  sur  la  France;  vous  êtes  les  pairs  de  ce 
royaume  nouveau,  liés  par  un  serment  à  Louis- 
Philippe,  et  les  ministres  de  Charles  X,  détrôné, 
proscrit,  fuffttif,  sont  traduits  devant  vous  pour  y 
être  jugés.  Une  loi  disait  :  Le  roi  est  sacré;  ses 
ministres  Pont  responsables.  La  première  moitié 
de  cette  loi  est  déchirée,  et  c'est  un  lambeau  à  la 
main  qu'on  réclame  l'exécution  rigoureuse,  l'exé- 
cution sanglante  de  la  seconde  1 

Je  l'avoue,  Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose 
qui  confond  ma  raison  et  que  je  ne  puis  m'ex- 
piiquer. 

On  poursuit  devant  vous  les  miniâtresde  Char- 
les XI  Bt  quel  serait  donc  le  crime  pour  lequel 
ils  devraient  être  aujourd'hui  punis? 

Dira-t-on  qu'ils  ont,  par  des  mesures  impru- 
dentes, par  des  tentatives  coupables,  compromis 
le  trône  et  précipité  la  dynastie?  Mais  si  c'est  là 
un  fait  de  trahison,  un  fait  punisi^able  selon  les 
loi:»,  une  criminelle  félonie,  c'est  envers  le  roi 
Charles  X,  c'est  envers  la  race  des  Bourbons, 
que  ce  crime  aurait  été  commis,  et  ce  nVst  qu'en 
leur  nom,  pour  leur  int^>rét,  pour  leur  cause, 
qu'ils  pourraient  être  poursuivis.  —  11^  ont  porté 
sur  la  Charte  une  main  téméraire  et  sacrilège; 
ils  ont  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaiime.  — Ahl  sans  doute,  de 
sa  nature,  un  semblable  attentat  est  bien  grave; 
rien  ne  doit  être  ni  plus  sa'  ré  ni  ptus  immuable 
que  les  institutions  d'un  pays.  Gage  de  paix  et  de 
sécurité,  garantie  salutaire  de  stabilité  et  d'ordre, 
les  lois  fondamentales  d'un  Etat  Fout  les  bases 
sur  lesquelles  la  suciété  tout  entière  repose.  Dé- 
tacher une  pierre  de  ce  point  d'appui,  c'est  tout 
ébranler,  c'est  s'exposer  à  tout  détruire. 

Je  comprends  donc  qu'on  peuple  qui,  après  un 
long  orage,  s'est  attaché  à  sa  constitution  poli- 
tique comme  à  son  ancre  de  salut^  qu*un  peuple 
ui  fait  de  ses  institutions  un  objet  de  culte  et 
e  respect,  accuse,  poursuive,  punisse  au  nom 
de  ses  institutions  sauvées  les  imprudents  ou  les 
coupables  qui  auraient  voulu  les  mutiler;  mais 
si  depuis  cette  agression  ce  peuple,  usant  de  sa 
force  conquise,  a  lui-même  dt^claré  sa  Charte 
insuffisante,  vicieuse,  indigne  de  lui,  s'il  Ta  dé- 
truite et  remplacée,  comment  serait-il  nécessaire 
ou  possible  de  punir  d'un  châtiment  terrible  Tat- 
teinte  qu*on  aurait  essayé  de  porter  à  ce  pacte 
brisé? 


l 


203 


[Oour  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHiUPPE.         [18  décMobre  1830.] 


L'Angleterre  a  vu  périr  sur  Téchafaud  Tarclie- 
vêque  de  Cantorbéry,  convaincu  d'avoir  traitreu- 
semeot  cherché  à  renverser  la  Gonsiiiutiou  an- 
glaise; d^avoir,  dans  ce  but,  méchamment  et 
iralireusement  persuadé  au  roi  qu'il  pouvait,  à 
son  piaieir  et  volonté,  lever  des  impôts  sans  U 
concours  du  Parlement.  Miis  Charles  P'  régnait 
encore,  et  la  grande  Charte  anglais^  au  nom  de 
laquelle  on  le  poursuivait,  était  toujours  là,  de- 
bout, iotacte  et  respectée. 

Continuons. 

Le  sang  français  a  coulé  et  demande  vengeance. 

A  Dieu  ne  plaise  que  cette  voix  terrible  s*élève 
avec  jistice  contre  eux,  et  que  se  produise  ja- 
mais l'accablante  preuve  qu'ils  ont  sciemment  et 
volontairement  trempé  les  mains  dans  Je  sang 
des  citoyens  \  mais  j'adim  ts  pour  un  instant 
cette  supposition  qui  lue  fait  frémir.  Oui,  le  sang 
a  coulé,  et  puisse-t-il  être  le  dernier  san^  que 
feront  répandre  nos  longues  discordes  civilesl 
Mais  comment  a-t>il  été  répandu?  NVsl-ce  pas 
dans  une  lutte  immense  élevée  entre  le  pouvoir 
royal  engagé  dans  de^  voies  funestes,  et  ce  pou- 
voir populaire,  pouvoir  terrible,  contre  lequel  la 
force  des  rois  ne  peut  rien? 

Cette  lutte  a  duré  3  jour!*,  et  puis...  la  guerre 
a  prononcé  !  L'entendez-vous,  Messieurs?  la  guerre 
a  prononcé!  Ainsi  s'est  exprimée  la  commission 
municipale  formée  ou  moment  du  danger,  celle 
qui  a  dirigé  l'attaque  décisive,  celle  qui  a  con- 
somnoé  le  triomphe;  ainsi  se  sont  exprimées, 
après  elle»  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  cette  Cbaiiibre  elle-même.  Bi  ces  paroles 
caractéristiques  et  mémorables  ont,  aux  yeux  des 
nations  civiliséefi,  jug(^  le  procès  qui  vous  est 
soumis.  Ainsi,  l'état  violent  où  nous  avons  été, 
c'était  la  guerre:  ainsi,  les  hommes  qui  sont  de^ 
vaut  vous,  ce  sont  les  vaincus,  ce  sont  les  prison- 
nier s  que  la  guerre  a  faits. 

S'ils  avaient  péri  dans  cette  sanglante  mêlée, 
si  le  fer  ou  le  feu  dirigés  par  les  mains  popu- 
laires les  avaient  frappés  au  milieu  de  ce  désor- 
dre em  obli  par  tant  de  courage  et  de  générosité, 
la  loi  resterait  muette,  sans  doute,  i  our  venger 
leur  mort.  C'était  lu  guerre,  guene  terrible, 
guerre  affreuse,  mais  qui  a  ses  franchises  et  son 
impunité  tant  que  dure  le  feu  qui  Teutretient 
et  nui  raiiiire. 

Mais,  celte  guerre,  elle  est  dès  longtemps  finie. 
La  victoire  est  comp  été;  le  triomphe  est  entier. 
Frapperei-vou?  froidement  aujourd'hui  ces  pri- 
sonniers qui  vous  sont  ret^téSfOU  plutôt  que  vous 
avez  saisis  dans  leur  fuite?  Ferez-vous  tomber  la 
hai  he  sur  ces  quatre  têtcF,  stuls  débris  qui  de- 
meurent après  cet  immense  naufrage?  (Mouve- 
ment parmi  les  spectateurs,) 

M.  le  Président.  J'invite  Taudience  au  calme 
et  au  Silence;  le  défenseur  sera  extrêmement 
fatigué  par  une  longue  plaidoirie;  il  a  besoin  du 
silence  le  plus  complet  pour  être  entendu. 

H.  le  vicomte  de  Miirtl^iuic.  Et  pourquoi  ? 
Quel  besoin  peut  avoir  de  leur  sang  ce  royaume 
nouveau  qui  s'élève  au  milieu  des  doutes uel'in- 
téneur  et  des  préoccui  atiuos  étrang/;res,  et  qui 
ne  peut  vivre  que  par  l'union  et  la  sécurité? 
Avec  vous,  il  ne  peut  y  avoir  de  victimes  sacri- 
tîées  à  la  vengeance  et  à  la  colère,  fit  pourquoi 
encoie  de  la  colère?  Si  ce  sont  eux  qui  ont  amené 
ces  grands  événements  par  lesquels  la  France 
s'est  vue  régénérée,  serait-ce  à  vous  de  les  pu- 
nir, et  se  montre-t-on  si  inexorable  pour  ceux 
dont  les  fautes  nous  ont  si  bien  servis? 


Strafford  fut  poursuivi  par  ies  Communes  pour 
avoir  cherché  à  renverser  les  lois  fondamen taies 
de  l'Etat,  pour  avoir  voulu  introduire  à  leur  place 
un  gouvernement  arbitraire,  en  disant   que  le 
petit  doigt  du  roi  était  plus  fort  que  les   reint 
de  la  loi;  pour  avoir  donné  à  son  souverain  le 
conseil  de  forcer,  par  les  armes,   ses  sujets  à 
l'obéissance  envers  ce  gouvernement,  Strafford 
fut  condamné  malgré  l'affirmation  du  roi.  que 
jamais  ce  conseil  funeste  ne  lui  avait  été  donné 
par  son  ministre.  Strafford  fut  exécuté  malgré  U 
déclaration  solennelle  du  roi  qu'il  ne  souscrirait 
jamais  <iu  cœur,  ni  de  la  main,  à  une  condamna- 
lion  injuste  et  cruell»;  mais  Charles  1«',  d«int  h 
tête  était  promise  à  Téchafaud,  après  celle  que 
sa  faiblesse  lui  abandonnait,  Charles  1^  régnait 
encore;  les  Cotnmunes  avaient  à  redouter  des 
projets  pareils  à  ceux  contre  lesquels  elles  con- 
servaient un  si  inexorable  ressentiment. 

Là,  je  conçois,  la  colère  est  moins  aévi^re  que 
ne  Ta  été  Thistoire,  par  qui  les  juges  de  Strafford 
furent  condamnés  à  leur  tour;  je  peux  admettre 
Tinter  et,  la  politique  et  la  nécessité. 

Mais  qu'auraient  dit  TAngh  terre  et  le  monde 
entier,  si,  ai>n^s  la  chute  de  Jacques  11  et  ^a?éa^ 
ment  de  Guillaume,  les  ministres  du  roi  décim 
avaient  été  poursuivis  par  les  Communes  et  joçés 
par  les  pairs,  comme  coupables  d'avoir,  par  des 
conseils  pernicieux  ou  des  actes  ilié«aux,  pré- 
paré la  ruine  des  Suarts  et  le  thompoe  de  leur 
successeur?  {Sensation,) 

Cet  étrange  spectacle  ne  fut  pa^  donné  ao 
monde.  Jeffrit >p,  le  barbare  Jeffries,  mourut  de 
friyeur  ft  de  remoris  peat-être,  sans  avoir  été 
poursuivi  ;  et  Sunderland  lui-même,  cet  agent  de 
tant  d'intrigues,  ce  conseiller  de  tant  de  fautes, 
cet  auteur  de  tant  d'actes  illégaux  et  arbilnim 
qui  avaient  révolté  les  cœurs  anglais,  Saader* 
land,  arrêté  un  moment  par  an  lèle  iod\&crtt« 
fut  remis  en  liberté  par  les  ordres  de  GuUlanme. 

Comparez  les  actes  des  deux  règnes,  lesactei 
des  deux  ministères,  et  jugez  si  c'est  pour  les 
accusés  qui  s  Mit  lu  que  les  rigueurs  et  iMvefi- 
geances  devaient  être  réservé^l 

Je  le  répète,  Messieurs,  il  y  a  dans  on  pareil 
procès  quelque  chose  d  inexplicable»  d'in  pos- 
sible, quelq  le  chose  que  la  raison  condaaiQe, 
que  la  politique  réprouve,  que  rhittlojre  ne 
pourrait  ni  comprendre,  ni  m<^nnger.  Pairs  du 
royaume,  p^usez-y  bien  I  rien  ne  flétrit  ia  vic- 
toire comme  Tabiis  qu'on  en  fait.  Le  sawa  de« 
ministres  de Charhs X proBcrit  porterait  msubeur 
à  «et  Etat  nouveau  qui  s'e4  élevé,  géDéreux  et 
modéré,  du  milieu  des  horreurs  de  la  fçuerre  d* 
vile.  Croyez-moi,  il  n'y  a  ^as  là  de  procès  criou- 
nel  à  ji'ger.  Il  y  a  un  triomphe  à  conaoUder  par 
la  justice  et  par  ia  géo^^rosité. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avsût  pas  de  procès  crimîneli 
jngtr;  les  év**nemenfs  accomplis  ont.»  en  eflËC 
emporté  l'action  judiciaire,  et  si  les  considéra- 
lions  que  je  viens  de  développer  laissaient  m 
ce  point  quelques  do>ites  daos  vos  espriii,  fl 
vous  croyez  le  procès  possible,  avançons  :  en  ci- 
sayant  de  marcher  dans  la  voie  où  l'on  qo««  a  con- 
duits, non  ea  détruisant  les  obstaclett,  txk^y  «q 
les  franchissant,  noue  nous  convaincronB  q«'eU« 
e^t  fermée  ;  et  ici  se  présente  le  seconj  moyen  I 
l'aide  duqu«'l  j'ai  promis  d'établir  que  les  anrteci 
ministre8  doivent  être  renvoyés  de  raccasatioi^ 
parce  qu'elle  est  inadmissible. 
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Les  accusés  ne  retrouvent  plus,  dans  Vétat  actuel 
de  nos  institutions^  les  garanties  que  la  Charte 
leur  avait  promises  en  soumettant  leur  respon- 
sabilité à  un  jugement^  et  aucune  condamna- 
tion judici€Ùre  ne  peut  être  prononcée  contre 
eux, 

Messifurg,  8i  je  ne  connaissaîB  votre  amour  ar- 
dent pour  la  justice  et  pour  la  yôrit(^,  si  je  oe 
savais  qu'à  vos  yeux  raccomplissemeDt  d*un  de- 
voir est  une  do  ces  nécessités  devant  lesquelles 
toute  autre  considération  s'elTai  c,  je  n'entrepren- 
drais pas.  sans  quelque  inquiétude,  ie  dévelop- 
pement de  cette  panie  de  ma  défense.  L'argu- 
ment aue  je  dots  iovocroer  devant  vous  offre  une 
diflicuhé  lé  lie;  car  if  prend  son  principe  dans 
un  état  de  choses  qui  tous  louche,  et  il  m'oblige 
aussi  à  examiner,  au  nom  de  Taccusé,  la  situa- 
tion politique  du  trîbuBal  qui  duii  le  juger.  Tou- 
tefois, je  ne  reculerai  pas  dtvant  cetie  dilTiculté, 
convaincu  que  vous  trouverez  dans  la  franchise 
mesurée  avec  laquelle  je  Taborderai  le  lémoi- 
gnage  le  plus  éclatant  de  ma  respectueuse  con- 
fiance dans  vos  hautes  lumières  et  daus  votre 
impartialité. 

De  toutes  parts,  en  France  et  hors  de  France, 
les  hommes  quel  agitation  »u  milieu  de  laquelle 
nous  vivons,  ne  priye  pas  de  la  faculté  de  réflé- 
chir, qui  apprérient  les  évé'ements,  qui  pèsent 
les  droits  et  devancent  ain^i  le  jugement  de  l'ave- 
nir, disent  aux  ministres  de  Charles  X  traduits 
aujourd'hui  devant  vous  : 

«  Vous  n'êtes  pas  devant  les  juges  qui  vous 
ont  été  promis. 

»  La  Charte  de  Louis  XVIII,  disent-ils,  celle 
qui  régissait  la  France  lors«iue  le  tr^ne  est  tombé, 
vous  donnait  pour  juge  la  Chambre  des  pairs 
telle  quVUe  était  constituée,  et  c'é  ait  là  un  tri- 
banal  solennel  auqu'^l  rien  ne  pouvait  vous  sous- 
traire; mais  cette  Chambre  était  iudépendante, 
placée  au-di'ssus  de  toutes  les  influences,  n'ayant 
rien  à  craindre  ni  à  espVTer  de  personne.  Vous  la 
retrouvez  menacée  dans  son  essence,  incertaine 
sur  le  sort  qui  l'attend.  Sa  constituioo  nVst  au- 
jourd'hui qu'une  question  jetée  au  milieu  des 
passions  et  des  partis,  et  cette  question  d'exis- 
tence et  d'avenir  tout  entier,  elle  est  soumise  à 
ceux  qui  vous  accusent,  qui  vous  ont  traduits 
devant  elle,  contre  qui  vous  serez  obligés  de 
vous  défendre. 

«  Ce  ne  sont  pas  là  les  juges  qui  vous  étaient 
réservés.  Certes,  vous  retrouverez  dans  l'enceiate 
où  vo«>s  romi  araltrez  de  nobles  cœurs;  de  grands 
et  généreux  courages,  des  cousci*  nces  fermes  et 

Suissaotes  :  mais  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
'élite  à  qui  la  Charte  a  conféré  le  droit  de  vous 
absoudre  ou  de  vous  condamner;  ce  sont  les  pairs 
du  royaume,  c'est-à-dire  un  corps  entier  avec  ses 
prérogatives,  son  indépendafice,  sa  constitution 
fixe  et  immuable.  Si  ces  conditions  sont  détruites 
ou  suspendues,  vous  n'êtes  pas  devant  les  juges 
que  la  Cb  irte  vous  avait  donnés. 

«  Ce  n*B8t  pas  tout,  continui-t-on,  nous  avons 
considéré  la  liaule  cour  sous  le  rapport  de  sa 
constitution  politique.  Maint  nant,  comptez-en 
les  membres,  et  voyez  si  vous  reconualtrtz  celle 
à  laouelle  appartenait  le  droit  de  vous  juger. 

«  Au  30  juillet  dernitr,  335  pairs,  tons  cons- 
titués au  môme  titre  et  par  un  pouvoir  égal»  tous 


revêtus  des  mêmes  droits,  composaient  la  Cham* 
bre  appelée  à  juger  les  ministres  accusés,  8  jours 
après  ce  nombre  a  été  réduit  à  192,  par  suite  deces 
événements  immenses  qui,  en  quelquf  s  heures, 
ont  brisé  un  vieux  sceptre  et  fondé  un  trône  nou- 
veau ;  93  ont  été  déchus  de  leur  dignité,  et  ceux- 
là  étaient  les  hommes  présumés  avoir  avec  vous 
le  plus  de  sympathie  politique,  et  parmi  les- 
quels, dans  un  procès  qui  touche  à  la  politique, 
vous  pouviez  espérer  trouver  le  plus  d'appui; 
et  cette  mesure  qui  vous  ravit  le  tiers  de  vos 
juges,  elle  a  été  prise  lorsque  votre  accusation 
était  déjà  proposée. 

«  Poursuivons  :  Un  serment  nouveau  a  été 
exigé.  Par  des  motifs  dont  nous  n*avons  pas  à 
apprécier  la  gravité,  59  pairs  ont  refusé  de  s'y 
soumettre,  et  leurs  noms  aussi  ont  disparu  de  ce 
tableau,  sur  lequel  vous  aviez  dû  d'avance  lire  et 
compt*  r  vos  juges. 

«  Ainsi,  duis  une  cour  où  les  3/8  des  voix  suf- 
Piseni  pour  absoudre,  plus  des  3/8  de  vos  juges 
vous  sont  enlevés. 

«  Une  immense  récusation  a  donc  été  exercée 
à  votre  préjudice.  Réclamerez- vous  et  obtien- 
drez-vous  à  votre  tour  le  droit  d'en  exercer  une 
semblable?  Dans  ce  cas,  vous  n*avez  plus  pour 
juges  que  quelques  hommes  isolés,  et  non  le 
grand  corps  politique  à  qui  ct  tte  haute  mission 
fut  conliée.  Subirez-vous  la  récusation  sans  vous 

Filiiindre,  sans  revendi  ^uer,  au  nom  de  la  justice, 
'exercice  d'un  droit  semblable,  et  vous  préseo- 
terez-vous  devant  les  juges  qu'on  vous  a  laissés? 
Vous  le  pouvez,  sans  doute;  mais  le  devez- 
vous  ?  Il  s'agit,  pour  vous,  de  plus  que  de  votre 
vie,  il  s'agit  de  votre  mémoire.  Les  débals  qui 
s'agiteront,  l'arrêt  quLen  sera  la  suite,  sont  de 
ces  grands  événements  .{ui  appartiennent  à  l'his- 
toire de  votre  pays.  L'indifférence  ou  l'abandon 
ne  vous  sont  fias  permis  :  vos  droits  sont  ici 
des  devoirs;  on  apellerait  faiblesse  le  senlimeot 
qui  vous  porterait  à  y  renoncer.  •* 

Tels  sont  les  avis  qui,  de  tnutes  parts,  ont  été 
transmis  à  l'accui^é  que  je  défends. 

Pairs  du  royaume,  s  il  les  avait  suivis;  si,  au 
nom  de  la  justice  et  des  lois,  au  nom  de  cet  hon- 
neur qui  parle  si  haut  à  des  cœurs  comme  les 
vôtres,  il  avait  déclaré  vous  récuser  comme  tri- 
bunal judiciaire,  j'en  ai  la  conviction  intime,  et 
cette  conviction  vient  de  mon  respect  pour  vous, 
vous  aurif'z  reculé  devant  la  tàch-^  qui  vous  est 
imposée.  Bn  jetant  les  yeux  sur  votre  institution, 
autrefois  immuable  et  autrefois  li'igieuse,  en 
faisant  dans  votre  mémoire  l'appel  de.^  juges  au 
jour  de  l'acte  dénoncé,  au  jour  même  de  raccu- 
sation  propo:^ée,  et  en  comptant  les  silencieux 
intervuiles  qui  marqueraient  aujouid'hui  cet 
appel,  vous  vous  diriez  :  «  Cet  homme  a  raison  ;  ce 
n'est  plus  ici  le  tribunal  que  la  loi  lui  avait 
garanti.  » 

Vainement  vous  parlerait-on  des  juridictions 
ordmaires  où  le  personnel  de^  juges  p  ut  être 
modifié,  sans  que  ^accu^é  pui>se  truuver,  dans 
ce  changement,  un  sujet  de  pluinte.  Ce  rapproche* 
ment  n'aurait  rien  de  spécieux. 

Dans  la  juridiction  ordinaire,  la  loi  ne  promet 
rien  que  le  nombre  et  la  capacité  des  juges;  et 
cela  est  si  vrai,  que  la  cour  de  cas;^tton  peut 
transférer  le  jugement  d'un  siège  à  un  autre. 

Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  tribunal  unique^ 
d'un  corps  permanent,  constitué  juge  perpétuel 
et  nécessaire  d'une  surte  d'a<  cusés  et  ti'uue  sorte 
de  délits,  et  duut  la  composition  forme  précisé-* 
ment  l'équilibre  que  la  Citarte  a  voulu  établir. 

Ici,  le  personnel  des  juges  est. une  des  garan* 
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lies  premières  de  l'accusé  comme  de  !a  couronne 
et  de  rariBtocratie;  et  remarques,  d'ailleurs,  quelle 
diffôreuce  étrange  ce  syslème  établirait  entre  le 
sort  des  accusés  ordinaires  et  celui  des  ministres 
accusés. 

Pour  les  premiers,  le  sort  choisirait  les  jurés 
qui  doivent  être  leurs  juges,  et  la  récusation  pé- 
remptoire  leur  serait  encore  ouverte;  et  pour  les 
seconds,  le  tableau  de  leurs  juges  aurait  été  à  la 
discrétion  de  leurs  accusateurs,  déjà  nnntis  de 
raccusation. 

Ainsi  ne  Ta  cas  voulu  h\  Charge  ;  aini9i  ne  le 
veut  pas  la  justice.  Aucun  exemple  identique  ne 
saurait  en  être  rapporté;  et  s'il  en  était  un  seul 
qui  eût  quelque  analogie,  il  faudrait  éviter  qu'on 
en  pût  citer  un  second. 

Il  fRt  donc  vrai  que  les  accusés  n'ont  pasaujour- 
d'hui  pour  juges  ceux  que  la  Charte  leur  avait 
promis,  et  que  riucompétence  aurait  pu  être  pro- 
posée. 

Et  quelle  serait,  Messieurs,  daignez  y  songer, 
car,  dans  ces  vastes  questions  qui  touchent  à 
Texistence  des  Etats  et  aux  grands  principes  de 
Tordre  social,  tout  8*enchaloe  et  tout  se  lie,  quelle 
serait  la  conséquence  de  cette  déclaration  que 
notre  protestation  aurait  provoquée?  Serait-ce 
de  donner  à  Taccusé  d'autres  ju^es  que  vous?  Il 
n*en  a  pas;  il  n'en  peut  pas  avoir:  tout  renvoi 
à  un  autre  tribunal  snrait  une  violation  de  la  loi 
fondamentale,  une  destruction  de  toutes  les  ga- 
ranties constitutionnelles. 

La  responsabilité  des  ministres  est  une  consé- 
quence de  Tinviolubilité  du  roi  ;  elle  est  une  néces- 
sité du  gouverrementqiiC  la  Charte  a  créé;  mais 
si  vous  flvrez  à  Télément  démocratique  seul  Parme 
terrible  qtie  la  responsabilité  rettéle,  tout  iVqui- 
libre  est  détruit,  et  voua  n*avez  plus  qu'un  gou- 
vernement populaire. 

On  ne  pouvait  d  'ne,  sous  peine  de  déf>ordre 
et  de  dissolution,  conférer  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  droit  déjuger  \e^  ministres.  Celui  d'ac- 
cus* r  est  le  seul  qui  convienne  à  son  origine,  à 
6one9prit,  à  son  tssence,  mais  c'est  à  un  tribunal 
d'un  autre  ordre  que  le  jugement  devait  être  ré- 
servé. 

Ce  tribunal  ne  pouvait  appartenir  à  la  juridic- 
tion ordinaire;  remettre  le  jusement  au  mrj, 
c'était  ei  core  le  confier  à  la  démocratie;  c^éiait 
d'ailleurs  donner  au  pncès  un  juge  dont  l'auto- 
rité ne  pouvait  s'élever  jusqu'à  lui  ;  ce  juge  ne 
pouvait  éire  qu'un  grand  corps  politique,  un 
corps  indépendant!  appartenant  à  rélément  aris- 
tocratique, constituant  cet  élément,  égal  en  puis- 
sance au  corps  accusateur,  placé  en  dehors  de 
toute  autre  autorité,  capable  par  sa  nature,  par 
sa  constitution,  par  sa  force  intrinsèque,  de 
maintenir  un  jui^te  équilibre  entre  les  prétentions 
de  la  Chambre  élective  et  les  fairs,  et  ce  n'était 
qu'à  elle,  dans  un  système  de  gouvernement  bien 
combiné,  que  cette  grande  mission  devait  être 
réservée. 

Ainsi  l'ont  fait  les  Constitutions  aujglalses,  ainsi 
le  rè^Ie  notre  Charte,  et  les  termes  dans  lesquels 
sa  disposition  e.'>t  conçue  méritent  d'être  remar- 
qués. «  La  Chambre  des  députés  a  le  druit  d'ac- 
cuser leâ  ministres  et  de  le-i  traduire  devant  la 
Chambre  des  |>aitfl,  qui  seule  a  le  droit  do*  les 
juger.  •  Vous  lVnien>ies,  Messi^'urs,  et  vous  le 
saviet  déjà  :  à  ta  Chambre  des  pairs  seuie  appar- 
tient le  droit  déjuger  les  ministres;  ils  ne  peu- 
vent appartenir  k  aucune  autre  juridiction;  ils 
oe  peuvent  être  traduits  devant  aucun  autre 
tribunal,  et  s'ils  faisaieiit  un  apiiel  à  vos  con- 
•cleoees  en  récusaot  votre  jugement,  et  si  la  force 


des  choses  vous  amenait  à  reconnaître  que  leur 
refus  de  vous  accepter  pour  iuges  re-ait  juste  et 
lég  ti  i.e,  la  conséiuence  nécessaire  de  votre  dé- 
cision serait,  non  le  renvoi  à  d'autres  juges,  mais 
la  déclaration  solennellequ'iln'y  a  pointen  France 
de  juges  pour  eux,  et  que  leur  procès  est  impos- 
sible 

Quelques  esprits  s'étonnent  de  cette  conclu- 
sion; ils  ne  sauraient  Tadraettre,  parce  qu'ils  ne 
conçoivent  pas  un  crime  sans  juge,  une  société 
Fans  arme,  une  loi  sans  puis-^ance.  Leur  étonne- 
ment  serait  naturel  et  leur  incrédulité  K^gitime 
dans  un  temps  ordinaire,  pour  des  circonstances 
régulières,  pour  un  ordre  légal;  mais  oublient-ils 
donc  que  tout  ici  est  en  dehors  des  règles  tracées 
et  de  rordre  prévu?  Pour  s'étonner  ainsi,  il  fau- 
drait ignorer  tout  ce  qui,  depuis  5  mois,  a  boule- 
versé Te  royanme. 

Quoi  !  une  Révolution  immense  a  tout  détruit  et 
tout  renouvelé:  le  trône  est  tomb^,  It  dynastie 
est  remplacée;  la  Chambre  des  députés  est  deve- 
nue, en  veitu  de  ces  droits  qui  naissent  du  mo- 
ment et  de  la  nécessité,  un  corps  constituant  ;  ce 
corps  constituant  a  modifié  la  Charte,  a  procla^né 
un  roi,  a  rayé  du  livre  d'or  de  la  pairie  un  tiers 
des  membres  qui  s'y  trouvaient  inscrits; a  voulu 
que  la  constitution  des  pairs  fût  revi^i^e;  a  fixé 
Pépoque  où  il  s'occuperait  de  cette  revision  et,  en 
présence  de  ces  événements  gigante<iqnes  qui  ont 
frappé  le  monde  de  stupeur,  on  s'étonnerait  de 
voir  qu'un  prinripe  posé  dans  les  temp^t  anté- 
rieurs, se  rattachant  à  un  état  de  choses  régulier, 
destiné  à  se  développer  par  une  marche  métho* 
diqiie  et  combinée  avec  l'ensemble  de  nos  insti- 
tution?, rencontrât  aujourd'hui  dans  son  applica- 
tion des  obstacles  insurmontables!  Qui  donc 
s'étonna  jamais,  apn^s  une  de  ces  grandes  crises 
physiques  qui  ébranlent  la  terre,  de  ne  pas  re- 
trouver le  sol  uni,  le*^  monuments  debout  et  les 
voies  libres  et  dégagées  1 

Les  actes  des  n  inistres  appartiennent,  comme 
tout  le  reste,  au  mouvement  qui  a  tout  entraîné. 
Ce  n'isl  point  par  un  jugement  régulier,  inter- 
venu à  la  suite  d'une  accusation  et  d'une  procé- 
dure, que  la  couronne  a  pa«sé  de  la  tète  de  Char- 
les \  sur  la  tête  de  Louit^-Philippe,  et  que  les  au- 
tres pouvoirs  de  TBiat  ont  été  modifiés;  c'<8t  un 
pouvoir  imprévu,  sans  origine,  irrégulier,  mais 
nérersaire  qui  a  détruit  l'or  ire  ancii*n  et  créé 
l'ordre  nouveau.  Les  ministres  serviteurs  et 
agents  de  1 1  dynastie  déchue  ont  dû  subir  comme 
elle  l'action  irrésistible  de  ce  pouvoir,  ils  ont  dû 
tomber  avic  etle,  s'exiler  avec  elle.  Pour  lei  Ju- 

f^er,  il  faudrait  rentrer  à  leur  égard  dans  Téiai 
égal;  pour  le  pouvoir,  il  faudrait  reconstruire 
ce  qui  e?t  renversé,  recréer  ce  qui  n'existe  plu<, 
leur  rendre  leurs  garanties,  leurs  juges,  leur  ap- 
pui. Et  c'ct  parce  que  tout  cela  n  est  en  la  puis- 
sance d*  personne,  que  le  jugement  est  impos- 
sible et  que  l'acrusation  reste  frappée  d'tmpuis* 
sance  et  de  stérilité.  . 

J'ignore  si  la  mission  que  Je  remplis,  si  ce  désir 
involontaire  qu'on  éprouve  do  rencontrer  on  ar- 

gument  dé<.isif,  lorsqu'une  vie  qu'on  défend  peut 
épendre  d'un  argument,  exercent  sur  ma  raison 
une  influence  qui  la  trouble,  mais,  je  le  déclare, 
c'est  avec  une  conviction  toujours  croi^^sante  que 
je  reviens  à  cette  conséquence  protectrice. 

Ne  vous  y  méprenez  point,  Messieurs  :  traduit 
à  votre  barre,  l'accn.'té  au  nom  duquel  je  vous 
piirle  oe  vous  récuse  pas;  il  ne  refu«e  imint  de 
se  défendre  devant  vous,  de  vous  rendre  compte 
de  ses  actes,  d'invoquer  en  votre  présence  les 
lois  qui  le  protègent  ;  sa  défease  est  d*uoe  autre 
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nature  ;  ses  protestations  ont  un  autre  objet  :  il  i 
prend  à  témoin  ses  coniemporain^  et  l'iustoire, 
qu'il  se  débat  daos  un  procès  dont  ris<ue  ne 
saurait  être  légalement  une  condaoïnation  judi^ 
ciaire. 

Cette  grande  question,  nous  vous  la  souniei- 
tons,  et  iiO<  s  nous  trouvous  heureux  en  voyant 
à  quels  hommes  les  événea.entà  l*ont  déférée. 
J'ignore  sous  quelle  forme  votre  décision  devra 
a  sparattre,  [)ar  quelle  voie  voire  prudente  et  po- 
liiique  autorité  arrivera  au  résultat  qu'attitud  la 
justice,  non  telle  que  les  passions  la  font  et  que 
vous  f.e  la  connaissez  pas,  mais  telle  que  le  temps 
la  consacre  et  que  la  conscience  pubhque  la 
comprend  ;  mais  je  sais  bien  que  ce  que  j*ai 
Eeme  dans  vos  consciences  n'y  Stra  pas  étoulié, 
et  que  (i  voire  examen  s'avance  jusqu'au  mo- 
ment où  Ton  prononce  ces  pat  oies  terribles  qui 
font  tomber  des  tètes,  tous  l  s  principes  d'ordre 
et  de  vie  que  je  viens  d'invoquer  vous  apparaî- 
tront alors  dans  toute  leur  puissance  et  dans 
toute  leur  vérité. 

Ainsi,  Messieurs,  les  juges  manquent  &  l'accu- 
saiion;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prouver  &  l'appui 
de  n^a  première  proposition  que  la  loi  lui  manque 
aussi,  et  qu'aucune  disposition  légale  ne  peut 
être  invoquée  à  son  appui. 


§3. 

Il  n'existe  aucune  loi  écrite^  antérieure  aux  faits 
dénoncés^  qui  puisse  leur  être  appliquée. 

Le  droit  qu'a  exercé  la  Chambre  des  députés 
en  traduisant  devant  vous  les  anciens  ministres 
a  été  puisé  par  elle  dans  les  articles  55  et  56 
de  l'ancienne  Charte.  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  dépuiés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  tiaduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les 
juger. 

«  Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  (  our 
fait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  par- 
ticulièires  spécifieront  cette  nature  de  délits,  et 
en  déiermineroot  la  poursuite.  » 

Les  lois  particulières  n'ont  point  été  faites.  Les 
délits  n'ont  point  été  spécifiés  ;  les  pein^iS  n'ont 
point  étH  fixées  ;  la  poursuite  n'a  pas  été  déter- 
minée. 11  y  a  bien  plus,  le  Code  pénal  ne  con- 
tienl  aucune  disposition  qui  s'applique  à  un  f;iit 
défini  et  qualifié  trahison.  En  matière  criminelle, 
où  tout  doit  être  formel  et  littéral,  où  chacun 
doit  avoir  connu  d'avance  la  peine  réservée  à 
ractioi)  qu'il  commet,  où  rien  ne  peut  être  livré 
à  l'ariiitraire,  où  aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  le  texte  précis  de  la  loi 
soit  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  positif  qua- 
liOé  crime  ou  délit,  cette  absence  de  toute  loi 
devrait  suffire  aux  accusés  pour  repousser  l'ac- 
cusation. 

Leur  défense  pourrait  donc  être  circonscrite 
dans  la  lecture  de  Tariicle  4  du  Gode  pénal  : 
tt  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
pourront  être  punis  de  peines  qui  n^élaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu*ils  fussent  com- 
mis. >  Cette  disposition  générale  et  absolue  les 
mettrait  à  l'abri  de  toute  condamnation. 

Ainsi  Tout  reconnu  souvent  les  pnblicistes  et 
les  jurisconsuUeBy  et  je  pourrais  invoquer  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine  de  graves  et  d'irréeusables 
autorités.  Je  sais  qu*on  repousse  cette  consé- 
quence rigoureuse  de  l'état  de  notre  législation 


par  des  reproches  adressés  aux  ministres  de  la 
Restauralioni  qui  n*onl  pas  proposé  aux  Cham- 
bres des  lois  nécessaires  et  urgentes;  mai<  je  sais 
aussi  qu'on  peut  répondre  à  ce»  reproches  : 
1"*  qu*une  tentative  a  été  faite  en  1819,  etqne  les 
difficultés  de  la  matière  l'ont  rendue  infruc- 
tueuse; 2<»que  les  Chambres  avaient,  aux  termes 
de  la  Charte,  le  droit  de  supplier  le  roi  de  pro- 
poser une  loi  sur  la  responsat)ilité  ministérielle, 
et  d'indiquer  ce  qui  leur  paraîtrait  convenable 

aue  cette  loi  contint,  et  qu'elles  n'ont  point  usé 
e  ce  droit;  3"*  enfin,  que  ce  reproche,  fût-il 
fondé,  ne  détruirait  pas  l'obstacle  invincible  qt  i 
résulie  dans  un  procès  criminel  du  silence  de  la 
loi,  et  qu'ici  il  ne  peut  être  question  que  du  pro- 
cès criminel. 

H  est  donc  certain  que  la  défense  des  accusés 
pourrait  se  borner  à  cette  simple  mais  irré.-islib!e 
argumentation  : 

Aux  termes  de  l'article  56  de  l'ancienne  Charte, 
les  ministres  ne  pouvaient  être  accusés  que  pour 
fait  de  trahison  et  de  concussion.  Grâce  au  ciel, 
le  mot  de  concussion  ne  se  mêle  pas  à  ces  tristes 
débats! 

Le  crime  de  trahison  n*est  pas  défini  par  no<) 
lois  pénales,  et  par  conséquent  aucune  peine  n'est 
prononcée  contre  lui.  Les  lois  particulières  qui 
devaient  le  spécifier  n'ont  pas  été  faites.  Il  est 
de  règle  absolue  qn'aucun  crime  ne  peut  être 
puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par 
la  loi  avant  qu'il  fût  commis.  Donc  les  anciens 
ministres  ne  pouvaient  être  régulièrement  accu- 
Eés,  et  ne  peuvent  être  légalement  et  judiciaire- 
ment condamnés. 

Que  répond  à  cela  Taccusation?  Bile  établit  une 
série  de  laits,  qualifiés  crimes  par  le  Code  pénal  ; 
elle  fonde  sur  eux  la  poursuite;  elle  rappelle  les 
dispositions  pénales  qui  s'y  rapportent,  ei  en  de- 
mande l'application  aux  accusés.  Mais,  de  ces  faits 
divers,  aucun  n'est  qualifié  trahison;  les  disposi 
tlo  is  de  la  loi  pénale  qui  les  spécifie  existaient 
lorsqne  la  Charte  fut  rédigée  et  promulguée,  et 
loin  de  s'y  référer,  la  Charte  déclara  qut'  des  lois 
particulières  à  intervenir  feraient  cette  spécifica- 
tion qui  manque  encore.  Les  articles  qu'on  invo- 
que smt  donc  étrangers  au  crime  de  trahison,  et 
c'est  pour  ce  crime,  et  non  pour  d'autres,  que  la 
poursuite  et  Taccusation  des  ministres  sont  au- 
torisa s  par  la  Charte. 

Cetie  conséquence  est  tellement  évilente, 
qu'elle  a  frappé  tous  les  esprits.  Pour  suppléer 
à  la  loi  absente,  pour  rattacher  l'accusation  de 
trahison  qui  n'a  pas  de  base  légale,  et  qui  e^^t 
cependant  la  seule  admissible,  à  des  dispositions 
pénales  qui  s'appliquent  à  d'autres  crimes,  on  a 
été  obligé  de  construire  le  fait  de  trahison  à  l'aide 
d'autres  faits,  et  de  dire:  Les  ministres  sont  accu- 
sés de  trahison  pour  avoir  faussé  les  élections^ 
pour  avoir  changé  arbitrairement  les  institutions 
du  royaume,  pour  avoir  excité  la  guerre  civile  ; 
c'est-a-dire  qu  on  a  supposé  faite  en  ce  sens  la 
loi  particulière  annoncée  par  la  Charte,  ou  qu'on 
a  fait  un  projet  de  loi  en  même  temps  qu'une 
accusation. 

Mais,  d'une  part,  les  lois,  pour  être  appliquées 
par  le  juge,  doivent  être  antérieures  au  fait 
qualifié  crime  qui  lui  est  dénoncé  ;  et,  d'autre 
part,  les  lois  se  runt  avec  le  concours  des  trois 
pouvoirs  agissant  législativeraent,  et  non  par 
deux  d'entre  eux,  dont  l'un  agit  comme  corpa 
judiciaire.  11  ne  peut  donc  être  question  ici  d'une 
loi,  mais  d'une  accusation  intervenue  et  d'un 
jugement  à  intervenir. 

Bn  Angleterre,  où  il  faut  bien  revenir  pour 
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ties  premières  de  l'accusé  comme  de  la  couronne 
et  de  l'aristocratie;  etremarquez,  d'ailleurs,  quelle 
différence  étrange  ce  système  établirait  entre  le 
sort  des  accusés  ordinaires  et  celui  des  ministre? 
accusés. 

Pour  les  premiers,  le  sort  choisirait  les  jurés 
qui  doivent  être  leurs  juges,  et  la  récusation  pé- 
remptoire  leur  serait  encore  ouverte;  et  pour  les 
seconds,  le  tableau  de  leurs  juges  aurnitété  à  la 
discrétion  de  leurs  accusateurs,  déjà  nantis  de 
l'accusation. 

Ainsi  ne  Ta  pas  voulu  l;i  Charte;  ainffi  ne  le 
veut  pas  la  justice.  Aucun  exemple  identique  ne 
saurait  en  èire  rapporté;  et  s'il  en  était  un  seul 
qui  eût  quelque  analogie,  il  faudrait  éviter  qu'on 
en  pût  citer  un  second. 

Il  est  donc  vrai  que  les  accusés  n'ont  pasaujour- 
d'hui  pour  juges  ceux  que  la  Charte  leur  avait 
promis,  et  que  Tincompétence  aurait  pu  être  pro- 
posée. 

Et  quelle  serait,  Messieurs,  daignez  y  songer, 
car,  dans  ces  vastes  questions  qui  touchent  à 
l'existence  des  Etats  et  aux  grands  principes  de 
Tordre  social,  tout  s'enchaioe  et  tout  se  lie,  quelle 
serait  la  conséquence  de  cette  déclaration  que 
notre  protestation  aurait  provoquée?  Serait-ce 
de  donner  à  l'accusé  d'autres  ju^ses  que  vous?  Il 
n'en  a  pas  ;  il  n'en  peut  pas  avoir  :  tout  renvoi 
à  un  autre  tribunal  serait  une  violation  de  la  loi 
fondamentale,  une  destruction  de  toutes  les  ga- 
ranties constitutionnelles. 

La  responabilité  des  ministres  est  une  consé- 
quence de  l'inviolabilité  du  roi  ;  elle  est  une  néces- 
sité du  gouverrementqne  la  Charte  a  créé;  mais 
si  vous  livrez  à  l'élémenidémocrutiqueseul  l'arme 
terrible  que  la  responsabilité  recèle,  tout  Téqui- 
libre  est  détruit,  et  vous  n'avez  plus  qu'un  gou- 
vernement populaire. 

On  ne  pouvait  d  me,  sous  peine  de  désordre 
et  de  dissolution,  conférer  à  la  Chambre  des  d(^- 
putéd  le  droit  de  ju^er  les  ministres.  Celui  d*ac- 
CUS)  r  est  le  seul  qui  convienne  à  son  origine,  à 
son  esprit,  à  son  essence,  mais  c'est  à  un  tribunal 
d'un  autre  ordre  que  le  jugement  devait  être  ré- 
servé. 

Ce  tribunal  ne  pouvait  appartenir  à  la  juri^lic- 
tion  ordinaire;  remettre  le  jugement  au  jur^r, 
c'était  ei  core  le  confier  à  la  démocratie;  c^était 
d'ailleurs  donner  au  procès  un  juge  dont  l'auto- 
rité ne  pouvait  s'élever  jusqu'à  lui;  ce  juge  ne 
pouvait  être  qu'un  grand  corps  politique,  un 
corps  indépendant,  appartenant  à  l'élémeitt  aris- 
tocratique, constituant  cet  élément,  égal  en  puis- 
sance au  corps  accusateur,  placé  en  dehors  de 
toute  autre  autorité,  capable  par  sa  nature,  par 
sa  constitution,  par  sa  force  intrinsèque,  de 
maintenir  un  ju>te  équilibre  entre  les  prétentions 
de  la  Chambre  élective  et  les  flairs,  et  ce  n'était 
qu'à  elle,  dans  un  système  de  goavernementbien 
combiné,  que  cette  grande  mission  devait  être 
réservée. 

Ainsi  l'ont  fait  les  Constitutions  anglaises,  ainsi 
le  rè^le  notre  Chartt",  et  les  termes  dans  lesquels 
sa  disposition  e.^'t  coogue  méritent  d'être  remar- 
qués. «  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  et  de  le^^  traduire  devant  la 
Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les 
juger.  »  Vous  l'enteuiiez.  Messieurs,  et  vous  le 
saviez  déjà  :  à  la  Chambre  des  pairs  seule  appar- 
tient le  droit  déjuger  les  ministres;  ils  ne  peu- 
vent appartenir  à  aucune  autre  juridiction;  ils 
ne  peuvent  èire  traduits  devant  aucun  autre 
tribunal,  et  s'ils  faisaient  un  appel  à  vos  con- 
sciences en  récusant  votre  jugement,  et  si  la  force 


de^  choses  vous  amenait  à  reconnaître  que  lea- 
refus  de  vous  accepter  pour  juges  se-ait  juste  -^ 
légtir.e,  la  conséquence  nécessaire  de  votre  dé- 
cision serait,  non  le  renvoi  à  d'autres  juges,  mvi 
la  déclaration  solennellequ'iln'y  apoiuten  Fra^cf 
de  juges  pour  eux,  et  que  leur  procès  est  impos- 
sible. ,  , 

Quelques  esprits  s'étonnent  de  celte  conc/o- 
sion;  ils  ne  sauraient  l'admettre,  parce  qu'ils  n 
conçoivent  pas  un  crime  sans  juge,  une  aocié: 
sans  arme,  une  loi  sans  puis?anc**.  Leur  étmnp- 
ment  serait  naturel  et  leur  incrédulité  l^gitimf 
dans  un  temps  ordinaire,  pour  des  circoostanc»^ 
régulières,  pour  un  ordre  légal;  mais  oublient-Cj 
donc  que  tout  ici  est  en  dehors  des  rèjiles  tracées 
et  de  l'ordre  prévu?  Pour  s'étonner  ainsi,  il  Un- 
drait  ignorer  tout  ce  qui,  depuis  5  oiois,  a  boale- 
versé  le  roya»)me. 

Quoi  !  une  Révolution  immense  a  tout  détruit  ef 
tout  renouvelé:  le  trône  est  tomb«^,  li  dynastie 
est  remplacée;  la  Chambre  des  députés  est  déte- 
nue, en  vertu  de  ces  droits  qui  naissent  do  mo- 
ment et  de  la  nécessité,  un  corps  constituant :c« 
corps  constituant  a  modifié  la  Charte,  a  prodarîï 
un  roi,  a  rayé  du  livre  d'or  de  la  pairie  un  ti«! 
des  membres  qui  s'y  trouvaient  inscrits; a  vou^ 
que  la  constitution  des  pairs  fût  revi^<^;  a  fixé 
répoque  où  il  s'occuperait  de  cette  revision  et,  ei 
présence  de  ces  événements  gigantesques  qoi  oM 
frappé  le  monde  de  stupeur,  on  s'étonnerait  dr 
voir  qu'un  principe  posé  dans  les  temp^  anté- 
rieurs, se  rattachant  à  un  état  de  choses  régufter. 
destiné  à  se  développer  par  une  mwchc  mèlbo- 
diqne  et  combinée  avec  l'ensemble  d«  nos  insti- 
tutions, rencontrât  aujourd'hui  dans  sonappiia- 
tion  des  obstacles  insurmontables!  Qai  dot 
s'étonna  jamais,  apri'^s  une  de  ces  grandes  crises 
physiques  qui  ébranlent  la  terre»  de  ne  pas  re- 
trouver le  sol  uni,  les  monuments  debout  et  les 
voies  libres  et  dégagées! 

Les  actes  des  n  inistres  appartiennent,  cornai 
tout  le  reste,  au  mouvement  qui  a  tout  entratr^é. 
Ce  n'est  point  par  un  jugement  régulier,  imer- 
venu  à  la  suite  d'une  accusation  et  d'une  pror^ 
dure,  que  la  couronne  a  pa^sé  de  la  tète  de  Char- 
les K  sur  la  tète  de  Loui^-Phitippe,  <-t  que  lett& 
très  pouvoirs  de  l'Biat  ont  éié  modifiés;  c'^st  ni 
pouvoir  imprévu,  sans  origine,  irr^gulier,  mai' 
nécer'saire  qui  a  détruit  l'orire  ancien  et  c:é- 
l'ordre  nouveau.  Les  mitiistrcs  serviteurs  «t 
agents  de  li  dynastie  déchue  ont  dùsubircoinwt 
elle  l'action  irrésistible  de  ce  pouvoir,  ils  om  <v 
tomber  avi  c  elle,  s'exiler  avec  elle.  Po\4r  le*  ju- 
ger, il  faudrait  rentrer  à  leur  égard  dans  l'e^- 
légal;  pour  le  pouvoir,  il  faudrait  reconstrair 
ce  qoi  e^'t  renversé,  recréer  ce  qui  n'existe  plo* 
leur  rendre  leurs  garanties,  leurs  juges,  leur  ap- 
pui. Bt  c'e-'t  parce  que  tout  cela  n  est  en  h  pa^ 
sance  do  personne,  que  le  jugement  est  iiDpe5- 
sibie  et  que  l'ac^^usation  reste  frappée  d'imp^^^ 
sance  et  de  stérilité. 


une  influence  qui  la  trouble,  mais,  je  le  déda" 
c'est  avec  une  conviction  toujours  croissante  q- 
je  reviens  à  cette  conséquence  protectrice. 

Ne  vous  y  méprenez  point,  Messieurs  :  tradi 
à  votre  barre,  l'accusé  au  nom  duquel  je  ^ '- 
parie  ne  vous  récuse  pas;  il  ne  refuse  pomt  - 
se  défendre  devant  vous,  de  vous  rendre  cocc:- 
de  ses  actes,  d'invoquer  en  votre  prôs^iice  ^ 
lois  qui  le  protègent  ;  sa  défense  est  d'une  ast 
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aborder  les  faits  sur  lesquels  repose  Taccusa- 
tion,  démentir  les  erreur»,  réduire  les  exagéra- 
tions, et  préparer  ainsi,  à  vous,  Messieurs,  les 
moyens  de  rendre,  dans  tous  les  es,  un  arrêt 
impartial,  et  à  la  postérité  ceux  de  juger  équita- 
blement  votre  arrêt. 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 
L'accusation  est  mal  fondée. 

Vous  connaissez  les  charges  morales  ou  juridi- 
ques qui  ont  pesé  9ur  les  accusés  et  particu- 
lièrement sur  M.  de  Poli^ntac. 

An  nombre  d(i  ces  ctiarges.  Tune  de  celles  qui 
ont  le  plus  éveillé  d^aniinosité  et  de  liaine  conire 
eux,  Ct'lle  peul-étre  qui  a  excité  le  uiouvement 
le  plus  vif  d'indignation,  et  qui,  pur  sa  nature 
même,  a  dû  |»énétrer  le  plus  avant  dans  i'irrila- 
tion  des  mae^ses,  c'est  le  soupçon  ii*avuir  prêté  aux 
incendies  qui  ont  dévasté  rancienne  Normamlie 
raft'reux  secours  de  l'impunité,  (i*en  avoir  été  les 
complices,  les  fauteurs,  les  instigateurs  secrets. 

C'était  là  un  de  ces  crimes  t'i  i  lUement  atroces 
dont  le  suupçon  .<eul  devait  détruire  jusqu'à  la 
pitié  pour  ceux  sur  qui  il  s^appesantissaii.Oi)  peut 
comprendre  et  pardonner  lesexiès  où  entraînent 
Temportement,  un  funeste  point  d'honneur,  une 
passion  violrntu;  on  est  ciisp  >isé  à  l'indulgonce 
partout  où  Ton  retrouve  ce  qui  est  prOj»re  à  pro- 
duire une  vive  agitation  dans  les  sens,  à  éioutïer 
la  voix  de  la  raison,  à  repouss^er  la  réflexion.  Si 
ce  désor«lre  de  Fesprit  ne  justifie  pas  les  fautes 
qu*il  fait  commettre,  il  les  explique,  i-iiton  aux 
yeux  de  la  justice,  au  moins  à  ceux  de  Fhuma- 
nité. 

Mais  cette  odieuse  et  InTernale  combinaison,  qui 
aurait  tendu  sans  doute  à  faire  commeiire  des 
critrespour  produire  l'anarchie,  afin  de  parvenir 
par  Tanarchie  au  pouvoir  absolu  ;  mais  ces  mi- 
nistres d*un  roi  de  France,  se  réunissant  en  con- 
seil pour  calculer  uu  travers  de  combien  de 
maisons  brûlées  on  pourrait  arriver  aux  cours 
prévôtalcs,  et  sur  quel  fond  du  budget  on  prélè- 
verait la  prime  mensuelle  dts  incendiaires,  voilà 
ce  qui  passerait  les  bornes  connues  de  la  i>er- 
yersité  humaine,  et  voilà  cepeniani  ce  qui  a  été 
dit  et  répété  pendant  plusieurs  mois  ;  et  cette  im- 

Ïmtatioii  cruelle  s'e:«t  élevée  des  rumeurs  popu- 
aires  jusqu'à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Je  me  hâte  ^de  le  dire,  le  rapport  de  sa 
comtiiission  o*a  pas  donné  à  ce  soupçon  te  carac- 
tère d'une  charge  juridique,  mais  il  le  reproduit, 
il  est  loin  de  le  détruire  ou  même  de  Tatténuer, 
et  il  y  a  di^  la  menace  dans  cette  attente  annoncée 
d'une  révélation  postérieure. 

Et  cependant.  Messieurs,  qu'est-il  résulté  de 
tous  les  efforts  faits  par  vous  poar  trouver  la 
Térité?  Qu'ont  produit  ces  recherches  mena- 
çantes? Un  homme  deux  fois  condamné  pour  vol, 
prévenu  de  plusieurs  autres  crimes,  imagine  de 
rattacher  à  ce  soupçon  porté  sur  les  ministres 
une  espérance  d'evasijn  ou  un  moyen  d'impu- 
niié;  il  promet  à  la  justice  des  renseignements 
précieux;  il  possède  des  papiers  où  le  complot 
est  dévoilé;  il  a  vu  M.  de  Poli^mac,  il  en  a  reçu 
un  saui-conduit.  Qu'on  l'appelle,  qu'on  Técoute, 
et  toutes  les  obscurités  sévanouiro  t.  On  rap- 
pelle, on  l'écoute,  on  suit  toutes  les  traces  qu  il 
indique,  on  frappe  à  toutes  les  port»  s  qu*il  dé- 
signe, et  on  reconnaît  que  son  récit  est  unt5  fable, 
qu'il  n'a  jamais  vu  M.  de  Polignac,  qu'il  n'a  de 
lui  ni  lettre  ni  sauf-conduit,  et  que  sa  rétélation 


tout  entière  est  une  chimère  et  un  jeu  cruel  de 
son  imagination. 

On  étudie  la  correspondance,  on  entend  les  ma- 
gistrats, on  appelle  tous  les  témoins  qui  peuvent 
aider  la  justice  dans  sa  marche,  et  on  arrive  à  la 
preuve  que  chacun  des  accusés  a  fait,  dans  ses 
attributions  rispectueu!:es,  tout  ce  qu'on  devait 
at'endre  de  lui,  pour  trouver  l'originf  de  ces  ma- 
nœuvres criminelles,  pour  en  saisir,  puur  en 
faire  punir  les  auteurs. 

On  reconnaît,  par  exemple,  que,  le  15  mai, 
M.  de  Polignac,  lai^^ant  les  fonctions  de  ministre 
de  la  guerre,  a  adressé,  par  leté  égraphe,  au  com- 
mandant de  Saint-Lô,  Tordre  de  diri^'er,  sur  le 
département  de  la  Manche,  un  bataillon  du  29S 
et  au  général  Donadieu,  qui  commandait  à  Tours, 
Tordre  de  faire  marcher  i»ur  Morlain  deux  esca- 
drons du  16«  chasseurs  ;  que  le  méîne  jour,  il  a 
enjoint  au  général  Rivaud  de  détacher  du  Havre 
sur  Caen  un  bataillon  du  12*;  que,  plus  tar ',  il 
a  envoyé,  dans  ceit*  dernière  ville,  un  olficier 
général  et  deux  régiments  de  li  ^arde;  eniin, 
un  t'Mnoin  non  suspect,  qui  commandait  alors  la 
gendarmerie  à  Caen  et  qni  vient  d'être  promu 
au  grade  de  maré<  hal  de  camp,  dé  lare  que  «  la 
corespondonce  directe  de  M.  de  Polignac,  comme 
ministre  do  la  guère,  a  toujours  été  d'une  com- 
plète franchise^  et  diri*iée  dans  la  vue  d'obtenir, 
par  tous  les  moyens,  la  découverte  de  la  vérité  ». 

Tout  est  dontî  éclair»:i  sur  ce  point;  l'accu- 
sation le  reconnaît  avec  loyauté.  L'horrible  mot 
^'incendie  ne  se  retrouvera  plus  dans  ces  débits; 
et  je  fais  des  vœux  pour  que  la  prévention 
funeste  qu'il  avait  excitée  se  dissipe  aussi  faci- 
lement. 

Je  passe  aux  chefs  d'accusation  juridique  que 
je  vais  examiner  successivement,  non  comme 
des  crimes  distincts,  ce  que  je  ne  saurais  con- 
setitir  à  faire,  mais  en  les  con^idér-jut  comme 
les  éléments  d'un  crime  de  trahison  constructive. 


§1 


er 


M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  trahison  pour 
avoir  abusé  de  son  pouvoir  afin  de  fausser  les 
élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exer^ 
cice  de  leurs  droits  civiques  ? 

Si  j'avais  à  examiner,  Messieurs,  d'une  manière 
générale  et  dans  Tintéièt  de  tous  les  accusés,  la 
question  que  je  viens  d'indiquer,  je  demanderais 
s'il  est  lacile  de  po>er,  avec  quelque  certitude, 
la  ligne  jusqu'à  laquelle  Tinfluence  du  gouver- 
nem*  nt  sur  les  élections  reste  un  droit,  et  au 
delà  de  laquelle  elle  devient  un  abus  et  un  crime; 
passant  ensuite  de  la  th  'orie  à  la  pratique,  de  la 
règle  tracée  à  Tapiilication  faite,  je  démontrerais 
aisément  que,  dans  toutes  les  occasions,  sous  le 
règne  de  tous  les  partis,  la  ligne  posée  en  prin- 
cipe a  été  Constamment  franchie  en  fait,  et  cette 
démonstration,  je  la  puiserais  dans  les  souvenirs 
de  tous  les  temps,  sans  m'arrôier  même  à  ceux 
de  la  Restauration. 

Les  menaces,  les  promesses,  les  destitutions, 
tous  ces  moyens  de  succès,  qui  sont  bien  vieux 
sans  être  uses,  ont  été  employés  par  d'autres  que 
les  ministres  accusés,  et  les  partis  qui  s'en  sont 
plaints  lorsqu'ils  leur  ont  été  contraires,  n'ont 
pas  reculé  devant  eux  lorsqu'ils  ont  pu  s'en 
servir  à  leur  tour. 

Je  laisse  aux  défenseurs  de  ceux  des  accusés 
que  ce  grief  touche  plus  particulièrement  le 
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8oiQ  de  le  traiter  avec  les  déYeloppements  qu'il 
comporte. 

Je  ne  m'en  occupe  quen  ce  qui  concerne 
H.  de  Potignac.  J*ai  tant  à  m*occuper  de  lui, 
tant  de  coups  l'ont  frappé,  tant  de  soins  oui 
été  pris  pour  réunir  sur  sa  tête  le  poids  éoonue 
sous  lequel  il  gémit  encore,  qu'il  a  le  droit  de 
réclamer  tous  mes  efforts,  et  d'exiger  que  toutes 
mes  forces  lui  soient  réservées.  Je  les  lui  dois 
en  effet,  et  puisgent-elles  ne  pas  trahir  le  zèle 
avec  leouel  je  me  consacre  à  la  missiou  que  Je 

tiens  de  lui  I 
Aucun  des  actes  qu'on  invoque,  pour  prouver 

Sue  les  élections  ont  été  faussées,  n'appartient  à 
.  de  Poiignac.  Comme  ministre  des  affaires 
élrangèrest  U  n*a  point  eu  de  circulaires  à  écrire  ; 
comme  ministre  ae  la  guerre  par  intérinif  il  en  a 
fait  une  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  critique.  Le 
meilleur  moyen  de  la  justttter,  c'est  de  la  lire. 

«  Le  roi,  monsieur  le...,  attend  de  vouii,  en 
cette  occasion,  les  mêmes  preuves  d'attachement 
à  son  service  et  à  sa  personne,  que  vous  lui 
avez  données  dans  des  occasions  semblables. 
D('jà,  plusieurs  fois,  vous  avez  faitenten«lre  aux 
militaires  appelés  à  prendre  part  aux  élctiona, 
la  nature  et  retendue  des  devoirs  qui  tiennent  à 
leurs  fonction?,  et  ce  qu'aurait  d'incompatible, 
avec  ces  fonctions,  une  conduite  qui  contrarie- 
rait la  direction  que  Sa  Majesté  a  jugé  le  plus 
convenable  aux  cit  constances  et  à  la  situation 
présente  du  royaume.  11  n'est  aucun  d'eux  qui 
ne  doive  comprendre  que,  s'ils  sont  libres  dans 
leurs  suffrages,  ils  ont  aussi  des  obligations  in- 
séparables de  leur  position  ;  qu'on  ne  pi  ut  servir 
à  la  fuis  le  gouvernement  du  rui  et  l'oppo&ition, 
et  que  la  loyauté,  autant  que  le  devoir,  exige 
l'option  entre  l'un  ou  l'autre. 

N  Vous  aurez  aujourd'hui  à  appuyer  de  vos 
instructions  et  de  votre  exemple  les  mêmes  doc- 
trine.^  et  à  employer  pour  les  faire  prévaloir, 
avec  la  force  de  votre  conviction  personnelle, 
tous  tes  moyens  légitimes  que  la  conilance  de  Sa 
Majesté  a  mis  à  votre  disposition.  Lies  vues  qui 
dirigent  le  gouvernement  du  roi  sont  connues  et 
peuvent  être  hautement  avouées  ;  elles  n'ont 
pnur  objet  que  la  conservation  des  droits  du 
trône  et  la  stabilité  des  institutions  dont  il  est  la 
base  fondamentale  ;  elles  sont  dès  lors  une  règle 
Bûie  de  conduite  pour  quiconque  veut  franche- 
ment et  loyalement  le  maintien  de  la  monarchie 
et  dt  s  libertés  publiques.  » 

Voilà  ce  que  M.  de  t^olignac  a  écrit  comme  mi- 
nistre à  ses  subordonnés  ;  il  me  semble  difOcile 
de  trouver  là  la  matière  d'une  accusation.  Gomme 
particulier,  il  a  écrit  dans  son  département  pour 
demander,  eu  faveur  d'un  candidat  qui  Tinté' 
ressait,  le  suffrage  de  ses  amis;  il  u*afalten 
cela  qu'user  d'une  faculté  qui  appartient  à  chacun 
de  nutts;  et  il  lui  suffirait  peut-être,  pour  se 
défendre  d'une  manière  péremptoire,  de  compa- 
rer ses  lettres  avec  celles  qu'ont  rt  çucs  plus  tard 
d'auires  électeurs. 

A  l'appui  de  ce  chef  d'accusation,  invoquerait-on 
la  proclamation  dans  laquelle  on  a  fait  intervenir 
le  nom  et  la  personne  du  roi  ?  Je  répondrai  fran- 
chement, car  je  n'ai  pas  promis  d'approuver  ce 
que  jt*  blâme,  que  cette  intervention  est,  à  mon 
avis,  une  haute  inconvenance  ;  uue,  dans  noire 
forme  de  gouvernement,  il  ne  fallait  pas  laisser 
faire  au  roi  une  démarche  personnelle  ;  qu'avec 
lea  justes  craintes  que  devait  avoir  le  ministère 
de  voir  les  collèges  électoraux  reproduire  la 
majorité  repoussée,  il  était  impolitique  et  dan- 
gereux de  compromettre  la  persoune  du  roi 


dans  une  tentative  au  moins  douteuse.  Je  dis 
cela,  parce  que  je  le  crois  vrai  ;  mais  j'ajoute, 
parce  que  cela  est  également  vrai^  que  cet  essai 
a  été  tenté  plus  d'une  fuis  ;  que  6*il  a  été  un  su- 
jet de  critique,  on  n'a  jamais  pensé  à  y  voir  un 
motif  d'accusation,  et  qu'il  est  imoossible  de 
trouver  là  un  abus  de  pouvoir  qui  ait  privé  les 
citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits  civiques, 
ni,  par  conséquent,  aucun  élément  du  crime  de 
trahison  envtrs  le  roi  ou  envers  le  pays. 

Le  premier  chef  d'accusation  est  donc  tout 
à  fait  dépourvu  de  fondement,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  M.  de  Polignac. 

Passons  au  second  ;  c'est  là  que  les  difficultés 
nous  attendent,  difficultés  sérieuses  et  graves, 
que  j'aborde  avec  inquiétude,  parce  que  ma 
conscience  et  ma  raison  me  disent  que  je  touche  à 
la  cause  d*uo  grand  désastre,  et  que  là  je  ren- 
contre une  responsabilité  réelle,  des  actes  posl- 
tiflB  et  des  conséquences  terribles. 


Les  aecuséSy  et  particulièrement  M.  de  Poligtiac, 
sont-ils  coupables  du  crime  de  trahison  pour 
avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume  f 

Je  ne  veux,  Messieurs,  rien  disimuler  de  la 
gravité  de  ce  chef  d'accusation.  Si  je  dois  mon 
appui  au  malheur  qui  le  réclame,  je  dois  la  vé- 
rité aux  juges  qui  m'écoutent  :  et  ce  devoir,  je 
ne  le  trahirai  pas  plus  que  Taulre. 

Les  ordonn.inces  du  25  juillet  contiennent  des 
dispositions  de  diverses  naïuies. 

La  première  prononce  la  disiolutioo  de  la 
Chambre  des  députés.  Cette  Chambre  venait 
d^être  élue  et  n'avait  point  été  réunie.  On  a  vu 
dans  cette  circonstance  un  abus  de  pouvoir  et 
une  première  violation  de  la  Cha  rte.  Dissoudre 
une  Chambre  avant  qu'elle  ait  agi,  avant  qu'elle 
ait  pu  faire  connaître  Vesprit  dont  elle  est  animée, 
avant  qu*elle  ait  été  constituée,  c'ef^t,  dans  la 
réalité,  a-t-on  dit,  annuler  les  opérations  élec- 
torales, et  aucune  disposition  de  la  Charte  nt? 
conférait  on  pareil  droit  à  la  couronne. 

Je  ne  puis  nier,  Messieurs,  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  vrai  dans  celte  distinction,  et  je  ne 
pense  pas,  toutefois,  que  vous  puissiez  vous  y 
arrêter.  Je  n'examine  point  si  Tenvoi  des  lettres 
closes  a  pu  faire  cx)nsidérer  la  Chambre  comme 
existante,  comme  reconnue,  et  si  ce  fait  est  de 
nature  à  repousser  l'arsument.  C'est  l'argument 
lui-même  que  je  n'admets  pas  et  qui  ne  me 
semble  pas,  en  effet,  admissiole. 

Le  dtoit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
appartenait  au  roi  par  l'article  50  de  la  Charte. 
On  u'y  voyait  écrite  nulle  part  l'obligation  d'at- 
teniire  quelle  eût  été  convoquée;  le  droit  était 
absolu  ;  aucune  restriction  n'y  était  apportée,  et 
la  Seule  coùilitioii  imposée  était  la  convocation 
d*une  Chambie  nouvelle  dans  le  délai  de  3  mois. 

Les  ministres  connaissaient  d'avance  l'esprit 
dont  était  animée  la  majorité  des  députés  nou- 
vellement élU9,  puisque  celte  majorité  se  repro- 
duisait identiq>ie  avcc  celle  qui  existait  à  Tépo- 
que  de  la  di.^solution  précédente.  Us  ont  pu 
penser  que  la  Goaronne  était  eo  droit  de  pro- 
noncer, dés  lors,  une  dissolution  nouvelle.  On 
chercherait  vainement,  dans  les  termi*s  de  la 
Charte,  un  texte  que  cette  mesure  eût  violé  ;  et, 
dans  une  aussi  grave  matière,  c'est  sur  on  texte 
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formel  et  non  sur  des  inductions  oo  des  raison- 
nemeats,  que  raccuFaiion  peut  s'appuyer. 

Si  donc  ce  reproche  était  le  seul  qui  pût  être 
articulé  contre  les  ordonnances  du  2o  juillet  le 
crime  de  violation  de  la  Charte  serait  une  chi- 
mère qui  n'arrêterait  pas  uu  moment  votre  jus- 
tice, et  la  mission  que  je  remplis  serait  simple 
et  farile. 

Malheureusement,  il  en  est  de  plus  f^raves,  de 
plus  réels,  et  la  nature  des  dispositions  qui  sui- 
vent ne  permet  pas  une  défense  pareille. 

Noire  sysième  électoral  était  fondé  sur  des  lois 
ré^çulièn  s.  Par  une  ordonnance,  on  abrogea  ces 
lois  et  on  remi  laça  ce  système  par  un  autre. 

Le  régime  de  la  presse  était  réglé  par  une  légis- 
lation formelle.  Cette  législation  fut  détruite  par 
une  ordonnance,  et  un  régime  re^^irictif  et  arbi- 
traire lui  lut  provisoirement  substitué. 

Tels  sont  les  actes  qui  vous  sont  dénoncés;  ils 
contiennent  incontesiabiement  une  violation  des 
lois  du  ro\aume;  ils  contiennent  encore,  car  je 
ne  puiâ  admettre  de  subtilité,  une  infraction  for- 
melle à  deux  articles  de  la  Charte  ;  main,  pour 
savoir  8*ils  con&tiiueoi  le  crima  dénoncé,  ce  ne 
sont  pas  deux  articles  de  ta  Charte  qu'il  faudra 
exami<  er,  c'est  Tensemble  de  nos  institutions. 

L'article  8  accordait  aux  Français  le  droit  de 

Eubli  r  leurs  opinions,  t-n  i^e  conformant  aux 
Hs  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté. 

C'est  enfreindre  cet  article  que  de  r<^gler  par 
une  ordonnai'Ce,  même  provisoire,  la  répression 
qui  ue  peut  être  réglée  que  par  des  lois. 

L'article  35  disait  que  les  députéA  seraient  élus 
par  des  collèges  électoraux  dont  Forganisation 
serait  déterminée  par  des  lois;  c'est  enfreiodre 
cette  diitposition,  cjue  de  déterminer,  par  une 
ordonnance,  l'organisation  des  collèges  électo- 
raux. 

Vous  voyez  que  je  ne  dissimule  rien  de  la  gra- 
vité que  prend  ici  l'arcusation. 

Si  donc  les  accusés  ne  pouvaient  invoquer  en 
leur  faveur,  dans  la  Charte  elle-même,  des  dis- 

{lopitions  d'une  autre  nature,  et  où  ils  ont  puisé 
e  droit  en  vertu  duquel  ils  ont  agi.  oo  repous.-er, 
dans  tous  les  cas,  la  suppoition  aune  intention 
criminelle,  sans  laquelle  nos  lois  ne  reroii nais- 
sent pas  de  crime,  il  faudrait  reconnalire  qne 
cette  iiartie  de  l'accusation  a  quelque  foBdâ«ini'nt> 
(t  il  n'y  aurait  qu'à  examim r  si  elle  peut  consti- 
tuer le  crime  de  trahi>oii,  comme  l'a  compris  la 
Charte  ;  mais  es(-il  vrai  qu'aucune  défense  légi- 
time, ou  au  moins  suffisante,  ne  soit  ouverte 
aux  accusés  ? 

Kcouiez-les,  Messieurs,  et  prononces. 

«  Le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  quel 
qu'il  Foit,  disent-ils,  c'est  de  veiller  à  sa  propre 
conservation  et  à  celle  de  la  sociéé  qu'il  est 
chargé  de  protéger  et  de  défendre.  Tous  les  pu- 
blicisies  re<'0  tuaissent  que  dans  l'intérêt  des 
Etats,  quelle  que  soit  leur  organisation  inté- 
rieure, il  doit  exister  en  réserve  des  remèdes 
extraoMinaires  pour  les  criées  violentes  par  qni 
cette  existence  est  menacée  ;  tous  conviennent 
ou  professent  que  le  ressort  d'un  pouvoir  trans- 
cendant doit  se  cacher  quelque  part  pour  y  dor- 
mir dans  une  inaction  profond**,  tant  que  la 
société  est  dans  son  état  naturel,  prêt  à  se  ré- 
Teiller  pour  la  sauver,  s'il  vient  un  de  ces  mo- 
ments rares  et  terribles  où  elle  ne  peut  être 
sauvée  que  par  lui. 

«  Ce  pduvoir,  les  un?,  comme  Locke,  l'ont 

Ï»lacé  dans  les  mains  du  peuple,  en  vertu  de 
a  souveiaineié  populaire.  Les  autres,  comme  | 
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filackston,  dans  les  mains  des  rois,  en  vertu  du 
pouvoir  suprême.  Dans  te  silt^nco  même  des 
droits,  il  a  été  saiâ  nécessairement  par  c»'lui  qui 
s'oz^t  cru  le  plus  fort;  les  révolutions^  de  tous  les 
pays  en  offrent  d'innombrabl'S ex  mples,  et  Tac- 
cusation  reconnaît  elle-même  l'exiSience  de  ce 
droit  écrit  dans  la  nécessité. 

«  Ce  pouvoir,  continu  nt-ils,  n^as  l'avons 
retrouvé  dans  l'article  14  de  la  Cliarte.  Les 
termes  généraux  et  absolus,  dan»  lesqu^U  cet 
article  est  cocqu,  réservent  jusqu'à  la  dit  ta'ure 
pour  les  cas  oti  la  sûreté  de  l'Biat  pourrait  l'exi- 
ger; et  si  quelque  doute  peut  rester  sur  l'exi- 
gence de  r  es  termes,  malgré  cette  généralité  sans 
imite,  ce  doute  siérait  levé  par  r^ngine  <ie  la 
Charte,  par  l'esprit  qui  a  présiJé  à  sa  rédac- 
tion, par  l'interprétation  qui  leur  a  éé  donnée, 
et  par  l'usage  qui  en  a  été  falL 

«  Voyez  d'abord,  disent-ils,  le  texte  de  l'ar- 
ticle : 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  com- 
«  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare 
«  la  guene,  fait  les  traitée  de  p^iix,  d^ulLance 
«  et  d«  commerce,  nomme  à  tous  l^-s  emplois 
c  d'administration  publique,  et  fait  les  règlements 
«  et  ordonnances  nécessaires  pour  Vexéeution 
«  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

u  Cette  dernière  partie  de  l'article  contient 
manifestement  deux  dispositions  diverses  qui 
supposent  deux  pouvoirs  différents. 

tf  Dans  l'état  ordinaire,  dans  l'était  légal,  pour 
lequel  la  Cliate  est  faite,  le  roi  t'ait  les  ordon- 
nances néressuires  pour  l'exécution  des  I  »is.  C*esi 
là  sa  mission  constitutionnelle.  Lh  roi  fimiati^ur 
vient  d'appeler  deux  grands  corps,  l'un  hérédi- 
taire et  à  sa  nomination,  i*autre  te  nporaire  et  à 
la  nomination  populaire,  à  paria^*T  avec  lui  le 
pouvoir  de  créer  la  loi  ;  il  a  réseï  vé  pour  lui  eul, 
sans  restriction  et  sans  partage,  le  pouvoir  de  la 
faire  exécuter;  ii  fera,  en  cooséquenc,  les  or- 
donnances nécessaires  pour  cette  exécution.  Tout 
est  prévu  et  ré^'lé  par  cette  disposition  pour  l'or- 
dre habituel  et  régulier. 

«  Mais  l'article  ajoute  :  et  pour  fo  Hh^&  de 
VEtat.  C'fSt  ici  un  eus  nouveau,  une  prévi^^ion 
d'un  autre  ordre,  une  régie  exceptionnrliesnr  le 
sens  de  laquelle  il  ne  parait  pas  pos  ible  de  so 
méprendre. 

jtt  Ce6  ordonnances,  qui  oot  pour  cans  '  et  pour 
objet  le  premier  de  tou<  les  besoins,  la  sûreté  de 
VEtat^  sont-elle»  subordonné*  s  aux  lois  ou  peu- 
vent-elles être  faites  en  deho  s  des  iois?  C'e^^t  là 
toute  la  quei^tion,  et  cette  que-^tion  e>t  :  ésolue  par 
le  simple  rapprochement  des  termes. 

«  La  Charte  vinnt  de  dire  que  le  roi  fait  les  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécuton  des  lois. 
C'fPt  après  cette  lèj^le  absolue  qu'elle  dit  encore: 
et  pour  la  sûreté  de  VEtat,  Ce  pouvoir,  qu'elle 
ajoute  au  premier,  et  évidemm  ni  d'une  autre 
nature  :  si,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent, 
l'autorité  royale  était  renfermée  d.iMs  la  limite 
des  loir*,  il  n  y  avait  rien  à  dire  de  l'Ius  que  ce 
qui  avait  été  dit,  car  tont  aurait  ét<'  con>pris  dans 
ces  mots  :  pour  Vexéeution  des  lois,  L:*  i  ouvoir 
û'^git  pour  la  sûreté  de  VElat,  ajouté  à  celui  d'agir 
pour  Vexéeution  des  lois,  comprend  don:  la  faculté 
de  sortir  des  lois:  il  comprend  U  dictatun*. 

c  Si  des  termes  de  l'artirlt*,  disent  les  accusés 
vous  passez,  pour  en  pénétrer  le  fous,  à  tout  ce 
qui  en  a  précédé,  accompagné  et  t^uivi  la  rédac- 
tion, toute  incertitude,  s'il  en  reste  encore,  se 
dissipera  dans  vos  esprits. 

«  La  Cbarte  de  1814  ne  fut  pas  le  résultat  d'un 
pacte  formé  entre  la  France  et  la  dynastie  rappe- 
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]ée  ;  ce  ne  fut  point  une  condition  imposée  à  la 
Rpstauration  par  la  France;  ce  fut  un  acte  vokxi- 
taire  émané  de  la  puig-^ance  royale.  «  A  ces  caiiBes, 
disait  Louis  XVllI,  après  avoir  rappelé,  d'une 
part,  les  i  rerogaïuesdesa  couronnent  t,deraatre, 
les  Tœux  et  les  besuins  de  ses  peuples;  «  à  ces 
«  causer,  iiouH  avons  volooiairemeut.  et  par  le 
M  libre  exercicede  notre  autorité  royale,  accordé 
•  et  accordons,  Tait  concession  et  octroi  à  n<js 
c  sujets...  de  la  Charte  constitutionnelle.  » 

«  CVbi  ainsi  que  la  Charte  fut  donnée;  c'est 
ainsi  qu'elle  fut  r^çue  au  nom  de  la  France  par 
les  granits  poavoir.^  de  TBiat.  Nul  ne  songea  à 
contester  le  droit  préexistant  en  vertu  duquel  la 
concession  était  faite,  ei,  Sans  après,  en  1822, 
au  milieu  de  Tordre  et  de  la  paix,  une  loi  positive, 
que  vous  avez  modifiée  nagaèn*,  prononça  des 
peine:»  gravt  s  contre  l'atteinte  portée  aux  droits 
que  le  roi  tenait  de  sa  naisstnce  et  à  ceux  en 
venu  desquels  il  avait  donné  la  Charte. 

«  Cette  ori^'ine  de  notre  Coostitiition,  pour- 
suivent les  accusés,  la  déclaration  qui  la  précède 
et  où  on  lit  que  le  premier  devoir  du  souverain 
envers  les  peuples  est  de  conserver,  pour  h-ur 
propre  intérêt,  les  prérogatives  de  la  Couronne, 
annonceni  d^avanre  l'article  14  et  en  expliquent 
clairement  le  sens. 

«  Avons-nous  besoin  maiittenant  de  recher- 
cher com^meiit  d'autres  que  notis  l'ont  entrndo. 
et  d'appuyer  sur  de  graves  et  insposantes  auto- 
rités Tinterprétation  large  et  absolue  que  nous 
loi  avons  donnée?  Cette  tàeh«  serait  la  plus 
facile  de  toutes.  Et,  en  effet,  ils  invcxfuent  les 
noms  les  plus  respectables,  ceux  des  hommes 
les  plus  connus  pour  leur  haute  capacité  et 
pour  la  franchise  de  leurs  opinions  constitution- 
nelles; ils  raf  petlent  les  paroles  que  ces  hommes 
ont  prcn  ncéeis,  les  principes  qu'ils  ont  déve^ 
loppés  sur  cet  e  matière,  et  retrouvent  partout 
rinterprétation  qu'eux-mêmes  ont  donnée  à  la 
disposition  dont  nous  cherchons  à  reconnaître  le 
véritable  sens. 

•  Enfin,  ajoutent-ils  après  ces  citations  no m- 
breti»  »,  que  toiw  m'approuverez  de  ne  pas  re- 
produire ici,  à  moins  que  leur  réalité  el  leur 
puissance  ne  soient  contestées  ;  enfin,  la  plus 
formelle,  la  plus  pcremptotre  d<  s  interprétations 
est  Fans  doute  celle  qui  a  été  donnée  pur  les  ré- 
dacteurs de  la  Ciiarte  nouvelle.  Rien  H'ai  été 
changé  aux  attributions  de  Tautorité  royale  tel  les 
qu'elles  avi^ient  été  définies  par  Tarticle  14  de 
rancî^nn<;  Charte;  et  ai,  comme  le  veulent  au- 
jourd'hui nos  accusateurs,  les  tennes  de  cet  ar- 
ticle avaient  dû  être  entendus  en  ce  sens  que 
le  pouvoir  royat  agis  ant  pour  la  sûreté  de  VEtat 
ne  pouvait  arrêter  ni  susp<*ndre  l'exécution  des 
lois,  lu  rédaction  devait  être  exactement  main- 
tenue. CVst  ce  qui  n'a  point  été  fait  ;  lea  mots 
êtp0ur  la  sûreté  de  VEtat  ont  été  supprinoés,  et 
on  a  ajouté  au  pouvoir  défaire  les  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ct-s  mots 
formels  et  positifs  :  sans  pouvoir  jamms  ni  sus-- 
pendre  Us  lois  eileê-^m&mes  ni  dispenser  de  leur 
exécution. 

c  Que  l'on  compare  les  deux  répartions,  et 


qu^en  dise  si  elles  oflrent  naturellement  à  l'es- 
prit le  même  pens  ;  que  Ton  considère  Torigine 


été  faits  dans  les  BEiêmes  vues;  que  Ton  consi- 
dère la  nécessité  qu'on  a  reconnue  de  substituer 
la  seconde  rédaction  k  la  première,  et  qu'on  dise 
s'il  u*en  résulte  pus  auiMi  la  reconiiaisaaQce  quo 


la  première  devait  on  pouvait  au  moins  être  dif- 
féremment  entendue. 

t  ^t-ce  tout?  disent  encore  ceux  cfm  oons 
défendons,  et  il  faut  leur  pardonner  de  dire  tout 
ce  qui  les  justifie;  on  a  dit  si  souvent,  si  baat, 
j-i  bien,  tout  ce  qui  les  accusel  Ksi-ce  io«t?  Nt>o; 
voyezemore  l'usage  qu'ooafiaitdu  pouvoir  réservé 
par  Tarticle  14  :  c'est  une.  règle  du  droit  civil, 
de  ce  droit  qui  repose  généralroieni  sur  la  raison 
commune,  que,  pour  recli*  rcher  levériiaMearm 
des  stipulations  doitteuses,  il  faut  voir  coumeot 
les  parties  elles-mômes  les  ont  entendues  daoa 
Texéeution.  Suivons  c«tte  règle,  et  iroyons  ce 
qui  s*eH  passé  depuis  la  concea^sioa  de  la  Charte 
de  1814. 

«  8  oiota  se  sont  écoulés.  Le  tr6ne,   à  pehie 
relevé,  est  menacé  d'une  chute  nouveHe.  Napo- 
léon banni  a  résolu  de  ressaisir  cette  couroane 
que  TBurope  en  armes  vient  de  loi  arracW;  il 
a  posé  le  pied  sur  le  sol  de  la  Fiao'  e,  et  k  sol 
de  ia  France  a  tri^mhlé.  La  Fùreté  de  t*Btat  esi 
menacée.  Louis  XVIU,  foadateur  de  la  Glnrte, 
connaît  rétendaede»  pouvoirs  qui  loi  appartir3> 
neat  i  il  iovoque  Tarticle  14,  le  droti  quo  (tt 
article  lui  donne  de  pourvoir  à  la  sftrtté  ai 
TBiat  ;  il  publie  des  ordonnances  qui  créeul  àe$ 
jundii^ion:<,  ordonnent  des  poar^uite?,  prof)Cih 
canton  appliquent  des  peines  ;  qui  feçbiveiit,en 
un  mot,  oies  rircorratinces  et  du  pouvoir  exlrao^ 
dinaire  qu'elles  ont  suscit»^,  toute  la  force  et 
toute  l'autorité  de  la  loi.  Les  gramij?  corps  de 
TBat  sont  présents,  et,  loin   de«e  pkioiSrt^âe 
l'usurpation  de  leur  autorité,  il»  a^rooveul  et 
félicitent.  Le  chancelier  dit  à  la  Cùiubr»  des 
pairs  que  le  roi  etrt  investi,  par  la  CousUivtioa, 
du  droit  et  du  devoir  de  poocTOtr  au  b^'soit, 
seul  et  par  Ud-méme,  à  tout  ce  que  peœ  exij^ 
la  sâretô  du  royaume;  que  la  t'urcaotOÊÊt^ où 
l'on  se  trouve  peut  exiger  remf)loi  de  ma^^t^s 
extraordinaires,  toujoura  légitimes  qaami  t'est 
le  sulat  de  1  Etat  qui  les  commande  ;  ei  la  Cb^a> 
bre  do:^  |>airs  approuve  etsan<'tiai>r>«  ce  langa|;e. 

•  C'est  ainsi  qij*on  exéciaait  alors  l'article  U; 
c'est  ainsi  qu'on  l'e^técuia  encore,  lorfqi>*  a|H^ 
une  courte  mais  sanglante  guerre,  le  tr6oedei 
Bourbons  fut  relevé  pour  la  seconde  fi>i9. 

«  Nous  ne  rappellerons  pas  c  s  ordonnança, 
monuments  de  ces  tristes  réaetutns  qui,  p»af 
punir  d'ancteuDrfl  liMUlïtés,  jettent  les  Sc^nencej 
de  hitines^  nouvelle^,  et  n*oot  pas  ainsi,  aiaprèa 
de  rbuinanité.  même  l'excase  de  Tialff et  et  de 
la  politique.  Mais  personne  de  vuos  n*a  oublié 
celles  de  1815  e  1816,  qui,.no«  seulement  &u^ 
tituènnt  tout  un  systënae  électoi al  à  e^'lai  de  ta 
loi,  mais  oui  changèi enL  métne  les  eondiuoosde 
l'éliiilbiiité  en  contradiction  avec  les  itiapoaUioiis 
textuelles  de  la  Cbirte. 

t  Voilà,  disent  les  accusé^,  où  nous  ivatM 
puisé  sur  l'ariicle  14  les  lumières  qui  tioot  oat 
égarés.  Nous  avons  cru,  et  si  notre  intérêt  œ 
nous  av^'Ugle  pue,  nous  avena  pu  et  où  crove 
que  cet  article  réservait  à  la  courouDe»  pour  \o 
circonstances  extraordinaires  par  lesquelles  !> 
sûreté  de  TËiat  serait  menacée,  un  pomair 
extraordinaire  supérieur  à  tout  autre,  e€  ^iioi 
permettait  d'agiir  en  d'thor»  de»  loi».  Rk-ce  là  as 
crime?...  Si  votre  conse.ence  de  iogts  léyaaà 
oui...  Frappez.  » 

Tel  est  leur  langage,  Mes^îeura;  j*at  dû  le  if- 

firoduire^  ca<r  c^est  a  eux  à  dire  les  OM'if:*  qui 
es  ont  déterminés,  le  mobile  fui  les  a  fait 
rimpul:m)o  Uioraleà  laquelle iis  eiitcédé. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  répondre  k  l^nr 
gumeataHon  ;  je  nu  me  diaiîaMile  poioi  œ  qu'il 
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y  a  de'graire  et  de  BérUux  dansk  les  obiecUons 
qu'on  leur  oppose  ;  j*i^nore  ce  quo  je  diruU  si 
fêtais  ai»pelé  à  énooceruoe  opinion  désintéres- 
sée entre  le»  deui.  systèmes  contmires;  mais^  je 
D*ai  poiBi  d!opiuioQj  eu  émetlrey  ni  de  ajetème  à 
lontenir. 

il  ne  s'agit  point  ici  de  peser  en  coa86iUere.de 
la  couronne  tes  droits  et  les  intérêts  du  prince; 
il  ne  8*a»it  point  d'examiner  en  législateurs  jus- 
qu'où, s'étend  la  liinae  de  Tan'orité  souveraine 
et  où  commence  l'ueurpatioa  des  f)oavoirs  de  la 
législation  :  1*  s  hommes  au  nom  desqueU  je  vous 
parle,  ctt  sont  des  accusés;  je  suis  leur  défeuseitr 
et  Toofl  êtes  leura  juges. 

Notre  juste  et  loyale  législation  ment  qu'en  ma- 
tière de  crime  et  de  Jugement,  tout  soit  posiiif 
et  manifeste;  que  la  eonscieace  et  la  raisau»  du 
jkige  soient  saisies  à  la  fuis  par  l'évid^oce  du  fait 
et  par  la  volonté  de  la  loi.  Doute  et  aceusalion 
peuvent  se  comprendre;  dauiet  et  condamnation 
8oat  da'is  uetrt^  langue  une  association  mons^ 
tmeose.  Si  le  fait  est  douteux»  le  juge  absout; 
ai  la  loi  peut  être  enti^ndue  dana  le  sens  qui 
OMidam&e  et  daoe  le  «eee^fui  ^uufuiAte,  il  u^j  a. 
pas  de  crime;  il  ne  peut  y  avoir  qu'erreur,  et  là 
où  les  esprits  graves  sont  partagés,  k  peine  ose- 
t-on  déclarer  &  quel  côté  elle  se  trouve. 

Messieurs,  l'article  14  est-'il  tellement  clair 
ou'on  a'ait  ru  se  m^^prenJre  sur  sou  inlerpré- 
îatioo,  et  ^u'on  sait  criminel  de  haute  trahison 
pour  l'avoir  entendu  autrement  que  l'arcusation? 
Voilà  la  queftioo  sur  laquelle  voire  conscience 
sera  interrogée,  et  vous  ()erui('ltrez  à  giou  rt^s- 
pect  pour  vous  de  ne  rien  redouter  de  votre 
répuDse. 

Mais  on  m'arrête  et  l'on  me  dit  :  «  Bn  admet- 
tant que  le  pouvoir  extraordinaire  dont  on  a 
Ï)réteniiu  u-er  se  trouvât  ecnt,  en  effet,  dans 
'article  14,  ou  dans  la  nécessité,  ce  pouvoir 
n'existait  que  pour  les  circonstauces  extraordi- 
naires; il  ne  pouvait  èire  invoqué  que  pour 
Bauver  TBiat  menacé.  C'était  nn  remède  héroïque 
résiTvé  pour  une  crise  mortelle.  Ces  circons- 
tance!), dont  la  voix  impérieuse  peut  faire  taire 
les  lois  et  créer  au  milieu  d'un  pays  libre  une 
dictature  armce,  où  donc  éiaie  a-elles?  Qui  donc 
ébranlait  le  iiéne?  Où  étaient  les  ennemis  puis- 
sants et  dangereux  contre  lesquels),  sons  peine 
dépérir,  il  fullaii  le  dôiendre  par  rarbliraire ? 
Les  véritables  ennemis  du  trône,  c'étaient  ceux 
gui  8e  proclamaient  ses  amis;  c'étaient  ceux 
dont  l'imprudence  l'a  privé  de  ses  appuis,  et 
dont  les  faibles  mains  Font  laissé  s'écrouler  dans 
Tablme  qu'elles-mêmes  avaient  déjà  creusé.  » 

Messieurs,  vous  aves  entendu  raccu.<'aiion  ; 
écoutes  encore  la  défense  ;  c'est  le  premier  ac- 
cusé qui  va  parler  ;  c'est  celui  sur  lequel  l'uccu- 
Bation  pèse  avec  le  plus  de  force  et  de  persévé- 
rance; je  Aevo  18  demande  pour  lui  ni  prévention 
ni  faveur,  mais  cette  suprême  vertu  du  juge, 
Fimpariialité. 

«  Une  révolution,  devenue  terrible  en  passant 
des  théories  aux  actes,  des  classes  éclairées  aux 
masses  aveaj^les,  avait,  dit-il,  au  milieu  d'une 
longue  tem)iè  e,  construit  un  échafaud  avec  l^s 
débris  du  trône.  La  France,  revenueà  elle-même, 
eut  bientôt  horreur  de  tant  de  sang  vérité;  elle 
brisa  à  son  tour  ces  haches  immobilisées  qui 
consacraient  à  la  mort  nos  nlaees  publiques; 
mais  les  principes  de  cette  liberté  absolue,  qui 
n'admettaient  pas  le  frein  d'une  autorité  souve- 
raine, et  surtout  de  ct*tte  autorité  qui,  aoos  le 
nom  de  légitimité,  prend  sa  source  en  elle-même, 
ces  principes  n'avaient  pas  dispam  avec  les  sup- 


plices ;  ils  avaient  germé  dana  le  ca^ur  d^uu 
^rand  nombre  d'bommes«  et  ils  y  dea^jeuraieqt 
inflexi'^les  et  menaçants. 

c  Subjugués  par  la  gloire  des  armes,  et  com- 
primés par  la  puissance  de  la  force,  iU  restèrent 
BOUS  l'Empire  sans  action  et  presque  suos  organe; 
ils  comine  cèrent  à  se  manifester  avi  c  mesure 
sous  la  première  Restauratlun  ;  mais  le  retour  du 
conquérant  banni  leur  rendit  toute  leur  éJiergie 
et  toute  leur  évidence.  L'habile  guerrier  qui  ve« 
nait  ressaisir  sa  couronne  tombée  comprit  bien 
qu'il  n'avait  d'appui  possible  que  dans  les  enne- 
mis de  la  famille  repou^sée;  que  ces  enneiitis 
étaient  en  même  temps  les  parlisans  des  doc- 
trines populaires,  les  alversaires  de  tout  ce  qui 
se  présentait  sous  l'apparence  d'un  pouvoir  ex- 
clusif; il  sentit  que  le  sceptre  de  fer  brisé  à 
Fontainebleau  ne  pouvait  plus  se  retremper,  et 
qu'il  fallait  demander  la  puissance  à  la  liberté. 
11  mapt  ha  donc  dans  celte  voie  nouvelle,  et  ra- 
nima toutes  les  idées  et  les  dootrinea  longtemps 
condamnées  au  >>ilenoe. 

«  Uii  pacte  nouveau,  conçu  dans  un  système 
populaire^  Dit  offert  à  l'adhésion  de  la  France,  et 
un  des  articK?»-th9f^  poot^-^iéclara  la  famille  des 
fiourbons  à  jamais  repoussée  du  trône. 

«  L'Burope  eu  armes  et^  la  France  divlFée  ne 
laissèrent  à  cette  tentative  qu'une  durée  de  quel- 
ques jours,  mais  ses  traces  furent  profondea. 

I  Le;;  armées  alliées  étaient  aux  portes  de 
Paris;  Waterloo  avait  vu  tomber  l'aigle  impériale 
dans  des  flots  de  sang*  tout  espoir  de  résistance 
était  perdu,  et  cependant  les  plus  éneri^iques 
protestations,  l^'S  plus  solennelles  menaces  se 
faisaient  entend' e  encore  à  la  tribune  même  de 
la  Chambre  des  représentants  :  «  Si  la  force,  di- 
«  sait  un  de  ses  membres,  parvenait  à  noiis  im- 
«  poser  les  Bourbons,  uoe  guerre  civile  éiernelie 
«  serait  la  suite  de  cette  violation  de  mttre  indé- 
«  pendance...  Les  partisans  de  cette  dyna^ie  ont 
«  voulu  la  ramener  par  desVendées  royales  :  nous 
«  ferons,  nous,  des  Vendées  patriotiques.  » 

o  Vous  déclarerez  aux  puissances  étra'>gères, 
«  disait  un  autre, que  IVxolusioa  perpistiieflo  d^'A 
c  Bouriions  est  la  condition  tins  quà  non  de  toute 
c  négociation»  et  que  les  Français  périront  tous 
«I  plutdtque  de  supporter  le  joug  humiliant  qu'on 
«  voudrait  leur  impiser.  » 

«  C'est  au  utilieu  de  ces  cris  de  haine,  couverts 
mais  non  étouffés  nar  des  arclumations  con- 
traires, que  Louis  XVIII  et  sa  famille  rentrèrent 
dans  leur  royale  demeure. 

«  J'ignore  s'il  existait,  après  tant  de  combats, 
des  moyens  de  ramener  la  concorde  et  l'union 
daosce  pays  si  souvent  troublé  par  des  mouve- 
ments opposés,  SI  souvent  livre  à  l'action  vio- 
lente des  partis  contraires.  Je  ne  ^aii^  si  des  fautes 
furent  commises.  Qui  oserait  se  flatter  d'avoir  pu 
parcourir,  sans  s'égarer,  une  route  si  diificile  et 
si  peu  connue?  Ce  qui  est  certain,  c'est  i^ue  la 
hame  ne  fut  pas  désarmée,  c'est  que  les  menaces 
ne  furent  pua  abandonnées. 

«  11  le  savait  bien,  ce  grave  et  puissant  ora- 
teur qui  fut,  sept  fuis  le  même  jour,  proclamé 
députe  de  la  France;  il  le  savait  bien  lorsiu'il 
disait,  en  1819,  avec  cette  profondeur  de  pensée 
et  cette  fotce  impiévua  d'expressioa  qui  n'ap- 
partient qu  à  lui  : 

«  Le  gouveruecnent  légitime  a  des  ennemis; 
«  ces  ennemis  s'agitent;  ils  s'atziteront,  ils  fati- 
«  gueroDt  la  nation  aussi  longtemps  qu'ils  nour- 
«  liront  la  folle  espérance  de  la  ramener  fous  le 
c  jouf.  Pour  être  assuré  qu'ils  se  connaissent, 
«  qu'ils  a'uuiseentf  qu'ils  concertent  leurs  actions, 
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a'^cordés  à  ôm  hommes  apparlenaot  à  d'autres 
opinions  politiques. 

«  TdDt  dN  fforts  tentés  pour  ramener  la  con- 
fiance et  l'union,  tant  de  conces:>ioiiB  faites  à 
l'accord  nécessaire  des  3  pouvoirs,  ne  produi- 
saient aucun  dt'S  résultais  qu*on  en  espéraiu  La 
Ivresse  libre  continuiiit  à  être  aL»refsi?e  et  fio- 
ente;  les  élections  affranchies  ne  cesaient  pas 


uni?er8« 
c  humain.  > 

«  Il  parlait  ainsi,  et  les  faits  venaient  chaque 
jour  apporter  ces  preuves  dont  sa  haute  raison 
n'avait  pashesoin. 

«  Pendant  8  ans,  des  conspirations  sans  cesse 
renaissantes  vinrent  signaler  lV5^it*«nw  d  un 
danger  réel,  d'une  haine  irréconcil  able.  21  pro- 
cédures criminelles  ont  successivement  attristé 
la  France.  Le  sang  des  conspirateurs  a  quelque- 
fois coul«s  mais,  dans  les  crimes  politiqut-s,  ce 
n'est  pas  la  terreur,  c'est  la  haine,  cVst  le  d»^sir 
de  la  vei'geance  que  produit  et  féconde  le  sang 
des  victimes. 

«  Les  conspirations  partielles  s'arrêtèrent,  mais 
le  sentiment  qui  les  avait  fait  naître  ne  s'apaisa 
pas.  Un  pysième  d'opposition  absolue  s'organisa 
à  l'aide  de  la  presse,  et  fonda  un  obstacle  perpé- 
tuel à  la  marche  du  gouveroement^  royal;  des 
associations  se  formèrent  rt  constituèrent  un 
pouvoir  pof»»l«iw»  toujours  en  pr^senc*  du  pou- 
voir de  la  couronne.  Un  député  proclama  à  la 
tribune  la  répugnance  qui  avait  accueilli  les 
Bourbons,  et  le  pavois  attendit  ce  député  re- 
poussé de  la  tribune.  Toutes  les  agressions  ii  cu- 
vèrent des  appuis,  toutes  les  condamnations  pé- 
cuniaires des  souscripteurs,  toutes  les  révolutions 
étrangères  des  protecteurs  et  des  soutien^. 

«  La  couronne  s*éiait  maintenue  contre  tant 
d'attaques  dans  un  système  l^gal,  mai^  favorable 
à  ses  prérogatives,  à  l'aide  (r^'ue  majorité  dans 
la  Chambre  élective;  en  1827,  cetie  majorité 
parut  prête  à  l'abandonner.  Btle  recourut  aux 
voies  que  lui  ouvrait  la  Constitution  ;  la  Chambre 
élective  fut  dissoute;  mais  la  nouvt-lle  Gbamhre, 
formée  sous  l'influence  de  l'opposition,  se  pré- 
senta comme  incompatible  avec  le  ministère 
laissé  par  Louis  XVlll  à  son  frère. 

«  Charles  X.  déterminé  à  rester  dans  le  cercle 
de  nos  institutions,  se  sépara  de  son  ministère, 
et  en  choisit  un  autre  diàna  cette  portion  des 
deux  Chambres  connue  par  sa  modi^raiion  et  son 
éloignnment  de  toute  mesure  contraire  aux  lois. 
Il  e<>iiéra  que  ce  changement  opéré  itans  un 
esprit  de  rapprochement,  que  cette  reconnaïa- 
sanre  explicit'  des  conséquences  do  gouverne- 
ment représentatif,  désarmerait  l'hostilité  de 
cette  opposition  persévérante  contre  laquelle 
tous  ses  efforts  venaient  se  briser.  Il  proclama 
sa  volonté  d'achever  l'ouvrage  de  son  frère,  en 
mettant  la  législation  du  royaume  en  harmonie 
avec  la  Charte. 

«  Lie  ministère  nouveau  s'avança  dans  cette 
voie-  il  marcha  avec  franchise  dans  la  ligne 
conitiiutionnelle  ;  il  dégagea  la  presse  de  ses 
dtrnières  entraves,  il  affranchit  les  élections  de 
l'influence  directe  de  l'administration:  l'ioiro- 
duction  dans  l'instruction  publique  d'un  ordre 
reliffieux  soupçonné  de  professtfr  des  maximes 
contraires  à  nos  libertés  civiles  et  religieuses 
était  signalée  par  vous-mêmes  comme  un  sujet 
d'alarmes  et  de  troubles;  la  laix  publiaue 
semblait  attachée  à  leur  exclusion,  c  tie  exclu- 
sion fut  prononcée  et  des  mei^ures,  dont  la  sé- 
vériié  excédait  peut-être  les  bornes  de  la  jus» 
lice,  tarent  prises  à  leur  égard.  0»  se  plaignait 

a  ne  les  choix  de  ta  conrooue  fussent  renfO'més 
ans  un  cadre  trop  étroit  :  des  téinoigtiaffee  de 
conBanoe^   des  toadioni    Importantes  Turent 


d'être  menaçantes  ;  les  exigences  de  la  Ghamore 
élective  s'élevaient  en  proportion  des  satisfac- 
tions qui  lui  étaient  accordée:*,  et  s'annonçaient 
pour  l'avenir  i*los  impérieuses  et  pldS  alar- 
mantes; eiiHn,  dans  la  session  de  1829,  la  plus 
imposante  minorité  qui  se  fut  encore  montrée 
menaça  par  se^  votes  jusqu'à  la  loi  des  fln»n<^es. 
«  Le  roi  fut  frappé  de  l'inutilité  de  sps  tenta- 
tive^  ;  il  crut  voir  aue  le  système  adopté  par 
ses  ministres,  sans  affaiblir  l'oppoâtion,  enlevait 
à  sa  couronne  une  f»ariie  de  ses  moyens  de  ré- 
sistance; il  j  ligna  convenable  de  s^arrêter,  de  se 
retrancher  derrière  ses  prérogniives  constitu- 
tionnelles et  de  SH  défendre  contre  les  attaques 
vives  et  ouvertes  et  contre  les  em|ii«'t''ments, 
qui  sont  ausei  dea  attaques  plus  leotes,  mais  plus 
Sûres. 

«  La  tâche  qu'imposait  ce  plan  nouveau  à 
ceux  qui  seraient  rhargés  de  son  exécution 
offrait  de:*  diificuités  graves,  peut-être  même 
des  dangers;  il  fillait  du  dévouement,  du  sète, 
quelque  courage.  Le  roi,  oour  m^n  malheur, 
jeta  les  yeux  sur  moi.  Vous  connaisses  ma 
famille,  re  que  nous  devions  h  nos  princ^^s,  ce 
qu'ont  d'empire  sur  un  cœur  qui  ne  manque 
pas  de  quelque  générosité,  le  d«'Voir  et  la  re* 
Cl  nnaissance  ;  vous  sa\es  donc  que  je  ne 
pouvais  pas  liaiancer. 

«  Je  ne  formai  pas  le  ministère  du  8  aoû(« 
mais  j'y  en'rai.  Leé  rJus  violentas  clameurs 
accu»'lllirent  notre  arrivée.  On  nou^  supposa  le 
de  sein  de  détruire  la  Charte  ;  chaque  jour,  cet 
attentat  était  promis  pour  le  lendemain,  et,  dans 
celte  supposition,  t>u^  104  moyens  de  ré.^istance 
8'orgunisaient,  prêts  À  devenir  des  moyens  d'at- 
taque. 

«  Ce  projet  n'é'ait  point  entré  dans  nos  esprits, 
et  tous  nos  vœux,  comme  tons  nos  efforts,  ten- 
daient à  cooservt  r,  à  coqsotider  ce  qu'un  nous 
soupçonnait  d«  vouioii*  reuversiT  :  o  mois  s'é- 
cotiicrent  sans  qu*aucun  acte  pût  justifler  ce 
soupçon,  et  la  convocation  des  Chambres  pour 
le  3  mari  donna  &  ces  suppositions  hasardées  le 
plus  éclatant  démenti. 

«  Je  me  souvenais  qu*en  1814,  dans  un  projet 
de  loi  sur  la  responnbilité,  on  avait  proposé 
d'investir  les  Chambres  du  droit  de  dérlarer  lea 
ministie^  indigntsde  laeonllance  publique;  que 
cette  proposition  avait  été  virement  combatioe; 
que  M.  Benjamin  Constant,  dont  il  me  sera  per» 
mis  d'invoquer  l'oi'imoti,  avait  notamment  sou- 
tenu •  qu'une  s<  mbiable  déclaration  serait  une 
«  atteinte  directe  à  la  préroitatiVH  royale  ;  qu'elle 
«  disputerait  au  prince  la  liberté  du  choix;  qu*en 

•  accusant  les  ministre*,  on  n'attaquait  qu  eux, 
«  mais  qu'en  les  déclarant  indignes  de  la  con- 
«  flance  i  ubii  lue,  c'est  le  prince  qu'on  inculpait 

•  dans  ses  intentions  ou  dans  ses  Iom  iér  s,  ce 

•  gui  ne  devait  jamais  arriver  dam  un  gouverne^ 

•  mené  canstUuiionneL  • 

c  Rassuré  iiar  cette  doctrine,  qui  me  semblait 
Juste  et  conforme  aux  rèffles  de  notre  gouver- 
nemeot,  j'^speruis  que  la  Gliambre  des  députés 
nous  écouterait  avant  de  nous  juger,  qu'elle 
voudrait  counaltre  nos  projetai  voir  noa  actes» 
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avant  de  déclarer  entre  le  pays  et  noos  une 
inyincible  aniipathie. 

«  Si  elle  avait  e<i  eifet  consenti  à  noos  entendre, 
j'ai  Ja  confiance  que  la  prévention  funeste  qui 
nous  avait  accueilli  pc  serait  disi^ipée,  car,  dans 
tout  ce  que  nous  avions  à  lui  proposer,  nous 
n'avion-^  été  animés  que  par  le  désir  d^accrottre 
la  proFpéiité  de  notre  pays. 

«  Mon  espoir  fut  déçu  :  You<t  savez  dans  quels 
termes  Tadresse  de  la  Chambre  fut  conçue.  Le 
roi  crui  soti  autorité  compromise,  sa  prérogative 
la  plus  précieuse  attaquée;  il  voulut  faire  un 
appel  à  la  France;  la  Chambre  ft  dissoute;  mais 
les  as-^Of  iutionâ  et  la  presse  arrêtèrent  en  prin- 
cipe  qu'il  fallait  renvoyer  à  la  couronne  les  dé- 
putés par  lesi^uels  la  couronne  avait  cru  ses  droits 
violés,  ft  leâ  collèj?'  s  électoraux  se  soumirent  à 
celte  décision  et  Texécutèrent. 

«  La  Chambre  nouvelle  s'avançait  victorieuse 
et  irritée;  les  oi^anes  de  Topinion  qui  avait 
triomphé  menaçaient  de  briser  les  ressorts  du 

Souveroement,  en  usant  du  riouvoir,  si  ce  n'est 
u  droit,  de  refuser  les  impôts.  Il  fallait  céder, 
sacrifier  les  mioit^tres,  recr^oi^  eeux  qui  aeraitiat 
imposés  p:<r  la  majorité,  par  la  presse  ou  par  le 

Î)arti  hottilequi  la  faisait  mouvoir;  il  fallait  souf- 
rïr  les  réactions,  subir  les  exigences,  se  laisser 
aller  à  un  torrent  qui  pouvait  tout  entraîner, 
abandonner  une  volonté  qu'on  avait,  imprudem- 
ment peut-être,  proclamée  immuable,  livrer  au 
mépris  une  autorité  désormais  avilie,  ou  se  rési- 
gner à  chercher  dans  l'article  14  l'arme  dange- 
reuse qui  y  était  déposée. 

«  Le  roi  jeta  les  yeux  en  arrière;  il  se  souvint 
des  ministres  de  Louis  XYI,  si  facilement  aban- 
donnés et  repris;  il  se  souvint  du  prix  sanglant 
dont  celte faciUté  avait  été  payée;  c'était,  depuis 
37  années,  une  pensée  constamment  reproduite 
autour  de  loi,  que  la  faibles^^e  de  ^'on  frère  avait 
seule  pro  luit  les  malheurs  de  la  Révolution,  et 
que  Its  mêmes  causes  produiraient  les  mêmes 
effets,  fit  moi  aussi,  s'écrie  l'ar  cusé,  et  moi  aussi, 
j'entendais  sanf^  cesse  cttte  prédiction  funeste, 
et  j'en  frémissais. 

«  Un  des  amis  les  pins  éclairés  des  libertés 
publiques,  un  de  ceux  qui  devaient  les  com- 
prendre le  mieux,  l'orateur  national  dont  j'ai 
rapporté  tout  à  l'heure  les  trophées  électoraux, 
avait  dit  : 

«  Le  jour  où  le  gouvernement  n'existera  que 

•  par  la  majorité  des  Ghambris,  le  jour  où  il 
«  sera  établi  en  fait  que  la  Chambre  peut  repoos- 
«  ser  les  ministres  du  roi  et  lui  en  impos  r 
«  d'autres  qui  seront  ses  propres  ministres,  ce 
«  îour-là,  <ren  est  fait,  non  seulement  de  la 

•  Ubarte^  mais  de  la  royauté.  » 

«  Je  relisais  ces  paroles  solennelles  qu'aucun 
soupçon  de  complaisance  ou  d'intérêt  ne  pouvait 
affaiblir,  et  ma  terrible  responsabilité  m'appa- 
raissait  alors  dans  toute  son  immensité. 

«  Convaincu  que  la  Chane  mettait  dans  nos 
mains  1h  pouvoir  de  sauver  la  monarchie,  il  me 
semblait  que  j'en  devais  user,  sous  peine  d'être 
taxé  de  lâcheté  ou  de  trahison.  On  m'assurait  que 
la  France  bénirait  l'acte  de  fermeté  qui  la  sauve- 
rait; que  le  na'ti  contre  lequel  il  fallait  défendre 
le  trône  éiait  désavoué  f^ar  elle;  qu'un  acte  de 
fermeté  suftlrait  pour  rendre  à  la  couronne  Tau- 
toriié  dont  elle  avait  besoin  pour  le  bonheur 
même  de  la  France;  que  c'était  le  seul  moyen  de 
conserver  la  Charte  elle-même,  attaquée  comme 
la  royauté. 

«  Tel  était  le  langage  qui  résonnait  autour  de 
moi  ;  telles  étaient  Tes  conclusions  des  mémoires 


qui  m'étaient  adressés,  et  la  violente  hostilité  des 
avis  contraires  ne  faisait  qu'accroître  à  mes  yeux 
l'imminence  du  mal  ei  l'urgence  du  remède. 

«  Alarmé,  non  pour  moi,  d'une  tâche  au-dessus 
de  mes  forces,  je  voulus  laisser  en  des  mains 
plus  habiles  le  dépôt  accablant  dont  je  craij2;nai8 
de  ne  pouvoir  8Ui»porter  le  poids.  Je  voulus  m*éloi- 
gner;  des  ordres  auxquels  je  n'avais  pasnppris  à 
désobéir  m'enjoignirent  de  rester  au  poste  où 
j'étais  placé.  Je  restai,  car  il  était  périlleux,  et  il 
fallut  agir. 

c  Si  je  disais  quels  conseils  me  furent  donnés, 
si  je  nommai:^  ceux  qui  les  donnaient,  et  qui  de- 
puis ont  sau!^  doute  joint  leur  voix  â  tant  d'autres 
voix  accusatrices  ;  si  je  pouvais  montrer  en  fais- 
ceau â  cenx  qui  méjugent  avec  tant  de  sévérité, 
tontes  les  craintes,  tou'e^  les  illusions,  toutes  les 
influences,  toutes  ces  violences  m  )rales  qui  ont 
maîtrisé  â  la  fois  ma  conscience  et  ma  rason, 
peut-être,  en  comprenant  ma  situation,  serait-on 
moins  inexorable  pour  mes  actes.  Ces  actes,  je 
ne  puis  les  nier  :  je  laisse  à  ceux  qni  ont  partagé 
mes  alarmes,  et  qui  partagent  aujourd'hui  mes 
d««»ger«,  itt  soin  de  les  examiner,  et  de  mettre  à 
nu,  devant  voMB,  te  nnii  pnniculier  auquel  chacun 
d'entre  eux  devuit  apporter  un  remède.  Je  m'en 
remets  à  eux  de  ce  soin,  ei  je  ne  décline  rien  de 
ma  responsab'lité.  J'ai  signe,  le  premi'  r,  les  or- 
donnances du  25  juillet;  le  premier,  je  dois  en 
rr^pomire,  je  le  sais,  je  l'avoue,  et  ce  n'est  pas 
aujourd'hui  que  celte  obligation  m'apparalt  la 
plus  effrayante. 

«  J'ai  vu,  dans  mon  pays,  dans  la  ville  où  je 
sois  né,  couler  le  sang  français  répandu  pai^  des 
mains  françaises;  j'a  vu  s'écrouler  en  débris  ce 
trône  que  j'avais  mission  de  défendre  et  de  conso- 
lider; j  ai  vu  le  monarque,  dont  je  voulais  con- 
server l'autorité  intacte  et  pure,  courber  sa  tête 
blanchie,  d'^poser  lui-mêine  sa  couronne,  déshé- 
riter son  m  s,  et  chercher  vainement  â  racheter, 
Îiar  le  sacriilce  amer  de  deux  sr^nérations  de  rois, 
a  fortune  nerdue  de  la  troisième.  J'ai  vu  passer 
sous  mes  yeux  cette  Révolution  dévorante,  et  j'ai 
pu  me  dire  à  l'aspect  dece  mouve  nent  itnmenfle 
et  d»*structeur,  que  ma  main  venait  d'imprimer 
et  qu'elle  était  impuissante  à  contenir  :  C'est  moi 
qui  dois  &  la  France  et  au  monde  le  compte  ter- 
riblrt  de  tant  de  maux.  Croyez-moi,  c'est  là 
mréiait  raccusfttion  avec  toute  sa  puissance;  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  d'infl<ger  à  un 
homme  de  cœur  un  supplice  pareil  à  celui-là.  » 

Messieurs,  voilà  ce  que  répond  l'aicien  servi- 
teur de  la  famille  bannie  à  ce  reproche  si  grave 
d'avoir  violemment  changé  les  institutions  du 
royaume.  Je  ne  sais,  mais  il  me  femble  qu'il  y  a 
dans  ce  récit,  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  manque 
pas  de  vérité,  dans  cette  peinture  de  tant  de 
sentiments  opposés,  de  tant  d'impulsions  con- 
traires, quelque  chose  qui  avertit  Tàme  du  juge, 
que  le  crime  ne  se  retrouve  pas  ici  ;  il  a  cru 
qu*un  parti  puissant  marchait  avec  persévérance 
au  renversement  de  la  dynastie;  il  a  cru  le  trône 
attaqué,  la  monarchie  mise  en  péril;  il  a  saisi, 
pour  les  défendre,  les  armes  qui  lui  paraissaient 
le^  plus  sùrr  s.  Sans  doute,  on  pourra  lui  répondre 
qu'il  a  choisi  les  plus  dangereuses,  qu'il  a  pré- 
cipité la  chute  au  lieu  de  la  ralentir;  qu'en  por- 
tant une  main  imprudente  sur  notre  Charte, 
qu'en  donnant  à  l'it  juste  affresston  qu'il  redoutait, 
toute  la  force  et  toute  la  faveur  d'une  résistance 
légale,  il  a  enlevé  à  la  couronne  sa  véritable 
nui:(saoce  et  son  plus  solide  appui. 

Mais  qui  oserait  lui  dire  aujourd'hui,  que  le 
danger  qu'il  redoutait  était  une  chimère;  que  Je 
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trône  reposant  mr  la  Charte  même  n'avait  à 
craindre  îiucun  ébranlement;  que  tout  était,  dans 
le  pays,  calme,  régulier  et  soumts;  qu*au  point 
où  Ton  était  parvenu,  on  pouva  t  marcher 
hardiment  dans  la  voie  constitutionnelle? 

Sur  c«  point.  Messieurs,  je  dois  le  dire,  car 
cette  vérité  api  ariicni  à  la  défense  et  il  ne  m'eôt 
pas  permis  de  la  lui  enlever,  sor  ce  point,  le 
doute  nVst  plus  pos.^ible.  Depuis  4  mois, 
trop  de  voix,  trop  d'écrits  ont  pris  poin  de  le  dis- 
siper. Je  ne  rappellerai  point  ici  tous  If  s  aveux 
ou  pluiôt  tous  les  appels  à  la  reconnais^ance 
publique  que  la  presse  nous  a  transmis;  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  les  Ignore. 

Là,  nous  liions  que  les  conspirateurs  de  La  Ho- 
chelle  avaient  des  amis  et  des  affiliés  par  toute  to 
France;  ici,  que  sous  le  gouveniem  nt  des  Bour- 
bons, l'opposition  s'est  servie,  p»*ndant  15  ;  ns,  de 
tous  les  eri<  fs  particuliers  jpour  rendre  plus  in-- 
vinciblc  léloignement  qui,  dans  toutes  les  classes, 
se  manifestait  contre  hs  pouvoir. 

Ailleurs,  des  écrivains  déclarent  que  la  France 
a  pris  les  armes  contre  le  principe  odieux  de  la 
légitimité  de  droit  divin;  ils  invoquenne  témoi- 
gnage des  députés  courageux  qui  ont  conspiré 
avec  eux  contre  les  Bourbons;  ils  ujoutent  que, 
dans  les  grandes  journées^  ils  n*ont  pas  yuu'u 
seu^emcni  punir  un  roi  parjure,  mais  encore  sai- 
sir un  heureux  prétexte  pour  échapper  à  un  ré" 
gime  odieux  et  rentrer  dans  les  voies  de  89. 

Ailleurs  encore,  nous  voyons  que,  dans  une 
association  rameuse,  qui  compte  déjà  plusieurs 
années  d'existence,  on  raconte  la  révolution  at- 
tendue depuis  longtemps,  les  efforts  faits  par  la 
société  pour  renverser  Charles  X,  ses  liaisons  avec 
les  patriotes  des  provinces,  son  influence  sur 
les  eleciious,  son  affiliation  avec  les  conspira- 
teurs. 

Je  m'arrête  Messieurs,  et  vous  savez  si  c'est 
par  imfiuissance;  je  laisse  à  ceux  qui  partagent 
avec  moi  la  noble  et  diflicil»*  lâche  que  je  rem- 
plis, le  soin  d'achever  ce  tableau  dont  je  ne  vous 
offre  qut*  Tesquisse. 

Il  faut  .<onc  Pavoiier,  et  cVt  la  seule  conclu- 
sion que  je  prétende  tirer  de  ce  que  j'ai  dit  :  le 
danger  de  la  dynastie  n'était  potrt  une  illusion. 
Les  circonsiant  es  où  se  trouvait  la  France  à  la 
fin  de  juillet  ét;iienl  de  nature  à  inquîétt  r  le  dé- 
vouement et  à  alarmer  la  responsabilité  de  c*  ^^\ 
qui,  en  recevant  de  Uur  souverain  le  dépôt  de 
son  autorité,  avaient  juré  de  la  conserver  intact 
et  de  le  garder  fidèlement. 

Si  votre  conscience  le  reconnaît,  Messieut*s, 
ma  tà< h»*est  remple.  Je  ne  me  suis  point  chargé 
de  justifier  le  ministère  du  25  juillet,  accusé  aux 
yeux  de  la  postérité  d'une  funeste  erreur  dont  le 
souvenir  ne  peut  plus  périr.  J'ai  promis  de  dé^ 
fendre  le  ministre  accusé  devant  tons  du  crime 
de  trahison;  it,  je  le  repè'e  avec  cet  accent  de 
vérité  qui  n'appartient  qu'à  la  conviction,  il  n'y 
a  point  i( i  de  crime,  votre  sév<^riré  l'y  rechcche»- 
rait  vainement.  Connaissance  trompeuse  de  l'état 
du  pays,  préoccupation  occasionnée  par  un  dan- 
ger réel  mais  mal  combattu,  confusion  toujours 
dangereuse  entre  le  courage  et  la  témérité,  enire 
rafleclion  et  l'obéissance,  sncritt^'e  d'un  devoir 
certain  à  ce  qu'on  a  pu  croire  un  devoir  plus 
pressant  encore,  voilà  ce  q  .e  vous  y  Terrez  peut- 
être,  voilà,  ce  que  la  raison,  la  polltiqae,  la  con- 
science livrée  a  elh-môme,  peuvent  y  voir  avec 
vous  ;  mais  pout  cette  intention  réfléchie,  pour 
cette  préméditation  sinistre,  pour  cette  Vulonié 
calculée  de  commettre  une  action  qu'on  «aîtôire 
crimmelle,  eiies  n'y  seraient  pas  retrouvées  par 


ses  ennemis;  comment  le  seroient-eUes  par-sef 
juges? 

Les  accusé',  et  notamment  M.  de  PoHgnW!,  ne 
peuvent  donc  être  déci  f réf?  coupables  de  trahison, 
pour  avoir  changé  arbitrairement  et  viaif  ronieot 
les  insiiiulions  du  pays;  car,  en  droit,  ils  ont  pu, 
sans  crime,  croire  la  coU'onneHUiorrsée  à  agir  w 
dehors  des  lois  pour  la  ^relé  de  VEtat  ;  en  fait,  ijg 
ont  pu,  sans  crime,  croire  la  sûreté  de  l'État  nw- 
nacée,  et  l'emploi  du  pouvoir  extraoruioalre  de- 
venu nécespaire. 

Je  puis  donc  passer  au  troisième  cbef  d*ftcah 
salion. 

13. 

ilf.  de  Polignac  est-il  Câ^pable  de  trahii^n  f^nr 
atfoir  formé  ^n  compM  oiUmtaiQire  à  la  fâret^ 
de  VÈtal  ? 

J'avoue,  Messieurs,  miej^i  guelqtiepehieàdli- 
eut  r  cette  partie  de  raccusation,  à  eau^e  de  h 
dirttcntté  que  féprouve  pour  la  compreni^re. 

Quel  est  le  complot  attentatoire  à  la  sdrefé  <te 
l'État  qui  arurait  été  formé  et  anqtrel  M.  de  Poff- 
gnac  aurait  pris  part?  C'est,  sans  doute,  relmqiri 
aurait  eu  pour  objet  la  nolaiidn  ne  la  Chjrte  et 
l'atteinte  portée  à  nos  institutions.  Datts  ce  cas, 
ce  grief  est  évidemment  identique  avec  h  pré- 
cèdent;  il  se  confond  avec  lui  et  ne  peo(  forwtt 
une  accusation  séparée,  car  le  fnitdefastVoafure 
apposée  aux  ordonnances  du  25  jmWet,  et  ce\ui 
de  lu  prépaiation  de  ces  actes,  ne  sauraient  faire 
deux  criiues  distincts  et  différents. 

Le  seul  objet  réel  que  puisse  avoir  l^ccodatfOD 
en  vue  doit  être  d'établir  aue  ia  signature  dei 
ordonnances  n'est  pas  un  fait  spootaué,  Tedet 
d'une  résolution  née  de  l'embarras  d'une  èvlu^\ioa 
imprévue,  mais  le  résultat  d'une  longue  combi- 
naison, l'exécution  d'un  plan  dès  io:»gtempi 
arrêté,  et  pour  lequel  le  ministéro  du  li  août  a 
été  formé.  Dans  ce  cas  môme,  cette  circonstaBC« 
pourrait  constituer  une  aggravation  du  fuît  prtih 
cipal,  mais  non  un  fait  d'une  autre  nature. 

Toutefois, examinons  l'imputation  en  elie-ttaêtoe 
et  indépendamment  des  conséqiienceB  qu'on  ea 
veut  déduire. 

Kst-il  prouvé  que  M.  de  Pellgoac  eût  fora>é  de- 
puis longtemps  le  projet  de  violer  la  Charte.  4e 
détruire  nos  mslituiionsw  qu'il  fût  entré  ««UHAîa^ 
tère  dans  cette  vue,  qu'il  ait  oaarclié  pentianlmae 
année  vers  ce  but;  ou  n'est-il  pas  évident,  micOB» 
traire,  qu'il  a  été  amené  par  les  CircoBstaDoes  ta 
parti  fatal  qui  a  été  pris. 

Messieurs,  écUircissons  ce  point:  je  croà. 
grâce  au  Giel,  la  iàche  facile. 

Dès  le  comnftencenient  46  l'année  1829,  à  l'é- 
poque où  M.  le  comte  de  La  Perrrcmnars  fui  «cteM 
d'une  maladie  grave,  et  qui  parais-ait  mortelle,!! 
est  notoire  et  certain  (jae  Cliarlns  X  eut  le  okmI 
d'appeler  M.  de  Polignac  au  ministère  des^fTaiM 
étra  gères.  Ce  désir,  qui  fot  maniti^cté  plu^ieon 
fom,  éprouva  de  la  résistance  de  la  part  des  hom- 
mes qui  formaient  alors  le  conseil  de  ia  couroone* 
sans  cet  obstacle,  M.  de  Pohgnac  serait  ei  tréd^ 
ce  moment  dans  le  cabinet  tel  cpi^il  était  oompoté; 
et,  certes,  il  ne  lui  renaît  pas  en  pensée  qu'aonu 
de  ceox  dont  il  serait  devenu  le  cotlé^e  eût 
consenti  à  le  suivre  diois  to  voie  ^où  li  esc  «nut 
depuis. 

Il  est  donc  tout  à  fait  Itfexact  dMndofre  de 
1  arrivée  de  M.  de  Poli^fnac  au  consêti,  que  le 


{Cour  des  Pain.]        RË6HE  DE  LOUB-PHIUPK.         [18  dic«inl>re  1830.1 


SIS 


projet  d*attecter  à  la  Gbarte  était  déjà  combiné 
avec  lui. 

Le  ministère  du  8  aoiût  fut  formé.  Parmi  les 
homofu^s  qui  y  furent  appdés,  on  remarqua,  i*ai 
déjà  eu  uccastOQ  de  le  die,  M.  le  comie  de  Gha- 
broJ,  dom  ia  pradcoce  et  la  mesure  épient  con- 
nues; M.  deGuiirvoisier,que  toius  8<  s  aolécédents 
politique*^  liaient  aux  principes  constiiuiionneis, 
et  M.  de  R'guy,  que  nen  ne  iiouvait  faire  soup- 
çonner d^ttue  co'fiplaisaace  contruire  à  ses  opi*- 
nions  et  à  ses  devoirs.  Ce  ne  Eont  pas  de  tels 
collaborateurs  qirsmruit  choirais  an  homme  qni 
aurait  eu  déjà  conçu  le  faardi  dessein  qu''un  sup- 
pose. 

Si  ce  dessein  eût  été  formé,  en  effet,  s'il  eût  été 
la  pensée  dominante  et  cnarrice  du  ministère  da 
8  août,  il  aurait  dû  être  et  ii  aurait  éié  évidem- 
ment exécuté  Bur-k-chump.  La  brus  lUe  invasion 
de  ces  mesures  violentes  était  ta  eaule  chance  de 
succès  qu'elles  pussent  avoir.  Hien  n'éiaii  prévu; 
rien  n'était  encore  préparé  pour  ia  résistance; 
alors  un  succès  momentané  était  possible;  mais 
avec  un  sembable  projet,  atteare  que  ia  me- 
nace fût  connue,  UTerirr  4e  pay»  à%  iUoiimaoaee 
du  dijnger,  laissiTce  former  les  aseocratiomi  pour 
le  rera^  de  l'imnôt,  attendre  que  ia  magi^t^ature 
eût  cundamné  les  écrivains  i  onr  avoir  supposé 
au  gouvernement  la  pensée  de  créer  des  impôts 
sans  loi,  ou  de  faire  créer  des  lois  par  deâ  i-orps 
constituée  autrement  que  la  Charte  in«  lautortsait, 
laisser  ia  iresse  édiblir  ia  doctrine  des  droits  du 
peuple,  et  etiFei^ner  la  théorie  de  la  résistance 
légale,  cViait  jeier  soi-même  les  fondements  d'un 
obstacle  indestructible,  c'était  prendre  plaisir  à 
organiser  sa  propre  impuissance. 

Ce  n*est  pas   ainsi   que  procèdent  ceux  qui 
visent   au  despotisme;  et  jusque-là,  la  raison 
repousse  l'idée  d'uu  pareil  oubli  de  toute  pru- 
dence. 
Continuons. 

Peu  de  temps  s*écoule  :  une  division  éclate 
dans  le  conseil;  un  de  ses  membres  se  reiiie  : 
quel  est  ce  membre?  C'est  celui  dont  le  nom 
avait  été  invoqué  le  plu:)  souvent  comme  an  in- 
dice de  la  pensée  ctmtre-révolutionnHire.  On  con- 
serve ceux  dont  ia  présence  e-t  incompatible  avec 
cette  peueé**,  -et  un  a^jipelle  M.  Cuernon  de  Ran- 
viile  que  i'aocusalioii  est  elle-même  di:<posée  à 
recoanaltre  avoir  été.  Jusqu'au  ëemi^  r  moment, 
en  «ppositioQ  ouverte  avec  la  tentative  malheu- 
reuse faite  au  idoîs  de  juillet  dernier;  celui  qui 
avait  hau  ern^nt  déclaré  que  la  Gliarte  éiatt  son 
EvangUe  politique;  celui  qui  reconnaissait  en 

grincipe  que  cntns  un  gouvernement  représeiH 
ttif  ii  fallait  muriber  avec  le  pays,  et  qu'en  France 
la  couleur  politique  du  paya  était  celle  du  centre 
gauche. 

Au  mois  de  mai  1830,  après  Tadrepse  de  la 
GbambK,  son  ajournement,  su  di^ëolutioo  et  la 
convocation  des  collégeséiecioraux,  un  nouveau 
mouvement  s'opère  daas  Je  cabinet,  et  celui-là 
paraH,  au  preotier  coup  d'œii,  combiné  dans  le 
sens  que  suppose  l'acousatiiNi  ;  aussi  prend-elle 
soin  de  le  rapi«eler.  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Gour- 
voisier  se  retirèrent,  dii-on.  Noos  reviendrons  tout 
4  l'heure  sur  cette  n  traite,  dont  la  sagesse  de  la 
cour  a  voulu  éoiain  ir  les  cause:^,  et  nous  vorroos 
siceséclairciFsements  n'ont  pas  détruit  en  même 
temps  la  chimériqKie  accusation  de  compM. 
Occupons^nous  d'abord  de  ceux  qui  s^hii  eairés. 
Le  preuiier  est  M.  de  Ghanlaiaose,  celui,  iHron 
dit,  qui  avtfit  fait  au  roi  ée  «i  faux  calculs  sur 
la  majonté  de  la  Gtmmbru,  cekit  qui  avait  dé- 
Teloppé,  dès  1829,  le  plaft  <pi  a  étécoécalé  eu 


1830  ;  celui  qui,  depuis,  avait  engagé  le  gouverne- 
ment à  laire  un  cinq  septembre  monarchique. 

Certes,  en  ad  militant  la  réalité  de  ces  suitposi- 
tions,  il  est  facile  d'arriver  à  di'S  co  iFéquenoQS 
favorables  à  raccusation  ;  mais  la  première  néces- 
siié  d'une  conséquence,  c'est  le  principe;  ia  pre- 
mière condition  d'nne  présomption,  c  est  un  Tait 
connn  qui  mène  à  la  connaissance  de  celai  qu'on 
cherche. 

Ici,  c'est  le  principe  de  l'argument,  c>9t  le  fait 
connu  de  la  présomption  qui  nianque.  Rien  dans 
la  procédure  n'appuie  les  rumeurs  sur  iesquelies 
l'accusation  avait  raisonné.  M  de  Ghantelauiea 
démenti  ces  allégations:  il  a  expliqné  depuis 
lon^t  mps  ces  paroles  ;  et  ceux  qui  l'ont  connu, 
savent  bien  que  le  péril  qui  naii  d'une  vérité  est 
préférable  pour  lui  à  la  sécurité  que  peut  don- 
ner un  me  iBonge. 

L'entrée  de  M.  de  Chautelause  au  ministère 
n'est  donc  pas  un  indice  de  complot,  et  M.  de 
Chdbrol,  qui  le  connaît  depuis  lungiemps,  y  au- 
rait plutôt  un  indice  contraire. 

M.  Capelleest  admis  au  conseil,  et  l'on  crée 
même  pour  loi  un  ministère.  M.  Capelle  était 
rtiommedes  élections,  et  nullement  l'homme  des 
coups  d  Ëtit  :  c'est  Fon  expérience  et  son  habi- 
leté pour  les  élections  dont  on  avait  t>esoin  ; 
donc,  041  s*occU:>ait  sérieusement  des  élections; 
on  attachait  un  grand  prix  à  ce  qu'elles  eussent 
un  ré>ultat  favorable  au  ministère.  Ce  n'est  donc 

fias  des  coups d'iitat  qu'on  préparait,  c'était  une 
utte  constitutionnelle  dans  laquelle  on  cherchait 
à  demeurer  le  plus  fort. 

M.  de  Peyronnet  reçoit  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur, <  t  M.  de  Peyronnet  est  m  homme  qui  a 
de  l'iiabileté,  de  la  résolution,  qui  est  capable  de 
souienir  et  de  pousser  à  bout  une  grande  entre- 
pi  ise. 

C'est  ce  que  personne  ne  conteste  ;  mais  qu'est- 
ce  (fue  cela  prouve? 

Le  caractère  connu  de  M.  de  Peyronnet  a  paru 
favorable  aux  élections  vers  lesquelles  tou'es  les 
idéeâ  étaient  tournées.  Le  ministère  manquait 
d*hommes  exercés  aux  débats  iMirlementaiies  : 
11.  de  Peyronnet  était  l'un  do  ceux  qui  pouvaient 
le  mii'Ux  remplir  cette  condition  de  notre  forme 
de  gouvernemenL 

B>i  Voilà  plus  qu'il  n'en  fant  pour  expliquer  la 
mesure  qui  lui  a  conGé  le  portefeuille  de  l'inté- 
rmur.  Mais  il  y  a  plus,  et  cette  observation  vous 
aura  déjà  frap|ié  sans  doute.  Il  en  est  de  91.  de 
Pryroiuet  comme  de  M.  Guernon  de  Banville.  La 
[irocédureindiflue  clairement,  et  l'on  s'accorde  à 
reconoiilire  qu  il  a  été  viveircnt  opposé  au  parti 
qui  a  obtenu  au  moLs  de  juillet  un  triomphe  si 
funeste  au  trône,  que  sa  voix  a  lutté  longtemps  au 
conseil  pour  coinb;ittne.  la  mesure  extiétne  que 
les  circonstances  faisaient  juger  nécessaire,  et  qui 
avait  de  puissants  appuis. 

Mais  si  ce  fait  est  vrai,  comme  tont  le  prouve, 
il  est  donc  vrai  aussi  que  le  com,»l)t  dont  nous 
rei'herchons  l'exisleoce,  ne  peut  pas  avoir  été 
réellement  formé  avant  l'époque  où  les  actes  ont 
eu  lieu. 

L'entrée  de  M.  de  Peyronnet  au  conseil,  dans 
le  mois  de  mai,  parait  donc  inconciliable  avec 
l'idée  que  le  plan  exécuté  en  juiUet  eût  été  formé 
avant  cette  époque. 

Jusqu'ici  encore,  rien  ne  prouve  le  complot  et 
tout  le  dément,  fin  cbeccherait-on  la  preuve  dans 
la  déposition  d'uo  pair  du  royaume  qui  a  vive- 
me  t  frappé  l'attention  puhlique?  le  ne  puis  ie 
craindre.  Je  sais  toute  la  contlunce  qui  est  due  à 
ia  haAte  dignité  comme  au  caractère  personnel 
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du  noble  témoia,  mais  j'étais  convaincu,  même 
avant  de  l'avoir  entendu  hier,  que  ce  serait  don- 
ner à  Sun  lun^^age  une  interprétation  beaucoup 
plus  étendue  qu  il  ne  l'a  voulu  lui-même,  que 
d'y  trouver  la  preuve  d'un  complot  positif  (ramé 
depuià  longetnps. 

M.  le  marquis  de  Sémonville  a  rencontré  M.  de 
PoliL'nacà  Saini-Gloud,  le  29  juillet,  sur  le  pont 
du  Trocadéro;  il  a  remarqué  en  lui  1«'8  signes 
d'une  agitation  très  visible.  M.  de  Polignac  lui  a 
dit  :  o  Ces  mnlheurs  sont  votie  faute.  Ne  vous 
ai-je  pas  lourné  depuis  6  mois  mr  ce  au*on 
pouvait  fuire  de  la  Chambre  des  pairsT  »  Voilà 
toutes  b  s  paroles  proférées  alors  par  M.  de  Poli- 
gnac et  rappelés  par  M.  de  Sémonville;  et  de  ces 
Saroles  vagues  et  peu  intelligible:*  à  1»  preuve 
un  comi  lot  attentatoire  à  la  sûreté  de  TBiat, 
l'intervalle  me  r  aratt  immense. 

A  la  suite,  viett  la  réponse  faite  par  M.  de  Sé- 
mo'iville;  réponse  énergique  et  mesurée,  propre 
à  faire  bien  cuunattre  fa  ligne  constitutionnelle 
et  léeale,  de  laq^nelle  rien  n'aurait  fait  dévier  la 
Chaiùbre  des  pairs,  et  qu'on  ne  s'ét^  une  pas  de 
votr  reproduite  avec  tant  d'exactitude,  malgré 
Tagitation  du  moment,  du  lieu  et  des  interlocu- 
teurs^  parce  qu'elle  ne  contient  que  l'expression 
habituelle  dis  sentiments  de  celui  gtii  l'a  faite. 

«  Vous  m'avez  demandé  une  fois,  répondit 
H.  de  Sémonville  à  M.  de  PoHpnac,  si  la  Cham- 
bre dt  s  pairs  se  déterminerait  jamais  à  amender 
un  budget.  Et  je  vou;)  ai  répondu  :  ■  Oui,  dans 
une  circonst'tuce  très  grave,  la  Chambte  Fe  dé- 
termineiaii  à  amender  ou  a  refuser  un  budget; 
mais  pi  vous  entendez,  comme  je  $uis  iûr  que 
telle  est  votre  pensée^  que  la  Chambre  vous  donne 
un  centime,  un  homme  ou  une  loi  Fans  la  Cham- 
bre di  s  dé  utëe,  vous  pouvez  nommer  15tl  pairs 
et  votre  nomination  ^era  vaine.  La  Chambre  ne 
se  suicidera  pas  :  son  acte  serait  nul  en  droit  et 
en  fait,  puis'iue  la  loi  à  la  main  on  refuserait 
de  lui  obéir.  » 

Rien  n'est  plus  juste  ni  plus  constitutionnel 
que  la  doctrine  soutenue  par  M.  de  Sémonville, 
et  toDB  «eux  qui  connaiFsent  ses  pnnciiies  le  re- 
connaliroat  a  ce  langage;  mais  tout  ce  que  nos 
jugt'S  pj'uvent  y  chen  h«r,  ce  n'est  ni  l'oi  inioo 
du  témoin  ni  sa  i  euFé^';  c'est  le  sens  des  bandes 
qu'aurait  prononcées  l'accusé  dans  c**tte  circons- 
tance nue  le  témoin  ra*  pelle:  «Il  avait  demandé 
si  \i\  Chambr'  des  pairs  se  déterm.neraii  à 
amender  un  bu  *get.  »  Voilà  la  question  tout  en- 
tiéie;  et  M.  de  Sémonville,  avecla  loyauté  qu'on 
devait  attendre  de  lui^  a  formellement  reconnu 
que  la  coiu iusion  qu'il  avait  tirée  de  ces  paro'es 
n'était  qu'u  >e  supposition,  et  qu'auruoe  com- 
munication faite  en  aucun  temps  par  M.  de  Poii- 
gnac  n'av «it  pu  la  confirmer.  Il  n'y  a  donc  là 
ri»'n  nMiliciie,  rien  qui  fasse  suppo«er  un  projet 
de  violer  la  Charte,  rien  qui  justifie,  par  ronsé* 
'"Ut'nr,  l'imputation  d'un  complot  contre  la  sûreté 
e  l'&tat. 

Quel  autre  indice  peut-on  invoquer  ? 
Le  lanirage  des  journaux  supposés  les  organes 
du  ministère?  Si  la  loi  ajoutait  à  la  responsabilité 
de  le.  rs  actes,  qui  pèse  déjà  sur  les  ministres, 
la  responsabilité  des  écrits  périodiques  dont  on 
leur  attribue  la  direction,  le  po  ds  serait  acca- 
blant et  la  loi  serait  injuste;  M.  de  Polignac  a 
souvent  d(^savoué  le^  journaux  qui  lui  parais- 
saient dévoués  dans  leur  langage  sur  les  choses; 
j'aime  à  dire  qu'il  tes  a  hautement  désavoués 
dans  leur  langage  sur  les  personnes. 

On  avait  i  are  de  démarcbes  tentées  pour  arri- 
ver h  rétablissement  des  cours  pré  vota  ies,  mais 
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ce  soupçon  s'est  complètement  évanoui,  et  la 
procédure  ni  l'accusation  ne  laissent  plus,  sur 
ce  point,  rien  à  faire  à  la  défense. 

Jus  lu'ici  je  n'ai  fait  que  comkMt'tre  des  suppo*- 
sitions  et  me  pr<^vaioir  d'une  absence  complet* 
de  preuves.  Pour  un  accusé,  celte  défense  est 
suf Ayante  sansdou'e,  mais  je  puis  invoquer  moi- 
même  les  preuves  dont  je  suis  dispensé. 

Amis  de  la  vérité,  parce  que  vous  l'êtes  de  la 
justice,  vous  avez  voulu  savoir  quels  motifs 
avaient  déterminé,  au  mois  île  mai  1829,  la  re- 
traite des  deux  ministres  qui  furent  alors  rem- 
places. Vous  avez  bien  senti  que,  si  le  complot 
avaitp  en  effet,  existé,  la  preuve  devait  s'en  irou- 
ver  là  ;  et  vous  avez,  en  conséquence,  interrogé 
la  mémoire  et  la  conscience  de  ceux  qui  pou- 
vaient le  mieux  vous  éclairer. 

M.  de  Chabrol  et  M.  de  Goorvoisier  se  sont 
trouvés  placés,  il  faut  le  dire,  entre  deux  devoirs 
impérieux  et  pour(a>t  contraires:  d'une  part,  le 
secret  juré;  de  l'autre,  la  vérité  promise;  d'une 
)arr,   le  souvenir  d'anciens  enjçagements;   de 
'autre,  le  besoin  de  satisfaire  la  justice:  ils  ont 
ugé  qu^,  dooe  cet*e  circonstance  solennelle,  où 
I  s'agissait  non  de  leur  inlé'êt  personnel,  mais 
de  la  sûreté  d'autrui,  leur  plus  sainte  obligation 
était  la  dernier*,  et  il  est  id  plus  d'uue  cons- 
cience qui  sanctionnera  le  cri  de  la  leur. 

Vous  les  avez  donc  entendus  et  tous  les  doutes 
se  sont  évanouis. 

Deux  opinions  divisaient  le  conseil.  Les  uns  pen- 
saient que  la  dignité  de  la  couronne  et  ses  inté- 
rêts bien  entendus  lui  faisaient  un  devoir  de  per- 
sister dans  les  résolutions  qu'elle  avait  annoncées 
et  de  maintenir  son  ministère*  dont  aucun  acte 
n'avait  pu  justiRer  encore  l'hostilité  de  la  Cham- 
bre; ils  espéraient  que  la  fermeté  du  roi  mmène- 
rail  à  sa  cause  l'opinion  des  électenr^  qui  ne  vou- 
draient pas  comprumi'itre,  par  une  lutte  fâcheuse, 
la  prospérité  matérielle  du  pays,  et  ils  se  flat- 
taient d^obtenir  une  maiorité  favorable  :  ils  pen- 
chaient vers  la  dissolution. 

L«s  autres,  ne  partage.int  pas  ces  illusions  et 
prenant  en  considération  l'état  des  esprits,  vou- 
laient qu'on  cé«làt  aux  nécessiV^s  du  ^gouverne- 
ment retirésentatif,  et  qu'on  n'essiyàt  pas  de 
lutter  contre  une  majorité  qui  reviendrait,  après 
les  élections  p*us  puissante  et  plus  irriiée. 

Tel  fut  'o  «ioi«i  d«  4«  divlson;  ti'l  fut  l'hono- 
rable motif  dt*  la  retraite  des  deux  ministres  dont 
la  prévoyance  éclarée  avait  bien  jugé  l'a  venir. 

Il  n'y  avait  là,  et  tons  les  deux  le  déclarent,  ni 
complot,  ni  comt>inaiso.i  contre  la  Charte,  et 
ridée  des  coups  d'Etat  ou  des  mesures  eitra*lé- 
gales  ne  fut  énoncée  par  personne. 

C'est  qu'en  effet,  elle  n^était  arrêtée  dans  l'es- 
prit de  personne;  il  sera  démontré  pour  tous 
ceux  qui  examineront  sans  piéocup-ition  la 
marche  des  événements  pendant  cette  dernière 
année,  pour  tous  ceux  qui  remarqueront  cette 
inaction  prolongée,  ces  mutations  fréquentes 
dans  te  conseil,  cette  absence  complète  de  pré- 
cautions prises  et  de  mesures  arrêtées  au  moment 
de  la  criSH,  qu'aucun  plan  contraire  à  nos  Insti- 
tutions n'avait  été  formé  d'avance. 

M.  de  Polignac  a  marché  d'espérances  en  espé- 
rances, d'illusioits  en  illusions;  il  a  cru  pouvoir 
vaincre,  avec  le  temp»,  l'esprit  de  résistance  qui 
avait  marqué  son  arrivée;  il  a  cru,  au  mois  de 
mars,  obtenir  la  majorité  dans  la  Chambre  des 
députés:  il  est  demeuré  cunvaiocu,  aprè^  le  vole 
de  l'adresse,  qu'une  mesure  énergique  ramènerait 
les  cœurs  déjÀ  ébranlés;  il  a  nen^é  que  ses  ef- 
forts l'einporleraieot  dans  des  élections  nouvelles. 
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sur  ceux  d'une  opposition  dont  il  se  dissimulait 
encore  la  puissance;  il  a  si  bien  cru  que  ces  élec- 
tions pourraient  être  henreusi^s,  qu'il  n*a  pas 
cmini  d'y  faire  intervenir  la  personne  du  roi. 

Avec  des  «élections  heureu^^es,  il  avait  une  ma- 
jorité favorable;  avec  cette  majorité,  il  obtenait, 
par  les  voies  constitutionnelles,  des  lois  sur  la 
presse  et  des  lois  électorales  qui  pouv.iient  garan- 
tir le  trône  menacé. 

Toute.-)  ce:^  (  himères  s'évanouirent  successive- 
ment» tombèrent  l'une  aprô<i  l'autre,  et  le  moment 
décisif  arriva  sans  avoir  été  sérieusement  médité 
ni  prévu. 

(Test  quand  les  élections  ont  été  arhevées, 
quand  la  terrible  réalité  s'est  offerte,  qu:ind  on 
s'est  trouvé  en  présence  d'un  fait  accompli, 
quand  la  facile  ressource  du  temo^  et  des  ajour- 
nements a  été  épuisée,  qu*il  a  fallu  prendre  un 
parti  ;  et  quel  parti  fouvait  être  pris  au  p'ânt 
où  on  éiait  arrivé?  Tenter  de  marcher  dans  la 
voie  ré^îulière  et  légale,  c'était  folie;  car  une 
majorité  compacte  <  t  résolue  était  là  comme  une 
barrière  insurmontables*  retirer  et  aban«ion- 
ner  le  trône,  quand  le  trône  per:*i8tait  k  compter 
sur  i*appui  de  ses  conseillers,  cela  semblait  là- 
cbeté,  car  le  danger  était  visible,  et  on  aumit 
paru  fuir  devant  lui.  Voilà  commeon  s'est  trouvé 

Souâsé   à  la  périlleuse   ressource   des  coups 
'filât. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  point  eu  de  plnn 
arrêté,  point  de  projet  mûri  et  formé  pour  le 
renversement  des  in.stitutions  ;  les  orionnances 
du  ?S  juillet  ne  sont  pas  le  résultat  d'n'  e  corn- 
binai:?on  réfléchie,  d'une  attaque  méditée,  et 
Taccusaiion  ne  peut  compter  un  pareil  complot 
au  nombre  des  charges  qui  pèsent  sur  ceux  que 
ea  rigueur  poursuit. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  par  une  route  lente, 
pénible  et  douloureuse,  au  dernier  chef  d'accu- 
ëatioD,  c'est-à-dire  au  dernier  élément  de  l'ac- 
cusation de  trahison. 


S  4. 

M.  de  Polignac  est^il  coupcible  de  trahison  pour 
avoir  excité  à  la  guerre  civile  en  armant  lei 
citoyens  tet  uns  contre  les  autres,  d^avoir 
porté  la  désolation  et  le  massacre  dant  la  capi- 
tale et  dans  plusieurs  autres  communes  t 

C'est  ainsi  que  le  quatrième  rbef  d'accusation 
est  conçu,  et  c'est  paniculièrement  contre  M.  de 
Pulignac  qu'il  e<i  dirigé. 

Jamais,  assurément,  imput  ti'in  plus  cruelle, 
plus  flétrissante,  ne  fut  portée  contru  un  minis- 
tre ;  jamsiis  homme  ne  fut  p'us  ouvertement  li- 
vré à  Ja  haine  publique  et  signalé  à  l'imligna- 
tion  universelle.  Exciter  la  guerre  civile,  armer 
les  cilojrens  les  u  s  contre  les  autres,  porter  en 
divers  lieux  la  dévastation  et  le  massacr'\  re  ne 
sont  pas  là  de  ces  actes  hardis  que  le  suc^-è^^ 
absout,  que  la  p()litit{iie  comprend  et  excuse.  De 
telles  aitiions,  commises  avec  la  volonté  de  les 
commet tre,  sont  des  crimes  qui  re-te  aient  cri- 
mes après  la  victoire,  et  pour  lesquels  la  c*ms* 
cience  d'un  ho  i>me  de  bien  répugnerait  à  cher- 
cber  des  atténuation  et  des  excuses. 

Mais  plus  l'accusation  est  grave  et  terrible, 
plus  la  nécessité  de  la  preuve  est  rigoureuse- 
ment imposée.  Sertons-nons  assez  malheureux 
pour  que  cette  ob  îgatton  fût  remplie  ?  Nos  accu- 
jBateurs  auraient-ils  obtenu  sur  nous  ce  triomphe 
douloureux  dont  leur  cœur  aurait  à  gémir  ?  Mon, 


Messieurs;  ils  ont  prouvé  de  grands  m 
sans  doute,  de  grandes  fautes,  iteut-étre, 
n'O'it  pas  prnuvê  de  crimes  ;  ils  aurauni 
vainement  de  faire  de  celui  qu'ils*  acf*u 


Messieurs;  ils  ont  prouvé  de  grands  malheurs, 

*'  9,  mais  ils 
ni  essayé 

qu'ils*  acf*usent,  un 

homme  féroce  qui  voit  de  sang-froid  couler  le 
sang  et  t<»mb  r  les  victimes,  qui  repousse  la 
P^iix,  qui  excite  an  meurtre,  qui  ordonne  le 
mas«acre  et  prépare  les  supplices. 

Ah!  si  telle  était  rimpression  que  leurs  pa- 
roles auraient  laissée  dans  vos  esprits,  au  nom 
du  ciel,  ne  souffrez  pas  qu'elle  y  nénè  re.  Bile 
égarerait  votre  justice,  elle  entratneMit  votre 
conscience  hors  des  voies  qu'elle  doit  suivre. 
Non,  le  zèle  1^  plus  aveugle,  le  fanatisme  le  plus 
inseU'zé  ne  'lénaturerait  pas  à  ce  point  le  cœur 
et  le  caractère.  0 1  ne  devient  pas  un  homme 
saoeoinaire,  un  ntoyen  barbare,  parce  qu'on  est 
animé  d'un  dévouement  profond  et  exalté. 

Après  45  ans  d'une  vie  pnss^^e  dans  l'exercice 
des  Vf-rttt^  douces,  «'ans  l'halûtude  de>s  senti- 
ments généreux  et  bienveillants,  un  jour  ne 
nous  fait  pas  inexorable  et  sanguinaire.  Non, 
Mtf^sieurs,  l'accusation  se  trompe;  sus  endez 
votre  jugement,  écoutez-moi,  et  voyez  qui  d'elle 
ou  de  nous  il  est  plus  doux,  plus  juste  et  plus 
naturel  de  croire. 

Ici,  les  faits  sont  nombreux.  On  a  peine  à 
snivre  la  série  des  actes  dénoncés  à  li  colère 
publique.  A  l'occasion  de  ces  sictes,  Taccusation 
retrouve  partout  le  nom  de  M.  de  Polignac,  et 
elle  le  retrouve  et  le  reproduit  sans  indulgence. 
Pour  tous  les  autres  accus^'s,  on  re'oanine  sou- 
vent la  bienvi  illance  à  '  été  de  la  mém  ire,  une 
supposition  atié  uante  à  côté  d'un  fait  làciteux. 
On  n'a  réservé  que  pour  lui  cette  rigueur  sans 
mélange  qui  n'expli  iue  rien,  qui  n'a«loucit  rien, 
qui  ne  fat  jamais  à  la  situation,  aux  circons* 
tances,  à  la  préoccupation  du  désespoir»  la  part 
que  l'eiuit'^  semble  réclamer  pour  elle^. 

M.  de  Polignac  est  loin  d*'  se  plaindre  de  la 
justice  nu'on  est  disposé  à  rendre  aux  sentiments 
et  aux  intentions  de  ceux  qui  partagent  ses  dan- 
gers; il  sait  mieux  que  personne  combien  elle 
leur  est  due;  mais,  malgré  le  degré  de  matheur 
auquel  il  e:?t  parvenu,  il  ne  peut  se  résigner  à 
cette  pensée,  que  la  mémoire  qui  accuse  soit  la 
seule  qu'on  ait  conservée  pour  lui. 

Son  nom,  ses  antécéJents,  tels  que  les  ont  faits 
les  rumeurs  populaire?,  seraient-ils  pour  quelque 
choiie  dans  cette  piévimtion  désespérante?  Peu 
d'hommes  ont  été»  sous  ce  rapport,  traités  plus 
cruellement  que  lui. 

Fanatique  nltramontain,  protecteur  de  cette 
sof-iété  tlangenuse,  mortelle  ennemie  de  nos  li- 
bertés, intolérant  en  matièr*  religieuse,  intolé- 
rant en  matière  politi<iue,  adversaire  constant  de 
nos  institutions,  irap'acable  pour  ceux  qui  ont 
suivi  d'autres  drapeaux,  étranger  à  tout  senti- 
ment de  patriotisme  et  d'honneur  national  :  tels 
sont  les  traits  sous  lesquels  on  l'a  signalé;  tel 
est  l'homme  qu'ont  poursuivi  juiique  sous  votre 
éifide  les  cris  de  mort  et  les  accents  de  la  haine. 
Bt  comment  cette  erreur  funeste  se  serait-elle 
di-igipoe  01  affaiblie,  lorsiu'on  a  entendu  l'accu- 
sation, l'HCCusation  dont  le  langage  e^^t  sou  uis  à 
tant  de  mesure,  déclarer  que,  <lans  Topin  on  de 
la  France,  U  représente  à  lui  seul  toute  la  faction 
contre-révolutionnaire,  et  q  le  c'est  toujours  lui 
qui  a  été  offirt  aux  espérances  des  ennemis  de 
tordre  et  des  lois  ? 

Messieurs,  une  imputation  semblable  Impose  à 
la  défense  (tes  devoirs  qu'elle  ne  saurait  balancer 
à  remplir.  Avant  de  parcourir  les  laits  particu- 
lierfl  sur  lesquels  l'accusation  repose,  elle  doit 
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repoQPser  haotement  ces  9op])08itions  CToelles 
au  irayers  d«  squt^ltes  la  yériié  qai  justifie  ne 
saurait  st*  faire  jour.  Vous  avez  besoia  de  coq- 
naître  Tbon  me  poar  comprendre  raccu8(>. 

Penneitea-moi  donc  de  placer  sous  vor  yeux 
l'esquisse  rapide^  mais  fidèle,  d*uGe  yie  si  éiran- 
gemeot  défigurée. 

Jul<  s  de  Pulignac,  dont  ia  famille  était  depuis 
longemps  atta  bée  à  la  muisou  royale^  fut  élevé 
à  Yersuillt'S  avec  lee  enfants  qui  portaient  alors 
le  beau  nom  à* enfants  de  France;  il  f  nca  avec  le 
lait  le  respect  et  Tainour  pour  Louis  XVlet  pour 
ses  fières,  et  le  dévouement  à  son  roi  se  déve- 
loppa cbez  lui  en  même  temps  que  la  tendresse 
filiale. 

Il  avait  9  ans  lorsque  la  Révolution  éclata,  et 
sa  mémoire  resta  frapp^^e  de  ces  cris  d'asiour,  de 
ces  béoédiciions  fK>p4jiaire8  qui  acoompag'-èrent 
quelques  jours  le  nom  du  ministre  qne  <renève 
avait  donné  à  la  Fratice,  et  de  ces  clameurs  in- 
jurieuses cni  le  {lonrsuivirent  bientôt  après. 

Sorti  de  France  avec  sa  famille,  lorsque  le  sang 
commença  à  couler,  il  parcourut  d^abonl  Tltalie 
et  l'Aileiiiagne;  il  prit  da  service  en  Russie,  et 
vint,  en  1800,  s'établir  en  Angleterre,  auprès  de 
Monsieur,  qui  Taitucha  à  sa  personne,  il  était 
âgé  de  20  ans. 

Personne  n'a  oublié  les  grands  événements 
dont  la  France  était  a  or^  le  tbéàire.  La  transi- 
tion se  préparait  p<  «r  elle  d'un  état  complet 
d'anarchie  et  de  licence  à  un  gouvernement  ré- 
gulier qui  de\^it  lui  donner,  à  la  iplace  de  liberté, 
l'ordre  intérieur  et  la  gloire  militaire. 

Cette  transiiion  ne  noovaic  s'opérer  «ans  effort 
et  sais  secousse,  et  des  dangers  nombreux  eo- 
tourérent  les  premiers  pas  de  Tbomme  extraor- 
dinaire qui  relevait,  avec  d'habiles  précautions, 
les  débris  d'un  tiône  sur  lequel  il  avait  résolu 
de  s'asseoir. 

Parmi  les  t^ntativc^  audacieuses  faites  contre 
lui,  il  en  etjt  une  q«i  fut  marquée  du  sceau  de  iu 
férocité,  et  q  i  est  connue  sons  le  nom  du  com- 

IHot  de  la  machine  infernaie;  complot  infâme  où 
a  barbarie  le  dispute  à  la  lâcheté,  et  dont,  après 
29  ans,  le  souvenir  év«*ille  encore  une  jus'e  ei 
légitime  indignation.  Un  soupçon  aifieux  s'était 
élevé  autrefois  contre  M.  Ju^s  de  Polignac;  on 
l'a  nommé  parmi  les  complices  de  cet  hirrible 
attentat  :  ce  sojpçfïCi  s^est  renouvelé,  ou  plutôt 
cette  ca'OQinie  s'est  leprodu'te  dans  uo  de  ces 
moments  où  tomes  les  calomnies  reparaissent 
ardentes  et  empoisonnées,  lorsque,  pou^^suivi  et 
menacé,  tons  les  malheur^  ont  où  l'docabler  A  la 
fois;  et  c'e^^t,  parmi  les  injusttces  par  Ie.<quellei 
on  a  cherché  &  flétrir  fou  nom,  relie  dont  le 
poids  lui  a  paru  le  plus  douloureux  à  sup- 
porter. 

Réduit  à  repousser  l'allégation  d*ui)  fait,  à  se 
débattre  oontre  Timpuis^ance  d'une  pnnive  t\éfçsu- 
tive,  il  eût  eu  pour  se  défendie  contre  cesaccu- 
satkMis  vagues  qui  ire  reposent  qne  sur  «ine  ru- 
meur popolaiie,son  démenti  solennel  et  son  défi 
de  produire  aucuo  indice  à  I  appui  du  sou!«çon. 
Mais  que  peuvent,  sur  des  préventions  obstinées, 
les  démei.lis  ei  les  défis  d'un  accu^é  dont  tiutes 
les  paroles  nom  accuei  lies  par  la  détiance,  et 
cbes  qui  le  ci  i  de  l'honnear  blessé  semble  tou- 
jours arraché  par  le  besoin  de  défend^re  sa  vie? 

La  Providence,  par  qui  au  «soins  I*  s  maihe«- 
reux  ne  sont  pas  abandonnés,  a  suscité  en  sa  fa- 
veur un  témoin  sûr,  un  téWMîii  r>on  suaftect,  dont 
k  langage  franc  et  positif  devra  détruire  tous  les 
doutt^s. 

iy>at  ie  monde  coamUt,  en  Pnnce,  M.  le  cemte 


Real, et  les  importantes! mctions  quil  a  rvmpTiss 
avec  une  haute  distinction  sov»  rCmpin*.  Je  sa- 
vais qne  par  sa  position  il  pouvait  mii*ax  qtn 
personne  avoir  connu  les  faits  qu'il  8*»gisSiitt 
d'érlaircir;  je  suivais  que  «on  caractère  perroncel 
et  ses  sentiments  politiques  donneraient  à  sa  d^ 
claration  tout  le  poids  d'une  preuve.  Je  me  su 
adre8^é  à  lui  pour  connaître  toute  la  vérité.  Br- 
mettez-moi  de  vous  lire  sa  réponse. 

Paris,  te  10  décembre  1830. 

«  Monsieur  le  vicomte, 

«  Dans  la  U  ttre  que  vous  m'avez  fait  rhonneor 
de  m'adresser,  le  6  de  ce  mois,  vous  m^nnnoDoi 
qu'au  nombre  des  imputations  étrangères  aux 
débats  du  p  o^ès  des  anciens  ministres,  Il  s'ea 
trouve  une  qui  sera  peut-éire  rappelée,  et  qui  se 
rattache  &  l'affreux  complot  connu  sous  U  déno- 
mination de  la  machine  infernale.  V^ius  me  d£- 
mandez  si  je  pourrais  atte^tcr  que  M.  de  PoUpac 
y  était  entièrement  étranger;  et  vous  désirex  que 
je  vons  autorise  à  faire  usage  de  ma  rép^rnseto- 
(»rès  de  la  cour  des  pairs,  si  cet  usage  deveiuit 
nécessaire. 

«  Voici  ma  ré  on?e  : 

«  Je  n'ai  déployé,  dans  rinFtruclion  de  cetu 
épouvantable  affaire,  aucun  caractère  olficid, 
mais  j'en  ai  connu  tous  tes  plus  minutieux  dé- 
tails. J'étais  à  côté  du  minii^tie  de  la  pol  ce  in 
moment  de  l'exilosion;  10  minutes  ;inrés,  je 
me  trouvais  sur  la  scène  de  désoLlioo  où  ia  ma* 
chine  avait  é<  laté,  et,  heure  par  br^ure,  pour 
ainsi  dire,  j^ai  assisté  à  toutes  les  découvertes 
qui  ont  fait  connaître,  soit  les  auteurs  de  Vatt^o- 
tar,  soit  ceux  que  des  soupçons  plus  ou  moiu 
graves  ont  accises. 

«  D  ins  les  circonstances  où  me  p/ace  rotre 
lettre,  ne  voulant  pas  m'en  rapportet  imîi\ae- 
ment  à  ma  mémoire,  j'ai  conulté  les  nombreuses 
nntes  qui  me  restent;  j'ai  fait  plus,  i^i  re*ule 
débats  du  procès,  recut'illis  par  les  sténograi  hes, 
les  pièces  oflicielles,  rapports,  acte  d'accusalioo. 
les  92  questions  soumi^s  aux  jurés,  et  le  ja.'e* 
ment,  le  tout  formant  2  volumes,  imprimi  à 
PariR,  en  fioréal  an  IK,  de  Tim  prime  rie  de  ia  R^ 
publique,  et  je  puis  avec  sécurité  art  sier  q^^ 
dafis  toute  cette  horrible  affaire  le  nom  de  1.  *' 
Polignac  n'a  point  été  pr^m^ucé.  (SemaiUm  dân^ 
l'auditoire,) 

«  Vous  pouvez,  Monsieur  le  vicomte,  faire  àt 
cette  déclaration  Tusage  qui  vous  paraîtra  né- 
cessa  Te. 

«  J'ai  rhonneuT,  etc. 

«^  Signé  :  Gonite  REAL,  coméUler  d'Etat  à  vis.  • 

Ainsi  s'explique  Phomme  dliomiecr  k  qii  ^ 
vérité  est  connue,  et  doot  rimpartimtiié  «i  p0C* 
être  suspecte. 

Grâce  au  ciel,  p4  le  nom  de  M.  île  Polîfiare< 
encore  méiéan  souvenir  4e  te  miachine  imfêrÊAU 
ce  ne  pourra  être  qne  par  la  baiœ,  ec  ce  ae  «0 
plus  par  t'erreur. 

Trois  ans  ciiiers  s'éoonlèpeiit,  pendant  les^-^ 
celui  do'it  je  vous  raconte  ia  vie  cootf nm  à  a- 
biter  rAng^eterre.  11  proQta  de  ce  mé.tme  f^ 
étudier  avec  soin  les  in^^titutioiis  a<i|^l«i-«s  ^^'^ 
dirais,  s'il  n'y  avait  pas  entre  oeile  «iceeriioo  ' 
les  événements  qui  l'ont  coudait  devmut  v.J 
quelque  cbose  qui  parait  cootradicto  re,  qm'o  ^ 
observa  avec  un  vif  intérêt,  et  qu'il  4lt  des  vortf 
pour  que  son  pays  pût  s'eimchir  an  )our  d'inst  ■? 
tiens  pareilles  à  celles  dont  il  admirait  kea  e7c  i 
il     Bn  18iS,  un  nanvenaai  se  prépara  «B  l>)Pin4 
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en  fàvenr  de  la  dynastie  exilée.  Des  ofBHera  ^•' 
néraux  d*ane  grande  renommée  diri^f aient  cette 
nérilletise  opération  et  paroissaient  compter  sur 
rappui  d*at*e  portion  considérable  de  l\irmée  et 
de  la  poputatiun.  Pictiegru.  l'un  dee  chefs  iel*en* 
treprjse»  proposa  à  Jules  de  Pol)>nac  de  l'accom- 
pagner à  Paris  et  de  parta^r  des  dan^fs  dont 
Il  ne  Ini  diâéimnla  pne  la  gravité.  Celui-ci  n*tié- 
sita  point  alors  à  le  suivre,  et  il  n^hésite  pas 
aujourd'hui  à  rarouer. 

Futisfuée  par  le  désordre,  dégoûtée  par  la  fai- 
blesse et  par  Timpéritie,  la  France  appelait  de  ses 
vœux  un  gouvernement  protecteur  et  durable 
gui  lui  rendit  le  repos.  Celui  ^m  devait  la  eatis- 
laire  n'avait  point  encore  jeté  les  fondements  de 
cette  puissance  souveraine  qui  a  brillé  depuis  de 
tant  d'éclat.  11  s'a'jiFftait,  non  de  renverser  un 
gouvernement  établi  et  de  livrer  son  pays  aux 
chances  d'une  tlévolution,  nais  de  placer  Tair- 
cieone  famille  au  Iteu  d'une  fumille  nouvelle  sur 
le  trône  qui  se  relevait. 

Jule»  de  Polignac  arriva  fc  Paris  avec  le  géné- 
ral Pich»^ru  et  le  marquis  de  Rivière.  Son  frère 
aîné  Tavait  devunct^.  }e  ne  vous  raconterai  pas 
les  événements  tjtîii  ^fUivirent  son  arrive  et  les 
résultais  de  leur  téméraire  etpédiiion.  Us  ont  fait 
la  matière  d'un  procès  célèbre  et  ne  peuvent 
avoir  été  oubliéis.  Je  ne  m'àrrètprai  que  Fur  une 
seule  circonstance  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de 

Êasser  sous  silence,  car  elle  fait  connaître  cet 
omme  qu\)n  signale  comme  rnsensib^^e  aux 
maux  dViutrui,  comme  indifférent  sur  le  sang 
répandu;  que  dis-j(  ?  comme  emprassé  de  le 
faire  répandre;  et  mon  premier  besoin  est  de 
briser  celte  arme  cruelle  dans  les  mains  de  ceux 
qui  peuvent  s'^n  servir  encore. 

Son  frère  et  lui  avaient  été  arréftés  et  traduits 
devant  la  cour  spéciale,  avec  Georges,  avec  Mo- 
reau,  avec  tous  les  acteurs  de  (e  drame  lugubre. 
Le  dénouement  approchait  ;  le  {président  demande 
aux  accusés  s'ils  n'ont  ri*  n  à  dire  de  pies  pour 
leur  défense.  «  }ë  n'ai  qu^nn  v6bh  à  exprimer, 
répondit  Talné  des  de^olc  frères  :  n  Tnn  de  nous 
doit  périr,  sauvez  mon  frôre,  car  il  est  bien  i'*une 
encore  !  et  qnfe  le  jîluive  tombe  Fur  moi.  —  Ne  Té- 
contez  pas,  s'écrie  le  jeune  homme  dans  un  état 
d'exaltation  iH  de  donlent  impossible  A  décrire, 
ne  Pécoutez  pas  -,  e'^st  luiqu  il  faut  saiiyer,  c'e^^t 
lui  qu'il  faut  rendre  aux  larmes  trune  epotioo  : 
j'ai  trop  peu  goùié  de  la  vie  pour  la  regretter, 
et  je  n'ai,  moi,  ni  f^mme  nt  efntams  dont  rimage 
puisse  rne  poursuivre  au  monreu  de  mourir.  » 

Ces  paro'es,  qu^ùlors  il  pouvait  prcmoncBr^  ^nau* 
rent  raiidiioire  et  les  jug^s  eiïx-nnrémes,  Biais  ne 
préservèrent  pas  i'alné  des  deux  frères  de  la  ter- 
rible condamnaiion  dont  il  était  menacé.  'L'arrêt 
de  moft  fui  prononcé.  Toufefiis,  Napoléon  se 
montra  généreux,  et  la  peine  fut  commuée  en 
une  prison  perpétuelle.  Le  second  ne  fut  cnn- 
damné  qu*à  2  ans  de  prison;  mais  la  police 
ajouta  ses  rigueurs  à  relies  de  la  justice,  et  la 
détention  dura  8  ans  encore  après  l'explraftion 
de  la  peine.  Ces  10  années  s'écoulèrent  au  Temple 
et  à  Vi  cennes,  au  milieu  de6  plus  pénibles  et  des 

S  lus  douloureuses  privatiorrs.  C'est  laque  vivant 
ans  le  malheur  et  dans  la  sollmde,  sans  appui 
et  sans  avenir,  il  s'aceoatunm  à  cherc'her  une 
consolation  ailleurs  que  dans  ee  mondf>,  qu'il 
acquit  cette  conviction 'religieuse  qui  aide  à  sup^ 

Eorter  les  maux  de  ta  vie,  ¥i  contracta  ces 
abitudes  de  piété  qui  denuis  ont  servi  de  prétexte 
à  tant  ci'injU'tea  préventions. 

Les  évônemedtsde  ISU  lui  rendirent  la  liberté; 
«t  ceux  dont  il  afiA  w  peoMtre  ^  se  iilaiiidie 


pendant  sa  longue  cap'ivité,  peuvent  dire  s'ils 
ont  jamais  reconnu  qu^il  en  eût  conservé  le  soo* 
venir. 

M.  de  Polignac  vit,  avec  une  jo^e  qu'on  ne  lui 
pardonnerait  pas  de  dissimuler  aujourd'hui,  le 
retour  d'une  famille  à  laquelle  il  a^aît  voué  sou 
existence  tout  entière:  il  servit  Louis  XVIU  avec 
zèle  jusqu'au  20  mars  1815  ;  il  quitta  la  France  à 
cette  époque  ;  il  y  rentra  avec  la  famille  royale 
et  fut  promu  à  la  dignité  de  fiair. 

Une  restriction  qu'il  crut  devoir  faine  à  sou 
serment  d'obéissance  à  la  Chatte,  et  qui  fit  ajour- 
ner son  admission,  a  été  souvent  rappelée;  ou  y 
a  vu  la  preuve  d^une  vieille  haine  contre  nos 
instiiutlons  nouvelles,  et  (e  premier  acte  d'un 
long  complet  tramé  contre  elles. 

Peu  de  mots  sufliront  pour  éclairtir  ce  que 
cette  circonstance  peut  avoir  d'équivoque  et 
d'obscur. 

liors  de  la  seconde  Restauration,  des  modffi* 
cations  à  la  Charte  furent  annoncées.  Au  nombre 
des  articles  qui  paraissent  devoir  être  modifiés, 
se  trouvait  celui  qui  déclare  la  religion  cath^ 
lique  religion  de  PBtat.  Quelques  pairs  ne  vou^ 
lurent  prêter  le  serment  exi^é  qM^avec  une  ré- 
serve formeite  relative  aux  modifications  qui 
pourraient  être  faites.  M.  de  Polignac  fut  de  ce 
nombre. 

La  Chambre  des  pairs  ne  crut  pai^  devoir  ad« 
mettre  un  serment  conçu  en  d*autres termes  que 
ceux  qui  avaient  été  prescrits;  l'a  (mission  deM.de 
Polignac  fut  donc  aronniée,  et  it  ne  siégea  point 
en  1815;  ma49,en  1816,1e  roi  ayant  f  •rmcUeroeut 
déclaré  qu'il  ne  serait  fait  à  la  Chai  te  aucune 
modification,  le  motif  et  sa  reslriciiou  n*exiM 
plus,  et  4*6  serment  fut  prêté. 

Peut-être,  Messieurs,  serait-il  permis  de  tirer 
de  CA}  fait  ainsi  expliqué  une  conséquence  dia* 
métralemenit  centrai re  à  celle  qu^wi  a  voulu  en 
induire.  Dans  tous  les  cas,  il  n'e^  fms  possible 
d  Y  ^oir  un  indice  de  haine  contre  la  Charte  ni 
le  premier  a  -te  d'un  >complo>t  tramé  c  mtre  elle,  et 
on  n*y  verra  pas  non  plus  une  lé^èrc^té  dédai- 
gneuse pour  le  re-pect  qui  esi  dû  au  serment. 

Je  ne  rech(*rcherai  pas,  Wes  leurs,  les  discours 
et  les  actes  qui  ont  marqué  parmi  vous  sa  vie 
politique;  vo.s  souvenirs  me  dispensent  de  celte 
recherche,  mats  je  ne  puis  roedisp  n^er  de  vous 
rftiipeler^uelqoes-unes  des  paroles  qu'il  prononça 
peu  de  teiT»ps  après  son  admission. 

On  discutait,  au  mois  de  janvier  1817,1a  loi 
électorale  :  il  la  combattait  en  faisant  notamment 
remarquer  que  les  contribuables  de  300  francs, 
seuls  appelés  au  droit  d'élire,  ne  rcfirésc  itaient 

Sue  le  tiers  des  contributions  directes;  que  les 
eui:  tiers  de  la  propriété  se  trouvaient  privés 
de  toUt  droit  d'élection,  et  qu'ainsi  les  intérêts 
de  ta  masse  des  propriétés  ne  se  trouvaient  que 
fort  imparfaiteiueut  représeoftés  dans  la  Chaminre 
élective. 

Répondant  ensuite  à  cefux  qui  ne  voyafi<*ut,daua 
le  projet  de  loi,qu'an  es^ai  qui  pouvait  ôvre  tenté 
sans  inconvénients,  il  s'exprime  <ian«  «  es  termes 
que  je  recommande  à  votre  cœur  encore  plus 
qu^à  votre  raison. 

«  Ce  n^est  pas  non  plus,  Messieurs,  dans  les 
moments  critiques  dans  lesquels  nous  nous  trou- 
vons qu'il  est  temps  de  penser  à  faire  de  pareils 
essais,  ni  de  cbai  ger  >nn  mode  d'éler  tious  tao- 
mentanémeot  aJopié.  La  Pranee  a^t-elle  doncenr 
liérement  cessé  d^être  agitée?  L'inquiétude a-t^elle 
complètement  fait  fdace  au  reiios,  la  crainte  è  la 
confiance,  et  la  baine  à  l'amour? 
H  'Àh  I  sougeens,  sougeooB  d^bord  4  réunir  MU 
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d'intérêts  divisés,  à  calmer  tant  de  passions  irri- 
tées. Que  cette  Charte  qui,  d:ins  sa  pru«ien(e  fe- 
gcFFe,  indique  les  lois  complémerifaires  à  Tairp, 
sans  déterminer  IVpoqae  de  leur  cr<^atioD,  ait 
d'abord,  par  ses  efTeis  salutaire:*,  confcndu  tous 
nos  seitimeDts,  comme  elle  rallie  tomes  nos  es- 
pérance   

Oui,  Messieurs,  ooblioos  d*abord  nos  querelles 
passées;  croyons  que  si  le  rot  et  la  patrie  ont  pu 
être  un  Instant  séparés  l'un  de  l'autre  dans  notre 
pensée,  ils  se  sont  toujours  trouvés  réunis  dans 
notre  <  œur.  Concédons-nous  mutuellement,  con- 
cédons-nous beauioup;  l'erfet  d'un  amour  fréné- 
reux  n'est  jamais  perdu;  offrons  enfin  à  la  France, 
à  l'Europe  entière,  le  spectacle  touchant  d'un 
peuple  de  ffères,  forts  et  heureux  de  leur  union. 
Et  c'est  alors,  Messieurs,  qu'on  pourra  nous  par- 
ler d'e.<:6ais  de  lois  à  faire.  C'est  alors,  dis-je, 
qu'un  semblable  essai  ne  sera  plus,  j'ose  l'aé- 
aurnr,  qi'un  avis  demandé  aux  Uiombres  d'une 
fiimiile  U'iie.  • 

Vuilà,  Messieurs^  comment  le  paird'alors,  l'ac^ 
cusé  d'aujourd'hui,  préparait  déjà  la  guerre  ci- 
vile. 

Je  continue. 

Bn  1823,  M.  de  Polignac  fut  nommé  à  l'ambas- 
sade de  Londres,  par  Louis  XVllI  et  il  sut  se 
faire,  («ans  un  pays  ob  es  étrangers  sont  quel- 
quefois écoutés  avec  défUof  e  et  jugés  avec  sé- 
vérité, une  réputation  de  loyauté  dont  je  me 
bornerai  à  rapporter  une  preuve. 

Une  discussion  assez  vive  s'étant  élevée  à  la 
Ghumbre  d' s  communes,  à  l'occasion  de  l'occupa- 
tion de  l'Espngne  par  l'urmée  rrat>çaise,  M.  Gan- 
ning  donna,  sur  les  intentions  de  la  France,  quBl- 
quesexi>licatiuns  propres  &  satisfaire  la  Chambre. 
Plusieurs  voix  s'elevè«ent  alors  pour  demander 
si  ces  explications  étaient  fondées  sur  quelque 
noie  diplomatique.  «  Je  n'ai  reçu  à  cet  égard, 
répondit  M.  Canning,  aucune  communication 
officielle,  mais  j*ai  la  parole  de  Vambassadeur,  > 
Et  cette  réponse  satisfit  la  Chambre,  et  aucune 
interpellation  nouvelle  ne  fut  adressée  au  mi- 
nistre. 

M.  de  Polignac  conserva  son  ambassade  pen- 
dant 6  ans.  Enfin,  au  mots  d*août  1829,  le  roi 
l'appela  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Tel  est  rhomme  sur  lequel  pèse  la  terrible 
accusation  dont  vous  êtes  les  juges.  Il  a  marché 
jusqu'à  vous  au  milieu  de  ces  préventions  vagues 
et  générales  qui  rendent  la  conscience  soungon- 
neuse>  et  sous  lesquelles  l'accusé  perd  jusqu'à 
cet  intérêt  involoutaire  qui  s'attache  au  malheur. 

Ces  préventions  funestes,  atiordex-lea  avec 
moi.  Messieurs  :  c'est  votre  devoir  comme  c'est 
le  mien;  car,  pour  bien  juger  l'accusation,  il 
faut  que  vous  la  voyies  snuie  1 1  dégagée.  Regar- 
dez cet  odieux  coitège  a'effacer  et  disparaître  à 
mesure  qu'on  l'appro^  he. 

M.deP«»lignacestdit-on,unfanatigueultrtmon- 
tain,  ami  et  protecteur  d'une  société daogerease; 
intolérant  en  matière  de  religion. 

C'est  i*  i  une  de  ces  matières  sur  le^^quelles  on 
ne  transige  pas  avec  sa  conviction.  Le  fanafiiue 
brave  l'échafaod  et  court  au-devant  du  martyre; 
l'homme  animé  d  une  piété  vive  et  d'une  foi  si  - 
cère  ne  renie  pas  ses  principes,  et  ne  rachèteiait 
pas  sa  vie  au  prix  d'un  désiiven  men  ooger. 

Ou  peut  d  «ne  croire  à  la  vé  ité  des  paroles  que 
je  prononce  ici  pour  lui. 

M.  de  Potignac  est  inébranlablement  attaché  à 
la  foi  de  ses  pères.  Il  appartient  à  sa  religion  par 
amour  et  par  conviction  ;  et  il  ne  ferait  à  aucun 
intérél,  à  aucun  danger,  le  sacrifice  das  devoirs 


qu'elle  lui  impose.  Maïs  cette  piété,  fille  du  mal- 
heur, n'a  rien  de  l'aveuxlement  et  des  fureurs 
du  fanatisme  ;  sujet  fidèle  de  son  roi  et  citoyen 
de  Sun  (lays,  il  n'a  jamais  reconnu  de  puissance 
contraire  à  l'autorité  de  l'un  et  aux  droits  de 
rentre. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  ils  sont  proscrits, 
qu'il  d^voueruit  ses  rapports  avec  les  membres 
d'une  société  dont  on  Taccuse  d'avoir  été  l'ami; 
mais  il  peut  diie,  parce  que  la  vérité  peut  être 
dite  dans  tous  les  tempo,  qu'aucun  rapport  n'a 
existé  entre  eux  et  lui.  11  ajoute  que  son  nom  ne 
s'est  jamais  trouvé  mêlé  à  aucune  question  reli- 
gieuse, et  que  jamais  avcune  relation  n'a  existé 
à  ce  sujet  entre  lui  et  aucune  puissance  étrao- 

gère. 

Parlerai  je  de  son  intolérance  ? 

Il  a,  de  uis  14  années,  à  son  service  des  per- 
sonnes d'une  autre  religion  qtie  la  sienne,  et  ces 
personnes  diraient  au  besoin  si  sa  co  fiance  L'ur 
a  manqué,  si  leur  culte  a  été  pour  elles  un  sujet 
d'inquiétude  tu  de  gène,  si  la  Itbirté  la  plus  en- 
tière ne  leur  a  pas  été  accordée  a  ce  sujet,  et  si 
jamais  maître  plus  humain  et  plus  généreux 
tiouva  des  serviteurs  plus  fidèles. 

Au  nombre  des  jeunes  diilomatea  qui  ont  été 
attachés  à  so  i  ambas^^ade.  il  s'en  e4  trouvé  un, 
que  je  cite,  M.  le  bnron  Billins,  qui  professait  la 
religion  protestante.  Qu'on  1  interroge  sur  ce 
point. 

On  parle  d'intolérance  politique  I  Et  quel  nom 
pourrait-on  citer  à  l'appui  d'une  supposition  pa- 
reil le  T 

M.  de  Polignac  n'a  jamais  conservé  le  souvenir 
fâcheux  d'une  controver.-^e  politique,  quelque 
vive  qu'elle  eût  été;  personne  ne  pou  raitdire 
l'avoir  entendu  exprimer  du  ressentiment  ou  de 
la  colère  pour  ses  adversaires.  J'invoque  ici  du  s 
souvenirs:  je  les  invoque  au  dehors  dans  uq 
mom**nt  où  les  passions  sont  animées,  où  les 
appels  à  la  publicité  sont  dangereux,  et  cepen- 
dant i'iiserai  dire  que  ie  ne  serai  pas  démenti. 

On  lui  suppose  une  haine  constante  et  invé- 
térée contre  nos  institutions,  et  dans  ce  trait  de 
son  caractère  on  trouve  un  grief  pour  l'accusa- 
tion. Mais  en  Angleterre,  il  avait  contracté  le  ^oût^ 
l'habitude,  le  besoin  des  monarchies  co  stitu- 
tionneliesl  Mais,  en  1826,,  un  émigré  françaig 
ay^Dl publie,  à  Londres,  un  libelle  où. Louis  XVIU 
était  outragé  pour  avoir  donné  la  Charte  à  la 
France,  M.  de  Polignac  demanda  sur-le-champ, 
et  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  l'auton- 
galion  de  poursuivre  le  libelliate  devant  1>  s  t«î- 
bunaux  anglais;  mais,  enfin,  des  acquéreurs  des 
biens  de  sa  famille,  confisqués  en  1793,  lui  ayant 
offert,  à  son  retour,  de  les  lui  rendre  ou  d'acheter 
sa  ratification,  il  leur  répondit  qu'uux  termes 
de  la  Charte  les  propriétés  nationales  éiaienl  in- 
violables comme  iea  antres,  et  qu'ainsi  ils  n'a- 
vaient rien  à  faire  pour  consolider  la  leur.  Peut- 
être  ce  témoignage  de  respect  pour  notre  loi  fon- 
dementale  pouvait*il  dispenser  d'en  rechercher 
d'au'res. 

On  le  croit  inflexible  pour  les  fautes  d'autmi, 
implacable  pour  ceux  qui  ont  marché  aous  d'an- 
tres drapeaux.  Daignes  écouter,  Messieurs,  ces 
trois  lettres  écrites  à  H.Tertamy  par  des  hommes 
condamnés  tous  les  trois  à  la  peine  de  niort 
pour  des  crimes  politiquei.  et  Juges  s'il  y  a  quel- 
que justice  dans  ce  reprocne. 

«  Monsieur» 
•  Bn  votre  qualiiè  de  défenseur  de  M.  de  Poil- 
gnaci  f  otts  me  faites  rhooneur  de  m'écrira,  en 
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date  du  4  de  ce  mois,  pour  me  demander  s'il 
$irail  vrai  que  le  prince  eUt,  à  une  certaine  épO'" 
que^  contribué  par  ton  crédit  à  me  faire  obtenir 
un  adoucissement  notable  au  sort  qui  m'avait 
frappé,  et,  dans  le  cas  alUrmatif,  vous  me  laites 
Ja  question  de  savoir  si  je  vous  autoriserais  à 
citer  mon  nom^  soit  dans  un  mémoire  imprUné, 
soit  dans  la  plaidoirie. 

«  Je  réponds  d'abord,  Monsieur»  à  la  première 
question,  pur  le  récit  suivant  des  Taits:  Proscrit 
pour  la  Cri  use  delà  liberté,  je  me  réfugiai,  en  1823, 
en  Angieiene,  pour  échapper  à  deux  condamna- 
tiens,  doot  Tune  capitale.  M.  de  Poligoac  était 
alors  ambassadeur  à  Londres.  Je  no  le  connais- 
sais que  pour  l'avoir  vu  au  nombre  de  mes  ju- 
ges, à  la  cour  d  s  pairs.  Je  ni'a<lre:<saiy  en  1824, 
a?ec  conllance  et  franchise,  à  lui,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  faire  pour  mot  ce  qu'en  pareille  po- 
sition il  eût  été  bien  aise  qu'on  fit  pour  lui.  Je 
n*ai  qu'à  me  louer  de  la  bienveillante  délicatesse 
avec  laquelle  le  prince  accueillit  ma  d^ma  de 
Je  dus  à  ses  f^oins  ce  bonheur  de  rentrer  dans 
ma  patrie  à  Tépoque  du  sacre.  Plus  tard,  il  me 
fit  admettre  à  faire  valoir  mes  droite  «u  traite- 
ment de  réforme;  en  un  mot,  Il  ne  lais&a  échap- 
per aucune  occa^^ion  de  m'obliger. 

c  D*un  autre  c6'é,  comme  le  pai  riotismen'exclut 
point  la  reconnaissance,  et  qu'il  est  incompa- 
tible avec  l'ingratitude,  je  me  rappelle  que  moi 
aussi  j'ai  counu  le  malbeur,  et  q«iil  serait  peu 
honorable  de  ne  pas  oser  dire  aujourThui  la 
vériié  en  faveur  d'un  honme  tombé  dans  l'in- 
fortune, qui,  lorsqu'il  était  au  faite  des  gran* 
deurs,  ne  dédaigna  pas  de  se  faire  mon  protec- 
teur. 

c  Je  ne  vois  donc  rien,  Monsieur,  qui  puisse 
m'empôcber  de  consentir  à  ce  que  vous  fassiez 
de  cette  1  ttre  rosace  que  vous  trouverez  le  plus 
convenable,  dans  liutérét  de  la  cause  que  vous 
défendrE. 

«  J*ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé:  Le  capitaine Delamote, 
de  l'ex-l'*  légion  de  la  Seine.  > 

Bcaudousses,  près  Cambrai,  9  novembre  1830. 

€  Monsieur, 

c  J'ai  H'Çtt  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'hon- 
neur de  m'ad rester,  par  laquelle  voaa  me 
témoignez  le  dé-^ir  d'avoir  des  renseignements 
relatifs  aux  démarches  bienveillante:^  gue  M.  le 
prince  de  Poli^nac  eut  la  bonié  de  faire  en  ma 
faveur  I  TBque  j'étais  exilé  iie  France.  Quoique 
ces  démarches  n'aient  aucun  rapport  à  la  vie 
politique  du  prince*  néanmoins  je  ne  puis  me 
refuser  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  en  vous 
donnant  les  détails  que  vous  me  demandez  à 
ce  sujet. 

«  Éo  1820,  après  avoir  été  condamné  à  la  peine 
de  mort  pour  affaire  politique,  et  avoir  subi 
5   années  de  captivité,  je  fus  exilé  de  France. 

«  Bn  1823,  je  me  retirai  en  Bspagne  pour  me 
soustraire  aux  persécutions  que  j'avais  éprouvées 
jusqu'alors  dans  les  diveis  piys  où  j'avais  été 
cbenher  un  asile;  mais,  malheureusentent,  mon 
séjour  en  Espagne,  dan^  cette  circons  ance, 
aggrava  ma  imsition  politique,  car  je  fus  de 
nouvtau  condamné  À  la  peine  capitale. 

»  Lors  de  i*avéoement  au  trône  de  Charles  X, 
plusieuts  Français  de  ma  conoai88a*ice,  qui 
étaient  k  Londres,  firent  des  démarches  auprès 
de  M.  le  prince  de  Polignac  pour  obtenir  leur 
rentrée  en  France.  Je  formai  aussi  la  même 
demande,  qui  fut  accueillie  avec  un  véritable 


intérêt  par  M.  le  prince  de  Polignac,  et  c'est  par 
sa  bienveillante  interve  ition  que  je  fus  compris 
dans  l'oriionnance  d'amnistie  qui  fit  rentrer  un 
très  eran<l  nombre  de  proscrits. 

«  fin  1828,  lors  de  l'heureux  changement  qui 
s'Ofiéra  dans  le  ministère,  M.  le  prince  île  Polignac 
intervint  encore  en  ma  faveur  auprès  de  M.  Mar- 
ligU'iC,  mioisire  de  l'intérieur,  et  il  obtint  de  sa 
justii-e  une  décision  qui  me  délivra  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  pidice,  à  laquelle  j'étais^  rigou- 
reust'meni  soumis  dejmis  mon  retour  en  France. 

«  Tels  sont,  Monsieur,  \ei  services  dont  je 
conserve  la  plus  uve  reconnalî^sance. 

«  Je  rends  ce  témoignage  av<  c  d'autant  plus 
de  confiatice  et  de  liberté,  que  je  puis  prouver 
et  attester  hautement  que,  depuis  le  mois  de 
janvier  18'29,  je  n'ai  plus  revu  le  prince  de  Poli- 
gnac, et  qu'à  Tépoque  de  son  avènement  au 
ministère,  et  pendant  qu'il  était  à  Tap  gtte  de  sa 
puissance,  je  n*ai  eu  aucune  relation  avec  lui. 

(  Agrées,  etc. 

«  Signé  :  HONIBR. 
«  Paris,  le  20  octobre  1830. 

«  Monsieur» 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'hon- 
neur de  m'ecriie,  le26du  courant,  et  le  m*empresse 
d'y  répondre.  Vous  faites  en  faveur  de  votre 
client,  M.  te  prince  de  P.ilignac,  un  appel  aux  de- 
voirs qui  sont  imiiosés  à  un  h  imme  u'hooneur  : 
je  n'y  s  rai  i»as  sourd.  Mes  opinions  p'iliti>iue8 
sont  diamétralement  opposées  à  cell  's  de  M.  de 
Polignac;  ma  lidéliié  à  les  suivre,  mon  courage 
à  les  avouer,  m'ont  valu,  en  1815,  les  honneurs 
d'une  condamna  ion  caintale.  J'ai  erré  10  ans, 
proscrit  et  fuititif,  en  Europe;  j*ai  été  dépouillé 
jU'^que  de  mon  héritage  paler><el  pas  ded  héri- 
tiers qui,  pour  en  jouir,  se  sont  rant;*  s  sous  les 
bannières  du  parti  alors  vainqueur.  Rentré  dans 
ma  patrie  en  1825,  j'ai  été  rayé  du  tableai  de 
Tarmce,  et  traité  par  le  gouvernement  avtc  une 
dureté  qu'on  ne  peut  atteidreque  denriemis  dé- 
pourvus de  to  ite  justice  et  de  toute  générosité, 
jusqu'au  jiur  où  la  liberté  a  été  enliu  re;:oo- 
qnise  par  ma  patrie  dann  une  lutte  s  mglante 
dont  je  me  fais  gloire  d*avoir  partagé  les  dan- 
gers. 

(C  Ce  préambuln  paraîtrait  inutile  partout  ail- 
leuTH;  ici,  il  servira,  Montiieur,  à  prouver  qu'en 
vous  écrivant,  je  ne  cède  à  aucune  autre  consi- 
dération qu'à  Ci  lie  de  Tamourde  la  venté  et  du 
devoir  de  le  idre  hommage  au  bien  qu  *  j'ai  reçu. 
Je  ne  sais  si,  vaincu^  je  pourrais  me  fiât  er  d  en 
recevoir  autant.  Mais  cette  considéraiion  ne  m'ar- 
rêtera pas. 

«  Le  fait  que  vous  mentionnez  dans  vo're  let- 
tre est  vrai,  Monsieur;  je  dois  à  M.  de  Polignac, 
dans  Id.^-ituation  malheureus  '  où  j'ai  été,  un  adou- 
cissem  nt  et  des  égards  dont  je  tie  lui  ai  jamais 
caciié  mi  gratitude.  Dan<  l'hiver  de  1824  a  1825, 
chassé  depuis  quelque  temp:^,  par  l'invasion  de 
rBii^agne,  de  te  pays  où  je  iouis^ais  «l'une  géné- 
reuse hospiialité,  je  me  trouvai  à  L'^ndres  dans 
une  situât  On  facile  à  concevoir,  <hei chant  un 
nouvel  asile  moins  disiiendieux.  Cn  de  ces  indi- 
vidus (je  me  dispenseiai  de  le  nommer)  qui  se 
glissent  partout,  et  qu'on  tolère  crainte  de  pire, 
me  dit  nn  jourque,  dans  une  société  où  il  se  trou- 
vait et  où  l'on  avait  parlé  de  moi,  le  p'iuce  de 
Polignae,  ambassadeur  à  Londres,  ^vait  t'^moijtné 
le  de.^ir  de  me  voir  rendre  à  ma  patrie.  Cet  indi- 
vidu m'engag«a  à  lui  remettre  à  cei effet  un  mé- 
moire qu'il  présenterait  à  M.  dePolignac.  Me  liant 
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pen  à  cet  intermédiaire,  je  résolus  d'aller  root- 
mtae  chez  le  prioce  et  de  loi  demunder  si  le  mes* 
eage  fMiii^n  t-on  nom  availqiielan<' fondement. — 
«  Je  n'ai  aucune  relation  avec  Jf***,  me  répondit* 

•  W^et  je  ne  lui  ai  rien  dU  de  pareil;  mati  puitque 
«  vous  avez  le  désir  de  revoir  votre  patrie^  je  serai 
«  bien  aise  de  pouvoir  con  tribner  à  vousy  faire ren- 
«  trer.  Reme  liez -moi  un  mémoire  à  ce  sujets  et 
«  soyez  persuadé  de  Vintérét  ^ue  f  y  prendrai.  J'ai 

•  été  proscrit^  et  je  connais  trop  bien  ce  que  cette 
a  position  a  de  terrible  pour  ne  pas  m'intéressera 
>  vous,  » 

c  Je  remi^  le  mémoire  demandé  et  le  prince 
rapporta  à  P.iri.*',  dans  on  voyage  qu'il  y  fit.  Â 
son  M(Ur,  il  m'annonça  que  mon  rappel  était 
accordé  1 1  que  je  serais  rétabli  sar  les  cadres  de 
l'armée;  mais  qu*il  rallait  attendre  ré|K)qiie  du 
couronf  ement,  et  que  je  perai.-^  alors  rappelé  par 
une  ordonnance  Sf^eciale.  Pen  après,  ayant  perdu 

Eresque  tout  le  fruit  de  mon  tiavail  par  une 
aoqueroute  fiauduleuse,  et  ne  pouvant  plus  me 
soutenir  en  Ang  eierre,  je  témoignai  le  désir  de 
pou  voir  résider,  avecl\igrément  du  gouvernement 
Jrançais,  FOit  en  BeL'ique,  soit  sur  les  bord^^  du 
Rhin.  Le  prince  de  Pi'lignac  demanda  et  obtint 
pour  moi  cette  permission.  Connaissant  le  motif 
poor  lequel  je  quitt>is  TAngleterre,  pays  irop 
cher  pour  tes  failles  moye<  s  qui  me  rehtiient, 
M.  de  Pi'lignac  me  fit  offrir  Pargcnt  dont  je  pour- 
rais avoir  besoin  pour  mon  voyago.  Il  eut  la 
délicatesse  de  m'envoyer  poor  cela  le  secrétaire 
de  légation,  M.  de  Roth,  qu'il  chargea  de  médire 
qu'il  faii>ait  celte  avance  au  nom  nu  gouverne- 
ment, et  qu'il  ne  croyait  pas  m'orfenser,  en  sup- 
posant qu  après  10  aiis  d'exil^  je  dusse  me  trou* 
ver  gêné. 

«  ie  vins  à  Bruxelles.  Quelques  jours  après 
mon  arrivée,  Tambas^adeur  de  France,  M.  le 
vicomte  d'Agonlt,  m'annonça  que  ie  prince  de 
Polignac!  lui  aTaii  écrit  pour  me  recommander 
spécialement,  et  l'engager  à  venir  à  mon  secours, 
au  besoin,  et  à  me  faire  les  avances  qui  me 
seraient  néresf^airesi. L'ordonnance d'amoisie  du 
28  mai  parut,  et  mon  nom  se  trouva  en  léte.  Je 
Tins  à  Pans,  comptant  eur  ce  qni  avait  été  pro- 
mis à  M.  de  Polignac;  mats  loin  d'être  rétabli 
sur  les  contrôles  de  l'armée,  ma  radiatiof»  fut 
confirmée.  M.  de  Polignac,  que  js  vis  quelque 
temps  après,  me  témoigna  son  regret  de  ce  qu'on 
lui  eût  manqué  de  f»aroIe,  et  l'intentioa  de 
m'être  encore  utile.  Mais  rien  ne  fut  répjré.  ie 
&*accu^e  cependant  pas  M.  de  Polignac;  une  puis- 
sance bien  Bop<^rteure  à  la  sienne  m'opi>rimait, 
et  il  fallut  le  30  juillet  1830  pour  me  rétablir. 

«  Tel  est.  Monsieur,  ie  récit  sincère  et  véri- 
dique  du  fait  que  vous  mentionnez  dans  Vnire 
lettre.  Je  vuu^  autorise  pleinement  à  en  faire 
l'usage  que  vous  cro  res  convenable  à  la  défense 
de  H.  de  Potig  ac,  et  je  n'y  mets  qu'une  seule 
restrtction,  au  re^te absolue:  c'est,  dans  le  cas  où 
vous  donneriez  de  la  publicité  aux  faits  con* 
tenus  dané  ma  lettre,  de  la  publier  en  entier, 
sans  en  retrancher  un  stul  mot.  > 
Agréez,  etc. 

Signé  :    Général  G.  PE  YAUDoifCOURT. 

Tel  est,  Messieurs,  l'homme  intolérant  et  impla- 
cable. l*htimme  dont  l'esprit  de  parti  aurait 
fermé  le  cœur  à  tout  sf  miment  d*humanité. 

BnRr?,  on  1  a  représenté  souvent  dévoué  à  â*au- 
Ires  intérêts  qu'a  ceux  de  la  France,  étranger  à 
tout  sentiment  de  patriotisme  et  d'honneur  na- 
tional. 

11  7  »  du»  le  Ttgtie  d*an6  ^pareille  injorev 


qui  blesse  un  homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux,  quelque  chose  de  plu^  pénib'e  et  de 
plus  douloureux  que  dan^  ces  accusations  posi- 
tives qui  menacent  la  vie,  mais  contre  lesquelles 
on  peut  SH  défendre. 

Je  voudrais  pouvoir  dérouler  ici  le  tibleau  de 
tous  les  actes  qui  ont  marqué  la  carrière  dipl4H 
maiique  de  celui  qu'on  8igi<ale  ainsi  ;  ce  serait 
là  ma  meilleore  répouae.  J'y  jette  en  courant  un 
coup  d'œil  rapide. 

Depuis  11  Restauration,  les  Anglaisenvahissaient 
nos  pêcheries  sur  les  côtes  de  Tancienae  Itor- 
mandie  :  il  les  a  fuit  abandonner. 

Notre  pavil'on  avait  été  insulté  sur  les  côtes 
d'Afrique  sous  divers  prétextes  :  des  réparations 
ont  (té  obtenues,  et  l'ordre  a  été  donné  de  res- 
pecter le  pavillon  fiançais. 

Depuis  10  ans,  on  refusait  à  un  grand  nombre 
de  Français  le  payement  de  sommes  qui  leur 
était'nt  unes  :  la  liquidation  en  a  été  obtenue. 

On  opposait  à  d"  justes  réclamations  formées 
par  les  colons  de  Saint-Domingue  nue  déchéance 
arbitraire  :  l'obstacle  a  été  levé. 

Plusieurs  p'oduit:)de  nos  manufactures  étaient 
écartés  des  marchés  anglais  :  ils  y  sont  admis. 

Un  traité  de  navigation,  qui  contint  des  stipu- 
lations équitables  et  avaougeuses  pour  la  Prince, 
était  depuis  longtemps  désiré  :  ce  traité  a  été 
souscrit. 

Une  expédition  a  été  faite>  réclamée  par  la 
religionet  l'humanité,  que  pressaient  les  vœux  de 
tous  les  peuples  civilisé:)  :  les  armes  françaises 
ont  arrêté  les  Ilots  de  sang  qui  inondaient  une 
terre  si  riche  en  héroïques  souvenirs;  elles  ont 
arraché  à  l'isclavage  des  peuples  fatts  pour  la 
liberté  ;  mais  la  politique  seule  pouvait  couron- 
ner ce  noble  ouvrage,  et  le  devoir  d'un  manda* 
taire  de  la  France  était  à  la  fois  de  consolider  la 
délivrance  et  d'en  étendre  le  plus  loin  possible 
les  grands  et  i^alutaires  effets.  Ce  devoir,  tous 
les  documents  d^'jà  publiés  ne  permettent  pas  d'eu 
douter,  M.  de  Polignac  Ta  rempli  avec  un  zèle 
infatigable,  avec  une  pru  lente  mais  énergique 
cotist^ince,  et  la  trace  ae  ses  efforts  se  retrouve 
dans  la  concession  de  chaque  fort«refse  et  de 
chaque  portion  de  territoire  qui  ont  été  obtenus 
au  del.i  de  la  Morée. 

Je  m'arrêterai  là.  Messieurs,  et  je  ne  dirai  rien 
des  aetee  de  sen  ministère;  je  ne  rappellerais 
même  pas  celui  qui  a  ajouté  a  toos  les  trophées 
de  la  Finance  un  nouveau  trophée  digne  d'elle,  si 
la  prévention,  dont  le  contact  noircit  tout,  n'avait 
pas  trouvé  le  moyen  d'en  faire  un  sujet  de  blâme 
et  presque  un  grief  d'accusation. 

Alger  éiait  en  guerre  avec  la  France  et  le 
blocus  pr«'lonsé  qui  fatiguait  ses  c6te«  importait 
au  Trésor  des  f-ai*riflces  sans  résultat.  De:i  te  ita- 
tiv»  s  de  conciliation  avaient  été  faite$<,  et  la  der» 
nière  avait  été  suivie  d'une  injure  que  l'honneur 
français  ne  pouvait  souffrir. 

Le  gouvernement,  justement  ménager  du  sang 
et  du  tiésor  de  la  France,  chercha  encore  à  ob- 
tenir, par  rintervetition  de  la  Porte,  la  répara- 
tion qu'il  avait  droit  d'exiger.  Gel  essai  ne  réiia- 
sit  pa^. 

(jeat  après  avoir  énnlsé  tous  les  moyens  paei* 
fiquee,  qu'il  se  décida  à  employer  U  force  des 
armes,  et,  en  adoptant  ce  parti,  fl  chercha  à 
rendre  les  sacrifices  qu'il  allait  demander  à  notre 
pays,  à  la  fois  glorieux  et  prolltibies.  Punir  le 
despo<e  d'Alger,  rétai  lir  avec  Tripoli  nos  n-la- 
tions  interrompues,  détruire  la  piraterie,  abolir 
le  honteux  esclav.fge  des  chrétie  «s,  et  délivn» 
les  oationi  européennes  des  tribua  l|$noiiiiaieiix 
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qae  la  civilisation  payait  depuis  si  loofitemps  à 
la  barbarie,  tel  lot  le  plan  oançu  ;  et  il  faut  le 
dire,  il  était  digne  de  la  France.  Ce  plan  fntexé^ 
cuté  avec  une  merveilleuse  bravoure  par  l'armée 
française,  ei  à  Oinu  ne  plaise  que  ceux  qui  Ta- 
▼aient  préparé  veuillent  rien  enlever  à  la  fsloir^ 
901  lai  appartient;  mais  leur  Si'rait-il  danc  in- 
terdit de  dire  qu'ils  avaient  bien  co'tipris  tout 
ce  qu'on  pouvait  entreprendre  avec  des  soldats 
français,  et  que  leur  entreprise  n'a  pas  été  sans 
jbonneur  et  sans  utilité? 

Les  trésors,  fruits  de  la  conquête,  en  payent 
les  frais  ;  et  grâce  au  ciel,  les  braves  qui  les  ont 
conquis  sont  demeu:és  purs  de  Todieuse  ca- 
lorooie  qui,  partie  de  leur  pays,  avait  été  les 
frapper  ^u^  la  terre  ennemie. 

Les  vaisseaux  qui  répandaient  la  terreur  dans 
notre  commerce  font  aujourd'hui  partie  des  es- 
cadres qui  le  protègent.     * 

Les  innombrables  canons  qui  défendaient  le 
repaire  contre  nos  attaques  gardent  notre  con- 
quête, ou  enrichissent  nos  arSf^nauî. 

Tunis  et  Tripoli  ont  abandonné  les  tributs, 
aboli  l'esclavage,  renoncé  à  la  piraterie  et  dé- 
livré leurs  propres  sujets  d'un  système  d'exac- 
tions et  de  mono  oie»,  funeste  à  leurs  intérêts 
comme  à  ceux  du  commerce  de  lEjrope.  Voilà 
le  réc«oliat  de  l'expédition  d'Afrique. 

McfSiears,  un  ministre  accusé  de  trahison  en- 
vers son  pays,  avait  peut-être  le  droit  de  rap- 
peler cet  usage  qu'il  a  fait  d'une  autorité  passa- 
gère. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage  ;  et  toutefois  ceux 
qui  ont  eu  le  devoir  et  la  poi^sibilité  d'examiner 
ses  autres  actes  ne  me  dén^enliraitnt  pa^t  si  je 
disais  qu^*,  dans  tous  nos  rapports  avt^c  Texte- 
rieur,  l'honneur  et  les  iniéréls  de  la  France  ont 
été  noblement  défendus.  Je  n'ajoute  qu'un  mot, 
et  c^lui-là  je  serais  coupa>ble  si  je  Tometiais: 
c'est  que  jamais  aucune  puissance  n'a  été  infor- 
mée ni  interrogée  sur  les  projet:*  de  t'adminis- 
tratioa  intérieure,  ni  sur  les  rapports  du  roi 
avec  la  nation.  Un  n^inistre  français  Favaii  bii^u 
qu'aucune  pensée  étrangère  ne  puuvaiise  placer 
entre  elle  et  lui. 

Telle  est  la  vie,  tels  sont  les  actes  de  l'homme 
que  vous  jogi*z  ;  je  ne  vois  dans  tout  cela,  je 
ravoue,  neu  qui  lui  méritât  !«  honte  d'être  of- 
fert aux  espérances  des  ennemis  de  l'ordre  et  des 

Certes,  je  suis  loin  de  rechercher  d'es  éloges  ; 
hélas  I  je  ne  fais  point  une  apologie  f  Jesais  bien, 
et  je  ne  puis  oublier  que  je  défends  un  accusé 
devant  ses  juges.  Toirt  ce  que  je  demande,  c'e=t 
que  cet  accusé  paraître  devant  eux  tel  qu'il  est, 
et  non  tel  que  \t9  passions  on  Terreur  l'ont  si- 
gnalé. Ce  que  je  veux,  c*est  que  les  juges  de  ce 
grand  procè!>,  c'est  que  la  France  sachent  si  la 
aine,  la  haine  seule,  doit  accompagner  ici  cet 
homme  que  les  événeiuents  y  ont  jeté,  se  dé- 
battant au  milieu  de  ses  pairs  cou're  une  ac- 
cusation capitale  ;  si  cet  homme  est  un  étranger, 
un  ennemi  que  son  pays  doit  désatouer  et  pros- 
crire. 

Je  puis  maintpnant  parcourir  avec  plus  de  sé- 
curité (es  tristes  détails  qui  nous  restent.  Je  ne 

retrouverai  plus  Tittcrédulité  armée  par  les  sou- 
venirs. 

On  petit  alHsi  elasser  les  charges  accumulées 
à  1  appirf  de  raccueatiou  d'kvoir  provoqué  k  la 
guerre   civile,  et   porté  le   massacre   dans    la 

•  Mw  d«  PWIgnac  a  fidt  revêtir  M.  le  chic 
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de  Rnguse  du  commandement  des  troupes  qui 
se  trouvaient  dans  la  1"»  division  militaire. 

«  La  force  armée  a  reçu  l'ordre  de  faire  feu 
sur  le  peuple  sarts  sommation  et  avant  toute 
provocation.  M.  de  Polignac  seul,  instruit  des 
faits  et  dirigeant  les  mouvements,  a  maintenu 
pendant  3  jours  cet  ordre  barbare  qui  a  éié  exé- 
cuté. 

«  Il  a  fait  mettre  Paris  en  état  de  siège,  et  s'est 
occufié  d'organiser  les  conseils  de  guerre  devant 
lesquels  les  citoyens  devaient  être  traduits  et 
mihlairement  juçés. 

"  Des  ordres  d'arrestation  arbitraire  ont  été 
donnes. 

«  Le  28,  d'honorables  disputés  se  ?ont  fendus 
auprès  du  maréchal  commandant  la  !'•  division, 
pour  lui  faire  des  propositions  de  transaction 
et  de  paix.  M.  de  Polignac,  qui  avait  d'abord  an- 
noncé l'intention  de  les  recevoir,  a  refusé  de 
fe^  entendre,  et  a  repoussé  tout  esnoir  de  conci- 
liation. Rien  ne  prouve  môme  quil  ait  informé 
le  roi  de  cette  démarche  r>aclffque. 

«  Le  29,  de  l'argent  a  été  distribué  aux  troupes. 

tf  Bnnn,  fe  môme  jeur,  M.  de  Sémonville  et 
M.  d  Argent  sont  venus  aux  Tuileries  poui*  ré- 
clamer la  f!n  de  cet»e  horrible  tragédie;  ils  y  ont 
vu  les  ministres  et  le  miréchal;  tous  parais- 
saient consternés,  mais  cfomims  par  un  pouvoir 
supf^rieur  au  leur.  M.  de  Polignac  soutenait  seul 
la  lutte  et  paraissait  s'opposer  à  ce  que  les  deux 
pairs  allassent  éclairer  le  roi.  » 

Voilà  bien  raceusaiJon  tout  entière  ;  je  n'omets 
rien  ;  je  n'affaiblis  rien.  Pourquoi  cherchorais-JD 
à  me  tromper  moi-mô me  ?  Voire  oobline  suivrait 
pas  le  mien. 

Quelf*  charge  peut-on  trouver  dans  la  remise 
faite  à  M.  I«  duc  de  Ra^tï<?e  du  comma  ideraeni 
des  troupes  réunies  à  Paris?  Le  duc  de  Riguse 
était  depuis  un  grand  nombre  d'années  gouver- 
neur titulaire  de  la  \^  division.  Le  général  GoU- 
tard,  qui  avait  le  commandement  effectif,  était 
absent  depuis  plu>ieurs  semaines,  et  ne  devait 
pas  revtnir  encore;  il  avait  été  convenu  qu'on 
donnerait  au   maréchal  de.i  Feiliea   de  pervice 

3u'il  demandait  depuis  longtemps,  M.  le  vicomte 
e  Cham,)agny  a  expressément  uéclar  é  qu*il  avait 
eu  connaissance  de  ce  projet.  Les  lettres  de  ser- 
vice furent  signées  le  25,  l'avis  en  fut  donné  le 
26.  Quand  il  serait  vrai  que  les  mesures  extra- 
ordinaires qui  venaient  d'être  prises  eus.^ent  été 
pour  quelque  chose  dans  la  date  de  cette  nomi- 
nation, qu'en  faudrait-il  conclure?  Que  le  con- 
seil avdit  prévu  une  résis  ance  popu  aire,  un 
soulèveineni  géuéral  ;  qu'il  s'était  disposé  à  une 
guerre  rîvife. 

Eli  l  Messicur?,  jetez  les  yeux  snr  tout  ce  qui 
sVst  j)apsé,  et  toyeî^  s'il  est  possible  de  le  croire. 
Jamais  Paris  n'avait  été  plus  Jépour  vu  de  troupes, 
jamais  moins  de  précautions  n'avaient  été  prises, 
Jamais  mesure  n'avait  été  moins  combiné.î  avec 
ses  moyens  de  succès;  jamais  catastrophe  ne 
fut  plus  évidemment  imprévue. 

On  avait  cru  d'abord  trouver  un  commence- 
ment d'exécution  dans  un  ordre  du  j.our  donné 
à  la  garde  par  le  major  géiiéral  de  service,  le 
20  juilltet,  et  réglant  la  marche  et  ia  disposition 
d  s  troupes,  en  cas  d'alerte ;tii  comme  cet  ordre 
ématiait  du  duc  de  Ragise  qu'on  retrouvait 
5  jours  après  appelé  au  commandement  de  Paris, 
on  en  avait  conclu  que,  déjà  et  d'avance,  tout 
avait  été  réglé  et  préparé  pour  l'action;  mais 
cette  conclusion  est  tombée  bientôt  avec  le  fait 
dont  on  l'avait  induite;  il  a  été  reconnu  que 
rbrdre  du  20  juillet  u'àrait  rien  de  spécial,  rien 
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d*ei(raordiDaire«  qu*il  était  de  forme  et  d*u8age, 
et  ne  sa  rattachait  en  rien  aux  évéaeuienis  qai 

ODtsi'ivi.  .     ,        *  ,  ... 

DéiiaKée  de  cette  circonstance,  la  nomination 
da  duc  de  Rafsusen'olîreévidt^mmeat  ni  prt-uve, 
ni  indice  d'ane  prétaratiun,  et  encore  moins 
d'une  excitation  à  la  guerre  civile. 

«  Mais  cette  guerre,  elle  a  eu  lieu  :  la  force 
armée  a  rt-çu  Tordre  de  faire  feu  sur  le  peuple, 
sans  sommation,  sans  provocation,  et  M.  de  Po- 
lignuc  a  maintenu  p*  ndant  3  jours  cet  ordre  bar- 
bure  qui  a  été  exécuté.  » 

Hélas  1  Messieurs,  il  D*est  nue  trop  vrai  :  Paris 
a  vu  tendant  3  jours  ses  rnes  < nsan)jlant**es,  ^es 
habitants  frappés  de  mort.  Le  son  lugubre  de  ses 
clothes  d'à  armes,  le  bruit  de  ce  tonnerre  des- 
truit  ur  qui  traversait  le  silence  de»  nuits,  le 
spi*<  tade  affreux  de  ce  décliireinent  au  sein  de 
la  famille,  ont  laissé  dans  tous  les  eprts  une 
impression  profonde  qui  ne  s^eifa^era  jamais. 
Mais  que  peut-il  n  us  rest»  r  de  ce  souvenir  ii  r- 
rible  qui  po' te  dans  v«  tie  &me  la  conviction  du 
crime  dum  on  pour:*uit  la  punition? 

Est-il  certa  n,  certain  c  mme  l'exige  la  cons- 
cience o*un  juge,  que  la  roi  ce  armée  ait  tiré  sur 
le  peufde  sang  provocjtion  et  autrement  que 
pour  sa  défense? 

G  •  l'Oint  fut4i  constaté  d'une  manière  positive, 
est-il  ceitnin  qu'un  ordre  panil  eût  été  donné, 
ei  edln  où  trou\e-t-oo  la  preuve  quM  l'ait  été 
par  M.  de  Polignac?  ^     .^     ,^ 

Il  faut  ces  3  certitudes  pour  Justifler  Taccusa- 

tion.  .  ... 

Vous  n'exigez  pas,  Messieurs,  que  je  me  tral  e 
péniblemeiit  s>  r  ces  sanglants  détails  des  3  jour- 
né*  s;  que  j'excite  de  douloureux  souvenirs; 
que  je  louvre  des  plaies  eucoie  saignant  s;  que 
faille  interroger  les  tomheanx  ou  solliciter  la 
rumeur  publiqiie  pour  savoir  si  les  premiers 
Français  qui  sont  tombés  étaient  re\ét>is  de 
î'Iiabit  du  Soldat  ou  de  celui  dn  citoyen.  Qui  ne 
comprend  tout  ce  qu'il  y  aurait,  dans  des  <iiS|»o- 
s  tions  de  cette  nature,  de  vague,  d*in<ufQ-ant, 
de  coutiadn  toire,  sans  être  incon  iliabie?  Gom- 
ment chercher  une  y<rité absolue  au  milieu  de 
tant  de  faits  différents,  et,  par  con&équeni,  de 
tant  de  récits  divers? 

D'une  lari,  on  a  entendu  M.  Jolv,  M.  de  Han- 
roy,  M.  de  Laporte,  M.  Pilloy,  M.  N.iribal,  M.  de 
Buhte,  M.  Greppo,  M.  Bayfux,  M.  Letouneur,  ra- 
conter qu*«n  leur  présence  la  force  aim^e  b'est 
poitée  sans  t  rovocation  à  de  roupalilts  violences 
contre  le  peuple,  ei  je  ne  conteste  ni  l'exactitude, 
ni  la  sincérité  de  leurs  dépositions. 

Mai^,  d'une  autre  part,  M.  de  Puybusquet 
M.  D'plan,  M.  le  comte  de  Vineu,  M.  de  Sa  ni- 
Germain,  M.  Deluanay,  N.  le  général  de  Saint- 
Chamans.  aflinuent  que,  partout  où  ils  ^e  sont 
trotvés,  les  prendéies  \ioleiices  ont  été  com- 
mises par  le  p*  aple,  et  que  la  troupe  ne  n'est 
déterminée  à  faire  usag»*  de  se**  armes,  que  par 
la  nécessité  absolue  où  elle  a  été  mUe  de  se  dé» 
fendre. 

Diraii-on  que  ces  témoins  appartenaient  eux- 
môoies  à  l'armée,  et  que  leur  langage  iieut  n'être 

Sas  entièrement  désintéressé?  Quuiq  t'en  ma'iére 
e  déoiiitions  Faites  en  présence  de  la  Justice  et 
C0U8  la  foi  dn  se' ment,  une  pareille  objection 
fût  peu  admissible  et  iieu  conTenable,  Je  pour- 
rais lui  donner  quelque  im;  ortance  saoi*  que  ma 
défenr^e  en  fût  affaiblie,  car  Je  trouve  leorit  dé- 
clarations conlirinées  < t  corroborées  par  celK-s 
d't.n  leraod  nombre  de  citoyens. 
Je  citerai  d'abord  les  anciens  commissaires  de 


police  de  Mnsug,  Lange,  Al'ard  et  Galleton,  et 
eofln  MM.  Plougoulm.  avocat;  Feret,  libraire; 
Ducastel,  marchand,  et  Musson,  avocat.  De  toutes 
ces  dépi'Sitions  il  résulte  que  dans  les  lieux  in- 
diqués par  les  t^^moinp,  aux  benres  diverses  qu'ils 
rappellent,  les  troupes  n'ont  fiiit  us«ige  de  leurs 
armes  qu'après  avoir  été  elies-mémei  assaillies 
et  maltraiiéts. 

Il  y  a  plu?:,  et  vous  aurez  remarqué  que  parmi 
ceux  mêmes  qui  ont  sig  aie  les  actes  do  vio- 
lence commis  par  les  soldats,  plusieurs  ont  re- 
connu qne  ces  actes  avaient  été  précédés  de  pro- 
vocations reiiérées  et  d'attaques  plus  ou  moins 
dangereuses. 

Aini,  M.  Pilloy  a  parlé  de  pots  de  fleurs  et  de 
caissts  i*ié<  du  haut  des  croisées;  ainsi,  M.  de 
LaiK)it'',  que  la  perte  de  son  fils,  frappé  dans  sa 
maison,  n'a  rendu  ni  inju>te  ni  vindicatif,  a  dé- 
clare qu'avant  les  décharges  qu'il  a  remarquées, 
une  putiouille  avait  été  (ce  sout  ses  expressions] 
abîmée  de  pienes. 

Ain^i,  M.  Boniface,  le  même  qui  a  refusé  avec 
tant  de  résolution  de  faire  l  s  sommations  re- 
quises par  un  officier,  et  qui  se  plaint  de  la 
Violence  exercée  sur  lui-même  à  cette  o<casion, 
a  nconiiu  qu'avant  les  charges   faites   par  la 

Êendarmerie,  plusieurs  gendarmes  avaient  été 
lésés. 
Je  ne  con<  lus  pas.  Messieurs,  de  ce  que  je  rap- 

fielle,  que  partout  et  toujours  le  peuple  ait  pris 
'initiative  de  la  violence;  mais  il  me  semble 
démontré  que  les  premiers  coups  ont  le  plus 
sou\ent  été  p  rtés  par  lui,  et  je  suis  confirmé 
dans  cette  opinion  par  la  déclaration  de  M.  Plou- 
goulm it  celle  de  M.  Coui  teille,  qui  imrlent  de 
violences  commises,  nèi  le  lundi  26,  au  mi- 
nistère des  aflaire.H  étrangères,  avant  qu'ancune 
force  n'i  ùt  été  déployée  ;  et  par  cdle  de  M.  Petit, 
ancien  maire,  qui  dépose  de  provocations  faites 
le  même  jour  au  poste  d  i  Palais-Rovul. 

Au  surplus,  MessteurH,  je  le  rèiiêle,  Je  crois 
sur  ce  point  une  enquête  entièrement  infruc- 
tueuse. La  différence  des  jours,  des  lieux,  des 
heures^  rend  à  peu  près  impassible  la  concor- 
dance des  dépositiotis,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  conviction  ni  de  preuve. 

Je  me  borne  à  cet  égard  à  une  simple  obser- 
Viitioo,  puisée  non  dans  la  |>rocédure,  mais  dans 
le:i  cooségu.  ncea  uaiurellcs  à  déduite  des  faits 
connu.'*. 

Que  s'est-il  passé  le 26,  et  comment  le  tumulte 
a-t-il  été  produit? 

Les  onionnances  Fignées  la  veille  ont  paru  le 
mutin.  Ces  ordonnances  ont,  pendant  la  Journée, 
excité  le^  pius  vifs  méconientemeots  :  des  ate- 
lie<s  noinbieuK  ont  été  fermés;  des  ouvriers, 
dépourvus  d'ouvrage  et  de  ressources,  se  sont 
réunis  et  ont  panouru  la  ville.  Peu  à  peu,  la 
t  opulation  a  pri.4  part  à  ce  senne  de  fermen- 
tation et  a  manifesté  la  volonté  de  résister  à  dee 
actes  arbitraires,  et  de  repoUsser  ceux  qui  les 
avaimt  sousc  ils. 

Pour  elle,  la  défemeitaU  évidemment  Vattaque. 
Ce  n*était  ni  par  le  calme,  ui  par  1  inertie  que 
^on  but,  le  seul  qu'elle  dftt  avoir,  pouvait  être 
atteint.  L.es  (irt^miers  attroupements  ont  dû  être 
agreuMfs ,  et  quand  la  simple  sédition  est  de- 
\e««ue  une  révolution,  quant  le  diape:*u  aux 
trois  couleurs  a  été  arboré  en  face  do  drapeau 
blanc,  la  n^^cesnité  de  l'attaque  était  devenue 
plus  impérieuse  encore,  car  la  »ûreté  n'était  pins 
que  dans  la  victoire* 

Telle  a  été  constamment  la  poeltion  du  peuple. 

Pour  le  gouviroement,  au  contraire,  toua  ees 
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Tœux  devaient  être  pour  le  maintien  de  Tordre, 
car  il  n*avait  rien  à  gngner  dans  une  violente 
émeute,  et  Texpériencea  prouvé  qu'il  y  pouvait 
tout  perdre. 

Pour  les  soldats  enfin,  quel  intérêt  pouvaient- 
ils  avoir  dans  une  lutte  civile?  Verser  du  sang, 
et  le  sar  g  de  leurs  frères  qui  combattaient  pour 
les  droits  de  tous,  était-ce  la  une  t&cht;  au-devant 
de  laquelle  ils  dussent  être  di  empressés  de 
courir? 

Il  me  semble  que  la  puissance  des  choses  a 
dû  faire  arriver  Vagression  matérielle  de  la  part 
du  peuple.  Il  faudrait  dire  autrement  que  le 
neule  se  serait  soumis  aux  ordonnances  du 
25  juillet,  et  qu*il  ne  s'est  s  lulevé  qu'à  cause 
des  violences  auxquelles  il  a  été  exposé.  Je  ne 
crois  pas  que  les  auteurs  de  la  Révolution 
?euille>ti  reconnaître  qu'il  en  soit  ainsi. 

On  se  plaiût  que,  dans  plusieurs  lieux,  les  som- 
mations prescrites  n'ont  pas  été  faites.  Il  paraît, 
en  effet,  qu*au  milieu  du  désordre  affreux  auquel 
Paris  a  été  livré,  cette  formalité  n'a  pas  été  par- 
tout exactem*  nt  remplie;  toiiterois,  de  nombreux 
témoins  attestent  que  les  offîcierA eaxHnéaiefl  ent 
souvent  adressé  aux  citoyens  des  invitations  réi- 
térées de  se  retirer;  il  faut  ajouter  que  les  som- 
mations régulières,  indispensables  et  possibles 
lorsqu'il  s'agit  de  dissiper  des  attroupements  tu- 
multueux, mais  non  agressifs,  deviennent  sou- 
vent impraticables  lorsque  les  troupt  s  sont  elles- 
mêmes  attaquées  et  obligées  de  repousser  la  force. 

Au  surplus  (et  celte  observation  aurait  suffi  à 
la  défense),  pour  que  Taccusaiion  fût  fondée,  ce 
n'eût  pas  été  assez  de  prouver  que  la  force  année 
avait  commis  des  violence.?  pans  sommations  et 
sans  provocations,  il   faudrait   encore   établir 

Qu'elle  en  avait  reçu  l'ordre,  et  que  cet  ordre 
manait  de  M.  de  Polignac.  Or,  c'est  là  ce  qui, 
loin  d'être  établi  par  la  procédure,  est,  au  con- 
traire, formellement  démenti  par  elle. 

Deux  témoins,  le  comte  de  Virieu  et  M.  le  com- 
mandant de  filair,  ont  déposé  sur  les  ordres  re- 
çus. Les  troupes  devaient  repousser  la  force  par 
Ta  force,  et  cela  est  déjà  contraire  à  toute  idée  de 
violence  agressive.  Deux  autres,  M.  de  Guise  et 
M.  Komieruwski,  tous  les  deux  aides  de  camp  du 
maréchal,  ont  expliqué  plus  clairement  les  ordres. 
D'après  le  premier,  les  troupes  devaient  employer 
la  baïonnette  si  on  leur  résistait,  et  ne  faire  reu 
que  dans  le  cas  où  on  ferait  feu  sur  elles.  D'après 
le  second,  les  chefs  de  colonnes  avaient  ordre  de 
ne  tirer  sur  le  peuple  qu'après  avoir  reçu  eux- 
mêmes  jusqu^à  èO  coups  de  fusil. 

Voilà  tout  ce  que  la  procédure  offre  d'éléments 
de  conviction  sur  ce  point.  Les  ordres  étaient 
donnés  par  le  maréchal  seul.  M.  de  Polignac  y 
était  et  devait  y  demeurer  étranger.  On  s'est  \A\x 
à  le  représenter  comme  le  directeur  de  tous  les 
n^onvemerits,  comme  le  centre  où  aboutissaient 
toutes  les  communications,  fit  de  tout  cela,  quelle 
preuve  rapporte-t-on  ?  2  notes  de  police,  du 
27  juillet,  trouvées  chez  lui,  qu'il  afhrme  n'avoir 
jamais  vues. 

Il  importe  de  se  fixer  sur  ce  point  essentiel  qui 
a  paru  plusieurs  fois  occuper  l'attention  de  la 
cour.  Les  ordonnances  du  22  juillet  n'ont  rien 
changé  à  la  forme  de  gouvernement  ni  aux  attri* 
butions  des  ministres.  M.  de  Polignac  n'a  nulle- 
ment pnscrit  à  M.  Mangin  de  lui  adresser  doré- 
navant les  rapports  quil  devait  adresser  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  et  si  M.  de  Peyronnet  n'en 
a  pas  reçu,  ce  fait,  qui  parait  certain,  est  natu- 
rellement expliqué  par  la  déclaration  de  M.  Gal- 
leioo,  ancien  commissaire  de  policoi  qui  expose 
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que,  le  mardi,  M.  Mangin  adressait  ses  rapports  à 
M.  le  maréchal,  et  que,  dès  le  mercredi  matin,  il 
avait  cessé  ses  fonctions. 

Tout  ce  que  M.  de  Polignac  sut  positivement, 
dans  la  journée  du  mardi,  c'est  que  des  rassem- 
blements s'étaient  formés  sur  plusieurs  points,  et 
que  le  commandant  de  la  division  avait  envoyé 
des  forces  pour  les  ^urveiiler  et  les  dissiper. 

Dans  la  soiiée,  le's  inquiétudes  paraissaient 
plus  graves  :  on  annonçait  des  mouvements  con- 
sidérables, des  attaques  multipliées  et  nom- 
breuses pour  le  lendemain. 

C'est  alors  qu'on  eut  Tidéede  recourir  à  la  me- 
sure extraordinaire  do  l'état  de  siège.  Cette  me- 
sure fut  discutée  lo  mardi,  27,  au  soir;  elle  pa- 
rut de  nature  à  produire  l'effet  qu'on  en  atten- 
dait, celui  d'effrayer  et  de  contenir.  M.  de 
Polignac  n'avait  fait  aucune  étude  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière  ;  il  s'informa  d'abord  si  U\ 
mesure  était  légale,  et  sur  la  réponse  afiirmative 
qui  lui  fut  fuite,  il  consentit  à  la  prendre  sous  sa 
responsabilité.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le 
point  de  savoir  si  la  délibération  avait  été  condi- 
tionnelle ou  définitive.  M.  de  Polignac  et  M.  de 
Chantelauzt;  croient  qoe  la  mesure  fut  positive- 
ment arrêtée.  M.  de  Peyronnet  pense  qu'elle  de- 
meura soumise  à  une  sorte  de  condition  résolu- 
toire pour  le  cas  où  Tordre  aurait  élé  rétabli  Je 
lendemain.  M.  Guernon  de  Ranvilie  ne  peut  rien 
afdrmer  à  cet  égard'. 

Vous  attachez  sûrement  peu  d'importance  à 
cette  légère  dissidence.  Quand  il  serait  vrai  que 
le  projet  d'ordonnance  dût  être  abandonné  dans 
le  cas  où  l'ordre  aurait  été  rélabii  le  lendemain, 
les  événements  qui  commencèrent  la  journée  du 
mercr^  di  expliquent  assez  que  le  cas  prévu  ne 
se  réalisa  pas,  et  M.  de  Polignac  se  rendit  à 
Saint-Gloud  pour  y  soumettre  l  ordonnance  con- 
venue à  la  Signature  du  roi. 

Je  sais.  Messieurs,  tout  ce  qu'a  dû  produire  da 
mécontement  et  d'exaspération,  dans  les  esprits, 
cette  mesure  extraordinaire  ;  je  comprends  tout 
ce  qu'il  y  a  de  déplorable  dans  la  situation  d'un 
gouvernement  obligé  de  recourir  à  de  pareils 
moyens,  au  sein  de  la  capitale,  et  je  ne  puis  m'é- 
tonner  de  l'irritaiion  quils  ont  laissée  duns  les 
esprits. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la  mesure 
en  elle-même  n'a  rien  d'illégal.  L'article  53  du 
décret  impérial  du  24  décembre  1811  prévoit  et 
règle  les  cas  où  Téiat  de  siège  peut  être  ordonné 
par  un  décret  de  l'Empereur.  Ces  cas  sont  :  l'in- 
vestissement, une  attaque  de  vive  force  ou  par 
surpiise,  une  sédition  intérieure. 

Ce  dernier  cas  se  présentait  manifestement  et 
à  uu  degré  suflisant  pour  justifier  légalement  la 
mesure. 

Cette  mesure  n'avait  rien  d'inconstitutionnel, 
et  le  décret  du  24  décembre  1811  n'avait  pas  été 
abrogé  par  la  Charte,  car  il  a  été  récemment  en* 
core  mis  en  usage  pour  une  ville  et  même  pour 
un  département  du  midi  ;  d'autre  part,  il  est  juste 
d'envisager  les  circonstances  où  elle  a  été  prise, 
de  voir  tout  ce  qu'elles  avaient  de  grave,  d'im- 
périeux, de  pressant;  de  se  rendre  compte  de  ce 
qui  devait  se  passer  dans  Tàme  de  ceux  sur  qui 
pesait  une  responsabilité  affreuse  ;  et  avec  ces 
souvenirs  et  ces  réflexions,  on  sent  que  l'erreur 
a  été  possible  et  que  la  rigueur  daus  le  jugement 
toucherait  évidemment  à  l'injustice. 

On  a  vu  dans  l'ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  une  combinaison  odieuse  formée  par 
M.  de  Polignac  pour  enlever  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels,  cl  pour  les  livrer  à  la  juridiction 
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militaire.  Bh  I  Messieurs,  il  résulte  de  la  procé- 
dure, que  M.  de  Poiignac  ignorait  lui-mèiue  les 
coDSéqufnces  de  Tacie  qui  avait  été  résolu.  La 
déclaration  qu'il  a  faite  a  ce  sujet  dans  son  in- 
terrogatoire esl  confiraiée  par  la  déposition  de 
M.  deCtiaoïpagoy.  <•  M.  de  Poiignac,  dit-il,  m'an- 
nonça que  la  miee  en  état  de  siège  menait  d^étre 
si^ée  ;  il  me  demanda  de  lui  donner  des  ren- 
seignements «ur  ce  que  la  législation  a  fixé  relatif 
vement  à  Véiat  de  siège,  et  spécialement  sur  les 
conseils  de  ^erre  qu'il  pensait  devoir  être  créés 
d'après  la  loi,  aussitôt  que  l'état  de  siège  est  dé- 
claré. » 

M.  de  Gbampagny  rédigea  une  note  qu'il  pré- 
senta plus  tard  à  M.  de  Poiignac,  et  que  celui-ci 
le  chargea  de  remettre  au  duc  de  Raguse.  Cette 
note  n'eut  aucun  résultat  et  il  n'y  eut  point  de 
coneeil  de  guerre  formé. 

A  la  Tue  de  pareils  renseignements,  qui  pour- 
rait tiouver  là  la  preuve  d'une  combinaison 
odieuse  et  le  texte  <i'une  accusation  de  trahi- 
son Y 

On  dit  que  Tordonnance  ne  fut  pas  publiée, 
mais  il  est  certuin  qu'elle  le  fut  en  quelques 
lieux,  et  qu'elle  futacrres.-éeaux  tribunaux;  que 
H.*  Mangin  annonce  avoir  transmis  à  M.  le  pré- 
sident les  mémoires  des  imprimeurs  et  affîclieurs 
Ëqui  constatent  l'impression  et  l'apposition  des 
lacards.  le  28  juillet;  mais^  d'un  autre  côté, 
.  de  Poiignac  avait  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire 
en  la  remettant  à  ceux  qui  étaient  chargés  de 
l'exécution;  mais  encore  les  événements  mar- 
chaient l'ius  vite  que  les  mesures  ;  mais  enfin 
on  ne  peut  penser  9u'il  y  eût  intérêt  à  la  cacher, 
car  c'est  de  lat*ublicité  et  de  la  crainte  qu*eile  pour- 
rait causer  qu'on  espérait  quelque  résultat;  et 
M.  de  Poiignac  voulait  si  peu  qu'elle  fût  ignorée 
que,  dans  son  billet  au  duc  de  Ruguse,  qui  a  été 
menti(  nné  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  on  lit  la  recommandation  de  faire  crt^ 
partout  que  le  roi  donnera  de  l'argent  aux  ou- 
vriers s'ils  quittent  les  révoltés,  et  que,  d'un 
autre  côté^  les  coupables  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre. 

C'en  e^t  ansez  sur  ce  point  ;  parcourons  rapi- 
dement les  derniers  faits.  Purdonnes-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  fatiguer  si  longtemps;  l'accusa- 
tion peut  bien  réduire  le  nombre  des  charges, 
mais  la  défense  ne  peut  en  omettre  aucune,  et  il 
faut  bien  plus  de  temps  pour  cicatriser  une  bles- 
sure que  pour  la  faire. 

c  Des  ordres  d'arrestations  arbitraires  ont  été 
donnés.  » 

Ici,  peu  de  mots  suffisent  :  on  avait  parlé  d'un 
complot  odieux,  d'un  ini^roe  guet-à-pens  qui 
aurait  consisté  à  appeler  à  Paris  les  députés  au 
moym  de  leurs  lettres  closes,  afin  de  se  saisir 
plus  facilement  de  leurs  personnes.  Ce  complot 
s'est  évanoui  avec  les  cours  prévôtales,  avec  les 
incendies,  avec  les  ordres  du  jour.  11  n'en  reste 
aucune  trace  sérieuse. 

Mais  un  témoin,  un  ancien  colonel  de  gendar- 
merie, a  déposé  avoir  reçu  du  maréchal  l'ordre 
d'arrêter  plusieurs  députés  dont  quelques-uns 
même  ont  été  désignés  par  leur  nom  ;  il  a  ajouté 
que  cet  ordre  fut  révoqué  quelques  moments 
après. 

C'est  encore  là,  pour  l'accusation,  la  matière 
d'une  grave  imputation. 

L'ordre  d'arrêter  a  été  donné  par  le  maréchal  ; 
il  était  signé  de  lui.  N'importe;  il  a  dû  venir 
de  M.  de  Polgnac;  il  est  impossible  qu'un  chef 
militaire  eût  pris  sur  lui  la  resiponsabilité  d'un 
pareil  acte.  L'ordre  a  été  retiré.  Là,  le  chef  mi-  \ 


litaire  a  agi  seult  et  le  ministre  n'y  estplua  pour 
rien. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  raisonne  la 
justice.  Si  Tordre  d'arrestation  n'a  pu  èlre  donné 
que  par  un  ministre,  il  n'a  pu  être  retiré  qoe  par 
lui.  Rien,  dans  la  procédure,  n'indique  que  M.  de 
Poiignac  soit  intervenu  dans  la  première  mesure; 
mais  si,  à  raison  da  la  nature  de  l'acte,  ou  aop- 
pose  qu'il  a  dû  la  prescrire,  il  faut  recoonaltre 
que  la  seconde  a  été  aussi  son  ouvrage. 

Que  resterait-il  alors?  Une  pensée  veuve  ai 
travers  de  beaucoup  d'autres,  au  milieu  de  ii 
plus  vive  et  de  la  plus  juste  préoccupaUoo,  aban- 
donnée après  un  peu  de  réflexion,  et  qui  n'a  ëé 
suivie  d'aucune  manifestation  extérieure.  Ce  n'est 
là  ni  un  crime  ni  un  sujet  d'accusation. 

Maintenant,  nous  retrouvons  un  Tait  pbu 
grave.  C'est  la  tentative  conciliatrice  DoblenioïC 
entreprise  par  de  généreux  citoyens,  et  r^HMisaée 
avec  dédain  par  M.  de  Poiignac. 

Daignez  m'écouter  encore.  Messieurs,  et  j'ose 
assurer  que  cette  prévention  funeste  ne  taraen 
pas  à  se  dissiper. 

Le  28  juillet,  vers  2  heures,  MM.  Laffitle.  Gé- 
rard, Casimir  Périer,  Mauguia  et  de  Lobao,  s* 
présentèrent  aux  Tuileries  et  denandèreal  à 
parler  au  maréchal.  M.  de  Poiignac,  informé  de 
leur  arrivée,  témoigna  un  vif  désir  de  les  voir  H 
de  s'entretenir  avec  eux.  Il  chargea,  eo  consé- 
quence, un  orficier  de  l'avertir  lorscra'ils  sorti- 
raient, et  de  les  engager  de  sa  part  a  oe^ias  sa 
retirer  sans  l'avoir  vu. 

Les  5  députés,  après  avoir  exprimé  au  mat^ 
chai  leurs  plaintes  sur  les  événements  dont  Paris 
était  le  théâtre,  annoncèrent  l'intention  d'arriTor 
à  une  conctliation  ;  le  maréchal  manifesta  m 
sentiment  pareil,  mais  il  fut  imposaible  de  s'at- 
tendre sur  la  première  condition  du  tnité.  Us 
députés  voulaient,  avant  tout,  le  renvoi  des  ui^ 
nistres  et  le  retrait  des  ordonnances.  Ge  a'tit 
qu'à  ce  prix  qu'ils  promettaient  leur  mèdiato 
auprès  au  peuple.  Le  chef  militaire,  de  son  odté. 
demandait  d'abord  la  cessation  de  toute  hostiiiu 
et  la  soumission  des  habitants.  Ce  n'est  qu'à  œtu 
condition  qu'il  pouvait  faire  espérer  les  coaou- 
sions  désirées. 

Après  quelques  débats  renfermés  dans  ce  eercM. 
le  maréchal  proposa  aux  médiateurs  de  voir 
M.  de  Poli^>nuc  lui-même;  et,  sur  leur  adhésion. 
il  entra  chez  le  ministre  et  lui  expoea  le  sajet  de 
leur  visite  et  les  conditions  rigoureuses  fa'iif 
mettaient  à  leur  intervention* 

M.  de  Poiignac  n'avait  pas  le  droit  de  pvfSidTt 
sur  lui  d'accepter  les  propositions  qui  étaics: 
faites  et  qui  pouvaient  être  rejetées  ailleurs;  û 
ne  devait  pas  faire  entendre  où  pouT«u  éot 
l'obstacle*  et  d'où  naissait  la  craiote  d'un  rttm^ 
Un  entretien  avec  les  députés,  dont  les  rèstWc* 
tiens  lui  étaient  connues,  ne  devait  donc  afimr 
à  aucun  résultat  possible,  et  il  pouvait  atoir, 
dans  un  intérêt  plus  élevé,  les  inconvéoieots  ^ 
plus  fôcheux;  il  Gt  répondre  que  l'entretien  étiit 
mutile,  et  les  députés  se  retirèrent. 

Le  maréchal  écrivit  au  roi  ce  qui  venait  de  «« 
passer,  et  M.  de  Poiignac  lui  en  rendit,  de  «<'- 
côté,  le  compte  le  plus  fidèle  et  le  plus  propre  i 
l'éclairer  sur  la  gravité  des  événements. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  ce  fait  signalé  àt  so»- 
vent  à  l'animadversion  publique. 

Le  refus  de  recevoir  les  députés  et  le  r^^^  •< 
leurs  offres  conciliatrices  ont  donné,  à  Im  ex»:- 
duiie  du  ministre  accusé,  un  caractère  d*ab>ûiu- 
tion  cruelle;  c'est  peut-être  une  des  circonetanre* 
qui  ont  excité  contra  lui  la  plus  vive  «ntg^^^n*. 
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Et  pourtant,  goand  on  connall  sa  position  et 
qu*on  Tapprécie  avec  qnelqae  impartialité,  il  est 
impossible  de  ne  pas  recounattre  qu'il  y  ayait  là 
autre  chose  qu'un  entêtement  déplorable  et  qu'un 
orgueil  ioseosé. 

M.  Laffitte  ne  s'y  méprit  point;  il  vit  dans  la 
réponse  qui  fut  faite  «  ooq  pas  un  refus  absolu 
de  Toir  les  médiateurs  et  une  obstination  à  ne 
pas  les  écouter,  mais  un  sentiment  de  politesse 
qui  portait  le  ministre  à  leur  éviter  une  perte 
de  temps  inutile,  et  une  conférence  que  les  deux 
condiii(m$  imposées  par  eux  auraient  rendue  assez 
délicate  ». 

Ces  deux  conditions  formaient  en  effet  Tob- 
stacle;  et  qui  peut  se  méprendre  à  cet  égard, 
quand  les  faits  sont  bien  connus? 

Ecoutez  le  comte  Gérard  raconter  Fentrevue 
avec  le  maréchal,  et  voyez  si  tout  n'est  pas  clai- 
rement expliqué.  «  Nous  lui  exposâmes  le  but  de 
notre  démarche;  il  nous  répondit  qu*il  compre- 
nait nos  raisons,  mais  qu'il  fallait,  avant  tout,  que 
force  restât  à  Tautoriié,  et  que  si  la  soumission 
de  la  population  était  complète,  c'était  seule- 
ment alors  qu'on  pourrait  espérer  d'avoir  quel- 
que influence  auprès  du  roi.  Il  nous  promit  de 
lui  en  faire  part  et  d'insister  autant  que  possible, 
mais  sans  croire  que  l'on  pût  rien  obtenir  avant 
le  rétablissement  de  l'ordre.  » 

Il  est  manifeste  que  l'obstacle  était  là.  Charles  X 
était  encore  roi;  il  pouvait  Juger  l'honneur  de  sa 
couronne  intéressé  à  ne  pas  traiter  avec  la  popu- 
lation en  armes.  C'est  la  ce  que  pressentait  le 
maréchal,  ce  que  devait  savoir  le  ministre,  et  ce 
gu'il  n'appartenait  ni  à  l'on  ni  à  L'autre  de  pré- 
juger. 

Je  m'arrête  là.  Messieurs  ;  je  ne  cherche  rien 
de  plus  dans  cette  procédure  qui  est  le  domaine 
de  Faccudaiion  et  de  Ja  défense.  Je  touche  à  la 
limite  trac^  par  l'honneur.  Je  sais  que  si  l'on 

Eeut  faire  à  un  sentiment  de  probité  noble  et  de 
aute  convenance  le  sacrifice  de  sa  propre  sûreté, 
on  n'est  pas  maître  de  lui  sacrifier  celle  d'un 
autre,  quand  on  a  reçu  de  sa  famille  la  mission 
de  le  défendre  et  de  le  sauver;  j'hésiterais  donc 
peut-être  entre  deux  devoirs  contraires,  si  un 
danger  réel  se  liait  à  ma  réticence;  mais  ma 
ccmscience  me  dit  que  la  vôtre  est  asseï  éclairée 
sur  ce  point  imponant  pour  que  je  n'aie  rien  à 
en  craindre. 

Je  puis  donc  passer  aux  charges  qui  nous  res- 
tent encore. 

«  Le  29,  de  l'argent  a  été  distribué  aux  trou- 
pes. » 

Eh  I  oui,  il  parait  en  effet  que  quelques  dis- 
tributions d'argent  furent  faites  aux  soldats. 

M.  dePolignac  l'a  ou!  dire;  il  l'a  su;  il  lui  se- 
rait difficile  de  dire  comment,  par  quels  ordres, 
sur  quels  fonds  cette  distribution  fut  faite.  Il  se 
souvient  qu'aucune  provision  de  vivres  n'avait 
été  faite:  que  les  soldats  manquaient  de  tout; 
qu'au  milieu  d'une  chaleur  dévorante  et  d'une 
Tille  en  feu,  ils  souffraient  de  la  soif  et  de  la 
faim.  On  leurdoona  de  l'argent  pour  se  procurer 
eux-mêmes  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  donner. 
Ce  ne  sont  pas  les  habitants  de  Paris  qui  s'éton- 
neront de  ce  secours  accordé  à  nos  soldats  souf- 
frants; il  e^tplus  d'un  citoyen  qui,  api  es  les 
avoir  combattus  avec  courage,  a  partagé  son 
pain  avec  eux. 

Au  surplus,  vous  le  savez,  l'ordre  est  arrivé 
dans  la  nuit,  adressé  à  M.  lemiréchal  lui-même; 
et  à  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  reve- 
nir sur  un  point  important  que  les  débats  ont 
éclairci,  c'est  que  le  maréclul  rendait  compte 


directement  au  roi,  et  recevait  de  lui  des  ordres 
directs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'abusant  ici  de  l'absence 
d'un  guerrier  malheureux,  je  cherche  à  faire 
retomber  sur  lui  le  poids  accablant  sous  lequel 
un  autre  gémit  1  Je  n'ai  pas  entendu,  sans  une 
vive  émotion,  le  récit  des  combais  douloureux 

2 ni  ont  déchiré  sou  Ame,  et  ce  pénible  souvenir 
e  la  fatalité  qui  le  poursuit.  Je  crois  qu'il  a 
pleuré  sur  les  maux  de  son  pays,  sur  le  devoir 
fatal  qui  a  attaché  son  nom  à  cette  sanglante 
époque;  qu'il  a  fait  tous  les  efforts  qu'on  devait 
attendre  d'un  homme  de  cœur  pour  concilier  ce 
devoir  avec  L'S  sentiments  d'un  citoyen  :  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  ce  qui  est  vrai, 
car  je  suis  sûr  qu'il  le  dirait  lui-même. 

M.  le  maréchal  agissait  directement,  et  rendait 
compte  directement  au  roi  :  il  agissait  directe- 
ment, car  il  donnait  les  ordres  de  toute  nature, 
et  prescrivait  même  des  proclamations  au  préfet 
de  police;  il  rendait  compte  directement,  car  il  a 
été  établi  que,  dans  la  journée  du  mercredi,  U 
avait  écrit  deux  foiti  au  roi  et  avait  reçu  du  roi 
un  ordre  verbal  par  un  de  ses  aides  de  camp  qu'il 
avait  envoyé  à  Saint-Cloui. 

On  a  demandé  si  M.  de  Polignac  entendait  con- 
clure de  là  qu'il  se  trouvait  déchargé  de  toute 
responsabilité.  Hélas  l  Messieurs,  la  réponse  est 
facile  :  c'est  cette  responsabilité  qui  l'a  conduit 
ici,  et  il  ne  prétend  pas  qu'en  droit,  il  ait  cessé 
d'être  responsable  ;  mais  il  s'agit  d'un  reproche 
qui  repose  sur  des  faits.  U  répond  que  ces  faits 
qu'on  lui  impute  lui  sont  étrangers,  et  que  l'ac- 
cusation ne  peut  s'en  prévaloir,  pour  donner  à 
la  responsabilité  légale,  qu'il  ne  méconnaît  pas* 
un  caractère  odieux  qu'il  repousse. 

«  Mais  cette  lutte  odieuse  soutenue  avec  M.  de 
Sémonville,  en  présence  de  ses  collègues  cons- 
ternés, ce  départ  précipité  pour  Saint-Cloud,  ce 
désir  d'y  arriver  avant  le  pair  qui  va  éclairer  le 
monarque,  et  cette  scène  animée  et  presque -vio- 
lente qui  se  passe  dans  le  cabinet  du  roi  et  qui 
excite  les  alarmes  des  officiers  qui  le  gardent!  » 

Qu'y  a-^il  donc  encore  là  qui  ressemble  à  une 
ténacité  meurtrière,  à  un  intérêt  personnel?  Bst- 
ce  donc  sur  son  portefeuille,  sur  son  titre,  sur 
ses  honneurs,  que  M.  de  Polignac  aurait  veillé 
avec  tant  de  zèle  et  de  chaleur?  Pensez- vous  que 
le  jeudi  29  juillet,  lorsque  la  population  de  Paris 
était  en  possession  de  tous  les  points  de  défense, 
et  que  le  nuage  qui  cachiit  le  terrible  avenir  se 
tlissipait  déjà  à  tous  les  yeux,  pensez-vous  qu'il 
fût  question  de  l'orgueil  du  ministère  ou  de  la 
nécessité  de  maintenir  les  coups  d'État? 

M.  de  Sémonville  s'expliquait  avec  la  vivacité 
d'uu  homme  qui  demande  le  salut  public,  et 
M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  fermeté  appa- 
rente que  le  cœur  dément,  et  cette  assurance 
affectée  qui  cache  l'impuissance. 

Mais  que  fait-il  qui  puisse  justifier  la  pensée 

u'il  hésite  encore  sur  le  parti  qu'il  doit  pren- 

re?  M.  de  Sémonville  veut  aller  à  Saint-Gloud; 
déjà  M.  de  Polignac  avait  demandé  les  moyens 
de  s'y  rendre.  M.  de  Pevronnet  presse  M.  de  Sé- 
monville du  geste  et  deia  parole,  et  je  le  crois:  il 
fallait  que  la  terrible  vérité  arrivât  par  plus 
d'une  voie.  Une  main  vers  Paris  en  feu,  l'autre 
vers  Saint-GlouJ,  d'où  peut  venir  l'ordre  qui 
éteindra  l'incendie,  il  crie:  AUe%  vite^  et  M.  de 
Sémonville  précipite  sa  marche;  mais  M.  de  Poli- 

Snac  précipite  aust^i  la  sienne,  car,  parti  après 
[.  de  Sémonville.  il  arrive  aussitôt  que  lui. 
Parvenu  à  Samt-Gloud  au   même  moment» 
ML  de  Polignac  a-t-ii  cherché  A  mettre  obstacle 
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à  rentretien  qu'il  snlticitait?  M.  de  Sémonvilie 
attesta  l»  contraire;  cVsi  par  M.  de  Pulignac  aue 
toutes  les  difficultés  furent  aplanies  ;  c'est  par  lui 
qu'il  fut  intrOilUit  dan*;  le  Citbinct  du  roi.  C'est 
hors  de  sa  f  réseiice  qu'eut  lieu  cette  douloureuse 
pc^ne  où  son  nom  ne  fut  pas  même  prononc(>. 
Déjà  sa  démission  for  >  elle  était  do  née;  déjà  il 
cherchait  M.  de  Mortemart  et  sVfforçait  de  vaincre 
su  légitime  r sistaoce.  Au  conseil  qui  eut  IIlu 
arrès  le  départ  de  M.  de  Sémonvilie,  la  formation 
d'un  ministère  nouveau  fut  arrêtée,  et  ce  n'est 
plus  sur  le  ministère  retiré  que  peut  tomber  la 
responsabilité  d*un  irréparable  retard. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  faits  les  plus 
gruv*  s,  considérés  avec  impartialité,  s'expliquent 
8*ilâ  ne  se  justifient  pleinement,  et  perdent  au 
moins  ce  caractère  odieux,  ce  caractère  de  bar* 
barit'  dont  les  flétrissent  d'inévitables  prêveniions. 

Me  faudra-t-il  revenir  encore  sur  ce  mot  cruel 
et  insensé  qu*uo  témoin  a  reproduit  comme  l'ayant 
appris  d'un  autre  témoin  absent  :  «  La  troupe  de 
ligne  fraternise  avede  peuple  I  —  Bh  bien  I  qu  on 
tire  aussi  sur  la  troupe!  »  J'avais  dit  :  Là  où  un 
témoin  affirme  et  où  l'accusé  nie,  il  ne  reste  rien 
pour  le  juge.  On  me  répond  dédai^neUïCiuent 
que  c'est  là  un  axioxe d'une  vieiilejuii.- prudence. 
Cet  axiome  est  une  niiixime  deMontes()uieu,  dont 
le  nom  est  peu  accoutumé  au  dédain. 

Si  donc  M.  Deiarue  comparaissait  devant  vous 
et  affirmait  qu'il  a  entendu  ces  paroles,  M.  de  Poli- 
gnac  pourrait  luidire  :  «  Vous  avez  mal  entendu  ; 
au  milieu  du  désordre  et  de  Ut  préoccupation,  vous 
avpz  mal  entendu  *,  et  il  ne  resterait  rien  pour 
le  juge.  Au  lieu  de  ce  témoin,  parlant  scus  la  foi 
du  serm»  nt,  on  nousr/pposc  un  fragment  de  lettre 
où  les  paroles  ne  sont  pas  même  reproduites,  et 
l'on  vous  dit  :  La  loi  ne  vous  demande  aucun 
compte  de  vosmntif:<.  —  Non,  sans  doute,  mais  la 
conscience  vous  le  demande,  et  vous  verrez  com- 
bien pèsera,  dans  la  balance  de  votre  justice,  le 
cruel  lambeau  sur  lequel  on  veut  lire  un  arrêt  de 
mort. 

En  rapprochant  maintenant  les  faits  de  l'accu- 
sation, peut-^uQ  croire  qu'ils  lui  fournissent  un 
appui  solide? 

M.  de  Polignac  <  st  accusé  d'.jvoir  excité  à  la 
guerre  civile I 

Excité  à  la  guerre  civile!  Mnis  pour  exciter  à 
une  violence,  a  u^i  crime,  il  faut  avoir  un  intérêt 
quelconque  à  ce  que  cette  violence,  à  ce  que  ce 
criii>e  soient  conso:nmé8;  il  faut  avoir  un  avan- 
tage à  en  retirer,  un  profit  à  y  faire.  Pour  exciter 
à  la  guerre  civile,  il  faut  être  déterminé  par  le 
piojet  de  riiverser  ce  qui  existe,  par  le  désir  du 
désordre  et  du  pillage.  C'est  contie  l'ordre  établi 
que  ce  trime  isi  commis,  et  c'est  en  faveur  de 
Tordre  établi  et  du  gouvernement  qui  le  maii.- 
tient  qu'a  été  faite  la  disposition  pénale  qu'on  in- 
voque. G*(  st  la  dénaturer  complètement  et  la  tour- 
ner contre  son  but,  que  do  l'appliquer  au  gou- 
vernement. 

Les  événements  de  Paris  n*ont  point  eo  pour 
cause  rexcitaûon  de  'a  guerre  civile  de  la  part  du 
gouvernement,  crime  impossible  et  qu'un  ne  sau- 
rait corjcevoir  ;  ils  ont  eu  pour  cause  première,  ou 
au  moins  pour  causedéierminante,  les  ordonnances 

dejuillet.  ,  . 

tiea  ordonnances  ont  provoqué  le  mécontente* 
ment  et  rirrliaiion.  Ou  mécontentement  et  de 
rirritation  sont  nées  d*abord  l'émeute,  et  progres- 
sivement la  Révolution.  Le  gouvernement  a  été 
amené  par  la  force  des  choses  à  se  défendre,  à 
opposer  ses  soldats  à  ses  c.ioyeu?,  et  cette  lutte 
à  Jamais  déplorable  a  prodoii  ces  désastres  san* 


glants  dont  nos  annales  conserveront  le  triste  sou- 
venir avec  moins  de  fidélité  que  le  cœur  de  ceux 
à  qui  on  les  reproche. 

C'est  donc  toujours  aux  actes  du  25  juillet  que 
l'accusation  doit  revenir  p^ur  trouver  un  appui. 
C'est  vainement  qu'elle  cherche  un  crime  nou- 
veau dans  loiir  origine  et  dans  leurs  résultat:^. 
Si  le  crime  exisie,  il  est  lu,  il  n'est  que  là,  mais 
vous  savez  si  le  (  rime  existe. 

J'ai  parco'sru,  Messieurs,  les  quatre  chefs  d'ac- 
cusaijon  adoptés  par  la  résolution  de  ta  Chambre 
des  députés,  et  jVspèrp,  à  faide  de  1 1  vérité  ctdi) 
la  raison,  les  avoir  utilement  combattus.  Il  ne  me 
reste  plus  qu'à  hxer  votre  justice  sur  un  point 
important  qui  l'a  déjà  frappée,  et  qui  touche  au 
cœur  même  de  la  délibération. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

LÀ  COUR  DES  PAIRS  NE  PEUT  APPLIQUER  A  AUCUN 
DBS  QUATRE  CHEFS  D' ACCUSATION  LES  AliTlCLES 
DU  GODE  PÉNAL  RAPPELÉS  PAR  LA  RÉSOLUTION 
DE  LA  GUAMBRE. 

Il  suffit  d'indiquer  cette  proposition  pour  en 
faire  comprendre  rexactitude. 

Les  anciens  ministres  ne  ^^ont  et  ne  peuvent 
être  accusés  que  de  trahison  :  c'est  un  (K)int 
déjà  reconnu.  Le  crime  de  trahison  n'étant  pas 
ddini,  la  Chambre  des  députés  a  cru  pouvoir  te 
construire  à  l'aide  de  quatre  faits  déjà  (|ualiflé.'(  p:ir 
le  Code  pénal.  J'ai  déjà  démontré  l'illégalité  de 
ce  mode,  mais  je  raisonne  dans  la  supposition  de 
la  légalité. 

Chocun  des  faits  indiqués  forme,  non  un  crime 
8é|)aré  pour  lequel  les  anciens  niinistre-'  pour- 
raient être  accusés  et  punis  m  vertu  du  texte  de 
la  loi,  mais  un  élément  di8tin<  t  du  crime  de  tra- 
hL-'on,  le  seul  sur  lequel  l'arrêt  puisse  statuer. 

Ainsi,  la  cour  de^  pairs  ne  peut  avoir  à  pro« 
noncersur  chacun  (!e:^  faits  et  à  lui  appliquer,  s'il 
y  a  lieu,  la  pein<^  portée  par  le  Code;  ce  serait 
déUi-turer  l'accusation  et  violer  la  Charte. 

Bile  a  à  diciarersi  les  ministres  signatai-es des 
ordonnances  du  25  juillet  sont  ou  non  coupables 
de  trahison.  La  justice  de  chacun  des  jufîes  ap- 
préciera, po'jr  arrivera  la  solution  dec<  tte ques- 
tion unique,  l'inQuenre  qtre  peut  avoir  sur  cette 
solution  chacun  des  faiis  articulés. 

C'est  donc  uniquement  sur  le  crime  de  trahi- 
son que  vous  aurez  à  ptoooncer.  J'ij^nore  quel 
sera,  sur  eetie  haute  qui  s' ion,  le  cri  de  votre 
conscience.  S'il  était  contraire  à  la  défense;  fI, 
malgré  tant  de  motifs  qui  reikusseat  toute  idée 
de  crime,  voire  voix  sévère  proclamait  la  culpa- 
bilité, vous  auriez  encore  à  déterminer  la  pêne. 

Aucune  loi  ne  Li  prononce.  Le  crime  qu'o  i 
poursuit  n'est  ni  défini,  ni  atteint  par  um*  dispo- 
sition légale.  Son  nom  n»'.  se  trouve  écrit  dans 
aucun  de  nos  Codes. 

Ce  serait  donc  à  votre  puissance,  qui  participe 
à  la  fois  de  la  législature  et  de  la  Justice,  de 
l'autorité  qui  fuit  les  lois  et  de  celle  qui  les  ap- 
pliq'ie,  que  serait  réservé  le  dr  it  immense,  le 
droit  terrible  de  faire,  pour  un  homme,  la  loi 
dont  vous  le  frapperiez? 

Ce  droit,  je  l'avoue,  j'en  cherche  vainement 
l'origine  dans  nos  instiiutioos,  dans  noi  lois, 
dans  la  nature  même  d«  s  choses  ;  je  ne  puis 
comprendre  comment,  dans  un  procès  criminel, 
vous  pourries  faire  comme  pairs  ce  que  vous  ne 
pourries  pas  comme  juges. 

La  Chambre  des  pairs,  coor  Judiciaire,  n'a 
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pas  (l'uutre  mission  que  d'appliquer  la  loi  :  la 
Chanibre  des  pairs,  corps  politique,  n'apparaît 
à  no*s  yeux  que  comme  un  des  trois  pouvoirs 
appelés  à  la  confection  de  la  loi,  et  je  ne  saurais 
me  rendre  compte  de  la  nature  du  pouvoir  en 
vertu  duquel  elle  ferait  seule  la  loi  qu'elle  devrait 
appliquer. 

Je  sais  que  sa  jurisprudence,  noble  et  géné- 
reuse comme  elle,  a  consacré  son  droit  de  mo- 
difier les  peines;  mais  ce  droit,  elle  ne  Ta  admis 
et  exercé  qu'au  profit  des  accus  *s,  elle  n'en  a 
))oint  usé  pour  créer  la  loi  absente,  mais  pour 


facile. 


1 


desquels 

Ici,  celte  jurisprudence  est  sans  application  et 
Fans  jiutorité,  car  ici  c'est  l  •  crime  qui  n  est  pas 
défini,  c'est  la  peine  qui  n'ist  pas  m  liquée,  cVst 
la  loi  enfin  qui  se  lait,  qui  manque  et  qu'il 
faut  faire. 

Il  n'e?t  qu'une  seule  mesure  pour  laquelle  je 
comprcnilrais  l'intervention  du  pouvoir  politique 
m(*U  au  pouvoir  judiciaire;  cette  mesnre  8'i»p- 
pliqueiait  aux  choses  plus  qu'aux  hommes  :  elle 
naîtrait  do  la  nécessité  d'assuier  la  paix  publique 
dans  le  pays,  et  s'accomplirait  par  l'éloigriement 
du  territoire  de  ceux  dont  la  présence  pour- 
rai le  troubler. 

Là,  il  n'y  a  ni  un  jugement  ni  une  loi  :  il  y  a 
un  acte  de  haute  administration  poli.tique  pour 
lequel  un  des  deux  grands  corps  de  l'État,  averti 
du  dan^iT  par  l'autre,  semble  avoir  une  autorité 
Bulli^^anie  et  protclric.e. 

n«»rs  de  là,  je  le  répè:e,  je  crainirais  ''e  trouver 
l'arliitraire,  it  l'arbitraire  sans  justification. 

A  Dieu  no  plaise,  a«i  surplu.-?,  que,  dan^  le 
silence  de  la  loi,  et  dans  lasuppositio  i  de  l'action 
de  votre  autorité  mise  à  sa  place,  je  laisse  une 
vaine  terreur  s'emparer  de  nfon  âme. 

Plus  le  pouvoir  exerc»  [)ar  vous  s«Tait  exorbi- 
tant, et  nioin^  j'en  reduuerais  l'abus.  Ce  n'est 
)as  par  la  mon,  par  un  act^  irrépaable  qui  ne 
ai  se  à  la  conscience  ni  repos,  ni  rel'uge,  que 
s'i:say»'rait  un  poavoir  do  teux  placé  dans  d'S 
mains  pures  etgénéreus  s.  Eh  !  commi'nt  aujour- 
d'hui pourrais-je  concevoir  ces  sombi es  alarnio? 
^'<  si-ce  pas  crm-re  une  accusation  poliique  fiue 
nous  nous  débaitonsV  ^'es(-re  pas  la  Chanibre 
des  déouié  >  (|ui  accase,  '\  i  po  usuil,  qui  «ie^nande 
satisfaition  ?  Gett  •  Chaniire  n'a-(-el  le  as  reconnu 
que  <  nulle  pari,  l«*s  écliafauds  dressés  au  no'?i 
(le  la  liberté  li'ont  afleini:  la  liberté;  que  la 
liberté  n'est  du  able  qu'autant  qn'elltî  est  pu^e; 
que  les  r6volutii)ns  n*  parvi-nnent  à  l'aflerruii- 
que  par  h  modération  ans  la  victoire,  paV  la 
lii^nérosité  envers  les  vaincu-,  par  la  justice  k 
h  par  I  d<*  tous  ?  > 

N*a-t-i  Ile  paî?  compris  que  le  sa n.L' versé  par 
les  bourreaux  ne  laisse  «  aux  amis  des  victim^^s 
qutî  des  larmes  et  le  besoin  de  la  vi  ngeanc»*, 
aux  oppresseurs  que  de>  remords,  et  à  la  société 
que  des  regrets?  » 

Si  tels  soni  les  sentiments  qoi  animent  nos 
accusateurs,  que  pournons-nojs  craindre  de  nos 
juges? 

Esi-ce  au  nom  du  salut  du  peuple,  e^t-ce  dans 
l'iniérôt  de  son  honneur  que  la  hache  serait  pré- 
parée? 

Ecoulez  ces  paroles  prononcée^  autrefois  par  un 
des  amis  de  ce  peuple,  de  ses  défens«^urs  les  plus 
ardenis,  de  ses  conseillers  1.  s  plus  hablls,  par 
celui  dont  il  a  naguère  pleuré  la  perte  et  bon  »ré 
les  cendres  :  «  La  mort,  disait  M.  Benjamin  Cons- 


tant, la  mort  ni  même  la  captivité  d*un  homme 
n'ont  jamais  été  nécesaires  au  salut  du  peuple, 
car  le  salut  du  peuple  doit  êlre  en  lui-même.  Une 
nation  qui  craindrait  la  vie  on  la  liberté  d'un  mi- 
nistre dépouille  de  sa  puissance  serait  un  *  na- 
tion misérable.  Elle  ressemblerait  à  ces  esclaves 
qui  tuaient  leurs  maîtres,  de  peur  qu'ils  ne  re- 
parussent le  fouet  à  la  main.  » 

Voilà,  en  ce  qui  touche  le  salut  du  i)euple  et 
son  véritable  honneur,  le  procès  d'aujourd'hui 
compris  et  jugé  par  un  homme  dont  il  ne  désa- 
vouera ni  les  sentiments,  ni  les  pensées. 

Je  repousse  donc  comme  indigne  de  vous, 
comme  indigne  de  la  France,  tout  sinistre  pres- 
sentiment, toute  terreur  mensonj^ère;  et  à  l'as- 
pect des  accusateurs  et  des  juges,  j'oserais  ga- 
rantir à  mon  pays  qu'il  n'y  a  pas  de  sang  ici 
pour  nos  discor.les  civiles. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  au  bout  de  cette  longue 
et  pénible  carrière,  et  en  jetant  les  yeux  sur  la 
route  que  je  vie  jb  d  î  parcourir,  je  crois  avoir 
accompli  les  engagements  que  j'avais  comractés. 
Aiosij'ai  prouvé  que  l'accusation  était  inad- 
missible : 

1°  Parce  que  le  torrent  qui  vient  de  passer  a 
emporté  avec  le  trône  et  la  dynastie  toutes  les 
conditions  et  tous  les  éléments  du  procès; 

2°  Parce  que,  darîS  i'eiat  où  la  Révoluiion  ré- 
cente a  p  acé  nos  institutions,  on  ne  |)eut  orfrlr 
aux  accusés  les  gara  >ties  que  leur  promettuit  la 
Charte,  i^ous  l'empire  de  laquelle  les  actes  dé- 
noncés ont  été  commis  ; 

3°  Enfin,  par.^e  que,  aux  termes  de  la  Charte, 
les  ministres  ne  peuvent  êire  accusés  et  jugés  que 
sur  le  crime  d' trahison,  et  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  législation,  il  n'existe  auuie  loi 
qui  définisse  le  crime  et  qui  lui  appliiiue  un 
p  iiU'. 

P;'(^vnyant  ensuite  le  cas  où  la  cour  vou  Irait 
apprécie*  en  ellei-mêmes  les  charges  de  Taccu- 
saiion,  j'ai  parcouru  successivement  les  quatre 
cheissur  l^s.^uelseile  s'appuie,  et  j'ai  établi  q.ie, 
-ur  aucun,  la  procéduie  n'otfrail  la  preuve  d'un 
a  t  »  qu  î  nos  lois  criminell'  s  permisse;il  de  consi- 
dérer comuie  criminel  et  punis-al)le. 

J'ai  démontré  qu'aucun  de  ces  quatre  chefs  ne 
pouvait  former  la  matière  d'une  décision  de  la 
cour,  parce  qu  •  le  fait  de  trahison  était  le  seul  qui 
pûL  être  soumis  à  sa  délibé  ation,  et  sur  lequel 
ell(i  eût  un  ju^'ement  à  leudre. 

Eîifin,  j'ai  remanj-ié,  pour  le  cas  où  le  fait  de 
t.aliison  serait  reconnu,  que  c  »  fait  n'étant,  par 
ia  législa'ion,  puni  d'aucune p-ine,  1 1  cour  a  irait 
à  examiner  si  la  nature  de  son  institution  et  sa 
double  qudité  lui  confêraie  it  1«.'  p)UVoir  d'en 
crée*  niie  pour  rappliquer;  et,  en  admettant  ce 
pijuvoir  do  it  je  n*ai  pu  comprenire  l'origine, 
j'ai  déclaré  d'avance  nii  profon  le  conviction 
qu'elle  n'en  Userait  que  dans  l'intérêt  du  i  ays  et 
de  rhumaiit». 

J'ai  d>nc  re  npli,  Messieurs,  ma  lâche  tout  en- 
lièe  :  ne  même  qu'on  veille  à  la  conservation 
d'un  dépôlaV'C  alitant  de  zèle  qa'à  sa  propre  for- 
lune,  le  ciel  m'est  témoin  qi  e  je  n'auiais  pas 
apporté  pli  s  d'iotérêi  et  de  cbaleur  à  ma  défens» 
personnelle.  Je  puis  donc  ra-^  présenter  sans 
crainte  d>  vant  une  famille  éploree,  devant  des 
aniis  ala'més,  et  leur  dire  q  e  je  n'ai  pas  irahi 
1  ur  co  iliance,  et  que  ma  conscience  est  libre 
d'ime  promesse  acco  nplie. 

Tou  efois.  Messieurs,  il  me  f»emble  que  je  n'ai 
pas  tout  dit,  et  qu'il  est  encore  pour  moi  une 
S'Tte  de  devoir  différiut,  à  l'empire  duquel  je  ne 
saurais  résister. 


fSO 


(GôQr  dés  Pairs*]        Kâ^NB  M  LOUIS^PHlLlPPE.        |i8  éhcemhrt  1830.] 


Me  pertDet(rêK*Tot)8  de  déponfller  un  moment 
le  caractère  passager  de  défeopeur .  et  de  m'a- 
dresser,  comoie  riioyen,  comme  ami  de  mon  pay?, 
à  des  homm^'S  paissants  dont  les  actes  doivent 
exercer  sur  fon  avenir  un  décisive  inflaence?  Il 
fat  an  temps  où  feus  l'honneur  de  vous  parler 
souvent  au  nom  d*un  grand  pouvoir  qui  a  dis- 
paru, et  vous  me  pardonnerez  de  dire  que  Je  ne 
retrouve,  dans  les  souvenirs  de  cette  époque, 
rien  qui  soit  de  uature  à  vous  armer  de  défiance 
contre  mes  paroles  d^aujourd'hui. 

Ces  grandes  catastrophes  qui  bouleversent  les 
Empires,  et  qui  apparaissent  df  loin  en  loin  dans 
leur  histoire  sous  le  nom  de  révohUion$,  ont  été 
presque  toujours  marquées  et  fli^tries  p^r  des 
réactions  violentes,  par  des  confiscations  odieuses, 
par  des  assassinats  populaires,  et,  ce  qui  est  plus 
affreux  encore,  par  des  échafauds  juridiques. 

Aussi,  y  a-t-il  dans  ce  mot,  que  tant  de  souve- 
nirs rendent  menaçant,  quelque  chose  qui  effraye 
souvent  les  populations  amies  de  IVrdre  et  de 
la  paix  pablique,  qui  év^-ille  les  défiances  et  les 
alarmes,  et  qui  comprime  d.ins  les  cœurs  cette 
sympathie  que  ferait  naître  Tinstinct  naturel  qui 
porte  les  hommes  vers  la  liberté. 

La  RéTolution  qui  vient  de  s'accomplir  parmi 
nous  s'est  annoncée,  il  faut  le  dire,  sous  des 
auspices  nouveaux.  Elle  s'est  montrée  modf^réc 
au  milieu  de  Faction,  humaine  après  le  combat 
et  même  pendant  le  combat;  son  torrent,  con- 
tenu et  dirigé  pour  la  première  fois  peut-éire  a 
respecté  en  passant  la  vie  des  hommes  paisibles 
et  la  propriété  de  tous;  et  les  moti^  ordre  public, 
brillant  au  milieu  de  la  destruction,  ont  paru 
sur  sa  bannière  presque  aussitôt  que  le  mot  li- 
berté. 

Ceux  qai  lui  sont  demeurés  étrangers,  qui 
n'attendent  rien  d'elle,  qui  l'ont  vue  à  regret 
nattre,  grandir  et  s'asseoir  Tictorieuse  sur  les 
débris  du  trône,  ceux  que  le  devoir  ou  la  recon- 
naissance attachaient  à  ce  qu'elle  a  détruit, 
n'ont  pu  lui  refuser  le  tribut  de  la  plus  hono- 
rable surprise. 

L'Burope  s'est  étonnée,  comme  eux,  de  ce 
triomphe  de  la  modération  et  de  l'humanité  sur 
les  passions  en  effervescence,  et  l'histoire  de 
notre  pays,  qui  promet  à  la  postérité  le  ré(  it  de 
tant  de  malheurs  et  de  tant  de  gloire,  lui  réserve 
sans  doute  une  page  toute  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  Messieurs,  de  cette 
victoire  remportée  sur  elle-même  pendant  la 
violence  de  la  lutte.  C'est  après  le  succès,  lors- 
que les  obstacles  entratn^'S  ont  emporté  avec  eux 
l'exuliution  qui  le^  a  détruits,  et  n'ont  laissé  que 
la  libre  et  facile  iouis^ance  conquise,  c'est  lors- 
que le  temps  de  l'usage  ou  de  l'auns  est  arrivé, 
que  les  actions  sont  décisives  pour  marquer  la 
plaee  que  doit  occuper  dans  1  avenir  le  grand 
événement  qui  s'est  accompli. 

L'ucte  que  vous  allez  faire,  pairs  du  royaume, 
est  celui  auquel  il  est  réservé  de  déterminer  le 
caractère  de  la  Révolution  de  1830  et  d'en  fixer 
le  sort.  L'arrél  que  la  France  att^'ud  de  vous 
doit  donc  avoir  pour  elle  tout  l'intérôi  d'une 
prédlr.iion,  toute  la  puissance  d'une  destinée. 

Serait-ce  par  la  mort  des  adversaires  qu'elle  a 
désarmés  que  la  Révolution  de  1830  voudrait 
ainsi  uchever  sa  làclie?  S'égarerait-elle  à  ce 
point  dans  la  carrière  qu'elle  a  noblement  ou- 
verte, et  arriverait-elle  ainsi,  par  un  chemin  si 
différent,  à  Tablme  où  sest  perdue  la  première? 
Je  ne  puis  le  craindre.  Messieurs,  puisque 
c'est  de  vous  qu'elle  va  recevoir  la  direction  et 
l'exemple. 


Nos  Oioéurs  ë^adoQCîssent  :  chaqtie  jour  'a 
philanthropie  s^avance  vers  des  conqu^te^è  Uïh 
légifdatfun  se  prépare  qui  conciliera,  autant  oue 
notre  siècle  le  permet,  les  intérêts  de  la  sûrnê 
commune  avec  le  vœu  de  rbnmanîté.  Déjà,  d^ 
puis  quelques  mois,  nos  places  publiques  nVrt 
pas  été  contristées  par  le  spectacle  des  écha- 
fauds. 

Que  serait  Tintérét  présidant,  le  besoîo  rée\ 
Tavantage  possible  pour  notre  pays,  qui,  dans 
un  procès  politique  survenu  apfés  tant  de  vicié- 
situdes  traversées  en  si  peu  d'années,  pourrai: 
vous  déterminer  à  rendre  le  mouvemeat  à  ceit£ 
bacbe  arrêtée? 

Tout  n'est-il  pas  consommé?  La  dynastie  u'e$t 
elle  pas  tombée  avec  le  trône?  Les  vastes  men 
et  les  éyénemenis  plus  vastes  encore  que  lesmers 
ne  les  séparent-ils  pas  de  vous?  Ooel  be^m 
peut  avoir  la  France  de  la  mort  d^nn  bomme 
qui  s'offre  à  elle  comme  Tinstrudiefnt  brisé  d'uiie 
puissance  qui  n'est  plus? 

Serait-ce  pour  prouvef  sa  force?  Qui  la  con- 
teste, qui  peut  la  prévoquer  en  doute,  et  quelle 
preuve  serait-ce  en  donner  que  de  frappe? 
une  viciime  que  rien  ne  défend  qn^ane  fziblt 
Toix? 

Serait-ce  pour  satisfaire  sa  reUgeancet  Bh\ 
Messieurs,  ce  trône  détroit,  ces  trois  coarenDei 
brisées  en  trois  jours,  ce  drapeau  de  huit  siècles, 
déchiré  en  une  heure,  n'est-ce  pas  Jâ  la  rfo- 
geance  d'un  peuple  vainqueur  ?  Celie-lk  fàt 
conquise  au  milieu  du  danger,  exp  i^*  ée  par  le 
but,  et  ennoblie  par  le  courage;  c*\Ve-c\  ae 
serait  que  barbare,  car  elle  n'est  plus  m  dis» 
putée,  ni  nécessaire. 

Serait-ce  pour  assurer  le  triomphe  dn  pijt 
Tainqueur  et  pour  consolider  son  ouvrai,  que 
le  supplice  d'un  homme  pourrait  être  réclao'il 
Ah  I  ce  que  la  force  a  conquis  ou  repris,  ce  ti'e^t 
pas  la  cruauté  ni  la  violence  qui  le  cooservtit, 
c'est  l'usage  ferme  mais  modéré  du  pouToir 
changé  de  mains,  c'est  la  sécurité  qne  cette  mo- 


les véritables  éléments  de  sa  con-ervailod  ;  h 
autres  ne  sont  gue  des  illusions  fauestes  q^^^ 
perdent  c<  ux  qui  les  embrassent. 

Voua  joiez  les  fondements  d'un  trône  noaveai. 
Ne  lui  donnez  pas  pour  appui  une  terre  ^^ 
trempée  avec  du  sang  et  des  larmes. 

Le  sang  que  vous  verseriez  aujourd'hui  aon^îi 
de  la  sûreté  publique,  pensez-vous  qu'il  serait  / 
degiier?  En  politique  comme  en  religion,  1* 
martyre  produit  le  fenatisme,  et  le  fanati?^.î 
produit  à  son  tour  le  martyre.  Sans  doott. 
ces  efforts  seraient  vains,  et  des  teniatfr'^ 
insensées  viendraient  se  briser  contre  nnetoce 
et  une  volonté  invincibles  ;  mais  it'est-ce  rwa  ^^^^ 
d'avoir  à  punir  sans  resse,  à  soutt-nir  lesr- 
tueurs  par  des  rigueurs  nouvelles?  :<'e3t-^' 
rien  que  d'accoutumer  les  yeux  à  rai^parc 
des  supplices,  et  le  cœur  aux  tourments  des  vic- 
times et  aux  gémissements  des  familles  ? 

Tels  seraient  les  inévitables  résultats  d*uiî  arrv': 
de  mort.  Le  coup  que  vous  frapperiez  oumrLï 
un  abîme,  et  ces  quutres  têtes  ne  le  conibleraze:^- 
pas. 

Non,  j'en  ai  l'heureuse  conviction,  la  Pnocf 
ne  demande  ni  n'attend  des  dépositaires  de  fe^ 
destinées,  cet  acte  éclatant  d*une  rigueur  fro.  . 
et  inutile  ;  el  e  comprend  que  son  avenir  nV- 
partient  pus  à  la  violence. 

Je  ne  Vous  parlerai  pas  de  l'Europe  atteotiT^. 


[Cour  des  Palrt.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PBlLlPPEé         [19  déeemJbird  1830.] 


pour  vous,  avertir  du  besoin  de  la  rassurer.  Je 
crois  qu'occupéQ  de  leurs  intérêts  l'es  plus  in- 
(imesiles  souverains  étrangers  ne  peuvent  porter 
ailleurs  l'inquiétude  qui  les  domine.  Je  sais  de 
plus  que  pour  les  acles  de  sa  justice,  comme 

four  les  convenances  de  son  administration,  la 
rance  n'attend  ni  Tavis  ni  Tassentiment  de 
personne. 

Aussi  n'est-ce  pas  pour  la  sûreté  de  mon  pays<, 
mais  pour  son  honneur,  que  je  m'occupe  de 
l'Europe. 

Au  bruit  de  la  Révolution  qui  yient  de  s'ac- 
complir, le  souvenir  des  révolutions  passées  a 
réveillé  au  dehors  toutes  lés  idées  de  désor- 
dre, de  malheurs  et  de  cruautés.  Après  le  pre- 
inier  tribut  arraché  à  la  surprise,  on  cherche  à 
flétrir  ce  qu'on  a  loué.  Les  lois  sans  force,  Tau- 
torité  sans  action,  les  pouvoirs  de  l'Etat  sans 
liberté,  tel  est  le  tableau  que,  hors  de  nos  fron- 
tiôres,  on  se  plaît  à  tracer  de  nous.  . 

Pairs  du  royaume,  l'arrêt  équitable  et  humain 
que  vous  allez  rendre,  et  lé  respect  avec  leque(  il 
sera  entendu,  auront  bientôt  détrompé  ceux  qui 
s'abusent  ainsi,  en  leur  apprenant  que,  de  tout  ce 
qui  a  signalé  les  révolutions  pas^^ées,  la  France 
n'a  voulu  conserver  que  l'amour  de  la  liberté  et 
le  .courage  qui  sait  la  défendre.  (Marques  nom- 
breuses  d'approbation.) 

M.  îe  t^résldenf.  Il  est  six  heures  et  demie. 
La  suite  des  débats  est  renvoyée  à  demain  diman- 
che, 19  décembre,  à  dix  heures. 


COUR  DES  PAIRS  (t). 
Audience  piUflique  du  dimanche  19  décembre  1830, 

PRÉSIDENCE  DE  H.   LE  BARON  PASQUIER. 

A  dix  heures  un  quart,  la  cour  fait  son  entrée 
et  l'audience  est  immédiat'' ment  ouverte. 

On  remarque  dans  les  tribunes  MM.  le  géné- 
ral Mathieu-Damas,  Dupin  atné,  Philippe  Dupin, 
de  SchO'*en,  Villemain,  etc. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  tous 
les  pairs  qui  assistaient  à  l'audience  d'hier. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Peyronnet  a 
demandé  la  parole  avant  son  avocat.  (Mouve- 
ment.) Je  dois  rappeler  à  la  cour  et  au  public 
que  toute  marque  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  est  sévèrement  interdite. 

(1)  Une  foulo  plus  nombreuse  entourait  aujourd'hui 
le  palais  de  la  cour  des  pairs.  Cependant  un  aspect  do 
lète  et  de  curiosité  indiquait  une  simple  réunion  du 
dimanche;  la  tranquillité  régnait  dans  tous  ces  grou- 
pes, animés  seulement  du  désir  d*avoir  quelques  com- 
munications sur  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de 
Taudiouce.  Sur  la  place  de  1  Odéon,  il  y  avait  quelques 
rassemblements,  mais  paisibles  et  inofiensifs. 

Les  postes  do  la  s^arde  nationale  avaient  été  renfor- 
cés partout  et  la  gai'de  municipale  déployait  une  grande 
actiriié.  Nous  n'avons  aucun  sujet  de  croire  que  Ton 
^it  en  quelques' alarmes  sur  l'attitude  de  la  population, 
mais  nou^  pouvons  affirmer  que  les  patrouilles  qui 
Rêvaient  avoir  lieu  et  auxquelles  so  préparaît  la  garde 
nationale  aui  stationnait  dans  la  cour  même  du  palais 
du  Luxembourg,  ont  été  beaucoup  moins  fréquentes 
qu'on  ne  le  pensait»  parce  que  rien  ne  nécessitait  cet 
appareil  de  force  et  presque  de  défiance.  (CoMtitu- 
iionnel  da  20  décembre  1830.) 


%  le  eèmte  jle  É^eTronoièt  se  lève  et  lit;  ji'uue 
voii  sonore  et  souventémue,  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  point  une  défense  (^uè  je  me  propoî^e 
de  soumettre  à  Vos  Seigneuries.  Ce  sôin  con<- 
viendra  mieux  à  d^autres  que  moi.  J'espère  que 
personne  ne  se, méprendra,  ni  maintenant,  ni  dans 
ravenir,  sur  lés  motifs  qui  me  déterminent  à  y 
renoncer.  Je  l*ai  remis  a  un  homme  qui  s^atta- 
che  par  le  malheur,  comme  d*auires  par  la  for- 
tune, et  en  qui  les  sentiments  généreux  rem- 
porteraient sur  son  talent  môme»  si  quelque 
cbose  pouvait  remporter  sur  son  talent.  Ce  sera 
lui  qui  vous  parlera  de  mes  droits  et  de  mes  ac- 
tions politiques.  Il  vou^  dira  mon  procès;  mes 
sentiqaents  sont  la  seule  part  que  je  me  s  jis  ré- 
servée :  témoignage  difdcile  à  rendre  pour  soi- 
mèdie,  et  que  nui  cependant  ne  peut  rendre  aussi 
bien  que  soi. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  ne  serez  pas 
dffen-és  qus  je  vou^  parle  de  mol.  C'est  le  triste 
privilège  des  accusés  et  des  malheureux.  La  jus- 
tice, qui  frappe  l'homme  tout  entier,  a  besoin 
aussi  de  le  connaître  tout  entier,  pour  en  porter 
un  bon  jugen^ent. 

Je  me  flatte  encore  que  vous  m'excuserez  si 
j'exprime  avec  quelque  franchise  le  pt!U  que  j'ai 
a  vous  dire.  Deux  hommes  fameux  dans  Tanti- 

Suite  furent  accusés  d'avoir  tran;>gressé  les  lois 
e.leur  pays.  Le  fait  était  véritable.  L'un  d'eux  se 
défendit  avec  timidité,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu*il 
ne  succombât.  L'autre  se  défendit  sans  dégiiise- 
ment  et  ^ans  faiblesse  :  il  fut  absous, avec  de 
grandes  acclamations..  Je  ne  me  comparé  pas  à  de 
tels  hommes;  Il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  : 
mais  je  vous  compare,  vous,  Messieurs,  à  leurs 
juges,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  certaine  liberté 
de  langage  ne  plaise  à  votre  générosité  comme 
elle  plut  à  la  leur. 

On  a  dit  de  nous  que  nous  n'avions  plus  de  ju- 
ges sur  la  terre  de  France.  Je  crois  ce  mot  plein 
de  vérité,  et  je  me  sens  engagé  d'honnepr  à  le 
dire,  quoique,  dans  Thabitude  commun^  de  la  vie, 
il  n'y  ait  personne  que  je  n'acceptasse  pour  juge 
de  mes  actions  et  vous,  Messieurs,  bien  plus  as- 
surément que  qui  que  ce  fût.  C'est  en  obéissant 
à  ce  penchant,  qui  m'est  naturel,  que  sans  m'oc- 
cuper  davantagii  de  vos  droits,  que  je  nj  puis 
avoir,  comme  vous  le  copaprenez  aisément,  l'in- 
tention d'étendre;  sans  mi'lnquiéier  non  plus  des 
miens,  qui  seront  si  bien  établis,  et  que  je  ne 
puis  avoir  la  volonté  de  restreindre,  je  saisirai, 
telle  qu'elle  est,  l'occasion  qui  m*est  offerte,  d'ex- 
pliquer quelques  circonstances  de  ma  vie,  certain 
que,  dans  un  tribunal  tel  que  le  vôtre,  il, n'est 
pas  à  craindre  qu'on  induise  d'une  confiance  éi 
juste  et  si  nécessaire,  des  conséquences  contrai- 
res à  des  vérités  de  doctrine  qu'il  m'importe  de 
conHrmer  et  de  maintenir. 

J'étais  bien  jeune  encore  quand  l'ancienne  Ré- 
volution éclata.  Le  premier  spectacle  auquel  j'as- 
sistai dans  le  monde  fut  celui  de  Tanarchie  et 
des  proscriptions.  Le  premier  bienfait  que  je  re- 
C»s  de  la  puissance  publique,  fut  l'exil  et  Tiadi- 
gence  pour  moi,  la  captivité  et  l'ôchafaud  pour 
mon  père.  Le  trône  brisé,  les  gens  de  bien  con.- 
damnés,  les  posse3>eurs  dépouilli'^s,  les  peuples 
trompés  et  mis  sous  le  joug,  voilà  ce  qu'il  me 
lallut  voir  et  pleurer.  L'impression  en  a  é^é  pro- 
fonde et  durable.  Mes  réflexions  et  mes  senti^ 
ments  furent  d'accord  pour  m'éloîgner  du  parti 
populaire  dont  la  domination  avait  été  si  dure 
pour  mon  pays  et  pour  moi. 
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Quand  la  France  obtint  un   peu  de  relâche, 

t "étais  d(?jà  sorti  de  l'enfance.  J'éiais  de  ces  jeunes 
lommes  dont  M.  Necker  a  fait  un  si  juste  élogo, 
et  dont  l'indignation  généreuse  fut  peut-être  le 
plus  fort  obstacle  au  retour  d'uccignoble  et  san- 
guii  aire  oppression.  11  y  avait  pourtant  encore 
des  proscrits.  Mon  cœur  ouvert  à  des  sentiments 
qu'on  peut,  y,  crois,  avouer,  se  sou'evait  à  Pidée 
du  sort  qui  les  menaçait.  Plusieurs  durent  leur 
salut  à  des  entreprise-  hardies,  dont  il  doit 
m'êlre  permis  aujourd'hui  de  revendiquer  ma 
part.  C'est  ainsi  que  commençait  ma  jeunesse.  Je 
consolais  mes  malheurs  irréparables,  en  réparant 
ou  détournant  ceux  d'autrui. 

Lf-s  sf^questres  et  lis  désordres  du  temps 
avaient  détruit  la  meilleure  part  de  mon  patri- 
moine. J'allai,  à  20  ans,  demander  asile  à  cette 
j^rofe^sion  généreuse  où  tlorissaient  alors  tant 
«:*hommt  s  supérieurs,  parmi  les«iuels  vous  nom- 
m  rez  vous-mêmes,  san^^  que  je  les  nomme,  ce- 
lui qui  siège  avec  tant  d  éclat  et  d^autoriié  au 
milieu  de  vous,  et  celui  dont  l'éloquence  bril- 
lante excitait,  hier  encore,  une  si  juste  admira- 
tion; vieil  ami,  vieux  compagnon  do  toute  ma 
vie,  que  je  perdis  un  intitaui  dans  le  tumulte  des 
affaires  publiques,  et  que  mes  malheurs  m'ont 
rendu,  coinmo  poiir  tempérer  eux-mêmes  leur 
propre  amertume.  (3/.  de  martiynac  verse  d'abon- 
dantes larmes) 

LA,  Missiturs,  se  donnaient  chaque  jour  de 
précieuses  leçons  d'honneur,  de  désintéresse- 
ment et  de  loyauté.  Je  les  recueillujs  avec  soin 
ei  les  suivais  de  mon  mi»  ux.  Peut-être  se  trou- 
vera-t-il  quelcju'un  près  de  vous,  qui  aimera  l\ 
vous  dire  <|be  mes  efforts  ne  furent  pas  tout  à 
ftit  perdu-^,  et  que,  bien  jeune  encore,  l'estime 
publique  en  devint  le  prix.  Mon  premier  essa', 
ces  souvenirs  nous  sont  toujours  chers,  avait  été 
h  ureux  et  de  bon  augure:  13  royalistes,  traduits 
devant  un  conseil  de  ^ii.erre  et  menacés  de  mort, 
étaient  restés  sans  autre  ap]>ui  que  mon  zèle. 
Ce  laibfe  appui  leur  suffit  pourtant,  et  j'eus  Ja 
coi  solation  de  les  voir  absoudre. 

Cependant  le  Direetoire  succombait,  le  Con- 
sulat cédait  lui-même  à  l'Empire.  L'avenir  ne 
sera  pas  moins  ébloui  que  nous  de  l'éclat  prodi- 
gieux de  teite  fortune  qui  remp'it  le  monde. 
J'en  aimais  la  gloire  et  non  la  puissance.  Les 
formes  et  le  priinipe  de»  cette  pnis-nnc*  cho- 
quaient mes  doctrines  (t  mes  aiïections.  Dans 
ce  temps  n( anmoin-,  un  emploi  me  fut  accordé. 
Je  pouvais  hésiter  et  même  accepter;  car  il  y 
avait  alors  du  prestig(*,  et  celle  grandeur  inojïe 
avait  de  quoi  frapp'-r  et  séduire.  Cependant,  je 
T'Stai  fidèle  à  moi-même,  et  me  dérobai,  sans 
ostentation,  aux  engagements  qu'il  m'eût  lallu 
contracter. 

Mais  le  temps  chang  a  la  face  des  cboses.  L'Eu- 
rope, tafitde  fuis  vaincue,  s'unit  et  se  souleva. 
Celt'  immense  fortune,  qui  flattait  l'orgueil  de 
la  F/am e,  eut  de  terribles  re  ours.  Le  scplre 
revint  à  la  race  de  nos  anciens  rois.  Mon  cœur 
s'émut,  et  mes  plus  chers  sentiments  furent  sa- 
tisfaits. Je  crus  voir  le  terme  de  nos  lonf^ues 
guéries  et  d'un*^  oppression  pesant»;  et  funeste, 
mal^'ré  le  voile  de  gluiie  (jui  la  recouvrait.  Je  me 
réjouissais  de  ne  (t  m'applaudissais.  Mais,  con- 
tent de  mon  soit  et  du  buuhenr  que  j'espérais 
jjour  la  France,  on  ne  me  vit  point  rechercher 
le  prix  de  nio;i  a  ihé>ion.  La  carrière  des  em- 
plois pnblic-j  se  serait  peut-ê.re  facilement  ou- 
verte pour  moi.  La  foule  y  courait;  je  ne  me 
mis  pojut  à  sa  suite;  je  ne  demandai  et  ne  reçus 
rien. 


Un  an  après,  tout  changeait  encore:  c*était  !c 
Cent-Jours.  Je  vivais  alors  dans  la  retraite,  \ai 
ta^^é  entre  mes  regrets  et  mes  espérances.  Nea^ 
moins  la  gendarmerie  fut  envoyée  deux  fois  ^ 
en  grand  nombre  pour  entourer  ma  wais  o  - 
m'en  arracher.  Un  ordre  me  fut  notilié,  maItT 
mes  36  ans  et  mes  4  enfants,  pour  aller  reom- 
dre,  comme  soldat,  ie  ne  sais  plus  laqtieiîe  U: 
nos  armées.  Il  est  difficile  de  dire  quels  a  te^ 
auraient  succédé  à  ceux-ci  ;  mais  survint  . 
secon  le  Restauration. 

On  vit  alors  dans  mon   pays,  Me8î»ieur?,  ^ 
qui  s'est  vu  ailleurs,  quoique  ave^  d'autre?  r- 
sultats.  Le  jour  môme  qu'on  appre  ait  Teit. . 
du  roi  à  Paris,  le  i»euple,  dont  j'uvass    itiuti  t- 
ment  essayé  de  contenir  l'impatience,    vo  Ja- 
de vancer  un  événement  désormais    rertiji  t 
inéviiable,  résolut  d'arborer  le  drapeaa  b'anc, 
(t  fit  retentir  les  places   publiques    du  cri  & 
Vive  le  roi!  Les  soldats  furent  envoyés,  et  .• 
firent  feu,  et  des  victimes  touibèrent.  Deux  per- 
sonnes (j'étais  Tune  de-^  deu.x)  entreprirent  d.- 
rêter  les  suites  de  ces  violences.  BMes  aller 
vers  celui  qui  avait  tout  pouvoir  dans  la  \u 
La  réj  onse  fut  un  o-  dre  d'arrestation  pou,  - 
personne  que  j'accompagnais. 

4  jours  plus  lard,  l'autorité  royale  èizUnTo\- 
nue.  Les  murs  de  la  ville  furent  au  méije  i.r- 
tant  couverts  d'une  proclamation,  où  jVxhj:...- 
le  peuple  à  s'abstenir  de  lou^e  vent:ea  ce,  M  > 
même,  montant  à  cheval,  je  me  préripifai  ver? 
la  citadelle,  pour  calmer  et  disj^er^er  le-.< n>fs>eW' 
blemeut^  qui  se  préparitient  à  assailli'-  i*dU\./* 
garnison  qu'on  y  av.iit  laissée.  Ma  voix,  po,o- 
laire  alors,  car  elle  l'a  été  aussi,  ne  fnt  i>as  m- 
connie.  On  n'exerça   point  de    représiiUt^s, 
les  vic(im<  s  de  la  \(  ille  ne  reçurent  pour  expJj- 
tion  que  des  regrels  (l). 

Et  lor  que  peu  d'années  après  (povitqn' \  t\<»  \.^ 
dirais-je  point?)  l'of licier fzénéral.  quidN^il  i-u  e 
commandement,  crut  avoir  be-oin  de  mon  ini - 
vention  et  la  réclama,  elle  ne  lui  fut  joi- 
inutile. 

C'(st   l'époque  où  j'entrai   pour    la   rr^i^î^- 
fois  dans  les  fonctions  publiques.  Le  col  èize  . 
l'arrondissement  dr'   Bord*'aux    venait    de   c- 
i.oinner,  moi  absent  et  ne  prétendant  à  r: 
candidat  f)Our  li  députation  de  la   iiironf.  . 
collépe   du    déparlemeni    avait    acciuMtli   cr  i 
candidature  avec  une  giaide  faveur,  et  ruïv\ 
plus  considérabes    ci'oytns  de  la   provinc- 
l'axait  einp»rié  que  de  quelques  voix,  dan-- 
ballottage.  La  présidence  du    iribunul    citi! 
Bordeaux  me  fut  donné-  peu  de  jours  apre^.  ■ 
ne  sciaient  pas  des  voix  amies,  Mt  ssi^u :</■;: 
je  voudrais  clioisir  pour  atester  le  toin  qu- 
mis  à  remplir  dignement  cet  emj>loi  dillMe  < 
serait  celle  de  mes  ennemis.  Ce  serait  pa'*.^;-'^ 


(1)  2  frères,  connus  par  leur  singulière    res-  uili,- 
el  par  leurs   maUicurs,  perdirent   la  vi**  quelq'«e^  ^ 
aprùs.  Mais  leur  procès,  quoique  juge  à  Bor*ioau\,  d" 
pis  sa  source  dans  les  événements  de  celle  ville.  J' 
alors  à  Paris,  chargé  d'une  mission  par  le  coljt£*-  . 
toral   de   la   Gironde.   Si  j'avais   été  dan^    mon  ij 
j'aurais  cerlainement  défendu  les  2  accusée.  Coœic 
l'ai  dit  el   publié  dans  ce  terap«;,  j'ai  le  droit  tic  1-  ' 
hlier  de    nouveau   et    de   le   redire.    Ce    nVùi   pa-  ^' 
d'aineurs  la  première  fois  :  il  n'y  avait  pas  bien  |.  • . 
temps  que,  bravant  pour  eux   les  ressent îm«nt«  A 
violences  de  leurs  nombreux  ennemis,  j'étais  all*^  <■ 
leur  propre  ville,  expo  er  ma  sûreté  et  peui>^(rr  n 
ma  n^puiation,  pour  préserver,  Muon  leur  vie,  au  m 
leur  fortune,  prés  de  tomber  tout  entière  au  Djurvi 
ceux  qui  les  poursuivaient. 
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i.ôteté  et  au  bon  droit. 

Pendant  que  j'exerçais  encore  ces  fonctions, 
il  survint  une  affaire  dont  ma  position  actuelle 
m'aiitonats  je  cro's,  à  rappelor  qudques  cir- 
coiislanct'S.  Un  complot  politique  lut  ourdi  et 
découvert  à  Bordeaux.  Le  chef  de  ce  complot 
portait,  autant  qu'il  m'en  souvient,  lo  nom  de 
Randnn.  Parmi  ses  complices,  figurait  un  pauvre 
artisan  qui  avait  servi  dans  lu  garde  nationale 
avec  moi,  quand  j'y  commandais  une  cohorte. 
La  femme  de  ce  malheureux  vint  me  de- 
mander de  joindre  ma  signature  à  4  ou  5  au- 
tres qu'elle  avait  déjà  obtenues  sur  un  de  ces 
cerdficils  insignifiants  dont  les  juges  font  en 

général  assez  peu  de  cas.  Je  m*y  refusai.  0;»i, 
iessieurs,  je  nry  refusai  ;  mais  voici  de  quelle 
ma-iièrc  :  Faites-moi  citor,  dis-je  à  cette  femme, 
et  que  ma  qualité  de  magistrat  ne  vous  arrête 
point  ;  ma  présence  et  ma  voix  feront  plus  pi>ur 
vous  que  ma  signature.  Elle  suivit  ce  conseil, 
Mes^ieurs,  et  moi  jo  tins  m;i  promesse.  Ce  que 
l'ancien  avocat  ne  pou\ait  plus  faire,  le  témoin 
le  fit.  iMos  set)ti  iicnls  bien  connus  donnèrent 
quel]ue  crédit  à  mon  langage  :  les  autres  accu- 
sés suci  ombèrent,  mais  celui-là  fut  abs^ms. 

Û  u\  ans  étaic  it  à  peine  écoulé^,  que  les  fonc- 
tions de  procureur  général  me  funnt  confiées. 
J'ose  à  pein'  vous  due,  Mesieur.^,  sur  le  témoi- 
^x\')gQ  de  qui,  ear  1  •  ministre  à  qui  je  devais 
cette  réi'ompens»',  siè^^e  maintenant  au  pre- 
mi  r  rang  de  mes  juges.  Si  res  nouveaux  devoirs 
furent  bien  r-mplis,  Mes-'ieurs,  les  faits  vous 
riipprcniJront  plus  convenablement  que  moi. 
L'un  de  mes  premiers  acîes  fut  de  favoriser  le 
retour  d'un  homme  nui  a  été  porté  r.  cemm^nt 
à  une  grande  place  de  magistrature,  et  que  les 
malheurs  des  précéde;ites  années  (e  laienl  éloi- 
g  ié  de  son  pays.  Bientôt,  des  élei  tiens  étant 
survenues,  les  suîfrayeg,  offerts  et  non  sollicités, 
d'un  département  où  les  étrangers  inspirent 
difllcili  meut  la  conlliiioe,  m'uuvrirent  tout  à 
Coup  un*  autre  carrière,  où  jtî  devais  rencon- 
trer tant  de  vicissitudes  et  d.»  travaux.  Au  même 
moment,  de  nouvelles  grâces  du  roi,  bien  flat- 
teuses et  bitn  imprévu  s,  vei'aient  coufinuer 
l'apprnbatifn  que  les  élecie.irs  de  mon  res- 
sort m'avaient  accordée.  Un  ressort  plus  popu- 
leux et  plus  important  m'était  assigné,  et  pour 
gue  ri<  n  ne  maiiiudt  aux  encoura^emeots  que 
je  le  evais,  la  di  action  de  votre  propre  parquet 
éiail  remise  en  mes  inains. 

L^ôjireuve  était  périlleuse.  Messieurs,  et  les 
inci^rtitudes  de  ce  terni  s  ne  contribuaient  guère 
à  m'en  aplanir  les  difficultés.  Je  n'ignore  point 

2  e  des  préventions  se  sont  fi  rm  es  contre  moi 
epuis  le  procès  que  je  fus  chargé  alors  de  so  i- 
lenir  devant  vous.  Il  est  vrai  que  dans  les  dis- 
cussions publiques,  comme  Texi^ieait  tualh'  u- 
reu?ement  l'état  des  af'aires,  j'affecais,  sans 
m'écart.r  jamais  ni  de  la  vérité  ni  de  la  loi, 
une  grande  apparence  de  rigidité.  Mais  la  (  on- 
duite  et  le  langage  inté' leurs  ne  répondaient 
pas  toujours  à  ces  apparences.  Je  n'en  ciierai 
qu'un  exemple,  quoique  je  pus-e  aisément  en 
citer  plusieirs.  11  s^êiail  établi  dans  le  parquet 
de  la  eapitale  un  étrange  usage  ;  quand  un  ar- 
rêt avait  preserit  Taicusalion,  quel  que.  fût  le 
résultat  du  débat  oral,  les  officiers  du  parquet 
se  croyaie.il  oldigés  de  la  soutenir  et  d'y  persis- 
ter. Ou  appelait  cela  exécuter  l'arrêt  d'accusa- 


tion. Dans  le  procè?  dont  je  parle,  le  moment  de 
prendre  les  dernières  conclusions  étant  venu, 
Ton  ne  manqua  point  de  m'objecter  cette  juris- 
prudence. Qui  la  repoussa.  Messieurs?  Qui  refusa 
tl'en  reconnaître  Tautorité?  Qui  en  fit  voir  les 
périls  et  l'inconséquence?  Qui  s'obstina,  presque 
seul,  dans  un  système  contraire  et  nouveau? 
Qui  ftrit  sur  lui  la  responsabilité  de  ce  change- 
ment? Qui  retrancha  enfin  de  sa  propre  main 
tout  une  moitié  des  conclusions  rigoureuses 
qu'il  eût  fallu  prendre  pour  se  conformer  à 
l'arrêt  d'accusation?  Hélas!  Messieurs  celui  à 
qui  des  préjugés  profonds  et  insurmont.ibles  at- 
tribuent peut-être  encore  aujourd'hui  une  sévé- 
rité qu'il  a  combattue,  et  qui  n'était  ni  dans  son 
cœur  ni  dans  sa  raison. 

Ce  procès.  Messieurs,  se  lie  à  l'époque  où  je 
fus  admis  dans  les  conseils  du  roi.  Cette  faveur 
fort  inattendue  n'avait  jamais  été,  tant  s'en  faut, 
l'objet  de  mon  ambition.  Le  ministère  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  comptait  dans  son  sein  des 
hommes  qui  m'honoraient  de  leur  amitié,  et  que 
je  iiccondais  de  tout  mon  pouvoir.  Tout  récem- 
ment encore,  une  proportion  solennelle  avait  été 
faite  dans  l'autre  Chambre  pour  demander  au  roi 
le  renvoi  de  ce  ministère,  et  je  fis  un  discours, 
qui  a  été  imprimé,  pour  combattre  la  proposition. 
C'eût  été,  on  en  conviendra  sans  doute,  une 
étrange  voie  pour  parvenir  à  le  su|)planter,  et  je 
doute  qu'il  arrive  souv*  nt  à  ceux  qui  convoitent 
les  portefeuilles  de  prétendre  qu'on  doive  les 
laisser  à  ceux  (][ui  tes  ont. 

J'entrais  trop  jeune  aux  affaires  pou  ravoir  une 
influence  réelle  sur  leur  direction,  et  je  puis  ré- 
peter aprè-^  Sunderl  md,  mai^^  à  meilleur  droit  que 
lui.  "  J  ai  occupé  un  poste  d'un  grand  éclat,  ?an8 
pouvoir  et  sans  avantage  pendant  que  j'y  étais, 
et  pour  ma  ruine  à  présent  que  j  en  suis  de- 
hois  (1).  »  Tous  mes  effort-?  «  t  toute  mon  autorité 
se  concenii aient  dans  l'administration  du  dépar- 
tement que  je  dirigeais.  C'est  de  cela  surtout  que 
je  dois  r6[)on.]re. 

Le  buf  que  je  me  proposai  fut  de  déraciner 
le^  abus,  de  remettre  en  hmneur  l'amour  du  de- 
voir et  de  l'ordre,  de  fonner  des  magis.rats 
fidèles  et  éclairés.  Mes  adversaires  l'enieident 
d'une  autre  manière  que  moi;  mais  il  s'agit  de 
savoir  .^i  je  >  e  le  itend ais  pas  co:nme  mon  de- 
voir était  de  l'ente  idr.s  Tout  le  monde  sait  main- 
tenant quel  était  l'état  des  partis.  Dieu  me  garde 
de  vo'jloir  pênétrt.T  dms  !es  mystèn-sde  leur  or- 
ganisation interieiteet  d'^  leurs  projet^.  Bien 
moins  encore  voudrais-, e  attribuer  indistincte- 
ment et  universellement  à  tous  ceux  qui  les  com- 
posaient les  coinijinaisons  et  les  espéra  ict^s  qui 
n'apparienaieiit  peut-être  qu'à  un  faible  n  mbre. 
Je  ne  voudrais  pas  davanlage,  ca-  ce  nest  ni  le 
lieu  ni  le  temps,  conte  ter  on  même  examiner  le 
principe  qui  servait  de  base  à  ce^  combinaisons. 
Mais  enfin,  quelque  chose  que  l'on  en  pense,  il 
ne  se  peut  pas  qu'on  ref  ise  de  recoisnaltre  que 
je  n'étais  pas  appelé  à  la  défense  de  ce  principe; 
qu'il  était,  au  contraire,  opposé  à  celui  ijue  j'étais 
chargé  de  def'ndre;que  celui-ci  était  consacré 
par  la  Co  isiiiution  de  l'Etat;  que  l'autre  éiait 
co  idamnê  par  elle,  et  que  je  remplissais  un  de- 
voir d'honneur,  (lui  était  d'ailleurs  pour  moi  un 
devor  de  sentiment  et  de  conviction,  en  prêtant 
appui  au  pi  eimer,  et  repou>sant  celui  que  le  droit 
publie  de  mon  pays  repoussait. 

Si  donc,  comme  on  ne  cesse  i!e  le  répéter,  j'é- 
tais parvenu  n  gulièicm-int  et  sans  violence  à  (da- 

(1)  Apologie  de  Sunderland.  Mars  1689. 
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cer  par  degi^és  dans  les  tribunaux  un  grand  nom- 
bre de  magistrats  attachés  au  dogme  politique 
dont  j*étai8  Torgaoe,  il  .-era  naturel  Sans  doute 

Î|ue  mes  adversaires  politiques  s'en  plaignent  et 
e  regrettent;  mais  j'ose  croire  impossible  que 
mes  jugea,  qaels  que  soient  leurs  sentiments  po- 
litigueî*,  refusent^  je  ne  dis  pas  de  m*en  excuser, 
mais  de  m'en  louer. 

Toutefois,  des  lois  difficiles  furent  successive- 
ment propoi'ées  pendant  le  cours  de  ce  ministère, 
et,  chose  bizarre,  Tanimad version  qu'elles  excitè- 
rent, s'est  attachée  à  moi  seul,  q^ui  n*y  avais  peut- 
être  que  la  moindre  part.  La  loi  du  sacrilège  en 
est  le  premier  et  le  plus  remarquable  exemple. 
Gommeni  fus-je  con  luit  à  lui  donner  la  dernière 
ferme  qu'elle  a  reçue? Quels  efforts  ne  tèntais-je 

Sas  (vous  en  avez  les  témoins),  pour  êlre  dispensé 
'y  ajouter  les  dispositions  qui  ont  été  là  source  de 
tant  de  reproches?  La  majorité  l'exigeait  ;  il  fallut 
céder.  C'est  qu'il  n'est  pag  équitable  de  juger  de 
l'opinion  et  des  préjugés  d*une  époque,  par  l'opi- 
nion et  les  préjugés  d'une  autre.  Aujourd'hui, 
cette  loi  est  condamnée  avec  sévérité,  et  peut-être 
même  avec  justice  (1).  Mai?,  quand  elle  fut  portée, 
c'était  tout  le  contraire;  et  je  ne  puis  oublier  que 
beaucoup  dépend  nfaccusaient  bit^n  haut  de  man- 
quer de  religion  et  même  de  politique,  parce  que  je 
m'efforçais  de  persuader  que  la  première  loi  sufh- 
sait.  La  contagion  avait  fait  tant  de  progrès  qu'elle 
avait  pénétré  jusque  dans  les  rangg  <ie  ceux  que 
fe  ne  trouvais  pas  habituellement  parmi  mes  amis 
politiques.  Je  me  souviens  même,  à  ce  sujet,  qu'un 
yieux  publiciste  fort  connu  et  fort  spirituel,  qui 
jouissait  dès  lors  d'une  certaine  célébrité,  et 
qui  Ta  accrue  depuis  par  des  écrits  empreints 
û'une  conviction  bien  opposc^e,  (On  mwmure  dans 
V auditoire,  Iç  nom  de  M.  de  Monilosier.)  m'adressa 
une  longue  lettre  que  je  conserve  avec  soin,  pour 
me  reprocher,  comme  une  omi-sion  très  répré- 
hensible,  de  n'avoir  pas  ajouté  à  la  loi  quelques 
articles  contre  le  blasphème.  Tant  était  forte  alors 
la  tendance  et  la  préoccupation  des  esprits! 

L'entraînement  n'était  pourtant  pus  si  universel 
que  la  loi  n'essuyât  dès  lors  beaucoup  de  criti- 
ques. J'aurais  Mauvaise  grâce  de  l'oublier  en  pré- 
sence de  cette  Chambre,  où  tant  de  voix  puis- 
santes s'unirent  pour  la  repousser.  Mais,  dans 
cette  Chambre  elle-même,  les  plus  véhéments  en- 
nemis de  la  loi  me  rendaient  dès  ce  temps  une 
justice  que  je  serais  heureux  d'y  retrouver 
aujourd'hui,  et  je  puis  montrer  un  écrit,  que  la 
mort  a  marqué  du  sceau  de  sa  funeste  authenti- 
cité, où  l'orateur  qui  me  l'adressait,  pénétrant 
tes  intentions  prévoyantes  qui  avaient  présidé  à 
la  rédaction  du  projet:  «  combien  on  vous  devra, 
disait-il,  d  avoir  exi^é,  du  moins  pour  la  convic- 
tion, ce  qui  rendra  le  crime  môme  impossible  I  » 

La  loi  des  successions  m'a  attiré  aussi  beau- 
coup de  reproches.  Ce  fut  assurément  un  étrange 
caprice  du  sort;  car  ce  projet  appartenait  bien 
plus  aux  Chamlires  qu'à  moi.  Je  cédais,  selon  la 
règle  des  gouvernements  parlementaires,  au  vœu 
qu'elles  avaient  exprimé.  4  propositions,  tendant 
au  mêir.e  but,  y  avaient  été  Fuccessivement  adop- 
tées. Mais  je  fus  blâmé  de  ma  déférence,  comme 
en  d'autres  temi  s  je  l'ai  été  de  ma  résistance. 
Les  2  systt^raes  m'ont  été  également  fâcheux. 

Le  plus  grand  tort  de  cette  loi  était  peut-être 
ifue  le  moment  en  était  passé*  Car  d'accorder 

au'elle  ne  fût  pas  conforme  à  la  nature  de  notre 
onstitutioo,  c'e.^t  à  quoi  mon  esprit  ne  peut  se 

(I)  Deorum  injurias,  diis  curœ.  Qui  croirait  que  ce 
mot  est  de  Tibère? 


résoudre.  C'était  une  loi  aristocratique,  je  TaTc;! 
Mais  l'aristocratie  était  un  élément  constitntif  i 
gouvernement  que  Louis  XVIII  avait  fc-ndé.  L'ail 
tocratie  est  l'un  des  éléments  principaux  de 
gouvernement  que  Cicéron  propose  comme  le  pi 
parfait,  et  dans  lequel  la  démocratie*,  dit-i ,  i 
doit  entrer  que  modérément,  cofi/Wa  tnodic^.  i 
vais-je  craindre  de  m'égarer  avec  de  tels  gu;  i- 
Etais-je  coupable  de  faire  des  lois  selon  JV« 
de  la  Charte?  N'en  faliait-il  faire  qae  pour  .  i 
Charte  future  qui  n'existait  pas? 

La  loi  de  la  presse  vint  à  son  tour.  Je  ns  ' 
plains  ni  ne  m'étonne.  Messieurs,    des  hi'  i 
qu'elle  m'a  suscitées.  Car  enfin,  lesiournai- 
et  leurs  actionnaires  n'étaient  pas  obligé  i  je  - 
nir  compte  des  projets  primitifs  et   de?  de: 
intérieurs.  Le  public  et  eux  se  sont  arrêtés  :2  < 
apparencj'S,  et  cela  était  natureL  Mai^  leOo^s 
d'État  en  a  connu  davantage,  et  en  ne  ch  li- 
sant parmi  ses  membres  que  ceux  dont  le  i<: 
gnage  serait  le  moins  suspect  à  mes  ennexif.  ; 
pourrais  provoquer  des  révélations  qw  cxc 
raient  peut-être  quelque  surprise.  Qne  diraji- 
par  exemple,  sans  que  je  parle  des  autres  ôéii. 
ni  même  des  dispositions  fiscales,  que  dirait 
si  l'on  apprenait  que  le  projet  proposé  fkirs] 
bien  que  pourvu  de  précautions  et  de  garaïae^ 
avait  pour  base  l'émancipation  des  journaai  ^ 
la  suppression  du  monopole  de  la  pri-sie  peri  - 
dique?  Ce  ne  serait  pourtant,  Messieurs,  qu'  - 
vérité.  Cest  la  vérité  que  mon  pro\H,  sdoptéc 
approuvé  par  les  meilleurs  esprits  aa  Coc^ej 
d  Etat,  rencontra  ailleurs  des  esprrs  CDoins  fa- 
ciles é(  plus  exigeants,  qui  lui  firent  sabir  u.: 
à  tour  trois  métamorpnoses.  Cest  la  venté  7. 
les  choses  venues  à  ce  point,  je  proposai  a^. 
chaleur,  avec  trop  de  chaleur  peut-^re^  detiisst.  : 
à  d'autres  le  soin  de  le  présenter. 

Quand  îe  parle  ainsi.  Messieurs,  ne  sxxç^MiÇ . 
pas  que  je  désavoue  les  opinions  que  fai  ta^r- 
méôs  dans  cette  discussion  mémorable.  Lebts: 
que  j'ai  rfe  me  concilier  vos  suffrages  nt?  r 

Bortera  pas  jamais  à  une  action  dont  je  roQ:i:i 
[es  discours  sont  bien  à  mol,  et  je  les  maiu:.r 
mais  ce  n'est  pas  pour  eux,  c'est  pour  la  \o\  q*- 
m'accuse,  et  celte  loi  que  l'on  m'attribue  u:;- 
pas  ainsi  quand  elle  sortit  de  mes  maios. 

J'ai  obtenu  de  bonne  h'ure  le  £rîste   hcr* 
d'avoir  des  ennemis,  effet  inévitable  d*tC'  ^ 
trop  extérieure,  d'une  humeur  trop  frarc^i? 
d'un  caractère  trop  indépendant.  lis  m'ont 
dès  mon  adolescence,  dans  ces  jours  de  nu  t. 
et  de  ruine,  où  nia  voix  vive  et  hardie  redea 
dait  à  la  politique  di  temps  le  sku^  de  mo  1  ' 
qu'elle  avait  versé.  Ils  m'ont  suivi  dans  les  - 
blés  essais  de  ma  jeunesse,  quand  mon  e^:' 
ami  de  l'étude,  réparait  par  des  travaux  ofn 
très  mon  bonheur  détruit  et  mou  pnirimoioee  - 
vahi.  Ils  m'ont  suivi  dans  les  devoirs  ùt\ço?^  - 
mon  âge  mûr,  lors  |oe  appliqué  à  rétablir  Tj:' 
que  j'aime,  je  l'avoue,  avec  passion,  il  était  - 
venu  si  facile  de  soulever  contre   moi  ti>a« 
abus  que  je  poursuivais,  et  de  donner  à  û  <  € 
gences  nécessaires  l'apparence d*one  durer  "  - 
bilité.  Mal  observé  et  plus  mal  connu,  codJ-j:  I 
rudement  et  obstinément  par  l'esprit  de  y^'  I 
qui  n^écoute  rien,  personne  n*a  pa  aprr. 
mieux  que  moi  comment  un  homme  en*  lin  -  | 
sincérité  et  à  la  loyauté,  jaloux  de  faire  le  *    1 
et  qui  en  a  beaucoup  fait^  fnêcùe  à  des  a  • 
saires  et  à  des  en  émis,  aimé  jusqu'au  dev 
ment  le  plus  généreux  et  le  plus  rare,  pr.r  1 
hommes  de  bien  qui  ont  vécu  danss^  faroiii.r  I 
peut  cependant  être  jugé  par  ceux  qnj  jugeci  ^ 
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loin,  comme  un  homme  effréné  et  impitoyable. 
(Vaccwé  parait  vivement  ému.) 

Je  réTéierai,  puisqu'on  m'y  a  rédoit,  cpielques 
exemples  de  cette  dureté  de  cœur.  Une  ordon- 
nance, il  vous  en  soutient,  avait  banni  de  France 
quelques  proscrits.  Ce  n'étalent  pas  apparem- 
menl  des  iiommes  d'une  opitiion  pareule  à  la 
mienne.  Ardent  et  passionné  comme  on  me  re- 
présente, j'aurais  été  sans  doute  inflexible  et 
inexorable  pour  eux.  Qu'on  le  demande  à  ceux 

âui  ont  réclamé  mon  appui.  Qu'on  sache  d'eux 
[  j'ai  hésité  à  leur  tenare  une  main  secourabie 
et  afrectueuse  I  n  y  en  avait  un  parmi  eux  que 
j'avais  connu  dans  ma  jeunesse,  (  t  dont  une  ab- 
sence de  26  années,  et  la  diversité  des  sentiments 
politiques  m'avait  entièrement  séparé.  Revenu 
en  France,  de  nouveaux  chagrins  l'attendaient. 
Des  réclamations,  que  je  secondais  de  tout  mon 

f mouvoir,  échouèrent.  Des  créancier;^  impatients 
e  privèrent  de  sa  liberté.  Ceci  n'était  plus  dans 
les  attributions  du  ministre  :  mais  c'était  encore 
au  pouvoir  de  l'homme.   L'homme  fit  ce  qu*il 

f)Ouvait  et  devait.  Le  prisonnier,  à  son  tour, 
utta  de  gé  lérosité  et  ile  constance.  Mais  celui 
qu'on  vous  dit  acharné  à  la  perte  de  ses  enne- 
mis, leff  coneolait  et  les  rachetait. 

Les  noms  de  Golmar,  de  Poitiers,  dé  la  Marti- 
nique ont  été  prononcés.  M^  Hennequin  vous 
parlera  de  la  Martinique  (1)  :  là  du  moins  il  n'y 
aura  pas  de  sang,  et  je  puii?  attendre.  Mais  Poi- 
tiers, mais  Golmar?  Où  est  le  général  Pailhès 
pour  vous  dire  à  qui  il  est  redevable  de  la  li- 
berté t  Où  est  Clamer  pour  vous  dire  à  qui  il  est 
redevable  de  la  vie  ?  Où  est  Fradin,  ou  est  sa 
femme  si  reconnaissante  et  si  malheureuse,  pour 
vous  dire  par  qui  et  de  quel  extrême  péril  il  a 
été  préservé? 
De  premières  tentatives  d'embauchage  avaient 

Ï précédé,  dit-on,  la  fatale  entreprist^  de  Golmar. 
6  proteste  à  la  face  du  ciel  que  je  l'ai  ignoré. 
Le  premier  avis  qui  m'ait  été  donné  de  cette 
affaire  m'a  été  transmis  au  conseil,  quand  l'ar- 
restation était  faite,  lorâque  tout  était  consommé. 
Quels  que  soient  les  faits  antérieurs,  le  bl&me, 
s'il  y  en  a,  ne  peut  être  jeté  sur  (noi  sans  injus- 
tice et  sans  calomnie.  Quand  j'ai  quitté  la  chan- 
cellerie, il  y  avait  une  lettre  du  procureur  géné- 
ral qui  se  plaignait  à  moi  de  n'avoir  pas  été 
prévenu,  et  une  réponse  de  moi  au  procureur 
généra!,  où  je  me  plaignais  à  mon  tour  de  n'avoir 
pas  été  prévenu  « 

On  u'a  pas  craint  de  prétendre  que  j'avais 
précipitamment  donné,  par  le  télégraphe,  des 
ordres  pour  le  jug*  ment  et  pour  rexécuiion. 
Cela  est  faux  et  même  impossible  ;  car  tout  dé- 
pendait d'une  juridiction  qui  n'était  pas  elle- 
même  sous  ma  dépendance. 

On  a  ajouté  que  j'avais  refusé  d'entendre  ceux 
qui  intercédaient  pour  les  condamnés.  Oh  !  n'y 
a-t-il  dune  plus  de  loyauté  ni  de  bo  ne  foi?  Un 
premier  jour,  deux  personnes  vinrent.  Elles  ne 
s'étaient  point  annof  cées  ;  mais  elles  dirent  le 
sujet  de  leur  d(*marcht',  et  les  portes  de  mon 
cabinet  s'ouvrirent  &  Pinslant.  Malheurpusemeot, 
ce  qu*elles  demandaient  était  impossible,  et  eût 
été  i!iutiie  :  elles  proposaient  au  ministre  de  la 
justice  danser  du  droit  qu*il  avait  de  se  pourvoir, 
dans  l'Intérêt  de  la  loi,  contre  les  actes  judi- 
ciaires, ahurira  ou  irréguliers.  Mais  le  jugement, 

(1)  ToDft  les  regards  se  portent  sur  M.  Bissetle,  l'un 
des  hommes  de  couleur  flétris  par  un  injuste  jugement 
et  qui  se  trouve  dans  une  tribune  en  officier  de  la 
garde  nationale. 


qui  n'était  même  pas  connu  ce  jour-là,  éléit  ré- 
gulier ;  je  le  crois  et  dois  le  croire,  car  II  fUt 
6 eu  après  reconnu  pour  tel  par  un  arrêt  de  la 
our  de  cassation. 

Le  surlendemain,  une  lettre  me  t\\i  écrite,  et 
j'y  répoddis.  On  me  demandait  une  nouvelle  afa- 
dience  pour  le  jour  même  et  pour  nne  heure 
qu'on  déterminait.  C'était  justement  l'heure  et  le 
jour  d'une  distribution  publiqiie  de  prix,  à  la- 
quelle j'étais  tenu  d'assister;  au  nom  do  minist^e 
de  l'intérieur  que  je  remplaçais,  et  qui  était  ab- 
sent et  malade.  Je  m'excusai  donc;  mais  vous 
croyez  bien  certainement,  sur  la  fol  de  ceux 
qui  ont  tant  parlé  de  ma  li  ttre,  que  mon  excuse 
ne  fut  qu'un  refus.  Bh  bien,  nool  ce  fut  le  con- 
traire. J'annonçais  qu'en  mon  absent*,  M.  de 
Yalimesnil,  secrétaire  générai  du  ministère,  dont 
personne  ne  conteste,  je  crois,  la  capacité,  serait 
chargé  d'attendre  et  de  recevoir  hs  interces- 
seurs. De  quoi  donc  éiail-il  possible  de  se  plain- 
dre? Oi  s'est  plaint  cependant,  et  même  beau- 
coup; mais  il  est  vrai  c(u'on  citait  toujours  la 
preuiière  phrase  de  ma  lettre,  et  la  seconde, 
jamais. 

Quand  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Poi- 
tiers eût  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation,  je 
voulus  prendre,  sur  une  alTaire  si  grave,  l'avis 
du  conseil  et  les  ordres  du  roi.  Plusieurs  com- 
mutations furent  d'abord  accordées.  Deux  con- 
damnés seulement  en  furent  exclu-^.  Quelques 
voix  cependant  s'étaient  élevées  en  faveur  de 
Fradin.  Le  lendemain  était  le  jour  du  renvoi  des 
pièces.  Le  roi  me  prescrivit  doncdt'  (ùi  apporter, 
le  soir  même,  les  ordonnanoed  de  commutation. 
Gomme  je  sortais  du  conseil,  je  fus  informé  que 
M'**la  duchesse  de  Bîrry,  étnue  d'une  généreuse 
compassion  pour  les  malheurs  do  È.^^  Fradin, 
avait  promis  d'implorer  pour  elle  la  clémence  du 
roi.  Prévoyant  que  cette  démarche  ne  serait  point 
faite  sans  succe$^,  et  ne  voulant  ni  le  contrarier 
ni  le  retarder,  je  préparai  de  ma  main  un  projet 
particulier  d'ordonnance,  pour  le  joindre  à  celui 
qui  avait  été  df^libéré  au  conseil.  Le  sfôir,  et 
rheore  venue,  je  prenais  ma  robe  pour  tàé  reûdi'e 
au  château,  lorsijue  les  cris  d'une  femme,  à  qui 
l'huissier  refusait  IVntrée  de  mon  cabinet,  atti- 
rèrent dans  l'antichambre  le  marquis  Dalon,  qui 
était  chez  moi.  Au  nom  qu'elle  prononce,  celui- 
ci  courut  m'avertir,  et  moi  j'accourus  aussi,  ma 
robe  à  peine  attachée,  pour  donner,  s^il  était 


rencontrer.  J'encourageai  donc  M»»  Fradin,  et 
inr^uiet  de  l'état  où  le  désespoir  l'avait  mise,  je 
lui  proposai  d'attendre  chez  moi  mon  retour,  et 
la  contiai  aux  soins  du  marquis  ûalon.  Qu'o^ 
imagine  donc  mon  étonnement  et  ma  peine,  lors- 
qu'au  premier  mot  que  je  loi  adressai,  Louis  XVIII, 
jetant  sur  moi  un  regard  sérieux  dont  il  n'avait 
pas  l'habitude  :  «  E<iez-vous  aussi  du  complot, 
me  demanda-t-il  ?  Ma  nièce  vient  de  me  parler  ^ç 
cette  affaire,  et  elle  a  beaucoup  insisté.  Mais  il  y 
a  une  décision  du  conseil,  et  je  ne  dois  pas  la 
renverser  pour  des  sollicitations.  »  Ce  premier 
refus  à  une  telle  personne,  et  pour  de  si  graves 
motifs,  ne  me  laissait  plus  aucune  espérance.  Je 
n'y  renonçai  pas  cependant,  et  comme  après  une 
lon&Eue  attente  et^ de  pressantes  prières  je  resl^is 
immobile  devant,  le  roi,  refusant  de  me  retirer 
qu'il  n'eût  signé  l'ordonuance,  sa  bonté  naturelle 
remporta  entin  sUr  la  pohtique,  et  le  malheureux, 
déjà  fil  loin  de  la  vie,  y  fut  rappelé.  {Mouvekent.) 
Idais,  puisqu'on  voulait  parler  de  tant  de  choses, 
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que  ne  parlait-on  aussi  de  l'Espagne?  Que  n^ 
recherchait-on  par  qui  ont  été  provoquées  et  ob- 
tenues les  deux  amQi6ties?Que  ne  s^enquérait-on 
à  qui  di>ivent  leur  salut  tant  de  malheureux  qui 
avaient  c  ml)attu  cependant  contre  Tannée  «lu  roi? 
Que  ne  le  dem-mlail-on,  par  ex<'mj)le,  à  M.  Man- 
gio,  dO!  t  ils  étaient  les  clients?  Quiî  ne  le  deman- 
dez-vous à  deux  d'  s  commissaires  delà  seconde 
Cbambre,  eu  présence  desquels  il  n'a  point  re- 
fusé de  le  reconnaî-re?  Que  n.»  cherchez-vous 
quel  est  le  ministre  qui  a  Fubi,  à  celte  occasion 
môtne,  le  rprothe  public  d'avoir  fait  abus  du 
droit  de  grâce?  Oui,  Me.-sieurs,  cet  accusé  qui 
et  devait  vous,  eel  homme  sans  commisération 
et  sans  indulgence,  il  y  a  plus  de  300  condamnés 
politiques  qui  lui  sont  redevables  de  la  liberté 
ou  de  la  vie.  Pri>onnier  dans  un  événement  mi- 
litaire, s'il  me  faut  une  rançon,  Met^sieurs,  elle 
estpayée  d'avance:  j'ai  tendu  à  l'enrtemiSOO  têts 
des  si"  s  pour  la  mienne.  (M.  de  Polignac  sourit.) 

La  cjlom  ie,  à  qui  toute  pât  ire  est  bonne,  ne 
s'est  pas  contentée  de  mon  caiacière  public; elle 
m'a  poursuivi  f  llement  et  aveuglément  partout 
où  e  le  a  cru  trouver  du  mal  à  me  luire  et  des 
e  priis  crédules  à  per-^ualer  (1).  Je  n'en  ai  pas 
été  étonné,  c'tsl  le  sort  commun  des  hommes 
public-.  J'ai  longtemps  dédaigné  d'y  ré|iondre, 
autreme  t  que  par  une  vie  de  plus  en  plus  circons- 
ie:ie  et  retirée.  Je  n/y  arrête  aujourd'hui,  parce 
aue  c*e.-t  pour  moi  le  temps  de  dire,  et  que  la 
d'  r.  ière  f  is  que  l'on  parle  on  n'a  rien  à  mettre 
en  ré  erve  pour  un  avenir  qu'on  n'a  pas.  Tout 
s'ennoblit  d'ailleurs  en  votre  présence. 

Ceux  doue  ijui  ont  pris  prétexte  de  ma  fortune 
ont  é.é  cruellement  abu.-és.  Par  le  tableau  offi- 
ciel et  com  -aratif,  qui  m'a  été  délivré,  des  biens 
que  je  possé  lais,  en  1821,  à  mon  entrée  aux 
affair  s,  ou  qui  me  sont  échus  l'année  suivante 


475  fr.  94  sur  le  revenu  (2), 
plus  au  monde,  en  ce  temps,  si  ce  n'est  des 
dettes  (3).' A  la  vérité,  j'avais  marié  mes  enfants 
{avec  une  profonde  émotion)^  honbeur  illusoire 
quf  la  mort  a  bientôt  d.truiil  Mais  leur  élahlis- 
sement  n'est  pas  mon  ouvrage.  Ce  fut  un  bien- 
fait du  roi,  de  ee  roi  (|ue  la  mort  a  aussi  frappé, 
et  dont  mon  c(pur  reconuaissuit  chérira  et  véiié- 
reia  toujours  la  mémuire.  Uu  écrivain  du  plus 
rare  talent  a  dit,  je  crois,  que  l'homme  publie, 
devait  toujouis  ét-e  prêt  à  rendre  compte  de  sa 
fortuue.  J  ai  suivi  son  avi-,  Messieurs,  et  ne  puis 


(Ij  Je  raconterai,  à  celte  occasion,  un  fait  qui  mcrilc 
d|êtrc  recueilli.  On  n'a  cerlaifiemont  p;is  oiu>lié  coUc 
pièce  de  tapisserie  qui  représentait  le  jujçemcnt  de  S.i- 
lomon,  et  qui  a  fait,  en  son  tenips,  quelque  bruit.  Elle 
avait  éié,  disait-on,  détournée  dans  les  derniers  mois  do 
mon  ininisloro,  et  sa  valeur  était  tantôt  de  iJi.OOO  francs, 
tantôt  do  40,000. 

Eh  bien,  celte  tapisserie,  détournée  en  1827,  était 
encore,  en  18i9,  au  pouvoir  de  l'administration.  Elle  a 
clé  mise  en  vente  par  l'administration  des  domaines, 
sous  le  ministère  de  M.  Bourdeau.  La  mise  à  prix  était 
de  iroii  cents  francs,  et  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'euclié- 
risseur.  Personne  n'en  a  voulu  à  co  prix 

(i)  Les  ccriilicals  authentiques  de  ce  fait,  délivrés  par 
le  directeur  des  contributions  directes,  sont  déposés 
chez  M*  Housse,  notaire,  à  Paris. 

(3)  Mes  dettes  s'élevaient  selon  les  actes  à  112,936  f.  58, 
ouiro  t  renies  viagères,  l'une  de  2,000  fr.,  et  l'autre  de 
500  fr.,  créées  en  1823  et  1826,  et  une  troisième  rente 
de  lj200  fr.,  créée  antérieurement.  Mes  impôts  sont  de 
l.'îtta  fr.  Mes  biens  consistant  en  vignobles,  qui  ne  pro- 
duisent, depuis  5  ans,  aucun  revenu. 


guère  manquer,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  ^ 
trouver  bien.  J'ajouterai  un  mot  :  Auguste  ay 
adressé  d'injustes  reproches  à  un  chevalier 
main,  celui -ci,  après  en  avoir  prouvé  la  fa  «^ 
«  César,  lui  dit-il,  quand  tu  voudras   désor 
t'enquérir  de  la  vie  des  honnêtes  gens,  n'eu 
que  d*honnôie  g»'ns.  »*  Post  hœc^  Ccesar,  guttf 
honestis  hominthtis  inquiris^  honesth  mandat'. 

Cependant  Th^^ure  étiit  venue  où  Tadïni  •  - 
tion  du  1821  devait  se  dissoudre.  D'autres  m 
suivirent,  durant  lesquels  de  Kouveaux  cba.' 
et   de   nouvelles  injuslic»  s  vinrent    m*3S->. 
D'i»utre9  événements  encore  succédèrent,  pre 
seurs  malheureux  de  ces  grands  coups  dt 
tune  que  nous  venons  de  voir  éclater. 

En  ce  temps,  je  vivais  éloigné  du    monde, 
ne  me  rencoi trait  point  dans  le  palais  du  /. 
ni  dans  les  cerchs,  ni  dans  les  fêles,  ie  m' -'i 
ôté  du  chemin  de  la  fortune.  Elle  est  veQUf 
mo  ,  81  celait  elle,  quand  je  Tévilais. 

Pourquoi  ne  Tai-Je  pas  repoussôe?  Quict*  ■: 
ami  passionné  de  l'honneur,  a  élî  lonjic^ 
persécuté  et  calomnié,  et  a  reçu  tout  à  coup 
haute  marque  d'estime,  éc/atanie  rép.r' 
d'un'  lou^^ue  injure,  réponde  pour  moi'  C 
conque  a  aimé  son  roi,  en  a  reçu  des  hi-^^  ^ 
et  a  été  appelé  par  lui  en  des  jouri  diu/c.  ' 
réponde  pour  moi  I 

On  veut  savoir  quels  étaient  alors  mes   '- 
s  tins.  On  m'a  demandé  quelle  était  m*a  pe  > 
sur  le  coup  d'Etat  et  s'il  n'e?!  pas  \tai  qae  j 
méditais  dès  ce  temps,  et  en  pTépara'S.  Je  ; 
répugne   point  à   le  dire,    Messi-^nr -,  <\*aul3 
moins  que  tette  peusée  que  l'on  recherche,  •• 
i>as  resiée  secrète,  quVIle  s'est  produite  a    - 
hors,    qu'elle  a  été  écrite   et  mêfoe  impi   ■ 
qu'elle   l'a  été  précisément  à  VéiHxjae  ^ni  l 
souhaite  <ie  pénétrer  dins  mes  sentime.iisel  a 
mou  esprit,  et  qii'elle  a   par   consé-:\uevi\  v 
ce  qu'il  faut  pour  satisfaire  et  persu^^r  •' 
qui  m*mt(  rrogent.  Vnioi  donc,  Me^^si  wt^^  c 
j'é  rivais  sur  ce  sujet  à  la  lia  d'avril  ;  ce  : 
publiait  en  pr  )vince,  et  même  à  Paris,  à  . 
de  luai,    plusieurs  jours   après  moa  adii- 
dans  le  mini-lère. 

...  «  Un  oup  dUîtat  peut  être  légitioi**,  ; 
il  a  pour  l)ul,  raffermis  ement  de  la  Coa?ti'; 
Je  dis  seulement  qu'il  peut  être,  et  non  ^- , 
est  léL'itime;  parc  que  cela  dépe  )d  eii" 
choix  «tes  moyens,  et  en  outre  tri.ne  au  ' 
onsiance  fort   considérab'e,  savoir  :  qu'% 
qu'il  soit  lé^'itime  de  sauv»  r  la  Co'isiilai- 
un   coup  d'E  at,   cela  n'e^   pourta  tt  \i\ 
qu'à  condition  que  la  Constitutlorj  ne  puîi> 
étte  sauvée  sans  ce  coup  d'Eiat. 

0  Un  coup  d'Etat  peut  être  lé^itim'^ 

que  ses  auteurs  soient  nécessairement  exrt*. 
(ly  a\oir  le  ours.  Cela  arriverait,  s'il  ai  i  • 
en  leur  i>ouvoir  d'en  piéveuir   la    néct - 
qu'ils  eussent  négligé  ou  nfusé  de  Ja  pi  ' 
l's  seraient  inexcu^a!)le:î  d'avoir    laisf^é  n* 
nécessité,  et  la    nécessité   venue,    ilc  s  : 
encore   inexctisables  de    lui   rè^i^t-^:  \x\- 
malheureuse  condition  d'un  homme  d'kli  ' 

«  Les  coups  d'Etat  sont   toujours   île. 
quand  ils  ne  sont  »  ntrepris  que   pour   «tt  - . 
l'ambition  de  ceux  qui   les  exéi-uieoL  J  •     i 
excepte  personne:  princes,  grai.ds,  uu  p  --i 
il  importe  pej. 

«  Les  coups  d'Etat  sont  aus«î,  de   r«^Je  1 

muue,  odieux  et  illégitimes,  quani  ils  oi,\  ^i 
but  de  renverser  la  Gonst  tution  de  TK  at 

«  Trois  choses,  in  iéien  iamme  it  u  i 
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but,  sont  à  considérer  danu  un  coup  d'Btat  :  iâ 
nécessité,  la  nécessité  reconnue,  et  lo  succès. 

«  11  ne  i'uffit  point  que  le  coup  d'Ëtat  soit  né- 
cessaire de  cette  nécessité  latente  et  secrète  qui 
se  révèle  quelquerois  à  un  pet  t  nombre  d'esprits 
par  des  signes  douteux  et  presque  insensibles.  11 
ne  faut  rien  moins  qu'une  nécessité  manifeste, 
éclatante,  vulgaire,  qui  persuade  et  subjugue  par 
l'évidence  de  sa  (éalité.  Par  la  nécessité,  on 
acquiert  le  droit  d'entreprendre;  par  la  convic- 
tion (»ubll4Uis  on  obtienirassentiinent  qui  donne 
ou  favorise  le  succès. 

Le  succès  est  la  plus  indispensable  condition 
des  coups  d'Ëtut.  Quilque  léizitime  qu'en  soit  le 
but,  quelque  met'urés  qu'en  soient  les  moyens,  je 
n'y  peux  voir  qu'une  faute  dès  qu'ils  échouent. 
Ge  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  parce 

3u'ilestàpeu  près  infaillible  qu'ils  eutraîneni 
ans  ce  cas  la  ruine  de  ceux  qui  les  ont  t  u^és  ; 
mais  parce  que  le  mauvais  succès  de  la  tentative 
ne  manque  jamais  d^accrottre  la  force  du  mal 
qu'en  n  a  pu  surmonter.  G'csl  l'un  des  cas,  heu- 
rtiusement  assez  rares,  où  il  cerse  d'être  injuste 
d'infliger  le  bldiine  au  malheur. 

La  uicilité  du  SLCcès  ne  serait  pas  néanmoins 
une  raison  suffisanie  d'iutrepremire  <les  coups 
d'Etat.  Je  ne  ^ache  rien  en  quoi  il  fût  plus  dan- 
gereux de  faire  en  tout  temps  tout  ce  qu'on 
pourrait...  Qui  toucherait  trop  souvent  à  la  Cons- 
titution d'un  pays,  même  pour  la  foriilier,  cour- 
rait grand  risque  de  n'en  recueillir  d'autre  fruit 
que  d'avoir  enseigaé  à  ses  adversaires  commeui 
ils  y  pourront  toucber  à  leur  tour  pour  la  ren- 
verser. 

«  Les  coups  d'Etat  peuvent  devenir  une 

ressource,  une  faculté,  un  devoir,  je  n'oserais  le 
nier;  mais  je  n'y  sépare  point  la  faculté  du  de- 
voir. C'est  une  sorte  d'affaires  où  l'on  ne  peut 
que  ce  que  l'on  doit,  et  où  Ton  ne  doit  même 
que  ce  que  Ton  peut.  Tant  que  l'entreprise  nVst 
pas  indispensable,  on  n'a  pas  le  droit;  tant  qu'elle 
n'est  pas  pos.-^ibte,  il  n'y  a  pas  de  devoir. 

«  L  extrême  habileté  serait  de  faire  que  cette 
entreprise  ne  devint  jamais  indispensable.  La 
rlus  grande  habileié  après  celle-là  serait  de 
faire  qu'elle  ne  lût  jamais  en  même  temps  im- 
possible et  indisi  ensable. 

•  De  tous  les  devoirs  que  la  for:uoe  peut  im- 
poser à  L'homme  d'Etat,  voilà  sans  con(re<iit  le 
plus  rare  et  le  plus  élraoiie.  Aux  autres,  on  doit 
ailer  au  devant;  à  celui-ci,  la  plus  belle  louange 
est  de  l'éviter.  (Sensalion.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  pensais  et  ce  que  je 
disais;  voilà  quel  était  alors  et  quel  est  encore 
aujourd'hui  mon  sentiment  sur  i  ette  Importante 
question;  et  s'il  eût  été  vrai,  comme  on  Ta  ex- 
primé dans  l'un  de  mes  interrogatoires,  que  jo 
cherchasse  quelquefois  à  influer,  par  ces  sortes 
de  publi 'ations,  sur  des  esprits  élevés  au-dessus 
de  moi,  on  pourrait  juger  maintenant  duns  quelles 
pensées  j'aurais  voulu  les  affermir  par  cette 
influence. 

Et  cependant  la  résolution  a  été  prise,  et  les 
ordonnances  ont  été  faites,  et  elles  ont  été  signées, 
et  mon  nom  s'y  trouve.  Pourquoi  les  ui-je  signées? 
Le  secret  en  est  dans  mon  cœur,  et  ne  doit  pas 
en  sortir.  11  y  est  accompagné  d'amertume  et 
de  souvenirs  douloureux.  Que  résoudre  u'ailleurs, 
et  qud  faire?  La  crise  était  imminente;  les  esprits 
les  moins  clairvoyants  n'en  doutent  plus.  Que- 
que  parti  que  Ton  piir,  soit  pour  attendre,  soit 
pour  prévenir,  elle  ne  pouvait  manquer  d'éilater. 
Etait-ce  bien  le  moment  pour  un  vieux  servi- 
teur du  roi»  qui  ne  pouvait  plus  rien  empêcher, 


qui  avait  déjà  tant  souffert,  et  ({ui  avait  aussi 
reçu  tant  de  grâces,  était-ce  bien  le  moment  de 
se  racheter  du  péril,  et  d'aggraver,  par  une  retraite 
ino,  portune  et  intéressée,  les  embarras  d'une 
position  où  il  y  en  avait  déjà  de  h  dangereux? 

J'ai  iruivi  tristement  et  résolument  le  mouve- 
ment imprimé,  et  ma  gré  le^  chagrins  dont  le 
poids  m'accable,  ceriain  comme  je  le  suis,  d  • 
n'avoir  par  mon  adhésion  rien  ajouté  aux  èvé  .e- 
menis  qui  se  prc^paraient,  bien  que  je  ne  pui:So 
me  consoler  des  malheurs  sans  nombre  auxquels 
j'ai  pris  part,  j'ose  à  peine  chercher  en  moi-même 
si  je  me  repens  de  mes  propres  malheur^?.  En- 
core aujourd'hui,  Messie  urs,  et  en  votre  présence, 
j'^éprouve  une  sorte  de  joie  triste  et  amère,  de 
n'avoir  pas  séparé  mon  sort  de  celui  de  mes 
bienfaiteurs,  et  d'avoir  confontiu,'par  ce  dernier 
témoignage  d'abnégation  et  de  gratitude,  ceux 
en  petit  nombre,  j'espère,  qui  n'avaient  pas  crai.  t 
d'étendre  jusqu'à  moi  l'injure  de  leurs  mécon- 
tements  et  de  leurs  doutes. 

Quelques  personnes  se  sont  étonnées  que  jo 
me  sois  sépiiré  du  roi.  Je  rends  gràre  de  cett 
surprise  à  ceux  qui  l'ont  éprouvée.  Elle  m'a  fai: 
voir  qu'ils  me  jugeaient  bien,  ei  qu'ils  atten- 
daient de  moi  précisément  ce  que  j'ai  fait.  Non, 
je  n'ai  pas  imité  l'exemple  du  comte  de  Me!- 
ford  (1);  non,  je  n'ai  pas  déshonoré  mon  malheur 

I  ar  des  lâchetés.  Je  pouvais  fuir  le  29  ei  le  30; 
il  en  était  encore  temps.  Une  retraite  m'a  été 
offerte,  et  je  ne  l'ai  pas  acceptée.  Je  n'étais  plus 
ministre  cependant,  et  n'en  avais  plus  les  devoirs. 
Mais,  à  défaut  de  ceux-là,  il  me  restait  ceux  de 
l'honneur.  Je  ne  me  suis  éloigné  que  sur  l'ordre 
du  roi,  sur  son  ordre  formel  et  réKéré;  quand  il 
n'y  avait  plus  d'espérance,  pas  uiêii.e  de  mourir 
à  côté  de  lui;  quand  la  fuite,  devenue  presque 
impossible,  n'était  pour  moi  qu'un  danger  de 
plus  (2).  1-  H  6 

Le  sang  a  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à 
mon  cœur.  Paix  à  ceux  qui  ont  succombé;  paix 

I I  consolation  à  ceux  qui  ont  survécu.  Quelque 
dur  qu'ait  éié  mon  sort,  quelque  grandes  qu'aient 
été  les  injustices  qui  ir.'ont  été  faites,  aucun  ^en- 
timeni  ne  peut  i=urmonter  en  moi  celui  de  la 
sympathie  et  de  la  pitié.  Rien  ne  peut  m'empè- 
cher  de  verser  des  larmes  bur  le  sang  qui  a  été 
versé.  J'en  devrais  davantage,  sij^vaisété  cause 
de  tes  malheurs;  j'en  dois  encore  beaucouis 
quoique  je  ne  me  les  reproche  point.  Que  les  amia 
et  les  ennemis  acceptent  également  ce  triste  et 
légi'ime  tribut  que  je  leur  paye  à  tous,  et  que  je 
leur  payerais  e.  core  quand  même  ils  le  repous- 
seraient. Un  malheureux,  frappé  comme  moi,  n'a 
guè;e  plus  que  des  larmes,  et  Ton  doit  peut-être 


(1)  Le  comte  de  Melford  n'attendit  pas  l'effet  de  ses 
conseils.  11  se  retira  immédiatement  en  France,  empor- 
tant avec  lui  un  acte  de  pardon,  muni  du  grand  sceau. 
[Histoire  de  la  Révolution  de  1688,  tome  111,  page  2Sâ.) 

(2)  Celui  qui  m'a  reconnu  et  fait  retenir  est  un  an- 
cien fonctionnaire  public  qui  ayait  été  privé  de  son 
emploi  en  i8â0.  Son  seul  désir  était  d'obtenir  une 
pension  de  retraite;  mais  it  n'avait  pas  le  temps  de 
service  nécessaire.  Quand  je  fus  devenu  ministre,  il 
vint  demander  mon  appui.  Sa  conduite  publique  et  sa 
disgrâce  récente  rendait  la  chose  assez  uifficilo.  Néan- 
moins, je  surmontai  les  obstacles.  Il  eut  un  nouvel 
emploi,  et  quand  ses  services  eurent  atteint  la  durée 
légale,  je  lui  donnai  sa  pension.  Peut-être  dois-je  attri- 
buer aux  nombreuses  visites  qu'il  me  faisait  alors  le 
souvenir  qu'il  a  gardé  de  mes  traits.  Mais  je  ne  regrette 
point  le  bien  que  je  lui  ai  fait,  et  je  Ini  pardonne  du 
fond  du  cœur  le  mal  qu'une  préoccupation  malben- 
reuse  l'a  porté  à  me  faire. 
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lai  tenir  compte  de  celles  qn*il  ne  garde  pas  poar 
lui-même.  (Longue  et  vive  impretiion). 

(Pendant  tout  ce  discours  qui  a  plus  d'une  fois 
ému  Taudituire,  M.  de  Polignac  a  conservé  son 
attitude  calme  et  presque  insouciante.) 

(L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart 
d*neure.) 

M.  le  Président.  L'audience  est  reprise. 
Le  défenseur  de  M.  le  comte  de  Peyroanet  a  la 
parole. 

M*  Henneqnin.  Si  la  nécessité,  cette  loi  su- 
prême, si  des  dispositions  écrites  dans  la  Consti- 
tution donnée  par  Louis  XVUI  à  la  France  auto- 
risaient le  i)OUToir  à  chercher  au  jour  du  danger 
le  salut  de  rStat  dans  la  suspension  et  mêmi*  dans 
la  modification  des  lois,  la  Question  que  les  or- 
donnances du  25  juillet  ont  fait  naître  deyient 
celle-ci  : 

Les  ministres  signataires  ne  se  sont-ils  arrêtés 
aux  mesures  du  gouTeroenient  dont  on  leur 
demande  compte  que  dans  des  vues  de  saïut 
public?  Ne  les  ont-ils  imaginées  que  dans  la 
pensée  de  substituer  le  ré^me  du  bon  plaisir 
au  régime  protecteur  du  gouYemement  repré- 
sentatif? 

Poser  ainsi  la  question,  nobles  pairs,  c'est 
prendre  rengagement  de  reproduire  cette  lutte 
engagée  depuis  1814,  et  qui  vient  de  se  terminer 
par  la  victoire  de  1830.  C'est  seulement  lorsque 
la  position  politique  de  la  France,  au  moment  où 
les  ordonnances  ont  parui  sera  constatée,  qu'il 
sera  possib'e  de  comprendre  comment,  dans  une 

grave  délibération,  des  appréhensions,  le  besoin 
e  conjurer  des  orages,  ont  fini  par  subjuguer 
toutes  les  opinions.  Question  grave,  qui  prend 
un  nouvel  et  puissant  intérêt  de  ses  relations 
nécessaires  avec  le  sort  de  cet  homme  si  méconnu 
que  Tadversité  vient  de  révéler  à  son  pays. 

Au  moment  où,  pour  la  seconde  fois,  H.  de 
Peyronnet  est  entre  dans  le  conseil  du  roi,  le 
minisiéfe  dont  il  consentait  à  faire  partie  ne 
s'était  annoncé  que  i)ar  des  actes  empr*  iuts  de 
Tamour  du  payn,  et  qui  ne  révélaient  pas  d'in- 
tentions hostiles  à  nos  institutions  constitution- 
nelles. 

Un  mémoire  présenté  au  roi  le  14  avril,  un 
mois  avant  l'arrivée  de  M.  de  Peyronnet  aux 
affaires,  démontre  que  les  pensées  secrètes  se 
trouvaient  parfaitement  d'accord  avec  les  actes 
extérieurs.  Les  intentions  les  plus  constitution- 
nelles et  les  plus  généreuses  ss  retrouvent  à 
chaque  ligne  de  cet  écrit,  qui  doit  inspirer  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'il  offre  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  confidentiel. 

Le  3  mars»  une  parole  descendue  du  trône 
n^avait  que  trop  signalé  l'agitation  des  esprits; 
l'adresse,  la  prorogation,  la  dissolution  de  la 
Chambre  récemment  prononcée,  tous  ces  symn- 
tomes  procurseurs  d*une  crise  prochaine  ne  lais- 
saient cependant  pti  le  conseil  sans  espérance. 
Plus  le  danger  devenait  imminent,  plus  on 
croyait  pouvoir  se  confier  dans  la  résolution  que 
prendraient  les  électeurs.  Le  pouvoir  se  plaisait 
a  voir  le  pays,  non  pas  tel  qu'il  était,  mais  tel 
qu'il  désirait  qu'il  fût.  On  parlait,  on  exagérait 
beaucoup  les  regrets  qu'avaient  manifestés,  di- 
sait-on, plusieurs  des  membres  de  la  maiorité 
S  ni  avait  voté  l'adresse;  et  quand  on  lit  la  lettre 
e  M.  Gaucbois-Lemaire  à  M.  Thiers,  on  comprend 
des  illusions  que  le  résultat  final  des  élections 
devait  bientôt  dissiper. 
Le  premier  acte  du  nouveau  ministre  de  Fin- 


térieur,  c'est  une  circulaire  tonte  empreinte  de 
Tamour  de  l'ordre  et  de  la  légalité. 

«  Monsieur  le  préfet,  dit  le  ministre,  le  roi  a 
daigné  me  confier  la  direction  du  département  de 
riniérieur. 

«  Je  connais  la  difficulté  de  cette  importante 
partie  de  Tadministration  ;  mais  l'expérience  des 
magistrats  qui  lui  appartiennent  me  donne  l'ea* 
pérunce  de  les  surmonter. 

«  Je  ne  leur  demande  que  l'exécution  des  lois. 
Je  la  demande  prompte,  exacte,  entière,  loyale. 
Faire  toujours  ce  qu'ordonne  la  loi,  faire  avec 
opportunité  ce  qu'elle  permet,  ne  faire  jamais  ce 
qu'elle  défend,  tel  est  a  mes  yeux  le  devoir  d'on 
sage  et  habile  administrateur.  » 

Quel  ministre,  quel  homme  d'Btat  oe  s'hono- 
rerait pas  de  professer  ces  principes,  qui  furent 
la  régie  invariable,  la  règle  inflexible  de  tous 
les  actes  qu'il  importe  d'énumérer? 

C'est  sur  le  rapport  de  M.  de  Peyronnet  qu'in* 
tervient  l'ordonnance  qui,  satisfai.-^aot  à  un  vœu 
depuis  longtemps  formé  par  les  amis  de  l'huma- 
nité, veut  que  les  individus  condamnés  correc- 
tion nellemen  ta  plus  d'une  année  de  prison  soient 
seuls  envoyés  dans  les  maisons  cenirales  de  dé- 
tention pour  y  suhir  la  peine  qui  leur  aura  été 
infligée. 

•  Parmi  les  21,000  individus,  dit  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  doivent  être  renfermés  dans 
les  maisons  centrales,  on  compte  2,300  condaok» 
nés  à  un  an.  Ct^ux-ci,  moins  coupables  que  les 
premiers,  seront  plus  convenablement  placés  dans 
les  prisons  départementales,  où  ils  seront  plus 
rapprochés  de  leurs  familles,  et  plus  à  portée 
d'en  recevoir  des  secours  et  des  consolations.  » 

Ces  spécialités  ne  détournent  pas  les  regards 
tiu  ministre  du  but  vers  lequel  tendent  tous  ses 
vœux.  L'étendue  deradministration  qui  lui  était 
confiée  répondait  à  l'activité  de  Fon  &me. 

Développement  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie^  suppression  des  entraves  apportées  pmr 
la  législation  au  mouvement  du  système  muni- 
cipal, protection  à  l'indigence,  au  malheur,  voilà 
les  idées  dont  il  poursuit  l'accomplissement.  C'est 
ce  que  témoigne  une  circulaire  en  date  du  31  mai, 
monument  durable  de  son  attachement  à  ses 
devoirs  et  à  son  pays. 

Ainsi  la  France  va  trouver  l'application  de  tontes 
ses  foroes,  ainsi  vont  se  développer,  avec  UDe 
action  nouvelle,  tous  les  germes  de  prospérité 
que  son  sein  renferme. 

Cependant  un  épouvantable  fléau  désole  depuis 

{Plusieurs  mois  une  de  nos  plus  riches  provinces; 
a  flamme  ravage  la  Normandie,  et  les  auteurs 
de  cei  scènes  de  désolations  échappent  à  toutes 
les  recherches. 

Le  ministre  de  l'intérieur  attaque  cette 
effrayante  combinaison  par  le  seul  moyen  qui 

Ruisse  en  livrer  le  secret  à  la  justice.  11  dit  dans 
i  lettre  qu'il  adresse  aui  préfets  du  Calvados 
et  de  la  Manche  :  «  Je  vous  autorise  à  publier 
la  promesse  d'une  récompense  pécuniaire  en 
faveur  de  quiconque  procurerait  l'arrestation  de 
tout  individu  qui  aurait  fait  des  propositions, 
donné  de  l'argent  ou  fourni  des  matières  inflam- 
mables pour  provoquer  ou  faciliter  la  oonsom- 
mation  de  ces  crimes.  > 

Le  ministre  ajoute  :  «  Je  me  réserve  de  solli- 
citer de  la  bienveillante  ju>tice  du  rot  des  grâces 
d'une  autre  nature  quand  il  y  aura  lieu.  » 

Il  dit  enfin  :  •  Les  iribunaoi,  dont  le  sole  infa- 
tigable  a  si  puissamment  seconJé  le  vôtre,  auront 
d'ailleurs  à  examiner  si  l'article  lUB  du  Gode 
péoali  en  verta  duquel  on  doit  exempter  de  tooie 
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peine  ceaxdesantenrset  complices  de  crimes  atteo- 
tatoiresà  la  sûreté  intérieure  du  royaume,  qui  ont 
donné  connaissance  du  projet  de  crime,  ou  procuré 
l'arrestation  des  coupables,  ne  devra  pas  receyoir 
son  application  aux  faits  et  aux  personnes  que 
je  Yietis  de  désigner.  » 

Un  important  travail  sur  le  commerce  de  la 
librairie^  où  se  retrouve  à  chaque  ligne  le  senti- 
ment et  le  respect  de  la  légalité;  un  beau  rapport 
sur  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures,  et  par  suite  Tordonnance  qui  dé- 
clare que  ces  deux  genres  de  conseil  nVn  forment 
plus  qu'an  seul,  et  qui  accorde  aux  chambres  de 
commerce  du  royaume  réiection  difecte  de  leurs 
membres,  sont  les  seuls  travaux  qui  nous  séparent 
des  étections,  qui  doivent  désormais  fixer  et 
absorber  toute  l'attention. 

Une  défense  sans  courage  et  sans  loyauté  serait 
indigne  de  mon  client,  de  mes  jusfes,  de  mon  pays. 
Je  redirai  donc  de  graves  dissentiments,  source  de 
tant  d'agitations  et  de  malheurs. 

La  Charte,  telle  que  Louis  XVIII  l'avait  donnée 
en  1814,  sufflsait-elle  aux  exigences  du  pays? 
Etait-elle  ou  non  menacée?  Voilà  les  questions 
dont  je  vais  chercher  la  solution  dans  l'histoire 
contemporaine. 

La  France  était  envahie; un  million  d'étrangers 

{)esaient  sur  son  territoire  ;  et  ,si  l'on  en  excepte 
es  ffarnisoni)  enfermées  dans  les  places  fortes 
du  Nord,  la  résistance  n'était  plus  nulle  part. 

Le  gouvernement  avait  disparu  et  la  représen- 
tation nationale  résidait  tout  entière  dans  quelques 
hommes  courageux  qui  siégeaient  au  Sénat  con- 
servateur. 

Les  alliés,  reconnaissant  Tespèce  de  supréma- 
tie qu'il  est  difficile  de  contester  à  la  capitale, 
rencuurageaient  à  prendre  riniliative,  et  signa- 
laient, comme  un  événement  qui  serait  agréable 
à  TEurope,  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bour- 
bon. 

Parisiens,  disait  dans  sa  proclamation  le  prince 
de  Schwartsenberg,  tous  coonaisnez  ta  tituatiou 
de  votre  patrie,  la  conduite  de  Bordeaux  (dès  le 
12  mars,  le  ducd'Angouléine  avait  fait  son  entrée 
dans  cette  ville),  l'occupation  amicale  de  Lj^on. 
les  maux  attirés  à  la  France  et  les  dispositions 
véritables  de  vos  concitoyens  :  vous  trouverez 
dans  ces  exemples  le  terme  dtt  la  guerre  étran* 

{;ère  et  de  la  discorde  civile,  vous  ne  saurez  plus 
a  chercher  ailleurs.  » 
de  langage  fut  entendu. 
On  se  rappela  que  c'était  par  la  voie  de  l'élec- 
tion que  Bonaparte  était  parvenu  au  pouvoir  su- 
prême... 
On  déclara  que  le  contrat  avait  été  violé. 
Que  la  France  était  libre. 
Il  faut  en  effet  se  rappeler  que  l'acte  du  Sénat 

Sui  pronortce  la  déchéance  de  Bonaparte  est  an- 
Irieur  à  l'abdication. 

Une  commission  formée  dans  le  sein  du  Sénat 
s'occupa  de  la  rédaction  d'un  projet  de  Constitu- 
tion, que  le  Sénat  en  corps  devait  arrêter,  et  dont 
l'acceptation  aurait  été  la  condition  sine  quâ  non^ 
du  retour  de  Sianislas-Xavier. 

C'est  ici  qu'il  convient  de  réfléchir  sur  le  spec- 
tacle c|ue^  sous  le  rapport  moral  et  politique,  pré- 
sentait alors  la  France.  On  sait  que  cette  pensée 
d'affranchissement  etde  liberié,  aont  l'Europe  ne 
foi  jamais  plus  agitée  que  dans  le  temps  où  nous 
vivons,  s'efit  surtout  prononcée  au  moment  de  la 
réforme  qui  introduisit  Texamen  et  la  discussion 
dans  des  choses  jnsqu'alors  acceptées  avec  une 
soumission  religieuse.  On  sa  t  que  la  découverte 
de  l'imprimerie  j^vorisa  ce  mouvement  des  esprits 


qu'il  est  possible  de  dater  du  siècle  de  François  I*'. 

Le  régne  de  Louis  X.1V  fit  faire  une  halte  à  ia 
marche  des  classes  moyennes  vers  l'égalité  civile 
et  politique,  qui,  sous  Louis  XV,  sut  se  cacher 
sous  la  lorme  de  l'opposition  parlementaire,  et 
qui  se  retrouve,  sansaiâsimuiationet  sans  nuage, 
Uans  la  Constitution  de  1791.  L'Empire  comprima 
cet  élan.  Les  hauts  emplois,  les  fonctions  publiques 
furent  alors  la  conquête  du  courage,  des  talents 
administratifs  et  souvent  aussi  de  l'intrigue.  Bo- 
naparte venait  de  tomber;  les  communes  allaient 
se  remettre  en  marche,  et  il  faut  dire  que  la  pen- 
sée secrète  des  sénateurs  de  1814,  presque  tous 
devenus  fameux  par  leur  adhésion  aux  idées  de 
1789,  se  trouvaient  singulièrement  favorisés  par 
les  puissances  alliées,  intéressées  à  ne  plus  voir 
ia  France  entre  les  mains  du  pouvoir  absolu. 

On  se  rappelle  la  C«jnstitution  rédigée  par  le 
Sénat  ;  on  sait  aussi  quelle  fut  sa  destinée.  On 
sait  que  Louis  XVlil  n'accepta  pas  la  monarchie 
contractut'lie  que  le  Sénat  lui  proposait  ;  et  plus 
tard  il  répondit,  au  mouvement  qui  se  pronon- 
çait vers  les  idées  constitutionnelles  de  l'Angle* 
terre,  par  cette  Charte  dans  laquelle  il  déclara 
que  Tautorité  tout  entière  réj^idait  dans  la  per- 
sonne dn  roi,  et  qu'il  data  de  la  9*  anuée  de 
son  régne. 

Le  préambule  de  la  Charte  constilutionnelle  ne 
laissait  pas  d'illusion  aux  partisans  de  la  souve* 
raineté  populaire.  Louis  aVIII  y  parle  de  sa 
longue  absence. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  politique,  tout  ce  qui 
n*a  pas  été  concédé  par  la  couronne  est  resté 
dans  son  domaine. 

Les  Chambres  exercent  la  puissance  législative 
avec  le  roi.  Aux  Chambres  appartient  donc  le 
droit  d'émettre  un  vote,  mais  apparemment  un 
vote  consciencieux  sur  chacune  des  lois  propo- 
sées, et  notamment  sur  ia  loi  des  finances.  A^is 
repousser  des  lois  bonnes  en  elles-mêmes,  c'est 
s'emparer  d'un  droit  de  contrôle  sur  la  marche 
de  i'ailministration,  qui  se  trouverait  en  dehors 
des  concessions  faites  par  la  Charte  consiitu- 
tionnelle. 

Je  dis  que  la  Constitution  de  Louis  XVIII  était 
menacée,  qu'une  partie  de  la  nation,  celle-là 
même  dont  les  idées  dominent  aujourd'hui, 
s'était  proposé,  au  moyen  de  son  intervention 
nécessaire  dans  le  vote  des  subsides,  de  dominer 
le  choix  deâ  ministres,  de  s'emparer  aussi  de  la 
préro;;ative,  et  par  cette  importante  et  décisive 
conquête,  d'arriver  à  toutes  les  lois,  à  ia  modifi- 
cation des  prérogatives  essentielles  de  la  cou- 
ronne. Je  dis  que  l'on  a  vu  s'établir  en  France 


la  royauté  constit>itionnelie^  qui  fonde  le  droit 
de  la  maison  de  Hanovre. 

Je  le  dis,  et  véritablement  je  ne  comprendrais 
pas  qu'il  fallût  beaucoup  d'efforts  pour  le  prou- 
ver. 

Le  ministère  de  1828  avait-il  donc  arrêté  la 
marche  des  événements?  N'est-ce  pas  sous  ce 
ministère  que  la  Chambre  élective,  en  proposant 
la  révocation  d*une  toi,  à  laquelle  se  rattachait 
tout  un  système  administratif,  a  tenté  de  s'em- 
parer directement  de  l'initiative  ? 

C'est  par  les  organes  les  plus  accrédités  de 
l'opinion  populaire  que  ces  projets  sont  révélés; 
et  que  Ton  ne  dise  pas  avec  dédain  que  les  jour- 
naux ne  sont  pas  L'opinion  publique.  Non,  les 
ionmaox  ne  sont  pas  l'opinion  publique,  mais 
w  sont  Texpression  d'une  pensée  à  laquelle  se 
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rallie  un  nombre  plus  ou  moios  grand  de  suf- 
frages. Celte  pensée  qui  va  8e  reproduire  comoie 
elle  8*exprimait  sous  le  ministère  du  8  août,  la 
victoire  ra  proclamée  la  volonté  nationale. 

On  a  dit  que  quelle  que  fût  la  marche  du  gou- 
yeroement,  quels  que  fussent  les  actes,  quelle 
que  fût  même  la  bonté  iotriosèque  de  ses  lois, 
il  fallait  les  rejeter,  et  placer  ainsi  la  monar- 
chie dans  la  nécessité  impérieuse  dominatrice  de 
chaf  ger  son  ministère.  L'association  bretonne  fut 
formée,  et  (  hose  remarquable,  des  députés  pen^ 
sèrent  que  le  litre  dont  ils  étaient  revêtus,  que 
leur  position  politique  ne  s'opposait  pas  à  ce  qwils 
se  rangeassent  parmi  les  confédérés.  Un  député, 
en  donnant  adhésion,  énonça  même  cette  pensée 
que  s'il  venait  à  y  avoir  violation  manifeste  de 
la  Gharle,  le  pays  pourrait  refuser  l'impôt  dès  à 
présent,  quoique  le  budget  fût  voté  pour  1830. 

Si  donc  une  Chambre  hostile  au  pouvoir  ap- 
paraissait, s'il  devenait  certain  qu'un  appel  aux 
électeurs  n'amènerait  qu'une  Chambre  plus  hos- 
tile encore,  le  gouvernement  était  réduit  à  la 
nécessité  des  coups  d'Etat,  le  recouvrement  de 
l'impôt  rencontrerait  sur  tous  les  points  de  la 
France  une  résistance  encouragée,  soutenue  par 
les  ressources  de  vastes  associations  qui  venitient 
de  donner  à  l'opposition  une  sorte  d'organisation 
financière.  Et  que  Ton  y  prenne  garde,  cette 
marche  était  d'autant  plus  habile  que  les  pour- 
suites du  ministère  public,  s'il  en  intentait,  pou- 
vaient amener,  soit  au  barreau,  soit  encore  dans 
les  arrêts  des  condamnations,  des  manifestations 
de  principes  les  plus  favorables  au  projet  de  l'as- 
sociation. 

Ainsi  les  associés  applaudirent  avec  raison  à 
cet  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  ne  les 
condamnait  qu'en  s'élevant  avec  énergie  contre 
la  pensée  des  coups  d'Etat.  La  défuite  était  évi- 
demment une  victoire.  Premier  moyen  de  s'em- 
parer de  la  prérogative,  refus  absolu,  refus  sys- 
tématique, refus  intégral  de  l'impôt. 

Et  quelles  sont  donc  les  intentions  ultérieures 
de  ceux  qui  menaçaient  ainsi  la  couronne  de  la 
placerldans  une  sorte  d'interdit?  Doit-on  s'arrêter 
à  un  changement  de  ministère?  Qu'importent  les 
personnes?  C'est  de  l'opinion  qu'il  s'ugit. 

Le  Globe  s'en  explique  avec  franchise  dans  un 
article  qui  reproduit  avec  une  force  nouvelle 
l'ordre  au  refus,  et  qu'explique  ensuite  l'usage 
de  la  puissance  que  donne  cette  sorte  de  veto. 

Enfin  la  volonté  d'obtenir  par  l'intervention 
que  la  Charte  donne  aux  Chambres  des  résultats 
semblables  à  ceux  qui  ressortent  naturellement 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  de  l'Angle- 
terre. 

Le  roi  doit  régner  et  non  pas  gouverner.  Voilà 
le  mot  de  l'opposition,  et  ce  mot  c'était  la  des- 
truction de  la  Charte  de  Louis  XYIII. 

Telle  était  la  situation  politique  et  morale  de 
la  France  au  moment  où  les  collèges  électoraux 
se  réunissaient.  Voyons  quelle  sera  dans  cette 
position  difficile  la  marche  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Il  n'entre  pas  dans  la  pensée  des  ministres  de 
répudier  des  actes  qui,  pour  n'avoir  pas  été  sou 
ouvrage,  ne  lui  sont  pas  restés  étrangers.  Le  roi, 
dans  des  circonstances  dont  il  n'était  donné  à 
wrsonne  de  méconiialtre  l'extrême  gravité,  vou- 
ait, comme  dans  des  circonstances  semblables 
'avait  fait  Louis  XVIII,  s'adresser  à  la  nation. 
Que  Ton  lise  cette  proclamation,  et  l'on  n'y  trou- 
vera pas  des  indications  aasel  formelles,  aussi 
posliives  que  dans  les  instructions  de  1816,  revê- 


tues de  l'approbation  du  roi,  ou  dans  la  procla- 
mation de  1820. 

Ce  n'est  pas  aux  votants  de  l'adresse,  qui  ne 
sont  l'objet  d'aucune  exclusion,  mai^  c'est  évi- 
demment à  la  presge  périodique,  que  s'adressent 
plusieurs  allusions.  Du  reste  ces  mots  : 

«  Les  dcv/iis  h^acrés  qui  sont  l'apanage  de  ma 
couronne  sont  la  garantie  de  la  paix  publique  et 
de  vos  libertés.  La  nature  du  gouvernement  se- 
rait altérée  si  de  coupables  atteinU^s  affaibiîs- 
Faient  mes  prérogatives,  et  je  trahirais  mes  ser- 
ments si  je  le  souffrais,  p 

C'est  là  toute  la  i  roclamation,  comme  c'est 
aussi  toute  la  question  posée  entre  la  Chambre 
élective  et  la  couronne. 

Une  circulaire  du  ministre  annonça  sa  ferme 
intention  d'assurer  à  tous  les  électeurs  cette  sé- 
curité profonde,  condition  nécessaire  de  la  li- 
berté des  élections.  «  Que  les  électeurs,  du  le 
ministre,  sentent  que  la  protection  des  lois  leur 
est  assurée,  et  que  vous  mettez  au  rang  de  vos 
premiers  devoirs  celui  qui  veut  que  vous  garan- 
tissii'Z  à  tous  vos  adminisirés  le  libre  et  paisible 
exercice  de  leurs  droits.  « 

Les  électeurs  avaient  prononcé. 

La  majorité  constatée  par  l'adresse  se  trouvait 
fortifiée  dans  une  grande  proportion. 

Dans  quel  système  placer  le  salut  de  la  Charte 
constiiuttonnelle,  comment  prévenir  cttte  inva- 
sion dans  l'exercice  des  droits  exclu  ivement 
attribués  à  la  couronne,  par  cette  Constitution 
que  le  prince,  que  ses  ministres  avaient  juré  de 
défendre  ?  Là  se  trouve  le  sujet  des  plus  graves 
délibérations. 

Que  dans  un  tel  état  des  choses  des  mesutea 
soient  devenues  nécessaires,  personne  ne  vou- 
drait le  nier.  C'est  seulement  sur  la  nature»  sur 
l'opportunité  des  mesures  à  prendre,  que  la  dis- 
cussion pouvait  porter. 

Toute  sécurité  serait  bannie  des  conseils  des 
rois  si  la  fidélité  aux  serments  n'était  pas  la  loi. 
i'ii.fiexiiile  loi  de  l'avenir.  Aussi  lorsqu'une  ques- 
tion qui  pouvait,  qui  devait  être  posée  fut  adres- 
sée par  le  chef  de  ces  débats,  il  n'est  personne 
nui  n'eût  compris  comment  cet  homme  d'Btat 
raurait  résolue  pour  lui-même. 

Le  malheur  ne  délie  pas  des  serments,  a  dit 
M.  le  comte  de  Peyronnet^  je  lui  laisserai  l'bou- 
neur  de  cette  noble  résolution.  Mais  il  ne  peut  pas 
m'éire  Interdit  de  réfléchir  sur  les  deux  voies 
qui  s'ouvraient  devant  le  ministère,  il  ne  peut 

pas  m'êtreinteriiitdeconsulter  les  vraisemblances, 
et  surtout  de  lire  la  procédure. 

La  vie  parlementaire,  les  combats  et  les  chances 
de  la  tribune  se  prégeotèreot  d'abord  à  lattea- 
tion  du  conseil.  Pourquoi  ne  pas  porter  aux 
Chambres  la  nouvelle  du  triomphe  d'Alger?  Les 
députés  des  départements  voudraieni-ils  donc, 
éloufTant  le  cri  de  leur  conscience,  repousser, 
sans  examen,  des  lois  bonnes  et  populaires?  fit, 
s'ils  paralysaient  les  intentions  pateruelU  s  du  roi 
par  des  refus  déraisonnables,  n  était-ce  pas  alora 
que  le  monarque  pourrait  avec  confiance  en 
appeler  à  la  nation  ? 

Ce  svstème  séduisant,  par  ce  qu'il  renfermait 
de  confiant  et  de  généreux,  pouvait  être  balancé 
par  des  faits  incontestables. 

On  pouvait  répondre  :  ne  vous  faites  point 
illusion  sur  les  dispositions  de  la  majorité  des 
éltrcteurs;  c'est  une  réforme  parlementaire  qui 
depuis  (luelques  années  est  le  but  avoué  de  tous 
leurs  ifforts.  Tant  que  le  principe  de  l'êlectloa 
n'aura  pas  pénétré  dans  toutes  les  parties  de 
radmlnistration  municipale  et  n'aura  pas  reçu 
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toutes  les  applications  dont  il  est  susceptible  ; 
tant  que  par  la  conquête  de  l'initiative  les  Cham- 
bres ne  ee  seront  pas  associées  à  ia  plus  impor- 
tante prérogative  de  la  couronne  ;  tant  que  le 
système  représentatif  ne  sera  pas  en  France  ce 
quMI  est  en  Angleterre,  la  mission  yéritabie  que 
les  électeurs  ont  donnée  à  leurs  mandataires  ne 
sera  pas  accomplie  :  le  roi  doit  régner  et  non 
pas  gouverner.  Telle  est  la  doctrine  que  Ton 
vient  substituer  à  celle  qui  veut  que,  sous  les 
modifications  d*une  intervention  limitée  dans 
son  objet,  l'autorité  soit  consacrée  tout  entière 
dans  la  personne  du  roi.  Les  députés  seront 
inflexibles,  les  intérêts,  les  projets  arrêtés  à 
Favance,  ne  se  laisseront  pas  persuader.  Les 
électeurs,  ces  possesseurs  do  sol,  ces  chefs  de 
Tindustrie  seront  fidèles  à  la  pensée  qui  les  a 
dirigés  au  moment  de  leur  choix,  et  la  nation 
tout  entière  rerusera  des  impôts  qu'une  Chambre 
élective  n'aura  pas  votés.  Si  donc  vous  n'êies  pas 
résolus  au  sacnSce  de  la  prérogative,  à  la  des- 
truction, car,  en  cette  matière,  modifier  c'est  dé- 
truire ;  si  vous  voulez  vous  montrer  fidèles  dépo- 
sitaires de  la  Gonstimtion  confiée  à  votre  foi, 
empressez-vous  de  chercher  dans  de  nouvelles 
combinai^ons  politiques  le  salut  de  la  monarchie; 
que  le  système  représentatif  demeure,  mais  que 
la  haute  propriété  soit  investie  d'une  influence 
justifiée  par  les  lumières  plus  étendues,  par  le 
pl'is  grand  intérêt  qui  s'en  trouvent  inséparables. 
Rétablissez,  cette  élection  à  deux  degrés,  qui  se 
lie  très  bien  avec  les  dispositions  de  la  Charte 
constitutionnelle,  ce  système  calculé  sur  les  po- 
sitions sociales,  ce  système  dont  une  longue  ex- 
périence a  prouvé  ia  sagesse  et  qui  depuis  la 
Restauration  a  présidé  deux  fois  à  la  formation 
de  la  Chambre,  et  qui  notamment  a  donné  à  la 
France  cette  Chambre  de  1816,  qui  ne  fut  jamais 
accusée  de  s'être  mise  en  opposition  avec  les 
intérêts  populaires  pour  le  recouvrement  de 
l'impêt  sans  un  budget  voté  dans  les  formes 
constitutionnelles.  Ne  provoquez  pas  des  refus 
écrits  à  l'avance  dans  1  association  bretonne,  ce 
qui  ne  ferait  qu'ajouter  aux  embarras  de  votre 
situation. 

La  tribune,  une  modification  dans  le  système 
électoral  :  c'est  l'idée  qu'il  est  permis  de  se  faire 
des  deux  systèmes. 

A  quelle  pensée  devait  donc  s'attacher  de  pré- 
férence un  homme  qui,  depuis  1822,  avait  déve- 
loppé des  talents  parlementaires  dont  cetteenceinte 
même  a  peut-être  conservé  le  souvenir? 

Il  n'est  pas  une  des  personnes  qui  m'entendent 
qui  ne  me  comprennent  et  ne  me  répondent;  il 
est  impossible  de  laisser  dans  la  région  du  doute 
et  des  conjectures  ce  qui  se  trouve  dans  Le  do- 
maine du  l'ait  établi  et  de  la  vérité  démontrée. 

11  faut  distinguer,  dit  M.  de  Ranville,  entre  le 
système  en  lui-même  et  les  ordonnances  qui  n'en 
étaient  que  ia  mi^e  à  exécution.  Je  combattis  ce 
système...  Mes  opinions  n'ayant  pas  prévalu, 
j'attachai  peu  d'importance  au  texte  des  ordon- 
nances, qui  n'estait  que  la  conséquence  inévitable 
du  plan  adopté,  et  qui  d'ailleurs  ne  donnèrent 
l:eu  dans  le  conf^eil  qu'à  des  discussions  sur  des 
objets  de  détails  et  les  formes  grammaticales.  Bi 
lorsque  la  commission  demande  à  M.  de  Ranville 

3uci  est  celui  de  ses  collègues  qui  l'a  appuyé 
ans  son  opposition,  M.  de  Ranville  répond  : 
«  Cette  circonstance  pouvant  sauver  run  de  mes 
collègues  sans  nuire  aux  autres^  je  n'ai  pas  de 
raison  de  refuser  de  déclarer  que  mon  opposition 
fut  partagée  dans  le  premier  conseil  par  M.  de 
Peyronnet.  » 

T.  LXV. 


Loin  de  moi  cependant  la  pensée  d'établir  de 
fatales  différences  entre  des  hommes  animés  de 
sentiments  également  honorables.  Aucun  doute 
ne  s'élevait  dans  l'esprit  d'aucun  des  ministres 
du  conseil  sur  le  pouvoir  que  donnait  la  Charte 
constitutionnelle.  On  hésitait  sur  le  choix  des 
moyens,  mais  il  y  avait  unanimité  dans  la  pureté 
des  intentions.  Tout  le  monde  voulait  sauver  le 
trône  et  la  patrie. 

Et  pourquoi  donc,  s'écriera-t-on  peut-être,  les 
ministres  ne  se  retiraient-ils  pas  ?  Pourquoi  ne 
pas  céder  à  la  majorité  connue  en  1827? 

Les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes;  il 
ne  s'agissait  plus  d'un  changement  dans  les  per- 
sonnes, mais  d'une  grave  moiification  dans  les 
choses.  Les  embarras  restaient  les  mêmes  si  les 
nouveaux  conseillers  de  la  couronne  n'étaient 

fias  choisis  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Il  fal- 
ait  reprendre  le  mouvement  où  l'avait  laissé  le 
retrait  de  la  loi  municipale,  se  j>/ter  dans  ces 
concessions  larges  et  profondes  que  réclanaient 
avec  tant  d'instance  et  d'autorité  les  organes 
d'une  opinion  qui  venait  de  dominer  dans  les 
collèges  électoraux.  11  ne  s'agissait  plus  des  in- 
tentions douteuses  et  des  majorités  Incertaines 
de  1828.  L'abandon  du  ministère,  c'était  l'aban- 
don de  la  prérogative,  et  par  cela  le  changement 
de  la  Constitution  même. 

Le  système  que  MM.  de  Ranville  et  de  Pey- 
ronnet ont  combattu  réunit  cependant  la  majo- 
rité ;  les  ordonnances  en  étalent  la  mise  en  œuvre. 
Pourquoi  dès  lors  les  dissidents  ne  se  sont-ils 
pas  retirés?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  imité  l'exem- 
ple de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courviisier?  Ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  hommes  honorables  ne  s'est  re- 
tiré après  une  des  ordonnances  dont  alors  on 
n'avait  pa^  la  pensée.II  a  été  expliqué,  par  M.  de 
Chabrol,  qu'à  l'époque  de  sa  retraite,  aucune  me- 
sure de  ce  genre  n'avait  été  adoptée.  Je  répon- 
drai, au  surplus,  avec  franchise.  11  existe  bien 
des  sortes  de  courage.  Le  courage  de  rompre 
avec  le  conseil,  par  cela  seul  qu'on  n'avait  pas 
pu  le  dominer;  de  ne  point  adhérer  à  des  me- 
sures que  la  Charte  autorisait  dans  les  circons- 
tances graves;  et  cela  lorsque  les  circonstances 
étaient  telles  qu'il  était  impossible  de  s'en  dis- 
simuler la  gravité;  de  cç^ndamner  ainsi  par  une 
éclatante  séparation  les  efforts  que  l'on  allait 
tenter  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  l'Htat  ;  payer 
d'une  pareille  ingratitude  les  bontés  de  deux 
rois,  ce  courage,  M.  de  Peyronnet  ne  le  connaît 
pas.  Il  n'hésite  pas  à  le  déclarer,  il  préfère  son 
malheur  aux  pensées  douloureuses,  aux  remords 
déchirants  dont  une  résolution  d'égoïsme  eût  été 
pour  lui  l'intarissable  source. 

Les  ordonnances  datent  du  25  juillet,  et  paru- 
rent dans  le  Moniteur  du  lundi  26. 

H  importe  à  M.  de  Peyronnet,  comme  membre 
de  l'ancien  ministère,  de  constater  l'opinion 
qui  régnait  dans  le  conseil  sur  les  eonséquences 
probables  que  les  ordonnances  devaient  amener. 
Il  était  impossible  qu'un  homme  engagé  de- 
puis plusieurs  années  dans  la  lutte  politique 
dont  l'origine  remonte  &  la  Restauration,  ne  fût 
point  dan^  la  conviction  que  l'apparition  des  or- 
donnances produirait  dans  Pans  une  sensation 
profonde.  Mais  il  était  permis  d'ec^pérer,  et  il  y 
a  preuve  irrécusable  que  ce  fut  là  l'opinion  du 
ministère,  que  l'agitation  ee  renfermerait  dans 
le  cercle  où  la  lutte  politique  se  concentrait. 

C'est  uneidéeénoncéedansle  rapportdu  Havril, 
que  l'agitation  qui  se  faisait  remaraut^rdepuis  plu- 
sieurs annéesn'apas  pénétré  dans  les  mas8es;que 
le  Français,  heureux  du  bien-être  qui  se  manifes- 
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tait  dans  toutes  les  braockes  an  commerce  et  de 
l'VDdu^ie  "ne  mettrait  point  au  hasard  le  bon- 
heur réekdont  il  jouissait.>AaaoiBent  delà  Aévolu- 
tton,  dirait-on,  il  B'agisaail  de  conquérir;*  il  faut 
«ujourd^bui  conserver.  Les  raisons  qui  causèrent 
ieé  iroubtes'de  1789  cesure&t  la  traaquillilé  de 

1890. 

Qaoi'ffu'ilen  sott  ides  motifs  qui  fondèrent  la 
sincoriié  du  miiiislère,  quelque  jugement  que 
Ton  <en  d«Àve  porter,  du  moins  est-il  certain  que 
eette  sécurité  fat  profonde,  el  que  surtout  jamais 
ne  s'offrit  à  la  pensée  de-?  am^iens  ministres  i'idée 
ide  (Otte  guerre  cruelle^  qui  joint'à  tous  les  «mal- 
heurs dv  4a  guerre  éuan«îère,  des  douleurs  et 
des  regrets  que  la  guerre  étrangère  se  connaît 
pas. 

Et  ce  sont  les  témoins  «lu'il  faut  laisser  parler. 

M.  de  Ghiimpa^y,  M.  de  Foueaold,  colonel  de 
la  gendarmerie  de  Pari?;  M.  iBayeux.  M-Koiiiie- 
n»wski,  aide  de  camp  du  miréchal,  et  M.  de 
Guise,  ne  luissent'pas  sur  celte- vérité  ia proba- 
bilité d'un  doute. 

Gt  s  dépositions,  je  ne  les  remettrai  passons 
les  yeux  de  la  cuur,  qui  en  acoivservéile  souve- 
nir. 11  est  constant  que  la  pensée  des  ordon- 
iQan«es  n^amena  aucun  genre  de  précautions.  La 
garnison  ne  reçut  pas  de  renfort.  11  y  a  autour 
de  Paris  moins  ditroupiStque  de  coutume.  M.  de 
Raguse,  qui  reçoit  le  25  le  commandement  de  la 
garnison,  ^faveur -depuis  longtemps  sollicitée  par 
lui,  n^apprend  quelle  26,  et  par  de  xUoniteurj 
Texistenee  des 'ordonnances. 

C'e.^t  là  un  point  de  vue  général  <qui  intéresse 
tous  k<s  ministres  acoBfés. 

Je  passe  à  ce  qui  tient  à  la  eonJuite  p^ion- 
qaellede  M.  de  Peyroonet  pendant 'les  troisjour- 
'nées  de  lui  Ilot. 

Tout  était  profondément  «aime  dans  Paris, 
-quaud  le  ministre  de  rintérieurTeçatJa  première 
visite  de  M.  de  Chabrol  de  Yolvic,;ipféfet  du  dé- 
«partftmeDt  de  laSi'ine. 

G^t  "Vers  2  heures,  que  la  journée  duimardi 
a  pris'le 'caractère  le  plus  affligeant,  et  à* 4  heures 
les  ministres  se  sont  réunis  à  l'hôtel  du  minis- 
tère des  relations  (extérieures,  qui»ls  ont  quitté 
wrs  8  heures.  Ici,  M.  de  Peyronnet,^  avec  un»; 
'loyauté  qui  rc^tiire dans* toutes  ses  pûro!es^a  dit  : 
«  J'ai  vu,  sur  la*  route,  des  mouvements,  >dcs  a t- 
troupement''.  »  Âi^sice  sont  ses'  yeuxt  qui  Ton 
instruit  de  l'agitation  qui  régnait  daosParis,  car 
du  riste,  dans  la  journée  du  mardi,  aucun  rap- 
port ne  lui  est  parvenu.  11  est  re^té  dans  Pisole- 
ment  le  plus  complet,  et  ainsi  vient  se  vérifier 
'de  pkisen  'plus  celte  idée  t|ae  iM.ide  iPeysionnet 
n'avait  pas  la  diiection  de  Tafifaire  (1). 

'Que  s'est-il ipas^é  cependant  dons  «on*  eonseii 
du  mardi?  Lamiseen'étatde  «tège  fut'^Uie  ar- 
rêtée déttuit^veraentou^sou»  conditioa?!¥oulut- 
^n  seulement  laisser  à  Van  des  mini:4tres  une  fa- 
culté doi]t  ihr^glorait  t^magesur  Ta^iMRtque  la 
¥ill('  luipréseutt^raitie  leademain?  L'ordonnance 
*  devdt lêtre signée  aunitût  qù'ilaorait  étéfermls 
fde-la^iréBeuterau  iroi. 

Mais  dans  i'bypothèse  où da  mesurenVtilit  ar- 
ifêtée  que  JConditionnt'IlenieDt,  il    ne^^^agissait 

Fius  oue  dlui.e faculté daistée  pariesmnnratots  à 
un  'deux,  iqui'net  déviait  r^gulamer  4a.<ééciFion 
oquedans  le  cas'Où-'la  journée  se  jBontrecait  me- 
rnïvçante;iG^Mait^n'bkir>e*86iQg,  eequi  it^eet  pas 
tout  à  fait  iatmème  ciM)ee  qu'tioe  fésjolulioncon- 
«fonviDée. 
'  Oeite  distiortion  n'u  pa»éiefanp|)6 àJMudef Quor- 

(f  ]  MpMilÎMi  dftei;:Chàbroliri0>Volvic. 


noQ-Ranville,  qui  comprend  parfaitement  b 
sitioQ  de  laïquesiion,  maiscpiinVstpas  fixéga 
sens  véritable  dansieqeel  latmesore  fat  airé 
iJn  souvenir  dif'éreot  axiale  à  !cet  égard  t 
M.  de  Ghantelanae  et  ohez  M.iée'Pfyroiioet,  à 
hraimes  égab'ment'hooorables,  qui  vous  da 
que  4a  mesure  fut  arrêtée,  Tun  sa  as  ooodrti 
1  autre  avecuoeoondition,  ce.qui-s^exMiif  uei] 
combien  de  cicconatanoes  ij)'a-t-'On  «pas  n 
même  fésolutioa  ne  pas  être  comprise  dai* 
(môme^seas? 

La  journée  du  ORTcredi  a  pas^é,  'pour  V 
'Peyronnet,  par  une  troisième  viske^de  M  ù 
brol'de  Yolvic,  qui  remanque  que  lemm^ 
^e  riotéFieirr:  n-est  pas  oomplèleoi^nt  mitHi 
La'YOiture  du  miDistre  Mt  prèle,  *c^(  k  o 
duconsil.)M«  de  Peyroonet  se  rend  à  ?..! 
doud;  lil  yjtiHiirve  M.  Gapelle«  Mai?,  m^ts 
avoir  âuutilenient  atttindtt  ees  'ootlëgors,  ui 
prend  ia  route  de  Paris. 

Que  M.  de  Peyronnetiait  combatte  Je  ty^:h 
que  \Bê  ordonnances  riut  mie  vn  œarre,  quiL 
•poote?  Lemomeat  desidangers  est  anivé.  i  : 
Peyronnet  ne  se  renfermera  pas  «lans  êOD  hy  I 
Ilifie  rend  aux  Tuileries,  et,  après  afoir  vit  *  i 
longtemps  dans  le  oubinetidu  roi,  il  passe  ci  \ 
Tappurtement  de  M.  d'Hermopolis,  uù  i«  bt^r-j 
se  oonsument  encore  doutilement. 

Les  députés- étidint  parftis,  >k>r9gff'606D  H  -^ 
Peyroonet  a  rejoiat  les  autres  *flvo7Sfres«  m  j 
depuis  quelque  itemi»  à  rétat-ow/or.  Oo  aiic 
à  M.  de  Peyronnet  .un  crime  desoa  fmpofannr 
Bnt'butné  par  sa  signature,  dèpiwMiè,  uv  L 
pujsffauoe  mène  ides  oboses^  -de.iovte  'v\m^ 
iniôme  administrative,  .par  quelle  natire  a  ;?  *<^ 
^eûtion  pourra^il  arreler  les  ^véoemanfisj: 
leur  marobe  ? 

G*est  le  jeudi6ealement*qtilaQelii«rd'«^> 
'xanoe  tM-ille  enbn  à^ses  yeux.  Uo  pùrtcVon^ïi^ 
des  glaoeade  t'À^,  et  ooRduit  par  son  a(>^  ^:i 
^MM.  de  8érB0Dville'et  d*Argout,  seol  ^mi^- 
rétatHuajor.i  UneiOûoasîon  &vo9able  ae  pm 
enfin;  aivec  quel  empceesemeot  M.4ie  Petn 
ne  va-t-il  pas  s'en  emparer!. . ;  Rende»-io*i» . 
du  roi..Ëli  quoi  !  vous  n'êtes  pas  encore i<ar 
dans  le  jardin  des  Tuiletie»,  rappelrs-vu'i^ 
-eeste'  esfmKifa,  xsettejœaiu étendue  v^-  j^ 
Cloud,  et  l'autre  vers  la  ville,  ttiéèlm  deu. 
malheurs  ;  et  eependani  il  existe  tque^st  ^  * 
de  plus  honorable' eooore que  ceieoipreiK' 
inspiré  par  l'huxnanité,  HSO'Sont  les'expbca. 
données  dons  l'intérètfd'un  eooDpegatvi  d  i: 
tune.Saiat-Gkiuda^Tu  lederater  coneeil  «k^ 
nistreside  jGhasies  X,'  et  désormais  leri  « 
oonnaissanoeinftitBe<  des  faite,  *t.ow»  aeitt 
4rons  pastéevanli^esameo^e  Pacoaeatioa 

Les  questions  préjudii  telles  et  FexaaK 
foad.'.appelieBt  «ucuesslrcment    Tatteation 
défenseanllsloccupera  peu  toutefois  <lft^f 
tiona  pfiéiudiaiel*e8,u6i  cen^)4èteaQent  el  s.  r 
lemvnt  discutées ^)Kur  leipremier  déTeasear 
.'tefbM,âlB'en  «pliqae.  Paad'iotérôt^.pasde  .w 
tpasxieloisdaasuses  sortes  de  causas.  GWt«r 
iai disgrâce  duîmiolslre,. te  pecte.ée  ra  pa 
sociale: que «s^posposeTat^c  Siâion.  Ceâtr 

a}u'étabktsest>imeioaleéeipiibliûi8lra;iao  & 
tKr&  desquels  J^eajeanta  Qoailaal*«st«jiè,  - 
tout  À  fiait  saas  bBtdaa{ilaiote*et  ia    rovr^ 
La  .patrie  -est  ronapéleoÉe.  ttais   jMime  - 
kidanssooisehi  4oa6  les  édémeals  mm*û  ër  - 
.^renioriBer.  G'vetil'accasatear  «oinnème  «ai 
opuis  l^ocBsationipréseulée,  ii  rtlrenrheulu  o 
obrejdesjuges^  «lea<paifB 4loat  èes  liruUs;^^}- 
lormés  sousTempiredela  loi  fondai 
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les  droits  araietrt  une^mème  origine  que  oenx 
des  paire  qui  siègent  nujouFd^hui.  ha  at^cessiié 
'da  serment  a  fait  disparaître 'encore  d'antres  ga- 
rsmties.  Pairs  de  France,  dit  le  défenseor,  rapne- 
les^vous  ces  antécédents,  et  'dites-nous  si,  dans 
le  svin  de  nos  délibérations,  TOUâ  ne^éevez  pas. 
11009  tenir  quelque  compte,  par  la  maturité  de 
rexamen,  et  pir  la  nature  même  de  la  décision, 
de  toutes  les  chnices  dont  le  pouvoir  accusateur 
»nou8. a  privés. 

Pas.de  lois  :  on  cite  le-  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  et  des  articles  qtfi  :1a  con- 
sacrent; une  réflexion  devient  nécessaire  :  la  plus 
dure  des  conditions  sociales,  c'est  la  nécessité  de 
vivre  sous  l'empire  de  certaines  fonotions  que 
réquité  oondamne.  Toutefois,  il  e^  de  Tessence 
même  de  la  responsabilité  ministérielle,  que  le 
ministre  ne  trouve  pas  d'excuse  ^ans  la  volonté 
du  monarque.  Gomptaible  de  sa  faiblesse,  le  mi- 
nistre subira  des  condamnations  qui,  dans  la 
pensée  des  juges,  ne  devraient  pas  l'atteindre. 
Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que  le  trône  reste 
sans  tacbe,  c'e^t  la  couaUioade  rinviolabilité 
royale  qu'il  u*est  plus  désormais  possible  de 
faire  descendre  au  rang  d^nn  lauf-conduit.  Le 
ministre  pourra  trouver  grâce  devant  le  monar- 
que dont  il'  ne  fut  peut-être  que  Ts^^nt  néces- 
saire. C'est,  là TordreT^ulier;  mais  si  la'liction 
politique  n'a  pas  produit  ^s  effets  protecteur?, 
il  n*est  plus  permis  d'y  trouver  le  ministre  en 
dehors  du  droit  commiinl  Le  mi rristre  reste  comp- 
table encore;  mais  alors,  les  considérations 
atténuantes,  la  preuve  de  la  bonne  foi  dans' Ter- 
reur, les  causes  d'entraînement,  les  motifs  de 
déférence,  tout  petit  être  invoqué,  la  fiction 
.  n'existe  plus. 

Xe  défenseur  aborde  eosuite  le  fund  de  la 
question. 

iiteinte  à  la  liberté  des  élections,  renverse- 
ment des  hnstitfttions  du  pays,  excitation  de  la 
^^erre civile,.4ol3  sont  désormais  lesseuls  chefs 
d'accusation  qui  ipôseot  encore  sur  la  tête  des 
JLQûieRS  ministres. 

La  loyauté  devMM..  Ifiscoaunissairee  a  du  moins 
fait  dieMasaltre  de  cet  a^fli^eant  .'procôs  cette 
époiivuiiable  fiiiikposttioa  oui  trop  longtemps  â 
suscité  ides  indignations  «t  des  colereB. 

Il  est  reconnu,  let  sur  ce  point  la  déclaration 
de  M.  le  rapporteur  avait  .-précédé  les  paroles 
d'impartialité  que  M.  le  xomfliissaife  a  ait  en- 
tendre, il  estreoonnu  goedest inoendies dont  les 
ravages  désolaient  la  Normandie,  plusieurs  mcés 
avant  l'arrivée  de  M.  de  Peyronnetiau  iminis'tère, 
se  se  rattaohftnt^  sous  aucun  vapport,  à  ia  cause 
des  anciens  oniustnBS.  M.  ileoommiflflaireaattème 
fait  observer  gtiele  miaiitre  de  TiDlérienr  n'avait 
rien  épargné  pour  pénétrer  dans  cet  affreux 
mystère,  qu'il  avait  secouru  les  habfltants  et 
recherché  les  coupables  par  tous  les  moyens 
jqul  se  trouvaient  en  son  pouvoir.  Que  eos.parules 
retentissent  donc  en  dehors  des  murs  ^e  cet4e 
eBceime.'L'iaaooeDce  des  ancieus  ministres^aur 
lie  fait  des  inoeadies  est  désormais  une  vérité 
iiofd  de  toute  oontiieversey  et  c'est  un  sraiiflient 
fort  dififéront  ée  celui  iHxigteoips -excité,  {que 
iloità.cet  ^ard  iaepirer.rauoiOD  uttoistre  4e 
i'itttérittir. 

Mais  la  lii>erté:  des  éleolionr; 

Les  instillations  'du  t^sys; 

Larpahc  paliHcpie. 

BxaminoNB  : 

11  est  écrit  dma  ParlKAe  409du'Qod»'péiiAl  : 
a  Lorsque,  par  aitroupemefit,'vûie  de^falt  eu'fne- 


nacesi  on  aura  empêché  un  lou  pdasieiurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  civiques...  » 

•fist-il  possible  que  raccusation  place  (quelque 
oonliance  dans  rinvocation  de  cette  loi?  fixoitait* 
il  ;desiatiroupen»ents  celui  qui,  par  une  oirou- 
laire  lue  dès  la  première;  audience,  garantisBait 
^  tous  leilbneexerolce  de  leurs)df  oitselecloraux  ? 
Jj€aiprécauÉioa6,.JsB  iirévisioas  qui-se  trouveat  à 
cbaipie  ligne  de  cet  écrit,  -moouiient  de  lai  plus 
>  honorable  in^partiaLté,  m'interdisent  le  droit  de 
m'arrêter  plus  longtemps  aux  presuers  carac- 
tères déâms  par  l'artiole  i09.;GommeDt  d'ailleurs 
ne  pas;  se  rappeler  (^q  les  troubles  de  Montauban 
ont  excité  sa  vive <ei  loyale- sollicitude;  que  «des 
ordres  écrits  .de  sa  main  lout  ai>pelé  ta  sévérité 
«lu  préfet  sur  les  peitunlMiteafs  qui,  «ous  le  vain 
ipvétexfte  dOiServiDila  caoseidu roi,  avaient  troublé, 
par  des  cris  de  mort  et  par  de*  coupables  vio- 
Jeuces,  le  triomphe  iégsiime  d'un  député  de  Hep- 
poBttion. 

Oes  menaoes;, plusieurs  pièces  sont  indiquées  I 

L'une  est  une  circulaire  du  13  avril,  et  M.  de 
Peyronnet  u'e^^t  arrwêiauiDMoiâtère  de  ritttérieur 
T[ue  le  20  mai.  UaoAre  est  une  lettre  inspirée 
par  le  sentiment  du<  devoir.  Un  préfet  oodragé 
par  un  de  ses  subopdoaaés,.  à  l'occasion  tdes  élec- 
tions, se  plaint  au  ministre,  qiii  oe  pent  pas^se 
dispenser  de  tvansmettce  bi  .plainte  à  celui  des 
ministres  qui  peut  Gaire  justice,  oooane  leatoon- 
venauces  et  l'oidre  hiévarcliîque  le  «voulaient. 

Deux  autres  lettres  sont  dvvoquées  et  on  a 
besoin  de  reporter  sa  pensée  sur  les  douloureux 
événements  dont  celte  cause  est  eintoucée,  but 
l'immense  âmportauoe  de  «la  décision  qu'elle  ddt 
amener  pour  se  défeotdre  d'un  sentiment  qui  ne 
doit  toutefois  trouver  ici  aucune* iplace  en  son- 
geant à  l'étrange  objection  que  ces  deux  -lettres 
ont  autorisée. 

Qu'une  bourse  soit  accordée  dans  une  fanèlie 
et  qui  pent  exercer  de  rinQuenoeiSur  le  résultat 
ides  élections,. la  «lettre  ne  dit  pas,  nei>permet>^s 
ideespneser  que  eelte  fainille  n^avait  pas  id'ail- 
leitrs  aes  idroits  &  la  fàvear  xf u^Ue  eoûicitait. 
Une  ville  réelame  l'^i van  tage  d'un -iwiai  deiposie, 
et  le  miiHStre  de  l'in^têrieur  faitobâorver  que  si 
l'intérêt  de  la  population,  celui  id'une  bonne  et 
utileiadminiettatioin  veut  qoe^cetie  demande  ne 
(Oit  pas  accueillie,  il  convient 'du  moins  detioe 
pasjeter  ce  motif  id^éHoignemeotet  de  re|^ret>au 
mrilteo  des  opérations  électoiaies.  C'est  une  ques- 
tion d'opportuttlIé.'EstHoe  donc  là  «autre  cuoee 
que  la  sagesse,  et  le  ministre  ne  eerait-il  pas 
digne  de  reproches  s'il  aval  t. conseillé  dfagir  au- 
.trement?  Bt,  id'ailteurs,  comment  tron ver  là  les 
iBenaces  de  llarfeicle  iti%^ 

Le  renvepsemeot  des  insiilatioBS 'constitution- 
nelles, voilà  sansiéoute  i'acousatioa'véntable^  l'ac- 
cMatton  tout  entière,  tt  l'ion  comprend  déeor- 
mais*  pourquoi  laivémé,  dans  l'ordpedes  faits, 
vient  d'étpeétabbeaveotlaet^de soin. Leoaractère 
de  la  préméditaillmiin%xisteici  pour  «personne. 
Comment  surtout «cavrapftroeher  l'idée  de  la  con- 
duite tenue  par  M.'ie'oomt'i  de-Pey ronnet !  fÉé- 
ittdait-il  deocsau  reneersement  xles  iastilnitienB 
du  pays,  oelui  tcfuli'Pe^ndi^ttftitHlaasiersein  dit 
ooQseil  les  cbaneaside  éa  vie  parlementaire  ?  Le 
tministioe  qui  eoojura  deUmftisonzèietet  de  «tont 
«on t^omage  eeeomBesrnedoutalies  pour  les  peu- 
«tes  et  ponxtlea' ^s«(qni  vent*  rester >daas  l^ordm 
babUoei  des  kûs/mrsoiéaiei qu'il. is'auf ait ifias 
irioaiphé,via«-t>dl  èQnctm6cité<ules  obkimenlsuou 
•des  eooroaoeâ? 

Il  n'est  plus  nécessaire  de  retracer  la  situation 
du  pays,  il  n'est  qne  trop  oerlainique,  conquérir 
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la  majorité  dans  les  Chambres,  c^était  désormais 
une  tentative  impossible. 

Il  faut  ici  se  lixer  sur  la  disposition  prédire 
de  Tarticle  14  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
donne  au  roi  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

Pourquoi  parler  de  la  sûreté  de  l'Etat,  si  cet 
intérêt  immense  ne  doit  rien  ajouter  au  pouvoir 
de  la  couronne.  C'est  d'ailleurs  l'interprétation 
que  cet  article  a  trouvée  dans  les  paroles  dts 
nommes  les  plus  graves,  et  dans  les  ordonnances 
que,  depuis  la  Restauration,  le  malheur  des 
temps  et  Texigence  des  circonstances  ont  succes- 
sivement amenées.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre 
de  vue  la  question  de  droit  criminel.  Si  les  mi- 
nistres ont  pu  raisonnablement  croire  au  sens 
qu'ils  donnent  aujourd'hui  à  l'article  14,  s'ils 
ont  pu  croire  aux  dangers  des  prérogatives  de  la 
couronne,  qui  pourrait  les  condamner  ?  Comment 
comprendre  un  crime  sans  volonté  des  coupa- 
bles, lorsqu'il  n'exista  dans  la  pensé  de  ceux 
que  l'on  accuse,  que  la  volonté  de  rester  ûdèles 
au  mandat  qu'ils  avaient  reçu  ?  1(  ne  serait  pas 
loyal  de  soutenir  que  les  ordonnances  ne  renfer- 
ment point  de  graves  infractions  aux  lois  des 
élections  et  de  la  presse;  et  cependant,  il  faut 
remarquer  que  le  système  électoral,  constitué 
par  Turdonnance,  est  précisément  celui  qui  se 
trouvait  en  vigueur  quand  la  Charte  constitu- 
tionnelle fut  publiée,  et  qui,  deux  fois  depuis,  a 
E résidé  aux  opérations  électorales.  La  Charte  a 
ien  imposé  deux  conditions,  300  francs  et  SOans, 
mais  n'a  pas  proscrit  le  système  de  deux  degrés. 
Ce  n'est  donc  pas  la  Charte  qui  se  trouve  enfreinte 
par  l'ordonnance  électorale. 

Un  autre  défenseur  vous  parlera  de  l'ordon- 
nance sur  la  pre^^se.  Il  y  a  mieux,  des  disposi- 
tions constitutionnelles  abolies  par  des  lois  or- 
ganiques, sont  remises  en  vigueur.  Sous  le 
rapport  du  nombre  des  députés,  de  l'ordre  à 
suivre  dans  le  renouvellement  de  la  Chambre 
élective,  la  Charte  est  remise  en  vigueur.  Ce 
n'est  donc  pas  une  atteinte  à  la  loi  fondamentale 

3ue  cette  mesure  idspirée  par  le  sentiment  des 
angors  du  trône.  La  loi  du  5  février,  celle  de 
1820  sont  enfreintes,  et  c'est  par  une  combinai- 
son d'idées  que  Ton  remonte  de  ces  lois  à  la 
Charte.  Ce  que  l'on  veut  conclure  de  ces  réflexions, 
c'e^t  qu'une  ordonnance,  dont  i'exist  nce  était  si 
parfaitement  compatible  avec  la  Charte  constitu-  1 
iionnelle,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
retour  au  régime  du  bon  plaisir. 

Le  plus  grave  des  ch(jfs  d'accusation,  l'excita- 
tion à  la  ffuerre  civile,  arrête  peu  le  défenseur. 
L'article  91  du  Code  pénal,  invo  |Ué  par  les  com- 
missaires, parle  de  l'attentat  ou  du  complot  dont 
le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  ar- 
mant ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  etc....  L'im* 
prévoyance,  l'absence  de  toute  précaution,  ces 
mots  qui  retracent  une  importante  partie  du 
débat,  répondent  suffisamment  à  cette  cruelle 
supposition.  11  est  constant  que  les  ministres  ne 
8'attendaii*nt  qu'à  la  résistance  passive,  qu'à  celle 
dont  toute  la  puissance  est  dans  la  force  d'inertie. 
Ils  étaient  cunvain<*U8  que  Vagiiaiion  n^avait  pas 
pénétré  dans  les  masses;  et  tout  conspirait  à 
maintenir,  à  fortiHer  leur  erreur.  L'association 
bretonne  n'était  conçue^  disait-on,  que  dans  des 
vues  pacifiques.  Les  ministres  se  sont  abusés; 
mais  du  moins  n'ont-ils  pas  eu  pour  but  de  pro- 
voquer une  guerre  à  laquelle  ils  ne  croyaient 
pa«. 

M«  Hennequin  termine  à  peu  près  ainsi  :  J'ai  | 


été  secondé  par  votre  bienveillance  attentive.  Je 
sens  que  j'ai  porté  la  conviction  dans  vos  esprits 
lorsque  j'ai  dit  que  la  fiction  politique  n'existant 
plus,  nous  étions  sous  l'empire  de  la  loi  com- 


compris ^..,„, 

j'ai  dit  que  l'on  avait  vu  en  France,  depuis  1815, 
ce  mouvement  politique,  qui  date  en  Angleterre 
du  règue  de  Jacques  P',  et  qui  s'est  terminé,  en 
1688,  par  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre. 
Je  sens  que  je  me  suis  trouvé  dans  la  vérité  po- 
litique, lorsque  j'ai  dit  que  les  innovations  an- 
noncées, préparées,  devenues  certaines  d'après 
la  composition  de  la  Chambre,  expliquaient  les 
mesures  adoptées    par    le    gouvernement.   Qui 
pourrait  dire  avec  conviction  que  telles  n'étaient 
|)as  les  choses  en  juillet  1830 1  Je  sens  que  je 
n'ai  pas  couru  le  danger  d'une  réfutation  possible, 
que  les  temps  les  plus  calmes  en  apparence  peu- 
vent receler  des  tempêtes,  et  que  les  hommes 
qui   méditent  des   révolutions    politiques  n'en 
subissent  pas   moins  le  joug  des  lois  jusqu'au 
moment  où  l'orage  doit  éclater.   Mais  je  sens 
qu'emporté  par  mon  zèle,  j'ai  pu  quelquefois 
oublier  qu'une  défense  ne  devait  pas  être  une 
apologie.  J'ai  parlé  de  couronnes...  des  couron- 
nes.. .  Malheureux,  quand  la  patrie  est  en  deuil... 
Ahl  des  couronnes  I  c'est  aux  tombes  qui  se  sont 
ouvertes  qu'il  faut  les  offrir,  et  non  pas  à  l'homme 
malheureux,  si  profondément  malheureux  de  les 
avoir  vu*s  s'ouvrir. 

Pairs  du  royaume,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot. 
Il  existe  sur  cette  terre  de  France  des  nommes  à 
qui  l'ancien  ordre  de  choses  a  laissé  de  profonds 
regrets  ;  voulez-vous  qii'ils  8*éloignent  au  bruit 
d'un  redoutable  arrêt?  Serait-ce  donc  là  le  moyen 
d'opérer  parmi  nous  une  réconciliation  si  néces- 
saire ?  Serait-ce    donc  là   donner  à  l'Europe 
l'exemple  qu'elle  attend  de  nous?  Ah!   sans 
doute,  de  grands  malheurs  ont  frappé  de  géné- 
reuses familles.  Nous  en  gémissons  ;  nous  pleu- 
rons avec  elles.  Mais  ne  nous  est-il  pas  permis  de 
leur  dire:  le  connai.^sez-vous  cet  homme  dont 
vous  demandez  la  perte  ?  Le  connaissez-vous  ? 
Ecoutez:  Au  milieu  des  troubles  d'Angers,  un 
officier  municipal  se  précipite  entre  Je  peuple  et 
les  soldats.  Au  péril  ae  sa  vie,  il  empêche  le  sang 
de  couler;  cet  bomme  n'était  pas  ami  du  pouvoir; 
mais  à  la  nouvelle  d'un  si  noble  dévouement,  le 
ministre  de  l'intérieur,  cédant  au  sentimtnt  d'une 
sorte  de  sympathie,  s'est  fait  un  devoir  d'infor- 
mer le  roi,  et  bientôt  la  croix  de  l'honneur  a 
brillé  sur  la  poitrine  de  ce  digne  citoyen,  qui  ne 
partageait  pas  les  opinions  du  ministre,  mais  qui, 
comme  lui,  portait  un  cœur  français. 


I.  le  Président.  La  parole  est  au  défenseur 

de  M.  de  Chanteiauze. 

M«  Saviei,  avocat   du  barreau  de  Lyon,   se 
lève  et  8'exprim<*  en  ces  termes  : 

Messieurs,  déjà  se  sont  déroulées  devant  vous 
des  scènes  de  ce  grand  drame  judiciaire  ;  déjà 
deux  VOIX  courageuses  viennent  de  conjurer 
l'orage  qui  grondait  sur  d'illustres  tètes.  Tout  ce 
qu'un  nom  brillani  peut  donner  de  prestige  à 
d'illustres  i  fortunes  et  à  de  hautes  uesiinéea; 
tout  l'éclat  dont  une  longue  réput  ition  purlemeo- 
taire  peut  faire  reluire  une  vie  politi'iue,  voilà  ce 
qui  vient  de  vous  apparaître,  protégé  par  les  no- 
tabilités de  la  tribune  et  du  tmrreau,  par  un  talent 
digne  de  tous  les  éloges  et  par  une  éloquence 
dont  aucun  éloge  n'est  digne. 
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Ces  antécédeots  et  ces  appuis  manquent  tout 
ensemble  an  troisième  accusé.  Consacrant  dans 
la  retraite  sa  vie  paisible  à  Tétude  des  lois, 
éloigné  des  tempêtes  poliliques,  jamais,  dans  ses 
rêves  d'avenir,  il  n'avait  enirevu  de  telles  splen- 
deurs ni  de  tels  désastres.  Jeté,  par  la  fatalité, 
au  faite  des  honneurs  et  presque  en  même  temps 
dans  i'abime,  il  vit  la  même  époque  contempo- 
raine de  sa  grandeur  et  de  sa  chute.  11  ne  put 
éviter  ni  l'une  ni  l'autre. 

Singulier  jeu  de  la  fortune,  qui  fait  du  moins 
savourer  à  d'autres,  pendant  quelques  instants, 
les  bords  emmiellés  de  sa  coupe;  lui,  il  n'en  a 
connu  que  Tamertume.  A  peine  a-t-il  passé  par 
le  pouvoir  pour  tomber  dans  les  fers:  et  aujour- 
d'hui, Messieurs,  il  ne  lui  reste  plus  de  sa  courte 
existence  ministérielle,  que  le  sanglant  souve- 
nir d'affreux  malheurs  accomplis  en  si  peu  de 
temps.  La  fortune  lui  a  compté  moins  d'heures 
dans  les  palais  ministériels,  que  le  temps  ne  lui 
en  a  mesuré  depuis  dans  le  donjon  de  Yincennes. 
(Sensation.) 

Mais,  Messieurs,  pendant  ces  longues  heures 
de  captivité,  oùTavenir  de  la  défense  est  le  seul 
espoir  du  cœur,  cet  homme  naturalisé  à  peine 
au  ministère,  foulant  de  ses  pieds  une  terre  étran- 

{^ère,  a  reporié  ses  regards  sur  la  ville  qui  fut 
e  théâtre  de  si  s  jeunes  travaux  ;  il  a  vu,  en 
souvenir,  le  barreau,  dont  il  fut  longtemps 
rappui.  C'est  dans  son  sein  qu'il  a  voulu  cher- 
cher des  consolations  bien  plus  que  des  secours. 
Son  choix  est  venu  se  fixer  sur  un  jeune  homme 
dont  il  avait  protégé  les  premiers  pas  dans  la 
carrière  du  barreau,  et  auquel  il  impose  main- 
tenant un  immense  fardeau  comme  dette  de 
reconnaissance. 

Le  dirai-je,  Messieurs,  au  moment  où  je  reçus 
la  nouvelle  de  cette  haute  mission  qui  me  vouait 
à  lui,  mes  yeux  n'osèrent  se  lever  sur  ce  brillant 
éclair  qui  venait  de  percer  l'obscurité  de  ma  vie, 
je  craignais,  non  pour  moi;  dans  une  telle  cause, 
que  sont  les  misérables  sollicitudes  de  l'amour- 

I)ropre  qui  viennent  s'absorber  dans  l'idée  de 
'avenir?  mais  je  redoutais  pour  mon  noble  client 
les  suites  d'une  téméraire  confiance.  Mon  cœur 
me  rassura.  Je  vins  affronter  les  regards  de  cette 
capitale  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  sa 
main  montrait  à  nos  jeunes  efforts  comme  le  prix 
de  leur  triomphe,  et  où  la  nécessité  devait  seule 
un  jour  accomplir  sa  prophétie  :  je  n'avais  que 
du  zèle;  mes  amis  me  donnèrent  du  courage. 
Allez,  me  dit  un  barreau  qui  fut  témoin  de  ma  vie 
tout  entière,  allez,  par  votre  présence,  porter  le 
secours  de  toutes  les  opinions  politiques  dans 
un  procès  dont  l'ancienne  monarchie  eût  gémi 
et  que  la  Révolution  de  1830  désavoue.  Je  l'ai  cru, 
Messieurs,  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Déjà  dans 
les  douces  effusions  d*une  commune  dérense,  j'ai 
ffoùté  les  prémices  d*une  amitié  qui  suffirait  pour 
nonorer  ma  vie,  et  me  présage  une  bienveillance 
plus  auguste,  que  je  réclame  comme  un  droit 
et  que  la  défense  attend  comme  un  bienfait  dont 
son  passé  et  son  avenir  ont  également  besoin. 
Pardonnez  à  une  émotion  que  je  surmonte  à 
peine,  quand  je  pense  que  je  trabts  peut-être  par 
ma  faiblesse  celui  qui  fut  mon  protecteur  et  mon 
patron  au  barreau,  qui  marqua,  de  ses  encoura* 
gements,  mon  entrée  dans  la  vie  publique.  Ce 
ne  serait  pas  une  erreur,  ce  serait  une  impiété 
parricide  dont  gémirait  ma  vie  tout  entière. 

(Ici  le  défenseur  s'arrête,  interrompu  par  les 
bravos  universels  qu'excitent  ses  paroles  et  en- 
core plus  i'étocution  brillante  avec  laquelle  elles 
sont  prononcées.) 


M.  le  Président.  Je  rappelle  encore  à  l'au- 
dience qu'elle  doit  observer  un  silence  absolu. 

M*  Sanmet  poursuit  : 

Ma  tâche  est  allégée,  Messieurs,  déjà  le  tableau 
de  ces  vastes  débats  vous  a  été  es()uissé  à  grands 
traits.  Ce  n'est  plus  qu'un  portrait  qui  me  reste 
à  tracer.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  des  cou- 
leurs brillantes:  ce  portrait  sera  simple  et  mo- 
deste comme  celui  dont  il  offre  l'image.  Mais  il 
est  nécei^saire,  afin  que  vous  sachiez  si  cet 
homme,  qui  ne  peut  être  calomnié  que  loin  des 
lieux  où  il  fut  connu,  était  un  de  ceux  que  la 
postérité  pût  flétrir  de  l'indigne  épithète  de 
traîtres  et  ëur  lesquels  les  députés  du  pays  peu- 
vent appeler  des  vengeances  nationales. 

M.  de  Chanielauze  se  voua  au  barreau  dès  ses 
plus  jeunes  années;  ses  goûts,  ses  études  médi- 
tatives l'appelaient  à  l'étude  des  lois.  Oes  suc- 
rés précoces  lui  ouvrirent  le  parquet.  Les  Gent- 
Jours  vinrent;  sa  conscience  n'a  jamait« balancé; 
il  n'hésita  pas  entre  son  devoir  et  le  sacrifice  de 
sa  place  et  de  son  avenir.  Dans  d'autres  temps, 
une  place  d'avocat  général  récompensa  d'an- 
ciens services,  et  cette  fois  du  moins  une  pro- 
motion politique  rencontra  le  talent.  Appelé  à 
Lyon,  c'est  là  que  nous  l'avons  admiré;  c'est  là 
que  nous  avons  reconnu  cette  impartialité  haute 
et  sévère,  ces  vues  graves  qui,  dédaignant  les 
subtilités,  perçuient  les  voiles  de  la  jurispru- 
dence et  s  asseyaient  au  conseil  du  législateur. 
J'ai  entendu  des  voix  plus  éloquentes;  mais  ce 
souvenir,  ces  impressions  de  ma  jeunesse  ne 
s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire.  Jamais, 
quand  j'entetidais  cette  parole  Folennelle,  dans 
ce  temps  où  le  préjugé  du  monopole  pesait  en- 
core sur  les  parquets,  venir  se  constituer  l'avo- 
cat de  la  société  et  non  celui  de  l'accusation, 
prendre  la  défense  des  accusés,  et  couvrir  ainsi 
de  son  égide  Finnocence  traduite  devant  \vb  tri- 
bunaux :  être  ainsi  tout  ensemble  et  le  vengeur 
de  la  société  et  le  consolateur  de  la  défense;  ie 
l'avouerai,  je  ne  me  suis  jamais  fait  une  idée 
plus  parfaite  et  plus  noble  du  ministère  public. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Est-ce  le  moment  d'un 
panégyrique  !  Si  pur  que  soit  l'encens,  il  a  tou- 
jours quelque  chose  d^indlscret  et  de  téméraire 
qui  aigrit,  par  un  douloureux  contraste,  les  cha- 
grins mêmes  qu'on  voudrait  calmer,  toutefois 
une  qualité  doit  être  retracée,  parce  qu'il  attend 
de  vous  un  prix  que  l'avenir  doit  lui  payer.  Je 
veux  parler  de  cette  modération  politique  qui, 
dans  les  temps  d'orale,  ne  laissa  jamais  de 
pouvoir  à  rinfluence  d'aucun  parti.  Les  opi- 
nions contraires  l'ont  toujours  vénéré:  le  parti 
vaincu  l'eut  et  le  désira  pour  juge,  et  le  trouva 
souvent  pour  défenseur* 

Cette  vertu  fut  mise  à  une  rude  épreuve.  Bile 
8  eu  ses  mauvais  jours.  Notre  cité  vit  aussi  de 
grands  événements;  elle  aussi  a  compté  des  pro- 
cès, des  condamnations  el  des  supplices;  et  la 
France  entend  encore  avec  effroi  retentir  le  rou- 
lement funèbre  de  ce  fatal  tombereau  qui  par- 
courait nos  campagnes  désolées.  Â  Dieu  ne  plaise 
que  je  trouble  fa  conscience  des  magistrats  en 
rouvrant  des  tombes  pleines  d'enseignements 
politiques!  Mais  celui  qui  est  devant  vous,  appelé 

Ï»ar  ses  fonctions  à  de  rigoureux  devoirs,  s^ef- 
orga  d'en  adoucir  la  sévérité  par  ses  sollicita- 
tions auprès  du  trône.  L'opinion  lui  en  sut  gré; 
et  celui  qui  devait  être,  plus  tard,  signalé  comme 
ayant  voulu  appuyer  sur  des  ordonnances  le 
bras  de  la  justice  prévétale  détourna  le  coup  de 
ceux  mêmes  que  cette  justice  avait  atteints.  Une 


246$ 


(eour  dw  Mn.]        RÈGItt  DB  U)UIS«raiLIPPB^.        (19  décembM  !•».] 


Bi-  bauie  eondvite  tBlut  é^  Mv  de^  GhâAteèiuce 
resCfme'de  t«u6  le»  partis  ;  sa  renonmée  s'éteo^ 
dit  daDS  toute  la  contrée,  et  laissa  percer  les 
échos  tout  récemment  des  plus  noiMe^iwBMttgM, 
q«l  bODoreivt  égaleoMniceltti  q«i  h^s  fait  et  ce- 
lai qui  le»  reç^rtv  et  qui  laisse)*  au  moios  pour* 
Iw^  mau^aii'  jours,  cette  coasolaote  pensée  doi: 
soivf  enir  des  bonnes  actiona. 

n  fut  noinm<^,  plus  tard,  procureor  généra* 'à 
RIom.  Il  tfarait  pas  sollicité  cette  pl*ace.  Les 
cartons  minist^riela,  qui  n'ont'  pas  de  secrets 
après  les  révolutions,  poorrdent  Tàtteater.  H 
apporta  dans  ses  nouYelles  fonctions  ce^  mêtne* 
caractère  politique  auquel  tf.  Augustin  de  Lar- 
Tal,  dans  son  éloquence  chevaleresoue,  rendit^' 
un  éclatant  hommage  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des*  députés,  le  jour  où  dût  être  prononcée  sa 
mise  en  arcusation,  contre  laquelle  protégèrent  ' 
cependant  75  voix.  C'est  à  Rfom  que  l'aurore  dea 
grandeurs  politiques  a  commencé  à  Intre  pour 
M.  de  Ghantelauze.  La  Chambre  de  1824  venait 
d*étre  dissoute.  Le  collège  du  département  de  ia* 
Loire,  sa  patrie,  i^ppela  à  lar  députatiotr,  et  l^pt> 
position  tout  entière  se  réunit  à  la  majorité  ponr 
appuyer  un  candidat  qne  ses  antécédents  et  ^es 
opinions  connues  appelaient  également  à  h  dé- 
fense dé  nos  institutions. 

M.  de  Ghantelauze  débuta  à  la  Chambre  de  1824 
par  un  rapp4trt  devenu-  célèbre,  sur  lu  proposi- 
tion de  réélire  les  liéputés  promus  tu  des  emplois 
publics.  Gtitte  proposition  avait  été  longtetiips* 
controversée  :  sou  adoption  fut  un  progrès  dans 
les  institutions  constitutionnttUes.  On  ea  avail 
craiat  une  dégradation  du  pouvoir  :  l'expérience 
a  prouvé  que  les  alarmes  étaient  vaines,  et  que 
cettegaraniieconstitutionuetle  aurait  peu  â*abus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Gbantelauxe  appuya  de 
aes  conclusions  ceite  proposition.  On  y  recour 
nnt  son  caractère  ;  son  &me  flère  et  pure  n'eût 
jamais  regardé  la  corruption  comme  un  moyen 
de  gouvernement,  et  ce  n'est  pas  par  121  qa'il 
eût  voulu  fortifier  le  pouvoir. 

Cependant,  je  l'avoue  avec<  une  fraocliiie  qte 
cette  cauF^v  P'tis  quei  toute  autre,  inopose,  M.  de 
Chatelauze  crut  à  la  néressilé  d'alfermir  l'auto^ 
rite  royale.  Il  aimait  la  Charte^  il  avait  confiance 
dans  les  intentions  droites  de  radministration; 
mais  il  lui  apparaissait  que  derrière  elle»  et 
m^c  (lerriè:e  Tupposilion  parlementaire,  se 
trouvait  une  agitation  secrète  daas  les  classes 
inférieures  q«i  tendall  à  dés^armer  la  royauté 
pour  le  jour  du  périls  et  à  confisquer!  au  profii 
de  la  démocratie,  toutes  les  iastiftallona  cooaê^ 
talionoellea. 

Cette  craîotev  qu'il  ne  déaa?oiJPêr»  paa  aufoor** 
d'hui,  marqua  sa  place  à;  la  Chambre,  et  ce  fil 
an  fond  de  sa  provioca  que  vint  le  sw^prcQiJkc 
la  nouvelle  du  ministère  <ia  8  aoftK  11  a  ditaar' 
ce  ministère  k  peu  prèa  tout  œ  q«a  voua  pour* 
riez  attendre  de  la  défenae*  Gependani  Je  parla^ 
de  surprise' à  d-ssein'.  Je*  n'^gnera  paa^ae^^aai^ 
des  temps  veimaad^  nous  une  prévaotio»  iD|«ite 
l'a  accusé  d'avoir  voul»  reavaraar  l'^dir.inistra» 
tien  a«oi(»(Hie  et  préparer  la  oomp)Mtioo«dQ  mri* 
niatère  du  8*  aoAt.  li'attandea  éa  mol  ni  élofuesy 
ni  reproches,  je  connais  la  digoné  de  M.  de 
Ghantelauze-;  voua  no  m'entendras  iMmer  ni 
louer  UB  ministère  dont  plue  tard  il  fil  partie^ . 
Ce  qui  e^t  vraii  deat  qoe  M .  de  Cbaulalaoae,  qoi 
siégeait  an  centre  droit  >de  la  Chambre*  qui  apa 
désirer  qm  Tadministratioa  se  fortifiât,  vit  aTec 
regret  exclure  du  conseil  une  capacité  nnancière 
qoe  n'a  rienr  surpassé,  on  talent  parieoientaire 


qm  avait CMiUi  bien  des  palmes^ elattqael  mMh 
quait  encore  sa.^usiiielle  conaonna 

Ce  regret  suiTiti  partoot  M4  de  ChantelMaev*  et 
je  ne  psiscompreadve  par  quelle  bicariierie  ou 
l'a  vouittuiccu^er  d'une  comf  ositian  ^minialériaUe' 
dont  il  reluaa^  de  faire  partie^  20'  ioursi^aprèat 
le  ministère  d0i8  aoèt«  le  minialèrt)  de-rioaliaoir 
tion  publique  loi  fut  offert  :  il  Iti  refo^tOy  TOOi 
avec  entendu  aat  ce  t)oint  M.  de  GhabreL 

Voilà  l'ambition  de  cet  «homme  diarchant  àr 
toarmenler  les  iastitotions  de*  son  pays  poooien 
faine  sortir  unerévolétieD  qui  aerVlt  de  piéécÛN^ 
tal  à  son  élévatioou 

M.  dei  GhaatelaoBe  avait  refusé-  la  minlstdiov 
il  accepta  la  présidence  de  Geenoble.  Son*  gaèt 
pour  la  retraite*  détepmiaa  son  cboi«*en-  fav«ur' 
d'une  inaasevibilité  qoi  ne  fixa  le  présent  qaTen 
sacrifiant  l'avenir.  Il  met  semblait  qoe  Illettré 
de  la  relraiiet  eût  seoné  pour  luiv  mais  aa- fata- 
lité l'en  retira. 

La  session  de  1830  venait^  de  s'otiTTtr  sew  de 
fâcheux  auspice:^.  Vous  connaissez  i'adresee  dent 
le  drapeau  tricolore  est  la* résultat.  M.  de  Gha«^ 
télaiize  la  combattu  avec  sa  convictioov  vialeotti- 
faaaae,  maia  sincère,  par  attachement  à-  la  pséro^ 
gtttive  royale.  Ce  fut  alors  quO{  dans  uoaimA*- 
provisation   cbaleureose,    il   laissa  tomt^er  cm*^ 
mots  :  cinq  sepimnbrê  monarchique,  dont  on  lui 
a   fait  depuis  un  saiet-d'aecustallooi  bieofutt 
l'instant  même  il  eûf  décLiré  que  ce  5  sep^ 
lembnemonarcMqoe  n'étaKàsesyenx  qoe  Teser- 
cice  dtti' droit  ioooaéastable  de  dieedlotton^  qsA 
appartient  à  la*  prérogative  rayalei  Bt  devait'-il 
s^teodre  que  des  rangs  d'une  oppoeitioflp  où 
rordoanance  du  5  septembre' fut  accueil  lie  pir 
des  cria  de  triomphe,  on  vtrit  .considérer  coonao 
une  menace  de  ooups  d'fitat  une  seconde  ordon- 
naace'  do  5  septembre? 

Quoi  qu'il  en  sait,  il  faot  cmallement  déplorer 
qu'un  tel  soovenir  soit  venu  se  mél*r  à  la  mé-*- 
moire  d'an  député  phitantèrepi*,  an  moment  où 
laGhamèredeséépoté^bésitart  de  mettre  en  acco^ 
satioo  te  coNègue  dooft  eilcamt  pu  aippréder 
les  opiniorm  modérées. 

Je  le  répète*  eaoove,  Measieors,  ce*  n'est  paa  lo 
cadre  entwr  qne  j'ai  à  remplir,  mais  aeuieineo»' 
nie  place  dans  le  cadite. 

lia  répoMe  du-  roiv  la  prorogation'  de  la  Ghasa*» 
bre  décUraieot  la  guerfe  entre  la  couronne  et 
laGbamiype  des  députés.  La€^ambrr  fait  disseote, 
et  les  aollôges  éfteotoianx  furent  afipetéa  à  pre*» 
neorer  entre  la  royauté  et  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

Ce  fut  alors  que  la  pensée  d«  roi  vint^da  oeu-^ 
veau  se  reporter  sur  H.  de  Ghanti^lanse«  Uno' 
lettre  de  M.  le  prince  de  Poligaac,  éga^emena* 
honorable  ponr  tous  deux,  d  ité^  do  30  avril,  lot 
annonça,  non  paa  Tolfre  da-  mm^^tère,  maia  sa 
nomination*  C'était  cheeen  fa»te.  tf.  de  Chaele^ 
lame  n'béaita  pas  aar  le  parti  qtfù  avait  à  pren- 
dre. 

Ce  n^t  pas,  Meseienra,  av' point  ok  ladiacoa^' 
sioa  est  parvenue,  au  moneat  oè  toutes  iea  iniK- 
patienoea  pressent  la  fin  de  ne  débai,  di^raier 'dé- 
bris d'an  ordre  dectfosee-^jnt  n'eat'nloa,  de  ln< 
haine  qui  eadte  Iea  paaaions  popolalraa,  qo#' 
ntiuanoiift  î»tteroBa dan«  dlMtilea aéiail«f 

M.  de  Coaotelauae  dédavai»,  dans  sa^  lettre; 
qa^à  se4  yeoa  il  fallait^  pour  siéger  dans*  IccaoK 
seil  d#  princOf  an  no»  illnsire  ou  d'Imoienaee 
servieea  rendtta.  ottunerépwatioeparténieotAtre. 
•  Je  n'ai,  disaiMi,  ni  1*000  ni  l'ea(re^Qalité;et' 
mon  élévation  an  minlatère  ne  pourrait  se 
Justifier.  Ge  n'est  pas  une  feinte  modestie  que 
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j.'étale;  daDsrintéréLdii  pouToir  et  de  la  nii>iiar- 
chie,  dont  je  suis  ie  Iklèle  serviteur^  au  moment 
d'éiectiOQB  DOuvelleBf  on  mécoatenXe,  par  d'io- 
justea  favotirs^  l'opinion  publiqua  siiJrnttble»  si 
auBcept4blo^  jsi  facile  à  alarmer  (scurloul  dans  ua 
iiastaot  où  (oat  s'agitait)... 

Telififutla  rô{)onse  de  M-  de  Cbaote^aïue»  Nous 
n!en  saurions  pas  davantage,  Fa  di^rétion  eûti 
couvert  d'un  voile  éternel  •  toutes  les  relations 
fu!il  eût  a.vec.  celui  qui  porta  la  «couronne,  si  la 
procédure  ne  nauB  eûk  révélé  àr*i  qu  l  point  les 
msistancee  royales  &«qX,  s.t  un  cœur  dévoué, 
ttoe  nécesé^ité  de  raoceptation  du  ministère.  Je 
n«  lirai  pas  ce  qu*a  trace,  pour  Lai  une  main  aur 
gnstei;  je  doute  que  M.  de  Ohastelauzeneût  ja- 
mais eu^que  le  roi,  auquel soo.-cœur  fuidévoué^ 
auquel  il  Test  encore  poun.renteuree  dansi'exil 
de  ses  hommages  et  de*.  Biis?regce48,.nui  ne  sont 
ni  dits  espérances,  ni .de8:^déàirs«.je'douti  qu'il 
eûltjamaiS'Sijiqtie  le  roi  avait  écrit  :  «JeconnaiA 
la  vrai  motif  de  M.  dei  Ghaotelauza.:  il  préfère 
sne  place:  inamovible  à  des  fouctoons.  maiheu- 
reuse^nent  trop  amovibles...»'  Il  ne  mo  TeûX  ja^ 
OBBis  dit.  J'jgDOce;  MesBJeurs,  s^ili  t*a  au.  Mon,;  IL 
n!a  pas  voulu.  ae<&ir«  conti^  la.  royauté  une  arme 
de  sou  bienfait,  il  Q*a  pas  voulu  s'asseoir  au  jour 
du  péril  dans  sa  chaisecuruksefrJaissrrà  d'autres 
le  soin  de  conjurer  les  orages.  Il  v  ai.dans  cette 
pensée  quelque  chose  de  pnofandémaot  chevale- 
resque :  c'e;>i  lâ'Cœur  qui  bat  également  sous. la 
toge- et  Sôus  ruaiformei  (Mar^s  dassenUmenL) 

11.  de  GhanteiauKe,  quan  ï  il  arriva  à  Pari^*,  ne 
put  pas  môme  v«ir  le  roi,  auquel  il  voulait  pré- 
senter les  excuses  d'humilité  qu'il  vous  a. offertes 
dans  sa  lettre;  il- n'a  pu  le  voir  que  reihétu  de 
cette  simanrev  qui  a  failli  être  pour  lui  un  lin* 
ceuL  Vous  connuiasez  dans- quels  termes  son 
amitié  fratepoeûe  s'est  épanchée:  «J'aioédé,  ditr- 
ii,  après  avoir  longtemps  résisté^  je  n^gacde  cet 
événement  comme  le.  plus  malheureux  de  Boa 
vie,  je  me  résigne  au  rôle- de  vicûme.  »  Yictims 
en  effulL  pressentimeot  funeatt;  des  journées  de 
juillet,  plus  eocore-.qae  celle  qui.  luit  en  ce  mo- 
ment. pouD  nouBi  puisiiue  ce  nVsl  pas  d.'étre  acr 
cusé  etd^avoir  mérité  TaecucatiiOQ;  mais  d*ayk)ir 
attaché  son  nom  à  ces  désastreuses  mesure»  qui 
ont  ensanglanté  la.  capitale  et  révolutionné  la 
France,  qu'il  conservera  un  regret  étaroel. 

Voici  une  autre  iet(re,  je  ne  puis,  résister  à  la 
lire.  C'est  dans. les  épanehements  de  Paoïitiô  que 
se  peint  Tâme  tout  entiéie;  cedébaè  importe  plus 
q^u'on  ne  peiise  au  procèi  :  vou.^  jugez  une  ques- 
tion de  mnraiité  :  Il  s'agina,  lors  de  vos.délibéra- 
tions,  de  savoir  si  le  ministre^,  qui  signa  les  or^i 
dounances,  crut  obéir  àuu  zMe  aveugle  pour  les 
intérêts  de>la*  monarchie,.oa  si.  cramponné,  au 
pouvoir  il  voulut  immoler  la  France  et.  la 
couronne  à  son  ambition,  et;iieirecula  ni  devant 
la  RéV'^utio  ),  nidevantle  sang. versé.  Et  même 
après  les  événemeuts  les  plus  lugubres,  les  con*^ 
temporaios  gardent  une  plainte. ei  rhistoire  un 
regret  à.  celui  qui  ne  futque  malheureuse  viG<- 
lime  de  son  zèle  et  de  sa  conscience. 

(Loidéfenseur  donne  ici  lecture  de  cette  lettre.) 

M.  de  Ghanlelauze,  entré  au  ministère  avec  ces 
pressentiments  sinistrés,'  n'y  démentit  pas  cette 
réi)utation  d*iatégrité.et  de  modération  politiques 
qui  l'avaient  précédé,  et  qui,  il  faut  bien  le.dire^ 
excitai  dans  les  contrées  qui  l'ont  connue  un  pro- 
fond seitfîmeut  de  surprise,  lors(|ue  It  s  préven- 
tions d'une  opposition  aveugle  voulurent  utfecibuec 
des  projets  de  coups  <i'Btat  ài  Télévation  d'un 
homme  envers  qui  le  passé  a  été  bien  io^usto,  qui 
est  grand  dans  radversité,  et  à  qui  Thistoine  réi- 


serve  enrore  une  page  qui  ne  sera  pas  sans  quel- 
gueiiDtérôi..  Voilà. Mlde  Ghanlelauze.  Telle  est  la* 
destinée  des  tempï^  politiques.  Dans  des  mom<^nts 
de  calaie,  M.  de  Ghantelauze,  par  son  impartialitéi 
par  ses  lumières,  ses  profonde^^  études,  n'eût  pas 
été  indigne  de.  porter  la  robe  de  garde  deasiu>aux 
de  France;  et  peutr*étre,  sans  qu'j  ci  j'ose  récJamer 
pour  lui  aucune  ambitiouiqui  contraste  uvecdea 
malheurs  dont  il  fut  la  cause  involontaire,  et  la 
triste  situation.. où  vous  le  voyez Téduit  aujoucr 
d'hui,,  peut'-étre  sera-t-il  j^ste  de  dire  que  M.  ia 
Ghantelauze  n'eût  pas  fait  rougir  ses  nobles  pré- 
décesseurs. 

Daignez  vous  rappeler  danst  quelles  circons«> 
tances  critiques  Mi.  de  Ghantelauze  fut  appelé  au 
ministère.  Je  ne>  reprends  pas  la  France  a.  la  Res* 
taucation,  mais  au  d9  mai  183G.  Ce.  n'était  plus  la 
composition  primitlve.dn.ministère  du  6  août.;i1 
n'était,  plus  temps ^  de  se.  présenter: devant  les 
Ghambres,>eti  d'éviter  à  force  d'habileté  u  ne  adresse 
qui  malhenrousemeatnepuAétre  évitée;  il  n'était 
plus  temps  d-iiccepter  cette  adresse,  et  d'essayer 
de  goaverneravec  ceil»  Chambre,  au  sein  de  la«r 
queilu  30..  voix  chancelantes  et  loyal^Sy  comme 
tuute&  celles  qui  paiLaiiat  de. la  Chambre^  pro-^ 
men  lient  la  majorités  Cette  Chambre  n'ét;ut  plus 
que  dans  l'histoire  :  elle  était  dissoute;  les  col- 
lèges électoraux,  étaient  appelés  à  prononcer;  là 
couronu"  avait  pris  pour  elle  l'adresse  de  laChamv 
bre  des  députés  :  c'éiaii  la. position  du  ministère 
au  19  mai». 

Les  élections  eurent  lieu,  vousen  savez  lerésuL- 
tat  :  la  majorité  était  contre  le  ministère.  Quel- 
ques voix,  Ir'S  souveoirs.de  sympathie,  sellaient 
à  une  partie  de  rÀssombiéé,  tandis  que  leurs  doc- 
trines les  attachaient  à  l'autre,  ne  fixaient  plus 
les  destinées  de  la  Chambre  démocratique,  ilne 
majorité  fr.tnchement  libérale  se  trouvait,  pouda 
première. fois,  au  sein  de  la  Chambre  élective,  en 
race  de  la  couro.ioe^  C'était  là  sa  position,  il  fallut 
l'envisager.  3  partis  se  présentèr.nt:  conqué- 
rir la  majorité,  ^eretirer  ou  recourir  àdes  moyeas 
estraordinaires. 

Conquérir  la  majoritél  Oai'a  dit  tout  à  l'heure 
avi/c  l'ascendant  d'un  talent  que  je  révère  et  d?un 
caractère  qqa  ji;  révère  encore  plue,  qui  sut,  dans 
des  moments,  d'expansions  douces  et  entraî- 
nantes, réparer  ce  qu'il  appelle  des  fautes^  et  je- 
ter sur  les  hies.'rures  un.  hauma  qui  les  faïUclcan* 
triser,  conquérjr  la  majorité  !  C'était  un  rêve  : 
jamais  au  sein  de  la£lhumbre  de*  1830  le  minisn 
tère  du. 8  août  Ji'eût  obtenu  la.majorité;  jamais, 
non  jamais  I 

Rappelez-vous  que  le  ministère  précédent  avait 
eu  peine  à.la  conserver^  j'allkis  dire^  l'avâit  per- 
due, aa  sein  d'uu>'  Chambre  dont  les  éléments 
différaient..  Ra^pelezrvous  que^  sur  les  221, 
200  étaient  rentrés  dans  la  Chambre,  que  les  voix 
manquantes  apparti^naient,  pour  la  plupart,., à 
l'opinion  qu'on  n'eûXpu  convaincre,. et  que 70  voix 
d'opposition  venaient  renforcer  une  majorité  dé- 
ci8iv.e.  Quoi.!  vous  voulez  que  la.Cbambre  delSBO 
eût  menti  à  sonmandat!  Vous.voulez  qu'envoyée 
par  les.  électeurs,  pouc  combattre  la  minislôrOi 
renvoyée  exprès  à  la  couronne  qui , l'avait,  disn 
soute,  la. Chambre  des  députés,  fière  de<sa  vicyi 
toire,  puissante  «le  ses  succès^  eût.  courbé  une  têfe 
humiliée  devant  le  ministère  du  8  août  et  qu'ellA 
n'eût  pas  proclamé  de  nouveau  cette  incompatii» 
bilité  fatale  qui  aMnonçait  de  sa.  part  Je  refus  /du 
concours?  Mon,  Messieurs^  non  la  Chambre  de 
1830  n'eût  jamais  concouru  avec  le  ministère.du 
8  août,  et  je  l'entends  d'ici  regarder  cette  suppôt 
sillon  conouno  une  insulte  ;  non.  sans  doute  que 
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c*eD  soit  une  à  mes  yeux,  mais  je  fais  la  part  des 
'opiDions  politiques,  je  comprends  la  situation 
des  Etats;  et  lorsqu*après  une  menace  manquée, 
la  couronne,  avec  Todieux  de  la  colère,  aurait 
encore  le  ridicule  de  Timpuissance,  n'en  doutez 
pas,  la  Chambre  eût  persisté  contre  le  ministère. 
U  fallait  donc  se  retirer.  Vous  n^en  doutez  pas, 
c'eût  été  le  désir  de  M.  de  Ghantelauze.  Ce  nVst 
pas  lui  qui,  porté  au  pouvoir  malgré  lui,  forcé 
par  la  volonté  royale,  eût  voulu  s'y  maintenir 
contre  la  volonté  du  pays.  Ce  n'était  la  pensée 
d*aucun  ministre.  Le  président  du  conseil  a  an* 
nonce  qu'il  avait  mis  sa  démission  aux  pieds  du 
roi,  après  le  résultat  connu  des  élections,  15  jours 
avant  les  Talales  ordonnances.  Les  ministres  vou- 
laient se  retirer  ;  mais  ici,  s'il  n*est  pas  permis, 
pour  les  ordonnances  elles-mêmes,  dMnvoquer  le 
nom  et  l'autorité  du  roi,  c'est  ce  nom  seul  que 
j'ai  le  droit  d'invoquer  lorsqu'il  s*agit  du  refus 
de  la  démission  des  ministres.  (7est  presque  le 
seul  acte  d'exercice  de  la  volonté  persunnelle  du 
roi.  11  use,  dans  ce  cas,  de  la  puissance  rovale 
pour  la  déléguer  à  ses  ministres.  Bh  bien  1  Mes- 
sieurs,  vous  savez  pourquoi  le  roi  considéra  sa 
prérof^ative  comme  enéagée  :  son  ministère 
n'avait  encore  rien  fait;  lu  Chambre  lui  déclarait 
la  guerre,  et  c'était  seulement  au  prix  de  sa  re- 
traite qu'elle  mettait  sa  paix  avec  la  royauté. 
Que  ces  alarmes  fussent  justes,  fussent  patrioti- 
ques, c'est  ce  que  mon  devoir,  d'un  côté,  et  ma 
conscience  de  rautre,  me  défendent  de  décider, 

Suisque  je  pourrais  me  trouver  partagé  entre 
eux  obligations  égales.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi 
se  regardait  comme  personnellement  insulté  ;  il 
croyait  que  le  gouvernement  n  présentatif  était 
compromis;  il  voyait  la  démocratie  éclatant  de 
toutes  parts  et  envahissant  le  tréne  de  ses  an- 
cêtres. 

Qu'j(  a-t-il,  dans  cette  peinture,  d'alarmant  pour 
la  majesté  découronnée?  Qu'y  a-t-il  d'étonnant 
que  ce  prince,  nourri  près  du  trône,  n*ayant  vu 

au'avec  effroi  les  premiers  symptômes  de  notre 
évolution,  qui, selon  un  noble  témoin,  qui  nous 
a  fait,  pour  ainsi  dire,  assister  à  cette  conférence 
royale,  véritable  testament  politique  de  la  royauté, 
était  effrayé  de  la  sanglante  catustrophe  de  son 
frère;  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'un  tel  prince, 
aigri  par  fes  souvenirs  de  la  Révolution  et  les 
chagrins  do  l'exil,  eût  cru  le  bonheur  de  son 

Souple  intéressé  au  maintien  de  sa  prérogative? 
e  rut  une  erreur  :  cette  expression  douce  doit 
m'ètre  purdonnée.  Je  sais  aussi  que  l'exil  a  son 
inviolabilité.  Cet  éloge  de  la  dynastie  tombée 
peut  m'ètre  permis,  car  c'est  le  premier  gui  sort 
de  ma  bouche.  Il  fallait  donc  punir  un  roi;  il  fal- 
lait donc  lui  dire  :  «  Vous  ne  vou'ez  pas  rendre 
votre  épée  :  eh  bien  !  vous  combattrez  seul.  Dans 
des  jours  plus  heureux,  vous  nous  comblâtes  de 
biens,  vous  croyiez  conserver  l'avenir  du  pays 
par  des  me^^ures  momentanées,  qui  laissent  dans 
cet  avenir  un  espoir,  hélas  1  chimérique.  Bh  bien  I 
nous  ne  viendrons  pas  à  votre  aille;  nous  vous 
déserterons  au  j'«ur  de  vos  disgrâces,  et  nous  ne 
nous  rallierons  pas  autour  de  cet  étendard,  qui 
est  pour  nous  le  symbole  de  la  foi  politique.  • 
Non,  à  l'instant  où  une  sorte  de  divorce  se  pro- 
clame entre  la  Charte  et  la  royauté,  les  nuances 
politiques  s'effacent,  et  ceux  qui  étaient  attachés 
a  l'ancienne  monardiie  s'écrièrent  :  Vitfe  U  rai  l 
Voilà  quelle  était  la  po.^ition  du  ministère,  te 
le  dis  avec  franchise,  ei  cette  franchise  Fera,  je 
l'espère,  favorablement  accueillie,  toutes  les  res- 
sources légitimes  étaient  épuisées  :  il  y  avait 
impossibilité  de  recourir  à  des  élections  oont  un 


nouvel  essai  eût  été  ridicule,  impossibilité  plus 
évidente  encore  de  se  présenter  devant  une  ma* 
jorîié  hostile  qui,  par  une  adresse  révère,  aurait 
frappé  de  paralysie  une  administration  tout  en- 
tière; voila  ce  que  voyaient  les  conseillers  de  la 
couronne.  Leur  conscience  balançait:  leur  esprit 
ne  voyait  d'autre  remède  que  leur  démission,  et 
leur  cœur  croyait  désobéir  à  une  volonté  auguste 
en  se  retiraut  devant  elle. 

Les  ordonnances  survinrent;  leur  résultat  est 
connu  de  la  France.  Le  peuple  s'insurgea^  il 
vainquit;  il  pardonna,  au  moment  de  la  victoire, 
à  tout,  excepté  à  la  dynastie.  Les  derniers  liens 
qui  attachaient  cette  ancienne  famille  à  la  terre 
de  France,  déjà  depuis  longtemps  altérés  se 
rompirent,  et  la  Révolution  française,  deux  fois 
interrompue,  reprit  entin  sa  marche. 

La  Révolution  dispersa  les  conseillers  de  la 
couronne.  Nous  les  suivrons  jusqu'auprès  de 
celui  qu'ils  vénérèrent  et  dont  ils  vénèrent  encore 
les  infortunes  augustes.  Ces  trois  races  de  rois, 
qui  dans  une  heure  allaient  régner  tous  ensemble 
et  mourir,  voilà  ce  qui  attacha  leur  fidélité»  ce 
qui  commanda  leur  reconnaissance.  La  fuite  eut 
été  facile  alors  :  ils  n'ont  pas  quitté  le  trône,  je 
n'accuserai  pas  le  trône  de  les  avoir  quittés.  A 
Dieu  ne  plaise  que  par  une  injure  impiej'ofTense 
la  dignité  de  ma  défense  !  Mais  quoi,  Âle^sieurs, 
quelle  prévision  heureuse  a  donc  manqué  en  ces 
moments  funestes!  Pense-t-on  que  dans  l'ivresse 
de  la  victoire  le  peuple  eût  désigné  ses  victimes? 
Et  lorsqu'à  Rambouillet  une  force  imposante, 
fidèle  comme  ses  ancêtres,  courageuse  comme 
leur  épée,  environnait  encore  le  roi  et  jurait 
d'appuyer  sa  vie  et  sa  liberté,  pensez-vous  que 
le  salut  des  conseillers  de  la  couronne  eût  été 
trouvé  trop  cher  au  prix  de  deux  abdicatiuns  et 
d'une  retraite  volontaire?  Le  malheur  voulut  que 
cette  idée  ne  vint  pas  à  ceux  qui  entouraient  le 
roi,  car  il  n'eût  pas  manqué  de  proléger  ceux  qui 
tombaient  sous  le  trône  et  avec  le  trône,  et  q^e 
le  troue  pouvait  encore  couvrir  de  ses  débris. 

En  ce  moment,  les  derniers  devoirs  furent  rem- 

6 lis.  11  restait  encore  un  autre  espoir  à  la  royauté  : 
h  enfant  se  montra  seul  au  milieu  de  ces  flots 
{)opulaires^  hésitant  encore,  et  on  ne  croyait  pas 
a  Révolution  fixée;  sa  destinée  fragile  eût  été 
trop  chargée  de  ces  quatre  infortunes  :  leur 
conscience  le  comprit. 

L'arrestation  des  ministres,  leur  mise  en  ja(çe- 
ment,  les  débats,  tout  est  maintenant  de  l  his- 
toire. Nous  arrivons  devant  vous;  nous  vous 
f)résentons  celui  qui  tient  le  troisième  rang  parmi 
es  accusés,  et  j^fue,  je  ne  sais  par  quelle  prédi- 
lection, M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés  appelle  le  plus  coupable.  Cette  logique  a 
lieu  de  me  surprendre.  Si  M.  le  commissaire  l'erce 
l'intérieur  du  con?eiK  s'il  lui  apparaît  que  quel- 
ques ministres  ont  résisté,  cette  résistance  aggrave 
leur  crime;  on  peut  pardonner  à  une  consiience 
gui  s'égare,  mais  on  ne  pardonne  jamais  à  une 
miblesse  qui  ne  saurait  trouver  dWcuse  dans 
les  sentiments  les  pitts  nobles.  Bt  quand  plus 
tard  il  est  appelé  à  peser  dans  la  balance  le  sort 
d'un  accusé,  qui  a  mis  dans  ses  aveux  une  fran- 
chise égale  à  celle  de  ses  collègues,  alors  les  er- 
reurs de  la  conscience  ne  sont  plus  rien,  on  lui 
fait  un  crime  de  son  adhésion,  et  c'est  l'*i  qui 
devient  le  plus  coupable  de  tons.  Cette  lodque 
est  celle  des  passions i  et  comment  faut-il  que 
dans  des  tempêtes  politiques  elle  se  soit  trouvée 
dans  la  bouche  d'un  député,  magistrat  conscien- 
cieux sous  la  toge  comme  sous  le  costume  de 
député? 
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Quoi  qu'il  en  eoit,  M.  de  Ghantelauze  a  si^aé 
les  ordonnauces,  il  en  accepte  la  responsabilité, 
pour  auiaot  que  cette  responsabilité  peut  être 
invoquée  encuro  contre  les  conseillers  d^une 
dynastie  gui  nVst  plus. 

Deux  idées  tour  à  lour  vous  ont  été  présentées 
sur  le  secret  des  délibérations  du  conseil  :  l'une 
les  déclare  inviolables;  l'autre  pour  Tintérét  de 
la  défense,  pour  de  hautes  considérations  poli- 
tiques, pour  le  besoin  de  la  vérité,  permet  une 
exception  à  ce  principe,  qui  n*est  pas  plus  in- 
flexible que  tout  autre.  Je  ne  prononcerai  pas. 
Gbacune  de  ces  idées  peut  avoir  de  nobles  par- 
tisans. L'une  se  justiQe  très  bien  par  la  raison  ; 
l'antre  n*a  pas  besoin  d'être  justifiée.  Je  suis  de- 
vant une  Assemblée  dont  la  pensée  sympathise 
avec  Tune,  et  dont  le  cœur  ne  peut  manquer  d'être 
entraîné  par  l'autre.  Quant  à  moi,  je  prendrai  le 
rôle  qui  m'est  facile,  je  ne  débattrai  rien  sur  la 
signature  des  ordonnances.  M.  de  Ghaiitelauze  y 
a  adbéré  ni  plus  m  moins  que  les  autres.  N'allez 
pas  en  faire  un  provocateur,  ce  serait  contraire 
à  la  vériié.  N'allez  pas  en  faire  un  opposant,  vous 
vous  tromperiez  encore. 

M.  de  Gbantelauze  a  donc  abordé  devant  vous 
la  responéabilité  des  ordonnances  de  juillet,  et 
voilà  tout;  car,  que  reste-t-il  dans  le  procès,  sinon 
de  misérables  échos,  des  préventions  monstrueu- 
ses dont  le  temps  a  purgé  l'accusation,  avec  cette 
Ïiuissance  victorieuse,  qui  peut-être  devrait,  dans 
e  passé,  faire  voir  le  tableau  de  l'avenir,  et  ap- 
prendre aux  passions  qui  murmurent  encore 
qu'un  jour,  aux  yeux  de  la  loi,  on  trouvera  le 
procès  des  ordonnances  aussi  monstrueux  qu'on 
a  trouvé  l'accusation  des  incendies  désolante  et 
absurde. 

Des  incendies  !  j'aurais  honte  d'y  revenir.  Bh 
quoi!  il  a  fallu  qu'un  garde  des  sceaux  de  France, 
qui  n'avait  que  de  belles  pages  dans  sa  mémoire, 
rat  accusé  d  avoir  porté  tout  à  la  fois  la  simarre 
de  d'Âguesseau  et  la  torche  de  Gatilina?  Rendons 
justice  à  MM.  les  commissaires;  ils  se  sontem- 

{ tressés  d'abandonner  cette  partie  odieuse  de 
'accusation  :  ils  ont  fait  plus,  ils  ont  déclaré  que 
non  seulement  le  garde  des  sceaux  n'avait  pas 
allumé  de  sa  main  l'incendie  qui  désola  une  des 
plus  belles  provinces  de  France,  mais  que  même 
les  dépositions  et  les  pièces  s'élèvent  en  sa  faveur. 
Je  ne  les  lirai  pas,  la  commission  les  connaît 
comme  moi  ;  mais  il  importe  de  dire,  en  ce  mo- 
ment suprême,  que  le  garde  des  sceaux  mit  dans 
la  poursuite  de  ce  crime  atroce  une  vigilance  de 
tous  les  instants;  que  sa  correspondance  était  de 
tous  leâ  jours,  que  ses  lettres  sont  écrites  de  sa 
main,  et  qu'au  milieu  des  orages  politiques  ses 
nuits  silencieuses  étaient  consacrées  à  procurer 
des  remèdes  à  des  désastres  qu'il  ne  pouvait  ar- 
rêter, et  la  main  de  ses  successeurs  n'a  pas  été 
plus  habile  que  la  sienne.  Ainsi,  il  y  aura  dans  le 
fond  de  ces  provinces  des  bénédictions  qui  mon- 
teront jusque  dans  cette  enceinte. 

On  avait  parlé  de  cours  prévôtales:  elles  ont 
disparu.  G'était  là  le  plus  sinistre  de  tous  les 
indices,  sous  lesquels  une  accusation  mensongère 
aurait  dû  écraser  l'innocence.  Qae  parlé-je  crin- 
dices  I  Eh  quoi  I  la  procédure  tout  entière  ne 
s'élève-t-elle  pas  pour  démentir  cette  imputa- 
tion? Aucune  pièce  relative  aux  cours  prévotales 
n'a  été  prouvée  à  la  cbancellerie,  par  une  lettre 
n'a  été  écrite  à  un  seul  parquet  de  France.  Oui, 
malgré  certains  documents  imprudents,  on  ne 
trouve  dans  l'accusation  aucun  vestige  à  cet 
égard.  Ainsi  les  cours  prévotales  devaient  éclore 
subitement,  sans  que  les  employés  de  la  chancel- 


lerie, sans  que  les  parquets,  sans  que  la  justice 
tout  entière  en  fussent  avertis.  Elles  devaient 
sortir,  comme  la  discorde,  tout  armées  et  prêtes  à 
frapper  les  victimes  déjà  désignées. 

Reste  la  trahison.  Jepourraisen  parler  quantau 
droit  :ie  m'arrête,  j'ai  besoin  de  m'occupe r  du  fait. 

M.  de  Gbantelauze  a  torturé  les  élections,  a 
violenté  les  consciences  !  Et  celui  qui  ne  ventait 
pas  qu'un  fonctionnaire  public  gardât  la  pls^ce 
de  député  sans  avoir  été  réélu  a  voulu  jeter 
une  influence  illégale  dans  le  sein  des  collèges 
éle(  toraux  I  11  n'y  a  pas  une  seule  nièce,  je  me 
trompe,  j'en  connais  une.  Des  trouole:^  éclatent 
à  Montauban.  Un  honorable  député  voit  presque 
le  même  jour  son  triomphe  électoral  au  sein  des 
comices  et  la  torche  funèbre  qui  devait  éclairer 
son  cercueil.  M.  de  Preissac,  assailli  au  moment 
de  sa  victoire,  semble  voué  aux  poignards. 
L'autorité  administrative  subalterne  avait  hésité 
un  instant  dans  la  crainte  que  la  poursuite  de 
pareils  délits  ne  semblât  une  accusation  contre 
une  pofiulation  tout  entière.  Le  garde  des  sceaux 
a  écrit  alors  une  lettre  que  vous  connaissez. 
Quelle  gue  soit  la  couleur  politique,  n'importe, 
ce  motif  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice. 
J'espère  que  vous  vous  en  souviendrez  au  mo- 
ment de  votre  délibération. 

C'est  donc  sur  les  ordonnances  de  juillet  que 
se  concentre  le  procès,  faut-il  rentrer  dans  la 
carrière  déjà  parcourue?  Pourrais-je  trouver  en- 
core quelques  lumières  après  ces  hommes  éclai- 
rés et  brillants!  Je  n'ose  m'en  flatter,  et  pour- 
tant telle  est  l'importance  de  l'accusation  capitale, 
telle  est  sa  gravité  dans  l'histoire,  qu'il  faut  que 
chacun  apporte  son  modeste  tribut  aux  pieds  de 
la  justice.  Je  dirai  aussi  ce  que  je  pense,  et  si, 
dans  ces  réflexions  mudestes,  proférées  par  une 
bouche  sans  nom,  dépourvue  d'autorité,  il  peut 
se  glisser  une  idée  qui  aurait  échappé  au  milieu 
de  ce  vaste  ensemble,  qui  présente  un  des  plus 
beaux  monuments  que  la  noblesse  du  caractère 
et  la  puissance  du  talent  puisse  élever  à  la  pos- 
térité, c'en  sera  assez,  les  heures  perdues  à  nous 
entendre  ne  seraient  pas  regrettées  par  vous  au 
moment  de  la  délibération. 

Les  ordonnances  de  juillet  ont  été  envisagées 
sous  un  double  rapport:  comme  pouvant  rentrer 
dans  la  Gharte^  comme  contraires  à  la  Gharte. 
Gomme  pouvant  rentrer  dans  la  Gharte,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Sur  quoi  porte  ce  débat  tout 
entier,  que,  malgré  tantde  lumières,  nous  avons 
peine  à  saisir?  Nous  lisons  dans  le  rapport  au 
roi,  qu'il  est  temps  de  prendre  dt^s  mesures  qui, 
sans  sortir  de  l'esprit  de  la  Gharte,  ne  sont 
cependant  plus  dans  l'ordre  légal  ;  et  nous  avons 
entendu  développer  les  distinctions  entre  l'ordre 
légal  et  l'ordre  constitutionnel. 

L'article  8  de  la  Gharte.  pouvait  présenter  une 
ambiguïté  qui  permit  de  restreindre  la  liberté  de 
la  presse  et  surtout  de  la  presse  périodique . . . 
Que  dis-je,  pouvait . . .  l'auteur  de  la  Gharte  l'a 
fait  :  il  a  établi  la  censure  d'abord  par  ordon- 
nance, ensuite  par  une  loi,  par  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  qui  se  rattache  au  berceau  de  la  Gharte. 
Il  ne  s'agit  pas  d'en  faire  l'apologie,  Dieu  m'en 

garde  I  je  ne  sus  jamais  mentir  à  ma  conscience. 
e  même  pour  les  collèges  électoraux  ;  tout  n'é- 
tait pas  réglé  par  la  Gharte.  Je  sais  que  des  lois 
ont  réglé  depuis  les  conditions  électorales  et  ont 
aboli  la  censure,  et  que  ces  lois  ne  pouvaient 
être  changées  que  par  l'autorité  qui  les  avait 
faites.  G'est  dans  ce  sens  qu'il  y  a  eu  violation 
directe  de  Tordre  légal  et  violation  indirecte  de 
la  Gharte. 
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et  ja**'^'"*  Um  <MT:o«»nAC»  ecave  an»!  ce- 
m^i  a  t .  Charte,  en  ^e  qc'ei*^  *vit  rîfanot  âcs 

0î>t  r-*  à  ro  ia  ïaïB<e9*e<i*-5  scciétèi  boi^îoe*. 
H  ie  Uni  •  ciirtâat  ;  li  favt  too4  a  ofe  dfe  qm'û 
n'  i^  '9^  ^^  Uiane  lants  artTr;«  14.  êc  que  qimd 
i)  o*y  -«t  PS  I*  Béce^êité  feot  lorc^r  «o  joor 
i  ïjmtnrt^  Ce»»  la  uéctnifé  qui  est  nm^ré- 
tat  on  ^\v'4fie  dt^  Uwfïe»-  U  «aut  too»  rappe* 
h^  q  e  j^oiaia  la  tfjn&é  D"  p^nt  se  commander 
à  f-îie-m^me  *«  «i:«<te,  et  qo'ii  le  renco-^tre  des 
crite^  où  II  fant  peot-^tre  te«  lxj«Le«*raer,  s^oi 
pejf*ft  'ie  ïes  dérturç.  L'éqBiiibr»?  (>e«  fooToirs 
pfr*)'  e%\f,\tf  éiiaïtTtteat  ôeszui  ies  loî«.  il  faut 
to^yf^r^  on  p  ofoir  pré4  minant,  qoi,  daos  :«- 
ehc/-':  <J-^  moovefn^nt^  contre ir»;:?,  imprione  la  di- 
ffetion,  et  qgi  %Mmtà  «iro  se^or^dana  cps  cri- 
sef.Cet»e»é'ité-»el  histoire  «'a  pr^^-llefa^t/rtfmfi»^. 
éUMnre^  IU$  defuftioe,  et  chpz  noo«  régi  me  d*'S 
oHo'in'^ai>g.  Rnopei^Z'iFoii'^  la  B^TotoUon  §aD* 
flifUi  do  r</ftf  pol  nais.  Le  ré^alt-ii  esi  toajour^ 
k;  lo^riif,  c'est  toojosra  la  Déce^sHé,  et  par toat 
c>*l  a  dictature* 

Oui,  \t^  fotïHés  conslitatioTinetles  font,  moins 
qoe  toutes  les  autres,  expof^ées  à  ces  effroyables 
Ci'iB^iB,  parce  que  tous  les  iof^rèU  dont  lécrioc 
fKMmi  oMinair^menl  les  réfolution",  y  sant 
nabiem^nl  batancé^,  s'observ^^nt  en  rivaux  et  ne 
s'attaquent  pa^  en  ennemis.  Ma'?  b  s  société  sont 
lenrs  joo'^s  de  faîb*e?se.  Le  gooTeroem^nl  coDsiH 
totionnel  Jai-mémeest  an  gooTernemeot  de  Iran- 
•actioM. 

Il  faot  lao^dtreioi,  qoelqae  éganiel  qnelqaein^ 
dép^'Odants  que- soient  les  poa?oiri,  il  se  trouve 
dei4  moments  où  Us  ne  peurent^  tous  ensemble^ 
ti<fer  de  lear  aat^ri'il;  goue  rteine*  d*en  abuser, 
ni  aller  tous  ensemble  ja:^'à  la  limite' de  leur 
pouvoir,  stins  nneoQtrer  un  choc,  apréa  lequel 
la  Constitution  n'e^  plusqu'un^menî^onge,  aprèa 
\vqui\  la  ^oci^té  ébranlée  attend  le  souffle  d'un» 
pouvoir  créateur.  Ce  pouvoir  exi-te  partout,  soit 

ati'il  8*exerce  par  le  trône*  ou  qu*it  se  renC'>ntre 
;mfl  Icif  masses  populaires,  il  laut  que  les  peo-^ 
pic»  comme  les  couronnes  aient  leur  quand  même; 
et  pour  neu'  que  je*  voulusse  insitit(»r,  je*  voua 
prouverais  que- tous  les  efforts  peuvent  bien  dé- 
placer la  dictattire,  mais  ne  pourront  jamais^  ia^ 
détruira 

ie  regrette  que  de  telles  thèmes  reçoivent  le 

çrand  jour  de  la  publicité.  Il  faudraii  q«&  ces 

iremiers  fondements  de  la  société  fus^sent  enve- 

opi>éH  de  mystère;  il  faudrait  que  ce  pouvoir 

mmense,  aussi  impossible  à  nier  qu^à  appliquer 

souverrt,  ne  se  révélât  pas;  il  faudrait  ie  nier 

Jusqu'au  moment  où,  par  un  besoin  de  i'exis*- 

tence,  il  se  donnât  à'  lui-même  son  baptême  de 

légalité  et  fût  oublié  ensuite,  quand  U  aurait 

sauvé  le  pays. 

Confessons-le  avec  franchise;  il  faut  aller  plus 
loin.  Dan  s  les  Constitutions  modernes,  ce  pouvoip 
souverain'  réside,  d'après  leur  terme,  dians'les 
masses  populttiree.  Mais  quelle  est  celte  triste 
alternative  qui,  en  le  plaçant  dans  le  trône,  écrase 
le  peupi'*,  et  qui>  en'  le  plaçant  dans  le  J3eupia^ 
enlève  ces  idées  d'obéissance,  éternité  du  lieu 
qui  seul  fait  ie  charme  de  la  puis-^anoe,  et  quii 
met  ainsi  le  salut  du*  pays  sous  la  protection  des 
émeutes  f  Déplorable  alternative  que  la  philoso- 
pie  ne  décidera  jamais,  et  que  le  glaive  des  ré-^ 
volutions  est  seul  appelé  â^  trancher.  Mais-  ce 
pouvoir  populaire  ne  peut  s'exercer  que  pour  se 
défendre,  et  quand  une  force  imprévue  l'a  fait 


éciore.Coft  jaiiirt  ^  frappaei  që  ik-Kj 
afos  -«v<Kr  fraopé.  li  ta  dnseà  in-ifM 
tcmi^r;  ii  n'cfli^K  bpa^B-dlne  léz.u::  :i 
nme  auL«e;  ii  an^  hs  pMTtis ntavm  î«r  i 
t  i.be  q  il  5'-«t  faite,  et  s'a»  uwC  joaqi'u  3 
xeni  oé  ée  fleave^lea  loiin  tiei»^  F  rt«;  1 
eer  r  e«  p)pBUire}  aaarévtiiî«-r.  lUirtrK^  \ 
aatoovcfttri  lesqoettece  réveil  arme  kjij 

Ttris  »mu  MrH  «r«,.kt  prioôpas  «ki  j 
TefaiB<te-ua  peanic;  iBaiaceèosiieefl(>.'j 
«eau?  [aerrocex  noa<KMneile«MDit£>l 
tavieiie  Franië*.  ^•yei  L  aoluritè' fcmi-  .1 
naat  toote  ceCre  hîfloirev  a'^bim  ¥mé&  ^.l 
\e*  sran  is  et  les  petite  et  aoevoit  oot^:  t:  1 
df^ioiéféti  popaUiiefli  i-t-ec  tn  1,  x' j 
Coare  de  19(4,  ouvrir  oœ  èrr  Boe^tj  .1 
r^not.er  la  chaiae  aKienoe?  Tout  ttH  *.  i 
n'est  pas  dans  Farticle  14  tàe  la  Gbart.  1 
dan^  cette  idée  91e  se  troaie  la  nlotKr:  :  J 
qof^tion- 

AtaR'StamaaioDf  Lomb  X^IHaeTcvre. 
t-ii    pas,   par  mm  rèpn  de  19af4;iB:j 
Cb  rte  octroya  eo  verts  da  libre eKm::^ 
voionié  r.iyale? 

Se  vous  nïo'^'tre-t-tl  pas.  doi  le  pspt 
assemblées  dj  Chanp.  de  Mii,  dei fou Hr 
raux^  taotes  ce»  fernsa  de  la  pàump 
peoveot  varier  qnsaft  aux.  accMBée^  it^* 
sans  jamais  altérer soQeœocet 5e fWiDi}?> 
t-il  p  is  daofl  i'avsoir  les*  Ghasthm^Mim:;! 
que  la  fome  noavelle  d^iostitiÉori#dfr7V/i/ 
toute*  se  rattacher  à  la  resMltt^^'^  ^'^ 
que*,  selon- lexpreasiaQ  ^unroralev^M^^^ 
cité,  rauioritéfofale  est  tout  àlabisW?^ 
et  la  Sanction 

Voilà  la  Charte  de  1814.  Aoai  d^ri';eli«  J 
droits  quVIle  accorde  au  peuple,  iiiilli^^^ 
du  trône,  iee<li»ita  de  la  dynastie^  pi^<>"^ 
et  cet  impériaaa:  sileoce  en  dit  plos^^^ 
re^te;  en  consacrant  avec  tant  àà]^** 
pouvoir  préexistant  à  la  Goarte,  w  «î' 
prévoir  qu'il  pourrait  lui  sarvivfe.  AiaH.  ';^; 
cette  con(*essl<m  de  1814,  on  voilait  bieo  ^ 
avec  la  Charte,  mais  non  paa  eo  ^|t* 
Charte.  Fille  detla.  prérogative  royiltt^'' 
partout  son  <;ira8tère  ineff^çalile,  6'  (^^^ 
c  n'était  pas^issez  delà  Cliarte  da  18H»ii'_ 
est  rendue  que  distiiigae  les  droits  41^ 
tienti'da  sa  naissaooet  de  ceuxeo  vertu  '^ 
il  a  donné  la  Ctiatle;  et  par  uae<ii^' 
a«9si  hardie  on  seinbie    prévoir  oie*  ^' 
privétde  Tautorilè  consiituiionnelle,  l*  ^ 
serverait  encore  un  iboucher  do>iiiP^^'^ 
couvrir.  , 

Quawi  vous  avez  aiirogé  cette  lof  sur  1 
senlaiion  d'us  msaislre  d«  rai  dout  i^* 
éclaive  cette  Oiiambore»'  U  vosa  a  dit  (m^'^:^ 
consacrait  des*  peétestioos  que  la  PnoÇ^  \ 
jamais  reconnues,  qu'elle  se  liait.d  tw^jl:  | 
raineté  qtv'on  Doouae  pouvoir  coflsitti^^^ 
proclamait  une  royauté  absolue,  quîattc?^;., 
dition  ne  powvaiè  enebakiar.  Voilà  ce  q«')"  ' 
a  dit  delà  loi  de  1822,  vodà  soUîOMÎsea  m\ 
elle  n'est  pas  totllante-,  iKiis  elle  est  sai^;j 
C'tie  loi  régnai*  au mooieet des  w*o""^; j 
jMllet;  il  était  pecMia  aux  n]iDJ4U«^fl^i 
dans  la.  Charte  ce  pouvoir  exiraordiîj^, 
n'estiipas  queje  veoiUe- imputer  à  !*rr: j 
du  roi  légi8lateuP'tniei^éeeption.(H»tP^;| 
de  faire  d^une  Ctiaete  uûijouel:  Nos,  1*J^.  j 
avait  proclamé  ces  idées  daae  sa  J««*^.i 
avait  mûrie»  dana*  TexU.  H  S?'"fî?î  ,1 
rhintoire,  il  cennaiasaH  trop  laRéw^n  i^ 
concevoio  la  Charte  dans  ua  autre  espn^ 
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rmment  j*ai  compris^  la  Charte,  de  1814.  Il 
•stera  constant  pomt  noo.^^uei  sous  reai4)ire  <k 
ttt6  Charte,  le  pouvoir  (kxmnaat  appartient  aut 

li. 

Déf[[Bgeons«nou8'  de«  l'esprit  de  parti:  suppo- 
se que  la  Chambre  de  1824,  influencée^  par 
ie<  adninistraiion»  autre  que*  celle  qui.  régnait, . 
ic  voulu'  profiter  de  sa  paiseaneorpouf  enehal*  * 
»r  la  France  électoraieiparj  des  électeurs <  à 
mble  vote  ;  supposons  qu'une  telle  loi  eût  con*- 
ntré,  dans*  un  petit  nombre i  de  puissances 
istocratiqtiesi  toutes  les  éteeticns  de  la  Fraoee, 
^UB  z-vo  is  que^  si  plus  tard  Icstintéréts  popu-;" 
ires  eussent  réclamé  contre  uiraleâe  Chamboe, 
•  roi  n'eûb  pas,  au  jour  du^  péri  1,*  trouvé  sa» 
lissance  [lour  sauver  le  peuple  et  le  pays,  et. 
lui  aHriez-vous  contestée  ?  Soyons  justes^ 
ayoos  pas  deux  balances,-  le-pouTuir  snpréffle 
«is  sur  sa  seule*  base,  iLne  noue  reste- plue o 
l'à  en  voir  Texercice. 

Je  voulais  citer  les  ordoonaoces^de  juiliet,  je 
B  tairai.  Btles  partentdeaeigBetnresqui  sont 
13  justitications.  Si  la  nécessité  les  for^,  qulLl 
16  soit  permis  de^TOus  dire  que  ces  ordonnances 
'en  dérogeaient  pas  moins  à  la^  Chante,  qut,  par 
m  article  68,  avait  vaincu  toutes  les  lois  existan- 
s.  11  fallait,  selontia  Charte,  respecter  les  lois 
listantes  que  je' me*  garde  d'accuser,  c'est  à  la 
>6térité  à  juger.  Af:»is  encore  rarticle'14,  seul, 
!it-il  autorisé  ce(ti3  dictature,  Tautocité  royale 
était  réi^ervé  de  désigner  elieHméme  uncertaiuo 
3DQbre  de  députés.- 

Que  nous  reete-t-il  à-dire  sur  ce  point,,  sinon 
ae  ces  ordonnances  dérogatoires  à  la  Charte 
Qt  produit  la  Chanabre- de  1815;  gue  c'esl  en 
3rlu  de  la  loi  du  5  f<^vrier,  votée  aiosi  par  ««» 
Immbre^  régulièrement  élue*  par  des  collèges 
ectoranx  et  convoquée  par  ordonnances,  nue 
i  sess  on  en  session,  de  législature  en  législa— 
ire,  le  poavoir  co  .stitntionnel  de  la  détnneralôe 
est  perpétoédans  la  Chambre  d^s  députés;  de: 
>116  sorte  que,  si,  abusant  des  théories^  on 
ou  lait  pousser  le  principe  jusqu^à  la  dernièfe 
jns^quencoi  il  se  trouverait  :  q«e  l'exercice  dei 
article  14  esl  l'origine  première  du  pouvoir 
émocratique,  et  que  la  Chambre,  qui  uouh  ac^ 
use  d'en  avoir  abusé,  ne  siège  eUeKnème' qu'en 
ertu  de  cet  article  14. 

(L'heure  étant  avancée,  la  suite  dé  la  plaidoirie 
e  M"*  Samset  est  renvoyée  à  demain.) 

L'audience  esl  levée. 


CODR  DB9  FAÏHS>(t). 
Audience  fmblique  d^  lumii  Ti^i décembre  ISSOy 

PRÉSIDÉE  P)liV  VÊi'  LE  BtiHOK  PifiQOIBa^ 

Â  dix  heures  un  quart,  la  cour  Mt  son  en- 
'ée. 
MM.  Séguier,  de  Pontécoulant  et  de  Bastard 


(1)  Le  matiti,  il  y  avait  pea  de  monde  atftonr' do 
alais  daLinembonrg;  léot  annençaH  raitit«id»  Uplai 
aisible  ;  cependant  on  remarquai!  avac  uoe  certai»a' 
iquiotude  que  qael^ea  groupe!  :  étaient  Gomfoséff 
'hommes  qui  ne  ^euaent  pRA^monlréft  les  jours  pré^ 
Ments  etaui  n»<0mbkii6Dl«pat  aoMnés  par  la  seule 
jriosité.  Vers  midi,  la  fonlfr  augmentait  d'instant  en^ 
i3tant...  Enfin,  vers  trois  beores,  il  y  a  eu  an  com- 
lencement   de  tumaite,  mais  sans  gravité  ;   à   trois 


siègent  derrière  M.,  le  président  et  sur  la  mômet 
estrade. 

Les  tribuups  publiques  sont  très  gamie!^,  on^y^ 
remurquQ  MM.  fiarthe,  Archambaulty.  Victor- de' 
Tracy,  etc. 

Les  conimïBsainestde'  la  Chambre  des  dépuliés. 
entrent.  M.Madier'de  Montjaui  pacatt  souflrant^ 
il  boite  et  est  soutenu  par  l'une  des  persoonesr 
qui  raccompagnent^ 

fin  pasaattt  devant  la  barre,  M.  fiérenger,  com- 
missaire de  la  Chambre  des  députés,  donne!  la 
inaiii  àrM^Saneet  etit le  félicite  do"8on  discours 
d'hier. 

M.  le  Président  L'audience  est  ouverte. 

LO' greffier  procède  à  l'appel  nominatiquicon»^ 
tate  la  présence  de  tous  les  pairs  qui  assistaient 
à  la  séance  >d? hier. 

M.  le  Présldttnii  La.  parole' est  à  Hf  Sauset, 

défenseur  det M.  de  GhanilelauBe^  poiu*  laâconti-* 
nuation  de*  sa  ptakloirie. 

M"*  Sauzet.  Hier,  au  moment,  où  je  fis  entesi- 
dre  mes  dernières  paroles,  je  vous  avans'  montré 
dans  l'aïutiqoe  eourofiue  aie  Francei^*  cette  arme 
terrible  dw  pouvoir  créateur;  grâce  à  laquelle  les 
trônes  el  les  peuples  font  parfois  des  révolutions 
salutaires.  Cette  arme  qui  réussit  à  Gustave  III 
pour  triompher  en  Suède  de  l'anarchie  eu  réta-e* 
blissaot  l'autorité  royale  am  profit  de  son  pays, 
celle  arme  dont  la  liberté  polonaise  vient  dei 
cofumenoer  un  glorieux  issai. 

Âujounlfimi^  d^autres  pensées  doivent  noua 
préoccoper.  Le  droit  est  établi,  il  était  dans  l'aoN 
cienne  Charte,  mais  ce  droit  était:  subordonoé  ài 
uni  fait,  à  la  nécessité.  C'est  U  nécessité  seuler 
qui  peut  donner  aux  coups  d'Btat  la  couleur  delà 
l^atité.  Ce  n'est  que  cettei  nécessité  qui  leur  sert 
shion  lie  jusiiâcatio»,  au  moins  d*exemple.  C'est 
cette  nécessité  qae  je  suis  appelé  à  établir  au«t 
jdurd'hui;  etganiez-voasjde  croire  que,  pard'iBLi 
prudentes  paroles,  je  vienoe  accuser  devant  vouS) 
la  Révolution  de^  1830k  Non^  Messieurs,  je  n'accuH 
serai  ni  la  dynastie,  ni  le  pays.*  Je  niai  pas: le 
droit  d'attaquer  Tune,  et  jamais  je  n'eueset  ac- 
cepté le  devoir  d'aAtuquer  rautre. . 

Non,  Messieurs,  c<î  n^est  ni  la  dynastie^  ni  le> 

f»a|8  que  j'attaquerai.  Mais  si  les  nécespiiés  dr 
'une Qivorcérent  avrc  les  nécessités  de  l'autre; 
si  pair  un  fatal  enchaloement  des  temps,  que  vos 
consciences  apercevroBtisanstpttne^  la  couronne 
fut  excusable  ùti  recourir  aux  nécessités  de*  sa 
conservais,  rien  ne  postait  iap oser  au  pays 
de* rester  plus  longtemps  uni  avec  une  couroase 
à  laqu<'lle  t^on  salut  imposait  de  telles  nécessités 
Voilà,  Mfssisurs,  la:eause  teliequfelle  doU  ôtoe 
envisa^;  la  voiiaaellequeriiistoirela  fera,neflt 
pas  dans  des  d<iscusiio«s  aresqumee,  mais  doot 
l'histoire  de  IS  asnées.  Ainsi,  si  les  minta* 
très  de.  Charles:  X  ne  peuvent  être  aecuRés  poiac 
avoir  recourue  onearmeqH'ilscruf  ent  i>écessaire^ 
lepeople  n'esi  pas  plus  acensable  pour  avoir  ré^ 
sisté  avec  rautoriiéd'un  droit  qui  ne  pouvait  — 


henres  et  demie,  des  cris  ont  été  proférés,  la  garde  nsM 
tionalo  a  pria  aassit^t  les  «rmes. . .  la  gardé'  nationale 
arrivée  en*-  Donbrt  conaidéralile  su  occupé  les  deas 
aboutissaata  de  la  nit>-dt  Van^irard«à  la  rue*  de  Tout» 
non,  du  cMë  da  Petit-Luaembourg  et  du  c<^lô  de  TOdéoia; 
en  même  lomps  de  laigAs  colonnes  rangées  dans  la  rua 
de  Tournon  faisaient  face  à  la  foule  et  la  repoussaient 
du  côté  do  la  rue  de  Seine.  (Constitutionnel  dvi  mard? 
21  décembre  1S30.) 
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Jetre  mejetterai  pas  daeE  une  tellerdisoufisioiH 
et  jVcep^e  les  ordonoancefi  comme  ayant  dé- 
rogé à  lu  Charte,  en  ce  cpo'eWes'ODteatoiat  des 
lois  positives.  Je  dirari  toute •  ma  penséev 

Wen\  MessieurSi  n'est  dangereux  comi»e+.de 
mettre  à  nu  la  faïMesee  des  sociétés  hamalne^^ 
Il  le  faut  pourtant;  il»  faut  vous  ai^pre;  dre  qu'il 
nNst  pas  de* Charte' sans  article  14,  etqQe>quaiid 
il  n'y  est  pa? ,  la  aécessitô'  peut  forcer  hd  jour 
à  Ty  mettre.  C'est*  la*  nécessiié  qui  est  lloterpré- 
tation  vivan'e  des  Charte^.Il.  faut  voua  rappe- 
ler g^e  jamuis  la  société  ne  peut  se  commandée 
à  elle-même  te  suicide,  et  quhl  se*  rencoutreides 
crises  où  il  faut  peut-être  tes  bouleverBer,  sous 
peine  de  les  détruire.  L'équilibre  dasipouvoirs 
peut  exister  également  devant  les  lois,  ilâuit 
toujours  un  p«>uvoir  prédominant,  quis  dans  1» 
choc  deff  mouvements  contraires,  imprime  la  di- 
rection, et  qui  vient  à  sou  secours  dan  a  ce^  crii^ 

8eB.Cetfevérité<leIhiçtoire'S'appellerao«lr«CMmtfv 
dictature f  lii$  dejustioêy  et  chez  nous  régime  des 
onionnancfs.  Ra^ïpelez-vous  la  Révolution*  san-»- 

Î;lunte  dU'  voté  polonais/  Le*  résultai  est  toujours 
e  mênje,  c'est  toujours  la  nécesské,  et  pavtout 
c'est  ia  dictature! 

Oui,  les  sociétés  constitution nelles  sont,  moins 
que  toutes  les  autres,  exposées  à  ces  effroyables 
crises,  parce  que  tous  les  intérêts  dont  le  choc 

Eroduit  ordinairement  les  révolutions,  y  sewt* 
abilement  balancés,  s'observ**nt  en  rivaux  etne 
s'attaquent  pas  eu'  ennemis.  Mais  Ivs  société  sont 
leurs  jours  de  faiblesse.  Le  gouvernement  consti- 
tutionnel lui-même  est  un  gouvernement  de  tran- 
saction. 

Il  faut  leuH^diredoi,  quelque  égaux'et  quelque in^^ 
dépendants  quei  soient  les  pouvoirs,  il  setrouvc 
des  monients  où  lis  ne  peuvent,  tous  ensemble^ 
user  de  leur  autcH-iié;  soub  r^eine'  d'en-  abuser, 
ni  aller  teua ensemble  ju^u'à  la  Umitei  de  leur 
pouvoir,  suns  renooutrer  un  choc,  après  lequel 
la» ConstitutioB  n'est  pluequ'un-mensonge,  aprèe 
lequel  la  Focii^té  ébranlée  at*rend  le  souffle  o^'uni 
pouvoir  créateur.  Ce  fjouvoir  existe  partout,  soit 

au'il  s*exerce  par  le  troue' ou  qu'il  se  rencouire- 
ans  les  masses  populaireey  il  faut  que*  lea  petw- 
pies  comme  les  couronnes  aient  leur  quand  même; 
et  pour  peu» 'que- je-  voulusse- insietur,  je^vou» 
prouverais  que  tous  les  efforts  peuvent  bien  dé- 
placer la  dictature,  mais*  ne  pourront  jamais^  la* 
détruir.*. 

Je  regrette  que  de  tell<e8  thè^es^  reçoivent  l» 
grand  jour  de  la  publicité.  Il  faudrait  (^e^ce» 

Î»remiers  fondements  de  la  société  fussent  en ve* 
oppésde  mystère;  il  faudrait  que  ce  pouvoir 
immense^  atiesi  impossible  à  nier  qu'à  appliquer 
souvent,  ne  se- révélât  pan;  il  faudrait  le  nier 
jusqu'au  moment  où,  par  un  besoin  de  l'exia^ 
tence,  il  se  donnât  à*  lui-même  son  baptême  de 
légalité  et  fût  oublié  ensuite,  quand  il<  aurait 
sauvé  le  pays. 

CoTiressoBs-le  avec  franchise-;  il  faut  aller  plus 
loin.  Dan  s  les  Constitutions  modernes,  ce  pouvoin 
souverain'  réside,  d'après  leur  terme,  dans»  les 
masses  populaires.  Mfkie  quelle  est  celte  triste 
alternative  qui,  en  le  plaçant  dans  le  trône,  écrase 
le  peupt»*,  et  qut>  en' le  plaçant  dans  le  peuple^ 
enlève  ces  idée»  d'obéis^nce,  éternité  du  lieu 
qui  seul  fait  te  charme  de  la  puisr^anoe,  et  quii 
met  ainsi  le  salât  du'  pays  sous  la  protection  des 
êmeutest  Déplorable  alternative  que  la  philoao- 
pie  ne  décidera  jamais,  et  que^  le  glaive  des  ré^ 
volutions  est  seui  appelé  à  trancher.  Maie  ce 
pouvoir  populaire  ne  peut  s'exercer  que  pour  se 
défendre,  et  quand  une  force  imprévue  l'a  fait 


éclorejŒeatlafoudre<qui  frappeet  qui  a^aétat: 
aprèsavo<r  frappé.  Il  se  cffetseà.  Inî-roéniett 
tomber,  il  n'eeteqàe  lefpaesaMe'd'aiie  légilimKéi 
une  aulne;  il  aaaiod  le* pettvoio  nouveau  sarceiîe 
tombe  qu'il  s'est  faite,  et  s'aset^upiC  jusqB'a»  m 
ment  où- dbe'uouvelle»  folies  vieunt^tr* forcer  :>r: 
germes  populaires  à.aar  réveiller.  MulheiireuâBBiM 
nations  ohe£  lesquelleBce  réveii  arriva- ecwcaJ 

Tels  sant^  Me«sieurf,Je8' principes  de  la  9^ 
verainetéf-du  peupleç  laai&ce  do^ue* est-il  l» 
veauf  laterrogez  noadnœura  eifdei»tBMi«eainj 
lavieilie  Franc.*.  Veye&rautoritéf  roy«&&doiir 
naut  ttiutetnetrerhistoire,  arbitre  ao^irèttie  cita 
les  granda  et  les  -petite  et  souvent  oottservatai 
des  iotéaêts  populaioeti  A-t«-oa  voulu,  par  i 
Charte  de  18(4,  ouflrrtr  une*  ère*  Qoaveite,  s 
renouer  la  ehalne  aacienne  ?  Tout  est  là. .« 
n'est  past  dans  l'article  14  de  la:G^rtti,c'&: 
dans  cette*  idée  que  se  troave«  lai  seiotioadtA 
question.) 

A  la  Reslauralion,  Louia  XVIU  ne*  voiia-*répiu 
t^l  pas,  par*  son  règne  dcf  19  ans^  par  m 
Chirte  oetrovi^e  en  vertu  du  libretexecdcetdd*! 
volonté  royale? 

Ne  vous  morrtre-t-il  pas.   dana  le  passer  ^^^ 
assemblées  du.  Champi  de  Mai,  des  Etats  jnsé- 
raux,.  teutest  eea  fdrme^îde  la  puissaoce  qn 
peuvenl    varier  :  quanti  aux.  acceooeâre-v  mm 
sans  jauiais  altérerson  essence  ?  Ne  V0u$  looet» 
t-ii  p.ks  duna  Taveniples'  Chambm^^/msaraal 
que  la  forme  nouvelletdfinsUitDt'oos  ^i  dewnoi 
toutes  se  rdttacber  à  la  refuutê,  d«  tel/e  ssrlr 
que,  selon- Texpressian  d'un: orateur iWiMltedé^ 
cité,  l'autonté- royale :eflt  tout  à  la  foiêVeçcMpt 
et  la  sanction. 

Voilà  la  Charte  de  1814.  Aussi  décrii-aHs  kr 
droits  qu'elle  accorde  au  peuplai  liais  rh^tUd^ 
du  trône,  lee-dooits  de  la  dyuaaU<\pasHQauA 
et  cet  impérieux:  sHence  en  dit  pluaque  loaV  ? 
^e^t8;  en  consacrant  avec  tant  de  jaKMSÎe  b 
pouvoir  préexistant  à  la  Ctiarte,  oq  sea^««  ' 
prévoin  qu'il  pourrait  lui  survi^rre.  Ainsi,  uâ 
celte  con<'ession  de  1814»  on  voulail  bien  réor 
avec  la  Charte,  mais  non  pas  eu  ^«rta  é  i 
Charte.  Fille  deda.  prérogative  poyai*,  eltef^ 
partout  son  caraotère-  ineffaçable,  e^  oom»  » 
c<!  U'étaiti  passasses  de-  la  Charte  de  1814»  oof'  ; 
est  rendue  que  distingue  les  droits  que  k  r. 
tientnde  sa  naissance,  de  ceux  en  vertu  ^iesfi  -* 
il  a  donné  la  Cbaita;  et]  par  uo&  distisciB'- 
aussi  hardie  on  seoable    préivoir    ose,  nâcf 
privé^de  -l'autorité  Gonstitulionuelle,  le  rei  c:> 
serverait' encore  un  ibouclier  do  ttii  poaoÉt  * 
couv?ir. 

Quaad  vous  avez  aèrogô  cette  loi  sur  U  y^ 
sentatton  d'un  mmtsère  6m  roi  dotit   le  tik 
éclaioe  cette  Ciiambre»-  il  voua  a  dit  que  odk  i 
consacrait  deai  pféteotiooa  que  la   Frauce  i* 
jamais  reconnues,  qu'elle  se  liait. «i  Q«e  ssdt"^ 
raineté  qu'on  nooune  pouvoir  consktoaat.  ^ 
proclamait  une  royauté  absolue,  qulaneuoe  ^:> 
dition  ne  pouvait  enehaloar.  Voilà  ce  qxi:oB  v<-r 
a  ditdeJaloide  1822,  voilà  sot};oraisoa  fun^  : 
elle  n'est  pas  brillante-,  aaiseèliB  est   sal4*ta^- 
&  tie  loi  ré^naii  aamooient  des  ordonnanoa  - 
jaillet;  il  était  penata- aux ,  mini^itrea- de  v;-. 
dana  ia  Charte  oe  pouvoir  extraordÉnaire.  * 
n'esitpas  queje  veniUe  imput^^  à  laoïAiBoe- 
du  roi  législateur* unoidéeet^tioni  qat  penDetf- 
de  faire  d^jne  GbaPte  uoi  jouel  :  Non,  Loois  X^ 
avait  proclaoDé  ces  idées  daas:  sa  jet»aes9e^  . 
avait   mûrie»  daost  TexU..  Il  conuaùeait  tr 
l'hii^toiDe,  il  connaissait  teop  la  AévolQtioa  r* 
concevoiD  la  Charte  dana  un  autre  espnU  V. 


[Cwr  des  fraies.]         RftGNBDA'LOUIStPHlIUPPB.  (dO  décembre  1830.] 
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ccmmeot  j'ai  compris^  la  Charte  de  1814.  Il 
restera  conataDt  poi»  nous-que,  soQs  l*eai<}ire  <1« 
cette  Gbarte,  le  pouviiir  dominaat  appartieni  au» 

roi. 

Ddpigeons'nous'  cle<  l'esprtt  da  parti.:  suppo^ 
8006  ^ue  la  Chambre  de  1824,  influeDcée^  par 
une*  adttiniBiraiion)  autres  que*  celle  qui  régnait, . 
eût  v&dIu  profiter  de  sa  paiscance  pour  enohal*-* 
ner  iu   Praoce  éfectoralet  pan>  des  étecteursr  à 
double  vote  ;  supposons  qu'une  telle  lot  eût  coq** 
ceniré,  dune*  un  petit   nombre i  de  puissances  = 
arifftocratiqiKBi  toules  les  éteetioas  de  la  France, 
yem  z-vo  >s  qoei  si  plus  tard  Icstintëréts  pojf^u^* 
aires  eussent  réclamé  contre  uitô'telie  Chambre, 
8'  roi  n*eûi}  pas,  au  jour  duc  péril,,  trouvé  sa» 

Ï naissance  pour  savver  le  peuple  et  le  pays,  ét- 
al lui  aHriez^votts   contestée  ?  Soyeas  justes^ 
n'ayons  pas  deux  balances,'  le-pouToir  suprême 
asBis  sur  sa  seule*  base^  il  ne  noue  reste- plue.- 
qu'à  en  yoïp  Texercice. 

JoYOulais  citer  les  ordoonancesde  juiliei,  je 
me  tairai.  BUes  partenideseigoaturesqui  sont 
des  justitications.  Si  la  nécessité  les  forç^,  qu'il: 
me  soit  permis  de^TOus  dire  que  ces  ordonnances 
n'en  dérogeaient  pas  moins  à  la^  GhaiHe,  qui,  par 
son  article  68,  avait  vaincu  toutes  les  lois  existan*- 
tes.  11  Tallait,  selomla  Charte,  respecter  les  lois 
existantes  que  jeme»  garde  d'aecuser,  c'est  à  la 
postérité  à  juger.  Mais  encore  rariicle  14,  seul, 
eût-il  autorisé  cette  dictature,  Tautocité  royale 
s^était  réi^ervé  de  désigner  elleHméme  uat certain, 
nombre  de  députés^ 

Que  noups  reste-t^l  à  dire  sur  ce  points  sinon 
que  ces  ordomiaircea  dérogatoires  à  la  Charte 
ont  produit  la  Chambre  de  1815;  que  c'esl  en 
vertu  de  la  loi  du  5  f<^vrier,  votée  ainsi  par  um» 
Oijmbre  régulièrement  élue*  par  des  collèges 
électoraux  et  convoquée  par  ordonnances,  que 
de  sess'on  en  session,  de  législature  en  législa- 
ture, le  poavoir  co  .stitocionnel  de  la  démncralàe 
s'est  perpétué  dans  la  Chambre  d^s  députés  ;  de 
telle  sorte  que,  sî,  abusant  des  théories^  on 
voulait  pousser  le  principe  jusqu'à  la  dernière 
conséquence,  il  se  trouverait  :  qae  Fexercice  de^ 
Farticle  14  esl  l'origine  preorière  du  pouvoir 
démocratique,  et  que  la  Chambre,  qui  noun  ac^ 
cuse  d'en  avoir  abusé,  ne  siège  elle»inéine  qu'en 
vertu  de  cet  article  14. 

(L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  laplaidoirin 
de  M''  Sauzet  est  renvoyée  à  demain.) 

L'audience  est  levée. 


COUR  086  PÀniS>(i). 
:  Audience  publique  du^lumii  ^i décembre  iiiO^ 

PIIÉSU>ÉE  PSkH-  h^'  L£  BAHOK  PifiQCIBa^ 

A  dix  heures  un  quart,  la  cour  tM  son  en- 
trée. 
HU.  Séguier,  de  Pontécoolant  et  de  Bastard 

(i)  Le  matin,  il  y  avait  peu  de  monde  '  autour' da 
palais  daLuxembonrg;  lovf  annencaH  Tattittida  la^plai 
paisible  ;  cependant  on  remarquait  a^c  une  certaine* 
incfuiotude  qpe  qaelqaoa  gfoapes-  étaient  comfoaé« 
d'hommes  <|ai  ne  a'éuuent  pa&  ^montrés  les  jours  pré-* 
cédents  et  oui  ne«0mbkiient>pat  amenés  par  la  eeule 
caviositc.  Vers  midi,  la  foalfr  augmentait  d*instani  eii> 
instant...  Enfin,  vers  tfois  beores,  il  y  a  en  un  com- 
mencement  de  tumulte,  mais  sans  gravité  ;   à   trois 


siègent  derrière  M.,  le  président  et  sur  la:  mômei 
estrade. 

Les  tribunps  publiques  sont  très  gamie!^,  on^y^ 
remarquo  MM.  fiarlhe,  Archambautti,!.. Victor  de 
Tracy,  etc. 

Les  commissainesido'  la  Chambre  des  dépubés. 
entrent.  M.Madier'de  Mbntjaui  panatt  souflrant^ 
il  boite  et  est  soutenu  par  l'une  des  personnes» 
qui  raccompagnent^ 

fin  passattt  devaoi  la  barre,  M.  fiérenger,  com- 
missaire de  la  Chambre  des  députés,-  donnât  la. 
main  àM^Saoset  eti«la  félicite  de^son  diacoi&rs 
d'hier. 

M.  le  Rrésldeat  L'audience  est  ouverte. 

Le  greffier  procède  à  l'appel  nominal*  qui  con»^ 
tate  la  présence  de  tous  les  pairs  qui  assistaient 
à  la  séance  d'hier. 

M.  le  Présldttnii  La.  panole^est  à  Mr  Saniet, 
défenseur  det M.  de  GhanielauBe^pour  lar.  coati** 
nuation  de^sa  plaidoirie.. 

M*  Sauzet.  Hier,  au  moment  où  je  fia  entesi- 
dremes  dernières  paroles,  je  vous  avan8> montré 
dans  l'aiijtîque  couro>r.no  oe  France^cette  arme 
terrible  du*  pouvoir  créateur;  grâce  à  laquelle  les 
trônes  el  les  peuples  font  parfois  des  révolutions 
salutaires.  Cette  arme  qui  réussit  à  Gustave  III 
noiir  triompher  en  Suède  de  l'anarclite  en  réta-t* 
bliâsaot  l'autorité  royale  au*  profit  de  son  pays, 
cette  arme  dont  la  liberté  polonaise  vient  det 
commencer  un  glorieux  essai. 

Âujourd-hui,  d'autres  pensées  doivent  noua 
préoccuper.  Le  droit  est  établi,  il  était  dans  TaoN 
cienne  Charte,  mais  ce*  droit  était-s  ibordonné  à> 
uni  fait,  à  la  nécetâsité.  C'esrt  li  néCv^ssité  seul^i 
qui  peut  donner <aux  coups  d'Btat  la  couleur  delà 
légalité.  Ce  n'est  que  cettei nécessité  qui  leur  sert 
sinon  de  jusiiftcation,  au  moins  d'exemple.  C'est 
cette  nécessité  qae  je  suis  appelé  à  établir  au*t 
jeurd'hui  ;  etganlez-voas'de  croire  que,  par  d'im^ 
prudentes  paroles,  je*  vienne  accnser  devant  vouai 
la  Révolution  de*  1830i  Non^  Messieurs^,  je  n'accifri 
serai  ni  la  dynastie,  ni  le  paya.  Je  n'ai  pas  :1e 
droit  d'attaquer  Tune,  et  jamais  je  n'eufise<  ac- 
cepté le  devoir  d^altaqaor  rautre. . 

Non,  Messieurs,  c^'  n'est  ni  la  dynastie,  ni  le* 

f^ays  que  j'aiiaquerai.  Mais  si  les  nécesMiés  de* 
'une  divorcèrent  avf  c  les  née  'ssités  de  l'autre  ; 
si  pair  un  fatal  enchaînement  des  temps,  que  vos 
consciences  apercevront isansipune^  la.  couronne 
fut  excusable  de  recourir  aux  nécessités  de-  sa 
conservaltofi,  rien  ne  poairaât  iap oser  au  paya 
de* rester  plus longtempsuni  avec  une  couronoo 
à  laquelle  t^on  salut  imposait  de  telles  nécessitéSL; 
Voilà,  Messieurs,  laieause  telie  qu'elle  doit  ôled 
envisagé»;  la  voilà:telleque' l'histoire  la  fera,.Qaflt 
pas  dans  des  diâcusiioas  arasquines,  mais  doos 
l'histoire  de  1^  aanées.  Ainsi,  si  les  mtnifr* 
très  de.  Charles.  X  ne  peuvent  ètîe  aecuHés  ponc 
avoir  recouru  à  one  arme  qv'i  ts  cruvent  uéeessaire, 
lepeuple  n'esipas  plus  accusable  pour  avoir  ré^ 
sisté  avec  Tautoriiéd'un  droit  qui  ne  pouvait  «» 


heures  el  demie,-  d^s  cris  ont  été  proférés,  la  garde  «»» 
tionale  a  pris  aassitét  les  armes ...  la  gardé  nationale 
arrivée  en»  nuDbre  considérable  su  occupé  les  deax 
aiioutissanta  de  la  rue^-de  Vau}:irard«i  la  nie*  de  Tout» 
non,  du  c^lé  da  Petit-Loaembourg  et  du  côlé  de  rOdêo«v 
en  même  temps  de  largas  colonnes  rangées  dans  la  ras 
de  Tournon  feisaienl  face  k  la  foule  et  la  repoussaient 
du  côté  de  la  rue  de  Seine.  [Constitutionnel  d\x  mardf 
21  décembre  1S80.) 
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[Cour  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [20  décembre  1830.] 


plier  à  des  nécessités  qui  n'étaient  pas  les  siennes, 
mais  c'est  (a  queetion  criminelle  seule  que  vous 
ète'^  appelés  à  résoudre.  Les  ministres  de  Char- 
les X  devaient  périr  s'ilTeût  fallu  pour  te  main- 
tien de  son  trône,  et  ce  ne  seraient  pas  leurs  en- 
nemis ceux  qui  leur  en  feraient  un  crime,  s'il 
était  vrai  qu  un  fatal  diyorce  fût  sur  le  point 
d'éclater. 

fit,  si  ce  qui  a  suivi  ne  permet  pas  aujourd'hui 
de  concevoir  le  moindre  doute,  penscrez-vous 
alors  que  le  ministère  de  Charles  X,  qui  a  dû 
choisir  des  moyens  funestes,  mal  calculés  surlout, 
qui  s'est  laissé  égarer  par  l'imprévoyance,  sera 
condamnable  pour  s'être  engage  dans  une  guerre 
qui  devait  éclater  tôt  ou  tar<l,  et  dans  laquelle  il 
se  constitua  imprudemment  l'agresseur  1  {Mouve^ 
ment.) 

Eh  bien  !  c'est  cette  nécessité  qui  a  fait  agir  le 
ministère,  que  je  vais  établir  devant  vous. 

Dans  l'audience  d'hier,  on  vous  a  peint  le  tor- 
rent des  idées  démocratiques  débordant  la  so- 
ciété et  menaçant  le  trône.  Cette  peinture  est 
vraie  sans  doute.  La  philosophie  les  méditera, 
l'histoire  s'en  souviendra. 

Toutefois»  il  faut  le  dire  avec  courage,  ces 
attaques  seules  n'eussent  jamais  produit  la  Ré- 
volution de  1830  ni  les  nécessités  d'un  coup 
d'Etat. 

La  démocratie  dans  les  classes  élevées  vivant 
de  doctrines,  s'appayantsur  des  systèmes,  visant 
à  quelques  conquêtes  sur  le  pouvoir,  n'eût  ja- 
mais éoranlé  les  sympathies  aes  masses  popu- 
laires, et  ceux  aiii  ne  verront  la  cause  de  la 
Révolution  de  18o0  que  dans  des  cjuerelles  d'ini- 
tiative, dans  des  principes  originels,  dans  des 
questions  de  cens  électoral,  ceux-là  ne  se  sou- 
viendront que  des  débats  parlementaires,  ils  ne 
verront  la  France  que  dans  les  Chambres,  dans 
les  salons  brillants  où  se  réunit  ce  qu'il  y  a 
d'éclatantetd'illustre  ;  mais  iisne  la  verrontqu'aux 
tribunes,  ils  s'arrêteront  à  la  surface  de  la  so- 
ciété, ils  n'en  auront  pas  pénétré  toutes  les 
profondeurs.  C'est  là  qu'était  le  danger  qu'il  est 
inutile  de  nier  aujourd'hui,  après  les  aveux  les 
plus  éclatants  de  la  victoire. 

Oui,  Messieurs,  la  dynastie  royale  était  en  pé- 
ril, non  pas  par  l'effet  d'une  conspiration  ourdie, 
dont  je  n'accuserai  jamais  la  loyauté  de  la  nation 
française.  Non,  ce  n'est  point  moi  qui  viendrai 
dire  à  cette  barre  qu'elle  trompa  la  famille  de 
nos  rois  par  une  comédie.  Mais  d'autres  éléments 
de  discorde  ne  se  révélèrent-ils  [tas  dans  la  so- 
ciété? fit  si  nous  nous  rappelons  les  aveux  des 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  pour- 
riez-vous  en  douter  un  instant  I  Eh  qooil  vous 
doutez  des  dangers  de  la  couronne,  et  vous  en 
doutes  en  présence  d'un  trône  nouveau,  quand 
flotte  de  toutes  parts  le  drapeau  d'une  autre 
maison  et  d'une  autre  époque  I  Certes  ou  je  me 
trompe,  ou  l'on  peut  justifier  l'incrédulité  de 
celui  qui,  foulant  un  sol  tranquille,  ignore  la 
lave  brûlante  enfermée  dans  les  flancs  mysté- 
rieux du  volcan;  mais  il  faut  venir  s'asseoir  sur 
les  ruines  pour  ju^çer  les  ravages. 

La  Révolution  de  juillet  est  la  meilleure  preuve 
de  la  nécessité,  aux  yeux  des  ministres  de 
Charles  X,  je  ne  dis  pas  de  ce  qu'ils  ont  fait, 
mais  d'une  me.«ur  •  extraordinaire  quelconque, 
à  laquelle  la  dynastie,  pour  sa  conservation, 
se  voyait  obligée  de  recourir.  Bhl  quoi.  Mes- 
sieurs, pensera-t-on  par  hasard  à  présenter  ce 
tableau  imaginaire  d'une  Révolution  éclatée  tout 
à  coup  sans  avoir  été  préparée,  non  pas  par  des 
complots,  mais  par  l'ancienne  direction  des  es- 


Ï)rits.  Quoil  vous  croyez  qu'on  pourra  dire  et 
aire  croire  à  la  France  que  le  24  juillet  le  roi  et 
le  pays  s'étaient  endormis  avec  sécurité,  qu'aa- 
cune  barrière  ne  les  séparait  l'un  de  l'autre,  que 
la  confiance  du  trône  égalait  l'amour  du  pays, 
que  3  jours  ont  tout  fait,  et  que  la  nation,  au 
heu  de  s'en  prendre  aux  conseillers  de  la  cou- 
ronne, est  venue  briser  le  trône  lui-même,  et 
expulser,  non  seulement  le  prince  régnant,  mais 
encore  touie  la  dynastie  I  Voyez  le  danger  pour 
le  caractère  même  de  la  Révolution  de  1830. 

Certes,  s'il  eût  encore  existé  dans  le  cœur 
français  cet  antique  amour  qui  unissait  la  France 
à  ses  rois,  pensez-vous  que  les  fautes  de»  con- 
seillers de  la  couronne,  une  violation  éphémère 
de  la  Constitution  du  pays,  pensez-vous  que  les 
attentats  des  subordonnés  eussent  arraché  cet 
amour  de  tous  les  cœurs?  fit  non,  Messieurs, 
vous  eussiez  vu  la  France  se  soulever  d'indigna- 
tion, sacrifier  les  ministres  au  pied  du  trône^  et 
s'écrier  en  finissant  la  querelle  que  l'expulsion 
d'un  étranger  rétablit  la  paix  entre  le  père  et 
les  enfants. 

Voilà  ce  que  vous  eussiez  vu,  si  les  ordon- 
nances  eussent  été  la  seule  cause  de  la  Révo- 
lution de  juillet;  mais  on  confond  sans  cesse  la 
la  cause  et  l'occasion.  3  jours  sans  doute  ont 
exprimé  la  Révolution,  mais  15  ans  l'avaient 
faite,  et,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  en  enfermant 
la  Révolution  dans  des  proportions  si  mesquines, 
on  ne  lui  assure  pas  un  long  avenir,  et  une  Ré- 
volution qui  ne  serait  due  qu'au  hasard,  et  qui 
n'aurait  brisé  que  par  accident  fortuit  le  trône 
de  nos  anciens  rois,  une  Révolution  qui  n'aurait 
pas  eu  de  veille,  serait  assurée  de  n'avoir  pas  de 
lendemain.  {Sensation.) 

On  a  compris  et  le  commissaire  de  la  Chambre 
des  députés  est  venu  dire  à  cette  barre  que  la 
France  avait  reçu  avec  résignation,  ce  sont  ses 
expressions,  l'ancienne  dynastie.  Il  va  trop  loin 
cette  fois,  et  je  crois  que  la  Restauration  de  1814 
ne  fut  acceptée  presque  partout  que  comme  une 
œuvre  de  bon  sens  et  un  gage  de  paix  entre  la 
royauté  et  la  nation;  et  je  Te  dis  avec  franchise, 
la  paix  était  alors  un  grand  besoin  pour  la 
France. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  de  1814.  Mais  M.  le 
commissaire  de  la  Chambre  de^  députés  a  dit 
plus  :  il  a  dit  que  la  Fraooe  s'était  résignée,  et 
qu'elle  s'était  résignée  par  la  crainte  de  l'etranjzer 
et  par  la  nécessité  de  la  paix  intérieure.  Bile 
s'est  résignée,  je  le  veux,  mais  la  résignation 
des  peuples  est  une  menace  pour  les  rois.  La 
résignation  c'est  l'attente,  et  les  peuples  n'atten- 
dent pas  toujours  ;  et  quand  ils  se  sont  laissés, 
les  jours  de  Révolution  éclatent.  Dire  aussi  que 
les  motifs  de  cette  résignation  prétendue  sjnt  la 
crainte  de  l'étranger,  ce  mot  seul  dit  tout  à  la 
nation  française  ;  c'est  ce  mot  qui,  malgré  d'im- 
portantes concessions,  malgré  l'éc'at  dont  ont 
brillé  quelques  années  de  la  Restauration,  car  la 
Restauration  a  eu  aussi  son  éclat,  c'est  cette 
idée  du  contact  avec  les  armes  étrangère^  nui  a 
fini  par  le  précipiter,  et  qui  formait  pour  elle  en 
France  non  pas  un  crime,  mais  une  irréparable 
calamité. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  première  Restauration 
ayait  été  accueillie  avec  espérance  :  je  ne  le  ju- 
gerai pas,  je  ne  fais  pas  ici  un  tableau  politique* 
Des  fautes  peuvent  avoir  été  commises;  qui  n'en 
ferait  pas,  dans  une  Restauration  après  25  ans, 
la  plus  dtrficiie  des  entreprises  l  Suivant  un  bril- 
lant orateur  de  l'autre  Chambre,  oui  a  failli  pa- 
raître comme  témoin  (M.  Mauguin)^  et  qui  sW 
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récusé  devant  ses  scrupules  :  <•  Les  exigences  du 
parti  vainqueur  sont  les  embarras  de  la  victoire, 
comme  le  mécontentement  du  parti  vaincu  en 
sont  toujours  les  dangers.  •  Ge  n*est  pas  à  des 
théories,  c'est  à  des  résultats  qu'il  faut  s'arrêter. 
Pensez-vous  qu'à  la  veille  du  !•'  mars  1815,  il  y 
eût  quelqu'un  en  France  qui  soupçonnât  les 
dangers  du  trône  ?  Personne.  Cependant  le  con- 
quérant de  l'Europe  reparaît;  20  jours  suffisent 
à  sa  marche  triomphale,  et  dans  3  mois  la  France 
était  soumise,  et  l'armée  aux  frontières  de 
Prusse. 

Sans  doute,  cette  Révolution  fut  en  partie  mi- 
litaire ;  mais  on  se  tromperait  si  on  refusait  d'y 
voir  l'adhésion  de  la  plus  grande  partie  impor- 
tante de  la  population.  Rappelez-vous  ces  fédé- 
rations nombreuses  qui  enlaçaient  les  départe- 
ments dans  leurs  hameaux:  1,100,000  votes  qui 
se  prononcèriMit  pour  l'exclusion  de  la  famille 
royale.  Rappelez-vous  ce  que  1815  a  vu  avant, 
pendant  et  après  ta  victoire,  de  malheurs,  de 
réactions  et  dVspérances  trompées. 

Les  armées  étrangères  triomphèrent,  et  pour 
son  malheur  la  dynastie  royale  reparut  au  milieu 
de  nous  avec  des  intentions  que  je  dois  croire 
bienfaisantes  ;  mais  avec  un  cortège  que,  mal- 
heureusement, une  partie  de  la  France  n'a  jamais 
vu  san^^  indignation. 

Voiià,  Messieurs,  ce  que  fut  la  seconde  inva- 
sion de  1815. 

Souvenez-vous,  car  je  m'arrête  à  cette  époque 
pour  franchir  tout  le  reste,  et  vous  comprenez 
que  je  veux*  faire  toucher  au  doigt  ces  dtux  actes 
successifs  de  la  Révolution  françaisf. 

Le  premier  dura  quatre  ans.  Il  fallut  20  jours, 
en  18i5,  pour  con>ommer  le  second;  et  15  ans 
plus  tard,  3  jours  ont  suffi. 

Il  nous  peignait  les  discours  véhéments  des 
députés  de  lauhambre  d(S  Gent-Jours,  dont  plu- 
sieurs ont  siégé  dans  les  antres  Chambres  légis- 
latives et  encore  dans  la  Ghambre  de  1830.  Ge 
ne  sont  pas  les  discours  isolée,  mais  c'est  l'adresse 
même  de  la  Ghambre  dont  il  faut  garder  un  étemel 
souvenir. 

LeSjuillet  1815,  Paris  allait  être  pour  la  seconde 
fois  occupé  pur  les  puissances  étrangères,  et  re- 
cevoir, au  milieu  des  partis  divisés,  son  roi,  avec 
des  acclamations  d'amour,  d'une  part,  et  de 
l'autre  part,  avec  le  silence  de  la  crainte.  Que 
fit  la  Ghambre  des  Gent-Jours?  Elle  déclara  que 
si  par  la  force  des  armes  et  contre  la  volonté 
du  pays,  les  armes  étrangères  imposaient  un 
gouverne  I  eut  à  la  France,  la  France  ne  l'accep- 
terait jamais  ;  elle  en  appellerait  à  l'énergie  des 
générations  futures.  Get  appel  a-t-il  été  entendu, 
et  f  ouvait-il  ne  pas  Tôtre?  Smvenez-vous  tout 
ce  que  cette  année  a  créé  pour  la  France  de  mal- 
heurs que  je  ne  reproche  à  personne  :  encore  une 
fois  je  n'accuse  pas,  ie  raconte;  mais  je  suis 
obligé  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  c'est 
cette  vérité  qui  révélera  tout. 

Eh  bien  !  pensez-vous  que  tant  d'hommes  com- 
promis, tant  de  fonctionnaires  destitués,  tant  de 
votants  contre  la  dynastie  royale;  pensez-vous 
que  les  anciens  amis  de  TBmpire,  que  tous  ceux 
qui  avaient  succombé  dans  cette  sanglante  lutte 
ne  conservaient  pas  un  douloureux  souvenir? 
Et  le  parti  vainqueur,  à  son  tour,  ne  rejeta-t-il 

fias  sur  ceux  mêmes  qui  avaient  amené  les  Gent- 
ours  la  honte  et  les  charges  de  l'invasion?  L'his- 
toire de  quinze  ans  est  là.  En  déchirerez- vous  les 
pages  ?  Ne  voyez^vous  pas  sans  cesse  ces  deux  par- 
tis en  présence,  s'attaquant,  s'irritant  ;  l'un  ac- 
cusant le  parti  vaincu  de  félonie,  de  conspira- 


tion,  d'infidélité;  l'autre  reprochant  au  parti 
vainqueur  sa  connivence  avec  l'étranger,  sa  pre 
mière  origine,  cherchant  ainsi  à  faire  resplen- 
dir dans  toutes  les  âmes  les  désastres  de  Water- 
loo? Ge  fut  là  la  peinture  des  premières  années 
qui  suivirent  1815.  Alors  un  autre  parti  se  forma. 

Une  jeunesse  qui  n'avait  aucun  regret  à  don- 
ner au  passé,  quel  qu'il  fût,  se  lançait  dans  l'ave- 
nir; de  brillantes  idées,  d'heureuses  théories, 
une  liberté  qui  devait  assurer  le  bonheur  de 
tous,  saisirent  son  espérance.  Ge  fut  là  le  pré- 
lude de  l'opposition.  Ges  deux  oppositions  réu- 
nies rendirent  la  marche  du  gouvernement  im- 
possible. Séparées  l'une  de  l'autre,  elles  eurent 
été  battues.  L'opposition  de  doctrine  eut  son 
siège  dans  les  salons,  dans  les  facultés,  dans  les 
académies,  dans  les  Ghambres,  et  surtout  au  sein 
de  la  capitale.  Gette  opposition  n'eût  jamais  été 
que  parlementaire;  mais  l'autre  opposition,  cette 
opposition  sympathique,  cette  opposition  qui  pui- 
sait dans  d'autres  souvenirs  toute  la  puissance 
de  ses  ressources,  cette  opposition  seule,  dé- 
sarmée, n'eût  donné  que  le  spectacle  de  masses 
éparses,  sans  chef,  à  laquelle  il  eût  été  impos- 
sible de  marcher  à  la  conquête  du  gouverne- 
ment. Mais  la  réunion  volontaire  où  involontaire 
des  deux  oppositions  avec  un  drapeau  pour  rallie- 
ment, présentait  une  masse  effrayante,  des  sou- 
venirs de  l'Bmpire  et  des  espérances  de  la  jeu- 
nesse auxquels  vinrent  bientôt  se  joindre  des 
mécontentements  inévitables,  et  contre  les  tuels 
ie  irôae  devait  un  jour  venir  se  briser.  Voilà 
quel  fut  ce  parti  d'opposition  qui  s'organisa  dans 
les  premières  années  qui  suivirent  lol5. 

Il  faut  être  juste;  n'attendez  pas,  Messieurs, 
que  j'exagère  en  rien  les  couleurs  du  tableau. 
Les  haines  ne  sont  pas  éternelles  en  France;  pas 
de  nation  plus  oublieuseet  plus  magnanime.  Bien- 
tôt les  hommes  placés  dans  les  situations  élevées 
firent  concevoir,  par  des  rapprochements  maté- 
riels, qu'il  pouvait  exister  une  mutuelle  estime. 
Geux-là  formèrent  bientôt  un  faisceau  pour  ar- 
rêter les  progrès  dévastateurs  d'une  opposition 
dangereuse.  Les  uns  étaient  venus  au  roi  par  la 
Gharte,  et  les  autres  à  la  Gharte  par  le  roi.  Tous 
désiraient  réaliser  le  problème  de  la  réunion  de 
la  dynastie  et  des  libertés  publique?.  Honneur  leur 
soit  rendu,  ainsi  qu'à  leurs  courag.ux  efforts. 
N'est-ce  [as  à  leur  ascendant  que  la  France  a  dû 
de  voir  tous  les  partis  se  réunir  ?  et  cette  fiction 
promettait  pour  l'avenir  l'aurore  de  meilleurs 
jours.  Mais,  il  faut  le  dire  aussi  avec  une  convic- 
tion profonde,  ces  efforts  étaient  impuis.^ants.  Les 
nécessités  de  situations,  les  oppositions  d'inté- 
rêts, les  froissements  d'amour-propre,  plus  mor- 
tels encore  en  France  que  les  oppositions  u'inté- 
rêt,  triomphèrent  bientôt  de  cet  accord  passager, 
et  laissèrent  bientôt  après  éclater  la  haine  avec 
plus  de  violence.  Aussi,  pendant  ce  long  intervalle 
d'anaées,  sans  accuser  l'opposition  parlemen- 
taire, quel  spectacle  a  présenté  la  France  1  La  plu- 
part des  chefs  de  l'opposition  parlementaire,  de 
ceux  mêmes  dont  le  cœur  n'était  pas  à  la  dynas- 
tie, lui  vouèrnt  leur  fidélité,  et  s'ils  ne  purent 
imposer  l'affection  à  leurs  sentiments,  ils  impo- 
sèrent du  moins  l'obéissance  à  leur  conscience. 
Mais,  malgré  la  fidélité  du  serment  etl'a  nourdes 
souvenirs  qui  se  retracent  toujours,  disons-le 
avec  courage,  pour  louer  une  Restauration  qui 
n'est  plus,  dans  ce  qu'elle  eût  d'honorable  pour 
le  pay^,  elle  a  beaucoup  fait  pour  se  concilier  la 
France.  Oui,  elle  a  beaucoup  fait  pour  la  France; 
mais  sans  cesse  ses  institutions  elles-mêmes  n'arri- 
vaient pas  à  leur  résultat,  et  quelquefois  aussi  le 
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spectacle  de  la  déQaoce  da  pays  appelait  la  dé- 
fianee  dans  le  sein  du  oonseil.  Àas^i  quand  la 
cooFooee  accordait  quelques  libertés,  on  se  plai- 
goait  de  les  ¥oir  émanées  d'une  Uharte  ociroyée 
•et  révocable,  cûmme  leipriocipedoia  Gbasteeile- 
imème.  Ainsi,  quaod  la  idyaaakie  adoptait  nos 

Sloire^*,  oa-lui  reprochait  4e  les  avoir  déplorées, 
uaud  t-Ue  a'aUeodrissait  sur  nos  liéi^aatres,  on  lui 
moniMii,  au  champ  de  Waterloo,  le  lion  britanni- 
que, quiiiui  avait  ouvert  le  chemin  de  la  France. 
•Voilà  quelle  fut  la  plua.graode  plaie  du  pays, 
je  le  .dis  «ivec  uue  confiance  que  vous  partagez  : 
il  semble  qu'en  France  l'amour  de  riodépen- 
danoe  froissé  'Soit  plus  saeceptible  ^encore  que 
I  l'amokir  delà  liberté.  Allex^dans  les  plus  humbles 
ohaumière^,  parlez  au  modeste  cultivateur  des 
.droiis  de  la  iiberté,  il  vous  oompcendra  à  peine, 
.il  désirera  le  règne  des  loie.ei  le -respect  du 
pqnvoir;  le  reste,  il  rabandonnera,  àliiDeise  jet- 
tera, ipas  dans  des  qsestiooB  de  théorie;  mais 
allez  seulement  lui  :diroiifdemwmot,  ^qu'u  \  or- 
gueilleux étranger»  à  une  tribune  parlementaire. 
Oie  buiiiilier  .la  France  ct'*lui  dire.qaVlleiobéit 
au  rceptre  britannique,  quVlle  n'a  ses  rois  que 
parce  que  les  étrangers  Font  voulu,  q^e  parce 
qu'ils  leaitrouvent  bons  pour  eux;  allez  lui  dire 
que  le  chef  du  royaume  de  France  est  regardé 
par  rAngleterre  comu»e  son  vassal;  allez  lui  dire 

Sue  les  Ironlièras  sont  rétrécies,  son  pavillon 
échiré,  fon  ascendant  perdu  :  il  n'est^que  cul- 
itivateur,  naats  vous  verrez  ses  yeursenflammer, 
ise  porter,  sur  Tarme  que  peut-être  il  rapp  irta 
des  champs  ,de.totaille,*et  ses  syoïpaliiies  toutes 
françaiaea  éclater  dans  tous  ses  mouvements. 

Je  n'ai  pas  de  pensées  criminatoireSy  à  Dieu 
ne  (tlaise!  mais  quand  pour  jusltfier,  je  suis 
«obligé  de  montrer  ce  torrent  Oéborié  qui  me- 
nagaitrla  cooronaede  Fiance,  Je  manquerais  à 
mon  devoir,  si  je  sacrifiais  la  vérité  à  des  con- 
Tenanct^B,  à  des  ménagements.  Dans  une  rauee 
capitule,  étouffer  la  vérité  ou  hi  voiler  serait  un 
attentat  contre  Taoeusé  et  un  outrage  pour  le 
juge.  Au  surplus,  c*et  unevéïîléid'hisioife.  Rap- 
pelez-vous ce  que  fut  toujours  en  France  Tasao- 
cijtion  des  uionas  étrangères.  Grovez^vous  que 
fit'ori  V  d'Angleterre  n'ait  pas  dû  aonVxcliiiion  du 
trûae  de  France,  oeot  fois  plus  à  ses  armoiries 
Anglaises  qu'au  principe  contesiéde  la  loi  salique? 
Rien  ne  fut  plus  populaire  que  la  Ligue;  eiie  était 
toutes  les  idées  dU'mècle.  Maie  le  jour  où  l'on 
introduisit  derrière  eflle  l'appui  de  TllUippe  II  et 
la  menace  de  l'Bspagae,  la  France  résista  parce 
•qu'elle  ne  voulut  pas  ^app  ^t  alliée  la  nation 
qo't  lie  «avait  toujours,  juaque-là,  appelé  enne- 
mie. Gruyez-vuus  que  cette  réBigiiation  fnt  hin- 
cère?  11  est  vrai  que  ^deaidéee  violentée  m'étaient 
pas  sans  cesse,  reproduites  ;  ilcst^vraiique  cha- 
coo  s*iniposa  toujovs  des  efforts  pour  las  taire. 
Maie  interroges  fis  conscioiice^^e  tous,  et  'de- 
mandnh'Vous  si  cette  résigitaition''OonscieQdeo9e 
ti<naiL.ai>émnnt  contre  l'irritaticm.  Rapnelez-veue 
cette  sympathie  qai  édalat^our  k^s  'violimes'de 
tant  de  conspàratioos;  'vappelnz^iioas  ee  qui 'fut 
dit  à  la  tribune  mette;  rappetea^vous  les  hon- 
neurs lunèhcipa  rendus  A  Torateur  qui  avait  parlé 
ide .  répugnasce,  et  iiaMnemdt  a  6lé  suivi  dans 
la  carrière  par  dlanlrea  voix  amies  delà  dynas- 
âieiqui  n'est  >pla6,  et  'pariiouliéreMent  ipar  «ne 
toix  'peui-anapecte  qaî>d6claia  aiec  franchise 
que  le  rai  avait  boauooiip  d*ennemts  ea>  France, 
«t  ^i  fat  rappelé  à  Tordre  par  nae  mesure  qni 
i'-empéaba  dtétae  tenlanéo,  mais  mon  pas  «d'être 
Traà. 
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poursuivis  par  une  prévention  fatale,  que  la 
Restooraftion  employa,  la  diacréditèrent.  Ainsi, 
Messieurs*,  le  clergé,  le  clergé  .qiron  a  accusé 
d'avoir  en  ipartie  compromis  la  RoAtauration,  a 
télé  pins  compromis  par  elle.  Rien  ne  fut  plus 
vénéré  «que  le  clergé  français  suus  l'Rmpire.  Le 
souvenir  de  ses  petsécutioas  rôcentes,  de  ses 
admirables  vertus  avait  triomphé  de  quelques 
Pféventions  funestes,  et  .lui  avait  cancilié  tous 
l'ies  oœnrs.  Les  canuaencements  du  xix""  siècle 
s'ouvraient  de  nouveau,  aux  idées  religieuses. 
Mais,  à  la  seconde  Restauration,  le  clergé  ne  prit 
pas  seulement,  un  parti  de  conscience,  mais  un 
parti  d'affection  et  de  zèle.  Il  tonna  dans  ks 
chaires  contre  les  ennemis  de  la  dynastie  qui 
venaient  de  renaître,  et  au  lieu  de  prêcher 
l'obéissance  au  nouveau  pouvoir,  il  frappa  de 
(Ses  anathèmes  le  pouvoir  que  tant  d'hommes 
regrettaient.  Son  sort  alors  rut  compromi?.  Des 
départements,  qui  iusque-là  passaieut  puur  les 
plus  religieux  de  la  France,  «e  déclarèrent  en 
hostilité  contre  le  clergé.  Tandis  qn*au  xvui*  siècle 
on  avait  attaqué  le  trône  pour  arriver  à  Tuntel, 
non  nei  frappa  Tautel,  en  <l81ô,  que  pour  arriver 
jusqu'au  trône. 

L'émigration,  sous  l'Empire,  parlait  à  tous  les 
•  cœurs  par  des  souwairs  touchants.  On  s'atten- 
drissait sur  de  grandes  infortunes  si  peu  nxTi- 
iées.  Ou'ne  concevait  pas  ces  malheurs  inouïs  de 
Français  que  la  faux  de  la  Révolution  avait  furcés 
de  sortir  du  (  ays.  Eh  bien  I  ce  fut  la  desiiuôe  Je 
la  Restij^nration  de  jeter  sur  cette  classe  hono- 
rable ides  prévuntions  fatales  dans  le  lays,  et 
ceux  que  ju^^que^là,  par  un  mouvement  spon- 
tané, on  avait  coneidt  rés  avec  tant  d'intérêt,  fe 
virent  attaq-  es  de  tontes  pans,  dés  qu'on  crat 
qu'ils  reparaissaient  avec  la  19*  année  d'un 
règne  et  «avec  une  Charte  octcoyve,  non  pas 
comme  demandant  à  Iteprnion  publique  qui  la 
leur  aurait  accordée  une  préénriUHnce  qui  soi- 
veiit  leur  était  due,  mais  comme  la  réclamant 
.par  un  droit  de  conquête  que  le  pays  n'admet- 
tait paa. 

Dirai-je,    Messieurs,  comment  des  lois  sages, 

Sràceaux  peévnntioas  élevées  contre  la  seconde 
estauration,  forent  in)usteme<it  dénaentios  par 
Tupinion  ?  Rappeilerai-ie,  loui,  j'en  aurai  le  cdu* 
rage;  je  n'apporliens  iaocun  parti,  je  n'obt-is 

3u^à  la  vér«té.  La  mppelierai-je?  celte  loi  d'an- 
emoité,  cette  loi  tant'  calomniée  fut  une  belle 
et  grande  lai.  Cette  loi,  vue  dans  drs  proportions 
mesquio^s^ ne  tendaitou'à  consacrer  le  Irtomph» 
d'on  parti  sur  un  aotre;iinais  conaidérée  dans 
<lesirues  plus  hantes,  iieile  qne  l'adntniatratMo 
l'avait  présentée,  ooolondaot  dans  one  mime 
^opération  (les  royalistes  ^et  les  répuiilicatae,  les 
victimes  et  des  meortaiers,  et  )résiiatant;aiasi 
une  ré|iafailon  •égale  à  «tontes  les  fiasses-  de  la 
Révolation,  la  loi  .de  Tànienkailé  iormeit  le  fàas 
beau  eorollaine  de  l'abelilion  de  la  conH  oaiieB. 
On  avait  compris  que  le  sol  ne  semasaied  jaiMés 
•quand  il  a  été  ébranlé  par  fies  révolutions  1er- 
nbl(*s.  On  amt  compris  que  la  vue  et  le  contact 
tM)niittnel  ides  ipuaseseeurs' iiouveaax  et  des  poi- 
€e«e8is:anoieitt'révfilleMirnt  des  daines.  On 
vMlnt  les  étiniidre.  Bh.bieiil  qo^att  celle  lulf 
Cette  loi  pDoelamait  Ifubolitien  de  la  oooftacattoo, 
phis«ueto«tes  iesQonBtÉtuaion8..La  Goaslit«an>e 
l'avait  abolie;  la  Qenvenlien  ia  rélabèt:  laûharte 
l'avait  abolie;  eo^epaaatà  Ift^seoondeAaataora- 
lion  id(*  la  rétablir.  Mniala  lei  d'indemailé  arenda 
la  xoafiacaiion  éaspeasÉUe.  Ae  n'eat  pas^ien^écrt- 
vaot  dan4  la  loi  l'Twm^  cmi/UgueratiW4iam  en 
répnant'  lea  oanfiaeitions,  qu'en  éait  daM  les 
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anoales  de  la  justice  et  île.  ilhistoûre  :  Tu  ne  con- 
/Uquerns  pas. 

<lh  bien!  oeltedoi,  qui  eût  fait  la.gioire  :de 
rBmDire,  qu'on  eàteegarâéeicomaie  une.géoévo- 
«itéje  la  n<iAion,iquiTOuiait* réunir  tous  les  en- 
faiilff-sons  le  mémenirapeBU,-  gràee  aux  circoa- 
lances  ilu-ieaipset  à  d'imprudeakes  discussions, 
fui  regardée  comme  un  triotnptie  de  paMi,  et,  en 
resserrant  tes  iotéréts,  hiq  luimilia  «les  amonrs- 

Sropres.  Je  ciains  de  faliguer  Ifattention  de  la 
hainbre;Bai8  enftofuiia-jeiie  pas  citecid/aatres 
loiségalenoeat populaires  qai se  trouvèrent. atta- 
quées? La  loi  du  reoau¥elimo3ent  iutégralne  con- 
'-«acrait^eile  pas  le  i>rioeipe*  démocratique?  «Qui 
Pattnftta?  L^opposition,  en  haine  du  gouverne- 
ment, et  parée  qu-elle  élait  tindou  du  minisière. 
Un  autre  exemple  vous  prouvecait  rmieux  eni-ore 

Îuelie  était  la  véritable  direction  de  la  Ghamiire 
e  1815,  si  mal  jugée  parles  coDlempormasyret 
•qui  fut  à  la  fols  elo<|ueate  et:  violente,  iquise 
livra,  je  Tavoue,  à  dlnsxtiuaalilea  pasaioRS,  que 
tes  orages  du  moment  .pourront  peut-être,  justi- 
fier aux  yeux  de  la  posléoilé.  Gette  Ghumbre  a 
•posé^  gur  ks.-vétitabks  baces,  le  aystème  du.gou- 
yernemeot  représentatif.  Jamais  loi  d'élection 
ptus  démocrBaiipie  ne  fut  adoijtée.  Jamais  aia)0- 
rité  ne  s'est  montrée  8iière,>6i  ori|;ueilleu<9e, 
Be^iparla  avec  plus  deibanteur  diîsidcoits  du  peu- 

Êle,  de  la  suumisaian.  des  aDinisCfes,  et  cette 
hambre,  qui  faillit  meltne  en  aeousaÉion  pour 
Tévasion  d^un  détesUf;a11aitidiépeniQnt  préseuter 
au  trdne  »oe  adresse  dans  laquelle  elle  attaqua 
-si  vivement  Padmîniatration  qu'elle  coodamoait. 
Qu'arriva-t-il?  llaiinva»v<JtasiBitfsv  que dai majo- 
rité de  la  Cbambre^idont  les  dkicoura  faisaient 
croire  ou  préjuger  qu'on  rèBe  <en  oompanant  île 
■nom lies  orateurs  ayeoi]e8ipré\6DtiQDspopuJaireâ 

3ui  ies^ont&uivies,  cette inajoriié,'tqui  parla  tant 
e  liberté,  «lui  bumiliait  presque  la  couronne, 
fut  aouweiunnemant  (impopulaire,  et  l'oppe^iiion 
de  la  Chambre  de  1815>  panceMiu'eile  comikittait 
des  réactions  tout  en  eouteaaDt..ia  ^doctrine'du 
pouvoir,  eut  toutes  les  sympathies  de  la  nation, 
et  i'ofdoooaDC0du.58e^e»hrel8i6  futtune  lète 
'nationale.  Sa^cz-^^vonsi  si  c'est  à  des  idées  démo- 
(Tatiquei>,  ou  si  e^estâ  la  dynastieitmôme  que  la 
'démocratie  s'attaquait? 

Voyez  cette  paécaution  :én  pays-iaux'  collèges 
•éieotoraux,  pour  tout'oe^ul  avait  appartenu  aux 
Ceot-^Jdors.  Voyez  ses  honmea  professaot  leurs 
anoiffliReBa(iée8;>Toyefl-les  ^arriver  en  nombre 
considérable  dans  la  Gbambie')de  1^30,' tet- vous 
ne  doutez  pas  jque  c'étaient  là  des  désirs  iqu'on 
ne-6'avouait  p^e  peut-étre-«BCOfe>à  soi-inéme,  et 
qui  ont  tcouvé  oottC'  expkMsion  fatale  qui  devait 
arriver  lôtoQ  tard«  JJatteato^ae  cea>baine»6taiont 
assoupies,  mais'n^taientqnsjétmataB. 

JUi 'surplus,  da  HesÉauraflioa.  nla-i-elte,tpa9«ea- 
sayéale  tous  »  les  tsystèmes^  >et  oeuxiqui-  iFienoent 
«OBS  accuser  d'avsir  enân  reeeufiUià  une  mesure 
.dé0eapér(^e«miblieBt-às  .eei^on  a:)fait  eties  ré- 
soHats  de  toutssules  •leBtative8?:{raAlét  ^elleise 
idonsait  àfdes  «ioistéres^orts,  tantôt^eUeseidaa- 
nait^à  des  mioisières  ^lopttiaireB. 

Uor»mioiBtèreifort  a  gouvarnéiplaside i6.ane  la 
France.iHl ne  jmfappactient'tpas  de  te  juger.  Son; 
.  panégyrique  ou*  8ajerÛique>eeraientflnéséant6:feia 
•présenee  d'unsUoBtpaAceuséiaiiqnel  ile  nMe-^U^l  ; 
.  a  joQédana*cetle  eauseiassuse  desHtroite)  à^«el- 
^e  éntérèL  Gatte^adménistaitien  fut  salle  ^vec 
une  ûbMobrendo&t  la  nuqur iAé  iiecondaft  ses  éa- 
térétSt  ear^eHe^aifitispana  .ée  Ja«:èoe<ipoH(ltque, 
tant  ilsfilunwaiiqudiklopiniianidu  dsbors  .poussait 
i'oppositioo  parteflMataHB,«^Mieai8ipepoiai4feBs, 


qui  se  déclaraient  dans  ;les  classes  inférieures 
avaient,  grâce  à  la  presse,  meqacé  le  gouverne- 
joent  ministériel.  Le  gouvernement  a-t-li  été 
plus  heureux  sous  d'nutres  ministères  ?  Que  n'a- 
t-il  pas  fait?  Louis XVIII  eut  pour  capitaines.de 
ses  gardes  les  plus  illustres  généraux  de  l'Em- 
pire. Rappelez-vous  qui  siéga  dans,  les  conseils 
du  roi  dans  la  seconde  Restauration,  et  voyez -sil 
est  un  sacrifice  que  la'  Restauration  n'ait  essayé. 
Eh  bien!  qu'arriva-t-il?  Un  ministère  a  existé 
pendant  4  ans.  Ge  ministère  compta,  dans  son 
sein,  outre  tant  de  capacité,  une.de  ces  loyautés 
diplomatiques  qui  était  une  garantie  pour  la 
France,  an  orateur  qui,  en  1815,  sut  le  premier, 
par  de  brillants  éclairs,  réveiller  les  foudres 
éteints  de  l'éloquence.  On  y  vit  siéger  au'^si, 
pour  achever  de  4jlaire.au,  pays,  avec  son  habi- 
leté merveilleuse,  un  homme  d'Btat  qui  ejnploya 
sa  popularité  au  service  du  trône., Que  ne  fit  pas 
ce  ministère?  Que  .n'accorda-l-11  pas?  Il  .dota' la 
France  d'une  lui  d'éleciiun  dont  chaque  année 
ranoiversaire  était  célébré  comme  une  fête;. il 
vûtaïune  loi  de  recrutement  qui  introduisit  Téga- 
liié,  divinité  protectrice  de  la  France;  il  affran- 
chit le  territoire  et  termina  tant  de  «bienfaits  par 
la  concession  U'une  JGharte^de  Ja  presse  plus  libé- 
rale, qui  .accordait  le  jury  à  la  presse  .et  qui 
permettait  d'aita  luer  les  ionctionnairea  publics. 

Vous  jsappelez-votts  ie  ministre  brillant  (1)  qui 
n*est  ptu&  au  pouvoir,  qui  .défendit  alors,  avec 
toute  raulorité.de  son  taleut,.le  projet  de  Ja 
couronne?  Le  voyez-vous  conquérir  une  popu- 
larité qui  Jui  g^gna  jusqu'à  Lopposition  et  qui 
Ut  que  le  i  atciarche  .de  celte  «opposition  laii^sa 
échapper  »avec  surprise  de  sa  main  tribunitieone 
sa  firemiêre  boule  blanche.  Voilà  quel  lut  ce 
ministre  :  ûîi-est-4l  ?  Qu'est-îl  deveaù  ? 

Une  mesure  fut  .proposée:  ôUe  ne  seJiaitpas 
avec  les  intérêts  delà  liberté;  mais  elle  attaquait 
des  souvenirs  politiques  :  c'était  le  rappel  <les 
.bannis.  Là,  et  rpar  une  preuve  d'intérêt  mani- 
feste, il  semblait  .que..la  Chambre  eût  mcon- 
temé  le  s  ntiment  personnel  du  monarque. .  Le 
miniâtre  parut  à  la  tribune;  un  mot  fut  dit  (2), 
la  .popularité  .n'était  plus.  On  ne  fut  jamais  plus 
hostile  à  la  rdyjuastie.  Un  département  choisit 
.j)our  député  un  candidat,  je  jme.  garde  de  Le 
i^onmier  (3),  qui  a'aurailpu  rôassir.aux  dernii\res 
élections.  On  fit  ce  choix  bien  moins  paut-Àtre 
par  amour  de  la  Kbei  té  qu'en  haine  de  la  ty- 
rannie. C'étaient  ceux  qui  s*étaient  prononce» 
contre  elle,  .qui, .quoique  depuis  revenus ^à  des 
idées  que  leur  .conscience  imposait  à  leur  affec- 
tion, se  Virent  J^ubjet  de  la  prédilection  aalie- 
nale.  Et  ce  ministère  tant  prôné,  tant  chéri,  le 
plus  populaise  de  tous  les  ministères,  serait 
iorûé  de  briser 'les  lois  .qu*il  avait  faites,  Je 
reculer  Hlevant  des  imaiorités  ..menaçantes.  Il 
.ù'emporta  son  projet  au'i.la  majorité  «de  5  voû^;:, 
et  fut  obligé  de' faire  dans  la  capitale  les  canuos 
qui  devaient  y  gronder, plus  tard.  Voilà  quel 
fat  le  fort  de  ce  ministère  plelniie bonnes  inten- 
tio  s  et  de  hautes  capacités.  Toutes  les  tentatives 
dé  la  Restauration  oot  échoué.  {Sensation,) 
.Un  aatre  ministère  vint  après  6. ans  d'attente. 
Ge  ministère  ^e  crut  appelé  à  réconcilier  *dcB 
défiances.  Jamais,, j'ose  le  dire,,  la  Restauraiion 
a'eCtt  pu  trouver  une  réunion  d'iiommes  plus 
cûnsciencleux,  plus  .  remplis  .de  talents,  plus 
disposés  à  influer  sur  Les  eepriis.. Jamais  elle 
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n'eût  trouvé  an  ministère  qui  remplaçât  par 
beaucoup  de  moyens  l'éloquence  vigoureuse  du 
ministère  de  1820,  sût,  par  des  insinuations 
brillantes,  gagner  tons  les  esprits,  de  telle  sorte 
qu*(  ntre  les  deux  mini^^tres  Tbistoire  dira  que 
run  forçait  les  convictions  et  que  L'autre  les 
amenait  à  s'offrir  d'eltes-mème?. 

Voilà  quel  fut  le  ministère  pour  les  personnes: 
qu'a-t-il  été  pour  les  actes?  Ge  n'est  pas  la  cri- 
tique de  la  Restauration  que  je  fais  ici. 

Pour  les  actes  I  on  se  plaignait  de  Tétat  de  la 
)resse:  elle  fut  affranchie.  On  grondait  contre 
a  censure  facultative  :  elle  fut  supprimée.  La 
oi  de  tendance  déplaisait:  elle  fut  abolie.  On 
supposait  des  intrigues  électorales  :  une  loi  fut 
votée,  qui  déshérita  Fadministration  et  la  cons- 
titua presque  en  état  d'hostilité. 

Voilà  quels  furent  les  principaux  actes  de  cette 
administration  célèbre.  Elle  partagea  avec  la  pre- 
mière la  popularité  la  plus  libérale  qui  fût  jamais, 
c'est-à-dire  la  haine  de  l'opposition  royaliste.  La 

Sremière  de  ces  oppositions  accusait  le  ministère 
e  1819  de  perdre  le  pays,  elle  cnait  à  la  fidélité, 
aux  danpers  de  la  monarchie  1  elle  le  disait  de 
bonne  foi.  Â  Dieu  ne  plaise  que  j'attaque  la  loyauté 
de  ces  chevaliers  dont  le  serment  est  plus  sûr  que 
les  affections  inébranlables.  Eh  bien!  ce  minis- 
tère vit  tout  se  déchaîner  contre  lui. 

De  toutes  parts,  des  voix  géniVeuses  s'élevaient 
jusqu'au  pied  du  trône  pour  demander  Taffran- 
chissement  de  la  Grèce.  Elle  fut  promise.  Le  pa- 
villon français  réalisa  tous  les  souvenirs  de  l'an- 
tiquité et  (lu  moyen  âge,  se  montra  libérateur  sur 
les  mers  d'Orient.  La  Grèce  fut  affranchie! 
Eh  bienl  cette  atministration  est  tombée;  et 

?|uand  elle  est  tombée,  un  de  ses  membres  s'ef- 
rayait  de  voir  les  tentatives  d'anarchie  en  même 
tempâ  que  la  couronne  hésitait  dans  ses  conces- 
sions. 

Telle  était  donc  la  situation  du  pays,  que  la 
nation  demandait  plus  et  que  le  trOne  voulait 
moins;  et  que,  tôt  ou  tard,  après  ces  ttèves  pas- 
sagères, la  puerre  devait  éclater. 

Si  nous  vouions  ne  pas  douter  un  instant  de 
cet  esprit  permanent  de  l'opposition,  rappelez- 
vous  la  conquête  d*Alger.  Ohl  je  l'avoue^  le  jour 
où  la  plus  b  Iliqui  use  de  tout  s  les  nations  ne 
vit  presquequ*avec  indifférence  un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  de  l'histoire  ;  le  jour  où  le  cœur  fran- 
çais, applaudissant  en  secret  à  tant  de  bravoure, 
ne  se  retournait  cependant  qu'avec  inquiétude 
du  côté  du  pays;  le  jour  où,  a  un  œil,  il  suivait 
DOS  triomphes,  et,  de  l'autre,  paraissait  en  crain- 
dre le  résultat;  ce  jour,  la  cause  de  la  Restaura- 
tion fut  inévitablement  perdue  1 

Qu'est^e  donc  qu'on  attaquait?  Ë(aient-ce  les 
principes?  mais  les  principes  nVtaient  jamais  les 
mêmes  dans  tous  les  ministères.  Â-t-on  vu,  comme 
en  Angleterre,  les  bancs  de  l'opposition  s'unir? 
A-t-on  vu  la  presse  saluer  le  ministère  le  lende- 
main de  son  arrivée  au  pouvoir?  A-t-on  vu  celte 
espèce  de  lutte  entre  une  aristocratie  républicaine 
et  une  aristucraiie  monarchi<]ue?  Non  :  l'opposi- 
tion a  toujours  été  la  même,  toujours  attaquant 
tous  les  mml^tères,  Coules  les  administrations, 
ne  leur  lai.-sant  jamais  un  Instant  de  repos,  les 
poursuivant  avec  une  opposition  systématique. 

Hais  voulez-vous  savoir  ce  qu'elle  avait  le  pro- 
jet de  renverser?  Ge  n'était  pas  le  ministère.  Qui 
restait  permanent?  Le  gouvernement  seul.  Qui 
déplaisait  aux  sympathies  de  ropposiUon  ?  C'était 
sa  légitimité  originelle  et  sa  Charte  octroyé^,  c'était 
le  déplorable  souvenir  des  deux  invasions,  c'était 
le  concours  d'amis  qu^on  regardait  comme  enne- 


mis de  la  nation,  c'étaient  des  scrupules  de  cons- 
cience gui  avaient  consolé  la  monarchie  dans  sou 
exil,  c'était  une  garde  étrangère  dont  la  fidélité 
héréditaire  ne  permettait  guère  à  la  royauté  de 
se  séparer,  qu'on  voulait  lui  arracher  et  qu'elle 
n'eût  pas  laissé  partir  sans  voir  d'avance  au 
21  janvier  écrit  sans  les  préliminaires  du  10  août. 
(Mouvement  prolongé.) 

Voilà  ce  que  l'on  persécutait,  mais  ces  choses 
c'était  la  dynastie  elle-même,  c'était  ce  qui  en  est 
inséparable,  c'était  Torigine  de  son  pouvoir, 
c'était  ses  affections,  ses  amitiés,  son  culte,  sa 
conscience.  Le  comprenez-vous  enfin,  et  fau- 
drait-il encore  de  nouvelles  preuves?  Vous  les 
allez  entendre  :  elles  seront  coorte<%  et  décisives. 

Je  vous  ai  promis  des  preuves.  Elles  sont  dans 
la  Révolution  elle-même.  Vous  avez  vu  la  Révo- 
lution de  la  capitale  au  milieu  de  ses  scènes  de 
désastres  et  d'épouvante;  vous  l'avez  vue,  avec 
son  tocsin,  avec  sa  confusion  qui  ne  permettait 
au  pouvoir  ni  au  peuple  de  s'attaquer  régulière- 
ment, ni  presque  de  sWtendre.  Vous  l'avez  vue, 
et  vons  pouvez  croire  que  les  ordonnances  du 
25  juillet  ont  été  non  seuiementroccasion,  ce  que 
je  ne  nie  pas,  mais  la  cause  pri>nitive  delà  Révo- 
lution de  juillet  1  Vous  pouvez  croire,  quand  cette 
population  irritée  s'élevait  pour  briser  le  trône. 

Su  elle  n'obéissait  qu'à  un  sentiment  intérieur  I 
t  que  ii'avez*vous  vu  la  Révolution  dans  les  dé- 
partements de  la  frontière  orientale  de  Franco, 
dans  ces  départements  foulés  par  deux  invasions, 
dans  ces  départements  qui,  par  une  bizarrerie 
que  recueillera  Thistoire,  étaient  à  la  fois  les 
plus  monarchiques  et  les  plus  opposés  aux  Boor- 
t)on9.  C'est  dans  ces  départements  de  la  frontière 
orientale  que  la  Révolution  s*était  montrée  ef- 
frayante pour  la  dynastie.  C'est  là  qu'à  la  nou- 
velle d'efroris  tentés  ailleurs,  les  masses  se  sont 
levées.  C'est  là  que  du  haut  des  montagnes  envi- 
ronnantes serait  descendue  une  multitude  de 
Foldats  qui,  ressaisissant  avec  transport  le  dra- 
peau tricolore,  aurait  couru  venger  les  désastres 
de  i:i  latrie  en  1814. 

Hé  quoil  si  c'eût  été  une  Révolution,  elle  n'eût 
as  été  arrêtée  au  roi,  à  rbéritier  de  sa  couronne, 

son  petit-fils  I  Qui  empêchaii  les  royalistes  ré- 
pandus dans  les  départements  de  TOuest  de  se 
lever  avec  un  drapeau  et  de  se  joindre  à  celui 
qui  resta  16  iours  sur  le  sol  de  la  France,  entouré 
seulement  d^une  garde  ildèle?  Qui  les  empêchait 
de  venir  protester  contre  un  forfait  ministériel  et 
de  soutenir  la  cause  de  la  dynastie?  Non,  tous 
les  fils  étaient  rompus,  c'est  par  là  qu'on  peut 
juffer  lu  véritable  caractère  de  la  Révolution. 

N'avez-vous  pas  vu  cette  Chambre  présentée 
comme  animée  d'une  démocratie  fougueuse,  ces 
collèKes  él  ctoraux  voués  à  une  opposition  sys- 
tématique, changer  à  demi  de  langage?  N'avez- 
voos  pas  vu  cette  Chambre  réclam»T  Tordre, 
craindre  l'invasion  du  pouvoir  démocratique, 
sVréter  avec  prudence,  peut-être  avec  timidité? 
Me  l'avez-vous  pas  vue  attaquée  par  une  partie 
de  la  presse  et  de  l'opinion,  et  soutenue  par  les 
collèges  électoraux  ci-devant  dévoiiés  à  i'oppo- 
sition,  et  qui  prirent  fait  et  cause  pour  le  parti 
du  pouvoir?  Voilà  ce  qui  s'explique  difficilement 

auand  on  ne  va  pas  jusqu'au  fond  des  choses, 
lais  quand  on  réfléchit  qu'outre  ces  idées  bril- 
lantes de  liberté  qui  animaient  les  jeunes  cœurs, 
il  se  trouvait  aussi  des  pensées  de  déBance, 
quand  on  voit  une  Chambre  si  emremie  du  pou- 
voir avant,  si  dévouée  à  le  soutenir  plus  lard,  on 
se  demande  à  quoi  tient  cette  Révolution  prodi- 
gieuse. A  quoi  tient-elle?  Regardez  le  trône,  re- 
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Surdei  le  peuple  1  Voilà  la  Révolaiion  de  1830 
ans  elle-mèaie  et  dans  ses  conséquences.  {Mou- 
vement dans  rAiiemblée,) 

Oq  nous  a  dit,  il  est  vrai,  qu'on  ne  conspirait 
pas,  qu'aucun  complot  u'avait  été  concerté  et  que 
la  oécessité  d'agir  n'était  pas  démontrée. 

Je  touche  id  un  terrain  glissant,  ue  craignez 
de  ma  part  ni  ménagement  ni  hyperpoles.  Je 
pourrais  dire  que  la  dénégation  ne  peut  être  aussi 
absolue  qu'on  le  suppose.  En  présence  d'aveux 
de  participation  solennelle,  devant  des  récom- 
penses demandées,  devant  des  condamnés  qui 
reconnaissent  leur  culpabilité  prétendue,  devant 
des  hommes  absous  qui  proclament  l'erreur  de 
leurs  juges  et  revendiquent  l'honneur  de  la  cul- 
pabilité, devant  des  hommes  qui,  dans  un  journal, 
ont  avoué  l'existence  de  sociétés  secrètes  orga- 
nisées depuis  plusieurs  années,  quelle  incrédulité 
pourrait  tenir?  Toutefois,  ce  n'était  là,  à  mon 
sens,  que  des  actes,  et  la  plupart  des  chefs  de 
cette  brillante  opposition  parlementaire  n'avait 
pas  pris,  je  le  crois  franchement,  de  part  à  un 
complot. 

Mais  quelles  sont  ces  idées  décrépites  qu'on 
nous  ramène  sur  la  sûreté  des  trônes  ?  En  sommes- 
nous  au  temps  des  conspirations?  Est-ce  aujour- 
d'hui par  un  complot  du  hasard  que,  dans  les 
ténèbres  d*une  nuit,  au  travers  (Tune  intrigue 
clandestine,  on  surprend  une  nation  ou  un  pou- 
voir au  dépourvu,  pour  y  porter  la  torche  comme 
à  Rome  ou  à  Venise?  Non,  ces  idées  ne  sont  plus 
de  notre  époque.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de 
conspirations  du  poignard,  nxant  le  jour,  organi- 
sant les  rangs,  déterminant  les  plans  d'attaque. 
Non,  dans  les  sociétés  nouvelles,  ce  ne  sont  pas 
quelques  hommes  qui  se  mêlent  de  mouvement, 
mais  la  société  tout  entière  par  son  action  insen- 
sible et  irrésistible.  On  a  des  révolutions,  parce 
qu'elles  s'improvisent,  parce  qu'elles  se  préparent 
sans  plans  concertés,  même  a  l'insu  de  ceux  qui, 

Ïdus  tard,  y  prennent  part  :  parce  qu'elles  sont 
e  résultat  nécessaire  de  la  force  des  choses.  Elles 
doivent  éclater  quand  certaines  nécessités  existent. 
C'est  là  de  la  hAute  philosophie  politique,  et  ces 
prophéties  ne  manquent  jamais. 

En  bien  1  ces  mouvements  des  esprits,  ces  com- 
munications rapides,  tous  ces  indices  avant-cou- 
reurs de  la  destruction  de  la  monarchie,  ne  pa- 
rurent-ils pas  aux  yeux  de  l'administration  avec 
une  extrême  violence  au  mois  de  juillet  1830? 
Rappelez- vous  notre  position;  rappelez-vous  l'ac- 
tion monarchique  sans  pouvoir,  l'autorité  avilie 
dans  la  personne  de  ses  délégués;  pas  une  faveur 
qui  n'excitât  un  concert  de  murmures  et  bientôt 
une  nuée  d'outrages,  pas  une  disgrâce  qui 
n'éveillât  des  sympathies,  pas  une  loi  qui  pût 
être  exécutée  sans  procès,  pas  un  procès  sans 
scandales,  pas  de  scandales  sans  acclamations  et 
souvent  sans  ovations.  On  croyait  assister,  je  le 
dit  sans  regret  comme  sans  plaisir,  aux  dernières 
convulsions  de  la  monarchie,  ou  pour  mieux  dire 
elle  n'avait  plus  même  la  force  des  convulsions. 

Voilà  quel  était  le  spectacle  qu'elle  offrait  alors 
à  l'Europe,  et  l'étranger  qui  filt  venu  dans  notre 
pays,  voyant  le  gouvernement  d'une  part  et  la 
nation  de  l'autre,  eût  cru  reconnaître  deux  par- 
tis condamnés  à  se  disputer  le  territoire  et  a  se 
haïr  toujours.  Voilà  quâ  était  l'état  de  la  France 
en  1830. 

Je  dis  plus,  le  mouvement  des  esprits  se  décla- 
rait surtout  par  la  presse.  Ici,  je  touche  à  des 
questions  plus  délicates  encore.  On  n'attendra  pas 
sans  doute  que  moi,  dont  la  vie  judiciaire  vouée 
presque  entière  à  la  défense  de  la  presse  pério- 
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dique,  j'aille  l'accuser,  à  mon  début  à  celte  barre 
qui  est  presque  une  tribune.  Mais  soyons  justes 
envers  tous,  et  même  envers  la  presse  périodique. 

La  presse  périodique  fut  regardée  par  le  minis- 
tère comme  un  instrument  de  désordre,  et  le  mi- 
nistre que  je  défends  rédigea,  il  Tavoue,  un  rap- 
port dont  on  peut  ne  pas  approuver  les  principes, 
mais  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  les 
vues  profondes.  En  le  lisant,  on  peut  ne  pas  par- 
tager la  conviction  de  l'auteur;  mais  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  qu'il  s'exprime  avec  celte 
chaleur  de  conviction  et  d'entraînement  qui 
démontrent  que,  dans  l'amertume  de  son  cœur, 
il  croyait  aux  dangers.  Eh  bieni  le  devoir  de  le 
défendre  m'est  imposé  et  je  le  remplis.  (Mouve- 
ment général  d'adhésion.) 

Disons  d'abord  que  rien,  dans  sa  vie  passée, 
n'appelait  ses  préventions  contre  la  presse;  lui, 
dont  elle  n'ajamais ridiculisé  la  jeunesse;  lui,  qui 
par  la  gravité  de  ses  mœurs,  par  la  simplicité  de 
ses  goûts,  avait  échappé  à  ses  attaques  ;  et  en  se 
déclarant  contre  la  libertédela  presse^  qu'il  défen- 
dit longtemps ,  il  n'a  obéi  qu'à  ce  qu'il  croyait  la 
force  de  la  nécessité.  Punissez-le,  si  vous  voulez; 
mais  vous  ne  punirez  que  la  conscience  d'un 
homme  de  bien. 

M.  de  Ghantelauze  a  cru  aux  dangers  de  la 

{)resse  en  général  et  à  son  incompatibilité  avec 
e  gouvernement  des  Bourbons.  Sur  le  premier 
point,  la  question  est  grave,  et  je  l'avoue  avec 
cette  indépendance  qui  doit  me  distinguer,  je  ne 

Cuis  partager  les  avis  de  ceux  qui  l'accusent, 
outeiois  reconnaissons-le,  regrettons-le  souvent, 
la  liberté  de  la  presse  est  le  plus  grand  problème 
des  sociétés  moderoesi.  U  partage  les  meilleurs 
esprits,  et  à  moins  d'être  enthouâiaste  ou  aveu- 
gle, on  ne  peut  nier  ses  bienfaits  ni  méconoattre 
ses  dangers.  Et  parmi  les  hommes  d'Etat  qu'elle 
divise,  les  uns  ne  la  repoussent  pas  sans  regret, 
les  autres  ne  l'adoptent  pas  sans  crainte.  C'est  là 
la  position  de  la  presse. 

Sentinelle  vigilante,  elle  avertit  le  pays.  Mais 
ne  iire-t-elle  jamais  le  canon  d'alarme  au  sein 
d'une  société  tranquille?  Elle  réprime  le  pou- 
voir, il  est  vrai  ;  mais  n'use-t-elie  pas  les  noms 
et  ne  désenchante-t-elle  pas  les  renommées? 
Elle  éclaire  l'administration  ;  mais  ne  l'entrave- 
t-elle  jamais?  Les  gouvernements  faibles,  elle 
les  avertit;  mais  peut-elle  les  avenir,  sans  les 
discréditer?  Les  gouvernements  bons,  elle  les 
éclaire,  elle  les  soutient:  mais  n'est-ce  pas  quel- 
quefois avec  la  surveillance  dangereuse  d^une 
ombrageuse  censure? 

Voilà  la  presse  telle  que  je  la  comprends.  Eh 
bienI  ce  fut  la  divinité  populaire,  et  aujourd'hui 
il  semble  qu'elle  ait  perdu  de  ses  adorateurs  en 
augmentant  le  nombre  de  ses  autels.  Il  n'importe 
pas  qu'elle  ait  quelquefois  laissé  souiller  ses  au- 
tels, et  je  la  défendrai  jusqu'au  moment  où  elle 
les  aura  elle-même  brisés,  mais  si  les  opinions 

§euvent  être  divisées  sur  cette  haute  théorie,  je 
is  avec  la  même  énergie  de  conviction  :  la  li- 
berté de  la  presse  périodique,  telle  qu'elle  exis- 
tait en  juillet  1830,  était  absolument  iocompa- 
lible  avec  le  gouvernement  des  Bourbons. 

Oui  absolument  incompatible I  Et  pensez- vous 
qu'il  me  soit  difûcile  de  le  prouver?  La  presse 
périodique  elle-même  l'avoue;  elle  déclare,  et  je 
ne  lui  en  fais  ni  un  crime  ni  un  sujet  d'éloges, 
qu'elle  avait  conçu  la  pensée  que  le  gouverne- 
ment des  Bourbons  était  nécessairement  fatal  au 
pays.  Elle  convient  qu'elle  l'attaquait,  que  c'était 
lui  qu'elle  voulait  renverser,  vous  l'entendez!  U 
importe  que  cette  vérité  reste.  Ceux  qui  ont  triom- 
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I)hé  ne  la  mécoDnaisseDt  pas.  Profaûeress-vous 
es  fleurs  quUls  attachent  à  leurs  couronnes? 

Qu'a  donc  fait  la  liberté  de  ta  presse  contre  le 
gouvernement  des  Bourbons?  Il  était  fondé  sur  la 
légitimité  originelle  :  elle  a  bafoué  ce  principe^  en 
le  reléguant  dans  les  chimères.  Les  princes  avaient 
émigré  ;  ellea  présenté  l'émigration  comme  un  com* 
plot  permanent  contre  la  France.  Le  roi  Charles  X 
avait  été  opposé  d'opinions  à  son  frère  :  elle  a 
parlé  de  la  sagesse  de  Louis  XYIII.  Il  y  avait  eu 
jadis  des  entreprises  à  Gobients  :  elle  a  parlé 
sans  cesse  de  Goblentz,  et  on  savait  qui  elle  dé- 
signait en  r>arlant  de  Goblentz. 

Tout  ce  qui  soutenait  cette  dynastie,  ses  appuis, 
toutes  i^es  sympathies,  tous  les  principes  de  la 
Sainte-AI  liance  qui  l'avaient  ramenéeétaieni  flétris 

f)ar  la  presse  périodique.  Les  souvenirs  de  Water- 
00,  d'invasion,  de  légitimité,  tout  ce  qu*il  y  avait 
d'irritant  dans  celle  presse  montraient  sans  cesse 
les  partis  en  présence.  Groyez-vous  que  cela  fût 
compatible  avec  le  gouvernement  des  Bourbons? 
Disons  plus,  peut-être  le  sceptre  de  nos  rois, 
après  de  si  longs  orages,  eut  pu  s'affermir  en 
oubliant  les  haines,  en  laissant  de  côté  de  vieilles 
prétentions;  mais  enfin  pense-t-on  que  sans  cesse 
reproduits  ces  germes  d'irritations  ne  dussent  pas 
amener  le  désordre,  et  pouvait-il  rester  dou- 
teux pour  quelqu'un  que  la  presse  périadique  ne 
voulût  renverser  le  trône?  Toutefois,  il  faut  le 
dire,  elle  s'honore  par  une  haute  impartialité 
vis-à-vis  des  accusés  ;  il  faut  lui  rendre  un  pu- 
blic hommage  pour  la  dignité  avec  laquelle  elle 
a  défendu  les  droits  du  malheur. 

Je  vois,  dans  un  de  ces  organes  de  la  presse  pé« 
riodique:  «  Jamais  la  Restauration  n'a  été  adoptée 
avecamourpar  la  France.  G'était  unrégime  odieux 
qu'il  fallait  avant  tout  renverser  ;  et,  pour  cela, 
tous  les  prétextes  étaient  bons,  même  celui  d'un 
retour  au  système  antérieur  de  1789.  » 

Un  autre  avoue  hautement  qu'il  a  totijours 
vu  avec  répugnance  une  race  imposée  par 
500,000  baïonnettes. 

Un  troi^ème,  qui  parle  au  plus  grand  nombre, 
dit  qu'on  se  tromperait  en  croyant  que  les  or- 
donnances ont  amené  l'expulsion  des  Bourbons  : 
elles  n*ont  fait  que  combler  la  mesure.  BlieS  ont 
fait  éclater  des  sentiments  qui  couvaient  dans 
tous  les  cœurs  depuis  15  ans. 

Un  autre  enfin  s'exprimait  ainsi  :  «  Toute  la 
politique  consista  à  combattre  le  gouvernement 
dans  tous  ses  mouvements,  à  vouloir  ce  qu'il  ne 
voulait  pas,  à  ne  pas  vouloir  ce  qu'il  voulait,  à 
repousser  tous  ses  bienfaits,  à  rendre  tout  gou- 
vernement impossible,  afin  que  le  gouvernement 
tombât.  »  Et  c^est  ainsi  qu'il  est  tombé. 

Vous  l'entendez,  ces  preuves  sont-elles  assez 
clains;  et.  après  avoir  été  vaincu  par  les  jour- 
naux, faudra-t-il  que  nous  soyons  réduits  à  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas  avouer  leur  victoire?  {Rire 
approbatif,)  Mais  ils  Font  avouée,  proclamée;  et, 
si  nous  avions  à  demander  leurs  suffrages,  ils  ne 
pèseraient  pas  contre  nous,  sans  doute,  au  jour 
du  jugement. 

vous  l'entendez,  Messieurs,  le  ^uvememont 
était  devenu  impossible,  les  sacrifices  de  tous 
genres  étaient  devenus  inutiles;  le  ministre 
n'était  pas  prophète  en  disant  que  le  gouverne- 
ment n'était  plus  possible  :  il  ne  faisait  que 
constater  un  fait.  La  presse  l'avouait  ce  fait  : 
elle  disait  qu'il  fallait  rendre  le  gouvernement 
impossible,  afin  que  le  gouvernement  tombât. 
Elle  disait  qu'elle  repoussait  les  bienfaits  du  gou- 
vernement, précisément  parce  que  ses  bienfaits 
venaient  du  gouvernement.  Bh  quoi  !  Messieurs, 
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vous  déclareriez  traître  à  son  roi  (car  san 
royauté  il  n'y  a  pas  degoavememeni  en  Francr 
ce  ministre  qui  sVst  trompé  sans  doute^  mzi 
qui  erra  dans  la  vertu  de  sa  conscience  I 

Oublie-t-on  donc  qu'un  ministre  du  roi  a  c 
que  jamais  les  Bourbons  n'avaient  été  recooiic 
par  la  France,  mais  imposés  par  les  balousetîfT 
étrangères? 

J'avais  promis  d'établir  les  dangers  de  hcos- 
ronne;  quelqu'un  pourrait-ii  ne  pas  parta^ner  t^ 
idées?  Est-il  dans  cet  auditoire,  dans  laFmr 
dans  TBurope  qui  lira  ces  débats,  une  seuleco:- 
cience  qui  puisse  assurer  qu'il  n'y  avait  n^  l 
moins  de  vraisemblable  dans  de  tels  périb,  ' 
que  c'est  au  milieu  d'une  sécurité  profonJf. 
sans  y  être  provoqué  par  aucune  crainte,  quf 
ministère  s'est  décidé  à  rompre  avec  le  pars 
à  rendre  les  fatales  ordonnances? 

Ici  s'arrête  la  justification.  Je  n'ai  point  entr- 
pris  de  prouver  que  ces  ordonnances  étaieoi  * 
portunes,  que  leur  exécution  était  faciie,  <ii\ 
n'etit  pu  les  remplacer  par  d'autres^  etqu'ii  ^ 
fallu  organiser  un  autre  système  de  prévova;.^ 
Ge  n'est  pas  là  la  tâche  qne  j'ai  à  remplir.  L 
ministère  fut  imprévoyant,  mais  a^il  eût  été  p^r 
voyant,  où  en  serions-nous?  Bût«li  réussi?!.'. 
Mais  la  guerre  civile  se  serait  étendue  parij»: 
des  flots  d(ï  sang  eussent  coulé,  non  fealewe^  « 
Paris,  mais  dans  les  provinces*  Avq£Z5^£U7^/£/ u^ 
mandat  de  la  dynastie  qui  n'est  pias  pour  pour- 
suivre  une  fidélité  malheureuse;  et  Val  aumv-<;ri 
réservé  ce  dernier  outrage  pour  lui  enAever  j.» 
illustre  accusé  et  cette  dernière  con8o\a\ion1 

Les  ministres,  dans  le  besoin  de  défendre '•; 
pouvoir  auquel  ils  avaient  juré  fidélité,  croyai? 
n'avoir  conseillé  que  des  mesures  provisoires 
faut  le  dire,  ils  n'eussent  pu  revenir  sur  1p^ 
pas:  ils  auraient  été  emportés  parletorre^ 
MaiS;  je  le  demande  encore,  les mlaistres  oMt-i 
trahi  quand  ils  ont  vu  la  presse  avouer  i^u .' 
guerre  était  déclarée  au  gouvernement,  ^i' 
us  ont  vu  un  complot  formé  par  les  antim:*  * 
dans  un  temps  qui,  au  lieu  d'une  révoluti»  : 
nistérielle,  a  fait  une  révolution  d'Etal? 

Ni  le  pays  ni  le  trône  ne  sont  traMs.  Liinr* 
était  imminente;  chacun  s'estjetédans/esno. 
oti  il  voyait  ses  amis.  Il  n'a  pas  irabi  ce^al  q* 
séduit  par  des  prestiges  de  fidélité,  a  r^imr  < 
volonté  au  pied  du  trône,  s'est  traîné  en  rkr. 
aux  bancs  du  ministère  pour  passer  bieot'H . 
là  aux  bancs  des  accusés. 

Vous  êtes  juges  criminels,  c'est  dans  les  tsm 
des  accusés  que  vous  devez  descendre. 

Que  je  dise  ici  toute  ma  pensée.  Si  le  mu "^ 
tère  du  8  août  a  cru  qu'il  était  le  seul  obft2c 
entre  le  trône  et  le  pays,  s'il  a  pensé  qae  n  v- 
traite  pût  sauver  la  monarchie,  si  dans  le  m 
frage  qui  le  menaçait  il  a  refusé  de  se  Jeter  i 
mer  pour  sauver  le  vaisseau  de  l'Btat,  rondin 
nez-leISi  vous  pensez  que,  n'écoutant  q«e  .- 
ambition,  il  a  mis  dans  run  des  bassins  «te  k 
lance  son  portefeuille,  le  repos  du  pays  et  la  : 
ronne  de  France  dans  l'autre;  si  la  coarount 
France  s'est  trouvée  légère  aux  yeux  de  son  t. 
bition,  condamnez-le I  (M.  de  Peyronnet  fin^ 
signe  (T assentiment.)  Ne  le  frappes  pas  par   - 
lois  qui  ne  sont  plus,  mais  frappea->le  xr^ 
souvenir  des  malheurs  des  trois  journées,  da 
triotisme  des  héros  de  juillet,  du  ressentio: 
de  la  France.  Flétrissez-le  d'une  marque  ine 
cable,  je  le  conçois,  je  le  veux,  j'y  consens^  j- 
demande,  et  je  suis  prêt  à  signer  le  pr«nii«- 
flétrissant arrêt!  (Mé  déPeyronnet  fait  un  n<Hir 
signe  d^ assentiment.)  Mais  si  vous  peo«es  qt 
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s'est  dévoDÔ  à  défendre  le  pouvoir  monarchique 
auquel  il  avait  juré  fidélité,  iï  vous  pensez  qu'il 
n*a  écoulé  que  la  voix  et  les  conseils  d*une  ndé* 
lité  erronée  qui  n'a  aucune  des  couleurs  de  la 
lâcheté,  ne  le  condamnez  pas  ! 

Il  nous  est  donc  permis,  Messieurs,  de  croire 
que  M.  de  Ghanteiauze  sera  rendu  à  ses  sympa- 
thies qui  sont  venues  raccompagner  dans  ces 
tristes  débats,  au  désir  de  tout  un  narreau  qui  a 
donné  tant  de  gages  au  gouvernement  constitu- 
tionnel. Tons  ceux  qui  l^^nt  connu  se  sont  em- 
pressés de  rendre  hommage  à  ses  vertus,  à  sa  sa- 
gesse éclatante,  à  sa  bonne  foi,  et  à  lui  donner 
un  haut  certificat  de  moralité  constitutionnelle. 
Ges  protestations,  ces  témoignages  d'estime,  seront 
du  moins,  pour  lui,  une  consolation.  Ge  barreau 
n'a  vu  dans  la  Révolution  de  1830,  qu'une  bataille. 
Il  vous  a  demandé,  en  pesant  bien  ses  termes,  de 
juger  M.  de  Ghanteiauze  en  prisonnier  de  guerre. 

La  bonne  foi  n'est  rien  en  matière  de  respon- 
sabilité ministérielle.  Qu'importent  les  excuses  fri- 
voles que  peut  alléguer  un  ministrel  11  faut  que 
rinviofabiliié  royale  ne  soit  pas  une  prime  d'im- 
punité! Il  faut  une  peine  à  la  loi;  et  comme  elle 
ne  peut  pas  frapper,  il  faut  qu'elle  frappe  les  mi- 
nistres, il  faut  que  la  justice,  quand  elle  marche, 
soit  armée  de  son  glaive.  Si  elfe  ne  peut  s'élancer 
jusqu'au  trône  caché  par  un  voile  épais  derrière 
son  sanctuaire,  elle  doit  s'arrêter  silors  sur  les 
marches  et  y  frapper  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne. 11  faut  enfin  que  justice  soit  faite.  Qu'im- 
portent alors  les  mesquines  excuses  d'une  faible 
condescendance!  Non,  la  royauté  même  n'est  pas 
crue;  et  si  elle  intervient  dans  les  débats  pour 
sauver  l'accui^é,  on  la  force  d'être  criminelle  par 
son  inviolabilité  même;  et  c'est  à  genoux  devant 
son  tréne,  qu*on  vient  faire  rejaillir  sur  elle  sa 
pensée.  Voilà  la  responsabilité,  fiction  ingénieuse 
et  terrible  entre  rinviolabilité  royale  et  le  pays. 
Elle  est  une  garantie  de  paix.  On  ne  peut  frapper 
le  trône,  et  le  ministre  coupable  doit  être  pour- 
suivi, jusqu'aux  pieds  de  la  royauté  qu'il  em- 
brasse vainement.  Tout  cela  c'est  de  la  théorie 
constitutionnelle.  Mais  où  en  sommes-nous  au- 
jourd'hui? Gette  inviolabilité  royale  existe-t-elle 
encore?  Demandez  au  maire  de  Cherbourg  et  aux 
montagnes  d*Ëcosse  1 

Rappelez- vous  alors  quels  sont  les  principes  de 
rinviolabilité  royale?  Ge  n'est  pas  parce  que  le 
roi  n'agit  pas  que  la  loi  ne  le  irappe  poinl.  Ses 
ministres  signeraient  vainement  une  ordonnance 
qui  ne  serait  pas  revêtue  de  son  sceau.  G'est  lui 
qui  règne,  qui  ordonne,  qui  administre,  et  sans 
la  fiction  constitutionnelle,  ce  serait  lui  qui  serait 
responsable,  et  ses  ministres,  comme  subordon- 
nés, seraient  garantis.  Ainsi,  c'est  une  fausse 
idée  de  croire  qu'en  frappant  les  ministres,  et 
surtout  ceux  que  la  loi  veut  frapper,  c'est  la 
royauté  qu'elle  frappe  dans  la  personne  des  mi- 
nistres. La  peine  qui  atteint  les  ministres  impose 
le  seul  châtiment  :  le  supplice  du  cœur,  le  déses- 
poir* au  prince  qui  se  voit  ainsi,  par  rélévation 
même  de  son  rang,arracher  ces  hommes,  ses  amis, 
qu'il  ne  peut  défendre.  Je  comprends  alors 
qu'un  peuple  puisse  ainsi  donner  une  leçon  ^u 
roi.  Mais,  quand  le  trône  n'y  est  plus,  comment 
pourrait-on  indiquer  la  responsabilité  ministé- 
rielle? Pour  qui,  et  pourquoi  serait-elle  alors  une 
garantie?  Mais,  quand  c'est  la  royauté  elle-même 
qui  a  été  punie,  le  ministre  ne  peut  plus  être  res- 
ponsable. Hors  de  là,  il  n'y  a  pins  de  logique  pos- 
sible. 

Qu'avez- vous  fait?  Vous  avez  un  instant  oublié 
la  Charte;  vous  avez  fait,  momentanément»  de 
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Charles  X  un  roi  absolu,  pour  pouvoir  le  détrôner  ; 
vous  avez  supposé  qu'if  avait  voulu,  qu'il  avait 
ordonné,  car  si  vous  eussiez  cru  sa  religion  sur- 
prise, il  rêjgnerait  encore  aujourd'hui  sur  la 
France.  Mais  c'est  lui  que  vous  avez  frappé,  que 
vous  avez  envoyé  sur  la  terre  d'exil  avec  deux 
générations  de  rois  ;  et  vous  venez  parler  encore 
de  responsabilité! 

Songez-y  bien.  A-t-on  bien  compris  la  respon- 
sabilité?  Il  me  semble  qu'on  n*en  a  vu  quiine 
face,  et  cependant  elle  en  a  deux. 

La  responsabiUté  ministérielle  n'est  pas  une 
avant -garde  pour  le  trône,  fille  est  une  sauve- 
garde pour  le  pouvoir.  Subordonnée,  véritable  ho- 
locauste, dépositaire  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, elle  protège  également  et  ce  qui  est 
au-dessus  et  ce  qui  est  au-dessous  :  telles  sont  les 
deux  faces  de  la  responsabilité. 

Vous  m'avez  sans  doute  compris.  Pourquoi  les 

firéfets  ne  sont^ils  pas  responsables?  Pourquoi 
'article  113  du  Gode  pénal  (esexempte-t-il  delà 
responsabilité?  U'est  parce  qu*ils  ont  agi  aux  or- 
dres des  ministres,  et  que  le  ministre  est  respon- 
sable; remontez  un  échelon,  et  le  roi  sera  pour 
les  ministres  ce  que  le  ministre  était  pour  les 
préfets. 

Voyez  les  conséquences,  et  dites-moi  ce  que  de* 
vient,  avec  un  tel  système,  la  responsabiAté  des 
ministres. 

Si  vous  supposez  une  puissance  suprême,  vous 
devez  supposer  alors  que  les  ministres  lui  ont 
obéi  ou  qu'ils  l'ont  égarée;  pas  de  milieu.  S'ils 
l'ont  égarée,  votre  Révolution  est  un  mensonge; 
et  s'ils  ont  obéi,  il  n'y  a  pas  peureux  de  respon- 
sabihté. 

On  a  oarlé  ensuite  de  complicité.  La  complicité 
de  quoi?  La  complicité  de  qui?  Mais  où  vous  ar- 
rêterez-vous  si,  dédaignant  la  responsabilité,  vous 
vous  attachez  à  la  complicité?  Ge  ne  sont  pas  les 
ministres  seuls  que  vous  devez  frapper,  vous  de- 
vez en  atteindre  beaucoup  d'autres.  On  croit  de- 
mander quelques  gouttes  de  sang;  on  nes^rrête 
pas  ;  on  est  forcé  d'en  verser  des  torrents.  Les 
ministres  frappés,  vous  descendriez  aux  agents 
subalternes,  et  les  préfets  ne  seront  pas  plus  ex- 
cusables d'avoir  publié,  d'avoir  fait  exécuter  les 
ordonnances,que  les  ministres  de  lesavoir.signées. 


un  roi  responsable,  si  vous  le  punissez,  vous  ne 
pouvez  frapper  les  autres. 

Déjà  des  tables  de  proscription  ont  été  dressées  : 
j'en  ai  vu.  On  a  été  plus  logique,  on  a  dit  :  Vous 
parlez  des  ministres  ;  on  les  punit  pour  avoir  été 
complices  de  Gharles  X;  pourquoi  ne  parle-t-on 
pas  aussi  de  ceux  gui  ont  conseillé  les  ordon- 
nances, de  ceux  qui  les  ont  approuvées,  de  ceux 
qui  ont  concouru  à  leur  exécution,  et  de  ceux 
qui  les  ont  entourées  de  leurs  vœux?  On  ne  s'ar- 
rête pas,  et  vous  frémiriez  si  j'étalais  devant  vous 
ces  listes  fatales. 

Les  ministres  répondent  des  actions  du  roi  ; 
mais  dès  que  le  roi  en  a  répondu  lui-même,  les 
ministres  n'ont  plus  qu'à  justifier  les  leurs.  Ges 
idées  ont  été  saisies  par  tout  le  monde.  Mais  on 
s'est  demandé  si  nu  attentat  contre  les  institu- 
tions du  pays  pouvait  jamais  être  impuni. 

On  a  parlé  du  respect  conservé  pour  l'inviola- 
bilité royale.  Quoi!  parce  que  la  personne  de 
Gharles  X  a  été  épargnée;  rinviolabilité  royale 
a  été  respectée!  Elle  consiste,  dites- vous,  dans  la 
vie  sauve;  comme  s'il  s'agissait  du  dernier  des 
misérables.  Voilà  ce  que  vous  appelez  Tinviola- 
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bililé.  Bt  qu'est  donc  aux  yeox  de  la  GoQBiildtioD 
la  personne  physique  du  roi?  Rieo.  (7eêt  la  royauté 
qu'il  fout  maintenir.  C'est  là  ce  qu*on  a  ▼ottlu 
ffaranlir  de  toute  atuupie,  par  respect  pour  ses 
devoirs  et  par  intérêt  pour  les  droits  populaires. 

Vous  avez  violé  la  persoDoe  royale  et  la  royauté 
même  ;  et  si  Charles  X  n'a  pas  été  frappé,  la  royauté 
a  été  frappée  au  cœur.On  a  brisé  sa  couronne.L  an- 
cienne royauté  nVst  plus;  elle  a  porté  sa  peine. 
Demandez-Yous  si  jamais  un  spectacle  pareil  a 
été  donné  au  monde.  N'est-ce  donc  rien  pour  vous 
que  le  roi  de  France  conduisant,  à  petites  jour- 
nées, le  deuil  de  la  royauté,  traversant  des  villes 
Îiavoisées  du  drapeau  contraire,  obligé  de  subir 
e  silence,  la  pitié  et  presque  le  dédain.  Btrançe 
destinée  de  cette  royale  famillel  Chassée  en  1791  ; 
elle  fuit  en  1815  ;  elle  subit  enao  rhumiliatiou 
d'être  reconduite  au  dernier  port  de  France;  et 
cette  dernière  fois  ce  sont  ses  prestiges  mêmes  qui 
ont  causé  sa  ruine.  S'est-elle  arrêtée  aux  fron- 
tières? Non,  Messieurs.  Voyez,  du  haut  du  vais- 
seau de  Cherbourg,  ce  siffnal  de  détresse  donné 
à  tous  les  trônes.  Voyez  la  population  de  la  Bel- 
fiiaue  en  présence  des  combate;  l'union  de  la 
SuK^se  ei  la  terrible  nuit  de  la  Pologne  I  Que  fait 
la  royauté?  Bile  s'humilie.  Le  roi  d'Bspagne  renie 
son  frère,  celui  qui  Ta  remis  sur  le  trône.  L'An- 
gleterre, notre  éternelle  rivale,  nous  couvre  de 
son  admiration,  ^t  abdique  ses  vieilles  haines 
nationales.  Ainsi,  Messieurs,  la  peine  a  été  subie  : 
eUe  ne  peut  plus  être  appUquée  à  d  autres. 

Quoi  I  c'est  moi  qui  suis  réduit  à  défendre  la 
Révolution  de  1830,  atUquée  récemment  à  votre 
barre  par  un  noble  vieillard  dont  on  estime  la 
fermeté,  un  de  ces  hommes  que  les  partis  voii- 
draient  conquérir,  dont  ils  recherchaient  les  suf- 
frages et  les  serments,  comme  une  de  leurs  plus 
belles  prérogatives  ;  un  de  ces  homnaes  qui  re- 
viendront tôt  ou  tard,  et  qui  a  dit  récemment  a 
votre  barre  que  la  Chambre,  par  l'acte  du  7  août, 
était  intéressée  à  condamner  les  ministres.  Je 
n'irai  pas  plus  loin  :  je  crois,  au  contraire,  que 
vous  êtes  forcés  à  ne  pas  les  condamner  1  Vous 
avez  voulu  frapper  la  royauté;  vous  l'avez  frap- 
pée par  l'acte  uu  7  août.  Ce  ne  sont  ni  la  néces- 
8ité,  ni  les  flots  populaires  qui  l'ont  détruite  : 
ce  sont  vos  résolutions.  Cest  sur  les  lésolutions 
des  deui  Chambres  aussi  que  la  nouvelle  cou- 
ronne a  été  basée.  Vous  avez  reconnu  par  cet 
acte  important  que  c'est  la  royauté  qui  devait 
être  frappée;  vous  l'avez  punie  et  vous  reculez 
devant  les  consétiuences. 

Non,  vous  n'ébranlerez  pas  les  bases  de  la 
Constitution  de  1830,  et  ce  ne  sera  pas  la  défense 
qui  sera  forcée  de  la  soutenir.  Prenez-y  garde, 
ruffet  moral  de  ce  procès  est  immense,  et  cha- 
que parole  de  bl&me  que  vous  faites  tomber  sur 
les  ministres  est  une  JustiBcation  pour  Charles  X  ; 
autant  vous  frappez  les  détenus  de  Vinceones, 
autant  vous  inspirerez  de  l'intérêt  pour  les  exi- 
lés d'Bcusse.  .^.    . 

Je  m'urrête  :  ces  mots  sont  terribles!  personne 
plus  que  moi  ne  s'est  dévoué  de  cœur  à  la  nou- 
velle couronne,  mais  jamais  je  n'ai  pensé  que  le 
principe  de  la  Révolution  pût  être  ébranlé  par 
Farrôt  de  ce  procès.  ^    ,  ,      .        *  j 

Punir  les  uiinistresl  non  :  de  tels  actes  ont  des 
conséquent  s  trop  graves  :  il  faut  que  les  révo- 
lutions soient  logiques.  Il  faut,  lorsau'on  se 
souvient  des  faits,  d'une  Charte  octroyée,  qu'on 
en  accepte  les  résultats.  C'est  l'intérêt  même  de 
la  Révolution  de  1830  que  je  défends.  C'est  le 
défenseur  qui  parle,  ce  ne  sont  pas  les. accusés  : 
eux  n'ooi  ni  bénédicUons  m  malédictionB  à  lui 


donner.  Voués  à  l'oubli,  réduits  à  passer  dans  la 
retraite  le  reste  de  la  vie,  n^ayaot  plus  de  com- 
munication qu'avec  les  pensers  de  1  exil,  qu'avec 
de  hautes  infortunes,  envers  lesquelles  ils  ont 
contracté  une  dette  d'association,  n'attendez 
d'eux  ni  malédictions  ni  reproche  ;  mais  n'eu  at- 
tendez pas  non  plus  de  sympathie  pour  la  Révo- 
lution de  1830.  ils  se  taisent  :  leur  défenseur 
parle  avec  l'indépendance  de  la  vérité  et  avec 
toute  franchise. 

Mais  on  n*invoque  pas  seulement  la  responaa- 
bilité,  on  vous  a  parié  de  dangers  plus  graves, 
de  questions  plus  élevées,  de  nécessités  politi- 
ques, d'inquiéûides...  11  est  des  talents  après  les- 
quels on  essaye...  Mais  enffu,  ne  vous  rappelez- 
vous  pas  ce  qui  a  été  dit  sur  l'imjxMsibilité  de 
juger,  sur  l'iubsence  de  toute  criminalité;  enfin, 
de  toutes  ces  impossibilités  que  je  ne  citerai  pas 
parce  qu'elles  tiennent  à  une  cause  unique,  et, 
retenez-le  bien,  dans  toute  sa  puissance  et  dans 
tout  son  sens?  Quelle  est-elle?  C'est  qu'une  nou- 
velle société  politique  sVst  formée,  et  qu'une 
nouvelle  société  politique  est  sans  armes  pour 
punir  un  crime  politique  commis  avant  elle.  11 
n'en  est  pas  des  sociétés  politiques  comme  des 
sociétés  civiles  :  les  gouvernements  sont  faits 
pour  elles;  après  des  révélations  vousjwursnivez 
également  les  assassins  et  les  incenduires.  Mais 
telle  n'est  pas  la  destinée  des  crimes  politiques  ;  ils 
n'ont  d'importance  que  pour  les  gouvernementa 
sous  lesquels  ils  sont  commis  et  n'intéressent 
qu'eux.  Ce  n'est  qu'à  regret  que  les  opinions 
rarment  de  rigueur;  mais  vouloir  faire  subir  la 
puuition  du  crime  au  gouvernement  sous  lequel 
il  a  lieu,  ce  serait  commettre  une  monstruosité 
inconnue  dans  les  annales  des  nations. 

Pourriez*vous  supporter  l'idée  que  César,  suc- 
cédant au  peuple  romain,  eût  puni  des  crimes 
commis  contre  la  République  ?  Bussiez-vous 
compris  la  Convention  trailuisant  sérieusement 
à  sa  barre  des  accusés  de  conspiration  contre 
Louis  XVI?... 

Prenez-y  garde,  vous  allez  arriver  à  ces  der- 
nières conséquences.  La  royauté  et  la  Charte  de 
1814  ont  également  disrmru  :  elles  ne  sont  plus; 
on  nouveau  contrat  politique  est  la  base  de  notre 
Constitution;  de  nouvelles  Chambres  ont  rem- 
placé les  anciennes.  Bh  bien,  aujourd'hui,  vous 
voulez  punir  des  complots  contre  la  Charte  de 
1814.  Bt  si,  par  hasard,  avant  les  ordonnances 
du  25  juillet,  il  y  avait  eu  des  complots  contre 
la  royauté,  que  feriez- vous?  Croyez-vous  gue 
l'ordre  nouveau  fût  appelé  à  la  venger?  Ne  fré- 
missez-vous pas  à  cette  idée  qui  irait  nétrir  des  mft* 
oes  inanimés?  Cependant,  Messieurs,  la  royauté 
était  la  base  de  notre  ancienne  Constitution.  Si 
vous  êtes  les  continuateurs  de  la  Restauration, 
allez  jusqu'au  bout,  ne  reculez  devant  aucune 
conséquence.  Réservez  des  infamies  à  ceux  à  qui 
les  ministres  du  roi  décernent  les  honneurs  du 
Panthéon.  Si  d'une  part  vous  poursuivez  les  en- 
nemis de  la  Charte  et  que  vous  laissiez  ceux  qui 
auraient  pu  attaquer  la  royauté,  ce  ne  sera  plus 
une  réaction  ordinaire,  ce  seront  les  deux  opi- 
nions tout  ensemble  qui  se  trouveront  frappées. 
On  aura  détruit  le  gouvernement,  parce  que  le 
divorce  aura  été  reconnu  nécessaire:  et  tous 
ceux  qui  avaient  cru  le  divorce  inutile  seront 
éffalement  punis.  Ainsi,  vous  le  voyez,  ni  les  nos 
ni  les  antres  ne  peuvent  être  ponrsuivis,  dans 
un  ordre  nouveau,  pour  des  actes  qui  se  rap- 
portent à  l'ordre  ancien. 

Mais  on  a  parlé.  Messieurs,  de  la  nécessité 
d'une  condamnation  politique  1  Quels  mots,  Mes- 
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Biearst  la  jusUoe  et  la  politique!  Si  la  dernière 
varie,  comme  les  circonstances,  l*autre  est  im- 
maable  comme  Dieu,  qui  est  son  essence.  L*uDe 
met  sa  gloire  à  allumer  quelquefoii^  les  passions  ; 
l'autre  ctierche  à  les  cooîbattre.  L'uoe  s'attaque 
aux  mouvements  qu'elle  cberclie  à  amener  à  ses 
fins,  Tautre  les  domine  tous.  Non,  je  ne  connais 
pas  de  condamnations  politiques;  je  ne  com- 
prends rien  à  ces  dévouemenls  civiques  qui  re- 
connaissent une  nécessité  dans  un  bolocausle  au 
pays,  même  pour  son  bien;  aucun  n'a  le  droit 
de  donner  à  sa  patrie  un  autre  sang  que  le  sien  : 
pas  plus  de  coodamnations  politiques  que  de 
condamnations  criminelles. 

Où  est-elle  donc  cette  nécessité  politique  ?  Dans 
cette  nuit  séditieuse  qui  fut  presque  un  30  juin, 
dans  cette  nuit  où  les  torches  de  la  !<édition  furent 
portées  jnsqu*au  pied  du  {Alais  du  nouveau  roi 
de  France,  nos  cœors  étaient  sans  inquiétude. 
Cest  alors  que  nous  serions  venus  nous  présenter 
à  vous  avec  plus  de  courai^e,  non  seulement, 
comme  aujourd'hui,  comptant  sur  votre  justice, 
mais  encore  sur  votre  magnanimité.  Mais  ces 
jours  d'orage  sont  passés;  ceux  de  la  justice 
sont  venus.  Bntin,  Messieurs,  la  politique  I  Oae- 
rai-je  vous  en  entretenir  pendant  quelques  ins- 
tants, après  l'éloquente  voix  que  vous  entendîtes 
hier.  En  bien^  soit.  Moi  aussi,  je  dépouillerai  lu 
toge  du  défenseur;  vous  entendrez  un  jeune 
homme,  un  enfant  de  la  jeune  France,  qui  vien- 
dra, avec  franchise,  vous  exprimer  toute  sa  pen- 
sée sur  ces  considérations  politiques.  Celte  jeune 
France  tant  calomniée,  f^i  peu  connue,  elle  n'a 
pas  d'injures  à  venger  ;  elle  n'a  pas  de  souvenirs 
qu'il  lui  faille  expier.  N'allez  pas  la  confondre 
avec  ceux  gue  l'ambition  a  déçus,  pas  plus  que 
la  population  égarée  du  18  octobre  avec  les 
héroïques  vainqueurs  des  3  journées.  Bh  bien  I 
que  vient-elle  vous  dire?  Amie  ardente  de  la 
hberté,  elle  vole  au-devant  de  l'avenir;  elle 
craint  de  se  souvenir  du  passé,  qui  peut  seul 
arrêter  le  progrès  des  lumières,  toujours  crois- 
sant, et  faire  arrêter  le  char  de  la  civilisation  en 
présence  des  abus  de  la  presse.  C'est  cette  cause 
qui  aurait  fait,  avec  une  Révolution  qui  n'est 
plus,  un  glorieux  désaccord;  et  le  jour  où  nous 
serons  totalement,  dégaffés  de  ces  erreurs,  nous 
n'aurons  plus  de  peine  a  nous  estimer. 

On  a  parié  d'anarchie,  de  contre-révolution,  de 
l'étranger. 

L'anarchie,  vous  la  frapperez  au  cœur,  et  le 

{louvoir  se  sera  donné  son  baptême  le  jour  où 
es  dernières  fibres  des  passions  populaires  au- 
ront été  rompues. 

La  contre-révolution,  ce  nom  funeste,  s'ap- 
plique à  d'honorables  fidélités  que,  récemment 
encore^  vous  avez  entendues,  avec  une  noble 
admiration  (1),  revenir  à  nous  pour  marcher,  s'il 
en  était  besoin,  à  la  défense  du  pays. 

Maintenant  on  parle  des  vieilles  institutions  de 
la  France.  Bh  bien,  que  l'ennemi  se  présente  avec 
son  étendard.  Nous  nous  lèverions  tous,  en  arbo- 
rant contre  loi  ce  vieux  drap  au  de  1830.  Celui- 
là  sera  vraiment  le  drapeau  sans  taches,  parce 
qu'il  est  pur  du  sang  versé. 

L'étranger  I  s'il  conspirait  conlre  nous,  il  n'es- 
pérerait que  dans  nos  divisions;  il  voudrait  qu'on 
jetât  dans  son  camp  quatre  têtes,  pour  les  relever 
et  les  montrer  à  des  populations  hésitantes.  Rien 
n'est  pins  salutaire  pour  les  populations  dont  vous 
voulez  développer  le  bonheur,  que  la  générosité. 
Bile  seule  est  avantageuse.  C'est  par  ces  spectacles 

(t)  M.  Id  due  de  FîU-Jmdm. 


de  troubles  et  de  violences  que  vous  effrayez  les 
sociétés  ébranlées;  et  tous  ceux  qui  s'élançaient 
avec  candeur  et  avec  vivacité,  se  rangent  alors 
du  cétédes  homines  tàibXes.  {Sensation  prolongée.) 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  oserons  dire  à 
celui  de  MM.  les  commissairf  s  de  la  Chambre  des 
députés  qui  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  impu- 
*nité,  mais  justice.  Bh  bien,  oui^  justice.  Le 

r'uple  veut  avoir  sa  clémence  :  sa  clémence  est 
lui,  mais  la  justice  est  à  vous.  Bb  bien  I  vous 
direz  qu'au  jour  de  la  victoire,  il  a  pu  choisir 
entre  deux  grandes  satisfactions.  Il  pouvait  de- 
mander vengeance  des  minisires,  ou  l'exercer 
sur  le  trône  :  il  a  préféré  renverser  le  trône. 
Vous  lui  direz  que  par  là  il  a  renoncé  à  demander 
vengeance  à  la  justice,  et  la  loi  ne  vous  permet 
pas  d'aller  au  uelà.  Dites-lui  qu'un  pas  de  plus 
compromettrait  la  Révolution  qu'il  a  faite. 
Dites-lui  gue  ce  n'est  pas  par  les  châtiments,  par 
les  supplices,  qu'il  justifierait  une  coddamnalion 
ministérielle;  et  il  trouverait  alors  sa  vengeance 
achetée  bien  cher. 

Bh  bien  I  justice  pour  celui  qui  m'a  confié  sa  dé- 
fense, pour  vou8,pour  la  Chambre  des  députés  ;  jus- 
tice pour  notre  jeune  couronne  qui  ne  peut  encore 
jouir  de  tous  les  prestiges  de  1  ancienne  ;  qui  va 
se  présenter  pure  du  sang  et  achever  sa  pacifique 
conquête.  Justice,  c'est  plus  que  clémence;  la 
clémence  est  la  plus  noble  des  émotions  du  cœur; 
mais  la  justice,  qui  ne  connaît  que  la  loi,  qui 
marche  d'un  pas  fern^e  au  milieu  des  orages, 
qui  pi'ésente  un  voile  d*espérance  à  l'innocence 
poursuivie...  la  justice  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
beau,  c'est  le  plus  magnifique  spectacle  que  vous 
puissiez  voir  sur  la  terre.  (Mouvement  prolongé.) 

Votre  arrêt.  Messieurs,  ira  plus  loin  encore,  il 
sera  le  signal  de  la  confusio.)  de  tous  les  parti». 
D  signalera  peut-être  l'union  de  la  France  et  la 
paix  de  l'Burope.  Vgtre  arrêt  sera  respecté,  je  le 
sais...  Mais  si  quelques  murmures  secrets  se  fai- 
saient encore  entendre,  si  des  pertes  doulou- 
reuses, si  des  blessures  non  encore  fermées  appe 
laienl  des  irritations  ;  eh  bien  !  Messieurs,  votre 
rôle  de  juges  serait  fini  ;  mais  vous  auriez  pour 
vous  la  satisfaction  d'un  devoir  religieusement 
rempli. 

11  me  resterait  encore  à  achever  ma  tâche. 
Bh  bien,  moi  aussi  j'irai  chercher  quelques  com- 
patriotes de  cette  grande  famille  de  France,  et, 
tous  revêtus  de  cet  uniforme  de  soldat  citoyen, 
qui  commande  partout  la  même  fidélité  et  les 
mêmes  espérances,  nous  descendrions  sur  les 
places  publiques  ;  nous  y  chercherions  l'héroïque 
population  des  3  jours  :  tendez-nous  une  main 
confiante,  lui  dirions-nous;  ce  sont  vos  frères 
des  départements.  La  justice  a  parlé;  appuyez 
ses  arrêts,  il  faut  aussi  déposer  une  couronne 
sur  ces  tombes.  C'est  là  le  plus  beau,  le  plus 
brillant  hommage  que  vous  puissiez  accorder 
aux  mânes  des  victimes.  Nous  aussL  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  vos  premiers  efforts,  nous 
nous  sommes  armés,  mais  nous  n'avons  pas 
combattu  et  nous  n'avons  pas  partagé  les  périls, 
mais  les  sacrifices  ;  à  vous  seuls  la  gloire.  Nous 
en  conserverons  le  souvenir,  nous  reconnaîtrons 
la  capitale  faite  pour  dominer  la  France  par  sa 
grandeur,  comme  elle  la  domine  par  son  cou- 
rage. Réunis  à  vous,  nous  rendrons  hommage  à 
ces  tombes  qui  seront  longtemps  honorées,  parce 
qu'elles  seront  les  dernières,et  que  nos  diversions 
|ioUtiques  n'apoelleront  pas  de  nouveaux  regrets. 

Que  sais-je 7 Peut-être  un  jour,  dans  ces  grandes 
fêtes  nationales,  verrons-nous  se  glisser  timide- 
ment, vers  ces  tombes,  quatre  nouvelles  familles 
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françaises  qui  Tiendront  aussi  présenter  leurs 
hommages  et  leurs  fleurs  anx  mânes  de  nos  frères 
d'armes,  vous  ne  vous  détournerez  pas.  Les 
larmes  ne  tous  importuneront  pas;  vous  n'en 
aurez  point  fait  couler,  et  des  enfants,  qui  ne 
seront  pas  orphelins,  viendront  jeter  des  ileurs 
sur  ces  tombes.  (Test  alors  que  tous  compren- 


qui  soit  au  monde,  celui  d'une  grande  nation 
bien  unie  sous  la  protection  de  Dieu  et  des  lois. 

Pairs  de  France,  vous  présiderez  à  cette  haute 
fête,  car  elle  sera  due  à  votre  courage. 

(Ce  discours  ou  mieux  cette  improvisation  créée 
sans  aucune  note  et  avec  la  plus  inconcevable 
facilité  produit  une  émotion  presque  continuelle. 
L'Assemblée  a  été  à  chaque  Instant  agitée  de 
sentiments  imprévus;  les  dernières  paroles  de 
l'orateur  ont  fait  couler  des  larmes  des  yeux  des 
accusés,  des  juges  et  des  spectateurs.) 

M.  le  Président.  L*audience  est  suspendue 
pendant  20  minutes. 

(M.  Sauzet  descend  dans  le  couloir. — M.Dupin 
aîné  court  au-devant  de  lui  et  Tembrasse  avec 
effusion.  —  MM.  de  Fitz- James,  de  Dreux-Brezé, 
de  Laforce,  de  Sémonville  et  une  foule  de  per- 
sonnes le  félicitent  de  son  brillant  début.) 

M.  le  Président.  L'audience  est  reprise. 
La  parole  est  au  défenseur  de  M.  le  comte 
Guernon  de  Ran  ville. 

M"*  Crémienx  se  lève,  dépose  sur  la  barre  la 
togue  qu'il  avait  à  la  tête,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'écoute  encore,  et  il  faut  que  je 
parle.  Mon  âme  encore  toute  émue  de  ces  impres- 
sions que  vous  avez  tous  partagées  doit  cher- 
cher à  faire  naître  en  vous  ae  nouvelles  impres- 
sions et  appeler  votre  justice  sur  d'autres  infor- 
tunes; vous  concevrez  ma  position,  mes  hésita- 
tions. Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que  tout  a 
été  dit,  tout  présenté,  tout  développé,  et  avec 
celte  force  de  talent,  cet  éclat  de  conviction  qui 
ne  laissent  plu?  de  place  ni  au  raisonnement  ni 
au  doute.  Et  c'est  là  que  je  dois  commencer; 
que  ferais-je  si  j'avais  a  défendre  un  homme  qui 
mt  coupable,  si  je  n'avais  entre  mes  mains  le 
sort  d'un  ministre  à  qui  on  ne  peut  reprocher, 
non  seulement  une  faute,  mais  un  de  ces  ins- 
tants fugitifs  que  la  pensée  peut  saisir  à  peine, 
et  qui  cependant  suffirait  à  l'accusation  pour 
constituer  le  crime  le  plus  grave. 

Je  me  rassure  donc  sur  mon  client,  et  mon 
client  me  rassure  pour  moi;  j'en  avais  besoin, 
et  ce  besoin  est  complètement  satisfait;  je  sens 
que  je  puis  sans  crainte  aborder  l'accusation. 
Si  vous  avez  déjà  jugé  les  autres  accusés;  si 
vous  les  avez  jugés,  comme  je  le  pense,  qu'ai-je 
à  rerlouter  pour  celui  qui  m*a  confié  sa  défense? 

Mais  comment  cette  destinée  m'a-t-elle  été 
confiée?  Gomment,  Messieurs,  moi,  suis-je  chargé 
de  la  défense,  moi  que  tout  devait  séparer  de 
lui,  moi  qui  professais  cette  opinion  absolue, 
entière,  qui  n'aime  pas  la  dynastie  renversée?  Je 
le  défends,  non  seulement  avec  le  zèle  de 
l'avocat,  qui  est  immense,  mais  avec  le  zèle  du 
cœur  qui  est  immense  aussi.  Vous  concevez  le 
choix  de  ceux  qui  m'ont  précédé  :  le  choix  du 
premier  est  une  inspiration  que  la  Providence 
donne  au  malheur;  le  second  possède  un  nom 
brillant  que  nous  sommes  accoutumés  à  voir 
figurer  dans  toutes  les  discussions  politiques. 
Quant  ai)  froisième,  M.  de  Ghantelauze  l'avait 


I  entendu  parler,  qui  voulez^vons  qu'il  cbercH 
'  Je  .viens,  n'ayant  d'autre  appui  que  votre  u\ 
gence. 

Oui,  Messieurs»  cette  nuit  môme,  lestropV 
de  Miltiade  m'ont  empêché  de  dormir,  aais& 
insomnie  a  été  douce,  le  me  disais  .cettedtfr 
brillante  que  j'ai  entendue  est  favorables: 
cause;  car  si  M.  de  Qhantelaaxe  est  db: 
innocent,  il  est  impossible  que  mon  client i^ 
soit  pas  également.  Après  avoir  entendu 
défenses  victorieuses  qui  vous  ont  été  présert- 
ies charges  ont  disparu,  ma  t&cbeeoestrsji' 
plus  facile,  je  n'ai  plus  à  m'occaper  queie:* 
ciatités. 

L'accusation  portée  contre  M.  de  Ga<^' 
Ranville  est  de  la  plus  haute  gravité.  Tra^* 
envers  la  patrie,  c'est  l'accusation  la  phislwr 
de  toutes,  et  le  traître,  acquitté  par  se?  j^ 
porterait  au  fond  du  cœur  un  ver  ronger 
le  déchirerait  incessamment.  Maiscraecttei 
sation  est  difficile  à  définir.  Peuple!  disiitiL 
traîné  au  supplice,  je  serais  «or  an  ck 
triomphe  si  j[;avai8  réussi.  L'échafiiad  s'est  (ta- 
peur notre  Bories,  et  le  Panthéon  va  s'oi'^ 
pour  recevoir  sa  dépouille!  Comment dor 
pas  frémir  devant  la  nécessité  de  jngeraneacr 
sation  de  trahison  politique? 

J'ai  besoin  de  le  dire,  avant  d'arrffff  i  " 
de  ma  cause,  cette  accusation  x^tmAm^^^^ 
n'y  avait  eu  du  sang  répandu  :  fliai«  il  !  \J" 
des  victimes;  elles  ont  succombé to»» 
mais  la  France  leur  doit  la  liberté  «\«wb^ 
On  a  écrit  sur  leurs  tombeaux  :  «  Mortsrj 
patrie  et  pour  la  liberté.  »  Leur  tnéflioire  ^* 
immortelle,  car,  en  France,  la  patne  ce  =' 
pas,  et  la  liberté  aussi  sera  immorteue.  m  j 
reille  destinée  ne  peut  laisser  de  pUceàde^d 

de  haine  et  de  vengeance.  ,, 

M.  de  Guernon-Ranville  commença  «o. 
par  s'engager  dans  les  vélilesdelagir^'^ 
riale;  mais  sa  santé  trop  faible  ne  lû^P^^; . 
de  suivre  la  voie  des  armes.  Rentre  ^ 
famille,  il  se  livra  au  barreau.  A  l'époqw' 
Restauration,  il  accepta  la  Charte  de  Loo»;^ 
qu'il  considérait  comme  un  symbole  de itm 
lité.  L'homme  qui,  pendant  15  ^^^^l^: 
conduits  à  la  victoire  reparut.  La  Resffl"r-. 
s'écroula  pour  revenir  bientôt  ;  aïo^î**^^-.'/ 
ces  antipathies  qu'on  vous  a  si  éloqne^: 
expliquées,  entre  la  nation  et  la  Resuuwi^^^; 
faut  le  dire  ;  une  ligne  de  démarcauon  ^^ 
cable  était  tracée  entre  elles;  noasneiajoJ 
pas,  et  elle  ne  voulait  pas  de  nous,  ^J\ 
ne  nous  voulait  pas  comme  do"*  .^"^iV 
ne  la  voulions  pas  comme  elle  pr«*®'^?: 
avec  ses  vieilles  erreurs  et  ses  anUques  nai*' 
de  domination.  .     ,,..    ... 

M.  Guernon  de  Ranville,  déjà  célèbre  o)^ 
avocat,  se  livre  encore  aux  travaux  au  ju^^ 
suite.  Déjà  M.  deBérenger  avait,  d^Dj"^^  . 
ouvrage,  posé  les  principes  libéraux  de  »  - 
lation  crimineUe.  M.  Guernon  de  Ranviue.  ^, 
un  ouvrage  sur  la  môme  matière,  ▼f  *"^j. 
loin  que  son  prédécesseur  dans  les  W 
qu'il  réclame  pour  l'accusé;  il  étend  wn^ 
de  récusation  dans  le  choix  des  jurés  ;iifle> 
une  majorité  pleine  et  entière,  une  mf^ 
dix  voix  pour  prononcer  une  condamnant  -^ 
Jusqu'en  1820,  M.  Guernon  de  Ra?^"?!  ; 
d'étude  et  de  cabinet,  mène  une  vie  m^  , 
A  cette  époque,  la  première  faveur,  ou  v 
une  justice  du  pouvoir,  vint  l^'^^fL»^*  i 
dence  du  tribunal  de  Baveux;  ^  n  Jj»^^ 
concession  du  pouvoir,  c'était  une  awi«b 
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la  part  de  H.  Qaerooo  de  RaoTille  qui  renonçait 
à  aoe  posilion  élevée  dacs  le  barreaa  pour  ac- 
cepter les  modestes  appointements  d*un  président 
de  tribunal  de  première  instance.  Toutefois  celte 
nomination  tionorable,  il  la  devait  à  son  talent, 
à  son  activité,  à  son  loyal  caractère. 

C'est  le  20  janvier  1821  que  M.  Guernon  de 
Ranviile  prit  possession  de  son  siëjçe  :  à  cette 
époque,  2,000  causes  étaient  arriérées;  à  la 
fin  de  1822,  grâce  à  son  infatigable  zèle,  toutes 
ces  causes  étaient  jugées. 

Cette  activité  lui  valut  d'être  porté  bientôt 
avocat  général  à  Colmar;  puis  de  là»  procureur 
général  à  Limoges.  Là,  Messieurs,  en  montant 
au  parquet,  M.  Guernon  de  Ranviile  expose  les 
principes  comme  magistrat,  et  dans  une  élo- 
guente  apostrophe  à  d*Âguesseau,  dont  le  portrait 
était  sous  ses  veux,  il  prend  l'engagement  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  se  régler  sur  cet  admi- 
rable modèle:  il  ne  s'en  lient  pas  à  parler  de  la 
règle  de  conduite  qu'il  se  trace  pour  Texercice 
de  ses  fondions;  il  fait  sa  profession  de  foi  poli^ 
tique  :  il  dit  tout  haut  sa  naine  pour  l'anarchie 
et  le  désordre,  et  son  ardent  amour  pour  la  dv- 
iiastie;  mais  il  dit  non  moins  hautement  quil 
confond  dans  sa  vénération  et  dans  son  amour 
ia  Charte  et  son  auguste  auteur. 

En  1828,  M.  Guernon  de  Ranviile  est  nommé 
président  d'un  collège;  c'est  pour  lui  une  nou- 
velle occasion  de  déclarer  ses  principes  poliii* 
qnes,  devant  la  manifestation  desquels  il  ne  re- 
cule jamais,  convaincu  comme  il  est  de  leur 
droiture  et  de  leur  justice.  Là,  après  avoir  parlé 
de  son  inviolable  attachement  à  Tordre  légal,  il 
proclame  le  principe  de  la  liberté  dans  les  élec- 
tions: cette  liberté,  dit-il,  eat  non  seulement  un 
droit,  mais  un  devoir;  et  il  recommande  aux 
électeurs  de  ne  puiser  leurs  votes  que  dans  leur 
conscience. 

H.  Guernon  de  Ranviile  est  enfin  nommé  pro- 
cureur général  à  Lyon.  li  tient  le  même  lan- 
gage, et  voilà  l'homme  qu'on  veut  peindre  comme 
un  ennemi  déclaré  de  nos  institutions! 

Cependant  M.  Guernon  de  Ranviile  est  appelé 
au  ministère.  Je  vous  le  demande.  Messieurs,  de 
combien  de  calomnies,  de  combien  de  dégoûts 
ne  fut-ilpas  abreuvé? Certes,  plus  quetoutautre, 
je  demande  et  défends  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  illimitée,  même  avec  ses  abus;  car  quel 
bienfait  n'a  les  siens?  Mais,  il  le  faut  dire, 
M.  Guernon  de  Ranviile  fut  accablé  sous  ses 
coups;  il  essuya  tous  les  dégoûts  et  tous  les  ou- 
trages ;  il  fut  calomnié  comme  magistrat,  comme 
ministre,  comme  homme  public,  comme  homme 
privé  ;  tout  fut  épuisé  contre  lui,  contre  sa  fa- 
mille, contre  ses  opinions,  contre  les  idées  qu'on 
lui  supposait 

Et  d^oh  venaient  tant  d'attaques  ?  De  ce  qu'un 
journal  avait  dit  que  M.  Guernon  de  Ranviile 
était  l'homme  de  la  contre-révolution.  Et  cela 
était-il  fondé?  M.  Guernon  de  Ranviile  l'homme 
de  la  contre-révolution  Uni  qui,  dans  un  discours 
à  la  cour  de  Lyon,  se  disait  l'homme  du  parti  de 
ia  royauté,  il  est  vrai,  mais  l'homme  du  parti  qui 
voulait  l'ordre  légal!  lui  qui  déclarait  de  nouveau 
son  attachement  à  nos  institutions!  lui  qui  pro- 
clamait la  Charte  constitutionnelle  le  palladium 
des  franchises  nationales,  et  le  plus  solide  appui 
du  th^ne!  Non,  Thommedu  parti  de  l'ordre  lé^ 
gai  n'était  pas.  ne  pouvait  pas  être  l'homme  de 
la  contreH*évoiotion  ;  car  pour  lui  la  contre-révo- 
lution, c'était  une  révolution. 

Je  vous  ai  montré.  Messieurs,  M.  Guernon  de 
Ranviile  tel  qu'il  fut  joaqu'au  8  août. 


Cependant  le  ministère  du  8  août  pesait  sur 
la  France  ;  mais  modifié  dans  ses  éléments  qui 
avaient  paru  les  plus  hostiles.  Celui  qui  était 
pour  la  France  l'image  vivante  de  la  contre^ré- 
volution,  n'en  faisait  plus  partie.  H.  Guernon  de 
Ranviile  y  entra  au  mois  de  novembre.  Vous 
vous  rappelez.  Messieurs,  la  lettre  qu'il  écrivit, 
le  14  novembre,  à  l'homme  qui  avait  été  chargé 
de  lui  faire  connaître  la  volonté  du  roi.  (Ici  l'a- 
vocat donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  Guernon 
de  Ranviile,  où  ce  dernier  termine  par  déclarer 
que  la  Charte  est  son  évangile  politique,) 

Cette  lettré,  Messieurs,  vous  fait  connaître 
l'homme  tout  entier,  tel  est  toujours  le  même  que 
vous  l'ont  montré  ses  professions  de  fol  anté- 
rieures. 

Que  s'est-il  donc  passé  dans  les  conseils  du  roi, 
le  jour  où  la  main  de  M.  Guernon  de  Ranviile 
signa  les  fatales...  j'allais  dire  les  heureuses  or- 
donnances, si  le  sang  n'avait  pas  été  répandu?  Ici 
la  défense  est  forcément  restreinte  :  elle  se  lie  à 
des  incidents  qui  se  cachent  sous  un  voile  que  je 
ne  saurais  soulever.  Il  est  désengagements  d  hon- 
neur qu'au  péril  même  de  la  vie,  il  n'est  pas  per- 
mis de  rompre. 

Cependant,  ce  ministère,  si  hostile  dans  les  noms , 
ne  l'était  que  fort  peu  dans  les  choses.  Nous  re- 
gardâmes son  inaction  comme  un  piège.  C'est 
que  deux  partis  siégeaient  dans  le  conseil,  et 
étaient  livrés  à  de  longs  et  graves  débats. 

L'un  voulait  la  Charte  ;  l'autre,  appuvé  par 
Charles  X,  voulait  s'élever  au-dessus  d  elle.  Une 
discussion  s'engagea.  MM.  Gourvoisier,  Chabrol 
et  Gunrnon  de  Ranviile  soutenaient  que  le  minis- 
tère devait  gouverner  par  la  majorité  ;  qu'il  était 
permis  de  tenter  une  dissolution,  mais  que  si  les 
collèges  renvoyaient  cette  même  majorité,  le  mi- 
nistère devait  se  retirer  devant  cette  manifesta- 
tion de  la  volonté  nationale. 

Les  autres  soutenaient  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne, et  pensaient  que  c'était  en  ravaler  la  ma- 
jesté que  de  la  faire  céder  à  une  majorité  hostile 
et  qu'ils  regardaient  comme  factieuse.  A  la  suite 
de  ce  débat, liM*  Gourvoisier  et  Chabrol  se  retirè- 
rent; M.  Guernon  persista  à  protester  comme  eux 
contre  le  système  proposé  avec  une  telle  énergie 
qu'on  crut  alors  à  sa  retraite. 

11  n'en  fut  pas  ainsL  Qu'avait  dit  pourtant 
M.  Guernon  de  Ranviile,  pendant  le  séjour  de 
MM.  Chabrol  et  Gourvoisier  au  ministère?  Il  disait 
que  la  France  était  le  centre  eauche,  et  qu'il  fal- 
lait gouverner  dans  ce  sens.  Citait  là  son  opinion. 
Or,  Messieurs,  à  cetteépoque,  ceux  qui  siégeaient 
au  centre  gauche  étalent  regardés  comme  des  amis 
de  la  Charte. 

Quelque  temps  s'écoula.  Le  10  juilletvitmettre 
au  jour  dans  le  conseil  la  fatale  pensée  des  ordon- 
nances. Une  nouvelle  lutte  s'établit  dans  le  con- 
seil. M.  Guernon  de  Ranviile  se  tient  tomours 
dans  sa  prudente  et  loyale  opposition.  Mais  la  vo- 
lonté du  roi  était  arrêtée;  elle  était  inébranlable; 
(  t  celui  qui,  même  en  présence  du  roi,  avec  toute 
l'énergie  de  la  raison,  avait  combattu  le  système 
des  ordonnances,  celui  qui  les  avait  appelées 
fatales,  celui-là  ne  se  retira  point,  etlorsque  vint 
le  moment  de  les  signer,  il  désapprouvait,  il  pro- 
testait, U  combattait  encore,  et  sa  main  les 
signa. 

En  d'autres  termes,  toute  sa  vie  avait  été  dé- 
vouée à  la  Charte  :  comme  avocat,  comme  juris- 
consulte, il  avait  défendu,  aimé  nos  institutions, 
et  un  instant  cette  pensée  l'abandonna,  un  ins- 
tant unaautr^  pensée  prévalut,  il  apposa  sa  signar 
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ture,  et  toat  à  coup  il  lût  coapable  de  haute  tra- 
hison. 

La  Teille  encore,  cependant,  il  écrivait  à  H.  de 
GourTOisier  pour  qu'il  réclairftt  sur  ses  doutes  et 
ses  incertitudes.  Ses  doutes,  Messieurs!  ahl 
lorsque  la  raison  conçoit  des  doutes,  quand  le 
cœur  sent  des  incertitudes,  il  n'y  a  cas  de  tra- 
hison I  Dans  sa  conscience  éclairée,  il  prévoyait 
peut-être  les  malheurs  qui  menaçaient  le  trône 
et  la  France,  il  prévoyait  les  3  journées  et  la 
ruine  de  la  monarchie,  et  il  restait  par  dévoue- 
ment. 

Et  dans  les  3  journées,  qu*a-t-il  lait?  Il  pro- 
posait des  proclamations,  il  réunissait  les  mai- 
res, il  employait  toutes  les  voies  pour  arrêter  le 
mal;  et  lorsque  dans  le  conseil  il  a  été  question 

fiour  la  première  fois  de  déposer  les  portefenil- 
es,  il  s'est  écrié  :  Déposont  nos  portefeuUlesl 

Voilà,  Messieurs,  la  vie  de  celui  que  je  défend?  : 
est-celle  d*un  homme  ennemi  de  nos  iosti- 
tutions  ? 

Ici  l'avocat  aborde  un  nouveau  point  de  la 
défense.  11  n*y  a  pas  de  juges,  il  n*y  a  pas  de  loi 
applicable  aux  accusés;  mais  supposant  que  ces 

S  oints  ne  fussent  qjyie  douteux,  c  est  dans  Tarrêt 
'accusation  qu'il  faut  chercher  la  définition  du 
crime  de  trahison. 

Eh  bieni  dit-il,  cet  arrêt  porte  que  ce  crime 
consiste  à  avoir  conseillé  et  signe  les  ordon- 
nances. M.  Guernon  de  Ranville  les  a  signées  en 
effet;  mais  il  ne  les  a  point  conseillées.  Que 
voulez-vous  de  luiT  Q  n'est  pas  cou  (table  du 
crime  que  vous  avez  défini,  qui  consiste  dans 
deux  faits  :  le  conseil  et  la  signature.  Il  n'a  fait 
qu'une  de  ces  deux  choses,  donc  il  échappe  à 
votre  arrêt.  Si  une  loi  positive  disait  que  le 
crime  de  trahison  consiste  à  conseiller  et  signiT 
des  ordonnances  anticonstitutionnelles  :  est-il  un 
juge  au  monde  qui,  en  présence  des  faits  de  la 
cause,  osât  prononcer  une  peine  contre  M.  Guer- 
non de  Ranville?  Eh  bien!  ce  que  la  loi  ne  dit 
pas,  votre  arrêt  le  dit:  il  est  là  :  il  nous  est  ac- 

Î[nis.  Non  seulement  je  n'ai  point  conseillé,  mais 
e  me  suis  constamment  opposé  :  je  ne  suis  pas 
coupable,  et  je  suis  fonde  i  vous  dh*e  :  Patere 
legem  quant  tulisti, 

Dois-je  aborder  la  doctrine  professée  devant 
vous  par  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  ne  voit  dans  mon  opposition  qu'une 
circonstance  aggravante? La  Chambre  m'accorde 
que  je  n'ai  pas  donné  le  conseil ,  eh  hien  I  me 
renvoie-t-elie  de  cette  enceinte,  me  fait-elle  des- 
cendre du  banc  des  accusés  ?  Non,  elle  me  dé- 
clare plus  coupable.  Vous  avez  voulu  deux  cho- 
ses pour  constituer  le  crime,  je  n'en  ai  fait 
qu'une  seule,  et  on  me  déclare  plus  coupable, 
parc«  que  je  n'ai  été  coupable  qu^ine  fois.  Si  la 
cour  devait  se  rendre  à  une  si  étrange  logique, 
que  faisons-nous  dans  cette  enceinte?  Avons- 
nous  des  juges  et  devons-nous  parler  encore  à 
leur  raison  et  à  leur  conscience?  Pourquoi  nous 
retirer  des  donjons  de  Vincennes;  il  fallait  nous 
y  envoyer  des  exécuteurs  et  nous  condamner 
sans  nousentendre.  Si  pour  être  coupable  il  faut 
avoir  fait  deux  choses,  et  qu'on  soit  plus  cou- 
pable pour  n'en  avoir  fait  qu'une  seule,  alors  il 
fallait  écrire  sur  les  murs  de  ce  palais:  La$ciaU 
ogni  speranza  voi  ehe  entrate  :  il  n'y  a  plus  d'es- 
pérance dans  cette  enceinte. 

Le  défenseur  revitfiit  de  nouveau  sur  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  et  accompagné  les 
ordunnance:»,  et  sur  la  constante  opposiuon  de 
son  client.  Si  des  conseils  avaient  été  écoutés, 
lui  seul  aurait  dôiourné  de  grands  malheurs  ; 


mais  son  avis  n'a  pas  prévalu.  Quand  H.  Guer- 
non de  Ranville  se  voyait  seul  de  son  parti  dans 
le  conseil,  il  a  pu  croire  que  Terreur  était  de 
POU  côté,  et  que  ses  collègues,  qui  tous  étaient 
d'un  avis  contraire,  comprenaient  mieux  qae 
lui  la  nécessité  de  la  position.  Son  adhésion  au 
dernier  moment  fut  le  résultat  d'une  majorité 
unanime. 

Qu'on  se  rappelle,  d'un  côté,  l'opposition  iné- 
branlable et  systématique  d'un  député,  lorsqu'on 
lies  membres  les  plus  éloquents  de  la  Chambre 
était  disposé  à  rejeter  de  la  part  du  ministère  les 
mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  libérales 
en  s'écriant  :  Timeo  danaos  et  dona  ferenUs. 
Rappelez-vous  l'inébranlable  volonté  du  roi,  gui 
voyait  son  trône  menacé;  représentez-vous  la- 
nanimité  du  conseil  luttant  contre  M.  Gueroon 
de  Ranville  et  jugez  s'il  n'a  pas  pu  croire  que 
seul  il  se  trompait.  Dès  lors  il  a  cédé,  il  a  donné 
sa  signature. 

Toute  la  vie  de  M.  Guernon  de  Ranville  dépose 

3 ne  cette  fatale  signature  ne  fut  qu'un  moment 
'erreur  de  son  esprit  ou  une  concession  de  son 
cœur. 

Que  reste-t-il  maintenant?  Les  suites  funestes 
desordonoanceslc'estlàquel'accusation  triomphe. 
Elle  fait  crier  contre  nous  le  sang  versé  et  la  ca- 
pitale mise  en  état  de  siège. 

Mais  ici  la  conduite  de  M.  Guernon  de  Ranville 
porte  sa  justification  :  il  propose  des  proclama- 
tions; il  réunit  les  maires;  il  veut  faire  révoquer 
les  ordonnances  qu'il  a  tant  combattues,  et  quand 
tout  est  fini,  plût  au  ciel,  écrit-il  à  M.  Gonrvoisier, 
que  moi  aussi  j'eusse  été  frappé  par  une  ballet  Ainsi 
il  eût  préféré  mourir  que  d  avoir  assisté  à  tant  de 
scènes  de  douleur.  J'ai  demandé  en  commençant 
l'indulgence  de  la  cour  ;  et,  en  effet,  tout  avait 
été  examiné  avant  moi;  tout  approfondi  par  les 
illustres  défenseurs  qui  ont  parlé  avant  moi;  je 
n'iivais  qu'un  seul  point  à  faire  valoir,  je  vous 
l'ai  soumis.  Vous  avez  entendu  l'accusation  et  la 
défense;  le  moment  est  bientôt  venu  de  délibé- 
rer si  l'act^usation  est  fondée  ou  si  la  défense  l'a 
anéantie.  C'est  là  ce  que  vous  pèserez  dans  votre 
haute  équité.  Quelle  sera  la  oécisiont  Je  n'ose 
pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  vos  consciences; 
mais  s'il  m'est  permis  de  pressentir  votre  dispo- 
sition, j'ai  lieu  a'espérer  que  vous  ne  penserez 
pas  que  mon  client  ait  enfermé  dans  son  cœur 
('es  projets  de  trahison.  Un  instant  de  faiblesse, 
sinon  justifiée,  au  moins  excusée  par  les  circons* 
tances  nui  l'ont  accompagaée,  mérite,  non  pas 
votreinaulgence,maisuneeotière  justice.  M.6uer- 
fion  de  Ranville  n'est  pas  dans  la  position  où  l'ac- 
cusation a  voulu  le  placer. 

Un  autre  devoir  m'est  imposé,  c'est  de  porter 
votre  attention  sur  les  conséquences  de  votre 
arrêt. 

Nous  voici  loin,  bien  loin  de  la  postérité.  (Ici  la 
voix  dé  roraieur  commence  à  ^affaiblir,)  On  étran- 
ger parcourt  les  lieux  où  furent  Paris,  porté  par 
cette  curiosité  studieuse  qui  nous  fait  visiter 
encore  les  ruines  d'Athènes,  de  Sparte  et  de  Rum<'. 
Car  Paris  révèle  dt^s  souvenirs  de  gloire,  de  b^ux- 
nrts  et  ile  grandeurs,  comme  ces  3  villes  cé- 
lèbres. 11  n'est  plus,  ce  n'est  point  une  invasion 
étrangère  qui  Ta  frappa,  car  la  population  qui 
combat  pour  la  liberté  du  sol  se  lève  tout 
entière  et  demeure  invincible;  c'est  une  de  ces 
S(*cou8ses  du  gl'be,  un  de  ces  cataclysmes  qui 
apparaissent  à  dp  rares  inter  val  les  dans  les  siècles 
eiqui  en^loutisteni  tous  les  monuments  humsiins. 

L'étranger,  conduit  par  un  guide,  parcourt  ces 
ruinesglorienses  ;  une  colonne  frappe  ses  regards  : 
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Ta  vois,  lui  dit  son  guide,  la  gloire  d^ane  grande 
nation.  Viens  plus  lola,  là-bas  est  celle  de  la 
liberté.  Il  le  conduit  an  Panthéon,  lui  montre 
les  noms  de  Manuel,  de  Foy,  de  Benjamin  Gonsr- 
tant,  ces  grandes  illustratioas  de  noire  époque. 
L'étranger  admire,  mais  son  guide  lui  ftit  avec 
tristesse  :  Cette  liberté  a  coûte  bien  des  pleurs  1 

(Ici  la  voix  de  l'orateur  s'éteint  ;  il  tombe  sur 
son  banc;  on  s'empresse  autour  de  lui,  mais  il 
s'évanouit  et  on  le  transporte  hors  de  la  salle.) 

La  séance  est  un  moment  suspendue. 

(Au  dehon>,  on  eotend  des  cris.  Le  bruit  circule 
que  la  foule  est  menaçante  et  qu'on  fait  des  ar- 
restations.) 

La  séance  est  réprise. 

M*  Hesneqiilii.  Au  moment  où  M.  Grémieux 
s'est  évanoui,  préoccupé  du  grand  intérêt  qu'il 
avait  à  défendre,  il  a  en  assez  de  force  pour  me 
prier  de  dire  à  la  cour  qu'il  avait  terminé  su 

Î plaidoirie.  Je  remplis  ses  intentions  en  prévenant 
a  cour. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Guernon  de 
Ran ville  a-l-ii  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa 
défense  ? 

M.  Gaernen  de  Ranvllle.  Non,  Monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Bérenger,  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés.  Pairs  de  France,  dans  le  partage  des  de- 
voirs que  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  sont  appelés  à  remplir  auprès  de  vous, 
il  m'est  réservé  de  discuter  les  questions  Géné- 
rales, politiques  et  préjudicielles  qui  ont  éie  sou- 
levées dans  le  commun  intérêt  de  la  défense  des 
ex-miolstres.  Le  soin  de  restituer  toute  leur 
force  aux  preuves  judiciaires  si  abondantes,  si 
vivantes  dans  cette  cause  mémorable,  appartient 
à  un  autre  de  mes  collègues  :  ce  soin  accomplira 
notre  tàctie. 

Devant  un  tribunal  moins  éclairé,  devant  des 
juges  qui  seraient  plus  8uscepti!)le8  de  s'aban- 
donner à  leurs  premières  impressions,  nous  pour- 
rions redouter  que  le  prodigieux  éclat  répandu 
sur  la  défense  par  le  talent  de  ses  orateurs  n'eût 
distrait  vos  esprits  du  véritable  caractère  de  cette 
accusation. 

Mais,  en  présence  d'événements  sur  lesquels  il 
est  impossible  que  vos  pensées  ne  se  reportent 
pas  douloureusement  et  toujours,  d'autres  préoc- 
cupations pourraient-elles  faire  perdre  de  vue  ce 
Su  il  7  a  de  réel  dans  les  attentats  auxquels  ces 
ébats  ajoutent  tant  de  gravité  ? 

Ahl  malgré  les  mouvements  d'une  si  géné- 
reuse éloquence  ;  malgré  tant  d'efforts  pour  at- 
ténuer des  actes  d'une  criminalité  si  évidente, 
l'accusation  demeure  ce  qu'elle  était  ;  rien  n'est 
changé  dans  la  situation  des  anciens  ministres 
envers  le  pays. 

Si  vous  le  permettez,  Messieurs,  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  considérations  élevées  dont  la  dé- 
fense B*e8t  appuyée  nous  facilitera  le  moyen  de 
les  apprécier  a  leur  valeur. 

Les  événements  dont  la  France  a  été  le  théâtre 
depuis  1814  ontété présentés commeayant  amené, 
entre  le  peuple  et  le  monarque,  une  division  qui 
devait  produire  les  plus  tristes  fruits  :  inquiétude 
de  part  et  d'autre  ;  défiance  respective  ;  opposi- 
tion d'intérêts»  exigences  populaires  qui  amènent 


les  concessions  données  à  regret  ;  vif  désir  de 
reprendre  ces  concessions  ;  tel  a  été»  dit-on,  la 

{position  respective  du  trêne  et  de  la  nation  :  tél- 
és sont  aussi  les  causes  qui  ont  produit  le  mi- 
nistère du  8  août. 

Ce  ministère,  a-t-on  ajouté,  n'avait  pas  eu  d'a- 
bord le  projet  de  conseiller  à  la  couronne  des 
coups  d*Btat;  il  y  a  été  conduit  par  les  événe- 
ments successifs  :  les  ordonnances  du  25  juillet 
ont  été  l'accomplissement  nécessaire  de  condi- 
tions auxquelles  le  ministère  ne  s'était  ni  volon* 
tairement  ni  sciemment  soumis  en  entrant  aux 
affaires,  mais  qui  lui  étaient  imposées  par  la 
nature  même  des  choses. 

Les  ordonnances  présentées  sous  cet  aspect 
et  comme  le  produit  d'une  sorte  de  fatalité,  la 
défense  politique  des  anciens  ministres  s'est 
circonscrite  dans  deux  moyens  principaux  :  elle 
s'est  attachée  à  établir  que  laccusation  était 
inadmissible  et  non  fondée. 

Inadmissible,  parce  que,  la  chute  de  la  dynas- 
tie ayant  détruit  les  conditions  du  procès,  celui- 
ci  n'avait  plus  ni  cause  légale,  ni  objet,  ni  in- 
térêt; parce  que,  l'inviolabilité  du  roi  n'ayant 
pas  été  respectée,  les  ministres  ne  pouvaient  être 
soumis  à  aucune  responsabilité;  parce  qne,  la 
cour  des  pairs  ayant  subi  une  sorte  de  récusa- 
tion en  masse  au  préjudice  des  accusés,  par  la 
suppression  de  ceux  de  ses  membres  nommés 
pendant  le  règne  de  Charles  X,  et  la  constitution 
immuable  de  cette  cour  étant  en  question  devant 
les  accusateurs  eux-mêmes,  on  peut  dire  que  la 
cause  n'a  pas  de  juges,  car,  la  Chambre  des  pairs 
ayant  seule  juridiction,  on  ne  pourrait  renvoyer 
à  un  autre  tribunal. 

Ainsi,  Messieurs,  la  défense  prétendrait  dé- 
truire jusqu'aux  bases  mêmes  de  l'accusation  : 
absence  de  responsabilité  et  conséquemment  de 
criminalité  de  la  part  des  ministres;  absence 
d'intérêt  de  la  part  de  la  France  à  les  poursui- 
vre, absence  de  juges.  Un  arrêt  d'absolution  ou 
tout  au  moins  d'incompétence  serait  la  consé- 
quence de  ce  premier  moyen. 

La  défense  a  soutenu  que  l'accusation  était 
mal  fondée;  car,  a-t-on  dit,  les  ministres  ont  pu 
croire  que  l'article  14  de  la  Charte  autorisait  la 
couronne,  dans  les  circonstances  graves,  à  sus- 
pendre les  lois  et  l'empire  de  la  Charte  elle-même  ; 
si  c'était  une  erreur,  elle  était  partagée  par  de 
nombreuses  et  imposantes  autorités.  Or,  jamais 
circonstances  commandèrent-elles  plus  impé- 
rieusement le  recours  à  des  moyens  extraor- 
dinaires? L'opposition  était  violente  et  systéma- 
tique: le  ministère  du  8  août  ne  put  sympathiser 
avec  la  Chambre  des  députés;  elle  refusa  de  l'en- 
tendre; les  élections  nouvelles  renvoyèrent  la 
même  Chambre;  il  y  avait  non  seulement  impos- 
sibilité de  marcher,  il  y  avait  danger  de  céder; 
le  pouvoir  était  avili  ;  les  journaux  constitution- 
nels proclament  eux-mêmes  qu'une  conspiration 
était  flagrante  contre  lui. 

En  admettant  donc  l'erreur  du  ministère  sur 
le  véritable  sens  de  l'article  14  de  la  Charte,  tout 
leur  commandait  d'agir  comme  ils  l'ont  fait;  mais 
l'erreur  n'est  pas  un  crime,  et  ils  ne  peuvent  en 
être  punis. 

Ici,  Messieurs,  on  ne  conteste  plus  qu^il  y  a  eu 
crime,  mais  on  le  représente  comme  le  fruit  de 
l'erreur,  comme  le  produit  des  circonstances  les. 
plus   impérieuses,  et   conséquemment  comme 
excusable. 

L'ordre  politiq[ue  de  la  défense  trace  naturel- 
lement celui  de  la  réplique  :  nous  nous  y  atta-* 
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cberoDS  en  évitant  toute  digresBion  qui  serait 
étraDgôre,  et  conséquemmeot  inutile. 

Serait-il  donc  vrai  que  ct^tte  accusation  na- 
tionale n*eût  plus  de  cause?  Serait-il  vrai  qu*une 
grande  nation  qui  se  plaint  n'en  eût  pas  de  motifs, 
et  que  le  ministère  imposant  que  nous  remplis- 
sons fût  sans  objet? 

£h  quoil  parce  qu'un  attentat  aurait  profité 
à  une  cause,  il  devrait  être  impuni? 

Mais  la  morale  publique  peut-elle  admettre 
cette  distinction?  Mais  un  tribunal  sévère  et 
cependant  juste,  peut-il  Taccueillir  sans  manquer 
à  la  société  de  qui  il  tient  ses  pouvoirs?  Non, 
Messieurs,  c'est  au  nom  de  celte  morale  publi- 
que que  la  patrie  réclame,  c'est  en  son  nom  que 
vous  pèserez  avec  équité  la  culpabilité  des  actes 
que  nous  vous  déférons.  Nous  vous  offenserions 
si  nous  vous  prêtions  le  dessein  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  ces  actes  ont  favorisé  un  ordre 
de  choses  différent  de  celui  qui  existait  lorsqu'ils 
ont  été  commis. 

L'autre  considération,  qrui  se  lie  à  celle-là,  ne 
peut  pas  trouver  plus  de  faveur  auprès  de  vous; 
et,  en  effet,  vous  avez  dû  être  frappés  du  dan- 
ger qu'il  y  aurait  pour  la  stabilité  des  institu- 
tions, si  la  doctrine  qui  a  été  plaidée  relative- 
ment à  la  responsabilité  des  ministres  pouvait 
être  accueil  ie.  Selon  celte  doctrine,  la  responsa- 
bilité ne  se  mesurerait  pas  sur  la  grandeur  du 
mal  qu'on  aurait  fait,  elle  s'affaiblirait,  au  con- 
traire, en  proportion  du  péril  dans  lequel  on  au- 
rait mis  le  pays  et  la  monarchie.  Ainsi,  plus  le 
crime  des  ministres  serait  grand,  moins  eux- 
mêmes  seraient  coupables;  plus  ils  auraient  de 
torts,  moins  ils  mériteraient  de  punition.  Ce  n'a 
pu  être  sérieusement  que  de  semblables  asser- 
tions ont  été  produites. 

La  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle 
est  simple  :  le  monarque  ne  peut  faillir;  seconde 
providence,  source  de  tout  ce  qui  est  bien,  dis- 

Sensateur  des  grâces  et  des  récompenses,  s'il 
oit  être  accessible  aux  réclamations  et  aux 
plaintes  des  citoyens,  leurs  reproches  ne  peu- 
vent jamais  l'atteindre;  le  mal  ne  lui  est  point 
imputé,  les  ministres  seuls  répondent  de  ce  qu'il 
y  a  de  répréheosible  dans  les  actes  de  son  gou- 
vernement, et  leur  responsabilité  est  une  con- 
dition comme  une  garantie  de  stabilité. 

Veut-on  atténuer  les  effets  de  cette  responsa- 
bilité? Aussitôt  les  plaintes,  les  reproches  chan- 
gent d'objets;  le  monarque  devient  coupable; 
c'est  à  lui  qu*on  va  demander  compte;  c'est  lui 
qui,  des  hauteurs  où  il  se  trouvait  placé,  va 
descendre  au  rôle  le  plus  humble  :  obligé  de  se 
justifier,  il  est  douteux  qu'il  y  réussisse.  Dans 
tous  les  cas,  il  se  dépouille  de  sa  dignité  et  voit 
se  dissiper  dans  Tesprit  des  peuples  les  salu- 
taires illusions  à  travers  lesquelles  son  pouvoir 
apparaissait  :  ce  respect  qui  l'environnait,  ce 
culte  presque  religieux  qu'on  avait  pour  lui  s'é- 
vanouiront, ou,  61  l'on  respecte  encore  l'homme, 
on  ne  respectera  plus  le  monarque. 
Oui,  la  défense  a  eu  raison  de  dire  que  le 

f principe  de  la  responsabilité  des  ministres  se 
ie  à  celui  de  l'inviolabilité  du  souverain;  l'un 
est  effectivement  la  conséquence  de  l'autre  :  seu- 
lement, la  défense  argumente  contre  la  loi  qui 
consacre  ce  principe,  lorsqu'elle  prétend  y  trou- 
ver une  exception  dans  la  circonstance  de  la 
chute  du  trône.  Une  exception!  Bt  pourquoi? 
Parce  que  les  plus  funestes  conseils  ont  produit 
la  catastrophe  la  plus  imprévue?  Si  Charles  X 
eût  cédé  à  temps,  si  la  couronne  ne  fût  pas  tom- 
bée de  sa  tète,  quelle  serait  sa  situation  envers 


ses  ministres?  Ne  leur  demander&it*il pas 
lui-même  du  péril  dans  lequel  ilsTauraie 
Dans  tous  les  cas,  pourrait-il  empêcher  la 
de  leur  demander  ce  compte?  Pourrait-il  I 
ver?  Le  monarque  déchu  ne  se  plaint  pas, 
Mais  d'abord  le  peut-il?  Peut-oa  supposa 
leurs  que,  du  fond  de  sa  retraite,  médita 
amertume  sur  les  événements,  il  en 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs? 

Mais,  après  tout,  cette  inviolabilité  do 
a-t-elle  été  méconnue?  On  concevrait  le  s 
de  la  défense,  si  Charles  X  remplaçant  sr 
seillers  à  cette  barre  avait  à  répnareà  i 
cusation  personnellement  dirifzée  cootr 
Ah  1  sans  doute,  dès  l'instant  oii  od  lui  ( 
«  c'est  vous  qui  êtes  coupable,  c'est  sur  ti 
la  vengeance  des  lois  va  tomber  »,  nalia 
pourrait  avec  justice  partager  la  ponitig 
lui  serait  réservée. 

Mais  l'inviolabilité  du  prince  o'i  ^ 
d'être  respectée;  en  quittant  le  ropofr^ 
versant  des  populations  justement  irritt^ 
les  X  n'a  reçu  d'elles  que  des  égards;  li 
traité  en  roi  déchu,  dont  la  àjnu&  tx 
plus  rien  pour  le  bonheur  de  la  9rm 
non  en  criminel.  Le  bon  sens  de  la  nti'm  a 
serve  toute  sa  colère  pour  desowsfi^'^^' 
pables  ;  elle  a  compris  qu'eux  seob  ^' 
pondre  du  mal  qui  avait  été  (^^:'^'^^J^^ 
ponsabilité  qui  a  protégé  le  déçirtdetws 
c'est  elle  qui  l'a  sauve;  sanséteu^J^^^ 
tenu,  on  ne  l'eût  pas  laissé  qaitterUrrr 
personne  n'eût  pas  été  respectée,  «a  îi* 
être  eût  couru  des  dangers.  Btcertiofjj 
religieuse  observation  de  cette  mmj- 
verneraent  représentatif  a  été  si  wvi' 
dernier  roi,  c'est  lorsqu'elle  Ta  garanii  c- 
vie,  dans  sa  liberté,  je  voudrais  poowir^ 
son  honneur,  que  Ihs  ministres  attu»*/^ 
raient  à  en  répudier  les  effets!  M  »^ 
attachés  à  leur  ancien  monarque,  qaiisiv 

au  contraire  une  doctrine  aui  l'a  w"^^,.. 

Mais  pourraieat41s  avec  plus  wsncc^' 
nanl  que  sa  personne  est  en  sûrew»  J^; 
lui  tous  les  maux  qui  ont  accaWé\^:, 
France,  s'excuser  de  la  partqaj«ofl^^| 
leur  dévouement  aveugle,  sur  m  ^ 
à  ses  volontés?  „   ^ 

L'accusation  s'empressera  d  entrer 
nouvelle  voie  ouverte  à  la  défense,  qij 
un  sentiment  qu'elle  aime  à  reconn»' 
rable,  les  anciens  ministres  aient  evu^ 
promettre  le  nom  de  Charles  X  f*  ^ 
laissé  deviner  qu'ils  ont  avoué  la^ 
ses  ordres,  l'opiniâtreté  qui  5^l^i,*„ 
fussent  exécutés,  et  enfln  l'irrésisowc 
qu'il  exerçait  sur  eux.       ^^.  _  .  j. 

Oui,   Messieurs,  il  est  affligeait  f« 
mais  il  faut  que  la  France  le  «^^^^^^ 
concourir  à   prouver  que  iw^"/"  ; 
juillet,  et  surtout  les  événemeDti  Q»' 
la  suite,  étaient  dans  le  vo»  °" J: 
Mais  en  admettant,  mais  en  reconnai 
la  part  qu'il  a  personnellement  P^^ 
nemenis;  en  admettant  l'opprMSiou^ 

a  exercée  sur  ses  ministres,  ceui 
moins  coupables  ?        ^       .^-i-n 
Exécuteurs  de  ses  ordres,  im'J 


iai 


volontés,  pourraient-ils  ^^^^  ,ttsiî 
complicité  et  la  peine  <!»"  ^ -Jî^toiio  a 
ce  sous  un  gouvernemeni  *^**r  ^i^i 
prétendait  faire  subsUtuer  au  pno^, 
ponsabilité  celui  de  l'oW'î^fifiTi 
Le  roi  l'a  voula,  dira-t^»»  " 
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n'était  pas  permis  de  l'abandonner  dans  ces  fatales 
occurrences  :  i'honnear  de  ses  ministres  y  était 
engagé.  Mais  pense-l-on.  Messieurs,  que  si  ceux 
qui  lui  montraient  un  si  aveugle  dévouement, 
après  lai  avoir  représenté  qu'il  violait  ses  ser- 
ments et  lui  avoir  fait  connaître  tous  les  maux 
qu'il  allait  attirer  sur  le  pays,  lui  eussent  rendu 
leurs  portefeuilles  ;  pense*t-on,  dis-je,  que  cette 
démarche  ne  Teût  pas  éclairé?  Bt  si  un  seul 
d'entre  enx,  si  celai  même  qui  jusqu'au  der- 
nier instant  parait  avoir  combattu  les  ordon- 
nances de  juillet,  eût  eu  le  courage  d'accomplir 
entièrement  ses  devoirs  en  se  retirant,  croiton 
que  la  dislocation  du  conseil,  occasionnée  par 
sa  retraite,  n'eût  pas  détourné  le  coup  funeste 
qu'on  méditait  contre  nos  institutions? 

Si  nous  remontons  à  une  époque  déjà  éloignée 
de  notre  histoire,  nous  voyons  un  grand  minis* 
tre  répondre  dans  une  occurrence  semblable  : 
c  Reprenei  vos  sceaux,  je  les  ai  acceptés  avec 
rintention  d'en  faire  usage  pour  le  bien  de 
Votre  Majesté  et  le  bonheur  de  vos  sujets;  je 
ne  puis  les  garder  s'il  faut  les  employer  à  choses 
non  faisables.  » 

Quelle  gloire  se  fussent  acquise  les  ministres 
de  Charles  X,  s'ils  cassent  tenu  ce  noble  langage 
et  imité  celte  belle  action  1  Quelle  preuve  écla- 
tante de  fidélité  ils  auraient  donnée  à  leur  roi  î 
Au  lien  de  cela,  voyez  ce  sceptre  brisé  de  leurs 
mains;  ces  victimes  nombreuses  dont  les  mânes 
gémissants  ont  paru  les  poursuivre  jusqu'au 
milieu  de  ce  sanctuaire;  ce  vieux  monarque  qui 
leur  avait  confié,  avec  son  autorité,  le  bonheur 
et  la  paix  de  son  règne,  obligé  de  fuir  et  d*aller 
montrer  son  front  humilié  a  celui  des  peuples 
de  l'Europe  qui  pardonne  le  moins  facilement 
à  ses  rois  la  violation  de  ses  serments,  et  chez 
lequel  conséquemment  il  a  dû  trouver  le  jugement 
le  plus  sévère;  enfin  ce  malaise  qui  nous  tour- 
mente, ces  terreurs  qui  s'emparent  de  tous, 
que  nul  ne  peut  définir  et  qui  néanmoins  se 
rapportent  toutes  à  eux;  comme  s'il  ne  leur 
suffisait  pas  de  tous  les  maux  que  leurs  funestes 
conseils  ont  attirés  sur  le  pays,  et  qu'il  leur 
fallût  y  ajouter  encore  par  leur  présence  au 
milieu  de  nous,  et  par  la  nécessité  qu'ils  nous 
imposent  de  leur  en  demander  compte. 

Si  c'est  là  leur  ouvrage,  ahl  on  vous  l'a  dit, 
c'est  aussi  leur  supplice.  Mais  ce  supplice  affreux 
pour  des  hommes  de  cœur,  peut-il  satisfaire  le 
pavs? 

Messieurs,  le  devoir  de  l'obéissance  ne  saurait 
les  justifier  à  vos  yeux  ;  sous  un  gouvernement 
constitutionnel,  cette  obéissance  a  des  bornes 
qu'un  ministre  ne  peut  franchir  sans  culpabi- 
hté;  il  est  atile,  il  est  salutaire  qu'une  grande 
leçon  soit  donnée,  qu'un  exemple  sévère  soit 
fait,  pour  que  désormais  nul  ne  soit  tenté  d'obéir 
lorsque  ce  qu'on  exige  de  lui  est  contraire  aux 
lois.  S'il  pouvait  y  avoir  impunité  pour  de  si 
coupables  condescendances,  il  n'y  aurait  plus  de 
gouvernement  constitutionnel  possible;  il  fau- 
drait se  résigner  ou  à  vivre  sous  le  deçpotisme 
le  plus  absolu  ou  à  voir  chaque  jour  surgir  de 
nouvelles  révolutions. 

Les  rois  feront  toujours  le  bien  lorsqu'ils  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  trouver  des  instru- 
ments disposés  à  les  seconder  dans  le  mal;  c'est 
donc  à  vous,  c'est  à  votre  justice  qu'il  appartient 
de  fonder  par  votre  arrêt  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité si  sagement  Introduit  dans  nos  lois. 

Mais,  Messieurs,  ètes-vous  bien  juges  compé- 
tents? Vous  l'avez  entendu,  on  a  tâché  d'effrayer 
vos  consciences  sur  la  nature  de  vos  pouvoirs; 


on  a  môme  vonlu  que  vous  doutassiez  de  votre 
indépendance. 

Heureusement  que  la  défense  n'a  jeté  ces 
doutes  dans  vos  esprits  que  pour  arriver  à  vos 
cœurti.  Elle  s'est  bien  gardée  d'en  faire  un  chef 
de  conclusions,  car  elle  s'affligerait  de  rencon- 
trer d'autres  juges,  et  cela  nous  dispense  de  dis- 
cuter sérieusement  une  question  à  laquelle  les 
anciens  ministres  n'ont  pas  attaché  une  impor- 
tance réelle. 

Après  cette  Révolution  Inattendue  qui  fut  leur 
ouvrage,  la  Chambre  des  pairs,  il  est  vrai^  n'a 
pas  été  à  l'abri  de  l'ébranlement  général;  il  est 
vrai  encore  qu'elle  sera  appelée  elle-même  à 
discuter  plus  tard  les  bases  de  son  existence 
constitutive;  mais  dites-nous,  si  vous  étiez  libres 
du  choix  de  vos  juges,  dans  quel  autre  tribunal 
vous  espéreriez  trouver  plus  de  dignité,  plus 
d'indépendance,  plus  de  sympathie  pou^le  mal- 
heur que  n'exclut  pas  la  justice? 

Ah  r  laissons  ces  considérations,  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  avantage  que  celui  bien  dan- 
gereux de  tout  remettre  en  question,  et  que  la 
cour,  dans  sa  haute  sagesse,  a  déjà  su  apprécier. 

C'est  dans  le  même  objet  qu'on  a  jeté  quelques 
critiques  sur  les  pouvoirs  que  la  Chambre  des 
députés  s'est  attribués  dans  l'instruction  de  ce 
mémorable  procès. 

Commissaires  de  cette  Chambre,  honorés  de  la 
mission  que  nous  tenons  d'elle,  elle  nous  blâme- 
rait si  nous  croyions  devoir  justifier  ses  résolu- 
tions :  lorsqu'un  des  grands  pouvoirs  de  l'Btat 
agit  dans  les  hmites  ae  sa  constitution,  il  a  la 
conscience  de  ses  actes,  il  n'en  doit  compte  qu'au 
pays,  il  ne  reconnaît  pas  d'autre  juge. 

Après  cela,  je  doute  que  jamais  accusés  aient 
trouvé  plus  de  garanties;  je  doute  que  de  grandes 
infortunes  aient  jamais  été  l'objet  de  plus  d'égards  ; 
nous  en  appellerions  aux  anciens  ministres  eux- 
mêmes  pour  rendre  cette  justice  à  l'accusation. 
Elle  a  procédé  avec  lenteur;  elle  a  procédé  sans 
colère;  elle  savait  enfin  qu'elle  agissait  au  nom 
d'une  nation  qui  veut,  qui  demande  la  justice, 
qui  a  droit  de  l'obtenir  éclatante,  mais  qui  n'as- 
souvit pas  des  vengeances. 

Ainsi,  Messieurs,  s'évanouit  cette  partie  poli- 
tique et  en  quelque  sorte  préjudicielle  de  la 
défense,  qui  avait  pour  objet  de  faire  considérer 
l'accusation  comme  inadmissible. 

La  seconde  partie  repose,  nous  l'avons  dit,  sur 
un  autre  ordre  d'idées  ;  les  anciens  ministres  se 
supposent  maintenant  responsables  de  leurs 
actes  ;  sans  renoncer  à  la  situation  de  vaincus 
dignes  d'intérêt  et  de  pitié,  ils  acceptent  le  rôle 
d'accusés,  et  ils  disent  :  «  La  monarchie  était 
en  péril  :  l'article  14  de  la  Charte  nous  offrait 
tes  moyens  de  la  saaver;  si  nous  avons  donné  à 
cet  article  un  sens  trop  étendu,  c'est  une  erreur 
qui  était  partagée  par  d'imposantes  autorités; 
mais  l'erreur  ne  peut  pas  être  punie  comme  le 
serait  un  crime. 

Ici,  Messieurs,  toutes  les  prétentions  de  la 
Restauration  se  raniment;  mais  rassurons-nous, 
c'est  pour  la  dernière  fols. 

Oui,  nous  avouons  que,  depuis  quelques 
années  surtout,  un  petit  nombre  d'hommes,  qui 
s'efforçaient  de  pousser  le  gouvernement  à  des 
movens  extrêmes,  prétendaient  que  les  coups 
d'Etat  étaient  autorisés  par  cet  article  14  :  les 
imprudents  n'apercevaient  pas  tout  ce  qu'il  y  a 
de  funeste  dans  l'usage  qu'ils  prétendaient  en 
faire  l 

Mais,  disons-le  aussi,  le  gouvernement  n'eut 
jamais  la  conscience  du  pouvoir  excessif  qu'on 


268 


[Cour  des  Pairs.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PUILJPPE*        [20  décembre  1830.] 


iverDemeni  taisait  aemeDiir  par 

irnaux  les  projets  qu'on  lui  pré* 

publier  quril  entenaait  la  Charte 

t,  qa*il  y  serait  fidèle,  et  il  oe 


voulait  que  cet  article  lui  concédât,  ou  du  moins 
n'osa-t-il  jamais  en  faire  Taveu  officiel  et  pu- 
blic. Alors  même  que,  depuis  ravènement  du 
mlDisière  du  8  août,  les  journaux  organes  de 
l'absolutisme  le  conviaient  au  coup  d'Etat,  et  le 
provoquaient  à  se  saisir  de  la  puissance  cons- 
titutive, le  gouvernement  faisait  démentir  par 

ses  propres  journaux  ' '^* '~~  '"'  ''"^ 

Uit;  il  faisait      '  " 

tout  autrement. 

négligeait  aucunes  protestations  pour  rassurer  la 

nation  à  cet  égard. 

Serait-il  donc  vrai  que  Louis  XVIII,  auteur  de 
la  Charte,  eût  entendu  donner  à  l'article  14 
toute  retendue  qu'on  lui  suppose? 

On  a  rappelé  l*origine  de  cette  Charte  :  ce  ne 
fut  pas  un  pacte,  a-t-on  dit;  elle  prit  sa  source 
dans  un  droit  antérieur  et  divin  ;  elle  fut  oc- 
troyée... Hélas!  Messieurs,  sans  s'en  douter  neut- 
è(re,  la  défense,  en  peu  de  mots,  vous  a  expliqué 
)e  vice  fondamental,  la  cause  première  qui, 
seize  ans  plus  tard,  devait  renverser  cette  mo- 
rarchi^i  fondée  sur  une  base  aussi  faible  et  dou- 
tc'Use. 

Oui,  ce  fut  une  des  erreurs  constantes  de  la 
plupart  des  hommes  qui  entouraient  le  trône^ 
que  la  Charte  de  Louis  XVIII  n'était  pas  un  con- 
trat, et  conséquemment  que  la  même  main  qui 
l'avait  donnée  pouvait  la  retirer,  la  modifier  ou 
la  suspendre.  Ce  fut  cette  erreur  qui  rendit  la 
nation  méfiiinte  envers  son  gouvernement,  et 
qui  lui  fit  craindre  sans  cesse  de  perdre  les  ga- 
ranties qui  lui  avaient  été  données. 

Mais  ne  serait-ce  pas  faire  injure  à  la  mémoire 
du  roi  législateur  que  de  lui  supposer  la  pensée 
qu'il  ne  regardait  pas  la  Charte  comme  tin  pacte 
véritable  entre  lui  et  la  nation?  Ne  serait-ce 
pas  Tuntrager,  lorsqu'on  lit  dans  le  préambule 
ces  paroles  mémorables  :  «  Sûrs  de  nos  inten- 
tions, forts  de  notre  conscience,  nous  nous  en- 
fageons,  devant  rAssemblée  qui  nous  écoute, 
être  fidèles  k  cette  Charte  constitutionn»'l!e, 
nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien,  avec  une 
nouvelle  solennité,  devant  les  autels  de  celui  qui 
pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les 
nations.  » 

Et  quel  le  était  cette  Assemblée  devant  laquelle 
Louis  XVIII  contractait  un  tel  engagement? 
C'était  celle  qui  représentait  la  nation,  qui  ac- 
ceptait pour  elle,  qui  jurait  en  son  nom  obéis- 
sance et  fidélité  à  cette  Charte  que  le  monarque 
considérait  lui-même  comme  le  vau  de  ses  sujets 
et  l'expression  d'un  besoin  réel. 

Effectivement,  et  aussitôt  les  adresses  de  la 
Chambre  des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs 
ajoutent  à  la  puissance  du  contrat  par  une  ac- 
ceptation solennelle.  Aussitôt  un  serment  com- 
mun unit  et  lie  le  monarque  envers  le  pays  et 
la  nation  envers  lui. 

10  mois  à  peine  8*écoulent  ;  le  trône  est  me- 
nacé et  la  France  envahie,  moins  par  la  force 
que  par  la  puissance  d*un  grand  nom  et  de  ses 
glorieux  souvenirs;  Louis  XYIU  se  hftie  d'ex- 
pliquer à  la  nation  armée  quel  est  le  caractère 
et  la  valeur  de  ce  contrat,  dont  alors,  comme 
auiourirhui,  on  contestait  l'origine  et  la  source. 

S'il  y  dit  que  la  Charte  est  son  ouvrage  libre 
et  personnel,  le  résultat  de  son  expérience,  il  a 
soin  d'ajouter  qu'elle  «  est  le  lien  commun  qu'il 
a  voulu  donner  aux  intérêts  et  aux  opinions  qui 
ont  si  longtemps  divisé  la  France  '.  Or.  comment 
eût-elle  pu  être  un  lien  entre  les  intérêts  et  les 
opinions,  si  elle  n*eût  pas  été  un  contrat  pour 
tous?  •^ 


Chaque  fois  quil  en  a  an  Foccasion,  Louis  XVIII 
a  repoussé  les  étranges  doctrines  qu'on  lui 
prêlait.  et  Charles  X,  lorsqu'il  monta  sur  le 
trône,  jura  sur  les  autels,  et  sans  restriction, 
d'observer  le  pacte  fondamental  qui  renfermait 
ses  devoirs  envers  le  pays. 

On  concevrait  qu'une  Charte  pût  attribuer  aax 
divers  pouvoirs  de  l'Etat  réunis  la  faculté  de 
suspendre  pour  un  temps  l'empire  de  fa  Consti- 
tution, de  créer  une  dictature,  de  reviser  les 
articles  que  Texpérience  pourrait  Caire  juger 
dangereux  ou  incomplets;  les  meilleures  Consti- 
tutions sont  celles  qui  renferment  à  cet  ^rd 
des  dispositions  salutaires;  mais  elles  exigent 
pour  cela  le  concours  des  divers  pouvoirs,  elles 
soumettent  même  ces  pouvoirs  à  l'observation 
de  formes  régulières  qui  garantissent  au  pays 
que  la  sagesse  sera  consultée,  et  que  les  insti- 
tutions ne  seront  pas  ébranlées  par  Tinexpé- 
rience,  les  passions  ou  le  caprice  du  pouvoir  on 
des  i>artis. 

Hais  admettre  oue  Tun  des  3  pouvoirs  re- 
çoive d'un  article  ooscur  une  faculté  aussi  extra- 
ordinaire, admettre  qu'il  sera  seul  juge  de 
l'opportunité,  de  la  nécessité,  de  l'usage  qu'il  en 
fera;  admettre  encore  que  ce  sera  précisément 
celui  des  3  pouvoirs  chargé  de  l'autorité  exe- 
cutive, celui  conséquemment  le  plus  intéressé 
à  l'étendre,  qui  sera  investi  seul  et  exclusive- 
ment du  droit  d'apprécier  cette  opportunité,  et 
de  se  saisir  lui-même  de  la  dictature  l  Ce  serait* 
Messieurs,  admettre  l'absurde  :  toute  Constitution 
qui  renfermerait  une  disposition  semblable  serait 
un  monument  de  déception,  il  porterait  en  lui- 
même  le  principe  de  sa  destruction. 

L'événement  l'a  prouvé;  il  est  là  comme  une 
grande  legon  ;  les  ministres  de  Charles  X  se  sont 
chargés  de  la  donner  à  tous  les  peuples. 

Mais  lorsque  Louis  XYIU  eut  rédigé  la  Charte, 
lorsqu'elle  eut  été  acceptée  par  les  Chambres,  et 
qu'elle  eut  réuni  le  serment  de  tous,  si  la  nati(m 
se  fût  doutée  qu'elle  renfermait  une  clause  par 
laquelle  le  monarque  se  fut  réservé  le  droit  de 
reutrer  selon  sa  volonté  dans  la  plénitude  et 
l'absolutisme  de  son  pouvoir,  croit-on  qu'elle  ne 
se  fût  pas  soulevée  contre  une  pareille  réserve? 
Croit-on  qu'elle  eût  accepté  sans  opposition  une 
Charte  aussi  ipnparfaite  que  dangereuse? 

Vous  le  saves  tous,  la  défense  elle-même  vous 
l'a  dit  :  la  France,  depuis  la  Révolution,  avait 
changé  de  face;  génération,  mœurs,  intérêts,  tout 
s'était  renouvelé.  La  partie  la  plus  virile,  la  plus 
nombreuse  de  la  nation^  ne  connaissait  que  par 
l'histoire  la  famille  de  ses  anciens  rois  :  les  sou- 
venirs  qui  se  rattachaient  à  elle  étaient  déjà 
bien  anciens;  tant  d'événements,  tant  de  gloire 
avaient  enrichi  nos  annales  nouvelles,  qu'il  nous 
restait  peu  de  sympathie  pour  tout  cv  qui  remon* 
tait  au  delà.  Qu'étaient  tionc  les  Bourbons  pour 
nous?  Que  disaient-ils  à  nos  cœurs?  Qu'étaieni- 
ils  surtout  dans  les  circonstances  peu  favorables 
où  ils  se  présentaient?  C*élait  Tétranger,  vous 
voyez  que  j'abonde  dans  le  système  de  la  défense, 
c'était  Vétrauger  qui  nous  les  amenait;  ils  mar- 
cbaicnt  à  sa  suite,  et  les  nations  ne  pardonnent 
guère  aux  souverains  qui  leur  arrivent  avec  un 

Sareii  appui;  le  cortège  qui  les  accompagnait 
tait  d'aifleurs  peu  rassurant;  comment  tapérer 
quelque  sagesse  de  la  part  de  tant  d'hommes  irri- 
tés qui  rentraient  avec  eux  ? 

Louis  XVIII  n'avait  donc  et  ne  pouvait  avoir 
qu'un  seul  titre  aux  yeux  des  Français*  Ce  titre 
allait  dissiper  les  préventions,  calmer  les  inquié- 
tudes; il  promit,  il  donna  la  Charte,  et  cooffante 
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daus  les  garanties  que  loi  offrait  un  tel  pacte,  la 
nation  se  h&ta  d'y  adhérer. 

Hais,  au  milieu  de  telles  circonstaoces,  si  la 
nation  se  fût  aperçue  de  rinteation  que  depuis 
on  a  supposée  à  Louis  XVill,  croit-on,  jîe  Ta! 
déjà  dit,  qu'il  eût  eu  de  sa  part  soumission  et 
obéissance  ?  Cette  France,  que  Tétrauger,  malgré 
ses  nombreuses  armées,  respectait,  redoutait  jus- 
que dans  sa  déraite,  aurait-elle  souffert  patiem- 
ment qu'on  l'eût  trompée  à  ce  point? 

Messieurs,  pour  Thonneur  de  Lotis  XVIII,  re- 
poussons rimputation  la  plus  triste  qui  puisse 
affliger  sa  mémoire. 

Mais,  dira-t-oo,  quel  sens  donnez-vous  donc  à 
l'article  14  de  la  Charte?  La  réponse  est  facile:  ce 
sens  est  clair,  il  se  présente  naturellement  à  l'es- 
prit^ il  n'exige  ^ucuu  commentaire. 

L'article  14,  en  accordant  au  monarque  le  droit 
de  faire  les  règlements  et  les  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  l'Etat,  se  borne  à  tracer  par  là  Tune,  des  for- 
mes  du  gouvernement  du  roi^  ce  çiui  d'ailleurs  est 
assez  nettement  indiqué  par  l'intitulé  du  titre 
sous  lequel  cet  article  est  rangé.  Or,  l'essence  de 
cette  forme  de  gouvernement  est  de  confier  au 
monarque  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et 
des  ordonnances,  et  tout  à  la  fois  de  lui  imposer 
le  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  de  TBtat. 

L'obligation  de  ce  devoir  eût  été  impossible,  si 
pour  qu  il  pût  le  remplir  on  n'y  eût  joint  le  droit 
de  faire  des  ordonnances  et  des  règlements.  Or, 
qui  ne  sait  qu'une  ordonnance  et  un  règlement 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  conformes 
aux  lois  du  royaume  ?  Qui  ne  sait  que  de  sem* 
blables  dispositions  n'obligeraient  pas  si  elles 
leur  étaient  contraires  ?  Qui  ne  connaît  les  nom- 
breux arrêts  qui,  à  cet  égard,  ont  confirmé  les 
principes  de  notre  Constitution? 

Oui,  le  roi  était  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
de  i'Btat,  mais  en  se  conformant  aux  lois  du 
royaume  ;  oui,  le  roi  pouvait  faire  des  règlements 
et  des  ordonnances^  mais  en  tant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  contraires  à  ces  lois.  Et  enfin,  si  des 
cas  particuliers  commandaient  des  mesures 
extraordinaires,  il  fallait  que  ces  cas  fussent 
graves,  qu'ils  exposassent  l'Etat  à  un  péril  immi- 
nent, et  qu'on  fût  menacé  de  périr  si  on  hésitait 
à  Y  avoir  recours. 

Deux  fois  Louis  XYIII  a  fait  usage  de  ces 
moyens  héroïques  :  voyons  ce  qu'il  fit  et  dana 
quelle  occurrence  il  se  trouvait. 

Napoléon  était  débarqué  sur  les  côtes  de  Pro- 
vence; les  villes  lui  ouvraient  leurs  portes;  l'ar- 
mée se  rangeait  sous  ses  drapeaux;  nulle  part 
on  ne  résistait;  si  jamais  péril  fut  grand  pour  la 
couronne,  sans  doute  ce  fut  dans  ce  moment  ; 
aussi  prompt  que  sa  renommée,  Napoléon  volait 
vers  la  capitale. 

Que  fait  le  roi  ?  Prononce-t-il  la  dissolution 
des  Chambres? Loin  de  là;  elles  étaient  séparées, 
il  les  convoque  et  se  hâte  de  les  réunir. 

Suspend-il  les  lois?  Non,  il  use  des  pouvoirs 
qu'elles  lui  donnent,  et  s'il  invoque  l'article  14 
de  la  Charte,  c'est  pour  agir  dans  le  cercle  qui 
lui  est  tracé.  À  la  vérité,  au  lieu  de  considérer 
Bonaparte  comme  un  souverain  étranger  qui  lui 
anporte  la  guerre,  il  le  déclare  tralire  et  rebelle; 
il  ordonne  de  Tarrèter,  de  le  traduire  devant  un 
couEcii  de  guerre,  et  de  provo  iuer  contre  lui 
Tapplication  des  peines  prononcées  par  la  loi;  il 
ordonne  également  de  poursuivre,  traduire  et 
punir  ceux  qui  l'accompagnent  dans  son  invasion, 
ainai  que  les  fauteurs  et  complices  de  rébellion 
et  d'attentat  tendant  à  changer  la  forme  du  gou- 


vernement et  à  provoquer  la  guerre  civile.  11 
veut  enfin  que  ceux  qui,  par  discours  ou  écrits, 
provoquent  à  la  révolte, soient  également  punis; 
mais  comment?  Conformément  aux  dispositions 
de  l'article  102  du  Gode  pénal. 

Voilà  pour  la  répression  de  l'invasion  et  de  la 
révolte.  Voici  les  moyens  d'action  employés  pour 
l'arrêter  :  Tous  les  militaires  en  semestre  et  an 
congé  limités  sont  rappelés  et  ont  ordre  de  partir 
sous  3  jours;  dts  escadrons,  des  bataillons 
sont  formés;  un  appel  est  fait  aux  gardes  natio- 
nales; la  ^arde  des  places  fortes,  des  établisse- 
ments civils  et  militaires  leur  est  confiée.  Les 
conseils  généraux  sont  assemblés  pour  demeurer 
en  permanence.  On  prescrit  de  poursuivre  les 
embaucbeurs,  et  c'est  encore  une  loi  de  l'Etat, 
celle  de  nivôse  an  lY,  dont  on  ordonna  l'exécu- 
tion. Enfin,  au  lieu  de  suspendre  la  Charte,  écou- 
tez ces  disposidons  d'ordre  et  d'union  de  Tor- 
donnance  du  9  mars  (art.  9)  ;  «  Nous  voulons 
que  la  Charte  constitutionnelle  soit  le  point  de 
ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tous  les  Fran- 
çais. Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls 
véritablement  alfeclionnés  ceux  qui  déféreront 
à  cette  inionction.  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  Louis  XVUI  enten- 
dait l'article  14  de  la  Charte.  Nous  le  demandons. 
Y  a-t-il  rien  là  qui  ressemble  aux  circonstances 
et  aux  mesures  de  juillet? 

Ce  fut  à.  son  retour  de  Gand  que,  pour  la  se- 
conde fois,  le  monarque  se  crut  obligé  de  recou- 
rir à  des  mesures  que  la  situation  des  choses 
pouvait  autoriser. 

U  rentrait  au  milieu  des  plus  vives  irritations; 
il  rentrait  ramené  encore  par  l'étranger;  !>on 
;:ouvernement  avait  fait  des  fautes,  il  l'avoua  no- 
blement; mais  il  crut  qu'il  avait  deux  devoirs 
à  remplir,  celui  de  calmer  les  esprits  en  ajou- 
tant aux  libertés  de  la  France,  et  celui  de  punir 
la  rébellion. 

Il  accomplit  le  premier  de  ces  devoirs  par  son 
ordonnance  du  13  juillet  1815;  de  nouveaux  col- 
lèges furent  réunis,  des  électeurs  y  furent  ajou- 
tés, mais  ce  ne  fut  point  une  di:>position  nou- 
velle, ce  ne  fut  point  en  vertu  de  l'article  14  de 
la  Charte,  qui  n'est  pas  même  une  seule  fois  cité 
dans  l'ordonnance,  ce  fut  conformément  aux 
règles  de  l'Empire;  car  si  la  Charte  consacrait  le 
principe  du  système  électoral,  elle  ne  le  réglait 
pas;  le  monarque  ne  trouvait  donc  rieu  de  mieux 
que  d'exécuter  les  lois  existantes.  C'est,  Mes- 
sieurs, ce  qui  démontre  sur  quel  fondement  re- 
pose cette  brillante  et  ingénieuse  discussion  à 
l'aide  de  laquelle  on  a  tâché  de  vous  persuader 
que  c'était  par  l'article  14  de  la  Charte  que  le 
principe  démocratique  s'était  introduit  dans  nos 
institutions;  nous  ne  lui  devons  pas  une  telle 
reconnaissance.  Celte  erreur^^  qui  a  pu  vous  sé- 
duire un  instant,  est  trop  évidente  pour  qu'elle 
ait  besoin  de  réfutation.  Enfin,  Sdessieurs,  par 
cette  ordonnance  de  juillet,  le  monarque  esi  si 
éloiffué  de  vouloir  saisir  le  pouvoir  constituant, 
qu'il  se  hàtc  d'annoncer  que  les  modifications 
dont  sont  susceptibl<  s  divers  articles  de  laChurte, 
seront  soumises  à  la  révision  du  pouvoir  législa- 
tif  dans  la  prochaine  session  des  Chambres. 

Louis  XVlU,  en  rentrant  en  France,  punit  ce 

u'il  appelait  rébellion  par  son  ordonnance  du 

4  juillet.  Deux  catégories  sont  faites;  Tune  em- 
brasse les  illustres  généraux  qui  se  sont  atta- 
chés à  la  fortune  de  fionaparte;  ceux-là  sont 
traduits  devant  des  contieils  de  guerre,  et  y  ^e- 
ront  punis  conformément  aux  lois;  l'autre  at- 
teint des  hommes  dont  le  gouvernement  redouie 
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la  haute  ioflaenoe.  Mais  ceux-là  seroat-ils  fra{H 
péB  en  vertu  de  Tarticle  14?  Non  Messieurs,  ce 
sont  les  Gbambres  qui  statueront  sur  leur  sort. 

Ainsi,  avaut  l'invasion  de  Bonaparte  comme 
après,  avant  son  départ  pour  Gand,  comme  de- 
puis son  retour,  Louis  XViil,  dans  la  plus  grande 
crise  qui  pût  menacer  sa  couronne,  soit  qu'il 
veuille  prévenir  la  sédition  et  Tempécber  de 
s'étendre,  soit  qu'il  éprouve  le  besoin  de  la  pu- 
nir, et  d'apaiser  la  nation  en  prenant  l'initiative 
Kour  augmenter  ses  libertés,  Louis  XYllI  rend 
omma^e  au  principe  qui  confère  à  la  puissance 
législative  seule  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
législatifs  :  chaque  fois  il  donne  à  l'article  14 
de  la  Charte  le  véritable  caractère  qui  lui  appar- 
tient. 

Peut'^tre,  Messieurs,  retrouverons-nous  en- 
core le  caractère  de  cet  article  dans  les  actes  des 
premières  années  de  la  Restauration  ;  années 
précieuses  à  consulter,  car  le  pouvoir  ni  ses  parti- 
sans ne  s'étaient  pointencore  aveuglés;  ils  avaient 
la  conscience  de  leurs  promesses  et  de  leurs  ser- 
ments. 

fin  1814,  un  projet  de  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres  prend  naissance  dans  la 
Chambre  élective,  et  est  adopté  par  elle.  «  Un 
ministre  se  rend  coupable  de  trahison  lorsque... 
par  des  actes  contresignés  par  lui,  il  tente  de 
renverser  le  pouvoir  constitutionnel  de  l*une  des 
trois  branches  de  la  puissance  législative.,,  et 
lorsqu'il  porte  atteinte  aux  droits  nubiles  des 
Français,  consacrés  et  définis  par  la  Charte  cons- 
titutionnelle (1).  • 

Or,  Messieurs,  quel  est  le  ministre  qui  aurait 
pu  faire  de  l'article  14  l'usage  gu'on  veut  gu'il 
autorise,  sans  attenter  au  pouvoir  constitution- 
nel de  l'une  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative  et  aux  droits  publics  des  Français? 

fin  1816)  un  projet  de  loi  sur  le  même  sujet 
est  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  par  l'un  de 
ses  membres  les  plus  illustres,  par  l'un  de  ceux 
que  ses  doctrines  rendaient  le  plus  cher  à  la 
monarchie;  l'article  adopté  deux  ans  auparavant 
par  la  Chambre  élective  y  est  textuellement  re- 
produit. (Séance  du  10  décembre  1816.) 

Enfin,  Messieurs,  en  1817,  la  couronne  présen- 
tant elle-même  un  projet  si  désiré,  s'approprie 
l'article  qui  avait  déjà  pris  naissance  dans  les 
deux  Chambres;  elle  n'hésite  point,  comme  on 
l'avait  déjà  fait,  à  qualifier  coupable  de  trahison 
le  ministre  qui  attente  au  pouvoir  constitutionnel 
de  l'une  des  trois  branches  de  la  puissance  légis- 
lative. (Séance  du  3  février  1817.) 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  Chambres,  voilà 
comment  Louis  XVIII  interprétaient  l'article  14 
de  la  Charte,  cet  article  qu'on  a  soigneusement 
retranché  de  la  Charte  nouvelle^  précisément  à 
cause  de  l'abus  qu'on  en  avait  fait. 

C'en  est  assez,  Messieurs,  sur  ce  point;  et 
sans  doute  vous  reconnattres  qu'il  fallait  la  situa- 
tion extraordinaire  dans  laquelle  se  trouvent  les 
ministres  accuséSi  pour  autoriser,  dans  les  dé- 
bats publics,  la  manifestation  d'une  opinion  con- 
traire: opinion  constamment  repoussée  par  toute 
la  France,  timidement  avouée  par  les  partisans 
du  pouvoir  absolu,  qui,  chaque  fois  qu'elle  fut 
énoncée,  souleva  le  pays,  et  que  la  couronne  fut 
toujours  obligée  de  démentir  lorsqu'elle  eut  be- 
soin de  calmer  les  esprits. 

Si  quelques  hommes  parlementaires  ont  ffiit 
entrer  cet  article  14  dans  leurs  considérations  poli- 
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tiques,  qu'on  pénètre  leur  pensée,  qu'on  examine 
le  point  de  Yue  sous  lequel  ils  envisageaient  la 
question,  et  l'on  se  convaincra  sans  doute 
qu'ils  étaient  loin  d'admettre  qu'une  Constitution 
pût  renfermer  en  elle-même  le  principe  de  sa 
destruction;  car  il  n'y  a  pas  de  Constitution  là 
où  un  seul  des  trois  pouvoirs  est  autorisé  à  la 
détruire. 

Mais,  dit-on,  il  est  des  temps  où  la  dictature 
devient  une  nécessité,  et  s'il  est  refusé  au  mo- 
narque de  pouvoir  s'en  saisir,  l'Btat  peut  counr 
les  plus  grands  dangers. 

Oui,  Messieurs,  il  est  malheureusement  des 
temps  où  la  malesté  des  lois  a  besoin  d'être  voi- 
lée; temps  de  deuil,  que  tout  homme  libre  dé- 
plore et  qui  exige  des  mesures  violentes,  néces- 
saires souvent  au  salut  des  Btats. 

Mais  cette  dictature,  qui  peut  être  juge  de  son 
opportunité?  Bst-ce  le  premier  qui  s'en  empare? 
Non,  ce  serait  une  usurpation.  A  Rome  c'était  le 
Sénat  qui  la  conférait  ;  dans  nos  temps  modernes, 
le  concours  des  trois  pouvoirs  est  nécessaire. 
Chez  nos  voisins,  c'est  le  parlement  qui  suspend 
Vhabêos  eorffus  et  qui  confère  au  gouvernement 
un  pouvoir  iUimité;  mais,  dans  ce  cas,  la  liberté 
de  la  presse  est  entière;  il  faut  qu'elle  éclaire, 
qu'elle  avertisse,  qu'elle  tempère  ce  que  le  pou- 
voir conféré  aux  ministres  a  d'absolu  et  d'ef- 
frayant pour  la  liberté  des  citoyens.  La  Charte 
anglaise  n'a  pas  d'article  14  ;  je  ne  rechercherai 
pas  pourquoi.  Je  ne  m'engagerai  pas  dans  celte 
distinction  entre  une  Charte  qui  doit  son  origine 
à  une  influence  démocratique,  et  une  Charte  que 
lu  pouvoir  monarchique  a  seul  rédigée,  distinc- 
tion plus  subtile  que  Traie,  car  toute  Charte  est 
le  résultat  d'un  besoin;  de  quelque  part  qu'elle 
vienne,  il  faut  qu'elle  réponde  à  ce  oesoin,  sous 

Seine  de  périr.  Le  principe  sur  lequel  elle  repose 
oit  être  la  durée,  la  conservation  ;  si  ce  prin- 
cipe, n'importe  de  quelle  manière  il  est  énoncé 
ou  consacré,  manque,  il  n'y  a  pas  de  Charte,  c'ist- 
à-dire,  pas  de  règle  immuable,  mais  il  y  a  source 
triste  et  féconde  de  révolutions. 

Voilà  ce  qu'eût  été,  voilà  ce  qu'a  été.réeUement 
la  Charte  française,  avec  l'article  14  tel  que  voub 
l'avez  compris  et  interprété. 

Mais  Louis  XVlil  les  comprit  mieux  que  vous  : 
il  eut  aussi,  après  les  Cent-Jours,  d'autres  jours 
difficiles;  l'étranger  nous  abreuvait  de  ses  tristes 
bienfaits;  la  France  voyait  s'épuiser  ses  richesses 
publiques;  elle  voyait  nos  places  fortes  abandon- 
nées ou  occupées  ;  nos  magasins,  nos  arsenaux 
spoliés;  nos  musées,  que  les  traités  avaient  en- 
richis, déshonorés  par  un  pillage  régulier.  A  ces 
causes,  qui  blessaient  vivement  Torgueil  natio- 
nal, se  joignait  le  malaise  de  tous,  produit  par 
les  plus  énormes  contributions  de  guerre  :  le  mé- 
contentement, l'irritation  étaient  oonc  dans  tous 
les  cœurs,  et  tous  savez,  Messieurs,  jusqu'où  ils 
s'adressaient,  fih  bieol  dans  ces  moments  péril- 
leux, Louis  XYlII  demanda-t-il  encore,  à  ^aJ^ 
licle  14  de  la  Charte,  une  puissance  dictato- 
riale ? 

Non,  Messieurs;  à  Texemple  des  ministres  an- 
glais, son  gouvernement  s'adressa  aux  Gbambres, 
et  il  l'obtint  d'elles.  Des  lois  sur  les  cris  et  les 
écrits  séditieux,  des  mesures  de  surveillance,  la 
suspension  enfin  de  la  liberté  individuelle,  voilà 
les  moyens  qui  lui  furent  accordés;  voilà  aussi 
la  source  de  la  dictature  dont  il  fUt  luTesti  ;  et 
encore  ce  pouvoir  ne  lui  ftat-il  pas  confié  sans 
conlriMe;  if  le  fut  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
aux  Chambres...  Précaution  ^ui  pouvait  paraître 
vaine,  à  la  vérité,  mais  qui  amioucait  dairement 
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jusqu'à  quel  point  les  trois  pouvoirs  avaient  tes- 
pectivemeut  la  conscience  de  leurs  droits. 

Après  celBi  Messieurs,  comment  serait-il  pos- 
sible de  justiKer  celui  que  les  ministres  de 
Charles  X  ont  usurpé  ? 

Ils  ont  parié  de  la  nécessité. 

Ati  I  qu  il  est  douloureux  d'avoir  à  les  suivre 
dans  cette  discussion  nouvelle.  La  nécessité! 
Mais  qui  la  comprendra  cette  nécessité,  après 
l'éloquent  tableau  que  la  défense  a  fait  elle-même 
des  moyens  que  Toppositiou  se  proposait  d'em- 
ployer pour  résister  aux  coups  d'Etat? 

Bst-ce  le  fer  à  la  main,  est-ce  par  la  révolte  qu'elle 
annonçait  vouloir  défendre  ses  libertés?  Non, 
c'est  par  tes  lois.  Vous  nous  imposerez  des  tributs 
arbitraires,  nous  recourrons  aux  magistrats  pour 
en  être  dispensés;  vous  établirez  par  ordonnance 
un  mode  inconstitutionnel  d'élections,  nous 
n'irons  pas  aux  comices;  vous  nous  priverez 
illégaiemeotdela  liberté  de  publier  nos  pensées, 
nous  réclamerons  des  tribunaux  l'usage  de  cette 
liberté. 

Et  quel  est  donc  le  peuple  de  qui  ou  eût  attendu 
plus  de  soumission  aux  lois  ?  Vous  vous  prépa- 
res à  les  violer  toutes,  et  vous  le  trouvez  crimi- 
nel en  ce  qu'il  annonce  sa  ferme  résolution  de 
les  observer?  Etrange  conspiration  que  celle  qui 
a  pour  objet  la  conservation,  la  stabilité,  le  main- 
tien de  tout  ce  qui  existe  I 

Mais,  ajouie-t-on,  dès  1829  la  Chambre  des 
députés  s'était  montrée  ho-tile,  en  donnant  contre 
le  vœu  du  gouvernement  la  priorité  à  la  discus- 
sion d*un  projet  de  loi  sur  un  autre  projet;  c^'t 
acte  d'hostilité  ht  perdre  au  ministère  sa  majo- 
rité, et  contribua  à  sa  chute.  Plus  tard  la  même 
Chambre  vota  une  adresse  que  le  trône  dut  con- 
sidérer comme  dirigée  contre  lui;  et  enfin,  les 
mômes  députés  qui  avaient  voté  cette  adresse 
ayant  été  réélus,  les  conseillers  de  la  couronoe 
durent  supposer  qu'une  lutte,  dans  laquelle  il 
leur  serait  impossible  de  vaincre,  allait  s'établir. 

Ainsi,  Messieurs,  les  ministres  faisaient,  d'une 
question  de  majorité  parlementaire,  une  question 
d'existence,  de  péril  pour  la  monarchie;  fatale 
erreur. que  je  ne  me  permettrai  pas  d'attribuer  à 
Tamour-propre,  mais  qui  prenait  sa  source  dans 
une  confusion  d'idées  qu'on  ne  peut  trop  déplo- 
rer I 

Non«  Messieurs,  lorsqu^en  1829  la  Chambre  des 
députésdonna  la  priorité,  pour  déterminer  l'ordre 
de  la  discussion,  a  la  loi  qui  devait  organiser  les 
cooseils  généraux  de  département,  elle  ne  fit 
point  un  acte  d'hostilité;  elle  proclamait  seule- 
ment la  priorité  d'un  besoin  sur  un  autre. 

Nos  départements  étaient  administrés  dans  des 
intérêts  contraires  à  ceux  que  les  institutions 
avaient  consacrés;  les  préfets  perpétuaient  la  di- 
vision entre  les  Français  ;  le  pays  soulîrit;  il  était 
urgent  de  le  doter  d'un  système  d^administration 

aui  répoudtt  aux  vœux  des  citoyens  et  aux  besoins 
es  grandes  localités. 

Voilà  ce  qui  dirigea  la  Chambre  dans  celte 
question  de  priorité.  Le  ministère  aurait  dû  la 
comprendre;  il  ne  le  fît  pas;  il  arrêta  la  discus- 
sion sur  l'uo  des  premiers  articles,  sur  celui-là 
même  qui  était  le  plus  favorable  à  l'autorité  de 
la  couronne,  et  il  retira  la  loi.  Ce  fut  une  Dante  ; 
la  nation  s'en  affligea;  elle  devait  à  ce  ministère 
l'affranchissement  de  la  presse  et  des  élections  ; 
elle  eût  aimé  à  lui  devoir  celui  des  départements. 
Mais  ce  ministère  tomba,  un  autre  lui  succéda 
qui  n'avait  pas  la  confiance  publique.  Qui  donc 
pouvait  contester  à  lu  Chambre  le  droit  de  le  dire 
au  mouarqae  ? 


Cette  Chambre  est  dissoute,  un  appel  est  fait 
au  pays  qui  renvoie  les  mêmes  mandataires  et 
prodonce  ainsi  entre  elle  et  l'administration. 

Comme  je  le  disais,  tout  se  réduisait  donc  à 
une  question  de  majorité  parlementaire,  que  deux 
ministres  de  cette  époque,  dont  vous  avez  entendu 
le  témoignage,  avaient  mieux  comprise,  et  qui  le 
serait  bien  mieux  encore  chez  nos  voisins  d'outre^ 
mer. 

Si  la  nouvelle  Chambre  eût  paru  en  préaence 
des  ministres  du  roi,  quels  qu'ils  fussent,  j'ignore 
quelle  eût  été  la  conduite  de  ceux-ci;  mais  ce 
que  j'affirme,  c'est  que  chaque  député  appréciait 
la  gravité  des  circonstance!^^  c'est  que  de  toutes 
pans  les  collèges  avaient  recommandé  la  modé- 
ration à  leurs  mandataires,  et  les  avaient  autorisés 
à  faire  toutes  les  concessions,  à  tenter  tous  les 
moyens  de  conciliation  qui  pouvaient  s'allier  avec 
l'honneur  du  pays,  plutôt  que  de  l'exposer  à  des 
déchirements. 

Il  y  avait,  de  la  part  des  électeurs,  sentiment  de 
leurs  droits;  il  y  avait,  de  la  part  des  députés, 
bontiment  des  devoirs  envers  la  patrie;  il  y  avait, 
de  la  part  de  tous,  impérieux  désir  du  maintien 
de  l'ordre  et  des  institutions. 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  le  véritable  état  du 
pays.  Après  cela,  je  ne  répondrai  pas  &  cette  in- 
culpation de  conspiration  flagrante  adressée  à  lA 
nation  en  masse;  les  anciens  conseillers  de  la 
couronne  savent  bien  que  depuis  8  à  9  ans,  c'est- 
à-dire  depuis  les  22  conspirations,  ou  vraies,  ou 
simulées,  ou  provoquées  dont  ils  vous  ont  entre- 
tenus, aucune  tentative  de  ce  genre  n^avait  été  à 
déplorer.  Bt  s'ils  ont  cru  voir  une  conspiration 
universelle  dans  les  craintes  qu'ils  avaient  géné- 
ralement inspirées,  eux  seuls  en  sont  coupables; 
c'est  à  eux,  c*est  au  gouvernement  que  le  reproche 
doit  en  être  adressé. 

Oui,  la  victoire  s*avouéra,  mais  la  victoire  seu- 
lement. Bhl  serait-elle  aussi  glorieuse,  aussi  pure, 
si  elle  eût  été  préparée;  si  d'avance  elle  eût  ap- 
prêté ses  armes,  réuni  ses  phalanges?  Où  étaient 
donc  ses  chefs  au  moment  du  combat?  Quels 
étaient  ses  mots  d'ordre  et  de  ralliement?  Ses 
chefs  1  Chaque  citoyen  prenait-il  conseil  d'autre 
que  de  lui-même?  Ses  mots  de  ralliement  1  Eu 
avait-il  d'autre  que  le  nom  du  bien  que  vous 
vouliez  lui  ravir?  La  Charte I  Voilà  le  mot  qui, 
par  un  mouvement  spontané,  enflamma  tous  les 
courages,  vola  dans  toutes  les  bouches  et  assura 
le  succès;  voilà  la  victoire  que  nous  avouons  1 
Renoncez  à  toute  pensée  de  préméditation,  elle 
déshonorerait  notre  cause. 

Mais  8*11  y  a  victoire,  nous  dit-on,  il  y  a  en 
guerre;  il  y  a  donc  des  vaincus?  Pourriez-vous 
nous  traiter  autrement  que  comme  des  prison- 
niers faits  dans  le  combat?  Dites-nous,  à  votre 
tour,  si  la  fortune  eût  changé,  si  vous  fussiez 
sortis  victorieux  de  cette  lutte  terrible,  quel  sort 
nous  auriez-vous  réservé?  Avez-^vous  oublié  ces 
conseils  de  guerre  qui  allaient  s'organiser,  ces 
45  mandats  lancés  par  vos  parquets,  ces  ordres 
d'arrestations  déjà  donnés  contre  des  hommes 
honorables  et  élevés  dans  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens? C'est  à  regret  que  l'accusation  se  voit 
obligée  de  faire  un  pareil  rapprochement,  mais 
c'est  vous  qui  le  provoquez. 

Après  cela,  Messieurs,  je  l'avoue,  je  n'ai  pu 
comprendre  comment  la  défense  avait  pu  se  ré- 
soudre à  discuter  devant  vous  ces  fatales  ordon*- 
nances,  et  à  vous  les  présenter  comme  innocentes, 
c'est-à-lire  comme  ne  violant  pas  nos  lois  con- 
stitutives. Je  n'ai  pas  le  courage  de  la  suivre 
dans  cet  examen.  Elles  ont  déjà  eu  pour  juge  de 
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leur  iQConstilutioonaiité  la  Révolulioa  tout  en- 
tière :  mon  ministère  s'oublierait  8*il  s'attachait 
à  proaver  leur  crimioalité.  Ge  soin,  d'ailleurs,  ne 
fait  poiDt  partie  de  ma  tâche  ;  elle  liait  là  où  la 
démonstration  des  preuves  commence. 

Ge  grand  débat  touche  à  sa  fin.  G'est  tous» 
Messieurs,  qui  allez  le  terminer  souverainement, 
irrévocablement,  avec  indépendance,  avec  di- 
gnité. Ge  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  que 
vous  avez  à  juger,  ce  sont  les  actes,  ce  sont  les 
doctrines...  G'est  le  parjure  que  vous  allez 
frapper  de  réprobation  :  car  votre  jugement  at- 
teindra plus  haut  encore  que  les  ministres  cou- 
pables, il  servira  de  leçon  aux  rois...  ;  il  effrayera 
tous  les  hommes,  à  quelque  rang  que  la  fortune 
les  place,  qui  seraient  tentés  de  violer  les  droits 
des  peuples  ou  de  manquer  à  leurs  serments  ;  il 
consacrera  à  jamais  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, principe  sans  lequel,  bêlas  l  nous  le  voyons, 
il  n'y  a  que  trouble,  désordre  et  anarchie.  Vous 
assurerez  donc,  par  un  exemple  sévère,  le  repos 
des  nations;  et  cet  exemple,  croyez-le,  ne  sera 
pas  sans  fruit  pour  l'arfermissement  des  trônes. 

(Pendant  le  discours  de  M.  Béreoger,  on  a  fait 
circuler  dans  les  tribunes  des  billets  annonçant 
une  yive  agitation  au  dehors.) 

M.  Madier  de  Montjau  se  dispose  à  prendre  la 
parole. 

M.  le  PrësIdeDt.  M.  le  commissaire  de  la 
Chambre  croit-il  parler  longtemps? 

M.  Madier  de  MeDtJaa.  Une  heure  en- 
viron... 

M.  le  PrésIdeDt.  Il  est  tard;  j'invite  M.  le 
commissaire  à  remettre  à  demain. 

M.  de  Marticiuie.  Je  suis  obliffé  de  faire  re- 
marquer à  la  noble  cour  que  j*ai  déjà  été  obiiffé 
de  parier  immédiatement  après  l'accusation,  le 
la  prie  donc  d'entendre  aujourd'hui  M.  le  com- 
missaire, parce  que  j'aurai  au  moins  la  nuit  pour 
me  préparer.  G'est  un  avantage  que  la  défense 
réclame,  et  que  vous  ne  voudrez  pas  lui  en- 
lever... 

(M.  Madier  de  Hootjaa  se  lève  pour  prendre  la 
parole.) 

M.  le  Prësidenl  (qui  vient  de  recevoir  un 
billet).  Il  peut  être  utile  pour  la  tranquillité  pu- 
blique que  Taudience  soit  levée  avant  la  nuit. 

L'audience  est  levée. 


GOUR  DBS  PAIRS. 

Première   audience   secrète   du  mardi 
21  décembre  i%dO. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PA8QUIER. 

A  dix  heures  précises,  la  cour  se  réunit  en  la 
chambre  du  conseil. 

H.  le  Plaident  expose  qu'au  moment  où 
s'est  terminée  hier  Taudience  publique,  les 
symptômes  d'agitation  qui  se  manifestaient  de- 
puis le  matin  dans  la  capitale  s'étaient  rappro- 
chés à  un  tel  point  du  palais  de  la  cour,  que 
c'était  un  ctevoir  pour  son  président  de  ne  pas 


prolonger,  au  delà  des  limites  ordinaires»  une 
séance  qui  d'ailleurs  avait  déjà  rempli  toute  la 
journée.  Dans  la  nuit,  et  ce  matin,  les  précau- 
tions nécessaires  ont  été  prises  pour  que  les  ave- 
nues du  palais  fussent  entièrement  dégagées,  et 
que  la  cour  pût  accomplir,  avec  toutes  les  garan- 
ties qui  lui  sont  néceesaires,  la  pénible  tâche  dont 
elle  est  chargée.  Gette  tftcbe  arrive  à  son  terme,  la 
répliaue  de  l'accusation  va  se  terminer  à  l'ouver- 
ture de  l'audience;  celle  de  la  défense  ne  parait 
devoir  occuper  qu'un  intervalle  de  temps  assez 
restreint  ;  tout  annonce  donc  que  la  cour  pourra 
entrer  aujourd'hui  même  en  délibération.  Quant 
à  la  durée  de  cette  délibération,  il  est  impossible 
de  la  fixer  d'avance.  La  cour  voudra  procéder 
avec  toute  la  maturité  qui  convient  à  de  si  grav«*s 
intérêts  ;  mais  elle  sentira  en  même  temps  ie 
besoin  de  n'y  employer  que  le  temps  nécessaire, 
et  de  ne  pas  prolonger  inutilement  on  état  de 
cboses  qui  peut  au  dehors  exciter  les  passions 
et  fomenter  les  inquiétudes,  et  qui  exige  de  la 
part  du  gouvernement  et  de  la  garde  nationale 
un  déploiement  de  zèle  qu'on  ne  saurait  trop 
louer,  mais  qu'il  faut  éviter  de  fatiguer.  G'est 
au  surplus  après  les  plaidoiries,  et  le  débat  ter- 
miné, que  la  cour  pourra  utilement  s'occuper  de 
régler  Tordre  de  ses  délibérations,  et  M.  ie  pré- 
sident lui  propose  de  se  retirer  immédiatement 
après  la  clôture  du  débat  dans  la  chambre  du 
conseil,  pour  s'occuper  de  cet  objet  important. 

M.  le  eenite  de  Stear  estime  que  l'on  pour- 
rait, dès  à  présent,  té^er  ie  moment  de  la  déli- 
bération, et  décider  qu'elle  s'ouvrira  immédia- 
ment  après  les  plaidoiries  terminées. 

H.  le  Biarqaie  de  MaHbeie  pense  que  Ton 
pourrait  même  fixer,  dès  à  présent,  l'ordre  de 
la  délibération.  Bile  se  divise  naturellement  en 
deux  parties,  le  vote  sur  la  culpabilité  et  le  vote 
sur  l'application  de  la  peine.  Qui  empêcherait  de 
convenir,  avant  même  l'ouverture  de  l'audience 
publique,  qu'aussitôt  après  qu'elle  serait  levée, 
la  cour  irait  aux  voix  sur  la  culpabilité,  sauf  à 
remettre  ensuite  au  lendemain,  s'il  y  avait  néces- 
sité, la  délibération  sur  la  peine  qui  nécessaire- 
ment occuperait  beaucoup  moins  de  temps? 

H.  le  eentede  PsBtéeealaDt  demande  qalt 
ne  soit  pas  déclaré  à  l'audience  publique  que  la 
cour  se  retire  immédiatement  pour  en  délibérer, 
afin  de  ne  pas  répandre  au  dehors  l'idée  que  le 
prononcé  de  l'arrêt  pourrait  être  prochain,  idée 
qui,  si  elle  ne  se  réalisait  pas,  pourrait  avoir 
quelques  inconvénients. 

H.  le  Pr^ldeDt  déclare  que  son  intention 
n'est  pas  d'annoncer  au  public  que  la  cour  va 
en  délibérer,  mais  seulement  qu'elle  va  se  re- 
tirer en  chambre  du  conseil  pour  r^ler  l'ordre 
et  le  moment  de  sa  délibération,  ce  qui  lai  lais- 
sera toute  liberté,  et  ne  pourra  donner  lien  à 
aucune  fausse  comecture.  liorsque  les  tribunes 
auront  été  évacuées ,  la  cour  retournera  pour 
délibérer  dans  sa  salle  ordinaire,  mieux  apprtw 
priée  à  cet  usage,  et,  au  moment  de  l'arrêt,  ie 
public  y  sera  admis  de  nouveau.  Il  n'y  aurait 
au  surplus  aucun  avantage  &  délibérer  dès  à 

Ïirésent  sur  Tordre  dans  lequel  s'ouvrirait  la  dt^ 
îbération  définitive,  puisque  la  décision  qut* 
£  rendrait  la  cour  k  cet  égard  serait  toujours  su- 
ardonnée  aux  incidents  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  débat  jusqu'à  sa  clôture.  M.  le  président 
propose  donc  de  n'en  délibérer  qu'après  et  de 
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86  rendre  immédiatement  à  Taudience  pablique. 
Cette  proposition  étant  adoptée  par  la  cour, 
l'audience  secrète  est  levée. 


GOUR  DES  PAIRS. 
Audience  publique  du  mardi  21  décembre  1830, 

iPRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

A  dix  heures  et  demie,  la  cour  entre  dans  la 
salle. 

Les  tribuDes  contiennent  moins  de  spectateurs 
que  les  jours  précédents. 

L'audience  étant  ouTerte,  il  est  procédé  à 
rappel  nominal. 

Tous  les  pairs  sont  présents  à  l'exception  de 
M.  le  comte  Mollien. 

M.  le  PrésIdeDi  annonce  c[ue  ce  pair  s'est 
trouvé  fort  malade  hier  et  qu*on  a  dû  le  saigoer 
ce  matin. 

La  cour  agrée  cette  excuse. 

La  piarole  est  donnée  à  M.  Madier  de  Montjau, 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  Vous  |>araissez  souffrant  ; 
la  cour  sait  que  vous  êtes  indisposé  ;  asseyez- 
vous. 

M.  Madier  de  Montjan.  Je  parlerai  debout. 

M.  le  PrésIdeDt.  La  cour  verrait  avec  plaisir 
que  vous  prissiez  un  siège. 

M.  Madier  de  MoDtJaa  approche  une  chaise 
sur  laquelle  il  s'appuie  et  s  exprime  eu  ces 
termes  : 

Pairs  de  France,  la  nation,  contrainte  pour  sa 
défenseà  uneRévoluiion,  a  renversé  un  trône,  ellea 
banni  un  roi ,  elle  en  a  traduit  les  ministres 
devant  vous.  Bile  s'est  cru  le  droit  de  leur  de- 
mander compte  du  sang  que  lui  a  coûté  sa  vic- 
toire, des  longs  malheurs  auxquels  une  défaite 
l'aurait  livrée,  et  du  renversement  subit  de  ses 
institutions. 

Eux.  de  leur  côté,  n'ont  pas  craint  de  lui 
reprocner  son  triomphe,  les  adhésions  qui  de 
toutes  parts  sont  venues  le  sanctionner,  le  chàti* 
ment  qu'elle  a  infligé,  et  jusqu'aux  réformes 
qu'elle  vient  d'opérer  dans  ses  lois. 

Ils  vous  ont  représenté  la  rapidité  d*un  succès 
obtenu  en  tous  lieux  comme  la  preuve  d'une 
immense  conspiration  ;  la  déchéance  prononcée 
contre  la  dynastie  bannie,  comme  la  preuve  d'une 
haine  implacable  ;  enfin,  les  changements  intro- 
duits dans  le  pacte  fondamental  comme  la  preuve 
d'une  soif  ardente  d'innovations. 

Ainsi,  bravant  à  la  fois  la  fortune  qui  a  trahi 
leurs  efforts  et  une  accusation  de  laquelle  ils 
ne  redoutent  rien,  du  moins  pour  leur  renommée, 
ils  ne  manifestent  en  réalité  d'autre  repentir  que 
celui  d'avoir  été  vaincus. 

A  cette  attitude,  Messieurs,  avez- voua  été  forcés 
de  reconnaître  la  conviction  fière  et  profonde 
qui,  en  politique  ainsi  qu'en  religion,  enfante 
quelquefois  les  martyrs? 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  l'avouons,  on 
tel  langage  nous  a  surpris  :  nous  avions  cru 
qu'au  souvenir  de  tant  de  faits,  dont  un  peuple 
eutier  fut  le  témoin,  leur  bouche  intimidée  se 
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refuserait  à  ces  reproches,  auxquels  a  manqué 
la  crédulité  d'une  part  et  la  sincérité  de  l'autre. 
Je  me  trompe,  Messieurs  :  passionnés  pour  l'hu- 
manité bien  plus  encore  que  pour  la  gloire,  les 
défenseurs  onf  cru  toujours  être  fidèles  à  la  vé- 
rité, parce  qu'ils  ont  rencontré  dans  la  vie  de 
leurs  clients  quelques  vertus  mêlées  à  une  cri- 
minelle politique.  Pour  nous,  de  telles  illusions 
ne  nous  sont  pas  permises,  et  nous  devons  au 
contraire  avertir  ceux  que  leur  admirable  talent 
n'a  pu  préserver  de  tant  d'erreurs,  que,  si  l'in- 
fortune a  des  droits  sacrés,  l'honneur  d'une 
grande  nation  et  d'une  Révolution  magnanime 
a  aussi  des  droits  qui  ne  devaient  pas  être  mé- 
prisés. 

Condamnés  par  les  difficultés  de  leur  cause 
aux  assertions  les  plus  contradictoires,  si  leur 
langage  devait  être  ferme,  il  ne  devait  jamais 
devenir  accusateur. 

De  toutes  les  assertions  d'une  imprudente 
amitié,  une  seule  a  été  rétractée^  et  si  l'on  a 
senti  qu'au  milieu  de  tant  de  souvenirs  lugubres, 
les  couronnes  ne  doivent  être  tressées  que  pour 
de  glorieux  tombeaux,  on  n'a  toutefois  rien  re- 
tranché du  panégyrique  adressé  à  chacun  de  ceux 
Î[ui  ont  attire  tant  de  calamités  sur  leur  patrie.  Ona 
ait  plus  :  on  a  exigé  que  notre  grande  Révo- 
lution se  confessât  coupable  d'une  longue  hypo« 
crisie. 

Bn  même  temps  qu'un  hommage  était  pénible- 
ment accordé  à  la  générosité  de  notre  victoire,  le 
nouveau  gouvernement  était  traité  de  réaction 
lente  mais  universelle.  En  même  temps  que  l'en- 
thousiasme électrique  qui  en  avait  accueilli 
Tavénement  était  représenté  comme  la  preuve 


satisfait  d'avoir  justifié  pleinement  un  accusé  de 
l'atrocité  du  3  nivôse,  on  lui  faisait  aussitôt  avouer 
et  vanter  en  quelque  sorte  sa  participation  au 


que 

espérances  de  la  patrie. 

Vous  avez  ensuite  entendu  le  long  tableau  fait 
avec  complaisance  de  toutes  les  ordonnances  par 
lesquelles  le  ministère  du  8  août,  en  repoussant 
le  reproche  de  n'avoir  pas  agi,  a  prouvé,  ce  que 
nous  ne  savions  que  trop,  qu'il  avait  voulu  dès 
lors  accoutumer  le  peuple  à  ne  recevoir  que  des 
seules  ordonnances  royales  des  bienfait?  qui  n'ont 
de  véritable  garantie  que  dans  les  lois. 

Après  cette  doctrine  sur  les  ordonnances,  est 
venue  celle  où  l'on  a  pour  la  première  fois  avoué 
tous  les  pièges,  tous  les  dangers  que  la  Charte 
recelait,  dit-on,  dans  ses  flancs,  et  qui  (s'il  faut 
en  croire  la  défense)  formaient  le  droit  public  de 
la  France,  tel  que  nous  l'avions  accepté  de  la 
Restauration. 

On  s'est  trompé,  Messieurs,  en  prêtant  à  la  Res- 
tauration tant  de  hardiesse,  et  à  la  France  tant 
d'aveuglement  et  d'ignominie.  Non,  le  despotisme 
n'avait  pas  été  attribué  au  prince  légalement  par 
l'article  14,  et  vo^nfair^fn^nt  par  notre  adhésion. 
Alors  même  que  leur  colère  aurait  manqué  de 
sincérité,  ils  avaient  raison  ces  nombreux  organes 
du  ministère  public,  qui  reprochaient  aux  alarmes 
de  quelques  citoyens  des  interprétations  sem- 
blables à  celles  que  les  ministres  offrent  aujour- 
d'hui comme  une  justification.  Bnfin,  Messieurs, 
le  roi  fondateur  de  la  Charte  n'en  présenta  cette 
interprétation,  ni  dans  ses  dangers  du  20  mars, 
ni  après  sa  victoire  de  Waterloo. 
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[Cour  des  Pairi.)         RÈGNE  DE  LODIS-POILIPPE.  (^i  décemhrû  tm| 


La  loi  fondamentale  de  cha^oepeapleneréclame 
pas  un  article  14  perfide  et  dictatorial.  Cette  saoc* 
tioD  anticipée  de  toutes  les  entreprises  du  despo* 
tisme  ne  forme  pas  la  base  nécessaire  et  inévi- 
table du  droit  public  de  toutes  les  nations.  C'est 
vainement  que  vous  les  menaces  d*avoir  seule- 
ment déplacé  le  despotisme  et  que  vous  les  pro- 
clamez impuissantes  pour  Tanéantir. 

Ces  prodigieux  efforts  de  tant  de  talents  réunis 
auxquels  il  n'a  manqué  qu'une  cause  plus  juste, 
loin  de  justifier  les  accuses,  vous  auront  prouvé» 
Messieurs,  qu'ils  ne  peuvent  être  absous  que  par 
le  triomphe  d'une  doctrine  aussi  propre  à  décou- 
rager l'avenir  qu'à  flétrir  le  passé. 

La  mémorable  réponse  au  discours  du  tréoe, 
ce  monument  de  sagesse  et  de  fermeté,  de  fidé- 
lité et  de  franchise,  adopté  par  la  nation  comme 
l'expression  de  ses  sentiments,  a  été  traitée  de 
déclaration  de  guerre.  Elle  renfermait^  ditron,  le 
drapeau  tricolore, 

Noa,  Messieurs,  ce  drapeau  n'est  sorti  que  des 
ordonnances.  Elles  nous  ont  rappelé  à  ce  talis- 
man de  la  liberté,  le  jour  où  nous  eûmes  perdu 
l'espérance  de  désarmer  l'inimitié  d'une  incorri-* 
gibie  tyrannie. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  221  et  la  nou- 
velle Chambre  aient  reçu  la  mission  d'enlever  à 
Charles  X  son  épée,  et  de  placer  les  conseillers 
de  ce  prince  dans  la  nécessité  de  ne  pas  abandon- 
ner sa  vieillesse  à  la  révolte  de  la  Chambre  et 
de  la  nation.  11  n'est  pas  vrai  qu'une  telle  mis- 
sion ait  été  donnée  ni  acceptée,  l^ous  la  repous^ 
sons  comme  une  injure*  Et  ce  n'est  pas  là  désavouer 
notre  victoire,  c'est  en  maintenir  la  pureté.  Sans 
doute,  nos  mandataires  avaient  senti  comme  nous 
tous  les  dangers  que  préparait  à  la  patrie  celte 
immuable  obstiiiation  qui,  dans  une  longue  car- 
rière, ne  vi  ulail  léguer  à  l'histoire  que  Coblentz 
et  le  9  août;  sans  doute,  on  nous  avait  ordonné» 
et  nous  avions  promis  de  ne  pas  abandonner  la 
patrie  et  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  dans 
les  terribles  conjonctures  qui  se  préparaient. 
Mais  en  môme  temps,  et  avec  un  soin  non  moins 
religieux,  on  nous  avait  ordonné,  et  nous  avions 
promis  de  ne  rien  négliger  oour  préserver  la 
France  des  maux  d'une  Révolution,  d'accepter 
toutes  les  transactions  que  l'honneur  pourrait 
avouer;  en  un  mot,  d'attendre  de  la  sagesse  et 
du  temps  tout  ce  qui  aurait  pu  être  compromis 
par  des  combats. 

Oui,  sans  doute,  nous  nous  félicitons  d'avoir 
été  déliés  de  nos  serments  par  le  parjure  du 
25  juillet  et  par  les  sanglantes  journées  qui  le 
suivirent  ;  mais  nous  protestons  ici  que  Charles  X 
n'a  été  trahi  que  par  lui-même  et  par  les  mi- 
nistres que  vous  allez  juger. 

Le  premier  jour,  la  défense  relisait  des  or- 
donnances administratives,  dont  les  hypocrites 
bienfaits  excusaient  au  moins  Tapologie.  Au- 
jourd'hui, on  a  fait  plus  :  vous  avez  entendu 
réhabiliter  l'indemnité,  qu'on  a  appelée  une 
grande  et  belle  loi  ;  vous  n'avez  pas  oublié  ce 
qui  a  été  dit  de  la  Chambre  de  1815,  de  l'admi- 
nistration llétrii'du  nom  de  déplorable.  La  France 
a  êié  accusée  d'ingratitude  envers  le  ministère 
de  1819.  Elle  a  enfin  été  accusée  de  se  précipiter 
vers  ut)  second  21  janvier,  sans  permettre  à 
sa  parricide  impatience  les  préliminaires  d'un 
10  août. 

Ah  !  du  moins,  sur  ce  point,  il  fut  plus  juste 
le  premier  défenseur,  qui  remercia  la  France 
d'avoir  redoulé  le  poids  de  deux  têtes  royales,  et 
d'avoir  mis  l'intervalle  des  mers  entre  sa  ven^ 
geance  et  un  exilé. 


L'ai-je  bien  entendu?  La  France  était  (r^ 
d'aveuglement  auund  elle  s'effrayait  d^  i 
Chambre  de  1815,  qui  déàhooora  lalajj; 
nistie  par  des  barbaries,  gui  créa  les  cour^i 
vétales,  qui  poussa  des  cris  de  désêspoi 
l'évasion  de  Lavalette,  et  qui  ;trai(a  de  ai 
niateur  le  déguté  couraeeui  qui  la  ed[  j 
d'arrêter  les  poignards  du  Midi.  Yaioemeotir^ 
pris  soin  de  dire  qu'elle  fut  à  la  fois  funi 
et  libelle  ;  nous  Favons  tfop  appris  ;  soc  J 
ralisme  était  un  piège;  ses  resseotimeots  » 
étaient  une  réalité. 

L'administration  déplorable  a  reço  pd 
ment  un  tribut  d'éloges.  Celte  admioisinl 
déplorable  1 . . .  Ah  1  je  dois  ici  m'arrèter. 

Parmi  les  accusés  se  trouve  uo  des  m:\ 
des  6  longues  années;  et  tant  d'imprudei^ 
me  fera  pas  oublier  qu'il  ne  doit  vous  ri 
compte  que  du  25  juillet  1 

Quanta  l'ordonnance  de  1819|  loin:* 
refuser  notre  concours,  nous  aTioos  lu  i 
fiance  secondé  toutes  ses  vues.  Âvoos-Qooi  i 
été  ingrats  envers  Fauteur  de  la  loi  de  m'?! 
ment?  Lui  et  ses  collègues  onl-ilsété  h  \ 
de  l'anathème  dont  fut  atteint  nmmp  l 
savouait  avecune  colère  éclatante  eldédai^:^  - 
la  promesse,  que  je  ne  viens  pas  jofer,  ri 
pour  laquelle  il  s'était,  la  veille,  wlw/»^ 
engagé.  Oui,  sans  doute,  il  îixiséTèremii'^'^ 
cet  homme  d'Etat  que  son  âaeappeiiKcfi'Q^ 
son  talent  à  une  plus  noble  deeUt^^^'  |. 
quoi?  Pour  avoir  manqué  à  sa  promesse  J^^ 
avoir  demandé  avec  une  lamentable  a^un 
si  on  ctOYdiii  sérieusetnent  k  Vïtàpàtk  ^^ 
brûlante  éloquence  avait  déplorée;  poer 
nié   avec  une  assurance  non  owins  w^J* 
Texistence  de  ce  gouvernement  oecttlteiiû'  • 
perdu  le  droit  de  parler. 

Vous  avez  entendu  réhabiliter  U  P^ 

belle  loi  de  l'indemnité. 
Ici,  plus  d'une  convenance  enchalnemaf^ 

mais  un  devoir  impérieux  m'oblige  àrépo^ 
s  ul  mot  à  cette  maxime  :  L'indemnji^'' 
seul  enseignement  qui  pût  inculper  Ibûr- 
la  confiscation.  Bhbien!  Messieurs,  c^ei^ 
comme   cette   imprudente   loi,  reaft*n>^ 
erreurs;  elle  consacre  un  privilège daoî 
lune  ;  elle  dissipa  les  scrupules  du  conii.' 
elle  dissipe  aussi  le  remords  de  ceuni^  * 
le  malheur  de  combattre  la  patrie. 
11  a  fa[  ' 

voyantes 

lenté^  qUc   uu   yao    lai»   la  nca»*»*^'"-    ■■  ^ 

concilier  la  France;  mais  votre  imp»»^- 
fiance  a  désespéré  tous  ses  efforts.         | 
Messieurs,  le  talent  et  les  accusés  ont u«.fj 

prérogatives,  et  nous  les  avons  respec»»-  -^ 
il  est  de  notre  devoir  de  protester  contre  ^'i 
éloges.  A  cettj  défense,  toujours  éloqaeD*^^ 
souvent  imprudente,  j'emprunte  «1118  re|  ^ 
uneindulgt^nte  pensée.  Accordons  à lexi|, 
labilité;  mais  que  jamais  ce  ne  soitlm^  | 
de  la  calomnie  et  de  rinjure.  Qu'on  c^  , 
d'attribuer  des  sentimenU  patrioliquesap^"  .^ 

dont  le  cœur  ne  fut  attendri  n»  P*''2iiffl 
tioDs  de  son  avènement,  ni  par  les  acc»'^ 
de  l'Alsace.  ^^^^^  ^^, , 


Eh  bienl  Messieurs,  grâces  soient  ren- 
ées erreurs  du  zèle  et  du  talent.  A  ^ 
des  députés,  elles  ont  prouvé  la  ^wlffr.,  1 
majorité,  ici  elles  prouvent  la  liberté  o' 

Nous  irons  plus  loin,  et  après  avoir  ^  ^^ 
former  les  accusés  en  accusaieurs,  nois  ^ 
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rons  àjUBtifier  la  France  à  laquelle  ils  reprochent 
une  permanente  conspiration. 

Il  fut  un  temps  où  Ton  vit  des  citoyens  cher- 
cher des  ressources  pour  la  patrie  dans  leur  dé- 
sespoir. 

Alors  il  y  eut  des  conspirations  dans  les  dépar- 
tements de  risère  et  du  Rhône,  à  Paris,  &  Sau- 
mor,  à  Belfort.  Mais  sans  rappeler  la  part  qui 
appartint  dans  ces  entreprises  à  l'action  provo- 
catrice du  gouvernement,  n^ouhlions  pas  que  les 
supplices  avaient  étouffé  les  complots;  et  certes, 
avec  Tactivité  de  la  police,  avec  la  multitude  des 
récompenses  prodiguées  à  ceux  à  qui  on  en  devait 
Torganisation  ou  la  découverte,  avec  le  zèle  des 
procureurs  du  roi,  les  conspirateurs  auraient  été 
atteints,  s'ils  n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  des- 
seins. 

Touterois,  ne  craignons  pas  de  le  dire  en  pas- 
sant, ces  conspirations  proprement  dites,  si  cruel- 
lement exagérées,  n'ont  pas  été  indignes  de  Tinté- 
rét  public.  Il  a  manqué  à  leurs  auteurs,  comme 
à  leurs  victimes,  une  étendue  de  vues  assez  grande 
pour  bien  comprendre  le  pays  et  les  lois;  ils  ont 
retardé,  sans  le  vouloir,  le  triomphe  de  la 
cause  à  laquelle  ils  se  dévouaient;  gardons-nous 
de  refuser  notre  pitié  à  ceux  qui  ont  payé  de 
leur  sang  leurs  convictions,  et  qui  du  moins  ne 
se  trompaient  pas  en  supposant  à  la  dynastie 
déchue  une  implacable  inimitié  contre  la  li- 
berté. 

Quant  à  ce  comité  directeur,  dont  on  a  tant 
fait  de  bruit,  nous  consentirons  à  nous  servir  de 
ce  nom  inventé  par  un  parti  pour  désigner  une 
association  publiquement  organisée,  et  publique- 
ment agissante  sous  l'égide  des  lois  qu'elle  avait 
pour  but  de  faire  exécuter.  Sans  examiner  reten- 
due plus  ou  moins  grande  des  services  qu'elle  a 
rendus  à  la  cause  nationale,  il  nous  suffit  de  dire 
qu'on  n'a  pas  eu  le  droit  de  combattre  autrement 
que  par  des  moyens  légaux  une  opposition  qui 
elle-même  n'est  jamais  sortie  de  la  légalité  dans 
son  organisation,  dans  son  but  et  dans  ses  moyens. 
Stimuler  le  zélé  des  électeurs,  les  instruire  do 
leurs  droits,  leur  eu  faciliter  rexercice  et  la  dé- 
fense, leur  représenter  les  suites  funestes  et  irré* 
parabics  qu'aurait  leur  négligence  ou  leur  faiblesse, 
tels  étaient  les  motifs  avoues  et  les  motifs  uniques 
de  ces  correspondances  dont  on  ne  faisait  pas 
plus  mystère  à  ceux  gui  s'en  affligeaient  qu'à 
ceux  dont  elles  soutenaient  le  zèle.  Là,  tout  était 
légal,  tout  était  avoué.  Vous  savez  depuis  long- 
temps, si  les  actes  du  gouvernement  avaient  ce 
caractère  dans  les  élections. 

Lorsque  les  nombreux  partisans  d'une  oppo- 
sition, qui  n'est  devenue  irrésistible  que  parce 
qu'elle  était  légale,  furent  bien  convaincus  qu'il 
n'existait  d'autre  conspiration  que  ces  efforts 
persévérants  pour  enseigner  notre  législation 
électorale  et  la  faire  pratiquer,  chacun  laissa 
éclater  les  mécontentements,  les  alarmes  inspi- 
rées par  le  gouvernement,  et  qui  n'avaient  été  si 
longtemps  comprimés  que  par  la  crainte  d'exci- 
ter des  entreprises  auxquelles  manquaient  Tiu- 
telligence  et  la  loi. 
Quand  la  France  entière  entra  dans  cette  cons- 

fnratioD  de  la  raison  contre  la  folie,  de  la  léga- 
ité  contre  l'arbitraire,  on  vit  disparaître  ces 
appels  du  désespoir  à  la  force,  parce  que  tout  le 
monde  avait  enfin  compris  le  pouvoir  des  ins- 
titutions, et  y  avait  placé  toute  sa  confiance. 

Une  opposition  partout  existante,  partout  légi- 
time, et  dont  le  but  était  le  maintien  de  la  Charte, 
environnait  les  ministres.  Mais  ce  sentiment,  ces 
efforts,  qui  faisaient  la  vie  et  i'IioDnear  de  notre 


patrie,  n'étaient  (les  ministres  le  savent  bien) 
justiciables  que  des  coups  d'Etat. 

Oui,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer, 
depuis  longtemps,  il  n'y  avait  plus  en  France 
d'autres  conjures  que  les  calomniateurs  d'un 
peuple  soumis  aux  lois,  sage  et  laborieux.  Ces 
conspirateurs  sont  devant  vous. 

Mais,  ajoute-t-on,  n'était-ce  donc  pas  un  com- 

Ïdot  vaste  et  dangereux,  que  cet  ensemble  dans 
es  élections?  Ici,  nous  retrouvons  cette  folie 
orgueilleuse  qui  traite  de  rébellion  l'usage  le 
plus  légal  des  droits  les  moins  contestés.  Ah  ! 
sans  doute,  à  l'aspect  de  si  grands  dangers,  nous 
nous  sommes  tous  excités  à  ne  rien  épargner  pour 
conserver  tous  les  biens  de  la  France  ;  nous  avo'is 
porté,  dans  cette  lutte,  l'ardeur  et  l'anxiété  que 
tant  de  menaces  avaient  fait  naître  ;  nous  avons 
senti  la  nécessité  de  nous  sauver  par  les  élec- 
tions; et  lorsque  parurent  les  ordonnances, 
odieux  manifeste  de  la  tyrannie  contre  le  pact(i 
social,  nous  ne  devînmes  ni  conspirateurs  ni 
rebelles;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  rébellion  là 
où  le  gouvernement  a  lui-même  déchiré  les 
lois. 

À  ces  circulaires,  par  lesquelles  le  gouverne* 
ment  prétendait  asservir  toutes  les  consciences, 
peut-être  pourrait-on  opposer  ou  des  instances 
ou  des  menaces  arrachées,  en  quelques  lieux, 
par  d'anciens  ressentiments  ou  par  la  crainte 
d'une  défaite  ;  mais  les  souvenirs  de  la  France 
soQt  là  pour  répondre  que  la  victoire  des  élec- 
tions a  été  remportée  pour  les  lois  et  par  les  lois. 
La  conscience  publique  témoigne  qu'un  noble 
but  a  été  atteint  par  de  nobles  moyens. 

Mais,  ajoutent  les  accusés,  si  la  société  n'était 
pas  encore  menacée  par  un  appel  immédiat  à  la 
rébellion,  tous  les  principes  de  l'ordre  étaient 
pervertis  dans  leur  source  par  les  envahisse- 
ments d'une  démocratie  dont  on  a  défini  les 
redoutables  progrès  en  avouant  qix^elle  coulait  à 
pleins  bords.  Oui,  grâce  au  ciel,  la  démocratie  est 
puissante  et  ne  consentira  Jamais  à  s'abdiquer. 
Oui,  elle  coule  à  pleins  bords,  puisque  vous  vou- 
lez répéter  ces  expressions  que  vous  n'avez  pas 
su  mieux  comprendre  que  tant  d'autres  avertis- 
sements. Bile  coule  comme  un  fleuve  régulier 
dont  vous  avec  seuls  troublé  le  cours,  fille  est 
puissante,  mais  éclairée;  elle  veille  sur  ses  droits 
sans  méconnaître  des  droits  non  moins  consa- 
crés, non  moins  salutaires  que  les  siens.  Elle 
proclame  que  l'alliance  de  tous  les  droits  fait  la 
force  commune.  Bile  ne  réclame  rien  de  plus; 
mais  elle  ne  veut  rien  de  moins  que  cette  influence 
laborieusement  conquise  et  qui  n'est  pas  moins 
avouée  par  la  justice  que  par  la  raison. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  l'accusation 
était  impossible  parce  qu'elle  manquait  à  la  fois 
de  lois  et  de  juges.  Votre  conscience,  bien  plus 
encore  que  la  nécessité,  vous  déterminera  à  prou- 
ver par  votre  arrêt  qu'une  nation  ne  peut  jamais 
manquer  de  justice  contre  de  tels  attentats. 

Je  vais  à  ce  sujet  reproduire  quelques  consi- 
dérations sur  la   responsabilité  des  ministres 
3n'on  dit  avoir  été  abolie  par  la  chute  de  la 
ynastie. 

Chacun  reconnaît  que  notre  glorieuse  révolu- 
tion a  eu  qoelques-uns  de  ses  résultats  sévères, 
alors  même  qu  ils  étaient  indispensables  et  salu- 
taires. Bh  bieni  qui  l'aurait  cru?  Lea  ministres 
d'un  rot  banni  voient  dans  ce  bannissement  qui 
est  leur  ouvrage;  ils  y  voient,  ils  ne  craignent 
pas  d'y  chercher  leur  salut. 

La  responsabilité  que  vous  vous  obstinez  à 
faire  peser  sur  nous,  disent-ils,  elle  a  cessé  le 
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jour  OÙ  VOUS  ayez  détruit  le  pouToir  aagUBte  aa- 
qoel  notre  responsabilité  servait  de  bouclier.  Bn 
le  renversant,  vons  avez  perdu  le  droit  d'atta- 
quer les  actes  qui  en  ont  amené  la  chute  et  qui 
ont  facilité  ce  que  vous  ne  cessez  d'appeler  vo- 
tre délivrance. 

Faudra-t-il  beaucoup  d'efforts,  Messieurs,  pour 
combattre  cet  étrange  langage,  où  un  sophisme 
hardi  sert  de  voile  à  rinsensibillté  des  accusés 
pour  les  maux  de  la  victime  qu'ils  ont  faite  et  à 
leur  mépris  de  tous  les  droits  des  nations? 

Oui,  sans  doute,  nous  devons  appeler  notre  Ré- 
volution une  glorieuse  délivrance;  mais  les  mi- 
nistres accusés  aspirentrils  à  notre  gratitude? 
Bile  appartient,  après  la  providence  qui  nous  a 
•i  miraculeusement  protégés,  à  un  peuple  hé- 
roïque, et  non  pas  à  ceux  qui  l'avaient  placé 
dans  la  terrible  alternative  de  tout  perdre  par 
une  résignation  déshonorante,  ou  de  tout  sauver 
les  armes  à  la  main. 

Charles  X,  malgré  son  ftge  et  son  infortune,  a 
dû  laisser  parmi  nous  peu  de  sympathie;  mais 
nous  avons  assez  hautement  prouvé  qu'en  re- 
poussant ce  prince  aveusle,  nous  n'avions  pas 
renoncé  à  la  monarchie.  Nous  avons  une  royauté; 
nous  désirons  tous  qu'elle  soit  aussi  forte  qu'ho- 
norée, et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  la 
firéserver  des  funestes  conseils  qui  ont  consommé 
a  ruine  de  la  dynastie  déchue* 

Eh  quoil  des  nommes  dont  la  criminelle  pré- 
somption adonné  le  signal  d*un  bouleversement 
universel  pourront-ils  prétendre  que  la  justice  a 
perdu  son  empire  sur  eux,  par  cela  seul  qu'au 
milieu  des  calamités  qu'ils  ont  déchaînées,  celui 
qui  ftit  leur  maître  a  vu  sa  vieillesse  condamnée 
à  s'éteindre  dans  l'exil?  Qu'ils  nous  disent  donc 
par  quelle  législation,  par  quelle  conscience,  par 
quelle  morale  l'impunité  leur  a  été  promise,  s  ils 
par?enaient  à  rendre  la  complicité  de  leur  roi 
assez  évidente  pour  le  faire  envelopper  dans  cette 
réprobation  qui  les  accable  ! 

Le  peuple,  forcé  de  se  souvenir  que  rautorité 
d'un  roi  peut  ce:<8er  d'être  légitime,  n'a  pas  ou- 
blié que  sa  personne  restait  inviolable  et  sacrée: 
et  si  (ce  qu^  Dieu  ne  plaise)  il  n'en  eût  pas  été 
ainsi,  si  Charles  X  eût  trouvé  la  mort  à  Saint- 
Cloud  ou  à  Rambouillet,  les  ministres  auraient- 
ils  le  courage  de  dire  que  cet  attentat  les  a  mis  k 
l'abri  de  toutes  poursuites?  Ils  étaient  responsa- 
bles de  sa  vie;  ils  le  sont  aussi  de  son  exil;  ils 
lu  sont  de  toutes  les  calamités  produites  par  la 
guerre  dont  ils  ont  donné  ie  signal. 

Quant  à  eux,  leur  personne  n'a  pas  plus  de 
privilège  que  l'autorité  dont  ils  avaient  été  revê- 
tus :  m  ne  sauraient  être  protégés  par  la  grande 
infortune  dont  ils  sont  les  umques  auteurs:  et 
quand  le  châtiment  d'un  roi  ne  s'est  offert  a  la 
pensée,  quand  il  n'est  devenu  possible  que  par 
l'excès  même  de  leur  crime,  qu'ils  cessent  de 
prétendre  que  les  rigueurs  sont  épuisées,  et  que 
désormais  la  justice  est  désarmée  contre  eux. 

Le  gouvernement  leur  avait  été  confié  pour 
protéger  le  roi,  les  institutions,  le  pays.  Le  roi  ! 
il  ne  fouit  plus  du  sol  natal  ;  les  institutions  I  ils 
les  ont  foulées  aux  pieds;  le  pays!  ils  l'ont 
inondé  de  sang. 

Pairs  de  France  ;  c'est  à  vous  de  décider  si 
leur  respotisabilité  a  cessé  par  l'étendue  des 
niiiQX  qu'ils  ont  causés. 

Le  crime  du  25  juillet,  ce  fait  principali  et 
qu'on  pourrait  appeler  unique,  du  procès,  repose, 
Me^rieurtt,  sur  une  preuve  matérielle.  Elles  sont 
là,  et  s  fatales  ordonnances;  elles  y  sont  avec 
les  sigoalures  dea  accuséBi  Bciemmeol  et  toIou-  , 


talrement  accordées.  Que  faut-il  davantage  ?  Si 
nous  n'avions  voulu  éclairdr  par  la  lumière  d'ane 
solennelle  enquête  les  mystères  qui  s'y  ratta- 
chent, nous  n\urionB  eu  besoin  ni  de  témoîDs, 
ni  de  recherches  ;  nous  aurions  pu  nous  conten- 
ter de  venir  invoquer  votre  justice,  le  corps  de 
délit  à  la  main.  Bo  effet,  quand  un  complot  a 
éclaté  au  grand  jour,  est-il  indispensable  de  re- 
chercher les  premières  époques  où  il  a  été  mé« 
dite,  les  ténébreuses  réunions  où  il  a  été  oonça, 
proposé,  résolu  ?  Qu'est-ce  donc  que  tout  ce  qui 
a  précédé  et  tout  ce  qui  a  suivi  la  signature  des 
ordonnances?  Bn  peut-il  résulter  gne  le  crime 
n'ait  pas  été  commis,  ou  qu'il  ne  soit  pas  punis- 
sable ?  Ces  faits  formeront-ils,  quels  qu'ils  soient^ 
des  circonstances  atténuantes?  Non,  rien  qui 
doive  arrêter,  rien  qui  doive  déaarmer  votre  jus- 
tice ;  car  le  fait  principal  expligue  tout  ;  il  en- 
traîne avec  lui  la  preuve  de  l'intention  prémé- 
ditée, comme  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
d'exécution.  Ce  n'est  pas  un  acte  d'inattention, 
d'irréflexion,  de  colère  :  il  a  été  impossible  de  ne 
pas  le  méditer  assez  de  temps  pour  conserver  la 
liberté  de  s'y  soustraire;  il  a  été  également  im- 
possible de  l'exécuter  sans  tyrannie  et  sans  vio- 
lence. C'est  te  dénouement  d'un  complot  ;  c'est 
le  premier  pas  d'une  carrièrede  fureur  et  de  sang. 

Il  nous  semble  donc,  Messieurs*  qu'il  n'importe 
guère  à  votre  justice  que  l'idée  aes  ordonnances 
n'ait  été  conçue,  ainsi  que  le  prétendent  les  accu- 
sés, qu'après  la  conoaisiance  du  résultat  des 
élections,  15  jours  avant  le  25  juillet,  ou  bien 
que  le  2ô  juillet  soit,  comme  nous  le  croyons, 
raccomplissement  de  la  pensée  du  8  août:  non 
pas  peut-être  que  tous  les  ministres  aient,  dès  le 
premier  jour,  compris  l'étendue  du  plan  ou  adhéré 
a  son  exécution  (l'honorable  retraite  de  MM.  de 
Chabrol  et  de  Courvoisier  a  prouvé  que  la  pensée 
contre-révolutionnaire  avait,  dés  ses  premières 
tentatives,  trouvé  des  consciences  rebelles),  mais 
parce  qu'il  fallait  de  toute  nécessité,  ou  que 
l'œuvre  du  8  août  fût  étouffé  avant  d'éclore,  ou 
que  le  25  juillet  fût  en&nté. 

Bt  le  ministère  du  8  août,  qu'était-il  lui-même  ? 
Messieurs,  rappeiez-vousque  la  pensée  qui  l'avait 
conçu,  l'associait  à  la  première  résistance  que  le 
vieux  parti  des  privilèges  opposa  en  17{^  aux 
conquêtes  de  la  liberté.  C'étaient  deux  actes 
identiques,  partant  du  même  but;  Il  n*y  avait  de 
change  que  tes  circonstances.  Bn  1789»  il  fallait 
soutenir  l'édifice  que  les  progrès  de  la  raison  sa- 
paient de  toutes  parts  ;  en  1830,  il  fallait  (avec 
encore  plus  de  folie  et  de  témérité},  rassembler 
les  débris  épars  de  cet  édifice,  et  les  reconsti- 
tuer à  force  de  violence  et  d'attentats  sur  tes 
ruines  de  celui  que  les  glorieux  efforts  de  nos 
pères  ont  fondé,  et  qui  est  à  jamais  consolidé  par 
une  possession  de  40  années.  Oui,  Messieurs,  la 
pensée  qui  ne  voyait  dans  une  longue  carrière 
que  deux  actesdignes  d'être  recueillis  par  rhistoir^ 

3ui  les  donnait  pour  ainsi  dire  comme  le  type 
*e|]e-même,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'inteo^ 
tion  d'où  découla  le  8  août. 

Que  cette  intention  n'ait  pas  eu  de  complices 
dès  le  8  août,  ne  cherchons  pas  à  réclaircu*;  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'elle  en  a  trouvé  plus 
tard.  Alors  importe-t-il  beaucoup  que  M.  de  Po- 
lignac  et  ses  collègues  aient  ou  non  manifesté 
le  désir  de  se  retirer  avant  les  ordonnances;  que 
dans  les  conseils  où  elles  étaient  proposées«  elles 
aient  été  combattues  par  M.  dePeyronnetet  M.  de 
Ranville?  Si  c'éUit  prudence,  patriotisme»  il  fal- 
lait y  persister.  Si  déjà  c'était  un  reoorJs,  pour- 
quoi lavoir  si  promptament  étouffé? 
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Oabliant  toutes  les  circooslancea  que  les  é?é« 
oements  et  les  débats  oot  éclaircies;  oubliant 
qu'après  40  ans  de  révolution  et  de  gouverne- 
meut  représentatif,  la  puissance  royale  n^est  plus 
nn  prestige  qui  subjugue  la  raison  et  la  volonté, 
les  défenseurs  vous  ont  parlé  de  Tascendant  du 
trÔDe.  Le  roi  a  voulu,  disent-ils,  et  ils  ont  obéi. 
Us  ont  obéi  I  et,  par  l'obéissance,  ils  l'ont  aidé  à 
86  précipiter  de  son  trdne.  lis  ont  obéi  I  et  ils  se 
sont  rendus  les  complices  d^un  crime  que  le  roi 
n'aurait  pu  exécuter  sans  leur  concours.  Quoi  ! 
les  derniers  des  citoyens  ont  dû  refuser  de  re- 
connaître des  ordres  contraires  à  tous  les  droits  ; 
nous  les  louons  d'avoir,  au  péril  de  leur  vie,  ré- 
sisté à  une  provocation  odieuse,  nous  nous  glo- 
rifions du  régime  de  liberté  qui  est  sorti  de  cette 
Sénéreuse  résistance  ;  et  eux  ministres,  qui  étaient 
épositaires  d'un  pouvoir  limité  par  la  plus 
saiotedes  lois,  ils  seraient  excusables  d'avoir  fait 
de  leur  autorité  l'instrument  d'une  guerre  au 

Eays,  à  ses  lois,  à  ses  garanties  d'ordre  et  de  li- 
ertél  Non,  Messieurs,  votre  arrêt  ne  consacrera 
pas  une  doctrine  dont  l'impunité  menacerait  notre 
avenir. 

Hais,  disent-ils,  la  guerre  allait  éclater  entre 
le  trdne  et  le  pays,  et  dans  cette  lutte  inhale, 
en  prenant  parti  pour  la  royauté,  nous  voulions 
rempécber  d'être  envahie.  Ah!  maintenant  ^ue 
la  guerre  a  décidé,  traitez-en  les  prisonniers  saisis 
au  milieu  de  leur  fuite  avec  la  générosité  digne 
d'une  grande  victoire. 

La  justice  et  la  vérité  repoussent  un  tel  lan- 
gage :  sans  doute,  il  y  a  eu  des  hostilités,  et  de 
terribles,  mais  commencées  par  vous  en  pleine 

Saix  et  avec  les  armes  qui  vous  avaient  été  con- 
ées  pour  nous  défendre. 

Examinons  toutefois  avec  impartialité  si  l'état 
respectif  du  trône  et  de  la  nation  était,  au  25  juil- 
let, tel  que  les  droits  de  l'un  ne  pussent  être  con- 
servés que  par  la  destruction  des  droits  de  l'au- 
tre. La  Restauration  fat,  comme  tout  pouvoir 
nouveau,  en  butte  à  une  foule  d'obstacles  et  de 
périls.  Je  n'entrerai  pas^  Messieurs,  dans  le  dé- 
tail de  ces  inimitiés  qui,  au  milieu  de  circons- 
tances pareilles,  ne  pouvaient  manquer  de  me- 
nacer une  autorité  née  d'une  guerre  malheureuse, 
et  pendant  l'humiliation  de  la  patrie. 

Je  ne  m'établirai  pas  juge  entre  la  Restauratioo 
et  ses  adversaires.  Mais  ce  que  nous  savons  tous, 
Messieurs,  et  par  l'histoire  et  par  notre  propre 
expérience,  c'est  qu'une  domination  même  hos- 
tile, même  antinationale,  a  toujours  les  moyens 
de  calmer  le  plus  grand  nombre  des  haines 
qu'elle  rencontra  d'abord,  et  de  réparer  par  l'as- 
sentiment général  le  vice  d'un  établissement 
fondé  sur  un  autre  principe.  Il  loi  suffit  pour 
cela  de  gouverner  dans  le  sens  des  intérêts  qui 
auraient  dû  concourir  à  sa  naissance;  en  un  mot, 
de  se  faire  nationale  dans  son  exercice,  si  elle  a 
en  le  malheur  de  ne  pas  l'être  à  son  origine.  Tel 
est  l'appui  que  voulurent  donner  à  la  maison  de 
Bourbon  tous  ses  véritables  amis;  et,  je  le  dis 
aussi,  cette  portion  nombreuse  d'amis  du  pays 

3ui  pense  qu'il  y  a  plus  de  périls  dans  la  fon- 
ation  d'un  pouvoir  nouveau,  que  de  dirflcuités 
à  légitimer,  par  le  concours  drs  volonté:?,  un  pou- 
voir qui  a  déjà  pour  lui  le  fait  de  son  existence. 
Aidée  par  le  temps,  mais  contrariée  souvent  par 
ses  fautes,  la  Restauration  marchait  ainsi,  plus 
rorte  après  chaque  année;  mais,  dans  ses  alterna- 
tives de  vigueur  et  de  danger,  on  la  vit  toujours 
suivre  d'une  manière  remarquable  les  chances 
diverses  des  libertés  publiques. 
J'ai  déj&  parlé  des   conspirations  de  1817  et 


1820,  dont  les  traces  avaient  entièrement  dis- 
paru depuis  plusieurs  années.  Ce  que  je  veux 
établir  ici,  comme  un  fait  qui  est  déjà  dans  vos 
consciences,  c'est  que  le  trdne  des  Bourbons 
avait,  à  l'époque  des  ordonnances  qui  Tont  ren- 
versé, toutes  les  chances  possibles  de  durée, 
mais  comme  tous  les  établissements  humains, 
&  certaines  conditions  dans  le  cercle  desquelles 
elle  aurait  trouvé  force  et  prospérité.  Ces  condi- 
tions. Messieurs ,  étaient  le  respect  du  pacte 
social  et  la  soumission  à  ses  conséquences  né- 
cessaires. C'est  la  loi  de  vie  de  tous  les  trônes 
constitutionnels  :  11  it'en  est  pas  un  seul  qui 
eût  pu  résister  aux  mesures  que  les  accusés 
ont  prises  pour  sauver,  disent-ils,  celui  de 
Charles  X. 

Appréciez  maintenant,  Messieurs,  ce  dévoue- 
ment qui  a  détruit,  par  le  renversement  des  lois, 
ce  qu'il  devait  conserver  par  elles. 

Bt  qu'avaient  donc  à  redouter  de  la  Charte  et 
des  sentiments  de  la  France  les  défenseurs  les 
plus  vigilants  de  la  prérogative  royale?  La 
France  n^hésita  pas  à  saluer  d'unanimes  acclama- 
tions l'avèoementlde Charles X. Elles  funestes  pré- 
sages de  sa  jeunesse,  et  son  émigration,  et  les 
obstacles  apportés  au  gouvernement  de  son  pré- 
décesseur, un  peuple  confiant  oublia  tout  aux 
premières  paroles  qui  permirent  l'espoir  d'un 
meilleur  avenir.  Touchante  confiance,  si  tût  et 
si  cruellement  déçue I  Et  cependant,  alors  qu'un 
projet  trop  fameux  eut  essayé  de  détruire,  par 
une  loi,  cette  liberté  de  la  presse  qu'on  tentait 
naguère  d'anéantir  par  ordonnance,  alors  que  la 
loi  d'indemnité  eut  blessé  si  profondément  notre 
honneur  et  nos  intérêts;  alors  qu'une  législa- 
tion du  sacrilèg:e,  empruntée  à  la  barbarie  du 
moyen  &ge,  eut  imprimé  à  ce  règne  le  caractère 
hypocrite  et  sombre  d'une  théocratie;  alors 
même  qu'on  eut  essuyé  les  violences  de  la  rue 
Saiut-Oeuis,  on  ne  nous  vit  pas  encore  courir  à 
la  vengeance.  Que  dis-ie?  Aussitôt  que  des 
élections,  expression  fidèle  de  la  pensée  natio- 
nale, eurent  renversé  un  ministère  imparfaite- 
ment flétri  par  le  surnom  de  déplorable,  la  France, 
avide  de  paix  et  de  réconciliation,  consentit  à 
attendre  du  temps  la  réparation  des  maux  qu'elle 
avait  soufferts. 

Sa  générosité  imprévoj^ante  alla  plus  loin  ;  ses 
représentants,  après  avoir  menacé  d'accusation 
les  hommes  déplorables ,  s'arrêtèrent  devant  la 

Sensée  de  rencontrer  la  complicité  d'un  prince 
ont  l'antipathie  ne  pouvait  être  désarmée  que 
par  le  bannissement.  Cette  faute,  que  la  politique 
ne  condamne  pas  moins  que  l'éiiuité,  la  patrie 
ne  devait  pas  tarder  à  en  porter  la  peine.  Un 
moment  alarmés,  les  ministres  reprirent  à  la 
fois  leur  audace  et  leurs  projets,  et  crurent  que 
la  justice  nationale ,  si  vainement  invoquée , 
resterait  à  jamais  sans  pouvoir.  C'est  pour  cela 
qu'on  retrouve,  parmi  les  accusés,  un  homme 
qui,  loin  d'avoir  été  corrigé  par  ce  grand  aver- 
tissement, n'y  a  vu  que  le  gage  d'une  nouvelle 
impunité. 

Je  viens  de  vons  rappeler  la  France  telle  que 
Charles  X  l'avait  regue,  telle  qu'il  l'a  trouvée 
jusqu'au  jour  où  il  ne  lui  a  plus  laissé  que  le 
choix  de  devenir  la  dernière  ou  la  première  des 
nations. 

En  l'observant  depuis  sa  victoire,  il  demeure 
évident  qu'aucun  peuple  n'a,  autant  que  le  peu- 
pie  français,  l'intelligence  de  ses  devoirs  et  ne 
sait  mieux  les  remplir.  Aux  yeux  même  des 
hommes  qui  accusent  d'hypocrisie  son  dévoue- 
ment à  la  Charte,  ce  dévouement  était  sincère. 
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Nulle  antipathie  pocgr  la  Gbarte  n'existait  cbex 
ceux  qui  l'invoquaient  pour  cri  de  ralliement 
ayant  et  après  le  combat.  Nulle  baine  pour  la 
monarchie  ne  s'était  établie  parmi  ceux  qui, 
après  la  victoire,  n'ont  pas  changé  la  forme  du 
gouvernement,  ont  proclamé  un  roi  et  lui  ont 
attribué  presque  autant  de  prérogatives  qu'à  son 
prédécesseur. 

Les  ministres  leur  reprochent  de  s'être  enfin 
souvenus  que  le  pouvoir  a  été  institué  pour  dé- 
fendre et  non  pour  opprimer?  Eh  bienl  nons 
n'hésitons  pas  a  répondre  que  la  sagesse  et  la 
franchise  qui  ont  présidé  à  cette  solennelle  ap- 
plication de  la  souveraineté  nationale,  ont  ras- 
suré les  esprits  les  plus  craintifs.  Nous  affirmons 
qu'on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  à  cette  sou- 
veraineté mieux  comprise  désormais,  le  double 
avantage  d'ennoblir  une  obéissance  volontaire, 
sinon  dans  sa  durée,  du  moins  dans  son  origine, 
et  d'affermir  en  même  temps  l'autorité  par  Taveu 
de  ses  obligations.  Ainsi  ont  été  satisfaits,  parmi 
nous,  et  les  défenseurs  de  l'hérédité  du  pouvoir, 
et  ceux  de  la  souveraineté  populaire.  Les  uns 
avouent  que  l'autorité  n'est  pas  dispensée  de  de- 
voirs, les  autres  reconnaissent  que  sa  légitimité 
ne  |)eut  finir  que  par  le  parjure. 

Ainsi,  dans  les  actions  du  peuple,  non  moins 
que  dans  les  institutions  qu'il  vient  d'accepter, 
se  retrouvent  cette  générosité  et  cet  amour  de 
l'ordre  qui  forment  son  vrai  caractère. 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire,  puisque  tout 
le  démontre,  les  ministres  ne  redoutaient  pas, 
dans  le  peuple,  les  dispositions  à  la  révolte,  lis 
ne  redoutaient  que  les  progrès  de  son  attache- 
ment pour  le  gouvernement  représentatif. 

Pour  eux,  pour  leur  aveugle  maître,  ce  n'était 
pas  assez  que  la  certitude  d'obtenir  toujours  par 
les  lois  une  obéissance  que  tant  d'affronts  n'a- 
vaient pas  lassée.  Enhardis  par  notre  longue  pa- 
tience, osant  peut-être  espérer  d'obtenir,  s'ils 
étaient  vaincus,  une  réconciliation  tant  de  fois 
accordée,  ils  entreprirent  de  briser  en  un  jour 
toutes  les  lois;  mais  ce  jour  la  tyrannie  fut  brisée. 

Les  événements  n'ont  que  trop  autorisé  les 
accusés  à  soutenir  qu'en  changeant  les  lois  de 
leur  pays,  ils  compromettaient  leurs  vrais  inté- 
rêts et  s'exposaient  à  de  grands  dangers  ;  mais 
je  leur  conteste  le  droit  de  prétendre  qu'en  bra- 
vant ces  périls,  ils  ne  pouvaient  être  soutenus 
que  par  une  conviction  pure  et  désintéressée. 

Jugeant  mal  notre  résignation,  ils  comptaient 
sur  un  succès  non  moins  prompt  que  désastreux. 
Ils  croyaient  à  ces  prédictions  tant  répétées  par 
leurs  familiers  que,  pour  dompter  la  France,  il 
ne  fallait  que  monter  pendant  quelques  heures  à 
cheval.  Trouvant  partout  l'obéissance,  ils  imagi- 
naient que  la  nation  n'avait  d'autres  lumières  et 
d'autre  énergie  que  celles  des  électeurs  et  des 
écrivains.  Fermer  les  collèges,  briser  la  presse, 
dissiper  par  la  mitraille  cette  résistance  qui  n'a- 
vait duré  qu'un  jour  dans  la  rue  Saint-Denis, 
leur  semblait  facile  à  qui  saurait  oser. 

Pour  aider  un  prince  à  usurper  le  pouvoir  ab- 
solu, des  ambitieux,  sans  patriotisme  et  sans 
grandeur,  n'ont  souvent  besoin  que  de  l'espé- 
rance d'exercer  le  pouvoir,  et  les  accusés  ont 
donné  le  droit  de  ne  pas  leur  supposer  une  po- 
litique plus  généreuse. 

Ainsi,  Messieurs,  salisfaire  des  amours-propres 
irrités,  acquérir  facilement  la  réputation  d'hom- 
mes d'Etat  hardis,  flatter  les  passions  d'un  maî- 
tre, et  exercer  en  son  nom  une  autorité  sans 
bornes,  voilà.  11  est  permis  de  le  croire,  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  les  ordonnances  I 


Avant  de  s'y  résoudre,  ils  ont  sans 
temps  hésité,  mais  p9nrquoi?MM.  deCoorv 
et  de  Chabrol  ont  pris  scia  de  nous  Tappre 
Us  espéraient  obtenir  une  Chambre  docile  i 
vœux,  et  pour  cela  ils  étaient  détermiDéid 
ployer  sur  les  collèges  tous  les  moim  qn; 
funestes  exemples  leur  avaient  enseigna. 

Mes  réponses  seront  claires  et  courtes  c 
reproches  adressés  sur  ce  point  à  mon  y  . 
collègue.  Oui,  une  erreur  puisée  dansk  n 
avait  été  reproduite  dans  le  discours;  mais . 
à  la  correspondance  de  M.  de  Peyronnei  I 
autres  ministres,  où  nous  aurions  dq  puife- 
plus  de  preuves  encore  que  dans  les  cir . 
sur  les  manœuvres  électorales,  lesplaio*: 
férées  avec  tant  d'amertume  ont  droit  tlê 
étonner.  Sans  doute,  on  s'est  borné  à  en  : 
depuis  un  mois  la  communication  aux  déf 

?[ui  les  ont  lues  et  copiées,  ainsi  qQ'lI^  : 
ait  l'aveu;  et  si  nous  n'avons  cas  corne:. 
cette  immense  série  de  pièces  dans  des  c 
gatoires  spéciaux,  c'était  uniquement  p- 
pas  tromper  le  vœu  des  accusés,  qui  î^  " 
traient  impatients  d'être  jugés;  mais  ec  i  - 
qu'ils  se  plaignent  de  notre  condescende. 
ne  tiennent  pa-s  les  pièces  pour  soffis/^' 
communiquées,  nous  renonçoQsàeofiiAiJ'^ 
et  quant  aux  élections,  nons  nous  borsf'^' 
dire  que  les  mises  à  la  retraite  et  («ucv 
tiens  qui  retentirent  dansle  Jl^wt«*'^°^^ 
de   l'ouverture    des   collèges,  ^  Ç^t^^ 
royale  aux  électeurs,  l'ajournemcûl  4e  >*^^ 
lèges  convoqués,  protestent  assez  haulco- 
explications  péaiblement  préparées  pw  le? 
ses,  afin  d'excuser  tant  d'insullesaoxbH 
et  à  la  morale  publique,  dont  lesderni  rt 
tions  ont  offert  des  exemples  m&j  ^^- 
qu'affligeants.  Que  ces  violations  de  la  n^* 
suffrages  aient  été  moins  audacieuses  - 
coupables  qu'à  d'autres  époques,  noa»  - 
point  à  le  décider.  Mais  les  élection;; 
Chambre  actuelle  s'est  vue  obligée  de  ci" 
violation  du  secret  des  votes,  défflontrt  • 
avaient  été  les  instructions  données  (^* 
vernement  et  à  défaut  môme  de  ces  prw 
nées  des  décisions  de  la  Chambre,  il  sî^ 
nos  souvenirs  pour  prononcer  9^^^^?; 
quer  à  force  ouverte  nos  institutions  le^ 
n'avaient  rien  oublié  pour  les  dénatu^ 
avilir. 

Leur  défaite,  dans  les  élections,  les pia. 
la  terrible  nécessité  que  leur  avait  P^^  • 
2  ministres  à  qui  le  public  avait  rendu  su 
avant  même  que  d'avoir  connu  toutjîS 
constances  de  leur  retraite.  La  honte  uâ. 
ner  sans  dédommagement  le  pouvoir  (|i| 
Courvoisier  et  de  Chabrol  avaient  *i\ 
quitté  avec  honneur  les  poussait  à  leurf' 
lauriers  d'Alger  exaltaient  leurs  esper- 
cette  pen8«'e  fixe  des  journées  de  la  f"^ 
Denis,  où  lis  avaient  si  mal  jugé  le  peup; 
ris,  leur  faii^ail  mépriser  tous  les  con*^ 
sagesse.  .. 

Pendant  10  jours  au  moins,  de  leur 
pureiit  examiner  à  loisir  toutes  lesçoo- 
du  coup  qu'ils  allaient  frapper. Mai» ».' 
la  convocation  des  Chambres  allait  som* 
restait  plus  qu'un  instant  pour  siDciin^^^ 
la  Charte  ou  pour  l'anéantir.  ; 

Le  25  juillet  vit  finir  leurs  irrésolot 
dans  leur  pensée  la  Charte  n'était  pw». 

Il  est  permis  de  croire  que,  pendann^ 
bres  conseils  où  s'agitèrent  les  œojeDMc 
truire,  ces  grandes  questions  se  préseew-j- 
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cette  forme  à  lear  esprit.  11  ne  nons  reete  plus 

gu'uD  instant....  omis  combien  il  est  propice! 
'est  celui  où  une  brillante  expédition  vient  de 
flatter  l'org:ueil  national  et  d'accroître  te  dévoue- 
ment de  l'armée;  Tamonr  du  repos  cpii  est  au- 
joard'bai  le  premier  besoin  du  |:)eup(e  ferait  place 
un  jour  à  l'inquiétude,  à  la  résistance,  si  1^  lu- 
mières des  électeurs  avaient  le  temps  de  se  r<^- 
pandre  dans  la  nation.  11  faut  dissoudre  et  la 
Chambre  et  les  collèges  trop  éclairés,  trop  intime- 
ment unis,  trop  vigilants  aujourd'hui  pour  qu'une 
convocation  nouvelle  pût  amener  un  autre  résul- 
tat. Des  formes  insignifiantes  de  gouvernement 
représentatif  pourront  subsister  encore.  Le 
temps  apprendra  ce  gu'il  faut  conserver  de  ces 
formes  dans  le  seul  intérêt  du  pouvoir  et  sans 
danger  pour  lui. 

Le  peuple,  que  les  fusillades  de  la  rue  Saint- 
Denis  dissipèrent,  n^opposera  pas  plus  de  résis- 
tance aujourd'hui.  Des  cris!  ées  injures!  des 
attroupements!  quelques  pierres!  peut-être  même 
nuelqxm  coups  de  pistolet!  Eh  bien  I  il  n'est  peut- 
être  pas  sans  avantages  que  les  choses  en  viennent 
à  ce  point  11  faut  commettre  le  peuple  et  l'armée, 
et  que  la  séparation  entre  les  soldats  et  les  ci- 
toyens soit  complète!  Il  faut,  s'ils  doivent  com- 
battre, qu'ils  en  viennent  aux  mains  dès  les  pre- 
miers moments  de  stupeur.  Le  succès  sera  moins 
sanglant,  la  résistance  moins  longue,  r<fffet  plus 
sûr  dans  les  départements;  ils  apprendront  qu'en 
un  seul  jour  la  capitale  a  été  domptée. 

Par  conséquent,  aux  fonctionnaires  aucun  aver- 
tissement; aux  citoyens,  aucunes  sommations; 
et,  dès  les  premiers  rassemblements,  charges  de 
cavalerie,  et  bienlût  après,  la  mitraille! 

Ministres  accusés,  vous  désavouez  avec  horreur 
ce  langage!  vous  repoussez  ces  affreux  desseins  ; 
et  cependant,  si  vous  aviez  tenu  de  tels  discours, 
si  vous  aviez  en  effet  arrêté  ces  projets  inhu- 
maine, je  vous  le  demande,  quelles  mesures 
aurlez-vons  prises  autres  que  celles  dont  tout 
Paris  a  été  le  témoin  ? 

Le  jugement  que  vous  portiez  de  vos  desseins 
est  assez  indique  par  le  mystère  absolu  que  vous 
ivez  su  garder. 

Ou  le  roi  l'avait  prescrit,  ou  vous  le  lui  avez 
démandé  vous-mêmes.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ce  mystère  n'était  point  commandé 
par  la  nécessité  de  prendre  de  grandes  mesures; 
\^ous  avez  cru  pouvoir  vous  en  passer.  Il  ne  pou- 
vait être  imposé  que  par  la  crainte  de  voir  les 
alus  anciens  amis  de  Charles  X  se  précipiter  à  ses 
lieds  pour  le  sauver  de  sa  folie  et  de  la  vôtre, 
/eus  n'ignoriez  pas  que  les  deux  Chambres,  l'ar- 
Tîée,  la  conr,  étalent  remplies  d'honmes  qui, 
éclairés  par  une  expfî^ri^nce  de  quinze  ans,  sa- 
vaient tout  ce  que  l'ordre  constitutionnel  assurait 
le  puissance  à  leur  maître,  et  tout  ce  que  le  par- 
ure lui  préparait  de  calamités.  Vous  redoutiez  les 
jtTorts  que  leur  désespoir  aurait  pu  tenter.  Vaine- 
nent  diriez-vous  que  ce  mystère  vous  a  été  im- 
>08ô.  Tout  dément  cette  assertion,  lorsqu'on  sait 
jue  pas  un  seul  de  vos  amis,  de  vos  agents,  de 
f os  familiers,  n'a  pénétré  ce  fatal  secret  ;  lorsque 
vous  l'avez  gardé  jusqu'au  dernier  moment,  sans 
fu'une  seule  de  vos  paroles,  un  de  vos  actes,  un 
luage  sur  votre  front  ait  pu  faire  soupçonner 
lue  vous  alliez  lancer  la  foudre.  Un  secret  ainsi 
)b8ervé  est  un  secret  dontonapris  l'engagement 
ïans  peine,  et  il  prouve  autant  fa  liberté  de  votre 
mrticipation,  que  la  noirceur  de  la  trame  à  la- 
luelle  il  servit  de  voile. 

Après  avoir  gardé  ce  secret  avec  tranquillité, 
)n  vous  a  vu  tranquilles  encore  quand  sa  décou- 


verte glaça  tout  le  monde  d'effroi.  Rien  ne  parie 
ni  de  vos  hésitattoas,  ni  de  la  contrainte  faite  à 
vos  volontés,  ni  de  vos  regrets,  ni  de  vos  efforts 
pour  assurer  au  moins  le  choix  des  victimes. 

Après  la  promulgatiofa  des  ordonnances,  vingt- 
quatre  heures  s'écoulent  sans  que  le  peuple  soit 
soulevé.  A  quoi  les  employez-vous?  Bs^ce  à  obte- 
nir sur-le-champ  de  tous  les  agents  de  Tautorité 
civile  la  promesse  de  s'interposer  pour  que  le  fer 
ne  frappât  que  la  résistance,  si  la  force  était 
employée?  Nullement.  Vous  vous  êtes  enfermés 
honteusement,  évitant  les  regards  et  les  reproches 
de  vos  subordonna  irrités  de  se  trouver  dans  un 
abîme,  sans  en  avoir  été  avertis  plus  que  nous. 
Au  premier  trouble,  vous  délibérez  sur  la  mise  en 
état  de  siège  et  vous  la  sign(3,  a  dit  M.  de  Chan- 
telauze  dans  son  interrogatoire,  san$  qu'il  se  soit 
élevé  la  moindre  objection,  attendu  qu'elle  était 
fondée  sur  une  loi  positive  et  justifiée  par  les  cir- 
constances. 

Vous  arrêtiez  en  conseil  la  mise  en  état  de  siège  I 
vous  étiez  donc  ministres  encore?  Ah  !  vous  ne 
Tétiez  que  trop  réellement  pour  le  malheur  de  la 
ville  de  Paris! 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  refusé  de  satis- 
faire à  nos  demandes  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  rautorité  que  vous  aviez  conservée.  Sans  citer 
nos  expressions,  vous  avez  prétendu  que  nous- 
mêmes  nous  avions  pris  soin  de  vous  justifier  sur 
ce  point  dans  notre  rapport,  et,  au  milieu  de  vos 
refus,  vos  insinuations  ont  montré  assez  claire- 
ment que  vous  faisiez  allusion  à  cette  phrase 
contenue  à  la  page  33  du  rapport  où  il  est  dît  : 
MM.  Guernon-Ranvitle,  Peyronnet  et  Chantelaute 
déclarent  que,  s*il  y  avait  encore  des  ministres,  il 
n'y  avait  plus  de  ministère;  que  M.  de  Polignac 
correspondait  seul  avec  la  cour. 

Cette  phrase  n'affirme  rien  ;  elle  ne  prouve  rien. 
Elle  rapporte  seulement  une  opinion  de  plusieurs 
des  accusés.  Mais  allons  plus  loin:  quand  elle 
exprimerait  une  opinion,  une  assertion  particu- 
lière de  la  commission,  il  en  résulterait  seulement 
qu'il  faudrait  la  ranger  parmi  quelques  inexacti- 
tudes, résultat  inévitable  d'un  premier  travail,  et 
que  nous  savions  bien  devoir  être  rectifiées  par 
une  enquête  plus  étendue,  ainsi  que  par  les  dé- 
bats. Prétendre  qu'un  devons  aurait  absorbé  tout 
le  pouvoir,  c'est  alléguer  sans  preuves,  ce  que 
toutes  les  circonstances  viennent  démentir. 

En  effet,  c'est  en  conseil  qu'on  a  délibéré  la 
mise  en  état  de  siège;  c'est  en  conseil  qu*on  s'est 
mis  en  permanence  aux  Tuileries,  c'est  en  conseil 
que  Ton  se  transporte  à  Saint-Cloud.  A  la  vérité, 
un  seul  d'entre  vous  a  ordonné  le  mouvement  des 
camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville,  tout  comme 
un  seul  d'entre  vous,  le  ministre  de  la  justice,  a 
demandé  au  maréchal  Marmont  de  se  constituer 
le  gardien,  aux  Tuileries,  de  la  cour  royale  de 
Pan?.  Vous  étiez  tous  ministres;  ou,  pour  mieux 
(lire,  vous  exerciez  en  commun  et  chacun  en  par- 
ticulier la  dictature. 

Déjà  cet  esprit  dictatorial  8*était  emparé  même 
de  vos  agents.  Un  procureur  du  roi,  sans  antre 
preuve  que  des  signatures  imprimées  dans  un 
journal,  demande  rarreslation  de  45  citoyens, 
sans  les  avoir  ni  vus  ni  entendus  pour  constater 
le  délit.  Les  circonstances  Tautorisaient,  à  ce  qu'il 
prétend,  à  se  décider  sur  la  lecture  de  signatures 
qu'il  n*avail  vues  qu'imprimées,  et  aujourd'hui 
encore,  Il  prétend  que  sa  conscience  lui  repro- 
cherait de  nVïVoIr  pas  agi  avec  cfHte  promptitude! 

Ces  mêmes  circonstances,  par  lui  invoquées, 
ont  fourni  un  exemple  qui  répond  suffisamment 
à  cette  manii^  d'appliquer  la  loi.  H.  de  Ghoiseul 
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Nulle  antipathie  pojqr  la  Charte  n'existait  chex 
ceux  qui  riavoquaient  pour  cri  de  ralliement 
avant  et  après  le  combat.  Nulle  haine  pour  la 
monarchie  ne  s^était  établie  parmi  ceux  qui, 
après  la  victoire,  u'ont  pas  changé  la  forme  du 
gouvernement,  ont  proclamé  un  roi  et  lui  ont 
attrihué  presque  autant  de  prérogatives  qu'à  son 
prédécesseur. 

Les  ministres  leur  reprochent  de  s'être  enfin 
souvenus  que  le  pouvoir  a  été  institué  pour  dé* 
fendre  et  non  pour  opprimer?  Eh  bienl  nous 
n'hésitons  pas  a  répondre  que  la  sagesse  et  la 
franchise  qui  ont  présidé  à  cette  solennelle  ap- 
plication de  la  souveraineté  nationale,  ont  ras- 
suré les  esprits  les  plus  craintifs.  Nous  affirmons 
qu'on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  à  cette  sou- 
veraineté mieux  comprise  désormais,  le  double 
avantage  d'ennoblir  une  obéissance  volontaire^ 
sinon  dans  sa  durée,  du  moins  dans  son  origine, 
et  d'affermir  en  même  temps  l'autorité  par  l'aveu 
de  ses  obligations.  Ainsi  ont  été  satisfaits,  parmi 
nous,  et  les  défenseurs  de  Thérédité  du  pouvoir, 
et  ceux  de  la  souveraineté  populaire.  Les  uns 
avouent  que  l'autorité  n'est  pas  dispensée  de  de- 
voirs, les  autres  reconnaissent  que  sa  légitimité 
no  |)eut  finir  que  par  le  parjure. 

Ainsi,  dans  les  actions  du  peuple,  non  moins 
que  dans  les  institutions  qu'il  vient  d'accepter, 
se  retrouvent  cette  générosité  et  cet  amour  de 
l'ordre  qui  forment  son  vrai  caractère. 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire,  puisque  tout 
le  démontre,  les  ministres  ne  redoutaient  pas, 
dans  le  peuple,  les  dispositions  à  la  révolte.  Ils 
ne  redoutaient  que  les  progrès  de  son  attache- 
ment pour  le  gouvernement  représentatif. 

Pour  eux,  pour  leur  aveugle  maître,  ce  n'était 

Ïias  assez  que  la  certitude  d'obtenir  toujours  par 
es  lois  une  obéissance  que  tant  d'affronts  n'a- 
vaient pas  lassée.  Enhardis  par  notre  longue  pa- 
tience, osant  peut-être  espérer  d'obtenir,  s'ils 
étaient  vaincus,  une  réconciliation  tant  de  fois 
accordée,  ils  entreprirent  de  briser  en  un  jour 
toutes  les  lois;  mais  ce  jour  la  tyrannie  fut  brisée. 

Les  événements  n'ont  que  trop  autorisé  les 
accusés  à  soutenir  qu'en  changeant  les  lois  de 
leur  pays,  ils  compromettaient  leurs  vrais  inté- 
rêts et  s'exposaient  à  de  grands  dangers  ;  mais 
je  leur  conteste  le  droit  de  prétendre  qu'en  bra- 
vant ces  périls,  ils  ne  pouvaient  être  soutenus 
que  par  une  conviction  pure  et  désintéressée. 

Jugeant  mal  notre  résignation,  ils  comptaient 
sur  un  succès  non  moins  prompt  que  désastreux. 
Ils  croyaient  à  ces  prédictions  tant  répétées  par 
leurs  familiers  que,  pour  dompter  la  France,  il 
ne  fallait  que  monter  pendant  quelques  heures  à 
cheval.  Trouvant  partout  l'obéissance,  ils  imagi- 
naient que  la  nation  n'avait  d'autres  lumières  et 
d'autre  énergie  que  celles  des  électeurs  et  des 
écrivains.  Fermer  les  collèges,  briser  la  presse, 
dissiper  par  la  mitraille  cette  résistance  qui  n'a- 
vait duré  qu'un  jour  dans  la  rue  Saint-Denis, 
leur  semblait  facile  à  qui  saurait  oser. 

Pour  aider  un  prince  à  usurper  le  pouvoir  ab- 
solu, des  ambitieux,  sans  patriotisme  et  sans 
grandeur,  n'ont  souvent  besoin  que  de  l'espé- 
rance d'exercer  le  pouvoir,  et  les  accusés  ont 
donné  le  droit  de  ne  pas  leur  supposer  une  po- 
litique plus  généreuse. 

Ainsi,  Messieurs,  satisfaire  des  amours-propres 
irrités,  acquérir  facilement  la  réputation  d'hom- 
mes d'Etat  hardis,  flatter  les  passions  d'un  maî- 
tre, et  exercer  en  son  nom  une  autorité  sans 
bornes,  voilà,  il  est  permis  de  le  croire,  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  les  ordonnances  ! 


Avant  de  s'y  résoudre,  ils  ont  sans  doute  long- 
temps hésité,  mais  pourquoi?  MM.  de  Courvolsier 
et  de  Chabrol  ont  pris  soin  de  nous  l'apprendre. 
Ils  espéraient  obtenir  une  Gbambre  docile  à  leurs 
vœux,  el  pour  cela  ils  étaient  déterminés  à  eni- 
ployer  sur  les  collèges  tous  les  moyens  que  de 
funestes  exemples  leur  avaient  enseignés. 

Mes  réponses  seront  claires  et  courtes  sur  les 
reproches  adressés  sur  ce  point  à  mon  honorable 
collègue.  Oui,  une  erreur  puisée  dans  le  rapport 
avait  été  reproduite  dans  le  discours;  mais  quant 
à  la  correspondance  de  M.  de  Peyronnet  et  des 
autres  ministres,  où  nous  aurions  pu  puiser  bien 
plus  de  preuves  encore  que  dans  les  circulaires 
sur  les  manœuvres  électorales,  les  plaintes  pro- 
férées avec  tant  d'amertume  ont  droit  de  nous 
étonner.  Sans  doute,  on  s'est  borné  à  en  donner 
depuis  un  mois  la  communication  aux  défenseurs, 

S[ui  les  ont  lues  et  copiées,  ainsi  qu'ils  en  oat 
ait  l'aveu;  et  si  nous  n'avons  pas  communiqué 
cette  immense  série  de  pièces  dans  des  interro- 
gatoires spéciaux,  c'était  uniquement  pour  ne 
pas  tromper  le  vœu  des  accusés,  qui  se  mon- 
traient impatients  d'être  jugés;  mais  enfin  puis- 
qu'ils se  plaignent  de  notre  condescendance,  et 
ne  tiennent  pas  les  pièces  pour  suffisamment 
communiquées,  nous  renonçons  à  en  faire  usage  ; 
et  quant  aux  élections,  nous  nous  boruerona  à 
dire  que  les  mises  à  la  retraite  et  les  destitu- 
tions qui  retentirent  dans  le  j)funi^eur  au  moment 
de  l'ouverture  des  collèges,  la  proclamation 
royale  aux  électeurs,  l'ajournement  de  80  col- 
lèges convoqués,  protestent  assez  haut  contre  les 
explications  péniblement  préparées  par  les  accu- 
sés, afin  d'excuser  tant  d'insultes  aux  bienséances 
et  à  la  morale  publique,  dont  les  dernières  élec- 
tions ont  offert  des  exemples  aussi  nombreux 
qu'affligeants.  Que  ces  violations  de  la  liberté  des 
suffrages  aient  été  moins  audacieuses  ou  plus 
coupables  qu'à  d'autres  époques,  nous  n'avons 
point  à  le  décider.  Mais  les  élections  que  la 
Gbambre  actuelle  s'est  vue  obhgée  de  casser  pour 
violation  du  secret  des  votes,  oemontreot  quelles 
avaient  été  les  instructions  données  par  le  gou- 
vernement et  à  défaut  même  de  ces  preuves  éma- 
nées des  décisions  de  la  Chambre,  il  suffirait  de 
nos  souvenirs  pour  prononcer  qu'avant  d'atta- 
quer à  force  ouverte  nos  institutions  les  accusés 
n'avaient  rien  oublié  pour  les  dénaturer  et  les 
avilir. 

Leur  défaite,  dans  les  élections,  les  plaçait  dans 
la  terrible  nécessité  que  leur  avait  prophétisée 
2  ministres  à  qui  le  public  avait  rendu  son  estime 
avant  même  que  d'avoir  connu  toutes  les  cir- 
constances de  leur  retraite.  La  honte  d'abandon- 
ner sans  dédommagement  le  pouvoir  que  MM.  de 
Courvoisler  et  de  Chabrol  avaient  du  moins 
quitté  avec  honneur  les  poussait  à  leur  perte;  les 
lauriers  d'Alger  exaltaient  leurs  espérances,  et 
cette  pensf'e  fixe  des  journées  de  la  rue  Saint- 
Denis,  où  ils  avaient  si  mal  jugé  le  peuple  de  Pa- 
ris, leur  faisait  mépriser  tous  les  conseils  de  la 
sagesse. 

Pendant  10  jours  au  moins,  de  leur  aveu,  ils 
purent  examiner  à  loisir  toutes  les  conséquences 
du  coup  qu'ils  allaient  frapper.  Mais  l'heure  de 
la  convocation  des  Chambres  allait  sonner  ;  il  ne 
restait  plus  qu'un  instant  pour  s'incliner  devant 
la  Charte  ou  pour  l'anéantir. 

Le  25  juillet  vie  finir  leurs  irrésolutions;  déjà 
dans  leur  pensée  la  Charte  n'était  plusl 

Il  est  permis  de  croire  que,  pendant  les  lugu- 
bres conseils  où  s'agitèrent  les  moyens  de  la  dé* 
truire,  ces  grandes  questions  se  présentèrent  sous 
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cette  forme  à  lear  esprit.  Il  ne  nons  reste  plus 

ga'an  instant....  mais  combien  il  est  propice! 
'est  celui  où  une  brillante  expédilion  vient  de 
flatter  Por^eil  national  et  d'a&^Toitre  le  déyooe- 
ment  de  l^armée;  l'amour  du  repos  qiii  eRt  au- 
jourd'hui le  premier  besoin  du  peuple  ferait  place 
un  jour  à  l'inquiétude,  à  la  résistance,  si  les  lu- 
mières des  électeurs  avaient  le  temps  de  se  r<^- 
pandre  dans  la  nation.  Il  faut  dissoudre  et  la 
uhambre  et  les  collèges  trop  éclairés,  trop  intime- 
ment unis,  trop  violants  aujourd'iini  pour  qu'nne 
convocation  nouvelle  pût  amener  un  autre  résul- 
tat. Des  formes  insignifiantes  de  gouvernement 
représentatif  pourront  subsister  encore.  Le 
temps  apprendra  ce  qu'il  faut  conserver  de  ces 
formes  dans  le  seul  intérêt  du  pouvoir  et  sans 
danger  pour  lui. 

Le  peuple,  que  les  fusillades  de  la  rue  Saint- 
Denis  dissipèrent,  n'opposera  pas  plus  de  résis« 
tance  aujourd'bui.  Des  cris!  d^s  injures  1  des 
attroupements!  quelques  pierres!  peut-être  même 
Quelques  coups  de  pistolet!  Eh  bien  I  il  n'est  peat- 
etre  pas  sans  avantages  que  les  choses  en  viennent 
à  ce  point.  Il  faut  commettre  le  peuple  et  l'armée, 
et  que  la  séparation  entre  les  soldats  et  les  ci- 
toyens soit  complète!  Il  faut,  s'ils  doivent  corn* 
battre,  qn'ils  en  viennent  aux  mains  dès  l<*s  pre- 
miers moments  de  stupeur.  Le  succès  sera  moins 
sanglant,  la  résistance  moins  longue»  IVffet  plus 
sûr  dans  les  départements;  ils  apprendront  qu'en 
un  seul  jour  la  capitale  a  été  domptée. 

Par  conséquent,  aux  fonctionnaires  aucun  aver- 
tissement; aux  citoyens,  aucunes  sommations; 
et,  dès  les  premiers  rassemblements,  charges  de 
cavalerie,  et  bientôt  après,  la  mitraille! 

Ministres  accusés,  vous  désavouez  avec  horreur 
ce  langage  !  vous  repoussez  ces  affreux  desseins  ; 
et  cependant,  si  vous  aviez  tenu  de  tels  discours, 
si  vous  aviez  en  effet  arrêté  ces  projets  inhu- 
mains, je  vous  le  demande,  quelles  mesures 
auriez-vouB  prises  autres  que  celles  dont  tout 
Paris  a  été  le  témoin  ? 

Le  jugement  que  vous  portiez  de  vos  desseins 
est  assez  indique  par  le  mystère  absolu  que  vous 
avez  su  garder. 

Ou  le  roi  l'avait  prescrit,  ou  vous  le  lui  avez 
démandé  vous-mêmes.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ce  mystère  n'était  point  commandé 
par  la  nécessité  de  prendre  de  grandes  mesures; 
vous  avez  cru  pouvoir  vous  en  passer.  II  ne  pou- 
vait être  imposé  que  par  la  crainte  de  voir  les 
plus  anciens  amis  de  Charles  X  se  précipiter  à  ses 
pieds  pour  le  sauver  de  sa  folie  et  de  la  vôtre. 
Vous  n'ignoriez  pas  que  les  deux  Chambres,  l'ar- 
mée, la  cour,  étaient  remplies  d'hO'nmes  qui, 
éclairés  par  une  expéripuce  de  quinze  ans,  sa- 
vaient tout  ce  que  Tordre  constitutionnel  assurait 
de  puissance  à  leur  maître,  et  tout  ce  que  le  par- 
jure lui  préparait  de  calamités.  Vous  redoutiez  les 
efforts  que  leur  désespoir  aurait  pu  tenter.  Vaine- 
ment dfriez-vous  que  ce  mystère  vous  a  été  im- 
posé. Tout  dément  cette  assertion,  lorsqu'on  sait 
que  pas  un  seul  de  vos  amis,  de  vos  agents,  de 
vos  ramillers,  n'a  pénétré  ce  fatal  secret  ;  lorsque 
vous  Tavez  gardé  jusqu'au  dernier  moment,  sans 
qu'une  seule  de  vos  paroles,  un  de  vos  actes,  un 
nuage  sur  votre  front  ait  pu  faire  soupçonner 
que  vous  alliez  lancer  la  foudre.  Un  secret  ainsi 
observé  est  un  secret  dontonapris  l'engagement 
sans  peine,  et  il  prouve  autant  fa  liberté  de  votre 
participation,  que  la  noirceur  de  la  trame  à  la- 
quelle il  servit  de  voile. 

Après  avoir  gardé  ce  secret  avec  tranquillité, 
on  vous  a  vu  tranquilles  wicore  quand  sa  décou- 


verte glaça  tout  le  monde  d'effroi.  Rien  ne  parle 
ni  de  vos  hésitations,  ni  de  la  contrainte  faite  à 
vos  volontés,  ni  de  vos  regrets,  ni  de  vos  efforts 
pour  assurer  au  moins  le  cnoix  des  victimes. 

Après  la  promulgatiofa  des  ordonnances,  vingt- 
quatre  heures  s'écoulent  sans  que  le  peuple  soit 
soulevé.  A  quoi  les  employez-vous?  Bsirce  à  obte- 
nir sur-le-champ  de  tous  les  agents  de  l'autorité 
civile  la  promisse  de  s'interposer  pour  que  le  fer 
ne  frappât  que  la  résistance,  si  la  force  était 
employée?  Nullement.  Vous  vous  êtes  enfermés 
honteusement,  évitant  les  regards  et  les  reproches 
de  vos  subordonnés  irrités  de  se  trouver  dans  un 
abtme,  sans  en  avoir  été  avertis  plus  que  nous. 
Au  premier  trouble,  vous  délibérez  sur  la  mise  en 
état  de  siège  et  vous  la  signez,  a  dit  M.  de  Chan- 
telauze  dans  son  interrogatoire,  san$  quHL  se  soit 
élevé  la  moindre  objection,  attendu  qii^eUe  était 
fondée  SUT  une  loi  positive  et  justifiée  par  les  cir- 
constances. 

Vous  arrêtiez  en  conseil  la  mise  en  état  de  siège  I 
vous  étiez  donc  ministres  encore?  Ah  !  vous  ne 
l'étiez  que  trop  réellement  pour  le  malheur  de  la 
ville  de  Paris  1 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  refusé  de  satis- 
faire à  nos  demandes  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  l'autorité  que  vous  aviez  conservée.  Sans  citer 
nos  express^ions,  vous  avez  prétendu  que  nous- 
mêmes  nous  avions  pris  soin  de  vous  justifier  sur 
ce  point  dans  notre  rapport,  et,  au  milieu  de  vos 
refus,  vos  insintiations  ont  montré  assez  claire- 
ment que  vous  faisiez  allusion  à  cette  phrase 
contenue  à  la  page  33  du  rapport  où  il  est  dit  : 
ilfJIf.  Guemon-RanvUle,  Peyronnet  et  Ckanielawxe 
déclarent  que,  s'il  y  avait  encore  des  ministres,  il 
n'y  avait  vins  de  ministère;  que  M.  de  Polignac 
correspondait  seul  avec  la  cour. 

Cette  phrase  n'affirme  rien  ;  elle  ne  prouve  rien. 
Elle  rapporte  seulement  une  opinion  de  plusieurs 
des  accusés.  Mais  allons  plus  loin:  quand  elle 
exprimerait  une  opinion,  une  assertion  particu- 
lière de  la  commission,  il  en  résulterait  seulement 
qu'il  faudrait  la  ranger  parmi  quelques  inexacti- 
tudes, résultat  inévitable  d'un  premier  travail,  et 
que  nous  savions  bien  devoir  être  rectifiées  par 
une  enquête  plus  étendue,  ainsi  que  par  les  dé- 
bats. Prétendre  qu'un  de  vous  aurait  absorbé  tout 
le  pouvoir,  c'est  allés^uer  sans  preuves,  ce  que 
toutes  les  circonstances  viennent  démentir. 

En  effet,  c'est  en  conseil  qu'on  a  délibéré  la 
mise  en  état  de  siège  ;  c'est  en  conseil  qu'on  s'est 
raison  permanence  aux  Tuileries,  c'est  en  conseil 
que  l'on  se  transporte  à  Saint-Gioud.  A  la  vérité, 
un  seul  d'entre  vous  a  ordonné  le  mouvement  des 
camps  de  Saint-OraeretdeLunéville,  tout  comme 
un  seul  d'entre  vou?,  le  ministre  delà  justice,  a 
demandé  au  maréchal  Marmont  de  se  constituer 
le  gardien,  aux  Tuileries,  de  la  cour  royale  de 
Pan?.  Vous  étiez  tous  ministres;  ou,  pour  mieux 
(lire,  vous  exerciez  en  commun  et  chacun  en  par- 
ticulier la  dictature. 

Déjà  cet  esprit  dictatorial  s'était  emparé  môme 
de  vos  agents.  Un  procureur  du  roi,  sans  autre 
preuve  que  des  signatures  imprimées  dans  un 
journal,  demande  l'arrestation  de  45  citoyens, 
sans  les  avoir  ni  vus  ni  entendus  pour  constater 
le  délit.  Les  circonstances  l'autorisaient,  à  ce  qu'il 
prétend,  à  se  décider  sur  la  lecture  de  signatures 
qu'il  n'avait  vues  qu'imprimées,  et  aujourd'hui 
encore,  il  prétend  que  sa  conscience  lui  repro- 
clKTait  de  n^»voir  pas  agi  avec  cette  promptitude  I 

Ces  mêmes  circonstances,  par  lui  invoquées, 
ont  fourni  un  exemple  qui  répond  suffisamment 
à  cette  mani^  d'appliquer  la  loi.  H.  de  Ghoiseai 
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avait  été  désigné  par  les  jonrnaax,  comme  faisant 
partie  d'un  gouvemeraent  provisoire,  auquel  il 
n'avait  pas  un  Instant  appartenu,  et  dont  on  ne 
lui  avait  pas  môme  proposé  de  faire  partie.  Que 
faudrait-il  penser  si  M.  dé  GboisenI  avait  été  privé 
de  la  liberté  sans  avoir  été  entendu  sur  le  fait,  et 
désigné  par  là  à  une  des  commissions  militaires 
qu'on  allait  organiser?  Le  magistrat  n'aurait-il 
mérité  aucun  reproche,  pour  avoir,  à  cause  des 
circonstances,  ajouté  foi  à  un  journal,  sans  enten- 
dre le  citoyen  inculpé?  El  remarquez  ici  que  je 
yeux  bien  admettre  et  excuser  cette  conviction, 
si  rapide  et  si  terrible  dans  sa  promptitude,  d*un 
magistrat  qui  traitait  de  rébellion  la  résistance  à 
de  criminelles  ordonnances.  Même  avec  cette  fu- 
neste conviction,  il  lui  restait  le  devoir  de  cons- 
tater la  participation  au  chme  de  chacun  des 
45  accusés* 

L'étendue  que  ]*ai  donnée  malgré  moi  à  cette 
observation,  n'a  pas  pour  bût  Tanclen  procureur 
du  roi  de  Paris,  que  je  rencontre  à  regret  sur 
mes  pas  ;  j'ai  voulu  uniquement  prouver  par  cette 
circonstance  le  ravage  qu'ayaient  déjà  produit 
et  qu'auraient  a^iporté  dans  le  corps  social,  les 
ordonnances  qui  avaient  renverse  toutes  les 
lois. 

Je  l'ai  dit  et  je  ne  saurais  trop  le  redire  :  oui, 
vous  étiez  encore  ministres.  Vous  exerciez  en- 
core le  pouvoir,  et  un  pouvoir  dont  vous  aviez 
rompu  toutes  les  entraves.  Ni  Charles  X,  ni  son 

Sremier  ministre  n'avaient  pu  songer  à  se  priver 
e  complices  devenus  si  nécessaires.  Pense-t-on 
que  vous  auriez  accepté  une  si  prompte  et  si 
complète  nécessité  pour  prix  de  l'exécration  d'un 
peuple?  Pense-t-on  que  yous  auriez  laissé  au  roi 
et  à  M.  de  Polignac  yotre  nom  seul,  en  un  mot 
que  yous  auriez  pris  pour  vous  les  périls,  et  que 
vous  auriez  renoncé  à  la  direction  des  mesures 
qui  pouvaient  en  triompher? 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  émiitable  d^observer 
que,  dans  cette  conjoncture,  M.  de  Polignac  doit 
être  soumis  à  un  compte  plus  sévère,  soit  comme 
chef  du  conseil,  soit  par  rapport  au  refus  de  re- 
cevoir les  députés,  soit  pour  le  terrible  mot 
adressé  à  M.  Delarue,  soit  pour  ce  calme  qu'il 
opposait  au  généreux  emportement  de  M.  de  Sé- 
monville. 

Sans  doute,  M.  de  Polignac  ne  pouvait  pas  à  lui 
seul  retirer  les  ordonnances;  mais  il  devait  pro- 
mettre scâ  efforts;  il  devait,  en  un  mot,  imiter  le 
maréchal,  qui,  sans  avoir  Tappui  d'aucune  popu- 
larité, sot  persuader  si  facilement  de  sea  regrets 
tous  cenx  qui  l'approchaient. 

Nous  aurions  souhaité  voir  affaiblir  l'impor- 
tance du  propos  attesté  par  H.  Delarue  ;  elle  con- 


dédaignons  pas 
tesquieu,  parce  qu'il  a  partagé  une  erreur  de  son 
temps,  iT)ais  nous  nous  étonnons  de  voir  un  dé- 
fenseur d'un  si  rare  talent  présenter  à  la  plus 
haute  magistrature  une  maxime  formellement 
condamnée,  non  seulement  par  le  texte  précis  de 
la  loi,  mais  aussi  par  les  progrès  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  raison. 

J'ai  parlé.  Messieurs,  de  la  noble  impatience 
de  H.  de  Sémonville.  Ce  qui  prouve  invincible- 
ment que  tout  le  monde  attribuait  ces  horribles 
calamités  et  leur  prolongation  aux  ministre», 
c'est  la  proposition  faite  par  M.  de  Sémonville  de 
les  arrêter  et  qui  fut  si  prés  d'être  adoptée  par 
le  duc  de  Raguse  et  H.  de  Glandevès. 

Bn  voyant  qu'une  si  extraordinaire  mesure 
était  jugée  née*  ssaire.  tout  homme  de  bonne  foi 


demeure  convaincu  que  le  maréchal  n'a  pas  eoBsé 
d'obéir  aux  auteurs  des  ordonnances. 

Bn  vous  montrant,  Messieurs,  que  la  pensée 
qui  a  conçu  le  crime  n'a  pas  cessé  un  seul  ins- 
tant de  veiller  à  son  exécution,  sans  pitié  pour 
les  populations  mitraillées,  sans  égard  pourd'ifn- 
posants  négociateurs,  dominant  jusqu'aux  re- 
mords et  à  la  lassitude  des  soldats,  il  est  de  notre 
devoir  de  convenir  que  cette  volonté,  si  froide  - 
ment  persévérante,  a  mérité  tous  les  reproches, 
sans  en  excepter  ceux  dont  il  avait  d'abord  sem- 
blé naturel  de  charger  ses  agents.  L'accusation 
n'hésitera  donc  pas  à  rectifier  par  ma  bouche 
quelques  inexactitudes  du  rapport  de  la  coounîd- 
sion  des  députés  relatives  au  maréchal  Mar- 
mont.  Bclairés  par  les  lumières  de  rinstruction 
plus  récente  faite  par  votre  commission,   nous 
avons  reconnu  que  le  maréchal  n'avait  pas  reçu 
la  confidence  des  maux  qu'on  préparait  à  la  pa- 
trie, et  que,  loin  de  chercher  à  les  aggraver,  il 
s'est  montré  impatient  d'y  mettre  un  terme.  11  a 
été  démontré  que  l'ordre  de  service  auguel  ont 
obéi   les   troupes   pendant  les  trois  journées 
n'était,  à  part  quelques  changements  opérés  le 
29  juillet,  ^ue  la  continuation  de  celui  qui  était 
arrêté  depuis  bien  des  années. 

Beaucoup  de  dépositions  respectables  ont  éta- 
bli que  l'opinion  au  maréchal  sur  les  ordonnan- 
ces était  celle  de  la  France,  et  qu'il  ne  cessa  de 
déplorer  amèrement  la  fatalité  qui  le  condamnait, 
disait-il,  à  les  faire  exécuter. 

Malheureusement  pour  le  duc  de  Raguse,  dans 
un  moment  où  l'abolition  de  la  Charte  interrom- 
pait toute?  les  obéissances,  il  s'est  fait  Tidôe  la 
plus  fatale  et,  suivant  nous,  la  plus  fausse  de  ses 
deyoirs,  mais  du  moins  il  ne  cessa  de  les  mau- 
dire. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  aussi  à  relever  de^ 
erreurs  dans  les  accusations  qui  pèsent  sur  les 
ministres?  Que  ne  nous  est-il  permis  de  reprocher 
à  l'opinion  d'avoir  été  envers  eux  ii^juste  et  pré- 
cipitée? Pourquoi  ne  rouvons-nous  pas  les  pro- 
clamer moins  coupables  que  malheureux?  Ah! 
le  triomphe  de  la  liberté  dispose  trop  à  l'indul- 
gence,  pour  que  nous  n'ayons  pas  recnerché  avec 
empressement  tout  ce  qui  aurait  pu  vous  épar- 
gner la  douleur  de  troubler  les  joies  de  la  patrie 
par  le  spectacle  d'un  grand  châtiment. 

Tel  n'a  pas  été  le  résultat  de  nos  communes 
investigations,  et  les  tristes  devoirs  que  la  vérité 
impose  à  leurs  accusateurs  et  à  leurs  juges,  o'oot 
rien  per^u  de  leurs  rigueurs. 

Bxcepté  les  troubles  de  Montauban  et  d'An- 
gers, excepté  les  incendies  que  rien  ne  nous  au- 
torise à  leur  attribuer,  tout  est  prouvé  contre  eux 
dans  ces  crimes  où  nous  avons  eu  le  malheur 
(le  trouver  partout  la  préméditation  et  la  persé- 
vérance, sans  jamais  y  rencontrer  le  repentir. 

Bt  cependant,  à  toutes  les  époques,  aucun  aver- 
tissement ne  leur  a  manqué  :  ni  l'effroi  du  pays 
à  leur  avènement  au  pouvoir,  ni  les  prédictions 
de  la  presse,  ni  celles  que  plusieurs  de  leurs 
collègues  leur  laissèrent  pour  adieux  par  la  ré- 
ponse mémorable  au  discours  du  trône,  ni  l'a- 
vertissement non  moins  solennel  de  l'orne  élec- 
torale, ni  la  tristesse  universelle  répandue  autour 
d'eux  jusque  9ur  les  marches  du  trône. 

Bafin,  dans  les  conseils  où  seuls  et  se  défiant 
des  conscienc'S  les  plus  hardies,  ils  ont,  dans 
un  mystère  profond,  froidement  arrêté  le  jour  et 
le  moment  où  l^ur  patrie  cesserait  d'être  libre, 
les  représentations,  tes  terreurs  de  ceux  d'entre 
eux  qui  veulent  aujourd'hui  qu'on  oe  les  accuse 
d'avoir  trahi  la  France  que  par  faiblesse»  tout 
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les  avertisEiait  qu'un  abîme  était  bous  leurs  pas, 
et  qu'ils  allaient  s'y  précipiter  par  un  crime. 

Apr^  l'avoir  commis,  lorsqu'il  leur  restait  en- 
core la  ressource  de  détourner  la  colère  du  peu- 
ple sur  leur  tête,  de  sauver  celle  du  roi,  d'arrêter 
la  guerre  civile,  pendant  3  jours  ils  résistaient  à 
ce  complice  infortuné,  qui  repoussait  avec  hor- 
reur et  désespoir  l'occasion  de  se  venger  de  son 
impopularité  ; 

Ils  résistaient  aux  avis  des  négociateurs  les 
plus  respectables,  parce  que  la  cbute  de  leur 
pouvoir  était  la  condition  au  traité; 

Aux  Tuileries,  ils  résir^taient  aux  généreux 
conseils  des  deux  pairs  de  France  dont  le  cent- 
rage les  contraignit  à  en  sortir  ; 

A  Saint-GloucJ,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire, 
ils  résistaient  encore  aux  avertissements  mêmes 
de  la  nécessité,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  mettre 
un  terme  à  ce  conseil  de  6  heures,  sans  lesquelles, 
peut-être,  la  France  n'aurait  eu  d'autre  arrêt  à 
prononcer  que  le  leur. 

Bn  présence  de  tant  de  preuves  accablantes,  si 
j'avais  à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés,  1c 
l'avoue,  pressé  par  une  profonde  et  invincible 
conviction,  je  me  croirais  obligé  à  faire  taire  la 
pitié  qui  s'attache  à  Tinfortune,  pour  ne  songer 
qu'aux  maux  soufferts  par  la  patrie  et  à  ceux 
qui  peuvent  l'atteindre  encore. 

Si,  au  milieu  des  joies  du  triomphe,  des  cœurs 
généreux  se  sont  ouverts  à  la  clémence  et  ont 
solennellement  provoqué  celle  du  peuple,  jamais 
des  justifications  n'ont  entrepris  de  prouver  l'in- 
nocence des  accusés;  c'était  au  contraire  en 
avouant  l'énormité  de  leur  faute  qu'un  adoucis- 
sement de  leur  punition  était  représenté  comme 
une  preuve  évidente  et  glorieuse  de  la  préémi- 
nence morale  du  peuple  offensé,  sur  tous  les 
autres  peuples  de  la  terre. 

Un  homme  d'un  cœur  et  d'un  esprit  élevé  a 
fait  retentir  la  tribune  de  paroles  miséricor- 
dieuses, et  sans  dissimuler  que  les  accusés  sont 
coupables  du  plus  grand  crime  (telles  furent  ses 
expressions)  que  p^uUsent  commettre  des  hommes 
investis  du  pouvoir,  il  sout  nt  que  l'honneur  his- 
torique de  notre  Révolution  était  intéressé  à  les 
préserver  des  rif^neurs  accoutumées. 

Ces  nobles  accents  étaien^il8  déjà  la  voix  le 
l'histoire  ou  d'honorables  illusions  ?  Notre  Révo- 
lution, en  tout  surprenante  et  admirable,  a-t-elle 
apporté  au  monde  une  politique  et  une  lostice 
nouvelle  dont  la  supériorité  soit  déjà  tellement 
sentie  que  vous  deviez  réaliser,  dès  à  présent,  le 
vœu  que  l'un  des  grands  pouvoirs  a  exprimé 
pour  l'avenir? 

C'est  à  votre  arrêt,  Messieurs,  qu'il  appartient 
de  te  décider. 

Quant  à  moi,  qui  ai  vainement  combattu,  vai- 
nement repousse  la  triste  conviction  que  j'ai  été 
obligé  de  manifester,  après  avoir  lutté  de  toute 
la  puissance  de  mon  àme  contre  cet  arrêt  de  ma 
conscience  et  de  ma  raison,  je  sais  que  celui  des 
pairs  de  France  sera  puisé  à  des  sources  aussi 
pures  et  bien  plus  éclairées.  Cette  certitude  pou- 
vait seule  rassurer  ma  faiblesse  pendant  l'accom- 
plissement du  terrible  devoir  dont  je  vais  dé- 
poser le  fardeau. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  votre  position  que 
vous  êtes  élevés  au-dessus  de  toutes  les  magis- 
tratures, c'est  encore  plus  par  cette  sagesse  ei 
celte  ex|)érience  politiques  auxquelles  rien  ne 
peut  suppléer  dans  une  telle  cause  et  au  milieu 
de  si  vives  passions. 

Aussi,  Messieurs,  quel  que  soit  votre  arrêt,  il 
subjuguera  notre  conviction.  Nous  nous  plaisons 


à  vous  offrir  l'hommage  solennel  de  cette  res- 
pectueuse confiance  qui  est  le  plus  beau  de  vos 
droits  et  que  nous  avons  regardée  comme  le 
premier  de  nos  devoirs. 
(La  parole  est  aux  défenseurs  des  accusés.) 
(M.  de  Mariignac  se  lève  à  l'instant  pour  répli- 
quer.) 

M.  de  Martl^nac.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  per- 
mis, je  voudrais  qu'il  me  fût  possible  de  ne  pas 
proSler  du  triste  et  pourtant  du  précieux  privi- 
lège que  les  lois  accordent  aux  accusés,  de  frap- 
per du  dernier  accent  l'oreille  de  leurs  juges,  au 
moment  où  va  se  clore  cette  controverse,  où  il 
s'agit  pour  eux  de  vie,  d'honneur  et  de  liberté. 
Pourquoi  l'accusation  ne  m'en  a-t-elle  pas  laissé 
le  choix? Pourquoi,  usant  de  toute  la  rigueur  de. 
son  droit,  m'oblige-t-elle  à  remplir  aussi  toute  la 
latitude  du  mien?  La  gravité  de  ces  accents  ne 
permet  pas  maintenant  le  silence;  je  dois  donc 
user  de  ce  droit  que  la  loi  me  laisse;  mais  ras- 
surez-vous, Messieurs,  cet  usage  ne  sera  pas  long. 

Je  sens  que  ces  débats  doivent  approcher  de 
leur  terme;  je  sens  que  la  vérité  doit  être  main- 
tenant éclatante  et  dans  tout  son  jour,  que  vos 
consciences  doivent  avoir  déjà  compris  le  devoir 

3ui  leur  est  imposé.  Je  ne  prolongerai  pas,  par 
es  efforts  qui  seraient  désormais  inutiles,  le 
temps  qui  s'est  déjà  écoulé.  Je  comprends  qu'il 
faut  qtrun  arrêt  termine  entîn  l'état  d'angoisse 
dans  lequel  se  trouvent  depuis  longtemps  les 
accusés;  qu'il  est  temps  aussi  qu'un  arrêt  rende 
le  calme  et  le  repos  à  notre  pays,  qu'ébranle, 
qu'agite  le  mouvement  de  ce  triste  procès,  fu- 
neste héritage  d'un  ordre  de  choses  qui  n'est 
plus. 

Mais  avant  d'examiner  en  elles-mêmes  les 
charges  de  ce  procès,  qui  viennent  de  recevoir 
une  nouvelle  force  du  langage  que  l'accusation  a 
tenu  devant  vous,  je  sens  que  j'ai  un  premier 
devoir  à  remplir  :  c'est  de  défendre  ceux-là 
mêmes  à  qui  la  défense  du  malheur  a  été  confiée. 

On  nous  accuse  d'avoir  bravé  la  justice  et 
l'opinion,  d'avoir,  au  nom  des  accusés,  exprimé 
un  repentir  qui  n'était  autre  que  celui  de  n'avoir 
pas  été  vainqueur.  Eh  quoi  I  le  triste  et  sinistre 
pressentiment  qui  avait  d'abord  saisi  mon  cœur 
et  frappé  mon  esprit,  ce  serait-il  réalisé?  J'avais 
eu  l'honneur  de  vous  dire  :  la  défense  est  ici 
grande  et  protectrice;  la  vérité  et  la  raison  en 
ont  placé  les  éléments  dans  mes  mains  ;  et  si  je 
ne  réussissais  pas,  si  la  confiance  qu  on  m'a 
accordée  était  déçue,  le  sentiment  de  mon  insuf- 
fisance, auquel  seul  il  faudrait  attribuer  ce  fu- 
neste revers,  pèserait  sur  mon  cœur  comme  un 
remords  éternel. 

Aurais-je,  en  effet,  oublié  le  premier  devoir  qui 
m'était  imposé?  Aurais-je,  moi,  bravé  cette  opi- 
nion publique,  que  j'avais  tant  d'intérêt  à  cal- 
mer? Aurais-je  oublié  jusqu'à  ce  point  les  recom- 
mandations qui  m'avaient  été  faites,  que  je 
n'aurais  exprimé,  au  nom  d'un  accusé,  d'autre 
regret  que  celui  de  la  victoire  perdue?  Ah!  s'il 
en  est  ainsi,  que  l'accusé  me  désavoue;  j'ai  trahi 
son  mandat,  je  n'étais  pas  digne  de  sa  confiance  ; 
il  a  eu  tort  de  me  l'accorder.  Il  ne  me  reste 
plus  qu'à  faire  amende  honorable,  ^  car  j'avais 
reçu  de  celui  qne  j'appelle  mon  client,  l'ordre 
exprès  de  dire  que  son  cœur  avait  saigné,  comme 
celui  de  tous  les  pères  de  famille,  qu'il  avait 
plus  que  personne  déploré  des  malheurs  aux- 
quels se  trouve  attaché  son  nom.  Si  je  ne  l'ai 
pas  fait,  j'ai  trahi  mon  devoir. 

Mais  est-il  vrai  que  j'ai  tenu  un  pareil  langage, 
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u'il  y  ait  rien  de  semblable  dans  les  paroles 

chappées  de  ma  bouche? 

J'ai  donné  des  éloges  à  la  vie  de  celui  qui 
m'avait  confié  le  soin  de  le  défendre.  J'ai  raconté 
sa  vie,  ses  actes.  Parmi  ces  actes,  il  en  était 
d^honorables,  de  louables  gue  je  vous  ai  présen- 
tés, comme  dignes  de  vos  éloges.  J'ai  dit  la  scène 
qui  se  rattache  au  complot  de  1803.  Dans  ce  mot 
complot,  il  y  a,  je  le  sens,  quelque  chose  d'in- 
compatible avec  le  mot  éloge;  mais  enfin  je  vou- 
lais vous  rappeler  la  générosité  qui  lui  faisait 
demander  la  mort  pour  rendre  son  frère  à  la  vie, 
et  vous  prouver  par  là  que  vous  n'aviez  pas  de- 
vant vous  un  bomme  insensible  et  barbare. 

Voilà  tout  ce  que  je  me  reproche,  et  cepen- 
dant, je  Tavoue,  ma  conscience  m'avertit  qu'il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  m'avoir  mérité  le  blâme. 

Si  l'infortune  a  des  droits,  dit-on,  le  pays  en  a 
aussi.  Aurais-je  donc  abjuré  moi-même  mes 
propres  sentiments?  Aurais-je  contesté  la  dignité 
de  ma  patrie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  cette  di- 
gnité que  j'ai  invoqué  votre  justice,  votre  modé- 
ration dans  la  victoire?  N'est-ce  pas  bien  com- 
prendre cette  dignité,  parler  une  langue  qui 
devrait  être  entendue  par  tous  ceux  qui  portent 
un  cœur  français?  Voilà  comment  j'ai  cru 
qu'après  la  victoire  complète  remportée  par  la 
nation,  il  lui  suffirait  de  dire,  qu'elle  était  forte 
et  puissante,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  prou- 
ver sa  force  et  sa  puissance  par  un  sang  inutile- 
ment versé.  Etait-ce  là  un  outrage  fait  à  la  di- 
gnité de  mon  pays? 

On  a  parcouru  les  autres  systèmes  de  défense  ; 
on  s'est  arrêté  à  celui  développé  hier  par  un  jeune 
orateur,  que  la  première  ville  de  France  envie 
et  dispute  à  la  seconde,  par  un  jeune  orateur 
dont  la  brillante  et  la  profonde  science  promet- 
tent plus  qu'un  éloquent- orateur  au  barreau, 
mais  un  puissant  appui  aux  intérêts  du  pays. 
On  l'a  mal  compris.  Il  a  lui-même  repoussé  ridée 
d'une  conspiration  continuelle  et  flagrante,  au- 
tant qu'il  m'en  souvient  (il  n'a  pas  besoin  assu- 
rément d'être  défendu  par  moi  ;  mais  l'occasion 
s'offre  et  je  la  saisis  pour  réfuter  cette  partie  de 
l'accusation).  11  a  déclaré,  au  contraire,  que  loin 
de  rechercher  la  preuve  d'une  conspiration  fla- 
grante, il  n'avait  vu  qu'une  disposition  des  es- 
Srits,  une  antipathie  qu'il  a  cru  exister  entre  la 
ynastie  aujourd'hui  exilée  et  le  pays;  antipathie 
qui  devait  son  oriçrine  au  cortège  qui  l'avait 
accompagnée.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  vu 
aucune  trace  de  conspiration,  et  que  c'était  la 
disposition  des  esprits  qui  avait  préparé  la  Révo- 
lution. 

Qu'on  ne  s'adresse  donc  plus  aux  défenseurs 
pour  chercher  dans  leurs  paroles  des  agressions 
contre  l'opinion  publique.  Ils  déclarent  tous,  par 
mon  organe,  qu'ils  désavouent  formellement 
toutes  paroles  qui  n'exprimeraient  pas  des  sen- 
timents français,  qui  seraient  de  nature  à  exciter 
l'opinion  publique  qu'ils  veulent,  que  nous  vou- 
lons tous  calmer;  que  rien  de  semblable  n'est 
plus  opposé  à  leurs  intentions.  Si  quelque  chose 
de  pareil  échappait  à  notre  langage,  gue  ce 
soit  sur  notre  tête  que  la  responsabilité  re- 
tombe. 

Je  rentre  dans  le  procès. 

J'avais  dit,  dans  ma  première  plaidoirie,  en 
suivant  un  ordre  naturel  et  lojzique,  qu'avant 
d'examiner  les  charges  du  procès,  c'est-à-dire 
les  quatre  griefs  dffinis,  à  l'aide  desquels  on  en- 
tendait remplacer  le  véritable  crime  dénoncé, 
lequel  n'était  pas  défini,  il  convenait  de  voir  s'il 
n'existait  pas  quelque  chose  de  puissant,  de 


grave,  de  sérieux,  d'historique,  qui  s'opposait  à 
cet  examen  lui-même.  Jetant  les  yeux  sur  les 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  après 
la  déclaration  du  7  août,  j'avais  cru  remarquer 
que  3  obstacles  différents  s'opposaient  à  ce  que 
l  accusation  fût  entendue;  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  cause  à  l'accusation  depuis  la  chute 
de  la  dynastie;  en  second  lieu,  parce  que  les 
garanties  promises  par  la  Charte  de  1814  n'exis- 
taient plus  pour  les  accusés;  enfin,  parce  qu'au- 
cune loi  n'a  statué  sur  le  crime. 

Je  crois  mainteurint.  Messieurs,  devoir  adopter 
une  autre  marche.  Je  prends  d'abord  ce  qui  cons- 
titue le  procès  lui-même;  parce  que  je  sens  que 
j'ai  besoin  de  repousser  ce  qui  s  attache  à  la  vie 
de  ceux  que  je  défends,  avant  de  mettre  la  vie 
elle-même  en  sûreté. 

Quatre  griefs  avaient  été  articulés,  comme 
devant  constituer  le  crime  de  trahison  :  élections 
faussées,  institutions  violées,  attentat  ou  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  excitation  à  la 
guerre  civile  et  provocation  au  meurtre  ou  au 
massacre  des  habitants  de  la  ville  de  Paris  et  de 
beaucoup  d'autres  lieux. 

Aujourd'hui,  deux  chefs  d'accusation  parais- 
sent au  moins  avoir  disparu.  Ainsi,  il  n'est  plus 
question  -du  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de 
1  Etat.  Le  complot  est  tombé  avec  les  incendies 
et  les  cours  prévôtales,  avec  tout  ce  cortège  dont 
on  avait  jugé  nécessaire  d'accompagner  l'accu- 
sation. Trois  griefs  de  l'accusation  restent  encore. 
On  insiste  peu,  et  Je  le  comprends,  sur  ce  qui 
concerne  les  élections.  Je  dois  revenir  sur  ce 
point  et  parcourir  de  nouveau  ces  circulaires,  si 
souvent  lues  à  cette  audience.  Jusqu'à  présent, 
nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grief,  en  exa- 
minant si  le  gouvernement  avait  passé  les  bornes 
d'une  saine  influence. 

(M.  de  Martignac  cherche  à  faire  ressortir,  par  te 
texte  de  quelques-unes  de  ces  circulaires,  que  le 
gouvernement  n'est  jamais  allé  au  delà  de  l'in- 
fluence licite  que  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testée.) 

Je  fatigue  votre  attention,  continue  l'orateur, 
en  insistant  sur  un  point  presque  abandonné  par 
l'accusation  elle-même. 

J'arrive  à  ce  qui  touche  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  Je  m'arrête  à  la  signature  des  ordonnan- 
ces. C'est  là  le  seul  point  grave  sur  lequel  l'ac- 
cusation puisse  reposer,  aini^i  que  l'a  compris  la 
sagesse  de  votre  commission.  Je  me  réserve  de 
la  traiter  après  avoir  parcouru  les  questions  dif- 
férentes qui  peuvent  vous  occuper  encore.  On 
reproche  aux  anciens  ministres  d  avoir  excité  à 
la  guerre  civile.  Je  demande  à  la  cour  la  permis- 
sion de  me  dispenser  de  me  traîner  encore  sur 
ces  détails  sanglants  dont  son  cœur  et  son  atten- 
tion ont  dû  être  également  fatigués  pendant  plu- 
sieurs jours.  Les  accusés  repoussent  ce  griei  de 
toute  leur  force  et  indépendamment  de  leur  inté- 
rêt; c'est  ici  leur  cœur  r|ui  parle.  Us  repoussent 
cette  horrible  responsabilité;  ils  frémissent  ton- 
tes les  fois  qu'ils  entendent  rechercher,  quand 
ou  comment,  dans  quel  Heu,  par  quels  moyens, 
par  quelles  mains,  les  premières  gouttes  de  ce 
sang  ont  été  répandues;  il  leur  semble  que 
cette  recherche  elle-même  est  une  sorte  de 
reconnaissance  d'une  responsabilité  funeste  qui 
pèserait  sur  eux,  et  ils  ne  peuvent  la  soutenir 

On  est  revenu  sur  un  point  suffisamment 
éclairci,  ce  me  semblait,  de  l'accusation.  On  a 
encore  parlé  du  refus  de  les  recevoir  que  M.  de 
Polignac  aurait  opposé  aux  médiateurs  qui  se 
présentèrent  aux  Tuileries.  On  a  donc  oublié  les 
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motifs  de  ce  refUî»,  On  parle  comme  si  M.  de  Po- 
lignac  ne  les  avait  pas  clairement  expliqués  lui- 
même.  Quoi  !  est-il  nécessaire  de  rappeler  encore 
que  son  premier  mouvement  fut  la  joie  de  voir 
arriver  les  médiateurs,  que  ce  premier  désir  ne 
recula  que  devant  ce  sentiment  funeste  d'une 
impuissance  qu'on  reconnaît;  car  j'ai  entendu 
dans  la  bouche  de  raocusateur  ces  paroles  con- 
solantes. Qu'il  me  permette  de  m'y  arrêter;  car 
les  paroles  consolantes  ont  été  bien  rares  dans 
sa  bouche.  Voulez-vous  donc  que  M.  de  Polignac 
fût  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  dire  aux 
médiateurs:  «  Je  ne  puis  rien  vous  promettre; 
«  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'arrêter  le  sang, 
«  mais  de  la  volonté  du  roi.  »  C'est  là  tout  ce 
qu'il  pouvait  dire;  c'est  à  ce  funeste  embarras 
qu'il  voulut  échapper.  Voilà  ce  qui  doit  avoir 
frappé  tous  les  yeux. 

Si,  d'un  côté,  M.  de  Sémonville  agissait  avec 
toute  la  véhémence  d'un  horaftie  de  bien  qui 
demande  le  salut  de  son  pays,  de  l'autre  côté 
M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  inquiétude 
funeste  et  cette  mdécisioui  inséparable  de  sa 
fatale  position. 

On  dit  que  le  président  du  conseil  a  balancé  à 
se  rendre  aux  Tuileries;  mais  il  est  constaté  que 
des  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'y  recevoir. 
11  partit  pour  Saiut-uloud  en  même  temps  que 
M.  de  Sémonville;  il  y  est  arrivé  en  môme  temps 
que  lui.  n  a  aplani  toutes  les  difficultés;  M.  de 
Sémonville  n*a-t-il  pas  manifesté  son  étonnement 
d'avoir  sitôt  été  reçu  par  le  roi  ? 

On  parle  encore  de  délais  funestes  à  la  monar- 
chie, délais  sans  lesquels  nous  n'aurions  que  les 
accusés  présents  à  juger.  C'en  est  trop;  c'est  bien 
assez  de  la  responsabilité  réelle  de  cette  accusa- 
tion qui  pèse  sur  la  tête  des  accusés.  Ne  placez 
pas  sur  cette  tête,  déjà  si  chargée,  un  poids 
qu'elle  n'aurait  pas  la  force  de  supporter. 

Non,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  la  cause  du 
relard.  Leur  mission  était  remplie.  Ils  n'étaient 
que  citoyens,  désespérés  dans  les  alarmes,  déplo- 
rant avec  les  autres  citoyens  les  malheurs  de  la 
patrie;  mais  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'y 
mettre  un  terme.  Ils  avaient  dépouillé  la  res- 
ponsabilité. Le  mandat  était  rompu.  Ne  parlez 
donc  plus,  en  grâces»  de  ce  retard  ;  il  ne  peut 
figurer  au  nombre  des  charges  de  l'accusation. 

L'accusaiion  n'ayant  pas  de  loi  positive,  eu 
vertu  de  laquelle  if  lui  soit  possible  de  justifier 
le  crime  de  trahison,  et  de  le  considérer  comme 
un  fait  défini  crime  par  la  loi,  et  puni  d'une 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  été  obligée  de 
construire  ce  crime  à  l'aide  de  crimes  différents. 
Mais  si  je  vous  démontre  que  ce  crime,  tel  qu'ils 
l'ont  fuit,  échappe  même  à  la  définition  que 
renferment  les  lois  qui  ont  été  invoquées;  que  ce 
crime  n'a  aucune  analogie  avec  ceux  prévus 
par  les  articles  qui  ont  été  cités,  je  crois  qu'alors 
on  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître  que  l'ac- 
cusation n'est  plus  basée  et  qu'elle  manque 
d'éléments. 

L'article  91  du  Gode  pénal  dit  :  «  L'attentat 
ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  :  » 

L'accusation  n'a  nullement  dit  que  les  anciens 
ministres  étaient  accusés  d'avoir  tramé  un 
complot,  un  attentat  dont  le  but  serait  d'exciter 
la  gUi-rre  civile;  dans  la  résolution  t!e  la  Cham- 
bre, on  les  a  accusés  d'avoir  excité  la  guerre 
civile. 

Admettons  qu'un  gouvernement  poursuive  le 


payement  d'un  impôt  illégalement  voté  ;  que  la 
perception  de  l'impôt  donne  lieu  à  une  résis- 
tance armée;  qu'on  retrouve  dans  ce  fait  les 
éléments  d'une  guerre  civile.  Les  auteurs  des 
premiers  ordres  dont  la  guerre  civile  a  été  la 
conséquence  pourraient-ils  être  poursuivis  en 
vertu  de  Farticle  91  ?  La  guerre  civile  en  aurait 
été  le  résultat,  mais  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ; 
elle  a  dit:  «  Tout  attentat,  tout  complot,  dont 
le  but  sera  d'exciter  à  la  guerre  civile.  »  11  faut 
qu'il  y  ait  identité  entre  le  fait  et  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  homme  a  excité 
la  guerre  civile,  pour  demander  contre  lui 
l'application  de  l'article  91.  Il  faudrait  établir 
que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont  en  pour 
but  d'organiser  la  guerre  civile.  L'accusateur 
l'a  si  bien  senti  que,  pour  la  première  fois, 
allant  au-devant  de  cette  difficulté  si  facile  à 
prévoir,  il  a  cru  devoir  porter  sa  rigueur  jusqu'à 
faire  soupçonner  qu'en  effet  il  y  aurait  eu,  dans 
les  conseillers  de  la  couronne,  l'intention  pré- 
sumée par  l'article  91  et  que  les  ordonnances 
du  25  juillet  auraient  eu  pour  but  d'organiser  la 
guerre  civile. 

L'accusateur  supposait  tout  à  l'heure  que 
dans  la  situation  de  luge,  ayant  à  prononcer  en 
âme  et  conscience,  il  n'aurait  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  reconnais  sa  conscience;  mais  je  sais 
qu'elle  est  égarée  en  ce  moment,  qu'elle  doit 
rôtre  par  la  prévention  d'un  devoir  rigoureux. 

Pouvez-vous  penser  que  les  auteurs  des  ordon- 
nances du  25  juillet  aient  eu  le  but  d'exciter  la 
guerre  civile?  Mais  s'il  est  vrai  que  l'intérêt 
soit  la  mesure  des  actions  des  hommes,  vérité 
cruelle,  vérité  prolectrice  dans  ce  cas,  n'était-ce 
pas  l'ordre  qu'ails  devaient  avoir  en  vue  ?  N'a- 
vaienl-ils pas  tout  à  craindre  du  désordre?  Quoil 
le  gouvernement,  quoi  I  le  roi  de  France,  cher- 
chant à  exciter  la  guerre  civile  !  1  !  Comment 
une  pareille  pensée  n'a-t-elle  pas  été  repoussée 
par  un  sentiment  indéfinissable! 

Les  ministres  auraient  excité  la  guerre  civile! 
Mais  jamais  imprévoyance, absence  de  toutes  pré- 
cautions furent-elles  portées  plus  loin?  Et  faut-il 
le  redire?  Nos  juges  ne  savent-ils  donc  pas  que 
Paris  n'avait  jamais  été  plus  dégarni  de  troupes; 
que  les  officiers  sur  les  régiments  desquels  on 
pouvait  le  plus  compter,  c'est  aux  élections  qu'on 
employait  leur  dévouement?  Et  c'est  au  moment 
où  le  but  aurait  été  d'exciter  à  la  guerre  civile 
qu'on  se  serait  séparé  de  ses  amis  les  plus  sûrs  I 
Il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  la  sup- 
position d'un  crime  pareil  et  les  faits  matériels. 

Ecartons  encore  cet  article  91,  et  rapprochons- 
nous  maintenant  de  la  seule  question  que  je  n'ai 
pas  encore  abordée  dans  ma  réplique. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  ordonnances  du 
25  juillet.  Je  ne  vais  pas  chercher  de  vaines  sub- 
tilités indignes  de  vous  et  de  la  cause.  J'ai  justi- 
fié l'intention  ;  j'ai  mis  dans  la  bouche  de  l'accusé 
lui-même  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  ;  et, 
si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il  y  avait  dans  ces 
motifs  quelque  chose  d'assez  puissant^  qui  par- 
lait au  cœur  d'une  manière  assez  énergiaue,  pour 
3u'il  ne  soit  pas  resté  un  souvenir  déplorable 
ans  vos  cœurs. 

Je  vais  examiner  le  droit  et  le  fait. 

En  droit,  existe-t-il  dans  l'article  14  une  dispo- 
sition qui  ait  pu  faire  croire  raisonnablement  à 
la  faculté  de  eigner  ces  ordonnances?  En  fait,  les 
circonstances  etaiett-eUcs  assez  graves  pour  se 
croire  de  bonne  foi,  et  raisonnablement  autori- 
sés à  faire  usage  de  l'article  14? 

La  défense  était  simple  ;  elle  reesortait  des  faits  ; 
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qu'il  y  ait  rien  de  semblable  dans  les  paroles 
échappées  de  ma  bouche? 

Tai  donné  des  éloges  à  la  vie  de  celui  qui 
m'avait  confié  le  soin  de  le  défendre.  J'ai  raconté 
sa  vie,  ses  actes.  Parmi  ces  actes,  il  en  était 
d'honorables,  de  louables  gue  je  vous  ai  présen- 
tés, comme  dignes  de  vos  éloges.  J'ai  dit  la  scène 
qui  se  rattache  au  complot  de  1803.  Dans  ce  mot 
complot,  il  y  a,  je  le  sens,  quelque  chose  d'in- 
compatible avec  le  mot  éloge;  mais  enfin  je  vou- 
lais vous  rappeler  la  générosité  qui  lui  faisait 
demander  la  mort  pour  rendre  son  rrère  à  la  vie, 
et  vous  prouver  par  là  que  vous  n'aviez  pas  de- 
vant vous  un  homme  insensible  et  barbare. 

Voilà  tout  ce  que  je  me  reproche,  et  cepen- 
dant, je  ravoue,  ma  conscience  m'avertit  qu'il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  m'avoir  mérité  le  blâme. 

Si  rinfortune  a  des  droits,  dit-on,  le  pays  en  a 
aussi.  Aurais-je  donc  abjuré  moi-môme  mes 
propres  sentiments?  Aurais-je  contesté  la  dignité 
de  ma  patrie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  cette  di- 
gnité que  j'ai  invoqué  votre  justice,  votre  modé- 
ration dans  la  victoire?  N'est-ce  pas  bien  com- 
prendre cette  dignité,  parler  une  langue  qui 
devrait  être  entendue  par  tous  ceux  qui  portent 
un  cœur  français?  Voilà  comment  j'ai  cru 
qu'après  la  victoire  complète  remportée  par  la 
nation,  il  lui  suffirait  de  dire,  qu'elle  était  forte 
et  puissante,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  prou- 
ver sa  force  et  sa  puissance  par  un  sang  inutile- 
ment versé.  Ëtait-ce  là  un  outrage  fait  à  la  di- 
gnité de  mon  pays? 

On  a  parcouru  les  autres  systèmes  de  défense  ; 
on  s'est  arrêté  à  celui  développé  hier  par  un  jeune 
orateur,  que  la  première  ville  de  France  envie 
et  dispute  à  la  seconde,  par  un  jeune  orateur 
dont  la  brillante  et  la  profonde  science  promet- 
tent plus  qu'un  éloquent- orateur  au  barreau, 
mais  un  puissant  appui  aux  intérêts  du  pays. 
On  Ta  mal  corapri?.  11  a  lui-même  repoussé  ridée 
d'une  conspiration  continuelle  et  flagrante,  au- 
tant qu'il  m'en  souvient  (il  n'a  pas  besoin  assu- 
rément d'être  défendu  par  moi;  mais  l'occasion 
s'offre  et  je  la  saisis  pour  réfuter  cette  partie  de 
Faccusation).  11  a  déclaré,  au  contraire,  que  loin 
de  rechercher  la  preuve  d'une  conspiration  fla- 
grante, il  n'avait  vu  qu'une  disposition  des  es- 
prits, une  antipathie  qu'il  a  cru  exister  entre  la 
dynastie  aujourd'hui  exilée  et  le  pays;  antipathie 
qui  devait  son  origine  au  cortège  qui  l'avait 
accompagnée.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  vu 
aucune  trace  de  conspiration,  et  que  c'était  la 
disposition  des  esprits  qui  avait  préparé  la  Révo- 
lution* 

Qu'on  ne  s'adresse  donc  plus  aux  défenseurs 
pour  chercher  dans  leurs  paroles  des  agressions 
contre  l'opinion  publique.  Ils  déclarent  tous,  par 
mon  organe,  qu'ils  désavouent  formellement 
toutes  paroles  qui  n'exprimeraient  pas  des  sen- 
timents français,  qui  seraient  de  nature  à  exciter 
l'opinion  publique  qu'ils  veulent,  que  nous  vou- 
lons tous  calmer;  que  rien  de  semblable  n'est 
plus  opposé  à  leurs  intentions.  Si  quelque  chose 
de  pareil  échappait  à  notre  langage,  que  ce 
soit  sur  notre  tête  que  la  responsabilité  re- 
tombe. 

Je  rentre  dans  le  procès. 

J'avais  dit,  dans  ma  première  plaidoirie,  en 
suivant  un  ordre  naturel  et  lojzique,  qu'avant 
d'examiner  les  charges  du  procès,  c'est-à-dire 
les  quatre  griefs  dôlinis,  à  l'aide  desquels  on  en- 
tendait remplacer  le  véritable  crime  dénoncé, 
lequel  n'était  pas  défini,  il  convenait  de  voir  s'il 
n'existait  pas  quelque  chose  de   puissant,  de 


grave,  de  sérieux,  d'historique,  qui  s'opposait  à 
cet  examen  lui-même.  Jetant  les  yeux  sur  las 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  après 
la  déclaration  du  7  août,  j'avais  cru  remarquer 
que  3  obstacles  différents  s'opposaient  à  ce  que 
1  accusation  fût  entendue;  d'abord  parce  qa'll 
n'y  a  plus  de  cause  à  l'accusation  depuis  la  chote 
de  la  dynastie;  en  second  lieu,  parce  que  les 
garanties  promises  par  la  Charte  de  1814  n'exis- 
taient plus  pour  les  accusés;  enfin,  parce  qu'au- 
cune loi  n'a  statué  sur  le  crime. 

Je  crois  maintenant.  Messieurs,  devoir  adopter 
une  autre  marche.  Je  prends  d'abord  ce  qui  cons- 
titue le  procès  lui-même;  parce  que  je  sens  que 
j'ai  besoin  de  repousser  ce  qui  s'attache  à  la  vie 
de  ceux  que  je  défends,  avant  de  mettre  la  vie 
elle-même  en  sûreté. 

Quatre  griefs  avaient  été  articulés,  comme 
devant  constituer  ie  crime  de  trahison  :  élections 
faussées,  institutions  violées,  attentat  ou  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  excitation  à  la 
guerre  civile  et  provocation  au  meurtre  ou  au 
massacre  des  habitants  de  la  ville  de  Paris  et  de 
beaucoup  d'autres  lieux. 

Aujourd'hui,  deux  chefs  d'accusation  parais- 
sent au  moins  avoir  disparu.  Ainsi,  il  n'est  plus 
question  -du  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de 
1  Etat.  Le  complot  est  tombé  avec  les  incendies 
et  les  cours  prévôtales,  avec  tout  ce  cortège  dont 
on  avait  jugé  nécessaire  d'accompagner  l'accu- 
sation. Trois  griefs  de  l'accusation  restent  encore. 
On  insiste  peu,  et  ie  le  comprends,  sur  oe  qui 
concerne  les  élections.  Je  dois  revenir  sur  ce 
point  et  parcourir  de  nouveau  ces  circulaires,  si 
souvent  lues  à  cette  audience.  Jusqu'à  présent, 
nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grief,  eu  exa- 
minant si  le  gouvernement  avait  passé  les  bornes 
d'une  saine  influence. 

(M.  de  Martignac  cherche  à  faire  ressortir,  par  le 
texte  de  quelques-unes  de  ces  circulaires,  que  le 
gouvernement  n'est  jamais  allé  au  delà  de  i'io- 
fluence  licite  que  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testée.) 

Je  fatigue  votre  attention,  continue  l'orateur, 
en  insistant  sur  un  point  presque  abandonné  par 
l'accusation  elle-même. 

J'arrive  à  ce  qui  touche  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  Je  m'arrête  à  la  signature  des  ordonnan- 
ces. C'est  là  le  seul  point  grave  sur  lequel  l'ac- 
cusation puisse  reposer,  ain?i  que  l'a  compris  la 
sagesse  de  votre  commission.  Je  me  réserve  de 
la  traiter  après  avoir  parcouru  les  questions  dif- 
férentes qui  peuvent  vous  occuper  encore.  On 
reproche  aux  anciens  ministres  devoir  excité  à 
la  guerre  civile.  Je  demande  à  la  cour  la  permis- 
sion de  me  dispenser  de  me  traîner  encore  sur 
ces  détails  sanglants  dont  son  cœur  et  son  atten- 
tion ont  dû  être  également  fatigués  pendant  plu- 
Bieurs  jours.  Les  accusés  repoussent  ce  grief  de 
toute  leur  force  et  indépendamment  de  leur  inté- 
rêt; c'est  ici  leur  cœur  qui  parle.  Ils  repoussent 
cette  horrible  responsabilité;  ils  frémissent  toU" 
tes  les  fois  qu'ils  entendent  rechercher,  quand 
ou  comment,  dans  quel  lieu,  par  quels  moyens, 
par  quelles  mains,  les  premières  gouttes  dfe  ce 
sang  ont  été  répandues;  il  leur  semble  que 
cette  recherche  elle-même  est  une  sorte  de 
reconnaissance  d'une  responsabilité  funeste  qui 
pèserait  sur  eux,  et  ils  ne  peuvent  la  soutenir. 

On  est  revenu  sur  un  point  suffisamment 
éclairci,  ce  me  semblait,  de  l'accusation.  On  a 
encore  parlé  du  refus  de  les  recevoir  que  M.  de 
Polignac  aurait  opposé  aux  médiateurs  qui  se 
présentèrent  aux  Tuileries.  On  a  donc  oublié  les 
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motifs  de  ce  refUf^.  On  parle  comme  si  M.  de  Po- 
lignac  ne  les  avait  pas  clairement  expliqués  lui- 
même.  Quoi!  est-il  nécessaire  de  rappeler  encore 
que  son  premier  mouvement  fut  la  joie  de  voir 
arriver  les  médialears,  que  ce  premier  désir  ne 
recula  que  devant  ce  sentiment  funeste  d'une 
impuissance  qu'on  reconnaît;  car  j'ai  entendu 
dans  la  bouche  de  Tarcusateur  ces  paroles  con- 
solantes. Qu'il  me  permette  de  m'y  arrêter;  car 
les  paroles  consolantes  ont  été  bien  rares  dans 
sa  bouche.  Voulez- vous  donc  que  M.  de  Polignac 
fût  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  dire  aux 
médiateurs:  «  Je  ne  puis  rien  vous  promettre; 
«  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'arrêter  le  sang, 
«  mais  de  la  volonté  du  roi.  »»  C'est  là  tout  ce 
qu'il  pouvait  dire;  c'est  à  ce  funeste  embarras 

?u'il  voulut  échapper.  Voilà  ce  qui  doit  avoir 
Irappé  tous  les  yeux. 

Si,  d'un  côté,  M.  de  Sémon ville  agissait  avec 
toute  la  véhémence  d'un  horaftie  de  bien  qui 
demande  le  salut  de  son  pays,  de  l'autre  côté 
M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  inquiétude 
funeste  et  cette  mdécisioni  inséparable  de  sa 
fatale  position. 

On  dit  que  le  président  du  conseil  a  balancé  à 
se  rendre  aux  Tuileries;  mais  il  est  constaté  que 
des  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'y  recevoir. 
11  partit  pour  Saint-uloud  en  même  temps  que 
M.  de  Sémonviïle;  il  y  est  arrivé  en  même  temps 
que  lui.  11  a  aplani  toutes  les  difficultés;  M.  de 
Sémonviïle  n'a-t-il  pas  manifesté  son  étonnement 
d'avoir  sitôt  été  reçu  par  le  roi  ? 

On  parle  encore  de  délais  funestes  à  la  monar- 
chie, délais  sans  lesquels  nous  n'aurions  que  les 
accusés  présents  à  juger.  C'en  est  trop;  c'est  bien 
assez  de  la  responsabilité  réelle  de  cette  accusa- 
tion qui  pèse  sur  la  tête  des  accu^îés.  Ne  placez 
pas  sur  cette  tête,  déjà  si  chargée,  un  poids 
qu'elle  n'aurait  pas  la  force  de  supporter. 

Non,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  la  cause  du 
retard.  Leur  mission  était  remplie.  Ils  n'étaient 
que  citoyens,  désespérés  dans  les  alarmes,  déplo- 
rant avec  les  autres  citoyens  les  malheurs  de  la 
patrie;  mais  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'y 
mettre  un  terme.  Ils  avaient  dépouillé  la  res- 
ponsabilité. Le  mandat  était  rompu.  Ne  parlez 
donc  plus,  en  grâces,  de  ce  retard:  il  ne  peut 
figurer  au  nombre  des  charges  de  l'accusation. 

L'accusation  n'ayant  pas  de  loi  positive,  en 
vertu  de  laquelle  il  lui  soit  possible  de  justifier 
le  crime  de  trahison,  et  de  le  considérer  comme 
un  fait  défini  crime  par  la  loi,  et  puni  d'une 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  été  obl^ée  de 
construire  ce  crime  à  l'aide  de  crimes  différents. 
Mais  si  je  vous  démontre  que  ce  crime,  tel  qu'ils 
l'ont  fait,  échappe  même  à  la  définition  que 
renferment  les  lois  qui  ont  été  invoquées;  que  ce 
crime  n'a  aucune  analogie  avec  ceux  prévus 
par  les  articles  qui  ont  été  cités,  je  crois  qu'alors 
on  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître  que  l'ac- 
cusation n'est  plus  basée  et  qu'elle  manque 
d'éléments. 

L'article  91  du  Gode  pénal  dit  :  «  L'attentat 
ou  le  comj)lot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  :  » 

L'accusation  n'a  nullement  dit  que  les  anciens 
ministres  étaient  accusés  d'avoir  tramé  un 
complot,  un  attentat  dont  le  but  serait  d'exciter 
la  guirre  civile;  dans  la  résolution  de  la  Cham- 
bre, on  les  a  accusés  d'avoir  excité  la  guerre 
civile. 

Admettons  qu*un  gouvernement  poursuive  le 
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payement  d'un  impôt  illégalement  voté  ;  que  la 
perception  de  l'impôt  donne  lieu  à  une  résis- 
tance armée;  qu'on  retrouve  dans  ce  fait  les 
éléments  d'une  guerre  civile.  Les  auteurs  des 
premiers  ordres  dont  la  guerre  civile  a  été  la 
conséquence  pourraient-ils  être  poursuivis  en 
vertu  de  Farticle  91  ?  La  guerre  civile  en  aurait 
été  le  résultat,  mais  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ; 
elle  a  dit:  «  Tout  attentat,  tout  complot,  dont 
le  but  sera  d'exciter  à  la  guerre  civile.  »  Il  faut 
qu'il  y  ait  identité  entre  le  fait  et  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  homme  a  excité 
la  guerre  civile,  pour  demander  contre  lui 
l'application  de  l'article  91.  Il  faudrait  établir 
que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont  en  pour 
but  d'organiser  la  guerre  civile.  L'accusateur 
l'a  si  bien  senti  que,  pour  la  première  fois, 
allant  au-devant  de  cette  difficulté  si  facile  à 
prévoir,  il  a  cru  devoir  porter  sa  rigueur  jusqu'à 
faire  soupçonner  qu'en  effet  il  y  aurait  eu,  dans 
les  conseillers  de  la  couronne,  l'intention  pré- 
sumée par  l'article  91  et  que  les  ordonnances 
du  25  juillet  auraient  eu  pour  but  d'organiser  la 
guerre  civile. 

L'accu?ateur  supposait  tout  à  l'heure  que 
dans  la  situation  de  lUge,  ayant  à  prononcer  en 
âme  et  conscience,  il  n'aurait  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  reconnais  sa  conscience;  mais  je  sais 
qu'elle  est  égarée  en  ce  moment,  qu'elle  doit 
rêlre  par  la  prévention  d'un  devoir  rigoureux. 

Pouvez-vous  penser  que  les  auteurs  des  ordon- 
nances du  25  juillet  aient  eu  le  but  d'exciter  la 
guerre  civile?  Mais  s'il  est  vrai  que  l'intérêt 
soit  la  mesure  des  actions  des  hommes,  vérité 
cruelle,  vérité  protectrice  dans  ce  cas,  n'était-ce 
pas  l'ordre  qu  ils  devaient  avoir  en  vue  ?  N'a- 
vaient-ils pas  tout  à  craindre  du  désordre?  Quoil 
le  gouvernement,  quoi  I  le  roi  de  France,  cher- 
chant à  exciter  la  guerre  civile  !  !  !  Comment 
une  pareille  pensée  n'a-t-elle  pas  été  repoussée 
par  un  sentiment  indéfinissable  I 

Les  ministres  auraient  excité  la  guerre  civile  I 
Mais  jamais  imprévoyance, absence  de  toutes  pré- 
cautions furent-elles  portées  plus  loin?  Et  faut-il 
le  redire?  Nos  juges  ne  savent-ils  donc  pas  que 
Paris  n'avait  jamais  été  plus  dégarni  de  troupes; 
que  les  officiers  sur  les  régiments  desquels  on 
pouvait  le  plus  compter,  c'est  aux  élections  qu'on 
employait  leur  dévouement?  Et  c'est  au  moment 
où  le  but  aurait  été  d'exciter  à  la  guerre  civile 
qu'on  se  serait  séparé  de  ses  amis  les  plus  sûrs  I 
Il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  la  sup- 
position d'un  crime  pareil  et  les  faits  matériels. 

Ecartons  encore  cet  article  91,  et  rapprochons- 
nous  maintenant  de  la  seule  question  que  je  n'ai 
pas  encore  abordée  dans  ma  réplique. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  ordonnances  du 
25  juillet.  Je  ne  vais  pas  chercher  de  vaines  sub- 
tilités indignes  de  vous  et  de  la  cause.  J'ai  justi- 
fié l'intention  ;  j'ai  mis  dans  la  bouche  de  l'accusé 
lui-même  les  motifs  qui  l'avaieut  déterminé  ;  et, 
si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il  y  avait  dans  ces 
motifs  quelque  chose  d'assez  puissant^  qui  par- 
lait au  cœur  d'une  manière  assez  énergique,  pour 
3u*il  ne  soit  pas  resté  un  souvenir  déplorable 
ans  vos  cœurs. 

Je  vais  examiner  le  droit  et  le  fait. 

En  droit,  existe-t-il  dans  l'article  14  une  dispo- 
sition qui  ait  pu  faire  croire  raisonnablement  à 
la  faculté  de  signer  ces  ordonnances?  En  fait,  les 
circonstances  étaie  it-ellcs  assez  graves  pour  se 
croire  de  bonne  foi,  et  raiscmnablement  autori- 
sés à  faire  usage  de  l'article  14? 

La  défense  était  simple;  elle  ressortait  des  faits; 
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aUl  y  ait  rien  de  semblable  dans  les  paroles 
chappées  de  ma  bouche? 

J'ai  donné  des  éloges  à  la  vie  de  celui  qui 
m'avait  confié  le  soin  de  le  défendre.  J'ai  raconté 
sa  vie,  ses  actes.  Parmi  ces  actes,  il  en  était 
d'honorables,  de  louables  gue  je  vous  ai  présen- 
tés, comme  dignes  de  vos  éloges.  J'ai  dit  la  scène 
qui  se  rattache  au  complot  de  1803.  Dans  ce  mot 
complot,  il  y  a,  je  le  sens,  quelque  chose  d'in- 
compatible avec  le  mot  éloge;  mais  enfin  je  vou- 
lais vous  rappeler  la  générosité  qui  lui  faisait 
demander  la  mort  pour  rendre  son  rrère  à  la  vie, 
et  vous  prouver  par  là  que  vous  n'aviez  pas  de- 
vant vous  un  homme  insensible  et  barbare. 

Voilà  tout  ce  que  je  me  reproche,  et  cepen- 
dant, je  Tavoue,  ma  conscience  m'avertit  qu'il 
nW  a  rien  là  qui  puisse  m'avoir  mérité  le  blâme. 

Si  l'infortune  a  des  droits,  dit-on,  le  pays  en  a 
aussi.  Aurais-je  donc  abjuré  moi-môme  mes 

Sropres  sentiments?  Aurais-je  contesté  la  dignité 
e  ma  patrie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  cette  di- 
gnité que  j'ai  invoqué  votre  justice,  voire  modé- 
ration dans  la  victoire?  N'est-ce  pas  bien  com- 
prendre cette  dignité,  parler  une  langue  qui 
devrait  être  entendue  par  tous  ceux  qui  portent 
un  cœur  français?  Voilà  comment  j'ai  cru 
qu'après  la  victoire  complète  remportée  par  la 
nation,  il  lui  suflirait  de  dire,  qu'elle  était  forte 
et  puissante,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  prou- 
ver sa  force  et  sa  puissance  par  un  sang  inutile- 
ment versé.  Ëtait-ce  là  un  outrage  fait  à  la  di- 
gnité de  mon  pays? 

On  a  parcouru  les  autres  systèmes  de  défense  ; 
on  s'est  arrêté  à  celui  développé  hier  par  un  jeune 
orateur,  que  la  première  ville  de  France  envie 
et  dispute  à  la  seconde,  par  un  jeune  orateur 
dont  la  brillante  et  la  profonde  science  promet- 
tent plus  qu'un  éloquent,  orateur  au  barreau, 
mais  un  puissant  appui  aux  intérêts  du  pays. 
On  Fa  mal  compris.  Il  a  lui-même  repoussé  l'idée 
d'une  conspiration  continuelle  et  ilagrante,  au- 
tant qu'il  m'en  souvient  (il  n'a  pas  besoin  assu- 
rément d'être  défendu  par  moi;  mais  l'occasion 
s'offre  et  je  la  saisis  pour  réfuter  cette  partie  de 
l'accusation).  11  a  déclaré,  au  contraire,  que  loin 
de  rechercher  la  preuve  d'une  conspiration  fla- 
grante, il  n'avait  vu  qu'une  disposition  des  es- 
prits, une  antipathie  qu'il  a  cru  exister  entre  la 
dynastie  aujourd'hui  exilée  et  le  pays;  antipathie 
qui  devait  son  orif^ine  au  cortège  qui  l'avait 
accompagnée.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  vu 
aucune  trace  de  conspiration,  et  que  c'était  la 
disposition  des  esprits  qui  avait  préparé  la  Révo- 
lution. 

Qu'on  ne  s'adresse  donc  plus  aux  défenseurs 
pour  chercher  dans  leurs  paroles  des  agressions 
contre  l'opinion  publique.  Ils  déclarent  tous,  par 
mon  organe,  qu'ils  désavouent  formellement 
toutes  paroles  qui  n'exprimeraient  pas  des  sen- 
timents français,  qui  seraient  de  nature  à  exciter 
l'opinion  publique  qu'ils  veulent,  que  nous  vou- 
lons tous  calmer;  que  rien  de  semblable  n'est 
plus  opposé  à  leurs  intentions.  Si  quelque  chose 
de  pareil  échappait  à  notre  langage,  que  ce 
soit  sur  notre  iête  que  la  responsabilité  re- 
tombe. 

Je  rentre  dans  le  procès. 

J'avais  dit,  dans  ma  première  plaidoirie,  en 
suivant  un  ordre  naturel  et  lojiique,  qu'avant 
d'examiner  les  charges  du  procès,  c'est-à-dire 
les  quatre  griefs  d^'Hnis,  à  l'aide  desquels  on  en- 
tendait remplacer  le  véritable  crime  dénoncé, 
lequel  n'était  pas  défini,  il  convenait  de  voir  s'il 
n'existait  pas  quelque  chose  de  puissant,  de 


grave,  de  sérieux,  d'historique,  qui  s'opposait  à 
cet  examen  lui-même.  Jetant  les  yeux  sur  los 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  après 
la  déclaration  du  7  août,  j'avais  cru  remarqaer 
que  3  obstacles  différents  s'opposaient  à  ce  que 
1  accusation  fût  entendue;  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  cause  à  l'accusation  depuis  la  chute 
de  la  dynastie  ;  en  second  lieu,  parce  gue  les 
garanties  promises  par  la  Charte  de  1814  n'exis- 
taient plus  pour  les  accusés;  enfin,  parce  qu'au- 
cune loi  n'a  statué  sur  le  crime. 

Je  crois  maintenant.  Messieurs,  devoir  adopter 
une  autre  marche.  Je  prends  d'abord  ce  qui  cons- 
titue le  procès  lui-même;  parce  que  je  sens  que 
j'ai  besoin  de  repousS(  r  ce  qui  s'attache  à  la  vie 
de  ceux  que  je  défends,  avant  de  meture  la  vie 
elle-même  en  sûreté. 

Quatre  griefs  avaient  été  articulés^  comme 
devant  constituer  lecrinie  de  trahison  :  élections 
faussées,  institutions  violées,  attentat  ou  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Etat,  excitation  à  la 
guerre  civile  et  provocation  au  meurtre  ou  au 
massacre  des  habitants  de  la  ville  de  Paris  et  de 
beaucoup  d'autres  lieux. 

Aujourd'hui,  deux  chefs  d'accusation  parais- 
sent au  moins  avoir  disparu.  Ainsi,  il  n'est  plus 
question  -du  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de 
1  Etat.  Le  complot  est  tombé  avec  les  incendies 
et  les  cours  prévôtales,  avec  tout  ce  conége  dont 
on  avait  jugé  nécessaire  d'accompagner  l'accu- 
sation. Trois  griefs  de  l'accusation  restent  encore. 
On  insiste  peu,  et  ie  le  comprends,  sur  ce  qui 
concerne  les  élections.  Je  dois  revenir  sur  ce 
point  et  parcourir  de  nouveau  ces  circulaires,  si 
souvent  lues  à  cette  audience.  Jusqu'à  présent, 
nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grief,  en  exa- 
minant si  le  gouvernement  avait  passé  les  bornes 
d'une  saine  influence. 

(M.  de  Martigoac  cherche  à  faire  ressortir,  par  le 
texte  de  quelques-unes  de  ces  circulaires,  que  le 
gouveruement  n'est  jamais  allé  au  delà  de  l'io- 
fluence  licite  que  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testée.) 

Je  fatigue  votre  attention,  continue  l'orateur, 
en  insistant  sur  un  point  presque  abandonné  par 
l'accusation  elle-même. 

J'arrive  à  ce  gui  touche  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  Je  m'arrête  à  la  signature  des  ordonnan- 
ces. C'est  là  le  seul  point  grave  sur  lequel  Tac- 
cusation  puisse  reposer,  ain«i  que  l'a  compris  la 
sagesse  de  votre  commission.  Je  me  réserve  de 
la  traiter  après  avoir  parcouru  les  questions  di^ 
férentes  qui  peuvent  vous  occuper  encore.  On 
reproche  aux  anciens  ministres  devoir  excité  à 
la  guerre  civile.  Je  demande  à  la  cour  la  permis- 
sion de  me  dispenser  de  me  traîner  encore  sur 
ces  détails  sanglants  dont  son  cœur  et  son  atten- 
tion ont  dû  être  également  fatigués  pendant  plu- 
sieurs jours.  Les  accuFés  repoussent  ce  grief  de 
toute  leur  force  et  indépendamment  de  leur  inté- 
rêt; c'est  ici  leur  cœur  (jul  parle.  Ils  repoussent 
cette  horrible  responsabilité;  ils  frémissent  tou- 
tes les  fols  qu'ils  entendent  rechercher,  quand 
ou  comment,  dans  quel  lieu,  par  quels  moyens, 
par  quelles  mains,  les  premières  gouttes  dfe  ce 
sang  ont  été  répandues;  il  leur  semble  que 
cette  recherche  elle-même  est  une  sorte  de 
reconnaissance  d'une  responsabilité  funeste  qui 
pèserait  sur  eux,  et  ils  ne  peuvent  la  soutenir. 

On  est  revenu  sur  un  point  suffisamment 
éclairci,  ce  me  semblait,  de  l'accusation.  On  a 
encore  parlé  du  refus  de  les  recevoir  que  M.  de 
Polignac  aurait  opposé  aux  médiateurs  qui  se 
présentèrent  aux  Tuileries.  On  a  donc  oublié  les 
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motifs  de  ce  refUi^.  On  parle  comme  si  M.  de  Po- 
lignac  ne  les  avait  pas  clairement  expliqués  lui- 
même.  Quoi  !  est-il  nécessaire  de  rappeler  encore 
que  son  premier  mouvement  fut  la  joie  de  voir 
arriver  les  médiateurs,  que  ce  premier  désir  ne 
recula  que  devant  ce  sentiment  funeste  d'une 
impuissance  qu'on  reconnaît;  car  j'ai  entendu 
dans  la  bouche  de  Taf'cusateur  ces  paroles  con- 
solantes. Qu'il  me  permette  de  m'y  arrêter;  car 
les  paroles  consolantes  ont  été  bien  rares  dans 
sa  bouche.  Voulez-vous  donc  que  M.  de  Polignac 
fût  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  dire  aux 
médiateurs:  «  Je  ne  puis  rien  vous  promettre; 
«  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'arrêter  le  sang, 
«  mais  de  la  volonté  du  roi.  »  C'est  là  tout  ce 
qu'il  pouvait  dire;  c'est  à  ce  funeste  embarras 

?[u'il  voulut  échapper.  Voilà  ce  qui  doit  avoir 
rappé  tous  les  yeux. 

Si,  d'un  côté,  M.  de  Sémon ville  agissait  avec 
toute  la  véhémence  d'un  horaftie  de  bien  qui 
demande  le  salut  de  son  pays,  de  l'autre  côté 
M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  inquiétude 
funeste  et  cette  mdécision,  inséparable  de  sa 
fatale  position. 

On  dit  que  le  président  du  conseil  a  balancé  à 
se  rendre  aux  Tuileries;  mais  il  est  constaté  que 
des  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'y  recevoir. 
Il  partit  pour  Saiut-uloud  en  même  temps  que 
M.  de  Sémonville;  il  y  est  arrivé  en  même  temps 
que  lui.  n  a  aplani  toutes  les  difficultés;  M.  de 
Sémonville  n'a-t-il  pas  manifesté  son  étonnement 
d'avoir  sitôt  été  reçu  par  le  roi  ? 

On  parle  encore  de  délais  funestes  à  la  monar- 
chie, délais  sans  lesquels  nous  n'aurions  que  les 
accusés  présents  à  juger.  C'en  est  trop;  c'est  bien 
assez  de  la  responsabilité  réelle  de  cette  accusa- 
tion qui  pèse  sur  la  tête  des  accui^és.  Ne  placez 
pas  sur  cette  tête,  déjà  si  chargée,  un  poids 
qu'elle  n'aurait  pas  la  force  de  supporter. 

Non,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  la  cause  du 
retard.  Leur  mission  était  remplie.  Ils  n'étaient 
que  citoyens,  désespérés  dans  les  alarmes,  déplo- 
rant avec  les  autres  citoyens  les  malheurs  de  la 
patrie;  mais  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'y 
mettre  un  terme.  Ils  avaient  dépouillé  la  res- 
ponsabilité. Le  mandat  était  rompu.  Ne  parlez 
donc  plus,  en  grâces,  de  ce  retard  :  il  ne  peut 
figurer  au  nombre  des  charges  de  raccusation. 

L'accusation  n'ayant  pas  de  loi  positive,  eu 
vertu  de  laquelle  il  lui  soit  possible  de  justifier 
le  crime  de  trahison,  et  de  le  considérer  comme 
un  fait  défini  crime  par  la  loi,  et  puni  d'une 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  été  obligée  de 
construire  ce  crime  à  l'aide  de  crimes  différents. 
Mais  si  je  vous  démontre  que  ce  crime,  tel  qu'ils 
l'ont  fait,  échappe  même  à  la  définition  que 
renferment  les  lois  qui  ont  été  invoquées;  que  ce 
crime  n'a  aucune  analogie  avec  ceux  prévus 
par  les  articles  qui  ont  été  cités,  je  crois  qu'alors 
on  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître  que  l'ac- 
cusation n'est  plus  basée  et  qu'elle  manque 
d'éléments. 

L'article  91  du  Gode  pénal  dit  :  «  L'attentat 
ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  :  » 

L'accusation  n'a  nullement  dit  que  les  anciens 
ministres  étaient  accusés  d'avoir  tramé  un 
complot,  un  attentat  dont  le  but  serait  d'exciter 
la  gutrre  civile;  dans  la  résolution  de  la  Cham- 
bre, on  les  a  accusés  d'avoir  excité  la  guerre 
civile. 

Admettons  qu'un  gouvernement  poursuive  le 


payement  d'un  impôt  illégalement  voté  ;  que  la 
perception  de  l'impôt  donne  lieu  à  une  résis- 
tance armée;  qu'on  retrouve  dans  ce  fait  les 
éléments  d'une  guerre  civile.  Les  auteurs  des 
premiers  ordres  dont  la  guerre  civile  a  été  la 
conséquence  pourraient-ils  être  poursuivis  en 
vertu  de  l'article  91  ?  La  guerre  civile  en  aurait 
été  le  résultat,  mais  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ; 
elle  a  dit:  «  tout  attentat,  tout  complot,  dont 
le  but  sera  d'exciter  à  la  guerre  civile.  »>  Il  faut 
qu'il  y  ait  identité  entre  le  fait  et  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  homme  a  excité 
la  guerre  civile,  pour  demander  contre  lui 
l'application  de  l'article  91.  Il  faudrait  établir 
que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont  en  pour 
but  d'organiser  la  guerre  civile.  L'accusateur 
l'a  si  bien  senti  que,  pour  la  première  fois, 
allant  au-devant  de  cette  difficulté  si  facile  à 
prévoir,  il  a  cru  devoir  porter  sa  rigueur  jusqu'à 
faire  soupçonner  qu'en  effet  il  y  aurait  eu,  dans 
les  conseillers  de  la  couronne,  l'intention  pré- 
sumée par  l'article  91  et  que  les  ordonnances 
du  25  juillet  auraient  eu  pour  but  d'organiser  la 
guerre  civile. 

L'accusateur  supposait  tout  à  l'heure  que 
dans  la  situation  de  luge,  ayant  à  prononcer  en 
âme  et  conscience,  il  n'aurait  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  reconnais  sa  conscience;  mais  je  sais 
qu'elle  est  égarée  en  ce  moment,  qu'elle  doit 
rêlre  par  la  prévention  d'un  devoir  rigoureux. 

Pouvez-vous  penser  que  les  auteurs  des  ordon- 
nances du  25  juillet  aient  eu  le  but  d'exciter  la 
guerre  civile?  Mais  s'il  est  vrai  que  l'intérêt 
soit  la  mesure  des  actions  des  hommes,  vérité 
cruelle,  vérité  protectrice  dans  ce  cas,  n'était-ce 
î)as  l'ordre  qu'ils  devaient  avoir  en  vue  ?  N'a- 
vaient-ils pas  tout  à  craindre  du  désordre?  Quoil 
le  gouvernement,  quoi  1  le  roi  de  France,  cher- 
chant à  exciter  la  guerre  civile  !  î  !  Comment 
une  pareille  pensée  n'a-t-elle  pas  été  repoussée 
par  un  sentiment  indéfinissable! 

Les  ministres  auraient  excité  la  guerre  civile  1 
Mais  jamais  imprévoyance,  absence  de  toutes  pré- 
cautions furent-elles  portées  plus  loin?  Et  faut-il 
le  redire?  Nos  juges  ne  savent-ils  donc  pas  que 
Paris  n'avait  jamais  été  plus  dégarni  de  troupes; 
que  les  officiers  sur  les  régiments  desquels  on 
pouvait  le  plus  compter,  c'esf  aux  élections  qu'on 
employait  leur  dévouement?  Et  c'est  au  moment 
où  le  but  aurait  été  d'exciter  à  la  guerre  civile 
qu'on  se  serait  séparé  de  ses  amis  les  plus  sûrs  I 
Il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  la  sup- 
position d'un  crime  pareil  et  les  faits  matériels. 

Ecartons  encore  cet  article  91,  et  rapprochons- 
nous  maintenant  de  la  seule  question  que  je  n'ai 
pas  encore  abordée  dans  ma  réplique. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  ordonnances  du 
25  juillet.  Je  ne  vais  pas  chercher  de  vaines  sub- 
tilités indignes  de  vous  et  de  la  cause.  J'ai  justi- 
fié l'intention  ;  j'ai  mis  dans  la  bouche  de  l'accusé 
lui-même  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  ;  et, 
si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il  y  avait  dans  ces 
motifs  quelque  chose  d'assez  puissant^  qui  par- 
lait au  cœur  d'une  manière  assez  énergique,  pour 
3u'il  ne  soit  pas  resté  un  souvenir  déplorable 
ans  vos  cœurs. 

Je  vais  examiner  le  droit  et  le  fait. 

En  droit,  existe-t-il  dans  l'article  14  une  dispo- 
sition qui  ait  pu  faire  croire  raisonnablement  à 
la  faculté  de  pigner  ces  ordonnances?  En  fait,  les 
circonstances  étaie  it-elles  assez  graves  pour  se 
croire  de  bonne  foi,  et  raisonnablement  autori- 
sés à  faire  usage  de  l'article  14? 

La  défense  était  simple  ;  elle  ressortait  des  faits; 
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qu'il  y  ait  rien  de  semblable  dans  les  paroles 
échappées  de  ma  boache? 

J'ai  donné  des  éloges  à  la  vie  de  celui  qui 
m'avait  confié  le  soin  de  le  défendre.  J'ai  raconté 
sa  vie,  ses  actes.  Parmi  ces  actes,  il  en  était 
d'bonorables,  de  louables  gue  je  vous  al  présen- 
tés, comme  dignes  de  vos  éloges.  J'ai  dit  la  scène 
qui  se  rattache  au  complot  de  1803.  Dans  ce  mot 
complot,  il  y  a,  je  le  sens,  quelque  chose  dMn- 
compatible  avec  le  mot  éloge;  mais  enfîn  je  vou- 
lais vous  rappeler  la  générosité  qui  lui  Taisait 
demander  la  mort  pour  rendre  son  rrère  à  la  vie, 
et  vous  prouver  par  là  que  vous  n*aviez  pas  de- 
vant vous  un  homme  insensible  et  barbare. 

Voilà  tout  ce  que  je  me  reproche,  et  cepen- 
dant, je  ravoue,  ma  conscience  m*aver(it  qu'il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  m*avoir  mérité  le  blâme. 

Si  Vinfortune  a  des  droits,  dit-on,  le  pays  en  a 
aussi.  Aurais-je  donc  abjuré  moi-même  mes 
propres  sentiments?  Aurais-je  contesté  la  dignité 
de  ma  patrie?  N'est-ce  pas  au  nom  de  cette  di- 
gnité que  j'ai  invoqué  votre  justice,  votre  modé- 
ration dans  la  victoire?  N'est-ce  pas  bien  com- 
prendre cette  dignité,  parler  une  langue  qui 
devrait  être  entendue  par  tous  ceux  qui  [sortent 
un  cœur  français?  Voilà  comment  j'ai  cru 
qu'après  la  victoire  complète  remportée  par  la 
nation,  il  lui  suffirait  de  dire,  qu'elle  était  forte 
et  puissante,  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  prou- 
ver sa  force  et  sa  puissance  par  un  sang  inutile- 
ment versé.  Etait-ce  là  un  outrage  fait  à  la  di- 
gnité de  mon  pays? 

On  a  parcouru  les  autres  systèmes  de  défense  ; 
on  s'est  arrêté  à  celui  développé  hier  par  un  jeune 
orateur,  que  la  première  ville  de  France  envie 
et  dispute  à  la  seconde,  par  un  jeune  orateur 
dont  la  brillante  et  la  profonde  science  promet- 
tent plus  qu'un  éloquent. orateur  au  barreau, 
mais  un  puissant  anpui  aux  intérêts  du  pays. 
On  Ta  mal  compris.  11  a  lui-même  repoussé  ridée 
d'une  conspiration  continuelle  et  flagrante,  au- 
tant qu'il  m'en  souvient  (il  n'a  pas  besoin  assu- 
rément d'être  défendu  par  moi;  mais  l'occasion 
8*offre  et  je  la  saisis  pour  réfuter  cette  partie  de 
l'accusation).  Il  a  déclaré,  au  contraire,  que  loin 
de  rechercher  la  preuve  d'une  conspiration  fla- 
grante, il  n'avait  vu  qu'une  disposition  des  es- 
Srits,  une  antipathie  qu'il  a  cru  exister  entre  la 
ynastie  aujourd'hui  exilée  et  le  pays;  antipathie 
qui  devait  son  origine  au  cortège  qui  l'avait 
accompagnée.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  vu 
aucune  trace  de  conspiration,  et  que  c'était  la 
disposition  des  esprits  qui  avait  préparé  la  Révo- 
lution. 

Qu'on  ne  s'adresse  donc  plus  aux  défenseurs 
pour  chercher  dans  leurs  paroles  des  agressions 
contre  l'opinion  publique,  ils  déclarent  tous,  par 
mon  organe,  qu'ils  désavouent  formellement 
toutes  paroles  qui  n'exprimeraient  pas  des  sen- 
timents français,  qui  seraient  de  natare  à  exciter 
Topinion  publique  qu'ils  veulent,  que  nous  vou- 
lons tous  calmer;  que  rien  de  semblable  n'est 
plus  opposé  à  lenvA  intentions.  Si  quelque  chose 
de  pareil  échappait  à  notre  langage,  gue  ce 
soit  sur  notre  lête  que  la  responsaDllité  re- 
tombe. 

Je  rentre  dans  le  procès. 

J*avai8  dit,  dans  ma   première  plaidoirie,  en 


lequel  n'était  pas  dédni,  il  ro:) venait  de  voir  s'i! 
n'existait  pas  quelque  chose  de   puissant,  de 


grave,  de  sérieux,  d'historique,  qui  s'opposail  â 
cet  examen  lui-même.  Jetant  les  yeux  sar  tes 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  après 
la  déclaration  du  7  août,  j'avais  cru  remarquer 
que  3  obstacles  différents  s'opposaient  à  ce  que 
I  accusation  fût  entendue;  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  cause  à  l'accusation  depuis  la  cbote 
de  la  dynastie  ;  en  second  lieu,  parce  que  les 
garanties  promises  par  la  Charte  de  1814  n'exis- 
taient plus  pour  les  accusés;  enfin,  parce  qu'au- 
cune loi  n'a  statué  sur  le  crime. 

Je  crois  maintenant.  Messieurs,  devoir  adopter 
une  autre  marche.  Je  prends  d'abord  ce  qui  cons- 
titue le  procès  lui-même;  parce  gue  je  sens  que 
j'ai  besoin  de  repouss^T  ce  qui  s'attache  à  la  vie 
de  ceux  que  je  défends,  avant  de  mettre  la  vie 
elle-même  en  sûreté. 

Quatre  griefs  avaient  été  articulés,  comme 
devant  constituer  le  crime  de  trahison  :  élections 
faussées,  institutions  violées,  attentat  ou  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'Btat,  excitation  à  la 
guerre  civile  et  provocation  au  meurtre  ou  au 
massacre  des  habitants  de  la  ville  de  Paris  et  de 
beaucoup  d'autres  lieux. 

Aujourd'hui,  deux  chefs  d'actmsation  parais- 
sent au  moins  avoir  disparu.  Ainsi,  il  n'est  plus 
question  -du  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de 
i  Etat.  Le  complot  est  tombé  avec  les  incendies 
et  les  cours  prévétales,  avec  tout  ce  cortège  dont 
on  avait  jugé  nécessaire  d'accompagner  l'accu- 
sation. Trois  griefs  de  l'accusation  restent  encore. 
On  insiste  peu,  et  je  le  comprends,  sur  ce  qui 
concerne  les  élections.  Je  dois  revenir  sur  ce 
point  et  parcourir  de  nouveau  ces  circulaires,  si 
souvent  lues  à  cette  audience.  Jusqu'à  présent, 
nous  nous  sommes  occupés  de  ce  grief,  en  exa- 
minant si  le  gouvernement  avait  passé  les  bornes 
d'une  saine  iuiluence. 

(M.  de  Martlgnac  cherche  à  faire  ressortir,  par  le 
texte  de  quelques-unes  de  ces  circulaires,  que  l^ 
gouvernement  n'est  jamais  allé  au  delà  de  l'in* 
fluence  licite  que  personne  ne  lui  a  jamais  con- 
testée.) 

Je  fatigue  votre  attention,  continue  l'orateur, 
en  insistant  sur  un  point  presque  abandonné  par 
l'aecui^aiion  elle-même. 

Tarrive  à  ce  qui  touche  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  Je  m'arrête  à  la  signature  des  ordonnan- 
ces. Cest  là  le  seul  point  grave  sur  lequel  l'ac- 
cusation puisse  reposer,  ain«i  que  Ta  compris  la 
sagesse;  de  votre  commission.  Je  me  réserve  de 
la  traiter  après  avoir  parcouru  les  questioos  di^ 
férentes  qui  peuvent  vous  occuper  encore.  Oa 
reproche  aux  anciens  ministres  d  avoir  excité  à 
la  guerre  civile.  Je  demande  à  la  cour  la  permis- 
sion de  me  dispenser  de  me  traîner  encore  sur 
ces  détails  sanglants  dont  son  cœur  et  son  atten- 
tion ont  dû  être  également  fatigués  pendant  nlu- 
sieurs  jours.  Les  accut^és  repoussent  ce  grief  de 
toute  leur  force  et  indépendamment  de  leur  inté- 
rêt; c'est  ici  leur  cœur  qui  parle.  Ils  repoussent 
cette  horrible  responsabilité;  ils  frémissent  tou- 
tes les  fois  qu'ils  entendent  rechercher,  quand 
ou  comment,  dans  quel  lieu»  par  quels  movens, 
par  quelles  mains,  les  premières  gouttes  de  ce 
sang  ont  été  répandues;  il  leur  semble  que 
cette  recherche  elle-même  est  une  sorle  de 
reconnaissance  d'une  responsabilité  funeste  qui 
pèserait  sur  eux,  et  ils  ne  peuvent  la  soutenir. 

On  est  revenu  sur  un  point  suftîaamroent 
éclairci,  ce  me  semblait,  de  l'accusation.  On  a 
encore  parlé  du  refus  de  les  recevoir  que  M.  d«* 
Poli^nac  aurait  opposé  aux  médiateura  qui  so 
présentèrent  aux  Toileries.  On  a  donc  oublié  les 
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motifs  de  ce  refUf<,  On  parle  comme  si  M.  de  Po- 
lignac  ne  les  avait  pas  clairement  expliqués  lul- 
môme.  Qaoil  est-il  nécessaire  de  rappeler  encore 
que  son  premier  mouvement  fut  la  joie  de  voir 
arriver  les  médiateurs,  que  ce  premier  désir  ne 
recula  que  devant  ce  sentiment  funeste  d'une 
impuissance  qu'on  reconnaît;  car  j'ai  entendu 
dans  la  bouclie  de  Tafcusateur  ces  paroles  con- 
solantes. Qu'il  me  permette  de  m'y  arrêter;  car 
les  paroles  consolantes  ont  été  bien  rares  dans 
sa  bouche.  Voulez-vous  donc  que  M.  de  Polignac 
fût  réduit  à  la  douloureuse  nécessité  de  dire  aux 
médiateurs:  «  Je  ne  puis  rien  vous  promettre; 
«  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'arrôler  le  sang, 
<t  mais  de  la  volonté  du  roi.  n  G*est  là  tout  ce 
quMI  pouvait  dire;  c'est  à  ce  funeste  embarras 

?[U'il  voulut  échapper.  Voilà  ce  qui  doit  avoir 
rîippé  tous  les  yeux. 

Si,  d'un  côté,  M.  de  Sémonville  agissait  avec 
toute  la  véhémence  d'un  homme  de  bien  qui 
demande  le  salut  de  son  pays,  de  l'autre  côté 
M.  de  Polignac  répondait  avec  cette  inquiétude 
funeste  et  cette  mdéclsiouy  inséparable  de  sa 
fatale  position. 

On  dit  que  le  président  du  conseil  a  balancé  à 
se  rendre  aux  Tuileries;  mais  il  est  constaté  que 
des  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'y  recevoir. 
Il  partit  pour  Saint-uloud  en  même  temps  que 
M.  de  Sémonville;  il  y  est  arrivé  en  même  temps 
que  lui.  Il  a  aplani  toutes  les  difficultés;  M.  de 
Sémonville  n'a-t-il  pas  manifesté  son  étonnement 
d'avoir  sitôt  été  reçu  par  le  roi  ? 

On  parle  encore  de  délais  funestes  à  la  monar- 
chie, délais  sans  lesquels  nous  n'aurions  que  les 
accusés  présents  à  juger.  C'en  est  trop;  c'est  bien 
assez  de  la  responsabilité  réelle  de  cette  accusa- 
tion qui  pèse  sur  la  tête  des  accuf^és.  Ne  placez 
pas  sur  cette  tête,  déjà  si  chargée»  un  poids 
qu'elle  n'aurait  pas  la  force  de  supporter. 

Non,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  la  cause  du 
retard.  Leur  mission  était  remplie.  Ils  n'étaient 
que  citoyens,  désespérés  dans  les  alarmes,  déplo- 
rant avec  les  autres  citoyens  les  malheurs  de  la 
patrie;  mais  ils  n'avaient  plus  les  moyens  d'y 
mettre  un  terme.  Ils  avaient  dépouillé  la  res- 
ponsabilité. Le  mandat  était  rompu.  Ne  parlez 
donc  plus,  en  grâces,  de  ce  retard  ;  il  ne  peut 
figurer  au  nombre  des  charges  de  Paccusation. 

L*accusaiion  n'ayant  pas  de  loi  positive,  en 
vertu  de  laquelle  if  lui  soit  possible  de  justifier 
le  crime  de  trahison,  et  de  le  considérer  comme 
un  fait  défini  crime  par  la  loi,  et  puni  d'une 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  été  obligée  de 
construire  ce  crime  à  l'aide  de  crimes  différents. 
Mais  si  je  vous  démontre  que  ce  crime,  tel  qu'ils 
l'ont  fait,  échappe  même  à  la  définition  que 
renferment  les  lois  qui  ont  été  invoquées  ;  que  ce 
crime  n'a  aucune  analogie  avec  ceux  prévus 
par  les  articles  qui  ont  été  cités,  je  crois  qu'alors 
on  ne  pourra  se  refuser  à  reconnaître  que  l'ac- 
cusation n'est  plus  basée  et  qu'elle  manque 
d'éléments. 

L'article  9i  du  Gode  pénal  dit  :  «  L'attentat 
ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  :  » 

L'accusation  n'a  nullement  dit  que  les  anciens 
ministres  étaient  accusés  d'avoir  tramé  un 
complot,  un  attentat  dont  le  but  serait  d'exciter 
là  gUi'rre  civile;  dans  la  résolution  de  la  Cham- 
bre, on  les  a  accusés  d'avoir  excité  la  guerre 
civile. 

Admettons  qu'un  gouvernement  poursuive  le 


payement  d'un  impôt  illégalement  voté  ;  que  la 
perception  de  l'impôt  donne  lieu  à  une  résis- 
tance armée;  qu'on  retrouve  dans  ce  fait  les 
éléments  d'une  guerre  civile.  Les  auteurs  des 
premiers  ordres  dont  la  guerre  civile  a  été  la 
conséquence  pourraient-ils  être  poursuivis  en 
vertu  de  Farticle  9i  ?  La  guerre  civile  en  aurait 
été  le  résultat,  mais  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ; 
elle  a  dit  :  «  Tout  attentat,  tout  complot,  dont 
le  but  sera  d'exciter  à  la  guerre  civile.  »  Il  faut 
qu'il  y  ait  identité  entre  le  fait  et  la  loi. 

Il  ne  sufBt  pas  de  dire  qu'un  homme  a  excité 
la  guerre  civile,  pour  demander  contre  lui 
l'application  de  l'article  91.  Il  faudrait  établir 
que  les  ordonnances  du  25  juillet  ont  eu  pour 
but  d'organiser  la  guerre  civile.  L'accusateur 
Ta  si  bien  senti  que,  pour  la  première  fois, 
allant  au-devant  de  cette  difficulté  si  facile  à 
prévoir,  il  a  cru  devoir  porter  sa  rigueur  jusqu'à 
faire  soupçonner  qu'en  effet  il  y  aurait  eu,  dans 
les  conseillers  de  la  couronne,  l'intention  pré- 
sumée par  l'article  91  et  que  les  ordonnances 
du  25  juillet  auraient  eu  pour  but  d'organiser  la 
guerre  civile. 

L'accusateur  supposait  tout  à  l'heure  que 
dans  la  situation  de  luge,  ayant  à  prononcer  en 
âme  et  conscience,  il  n'aurait  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  reconnais  sa  conscience;  mais  je  sais 
qu'elle  est  égarée  en  ce  moment,  qu'elle  doit 
rôtre  par  la  prévention  d'un  devoir  rigoureux. 

Pouvez-vous  penser  que  les  auteurs  des  ordon- 
nances du  25  juillet  aient  eu  le  but  dVxciter  la 
guerre  civile?  Mais  s'il  est  vrai  que  l'intérêt 
soil  la  mesure  des  actions  des  hommes,  vérité 
cruelle,  vérité  protectrice  dans  ce  cas,  n'était-ce 
pas  l'ordre  qu'ils  devaient  avoir  en  vue  ?  N'a- 
vaient-ils pas  tout  à  craindre  du  désordre?  Quoil 
le  gouvernement,  quoi  I  le  roi  de  France,  cher- 
chant à  exciter  la  guerre  civile  !  !  !  Gomment 
une  pareille  pensée  n'a-t-elle  pas  été  repoussée 
par  un  sentiment  indéfinissable! 

Les  ministres  auraient  excité  la  guerre  civile  ! 
Mais  jamais  imprévoyance,  absence  de  toutes  pré- 
cautions furent-elles  portées  plus  loin?  Et  faut-il 
le  redire?  Nos  juges  ne  savent-ils  donc  pas  que 
Paris  n'avait  jamais  été  plus  dégarni  de  troupes; 
que  les  officiers  sur  les  régiments  desquels  on 
pouvait  le  plus  compter,  c'est  aux  élections  qu'on 
employait  leur  dévouement?  Et  c'est  au  moment 
où  le  but  aurait  été  d'exciter  à  la  guerre  civile 
qu'on  se  serait  séparé  de  ses  amis  les  plus  sûrs  I 
Il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  la  sup- 
position d'un  crime  pareil  et  les  faits  matériels. 

Ecartons  encore  cet  article  91,  et  rapprochons- 
nous  maintenant  de  la  seule  question  que  je  n'ai 
pas  encore  abordée  dans  ma  réplique. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  ordonnances  du 
25  juillet.  Je  ne  vais  pas  chercher  de  vaines  sub- 
tilités indignes  de  vous  et  de  la  cause.  J'ai  justi- 
fié l'intention  ;  j'ai  mis  dans  la  bouche  de  l'accusé 
lui-môme  les  inotifs  qui  l'avaient  déterminé  ;  et, 
si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il  y  avait  dans  ces 
motifs  quelque  chose  d'assez  puissant^  qui  par- 
lait au  cœur  d'une  manière  assez  énergiaue,  pour 
3u'il  ne  soit  pas  resté  un  souvenir  déplorable 
ans  vos  cœurs. 

Je  vais  examiner  le  droit  et  le  fait. 

En  droit,  existe-t-il  dans  l'article  14  une  dispo- 
sition qui  ait  pu  faire  croire  raisonnablement  à 
la  faculté  de  pigner  ces  ordonnances?  En  fait,les 
circonstances  étaie'.t-elles  assez  graves  pour  se 
croire  de  bonne  foi,  et  raisonnablement  autori- 
sés à  faire  usage  de  l'article  14? 

La  défense  était  simple  ;  elle  ressortait  des  faits; 
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je  ne  comprendrais  pas  comment  il  eût  été  pos 
Bible  de  procéder  autrement. 

J'avais  dit,  pour  prouver  que  Tarticle  14  pou- 
vait être  entendu  dans  le  sens  des  accusés,  qui! 
fallait  considérer  ses  termes  et  l'usage  qu'ils  en 
avalent  fait.  Je  ne  vois  pas  que  les  mots  :  pour  la 
sûreté  de  PEtat,  séparés  de  ceux  qui  les  précè- 
dent, puissent  laisser  Tombre  d*un  doute.  J'avais 
parlé  de  Torigine  de  la  Charte;  celle-là  avait  été 
octroyée  en  vertu  d*un  pouvoir  qui  n'avait  pas 
été  contesté,  pouvoir  reconnu  7  ou  8  ans  après, 

Ïiar  les  deux  Chambres  de  1822,  qui  mirent  à 
'abri  d'une  loi  les  droits  que  le  roi  tenait  de  sa 
naissance.  M*attachaot  à  cette  question  de  l'ori- 
gine de  la  Charte,  j'avais  trouvé  la  solution  du 
problème.  J'avais  dit  :  tout  le  monde  reconnaît 
que  dans  tous  les  Etats  il  doit  exister  un  pouvoir 
transcendant,  gui  doit  dormir  dans  les  temps 
ordinaires,  mais  qui  doit  se  réveiller  protecteur, 
salutaire  dans  les  moments  de  crise.  Ce  que  j'ap- 
pelais article  14,  Tun  des  accusateurs  l'appelait 
nécessité.  J'avais  conclu  que  cette  nécessité  de- 
vait être  expliquée  en  faveur  du  pouvoir. 

J'examinais  rorigine  de  la  Charte  pour  arriver 
à  cette  conséquence,  qu'en  effet  le  pouvoir  trans- 
cendant, réservé  par  la  Charte,  devait  être  réservé 
au  pouvoir  royal  et  non  pas  an  pouvoir  popu- 
laire. Rien  n'a  été  répondu  à  ce  raisonnement. 
J*ai  invoqué  les  interprétations  diverses  don- 
nées par  les  hommes  les  plus  graves.  On  me 
répond  que  quelques  hommes  imprudents  ont 
pu  donner  en  effet  cette  interprétation,  afin  d'en- 

f[ager  le  gouvernement  à  se  jeter  dans  cette  voie 
uneste. 

Si  la  cour  n'avait  pas  une  légitime  impatience, 
si  les  accusés  ne  devaient  pas  désirer  eux-mêmes 
la  fin  de  ces  tristes  débats,  il  me  serait  facile  de 
rapprocher  des  noms  de  cette  qualification  d'im- 
frudents  ;  la  cour  aurait  peut-être  été  étonnée  ; 
J'aime  mieux  m'en  rapporter  à  ses  lumières  et  à 
ses  souvenirs. 

J'avais  parlé  de  l'usage  qu'on  avait  fait  de  l'ar- 
ticle 14.  c  Jamais  Louis  XVlll  n'a  entendu  ainsi 
cet  article,  a  dit  l'accusation  ;  il  l'a  cité  en  effet 
dans  ses  ordonnances;  mais  il  n'y  avait  rien 
de  pareil  à  ce  dont  vous  nous  parles  mainte- 
nant, h  Quoi  I  f)as  même  dans  les  dispositions 
des  ordonnant  s  de  1815,  qui  fixaient  à  30  ans 
l'ftge  de  l'éligibilité  qui  l'était  à  40  par  un  arti- 
cle formel  de  la  Charte?  Si  ce  n'est  pas  là  l'inter- 
prétation de  la  volonté  royale,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

J'avais  invoqué  une  interprétation  d'un  autre 
ordre,  propre  à  frapper  la  cour.  Je  l'avais  trouvée 
dans  les  Chambres  elles-mêmes. 

J'avais  conclu  de  ces  diverses  interprétations, 
tout  ce  que  j'avais  besoin  de  conclure.  Je  n'avais 
pas  de  doctrines  à  justifier,  de  système  à  sou- 
tenir devant  la  cour  ;  je  devais  lui  parler  de 
l'accusé,  du  crime  de  trahison,  par  conséquent 
de  tout  ce  qui  n'admet  ni  erreur,  ni  préoccupa- 
tion, ni  rien  de  semblable.  J'ai  dit  que  la  Cham- 
bre des  députés,  en  modifiant  l'article  14,  n'a  pu 
avoir  d'autre  volonté  gue  d'éviter  tonte  fausse 
interprétation  de  l'article.  La  Chambre  des  dé- 
putés, trop  ffrave  pour  rien  faire  d'inutile,  pour- 
quoi l'a-t-elle  modifiée?  Parce  que  l'article  14 
précédent  pouvait  n'être  pas  clair,  qu'il  pouvait 
y  avoir  pour  les  esprits  fausse  interprétation, 
préoccupation,  erreur  :  fausse  interprétation, 
c'est  ce  qu'il  me  faut;  préoccupation,  erreur, 
tout  cela  n'est  pas  crime,  c'est  incompatible 
avec  le  crime. 

Je  croyais.  Messieurs,  qu'une  telle  partie  de  la 


discussion  devait  même  être  considérée  comme 
entièrement  superflue,  que  c'était  une  véritable 
dispute  de  mots,  à  laquelle  nous  ne  devions  pas 
nous  livrer. 
L'un  des  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  nous  avait  dit  dans  une  précédente  au- 
ience  que  cette  puissance,  qui  sauve  dans  un 
moment  de  crise,  s'appelait  pour  lui  la  néces  • 
site.  Nous  l'avions  appelée  l'article  14.  Mais  l'ac- 
cusation s'est  montrée  hier  plus  drconapecte  et 
S  lus  naturelle.  Elle  a  pense  que  c'était  donner 
la  défense  une  latitude  trop  grande.  Bile  a 
cherché  de  resserrer  dans  d'étroites  limites  an 
principe  Général  et  absolu,  que  le  premier  or- 
gane de  l'accusation  avait  cru  devoir  adopier. 
Ainsi  l'accusation  n'admet  la  nécessité  que  dans 
le  cas  où  elle  aura  des  juges.  Bile  n'admet  peur 
juges  que  les  3  pouvoirs  de  l'Btat.  C'est  un 
cercle  vicieux  dans  lequel  nous  nous  renferme- 
rions sans  pouvoir  en  sortir  jamais.  Si  la  dis- 
corde est  dans  les  3  corps,  si  le  danger  tient  à 
l'exigence  d'un  de  ces  corps  ;  si  le  cas  prévu 
par  un  grand  orateur  national  que  j'ai  déjà  cité 
se  trouvait  redise;  si  la  majorité  d'une  Chambre 
factieuse  pouvait  aller  jusqu'à  opprimer  le  pou- 
voir royal,  à  quoi  servirait  le  remède,  s'il  fallait 
consulter  précisément  le  corps  lui-même  qui  en 
-motiverait  l'emploi.  Quand  on  admet  un  prlncipt*, 
il  faut  du  moins  en  admettre  les  conséquences. 
Si  le  principe  d'une  nécessité  régulatrice  est 
admis,  nous  chercherions  en  vain  a  le  circons- 
crire ;  si  la  nécessité  a  éclaté,  la  iusUftcation 
sera  toujoura  suffisante. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant  ?  De  vérifier  si  les 
faits  ont  cette  gravité  que  porte  l'accusation,  k 
quoi  tend-elle  en  effet?  A  faire  déclarer  que  les 
ministres  sont  coupables  d'avoir  violé  les  insti- 
tutions de  l'Btat,  c'est-à-dire  d'avoir  tait  des 
actes  que  la  Constitution  de  l'Btat  ne  permet  pas 
de  faire.  Mais  s'il  était  reconnu  que,  dans  un 
cas  donné,  ce  qui  aurait  été  fait  aurait  été  licite, 
ce  serait  l'erreur  d'un  fait  qu'on  pourrait  signa- 
1er;  mais  il  n'y  aurait  plus  la  violation  a'un 
pacte  ;  car  on  n'aurait  pas  fait  ce  qui  aurait  été 
défendu.  Il  faut  entrer  dans  l'examen  des  faits, 
pour  savoir  si  l'erreur  est  suffisamment  Justi- 
fiée. 

Je  voua  prie  de  me  dispenser  de  suivre  cette 
série,  d'examiner  s'il  y  a  eu  antipathie  origi- 
nelle, ou  si  c'est  le  cortège  de  la  dynastie,  qui, 
dès  les  première  moments,  l'a  rendue  impopu- 
laire, s'il  y  a  eu  haine  pendant  15  années,  ou 
colère  pendant  3  jours. 

Je  prie  la  cour  de  me  dispenser  de  revenir  sur 
des  faits  qui  contristent  le  cœur.  Je  demanderai 
seulement  si  la  Chambre,  compoj^ée  des  éléments 
qui  la  formaient  au  moment  de  la  dissolution, 
revenue  encore  plus  hostile  par  les  nouvelles  élec- 
tions, en  présence  de  la  couronne,  ne  devait  pas 
porter,  dans  les  cœnra  des  fidèles  serviteurs  du 
roi,  une  sorte  d'inquiétude  grave,  inquiétude  qui 
a  dû  amener  une  préoccupation  ;  préoccupation 
qui  a  pu  entraîner  l'aveuglement. 

Je  le  demande  à  tous  les  cœurs  sensibles,  à 
toutes  les  consciences  pures,  à  tous  les  esprits 
éclairés,  n'est-il  pas  facile  de  croire  que  dans  de 
telles  circonstances  on  peut  être  entraîné  par 
d'autres  mouvements  que  celui  d'une  ambition 
flétrissante,  d'une  honteuse  avidité  du  pouvoir,  à 
joindre  sa  signature  à  celte  qui  éuit  déjà  au  tna 
de  l'ordonnance,  et  à  livrer  sa  tète  aux  chances 
qui  pouvaient  en  résulter.  Il  n'y  a  rien  dans  une 
pareille  cause  qui  puisse  compatir  avec  l'idée 
d'un  crime;  et  permettez-moi  de  vous  le  rap* 
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peler,  c'est  un  crime  que  vous  jugez,  c'est  une 
peine  qu*il  s'agit  d'appliquer  :  ce  n'est  pas  un 
jugement  que  vous  allez  rendre  pour  absoudre 
les  ministres  d'avoir  méconnu  les  intérêts  de 
leur  pays,  d'avoir  mal  compris  les  intérêts  de  la 
couronne,  mais  vous  avez  a  leur  demander  leur 
intention;  car  la  législation  criminelle  ne  con- 
naît pas  de  crime  sans  intention,  pas  de  bras 
criminels  sans  un  cœur  flétri.  T  a-i-il  rien  qui 
puisse  exciter  contre  nous  Topinion  des  hommes  ? 
Non,  je  ne  le  crois  pas  ;  encore  une  fois,  j'en 
fais  ju^e  ceux  mêmes  qui  nous  ont  accusé. 

Ainsi,  j'ai  suffisamment  parcouru  les  cbefs 
d'accusation  à  l'aide  desquels,  je  le  répète,  on  a 
voulu  demander  à  la  cour,  non  pas  l'application 
des  peines  portées  par  tel  ou  tel  article,  parce 
que  la  cour,  sous  aucun  point  de  vue,  sous  aucun 
prétexte,  ne  peut  avoir  un  pareil  jugement  à 
rendre,  mais  seulement  à  décider  si  les  4  griefs 
à  l'aide  desquels  l'accusation  édifie  le  crime 
de  trahison,  que  la  loi  ne  définit  nulle  part, 
peuvent  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine 
que  la  loi  ne  prononce  pas. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  préjudicielle 

3 ne  j'avais  réservée  au  commencement  de  ce 
ébat«  J'ai  dit  que  le  procès  que  vous  aviez  à 
ji^;er  avait  quelque  chose  qui  étonnera  les  gé- 
nérations futures,  qui  étonne  déjà  ceux  qui, 
placés  loin  du  centre  de  tourmente  et  d'action, 
aiment  à  se  rendre  compte  des  événements  dont 
ils  sont  les  témoins  et  les  contemporains. 

Le  croirait-on,  un  trône  est  tombé  :  la  seconde 
génération  a  suivi  le  monarque  détrôné  ;  la  troi- 
sième génération,  un  enfant  Ta  suivi  aussi.  Les 
ministres  de  cette  maison  tombée  sont  aujour- 
d'hui traduits  devant  vous;  ils  vous  disent  : 
c  L'accusation  est  inadmissible  ;  la  chute  de  la 
dynastie  que  nous  devions  défendre  et  protéger 
a  entraîné  avec  elle  tous  les  éléments  du  pro- 
cès ;  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  prévu  par 
nos  institutions;  vous  ne  pouvez  nous  juger, 
nous  ne  pouvons  pas  être  jugés.  » 

On  nous  répond  :  Etrange  idée,  étrange  vio- 
lation de  la  morale  1  Vous  prétendriez  que  vous 
devez  échapper  à  la  poursuite,  parce  que  vous 
êtes  plus  criminels  encore.  Parce  que  votre  faute 
ou  votre  crime  ont  renversé  le  trône,  vous  croyez 
trouver  un  asile  sous  ses  débris.  L'inviolabilité 
a  été  respectée.  Que  demandez-vous?  Le  roi  dont 
vous  étiez  les  ministres  n'a  pas  été  frappé  dans 
sa  personne;  il  a  été  conduit  de  l'autre  côté  des 
mers  :  la  responsabilité  subsiste  encore  dans 
toute  sa  force;  si  le  roi  était  assis  à  vos  côtés, 
alors  on  comprendrait  jusqu'à  un  certain  point 
une  défense  prise  dans  l'absence  de  responsabi- 
lité; mais  il  est  en  paix  sur  une  rive  étrangère, 
votre  responsabilité  nous  reste.  » 

Ge  n'est  pas  une  erreur  échappée  à  la  précipi- 
tation; c'est  un  système  adopte  par  les  commis- 
saires des  députés  et  qu'ils  veulent  faire  adop- 
ter. 

Ainsi  donc,  l'inviolabilité  prévue,  déterminée 
par  la  Charte,  ne  s'applique  qu'à  la  tête  et  non 
pas  à  la  couronne.  Ainsi  le  roi  fondateur  de  la 
Charte  eût  dit  :  «  Je  veux  prendre  mes  précau- 
tions contre  la  violence;  je  ne  veux  pas  être 
frappé  dans  ma  personne;  je  [le  veux  pas  être 
traduit  en  criminel  devant  les  cours  d'assises; 
je  ne  veux  pas  être  soumis  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes;  je  vous  livre  mes  minis- 
tres. »  Et  le  roi  qui  aurait  fait  un  pareil  pacte 
aurait  cru  avoir  donné  une  base  à  un  gouver- 
nement représentatif!  Erreur  grave,  impossible 
à  rendre  contagieuse  jamais.  Non»  ce  n'est  pas 


I  ainsi  qu'une  monarchie  est  solide,  durable;  c'est, 
d'un  mot,  saper  par  la  base  tout  le  système  du 
gouvernement  représentatif. 

Le  gouvernement  représentatif  repose  sur  une 
base  principale.  C'est  le  pouvoir  royal  et  non  la 
personne  du  roi  qui  constitue  rinvioiabilité.  Ce 
n'est  pas  pour  recevoir  une  punition  corporelle 
à  la  place  de  la  personne  du  roi  que  les  minis- 
tres ont  été  déclarés  responsables,  c'est  pour 
fournir  l'appui  de  leur  propre  existence  à  la 
couronne. 

Voilà  (Comment  on  doit  entendre  la  responsa- 
bilité. Mais,  faire  de  cette  question  d'institution 
une  question  de  police  correctionnelle,  de  cour 
d'assises,  c'est  ce  que  la  raison  n'admettra  pas, 


de  la  personne,  mais  de  la  couronne.  Une  des 
dispositions  de  l'article   13  était   pour  le  roi. 


Tautre  pour  le  peuple. 

Le  29  juillet,  le  peuple  a  choisi  :  il  a  fait  un 
choix  grand,  proportionné  à  la  force  qu'il  avait 
déployée  dans  la  victoire  qu'il  a  remportée.  Il  a 
dit  :  c  Que  m'importent  ces  instruments  d'un 
jour  que  je  briserai  aujourd'hui  et  qui  seront 
remplacés  demain?  Quels  avantage  aurais-je  à 
conduire  sur  l'échafaud  les  agents  d'une  autorité 
dont  la  puissance  a  porté  à  mes  droits  un  pré- 
judice? Ce  que  je  veux  punir,  c'est  la  puissance 
du  monarque.  Elle  a  voulu  combattre,  eh  bien! 
!!uerre  à  mort;  je  la  détruis,  je  détruis  son 
trône.  » 

Mais  avec  son  trône,  tout  s'écroule,  tout  tombe, 
tout  disparait.  11  ne  peut  plus  être  question  ni 
de  ceux  qui  y  étaient  assis,  ni  de  ceux  qui  mar- 
chaient le  plus  près. 

Je  conçois  difficilement  comment  un  autre 
sens  pourrait  être  donné  à  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. La  morale  publique  repousse  de  pa- 
reils arguments,  dites-vous!  Eh  bien  I  au  nom 
de  la  morale  publique,  souffrez  que  les  accusés 
vous  parlent  :  «  Nous  étions  la  garantie  de  la 
couronne.  Nous  avions  contracté  pour  elle  cette 
dette»  au  bas  de  laquelle  nous  avions  posé  notre 
signature.  Si,  lorsque  la  créance  est  échue,  on 
s'était  adressé  à  nous  pour  nous  demander  le 
payement,  nous  n'aurions  pas  décliné  la  dette  et 
renvoyé  à  une  autre  personne.  Mais  il  n'en  a 
pas  été  ainsi.  On  n'a  pas  voulu  de  nous  pour  vic- 
time ;  on  a  frappé  plus  haut  :  on  a  saisi  la  cou- 
ronne; on  a  roulé  trois  générations  royales  sur 
la  plage  étrangère  ;  on  ne  peut  venir  nous  cher- 
cher au  milieu  des  débris.  Injuste,  injuste  celui 
qui,  après  s'être  payé  en  liberté  et  en  pouvoir, 
voudrait  encore  se  payer  avec  le  sang  des 
hoûimesl  > 

Biaminant  successivement  les  différentes 
bases  de  l'accusation,  j'avais  trouvé  partout  une 
impossibilité,  partout  un  obstacle,  partout  un 
iiicx)nvénient,  partout  une  irrégularité,  quelque 
chose  qui  annonçait  que  cela  n'était  pas  bien, 
n'était  pas  conforme  aux  lois,  et  vous  m'avez 
écouté  avec  cette  bienveillante  générosité  dont 
j'étais  sûr  d'avance  de  trouver  le  dépôt  au  fond 
de  vos  cœurs. 

La  Charte  avait  promis  aux  ministres  d'être 
traduits  devant  la  Chambre  des  pairs.  Bans 
notre  position,  est-ce  bien  la  Chambre  des  pairs 
telle  qu'elle  avait  été  constituée,-  telle  que  nous 
l'avait  promise  sa  constitution  qui  était  im- 
muable? N'est-eile  pas  soumise  en  premier  lieu 
à  une  Chambre,  au  nom  de  laquelle  on  nous 
poursuit,  on  nous  accuse?  mais  cette  réflexion 
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par  sa  simplicité,  a  quelque  chose  qui  laisse  à 
resprit  la  coofîaace. 

Oa  nous  a  dit  qae  nous  ne  regrettions  pas  de 
vous  avoir  pour  juges.  L'accosation  est  bien 
d'accord  avec  la  défense.  Oui,  certes,  nous  re- 
(n*etterions  beaucoup  de  ne  vous  avoir  pas  pour 
jages  à  la  sagesse,  à  la  prudence,  à  la  modéra- 
tion desquels  nous  aurions  une  coofiaoce  plus 
absolne.  Certes  nous  ne  voulons  pas  d^autres 
juges.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  nous  remar- 
quons cette  im[)uis8ance  :  c'était  un  argument. 
Vovez,  vous  disions-nous,  si  le  procès  est  pos- 
sible. Comptez-vous,  voyez  votre  constitution  et 
dites  si  vous  êtes  encore  les  mêmes  juges  que  la 
Charte  nous  avait  promis?  Non.  Nous  savons 
bien  que,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  pro- 
noncer sur  des  tètes  d'hommes,  vous  n'irez  pas 
vous  occuper  de  Tinfluence  qu'aura  votre  arièt 
sur  Topinion  de  ceux  qui  doivent  concourir  à 
votre  constitution.  Lorsqu'arrivera  le  moment 
où  l'autre  Chambre  sera  appelée  à  examiner  une 
question  politique  d'un  autre  ordre,  ce  ne  sera 
pas  le  souvenir  de  ce  déplorable  procès  qui  aura 
une  influence  quelconque  sur  son  vote.  Je  le 
proclame  plus  haut  que  personne  :  la  preuve  que 
ce  procès  n'est  pas  naturel,  qu'il  n'est  pas  bien, 
qu'il  n'est  pas  juste,  c'est  que  vous,  nos  seuls 
juges,  sentirez  quelque  chose  qui  vous  dira  que 
votre  conscience  n'est  pas  engagée. 

L'accusation  a  peine  à  s'accorder  avec  elle- 
même;  l'on  s'en  remet,  d'un  côté,  à  la  sagessts 
et  de  l'autre  on  demande  l'application  des  lois. 
Voilà  l'embarras  du  silence  de  la  loi,  embarras 
sur  lequel  vous  réfléchirez.  Si  vous  étiez  magi  - 
trats  d\n  tribunal  judiciaire,  je  suis  convaincu 
que  ces  observations  suffiraient  pour  arrêter  vos 
consciences,  qu'elles  auraient  de  la  peine  à  si- 
gner un  arrêt.  Mais  vous  êtes  un  corps  politique. 

Je  ne  conteste  ni  ne  reconnais  votre  compé- 
tence. Ce  que  je  me  plais  à  reconnaître,  ce  sont 
votre  raison,  votre  gagesse  ;  c'est  sur  cette  sa- 
gesse et  sur  celte  raison  que  les  accusés  se  Oent; 
c'est  leur  meilleure  garantie,  leur  plus  sûr  ap> 
pui.  Nous  n'en  voulons  pas  d'autres.  C'est  à  elles 
seules  que  nous  confions  toutes  les  réflexions 
que  nous  avions  à  vous  faire. 

Nobles  pairs,  les  forces  manquent  à  mon  zèle, 
mais  la  conflance  ni  l'espérance  ne  manquent  à 
mon  cœur.  J'ai  rempli  tout  mon  mandat.  Pairs  de 
France,  magistrats,  hommes  de  bien,  hommes 
de  cœur,  le  moment  est  venu  où  vous  allez  aussi 
remplir  le  vôtre.  Votre  lâche  est  grande  et  noble, 
elle  est  tout  à  fait  digne  de  vous.  Rien  de  ce  qui 
se  passe  autour  de  vous  ne  peut  avoir  d'influence 
sur  vos  consciences.  Qu'ils  viennent  ceux  qui 
pourraient  croire  qu'il  y  a  autre  chose  à  espérer 
devons  que  de  la  justice  I  Qu'ils  viennent,  le  pro- 
cès de  Slrafford  à  la  main,  qu'ils  comptent  le 
nombre  de  pairs  d'Angleterre  qui  osèrent  assis- 
ter au  procès  de  Strafford,  et  qu'ils  lisent  votre 
appel  nominal  de  ce  matin;  je  neveux  pas  d'an- 
tre  avantage. 

M*  Henneqnin.  J'ai, comme  le  défenseur  que 
vous  venez  d'entendre,  le  désir  de  ne  pas  prolon- 
ger inutilement  ce  débat,  et  je  serai  plus  heu- 
reux que  lui;  je  sens  que  je  puis  y  céder,  après 
l'avoir  entendu.  Si  je  reprends  la  parole  devant 
vous,  nobles  pairs,  c'est  dans  l'unique  intention 
de  compléter,  de  réparer  une  omission  qui  res- 
terait peut  être  inaperçue,  mais  qui  n'est  pas 
sansquelqueintérèt;  c'est  aus«i  d'accomplir,  dans 
l'intérêt  même  des  accusés,  un  devoir  qui  m'est 
imposé  comme  citoyen.  Cette  omission,  la  voici  : 


Lorsque  les  ministres  ont  quitté  les  Tuilems» 
pour  se  rendre  à  Saint-doud,  ils  partaient  dans 
UQ  sentiment  qui  ne  les  a  pas  un  moment  aban- 
donnés. Il  ne  faut  pas  supposer,  dans  le  calcul 
du  temps,  que  le  conseil  ait  duré  6  heures.  La 
conseil,  au  contraire,  ne  s'est  pour  ainsi  dire  as- 
semblé que  pour  adopter  à  l'instant  ce  que  le  roi 
avait  résolu  et  pour  se  dissoudre;  mais  il  s'est 
écoulé  DO  peu  plus  de  temps,  à  compter  de  l\ 


rivée  aux  Toileries.  Ce  temps  se  trouve  reaiplî 
par  les  allocutions,  pa**  l'entrevue  si  pathétique- 
ment retracée  par  M.  de  SémonviUe. 

Mais  pourquoi  ne  me  serait-il  pas  permis  de 
vous  le  dire?  La  défense  a-t-elle  donc  laissé  ce 
vaste  procès  dans  l'état  où  il  se  trouvait  lorsque 
la  discussion  s'est  ouverte?  De  hautes  questions 
n'ont-elles  pas  été  posées?  Des  théories  généreu- 
ses et  vraies  n'out-elles  pas  été  invoquées?  N'est-il 


dons  devant  vous,  éclatera  de  toutes  parts  et  s'é- 
lèvera de  tous  les  rangs. 

Messieurs,  il  y  a  pour  les  nations  des  jours  de 
colère  :  ces  jours-là  ne  sont  pas  encore  ceux  de 
la  justice;  mais  lorsque  ces  moments,  qui  ne 
sont  pas  sans  héroïsme  et  sans  une  haute  noblesse, 
se  sont  écoulés,  lorsque  surtout  la  vérité  est  ap* 
parue,  il  est  un  courage  que  la  nation  française 
fera  connaître  comme  tous  les  autres,  c'est  de 
s'attacher  à  ce  qui  est  vrai,  c'est  d'abdiquer  des 


temps  nous  a  été  donné;  nous  Tavons  obtenu 
par  les  courageux  et  héroïques  efforts  de  cette 
garde  citoyenne,  dans  les  rangs  de  laquelle  je 
suis  si  heureux  de  compter.  C'en  est  assea  ;  la 
vérité  historique,  les  considérations  d'ordre  élevô 
qui  se  sont  présentées  devant  vous  se  répandront, 
et  le  temps,  comme  la  loyauté,  comme  la  hante 
raison  française  feront  le  reste  :  j'en  suis  sûr* 

M**  Sanzet,  d'une  voix  fatiguée  et  très  affaiblie. 
Une  impuissance,  résultat  de  pénibles  efforts  dont 
la  cour  a  été  témoin,  ne  me  permet  pas  de  pren- 
dre la  parole;  et  toutefois  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre me  ferait  regretter  cette  impuissance.  J'ai 
été  mal  compris,  j^en  appelle  à  la  mémoire  de 
la  cour;  mais  comme  je  crois  inutile  de  parler 
pour  l'accusé  que  je  défends,  je  n'élèverai  pas 
la  voix  dans  mon  propre  intérêt;  je  ne  retarde* 
rai  pas  de  quelques  heures  la  décision  de  cet 
important  procès. 

M*  Crëmienx.  Avant  que  la  cour  passe  dans 
la  salle  de  ses  délibérations,  je  me  permettrai  de 
prendre  la  parole,  après  tout  ce  que  vous  avez 
entendu,  non  pas  pour  prolonger  une  discussion 
déjà  si  longue,  et  tenir  plus  longtemps  les  accu- 
sés dans  une  cruelle  attente,  mais  pour  préciser 
ce  qui  vous  reste  à  examiner,  et  dire  un  dernier 
mot  sur  l'état  actuel  du  procès,  au  moment  où 
il  va  se  décider. 

Si  l'accusation  s'était  présentée  devant  voos 
avec  ces  simples  mots  :  »  Voilà  les  ordonnances  du 
25  juillet;  justiflez-vous  de  les  avoir  signées  fc, 
il  eût  peut-être  été  plus  facile  à  la  défense,  qui  a 
été  confiée  en  des  mains  si  habiles,  de  répondre 
à  cette  simple  interpellation;  mais  nous  avons 
été  engagés  dans  une  longue  discussion;  nous 
avons  vu  s'élever  contre  nous  plusieurs  chefs 
d'accusation.  La  Chambre  des  députés,  délibérant 
sur  l'accusation,  avait  dénoncé  à  la  France  qaa- 
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tre  crimes  qoi  en  composaient  ud  seul.  Il  fallait 
bien  qne  !a  défense  suiYtt  chacun  des  crimes 
qui  avait  été  imputé.  Voilà  le  motif  évident  d*une 
foule  d'arguments  quin'outétéquedes  réponses 
qui  ne  peuvent  éire  considérées  comme  des  atta- 
ques. 

Mais  maintenant  qae  reete-t-ilT  II  ne  reste  plus 
qu'un  seul  point.  Ce  point  fondamental  de  Taccu- 
sation,  que  la  défense  nous  paraît  avoir  réfuté, 
était  de  savoir,  non  pas  si  les  ordonnances  en 
elles-mêmes  étaieni  légitimes,  mais  s'il  v  avait 
eu,  pour  les  accusés,  nécessité  suffisante.  Si  dans 
ce  moment  nous  élevons  encore  quelques  minutes 
la  voix  à  ce  sujet,  c'eat  que  nous  avons  été  désolés 
de  voir,  ce  matin,  daus  un  des  organes  de  la 
presse,  ces  mots  écrits,  en  parlant  de  nous  :  c  Le 
«  défenseur  de  M.  de  Guernoa-Ranviile  s'attache 
u  à  prouver,  comme  tous  les  autres  défenseurs, 
c  la  légalité  des  ordonnances.  »  Nous  avions  cru, 
Messieurs,  que  dans  Tétat  de  trouble  où  nous 
nous  trouvions  hier  et  qui  s'est  terminé  par  une 
indisposition  grave,  nous  aurions  pu  laisser 
échapper  des  paroles  contraires  à  la  défense, 
mais  J'en  appelle  à  tons  vos  souvenirs,  avons- 
nous  tenu  ce  langage?  Avons-nouB  soutenu  d'une 
manière  |)08itive  que  les  ordonnances  devaient 
être  considérées  comme  légales?  Nous  avons 
donné  pour  motif  la  nécessité  des  choses.  Vous 
pèserez.  Messieurs,  dans  votre  sagesse,  la  destinée 
des  hommes  qui  ont  cru  agir  en  vertu  de  cette  né« 
cessité;  vous  yous  demanderez  s'ils  se  sont  trou- 
vés dans  une  position  telle,  qu'ils  n'ont  pu  faire 
autrement. 

Quelques  Yérités  doivent  rester  de  cette  cause 
qui  porte  en  elle-même  de  grands  enseignements. 
La  défense  en  a  agi  avec  liberté,  et  comment 
n'aurait-elle  pas  été  libre,  puisqu'elle  parlait  de* 
yant  une  Assemblée  française  ?  Elle  a  dit  tout 
ce  qu'elle  a  voulu  dire;  et  comment  aurait-elle 

fm  cacher  quelque  chose  qui  lui  p&rut  utile, 
orsque  le  sort  de  quatre  accusés  lui  était  contié? 
Voila  ce  que  la  défense  a  fait  et  a  dû  faire,  et 
vous  lui  rendrez  tous  cette  justice. 

Maintenant,  de  grandes  destinées  vont  s'accom- 
plir. Vous  allez  entrer  dans  le  sanctuaire  de  vos 
délibérations;  vos  religieux  souvenirs  vous  y 
suivront  ;  rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  n'ar- 
rivera jusqu'à  vous  ;  vous  vous  parierez  à  vous- 
mêmes,  vous  prononcerez  ;  la  France  entendra 
votre  arrêt,  elle  le  respectera,  elle  saura  qu'il 
a  été  rendu  par  la  iustioe;  la  justice  obtiendra 
toujours  le  respect  de  la  France  entière. 

M.  le  Président.  Les  accusés  ont-ils  quelque 
chose  à  ajouter  à  leur  défense  ? 
(Tous  répondent  par  un  signe  négatif.) 

M.  le  Président.  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  ont-ils  quelque  chose  à  dire 
à  la  cour? 

M.  Bérenger.  Pains  de  France,  notre  mission 
est  finie. 

Le  vote  va  commencer.  La  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  est  sous  vos  yeux,  le  llTre 
de  la  loi  y  est  également  ;  il  voua  trace  vos  de- 
voirs; le  pays  attend,  il  espère,  il  obtiendra 
bonne  et  sévère  justice. 

M.  le  Préeideat  Les  débats  sont  clos.  La  cour 
ordonne  qu'il  en  sera  délibéré.  Bile  va  se  retirer 
dans  ta  chambre  du  conseil  pour  régler  l'ordre  de 
sa  délibération. 

Messieurs   les  pairs  doivent   rester  à  leurs 


places,  jusqu'à  ce  que  les  accusés  sa  soient  re- 
tirés. 

(Un  instant  après  la  sortie  des  accusés,  M.  le 
prédident  annonce  la  levée  de  l'audience.  U  est 
une  heure  et  deoûe.) 


COUR  DES  PAIRS. 

Deuxièfne  audience  secrète  du  mardi  21   décem- 

bre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LB  BARON  PASQmBR. 

A  2  heures,  l'audience  secrète  est  reprise. 
Les  tribunes  ayant  été  évacuées,  la  cour  prend 
séance  dans  sa  salle  ordinaire. 

M.  le  Président  expose  que,  les  débats  étant 
terminés,  le  moment  est  venu  de  régler  déflnitive- 
ment  l'ordre  des  délibérations.  L^ieure  encore 
peu  avancée  permet  à  la  cour  de  commencer 
immédiatement,  et  sans  poser  à  Tavance  une 
régie  qai  pourrait  plus  tard  devenir  gênante,  la 
cour  voudra  sans  doute  prendre  tous  les  moyens 
d'arriver  au  terme  de  sa  mission  aussi  prompte- 
ment  que  possible.  Déjà  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  formes  de  la  délibération  et  à  la  proportion 
des  votes  est  suftisamment  établi  par  les  précé- 
dents pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir.  Les  voix 
recueillies  par  ordre  inverse  de  réception,  et 
données  provisoirement  à  un  premier  tour  d'opi- 
nions, ne  deviennent  définitives  qu'au  second.  La 


ennn  la  réduction  des  voix  a  lieu  entre  parents  et 
alliés,  ainsi  qu'elle  s'est  toujours  pratiquée  dans 
les  tribunaux  :  telles  sont  les  bases  adoptées  jus- 
qu'ici par  la  cour,  et  qu'il  lui  paraîtra  sans  doute 
convenable  de  mainteuir.  Il  ne  s'agit  donc  plus, 
en  ce  moment,  que  de  poser  les  questions  sur  les- 
quelles elle  aura  à  prononcer.  Ces  questions  sont 
de  deux  ordres,  les  questions  de  culpabilité  et 
les  questions  de  pénalité.  Des  circonstances  qui 
n'échapperont  pas  à  la  sagacité  de  la  cour,  et  qu'il 
est  inutile  d'indiquer,  semblent  faire  désirer 
qu'avant  de  rien  statuer  sur  la  peine,  les  ques- 
tions de  culpabilité  soient  résolues  à  l'égard  des 
4  accusés,  et  si  la  cour  n'en  décide  pas  au- 
trement, c'est  dans  cet  ordre  que  les  ques- 
tions lui  seront  posées.  Quant  aux  questions  de 
culpabilité,  elles  pourraient  peut-être  se  compli- 
quer par  renonciation  faite  dans  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  de  4  chefs  distincts 
d'accusation  définis  par  diverses  dispositions  du 
Gode  pénal.  Mais,  dans  son  arrêt  de  compétence, 
la  cour  n'a  pas  rappelé  ces  4  chefs.  Bile  a  pensé 

Su'aux  termes  de  la  Charte  de  1814,  le  crime 
e  trahison  pouvait  seul  hxer  sa  compétence 
et  servir  de  base  à  son  arrêt.  Les  4  chefs  ont 
donc  été  considérés  comme  pouvant  fonder 
l'accusation  de  trahison,  mais  non  comme  au« 
tant  d'accusations  distinctes  sur  lesquelles  la 
cour  fût  obligée  de  statuer.  C'est  aussi  en  ce 
sens  qu'ils  ont  été  considérés  et  discutés  dans 
le  débat,  et  la  cour  persistera  sans  doute  dans 
celte  manière  de  les  envisager.  M.  le  président 
se  propose  donc  de  soumettre  seulement  à  la 
cour,  sur  chaque  accusé,  la  question  de  savoir 
s'il  est  coupable  du  crime  de  trahison  ;  ce  qui 
n'empêchera  pas  chacun  de  MM.  les  pairs  d'exa- 
miner les  divers  chefs  portés  en  la  résolution 
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de  rautre  Chambre,  et  d'ea  tirer  argument  pour  i 
former  son  opinion,  pour  ou  contre,  sur  1  ac- 
cusation de  trahison.  Les  quesUons  de  culpabi- 
lité une  fois  résolues,  la  cour  aura  à  se  fixer 
sur  la  peine  à  l'égard  de  chacun  des  accusés, 
et  M  le  Président  n*a  pas  besoin  de  lui  rappeler 

SuMl  résulte  de  ses  précédents,  et  peutrétre  aussi 
e  l'état  de  la  législation  à  Fégard  du  crime  de 
trahison,  qu'elle  n'est  pas  entièrement  astreinte 
à  suivre,  dans  ses  décisions  sur  la  peine,  le 
texte  rigoureux  et  littéral  du  Code. 

Un  pair  demande  si,  dans  le  vote  sur  la  culpa- 
bilité, Ton  ne  pourrait  pas  comprendre  dans  un 
seul  appel  nominal  les  quatre  accusés,  sur  lesquels 
cependant  chacun  s'expliquerait  séparément,  ce 
qui  éviterait  une  perte  de  temps. 

M.  le  Président  estime  qu'il  pourrait  résulter 
de  ce  mode  d'opiner  quelque  confusion,  qui 
ferait  plus  que  comnenser  l'épargne  de  temps 
qui  en  serait  le  motif.  Il  pourrait  y  avoir  d'ailleurs 
d'autres  inconvénients  encore  à  s'écarter,  en  ma- 
tière aussi  grave,  des  usages  ordinaires  qui 
exigent  une  délibération  spéciale  et  individuelle 
sur  chaque  accusé. 

Le  noble  pair  n'insistant  pas  sur  sa  demande, 
et  le  mode  de  procéder  proposé  par  M.  le  prési- 
dent paraissant  réunir  rassentiment  unanime  de 
la  cour,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  succes- 
sivement soumettre  à  la  délibération  les  diverses 
questions  qu'il  a  indiquées,  mais  il  croit  néces- 
saire, auparavant,  d'arrêter  le  tableau  des  ré- 
ductions de  voix  qui  devraient  avoir  lieu  en 
cas  d'avis  conforme  pour  raison  de  parenté  ou 
d'alliance. 

Ce  tableau  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Frères 


Oncles  et  neyeux. 


Beaux-pères  el 
gendres. 


B«aux-fr6r«s , 


Le  duc  de  Grillon. 
Le  marquis  de  Crillon. 

Le  comte  de  Scffur. 

Le  yicomte  de  Ségur-Lamoignon. 

Le  comte  Siméon. 
Le  comte  Portalis. 

Le  marquis  de  Marbois. 
Le  duc  de  Vaimy. 

Le  duc  de  La  Force. 
Le  comte  de  Cbabrillan. 

Le  comte  do  Sainte- Aulairc. 
Le  duc  Dccazes. 

Le  marquis  de  Marbois. 
Le  duc  de  Plaisance. 

Le  comte  Roy. 

Le  marquis  qe  Talbouët. 

Le  maréchal  duc  de  Taronto. 
Lo  duc  do  Massa. 

Le  duc  de  DoudeauriUe. 
Le  marquis  de  Rastignac. 

Le  duc  de  Maillé. 
Le  duc  de  Fitz-James. 

Le  comte  d*HaussoaTille. 
Le  marquis  de  La  Guiche. 

Le  comte  de  Breteuil. 
Le  duc  de  Praslin. 

Le  duc  de  Montmorency. 
Le  narquis  de  Mortemarl. 


Beaux-frèrei 


.  Le  marquis  de  Talbouët. 
Le  comte  Lecoutoolx  de  GantelMi, 

Le  duc  de  Grillon. 

Le  marquis  de  Mortemart. 

Le  marquis  d'Aligre, 

Lo  marquis  de  Boissy  du  Covdray. 

Le  vicomte  d'HoudetoU 
Le  baron  de  Barante. 

Le  duc  de  Mortemart. 

Lo  duc  de  Grussol-d*Uiês. 

Le  duc  de  Crassol-d*Uiès. 
Le  marquis  de  Rongé. 


Cette  opération  terminée.  M.  le  président  sou- 
met d'abord  à  la  cour  la  question  de  savoir  si  le 
premier  accusé,  Âuguste-Jules- Armand -Marie, 

grince  de  Polignac,  doit  être  déclaré  coupable 
u  crime  de  trahison. 

Les  voix  ayant  été  recueillies  provisoirement 
dans  un  premier  tour  d'opinions,  et  définiti- 
vement dans  un  second  tour,  la  question  est 
résolue  affirmativement  par  la  cour. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  deux  pairs 
déclarent  n'avoir  pas  d'opinion  à  émettre  sur 
les  questions  de  culpabilité,  la  cour  ne  leur 
paraissant  pas  compétente  pour  statuer  sur  le 
procès  suivi  devant  elle. 

La  même  question  successivement  posée,  et 
les  opinions  recueillies  dans  la  même  forme, 
reçoit  également  une  solution  affirmative  a 
regard  des  trois  autres  accusés,  savoir  ;  Pierre- 
DenyS;  comte  de  Peyronnet  ;  Jean^laude-Baltha- 
sar-Victor  de  Ghantelauze»  et  Martial-GAme- 
Annibal-Perpétue-Magloire,  comte  Guemon  de 
Ranville. 

Après  cette  délibération,  l'audience  est  sus- 
pendue pendant  une  demi-heure,  pour  le  repos 
de  la  cour. 

M.  le  Président  annonce,  l'audience  étant 
reprise,  qu'il  va  être  délibéré,  à  l'égard  de 
chaque  accusé^  sur  la  peine  qui  devra  être  pro- 
noncée par  suite  de  la  déclaration  de  culpabilité 
qui  vient  d'être  portée. 

La  question  est  d'abord  mise  en  délibération, 
relativement  au  premier  accusé. 

Dans  un  premier  tour  provisoire,  deux  opinions 
principales  se  divisent  les  suffrages  de  la  cour; 
l'une  tendrait  à  appliquer  à  l'accusé  la  déten- 
tion perpétuelle  avec  tous  les  effets  de  la  dépor- 
tation, 1  autre  prononcerait  seulement  la  déten- 
tion perpétuelle.  Quelques  voix  proposent  aussi 
d'autres  peines:  plusieurs  pairs  attendent  le 
second  tour  pour  donner  leur  suffrage. 

Au  second  tour,  la  cour  prononce  contre 
l'accusé  la  détention  perpétuelle,  avec  les  effets 
de  la  déportation. 

La  question  étant  mise  en  délibération  dans  la 
même  forme,  relativement  au  second  accusé, 
plusieurs  opinions  se  forment  an  premier  tour  ; 
les  principales  tendraient,  la  première  à  appli- 
quer à  cet  accasé  la  même  peine  qu'au  premier 
accusé  ;  la  seconde,  à  prononcer  contra  lui  la 
détention  perpétuelle,  accompagnée  de  l'ioter- 
diction  légale  et  de  la  déchéance  des  titres, 
grades  et  ordres;  la  troisième  à  ne  prononrer 
qu'une  détention  temporaire  ou  le  bannissement. 
Plusieurs  pairs  se  réservent  de  ne  voter  qu^au 
second  tour. 

An  second  tour,  la  cour  prononce  la  détenlioD 
perpétuelle  accompagnée  de  l'interdiction  légale. 
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conrormément  à  Particle  29  du  Gode  pénal,  et  la 
déchéance  des  titres,  grades  et  ordres. 

La  même  décision  est  appliquée,  dans  les 
mêmes  formes,  aux  deux  derniers  accusés. 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  terminée, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  se  retirer  pour 
préparer  Ja  rédaction  de  rarrét,  et  la  soumettre 
immédiatement  à  la  cour. 

L'audience,  suspendue  pendant  ce  travail,  est 
reprise  aussitôt  qu'il  est  terminé. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  cour  du 
projet  d'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

(Yoyez-ci-dessous,  à  la  séance  publique,  le  texte 
de  Tarrét.) 

Les  voix  étant  recueillies  sur  ce  projet,  il  est 
adopté  par  la  cour. 

H.  le  Président  expose  que,  pour  prévenir 
les  difficultés  qu'il  pourrait  y  avoir  à  recueillir 
plus  tard  les  signatures  de  MM.  les  pairs,  il  a 
fait  préparer  la  minute  de  l'arrêt,  afin  qu'il  pût 
être  signé  sur-le-champ.  Il  invite  en  conséquence 
MM.  les  pairs  à  procéder  à  cette  opération. 

L'arrêt  est  en  conséquence  signé  par  chacun  de 
MM.  les  pairs  qui  y  ont  participé. 

Cette  opération  terminée,  M.  le  président  an- 
nonce que,  conformément  à  plusieurs  des  précé- 
dents de  la  cour,  il  a  pensé  qu'il  était  inutile  que 
les  accusés  fussent  présents  a  la  prononciation  de 
l'arrêt,  dont  il  leur  sera  donné  lecture  dans  la 
maison  d'arrêt  où  ils  ont  été  reconduits  immédia- 
tement après  la  clôture  des  débats. 

Aucun  autre  objet  n'étant  en  délibération,  la 
séance  secrète  est  levée,  et  l'audience  rendue  pu- 
blique. 


COUR  DES  PAIRS. 

Detixième  audience  publique  du  mardi  21  déeem^ 

hre  1830. 

PRÉSIDÉE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Â  dix  heures  du  soir  l'audience  publique  est 
renrise. 

Les  portes  des  tribunes  sont  ouvertes  au  public. 

Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
et  les  défenseurs  des  accusés  sont  présents. 

M.  le  JPrésldent,  d'une  voix  très  émue,  pro- 
nonce l'arrêt  suivant: 

«  lin  eeor  des  |Mdrs, 

«  Ouï  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  leurs  dires  et  conclusions,  et  les  accusés 
en  leur  défense; 

«Gonsidéran l  que,  par  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, la  Charte  constitutionnelle  de  1814,  les  lois 
électorales  et  celles  qui  assuraient  la  liberté  de 
la  presse  ont  été  manifestement  violées,  et  que 
le  pouvoir  royal  a  usurpé  la  puissance  législative  ; 

«  Considérant  que,  'si  la  volonté  personnelle  du 
roi  Charles  X  a  pu  entraîner  la  détermination  des 
accusés,  cette  circonstance  ne  saurait  les  affran- 
chir de  la  responsabilité  légale; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que,  Au- 
guste-JuJes-Ârmani-Marie,  prince  de  Polignac,  en 
sa  qualité  de  ministre  secrétaire  d'Btat  des  affai* 
res  étrangères,  de  ministre  de  la  jguerre  par  inte- 
rim^  et  de  président  du  conseil  des  ministres  ; 
Pierre-Denys,  comte  de  Peyronnet,  eu  sa  qualité 
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de  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  :  Jean 
Claude-Balthazar-Victor  de  Chantelauze,  en  sa 
qualité  de  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Btat  de  la  justice;  et  Martial-Gôme-Annibal-Per- 
pétue-Magloire,  comte  Guernon  de  Ranville,  en 
sa  Qualité  de  ministre  secrétaire  d'Btat  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  res- 
ponsables aux  termes  de  Tarlicle  13  de  la  Charte 
o?  — îi^'  ^°^  contresigné  les  ordonnances  du 
2?  juillet,  dont  ils  reconnaissaient  eux-mêmes 
1  Illégalité;  qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer 
l'exécution,  et  qu'ils  ont  conseillé  au  roi  de  dé- 
clarer la  ville  de  Paris  en  état  de  siège,  pour 
triompher,  par  l'emploi  des  armes,  de  la  résis- 
tance légitime  des  citoyens; 

«  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime 
de  trahison  prévu  par  l'article  56  de  la  Charte  de 
1814. 

«  Déclare  : 

«  Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince  de  Poli- 
gnac; 

«  Pierre-ûenys,  comte  de  Peyronnet; 

«  Jean-Claude -Balthazar- Victor  de  Chante- 
lauze; 

«  Et  Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire 
comte  Guernon  de  Ranville, 

«  Coupables  du  crime  de  trahison. 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la 
peine  de  la  trahison,  et  qu'ainsi  la  cour  est  dans 
la  nécessité  d'y  suppléer; 

«  Vu  l'article  7  du  Code  pénal,  qui  met  la  dé- 
portation au  nombre  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes; 

«  Vu  l'article  17  du  même  Code,  qui  porto  que 
la  dériortation  est  perpétuelle; 

•  Vu  l'article  18  qui  déclare  qu'elle  emporte  la 
mort  civile; 

,;  y^.  ''article  25  du  Code  civil,  qui  règle  les 
effets  de  la  mort  civile; 

•  Considérant  qu'il  n'existe,  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  aucun  lieu  où  les  con- 
damnés à  la  peine  de  la  déportation  puissent  être 
transportés  et  retenus  ; 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac  à  la  prison 
perpétuelle  sur  le  territoire  continental  du  royau- 
me, le  déclare  déchu  de  ses  titres,  grades  et 
ordres,  le  déclare  mort  civilement,  tous  les  autres 
effets  de  la  peine  de  la  déportation  subsistant 
ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  articles  précités. 

«  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils 
sont  résultés  des  débats  ; 

«  Condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  de 
Chantelauze,  le  comte  Guernon  de  Ranville,  à  la 
prison  perpétuelle. 

«  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'inter- 
diction légale,  conformément  aux  articles  28  et 
29  du  Code  pénal,  les  déclare  pareillement  déchus 
de  leurs  titres,  grades  et  ordres. 

«  Condamne  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de 
Peyronnet,  Victor  de  Chantelauze,  le  comte  Guer- 
non de  Ranville  personnellement  et  solidairement 
aux  frais  du  procès. 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera 
transmise  à  la  Chambre  des  députés  par  un  mes- 
sage' ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé 
et  affiché  à  Paris  et  dans  toutes  les  autres  com- 
munes du  royaume,  et  transmis  au  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Btat  au'département 
de  la  justice,  pour  en  assurer  l'exécution.  ■ 

Immédiatement  après  la  prononciation  de  Tarrêf, 
l'audience  est  levée, 

Signé  :  Pasquier,  président, 
Cauchy,  greffier. 
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FoucAULD  (Jacques-Jean,  vicomte  de),  colonel  de  cen- 
darmerie  en  non-activité.  Ses  dépositions  (t.  LXY, 
p.  106  et  suiv.),  (p.  189  et  suiv.),  (p.  160),  (p.  161^ 


Gaillard  (Camille),  juge  d'instruction  près  le  tribu oal 
de  première  instance  de  la  Seine.  Sa  dèpositioi 
(t.  LXV,  p.  46  et  suiv.). 

Gallb  (Gérard- Jean),  fabricant  de  bronxes.  Ses  déposi- 
tions (t.  LXY,  p.  110  et  suiv.),  (p.  164  et  aiiiv.). 

Galleton  (Pierre),  ancien  commissaire  de  police  •  Ses 
dépositions  (t.  LXY,  p.  84),  (p.  147  et  suiv.). 

GÉRARD  (Comte),  maréchal  de  France,  ministre  de  U 
guerre.  Ses  dépositions  (t.  LXY,  p.  91),  (p.  148  et 
suiv.). 

Glabdevês  (Baron  de),  pair  de  France.  Ses  dépoaitioss 
(t.  LXY,  p.  88),  (p.  163  et  suiv.). 

Graffiou  (Yictor),  portier  de  l'hôtel  des  aSaires  étran- 
gères. Sa  déposition  (t.  LXY,  p.  91). 

GRAHOirr  (Due  de),  pair.  Sa  demande  de  réeoaalioe 
(t.  LXY,  p.  8). 

Grbppo  (Jean-Baptiste),  employé  à  la  caisse  d'épargne. 
Sa  déposition  (t.  LXY»  p.  75  et  suiv.),  (p.  143). 

Gobrhoh  de  RAifviLLE  (Comte),  ancien  ministre  de  rio- 
struction  publique.  Est  accusé  de  trahison  et  traduit 
devant  la  cour  des  pairs  (t.  LXY,  p.  1).  Sea  in- 
terrogatoires (p.  41  et  auiv.),  (p.  44  et  suiv.),  (p.  6S 
et  suiv.),  (p.  133  et  suiv.).  —  Sa  condamnation  (p.  S89>. 

GoiGRB  (Alexis),  portier  de  Thdtel  des  affairei  étran- 
gères. Sa  déposition  (t.  LXY,  p.  91). 

Guisb  (Achille^rançoii-Nicolas  de),  chef  de  bataillon. 
Ses  dépositions  (t.  LXY,  p.  79  et  suiv.),  (p.  187  et 
suiv.).  (p.  160),  ip.  161),  (p.  168). 
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Haussez  (D*),  ancien  mioisire  de  la  marine.  Est  accusé 
de  trahison  et  traduit  devant  la  cour  des  pain 
(t.  LXV,  p.  1).  —  L'instmction  de  sa  contamace  est 
ajournée  après  le  jugement  des  accusés  présents 
(p.  39). 


HBfREQUUf,  avocat,  défenseur  du  comte  de  Peyronnet 


HuGoiT.  Voir  Sémonville. 

HoLOTf  COMTE  D'OflsaT,  lieutenant  général.  Sa  déposi- 
tion (t.  LXV,  p.  73). 


Jaogb  (Benjamin-Jean-Amédée),  banquier.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  83  et  suiy.),  (p.  145). 

JoLT  (Joseph),  marchand  de  Tins.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  50,  (p.  144). 

JooRDAff  (Maréchal  comte),  pair.  Expose  sa  situation 
particulière  yis-à-vis  de  1  un  des  ministres  accusés 
(t.  13  et  suiT.). 


KoHiiitowsKi  (Louis  de),  ancien  aide  de  camp  du  mare- 
ehal  duc  de  Raguse.  Ses  dépositions  (t.  lAV,  p.  88), 
(P-  159),  (p.  leO),  (p.  161). 


La  Brune  (de).  Voir  Renou. 

LAFFrrTB  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.  Ses  dépostions  (t.  LXV, 
p.  90),  (p.  156  el  suiv.). 

Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  récusation  du  comte 
Chabrol  de  Crousol  (t.  LXV,  p.  5),  —  sur  la  procé- 
cédure  &  suivre  (p.  8  et  suiv.),  —  sur  la  compétence 
de  la  cour  des  pliairs  (p.  38). 

Lajard  (Jean-Baptisle-Félix).  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  168). 

Lange  (Charles),  commissaire  de  police.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  TO). 

Latour  (Joseph),  maréchal  de  camp  en  retraite.  Sa  dé- 
position (t.  LXV,  p.  116). 

Lauribset  (Pierre-Nicolas),  chef  de  l'imprimerie  du  Mo- 
niteur. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  46}. 

Legobte,  concierge  du  château  des  Tuileries.  Sa  dépo- 
sition (t.  LXV,  p.  162  et  suiT.). 

Lecoutb  (Louis- André),  propriétaire.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  100). 

Lecrosnier  (Robert-Marie),  chef  de  division  à  la  préfec- 
ture de  police.  Ses  dépositions  (t.  LXV,  p.  47  et  suiv.), 
(p.  83),  (p.  151), 

Lehbrcier  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  procédure  à  suivre 
(t.  LXV,  p.  9),  (p.  10). 


Leroux  (Jean-Nicolas),  ancien  inspecteur  des  travaux 
publics.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  70). 

Lbtourreur  (François-Victorien),  marchand  de  nou- 
veautés. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  76),  (p.  144). 

LizoïRB  (Jacques-Marin),  artiste  cirier.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  47). 

Lob  AU  (Comte  de).  Voir  Mouton, 

LoFiG-DuPLAii  (Joseph),  lieutenant  au  3*  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  90  et 

suiv.). 


Madibr  de  Mortiad,  député  de  l'Aude.  Commissaire 
chargé  de  suivre  l'accusation  contre  les  ministres 
(t.  LaV,  p.  2).  —  Ses  questions  aux  témoins  (p.  153), 
(p.  156).  —  Parle  dans  l'audience  publique  dn  81  dé- 
cembre (p.  S73  et  suiv.). 

Marbois  (MarcTuis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  la  réunion 
de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  LXV, 
p.  3),  —  sur  Tordre  des  délibérations  (p.  S72). 

Marchal  (Jean-Baptiste),  ancien  officier  de  cavalerie. 
Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  70  et  suiv.^. 

Martigrac  (Vicomte  de),  député  de  Lot-et-Caronne.  Dé- 
fenseur du  priace  de  Poiignac,  pose  des  questions 
(t.  LXV,  p.  147),  (p.  149),  (p.  157),  (p.  158),  (p.  159), 
(p.  162),  (p.  165),  (p.  168),  (p.  172).  —  Parle  sur  la 
récusation  de  Mauguin  (p.  173).  —  Sa  plaidoirie  (p.  192 
et  suiv.).  —  Sa  réplique  (p.  281  et  suiv.). 

Masson  (Claude-Antoine),  avocat.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  148). 

Mauguin  (François),  député  de  la  Côte-d'Or.  Sa  déposi- 
tion (t.  LXV,  p.  86  et  suiv.).  —  Se  récuse  (p.  173). 

Maurot  (Albert-Lonis-Félix-Eugëne  de),  officier  de  sa- 
peurs du  génie,  en  retraite.  Sa  déposition  (t.  LXV. 
p.  50  et  suiv.). 

Hazdo  (Théodore  de),  ancien  commissaire  de  police.  Sa 
déposition  (t.  LXV,  p.  71). 

Menu  (Modeste),  rentier.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  115). 

Mercier  (Antoine),  employé.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  167). 

Mercier  (Jacques),  député  de  l'Orne.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  prbi). 

Mesnier  (Alexandre),  libraire.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  75). 

MiCHON.  Voir  Mougy, 

Ministres  signataires  des  ordonnances  du  25  juil- 
let 1830  (80HHAiRB|DU  PROCÈS  DEs).  —  Couf  det  paifSy 
audience  du  V  octobre  1830.  —  Message  do  la  Cham- 
bre des  députés  (t.  LXV,  p.  i);  —  résolution  de  la 
Chambre  des  dépoté  libid.  et  p.  suiv.):—  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  chargés  de  soutenir  l'ac- 
cusation {ibid,  p.  2).  —  Discussion  sur  la  réunion 
de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  :  comte 
Boissy-d*Anglas,  comte  de  Pontécoulant,  baron  de  Ba- 
rante,  marquis  de  Marbois,  marquis  d'Aramon,  comte 
Cornet,  duc  Decazes,  marquis  aAramon  (t6ta.  et  p. 
suiv.);  —  la  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  en 
cour  de  justice  le  4  octobre  (ibid,  p.  3).  —  Audience 
tecrète  au  4  octobre,  —  Liste  des  membres  présents 

â}.  4  et  suiv.>  ;  —  demande  de  récusation  du  duc 
é  Gramont  {ibid.  p.  5)  ;  —  admission  [ibid,}  ;  —  de- 
mande de  récusation  du  comte  Ghabrul  de  CSrousol 
{ibid,);  —  débat  :  vicomte  Laine  {ibid,);  —  rejet 
{ibid.)  ;  —  projet  d'arrêt  sur  l'instruction  et  la  pro- 
cédure pi:é8enté  par  la  président  {ibid,  et  p.  suiv.); 
—  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  eHl  y 
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aura  une  oouTelIe  instruction  et  dans  quelle  forme 
{ibid»  p.  T)  ;  —  sont  entendus  dans  le  cours  de  cet 
appel  :  baron  Ségnier,  duc  Dccazes,  comte  Portails, 
comte  Boissy-d'Ànglas ,  comte  de  Sainte-Anlaire, 
comte  Boy.  comte  Portalis,  vicomte  Laine,  comte  de 
Pontécoulant,  duc  Decazes,  comte  Cornet,  comte  Le- 
mercier,  baron  Ségnier  {ibid.  et  p.  saiy.);  —  scrutin 
sur  la  seconde  partie  du  projet  reiatiye  a  la  procédure 

iibid.  p.  10)  ;  —  sont  entendus  à  ce  sujet  :  baron  de 
tarante,  duc  Decazes,  comte  Roy,  comte  Lemercier, 
comte  de  Pontécoulant  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  il)  ;  —  rédaction  définitive  de  l'arrêt  (ibid.)  ; 

—  débat  sur  la  convocation  et  la  récusation  des  pairs  : 
comte  Cornet,  baron  de  Barante,  comte  Cornet,  comte 
Abrial,  un  pair  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ~  ordonnance  por- 
tant nomination  des  pairs  instructeurs  (ibid.  p.  12)- 

—  Audience  secrète  du  29  novembre.  —  Liste  des 
membres  présents  (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  la  Chambre 
décide  que  le  comte  Jourdan  restera  juge  du  procès 
{ibid.  p.  14V,  —  rapport  sur  l'instruction  faite  aux 
termes  de  l'arrêt  du  4  octobre  par  le  comte  de  Bas- 
tard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  d'arrêt,  présenté 
par  le  président,  relatif  à  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs,  &  rajourncment  de  l'instruction  concer- 
nant les  accusés  contumaces  et  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  parties  civiles  çui  se  sont  présentées  ou 
86  présenteront  seront  admises  au  procès  (l'^ùf.  p.  37 
et  suiv.);  —  discussion  :  due  de  Fitz-James,  mar- 
quis d'Aramon,  comte  do  Sainte-Aulalre,  vicomte  Laine 
[ibid.  p.  39);  ^  adoption  avec  amendement  (ibid. 
et  p.  suiy.). —  Instruction  faite  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés.  Premier  interrogatoire.  — 
Interrogatoire  du  prince  de  Polignac  (ibid.  p.  39  et 
suiv.);  —  interrogatoire  du  comte  de  Peyronnet 
[ibid.  p.  iO  et  suiv.)  ;  —  interrogatoire  du  comte  Guer- 
non  de  Banville  (ibid.  p.  41);  —  interrogatoire  de 
M.  de  Cbantelauze  (ibid,  p.  42).  —  Deuxième  interro- 
gatoire, —  Interrogatoire  du  prince  do  Polignac  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  interrogatoiro  du  comte  de  Peyronnet 
(ibid.  p.  43);  —  interrogatoire  du  comte  Guernon  de 
nanville  (ibid,  p.  43.)  —  interrogatoire  de  M.  de 
Chantelauto  (ibid),  —  Dépositions  des' témoins,  —  Dé- 

Eosittonde  Jean  Thomas5y,  Juge  d'instruction  au  tri- 
unal  de  la  Seine  (ibid.  et  p.  suiy.); —  de  Charles 
Pedosclaux,  référendaire  aux  sceaux  de  France  (ibid. 
p.  46);  —  de  François  S«uvo,  rédacteur  en  chef  du 
moniteur  (ibid,):  —  de  Pierre>Nicolas  Laurisset,  chef 
do  l'imprimerie  du  Moniteur  (ibid,)  ;  ~  de  Camille  Gail- 
lard, juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  do  la  Seine (»6itf.  et  p.  suiv.);  —  de  Jean-Bap- 
tiste-Mario  Thouret ,  commissaire  ae  police  de  Pans 
(ibid.  p.  47);  ^  de  Jacques-Marin  Liioire,  artiste  ci- 
rier  (ibid.)\  —  do  Robert-Mario  LeCrosnier,  chef  de 
division  à  la  préfecture  de  police  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
de  Jcan-François-Cyr  Billot,  ancien  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  do  première  instance  de  la  Seine  {ibid, 
p.  48  et  suiv.)  ;~  de  Jean-Baptiste  Odieuvre,  négociant 
[ibid,  p*  KOr, —  d'Antoine-FlorimondChatcl,  libraire 
(ibid.);  —  ao  Joseph  Joly, marchand  de  yin (Jibid.)\  — 
d'Albert-Lonis-Félix-Eugène  doMauroy,  officier  de  sa- 
peurs du  génio,  en  retraite  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; — de  Louis 
Poisson,  serrurier  (ibid,  p.  51).  —  instruction  faite 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  —  in- 
terrogatoires des  ministres,  —  Interrogatoiredu  prince 
de  Polignac  (ibid.  p.  51  et  suiv.).  —  Interrogatoire 
du  comte  de  Peyronnet  [ibid.  p.  59  et  suiy.).  — Inter- 
rogatoire de  M.  de  Chantelauie  [ibid,  p.  63  et  suiv.). 
•*  i}épositionsdes  témoins  entendus  par  la  commission. 
<—  Déposition  de  Plongoulm,  avocat  à  la  eour  de  Paris 
{ibid.  p.  70);  —  do  Leroux,  ancien  inspecteur  des  tra- 
vaux publics  (ibid.)\  ^  de  Marchai,  ancien  officier  de 
cavalerie  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Mazujg,  ancien 
commissaire  de  police  (ibid.  p.  71);  ^  de  Durios, 
ancien  commisHaire  de  police  (ibid.)  ;  —  de  Derosle, 
commissaire  de  police  iioid.êi  p.  smv.);  —  de  Lange, 
commissaire  de  police  (ibid.p,  72)  ;  —  d'Alard,  ancien 
commissaire  de  police  (ibia,)\  —  de  Courteille,  an- 
cien commissaire  de  police  [ibid.  et  p.  suiv.) ;  •*  de  Hu- 
lot,  comte  d'Osery,  lieutenant  général  (ibid.  p.  73); 
—  de  Bonifaee,  aneien  commissaire  de  police  (ibid. 
et  p.  tuiv,);  —  de  Renault,  capitaine  d'infanterie, 
[ibid.  p.  74);—  de  Laporie,  maronand  de  nouveautés 
(ibid.);  —  de  Pilloy,  joaillier  (ibid,):  —  de  Musset, 
chef  du  bureau  de  la  Juttiea  militaire  [ibiâ.  et  p.  tuiv.)  ;  | 


—  d'Arnous,  sous-chef  du  bureau  de  la  justice  mi- 
litaire (ibid.  p.  75); —  de  Feret,  libraire  (ibid.);  — 
de  Delangle  libraire  (iMtf)  ;  —  de  Mesnier,  libraire 
(ibid,);  —  de  Greppo,  employé  à  la  caisse  d'épargne 
(ibid,  et  p.  suiv.);  —  de  Lotoumeur,  marchand  de 
nouveautés  (ibid.  p.  76)  ;  —  d'Arago  (ibid,  et  p.  aaiy.)  ; 

—  de  Julie  Bernard,  veuve  Récamier  (ibid.  p.  77); 

—  de  Oefrance,  lieutenant  général  (ibid.  et  p.  suit.); 

—  de  Petit,  ancien  maire  (ibid.  p.  78)  ;  ^  de  Pranier- 
Quatremère,  commissaire  de  police  (ibid.  et  p.  aniv.)  ; 

—  de  Bouin,  portier  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique (jbid.  p.  79)  ;  —  de  Boscbe,  clerc  d'avoué  {iMdA  ; 
^  de  Perusset,  négociant  [ibid.);  —  de  Reeordere, 
maire  de  Gentilly  {tbid.)\  —  de  l)ecquerel,  directeur 
de  Bicétre  (ibid^)  ;  —  de  de  Guise,  chef  de  Itatailloa 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Mouton,  comte  de  Lobau 
(ibid.  p.  8S)  ;  —  de  de  Tromelin,  lieutenant  général 
(ibid.)  ;  —  de  Brière,  libraire  (^ibid,  et  p.  suiv.);  — > 
de  Dubois,  sous-intendant  militaire  (ibid,  p.  83);  — 
de  Lccrosnier,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  po- 
lice (ibid.);  —  du  baron  de  Saint-Joseph,  colonel 
(ibidA  ;  —  de  Thouret,  ancien  commissaire  de  police 
(ibid.)  ;  —  de  Jauge,  banquier  [ibid .  et  p.  suiv.)  ;  — 
ae  Galleton,  ancien  commissaire  de  police  [ibid,  p.  84); 

—  d'Enouf,  député  (ibid.);  —  de  doBriqueville,  député 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  du  baron  de  Glandevès,  pair  do 
France  (ibid.  p.  85);  —  de  Casimir  Périer,  députe 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  de Mauguin,  député  (ibid.  p.  86 
et  suiv.);  —  de  Billot,  ancien  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  {iHd.  p.  87 
et  suiv.);  — de  Louis  de  Komierovski. ancien  aicfe  do 
camp  (ibid.  p.  88);  —  do  Ducastel,  marchand  d'épongés 
(ibia.)  ;  —  ae  Barbé,  propriétaire  (ibid.  et  p.  sui v.  )  ; 

—  de  Carpentier,  avocat  (ibid.  p.  89);  —  de  J.  de 
Puybusque,  capitaine  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Jacques 
Laffitte,  président  du  conseil  des  ministres  (ibid,  p.  VO;  ; 

—  de  Long-Doplan,  lieutenant  d'infanterie  de  la  garde 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  du  comte  de  Gérard,  ministre  de 
la  guerre  (i^fd.  p.  91);— deGuigne,portierae  l'hôtel  des 
afmires  étrangères  (ibid.);  —  du  Grafûon,  portier 
(ibid.)  ;  —  de  Rayes,  portier  (ibid.)  ;  —  de  J.  Mer- 
cier, député  (ibid.);-^  de  do  Quevauvilliefs,  lieote- 
nant-  colonel  (ibid,  et  p.  suiv.)  *  —  de  Charles  de  Tryon, 
colonel  Iibid.  p.  9±)  ;  —  de  Boyeux,  avocat  général  à 
lacour  de  Paris  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — du  comte  de  Cha- 
brol-Yolvic,  ancien  préfet  de  la  Seine  (t^tVf.  p.  95)  ; 

—  de  Renou  de  La  Brune  (ibid*  p.  95  et  suiv.)  ;  — 

—  du  comte  de  Montlivault,  ancien  préfet  (ibid.  p.  96)  ; 

—  du  marquis  de  Sémonvîlle,  grand  référendaire  de 
la  Chambre  des  pairs  (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  de  De- 
lorme,  premier  président  de  la  cour  royaJe  de  Cacn 
(ibid,  p.  98)  ;  —  de  Baudesson  de  Richebourg,  commis- 
saire de  la  Bourse  de  Paris  (ibid.)  ;  —  de  Rocher, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  (ibid.  et  p.  sniv.)  ; 

—  de  Chabert  de  Praille,  capitaine  d'artillerie  (iHd. 
p.  99)  ;  —  de  Lecomte,  propriétaire  (tMd.  p.  100).  — 
Dépositions  des  témoins  entendus  par  eommiision 
rogaioire.  —  Déposition  de  Nompère  de  Champagny, 
maréchal  de  camp  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  du  vicomte 
de  Virieu,  colonel  (t^id.  p.  101  et  suiv.)  ;  —  de  Char- 
les de  Saint-Germain,  ex-lieutenant  (ibid.  p.  lOS  et 
suiv.l;  »  de  Blair,  chef  de  bataillon  (iHd.  p.  103  et 
suiv.)  ;  —  de  Delaunay,  officier  on  demi-solde  (iHd. 
p.  104  et  suiv.);  —  do  Robert  de  Saint-Chaman«, 
officier  général  (ibid.  p.  105  et  suiy.)  ;  —  du  vicomte 
do  Foucauld  (ibid,  p.  106  et  suiv.)  ;  —  de  Courvoi- 
sier,  ancien  garde  des  sceaux  (ibid.  p.  109  et  suiv  ). 

—  Suite  des  dépositions  reçues  par  ta  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  —  Déposition  de  Bocquet, 
médecin  (ibid.  p.  110)  ;~  deBeflée,  avooat  (ièid.);-^ 
de  Galle,  fabricant  de  bronies  (ibid,  et  p.-  suiv.)  ;  -- 
de  Wurtz,  libraire  (ibid,  p.  111)  ;  —  du  eomu  de 
ChahroUCrousol,  pair  de  France  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  do  Durieuv,  chasseur  au  service  de  rarobassadeur 
de  Suède  (ibid.  p.  112  et  suiv.)  ;  —  de  Troitsard. 
officier  de  paix  {ilnd,  p.  113)  ;  —  de  Biscardy,  em- 
ployé de  l'enregistrement  (iMd,)  ;  —  de  Thomé,  avo- 
cat [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ^-  de  Mode  Ion,  marchand  li- 
monadier (itid.  p.  114)  ;  —  de  Delaclout ,  médecin 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Menu,  rentier  (iHd.  p.  115)  ; 

—  du  vicomte  de  Vougy  (iHd.  et  p.  suiv.)  ;  —  ae 
Latour,  maréchal  de  camp,  en  retraite  (iHd.  p.  I1<Q. 

—  Ordonnance  portant  indication  du  jour  des  déhats 
(ibid.).  —  Audience  seerèU  eu  15  déemhre.  —  Dis- 
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coan  dtt  président  le  baron  Pascraier  (ibid.).  —  Liste 
des  membres  dont  les  motifs  d^absenoe  sont  admis 
{iàid.  p.  in).  —  Audience  publique  du  15  décembre. 

—  Liste  des  membres  présents  (p.  118  et  suiv.)  ;  — 
réquisitoire  de  Béronger  [ibid,  p.  119  et  suiv.);  — 
liste  des  témoins  appelés  sur  la  demande  des  com- 
missaires de  la  Cbambre  des  députés  {ibid,  p.  120)  ; 

—  liste  des  témoins  appelés  sur  la  demande  des  dé- 
fenseors  (<(<d.)  ; — interrogatoire  du  prince  de Poliffnac 
{ibid.  et  p.  suiv.);  — da  comte  de  Peyronnet  (ibid, 
p.  125  et  suiv.)  ;  —  du  comte  de  Ghantolauze  \ibid. 
p.  131  et  suiv.);  -  du  comte  de  Guernoii-Ranville  U^tcf . 
p.  133  et  suiv.)  ;  —  da  prince  de  PoH^nac  (t^id. 
p.  137  etsuiT.K —  du  comte  de  Peyronnet  (tbid.  p.  138 
et  suiv.)  ;  —  aéijosition  du  comte  Chabrol  de  Grousol 
{ibid.  139  et  suiy.)  ;  —  de  M.  de  Courvoisier  {ibid. 
p.  140  et  sniv.)  ;  —  du  comte  Chabrol  de  Crousol 

gbid.  p.  142).—  Audience  publique  du  16  décembre. 
éposition  de  Delaporte  {ibid.)  ;  —  de  Pilloy 
{ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  do  Greppo  {ibid,  p.  143)  ;  — 
de  Pérasset  {ibid.)  ;  —  de  Rayez  {ibid.)  ;  —  de  Bo- 
niface  {ibid,  et  p.    suiv.)  ;    de  Joly  {ibid.  ç.  144)  ; 

—  de  Letourneur  (i6td.);—  de  Feret  ((<^td.)  ;  — 
de  Jauge  {ibid.  p.  145);  —  de  Ducaslel  {ibid.);  —  de 
Terrier  (l^id.  etp.suiv.);— de  Plongoulm  (îMd.  p.  146); 

—  de  Petit  {ibid.  ei  p.  suiv.);  —  de  Barbé  {ibid,  p.  141]; 

—  de  Galleton  {ibia.  et  p.  suiy.);  —  de  Marson  {ibid. 

8.  148);  —  du  comte  Gérard  {ibid,  et  p.  suir.);  — 
e  Billot  {ibid.  p.  149  et  suiv.};  —  de  Lecrosnier  {ibid. 
p.  151);  —  du  comte  de  ChabroUYolvic  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  de  Baudesson  de  Ricbeboure  {ibid.  p.  153;; 

—  de  Musset  {ibid.)\  —  du  vicomte  ae  Champagny 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  du  baron  de  Saiol- Joseph  {ibid, 
p.  155);  --  de  Rives  {ibid,);  —  de  Billot  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Audience  publique  du  17  décembre.  — 
Suite  des  dépoêitiom  det  témoins.  —  Déposition  de 
Jacques  Laffitie  (p.  156  et  suiv.);  —  de  Casimir  Pôrier 
{ibâ.  p.  157);  —  de  de  Guise  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
de  Louis  de  Komiérowski  {ibid.  p.  159):  —  du  vieomte 
de  Foucauld  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Arago  {ibid. 
p.  161  et  suiv.);  —  de  Lecomte  (i^td.  p.  162  et  suiv.); 

—  du  baron  de  Glandevès  {ibid.  p.  163  et  suiv.);  -^ 
de  Galle  {ibid.  p.  164  etsuiv.);— deWurtz(t^id.  p.l65); 

—  du  lieutenant  de  Tromelin  (ibid.  st  p.  suiv.);  —  de 
Bayeux  {ibid.  p.  166  et  suiv.);  —  de  Mercier  {ibid. 
p.  lei);  —  de  Raymond  {ibid.  p.  168);  —  de  Pelou- 
tier  de  Boisrichard  {ibid.)\  —  de  Lajard  (ibid.);  — 
de  Arago  fils  {ibid.);  —  du  marquis  de  Sémonville 
{ibid,  p.  169  et  suiv.).  —  Explication  du  comte  de 
Peyronnet  et  du  prince  de  Polignac  sur  la  déposition 
du  marquis  de  Sémonville  (ibid.  p.  172  et  suiv.);  — 
Audience  publique  du  18  décembre.  —  Réquisitoire 
de  Persil,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés 
(p.  174  et  suiv.);  —  plaidoirie  du  vicomte  de  Marti- 
gnac,  défenseur  du  prince  de  Polignac  {ibid.  p.  192  et 
suiv.).  —  Audience  publique  du  19  décembre.  —  Dé- 
fense du  comte  de  Peyronnet  (p.  231  et  suivO;  —  plai- 
doirie de  M«  Hennequin  pour  le  comte  de  Peyronnet 
{ibid,  p.  238  et  suiv.);  —  plaidoirie  de  M*  Cremieux 
pour  le  comte  Guernon  de  Banville  (p.  262  et  suiv.);  — 
plaidoirie  de  M«  Sauiet  pour  H.  de  Chantelauze  (f'^td. 

J>«  244  et  suiv  ).  —  Audietice  publique  du  20 d^embre. 
Continuation  de  la  plaidoirie  de  M*  Sauzet  pour 
M. de  Chantelauze  (p.  231  et  suiv.);  —Plaidoirie  de 
M«  Crémieux  pour  le  comte  Guernon  de  Ran- 
ville  (p.  262  et  suiv.);  —  discours  de  M.  Bércn- 
ger,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  {ibid, 
.  265  et  suiv.).  —  Première  audience  secrète  du 
1  décembre»  Discours  du  baron  Pasquier,  prési- 
dent, sur  Tordre  des  délibérations  (p.  272);  —  discus- 
sion sur  Tordre  des  délibérations  :  comte  de  Ségur, 
marquis  de  Marbois,  comte  de  Pontécoulant  (ibid,), 

—  Première  audience  publique  du  21  décembre.  Dis- 
cours de  Madier  de  Montjau,  commissaire  delà  Chambre 
des  députés  (p.  273  et  suiv.);  —  répliaue  de  M*  de 
Martignac  {ibid.  p.  281  et  sutv.);  —  de  H-  Henneauin 
{ibid,  p.  286);  —  de  M*  Sauzet  {ibid,);  —  de  M«  Cré- 
mieux {ibid.  et  p.  suiv.);  —  clôture  des  débats  (i^td. 
p.  287).  —  Deuxième  audience  secrète  du  21  dé- 
cembre, —  Le  Président  expose  Tordre  des  délibéra- 
tions (p.  287  et  suiv.),  —  tableau  des  réductions  de 
voix  pour  raisons  de  parenté  ou  d'alliance  {ibid.  p.288); 

—  scrutin  affîrmatif^  sur  la  culpabilité  des  accusés 
{ibid,)\  —  ftcrutÎD  sur  la  peine  à  appliquer  {f^id.  et 
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p.  suiv.).  —  Deuxième  audience  publique  du  21  dé- 
cembre.  Lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  (p.  289). 

MoDELO?r  (Philibert),  marchand  limonadier.  Sa  déposi- 
tion (t.  LXV,  p.  114). 

MoiiTBEL  (de),  ancien  ministre  des  finances.  Est  accusé 
de  trahison  et  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs 
(t.  LXV,  p.  1).  —  L'instruction  de  sa  contumace  est 
ajournée  après  le  jugement  des  accusés  présents  (p.  39). 

MoNTLivAULT  (Casimir-Marie-Victor),  ancien  préfet  du 
Calvados.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  96). 

Mouton  (Georges),  comte  de  Lobau,  député  de  la 
Meurthe.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  82). 

Musset  (Victor-Donatien),  chef  du  bureau  de  la  justice 
militaire.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  74  et  suiv.), 
(p.  153). 


Odieuvre    (Jean-Baptiste),    négociant.    Sa     déposition 
(t.  LXVli,  p.  50). 

OsEHT  (Comte  d').  Voir  Hulot, 


Pasquier  (Baron),  pair  président,  de  la  cour  des  pairs. 
Son  discours  à  la  séance  secrôte  de  la  cour  des  pairs 
du  i5  décembre  1830  (t.  LXV,  p.  116  et  suiv.);  — 
ses  discours  à  la  séance  secrète  du  21  décembre  (p.  272 
et  suiv.).~Expose  Tordre  des  délibérations  (p.  287  et 
suiv.) . 

Pedesglaux  (Charles),  référendaire  aux  sceaux  de  France. 
Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  46). 

PÉRASSET,  marchand  de  vin.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  143). 

PÉRiER  (Casimir-Pierre),  député  de  la  Manche.  Ses  dé- 
positions (t.  LXV,  p.  85  et  suiv.),  (p.  157). 


Persil,  député  du  Gers.  Commissaire  chargé  de  soute- 
nir l'accusation  contre  les  ministres  (t.  LXV,  p.  2). — 
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(p.  152  et  suiv.),  (p.  154),  (p.  155),  (p.  15»),  (p.  IW), 
tp.  161),  (p.  162),  (p.  163),  (p.  171).  —  Son  réquisi- 
toire (p.  174  et  suiv.). 

Perusset  (Jean-Georges),  négociant.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  79). 

Petit  (Alexandre-Marie),  ancien  maire  du  deuxième  ar- 
rondissement. Ses  dépositions  (t.  LXV,  p.  78),  p.  146 
et  suiv.). 

Petrornet  (Comte  de),  ancien  ministre  de  l'intérieur. 

Accusé  de  trahison  et  traduit  devant  la  Chambre  des 
lairs  (t.  LXV,  p.  1).  Ses  interrogatoires  (p.  40  et  suiv.), 
p.  43),  (p.  125  et  suiv.),  (p.  138  et  suiv.),  (p.  150), 
p.  152),  (p.  153),  (p.  155),  (p.  167  et  suiv.),Jp;  172). 

^  Présente  des  observations   sur  le  réquisitoire  de 

Persil  (p.  190  et  suiv.),  (p.  192).  —  Sa  défense  (p.  231 

et  suiv.).  —  Sa  condamnation  (p.  289). 

PiLLOY  (Jean-Baptiste),  joaillier.  Sa  déposition  (t.  LXV, 
p.  74),  (p.  142  et  suiv.),  (p.  145). 

Plougoulh  (Pierre-Antoine),  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  170),  p.  146). 

Poisson  (Louis),  serrurier.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  61). 

Polignac  (Prince  de),  ancien  ministre  des  affaires  étran- 

Êères.  Accusé  de  trahison  et  traduit  devant  la  Cham- 
re  des  pairs  (t. LXV,  p.  1).  Ses  interrogatoires,  p.  39 
et  suiv.),  (p.  42  et  suiv.),  (p.  61  et  suiv.^,  (p.  120  et 
suiv.),  (p.  137  et  suiv.),  (p.  149),  (p.  154),  (p.  158). 
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(p.  i6ft),  (p.  i68etsaiT.)i  (!>•  ili  et  suiv.).  —  Sa  con- 
aamnation  (p.  S89). 

PoiiTÉcouLAifT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  rénnion  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  LXV,  p.  8 
et  suiv.)»  —  sur  la  procédure  à  suiyre  (p.  9),  (p.  il). 
—  Instructeur  du  procès  (p.  12).  —  Parle  sur  l'ordre 
des  délibérations  (p.  279). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  procédure  à  Bulyre 
(t.  LXV,  p.  7),  6>.  8). 

Praillb  (De).  Voir  Ckàbert. 

PROCfts  DBS  HiifisTRES.  Yolr  Mittiitret» 

PRUHiER-QDATREHfcRB  (NicoIas),  commlssalre  de  police. 
Sa  déposition  (t.  LaV,  p.  78). 


PuTBusons  (Jacoues  de),  capitaine  d*état -major.  Sa 
position  (t.  LXy,  p.  89  et  suiT.)* 


de- 


QoBfAimLLiBRs  (Alezis-Noèl- Clair  de),  lieutenant-colo- 
nel. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  91  et  suiv.). 


Saint-Gkrhair  (Charieft-Jean-Lonis  de),  ex-lienten&nt  aa 
3*  r^iment  d*infanterie  de  l'ex-garde.  Sa  dépoeitioo 
(t.  LXV,  p.  102  et  suiT.). 

Saint-Joseph  (Frangois-Anthoine,  baron  de),  colonel.  Ses 
dépositions  (t.  LXV,  p.  83),  (p.  158). 

Sainte-Aulaire  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  procédure 
à  snÎTre  (t.  LXV,  p.  7),  —  sur  la  compétence  de  la 
cour  des  pairs  (p.  38). 

Sauto  (François),  rédacteur  en  chef  du  Moniteur.  Sa 
déposition  (t.  LXV,  p.  4Q. 

Sadzet,  ayocat,  défenseur  do  M.  de  Cbantelanze.  Sa 
plaidoirie  (t.  LXV,  p.  244  et  suit.),  (p.  251  et  suit.); 
—  sa  réplique  (p.  â6). 

Sé€UiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  procédure  à  suivre 
(t.  LXV,  p.  7),  (p.  9  et  suiy.).  —  Instructeur  du  pro- 
cès (p.  12). 

Ségur  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'ordre  des  délibéra- 
tions (t.  LXV,  p.  272). 

SéMORviLLE  (Charles-Louis  Huguet,  marquis  de),  grand 
référendaire  de  la  Chambre  des  pairs.  Ses  déposi- 
tions (t.  LXV,  p.  96  et  soir.),  (p.  169  et  suiv.). 


Rartille  (De).  Voir  Gu^moa. 

Ratiz  (Pierre-Nicolas),  portier  de  l'hôtel  de  M.  Casimir 
Périer.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  91),  (p.  143). 

Rathond  (Marie-Lonis-Adolphe),  ex-employé  an  minis- 
tère de  l'intérieur.  Sa  déposition   (t.  LXV,  p.  168). 

RAcAHiER    (  Julie    Bernard ,   venve  )  .   Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  77).  ^ 

RicODfcRB  (Guillaume),  maire  de  GentiUy.  Sa  déposi- 
tion (t.  LXV,  p.  79).  ^ 

Renault   (Brutus-Florimond),  capitaine  au  59*  de  livne. 
Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  74). 

Re!«ou  de  La  Brurb  (Jean-Francois),  maréchal  de  camp. 
Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  98  et  suiv.). 

RiCHEBouRG  (De).  Voir  Baudenon. 

Rites  (Nicolas-Edmond),  conseiller  &  la   Cour  do  cas- 
sation. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  158). 

Rocher    (Joseph),   conseiller  à  la  Cour   de  cassation 
(t.  LXV,  p.  98  et  suiy.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parle   sur  la  procédure  (t.  LXV. 
p.  7  et  suir.),  (p.  10).  ^ 


S 


SAi.TT-CBAVAiis/Alfkvd-Amand-Robertde),  offider  géné- 
rai. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  105  et  suiy.). 


Terrier  (Henry-Francois) ,  confiseur.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  145  et  suiv.). 

TnoHASST  (Jean),  |u^e  d'instruction  au  tribunal  de  la 
Seine.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  44  et  suiy.). 

Thohé  (Auguste),  avocat.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  113 
et  suiy.). 

Thocret  (Jean-Baptiste-Marie),  commissaire  de  police 
de  Paris.  Ses  dépositions  (t.  LXV,  p.  47),  (p.  83). 

Trohelin  (Jacques -Jean-Marie- François  de),  lieutenant 
général.  Ses  dépositions  (t.  LXV«  p.  82),  (p.  1(5 
et  suiy.). 

Troissard  (Alezis-Jean-Marie-Pierre),  officier  de  paii  de 
la  yille  de  Paris.  Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  113). 

Trto:i  (Charles  de),  colonel  d'état-major.  Sa  déposition 
(t.  LXV,  p.  92). 


Viribd  (Loup-Gustave-AIezandre,  yicomte  de),  colonel < 
Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  101  et  suiy.). 

VooGT  (Michon,  vicomte  do),  officier  supérieur  de  cava- 
lerie. Sa  déposition  (t.  LXV,  p.  115  et  suiy.). 


IV 


WuRTE  (Jean-Godefroy),  libraire.  Ses  dépositions  (t.LXV. 
p.  111),  (p.  166). 
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ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE   DE   LODIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  tamedi  4  décembre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  SÉGUIBR. 

A  2  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  yerlu  de  rajournement  porté  au 
procès-verbal  de  la  séance  d*bier. 

En  Tabsence  de  M.  le  baron  Pasquier,  prési* 
dent,  H.  le  baron  Séguier,  vice-président,  occupe 
le  fauleuii. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  dernière  séance. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  expose  que  M.  le  ducdeCrus- 
sol-d'Uzès  se  présente  pour  jouir  du  bénéllce  de 
la  résolution  de  la  Chambre,  en  daie  d'hier,  qui 
le  déclare  admissible  aux  lieu  et  place  de  M.  le 
duc  d'Uzès  son  père,  lequel  a  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  du  31  août  dernier, 
faute  d'avoir  prêté  serment  dans  le  délai  prescrit 
par  cette  loi. 

La  requête  formée  par  H.  le  duc  de  Crussol 
et  les  pièces  justiflcalives  qui  y  sont  jointes  ont 
déjà  été  mises  sous  les  yeux  dt^  la  Chambre  dans 
sa  séance  du  13  novembre  dernier,  et  la  question 
spéciale  qu'avait  fait  naître  Tapplication  de  la 
loi  du  31  août  ayant  été  résolue  dans  la  der- 
nière séance,  il  ne  reste  plus  qu'à  accomplir  les 
formalités  ordinaires  prescrites  par  les  règle- 
ments de  la  Chambre  pour  l'admission  des  pairs 
appelés  à  siéger  à  titre  héréditaire. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de 
renvoyer  la  requête  de  II.  le  duc  de  drussoj,  et 
les  pièces  à  l'appui,  à  Texamen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  3  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  conformément  à  Tordonnance 
royale  du  23  mars  1816. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre. 

H.  le  Présldeat  désigne  immédiatement,  par 
la  voie  du  sort,  les  3  pairs  qui  seront  chargés 
de  vérifler  les  titres  du  récipiendaire. 

La  commission  se  trouve  composée  de  MH.  le 


comte  de  La  Ville^ontier,  le  marquis  de  Jaucoui  t 
ft  le  duc  de  Castries. 

Bile  se  retire  immédiatement  dans  l'un  des  bu- 
reaux pour  procéder  à  l'examen  qui  lui  a  été 
confié. 

Cet  examen  terminé,  la  commission  rentre 
dans  la  salle. 

M.  le  due  de  Castries,  l'un  de  ses  membres, 
déclare  que  les  titres  produits  par  M.  le  duc  de 
Crussol  ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle. 
M.  le  duc  d*Uzès  ayant  été  créé  pair  par  l'or- 
donnance du  roi  du  4  juin  1814,  l'hérédité  de  sa 
pairie  n'avait  pas  été  soumise  à  la  condition  de 
former  un  majorât;  M.  le  duc  de  Crussol  (Adrien- 
François-Emmanuel  de  Crussol-d'Uzès)  justifie, 
par  la  représentation  de  son  acte  de  naissance, 
qu'il  a  rage  requis  pour  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre,  et,  par  un  acte  de  noto- 
riété passé  devant  les  notaires  de  Paris,  qu'il  est 
fils  uniqiie  et  héritier  présomptif  de  M.  le  duc 
dUzès.  Bnfin  il  représente  en  outre  Tagrément 
donné  par  le  roi  à  ce  qu'il  poursuive  sa  récep- 
tion. Enfin  il  fournit  une  hste  de  12  garants, 
pour  Tin  formation  requise  par  Tordonnance  du 
roi  du  23  mars  1816.  Dans  ces  circonstances,  la 
commission  conclut  à  ce  que  la  validité  de  ses 
titres  soit  déclarée  par  la  Chambre. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les  ti- 
tres produits  par  M.  le  duc  de  Crussol. 

M.  le  Président,  d'après  cette  déclaration, 
désigne  par  la  voie  du  sort,  entre  les  12  pairs 
indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  les  6  qui  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  sa  réception. 

Les  12  garants  indiqués  étaient  MM.  le  duc 
de  Mortemart,  le  duc  de  Pitz-James,  le  maré- 
chal duc  de  Tarente,  le  maréchal  duc  de  Re^gio, 
le  duc  de  Valmy,  le  duc  de  Maillé,  le  marquis  de 
Sémonville,  le  comte  de  Vogué,  le  marnuis  de 
Mortemart.  le  comte  Roy,  le  marquis  de  Vérac  et 
le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu» 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  l'in* 
formation,  MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le 
comte  Lecouteulx  de  Canteleu,  le  marquis  de 
Sémonville,  le  duc  de  Maillé,  le  comte  Roy  et  le 
marquis  de  Mortemart. 
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H.  le  Président  annonce  qu'il  sera  rendu 
compte  à  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
du  résultat  de  cette  information. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  d'ar- 
rêté soumis  à  la  Chambre  par  la  commission 
spéciale  à  laquelle  a  été  renvové  Texamen  des 
questions  relatives  à  Vexereice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  det  fnemhres  de  la  pairie, 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert,  premier  orateur  inscrit,  a  la  parole. 

M.  le  eeoite  de  Meataleaibert.  Messieurs, 
au  milieu  des  circonstances  graves  où  nous 
sommes  placés;  dans  un  moment  où  tout  an- 
nonce un  ébranlement  général  en  Europe;  en  un 
mot,  à  la  veille  des  plus  grands  événements,  il 
est  triste  de  voir  la  Chambre  des  pairs  de  France 
donner  son  temps  à  la  discussion  de  questions 
aussi  secondaires  que  celle  qui  se  trouve  à  l'or- 
dre du  jour.  {Vives  réclamattons,)  Des  communi- 
cations de  la  plus  haute  importance  sur  notre 
position  intérieure,  sur  nos  relations  extérieures, 
ont  été  Tailes  à  l'autre  Chambre.  Peut-être  aurions- 
nous  le  droit  de  dire  que  de  semblables  commu- 
nications auraient  dû  être  faites  simultanément 
à  cette  Chambre,  cela  eût  été  plus  parlementaire. 
Mais  puisque  le  gouvernement  a  ajourné,  pour 
nous,  la  connaissance  et  la  discussion  des  me- 
sures qui  intéressent  le  plus  la  patrie,  il  faut 
bien  se  résigner  à  descendîre  dans  le  champ  des 
intérêts  particuliers. 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  donner  mon 
assentiment  au  projet  d'arrêté  qui  vous  est  sou- 
mis par  votre  commission,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  expliquer,  en  peu  de  pa- 
roles, les  motifs  de  mon  opposition. 

Les  prérogatives  de  la  pairie  ne  doivent  être 
considérées  que  dans  leurs  rapports  avec  l'intérêt 
de  l'Blat;  toute  autre  manière  de  les  envisager 
conduirait  à  des  conséquences  fausses  et  erro- 
nées. Ce  n'est  donc  pas  oans  des  vues  étroites  et 
circonscrites  qu'il  faut  traiter  la  question  qui 
nous  occupe;  il  faut  au  contraire  la  saisir  dans 
son  ensemble  et  se  conformer  aux  combinaisons, 
aux  raisons  de  haute  politique  qui  ont  décidé  le 
législateur  à  placer  l'article  29  dans  notre  pacte 
fondamental. 

Il  est  évident  que  la  disposition  d'exception  en 
faveur  de  la  pairie,  telle  qu'elle  se  trouve  dans 
cet  article  29,  a  été  établie  dans  un  but  d'utilité 
publique.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
jerdre  de  vue.  Le  noble  rapporteur  lui-même  eu 
a  été  frappé  et  forcé  d'en  convenir,  lorsqu'eu 
distinguant  2  sortes  de  privilèges,  il  a  dit  que 
les  uns  se  rapportaient  aux  cnoses  et  appar- 
tenaient à  l'ordre  civil,  et  que  les  autres,  se  rap- 
portant aux  personnes,  appartenaient  à  l'ordre 
politique  et  étaient  établis  (remarques  ces  ex- 
pn  ssions),  pour  la  conservation  des  institutions 
destinées  à  fonder  et  à  assurer  l'équilibre  des 
pouvoirs  publiciï.  Il  a  été  plus  loin  :  il  a  ajouté, 
et  ici  je  suis  parfaitement  de  son  avis,  que  la 
Chambre  des  pairs  était  la  représentation  perpé- 
tuelle et  héréditaire  de  l'universalité  du  pays, 
de  ses  traditions  politiques  et  des  intérêts  per- 
manents de  la  monarchie  ;  et  maintenant  je  l'avoue, 
je  ne  conçois  pus  comment,  après  avoir  posé  des 
principes  aussi  inconteslableii.  le  noble  rappor- 
teur nous  propose  l'adoption  d^un  arrêté  qui  tend 
exactement  à  détruire  toutes  leurs  conséquences; 
comment  a-t-il  pu  croire  qu'une  fois  convaincus, 
par  ses  propres  principes,  que  l'arUde  29  de  la 


Charte  avait  été  adopté  dans  l'Intérêt  de  TBtat, 
nous  consentirions  à  i^annuler?  Et  pourquoi  ? 
Pour  favoriser  des  réclamations  privées,  toujours 
si  secondaires  quand  il  s'agit  du  maintien  des 
institutions  du  pays.  Le  noble  rapporteur  a  cité 
le  principe  si  connu  de  Montesquieu,  qu'on  ne 
doit  pa<)  gouverner  par  les  principes  au  droit 
politique,  ce  qui  doit  être  gouverné  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil;  et  il  en  a  conclu  que  la  pré- 
rogative qui  nous  a  été  accordée  par  la  Charte, 
dans  l'Intérêt  du  pays,  ne  doit  pas  former  en 
faveur  des  fonctions  de  la  pairie  une  exception 
au  droit  commun.  Je  regrette  encore  d'être  sur 
ce  point  d'une  opinion  diamétralement  opposée 
à  la  sienne;  je  crois,  au  contraire,  que  si  janoais 
le  principe  d**  Montesquieu  a  été  applicable  dans 
un  sens  politique,  c*c8t  dans  cette  question; 
question  toute  politique,  et  qu'il  y  aurait  absur- 
dité, non-sens  a  vouloir  décider  par  les  principes 
du  droit  civil. 

On  se  récrie  sur  l'inviolabilité  absolue  de  la  li- 
berté personnelle  d'un  pair  de  France.  Mais, 
Messieurs,  la  personne  d'un  député  n'est-elle 
pas  inviolable?  Pou rjuoi,  dans  cette  inviolabilité, 
toute  politique  serait-elle  exclusivement  le  par- 
tage de  la  Chambre  des  députés?  Ne  sommes- 
nous  pas  une  des  3  branches  de  la  puissance 
législative?  On  me  répondra  sans  doute  que  ce 
n'est  que  pendant  la  session  que  ia  personne 
d'un  députe  est  insaisissable;  j'observerai  cepen- 
dant que  la  Charte  ajoute  6  semaines  avant  et 
6  semaines  aprè%  ce  qui,  vu  la  longueur  des  ses- 
sions, équivaut  à  peu  près  à  la  totalité  de  l'an- 
née :  mai:),  Messieurii,  pourquoi  cette  limitation 
S[uant  aux  députés?  C'est  parce  que,  comme  Ta 
ort  bien  remarqué  la  chambre  du  conseil  dans 
Fon  arrêt  du  25  o  tobre  dernier*  dans  l'affaire 
Kergorlay,  je  cite  le  texte  :  «  C'est  parce  ao'un 
député  n'est  que  temporairement  le  représen- 
tant du  peuple,  tandis  qu'un  pair  de  France, 
est,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  instant  de  sa 
vie,  le  représentant  de  la  France,  le  gardien  de 
ses  institutions,  le  défenseur  de  la  Charte.  • 
Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  inviolabilité 
de  la  personne  de  celui  qui  est  appelé  à  la 
confection  des  lois  soit  un  privilège  nouveau, 
une  prérogative  que  se  soit  arrogée  la  pairie. 
Non,  Messieurs,  ouvrez  les  anciens  cahiers  des 
bailliages,  en  1789,  vous  y,  verrez  qu'ils  sont  tous 
unanimes  sur  la  nécessité  de  rendre  insaisls-» 
sable  la  personne  du  législateur.  Qu'on  cesse 
donc  de  dire  que  nous  revendiquons  un  privi- 
lège odieux  à  la  France.  Non,  Messieurs  «  la 
France  sait  parfaitement  que  les  iriconvéïnents 
momentanés  qui  peuvent  résulter  de  la  non-tp- 
plication  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  envers  un  législateur,  soit  pair,  soil 
député,  sont  b  en  insignifiants  lorsqu'on  les  cooa- 
pare  au  dommage  noiaiile  que  pourrait  éprou- 
ver la  chose  publique  par  Tarrestation  d'un  des 
membres  des  deux  Chambres. 

Ici,  Messieurs,  fo  présente  une  considération 
importante,  et  qu'un  noble  pair,  maintenant  mi- 
nistre, a  totalement  passée  sous  silence  dans  son 
lumineux  rapport  du  16  octobre  sur  la  question 
que  nous  disrutons;  cette  considération  a  loa* 
iours  été  un  des  principaux  arguments  de  ceux 
nui  partagent  mon  opinion  ;  je  veux  parler  de 
1  abandon  total,  en  faveur  des  créanciers,  de  la 
propriété  du  pair  de  France  contre  lequel  il  y 
aurait  eu  un  jugement:  ainsi,  que  voulons-noos 
quand  nous  nous  opposons  à  la  contrainte  par 
corps?  Que  demandons-nous?  Non  de  protéger 
la  propriété  du  pair  dont  on  nous  demande  i'ar- 


[Chambre  des  Pain.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [4  décambre  1830.] 


301 


restation,  car  nous  abandonnons  et  Fes  terres,  et 
ses  maiflonB,  et  ses  équipages,  eolln  tout  ce  qu'il 

Sossède  aux  exigences  de  ses  créanciers;  nous 
emandons  protection  pour  sa  personne,  et  cela 
en  nous  conformant  à  la  Charte  et  seulement 
dans  un  but  d'utilité  publique. 

Jlnsiste  beaucoup  sur  ce  point,  parce  qu'il  y 
aurait  injustice  à  laisser  croire  a  nos  conci- 
toyens, comme  semble  l'indiquer  le  silence  du 


téger  sa  propriété. 

Dans  plusieurs  débats  précédents  sur  celte 
même  question,  on  a  parlé  fort  an  long  de  l'an* 
cienne  pairie  de  France.  Un  noble  mart^uis, 
d'une  proronde  érudition  dans  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  notre  ancienne  législation,  nous  a 
dit  que  la  personne  d'un  pair  de  France  sous 
rancienne  monarchie  n'était  point  à  Tabri  de  la 
contrainte  par  corps,  et  il  en  a  conclu  que  l'ar* 
ticle  29  de  la  Charte  devait  nous  laisser  dans  la 
même  position.  Messieurs,  pour  ma  part,  je  n'ad- 
mets aucune  analogie  entre  la  pairie  de  l'an- 
cienne monarchie  et  la  pairie  de  notre  gouver- 
nement  représentatif.  La  pairie  ancienne  était 
une  fonction  de  cour  ;  la  pairie,  d'après  la  Charte, 
est  une  fonction  politique.  La  première  était  ins- 
tituée dans  l'intérêt  dune  caste;  la  dernière  a 
été  établie  dans  un  intérêt  national.  Nulle  pa- 
rité, nuUe  similitude  entre  les  deux  institutions. 
Bn  quoi  consistaient  les  fonctions  politiques 
d'un  ancien  pair  de  France  ?  M'étaient-elles  pas 
à  peu  près  nulles? 

Un  regard  tant  soit  peu  sévère  du  souverain, ne 
suffisait-il  pas  pour  troubler  son  existence  ?  Main- 
tenant, un  pair  de  France,  par  les  droits  que  lui 
donne  la  Charte,  est  appelé  à  traiter  les  plus  hau- 
tes questions  politiques»  à  défendre  les  plus  chers 
intérêts  de  la  nation,  à  décider  l'adoption  des 
mesures  les  plus  importantes  au  bien  de  l'Etat, 
ou  le  rejet  de  celles  qui  pourraient  nuire  à  sa 
prospérité  et  à  sa  liberté.  Quelle  immense  distance 
entre  les  deux  fonctions  et  les  deux  positions  I 

Et  quel  moment  a-t-on  pris  pour  nous  de- 
mander d'établir  la  contrainte  par  corps  envers 
les  membres  de  cette  Chambre?  Tout  justement 
celui  où  un  membre  distingué  de  l'autre  Cham- 
bre vient  de  faire  une  proposiiion  tendant  à 
l'abrogation  totale  de  cette  odieuse  mesure;  tout 
justement  celui  où  vos  cartons  regorgent  de  péti- 
tions qui  vous  en  demandent  l'abuiiiion!  Non, 
Messieurs,  vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner 
par  une  fausse  apparence  de  générosité  ni  par 
des  considérations  superficielles,  à  porter  un 
coup  mortel  à  la  dignité  de  vos  fonctions  politi- 
ques, dont  vous  êtes  investis  uniquement  pour 
le  bien  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  qu'il  y  aurait  injustice  dans 
le  refus  de  notre  autorisation  pour  1  application 
de  la  contrainte  par  corps  envers  un  de  nos  col- 
lègues. 

Messieurs,  le  premier  devoir  de  tout  Français 
est  de  lire  la  Charte,  car  elle  renferme  tous  ses 
droits.  Eh  bienl  l'article  29  suffit  pour  avertir 
tout  Français  qu'il  doit  éviter  toute  transaction 
commerciale  avec  un  membre  de  cette  Chambre  : 
cet  article  suftit  pour  lui  faire  sentir  qu'il  ne  doit 
pas  compter  sur  la  contrainte  par  corps  comme 
moyen  d  exécution  dans  ses  spéculations.  On  ne 

Îkeut  donc  pas  dire  qu'il  soit  pris  par  surprise,  si, 
a  Charte  devant  les  yeux,  il  veut  entrer  en  rela- 
tions pécuniaires  avec  un  membre  de  cette 
Chambre  ;  car  il  sait  qu'il  ne  peut  avoir  recours 


que  sur  ses  biens  et  non  sur  sa  personne,  qui,  je 
le  répète,  appartient  à  l'Etat. 

Que  résuUera-t-il  de  cet  état  de  choses?  Il  en 
résultera  que  les  membres  de  cette  Chambre  se- 
ront généralement  exclus  de  toute  spéculation 
commerciale.  Eh  bien  I  soit.  La  pairie  ne  pourra 
qu'y  gagner  en  influence  et  en  considération. 

Pour  ma  part,  je  le  dis  hautement,  jamais  je  ne 
donnerai  mon  autorisation  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  envers  un  membre  de  la  pai- 
rie qui  aura  déjà  siégé  dans  cette  enceinte;  mais 
je  la  donnerai  envers  ceux  qui  n'auront  point  en- 
core été  admis,  et  pour  les  dettes  contractées 
avant  leur  arrivée  à  la  pairie.  Un  pair  qui  n'a 
point  encore  été  admis  à  siéger  parmi  nous  n'est 
point  encore  privilégié  par  ses  fonctions  politi- 

3ues.  Il  est  dans  la  même  position  qu'un  député 
ont  les  pouvoirs  n'ont  point  encore  été  vérifiés. 
Je  ne  croirais  donc  pas  agir  en  contradiction  avec 
nos  principes  en  autorisant  son  arrestation. 

Je  me  réserverai  de  proposer  un  amendement 
à  l'article  5  de  l'arrêté  de  votre  commission  et  je 
demanderai  la  suppression  totale  de  l'article  6. 
Fandra-t-il,  dans  le  cas  d'arrestation,  qu'un 
huissier,  à  l'ouverture  d'une  session,  l'amène  dans 
cette  enceinte,  et  qu'après  la  session  un  autre 
huissier  vienne  le  reprendre?  Cette  autorisation, 
qui  la  donnera,  sera-ce  le  président  de  la  Cham- 
bre? J'appelle  sur  ces  questions  des  explications 
de  la  part  de  M.  le  rapporteur,  parce  qu'il  est 
très  important  de  les  décider. 

M.  le  eomte  de  Saiat-Prleirt.  Loin  de  con- 
sidérer comme  secondaire  la  question  qui  nous 
occupe,  je  la  regarde  comme  d'une  extrême  im- 
portance. Je  crois  qu'en  rentrant  dans  le  droit 
commun,  nous  gagnerons  la  confiance  de  nos 
concitoyens. 

M.  le  dne  de  Breglie.  La  Chambre  connaît 
mon  opinion  sur  la  contrainte  par  corps  en  thèse 
générale;  elle  sait  que  j'en  souhaite  l'abolition, 
mais,  tantqu'elle  subsistera,  je  suis  d'avis  que  ce 
soit  pour  tout  le  monde.  Toutefois,  il  y  a  quelque 
chose  qui  me  parait  mériter  explication.  La 
Charte  dispose  que  les  députés  seront  exempts  de 
la  contrainte  par  corps  pendant  le  cours  de  la 
session  et  pendant  les  6  semaines  qui  la  précé- 
deront et  les  6  semaines  qui  la  suivront.  C'est 
dans  cette  disposition  que  doit  être  recherchée 
la  volonté  du  législateur  relativement  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  (Ce  privilège  appartient  aux  Corps 
législatifs,  qui  ne  doivent  jamais  être  distraits  de 
leurs  fonctions.) 

S'il  en  est  ainsi,  au  lieu  de  la  résolution  qu'on 
vous  propose  dans  le  but  d'expliquer,  de  com- 
mettre, de  développer  les  principes  contenus  dans 
l'article  de  la  Charte  que  je  viens  de  rappeler, 
il  serait,  ce  me  semble,  idus  raisonnable  que 
l'explication  que  nous  lui  donnerons,  contint  les 
véritables  principes,  c'est-^-dire  que  les  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  contraiguables  par 
corps  en  thèse  générale,  mais  que,  durant  le  cours 
des  sessions,  les  6  semaines  qui  les  précèdent 
et  les  6  semaines  qui  les  suivent,  ils  en  fussent 
exemptés. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  seconde 
observation.  La  Chambre  avait  adopté,  jus- 
qu'en 1822,  que  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  n'étaient  pas  contraignables.  En  1822,  il  y 
eut  une  discussiou  générale  sur  le  principe  qui 
fut  résolu  dans  le  même  sens;  j'étais  contraire  à 
celte  opinion.  Cette  résolution  ne  fut  pas  rédigée 
en  termes  généraux,  parce  qu'à  cette  époque 
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nous  étions  effaronchés  des  motions  d'ordre,  et 
que  nous  craignions  de  rien  décider  par  voie  gé- 
nérale- 

Depuis  1822  jusqu'en  1829,  on  a  agi  sous  l'em- 
pire de  cette  décision  ;  £i  Je  ne  me  trompe,  les 
tribunaux  i*on  appliquée  en  tbèse  générale.  Les 

§airs  qui,  sans  le  bénéQce  de  cette  jurispru- 
ence,  ont  contracté  des  engagements  antérieurs 
à  son  rejet,  dolTont  être  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites; ils  se  trouvent  dans  la  position  des 
mineurs  et  des  femmes  non  marchandes  pu- 
bliques. 

Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  faits 
sur  lesquels  la  Gbambre  a  déjà  stipulé  et  ceux 
sur  lesquels  il  n'a  pas  été  8ti|)ulé.  Les  décisions 
qu'a  pris  la  Chambre  des  pairs,  en  se  fondant 
sur  une  interprétation  de  la  Gbarte,  sont  comme 
des  jugements  d'un  tribunal,  rendus  en  vertu 
d'une  jurisprudence.  Le  tribunal  peut  changer  la 
jurisprudence:  ks  jugements  qu'il  aura  déjà  ren- 
dus, d'après  elle,  n'en  auront  pas  moins  la  force 
de  la  chose  jugée.  11  en  est  de  même  de  nos  dé- 
cisions; elles  ont  force  de  chose  jugée.  Nous  ne 
pouvons  Taire  que  pour  l'avenir  l'application  du 
nouveau  sens  que  nous  allons  adopter. 

Ainsi,  ma  première  observation  tend  à  faire 
admettre  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps 
comme  garantie  générale  des  membres  des  As- 
semblées législatives,  et  ma  seconde  à  établir 
une  distinction  entre  les  engagements  contractéà 
antérieurement  à  la  résolution  que  nous  allons 
prendre,  et  ceux  qui  la  suivront.  Je  pense  qu'il 
y  a  chose  jugée  sur  les  premiers,  et  que  nous  ne 
pouvons  y  revenir. 

H.  le  eeoite  Portails,  rapporteur.  Je  pense, 
comme  le  noble  orateur  qui  a  ouvert  cette  dis- 
cussion, qu'il  eût  été  plus  convenable  que  la 
Chambre  des  pairs  reçût  les  communications 
présentées  à  la  Chambre  des  députés,  en  même 
temps  que  l'autre  Chambre  ;  mais  je  diffère  avec 
lui  sur  la  manière  d'envisiiger  la  question  qui 
nous  occupe.  Je  crois  que  les  points  qui  touchent 
à  la  constitution  de  la  pairie,  à  l'exécution  gêné* 
raie  des  lois  du  royaume,  qui  règlent  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux,  des  pairs  avec  les  autres 
citoyens,  sont  très  importants  et  méritent  toute 
l'attention  de  la  Chambre. 

Je  ne  traiterai  pas  la  question  de  la  contrainte 
par  corps  en  elle-même,  ni  celles  qui  s'y  atta- 
chent; elles  sont  étrangères  à  notre  objet;  il 
s'agit  pour  nous  de  savoir  si,  lorsque  la  loi  ci- 
vile et  la  loi  commerciale  de  noire  pays  amenè^ 
rent  la  contrainte  par  corps,  les  pairs  de  France 

2ui  contractent  des  engagements  qui,  au  terme 
e  ces  lois,  emportent  la  contrainte  par  corps, 
doivent  être  exempts  de  cette  contrainte.  Ici  un 
grand  principe  parait  se  présenter  et  dominer 
toute  la  discussion,  c'est  le  principe  de  l'égalité 
civile,  qui  est  la  ba^^e  fondamentale  de  notre 
droit  public.  L'égalité  civile  exige,  dans  rintérêt 
de  la  sécurité  du  pays,  que  tous  les  citoyens 
soient  protégés  par  les  mêmes  lois,  à  moin^ 
qu'une  disposition  spéciale  du  droit  politique 
ne  les  en  exempte.  Ce  droit  politique  n'est  pas 
comme  le  droit  naturel,  quelque  chose  de  pré- 
existant, écrit  au  fond  des  consciences.  Le  droit 


politique  est  l'ouvrage  des  hommes;  il  est  écrit 
dans  la  loi  ;  on  ne  saurait  suppléer  à  ce  qui  n'est 
pas  écrit,  ou  supposer  ce  qui  y  manque.  Kh  bieni 


nous  ne  trouvons  dans  noU'e  Goostitution»  dans 
aucune  de  nos  lois  civiles,  une  disposition  qui 
établisse  une  inégalité  civile. 
Une  garautle  politique  est  accordée  aux  pairs 


de  France  dans  l'article  29;  mais  il  n'en  découle 
ni  directement  ni  indirectement  une  inégalité 
civile,  une  disposition  qui  fasse  que,  lorsqu'ils 
contractent  un  engagement  q^ii  entraîne  certains 
moyens  d'exécution,  ces  moyens  d'exécution  ne 
puissent  être  invoqués  contre  eux.  11  ne  faut 
pas  gouverner  par  ues  lois  politiques  et  surtout 
par  des  considérations  politiques,  ce  qui  est  en- 
core pire,  ce  qui  appartient  aux  lois  civiles,  et 
qui  doit  être  régi  par  le  droit  commun. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  doit  pniaer 
les  principes  de  la  décision  quVUe  est  appelée  à 
rendre,  dans  les  articles  de  la  Charte  qui  peu- 
vent avoir  quelques  rarmorts  à  la  question.  Ces 
articles  sont  l'article  2d  et  Tarticle  51.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  entre  ces  deux  dispositions  une 
dissidence  qui  a  frappé  les  membres  de  la  com- 
mission. Les  députés  ne  sont  inviolables  que 
pendant  la  durée  de  la  seâsion,  les  6  semaines 
qui  la  précèdent  et  les  6  semaines  qui  la  soi- 
vent;  tandis  que  la  garantie  donnée  aux  pairs 
est  permanente,  perpétuelle.  Ils  ne  peuvent  ja- 
mais être  arrêtés  qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre. 

Permettes-moi  de  faire  observer  en  passant 
que,  sous  un  gouvernement  constitutionnel,  le 
mot  pritnlège  devrait  être  remplacé  par  celui  de 
garantie. 

La  Charte  n'ayant  pas  limité  Véffome  de  l'ac- 
cusation d'an  pair,  et  ayant  remis  la  question 
tout  entière  à  la  décision  de  la  Chambre,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  rien  préciser  à  cet 
égard.  C'est  à  la  Chambre  &  statuer  sur  ce  qu'elle 
doit  faire  lors'^u'elie  aura  occasion  d'appliquer 
ce  principe.  Quant  à  moi,  je  crois,  comme  la 
noble  duc,  que  cette  autorisation  ne  devra  pas 
être  facilement  accordée  pendant  la  durée  des 
sessions.  Cependant,  je  n'ai  pas  pensé  que  la 
Chambre  dût  se  lier  par  une  décision. 

S'il  était  décidé  que  le  pair  ne  pourrait  être 
arrêté  durant  les  sessions,  le  pair  arrêté  dans 
l'intervalle  de  deux  sessions  devrait-il  sortir  de 
sa  prison  pour  venir  assister  aux  sessions  de  la 
Chambre  des  puirs,  et,  à  leur  clôture,  y  rentrer 
aussitôt?  Le  noble  duc  qui  a  parlé  dans  la  dis- 
cussion a  déduit  d'une  manière  fort  ingénieuse 
et  fort  juste  qu'il  pouvait  résulter  des  délibéra- 
tions précédentes  de  la  Chambre  des  droits  ac- 
quis en  faveur  de  quelques-uns  des  membres  de 
la  Chambre;  qu'il  ne  faudrait  pas  que,  par  la 
résolution  que  nous  avons  l'honneur  de  propo- 
ser, il  fut  porté  atteinte  à  ces  droits  acquis.  Je 
ne  pense  pas  que  cette  observation  doive  être 
introduite  dans  la  résolution;  la  Chambre  doit 
procéder  par  dispositions  générales.  Les  résolu- 
tions prises  en  1820  et  1822,  propositions  aux- 
quelles je  me  suis  opnosé  vivement,  n'ont  jamais 
été  admises  par  la  Chambre.  Bo  dernière  ana- 
lyse, elle  s'est  contentée,  dans  les  différents  cas, 
de  passer  &  l'ordre  du  jour. 

Les  antécédents  que  Ton  invoque  sont  person- 
nels: on  ne  peut  argumenter  des  motifs  qui  |>eu« 
vent  avoir  détermine  la  Chambre  à  passer  a  i'orilre 
du  jour  dans  ces  cas,  pour  les  écrire  et  en  faire 
une  espèce  de  décision  doctrinale. 

Si  la  chose  est  dan^i  la  Charte,  il  était  inatile 
de  s'occuper  de  la  proposition;  si  elle  n'y  est  pas, 
nous  ne  saurions  y  ajouter  un  iota. 

Je  crois  que  U  texte  de  la  résolution,  tel  que 
la  commission  l'a  proposé,  ne  fait  allusion  ni  au 
présent,  ni  au  pasié,  ni  à  l'avenir.  Je  persiste  à 
eu  demander  l'adoption. 

H.  le  ëM  4e  CHielseal.  Trois  points  ont  été 
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touchés  dans  cette  dîscassion.  Oa  a  d^abord  re- 
proché aux  ministres  de  n'avoir  pas  fait  en  même 
temps  à  cette  Chambre  les  communications  qui 
ont  été  présentées  à  la  Gha^nbre  des  députés;  on 
a  comparé  ensaiie  la  nature  delà  pairie  moderne 
aTec  ceile  de  la  pairie  ancienne;  enfin,  on  8*est 
élevé  contre  la  résolution  proposée. 

Quant  au  reproche  adressé  à  MM.  les  ministres, 
je  ne  le  crois  pas  fondé;  les  explications  qu'on 
se  plaint  de  n*avoir  pas  regues  se  trouvaient  dans 
Texposé  des  motifs  d*une  loi  qui  devait  être 
présentée  à  Tautre  Chambre  avant  de  venir  à 
celle-ci. 

Je  ne  partage  pas  Topinion  émise  par  le  même 
orateur  sur  rinférioriié,  si  je  peux  parler  ainsi, 
de  Tancienne  pairie,  comparée  àla  pairie  nouvelle. 
11  aurait  pu  se  rappeler  que  Pancienne  pairie 
était  établie  comme  conseil  de  la  couronne,  et 
qu'elle  participait  aux  enregistrements  de  la  loi. 
11  Ferait  trop  long  d*énumérer  tous  les  privilèges 
qu'elle  possédait. 

Quant  à  la  résolution  proposée,  la  question 
n*est  pas  nouvelle  ni  dans  nos  esprits,  ni  dans 
nos  souvenirs.  Nous  avons  discuté  assez  souvent 
cette  triste  prérogative  de  ne  pas  remplir  nos 
engagements,  de  ne  pas  payer  nos  dettes.  Vous 
pouvez  vous  rapoeier  que  j'eus  l'audace  de  dire, 
dans  une  semblable  discussion,  que  je  ne  croyais 
pas  que  le  manteau  de  pair  fut  tait  pour  couvrir 
un  banqueroutier. 

Je  vote  en  faveur  de  la  résolution. 

M.  le  «•Bite  de  HonlaieBibert.  Je  me  féli- 
cite de  ce  que  le  noble  préopinant  a  relevé  les 
expressions  de  mon  discours.  Je  n'ai  pas  adressé 
de  reproches  aux  ministres;  j*ai  simplement  ex- 
prime un  regret. 

Si,  comme  Ta  dit  le  noble  rapporteur,  cette 


blable  résolution. 

Je  me  réserve  de  faire  quelques  observations 
sur  l'article  5.  J*avais  demandé  à  M.  le  rappor- 
teur ce  qu  on  ferait  d'un  pair  arrêté  dans  l'in- 
tervalle aes  sessions;  sentant,  sans  doute,  la  dif- 
ficulté de  ma  question,  il  n'y  a  pas  répondu. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

La  discussion  générale  est  fermée. 

M.  le  PrësMeat  lit  l'article  !•'  : 
«  Art.  l*'.  Tou^e  personne  qui  aura  obtenu 
contre  un  pair  de  France  un  jugement  ou  un 
arrêt  prononçant  la  contrainte  par  corps,  et  qui 
voudra  requérir,  de  la  Chambre  des  pairs,  l'auto- 
risation nécessaire  pour  en  procurer  Texécution, 
adressera  sa  demande  au  président  de  la  Chambre. 
Cette  demande  sera  exposée  dans  un  mémoire. 

M.  le  éme  de  Breglle.  Je  persiste  à  croire 
qu'il  vaudrait  mieux  dire  ce  que  l'on  veut  dire 
que  de  le  sous^ntendre  :  établir  que  l'exemption 
de  la  contrainte  par  corps  n'tst  pas  un  privilège 
de  la  pairie,  mais  de  tous  les  Corps  législatils, 
il  faudrait  alors  rappeler  dans  cette  résolution 
l'article  51  de  la  Charte,  en  y  ajoutant  un  para- 
graphe relatif  aux  fonctions  judiciaires  que  sont 
appelés  à  exercer,  dans  certains  cas,  les  membres 
de  cette  Chambre. 

Je  demande  que  la  Chambre  adopte  sucessi- 
vement  les  6  arlicies  de  la  résolution;  je  ferai 
de  mon  amendement  l'article.  7 

H.  le  hmrmm  Mevaler.  Je  ferai  observer  à 


M.  le  duc  de  Broglie  que  la  proposition  qu'il  vient 
de  faire  a  été  combattue  par  le  rapporteur;  ce 
n'est  pas  une  raison,  il  est  vrai,  de  ne  pas  l'adop- 
ter. L'amendement  de  M.  de  Broglie  me  semblerait 
trouver  sa  place  après  l'article  5. 

(La  Chambre  adopte  le  premier  article.) 

«  Art.  2.  Ce  mémoire  contiendra  renonciation 
du  falL  les  causes  de  la  condamnation,  les  noms, 
qualités  et  domicile  du  demandeur  et  du  pair 
condamné,  et  la  demande  de  son  arrestation.  » 
{Adopté,) 

«  Art.  3.  Devront  être  joints  au  mémoire  : 
1®  expédition  authentique  du  jugement  ou  de 
Tarrèt  ;  2''  copie  de  la  signification,  avec  com- 
mandement, du  jugement  ou  arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps.  » 

Art.  4.  «  Le  présioent  fera  connaître  à  la  Cham- 
bre les  conclusions  du  mémoire,  et  il  sera  formé, 
par  la  voie  du  sort,  une  commission  spéciale 
pour  l'examiner.  »  {Adopté,) 

M.  le  baron  Moualer.  Il  y  a  une  lacune  dans 
cet  article  :  il  faudrait  indiquer  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  composer  cette  commis- 
sion. Je  propose  le  nombre  d. 

Plusieurs  pairs  réclament  que  ce  nombre  soit 
porté  à  7. 

M.  le  eeoite  Taseher.  L'article  6  prononce 
que  dans  le  cas  d'absence  de  la  Chambre,  la 
commission  sera  composée  de  5  membres  et 
de  son  président.  Nous  ne  pouvons  par  consé- 
quent composer  cette  commission  de  moins  de 
0  membres. 

L'article  4.  amendé  comme  il  suit,  est  adopté  : 

«  Le  président  fera  connaître  à  la  Chambre  les 
conclusions  du  mémoire,  et  il  sera  formé,  par 
la  voie  du  sort,  une  commission  spéciale  de 
7  membres  pour  l'examiner.  » 

«  Art.  5.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  l'au- 
torisation demandée  sera  accordée  par  la  Cham- 
bre, s'il  y  a  lieu.  > 

M.  le  eoBite  de  MoataleBibert.  Persoone 
plus  que  moi  n'est  ami  de  la  publicité  la  plus 
illimitée^:  j'aurai  occasion  de  le  prouver  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  il  faut  considérer  ici  que  ces  rapports  sont 
plus  ou  moins  sur  des  affaires  de  familles;  il 
s'agira  donc  de  vous  soumettre  les  dettes,  les  res- 
sources de  la  famille  du  pair  contre  lequel  l'ar- 
restation vous  serait  demandée.  Ces  motifs  me 
font  penser  qu'il  serait  bon  de  faire  ces  rapports 
en  séance  secrète. 

M.  le  âne  Deeaies.  L'affaire  a  été  plaidée  en 
séance  publique  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  rap- 
port ne  pourrait  pas  être  public  aussi. 


l.  le  eente  ë' Argent,  ministre  de  la  marine. 
Il  est  bien  établi  que  la  Ctiambre  n'a  aucune  ju- 
ridiction civile  à  exercer.  Ce  qu'elle  a  à  exami- 
ner, c'est  si  Texpédilion  du  jugement  a  été  faite 


ver,  où  serait  l'inconvénient  que  la  séance  du 
rapport  fût  publique,  puisque  le  jugement  l'aura 
été? 

M.leeoaitePertall0,rappof<^r.lln'estqu'un 
seul  cas  où  la  Chambre  puisse  refuser  l'autorisa- 
tion ;  c'est,  siil  était  Justine,  par  impossible, que  le 
jugement  aurait  été  rendu  dans  un  but  politique, 


304 


IGhamDre  des  Pain.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [4  décembre  1830.] 


dans  le  but  d'arracher  uq  membre  à  cette 
Gbambre.  La  Chambre,  dans  ce  cas,  devrait  le 
prendre  eous  sa  tutélairo  égide.  Mais,  dans  tont 
antre  cas,  il  serait  à  désirer  qae  le  rapport  fût 
fait  en  pubiic. 
(L'amendement  de  M.  de  Hontalembert  n'est  pas 

appuyé.) 

L'article  5  est  adopté. 

M.  le  duc  de  Grillon  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 5  l'amendement  suivant  : 

«<  Toutefois  ladite  autorisation  ne  pourra  avoir 
son  effet,  durant  la  session,  ni  pendant  les  6  se- 
maines qui  la  précèdent  et  les  6  semaines  qui 
la  suivent.  » 

M.  le  dne  de  Broglle.  Ou  pendant  que  la 
Chambre  des  pairs  peut  siéger  en  cour  de  justice. 
Mon  amendement  est  plus  complet. 

M.  le  duc  de  Crillon  joint  sou  amendement  à 
celui  de  M.  le  duc  de  firoglie» 

Art.  6.  «  Dans  l'intervalle  des  sessions  législa- 
tives, si  le  président  de  la  Chambre  reçoit  un  mé- 
moire aux  fins  ci-dessus  indiquées,  il  convo- 
quera immédiatement  le  grand  référendaire  et 
les  5  pairs  de  France  les  plus  anciens  suivant 
l'ordre  du  tableau,  alors  présents  à  Paris.  Sur  le 
rapport  du  grand  référendaire,  l'autorisation  de- 
mandée sera,  par  lesdits  présidents  et  pairs  de 
France  réunis,  accordée,  sHl  y  a  lieu  ;  la  Chambre 
les  investissant,  à  cet  effet,  de  toute  son  auto- 
rité. 

M.  le  dae  de  Flti- James.  11  y  a  contradic- 
tion entre  Tarticle  4^  qui  veut  que  les  membres 
de  la  commission  soient  tirés  au  sort,  et  cet  ar- 
ticle qui  porte  le  choix  sur  les  plus  anciens  sui- 
vant Tordre  du  tableau. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Fitz-James  n'a 
pas  remarqué  qu'il  est  relatif  à  l'intervalle  des 
sessions,  à  une  époque  où  la  Chambre  n'est  pas 
réunie. 

M.  le  eeoile  Dejean.  Qu'est-ce  que  l'ordre  du 
tableau?  Est-ce  l'ordre  d'ancienneté,  d'âge  ou  de 
réception  ? 

M.  le  eeoile  Pertalls.  La  commission  a  en- 
tendu Tordre  de  réception  à  la  Chambre  des 
pairs.  Il  paraît  qu'il  serait  plus  clair  de  mettre 
par  ordre  de  réception . 

(L'article  6  est  adopté  avec  ce  changement.) 

M., le  dae  de  Broglle.  Mon  amendement  a 
pour  but  d'établir  que  le  privilège  de  la  non-coo- 
irainte  par  corps  ne  nous  est  pas  accordé  comme 
pairs,  mais  comme  membre  d  un  Corps  législatif. 
Voici  la  rédaction  de  cet  amendement  : 
«  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  Chanibre,  du- 
rant la  session  et  dans  les  6  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  ou  suivie  :  elle  ne  peut  être  exercée 
non  plus  quand  la  cour  siège  en  cour  de  jus- 
tice. » 

M.  le  dne  de  Eia  Feree.  Dans  le  cas  où  le  grand 
référendaire  serait  absent,  qui  le  remplacera 
comme  rapporteur? 

M.  le  Président.  L'article  6,  auquel  se  rap- 
porte cette  observation,  est  voté. 

M.  leeente  de  Pontéeoalant.  J'appuie  en- 
tièrement l'amendement  le  duc  de  M.  deBroglie; 


je  considère  gue  le  système  que  nous  venons  d'a- 
dopter a  besoin  du  complément  de  cet  article  pour 
n'être  pas  illusoire.  Puisque  l'on  cite  un  article 
de  la  Charte,  au  lieu  de  le  répéter,  il  me  sem^ 
blerait  préférable  de  dire  :  conformément  à  l'ar 
iicle  b\  de  la  Charte  constitutionnelle. 
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M.  le  eoaitePertalls,ra;^(»r /^ur.  Je  ne  pense 
as  que  la  Chambre  doive  se  lier  par  aucune  réeo- 
ution.  L'assimilation  de  la  Chambre  des  pairs 
avec  la  Chambre  des  députés  n'étant  pas  com- 
plète, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  appliquer  aux 
membres  des  deux  Chambres  les  dispositions  de 
l'article  51  de  la  Charte.  Nous  n'avions  pas  à 
interpréter  les  articles  de  la  Charte,  mais  à  vous 
proposer  un  mode  d'application  de  l'article  29. 

(L'amendement,  après  avoir  été  appuyé  par  un 
grand  nombre  de  membres,  est  mis  aux  voix. 
Après  deux  épreuves  douteuses,  il  est  rejeté  à 
une  faible  majorité.) 

A  la  demande  générale  de  la  Chambre,  le  vote 
sur  l'ensemble  de  la  résolution  a  lieu  par  assis 
et  levé. 

La  résolution  est  adoptée. 

M.  le  Prësideat.  Le  pair  de  France,  ministre 
de  l'intérieur,  demande  à  présenter  à  la  Chambre, 
au  nom  du  roi,  un  projet  de  loi  relatif  aux  affi- 
cheurs et  crieurs  publics. 

M.  le  eoBite  de  Mentallvet,  minûlre  de  Vin^ 
térieur.  Messieurs,  je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  de  lui  donner  d'abord  quelques  expli- 
cations sur  une  observation  qui  a  été  faite  an 
commencement  de  cette  séance,  en  l'absence  de 
tous  les  ministres. 

On  a  reproché  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir 
fait  à  la  Chambre  des  pairs  la  même  communi- 
cation qu'à  la  Chambre  des  députés,  relative- 
ment à  notre  situation  politique  à  l'extérieur.  H 
ne  vous  aura  pas  échappé.  Messieurs,  que  le 
noble  pair  n'a  pu  faire  allusion  qu'à  deux  expo- 
sés des  motifs  où  le  gouvernement  a  eu  le  bon- 
heur de  tenir  un  langage  sympathique  avec  la 
France  entière,  et  que  les  projets  de  loi  présen- 
tés à  la  suite,  étant  des  lois  d'impôt,  devaient 
être  soumis  d'abord  à  la  Chambre  élective;  s'il 
se  fût  agi  d'une  véritable  communication  offi- 
cielle, le  gouvernement  ee  serait  fait  un  devoir 
de  l'apporter  en  même  temps  aux  deux  Chambres  ; 
mais  il  avait  uniquement  à  présenter  des  lois 
destinées  à  mieux  assurer  cette  paix  si  pré- 
cieuse pour  le  maintien  de  laquelle  notre  con- 
fiance se  fortifie  de  plus  en  plus.  Nous  sonunes 
heureux  de  pouvoir  en  répéter  l'assurance  posi- 
tive. (Sensation  générale.) 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'exposé  des  motifs  do 
projet  de  loi. 

Messieurs,  le  gouvernement  vient  soumettre  à 
votre  adoption  le  projet  de  loi  sur  les  afficheara 
et  les  crieurs  publics,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  la  séance  d'hier.  Les  dispositiocu 
qu'il  introduit  dans  la  législation  se  recommao 
dent  à  vos  lumières  par  un  double  but  d'atUiié: 
d'une  part,  le  maintien  légal  de  la  liberté  de  fait 
dont  jouissent  les  professions  d'afficheur  et  de 
crieur;  de  l'autre,  garantie  pour  le  bon  ordre  et 
la  paix  publique  dans  les  moyens  propaa  à  ré- 
primer les  abus  de  cette  liberté. 

Ce  dernier  objet  ne  peut,  ce  semble,  soulever 
aucune  difficulté  sérieuse.  La  liberté  de  la  prease« 
désormais  placée  hors  de  toute  atteinte,  ne  reçoit 
pas  la  plus  légère  restriction  par  la  défense  de 
placarder  des  nouvelles  ou  des  discussions  poliiv- 
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ques.  VoQB  oe  verrez  là  sans  doute  qu'une  pré- 
caution d'ordre  el  de  police  pour  assurer  la  libre 
circulation  sur  la  voie  publique  et  prérenir  toute 
cause  de  débats  tumultueux  entre  les  citoyens. 
La  liberté  d'aHicber,  c'est-à-dire  de  haranguer 
par  écrit  les  citoyens,  de  les  attrouper  el  de 
provoquer  en  plein  air  des  discussions  politiques, 
n*a  jamais  été  une  de  celleà  que  la  Charte  ait  ga* 
ranties.  Cette  liberté  ne  saurait  être  utile  aux  ci- 
toyens qu'autant  gue  les  autres  moyens  de  pu- 
blier leurs  opifiiuns  seraient  impossibles  ou 
Violemment  interdits.  On  l'a  vu  dans  une  cir- 
conhtance  encore  récente:  mais  cette  circons- 
tance même  a  prouvé  que  les  placarda*  politiques 
éiaient  un  puissant  moyen  d'insurrection,  qui, 
légitime  alors,  ne  peut  se  prolonger  sous  un 
gouvernement  institué  par  la  nation  pour  main- 
tenir l'ordre  et  les  lois. 

La  mesure  proposée  ne  renferme  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  l'utilité  que  se  proposent  les  alli- 
ches;  elle  les  rend  même  à  leur  véritable  desti- 
nation, celle  de  propager  avec  rapidité  tous  les 
avis  qui  inlére8^ent  les  arts,  le  commeroe,  Tin- 
dustrio  et  Tagriculiure. 

Lalégii^laiion  pénale  nous  donnait,  il  est  vrai, 
les  moyens  d'obtenir  re  résultat,  mais  par  une 
ressource  non  moins  fâcheuse  peut-être  gue  les 
dangers  à  craindre  ue-^  piacards  politiques,  je  veux 
dire  l'empbi  de  l'arbitraire.  La  p  lice  ne  doit 
plus  conserver  la  faculié  que  lui  laissait  l'arti- 
cle 290  du  Code  pénal,  d'ôter,  accorder  ou  suspen* 
dre  l'exercice  de  professions,  qui,  réduites  à  leur 
vrai  caractère,  sont  purement  industrielles.  L'a- 
brogation de  cet  article  conduit  naturellement  à 
placer  sous  la  prot{:Ction  de  la  loi  les  justes  inté- 
rêts qu'il  devait  défendre. 

La  liberté  est  en  même  tempe  rendue  à  la  pro- 
fession de  crieur  public.  Mais  il  est  aisé  de  sen- 
tir que  cette  profession  exercée  dans  les  rues  et 
places  par  l'un  des  moyens  les  plus  puissants 
sur  les  nommes  rassemblés,  la  parole,  ne  pour- 
rait, sans  danger  pour  la  bonne  police  et  même 
pour  l'ordre  public,  s'exercer  sans  garantie  et 
sans  surveillance.  La  loi  devait  assujettir  cette 
professioD.  comme  celle  d'afficheur,  à  la  décla- 
ration préalable,  avec  indication  de  domicile. 
Elle  exigera  de  plus,  pour  le  crieur,  l'obligation 
préalable  de  communiquer  à  l'autorité  munici- 

fiale  ce  qu'il  se  propose  de  crier  et  distribuer  sur 
a  voie  publique.  Il  n'y  a  là  rien  de  préventif  ni 
d'exceptionnel.  L'autorité  ne  se  réserve  pas  le 
droit  de  permettre  ou  d'empêcher.  Sa  vigilance 
est  seulement  avertie  par  un  dépOt  préalable, 
prescrit  d'ailleurs  en  vertu  des  iota  existantes 
pour  tous  les  autres  modes  de  publication. 

La  falsification  des  extraits  criés  dans  les  rues 
devait  être  l'objet  d'une  répression.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  cru  devoir  ia  demander  à  une 
législation  dont  la  date  est  loin  de  nous,  et  dont 
la  sévérité  rendrait  l'application  difficile.  U  indi- 
que à  votre  sagesse  l'emploi  d'une  pénalité  plus 
l^ère  et  plus  efficace  que  celle  de  nivôse  an  V. 

Il  restait  à  déterminer  la  compétence  des  tri- 
bunaux chargée  d'appliquer  les  peines.  La  loi  a 
dû  distinguer  à  cet  égard  les  cas  qui  donnent 
tien  d'apprécier  un  fait  moral  et  ceux  qui  se 
réduiroDt  à  la  constatation  d'un  foit  matériel. 
Dans  les  premiers  se  range  la  détermination  du 
caractère  des  écrits  et  du  faux  commis  dans  les 
extraits  de  journaux  :  le  projet  en  réserve  la 
connaissance  aux  cours  d'assises.  Les  contraven* 
lions  relatives  à  la  déclaration»  à  la  communica- 
tion et  au  dépôt  préalable,  sont  des  questions 
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toutes  de  fait  :  elles  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

L'appréciation  des  circonstances  atténuantes 
par  les  cours  et  tribunaux  était  de  droit,  et  con- 
sacrée par  l'article  463  du  Gode  pénal.  Le  gou- 
vernement n'a  donc  vu  nul.  inconvénient  à  rau- 
toriser  explicitement,  pour  prévenir  toute  objec« 
tlon  tirée  de  l'antériorité  de  date  du  Gode  pénal. 

Je  vais  avoir  l'honneur,  Messieurs  «  de  vous 
donner  lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français;  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Chambre  des  déituiés,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'fitit  au  déparlement  de  l'intérieur, 
que  nuus  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  ec 
a'en  soutenir  i^  diàcussion. 

Art.  1~.  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  im- 
primé, gravé  ou  lithugrapbi^,  contenant  des  nou- 
velles politiques,  ou  traitant  d'obj  ta  politiques, 
ne  pourra  être  affiché  ou  idacardé  dans  les  rués, 
places  ou  autres  lieux  publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
actes  de  l'autorité  publique. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer,  même  tem- 
porairement, ia  profession  d*afficheur  ou  crieur, 
de  vendeur  on  distributeur,  sur  la  voie  publique! 
d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés  ou  a  la 
main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale,  et  d'indi- 
quer son  domicile. 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renouveler  cette 
déclaration  chaque  fois  qu*il  changera  de  domi- 
cile. 

Art.  3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou 
périodiques,  les  jugements  et  autres  actes  d'une 
autorité  constituée,  ne  pourront  être  annoncés 
dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics, 
autrement  que  par  leur  titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé 
ou  à  la  main,  ne  pourra  être  crie  sur  la  voie 
publique,  qu'après  que  le  crieur  ou  distributeur, 
aura  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le 
titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après 
avoir  remis  a  cette  autorité  un  exemplaire  de 
cet  écrit. 

Art.  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  écrits 
de  iournanx,  jugements  et  actes  de  l'autorité 
publiquey  est  défendue,  et  sera  punie  des  peines 
ci-après. 

Art.  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1**  et  4  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  de  25  à  500  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  1  mois,  cumulativement  ou 
séparément 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  dé- 
fendus par  l'article  ci-dessus  sera  puni  du  double 
de  ia  peine  infiigée  au  crieur,  vendeur  ou  distri- 
buteur de  faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article 
seront  appliquées  sans  préjudice  des  autres  peines 
qui  pourraient  être  encourues  par  suite  des  crimes 
et  déUts  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 

Art.  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par 
le  précédent  article  est  attribuée  aux  cours  d'as- 
sises. Ces  délits  seront  poursuivis  conformément 
aux  dispositions  de  l'arucle  4  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre 1830. 

SO 
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Art.  ?•  Toate  Inflraction  aaz  artieles  2  et  3  de 
la  présente  loi  sera  paaiOf  par  la  Toie  ordinaire 
de  poUee  oorrectiGonelie.  diine  amende  de  25  à 
200 francs,  et  d'an  empriBonnement  de  6  Joars  à 
i  moiSt  cumulativement  on  séparément. 

Art.  8»  Dans  les  cas  prêtas  par  la  présente  loit 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correction- 
nels pourront  appliquer  Tarticle  463  du  Gode 
pénal,  si  les  drconsiances  leur  paraissent  atté- 
nuantes, et  si  le  préjudice  causé  n*exeède  pas 
25  francs. 

Art.  9.  La  loi  ^n  5  niféee  an  V,  relative  aux 
crieurs  publics,  et  Tarticle  290  du  Ck)de  péoal 
sont  abrogés. 

PariSt  le  4  décembre  1830. 

5i^  .•  LODIS-PHUPPB. 

Par  le  voit 

id  mlMsifê  iêeritalfê  tÊM  M  (Up^r* 
iement  de  Viniériêur, 

;MaOTAUTET. 

La  Ghambm  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  dn  projet  de  loi  eDsemble  de  Texposé 
des  motifs,  en  ordonne  Timpresslon  et  la  distri- 
bution. 

H.  le  PrënMettt.  Le  projet  de  loi  qui  Tient 
d'être  présenté  à  la  Cbambre  a  été  sollicité  par 
des  abus  graves.  Il  est  urgent  de  l'adopter  le  plus 
tôt  possible.  A  la  Veille  de  vous  livrer  a  un  grand 
travail  judiciaire  qui  va  nécessairement  suspendre 
le  cours  de  nos  travaux  législatifs,  vous  croirez 
peut-être  utile,  Messieurs,  de  délibérer  sur  ce  pro- 
jet de  loi. 

n  y  a  des  exemples  de  commissions  nommées 
avant  la  distribution  de  l'exposé  des  motifs  d*nn 
projet  de  loi  qui  m'autorisent  à  proposer  à  la 
ubambre  de  nommer,  dès  ce  moment,  une  com- 
mission  pour  examiner  le  projet  de  loi  dont  vous 
venez  de  recevoir  la  commuoicatioo.  Si  la  Cbambre 
pense  ainsi,  veut-elle  nommer  elle-même  cette 
commission,  ou  en  laisser  le  choix  &  son  prési- 
dente 

l>â  touteipartt  ;  Nommes  1  nommes  I 

H.  le  PrésMMit  Puisque  la  Chambre  m*7 
autorise,  je  lui  nroposerai  pour  membres  deeette 
commission,  MM.  le  marquis  de  Gatelan,  le  duc 
Decazes,  le  marquis  de  Maleville,  le  duc  de  Mor- 
temart  et  le  comte  de  Pdntéooulant.  f iùj#iiii- 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  des  rapporU 
devétitiont. 

La  parole  est  donnée  à  H.  le  due  de  Grillon, 
rapporteur  du  oomité  des  pétitions. 

H.  le  dae  4e  CrlUett,  fappofUur.  MeMieurs, 
la  femme  Dorville  met  fious  les  yeux  de  vos  Sei- 
gneuries un  état  de  sa  misère  et  de  ses  souffraocesi 
accrues  jpar  le  manque  d^ouvrage  dont  est  prive 
son  mari  ;  elle  n'indique  pas  d'ailleurs  sa  probs- 
slou  !  elle  supplie  la  Chambre  de  lui  accorder  un 
secours. 

La  Chambre  n*ayant  à  sa  disnostUon  aucun 
moyen  de  manifester  par  un  acte  ue  bienfsisanœ 
la  pitié  dont  elle  est  émue  an  simple  récit  du 


malheur,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adovti) 

M.  Quyot  de  Pize,  gérant  du  journal  dsi  artistes 
et  des  amateurs^  observe  que  le  nouveau  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  et  écrits  périodiques, 
récemment  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
règle  en  termes  généraux  le  cautionnement  des 
écrits  périodiques,  sans  distinguer  les  journaux 
politiques  de  ceux  purement  littéraires,  scienti- 
fiques, etc.,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  cette 
dernière  classe  sera  dorénavant  sujette  au  cau- 
tionnement, bien  qu'elle  en  ait  été  nominative- 
ment exemptée  par  Tarticle  3  de  la  toi  du  18  juil- 
let 1828. 

Votre  commission  pense,  avec  le  pétition- 
naire, qne  l'intention  de  la  nouvelle  loi  ue  peut 
être  d'aggraver  les  conditions  imposées  par  ran* 
cienne  loi  précitée,  tout  au  contraire,  qu*elle  a 
pour  but  d'alléger  les  charges  existantes  enabaia- 
saut  le  cautionnement  des  journaux  politiques, 
bien  loin  de  songer  à  étendre  la  nécessité  du  cau- 
tionnement à  des  journaux  qui  n*y  étaient  pas 
soumis;  que  c'est  par  erreur  que  le  pétitionnaire 
craint  que  l'article  3  de  la  loi  du  18  Juillet  1828  ne 
soit  détruit  par  la  nouvelle;  il  conserve  tout  sou 
effet  :  l'article  2  seulement  est  abrogé.  Bn  consé- 
quence, votre  oommissioa  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

*<-  M.  Borelly  s'élève  amèrement  contre  la  loi  du 
8  mai  1816.  qui  abolit  le  divorce;  il  la  qualifie  de 
digne  pendant  de  la  loi  du  sacrilège,  comme  étant 
toutes  deux  l'œuvre  du  jésuitisme;  il  se  plaint 
de  ce  que  la  loi  de  1816  anéantit  les  4  premiers 
diapitres  dn  titre  VI  du  Gode  civil,  dont  elle 
ne  conserve  que  le  chapitre  V,  sans  stipuler  au- 
cun moyen  d'exécution,  ce  qui  laisse  une  lacune 
daus  nos  lois,  et  le  Code  de  procédure  sans  har- 
monie avec  le  Gode  civil. 

Cependant  l'article  2  de  la  loi  du  8  mars  1816 
portant  que  «  toutes  demandes  et  instances  en 
divorce  sont  converties  en  demandes  et  ioslances 
en  séparation  de  corps  a,  il  est  clair  que  les  effets 
de  la  séparation  fieront  obtenus  par  les  mêmes 
mojens  dérivant  de  la  lui  du  divorce,  dont  U  sépa- 
ration formait  la  partie  b  plus  essentielle.  Le 
pétitionnaire  appelle  sur  ce  sujet  important  l'at- 
tention de  la  Chambre,  et  fait  des  vœux  pour  qu'il 
naisse  dans  son  sein  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du 
8  mai  1816. 

Votre  comité,  ne  se  croyant  pas  .appelé  à  pro- 
voquer l'exercice  de  votre  initiative  sur  une 
matière  aussi  grave,  et  qui  soulève  des  que»* 
tiens  si  délicates  ;  pensant  d'ailleurs  que  ee  se* 
rait  en  quelque  fagon  les  préjuger  que  d'ordon- 
ner le  renvoi  de  la  pétition  4  M.  le  ministre  de 
la  justice,  vous  propose  Tordre  du  jour. 

H.  Lavocat,  chef  de  bataillon  du  génie»  en 
retraite  à  B<ir-le«*Duc,  adresse  à  la  Chambre  une 
pétition  toute  semblable. 

Votre  commission  vous  propose  éfalement 
Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

•^M.  Quyot.  avocat  à  Carcassone»  soUieite  des 

ruvoirs  i(*giiiatifs  une  loi  qui  modifie  celle  du 
mal  1816^  probibitive  du  divorce,  de  sorte  qao 
par  celle  i  intervenir  la  faculté  de  divorcer  soit 
restreinte  seulement  à  ceux  qui  se  sont  mariée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1803,  qui  au- 
torisait le  divorce:  loi,  igoule-t-ii»  dont  les  bien- 
faits ont  d&  leur  être  aoqvis  i  tout  iamaisb  et 
que  la  loi  de  1816  leur  a  enlevés  cependant  ner 
une  espèce  d'eifet  rétroactit  II  observe  que  plu- 
sieurs des  mariages  qui  euient  lieu  alors  n'eus- 
sent point  existé  si  les  contractants  n'avaient 
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cru  pouvoir  toujours,  le  cas  échéant»  appliquer 
au  mal  son  remède;  considération  que  ceux 
mariés  depuis  1816  ne  sauraient  foire  valoir, 
B'élant  engagés  à  leurs  risques  et  périls. 

lie  pétitionnaire,  dans  le  but  de  faciliter  la  loi 
qu'il  sollicite,  pense  qu'elle  pourrait  d'ailleurs, 
n'être  que  transitoire,  en  fixant  un  délai  quel- 
conque après  Texpiration  duquel  les  parties 
intéressées  seraient  déchues  do  bénéfice  accordé. 

Ce  n'est  nas  sans  être  péniblement  affligé  qu'on 
remarque  respèce  de  C7ni9me  qui  règne  dans  le 
langage  du  pétitionnaire,  en  traitant  un  sujet 
aussi  grave  que  les  liens  du  mariage,  qu*il  envi- 
sage  comme  susceptibles  d*ôtre  rompus  à  volonté; 
bien  plus,  il  semble  même  qu'il  cherche  à  prou- 
ver que  telle  était  l'opinion  de  ceux  en  faveur 
desquels  il  désire  concentrer  le  privilège  qu'il 
réclame;  qu'en  contractant  leur  umonils  avaient 
pour  perspective  de  pouvoir  la  rompre  plus  tard, 
puisque,  dlMl,  ils  ne  Feussent  point  formée 
sans  cette  garantie  que  leur  ofiBrail  la  loi. 

Votre  commission  n'a  pu  envisager  la  faculté 
d^ètre  admis  à  divorcer,  restreinte  k  celte  seule 
sorte  de  personnes,  que  comme  inj  urieuse  pour 
les  mœurs:  L'article  277  du  chapitre  II  du  Code 
civil  porte  que  le  consentement  mutuel  en  di- 
vorce ne  pourra  plus  être  admis  après  20  ans 
de  mariage  :  ce  laps  de  temps  est  plus  qu'écoulé 
au  moins  pour  la  plupart  de  cette  catégorie. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'écarter 
la  pétition  par  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

*  M.  Guyot  adresse  une  brochure  intitulée  : 
Lettre  au  roi  dans  cette  Charte  des  chartes^  dont 
il  fait  hommage  à  la  Chambre;  le  mémoire  an- 
nexé, et  qui  semble  destiné  à  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  sou  écrit,  est  un  amas  de 
mots  incohérents,  cousus  les  uns  au  bout  des 
autres  sans  la  moindre  signification  ou  idée, 
dont  on  sent  qu'il  est  impossible  de  se  rendre 
compte  après  en  avoir  lu  seulement  quelques 
vîmes  f  et  encore  moins  au  boni  d*une  page. 

Votre  commission,  n'ayant  pu  rien  comprendre 
à  sa  lecture,  ni  découvrir  un  sens  quelconque 
dans  cet  écrit,  vous  propose  purement  et  sim- 
plement l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

.—  M.  Jean  Dury,  ci-devant  curé  dans  Tarron- 
dissemeot  de  Melle,  département  des  Deux-Sèvres, 
expose  qu'il  prêta  le  serment  à  la  Constitution  pres- 
crit aux  ecolésiastiques  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée constituante  en  décembre  1790.  Qu'il  cessa 
ses  fonctions  de  cuié  en  1793  et  se  maria  ;  qu'à 
cette  époque  la  Convention  rendit  un  décret  qui 
assura  une  pension  viagère  de.  1,000  francs  aux 
anciens  prêtres  âgés  de  50  ans,  et  de  800  firancs 
à  eeux  au-dessous  de  cet  âge:  qu'ensuite  ces 
penslODB  furent  réduites  orov^diremenl  au  tiers, 
en  vertu  d'un  simple  arrêté  du  directoire  exécu- 
tif; que  depuis  lors  elles  ne  furent  payées  qu'à 
oe  taux  réduit  Le  pétitionnaire  ne  pense  pas 
qu^nne  loi  postérieure  soit  intervenue  pour  main- 
tenir cette  décision  provisoke  du  directoire  •  Lé 
nombre  des  titulaires  est  fort  réduit  aiqourd'hui 

Sar  suite  des  extinctions  multipliées  survenues 
epuis  cette  époqu^  et  la  plupart  de  ceux  qui 
survivent  ffémisseut  dans  la  misère»  accablés 
floua  le  poids  des  infirmités.  Le  pétitionnaire  qui 
depuii  plusieurs  années  aperdu  rusage  des  yeux, 
fient  des  voeux  pour  que  le  gonvememeot,  d'ac- 
cord avec  ta  Chambre,  mus  par  un  principe  de 
justioe,  rétablisse  les  titulaires  dans  i'inlégnlé  de 
leurs  pensions. 

Votre  commission  a^est  livrée  à  diverses  re- 
cherches et  s'est  convaincue  que  la  loi  du  2  fri- 
maire an  n  a  fixé  pour  toutes  lee  pensions  eccié* 


siastigues  un  maximum  proportionné  à  l'âge  des 
titulaires  à  cette  époque,  sans  être  susceptible 
d'augmentation  &  raison  de  la  progression  de 
rage  ;  que  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  qui  a 
rénuit  la  dette  perpétuelle  au  tiers,  ordonna,  ar- 
ticle 99  (et  non  un  simple  arrêté  du  directoire) 
que  les  pensions  fussent  payées  provisoirement  a 
raison  du  tiers  et  ^à  partir  du  second  semestre 
delanV. 

Les  ministres  successifs  des  finances  dans  di- 
verses réponses  à  des  demandes  d'augmentation 
de  pensions  qui  leur  ont  été  renvoyées,  ont  tou- 
jours annoncé  que,  d'après  des  mesures  prises 
ultérieurement,  cette  réduction  au  tiers  a  été 
considérée  et  exécutée  comme  étant  définitive^ 
qu'aucune  nouvelle  disposition  législative  n'est 
intervenue  pour  faire  cesser  ce  provisoire^  et  ré- 
tablir les  pensions  ecdésiastiques  au  taux  de 
leur  fixation  en  1793. 

Dans  l'état  des  choses,  les  titulaires  ne  sauraient 
accuser  le  gouvernement  de  leur  refuser  le  com- 
plément de  leurs  pensions  réduites  au  tiers  en 
vertu  tunrloi;  aussi  le  pétitionnaire  se  borne- 
t-il  a  réclamer  les  princines  de  justice  qu'il  a 
droit  d'invoquer  pour  solliciter,  de  la  part  des 
Chambres,  une  loi  qui  r^nde  h  celle  du  2  fri- 
maire an  11,  son  effet.  Tous  les  rentiers  de  l'Etat 
ont  subi  également,  d'après  la  même  loi  du  9  ven- 
démiaire, la  réduction  des  deux  tiers. 

Dans  Tespèce,  une  considération  toute  finan- 
cière qui  se  présente  ne  saurait  être  écartée,  et 
mérite  un  mur  examen,  pusqu'il  faudrait  faire 
iiace  dans  le  buJget  à  l'augmentation  énorme  de 
dépense  qui  résulterait  de  cette  mesure,  si  on 
faisait  droit  à  la  réclamation  du  pétitionnaire  : 
en  effet,  la  somme  nécessaire  pour  rendre  aux 
ecclésiastiques  les  deux  tiers  qui  serviraient  à 
compléter  fa  quotité  primitive  de  leurs  pensions 
s'élèverait  à  plus  de  10  millions,  attendu  que 
lesdites  pensions,  réduites  au  tiers,  sont  com- 
prises au  ministère  des  finances,  exercice  1830, 
pour  5,400,000  francs.  Votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  de  Sainte-Aulaire,  second  rapporteur  des  pé^ 
titions,  a  la  parole, 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Le  sieur  Qniquand,  à 
Rouffomont,  département  du  Doubs,  expose  que, 
le  2z  décembre  1815.  il  a  été  condamné  a  la  peine 
de  mort  par  la  cour  d'assises  de  Dijon  pour  avoir, 
le  6  juillet  de  la  même  année,  souteuu  les  cou- 
leurs nationales,  les  armes  à  la  main,  contre  la 
garde  nationale  de  Dijon;  que  néanmoins  ses 
ju^es  sollicitèrent  en  sa  faveur  la  clémence  fdu 
roi,  et  que.  gr&ce  à  leur  intercession,  sa  puine 
fut  commuée  en  une  année  de  correction,  avec 


actuel  des  choses,  le  sieur  Quiquand  soliieite  une 
ordonnance  rovaie  qui  amnistierait  tous  les  Fran* 
gais  condamnés  sous  le  dernier  gouvernement 
pour  cause  d'opinion,  mettrait  fin  à  la  surveil- 
lance à  laquelle  quelqoes^ins  sont  encore  sou 
mis,  et  les  libérerait  tous,  soit  des  frais  de  juge- 
ment,  soit  des  amendes  par  eux  encourus. 

Vu  l'article  !•'  de  rordonnanee  du  roi  du 
26  août  1830,  portant  :  f  Les  jugements,  déci- 
sions et  arrêts  rendus,  soit  en  Fiance,  soit  dans 
les  oolooies,  par  les  cours  royales,  cours  d'à»- 
sises,  cours  de  Justice  criminelle,  cours  pi^v6- 
taleSf  eonunisflions  militaires,  conseils  de  guerre 
etantreaioridietioni  onlinairis«t«straordinaires, 
à  raison  de  fUts  politiques,  depuis  le  7  juillet  1815 
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jusmi'à  ce  jour  ceraeront  d'avoir  leur  effet  ;  »  b 
commission  a  rbonaear  de  tous  proposer  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.)  .     ,     ,  .,.x  x 

—  H.  de  Ley  Termos.  Français,  domicilié  a 
Lubeck,  Kupplie  la  Chambre  d'user  de  son  initia- 
tive pour  laire  abolir  en  France  le  célibat  des 
prêtres. 

Celte  Institution  lui  parait  tout  à  la  fois  injus^te, 
immorale,  anticivique  et  anticbrétieoDe.  Bile 


pour  rasservissement  de  fautorité  temporelle. 

Cette  pétition,  écrite  à  Lubeck,  par  uo  Français 
qoi  Ta  signée  le  Solitaire  de  la  Baltique,  prouve 
une  ignorance  complète  de  Tétat  de  la  législa- 
tion. 

Cette  question  peut  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  :  le  point  de  vue  ciTifet  le  point  de 
vue  religieux.  Aucun  texte  de  loi  ne  défend  le 
mariiige  aux  prêtres;  je  sais  quMl  existe  des 
arrêts  de  cours  royales  uans  un  sens  contraire  à 
mon  opinion  ;  mais  je  pense  qu'appelées  à  déci- 
der la  même  question,  les  cours  royales  adopte- 
raient une  autre  jurisprudence. 

Cest  tout  autre  chose,  si  on  considère  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  religieux  ;  des  canons 
interdisent  le  mariage  aux  prêtres. 

La  faiblesse  des  arguments  employés  par  le 

{Pétitionnaire  à  rappui  de  son  opinion  appelle 
'ordre  du  jour  sur  sa  pétition.  {Adopté.) 

—  M.  Simon  Cooneau,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, domicilié  à  Servian,  département  de 
l'Hérault,  expose  qu'en  1820,  et  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  23  octobre  1820,  il  a  été  renvoyé 
dans  ses  foyers  pour  y  jouir  du  traitement  de 
congé  illimité  ;  qu'à  cet  égard  les  termes  de  son 
congé  sont  bien  précis  ;  que  néanmoins,  par  or- 
donnance du  23  mai  1821,  il  a  été  mis  au  traite- 
menl  de  réforme  temporaire  pour  6  ans  seule- 
ment, et  par  là  privé  des  avantages  que  lui 
assurait  l'ordonnance  du  23  octobre  1820  ;  que, 
depuis  l'avènemeot  du  roi  Louis-Philippe,  il  s'est 
adressé  à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
réclamations  des  anciens  officiers,  à  Teflet,  soit 
d'obtenir  du  service,  soit  d'être  remis  en  congé 
illimité,  mais  que  cette  démarche  n'a  eu  aucun 
succès* 

Telle  étant  sa  position,  il  aupplie  la  Chambre 
des  pairs  d'intervenir  pour  lui  faire  rendre  jus- 
tice, il  soutient  qu'en  vertu  des  articles  16, 17  et 
18  de  l'ordonnance  de  1820,  il  a  droit  à  être 
relevé  de  la  réforme  pour  être  replacé  en  dispo- 
nibilité jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Les  questions  que  soulève  la  pétition  de 
M.  Cooneau  demandent  un  examen  attentif  ;  je 
vous  propose  en  conséquence  de  la  renvoyer  à 
H.  le  ministre  de  la  guerre.  {Adopté.) 

—  H.  Moral,  à  Paris,  supplie  la  Chambre  d'in- 
tervenir pour  que  le  gouvernement  adopte  enfin 
des  mesures  propres  à  lever  les  obstacles  qui 

Saraissent  s'opposer  encore   à  la   libération 
'flalU. 

La  liquidation  étant  sous  quelques  rapports 
dépendsote  de  M.  le  ministre  df  s  affaires  étrao- 

{(ères  et  de  celui  de  la  marine,  je  vous  propose 
e  renvoi  de  cette  pétition  à  ces  deux  ministres. 
(Sur  l'observation  d'un  pair,  la  pétition  est 
renvoyée  au  ministre  des  finances  et  au  ministre 
des  affaires  étrangères.) 

^  H.  Chapelain  et  deux  autres  propriétaires 
de  Paris  supplient  la  Chambre  de  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  aasoier  le  payement  des 
annuités  de  l'empront  d'Haïti,  les  porteurs  de 


ces  obligations  n'ayant  rien  touché  depuis  plu- 
sieurs années. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  pé» 
tition  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adopté.) 

-*-  M.  Reverdy,  ancien  colon  de  Saint-Domingue 
Oe  même  dont  une  première  pétition  contre  le 
ministère  Villèle  a  été  enregistrée  sous  le  n«  102), 
adresse  deux  mémoires  imprimés  sous  les  titres 
de  Défense  des  réfuaiés  de  Sainte DonUngue  de-- 
Vant  les  tribunaux^  à  Voccasion  de  V  action  intmi* 
tée  contre  Vun  d^eux^  etc.;  et  de  Cas  de  eomcUnee 
soumis  à  nosseigneurs  les  arehevéques  et  évêçuse 
de  France. 

Le  premier  de  ces  mémoires  est  une  nouvelle 
édition,  avec  quelques  modifications,  de  celui  qui 
accomimgne  la  pétition  n*  102. 

Quant  au  second  mémoire,  il  roule  tout  entier 
sur  la  question  de  savoir  si  les  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  à  qui  la  loi  du  30  avril  1825  ne 
promet  que  le  dixième  de  la  valeur  de  leur  pro* 
priété,  seront  néanmoins  tenus  de  remplir  tous 
leurs  engagements  envers  leurs  créanciers,  ou 
bien  s'ils  peuvent,  sans  manquer  à  leur  coos* 
cience,  frustrer  leurs  créanciers  des  neuf* 
dixièmes  de  ce  qui  leur  est  dû  :  M.  Reverdy 
soumet  cette  question  aux  archevêques  et  évé- 
ques  de  France. 

La  commission  vous  nropove  d'écarter  par  nu 
ordre  du  jour  cette  pétition,  comme  tous  Vmwûm 
déjà  fait  pour  une  pétition  du  même  pétition- 
naire,  dans  une  de  vos  séances  précédeaiee. 
{AdopU.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Il  n'y  a  pas  de  séance  publique  indiquée. 


CHAHRRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PaÉSU>BNCB  DB  U.  DUPIN  àINÉ,  VICB-PUÉSDBirr . 

Séance  du  samedi  4  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procês-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et 
adopté. 

M.  Eieveeme  de  Penllly^  rapporteur^  pro* 

eise  et  la  Chambre  prononce  liadmisaioa  de 
*  Mrigny,  élu  dans  le  département  de  la  Saine- 
Inféneure. 

M.  Bérlipiy  fait  un  autre  rapport  sur  l'élec- 
tion de  M.  le  général  Dnrosnel  dans  le  d^iarte- 
ment  de  Seine-et-Marne.  La  Chambre  prononce 
l'ajournement  jusqu'à  production  des  pièces. 

M.  le  PréeMent.  Quatre  bureaux  ayant  été 
d*avis  d'accueillir  la  proposiHoh  déposée  par 
Jf.  le  baron  de  Momay^  lenâant  à  faire  supporUr 
par  F  Etat  les  dégâts  occasionnés  aux  particuliers 
en  cas  de  guerre,  je  l'invite  à  en  donner  lecture. 


M.  le  barea  ém  Mermiy  (Ain).  JU  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  la  proposition 
suivante  : 

«  Bu  cas  de  guerre,  l'Btat  supportera  les  dé- 
Kàts  légalement  ordonnés  dans  nniérèt  de  la  dé- 
fense, ou  bits  par  l'ennemi  au  préjudice  des  ha- 
bitants qui  auront  participé  à  cette  défense,  t 

Je  demande  à  développer  ma  proposiUoQ 
ciedi  prochain. 

(Adopté.) 
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L'ordre  du  jour  est  le  rappart  de  la  commUtion 
chartfÊe  iTêacaminer  le  frojet  de  loi  qui  appelle 
80,000  hommes  sur  la  ctaste  de  1830. 

M.  le  gëMéral  liMMarqne,  rapporteur^  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Hesrienrs, 

Votre  «ommissioQ  a  cru  remplir  le  vœu  de 
la  Chambre,  en  vous  présentant,  le  lendemain 
m6me  du  jour  où  on  le  loi  a  soomis,  un  projet 
de  loi  que  vous  aves  accueilli  avec  des  marques 
si  vives  de  satisfaction.  Heureux  le  gouverne- 
ment qui  trouve  ainsi  une  nation  toojoufs  prête 
à  tous  les  sacriflces,  et  n'en  exigeant  d'autre 
prix  que  son  iodëpendance  et  sa  lioerté! 

Sans  doute,  la  prudence  conseille  aux  puissan- 
ces étrangères  de  ne  pas  3*attaquer  à  nos  droits; 
mais  elle  nous  conseille  aussi  de  ne  pas  trop 
croire  à  des  promesses  que  les  faits  semblent 
démentir.  Si  Ton  veut  maintenir  la  paix,  pour- 
quoi cet  appareil  de  guerret  Calme,  se  reposant 
sur  son  droit  et  sur  sa  force,  la  France  ne  de- 
mande rien  quand  elle  aurait  tant  à  réclamer; 
mais  malheur  à  ceux  qui,  en  voulant  lui  dicter 
des  lois,  la  forceraient  à  se  rappeler  qu'elle  dis^ 
popa  jadis  d'autres  destinées  que  de  la  sienne. 

Qui  pourrait  douter  de  sa  modération,  quand, 
faisant  taire  les  sentiments  de  sympathie  qui 
rnntssent  à  d'autres  peuples,  elle  leur  refuse 
tonte  aide  et  tout  secours?  Mais  re  principe  de 
non-inierveutioo  auquel  elle  sacrifie,  elle  veut, 
elle  doit  vouloir  qu'il  soit  respecté  par  les  autres 
gouvernements.  La  paix  est  à  ce  prix  ;  car  la 
paix  ne  peut  pas  être  pour  la  France  Toubli  de 
sa  dignité,  l'abandon  de  son  rang  et  de  hou* 
teuses  concessions. 

Soyons  donc  prêts  à  accepter  tout  ce  que  peut 
ameuer  revenir,  et  mettons-nous  en  harmonie 
avec  nos  besoins  et  avec  les  forces  qui  peuvent 
nous  menacer.  C'est  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  ft  dont  nous  allons  rapide- 
ment discuter  quelques  dispositions. 

Depuis  longtemps  cette  tribune  a  rptenii  des 
plaintes  de  ilnsieurs  départements  qui  souf- 
fraient de  ce  que  la  conscription  prit  pour  base 
le  total  de  la  population;  ils  observaient  que 
cette  base  était  fautive,  puisque  les  femmes,  les 
enfonis,  les  vieillards,  qui  ne  sont  pas  partout 
dans  la  même  proportion,  augmentaient  ou  dimi- 
nuaient le  nombre  de  conscrits  demandés  ;  pois- 
que,  surtout,  les  étrangers  qui  n'étaient  pas 
astielnts  au  service  militaire,  accroissaient  ain4 
la  charge  des  pays  frontières  où  ils  établissent 
leur  domicile.  Le  gouvernement  a  senti  la  jus- 
tice de  ces  plaintes,  et  les  trois  tableaux  qui 
vous  sont  distribués  jprouvent  l'étendue  des  re- 
cherches auxquelles  u  s'est  livré. 

Le  premier  est  basé  sur  la  population  entière; 

Le  second,  sur  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits,  les  5  années  précédentes,  sur  les  ta- 
blenux  de  recensement  rectifiés  par  les  conseils 
de  revision  ; 

Le  troisième  a  pour  base  le  nombre  des  jeunes 
gens  valides  et  propres  au  service,  ceux  que, 
dans  un  précéiiO'it  rapport,  nous  désignons  sous 
le  nom  ûepwulaiion  reeruiable^  et  qu'en  1818, 
le  roaréirhal  Saint-Gyr  voulait  appeler  la  popu^ 
lation  mUitaire. 

Les  résultats  de  ces  tableaux  varient  suivant 
les  d>*partement8  d'une  manière  sensible,  sans 
que  Ton  puisse  toujours  s'en  rendre  raison. 
Ainsi,  comme  vous  l'a  fait  observer  le  ministère 
de  la  guerre,  le  déparlement  de  la  Seine  qui. 


d'après  le  premier  tableau,  était  soumis  à  un 
contingent  de  1,909  hommes,  ne  doit  fournir  que 
1,076  conscrits,  si  on  suit  le  second  tableau,  et 
seulement  989,  si  on  adoptait  le  troisième  (la 
population  recrutable),  tandis  que  le  départe- 
ment de  la  Gironde  n'offre  entre  les  deux  pre- 
miers tableaux  que  la  différence  d'nn  seul 
homme;  et  qu'en  lui  appliquant  le  troisième, 
son  contingent,  au  lieu  de  baisser,  comme  à 
Paris,  recevrait  une  augmentation  de46  hommes  ? 
ce  qui  prouve  qoe  sa  population  n'est  pas  iiaic- 
tice,  qu'elle  tient  au  sol  et  qu'elle  est  en  général 
douée  des  qualités  physiques  nécessairefl  pour 
former  un  bon  soldat. 

On  trouve  le  même  résultat,  et  dans  une  pro- 
portion plus  forte  encore,  dans  les  Hauies-Aipf s, 
la  Lozère,  les  Landes,  la  Drôme  et  d'autres  dé- 
partements peu  populeux. 

Après  un  examen  aussi  approfondi  que  l'a  per^- 
mis  le  peu  de  temps  dont  elle  pouvait  disposer, 
votre  commission  a  pensé,  comme  le  gouverne- 
ment, que  le  second  tableau  était  le  seul  que 
l'on  put  adopter.  Le  troisième  serait  évidemment 
le  plus  juste  et  surtout  le  plus  avantageux  pour 
l'armée,  puisqu'il  ne  lui  donnerait  que  l'élite  de 
la  population  ;  mais  il  serait  peut-être  impossible 
à  établir,  car,  pour  y  parvenir,  il  faudrait  faire 
examiner  par  le  conseil  de  re  vision,  non  comme 
aujourd'hui,  les  hommes  appelés  pour  fournir  le 
contingent,  mais  la  classe  toutentrère,  et  que  cet 
immense  travail  devrait  être  renouvelé  chaque 
année,  si  on  ne  voulait  pas  agir  sur  des  proba- 
bilités. 

Le  continrent  de  plusieurs  départements  subira 
une  légère  auizmentaiion,  par  le  nouveau  mode 

?|ue  l'on  vous  propose.  Mais  la  justice  sera  satis- 
aite,  et  le  gouvernement,  toute  fait  désintéressé 
dans  cette  question,  se  sera  conformé  à  l'opinion 
publique  et  au  vœu  formé  par  tous  les  hommes 
qui  ont  médité  sur  cette  matière. 

LVticle  111  do  projet  de  loi  n'assujettit  la 
classe  de  1830  qu'au  temps  de  service  qu  exigera 
la  nouvelle  loi  de  recrutement,  qui  doit  vousêtre 
incessamment  présentée.  Cette  fol,  en  réduisant 
le  service  à  5  années,  dont  2  on  3  seront  passées 
en  congé,  ouvrira  la  carrière 4es  armes  à4io  plus 
grand  nombre  de  Français,  et  or^ranisera  ainsi 
une  force  calculée  sur  tous  les  besoins  éventuels 
de  la  France.  Votre  commission  a  trouvé  conve- 
nable et  juste  qu'on  en  appliquât  le  bienfait  aux 
jeunes  gens  que  vous  ailes  appeler  sous  les  dra- 
peaux. 

J'arrive  à  une  disposition  qui  trouvera  peut- 
être  quelques  contradictions  dans  cette  Chambre, 
celle  de  l'abaissement  de  la  taille  à  4  pieds 
9  pouces  (1  mètre  54  centimètres),  au  lieu  de 
4  pieds  10  pouces  exigés  jusqu'à  ce  moment; 
mais  cette  mesure  donnera  de  30  à  35,000  hom- 
mes de  plus  pour  le  cent  ngent  de  chaque  ann«^e, 
et  ceite  augmentation  est  nécessaire  quand  vous 
appelez  sous  les  drapeaux  un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Ble  n*est  pas  d'ailleurs  nouvf'lle,  car 
un  s^natus-consnlte  du  15  novembro  1813  fixait 
la  taille  des  voltigeurs  à  4  pieds  8  pouces 8  lignes, 
4  lisrnes  de  moine  que  vous  exiges,  et  vous  savez 
et  l'Borope  sait,  si  dans  ces  çetits  hommes  se 
trouvait  on  grand*  courage,  et  si  plus  d'nn  Goliath 
du  nord  a  succombé  sous  leurs  coofis.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  la  force  musculaire 
assurait  la  victoire.  L'invention  de  la  poudre  à 
canon  a  ramené  l'égalité  sur  la  terre,  tX  celui 
qui  a  la  force  de  presser  la  détente  d'une  arme 
a  feu  peut  braver  la  massue  d'un  Hercule. 

Adoptons  donc  les  petits  voltigeurs  que  l'on  voue 
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propose:  ilfl  ne  seront  pai  déplacés  dans  une 
nation  dont  la  taille  moyenne  est  de  4  pieds 
11  ponces  8  lignes»  et  dans  une  armée  où  cette 
taille  ne  dépasse  pas  5  pieds  1  pouce  2  lignes, 


roos  pas  moins  la  grande  nation. 

Pardon  de  yons  avoir  aussi  longtemne  arrêtés 
sur  ces  arides  détails.  Rentrons  dans  des  consi- 
dérations d'un  ordre  plus  élevé. 

Vous  aves  déià  appelé  28,000  hommes  de  la 
classe  de  1824,  60,000  de  1828,  et  60,000  encore 
de  1829,  et  rappel  de  80,000  hommes  que  vous 
fttites  dans  ce  moment  va  porter  à  228.000  hom- 
mes le  renfort  que  tous  mettes  dans  les  cadres* 
Votre  commission  a  vérifié  les  états  de  situation 
de  Teffectif  de  Tarmée,  et  elle  vous  déclare  qu*en 
joignant  k  ces  levées  et  à  cet  effectif  les  enrôlés 
volontaires  qui,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
se  présentent  en  foule  à  nos  régiments  d'infan- 
terie et  de  cavalerie,  nous  aurons  sous  peu  les 
500,000  hommes  que  le  ministre  juge  néces- 
saires. 

Messieurs,  la  loi  de  la  conscription  s*est  im- 
plantée dans  nos  mœurs.  Tous  les  Français  sen* 
tent  que  c*est  une  condition  de  notre  existence  ; 
que  sans  elle  nous  cesserions  d'être  une  nation 
indépendante  :  aussi  on  y  ohéit  partout  sans  ré- 
pugnance; et  des  tableaui;  exacts,  tenus  de  1816 
a  T828«  prouveut  que,  dans  l'espace  de  ces  12 
années,  il  n'y  a  eu,  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  de  1  Aisne,  du  Loiret,  d'Bure-et-Loir,  que 
de  10  à  12  réfractaires,  moins  d'un  chaque  an- 
née; dans  la  Haute-Marne,  rAube,  les  Ardennes 
et  l'Isère,  de  6  à  8»  1  tous  les  2  ans,  et  dans  les 
Vosges,  pas  un  seul. 

Si  on  se  rendait  ainsi  sous  le  drapeau  de  l'émi- 
gration, dans  une  armée  où  le  privilège  l'empor* 
tait  sur  tous  les  droits,  avec  quelle  ardeur  notre 
jeunesse  ne  va-t-elie  pas  accourir  sous  ce  dra- 
peau tricolore  qui  rappelle  de  si  fflorieax  sou- 
venirs, et  qui,  symbole  de  régalitèt  ne  permet 
qu'aux  talents  et  au  courage  de  grandir  sous  son 
nombre. 

Ainsi  cette  France,  si  longteinps  dédaignée  et 
presque  effacée  de  la  carte  de  rSurope.  va  vous 
offlrir  une  armée  formidable  qui,  courbée  sous  la 
discipline  qui  fait  la  force,  conservera  le  feu  du 
patriotisme  qui  enfante  les  miracles  ;  et  derrière 
cette  armée,  une  réserve  de  3  millions  de  gardes 
nationales,  dont  plus  de  800,000  sont  déjà  ar- 
més, habillés,  équipés,  exercés  et  prêts  à  com- 
battre. Je  ne  vous  parie  que  de  notre  force  ma- 
térielle. Que  serait-ce  si  je  vous  parlais  de  notre 
force  morale,  de  la  sympathie  qui  unit  les  peu- 
ples et  de  nombreux  auxiliahres  qui  trouveraient 
une  armée  qui  s'avancerait  en  portant  la  liberté 
et  les  institutions  après  lesquelles  tous  les  hom- 
mes soupirent? 

Messieurs,  quand,  avec  de  tels  éléments  de 
gloire  et  de  puissance,  un  gouvernement  pro- 
clame et  prouve  par  ses  actes  qu'il  ne  veut  que 
la  paix»  il  faut  croire  que  l'intérêt  de  l'humanité 
est  le  plus  puissant  à  ses  yeux. 

Votre  commission  vous  nroposey  à  l'unanimité, 
Tadoption  du  projet  de  lof« 

(La  Chambre  ordonne  l'impression,  la  diitribn- 
tion  du  présent  rapport  et  en  Bxe  la  diseosslon 
à  lundi  prochain.) 

La  suite  de  l'ordre  du  Jour  appelle  la  diseosslon 


du  projet  ia  M  ayant  pour  objet  dfaeoordêr  un 
traitement  aux  mlniitree  du  culte  UraiUte» 
M.  Marchai  a  la  parole. 

H.  Mareluil.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  vous  propose  de  faire  ooDlri- 
buer  l'Btat  aux  frais  du  culte  hébraïque,  dans  la 
proportion  suivant  laquelle  le  Trésor  public  sup- 
porte les  dépenses  des  cultes  chrétiens. 

Si  l'on  en  croit  le  mfaiistère»  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  est  un  hommage  rendu  à  la  jus- 
tice que  tous  les  cultes  ont  le  droit  de  réelamer; 
il  doit  concilier  deux  dispositions  contradioioi* 
res  de  la  Charte;  il  réalisera  la  promesse  qu*cAle 
renferme,  d'une  même  protection  à  tooa  lee 
cultes 

Ces  avantages  ne  sont  qu'apparents  ;  ils  9onî 
trompeurs;  ils  couvrent  les  vices  d'un  projet 

3 ne  je  dois  repousser,  parce  que  je  le  trouve  faux 
ans  son  prmcipe,  dangereux  dans  ses  consé- 
quences. 

Le  projet  eut  faux  dans  son  principef  parce 
qu'il  fait  prélever  sur  le  Trésor  public  une  dé- 
pense qui  ne  doit  pas  être  à  la  charge  de  TEtat* 

Bn  effet,  TBtat  ne  doit  payer  que  les  services 
publics.  Or.  le  sacerdoce  n'est  pas  chargé  d'un 
service  public.  Il  apporte,  aux  besoins  des  cooi- 
cienceSy  des  secours  qui  varient  d*iodifidu  à  in- 
dividu, qui  sont  recherchés  on  délaissés  suivant 
les  croyances,  et  dont  les  frais,  oonséquemment, 
ne  doivent  être  supportés  que  par  ceux  qui  sen- 
tent la  nécessité  d'en  faire  la  dépense. 

Il  est  donc  injuste  de  contraindre  Urne  les 
membres  de  la  société  à  payer  une  dépense  que 
chacun  doit  être  libre  de  solder  ou  de  refuser; 
et  c'est  un  faux  principe  que  celui  qui  conduit  a 
consommer  cette  injustice»  en  inscrivant  des  fraie 
de  cultes  dans  le  budget  des  dépensea  pobUques. 

Si»  de  l'ordre  des  idées,  on  passe  à  Tobserva- 
tion  des  faits,  on  ne  peut  se  soustraire  à  l'auto- 
rité d'une  expérience  constante  qui  aioute  à  la 
puissance  du  raisonnement.  Cette  expérience  est 
celles  des  siècles  ;  elle  démontre  que  la  mesufu 
qui  fait  prélever  les  fk^is  de  cultes  sur  le  Trésor 
public,  est  mauvaise  pour  la  société  où  elle  est 
établie,  fâcheuse  pour  le  gouvernement  qui  la 
fait  exécuter,  nuisible  aux  prêtres  gui  en  recueil- 
lent Tavantage,  fbneste  aux  religions  dont  las 
cultes  reçoivent  une  pareille  protection. 

Partout  où  le  prêtre  n'est  pas  salarié  par  l'Btat. 
il  recherche  près  des  fidèles  un  appui  qui  lai 
manque  dans  la  loi.  Intéressé  à  molttpuer  le§ 
croyants,  il  s'occupe  sans  cesse  à  MfM  lee 
cœurs  et  à  diriger  les  consdeaces.  De  là,  pour 
lui,  la  nécessité  de  tenir  une  conduite  irrépro- 
chable, d'adopter  les  mœurs  que  le  peuple  affee» 
tienne,  et  de  professer  les  doctrines  qui  ont  m^ 
rite  sa  confiance.  D'où  il  faut  conclure  que  le  piaa 
sûr  moyen,  pour  donner  ches  nous  les  opintona 
et  les  sentiments  de  citoyens  aux  prêtres  des 
diverses  religions,  c'est  de  les  laisser  attendre  du 

Seuple  les  ressources  nécessaires  à  la  satisftiction 
e  leurs  besoins. 

Dans  les  lieux,  au  contralret  où  le  prêtre  est 
salarié  par  l'Btat,  tranquille  sur  sa  suMstance, 
il  a  moins  d'intérêt  à  faire  des  croyants  ;  see 
moyens  de  persuasion  sont  moins  acufli,  et  par 
conséquent  les  sentiments  de  confiance  et  d'ee- 
time  qu'ils  doivent  exciter,  beaucoup  moine  pule- 
sants.  Ainsi  s'affaiblit  l'intimité  de  riottfveotion 
du  prêtre;  ainsi  décroissent  l'utilité  de  ses  rap- 
ports, le  respect  de  son  caractère,  la  considêraHoo 
de  sa  personne* 
Malheureusement,  on  mesure  uTeo  légèiislé  aur 
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la  considération  dontiouitle  prèlre,  restime  que 
mérite  la  religion.  Ce  jugement  est  faux^  il  est 
injuste  :  je  m'empresse  de  le  reconnaître.  Mais 
on  n*en  voit  pas  moins  conclure»  sans  cesse,  de 
la  qualité  do  prêtre  à  la  bonté  de  la  religion. 

Une  fois  privé  de  son  influence  sur  les  inten- 
tions, le  prêtre  n'est,  plus  rien.  Hais  il  n*en  pré- 
tend pas  moins  mériter  le  salaire  qu'il  reçoit  de 
TBtat  :  il  évite  de  paraître  séparé  du  peuple,  et 
saoB  utilité  pour  lui.  Ainsi,  dés  que  le  prêtre  ne 
peut  plus  diriger  les  volontés,  et  aussitôt  qu'il 
sent  lui  échapper  ce  qu'il  y  a  ne  plus  intime  et 
de  plus  fort  dans  la  nature  humaine,  il  cherche  à 
saisir  l'homme  &  la  surface,  il  s'en  prend  aux 
actes  extérieurs.  C'est  alors  qu'il  lui  faut  exercer 
une  portion  de  la  puissance  publique.  De  là  la 
fàcbense  aUeroatire,  pour  le  gouvernement,  ou 
de  contester  avec  le  clergé  s'il  lui  refuse  le  pou- 
voir, ou  de  subir  ses  exigences  s'il  l'admet  dans 
les  affaires  de  l'Eut 

Où  sont  donc  l'avantage  et  rhonneur  que,  sui- 
vant les  motifs  du  projet  de  loi,  un  traitement 
Firéievé  sur  le  Trétor  public  doit  apporter  avec 
uiaux  ministres  d'une  religion?  Ce  salaire  relâ- 
che le  lien  par  lequel  la  nécessité  unissait  si 
étroitement  le  prêtre  avec  les  fidèles  placés  sous 
sa  direction;  et,  en  altérant  l'attachement  du 
peuple  à  la  religion,  il  enlève  aux  malheureux 
les  consolations  qu'elle  leur  donnait,  et  à  la  so- 
ciété Tordre  moral  qu'elle  y  faisait  régn«r;  il 
entrave  enfin  la  marche  des  affaires  publiques 
par  les  tracasseries  d'un  sacerdoce  qui  veut  être 
quelque  chose  dans  le  gouvernement,  dès  lors 
qu'il  est  salarié  par  l'Btat. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  proposée  prépare  en- 
core d'autres  embarras  au  gouvernement.  Bile 
l'engage  implicitement  envers  toutes  les  sectes 
religieuses  dont  chacune  voudra  aussi  que  les 
frais  de  son  culte  soient  supportés  par  TBtat.  Où 
s'arrêtera  le  gouvernement  i  Gomment  pourra-t- 
il  refuser  aux  uns  ce  qu'il  aura  donné  aux  au- 
tres ?  Se  fera*t-ii  juge  de  l'utilité  de  la  doctrine, 
de  la  bonté  de  la  morale,  de  la  sincérité  des 
croyances,  de  la  vérité  du  dogme  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  futures  difficultés,  il 
paraît  qu'en  ce  moment  le  ministère  concentre  sa 
sollidtnde  sur  les  besoins  du  culte  Israélite. 
Hais  la  recherche  et  l'appréciation  de  ces  besoins 
conduit  naturellement  à  comparer  l'état  du  culte 
israéiite,  qui  ne  reçoit  rien  du  Trésor  public, 
avec  celui  du  culte  catholique,  qui  est  le  plus 
chèrement  payé  ;  et  l'avantage  de  la  comparaison 
demeure  à  la  religion  juive.  Cet  avantage,  elle 
le  doit,  en  grande  partie,  à  la  nécessité  où  sont 
les  prêtres  de  cette  dernière  religion,  de  mériter 
la  subsistance  qu'ils  attendent  des  croyants.  Corn* 
ment  donc  le  ministère  a-t-il  pu  vous  proposer 
de  déranger,  dans  le  culte  hébraïque,  les  rap- 
porta qui  unissent  si  bien  les  fidèles  au  sacer- 
doce et  le  sacerdoce  à  la  religion  ? 

il  doTait  chercher  à  régler,  sur  cet  ordre  admi- 
rable, les  affaires  du  culte  de  la  religion  catho- 
lique, au  lieu  de  proposer  une  loi  qui  est  un 
présent  empoisonné  pour  ceux  à  qui  elle  offre 
ses  avantages,  sous  l'apparence  trompeuse  d'une 
honorable  immunité. 

Telle  n'est  pas  la  protection  que  doit  procurer 
le  ministère  aux  coites  des  diverses  religions. 
La  protection,  digne  à  la  fois  des  lumières  du 
gouvernement  et  de  la  sainteté  de  la  religion,  est 
celte  qui  fiarantit  la  liberté  du  prêtre,  et  qui  fait 
respecter  la  conscience  des  croyants.  Le  gouver- 
nement n*eo  doit  point  d'autre. 

Celle  qui  se  {Misante,  fargent  àla  main,  est  dé- 


gradante pour  le  prêtre,  nuisible  i  la  religion, 
eonséquemment  funeste  &  la  société.  Pourquoi 
ce  clergé,  qui  fait  si  bien  fleurir  la  religion  ca- 
tholique en  Irlande»  a-<t-il  plusieurs  fois  refusé 
un  traitement  du  gouvernement  anglais  t  n  ne 
voulait  ni  compromettre  sa  dignité^  m  perdre  son 
influence. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  dans  l'intérât  sacré  de 
la  religion  que  les  dépenses  de  cultes  sont  payées 

§ar  les  gouvernements.  Le  gouvernement  qui 
onne  de  l'argent  aux  prêtres  d'une  religion, 
veut  employer  cette  religion  &  l'affermissement 
de  son  pouvoir  :  il  traite  avec  le  sacerdoce  ;  l'un 
vend  ses  services,  l'autre  les  pave  :  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  s'inquiètent  du  sort  de  la  religion. 

11  est  encore  des  gouvernements  qui  croient 
qu'il  faut  tenir  le  prêtre  dans  la  dépendance 
du  Trésor  public,  afin  qu'il  n'inspire  pas  des 
croyances,  et  qu'il  ne  suggère  pas  des  volontés, 
qui  soient  contraires  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Si  je  voulais  descendre  dans  cette  ordre  d'idées, 
le  seul  raisonnable»  cependant,  pour  motiver  le 
>rojet  de  loi,  je  dirais  que  ce  projet  fait  jouer  & 
'Btat  UQ  rôle  de  dupe  ;  car  il  ne  lui  assure  abso- 
ument  rien  en  retour  des  sacrifices  qu'il  lui  im* 
pose.  N'attendes  pas  que  je  veuille  améliorer,  en 
ce  sens,  la  loi  qu'on  vous  propose.  Je  ne  vous 
inviterai  k  exiger  de  la  religion  juive  ni  la  flexi- 
bilité de  ses  doctrines,  ni  la  dépendance  de  son 
sacerdoce.  Un  pacte  entre  l'Btat  et  la  religion 
n'est  ni  dans  les  intérêts  de  notre  gouverne- 
ment, ni  conforme  à  sa  dignité.  Notre  gouverne- 
ment est  fondé  sur  la  liberté  ;  la  liberté  est  com- 
Ïiagne  des  lumières,  et  les  lumières,  en  contenant 
'influence  du  prêtre  dans  le  sanctuaire  de  son 
pouvoir  spirituel,  rendent  désormais  sa  volonté 
impuissante  pour  aider  ou  pour  nuire  au  gou- 
vernement. 

N'ayant  donc  aucun  motif  pour  accueillir  la 
loi  proposée,  je  dois  la  repousser  à  cause  de  ses 
nombreux  et  de  ses  graves  inconvénients. 

le  la  repousse,  parce  qu'elle  met  à  la  charge 
de  TBtat  une  dépense  dont  il  ne  doit  pas  être 
grevé  ;  car  cette  dépense  ne  doit  être  faite  que 
par  ceux  à  qui  il  platt  de  la  supporter. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle  perd  la  dignité 
des  ministres  de  la  religion  juive  ;  car,  en  leur 
donnant  un  traitement,  elle  les  met  à  la  disposi- 
tion de  l'Btat. 

Je  la  repousse  encore,  parce  qu'elle  doit  sou- 
lever beaucoup  de  haines  contre  le  gouverne- 
ment, sans  lui  gagner  aucune  affection  ;  car  elle 
ne  sera, pas  populaire  dans  les  départements  qui 
sont  éclairés,  et  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  le 
fanatisme  attend  cette  loi  pour  l'accusation  d'ir- 
réligion. ^  ,  „    ^,  ,       ^ 

Je  la  repousse  enfin,  parce  qu'elle  éloigne  du 
but  où  tendent  les  progrès  de  la  société;  car 
elle  aggrave.. au  lieu  de  la  diminuer,  une  des 
charges  publiques  dont  la  raison  nous  dit  que 
l'État  doit  être  un  jour  dégrevé. 

Cest  vers  ce  but  que  le  législateur  doit  diriger 
ses  efforts,  s'il  veut  rendre  un  digne  hommage 
au  principe  d'égalité,  dont  le  projet  de  loi  vous 
propose  une  si  malheureuse  application. 

Linégalité  à  laquelle  veut  remédier  la  loi  pro- 
posée doit  disparaître,  soit  qu'on  ouvre  le  Trésor 
public  au  culte  de  la  religion  juive,  soit  qu'on 
le  ferme  à  toutes  les  religions. 

Toutefois,  que  personne  ne  suppose  que,  ré- 
formateur imprudent,  je  veuille,  dès  aujourd'hin, 
rayer  du  budget  les  36  millions  consacrés  par 
l'Btat  aux  besoins  des  cultes  chrétiens.  Une  me- 
sure aussi  brusque  serait  Injuste;  elle  enconr* 
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rait  le  reproche  de  persécution  ;  elle  éioignerait 
le  bot,  an  lieu  de  le  rapprocher.  Dana  Tordre 
moral  aussi  bien  que  dans  Tordre  physique,  riea 
de  durable  ne  s'établit  que  successivement  et  uar 
degré.  Plus  l*œnvre  est  lente  à  se  former,  plus 
soo  existence  doit  avoir  de  stabilité.  Ainsi  pro- 
cède la  nature  en  obéissant  à  ses  lois  étemelles: 
ainsi  doit  agir  le  lédslateur,  lorsqu'il  prétend 
aider  à  la  marche  de  Ta  société* 

Le  seul  progrès  qui  me  semble  possible  et  dé- 
sirable aujourd'hui,  pour  nous  rapprocher  du 
but  que  j'indiquais  au  gouvernement,  c'est  d'a- 
baisser le  traitement  des  évèques  et  des  arche- 
vêques au  taux  fixé  par  la  loi  de  l'an  X  ;  c'est 
de  constater  la  valeur  des  biens  appartenant  aux 
établissements  ecclésiastiques,  et  d'en  appliquer 
les  revenus  aux  premiers  besoins  de  ces  etablis- 
semeota;  c'est  de  constater  aussi  et  d'employer 
à  des  dépenses  nécessaires  les  ressources  ap- 
portées aux  mêmes  établissements  par  les  taxes 
des  fabriques  et  par  les  oblations  des  fidèles. 

Voilà  comment  on  parviendrait  à  ne  laisser  à 
la  charge  de  l'Etat  que  la  subvention  qui  doit 
élever  les  ressources  de  chaque  établissement  au 
niveau  de  ses  indispensables  dépenses.  Plus  tard, 
cette  subvention,  chaque  année  décroissante,  se- 
rait mise  k  la  charge  des  départements  et  des 
communes  qui  s'en  trouveraient  grevés  tempo- 
rairement, jusqu'à  ce  que  des  liens  d'amour  entre 
le  prêtre  et  les  fidèles  permissent,  sans  rien  com- 
promettre, de  laisser  entièrement  à  la  char^  de 
ceux-ci  toutes  les  dépenses  du  culte  catholique^ 
ainsi  que  celles  des  autres  cultes  chrétiens. 

C'est  lorsque  nous  songions  à  diriger  ainsi  les 
efforts  du  gouvernement,  qu'il  vient,  par  le  pro- 
jet de  loi  dont  vous  êtes  saisi,  contrarier  la  ten- 
dance naturelle  de  la  société  vers  cet  état  normal 
et  satisfaisant. 

La  loi  qu'il  vous  propose  est  sans  avenir.  Elle 
regarde  en  arrière;  elle  ûirïfie  son  action  contre 
le  mouvement  social.  Cette  loi  est  rétrograde,  et 
je  ne  uis  donner  mon  consentement  qu'à  une 
législature  progressive.  le  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

H.  Andrë  (du  Haut-Ehin),  Messieurs,  d'après 
l'article  5  de  la  Charte,  chacun  professe  soo  cuite 
avec  une  éf^ale  liberté,  et  obtient,  pour  lui,  la 
même  protection. 

D'après  l'article  6,  les  ministres  des  cultes  chré- 
tiens reçoivent  des  traitements  du  Trésor  public. 
Ainsi,  la  Charte  n'exclut  pas  explicitement  ceux 
du  culte  Israélite,  elle  lais  e  la  faculté  de  récla- 
mer le  même  avantage,  là  où  il  y  a  identité  de 
liberté  et  de  protection.  C'est  un  nouvel  hommage 
rendu  aux  principes  qui  ont  consacré  des  deux 
dernières. 

Suant  à  la  population,  d'après  les  documents 
doivent  se  trouver  au  minii«tère  des  cultes, 
e'ile  était,  en  1808.  d'environ  60,000  âmes.  Des 
hommes  dlstinftue?.  parmi  les  israélistes,  Téva- 
luent  aujourd'hui  à  400,000;  d'autres,  qu*o«icroi- 
rait  mieux  instruits  voient  de  rexa^rération  dans 
ces  chiffre^,  et  posent  celui  de  100,000  âmes.  Je 
sais  qu'il  y  eu  a  de  28  à  30,000  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Il  faut  le  reconnaître,  une  telle  population, 
fût-elle  même  inférieure,  a  droit  à  des  ésrards; 
et  concourant  au  payement  des  cultes  chrétiens, 
on  ne  peut  s'étonner  d'entendre  invoquer  pour 
elle  la  même  faveur. 

Je  ne  parlerai  pas  de  randeoneté  de  ce  culte; 
mais  avant  1789  il  était  reconnu,  car  le  gouver- 


nement nommait  les  préposés  généraux  et  les 
rabbips. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  bienfaits  de  l'Aseem- 
blée  constituante  envers  les  Israélites,  ni  en  dé* 
tail  les  immenses  avantages  qui  sont  nés,  pour 
leur  existence  morale  et  politique,  de  la  convo- 
cation du  grand  sanhédrin. 

Pour  tout  esprit  qui  médite,  compare  et  Juge, 
il  reste  démontrée  que  depuis  ces  deux  époques, 
ont  commencé  des  améliorations  diverses  qui 
attestent  la  légitimité,  la  justice  et  ropportunilé 
de  la  mesure  proposée  par  le  gouveraemeat  du 
roi. 

Sans  doute,  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l'or- 

ginisatlon  des  collèges  de  notables,  des  conais- 
ires,  des  rabbins;  elle  exigerait  autant  de  cé- 
lérité que  de  maturité,  avantages  qu'on  n'est  paa 
habitue  à  voir  marcher  de  front,  et  qai  cepen- 
dant deviendraient  ici  la  meaure  de  la  rapidité 
et  de  l'excellence  des  progrès. 

Déjà  nous  avons  donné,  quant  aux  israélites, 
un  grand  exemple  aux  autres  nations;  mata,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  actuel,  nous  améliorons 
de  beaucoup  leur  sort  au  dehors  comme  au  de- 
dans du  royaume. 

Si  avant  1789,  sur  beaucoup  de  pointa,  cette 
partie  de  la  nation  était  ploogee  dans  l'avilisse- 
ment : 

l*"  C'est  que  depuis  des  alédes  elle  était  abreu- 
vée d'outrages  et  de  persécutions  ; 

2^  C'est  que,  dans  plusieurs  contrées,  on  mé- 
connaissait l'homme,  et  qu'on  ne  rousiaaalt  pas 
de  l'assimiler  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil; 

3<>  C'est  qu'on  ne  se  relève  pas  Mément  de 
tant  de  siècles  d'oppression,:  et  qu'un  long  Inter- 
valle est  nécessaire  pour  unir  les  descendante 
des  opprimés  avec  ceux  des  oppresseurs,  et  fieut- 
être  plus  encore  les  derniers  avec  les  premiers. 

Ainsi,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  lenteur  des 
progrès,  surtout  quand  on  voit  les  gouverne- 
ments qui  se  Font  succédé,  non  seulement  faire 
peu  ou  ne  rien  faire  en  faveur  des  iaraélites, 
mais  encore  procéder  de  manière  à  lt»8  mainte- 
nir dans  un  état  de  dépression  qui  convenait  à 
leurs  arrière*  pensées. 

Les  iBraélites  des  deux  départements  du  Rhin 
sont,  dit-on,  moins  avancés  dans  la  civilisation; 
mais,  en  admettant  là  des  progrés  plus  l«  nta,  il 
st'rait  alFé  de  justilter  les  retards,  car  nulle  part 
les  israélites  ne  sont  aussi  pauvres,  et  oolle  part 
encore  ils  n'ont  été  dium  bumiltés. 

Une  conséquence  nécessaire  a  été  une  moin- 
dre atténuation  des  préjugés  des  juifs  envers  les 
chrétiens,  et  de  leux-ci  envers  ceux-là. 

L'autorité  pouvait  unir  et  encourager;  elle  a, 
au  contraire,  divisé  et  affaibli;  mais  que  ne  dott- 
on  pas  attendre  d'un  gouvernement  vraiment 
national? 

Les  israélites  vous  parlent  des  Grecs,  qui  sont 
arriérés  dans  la  civilisation,  quoiqu'ils  aient  souf- 
fert beaucoup  moins  qu'eux  et  pendant  un  plus 
court  intervalle. 

Au  reste,  les  écoles  élémentaires  ont  manqué 
longtimpa  à  ceux-ci;  depuis  qu'elles  existent, 
une  partie,  dit-on,  est  mal  tenue:  quant  à  celltrs 
des  arts  et  métiers,  je  désire  qu  ellei  le  soient 
mieux  ;  mais,  nouvelles  encore,  on  ne  peut  en 
assigner  les  résultats  :  ils  dépendent  du  mouve- 
ment actuel,  qui  ne  peut  que  leur  être  favorable. 

Avant  la  glorieuse  Révolution  de  juillet,  on 
avait  refusé  a  des  israélites  qui  voulaieot  con- 
courir à  régénérer  la  masse  de  leurs  coreligioa- 
naires  l'établissement  d'écoles  mntneUea»  ^ 
même  de  celles  d'arta  et  métiers. 
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Je  dépose  bot  le  bureen  des  tableaux  <[ai  de- 
Tiennent  intéreesanto  pour  la  solation  de  la  cpieB- 
tion  soumise  à  voire  examen. 

Oa  Toit  les  Israélites  se  livrer  à  direrses  pro- 
ressions  de  tailleurs,  forgerons,  imprimeur»,  gra- 
veurs, horlogers,  et  à  d'autres  qu'il  serait  trop 
•  long  a*éQumérer. 

On  en  remarque  beaucoup  qui  sont  cultiva- 
trurs. 

Vous  distinguez  des  professeurs  de  langues 
anciennes,  de  mathématiques;  des  littérateurs, 
des  poètes,  des  auteurs  &  tragédies,  de  comé- 
dies et  d'opéras,  des  architectes,  des  peintres, 
des  ingénieurs  pour  différentes  parties. 

Vous  apercevez  des  agents  de  change,  des  ban- 
quiers, des  Juges  de  ccMumerce,  des  fabricants 
de  tous  objets,  qui  emploient  beaucoup  de  leurs 
coreligionnaires;  enfin  des  maires  et  autres 
membres  des  autorités  administratives,  des  mé- 
decins, des  avocats,  des  armateurs,  b^ucoup 
d'ofliciers  supérieurs  et  deux  généraux. 

Ainsi  Ips  Israélites  embrassent  aujourd'hui 
plus  on  moins  largement  toutes  ces  professions, 
auxquelles  généralement  ils  étaient  restés  étran- 
gers avant  1789. 

On  opposera  peut^étre  que  de  nouveaux  cultes 
peuvent  apparaître,  quUis  rôclameront  le  traite- 
ment pour  leurs  ministres  ;  mais  sans  doute  on 
n'entend  pas  nriver  les  trois  pouvoirs  du  droit 
d'examen.  Il  faut  des  garanties  pour  Tordre  et 
les  mœurs,  qui  pourraient  ne  pas  se  rencontrer 
comme  ici  ;  et  n'étes-vous  paa  dans  le  cas,  pour 
les  Israélites,  de  vous  appuyer  sur  l'ancienneté, 
la  reconnaissance,  la  po}iuiaiion,etleur  conduite 
inofrensive  en  politique? 

On  a  dit  aussi  que  Tadoption  du  projet  de  loi 
pourrait  appeler  en  France  des  Israélites  étran- 
gers; mai»  ils  ne  pourraient  s'y  étiblir  sans  la 
permission  du  gouvernement;  puis  ils  ne  seraient 
certes  pas  attifés  par  un  intérêt  matériel  qui,  ici, 
n'eîii  que  de  65,000  franco,  ce  qui  v%i  peu  sen- 
sible ;  et  s'ils  étaient  mus  par  rhonneur  d'ap- 
paneoir  à  un  culte  plus  considéré  nue  dans  leur 
patrie,  sans  s'arrêter  aux  inconvénients  de  Témi- 

Sratiout  ne  seraient-ils  pas,  je  vous  le  demande, 
[eseieura,  dignea  d**  devenir  Praoçais? 

Bnlin,  il  faut  le  dire,  le  projet  de  loi  actuel 
n'appartient  à  aucune  idée  religieuse;  il  est  tout 
politique,  du  moins  c'e<t  ainsi  iiue  je  l'ai  vu. 

Son  but  a  djO  être  de  relever  les  Israélites  à 
leurs  propres  yeux  comme  à  ceux  des  autres 
Français,  de  diminuer  le.^  distancer  ijui  nous  si  - 
parent,  d'afiaiblir  les  préventions  qui  n*  us  divi- 
sent, de  tes  faire  entrer  franebemeoi  et  fortement 
dans  la  voie  des  am  Iioration:<. 

lispérons  que,  pour  ce  nouveau  hienfait,  ils 
sauront  témoigner  leur  leratiiudo  par  cet  e  con- 
duite, seule  digne  de  la  pairie,  et  de  Texcellent 
prince  qui  veille  sur  ses  destinées. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Heviard  de  Mcntlgnj.  Messieurs,  un 
des  caractères  les  plus  reuiaïquub'es  de  la  dispo- 
sition artt  elle  des  eaprits,  c'ist  la  franchise  et 
la  liberté  du  laojsage;  c'est  «e  retour  vers  une 
raison  impartiale  et  ptu^  éclairée,  qui  fait  qu'au- 
jourd'hui on  ne  craint  pas  de  prononcer  sur  les 
choses  indépendamment  des  personnes  ;  cV-^t  le 
discrédit  de  ce  phil  sophisme  frondeur  et  super- 
ficiel qui  jalis  a  pu  rendre  des  services  dans 
l'attaque  des  ridicules  de  la  société,  mais  qui  u 
cessé  d'être  de  mode  en  matière  religieuse.  Les 
bommes  de  notre  époque  sont  tous  couvaiucuâ 
que,  pour  fonder  quelque  chose  de  stable,  U  &ut 


consacrer  de  nouveau,  des  principes  qui  n'ont 
cessé  d'être  respectés  gne  lorsque  Ton  a  confondu 
les  abus  avec  les  institutions. 

La  Charte  qui  nous  régit,  et  qui,  par  une 
grande  fauto  politique,  fut  qualifiée  de  Charte 
octroyée,  renferme  des  bases  qui  furent  méditées 
par  des  hommes  d'une  haute  capacité,  choisis 
la  plupart  dans  les  grands  corps  de  l'Etat;  elle 
fut  dictée  par  les  conseils  de  l'expérience,  et 
reçoe  avec  reconnaissance,  et  si  elle  eût  été 
loyalement  exécutée,  nous  n'eussions  pas  été 
témoins  d'une  nouvelle  révolution.  Devenus,  par 
la  force  des  choses,  maîtres  de  fixer  les  destinées 
du  peuple  français,  vous  avez,  en  conservant  les 
mêmes  bases,  cédé  à  son  vœu  hautement  mani- 
festé ;  vous  vous  êtes  borné  k  écarter  ce  qui  était 
relatif  à  la  forme  de  la  prétendue  concession,  et 
réservant  pour  une  discussion  ultérieure  quel- 

aues  articles  réglementaires,  vous  aves  consacré 
e  nouveau  à  tout  ce  qui  était  fondamentaL 

Les  iO  premiers  ariicles  de  la  Charte  étaient 
des  dispositions  générales  constituant  une  véri- 
table déclaration  des  droits;  tous,  moins  le 
sixième,  y  ont  été  conservés  ;  l'article  7  a  reçu 
la  modiUcation  qui  vous  a  été  signalée,  et  sur 
laquelle  nous  aurons  k  nous  expliquer. 

Par  le  retranchement  de  l'article  6,  l'Rtat  a 
cessé  d*êtro  identifié  avec  la  religion  catholique. 
L'on  a  dit  que  l'on  avait  eu  pour  but  d'enlever 
aux  ministres  de  cette  reli^sion  une  influt-nce 
temporel  le  dont  le  danger  avait  été  souvent  seuti  ; 
que  la  modification  à  Tarticle  7  avait  eu  pour 
objet  d'écarter  toute  idée  de  domination  exclusi  \  e. 
Je  ne  conteste  ni  les  explications  ni  l'utiltté  des 
modifications  en  question  ;  ce  que  je  contesterai, 
c'est  le  sens  et  1  interprétation  que  l'on  a  voulu 
donner  au  mot  protection.  On  semble  avoir  à 
plaisir  es-ayé  de  méconnaître  le  sens  naiu  el 
des  articles  d  et  6.  Je  conviens  que  tous  les  cultes 
ont  (troit  à  la  mi^m-^  protection;  mais  je  dis  que 
tous  n'ont  pas  droit  aux  mêmes  avantages,  parce 
que  coi  avantages  Sont  foiidé-t  sur  des  précédents 
qui  ne  sont  pus  communs  à  tous  les  cultes.  Tel 
est  le  côté  de  la  question  auquel  j^  m'atucherai. 

Je  dis  donc  que  ce  que  Ion  voudrait  considérer 
comme  une  faveur,  le  traitement  de^  ministres 
du  culte  chrétif  n,  n*e«<>t  au  fond  qu'un  acte  de 
justice.  La  disposition  de  la  Charte  sur  ce  point 
n'est,  d'une  purt,  que  l'exéctiiioii  des  engiU'ements 
cuntrijcté'i  au  nuni  de  la  natio'i  envers  le  cier^ié 
c.itholiqu»',  et  de  l'autre  que  la  réparation  d'une 
monstrueuse  injustice  commi^^e  daus  le  dernier 
siô<  le  envers  le  clergé  dissident. 

Qu^ind  rAs.-embiee  constituante,  chargée  de 
la  iàcne  difficile  de  comhler  le  déficii  iies  fi- 
nances, eut  reconnu  Timp  ssibilité  d'y  pourvoir 
)ar  les  emprunts  ou  par  les  impôt?,  elle  agita 
à  question  de  Siivoir  si,  pour  le  salut  de 
*Btat,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  disposer 
de  tout  ou  partie  des  bi^ns  du  clergé  ;  il  fut 
re>!Onnu  que  ces  biens,  pour  la  plus  grande 
partie  provei  ant  de  fondations  pie  ises,  avaient 
pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  des  mini:$tre8 
ut's  autels,  mais  on  soutint  que  ces  biens  ne  se- 
raient pas  détournés  de  leur  destination  si,  en 
appliquant  le  prix  à  Tac  luiitenient  des  dettes  de 
l'Btat,  le  Trésor  public  se  chargeait  de  toutes  les 
dépenses  relatives  au  culte  ;  Ton  dit  alors  que 
les  richesses  prodigieuses  du  clergé  en  faisaient 
un  corps  redoutable,  que  les  biens  étaient  hors 
du  commerce  et  produisaient  peu  ;  que  les  com- 
munautés religieuses  étaient  inutiles,  que  ce 
qu'on  appelait  alors  le  bas  clergé  éUit  peu  ré- 
tribué, et  quCi  recevant  un  traitement  convenable 
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et  BUfflianti  il  aanit  plus  de  temps  à  donner  à 
son  ministèrei  que,  lié  pir  là  au  sort  de  TEtat,  11 
serait  plus  soumia  à  la  loi  et  que  la  religion 
serait  pluB  respectée  :  l'Assemblée,  entraînée  par 
la  nécessité,  proclama  la  tente  des  biens  du 
dergé.  et  déclara  que  le  Trésor  public  serait 
cbargé  de  payer  un  traitement  aux  prêtres  en 
activité,  et  des  pensions  à  ceux  qui  renonceraient 
ou  ne  pourraient  se  livrer  à  Texercice  de  leur 
ministère. 

Ce  fut  donc  au  nom  du  salut  de  TBtat  et  dans 
riniérét  de  tous  les  regoicoles  chrétiens,  juifs  ou 
autres,  que  ces  biens  furent  déclarés  nationaux  ; 
ce  fiit  ausfi  au  nom  de  TEtat  que  fut  faite  la  pro- 
messe solennelle  do  pourvoir  aux  frais  du  colle 
chrétien. 

Voilà,  Messieurs,  le  titre,  le  fondement  du  droit 
des  ministres  de  ce  culte  à  une  indemnité  ou  à 
un  traitement;  je  ne  fais  à  cet  é^rd  aucune  dis- 
tinction entre  les  prêtres  catholiques  et  les  prê- 
tres protestants;  Ton  sait  que  les  biens  de  ces 
derniers  leur  furent  violemment  arrachés  pour 
en  enrichir  on  le  clergé  catholique  ou  le  fisc;  l'é- 
quité voulait  qu'ils  fussent  traités  d'une  même 
manière. 

Maintenant  je  vous  le  demande,  Messieurs,  et 
sans  avoir  besoin  de  m'étendre  sur  la  raison  po- 
litique qui  pourrait  conseiller,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement de  protéger,  mais  de  favoriser  la  religion 
chrétienne,  non  parce  qu'elle  est  reconnue  être 
celle  de  la  majorité  des  Français,  mais  parce  que 
la  morale  évangélique,  considérée  même  humai- 
nement, est  la  plus  admirable  et  la  plus  parfaite, 
et  que  tous  les  esprits  supérieurs  furent  dans 
tous  les  temps  forcés  de  lui  rendre  hommage  ; 
sans  avoir  besoin  de  faire  sentir  à  des  législa- 
teurs éclairés  tout  le  bien  que  cette  religion, 
mère  de  la  civilisation,  pourra  répandre  encore 
lorsque  ses  ministres,  écartés  par  une  législation 
sage  et  prévoyante,  des  voies  ambitieuses  où  ils 
étaient  exposés  à  s'égarer,  se  borneront  à  distri- 
buer des  secours  et  des  consolations  au  nom 
d'une  religion  dont  les  préceptes  sont  obéissance 
aux  lois,  tolérance  et  nienveillance  pour  tous; 
sansrecourir  à  toutes  ces  considérations  si  dignes 
toutefois  d*être  appréciées,  je  vous  dirai,;protégez 
également  tous  les  cultes  :  mais  si  vous  payes 
les  ministres  du  culte  chrétien,  songes  que  vous 
n'êtes  que  Justes,  et  que  vous  ne  faites  qu'ac- 
quitter la  dette  de  l'honneur  national.  J'ajoute- 
rai, n'allés  pas,  par  un  abus  d'interprétation  do 
mot  proteeûont  n'allez  pas  vous  croire  obligés 
de  traiter  avec  la  même  faveur  les  ministres  des 
autres  cultes. 

Les  Israélites  n'ont  pas  été  dépouillés  de  leurs 
biens,  ils  ont  reçu  de  votre  législation  tous  les 
bienfaits  qu'ils  pouvaient  souhaiter;  ils  sont  de- 
venus eitovens  fhinçais,  et  jouissent  des  droits 
communs  a  tous,  mais  ils  ne  peuvent,  à  aucun 
titre,  prétendre  ft  l'acquittement  des  frais  de  leur 
culte.  C'est  au  zèle  religieux  à  pourvoir  à  ce 
genre  de  dépenses,  e  Donnez-moi  des  hommes 
religieux,  a  dit  un  écrivain  distingué,  et  je  vous 
trouverai  des  prêtres.  »Bo  Amérique,  aucun  culte 
n'est  payé  ;  les  citoyens,  dans  chaque  religion,  doi- 
vent pourvoir  à  ce  que  prescrit  iTitilité  ou  la  dé- 
cence. Ainsi  donc,  ce  n'est  que  par  une  exception 
fondée  sur  l'équité  la  plus  stricte  que  le  Trésor  de 
TBtat,  enrichi  des  biens  du  clergé  chrétien,  pour- 
voit à  des  besoins  que  de  pieux  fondateurs  avaient 
cru  prévenir,  de  n'est  donc  pas  à  titre  de  préé- 
minence, ni  d'une  faveur  dont  les  Israélites  puls- 
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Charte,  et  vous-mêmes,  avec  déclaré  que  les  mi- 
nistres du  culte  chrétien  recevraient  un  ûaite- 
ment.  Vous  ne  vous  êtes  pas,  à  la  vérité^  ioierdit 
la  faculté  d'en  accorder  a  d'autres;  mais  il  fau- 
dra une  nécessité  bien  reconnue,  avant  que  vous 
puissiez  vous  décider  à  imposer  pour  cette  des- 
tination une  charge  nouvelle  au  Trésor  public. 
Les  israWtes  existaient  comme  fractions  assez 
notables  de  la  population,  et  ils  n'ont  pas  été 
inscrits  dans  la  disposition;  les  saints^imooiens 
et  autres  sectes  religieuses  revendiqueraient  plas 
lard  le  même  avanage.  Sans  doute,  s'il  venait  à 
apparaître  jamais  une  religion  que  llntèrèt  de 
l'Etat  vQus  obligeât  à  encourager  ou  à  favoriser, 
vous  pourriez  vous  déterminer  à  ce  genre  de  sa- 
crifice; mais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
rien  ne  peut  motiver  la  mesure  proposée. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Salverte.  Tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  c'est  la  doctrine  de  la  Charte;  tous 
les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu,  c'est  la  doc- 
trine de  rBvangile,  c'est  celle  de  la  philosophie, 
de  la  morale.  Nos  compatriotes  qui  sniveot  la 
loi  de  Moïse  sont  citoyens  comme  nous,  comme 
nous  ils  sont  égaux  devant  la  loi,  ils  payent  les 
mêmes  contributions  que  nous.  Ces  conirtbations 
servent  à  salarier  les  ministres  des  cuites;  ila 
doivent  aussi  jouir  de  l'avaotage  de  leur  cuise 
salarié. 

Le  préopinant  s'est  engagé  dans  une  discussion 
très  grave  sur  la  vente  des  biens  du  clergé,  dé- 
crétée en  1789.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  Texa- 
men  de  cette  question  épineuse,  attendu  qu'il 
faudrait  beaucoup  de  doctrines  historiques,  d'ar- 
guments, qui  BOUS  écarteraient  de  la  véritable 
question. 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  mon  honorable 
collègue,  M.  Marchai,  qui  prétend  quil  est  in- 
juste de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  ce  traite» 
ment  du  culte  Israélite.  Oui,  sans  doute,  si,  comme 
le  désire  un  homme  dévoué  aux  principes  ul^ 
montains,  tous  les  cultes  étaient  payés  par  ceux 
qui  les  suivent,  il  serait  injuste  d'en  mettre  à  la 
charge  du  Trésor  public.  Mais,  aujourd'hui  que  la 
Charte  a  voulu  que  plusieurs  cultes  fussent  sala* 
ries,  rinjustice  n'existe  pas. 

D'ailleurs,  la  question  qui  nous  oeeape  est 
beaucoup  plus  politique  que  financière.  La  somme 
que  l'on  demande  est  fort  modique.  Bt  quant  à 
robjection  élevée  sur  ce  que  d'autrss  râijlona 
pourraient  aussi  réclamer  un  traitement,  le  ré* 
pondrai  que  ce  n'est  pas  parce  qu'une  religton 
existe,  m  parce  qu'elle  a  des  ministres,  qu  elle 
a  le  droit  de  réclamer  la  faveur  que  le  gouver* 
nement  vous  propose  d'accorder  aux  Israélites  ; 
c'est  parce  que  son  sacerdoce  est  organisé  sons 
rinspection  et  la  direction  de  l'Etat  Or,  vous  le 
savez,  c'est  le  gouvernement  qui  a  la  haute  main 
sur  l'organisation  du  sacerdoce  Israélite  comme 
sur  l'organisation  des  divers  cultes  chrétiens. 
Quand  une  religion  nouvelle  aura  également  ob- 
tenu que  le  gouvernement  dirige  son  organisa- 
tion, alors  elle  aura  les  mêmes  droits,  elle  entrera 
dans  la  même  ligne.  Jusque-là.  vous  n^ves  pas 
à  craindre  de  voir  le  budget  s  accroître  par  les 
réclamations  soit  des  salnts-simoniens  (Air#s.), 
soit  des  autres  sectes. 

On  a  dit  que  la  loi  pouvait  être  impopulaire, 
qu'elle  serait  acceptée  avec  répugnance  dans 
quelques  départements,  ou  plutôt  dans  quelques 
portions  de  population  où  il  existe  encore  des 
préjugés  contre  les  Israélites.  Bh  bien,  parce 
qu'on  A  été  Injuste,  fànt-il  oonUnuer  de  IVIreY 
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NoQf  Ifli  effeti  de  <»tte  loi,  la  discnssion-  et  les 
lumières  que  cette  discussion  répandra  par  la 

{publicité,  Boot  d^excellents  moyens  d'éclairer 
'opinion  et  de  détraire  les  préjugés.  Ce  n'est  pas 
la  violencOt  mais  les  lamieres  et  la  sagesse  de 
Fadministration  qui  panriendront  &  les  oéiruire* 
(Marques  d^adhésion,) 

On  n'a  pas  encore  élevé  dans  cette  enceinte  des 
reproches  qu'on  trouve  dans  plusieurs  écrits  : 
mais,  comme  il  faut,  autaot  que  possible,  préve- 
nir et  renverser  toutes  les  diilicultés,  Je  vais  les 
rappeler. 

On  a  dit  que  la  population  Israélite  était  hai- 
neuse, ennemie  des  autres  populations;  qu'elle 
en  était  séparée  par  sa  religion,  par  son  esprit 
de  famille;  on  a  prétendu  que,  livrée  &  des  goûts 
avilissants,  elle  n'exerçait  que  l'usure.  En  con- 
séaaenoe,  on  peint  les  Israélites  comme  des  fléaux 
de  la  société,  comme  des  hommes  qui  ne  devraient 

Sas  être  adoptés  par  elle.  Tous  voyez  que  je  n'em- 
ellis  pas  le  tableau. 

Tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  les  vices 
des  particuliers,  c'est  la  faute  des  gouvernements  ; 
là,  où  i'homme  est  essentiellement  persécuté,  là 
il  hait  ses  persécuteurs;  et  les  Israélites  n'étaient 
pas  seulement  persécutés  par  les  gouvernements, 
ce  n'éuiient  pas  seulement  les  rois,  les  princes  et 
les  chefii  du  sacerdoce  qui  les  iivraient  aux  hon^ 
reaux,  c'étaient  des  populations  entières  qui  se 
plaisaient  à  les  humilier,  à  les  maltraiter,  et  qui 
n'attendaient  qu'on  signal  pour  courir  les  assas- 
siner. 

Vous  deves,  comme  moi,  vous  rappeler  que  les 
événements  auxquels  Je  fais  allusion  se  sont 
bien  souvent  renouvelés  dans  Thistoire  k  la  honte 
du  peuple  firançais,  moins  pourtant  qu'&  la  honte 
des  antres  peuples. 

Mais  cet  esprit  de  séparation  qui  rend  les  Israé- 
lites étrangers  au  reste  de  la  nation,  est  fondé, 
dit'On,  sur  le  dogme  religieux.  Gela  est  vrai,  si 
vous  vous  reportes  4,000  ans  en  arrière,  à  l'époque 
où  Moïse,  conduisant  une  population  uniqueau  mi- 
lieu des  hordes  séparées  et  belliqueuses,  la  plaça 
précisément  comme  un  camp  an  milieu  des  enne- 
mis :  là  il  fallait  bien  que  la  séparation  existât, 
qu'elle  fat  mise  sous  la  garde  de  la  religion  ;  car, 
elle  aurait  été  facilement  renversée  par  hi  commu- 
nauté de  langue,  d'habitudes  et  de  mœurs.  Mais, 
à  mesure  que  les  Israélites  se  sont  fondus  avec 
divers  peuples,  cet  esprit  de  séparation  a  diminué. 
Toutes  les  fols  que  la  persécution  a  cessé,  et  avec 
la  fin  de  la  persécution,  la  civilisation  a  pénétré; 
les  Israélites  n'ont  plus  fait  une  classe  à  part. 

C'est  un  fait  bien  constant  et  que  vous  pouves 
vérifier  dans  l'histoire  des  derniers  siècles.  Vous 
le  saves,  il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  Israélites 
portugais  sont  dans  la  société  à  peu  près  au  même 
degré  qu'en  France,  tandis  que  les  Israélites  alle- 
mands étaient  beaucoup  plus  maltraités  et  beau- 
coup plus  étrangers  an  pays  où  ils  vivaient.  Pour- 
quoi cela?  C'est  que  a  persécution  contre  les 
israéUtes  portugais  a  cessé  beaucoup  plus  vite  : 

Eartout  ou  Ton  voulait  les  recevoir  comme  des 
ommes,  comme  des  frères,  partout  ils  se  sont 
montrés  dignes  de  cet  honneur. 

Il  v  a  plus  :  on  a  dit  que  leur  religion  les  ren- 
dait étrangers  au  sentiment  de  patrie.  Messieurs, 
ils  ont  eu  une  patrie  dès  que  la  patrie  a  voulu 
d'eux,  et  ils  en  ont  donné  des  preuves.  Je  citerai 
un  pays  où  les  Israélites  sont  extrêmement  avilis, 
où  les  reproches  d'avidité,  d'abrutissement  leur 
sont  prodigués,  et  certes,  ils  sont  Justes,  si  on  les 
compare  à  l'étendue  de  Fqiipression  qui  pèse  sur 
eux;  ce  pays  c'est  la  Pologne,  fin  1794,  la  liberté 


fit  en  Pologne  un  effort  {ffodîgieuxi  mais  mal- 
heureusement infructueux.  Le  courage  avait 
contre  lui  la  trahison,  le  nombre  et  la  discipline 
des  ennemis.  Après  la  chute  de  Kosciusko»  les 
patriotes  polonais  firent  un  dernier  effort  à  Var- 
sovie. Le  faubourg  de  Praga,  qui  était  défendu 
Sarun  régiment  composé  uisraélites  fut  emporté 
'assaut-,  tout  fût  passé  au  fil  de  Tépée. 
I/O  lendemain,  lorsqu'on  vint  sur  les  remparts, 
on  trouva  le  régiment  tout  entier  :  pas  un  soldat 
n*avait  manqué  à  l'appel  de  la  mort.  Ces  hommes- 
là  étaient  dignes  d'être  Français.  Je  pourrais 
citer  parmi  les  carriers  français  un  grand  nombre 
d'israélites  gui  se  sont  distingués  :  comme  on 
ne  demandait  pas  à  nos  guerriers  quelle  religion 
iis  suivaient,  on  ignorait  s'ils  appartenaient  au 
christianisme  ou  à  la  religion  de  Moïse.  J'en  atteste 
le  souvenir,  j'en  atteste  au  besoin  les  fastes  de  la 
gloire  française;  vous  y  trouverez  un  grand  nom- 
bre d'israélites  qui  ont  péri  glorieusement  en 
défendant  leur  patrie,  car  la  France  était  leur 
patrie. 

Bn  appuyant  le  projet  de  loi,  je  ne  vous  invi- 
terai pas  à  les  adopter  comme  citoyens,  ils  le  sont 
déjà;  je  vous  inviterai  à  leur  rendre  justice  pleine 
et  entière«  {aux  wAxiaux  voixf) 

M.  le  niArqale  d'Eaeayrae^-Iiantare.  Mes* 
sieurs,  je  viens  combattre  le  projet  de  loi.  Il  m'est 
impossible  de  coopérer  par  mon  vote  à  la  propo- 
sition qui  nous  est  faite;  je  la  crois  dangereuse 
dans  son  principe.  Peu  de  mots  suffiront  pour 
expliquer  ma  pensée. 

Le  traitement  que  la  loi  propose  d'accorder  aux 
ministres  du  culte  israéUte,  et  se  portant  en  tota«- 
lité  seulement  à  65,000  francs,  serait  sans  impo^ 
tance,  si  un  pareil  précédent  n'était  du  plus  grand 
danger  pour  l'avenir  des  cultes  chrétiens,  dont 
les  ministres  reçoivent  un  salaire  de  TBtat. 

Gomment  n  fosera-t-on  aux  ^ecs,  aux  quakers, 
aux  anabaptistes,  aux  saints-siraoniens,  la  même 
faveur  qu'aux  enfants  d'Israël  T  n  n'existera  au- 
cun motif  de  les  empêcher  de  prendre  part  aut 
allocations  du  budget:  et, dés  lors,  les  ministres 
des  sociétés  non  chrétiennes  se  trouveront  tous 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  ministres  des 
cultes  chrétiens,  ce  qui  serait  un  moyen  assuré 
de  conduire  à  l'indifférence  de  la  religion,  par  la 
ruine  du  Trésor. 

La  religion  catholique  finirait  par  être  consi- 
dérée comme  l'occupation,  la  fantaisie  de  tels  ou 
tels  individus,  et  bientôt  on  répéterait  de  toutes 
parts  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  laisser  à  la 
charge  de  TBtat,  et  les  cultes  cnrétiens,  et  les 
sociétés  religieuses,  dont  le  nombre  s'accroîtra 
probablement  d'une  manière  indéfinie. 

Malheur  à  la  France,  si  jamais  une  semblable 
doctrine  pouvait  prévaloir!  M.  de  Lamennais  lui 
a  prêté  l'appui  de  son  admirable  talent,  mais  il 
n'a  pu  me  convaincre. 

Le  jour  où  le  prêtre  cessera  d'être  rétribué  par 
l'Btat,  le  schisme  suivra  de  près.  L'autorité  de 
l'évêque  deviendra  vaine,  impuissante;  et,  en 
effet,  comment  donner  à  une  paroisse  le  ministre 

Su'elle  n'aurait  pas  choisi,  quand  ce  seront  les 
dèies  de  la  paroisse  qui  seuls  auront  à  supporter 
les  frais  du  culte?  L'inconvénient  qui  résulte  au* 
jourd'hui  pour  la  religion  du  droit  connu  sous  le 
nom  de  caswl  ne  sera-t-il  pas  accru  de  manière 
à  entourer  les  ministres  du  culte  d'une  complète 
déconsidération? 

Si  je  cherche  maintenant  les  titres  que  les  juiiii 
ont  a  une  faveur  spéciale,  j'avoue  que  je  n*y 
trouve  aucun  motif. 
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L^ÀMenil^ée  coDStitaante  leur  a  accordé  tons 
les  droits  civils;  mais  il  ne  sufRsait  pas  que  la 
loi  en  fit  des  citoyens;  il  aorait  fallu  leur  donner 
les  mœurs,  les  habitudes  de  la  France;  ou  était 
dans  une  complète  impuissance  à  cet  égard,  et 
une  loi  de  faveur  ne  pouvait  lutter  contre  des 
préjugés  prorondément  enracinés. 

Napoléon,  voyant  que  rien  encore  n*avait  {)u 
détruire  chez  les  juifs  des  habitudes  qui  en  fai- 
saient, en  quelque  sorte,  une  nation  à  part,  forma, 
en  1806,  un  sanhédrin,  afln  qu'une  discussion 
publique  pût  fixer  leur  doctrine  et  faire  cesser  de 
niusses  interprétations  qui  tendaient  à  les  flé- 
trir, en  les  présentant  sous  l'aspect  le  plus  défa- 
vorable. 

Les  efforts  de  Napoléon  ont-ils  été  couronnés 
d*un  succès  complet?  Je  n'hésite  pas  à  dire  non. 
il  n*a  presque  rien  obtenu  d*une  conception  dont 
on  devait  attendre  les  plus  heureux  résultats. 

Les  juifs,  comme  par  le  passé»  ne  se  sont  point 
mêlés  à  la  nation  ;  on  n'a  point  vu  d'alliance 
entre  eux  et  les  chrétiens.  L  armée  compte  peu 
â'israélites  dans  ses  rangs;  car  ils  évitent,  en 
général,  le  service  militaire,  et  se  présentent  ra- 
rement pour  obtenir  des  emplois  civils. 

On  me  répondra  qu'il  est  d'honorables  excep- 
tions; que  Paris,  Bordeaux  et  d'antres  villes 
comptent  des  familles  juives  dignes  de  servir  de 
modèles.  On  me  citera  cette  maison  de  bannue 
qui  appartient  par  son  crédit  au  monde  entier; 
on  me  parlera  des  trésors  qu^elle  doit  à  sa  rigou* 
reupe  probité  et  aune  capacité  dans  les  membres 
qui  la  composent,  dont  les  annales  du  commerce 
oifreot  peu  d'exemples.  Je  dirai  à  de  semblables 
assertions  que  je  les  partage  entièrement;  mais 
qu'en  comparant  avec  leur  nombre,  en  France, 


l'Etat  ne  doit  pas  salarier  leurs  mixisres,  à 
moins  qu*on  ne  veuille»  ainsi  que  je  l*ai  dit  en 
commençant,  salarier  aujourd'hui  les  rabbins, 
pour  avoir  un  prétexte  de  salarier  demain  les 
prêtres  grecs,  les  anabaptistes,  les  saintssimo- 
niens,  etc.,  et  nous  conduire  ainsi,  non  seulement 
à  dit  grand>'S  charges  pour  les  cofitribuables, 
mais  surtout  à  une  profonde  indifférence  en  ma- 
tière de  ieli^i<n,  de  telle  sorte  que  bientôt  les 
esprits  soient  amenés,  aprèn  avoir  payé  tout  le 
monde,  à  ne  plus  vouloir  payer  persoune. 
Je  vote  coutre  le  projet  de  loi. 

M.  Mërllli«o,  miniilre  dêPinsiruetUm  jnibli^ue. 
Lorsque  je  prét^entais  à  la  Ghanthre  h  projet  de 
loi  qui  est  t-n  ce  moment  soumis  à  votre  discus- 
sion, je  ne  m*attHn<lai8  pas  à  la  contradiction 
asset  vive  qu'il  devait  rencontrer  dans  ceite 
enceinte.  Je  n'aurais  pas  pensé  que  ce  projet 

fiût  être  envisagé  comme  étant  contraire  à  la 
Ibertè  des  autres  cultes  et  comme  fondant  un 
engagement  d'accorder  à  Tavenir  des  traitements 
à  t  ute  es|ièce  de  mites  qu'on  pourrait  instituer. 
La  thèse  n*a  pas  été  posée  sur  ce  terrain. 

J'examine  «l'abord  robjection  présentée  par  le 
premier  orateur  que  vous  avez  entendu.  Il  a 
essayé  de  démontrer  qu'il  n'était  paii  utile  et 
convenable  d«)  salarier  les  cultes  quels  qu'ils 
fussent.  Il  est  entré  k  cet  égard  dans  d«  s  détails 
où  il  ne  m'est  pas  permis  de  le  suivre.  Je  bor- 
nerai ma  réponse  à  un  seul  mot  :  La  Charte  a 
parli^.  nous  devous  Texécuter  et  nous  ne  devons 
ms  la  remettre  en  question.  (7r^«  bien!)  La 
Charte  qui  doit  être  la  loi  des  lois,  la  règle  su- 
prême de  nos  discosaions,  an  delà  de  laquelle  il 


ne  doit  pas  nous  être  permis  de  chercher  de« 
raisons  de  douter  ou  des  raisons  de  décider,  a 
dit  que  les  cultes  chrétiens  seraient  salariés  par 
l'État.  Vous  vous  rappelez  mieux  que  moi  This- 
toire  de  cet  article  de  la  Charte  de  1830  ;  tous 
vous  rappelez  que  lorsque  cette  disposition  a 
été  soumise  à  une  discussion,  le  mot  seuls  Ikisait 
partie  du  projet  que  vous  examiniez.  Un  hooo* 
rable  membre,  qui  siège  encore  sur  ces  bancs, 
objecta  que  ce  mot  contiendrait  l'engagement  de 
ne  pas  accorder  de  salaire  aux  dépens  dn  Trésor 
à  des  cultes  autres  que  les  cultes  chrétiens,  et 
le  mot  fut  retranché  par  une  délibération  solen- 
nelle. Voilà  la  question  jugée,  la  décision  irré- 
vocablement acquise,  et  désormais,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'intention  de  la  Chambre  en  retran- 
chant le  mot  seulSf  a  été  de  se  réserver  fioar 
l'avenir  l'examen  de  la  convenance  on  de  l'atllité 
d'accorder  un  traitement  aux  membres  de  telle 
ou  telle  communion  religieuse. 

Ainsi,  deux  choses  sont  acquises  dans  cette  dis- 
cussion :  la  première,  c'est  que  le  traitement  des 
ministres  des  cultes  chrétiens  fait  partie  des 
dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle;  la 
seconde,  c'est  que  la  faculté  d'examiner  plus 
tard  la  convenance  et  l'utilité  de  tel  ou  tel  trai- 
tement pour  les  ministres  de  tel  ou  tel  culte,  fait 
ésalement  partie  de  notre  droit  pohiic.  Btaaioor- 
d^bui,  lorsque  nous  venons  vous  proposer  n'ac- 
corder un  traitement  aux  ministres  du  culte 
Israélite,  nous  venons  vous  demander  de  faire 
usa^e  d'une  faculté  que  vous  vous  êtes  réservée. 
Bât-il  convenable  que  vous  en  furies  usage  en 
faveur  du  culte  israéliteT  Voilà  toute  la  ques- 
tion. 

L'afRrmative  ne  me  parait  pas  pouvoir  être 
convenablement  contt^stée  dans  un  pasrs  où  la 
liberié  des  cultes  fait  partie  des  pnncipea  les 
plus  chers  à  toute  la  population,  dans  on  pays 
où  la  classe  à  laquelle  appariieouent  les  minis- 
tres du  culte  que  nous  vous  nroposons  de  sala- 
rier est  nombreuse,  resoectanle  et  respectée,  et 
je  dois  le  dite,  pour  répondre  une  fois  pour 
toutes  à  des  insinuations  qui  n'ont  pas  pris 
plare  dans  cette  discussion»  mais  qui  ont  été 
imprudemment  jetées  dans  l'opinion  publique  : 
il  faut  bien  qu'on  sache,  il  faut  bien  que  je  dise 
à  celte  tribune  que  les  Israélites  français  ne 
doivent  pas  être  confondus,  à  réi>oqtte  où  nous 
sommes,  avec  cette  classe,  malheureuse  parce 
qu'elle  était  opprimée,  que  les  persé«'oleu»  de 
rignorance  avaient  renuue  vile,  p<rce  qu'où 
rend  toujours  vils  des  hommes  qu  on  opprime. 
(Bravo  !  bravo  t)  Les  israéliii  s  français  sont  de- 
puis de  longues  années  confondus  avec  toutes  les 
autres  classes  de  la  population.  Ils  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  uniquement  livrés  à  un  hon- 
teux trafic;  ils  étaient  usuriers,  lorsqu'on  les 
mettait  dms  riniposslbilité  légale  d'être  autre 
chose,  expulsés  qi'ils  étaient  de  la  possession 
des  terres,  expulsas  des  prufes8it>ns  libé  ai^s, 
expuUés  de  la  professiuu  dT  s  armes,  d**s  lettres, 
enfin  de  toutes  les  professions  honorables  et 
sociales,  il  fallait  bien  qu'ils  s'abandonnassent, 
les  malheureux  qu'ils  eiai»*nt,  à  un  i rafle  dont 
le  bl&me  et  la  honte  ne  doivent  tomber  que  sur 
leurs  persécuteurs.  (Très  bien  i  très  bien  !) 

Depuis  que  l'Assemblée  constituante,  complé- 
tant le  bienfait  d'une  émancipation  qu'avait 
commencée  Luuis  XVI,  leur  a  ouvert  les  portes  de 
la  vie  sociale,  qurl  est  celui  dVmre  vous  qui 

K orrait  dire  que  les  Israélites  n'ont  pas  partsifé 
I  mauvais  jours  de  la  patrie?  Leur  sang  a  coulé 
sur  les  champs  de  bataille  ;  leurs  entants  ont 
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partagé  Tédacation  publique  avec  nous  dans  lefl 
écoles  que  la  loi  ouvre  à  tous  les  citoyeas;  ils  ont 
suivi  les  mêmes  principes,  contracté  les  mêmes 
affections,  pris  les  mômes  habitudes,  rendu  les 
mêmes  services.  Ne  serait-il  pas  indigne  du  siè- 
cle éclairé  auquel  nous  avons  le  bonheur  d*ap- 
erteair,  de  conserver  cette  rouille  du  moyen 
e,  ces  distinctions  par  lesquelles  ou  a  voulu 
flétrir  des  malheureux,  uniquement  parce  qu'ils 
professaient  une  foi  gui  a  précédé  la  foi  de  nos 
pères?  BfCaçons  ces  disiinciions  qui  existent  en- 
core chez  les  peuples  nus  voisins,  effaçons  ces 
derniers  vestiges  d*une  oppression  qui  ne  doit 
plus  renaître,  et  faisons  qu'il  n'y  ait  en  France 
que  desPraoçais  citoyens,  et  nullement  des  reli- 
gionuaires  divisés  par  leur  culte.  (ApprobcUion.) 

Une  objection  a  été  faite,  qui  ne  dou  pas  res- 
ter sans  réponse,  parce  qu'il  appartient  aux  mi- 
nistres du  roi  d'expliquer  la  pensée  du  gouver- 
nement sur  cette  grande  question.  Ou  a  uit  que 
dès  lors  que  vous  accordiez  un  traitement  au  mi- 
nistres du  culte  Israélite,  vous  contractiez  ren- 
gagement d'en  donner  à  tous  les  sectaires  qui 
viendront  en  réclamer.  Je  demanderai  à  Tauteur 
de  cette  objection,  où  donc  est  écrite  une  obliga- 
tion de  ce  genre  pour  le  gouvernement.  11  a 
bien  le  droiC  et  chacun  de  vous  le  possède,  de 
faire  usage  de  la  faculé  réservée  par  la  Charte; 
aucune  autre  obligation  ne  lui  est  imposée. 

Mais  quelles  mesures  le  gouvernement  appor- 
tera-i-il  à  l'exercice  de  droit?  Quelles  mesures? 
Il  me  semble  que  la  raison  en  indique  d'assez 
précises,  pour  qu'il  ne  reste  à  cet  égard  aucun 
doute  raisonnable  dans  les  esprits  de  bonne  foi. 
Sans  doute,  toutes  les  opinions  sont  libres  en 
matière  religieuse,  comme  en  matière  politique, 
toutes  les  fois  que  l'expression  de  ces  opimons 
ne  trouble  pas  Tordre  public.  Sans  doute,  les 
bomnaes  peuvent  se  réunir  en  des  lieux  et  à  des 
heures  oéterminés.  La  tolérance  du  gouverne- 
ment pour  une  secte,  une  soi-disant  secte  dont 
on  a  parlé  tout  à  l'heure,  vous  prouve  assez  que 
nous  ne  sommes  pas  des  oppresseurs.  Mais  autre 
chose  est  la  liberté  de  se  réunir  pour  disserter 
sur  des  questions  morales,  autre  chose  est  le 
droit  de  venir  réclamer  un  salaire  de  l'IStat.  Pour 
réclamer  avec  justice  un  traitement  qui  est  plus 
encore  un  honneur  qu'on  salaire,  il  faut  qu  une 
communion,  qu^une  secte  religieuse,  quelle  que 
soit  sa  dénommation,  se  présente  au  gouverne- 
ment et  aux  Chambres  avec  une  certaine  im- 
portance dans  les  membres  qui  la  composent, 
avec  une  certaine  durée,  une  certaine  universa- 


dogmes , .  -   ,      • 

fessent,  à  rattacher  an  ciel  les  choses  de  la  terre. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'adopter  une  opinion  philo- 
sophique, pour  venir  dire  :  Salariez-moi,  parce 
que  j'appartiens  à  un  culte.  Ainsi,  Messieurs, 
comptez  que  le  gouvernement  qui  laisse  à  tous 
la  plus  grande  liberté,  qui  ne  trouble  personne, 
qui  ne  va  pas  s'ingérer  dans  les  assemblées  où 
rien  de  condamnable  n'est  émis,  ne  viendra  que 
TOUS  demander  de  salaire  pour  un  culte,  que  lors- 
qu'il aura  ce  degré  de  gravité  et  d'universalité, 
ce  nooibre,  cette  consécration,  passez-moi  le  mot, 
qui  ne  permettra  pas  de  révoquer  en  doute  son 
caractèro  et  sa  direction. 

Peut-on  élever  une  obiection  de  ce  genre  au 
sujet  de  la  religion  la  plus  ancienne  que  l'his- 
toire nous  montre  ?  Peu^on  établir  un  rappro- 
clieoieot  entre  la  reliffion  la  plus  incontestable-* 
ment  consacrée  par  tes  traditions  de  l^histobe 


la  plus  universelle,  la  plus  durable  et  j'oserai 
dire  la  plus  triomphante;  et  quelques  sectes, 
quelques  congrégations,  quelques  conférences 
philosophiques  nées  d'hier,  respectables  sans 
doute,  mais  qui  n'ont  enfin  ni  la  durée,  ni  Té* 
tendue,  ni  l'importance,  ni  aucun  de  cts  carac- 
tères qui  imposent  au  gouvernement  du  respect 
pour  ce  qui  est  la  croyance  d'un  grand  nomore? 
Lorsque  le  gouvernement  viendra  réclamer  des 
Chambres  l'nonneur  d'un  traitement  ofRciel,  ce 
ne  sera  que  pour  les  croyances  d'un  grand  nom- 
bre et  non  pas  potu*  les  spéculations  d^im  petit 
nombre. 

H.  le  Prëeldent.  Un  amendement  a  été  pré- 
senté par  M.  de  Vaucelles  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  !«' janvier  1831,  les  ministres 
de  tous  les  cultes  légalement  établis  en  France 
recevront  des  traitements  du  Trésor  public.  > 

M.  de  Yaucelies  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
per. 

M.  de  ITaueeliee.  Messieurs,  la  tolérance  est 
une  de  ces  vertus  qui  naissent  de  la  civilisation. 
Son  empire  devient  de  plus  en  plus  fort  à  me- 
sure que  l'instruction  se  répand  dans  une  na- 
tion. Alors  la  raison  publique  efface  ces  pré- 
ventions malheureuses  qui  rendent  ennemis  les 
hommes,  dont  les  croyances  religieuses  ne  sont 
point  les  mêmes. 

Nui  peuple  plus  que  le  peuple  juif  n'a  eu  à 
souffrir  des  prôiugés  de  l'ignorance,  il  a  éprouvé 
combien  la  barbarie  et  le  fanatisme  sont  persé- 
vérants dans  la  persécution.  Peut-être  doit-on, 
à  la  vérité,  reprocher  aux  Israélites  de  n'avoir 
rien  fait  pour  effacer  les  préventions  qui  exis- 
taient contre  eux.  Leur  affectation  à  conserver, 
non  seulement  leur  langue  et  leur  écriture,  mais 
encore  une  partie  de  leur  costume  oriental,  au- 
raient sufB  |)Our  soulever  toutes  les  haines  du 
moyen  âge,  si  leurs  immenses  richesses,  produit 
de  vastes  relations  commerciales,  n'eussent  pas 
aussi  réveillé  l'avidité  des  barons  pauvres  et 
grossiers»  auxquels  ils  étaient  soumis.  Méprisés, 
msoltés  par  le  peuple,  rançonnés  par  les  grands, 
ils  étaient,  de  siècle  en  siècle,  expulsés  de  la 
France,  et  nos  pieux  rois  d'alors  ne  manquaient 
)as  de  les  dépouiller  de  leurs  biens.  Cependant 
e  besoin  de  ces   hommes  industrieux    était 

Êromptemeot  senti  ;  et  le  prince,  qui  les  avait 
annis,  ne  tardait  pas  à  les  rappeler,  non  sans 
leur  faire  payer  chèrement  le  droit  de  s'établir 
de  nouveau  en  France.  Chez  nous,  M  fut,  pen- 
dant des  siècles,  le  sort  des  malheureux  Israé- 
lites; tel  il  est  encore  chez  nos  voisins  I 

L'Assemblée  constituante,  secouant  le  joug  de 
tous  tes  préjugés  de  la  barbarie,  osa  accorder 
les  droits  civils  aux  Israélites  français.  Le  gou- 
vernement impérial  organisa  ensuite  ce  culte; 
mais  les  ministres  de  cette  religion  ne  reçurent 
point  de  traitement  de  l'Etat.  Louis  XVllI,  en 
rédigeant  la  Charte^  stipula^  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  l'ancien  régime,  que  la  religion 
catholique  serait  la  relij;ion  de  l'Etat.  Cependant, 
forcé  de  céder  aux  besoins  de  l'époque,  il  donna 
un  traitement  aux  ministres  des  culte8  chrétiens 
non  orthodoxes.  Les  Israélites  n'obtinrent  point 
la  même  faveur.  L'article  6  de  la  Charte  de  1814 
fdt  dicté,  non  par  l'économie,  mais  par  Finto* 
lérance. 

J'approuve  le  ministère  de  vouloir  faire  dispa- 
raître cette  Inégalité,  reste  de  la  barbarie  du 
moyen  ftge,  et  de  la  stopide  dévotion  de  la  dyna** 
tie  que  nous  avons  expulsée.  Nous  avons  appris 
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aux ofttioDS comment  on  renTene  les  tyrans;  moa- 
trons-leor  maintenant  à  s'affranchir  des  préju- 
gés. 

Cependant.  Hessieura.  au  lieu  de  faire  an  seni 
cnUe  israélite  inapplication  de  ce  principe  de  to- 
lérance, il  me  semble  qu'il  serait  mieux,  quUl 
serait  plus  grand  d'établir  d'une  manière  positive  et 
générale  que  les  ministres  de  tons  les  eulces  qui 
auraient  été  reconnus  et  organisés  par  une  loi, 
recevraient  des  traitements  du  Tr&or  public, 
C'est  dans  ce  but,  Messieurs,  que  J'ai  Thonneur 
de  TOUS  demander  de  substituer  à  ces  mots  :  du 
culte  israélite^  ceux-ci  :  de  taui  le$  cultes  légale-' 
ment  établis  en  France,  Alors,  l'article  unique  du 
projet  de  loi  sur  lequel  tous  êtes  sppelés  a  déli- 
bérer en  ce  moment,  serait  rédigé  ainsi  : 

«  À  compter  du  i**  Janyier  1831,  les  ministres 
de  tous  les  cultes  légalement  établis  en  France, 
recevront  dos  traitements  du  Trésor  public.  » 

Je  vais  essayer  maintenant  de  combattre  les 
principales  objections  qui  vont  s*élever  contre 
cet  amendement. 

On  dira  sans  doute  que  le  clergé  catholioue  est 
senl  fondé  à  demander  un  traitement  du  lïésor 
nublic;  que  celui  qu'on  lai  accorde  n'est  qu'un 
laible  dédommagement  de  la  perte  de  ses  biens, 
qui  ne  lui  appartenaient  point  en  propre,  mais  aux 
paroisses.  Il  était  donc  Juste  que  rBtat  se  chargent 
de  payer  les  ministres  de  ce  culte,et  ne  les  laissât  pas 
à  la  charge  des  communes.  Je  conçois  que  cette  ob- 
jection doit  paraître  spécieuse;  elle  n'est  cepen- 
dant pas  fondée.  Les  oiens  de  mainmorte,  dési- 
S  nés  autrefois  sous  le  nom  de  temporels^  avaient 
té  donnés,  non  aux  fabriques,  mais  au  clergé, 
sous  la  condition  de  réciter,  en  l'intention  du 
donateur,  certaines  nriëres  appelées  alors  fonda- 
tions. Ce  n'était  point,  je  le  répète,  à  la  commune, 
c'était  au  titulaire  de  la  cure  que  les  temporels 
appartenaient.  Cependant,  me  dira-t-on  encore, 
les  curés  ne  recevaient  autrefois  aucuns  traite- 
ments du  Trésor  public.  Qui  donc  les  payait  T 
C'était  la  totalité  des  habitants  de  la  paroisse.  La 
dlme  n'était  qu'une  cotisation  forcée  pour  rétri- 
buer, dans  chaque  localité,  les  ministres  du  culte 
catholique.  Ainsi,  le  traitement  fourni  par  le  Tré- 
sor nublic  représente-t-il,  non  le  revenu  du  tem- 
porel, mais  le  produit  de  la  dlme. 

On  cherchera  peut-être  à  tirer  une  objection 
contre  mon  amendement,  de  ce  que,  dans  le  con- 
cordat, Pie  YII  ne  reconnaissait  valide  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  qu'à  condition  que  les 
prêtres  catholiques  eussent  une  existence  conve- 
nable à  leur  état.  Il  me  semble  que  ce  ne  doit 
pas  être  dans  un  traité  fait  avec  un  étranger,  qui 
certainement  était  peu  versé  dans  la  connaussance 
de  notre  droit,  qu'on  doit  chercher  une  preuve 
que  le  temporel  était  donnéan  clergé  pour  pour- 
voir k  sa  subsistance.  Voyons  plutôt  dans  un 
article  du  Concordat,  une  précaution  que  le  pape, 
dans  sa'sollicltude  pour  les  ministres  de  l'Eglise, 
prenait  pour  leur  assurer  un  état  prospère,  que 
l'esprit  public  de  la  France  ne  devait  pas  leur 
promettre. 

Le  gouvernement  semble  n'avoir  Jamais  admis 
ce  principe;  au  moins  il  y  a  fréquoouneot  dé- 
rogé, puisque  les  ministres  calvinistes  et  luthé- 
riens ont  toujours  reçu  des  traitements  du  Trésor 
public.  Bn  demandant  la  même  faveur  pour  les 
cultes  chrétiens,  mon  amendement  n'eniralnera 
pas  l'Etat  dans  une  grande  dépense* 

Examinons  maintenant  quelles  sont  lea  reli- 
gions dont  le  christianisme  n'est  point  la  base, 
•t  oui  pourront  s'établir  chea  nous. 

If  os  relationa  avec  la  Haute-Asie  sont  trop  ra- 


res pour  avoir  besoin  de  eonsacrer  des  temples 
à  Brama  et  à  Bouddha. 

L'islamisme  se  divise  en  deux  mndea  eectea  : 
celle  d'Aly  et  celle  d*Omar  ;  celle  d'Aly  est  cir- 
conscrite en  Perse,  et  les  habitants  de  ce  pays 
ne  fréquentent  point  notre  patrie  ;  celle  d*Oaiâr 
est  plus  voisine  de  nous,  et  aujourd'hui  le  rtA 
des  Fransais  compte  parmi  ses  sujets  un  grand 
nombre  d'hommes  attachés  à  cette  reliffion.  La 
conquête  d'Alger  doit  nous  ouvrir  de  freqQentes 
relations  avec  l*AfHque:  les  négociants  de  ce 

Bays  ne  tarderont  point  a  venir  dans  nos  ports  ; 
s  afflueront  k  Marseille.  Je  pense  qu'une  moe- 
auée  deviendra  nécessaire.  Déjà,  sous  Napoléon 
y  en  existait  une.  Paris  pourra  Jouir  du  même 
avantage.  Il  est  douteux  que  le  nombre  des  mu- 
sulmans soit  jamais  assez  grand  à  Toulon  pour 
qu'un  semblable  établissement  y  devienne  unie; 
à  moins,  toutefois,  qiie  le  gouvernement  n'em- 
ploie sur  ses  vaisseaux  des  marins  Afrïcains.  Leur 
intrépidité  est  connue,  et  ce  senit  un  très  bon 
moyen  d'utiliser  la  conquête  d'Alger,  conquête 
faite  dans  le  but  criminel  de  nous  ébtoulr  par 
l'éclat  de  la  victoire,  pour  nous  asservir  plos 
tard. 

Passons  à  la  dernière  objection.  Mon  amende- 
ment, dirart-on,  ouvrira  la  porte  aux  demandes 
d'un  millier  de  sectes  qui  voudront  lUre  salarier 
leurs  ministres  par  le  Trésor  public  L'iocon  re- 
nient sera  très  grand  dans  un  siècle  où  le  libre 
examen  de  tous  les  dogmes  est  autorisé,  et  il  se- 
rait impossible  de  calculer  dans  Quelles  dépenses 
immenses  J'entraînerais  l'Etat.  DéJA  on  compte 
en  France  des  anabaptistes,  des  piétistes,  des 
louisets  et  des  salnts-simoniens.  Combien  d'au- 
tres sectes  ne  vont-elles  point  paraître  I  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  pour  réfuter  cet  aignmeot. 
Toutes  ces  sectes  sont  chrétiennes,  et  il  en  sera 
de  même  de  toutes  celles  qui  naîtront  plus  tard. 
U  leur  suffira  donc  d'invoquer  l'article  6  de  la 
Charte,  afin  d'obtenir  des  traitements  pour  leurs 
prêtres,  lorsqu'une  loi  leur  aura  reconnu  ce  ca- 
ractère. 

Sans  doute,  mon  amendement  n'aura  point  une 
application  immédiate  ;  car,  en  France,  la  reli- 
gion juive  est  la  seule  religion  non  chrétienne 
qui  soit  maintenant  légalement  constituée  :  mais, 

Élus  tard,  il  peut  s'en  établir  d'autres.  Alors, 
iessieurs,  vous  serex  appelés  à  sanctionner  par 
votre  vote  la  reconnaissance  de  ces  nouveaux 
cultes.  Je  demande  que»  dès  l'instant  où  voua  au- 
rez approuvé  leur  organisation,  leurs  mlniatres 
reçoivent  des  traitements  du  Trésor  public. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'il  est  digne  de  notre 
époque  de  consacrer  par  une  loi  ce  grand  prin- 
cipe de  tolérance,  que  toutes  les  religions  sont 
égales  devant  la  loi.  Je  n'ai  pas  balancé  à  voos 
proposer  un  amendement  ;  il  n'est  que  le  déve- 
loppement d'une  des  conséquences  des  glorieuses 
journées  de  Juillet  Cette  loi  est  destines  à  mar- 
quer le  progrès  de  la  raison  publique.  La  Révo- 
luUon  de  1793  crut  établir  la  tolérance  eu  oppri- 
mant toutes  les  religions:  celle  de  1830  le  fera 
en  les  protégeant  toutes.  (Àws  voix  taux  voix!) 

H«  le  PréaMeait.  L^amendement  de  M.  de 
Taucelle  est^l  appuyé  ?  {Non  i  non  t) 

En  ce  cas,  je  vais  mettre  tout  de  suite  aux  voix 
l'article  unique  du  projet  t 

■  A  compter  du  !•»  Janvier  1831»  les  ministres 
du  culte  iaraélile  recevront  des  traitements  du 
Trésor  public.  » 

a 'article  est  adopté  4  la  presque  aoaoimittf.) 
\  Goamnre  vote  ensuite  au  scrutin  seciet. 
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Contre 71 

La  Gbambre  adopte. 

M.  le  Président.  H.  Gafitao  de  La  Rochefou- 
cauld a  déposé  ua  proposition  qui  sera  commu<- 
uiquée  dans  les  bureaux. 

M.  lieflltte,  ministre  des  finanças^  président 
du  cûmeil,  monte  à  la  tribune  et  présente  un 
projet  de  M  portant  ouverture  de  crédits  provi- 
soires pour  1831,  autorisant  la  perception  provi-- 
soire  des  impôts  directs  et  fixant  les  âroUs  à  per- 
cevoir sur  tes  Mssonsn 

Hessieuni, 

Nous  TOUS  apportons  une  loi  provisoire  de 
finances  pour  la  perception  des  impôts  et  la 
continuation  des  dépenses  pendant  les  pren^iers 
mois  de  1831. 

Celte  manière  de  procéder  est  fort  irrégulière, 
nous  le  savons  :  elle  a,  pour  la  comptabilité, 
des  inconvénients  connus  et  signalés  de  tout  le 
monde  ;  mais  il  ne  dépendait  nide  nous,  ni  du 
ministère  qui  nous  a  précédés,  de  les  prévenir^ 
et  de  se  dispenser  de  recourir  aux  douzièmes 
provisoires. 

Un  simple  calcul  de  temps  vous  prouvera  la 
vérité  de  ce  nue  nous  avançons.  C*est  dans  le 
commencement  d'août  que  la  France  a  été  re- 
mise aux  mains  du  nouveau  gouvernement.  Le 
budget  eût-il  été  préparé  (ce  qui  était  impos- 
sible) dans  le  courant  de  ce  mois,  eût^il  été  pré* 
sente  en  septembre,  trois  mois  étaient  ensuite 
nécessaires  pour  le  discuter  et  le  voter*  Ce  n'é- 
tait donc  qu*à  la  fin  de  novembre,  ou  au  com- 
mencement de  décembre,  qu'il  pouvait  être 
promulgué  et  envoyé  aux  départements. 

Or,  vous  Baves,  Messieurs,  qu'après  le  vote 
des  Chambres  vient  celui  des  autorités  locales. 
Les  conseils  d'arroudiasement  doivent  d*abord 
être  convoqués,  pour  faire  connaître  les  besoins 
des  arroûoissemeots.  Les  conseils  de  départe- 
ment le  sout  ensuite,  pour  fixer  les  besoins  des 
départements  d'après  ceux  des  arrondissements, 
et  faire  la  répartition  de  l'impôt  en  principal  et 
centimes  additionnels.  Les  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  convoqués  une  seconde  fois  après 
cette  opération,  pour  sous-dlviser  la  répartition 
entre  les  communes.  C'est  alors  seulement  que 
les  directeurs  des  contributions  peuvent  appli- 
quer les  contingents  aux  matrices  et  en  compo- 
ser les  rôles.  Tout  ce  travail  exige  cinquante 
jours  au  moins  :  commencé  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  il  ne  pouvait  pas  être  ter- 
miné le  l^' janvier. 

Dés  le  mois  d'août,  il  était  donc  impossible 
d*arriver  à  traips,  quand  même  on  aurait  pré- 
senté le  budget  en  septembre. 

Mais  des  raisons  invincibles  ue  permettaient 
pas  de  préparer  le  budget  au  début  même  de  la 
nouvelle  administration.  Le  budget  est  le  ta- 
bleau résumé  de  toute  Torganisation  politique 
et  administrative  d'un  pays  :  fadie  à  faire  pour 
un  gouvernement  qui  adopte  exactement  les 
baees  existantes,  il  est  très  difficile,  très  labo^ 
rieux  pour  un  gouvernement  qui  veut  modifier 
ces  bases.  Quelques-unes  surtout,  soit  eu  recettes, 
soit  en  dépenses^  étaient  complètement  à  chan- 
ger chez  nous.  Aiuaif  les  lois  but  les  boissons, 
sur  la  coutributiou  personnelle  et  mobilière»  sur 


ramortissement  et  la  liste  civile,  demient  né- 
cessairement précéder  le  budget,  car  toutes 
pouvaient  en  modifier  le  chiffre.  Cet  ordre  de 
travail  est  celui  qui  a  été  suivi,  et  qui  conti- 
nuera de  l'être.  Vous  recevres  sous  peu  de  jours, 
Messieurs,  la  loi  relative  &  la  liste  civile,  et  le 
budget  sera  le  dernier  des  travaux  que  nous  au- 
rons à  vous  soumettre. 

Nous  venons  vous  demander  de  voter  provi- 
soirement la  perception  des  impôts  pour  1831,  et 
de  nous  donner  en  même  temps  300  millions  de 
crédit  à  répartir  entre  les  départements  ministé- 
riels. Ces  moyens  nous  suffiront  pour  atteindre 
le  moment  où  le  budget  qui  va  vous  être  pré- 
senté pourra  être  mis  a  exécution. 

Si  vous  adoptez,  comme  nous  l'espérons»  la  loi 
relative  à  la  contribution  mobilière,  le  travail 
pour  la  nouvelle  assiette  sera  commencé  sur-le- 
champ.  Ce  n^est  que  lorsqu'il  sera  achevé,  que 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  seront  mis 
en  recouvrement.  Nous  mettrons  ainsi  en  recou- 
vrement les  quatre  contributions  à  la  fois.  Cette 
manière  de  procéder  nous  semble  incontestable- 
ment la  meilleure. 

Dans  le  même  intervalle  de  temps,  nous  fixe* 
rous  définitivement  notre  système  des  contribu- 
tions indirectes,  sujet  dont  je  vais  vous  entretenir 
tout  à  l'heure,  et  nous  sortirons  du  provisoire 
pour  toutes  ces  choses  à  la  fois. 

Quant  à  la  dépense,  le  moment  où  nous  pour* 
rons  sortir  du  provisoire  arrivera  plus  tôt.  Le 
nouveau  budget  des  dépenses  sera  voté  avant  que 
les  lois  d'impôt  aient  pu  être  mises  à  exécution  ; 
mais  nous  l'exécuterons  dés  le  jour  où  il  aura 
été  voté,  nous  pouvons  même  dire  avant  ce  jour, 
car  nous  allons,  dès  le  1^  janvier,  réparar  le 
crédit  provisoire  de  300  millions,  que  nous  vous 
demandons,  conformément  au  budget  projeté. 
Nous  lui  ferons  subir  ensuite,  le  jour  de  son 
adoption,  les  modifications  que  vous  aurez  adop- 
tées. Décompte  sera  opéré  pour  chaque  service, 
afin  de  lui  faire  restituer  ce  qu'il  aura  pu  rece- 
voir en  trop,  ou  lui  faire  payer  ce  qu'il  aura  à 
recevoir  en  plus. 

Ainsi,  le  budget  des  recettes  sera  mis  à  exécu- 
tion le  jour  de  rachèvement  des  rôles  ;  le  bud- 
get des  dépenses,  le  jour  même  où  il  aura  été 
voté,  et  même  avant,  puisqu'à  partir  du  1^  jan- 
vier, la  dépense  sera  réglée  sur  le  pied  du  projet 
de  budffet.  Ce  sont  là  les  motifs  des  articles  que 
nous  allons  vous  lire. 

Nous  vous  demandons  maintenant.  Messieurs, 
quelques  indications  sur  les  contributiouB  indi- 
rectes. 

Une  loi  vous  a  été  présentée  à  ce  sujet  :  sauf 
l'abolition  impossible  de  l'impôt  des  hoissons, 
elle  accordait  tous  les  soulagements  désirés  sur 
cette  matière  ;  mais  elle  présentait  un  moyen  de 
remplacement  oui  a  été  l'objet  de  nombreoses 
controverses.  11  nous  a  paru  que  les  esprits 
étaient  loin  encore  d*être  fixéa  sur  cette  grave 
matière. 

Des  faits  nombreux,  survenus  par  l'application 
de  la  loi  transitoire,  nous  ont  semblé  devoir  être 
pris  en  considération.  Ces  raisons  réunies  nous 
ont  disposé  à  soumettre  la  matière  à  un  nouvel 
examen*  Bn  conséquence,  uoub  croyons  devoir 
retirer  la  loi,  mais  à  la  condition  de  vous  en 
présenter  bientôt  une  nouvelle. 

Cette  loi  nouvelle  ne  retirera  aux'contribuables 
aucune  des  satisfactions  que  leur  faisait  espérer 
Tancienne,  et  sera  conçue,  s'il  est  possible,  de 
manière  à  prévenir  cerâdnes  objections. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  d'ici  au  jour  de 
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la  promu  Igatioo  d'one  loi  nouvelle,  nons  a?oD0 
cm  devoir  oitrir  aux  coatribuables  des  soulage- 
menis  qu'il  est  impossible  de  leur  procurer  ios- 
taotiiiiéuient. 

Àiosi»  nous  avons  statué  quMIs  contiQueraieut 
à  jouir  de  i^opiion  entre  les  exercices  et  les 
abonuements.  Ceux  qui  ne  voudront  plus  des 
exercices  auroot  le  moyen  de  s'en  d«^livrf  r  par 
les  abonoemen  s.  Les  villes  de  500  à  4,000  Àines 
seront  affraocbies  des  fntréps.  qui  ne  seront 
imposées  qu'aux  villes  de  4,000  et  «tu-de^sus.  Le 
droit  de  deUil  sera  réduit  de  15  à  10  0/0.  Les 
droits  de  toute  espèce  pourmot  être  converti'*, 
pour  les  villes  qui  le  souhaiierout,  en  un  droit 
unique  aux  rentrées. 

G^s  avantages  pouvant  être  accordés  sur-le- 
champ,  nous  avons  cm  devoir  en  faire  j[ouir  les 
contribuables.  Le  soulagement  pécuniaire  sera 
de  40  millions  sur  100.  Il  nous  semble  qu*il  d^- 
vra  donner  aux  coitribuables  le  temps  d'attendre 
un  examen  nouviau  et  déiiuitif  de  la  question. 

Telle:»  sont,  Messieurs,  les  dispositions  de  la 
loi  triinsitoire  que  nous  vous  apportons.  Elles 
nous  ont  paru  les  mieux  adaptées  a  n  >tre  situa- 
tion, et  capui>les  de  nous  conduire  le  plus  promp- 
tement  à  la  loi  définitive  de  ilnances,  c'edi-Â-dire 
au  budget. 

Mous  vous  proposons  ensuite  de  ne  plus  re- 
tomber dans  le  mauvais  sy>téme  des  douzièmes 
provisoires,  et  nous  vous  présenterons  le  budffet 
de  1832,  quand  celui  de  1831  aura  été  voté.  Les 
circonstances  seules  auront  été  coupables  de 
cette  Interruption  apportée  à  Tordre  de  la  comp* 
tabiiité. 


PROJET  DE  toi. 

Lodis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté, en  noire  nom,  à  la  Chambre  des  députés, 
par  nos  ministres  secrétaire  d'Etat  et  sous-secré- 
taire dBtat  des  Uoaoces,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 
Art.  1».  Les  impAts  directs  et  indirects  autori- 


sés par  les  lois  pour  Texercice  1830,  eonlina^ 
ront  d*étre  perçus  provisoirement  pendant  Tan- 
née 1831,  sauf  les  exceptions  couteoues  daos  les 
article^  3,  4  et  5  ci-apre^  : 

Art.  2.  La  perception  des  4  contrtbatioos  di- 
rectes, en  principal  et  centimes  additionii«*ls, 
s'opérera  sur  les  rôles  de  1830  iui>qu'à  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles  de  183i.  Il  ne  sera 
pas  délivré  un  nouvel  avertissement  aux  contri* 
Dualiles,  mais  seulement  une  sommation  grmiuite 
énonçant  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  A  partir  du  l*'  Janvier  prucbaio,  le  droit 
d*entrée  sur  les  biissons  sera  supprimA  dans  les 
villes  au-dessous  de  4,000  ftmes;  le  droit  à  la 
vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu*à  raison 
de  10  0/0  du  prix  de  vente  ;  le^  droits  de  circu- 
lation, de  consommation,  d'entrée,  de  remplace- 
ment aux  entiées  de  Parifi,  et  de  fabricacioo  des 
bières,  seront  réduits  conformément  au  tanf 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  débit:ints  de  boissons  continneroot 
d^étre  autorisés  à  s'affranchir  de^  exercices  pour 
l'acquittement  du  droit  de  détail,  au  moyen 
d'alionnements  individuels  ou  collt^fs;  les  <  oo- 
seils  municipaux  pourront  également  en  voter 
la  Buppret'sion  dans  Tintérieur  des  villes,  et  le 
remplacement  au  moyen,  soit  d'une  taxe  unique 
aux  entrées,  9uit  de  tout  autre  mode  de  rvcoo- 
vremeni,  comme  ils  sont  autorisés  k  B^impo^t 

Kor  les  dépenses  communales,  <  onOorméuieat  à 
rticie  73  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  5.  L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830 
coiitinuera  d*éire  exécuté  dans  les  lieux  où  les 
perceptions  de  Timpôt  sur  les  boissons  seront 
interrompues. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépensas  de  leurs  départements,  sur  l'exer- 
cice 1831,  un  crédit  provisoire  de  la  somme  de 
300  millions,  qui  sera  répartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1830. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  minitire  secrétaire  eTEtai  des  finances. 

Signé  :  J.  LAFnTTE. 


Taslsav. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


TARIF  des  droits  à  percevoir  sur  les  boissons. 


DÉSIGNATION  DES  DROITS 


et 


popolatioA  des  eemmonet 


t^Jettet 


anx  droite  d'entrée. 


TAXE    PAR    HECTOLITRE    (en  PuniciPÂL). 


VOIS  m  cieci,E8  et  en  ■ootbilles 

dtBt 

les  départemeDU  de 


ir« 


classe. 


elssse. 


M    /  de  é,000  I  6.000  flmes 

S  ml  de  6.000  I  10.000 

SS\  de  10,000  I  15,000 

^S;  de  15,000  190.000 

«il  de  90,000  I  90,000 

-Soi  de  90,000  à  50,000 

a*'!  de  50,000  flmes  et  an-des- 

«    \     soT. 

Gfrcolation  saifsnt  le  liée  de  deS- 
tinstloB 


Reaplaiemeiit  su  entrées  de  Paris 


Détail  dans  toot  le  royaame. .... 

Consommation  dans  tontle  royaame 

Fabrication  des  bières  dans  tont  le 

royaame 


fr.  e. 

•  60 

»  90 

1  90 

1  50 

1  80 

9  10 

9  40 

»  60 


3« 


classe. 


cissse. 


fr.    e. 
»    80 


1 
i 
9 

9 


90 
60 

40 


9    80 

3    90 

»    80 


fr.  e. 
1      » 

1  50 
9      > 

9  50 
3      » 

3  50 

4  > 

1      » 


fr.  «. 

1  90 

1  80 

9  40 

3  » 

3  60 

4  90 

4  80 

1  90 


4> 

§ 


M 
>« 


•a 


fr.    e. 
s    50 
75 


> 
1 
1 
1 
1 


n 
95 
50 

75 


SsS« 

S.  '^*^ 

«  0)  o   I 

p  •  •»  ^ 

«'§.«2 


ta  «  '*'  g 
**•-£•  g 


fr.  e. 

4  > 

6  » 

8  > 

10  » 

19  s> 

14  • 


Bitnis. 


bière 
forte. 


petite 
bière. 


8 


10  0/0  du  prix  de  vente. 


9     » 

»    50 


16 
50 


fr.    o. 

»      » 

»      y» 


» 

9 


34 
34 


9 
» 


9    40 


fr.  e. 

9  9 

»  » 

»  » 


• 


» 
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Pour  é^r^  annexé  au  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  4  décembre  1830. 

Le  ministre  secrétaire  d^État  des  finances^ 
Signé  :  J.  Laffitte. 


La  Chambre  donne  acte,  à  M.  le  ministre  du  roi, 
de  la  présentation  el  de  la  remise  du  projet  de 
loi,  et  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  distribué 
dans  les  bureaux. 

La  continuation  de  l'ordre  du  jour  est  le  rap' 
port  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Tli«iiveiiel,  rapporteur.  Le  sieur  Rapliaëi, 
d'ÀTignon,  présente  une  nombreuse  série  d'ob- 
servations sur  les  changements  qu'il  convient 
d'opérer  dans  notre  système  politique. 

Le  pétitionnaire  commence  par  reconnaître 
que  vous  êtes  investi?,  par  la  force  des  choses, 
de  toute  la  puissance  nécessaire  pour  faire  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  du  peuple. 

Vous  écrivant  au  8  août  dernier,  peu  de  jouri 
après  les  grands  événements,  il  ne  pouvait  pré- 
voir tout  ce  que  vous  feriez,  tout  ce  que  vous 
avez  fait.  Mais  connaissant  ou  devinant  les  vœux 
et  les  besoins  delà  France,  il  vous  indique  pour 

T.   LXV. 


roi  celui  que  la  nation  désignait  comme  le  plus 
digne,  celui  qui  fut  toujours  l'ami,  le  soutien  do 
nos  libertés,  et  qui  fit  de  ses  enfants  de  vérita- 
bles citojrens  eu  leur  donnant  une  éducation 
toute  nationale. 

Il  vous  engage  à  donner  à  la  France  des  lois 
après  lesquelles  elle  soupire  depuis  longtemps, 
les  lois  municipales,  électorales,  et  celle  qui  doit 
régler  et  distribuer  l'instruction  à  toutes  les 
classes,  en  proportion  de  leurs  besoins. 

Il  demande  que  vous  ne  perdiez  pas  de  vue 
que  la  nation  est  seule  souveraine,  qu'il  faut  sa 
sanction  à  tous  vos  actes  constitutifs... 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  tous  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  administratif  fussent  sou- 
mis à  l'élection;  que  la  pairie  cessât  d'être  hérédi- 
taire ;  qu'elle  ne  fût  accordée  qu'aux  grands  ta- 
lents et  aux  grands  services,  que  le  nombre  de 
ses  membres  fût  limité,  etc.  Gomme  il  y  a  dans 
re.xposition  des  vues  des  doctrines  du  pétition- 
naire quelques  choses  qu'il  serait  peut-être  utile 
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de  consalter,  votre  commission  vous  propose. 
Messieurs,  d*ordooner  le  dépôt  de  cette  pétition 
au  bureau  des  renseigoemeats. 

H.  le  général  Liafayctte.  Je  n*ai  garde  de 
m'op(>06er  aux  conclusions  de  votre  rapporteur  ; 
mais  je  regrette  que  le  pétilioonaire,  au  milieu 
de  ses  propositions,  n'ait  rien  dit  des  traités  io» 
compatibles  avec  la  dignité  et  la  liberté  de  notre 
territoire.  Je  n'aurais  pas  été  obligé  de  recourir 
au  droit  ministériel  de  communicaiion,  pour  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
quelques  éclaircissements  sur  un  objet  qui  inté- 
resse le  sort  d*nn  assea  grand  nombre  de  par- 
Bonnes. 

Il  existait  un  traité  entre  le  roi  de  Sardaigoe 
et  Gbarles  X,  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs.  On  dit  que  des  militaires  piémontais. 
entendant  de  loin  notre  cri  de  liberté,  ont  ma- 
nifesté une  sympathie  dont  la  conséquence  a  été 
d'éire  obligés  à  se  réfugier  sur  le  sol  français. 
Messieurs,  ce  sol  est  essentiellement  libre.  Avant 
la  Révolution,  il  suffisait  à  l'esclave  africain  de 
le  toucher  pour  recouvrer  ses  droits  à  la  liberté. 
Quels  que  fuseent  nos  liens  de  famille  et  d'al- 
liance avec  la  maison  d^Autriche,  les  garnisons 
voisines  de  Luxembourg  et  de  Metz  ne  se  resti- 
tuaient point  leurs  déserteurs. 

Le  traité,  dit-on,  n'aurait  pu  être  annulé  qu'an 
mois  de  septembre  dernier.  Messieurs,  il  a  été 
annulé  dès  le  mois  de  juillet,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  &  la  souveraineté  et  à 
la  liberté  de  la  France.  Groiriea-vous,  Messieurs, 
et  j'en  ai  la  preuve,  oue  oour  permettre  à  un 
ouvrier  piémontais,  établi  a  Lvon,  d*aller  dans 
une  autre  ville,  on  se  croyait  oblige  de  consulter 
le  consul  sarde?  Messieurs,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  tout  étranger  sur  le  sol  français  a  le  droit 
d'aller  et  de  venir  ;  il  participe  à  toutes  les  pro- 
tections de  la  loi.  Bn  vain  dirait-on  que  ces  sol- 
dats piémontais  ne  subiront  que  des  peines  dis- 
ciplinaires. Messieurs,  je  ne  manque  pas  de  res- 
pect au  gouvernement  sarde,  en  disant  gu*il  est 
un  des  plus  absolus  de  l'Buropej  je  ne  mis  que 
reconnaître  une  de  ses  prétentions.  Qui  nous 
répond  que  ces  hommes  tie  seront  pas,  dans  la 
suite,  soumis  aux  plus  rigoureux  châtiments? 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  les  rendre; 
mais,  avant  d'entendre  les  explications  de  M.  le 
mini^tre,  j'aime  à  remercier  ici  le  rui  des  Fran- 
çais de  ce  qu*UQ  des  premiers  actes  de  son 
règne  a  été  d^obtenir  que  le  capitaine  Gah  tti  fût 
reconduit  sur  un  bfttunent  de  TBiat  napolitain 
au  même  point  du  sol  français  où  il  avait  été 
livré. 

M.   le    gémérmî   SéfcaetiattI,  minUire  dê$ 

affaires  étrangèrei.  J'e^ipère  pouvoir  satisfaire 
riHu^tre  générai  qui  dtscend  de  c^tie  tribune  et 
la  Cbamiire,  sur  la  qututioo  qu'il  vient  de  soûle* 
ver.  Le  traité  dont  il  a  parlé  existe  eo  effet;  il 
a  fixé  i'uttrniion  du  gouvernement,  qui  a  senti 
que  le  principe  de  l'extrudiiion  était  en  disson- 
nance  avec  nos  institutions.  Aur'Si,  s'est-il  em- 
pressé de  prendre  tous  les  moyens  qui  étiient  à 
sa  disposition  pour  en  purger  n^s  traité.^.  Quant 
aux  individus  dont  il  est  question,  ils  étaient 
arrêtés  lungt.'inps  avatit  les  événements  glorieux 
qui  ont  ri'udu  à  la  France  sa  dignité  et  son  Im- 
porliince.  Il  e^t  vrai  que  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  qu^ils  ne  fussent  punis  que  disclpli- 
naireuient  ;  mais  ces  traités,  le  le  ré|»ètê,  ne 
tarderont  pas  à  être  purgés  d'un  principe  qui 
est  en  dissonnaoce  avec  nos  institotioiit. 


)      M.  de  Lias  Caeee.  Je  me  serais  abstenu  de 
prendre  la  parole  sur  cette  pétition,  si  je    uW 
ayais  été  engagé  eu  quelque  sorte  par  Thonora- 
ble  général  que  vous  avez  entendu.  Le  fait  dont 
j'ai  à  entretenir  la  Chambre  est  d'un  grave  inté- 
rêt ;  il  s'agit  de  la  sûreté  du  commerce  et  de 
l'honneur  du   pavillon  français.  Il  y  a  8  jours 
que  j'en  ai  parlé  au  cabinet  ministériel;  depuis 
lors,  j'ai  parcouru  les  feuilles  ofticielles,  afin  de 
voir  si  je  n'y  trouverais  rien  qui  fût  relatif  4 
cette  affaire,  mais  rien  n'est  venu  frapper  mea 
regards.  Député  du  département  auquel  appar- 
tiennent  les  deux  b&timents  dont  on  a   violé 
pour  ainsi  dire,  les  pavillons,  j'ai  élé  immédia- 
tement informé  de  ce  fait.  Je  me  suis  empressé 
d'écrire  aux  personnes  qu*il  pouvait  concerner, 
mais  dans  Tintervalle,  le  journal  du  Havre  en  a 
rendu  compte  et  tous  les  journaux  de  la  capita/e 
ont  répété  ce  fait  qui  est  venu  ainsi  à  la  con- 
naissance de  toute  rBurope.  Cette  publicité  me 
détermina  à  solliciter  du  gouvernement  une  ré- 
paration authentique,  pour  le  cas  où  les  faits 
seraient  exacts. 

Si  Ton  en  croit  le  compte  rendu,  il  en  résul- 
terait que  les  navires  la  Louitê^  de  Urest,  et  la 
Victoire,  de  Morlaix,  ayant  bissé  le  pavillon  tri- 
colore à  la  hauteur  de  Tariffa,  reçurent  des  bou- 
lets dans  leurs  agrès. 

U  est,  pour  les  peuples,  deux  choses  qui  doi» 
yent  toujours  être  respectées,  qui  doivent  rester 
pures  et  sans  tache.  Ainsi  l'ont  pensé  les  meil- 
leurs hommes  d'Btat,  ceux  qui  ont  élevé  la  gloire 
et  la  prospérité  de  leur  pays  à  un  haut  deffré. 
Ces  deux  choses  sont  :  la  t)onoe  M  puMIqi^  ei 
Thonneur    national  .  Notre    gouvernement    à 
poussé  le  respect  pour  la  bonne  foi  publiaoeius- 
que  dans  ses  dernières  conséquences  ;  il  a  pro- 
clamé le  principe  de  la  non-interventloo;  ifi'a 
observé  avec  un  semoule  religieux  :  les  amtres 
de  Belgique  en  sont  la  preuve.  Les  rigoureux 
traitements  infligés  aux  prisonniers  espagnols 
sont  là  pour  l'attester.  Je  ne  doute  pas  que  le 
gouvernement  ne  fasse  respecter  l'honneur  na- 
tional ;  c'est  autant  dans  l'intérêt  de  notre  gloire 
que  dans  celui  d*uQe  saine  politique;  plus  une 
politique  est  grande  et  généreuse,  plus  on  doit 
faire  briller  ce  principe  de  l'honneur  national 
qui.  aux  yeux  des  peuple^  est  un  talisman  dont 
les  efteis  sont  incalculatjles.  Certes,  notre  politi- 
que e^t  grande  et  généreuse  s'il  eo  fut.  Ihi  mi- 
nistre a  proclamé  le  maintien  de  la  pais  ;  nous 
pouvons  le  dire  hautement,  car  ce  désir  ne  nous 
est  insniré  que  par  l'excès  même  de  notre  force 
iprés  15  ans  de  repos,  la  France  peut  dévelop^ 
per  des  ressources  plus  grandes  qoeoelles  qu'elle 
a  développées  à  l'époque  d'une  autre  Réfoiation. 
Ces  ressources,  nous  nous  empresiteroBS  de  les 
mettre  à  la  disposidon  de  notre  gouvernement; 
elles  deviendront  fécondes  entre  les  mains  ha- 
biles qui  dirigent  le  ministère  de  la  guerre.  Bt 
nous  redoutons  la  guerre,  ce  ne  serait  assuré- 
ment pas  par  les  conséquences  qu'elle  pourrait 
avoir  pour  nous,  mais  bien  par  celles  qu'elle 
pourrait  avoir  jiour  les  aotrrs.  Voua  ates  lous 
présent  à  la  mémoire  le  discours  d*oii  ministre 
d'une  nation  voisine,  comparant  la  situation  ue 
notre  pays  à  celle  u'Bole  assis  sur  les  onagce, 
enchaînant  l'outre  des  tempêtes.  Cette  sitosiioo 
Messieurs,  est  la  nêtre.  Une  main  parjure  à 
frappé  l'outre,  un  tourbillon  s'en  est  éhneé  et  a 
renversé  ceux  qui  avalent  proTogoê  son  irrup- 
tion. Mais  la  France,  d'une  main  ferme,  saoi».  Mt 
venue  saisir  les  tempêtes  scies  a  compdméss  : 
elle  les  eomprtm  non  par  crainte  de  os  ipii  peut 
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arriver  poor  elle-même,  mais  de  ce  qai  peut 
arriver  pour  le  reste  de  rBurope.  Notre  position 
est  celle  d*un  vigoureux  athlète  qui  peut  parler 
de  sa  modération  par  la  conscience  môme  qu'il 
a  de  sa  force  ;  mais  cette  modération  a  des  bor* 
Des.  Ces  bornes  sont  l'insulte  qu'on  peut  faire  à 
notre  pavillon,  quelle  que  soit  la  nation  qui  en 
soit  coupable  ;  nous  pourrons  toujours  nous 
rappeler  que  ce  pavillon  est  celui  qui  a  flotté 
sur  presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe. 

Mais  je  m'arrête  :  il  est  un  sentiment  de  con* 
venaoces  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  en  mon- 
tant à  cette  tribune  ;  aussi  aucune  parole  anti- 
parlementaire ne  s'échappera  de  ma  bouche.  Je 
me  bornerai  à  prier  le  ministre  de  déclarer  si 
les  faits  sont  esacts,et  de  vouloir  bieu  demander 
une  réparation  égale  à  l'offense,  et  que  dans 
tous  les  cas  l'honneur  français  soit  maintenu 
comme  il  convint  à  une  grande  nation. 

H.  le  fënëral  SétastlattI,  miniitre  dsi 
affaires  élrangèrei.  L'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  et  la  Chambre  elle-même  conce- 
vront aisément  qu'avant  de  demander  une  répa- 
ration et  que  même  avant  de  faire  des  démar- 
ches pour  en  obtenir  une»  le  gouvernement  doit 
s'enquérir  de  la  vérité  et  de  l'exactitude  des 
faits.  C'est  la  conduite  qu'a  tenue  le  gouverne- 
ment au  moment  où  les  faits  dont  il  est  ques- 
tion sont  parvenus  à  sa  connaissance.  La 
Chambre  peut  se  reposer  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  prendra  pour  faire  respecter  son 
pavillon,  pour  faire  respecter  une  nation  qui 
aime  la  paix,  qui  la  désire,  qui  ne  se  verrait 
forcée  qu  avec  peine  à  la  guerre,  et  qui  saurait 
la  faire  si  elle  était  réduite  à  cette  .triste  néces- 
sité' (Marquée  d*adMiionA 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.) 

M.  Theavenel,  rapporteur^  continne  : 

—  Le  sieur  d'Herbôs  demande  le  libre  exercice 
de  l'enseignement,  et  qu'on  délivre  la  France  du 
monopole  universitaire. 

Le  pétitionnaire  expose  que  Ja  commune 
d'Ây,  département  de  la  Marne,  après  avoir  pos- 
sédé un  collège  pendant  près  de  138  ans,  et 
plus  tard  une  école  secondaire ,  et  après  cette 
école  un  pensionnat  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, fut  en  1828  tout  à  coup  privée  de  cet  avan- 
tage par  le  refus  qu'on  fit  de  recevoir  un  pro- 
fesseur qui  se  présentait  pour  être  à  la  tête  de 
ce  pensionnat.  Ua  inspecteur  de  l'Université  mo- 
tiva alors  ce  refus  sur  l'intérêt  des  collèges  voi- 
siuit,  et  la  commune  d'Ay  s'est  trouvée  privée 
depuis  cette  époque  de  ce  pensionnat.  D'après  le 
systèoae  actuel,  une  population  de  2,700  Ames 
se  trouve  forcée  d'envoyer  ses  enfants  chercher 
au  loin  i'iastruction  secondaire.  C'est  ce  ^rave 
inconvénient  qui  a  déterminé  le  pétiiionnaire  à 
demander  la  liberté  de  renseignement. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M*  le  ministre  de  rinstruction  publique. 


M.  Pétov.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le 
moment  soil  venu  de  s'occuper  de  la  grave  queg- 
tion  du  libre  exercice  de  renseigtiement;  cette 
question,  si  controversée,  mérite  le  plus  sérieux 
examoD  :  ce  sont  de  ces  questions  qu'il  faut  laisser 
mûrir  et  agiter  par  la  publicité;  elle  flnil  par 
rencontrer  juste,  et  fournit,  avec  le  temps,  au 
législaieiiri  le*  moyens  de  faire  de  bonnes  lois. 

nais  et  qui  ne  peut  être  ajourné,  comme  me- 
sure d'ordro,  cTesl  rorgaoïsatlon  des  comités 


d'instruction  primaire,  toujours  régis  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de 
signaler  les  inconvénients  dans  la  séance  du  29  no- 
vembre dernier,  en  prouvant,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  que  celle  du  18  octobre  n'y  remédie  en 
aucune  manière. 

M.  Mérilhou,  ministre  de  l'instruction  publigue, 
nous  a  donné  à  espérer  que  si  des  modifications 
étaient  nécessaires  il  s'empresserait  de  les  faire. 

J'accepte  cette  espérance;  mais  je  l'engage  à 
ne  pas  différer ,  car  les  comités  cantonaux  sont 
aujourd'hui  dans  l'impuissance  d'agir  dans  l'in- 
térêt de  l'instruction  et  de  celui  des  instituteurs 
qui  se  présentent  pour  être  admis. 

J'insiste  donc  sur  une  revision  complète  des 
ordonnances  relatives  à  l'instruction  primaire  et 
sur  l'adoption  d'un  système  libéral,  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  nos  institutions  nou- 
velles. C'est  un  bienfait  que  Ton  doit  attendre 
d'un  ministre  placé  si  haut  dans  l'opinion  cons- 
titutionnelle. 

M.  Hérilhoa,  ministre  de  Vinstruetion  fu^ 
blique.  J'ai  annoncé  à  la  Cbambre  que  je  mU)C- 
cupais  lie  recueillir  les  avis  des  personnes  les  plus 
digueàde  confiance,  relativement  aux  améliora- 
tions dont  l'instruction  primaire  est  susceptible* 
L'examen  de  cette  partie  de  l'enseignement  m'a 
convaincu  qu'il  était  indispensable  de  présenter 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
de  l'instruction  primaire.  Je  m'en  occupe  avec  la 
plus  grande  activité.  La  Chambre  comprendra 
qu'un  objet  de  cette  importance  ne  peut  être 
improvise;  j'aurais  pu  refondre  dans  une  ordon- 
nance ce  qui  a  été  réglé  par  ordonnance,  mais 
j'ai  préféré  vous  présenter  un  projet  de  loi.  J'au- 
rai rhonoeur  de  vous  le  soumettre  aussitôt  qu'il 
sera  prêt. 

M.  Pétoa.  Je  remercie  M.  le  ministre  des  ex- 
plications qu'il  vient  de  donner. 

M.  de  Fermssae.  C'est  avec  une  vive  satis- 
faction que  nous  accueillerons  une  loi  qui  fixera 
l'instruction  primaire.  Bn  effet,  nous  devons  at- 
tendre de  bons  effets  d'une  loi  qui  nous  donne 
Pespoir  de  voir  la  France  plus  éclairée.  C'est  le 
(lélaut  d'instruction  qui  empêche  nos  institutions 
d'étendre  partout  leur  influence.  Nous  ne  devons 
pas  espérer  de  voir  les  lois  organiques  que  nous 
attendons  se  développer  complètement  dans  Pin- 
(érêt  de  la  prospérité  publifue,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  fait  pour  rinstruction  tout  ce  que 
la  France  est  en  droit  d'attendre  du  ministère 
actuel.  C'est  avec  une  loi  qui  fondera,  dans  toutes 
les  communes,  un  bon  système  d'instruction 
élémentaire,  que  la  France  pourra  sortir  de  Pétat 
où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  La  loi  communale 
et  départementale  dont  nous  aurons  bientôt  à 
nous  occuper^  ne  pourra  recevoir  son  exécution 
tant  que  nous  n'aurons  pas  formé,  i  ar  une  ins- 
truction préliminaire,  des  fonctionnaires  capables 
de  remplir  tous  ces  emplois.  Je  pense  donc  que 
la  loi  sur  l'instruction  primaire  devra  être  coor- 
ionnée  avec  la  loi  sur  l'organisation  municipale 
et  départementale. 

Le  plus  grand  obstacle  qui  s'oppose  à  la  pro- 
[(itgation  de  l'instruction  primaire  est  rins^uffi-* 
ance  des  fonds  :  il  serait  donc  nécessaire  d'y  sup- 
(lU'iir.  Ce  qui  n'est  pas  moins  important,  c'est  une 
s  Mveillance  active  qui  pourrait  être  exercée  par 
le.4  hommes  notables  des  localités,  aussi  distin- 
gués par  leur  zèle  que  par  leur  patriotisme.  J'ap- 
puie le  renvoi. 
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(La  Chambre  ordoone  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  llostruction  publique.) 

M.  Tk^mveael,  rapporteur,  continoe  : 

—  M.  Ghàteannenf,  nomme  de  lettres,  demande 

trois  choses  :  .      ,    . 

1»  Une  loi  contre  le  plagiat  qui  autrefois  n'était 
qu'une  vanité  ridicule,  et  qui  aujourd'hui,  selon 
le  pétitionnaire,  est  un  vol  impudent; 

T  La  suppression  du  timbre  pour  les  journaux 
purement  uitéraires,  comme  cela  a  lieu  ea  Aogle- 
terre  * 

3*  La  franchise  des  lettres  adressées  aux  dépu- 
tés, seulement  pour  celles  qoi  n'excéderaient  pas 
le  poids  de  deux  onces. 

La  commission  vous  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Les  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde  de- 
mandent de  nouveau  Tabolition  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  et  rétablissement  d*un  système  de 
douanes  plus  en  rapport  que  celui  qui  existe  avec 
les  besoins  du  pays. 

Ces  pétitionnaires  font  un  tableau  touchant  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  la 


le  urix  excessif  des  céréales. 

^s  attribuent  une  partie  des  maux  qu'ils  en- 
durent à  l'impôt  qui  pèse  sur  leurs  vins.  Ils  com- 
battent ce  genre  d'impôt  avec  talent  et  énergie; 
ils  le  considèrent  comme  étant  tout  à  la  fois  vexa- 
toire,  oppresseur,  ftineste  au  commerce,  à  la  pio- 

Iiriété;  comme  favorable  à  la  fraude,  contraire  à 
a  Charte,  etc. 

Une  autre  cause  de  la  détresse  qu'éprouve  leur 
département,  c'est,  selon  les  pétitionnaires,  l'élé- 
vation trop  lorle  du  tarif  des  douanes,  dont  ils 
font  la  critique. 
Comme  cette  pétition  est  fort  bien  raisonoée, 

Qu'elle  renferme  d'ailleurs  de  bons  principes» 
'économie  politique,  la  commission  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  de  plus  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  les  boissons. 

M.  SaRttac.  Messieurs,  député  d'un  déparle- 
ment vignoble  où  le  défaut  presque  absolu  de 
récolte,  en  1829,  vient  ajouter  a  la  détresse,  suite 
des  impôts  sur  les  vins  et  de  l'extrême  et  ruineuse 
abondance  des  récoltes  précédentes,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  prendre  part  à  des  plaintes  dont 
fa  justice  ne  m'est  que  trop  démontrée. 

L'une  des  que.4ions  les  plus  graves,  et  bien 
sûrement  des  plus  urgentes  dont  la  Chambre  ait 
à  s^occuper,  est  sans  doute  la  situation  des  pro- 
priétaires de  vignes,  accablés  par  les  frais  d'une 
culture  improductive  depuis  plusieurs  années, 
par  le  fardeau  d'un  impôt  foncier,  le  plus  fort 
de  lous,  par  des  impôts  indirects  exorbitants,  et 
fatigués  en  outre  par  les  formalités  rigoureuses 
et  tracassières  d'un  mode  de  perception  auquel 
le  caractère  national  ne  s'est  jamais  plié  qu'avec 
peine. 

Je  vous  prie  de  considérer,  d'ailleurs,  qu'en  1814 , 
lorsqu'on  réclamait  de  toute  part  contre  les  taxes 
des  boissons,  et  que  la  suppression  en  avait  été 
promise,  ces  taxes  ne  produisaient  que  moitié  de 
ce  qu'elles  fournissent  aujourd'hui. 

Aussi,  que  Ton  consulte  les  registres  des  hypo- 
thèques, et  l'on  verra  combien,  depuis  quelques 
années,  les  emprunts  hypothécaires  se  sont  accrus 
sur  les  propriétés  en  vignes,  dont  ils  dévorent 


d'autant  plus  rapidement  la  valeur,  que  les  inté- 
rêts grossissent  le  capital  lorsque  les  revenus 
manquent  pour  acquitter  ces  intérêts. 

Une  telle  situation  ne  peut  se  prolonçer  davan- 
tage, surtout  si  Ton  considère  que,  ma^  qulls 
soient  privés  de  récoltes,  les  propriétaires  de 
vignes  doivent  encore  pourvoira  la  nourriture  et 
à  I  entretien  de  la  classe  nombreuse  et  laborieuse 
des  vignerons. 

Que  les  vins  soient  dégagés  des  entraves  mises 
à  la  circulation  et  aux  exercices  ;  que  la  vente 
en  détail  soit  soumise  à  des  droits  moins  absor* 
hauts,  et  les  producteurs  pourront  espérer  que,  la 
consommation  de  leurs  récoltes  n'étant  plus  li- 
mitée dans  un  rayon  aussi  resserré,  elle  devien- 
dra plus  considérable  et  plus  utile.  C'est  ce  dont 
l'administration  qui  vient  de  finir  avait  reconnu 
Topportunlté  dans  son  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions indirectes,  et  ce  que  confirmera  sans 
doute,  avec  toutes  les  améliorations  que  permet- 
tront les  exigences  du  Trésor,  le  ministère  actuel, 
trop  éclairé  pour  méconnaître  les  nécessités  du 
pavs. 

Sans  doute,  ce  n*e8t  pas  aux  modifications  qui 
seront  accordées  que  se  bornent  les  vœux  des 
prooriétaires  de  viffues;  ils  aspirent  à  voir  les 

firoduits  de  leurs  champs  entièrement  francs  et 
ibres  comme  les  autn  s  fruits  du  soi,  après  avoir 
acquitté  l'impôt  foncier. 

Mais  ils  sont  Français,  Messieurs,  et  ce  n'est 
pas  lorsque  la  France  éprouve  des  besoins,  lors- 
que le  maintien  de  son  indépendance  exige  des 
sacrifices,  qu'ils  se  refuseront  à  supporter  des 
charges  que  vous  allégerez  bientôt,  oe  manière 
qu'elles  ne  soient  plus  hors  de  proportion  avec 
leurs  moyens. 

La  revision  de  notre  législation  des  dooanes  est 
aussi  vivement  désirée  par  les  pays  vignoblt^s, 
parce  que,  trop  exdusive  pour  les  produits  étran- 
gers, elle  nuit  à  l'exportation  des  vins  tins,  qui, 
faute  d'écoulement,  périssent  dans  les  ceiUers. 

Nous  ne  pouvons  trop  appeler  la  sollicitude  du 
pouvemement  sur  ces  matières  importantes,  et 
je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  celui  de 
l'intérieur. 

M.  le  eomte  de  Mosbonrg.  Messieurs,  vou^ 
avez  entendu  les  réclamations  nouvelles  do  dé- 
partement de  la  Gironde.  D'autres  pétitions,  en 
très  grana  nombre,  vous  sont  présentées  aDjour- 
d'hui  contre  l'impôt  des  boissons;  elles  étnaoenx 
de  40  départements;  elles  expriment  les  vœux  de 
2  millions  de  familles  propriétaires  de  vignes. 
Elles  intéressent  10  millions  de  français  qal  com- 
posent ces  familles  et  toutes  les  industries  qoi  se 
rattachent  à  la  production,  à  la  manipulation  et 
au  commerce  des  vins:  enfin,  elles  invoqaent, 

§our  la  vingtième  fois,  la  sollicitude  et  la  jostîce 
es  députés  de  la  France  contre  le  système  bar^ 
bare  de  nos  contributions  indirectes. 

Ces  pétitions  disent  assez  à  la  Chambre  et  au 
ministère  avec  quelle  iuipatience  nos  province^ 
vinicoles  attendent  la  loi  qui  doit  les  affranclur 
à  jamais  de  ce  droit  odieux  de  mouvement  ei  de 
ce  procédé  non  moins  odieux  de  l'exercice»  qui 
font  leur  désespoir  depuis  tant  d'années. 

L'idée  de  l'oppression  est  si  fortement  unie  i 
ridée  de  ces  droits  vexatoires,  dans  le  midi  de  ia 
France,  qu'aux  premiers  cris  de  liberté,  après  U 
Révolution  de  iuillet,  on  les  considéra  générale- 
ment comme  abolis.  (Murmures.)  On  ne  conœTait 
§as  qu'il  fût  possible  de  conciuer  les 
'un  régime  libre  avec  ce  régime  d'i 
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ment.  Aussi,  la  perception  cessa-t-elie  sur  beau- 
coup de  points,  et  il  serait  impossible  aujour- 
d'hui de  la  rétablir  dans  ses  anciennes  formes. 
C'est  là,  je  Tavoue  ayec  douleur,  une  Tiolalion 
flagrante  des  lois;  et  toute  résistance  aux  lois, 


Ceux-là,  surtout,  doivent  en  gémir,  qui  ont  été 
à  regret  entraînés  dans  ce  désordre.  L'illégalité 
leur  pèse  et  les  tourmente  :  ils  demandent  une 
législation  à  laquelle  ils  puissent  obéir  et  i\?  en 
éprouvent  le  besoin  plus  fortement  neut-étre 
que  Tadministration  elle-même  ne  sentla  uéces- 
Filé  de  la  leur  donner. 

Un  projet  vous  fut  présenté  par  le  ministère, 
il  y  a  deux  mois  :  il  était  loin,  sans  doute,  de  ré- 
pondre à  tous  les  vœux  des  propriétaires  de  vi- 
fnes  ;  il  renfermait  des  dispositions  fiscales  fort 
traoges  et  dont  le  moindre  inconvénient  aurait 
été  de  ne  procurer  aucun  produit  net  au  Trésor  ; 
mais  ces  aispositions  {K)uvaient  être  retranchées 
et  il  n'était  pas  difficile  de  faire  ressortir  une 
bonne  loi  des  principes  établis  daus  le  reste  du 
projet. 

Cependant,  la  commission  chargée  depuis  si 
longtemps  d'en  faire  l'examen,  en  a  difîTéré  jus- 
qu'ici le  rapport,  et  le  ministère  vient  de  le  re- 
tirer, en  y  substituant  des  dispositions  provi- 
soires, dont  je  ne  puis  m'empécher  de  redouter 
l'effet  dans  les  départements  du  midi.  J'espère 
que  la  Chambre  les  modifiera  et  préviendra  par 
sa  sagesse  les  inconvénients  graves  qu'elles  pour- 
raient produire,  les  anxiétés  dangereuses  dont 
elles  pourraient  accroître  la  fermentation  dans 
tous  les  esprits.  (Nouveaux  murmures.) 

Les  ennemis,  de  notre  Révolution  abusent  de 
cea  inquiétudes  avec  une  perfide  adresse^  ;  d'une 
part,  ils  encouragent  partout  le  refus  du  paye- 
ment de  l'impôt  ;  de  l'autre,  ils  répandent,  soit 
directement,  soit  par  des  voies  secrètes,  que  le 
ministère  de  Charles  X  avait  résolu  l'abolition 
des  droits  sur  les  boissons,  et  que  la  chute  de  ce 
prince  a  seule  privé  la  France  d'un  tel  bienfait. 
{Murmures  et  interruptions,) 

Les  esprits  éclairés  ne  peuvent  voir  dans  ce 
mensonge  qu'une  suite  naturelle  du  système  de 
déception,  embrassé  par  une  cour  qui  connais- 
sait si  peu  la  France,  et  dont  les  agents  factieux 
rêvaient  sans  cesse  la  tyrannie,  sans  être  capables 
de  la  fonder. 

Mais  la  souffrance  est  crédule,  et  le  peuple 
ajoute  foi  facilement  à  tout  ce  qui  flatte  ses  inté- 
rêts ou  ses  passions.  Bn  voyant  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'abolit  pas  les  droits  réunis,  il  se 
laisse  entraîner  &  croire  que  le  gouvernement 
décbu  les  aurait  proscrits.  (Dénégations.) 

Cette  idée,  si  elle  prenait  racine  dans  l'opi- 
nion, pourrait  avoir  des  conséquences  fatales. 
Déjà  nos  ennemis  y  attachent  les  espérances  les 
plus  coupables;  des  espérances  si  coupables,  que 
je  n'ose  pas  en  sij;naler,  à  cette  tribune,  le  ca- 
ractère antifrançais. 

H&tons-nous  donc  de  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes en  nous  occupant  sans  délai  de  l'impôt 
sur  les  boissons.  Un  grand  intérêt  politique  se 
joint,  pour  nous  le  prescrire,  à  l'intérêt  de  la 
justice,  qui  est  elle-même  l'intérêt  le  plus  cher 
et  le  plus  réel  d'une  sage  administration. 

CTest  dans  ces  vues  que  je  sollicite  avec  ins- 
tance du  ministère  un  nouveau  projet  de  loi  qui, 
tout  différent  des  mesures  provisoires  qu'il  vous 
a  présentées,  il  y  a  peu  d'instants,  abolisse  enfin 
les  plus  intolérables  vexations  de  nos  contribu- 


tions indirectes.  Ne  laissons  nas  plus  longtemps 
aux  factions  ce  cri  redoutable  :  plus  de  droits 
réunis.  Vous  savez.  Messieurs,  qu'il  retentit  autre- 
fois autour  de  Charles  X,  comme  un  cri  d'espé- 
rance, et  gue  cette  espérance  ayant  été  trompée, 
il  a  retenti  naguère  autour  de  son  trône  qui  s'é- 
croulait comme  un  cri  de  réprobation.  (Agita- 
tion.) 

M.  Jaeqnes  E«aflltte,  ministre  des  finances. 
C'est  UD  devoir  bien  pénible  à  remplir  que  de 
venir  insister  sur  le  payement  des  impôts,  lorsque 
nous  connaissons  toutes  les  souffrances.  Je  ne 
parlerai  pas  d'une  discussion  anticipée  sur  le 
projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter, 
il  y  a  quelques  instants,  à  la  Chambre.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  à  cette  tribune, 
sans  de  grands  dangers,  qu'il  faut  abolir  un  sys- 
tème tout  entier  d'impôts,  les  impôts  indirects. 
Bn  bonne  finance,  les  impôts  indirects  sont  les 
meilleurs.  Toutefois,  le  gouvernement  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  les  diminuer.  Lorsque  je  n'étais 
que  député,  j'ai  sans  doute  provoqué  des  écono- 
mies, mais  je  n'ai  indiqué  que  des  économies 
qui  pouvaient  être  opérées  sans  nuire  aux  ser- 
vices publics.  Maintenant  que,  comme  ministre, 
je  suis  chargé  du  soin  de  les  réaliser,  je  le  ferai 
autant  qu'il  me  sera  possible;  mais  il  me  semble 
que  c'est  déjà  beaucoup,  dans  les  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  trouvons,  de  vous  pro- 
poser d'accorder  provisoirement  un  dégrèvement 
de  40  milions  sur  des  impôts  présentés  comme 
vexatoires. 

Je  suis  loin  de  penser  que  ce  projet  de  loi  ait 
l'assentiment  de  tout  le  monde.  Je  ne  connais 
pas  d'impôt  qui  soit  reçu  avec  faveur;  car,  en  ré- 
sultat, c'est  de  l'argent  qu'on  demande  aux  con- 
tribuables. Mais  cet  argent,  on  peut  le  demander 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  avec  des  calculs 
plus  ou  moins  fondés.  C'est  à  la  Chambre  à  en 
décider.  Mais  il  est  certain  que,  dans  l'intérêt  des 
contribuables  eux-mêmes,  de  ces  propriétaires 
qui  trouvent  trop  lourdes  les  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  chacun  doit  faire  des  sacrifices  propor- 
tionnés à  ses  ressources,  et  je  ne  connais  pas 
d'impôt  qui  ne  soit  un  sacrifice.  Nous  nous  occu- 
perons avec  vous  d'asseoir  l'impôt  sur  les  meil- 
leures bases  possibles.  Je  crois  que  l'honorable 
député  s'est  exagéré,  dans  Tintérèt  d'une  portion 
des  contribuables,  les  dangers  dont  nous  serions 
menacés.  Je  le  déclare  hautement,  je  ne  crains 
nullement  la  comparaison  de  l'ancien  gouverne- 
ment avec  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Lorsque  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé 
u  fait  briller,  comme  une  espèce  de  phospbore, 
la  promesse  d'abolir  les  droits  réunis,  il  n'avait 
pas  l'intention  do  la  tenir.  C'est  ce  gouvernement 
qui  a  plongé  la  France  dans  l'état  où  elle  est,  par 
de  mauvaises  luis,  par  des  proscriptions  contre 
l'industrie,  par  l'indemnité  des  émigrés,  par  la 
guerre  d'Espagne  et  par  de  folles  dépenses.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  ceux  qui  iront  dire  au  peuple 
i|iie  le  gouvernementdéchu  devaitabolir  les  droits 
réunis,  lui  mettront  les  armes  à  la  main  contre 
e  gouvernement  qui  les  modifie.  (Vif  mouvement 
(r(âhésion.) 

M.  de  Heabenri^.  M.  le  ministre  des  finances 
à  supposé  que  j'avais  demandé  l'abolition  immé- 
diate des  droits  réunis  et  de  toutes  les  contribu- 
tions qui  sont  connues  sous  ce  no  n  :  je  suis  fort 
loin  d'avoir  fait  une  telle  proposition.  J'ai  dit  que 
les  ennemis  de  notre  Révolution  cherchaient  à 
l  persuader  aux  populations  du  Midi,  que  le  gou- 
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(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  llostruction  publique.) 

H.  ThomireBel,  rapporteur,  continue  : 

"  M.  Ghàteauneuf,  nomme  de  lettres,  demande 

trois  choses  : 

1»  Une  loi  contre  le  plagiat  qui  autrefois  n'était 
qu'une  vanité  ridicule,  et  qui  aujourd'hui,  selon 
le  pétitionnaire,  est  un  vol  impudent; 

2?  La  suppression  du  timbre  pour  les  journaux 
purement  liiléraires,  comme  cela  a  lieu  en  Angle- 

terre  * 

3«  La  franchise  des  lettres  adressées  aux  dépu- 
tés, seulement  pour  celles  qoi  n'excéderaient  pas 
le  poids  de  deux  onces. 

La  commission  tous  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

— Les  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde  de- 
mandent de  nouveau  Tabolition  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  et  rétablissement  d'un  système  de 
douanes  plus  en  rapport  que  celui  qui  existe  avec 
les  besoins  du  pays.  ^  ^  ^    .  ^ 

Ces  péiitioonaires  font  un  tableau  touchant  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  la 
population  vignoble  de  leurjdépartement,  situation 
qui  est  devenue  plus  fâcheuse  encore  par  Teffet 
d'un  biver  rigoureux,  des  mauvaises  récoltes,  et 
le  nrix  excessif  des  céréales. 

Ils  attribuent  une  partie  des  maux  qu'ils  en- 
durent à  l'impôt  qui  pèse  sur  leurs  vins.  Ils  com- 
battent ce  genre  d'impôt  avec  talent  et  énergie; 
ils  le  considèrent  comme  étant  tout  à  la  fois  vexa- 
toire,  oppresseur,  funeste  au  commerce,  à  la  pio- 

{)riété;  comme  favorable  à  la  fraude,  contraire  à 
a  Charte,  etc. 

Une  autre  cause  de  la  détresse  qu'éprouve  leur 
département,  c'est»  selon  les  pétitionnaires,  l'élé- 
vation trop  forte  du  tarif  des  douanes,  dont  ils 
font  la  critique. 
Comme  celte  pétition  est  fort  bien  raisonoée, 

Qu'elle  renferme  d'ailleurs  de  bons  principes» 
'économie  politique,  la  commission  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  de  plus  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  les  boissons. 

M.  Saaaae.  Messieurs,  député  d'un  déparle- 
ment vignoble  où  le  défaut  presque  absolu  de 
récolte,  en  1829,  vient  ajouter  a  la  détresse^  suite 
des  impôts  sur  les  vins  et  de  l'extrême  et  ruineuse 
abondance  des  récoltes  précédentes,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  prendre  part  à  des  plaintes  dont 
fa  justice  ne  m'est  que  trop  démontrée. 

L'une  des  questions  les  plus  graves,  et  bien 
sûrement  des  plus  urgentes  dont  la  Chambre  ait 
à  s^occuper,  est  sans  doute  la  situation  des  pro- 
priétaires de  vignes,  accablés  par  les  frais  d'une 
culture  improductive  depuis  plusieurs  années, 
par  le  fardeau  d'un  impôt  foncier,  le  plus  fort 
de  lous,  par  des  impôts  indirects  exorbitants,  et 
fatigués  en  outre  par  les  formalités  rigoureuses 
et  tracassières  d'un  mode  de  perception  auquel 
le  caractère  national  ne  s'est  jamais  plié  qu'avec 
peine. 

Je  vous  prie  de  considérer,  d'ailleurs,  qu'en  1814 , 
lorsqu'on  réclamait  de  toute  partconire  les  taxes 
des  boissons,  ei  que  la  suppression  en  avait  été 
promise,  ces  taxes  ne  produisaient  que  moitié  de 
ce  qu'elles  fournissent  aujourd'hui. 

Aussi,  que  l'on  consulte  les  registres  des  hypo- 
thèques, et  l'on  verra  combien,  depuis  quelques 
années,  les  emprunts  hyf)Othécairesse  sont  accrus 
ur  les  propriétés  en  vignes,  dont  ils  dévorent 


d'autant  plus  rapidement  la  valeur,  que  les  inté- 
rêts grossissent  le  capital  lorsque  les  revenus 
manquent  pour  acquitter  ces  intérêts. 

Une  telle  situation  ne  peut  se  [H'olonger  davan- 
tage, surtout  si  Ton  considère  que,  malgré  qu*ils 
soient  privés  de  récoltes,  tes  propriétaires  de 
vignes cloi vent  encore  pourvoira  la  nourriture  et 
à  I  entretien  de  la  classe  nombreuse  et  laborieuse 
des  vignerons. 

Que  les  vins  soient  dégagés  des  entraves  mises 
à  la  circulation  et  aux  exercices  ;  que  la  vente 
en  détail  soit  soumise  à  des  droits  moins  absor- 
bants, et  les  producteurs  pourront  espérer  que,  la 
consommation  de  leurs  récoltes  n'étant  plus  li- 
mitée dans  un  rayon  aussi  resserré,  elle  devien- 
dra plus  considérable  et  plus  utile.  C'est  ce  dont 
Tadministration  qui  vient  de  finir  avait  reconnu 
l'opportunité  dans  son  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions indirectes,  et  ce  que  confirmera  sans 
doute,  avec  toutes  les  améliorations  çiue  permet* 
trontles  exigences  du  Trésor^  le  ministère  actuel, 
trop  éclairé  pour  méconnaître  les  nécessités  du 
pavs. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  aux  modifications  qui 
seront  accordées  que  se  bornent  les  vœux  des 
prooriétaires  de  viffnes;  ils  aspirent  à  voir  les 

f produits  de  leurs  champs  entièrement  f^cs  et 
ibres  comme  les  aulns  fruits  du  sol,  après  avoir 
acquitté  l'impôt  foncier. 

Mais  ils  sont  Français,  Messieurs,  et  ce  n'est 
pas  lorsque  la  France  éprouve  des  besoins,  lors- 
que le  maintien  de  son  indépendance  exige  des 
sacrifices,  qu'ils  se  refuseront  à  supporter  des 
charges  que  vous  allégerez  bientôt,  de  manière 
qu'elles  ne  soient  plus  hors  de  proportion  avec 
leurs  moyens. 

La  re vision  de  notre  législation  des  dooaoes  est 
aussi  vivement  désirée  par  les  pays  vignoblt^e, 
parce  que,  trop  exclusive  pour  les  produits  étran- 
êers,  elle  nuit  à  l'exportation  des  vins  fins,  qui, 
faute  d'écoulement,  périssent  dans  les  celliers. 

Nous  ne  pouvons  trop  appeler  la  sollicitude  du 
pouvernement  sur  ces  matières  importantes,  et 
je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  celui  de 
l'intérieur. 

M.  le  eomte  de  Meebenrg.  Messieurs,  vou^ 
avez  entendu  les  réclamations  nouvelles  do  dé- 
partement de  la  Gironde.  D'autres  pétition  s,  en 
très  grana  nombre,  vous  sont  présentées  aujour- 
d'hui contre  l'impôt  des  boissons;  elles  émaDent 
de  40  départements;  elles  expriment  les  vœux  de 
2  millions  de  familles  propriétaires  de  vignes. 
Elles  intéressent  10  millions  de  français  qui  com- 
posent ces  familles  et  toutes  les  industries  qai  se 
rattachent  à  la  production,  à  la  manipulation  et 
au  commerce  des  vins:  enfin,  elles  invoqu^Dt 
pour  la  vingtième  fois,  la  sollicitude  et  la  jortice 
des  députés  de  la  France  contre  le  système  bar- 
bare de  nos  contributions  indirectes. 

Ces  pétitions  disent  assez  à  la  Chambre  et  au 
ministère  avec  quelle  impatience  nos  province* 
vinicoles  attendent  la  loi  qui  doit  les  affranchir 
à  jamais  de  ce  droit  odieux  de  mouvement  ei  de 
ce  procédé  non  moins  odieux  de  l'exercice»  qui 
font  leur  désespoir  depuis  tant  d'années. 

L'idée  de  l'oppression  est  si  fortement  asie  à 
l'idée  de  ces  droits  vexaloires,  dans  le  midi  de  la 
France,  qu'aux  premiers  cris  de  liberté,  après  la 
Révolution  de  juillet,  on  les  considéra  générale* 
ment  comme  abolis.  (Murmures.)  On  ne  concevait 

§as  qu'il  fût  possible  de  conciuer  les 
'un  régime  libre  avec  ce  régime  d'^ 


[Gbambrd  des  Dépotés.]         RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         U  décembre  1830.] 


325 


ment.  Aussi,  la  perception  ceBsa-t-elie  snr  beau- 
coup de  points,  et  il  serait  impossible  aujour- 
d'hui de  la  rétablir  dans  ses  aDcienoes  formes. 
C'est  là,  je  Tayoue  ayec  douleur,  une  Tiolalion 
flagrante  des  lois;  et  toute  résistance  aux  lois, 
lors  môme  qu'elle  a  été  produite  par  l'excès  de 
rinjusiice  et,  en  quelque  sorte,  par  Timpossibi- 
lité  d'exécuter  les  lois,  est  un  exemple  funeste. 
Ceux-là,  surtout,  doivent  en  gémir,  qui  ont  été 
à  regret  entraînés  dans  ce  désordre.  L'illégalité 
leur  pèse  et  les  tourmente  ;  ils  demandent  une 
législation  à  laquelle  ils  puissent  obéir  et  ils  en 
éprouvent  le  besoin  plus  fortement  neut-étre 
que  l'administration  elle-même  ne  sent  la  iiéces- 
Fîté  de  la  leur  donner. 

Un  projet  vous  fut  présenté  par  le  ministère, 
il  y  a  deux  mois  :  il  était  loin,  sans  doute,  de  ré- 
pondre à  tous  les  vœux  des  propriétaires  de  vi- 
fnes  ;  il  renfermait  des  dispositions  fiscales  fort 
tranges  et  dont  le  moindre  inconvénient  aurait 
été  de  ne  procurer  aucun  produit  net  au  Trésor  ; 
mais  ces  dispositions  pouvaient  être  retranchées 
et  il  n'était  pas  difficile  de  faire  ressortir  une 
bonne  loi  des  principes  établis  dans  le  reste  du 
projet. 

Ceitendant,  la  commission  chargée  depuis  si 
longtemps  d'en  faire  l'examen,  en  a  diflTéré  jus- 
qu'ici le  rapport,  et  le  ministère  vient  de  le  re- 
tirer, en  y  substituant  des  dispositions  provi- 
soires, dont  je  ne  puis  m'empécber  de  redouter 
l'effet  dans  les  départements  du  midi.  J'espère 
que  la  Chambre  les  modifiera  et  préviendra  par 
sa  sagesse  les  inconvénients  graves  qu'elles  pour- 
raient produire,  les  anxiétés  dangereuses  dont 
elles  pourraient  accroître  la  fermentation  dans 
tous  les  esprits.  (Nouveaux  murmures.) 

Les  ennemis,  de  notre  Révolution  abusent  de 
ces  inquiétudes  avec  une  perfide  adresse,  ;  d'une 
part,  ils  encouragent  partout  le  refus  dii  paye- 
ment de  l'impôt  ;  de  l'autre,  ils  répandent,  soit 
directement,  soit  par  des  voies  secrètes,  que  le 
ministère  de  Charles  X  avait  résolu  l'abolition 
des  droits  sur  les  boissons,  et  que  la  chute  de  ce 
prince  a  seule  privé  la  France  d'un  tel  bienfait. 
{Murmures  et  interruptions,) 

Les  esprits  éclairés  ne  peuvent  voir  dans  ce 
mensonge  qu'une  suite  naturelle  du  système  de 
déception,  embrassé  par  une  cour  qui  connais- 
Bait  si  peu  la  France,  et  dont  les  agents  factieux 
rêvaient  sans  cesse  la  tyrannie,  sans  être  capables 
de  la  fonder. 

Mais  la  souffrance  est  crédule,  et  le  peuple 
ajoute  foi  facilement  à  tout  ce  qui  flatte  ses  inté- 
rêts ou  ses  passions.  Bn  voyant  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'abolit  pas  les  droits  réunis,  11  se 
laisse  entraîner  à  croire  que  le  gouvernement 
décbu  les  aurait  proscrits.  {Dénégations,) 

Cette  idée,  si  elle  prenait  racine  dans  l'opi- 
nion, pourrait  avoir  des  conséquences  fatales. 
Déjà  nos  ennemis  y  attachent  les  espérances  les 
plus  coupables;  des  espérances  si  coupables,  que 
je  n'ose  pas  en  sij;oaler,  à  cette  tribune,  le  ca- 
ractère antifrançais. 

H&tons-nous  donc  de  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes en  nous  occupant  sans  délai  de  Timpêt 
sur  les  boissons.  Un  grand  intérêt  politique  se 
joint,  pour  nous  le  prescrire,  à  l'intérêt  de  la 
jastice,  qui  est  elle-même  Tintérêt  le  plus  cher 
et  le  plus  réel  d'une  sage  administration. 

G*eBt  dans  ces  vues  que  je  sollicite  avec  ins- 
lance  du  ministère  un  nouveau  projet  de  loi  qui, 
tout  différent  des  mesures  provisoires  qu'il  vous 
a  présentées,  il  y  a  peu  d'instants,  abolisse  enfin 
les  plus  intolérables  vexations  de  nos  contribu- 


tions indirectes.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps 
aux  factions  ce  cri  redoutable  :  plus  de  droits 
réunis.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  retentit  autre- 
fois autour  de  Charles  X,  comme  un  cri  d'espé- 
rance, et  que  cette  espérance  ayant  été  trompée, 
il  a  retenti  naguère  autour  de  son  trône  qui  s'é- 
croulait comme  un  cri  de  réprobation.  (Agita- 
tion,) 

M.  Jaeqnes  E«aflltte,  ministre  des  finances. 
C'est  un  devoir  bien  pénible  à  remplir  que  de 
venir  insister  sur  le  payement  des  impôts,  lorsque 
nous  connaissons  toutes  les  souffrances.  Je  ne 
parlerai  pas  d'une  discussion  anticipée  sur  le 
projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter, 
il  y  a  quelques  instants,  à  la  Chambre.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  à  cette  tribune, 
sans  de  grands  dangers,  qu'il  faut  abolir  un  sys- 
tème tout  entier  d'impôts,  les  impôts  indirects. 
Bn  bonne  finance,  les  impôts  indirects  sont  les 
meilleurs.  Toutefois,  le  gouvernement  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  les  diminuer.  Lorsque  je  n'étais 
que  député,  j'ai  sans  doute  provoqué  des  écono- 
mies, mais  je  n'ai  indiqué  que  des  économies 
qui  pouvaient  être  opérées  sans  nuire  aux  ser- 
vices publics.  Maintenant  que,  comme  ministre, 
je  suis  chargé  du  soin  de  les  réaliser,  je  le  ferai 
autant  qu'il  me  sera  possib  e  ;  mais  il  me  semble 
que  c'est  déjà  beaucoup,  dans  les  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  trouvons,  de  vous  pro- 
poser d'accorder  provisoirement  un  dégrèvement 
de  40  milions  sur  des  impôts  présentes  comme 
vexatoires. 

Je  suis  loin  de  penser  que  ce  projet  de  loi  ait 
l'assentiment  de  tout  le  monde.  Je  ne  connais 
pas  d'impôt  qui  soit  reçu  avec  faveur;  car,  en  ré- 
sultat, c'est  de  l'argent  qu'on  demande  aux  con- 
tribuables. Mais  cet  argent,  on  peut  le  demander 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  avec  des  calculs 
plus  ou  moins  fondés.  C'est  à  la  Chambre  à  en 
décider.  Mais  il  est  certain  que,  dans  l'intérêt  des 
contribuables  eux-mêmes,  de  ces  propriétaires 
qui  trouvent  trop  lourdes  les  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  chacun  doit  faire  des  sacrifices  propor- 
tionnés à  ses  ressources,  et  je  ne  connais  pas 
d'impôt  qui  ne  soit  un  sacrifice.  Nous  nous  occu- 
perons avec  vous  d'asseoir  l'impôt  sur  les  meil- 
leures bases  possibles.  Je  crois  que  l'honorable 
député  s'est  exagéré,  dans  l'intérêt  d'une  portion 
des  contribuables,  les  dangers  dont  nous  serions 
menacés.  Je  le  déclare  hautement,  je  ne  crains 
nullement  la  comparaison  de  l'ancien  gouverne- 
ment avec  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Lorsque  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé 
a  fait  briller,  comme  une  espèce  de  phosphore, 
la  promesse  d'abolir  les  droits  réunis,  il  n'avait 
pas  l'intention  delà  tenir.  C'est  ce  gouvernement 

3ui  a  plongé  la  France  dans  l'état  où  elle  est,  par 
e  mauvaises  luis,  par  des  proscriptions  contre 
l'industrie,  par  l'indemnité  des  émigrés,  par  la 
guerre  d'Espagne  et  par  de  folles  dépenses.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  ceux  qui  iront  dire  au  peuple 
i|(ie  le  gouvernement  déchu  devaitabolîr  les  droits 
réunis,  lui  mettront  les  armes  à  la  main  contre 
te  gouvernement  qui  les  modifie.  (Vif  mouvement 
(Tcâhésion.) 

M.  de  Mesbenri^.  M.  le  ministre  des  finances 
:i  supposé  que  j'avais  demandé  l'abolition  immé- 
diate des  droits  réunis  et  de  toutes  les  contribu- 
tions qui  sont  connues  sous  ce  non  :  je  suis  fort 
loin  d'avoir  fait  une  telle  proposition.  J'ai  dit  que 
les  ennemis  de  notre  Révolution  cherchaient  à 
I  persuader  aux  populations  du  Midi,  que  le  gou- 
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(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  riostruction  publique.) 

M.  ThomireBel,  rapporteur,  continue  : 

~  M.  Ghàteauneuf,  nomme  de  lettres,  demande 

trois  choses  : 

1<>  Une  loi  contre  le  plagiat  qui  autrefois  n'était 
qu'une  vanité  ridicule,  et  qui  aujourd'hui,  selon 
le  pétitioonaire,  est  un  vol  impudent; 

29  La  suppression  du  timbre  pour  les  journaux 
purement  littéraires,  comme  cela  a  lieu  en  Aogle- 

terre  * 

3«  La  franchise  des  lettres  adressées  aux  dépu- 
tés, seulement  pour  celles  qui  n'excéderaient  pas 
le  poids  de  deux  onces. 

La  commission  vous  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Les  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde  de- 
mandent de  nouveau  Fabolition  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  et  l'établissement  d'un  système  de 
douanes  plus  en  rapport  que  celui  qui  existe  avec 
les  besoins  du  pays.  ^    .  _, 

Ces  pétitionnaires  font  un  tableau  touchant  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  la 
population  vignoble  de  leurjdépartement,  situation 
qui  est  devenue  plus  fâcheuse  encore  par  l'effet 
d'un  hiver  rigoureux,  des  mauvaises  récoltes,  et 
le  prix  excessif  des  céréales. 

ils  attribuent  une  partie  des  maux  qu'ils  en- 
durent à  l'impôt  qui  pèse  sur  leurs  vins.  Ils  com- 
battent ce  genre  d'impôt  avec  talent  et  énergie; 
ils  le  considèrent  comme  étant  tout  à  la  fois  vexa- 
toire,  oppresseur,  ftineste  au  commerce,  à  la  pio- 

{»riété;  comme  favorable  à  la  fraude,  contraire  à 
a  Charte,  etc. 

Une  autre  cause  de  la  détresse  qu'éprouve  leur 
département,  c'est,  selon  les  pétitionnaires,  l'élé- 
vation troi)  lorle  du  tarif  des  douanes,  dont  ils 
font  la  critique. 
Comme  celte  pétition  edt  fort  bien  raisonoée, 

Qu'elle  renferme  d'ailleurs  de  bons  principe? 
'économie  politique,  la  commission  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  de  plus  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  sur  les  boissons. 

M.  Sansac.  Messieurs,  député  d'un  départe- 
ment vignoble  où  le  défaut  presque  absolu  de 
récolte,  eu  1829,  vient  ajouter  a  la  détresse,  suite 
des  impôts  sur  les  vins  et  de  l'extrême  et  ruineuse 
abondance  des  récoltes  précédentes,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  prendre  part  à  des  plaintes  dont 
la  justice  ne  m'est  que  trop  démontrée. 

L'une  des  que^tlons  les  plus  graves,  et  bien 
sûrement  des  plus  urgentes  dont  la  Chambre  ait 
à  s^occuper,  est  sans  doute  la  situation  des  pro* 
priétaires  de  vignes,  accablés  par  les  frais  d'une 
culture  improductive  depuis  plusieurs  années, 
par  le  fardeau  d'un  impôt  foncier,  le  plus  fort 
de  lous,  par  des  impôts  indirects  exorbitants,  et 
fatigués  en  outre  par  les  formalités  rigoureuses 
et  tracassières  d'un  mode  de  perception  auquel 
le  caractère  national  ne  s'est  jamais  plié  qu'avec 
peine. 

Je  vous  prie  de  considérer,  d'ailleurs,  qu'en  1814 , 
lorsqu'on  réclamait  de  toute  part  contre  les  taxes 
des  boissons,  et  que  la  suppression  en  avait  été 
promise,  ces  taxes  ne  produisaient  que  moitié  de 
ce  qu'elles  fournissent  aujourd'hui. 

Aussi,  que  l'on  consulte  les  registres  des  hypo- 
thèques, et  Von  verra  combien,  depuis  quelques 
années,  les  emprunts  hypothécaires  se  sont  accrus 
"-*  les  propriétés  en  vignes,  dont  ils  dévorent 


d'autant  plus  rapidement  la  valeur,  que  les  inté- 
rêts grossissent  le  capital  lorsque  les  revenus 
manquent  pour  acquitter  ces  intérêts. 

Une  telle  situation  ne  peut  se  prolonser  davan- 
tage, surtout  si  Ton  considère  que,  malgré  quMIs 
soient  privés  de  récoltes,  les  propriétaires  de 
vignes  doivent  encore  pourvoira  la  nourriture  et 
à  1  entretien  de  la  classe  nombreuse  et  laboriease 
des  vignerons. 

Que  les  vins  soient  dégagés  des  entraves  mises 
à  la  circulation  et  aux  exercices  ;  que  la  vente 
en  détail  soit  soumise  à  des  droits  moins  absor- 
bants, et  les  producteurs  pourront  espérer  que,  la 
consommation  de  leurs  récoltes  n'étant  plus  li- 
mitée dans  un  rayon  aussi  resserré,  elle  devien- 
dra plus  considérable  et  plus  utile.  C'est  ce  dont 
Tadministration  qui  vient  de  finir  avait  reconnu 
l'opportunité  dans  son  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions indirectes,  et  ce  que  confirmera  sans 
doute,  avec  toutes  les  améliorations  que  permet- 
tront les  exigences  du  Trésor^  le  ministère  actuel, 
trop  éclairé  pour  méconnaître  les  nécessités  du 
pavs. 

Sans  doute^  ce  n'est  pas  aux  modifications  oui 
seront  accordées  que  se  bornent  les  vœux  des 
propriétaires  de  viffues;  ils  aspirent  à  voir  les 

f produits  de  leurs  champs  entièrement  francs  et 
ibres  comme  les  auln  s  fruits  du  soi,  après  avoir 
acquitté  l'impôt  foncier. 

Mais  ils  sont  Français,  Messieurs,  et  ce  n'est 
pas  lorsque  la  France  éprouve  des  besoins,  lors- 
que le  maintien  de  son  indépendance  exige  des 
sacrifices»  qu'ils  se  refuseront  à  supporter  des 
charges  que  vous  allégerez  bientôt,  de  manière 
qu'elles  ne  soient  plus  hors  de  proportion  avec 
leurs  moyens. 

La  revision  de  notre  législation  des  dooaoes  est 
aussi  vivement  désirée  par  les  pays  vignobles, 
parce  que,  trop  exclusive  pour  les  produits  étran- 
gers, elle  nuit  à  l'exportation  des  vins  fins,  qui, 
faute  d'écoulement,  périssent  dans  les  celliers. 

Nous  ne  pouvons  trop  appeler  la  sollicitude  du 
pouvernement  sur  ces  matières  importantes,  et 
je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  celui  de 
l'intérieur. 

M.  le  eomte  de  Mesbenrg.  Messieurs.  vou9 
avez  entendu  les  réclamations  nouvelles  du  dé- 
partement de  la  Gironde.  D'autres  pétitions,  en 
très  grana  nombre,  vous  sont  présentées  aujour- 
d'hui contre  l'impôt  des  boissons;  elles  émaDent 
de  40  départements;  eUes  expriment  les  vœux  de 
2  millions  de  familles  propriétaires  de  vignes. 
Elles  intéressent  10  millions  de  français  qui  com- 
posent ces  familles  et  toutes  les  industries  qui  se 
rattachent  à  la  production,  à  la  manipulation  et 
au  commerce  des  vins:  enfin,  elles  invoquent, 
pour  la  vingtième  fois,  la  sollicitude  et  la  jostics 
des  députés  de  la  France  contre  le  système  bar* 
bare  de  nos  contributions  indirectes. 

Ces  pétitions  disent  assez  à  la  Chambre  et  au 
ministère  avec  quelle  impatience  nos  province? 
vinicoles  attendent  la  loi  qui  doit  les  affranchir 
à  jamais  de  ce  droit  odieux  de  mouvement  et  de 
ce  procédé  non  moins  odieux  de  l'exercice»  qui 
font  leur  désespoir  depuis  tant  d'années. 

L'idée  de  l'oppression  est  si  fortement  unie  à 
l'idée  de  ces  droits  vexatoires,  dans  le  midi  de  la 
France,  qu'aux  premiers  cris  de  liberté,  après  la 
Révolution  de  juillet,  on  les  considéra  générale- 
ment comme  abolis.  {Murmures.)  On  ne  concevait 
§as  qu'il  fût  possible  de  conciuer  les 
'un  négime  libre  avec  ce  ré^e  d'i 
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ment.  Aussi,  la  perception  cessa-t-eiie  sur  beau- 
coup de  points,  et  il  serait  impossible  aujour- 
d'hui de  la  rétablir  dans  ses  aocienDes  formes. 
G*e6t  là,  je  Tavoue  ayec  douleur,  une  violation 
flagrante  des  lois;  et  toute  résistance  aux  lois, 


Ceux-là,  surtout,  doivent  en  gémir,  qui  ont  été 
à  regret  entraînés  dans  ce  désordre.  L'illégalité 
leur  pèse  et  les  tourmente  ;  ils  demandent  une 
législation  à  laquelle  ils  puissent  obéir  et  iW  en 
éprouvent  le  besoin  plus  fortemeot  peut-être 
que  Tadministration  elle-même  ne  sent  la  uéces- 
Hié  de  la  leur  donner. 

Un  projet  vous  fut  présenté  par  le  ministère, 
il  y  a  deux  mois  :  il  était  loin,  sans  doute,  de  ré- 
pondre à  tous  les  vœux  des  propriétaires  de  vi- 
fnes  ;  il  renfermait  des  dispositions  fiscales  fort 
tranges  et  dont  le  moindre  inconvénient  aurait 
été  de  ne  procurer  aucun  produit  net  au  Trésor  ; 
mais  ces  dispositions  {K)uvaieot  être  retranchées 
et  il  n'était  pas  difficile  de  faire  ressortir  une 
bonne  loi  des  principes  établis  dans  le  reste  du 
projet. 

Cependant,  la  commission  chargée  depuis  si 
longtemps  d*en  faire  l'examen,  en  a  différé  jus- 
qu'ici le  rapport,  et  le  ministère  vient  de  le  re- 
tirer, en  y  substituant  des  dispositions  provi- 
soires, dont  je  ne  puis  m'empécber  de  redouter 
l'effet  dans  les  départements  du  midi.  J*espère 
qae  la  Chambre  les  modifiera  et  préviendra  par 
sa  sagesse  les  inconvénients  graves  qu'elles  pour- 
raient produire,  les  anxiétés  dangereuses  dont 
el  les  pourraient  accroître  la  fermentation  dans 
tous  les  esprits.  (Nouveaux  murmures.) 

Les  ennemis,  de  notre  Révolution  abusent  de 
ces  inquiétudes  avec  une  perfide  adresse/,  d'une 
part,  ils  encouragent  partout  le  refus  du  paye- 
ment de  l'impôt  ;  de  l'autre,  ils  répandent,  soit 
directement,  soit  par  des  voies  secrètes,  que  le 
ministère  de  Charles  X  avait  résolu  rabolition 
des  droits  sur  les  boissons,  et  que  la  chute  de  ce 
prince  a  seule  privé  la  France  d'un  tel  bienfait. 
{Murmures  et  interruptions,) 

Les  esprits  éclairés  ne  peuvent  voir  dans  ce 
mensonge  qu'une  suite  naturelle  du  système  de 
déception,  embrassé  par  une  cour  qui  connais- 
sait si  peu  la  France,  et  dont  les  agents  factieux 
rêvaient  sans  cesse  la  tyrannie,  sans  être  capables 
de  la  fonder. 

Hais  la  souffrance  est  crédule,  et  le  peuple 
ajoute  foi  facilement  à  tout  ce  qui  flatte  ses  inté- 
rôts  ou  ses  passions.  Bn  voyant  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'abolit  pas  les  droits  réunis,  il  se 
laisse  entraîner  à  croire  que  le  gouvernement 
décbu  les  aurait  proscrits.  {Dénégations.) 

Cette  idée,  si  elle  prenait  racine  dans  Topi- 
nion,  pourrait  avoir  des  conséquences  fatales. 
Déjà  nos  ennemis  y  attachent  les  espérances  les 
plus  coupables;  des  espérances  si  coupables,  que 
je  n'ose  pas  en  sij;naler,  à  cette  tribune,  le  ca- 
ractère antifrançais. 

Hàtons-nous  donc  de  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes en  nous  occupant  sans  délai  de  l'impôt 


et  le  plus  réel  d'une  sage  administration. 

C'est  dans  ces  vues  que  je  sollicite  avec  ins- 
tance du  ministère  un  nouveau  projet  de  loi  qui, 
tout  différent  des  mesures  provisoires  qu'il  vous 
a  présentées,  il  y  a  peu  d'instants,  abolisse  enfin 
les  plus  intolérables  vexations  de  nos  contribu- 


tions indirectes.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps 
aux  factions  ce  cri  redoutable  :  plus  de  droits 
réunis.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  retentit  autre- 
fois autour  de  Charles  X,  comme  un  cri  d'espé- 
rance, et  gue  cette  espérance  ayant  été  trompée, 
il  a  retenti  naguère  autour  de  son  trône  qui  s'é- 
croulait comme  un  cri  de  réprobation.  (Agita- 
tion.) 

M.  Jaeqaes  E«afflUe,  ministre  des  finances. 
Cest  un  devoir  bien  pénible  à  remplir  que  de 
venir  insister  sur  le  payement  des  impôts,  lorsque 
nous  connaissons  toutes  les  souffrances.  Je  ne 
parlerai  pas  d'une  discussion  anticipée  sur  le 
projet  de  loi  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  présenter, 
il  y  a  quelques  instants,  à  la  Chambre.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  à  cette  tribune, 
sans  de  grands  dangers,  qu'il  faut  abolir  un  sys- 
tème tout  entier  d'impôts,  les  impôts  indirects. 
Bn  bonne  finance,  les  impôts  indirects  sont  les 
meilleurs.  Toutefois,  le  gouvernement  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  les  diminuer.  Lorsque  je  n'étais 
que  député,  j'ai  sans  doute  provoqué  des  écono- 
mies, mais  je  n*ai  indiqué  que  des  économies 
qui  pouvaient  être  opérées  sans  nuire  aux  ser- 
vices publics.  Maintenant  que,  comme  ministre, 
je  suis  chargé  du  soin  de  les  réaliser,  je  le  ferai 
autant  qu'il  me  sera  possible  ;  mais  il  me  semble 
que  c'est  déjà  beaucoup,  dans  les  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  trouvons,  de  vous  pro- 
poser d'accorder  provisoirement  un  dégrèvement 
de  40  milions  sur  des  impôts  présentes  comme 
vexatoires. 

Je  suis  loin  de  penser  que  ce  projet  de  loi  ait 
l'assentiment  de  tout  le  monde.  Je  ne  connais 
pas  d'impôt  qui  soit  reçu  avec  faveur;  car,  en  ré- 
sultat, c'est  de  l'argent  qu'on  demande  aux  con- 
tribuables. Mais  cet  argent,  on  peut  le  demander 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  avec  des  calculs 
plus  ou  moins  fondés.  C'est  à  la  Chambre  à  en 
décider.  Mais  il  est  certain  que,  dans  l'intérêt  des 
contribuables  eux-mêmes,  de  ces  propriétaires 
qui  trouvent  trop  lourdes  les  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  chacun  doit  faire  des  sacrifices  propor- 
tionnés à  ses  ressources,  et  je  ne  connais  pas 
d'impôt  qui  ne  soit  un  sacrifice.  Nous  nous  occu- 
perons avec  vous  d'asseoir  l'impôt  sur  les  meil- 
leures bases  possibles.  Je  crois  que  l'honorable 
député  s'est  exagéré,  dans  l'intérêt  d'une  portion 
des  contribuables,  les  dangers  dont  nous  serions 
menacés.  Je  le  déclare  hautement,  je  ne  crains 
nullement  la  comparaison  de  l'ancien  gouverne- 
ment avec  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Lorsque  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé 
u  fait  briller,  comme  une  espèce  de  phospbore, 
lu  promesse  d'abolir  les  droits  réunis,  il  n'avait 
pas  l'intention  do  la  tenir.  C'est  ce  gouvernement 

3ui  a  plongé  la  France  dans  l'état  où  elle  est,  par 
e  mauvaises  luis,  par  des  proscriptions  contre 
l'industrie,  par  l'indemnité  des  émigrés,  par  la 
guerre  d'Espagne  et  par  de  folles  dépenses.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  ceux  qui  iront  dire  au  peuple 
i|iie  le  gouvernementdéchu  devaitabolir  les  droits 
réunis,  lui  mettront  les  armes  à  la  main  contre 
e  gouvernement  qui  les  modifie.  (Vif  mouvement 
(r(âhésion,) 

M.  de  Hesbenri^.  M.  le  ministre  des  finances 
.1  supposé  que  j'avais  demandé  l'abolition  immé- 
diate des  droits  réunis  et  de  toutes  les  contribu- 
tions qui  sont  connues  sous  ce  non  :  je  suis  fort 
loin  d'avoir  fait  une  telle  proposition.  J'ai  dit  que 
les  ennemis  de  notre  Révolution  chercbaient  à 
persuader  aux  populations  du  Midi,  que  le  gou- 
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(La  Chambre  ordonne  le  ren70i  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  lUnstructiori  publique.) 

M.  Th«mireBel,  rapporteur,  continae  : 

^  M.  Gbàteauneuf,  homme  de  lettres,  demande 

trois  choses  :  ,..,..,.     .a^  •. 

1»  Une  loi  contre  le  plagiat  qui  autrefois  o  était 
qu*ttne  Tanité  ridicule,  et  qui  aujourd'hui»  selon 
le  pétitionnaire,  est  un  vol  impudent; 

T  La  suppression  du  timbre  pour  les  journaux 
purement  liitéraires,  comme  cela  a  lieu  en  Aogle- 

terre  * 

3*  La  franchise  des  lettres  adressées  aux  dépu- 
tés, seulement  pour  celles  qui  n'excéderaient  pas 
le  poids  de  deux  onces. 

La  commission  vous  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

.— Les  propriétaires  désignes  de  la  Gironde  de- 
mandent de  nouveau  rabolition  de  Timpôt  sur 
les  boissons,  et  rétablissement  d*nn  système  de 
douanes  plus  en  rapport  que  celui  qui  existe  avec 
les  besoins  du  pays. 

Ces  pétitionnaires  font  un  tableau  touchant  de 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouve  la 
population  vignoble  de  leurjdépartement,  situation 
qui  est  devenue  plus  fâcheuse  encore  par  l'effet 
d'un  biver  rigoureux,  des  mauvaises  récoltes,  et 
le  jprix  excessif  des  céréales. 

fîs  attribuent  une  partie  des  maux  qu'ils  en- 
durent à  l'impôt  qui  pèse  sur  leurs  vins.  Us  com- 
battent ce  genre  a*impôt  avec  talent  et  énergie; 
ils  le  considèrent  comme  étant  tout  à  la  fois  vexa- 
toire,  oppresseur,  funeste  au  commerce,  à  la  pio- 

{»riété;  comme  favorable  à  la  fraude,  contraire  à 
a  Charte,  etc. 

Une  autre  cause  de  la  détresse  qu'éprouve  leur 
département,  c'est,  selon  les  pétitionnaires,  l'élé- 
vation troj)  forte  du  tarif  des  douanes,  dont  ils 
font  la  critique. 
Gomme  cette  pétition  est  fort  bien  raisonoée, 

Qu'elle  renferme  d'ailleurs  de  bons  principe? 
'économie  politique,  la  commission  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d*en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  de  plus  à  la  commission 
chargée  d'examiner  ià  loi  sur  les  boissons. 

M.  SaRBac.  Messieurs,  député  d'un  départe- 
ment vignoble  où  le  défaut  presaue  absolu  de 
récolte,  en  1829,  vient  ajouter  a  la  détresse,  suite 
des  impôts  sur  les  vins  et  de  l'extrême  et  ruineuse 
abondance  des  récoltes  précédentes,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  prendre  part  à  des  plaintes  dont 
fa  justice  ne  m'est  que  trop  démontré*'. 

L'une  des  questions  les  plus  graves,  et  bien 
sûrement  des  plus  urgentes  dont  la  Chambre  ait 
à  s*occuper,  pst  sans  doute  la  situation  des  pro- 
priétaires de  vignes,  accablés  par  les  frais  d'une 
culture  improductive  depuis  plusieurs  années, 
par  le  fardeau  d'un  impôt  foncier,  le  plus  fort 
de  tous,  par  des  impôts  indirects  exorbitants,  et 
fatigués  en  outre  par  les  formalités  rigoureuses 
et  traca>sières  d'un  mode  de  perception  auquel 
le  caractère  national  ne  s'est  jamais  plié  qu'avec 
neine. 

Je  vous  prie  de  considérer,  d'ailleurs,  qu'en  181 4 , 
lorsqu'on  réclamait  de  toute  partconire  les  taxes 
des  boissons,  ei  que  la  suppression  en  avait  été 
promise,  ces  taxes  ne  produisaient  que  moitié  de 
ce  qu'elles  fournissent  aujourd'hui. 

Aussi,  que  Ton  consulte  les  registres  des  hypo- 
thèques, et  l'on  verra  combien,  depuis  quelques 
années,  les  emprunts  hypothécaires  sa  sont  accrus 
Bur  les  propriétés  en  vignes,  dont  ils  dévorent 


d'autant  plus  rapidement  la  valeur,  que  les  ioté- 
rets  grossissent  le  capital  lorsque  les  revenus 
manquent  pour  acquitter  ces  intérêts. 

Une  telle  situation  ne  peut  se  prolonger  davan- 
tage, surtout  si  l'on  considère  que,  malgré  qu'ils 
soient  privés  de  récoltes,  les  propriétaires  de 
vignes  doivent  encore  pourvoira  la  nourriture  vt 
à  J  entretien  de  la  classe  nombreuse  et  laborieuse 
des  vignerons. 

Que  les  vins  soient  dégagés  des  entraves  mises 
à  la  circulation  et  aux  exercices;  que  la  vente 
en  détail  soit  soumise  à  des  droits  moins  absor- 
bants, et  les  producteurs  pourront  espérer  qae,  la 
consommation  de  leurs  récoltes  n'étant  plos  li- 
mitée dans  un  rayon  aussi  resserré,  elle  devien- 
dra plus  considérable  et  pins  utile.  C'est  ce  dont 
radministration  qui  vient  de  finir  avait  recoonn 
l'opportunité  dans  son  projet  de  loi  sur  les  con- 
tributions indirectes,  et  ce  que  confirmera  sans 
doute,  avec  toutes  les  améliorations  çiue  permet- 
tront les  exigences  du  Trésor,  le  ministftre  actuel, 
trop  éclairé  pour  méconnaître  les  nécessités  du 
pavs. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  aux  modifications  qui 
seront  accordées  que  se  bornent  les  vœux  des 
propriétaires  de  viffues;  ils  aspirent  à  voir  les 

firoauits  de  leurs  champs  entièrement  francs  et 
ibres  comme  les  autn  s  fruits  du  sol,  après  avoir 
acquitté  l'impôt  foncier. 

nais  ils  sont  Français,  Messieurs,  et  ce  n'est 
pas  lorsque  la  France  éprouve  des  besoins,  lors- 
que le  maintien  de  son  indépendance  exige  des 
sacrifices,  qu'ils  se  refuseront  à  supporter  des 
charges  que  vous  allégeres  bientôt,  oe  manière 
qu'elles  ne  soient  plus  hors  de  proportion  avec 
leurs  moyens. 

La  revision  de  notre  législation  des  douanes  est 
aussi  vivement  désirée  par  les  pays  vignobles, 
parce  que,  trop  exclusive  pour  les  produits  étran- 
sers,  elle  nuit  à  l'exportation  des  vins  fins,  qui, 
faute  d'écoulement,  périssent  dans  les  celliers. 

Nous  ne  pouvons  trop  appeler  la  sollicitude  du 
pouvernement  sur  ces  matières  importantes,  et 
je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  celui  <te 
l'intérieur. 

M.  le  eonte  de  Mosbenrg.  Messieurs.  \oi\<^ 
avez  entendu  les  réclamations  nouvelles  du  dé- 
partement de  la  Gironde.  D'autres  pétitions,  en 
très  grana  nombre,  tous  sont  pr^ntées  aujour^ 
d'hui  contre  l'impôt  des  boissons;  elles  ëmaDem 
de  40  déparlements  ;eUe8  expriment  les  vœux  de 
2  millions  de  familles  propriétaires  de  vignes. 
Biles  intéressent  10  millions  de  français  qui  com- 
posent ces  familles  et  toutes  les  industries  qui  se 
rattachent  à  la  production,  à  la  manipulation  et 
au  commerce  des  vins:  enfin,  elles  invoqu^'ot, 
pour  la  vingtième  fois,  la  sollicitude  et  la  justice 
des  députés  de  la  France  contre  le  système  bar- 
bare de  nos  contributions  indirectes. 

Ces  pétitions  disent  asses  à  la  Chambre  et  au 
ministère  avec  quelle  impatience  nos  province^ 
vinicoles  attendent  la  loi  qui  doit  les  affranchir 
à  jamais  de  ce  droit  odieux  de  mouvement  et  de 
ce  procédé  non  moins  odieux  de  l'exercice,  qui 
font  leur  désespoir  depuis  tant  d'années. 

L'idée  de  l'oppression  est  si  fortement  unie  à 
l'idée  de  ces  droits  vexatoires,  dans  le  midi  de  la 
France,  qu'aux  premiers  cris  de  liberté,  après  la 
Révolution  de  juillet,  on  les  considéra  générale- 
ment comme  aîbolis.  (Hurmurâs,)  On  ne  concevait 
pas  qu'il  fût  possible  de  concilier  les  maximes 
d'un  i^gime  libre  avec  ce  régime  d'asservisse- 
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ment.  Aussi,  la  perception  cessa-t-elie  snr  beau- 
coup de  points,  et  il  serait  impossible  aujour- 
d'hui de  la  rétablir  dans  ses  anciennes  formes. 
C'est  là,  je  Tayoue  avec  douleur,  une  violation 
flagrante  des  lois;  et  toute  résistance  aux  lois, 


Ceux-là,  surtout,  doivent  en  gémir,  qui  ont  été 
à  regret  entraînés  dans  ce  désordre.  L'illégalité 
leur  pèse  et  les  tourmente  ;  ils  demandent  une 
législation  à  laquelle  ils  puissent  obéir  et  il»  en 
éprouvent  le  besoin  plus  fortement  peut-être 
que  Tadministration  elle-même  ne  sent  la  uéces- 
Filé  de  la  leur  donner. 

Un  projet  vous  fut  présenté  par  le  ministère, 
il  y  a  deux  mois  :  il  était  loin,  sans  doute,  de  ré- 
pondre à  tous  les  vœux  des  propriétaires  de  vi- 
fnes  ;  il  renfermait  des  dispositions  fiscales  fort 
traoges  et  dont  le  moindre  inconvénient  aurait 
été  de  ne  procurer  aucun  produit  net  au  Trésor; 
mais  ces  dispositions  {K)uvaient  être  retranchées 
et  il  n'était  pas  difficile  de  faire  ressortir  une 
bonne  loi  des  principes  établis  dans  le  reste  du 
projet. 

Cependant,  la  commission  chargée  depuis  si 
longtemps  d'en  faire  l'examen,  en  a  différé  jus- 
qu'ici le  rapport,  et  le  ministère  vient  de  le  re- 
tirer, en  y  substituant  des  dispositions  provi- 
soires, dont  je  ne  puis  m'empécber  de  redouter 
l'effet  dans  les  départements  du  midi.  J'espère 
que  la  Chambre  les  modifiera  et  préviendra  par 
sa  sagesse  les  inconvénients  graves  qu'elles  pour- 
raient produire,  les  anxiétâ  dangereuses  dont 
elles  pourraient  accroître  la  fermentation  dans 
tous  les  esprits.  (Nouveaux  murmures.) 

Les  ennemis,  de  notre  Révolution  abusent  de 
ces  inquiétudes  avec  une  perfide  adresse^;  d'une 
part,  ils  encouragent  partout  le  refus  du  paye- 
ment de  l'impôt  ;  de  l'autre,  ils  répandent,  soit 
directement,  soit  par  des  voies  secrètes,  que  le 
ministère  de  Charles  X  avait  résoin  rabolition 
des  droits  sur  les  boissons,  et  que  la  chute  de  ce 
prince  a  seule  privé  la  France  d'un  tel  bienfait. 
(Murmures  et  interruptions,) 

Les  esprits  éclaires  ne  peuvent  voir  dans  ce 
mensonge  qu'une  suite  naturelle  du  système  de 
déception,  embrasgé  par  une  cour  qui  connais- 
sait si  peu  la  France,  et  dont  les  agents  factieux 
rêvaient  sans  cesse  la  tyrannie,  sans  être  capables 
de  la  fonder. 

Mais  la  souffrance  est  crédule,  et  le  peuple 
ajoute  foi  facilement  à  tout  ce  qui  flatte  ses  inté- 
rêts ou  ses  passions.  Bn  voyant  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'abolit  pas  les  droits  réunis,  il  se 
laisse  entraîner  à  croire  que  le  gouvernement 
déchu  les  aurait  proscrits.  (Dénégations.) 

Cette  idée,  si  elle  prenait  racine  dans  l'opi- 
nion, pourrait  avoir  des  conséquences  fatales. 
Déjà  nos  ennemis  y  attachent  les  espérances  les 
plus  coupables;  des  espérances  si  coupables,  que 
je  n'ose  pas  en  sij;naler,  à  cette  tribune,  le  ca- 
ractère antifrançais. 

Hàtons-nous  donc  de  dissiper  toutes  les  incer- 
titudes en  nous  occupant  sans  délai  de  l'impôt 


justice,  qui  est  elle-même  rintérêt  le  plus 
et  le  pios  réel  d'une  sage  administration. 

C'est  dans  ces  vues  que  je  sollicite  avec  ins- 
tance du  ministère  un  nouveau  projet  de  loi  qui, 
tout  différent  des  mcsurea  provisoires  qu'il  vous 
a  présentées,  il  y  a  peu  d'instants,  abolisse  enfin 
les  plus  intolérables  vexations  de  nos  contribu- 


tions indirectes.  Ne  laissons  nas  plus  longtemps 
aux  {actions  ce  cri  redoutable  :  plus  de  droits 
réunis.  Vous  savez.  Messieurs,  qu'il  retentit  autre- 
fois autour  de  Charles  X,  comme  un  cri  d'espé- 
rance, et  gue  cette  espérance  ayant  été  trompée, 
il  a  retenti  naguère  autour  de  son  trône  qui  s'é- 
croulait comme  un  cri  de  réprobation.  (Agita- 
tion.) 

M.  «laeqaes  L«aflltte,  ministre  des  finances. 
C'est  un  devoir  bien  pénible  à  remplir  que  de 
venir  insister  sur  le  payement  des  impôts,  lorsque 
nous  connaissons  toutes  les  souffrances.  Je  ne 
parlerai  pas  d'une  discussion  anticipée  sur  le 
projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter, 
il  y  a  quelques  instants,  à  la  Chambre.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  à  cette  tribune, 
sans  de  grands  dangers,  qu'il  faut  abolir  un  sys- 
tème tout  entier  d'impôts,  les  impôts  indirects. 
Bn  bonne  finance,  les  impôts  indirects  sont  les 
meilleurs.  Toutefois,  le  gouvernement  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  les  diminuer.  Lorsque  je  n'étais 
que  député,  j'ai  sans  doute  provoqué  des  écono- 
mies, mais  je  n*ai  indiqué  que  des  économie  s 
qui  pouvaient  être  opérées  sans  nuire  aux  ser- 
vices publics.  Maintenant  que,  comme  ministre, 
je  suis  chargé  du  soin  de  les  réaliser,  je  le  ferai 
autant  qu'il  me  sera  possible  ;  mais  il  me  semble 
que  c'est  déjà  beaucoup,  dans  les  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  trouvons,  de  vous  pro- 
poser d'accorder  provisoirement  un  dégrèvement 
de  40  milions  sur  des  impôts  présentes  comme 
vexatoires. 

Je  suis  loin  de  penser  que  ce  projet  de  loi  ait 
l'assentiment  de  tout  le  monde.  Je  ne  connais 
pas  d'impôt  qui  soit  reçu  avec  faveur;  car«  en  ré- 
sultat, c'est  de  l'argent  qu'on  demande  aux  con- 
tribuables. Mais  cet  argent,  on  peut  le  demander 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  avec  des  calculs 
plus  ou  moins  fondés.  C'est  à  la  Chambre  à  en 
décider.  Mais  il  est  certain  que,  dans  l'intérêt  des 
contribuables  eux-mêmes,  de  ces  propriétaires 
qui  trouvent  trop  lourdes  les  charges  qui  pèsent 
sur  eux,  chacun  doit  faire  des  sacrifices  propor- 
tionnés à  ses  ressources,  et  je  ne  connais  pas 
d'impôt  qui  ne  soit  un  sacrifice.  Nous  nous  occu- 
perons avec  vous  d'asseoir  l'impôt  sur  les  meil- 
leures bases  possibles.  Je  crois  que  l'honorable 
député  s'est  exagéré,  dans  l'intérêt  d'une  portion 
des  contribuables,  les  dangers  dont  nous  serions 
menacés.  Je  le  déclare  hautement,  je  ne  crains 
nullement  la  comparaison  de  l'ancien  gouverne- 
ment avec  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Lorsque  le  gouvernement  que  vous  avez  renversé 
u  fait  briller,  comme  une  espèce  de  phosphore, 
\i\  promesse  d'abolir  les  droits  réunis,  il  n'avait 
pas  l'intention  delà  tenir.  C'est  ce  gouvernement 
qui  a  plongé  la  France  dans  l'état  où  elle  est,  par 
de  mauvaises  luis,  par  des  proscriptions  contre 
l'industrie,  par  l'indemnité  des  émigrés,  par  la 
guerre  d'Espagne  et  par  de  folles  dépenses.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  ceux  qui  iront  dire  au  peuple 
t|(ie  le  gouvernementdéchu  devaitabolir  les  droits 
réunis,  lui  mettront  les  armes  à  la  main  contre 
^e  gouvernement  qui  les  modifie.  (Vif  mouvement 
d^adhésion.) 

M.  de  M^ebonr^.  M.  le  ministre  des  finances 
.1  supposé  que  j'avais  demandé  l'abolition  immé- 
diate des  droits  réunis  et  de  toutes  les  contribu- 
tions qui  sont  connues  sous  ce  non  :  je  suis  fort 
loin  d'avoir  fait  une  telle  proposition.  J'ai  dit  que 
les  ennemis  de  notre  Révolution  cherchaient  à 
persuader  aux  populations  du  Midi,  que  le  gou- 
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vernement  de  Charles  X  voulait  abolir  cet  impôt. 
J'ai  dit  que  c'était  un  mensoDge,  mais  que,  comme 
la  souffrance  est  crédule, (on  y  ajoutait  aisément 
foi.  J'avais  demandé,  en  quelque  sorte,  qu'on 
laissât  discuter  la  loi  qui  avait  été  présentée  et 
qui  consacrait  rabolition,  non  pas  des  droits  réu- 
nis, mais  du  droitde  mouvement  et  de  Texercice, 
droit  quMI  est  impossible  de  tolérer,  droit  qui  ne 
peut  se  maintenir  dans  les  pays  du  Midi,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  condamner  les  propriétaires  de 
vi?nes  de  ces  contrées  à  les  arracner.(Mwrmt^r^*.) 
Déjà,  une  grande  partie  des  vignes  ont  ét(^  aban- 
données, parce  qu'on  ne  peut  plus  les  cultiver 
dans  le  système  actuel.  J'avais  désiré  que  le  mi- 
nistère n'eût  pas  retiré  un  projet  de  loi,  duquel, 
avec  des  modiGcations,  on  pouvait  faire  sortir 
une  bonne  loi.  Je  sais  qu'il  faut  des  impôts;  mais 
le  projet  qu'on  a  relire  en  laissait  p^ser  sur  les 
boissons  une  trop  grande  masse,  et  il  n*eût  pas 
été  difficile  de  remplacer  ceux  dont  on  aurait  mit 
le  sacrifice.  Ainsi,  tous  les  arguments  qui  portent 
sur  cette  supposition  que  j'aurais  demandé  Tabo- 
litiondes  droits  réunis  ne  sont  nullement  fondés. 

M.  Jacques  E«af]Ëtte,  ministre  des  finances. 
Personne  ne  rend  plus  de  justice  que  moi  au 

Batriotisme,  au  caractère  nonorable  de  M.  de 
[osbourg.  Je  me  serais  fort  mal  expliqué  s'il 
avait  pu  comprendre  que  je  l'accusais  d'avoir 
voulu  l'abolition  entière  des  droits  réunis.  J'ai 
fait  allusion  à  une  pétition  précédente  qui  de- 
mandait cette  abolition  tout  entière;  j'ai  parlé 
d'une  manière  générale,  et  je  n'ai  pas  eu  l'inten- 
tion de  faire  d'application  personnelle  à  M.  de 
Mosbourg.  Cependant,  je  crois  qu'il  peut  paraître 
intempestif  de  venir  parier  à  la  tribune  d'un 
projet  de  loi  qui  n'est  pas  encore  en  discussion. 
Je  ne  doute  pas  des  talents  de  l'honorable 
membre  :  qu'il  prenne  lui-même  l'initiative, 
comme  la  Charte  lui  en  donne  le  droit;  qu'il 
présente  un  bon  système  d'impôts  indirects,  et  je 
serai  le  premier  à  y  applaudir.  (Rires.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour. 


rôle 


Voix  diverses  :■  Non  I  non  I...  Je  demande  la  pa- 
le contre  l'ordre  du  jour. 


H.  Cnnin-Gridaine.  Je  me  serais  abstenu 
de  demander  l'ordre  du  jour,  si  les  explications 
qui  nous  ont  été  données  ne  nous  assuraient  que 
nous  aurions  incessamment  à  discuter  un  projet 
de  loi  sur  les  boissons.  Toutefois,  je  dois  dire 
que  les  observations  présentées  par  M.  de  Mos- 
bourg peuvent  motiver  l'ordre  du  jour. 

Sans  doute,  depuis  longtemps  le  régime  des 
contributions  indirectes  réclame  des  modifica- 
tions; tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point; 
mais  je  ne  puis  m'era  pécher  de  répondre  à  ce 
que  vous  a  dit  M.  de  Mosbourg. 

La  Révolution  fut  faite  au  nom  de  la  liberté; 
mais  non  pour  affranchir  aucun  citoyen  de 
l'obéissance  et  delà  soumission  aux  lois.  (Très 
bien  !)  La  Révolution  a  été  faite  en  faveur  de  tout 
le  monde  et  non  en  faveur  d'aucun  intérêt  per- 
sonnel» 

Depuis  longtemps,  à  cette  tribune,  les  plaintes 
des  contribuables  et  des  pays  vignobles  se  font 
entendre.  Nous  avons  appelé  de  tous  noi  vœux 
des  moditfcations.  mais,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  prononcées,  il  est  du  devoir  d'un  bon  Fran- 
çais d'obéir  à  la  loi,  et  je  n'admets  aucune 
excuse;  11  faut  que,  dans  ces  circonstances  diffi- 


ciles, le  gouvernement  trouve  un  appui  parmi 
tous  les  m<  mbres  de  la  grande  famille.  Consul- 
fez  la  commission  des  pétitions  et  vous  verrez 
que  les  Français  qui  savent  apprécier  notre  po- 
sition, loin  oe  demander  d'être  affranchis  des 
impôts,  offrent  de  les  payer  par  anticipation  sur 
les  contributions  de  1831. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  ;  il  fera  sentir  que  ceux 
qui  se  sont  affranchis  de  l'exécution  des  lois 
sont  hautement  blâmés  &  cette  tribune. 

M.  de  Berbis.  Il  est  un  fait  patent,  c'est  la 
souffrance  des  pays  vignobles.  Passer  à  l'ordre 
du  jour  serait  traiter  avec  rigueur,  avec  injus- 
tice, des  pétitionnaires  gui  souffrent  et  qui  se 
plaignent.  Je  suis  loin  de  vovdoir  appuyer  des 
ftlaintes  exagérées.  Noua  avons  écrit  a  nos  com- 
mettants qu'ils  devaient  payer  l'impôt  jusqu^ao 
moment  où  une  loi  viendrait  les  délivrer  des 
obstac^les  apportés  à  la  culture  de  la  vig^ne.  U 
est  à  regretter  que  le  frouvemement  o*ait  pas 
plus  tôt  présente  un  projet  de  loi  qui  pût  être 
admis.  La  commission,  dont  je  faisais  partie, 
s'est  occupée  de  ce  travail  avec  activité.  Il  était 
terminé  ei  le  rapport  était  prêt,  lorsque  le  mi- 
nistère a  cru  devoir  retirer  ce  projet  ae  loi;  il 
est  dans  son  droit,  mais  nous  devons,  dans  l'in- 
térêt des  pays  vignobles,  désirer  qu'une  loi  nou- 
velle 90it  présentée  le  plus  promptemeni  pos- 
sible. Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
aujourd'hui  pourra  être  reçu  avec  reconnsif- 
sance,  si  on  a  la  certitude  qu'on  ne  restera  pas 
dans  le  provisoire  :  c'est  une  chose  à  la  lois 
politique  et  juste. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétitloa  aux  minif- 
tres  des  finances  et  de  rinlé^icur. 

M.  Jacqnes  L«af0tte,  ministre  des  financée. 
U  V  a  si  peu  de  temps  que  le  nouveau  ministère 
a  été  composé,  qu'il  n'a  pu  véritablement  s'oc- 
cuper d'une  loi  définitive.  Quant  à  ce  que  vient 
de  dire  le  préopinant,  je  répondrai  que  j'ai  été 
appelé,  un  jour,  dans  le  sein  de  la  comousaion; 
que  j'y  ai  vu  peu  de  dispositions  à  aceoeiUir  le 
projet  de  loi,  et  particulièrement  la  partie  rela- 
tive au  routage,  dont  le  gouvernement  attendait 
un  assez  grand  profit.  Je  me  suis  expliqua  loya- 
lement, comme  je  le  ferai  toujours  :  j'ai  dit  que, 
n'ayant  pas  le  temps  de  présenter  une  loi  défl- 
iiitive  qui  demandait  beaucoup  de  travail  el  de 
renseignements,  nous  retirerioni  le  projet   de 
loi,  contre  lequel  s'élevait  une  espèce  de  répro- 
bation générale,  pour  en  présenter  un   autre 
provisoire.  Celui  que  je  vous  ai  apporté  au- 
jourd'hui  n'est  que  provisoire  :  il  accorde  aux 
contribuables  un  soulagement    de  40  miiJions 
sur  100  millions.  Certes,  un  tel  soulagement. 
dans  les  circonstances  extraordinalree  où.  ooos 
sommes,  doit  être  pris  en  grande  conaldAraiion. 
Ce  projet  de  loi  n'est  que  pour  donner  aa  goo- 
veruement  le  temps  de  préparer  une  nouTelle 
loi  déOnitive.  Notre  but  est  n'asseoir  l'impdi  de 
la  manière  la  plus  coQveoable,  qui  répo'ide  le 
mieux  à  la  disposition  des  esprits,  et  qui  «oii  en 
môme  temps  productive  pour  le  Trôaor*   Pour 
atteindre  ce  but.  nous  solliciterooe  ooua-oaéoicf 
les  lumières  de  la  Chambre,  et  ooos  eerona  tou- 
jours disposés  à  accueillir  tout  ce  qui  noua  pa- 
raîtra bon  et  utile. 

M.  le  Préaldeui.  Insiste-t-on  encore  pour 

l'ordre  du  jour?  "^ 

De  toutes  parts  :  Ifonl  nonl 
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(La  Gbambre  ordonne  le  reoYoi  de  la  pétilioa 
aux  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur.) 

H.  Th«nveiiel,  rapporteur^  continué  : 

H,  Félix  Mercier  demande  que  par  l'interyen- 
tion  de  la  Chambre  le  mini^ère  soit  engagé  à 
opérer  des  changements  dans  le  personnel  des 
administrations  civiles,  militaires  et  autres,  etc. 

Il  regarde  comme  impolitique  de  laisser  plus 
longtenips  en  place  des  hommes  qui,  par  prin- 
cipes comme  par  hahitule,  se  sont  signalée 
comme  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  pétitionnaire  paraît  ne  trouver  ni  conve- 
nable, ni  rationnel»  que  le  nouveau  gouvernement 
E renne  ses  appuis,  ses  auxiliaires,  parmi  des 
ommes  qui,  pour  la  plupart,  se  sont  montrés 
partisans  et  même  rendus  complices  des  doc- 
irioes  d'absolutisme  et  de  théocratie  qu'on  vou- 
lait imposer  à  la  France,  et  en  haine  desquelles 
s'est  faite  la  Révolution  de  juillet. 

fiit-n  que  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  soit  rédigée  dans  des  inten- 
tions très  patriotiques,  et  qu'elle  renferme  quel- 
ques conseils  utiles,  cependant,  comme  elle  tend 
à  vous  engager  à  vous  occuper  de  mesures  qui 
ne  sont  point  de  votre  compétence  et  qui  sont 
purement  administratives,  votre  commission  vous 
propose  d(i  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

^  Le  sieur  Lebrun,  architecte  à  Castres,  dépar- 
tement du  Tarn,  demande  qu'on  s'empresse  de 
soulager  la  misère  du  peuple,  en  lui  procurant 
du  travail  pendant  la  mauvaise  saison. 

Dans  ce  cas,  il  voudrait  que  le  gouvernement 
se  h&tât  de  faire  commencer  de  grands  travaux, 
comme  ouvertures  de  routes,  canaux,  construc- 
tion de  ponts,  etc.,  dont  les  projets  et  devis  sont 
adoptés,  et  auxquels  il  ne  manque  que  l'ordre 
d'exécution. 

Il  voudrait  aussi  que  les  communes  fissent 
faire  ou  réparer  leurs  chemins  vicinaux,  afin 
d'utiliser  les  ouvriers  qui  seraient  sans  occupa- 
tion. 

Le  pétitionnaire  demande  en  outre  qu'il  soit 
nommé,  dans  chaque  département,  des  commis- 
saires du  gouvernement,  dont  la  mission  serait 
d'étudier  la  position  morale  et  physique  de  la 
classe  indigente,  et  de  présenter  les  moyens 
d'améliorer  son  sort. 

Gomme  les  vues  du  pétitionnaire  sont  très  phi- 
lanthropiques  et  ses  projets  très  raisonnables  et 
très  raisonnes;  comme  d'un  autre  côté  il  est 
urgent  de  s'occuper  de  l'état  misérable  dans  le- 
quel se  trouve  une  partie  de  la  classe  ouvrière, 
et  que  les  travaux  qu'il  propose  de  lui  faire  faire 
sont  tous  dans  l'intérêt  général  et  dans  celui  de 
ces  malheureux,  votre  commission  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—H.  AzaXs,  de  Montpellier,  demande  l'abolitiOD 
des  contributions  indirectes.  11  les  dénonce 
coflune  injustes  et  immorales  :  injustes,  parce 
que,  selon  lui,  elles  pèsent  disproportionnelle- 
ment  sur  les  fortunes;  Immorales,  parce  qu'elles 
excitent  à  la  fraude,  à  la  contrebande.  Il  vou- 
drait le  remplacement  des  octrois  par  une  nou- 
velle répartition  de  centimes  additionnels;  celui 
des  droits  sur  les  boissons,  par  un  autre  impôt 
qui  serait  réparti  au  marc  le  franc. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements,  (Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


meuiicrtiiuec,  eu  uuuiiuunuv  uciui  uc  uau- 

3C,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bayonne;  ie 
prie  de  vouloir  bien  le  laire  agréer  à  la 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopta. 

H.  Galabert  fait  hommage  &  la  Chambre  d'un 
ouvrage  sur  le  canal  des  Pyrénées. 

La  lettre  adressée  par  H.  Galabert  à  H.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pal  l'honneur  de  vous  adresser  un  exem- 

Ï claire  de  l'ouvrage  que  je  viens  de  publier  sur 
e  canal  des  Pyrénées,  destiné  à  joindre  l'Océan 
à  la  Méditerranée,  en  continuant  celui  de  Lan- 
guedoc, 
vous  pi 
Chambre. 

c  L'exécution  de  cette  vaste  entreprise  ne  coû- 
tera rien  à  l'Btat.  3  millions  de  Français  qui  peu- 
plent l'isthme  des  Pyrénées  la  réclament;  elle 
est  demandée  par  les  chambres  de  commerce  de 
Marseille,  de  Montpellier,  de  Toulouse  et  de 
Bayonne;  par  le  conseil  général  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  et  par  les  maires  de  103  com- 
munes qui  se  trouvent  sur  la  ligne  que  ce  canal 
doit  parcourir.  Leurs  pétitions  ont  été  adressées 
au  roi,  à  la  Chambre  que  vous  présidez,  à  celle 
des  pairs  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Je  suis,  etc. 

«  L.  Qalàbert.  » 
c  Paris,  2  décembre  1830. 

M.  Vaml^t,  député  des  Yosges,  écrit  à  la  Cham- 
bre pour  demander  un  congé  de  15  Jours.  (Âc- 
coroe.) 

L*ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
propotitUm  de  M*  de  tarmenin  sur  le  cumul. 

M*  de  C^mcttla.  Messieurs^  lorsqu'en  1829 
ie  proposai,  dans  un  article  additionneiÀ  la  loi  du 
oudget,  de  supprimer  le  cumul,  on  repoussa  ma 
proposition  par  une  objection  de  forme. 

Il  ne  faut  pas,  me  disait-on,  surcharger  le 
budget  de  dispositions  étrangères.  Le  budget  ne 
doit  exprimer  que  le  chiffre  de  la  recette  et  de  la 
dépeose.  Les  lois  de  finances  n'ont  d'ailleurs 
qu  une  durée  annuelle.  Bafin,  l'on  gênerait  le 
vote  indépendant  et  rationnel  de  la  Chambre  des 
pairs,  en  incorporant  dans  le  budget  d'autres 
mesures  léffislatives,  que  la  Cbambre  des  pairs 
ne  pourrait  pas  rejeter  sans  rejeter  le  budget 
lui-même. 

Telle  était  l'objection.  Que  ne  présentez-vous, 
aioutait-oUy  une  proposition  de  loi  spéciale?  Bb 
bien  1  Messieurs,  c'est  cette  loi  que  je  viens  vous 
proposer. 

Serait-il  possible  aii^jourd'hui  que,  renonçant 
des  raisons  qu'on  trouvait  si  bonnes  l'année  der- 
nière, on  vint  me  dire  qu'on  s'est  trompé  el  qu*OQ 
ferait  mienX|  en  effet»  u'ajourner  l'examen  &  xsu 
proposition  jusqu'à  la  diecumoa  du  budget? 

Les  abus  eom  si  iagéaieux^  si  souples  dans 
leurs  expédients;  iia  oot  Uw^ears  des  fina  de 
non-recevoir  toutes  prêtes. 

Je  crois,  an  oontraiNk  fu'il  eet  orgeat  de  pco- 
I  poser  une  \oi  spMale  c  • 
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i""  Parce  qu*il  faul  que  cette  loi  précède  le  bud- 
get des  dépenses,  pour  que  le  cbiffre  du  budget 
se  combine  avec  elle; 

2"*  Parce  que,  si  elle  doit  avoir  un  résultat  finan- 
cier, elle  doit  avoir  surtout  un  résultat  moral  ; 

S*"  Parce  ou'il  faut  que  Topinion  indignée  en 
finisse  avec  le  cumul. 

4^  Parce  qu'une  loi  tiendra  lieu  de  toutes  les 
ordonnances  successives,  mais  rapportables  qui, 
dans  cbaque  ministère,  pourraient  réformer  le 
cumul, et  qu'une  loi, d'ailleurs,  a  toujours  plus  de 
généralité,  d'unité,  d'obligation  et  de  durée. 

Après  avoir  justifié  ma  proposition  sur  sa  con- 
venance^ sa  forme  et  son  opportunité,  je  vais 
montrer  qu'elle  est  fondée,  et  c'est  ici,  Messieurs, 
que  je  dois  faire  passer  sous  vos  yeux  le  tableau 
raccourci,  mais  fidèle,  mais  instructif  des  abus 
du  cumul. 

Nous  avons  vu,  et  le  temps  n'est  pas  éloigné, 
nous  avons  vu  des  fonctionnaires  cumuler  le 
traitement  de  chef  de  bureau  à  la  chancellerie 
avec  celui  de  procureur  du  roi  en  province  ;  de 
secrétaire  intime  d'un  ministre,  avec  celui  de 
conseiller  dans  une  cour  royale  à  100  lieues  de 
là;  de  censeur  dramatique  à  Paris,  avec  celui  de 
receveur  des  finances  au  bord  de  la  mer. 

Nous  avons  vu  des  inspecteurs  des  mines  dans 
les  départements,  attachés  au  Conseil  d'Etat  en 
service  habituel  ;  des  présidents  de  cour  royale, 
exercer  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  ordi- 
naire; des  juges,  être  simultanément  commis- 
saires du  roi  en  activité  dans  un  ministère; 
d'autres  juges,  émarger  des  traitements  des  li- 

Suidateurs;  des  commis,  sans  sortir  de  Paris  et 
e  leur  cabinet,  monter  de  grade  e^n  grade,  jus- 
qu'à la  dignité  de  président  de  chambre;  des 
conseillers  d'Etat,  j^ayés  pour  ne  pas  quitter  le 
conseil,  aller  surveiller  l'enseignement  en  pro- 
vince; des  professeurs  de  droit,  siéger  dans  les 
tribunaux;  des  professeurs  de  sciences,  occuper 
tilulain^ment  plusieurs  chaires  dans  plusieurs 
villes  distantes  l'une  de  l'autre  de  150  lieues;  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  tenus  à  rési- 
dence, inspecter  les  écoles  du  midi  de  la  France. 
Nous  avons  vu  des  prêtres  cumuler  à  la  fois 
un  premier  traitement  de  30,000  francs,  comme 
cardinal,  un  second  traitement  de  25,000  franc?, 
comme  archevêque,  un  troisième  traitement  de 
15,000  francs  Pur  les  fonds  des  déparlements,  un 

Îiuatrième  traitement  de  15,000  francs  sur  les 
onds  du  Sénat,  plus  des  palais  dans  leur  métro- 
pole, plus  des  logements  gratuits  à  Paris,  plus 
des  indemnités,  etc. 

Nous  avons  vu  des  ambassadeurs  accoler  à  leur 
énorme  traitement  la  solde  modeste  d'officiers 
généraux  ;  des  ministres  ne  pas  dédaigner  de  réu- 
nir, à  leur  émolument  ministériel  de  150,000  fr., 
la  solde  de  lieutenant  général  en  activité,  et  jus- 
qu'à des  indemnités  de  fourrages;  d'autres  mi- 
nistres, recevoir  d'abord  un  premier  traitement 
intégral  comme  ministre,  plus  un  deuxième  trai- 
tement comme  maréchal,  plus  un  troisième  trai- 
tement comme  major  général,  plus  un  quatrième 
traitement  comme  gouverneur,  le  tout  montant 
à  200,000  francs;  des  généraux  toucher  le  trai- 
tement de  gouverneurs  de  divisions  militaires, 
sans  avoir  jamais  obtenu  la  permission  de  mettre 
le  pied  dans  leur  gouvernement,  et  des  pairs 
continuer  à  recevoir  le  traitement  d'intendant 
général  de  la  grande  armée,  quoique  depuis 
14  ans  il  n'y  eût  plus  de  grande  armée;  des  offi 
ciers  de  terre  toucher,  pour  des  fonctions  sou- 
vent nominales,  des  indemnités  qui  excédaient  la 
solde  d'activité  do  leur  grade;  des  officiers  de 


mer  et  d'administration,  recevoir  un  traitement 
intégral  d'activité  comme  vice-amiral  ou  contre- 
amiral,  ou  comme  commissaire  ordonnateur  dans 
un  port  de  mer,  avec  un  traitement  intégral  d*ao 
tivité  comme  membre  du  conseil  d'amirauté  à 
Paris. 

Il  semblait  qu'une  funeste  émnlation  du  mai 
se  fût  répandue  sur  tous  tes  ministères,  et  si  les 
révélations  de  la  presse,  qui  a  toujours  marché 
de  concert  avec  nous  à  la  poursuite  des  abus,  et 
qui  souvent  même  nous  a  devancés,  si  les  as- 
sauts répétés  de  la  tribune,  si  les  cris  de  l'opi- 
nion puDlique  n'eussent  fait  monter  la  rougeur 
au  front  du  ministère,  le  cumul,  par  la  multi- 
plication des  sinécures,  menaçait  de  dévorer  le 
Budget. 

Je  ne  fais  pas  compte  ici  de  ces  petits  cumofs 
honteux  qui  se  blottissent  dans  les  départements  : 
en  tranchant  l'abus  à  sa  racine,  nous  le  coupt:- 
rons  dans  ses  branches. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment, Messieurs,  pour 
considérer  l'étendue  et  les  caractères  généraux 
du  mal. 

Le  cumul  altère  profondément  dans  les  juges 
les  garanties  de  leur  indépendance. 

Il  s'oppose,  dans  les  marins  et  les  militaires,  à 
l'exactitude  de  la  discipline  et  aux  besoins  du 
service. 

11  empêche  les  membres  des  corps  administra- 
tifs d'étudier  et  de  satisfaire  les  devoirs  spéciaux 
de  leur  emploi. 

Il  scandalise  dans  les  ecclésiastiques  qui  sem- 
blent sacrifier,  non  pas  au  Dieu  de  l'Evangile, 
mais  au  veau  d'or. 

Restent  les  savants,  et  c'est  là,  il  faut  le  dire, 
que  se  groupe  tout  l'effort  des  objections. 

On  a  prétendu  qu'il  s'agissait  de  Thooneur  du 
la  France,  de  sa  gloire,  ae  sa  fichesseioteilec- 
tuelle  ;  que  les  savants  doivent  recevoir  trois 
traitements  si,  dans  la  réalité,  ils  occupent  trois 
chaires  ;  que,  dans  les  pays  étrangers,  la  profes* 
sion  des  sciences  enrichit  ceux  qu'elle  illustra; 

Sue  la  science  est  une  industrie  et  qu'il  n'est  pas 
éfendu  de  cumuler  plusieurs  industries;  enfin, 
que  la  loi  du  16  fructidor  an  III  permettait  le 
cumul  aux  savants  et  aux  gens  dt)  lettres. 

Je  ne  pense  pas  que  ces  objections  soient  sans 
réponse. 

D'abord,  j'ai  peine  à  comprendre  comment  au 
professeur  qui  aura  répété  20  ans  de  suite  la 
même  chose  dans  la  chaire  À,  puis  dans  la  chaire 
B,  puis  dans  la  chaire  G,  a  pu  accroître  beau- 
coup la  masse  et  les  nouveautés  de  la  richesse 
intellectuelle. 

J'attaque  ici  le  cumul  parce  qu*il  décourage  les 
jeunes  savants  ;  parce  qu'il  met  trop,  peut-être, 
l'amour  du  gain  à  la  place  de  l'amour  de  la 
gloire  ;  parce  qu'il  ne  substitue  que  trop  sou- 
vent aux  célébrités  du  professorat  les  médiocrités 
de  la  suppléance  ;  parce  qu'il  retient  dans  l'en- 
gourdissement de  ta  routine  le  génie  inquiet  et 
aventureux  des  sciences. 

Oui«  Messieurs,  s'il  n'est  |)as  bon,  dans  Tordre 
politique,  que  l'on  soit  toujours  en  révolution, 
il  fout,  dans  l'empire  des  sciences,  qu'on  y  soit 
perpétuellement.  Or,  le  cumul  est  stationnalre, 
tandis  que  le  concours  et  la  répartition  des 
chaires,  stimule,  entretient,  féconde  l'esprit  d«  s 
méthodes,  des  classifications  et  des  découverte^. 
En  un  mot,  pour  me  servir  de  l'expression  du 
jour,  le  cumul  est  dans  la  résistance,  et  la  science 
est  dans  le  progrès. 

On  a  aussi  réclamé  pour  les  savante  TappU- 
cation  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III. 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (6  décembre  1830.] 


339 


L'argument  n'est  pas  très  bien  choisi  ;  car  la 
loi  dn  16  fructidor  an  III  autorisait  le  cumul  des 
fonctions  relatives  seulement  à  Pinstruction  pu- 
blique, mais  non  le  cumul  de  ces  fonctions  avec 
d'autres  emplois  civils,  tels  que  ceux  d'inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  de  conseillers  d'Etat,  d'administrateurs  et 
de  juges. 

Les  progrès  des  sciences  exigent-ils  absolu- 
ment qu*un  professeur  soit  en  même  temps  admi- 
nistrateur ou  juge  ?  C'est  ce  que  la  loi  du  16  fruc- 
tidor au  m  n'avait  pas  pense.  Si  donc  il  y  a  lieu 
d'invoquer  cette  loi,  c'est  pour  l'appliquer  non 
pas  en  faveurdes  professeurs,  qui  sont,  en  outre, 
fonctionnaires,  mais  contre  eux. 

Veut-on  d'ailleurs  favoriser  les  savants  sans 
admettre  le  cumul.  Il  serait  facile  alors,  dans  le 
budget,  de  distraire  des  fonds  secrets  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  100,000  francs, 
qui  seraient  affectés  spécialement  à  l'augmenta- 
tion des  honoraires  des  professeurs.  Cet  argent, 
trop  souvent  jeté  aux  suppôts  de  la  police,  ne 
pourrait  recevoir  un  plus  noble  emploi.  Les 
chaires  seraient  alors  dédoubiées,  la  science  se- 
rait fertilisée  par  les  efforts  laborieux  de  la  con- 
currence, et  les  jennes  savants,  ranimés  dans 
leurs  espérances,  entreraient  en  partage  des  bé- 
néfices du  professorat,  sans  que  les  vieux  sa- 
vants en  souffrissent.  Vous  trouverez^  en  effet, 
avec  moi,  Messieurs,  qu'un  savant  qui  recevrait 
9  à  10,000  francs  par  an  pour  donner  deux  leçons 
d'une  heure  chacune  par  semaine  serait  magni- 
fiquement rétribué. 

Au  surplus,  la  question  relative  au  cumul  des 
savants  a  entièrement  changé  de  fact*,  depuis 
que  la  Charte  de  1830  nous  a  promis,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Avec  cette  liberté,  conforme  au  génie 
de  nos  institutions,  à  l'intérêt  de^  professeurs 
et  à  l'avancement  des  sciences,  la  gloire  et  la 
fortune  seront  désormais  à  l'enchère  des  talents. 
A  l'exception  de  quelques  chaires  curipusps  et 
spéciales,  l'Etat,  qui  doit  donner  l'instruction 
gratuite  aux  pauvres,  ne  sera  plus  tenu  de  la 
donner  aux  riches.  Le  prix  des  leçons  sera  vo- 
lontairement convenu  entre  le  matire  et  1"S  élè- 
ves, et  comme  de  la  part  du  Trésor  il  n'y  aura 
plus  de  salaire,  de  la  part  des  savants  il  n'y  aura 
plus  de  cumul. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  j'ai  cru  ne  de- 
voir vous  proposer  aucune  dérogation  au  prin- 
cipe absolu  de  l'article  1«',  sur  le  cumul  de  plu- 
sieurs traitements. 

Seconde  mrtie.  Je  passe  maintenant  au  second 
article  de  la  proposition  qui  est  relatif  au  cumul 
des  pensions  avec  les  traitements. 

J'ose  réclamer  ici  toute  votre  attention. 

Les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818  ont 
posé,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  sagesse,  les 
règles  et  les  exceptions  relatives  au  cumul  des 
pensions. 

L'article  27  de  la  loi  du  25  mars  porte  :  «  Nul 
ne  pourra  cumuler  deux  petuions  ol  une  pension 
avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de 
réforiTie.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de  la 
pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé.  » 

Voilà  le  droit  commua  ;  voilà  la  loi  qui  nous 
régit  encore  aujourd'hui. 

C'est  dans  cet  état  que  fut  rendue  la  loi  du 
28  mai  1829,  relative  aux  pensions  des  pairs.  Je 
dis  pensions  et  non  dotations^  car  ce  sont  en  effet 
des  pensions  et  de  vraies  pensions,  d'après  leur 
origine,  leur  nature,  leur  titre  et  leur  inscription 
sur  les  livres  du  Trésor. 


Je  poursuis.  L'article  l"*'  de  cette  loi  qui  ré- 
glait la  qualité,  la  jouissance  et  l'inscription  de 
ces  pensions,  venait  d'être  adopté,  lorsque,  par 
un  amendement  subitement  improvisé,  par  un 
amendement  que  ni  la  commission,  ni  le  mi- 
nistère lui-même  n'avaient  songé  à  proposer,  les 
dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mars 
furent  déclarées  inapplicabbles  à  ces  pensions. 

Ainsi,  le  Trésor  fut  tout  à  coup  {;revé  d'une 
nouvelle  charge.  Ainsi,  la  loi  du  25  mars  1817 
fut  renversée  dans  sa  double  disposition. 

Il  en  résulta  que  celui  qui  jouissait  d'une 
pension  de 20,000  francs,  d'après  fa  loi  du  11  sep- 
tembre 1807,  put  la  cumuler  avec  une  pen^^ion 
de  12,000  francs,  d'après  la  loi  du  28  mai  1829. 

Il  en  résulta  que  les  anciens  sénateurs  déjà 
dotés,  d'après  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  d'une 

§ension  de  24^000  francs  et  qui  avaient  été  ou 
û  être  soumisjusque-là  à  l'article  27  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  s'en  trouvèrent  affranchis. 

Il  en  résulta  que  les  pairs  déjà  pourvus  d'une 
pension  de  retraite  civile  ou  militaire,  cumulè- 
rent, contre  le  texte  formel  de  la  même  loi,  celte 
pension  ancienne  avec  la  nouvelle. 

Il  en  résulta  qu'un  premier  président,  un  gou- 
verneur, un  maréchal,  un  ambassadeur,  un  mi- 
nistre, nantis  d'un  traitement  de  20,  de  30,  de 
40,  de  150,  de  200,000  francs,  y  joignit  encore 
une  pension  de  12,000  francs,  comme  pair  de 
France. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  pousser 

Elus  loin  la  profusion,  et  tranchons  le  mot,  l'a- 
us,  l'abus  funeste  des  deniers  du  Trésor. 
En  vain  dira-t-on  pour  le  justifier,  qu'il  faut 
soutenir  l'éclat  de  la  pairie  f  Et  le  pauvre,  ne 
faut-il  pas  au^^si  soutenir  sa  misère?  Balance- 
rions-nous, Messieurs,  entre  ces  deux  besoins. 
Soutenir  l'éclat  de  la  pairie,  lorsque  la  simpli- 
cité de  nos  manières  et  régaliié  de  nos  mœurs 
ne  l'exlirerit  pafi,  lorsque  le  roi  le  plus  modeste 
et  le  plus  populaire  est  sur  le  trône,  lorsqu'il 
n'y  a  p'us  d'aristocratie,  de  chambellans,  ni  de 
cour,  n'est-ce  pas  là  ce  qu'on  appelle  un  non- 
sens? 

Veuillez,  d'ailleurs,  faire  attention.  Messieurs^ 
que  je  laisse  la  loi  du  28  mai  1829  telle  qu'elle 
e<X;  je  ne  dérange  en  rien  son  économie  par  le 
retranchement  de  ce  hors-d'œuvre,  je  n»*  porte 
aucune  atteinte  ni  à  la  question  de  1  hérédité  de 
la  pairie,  ni  au  maintien  des  pensions,  ni  à  leur 
transmission. 

Tout  ce  que  je  demande^  c'est  que  les  pension- 
naires privilégié»  de  la  loi  du  28  mai  1829,  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  comme  les  pension- 
naires extraordinaires  de  la  loi  du  11  septembre 
1807,  comme  les  pensionnaires  ordinaires  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

Tout  ce  que  je  demande,  c'est  qu'un  ministre 
ou  un  ambassadeur,  après  avoir  touché  du  Tré- 
sor 100,000  francs  et  plus,  comme  ministre  ou 
comme  ambassadeur,  ne  vienne  pas  redemander 
encore  à  ce  Trésor  épuisé  une  nouvelle  somme 
de  12,000  francs  comme  pair  de  France. 

Et,  en  vérité,  comment  se  fait-il  qu'un  minis- 
tre, comment  se  fait-il  qu'un  ambassadeur,  en 
présence  des  souffrances  du  pays,  ne  renonce 
pas  de  lui-même,  et  sans  qu'une  loi  vienne  l'en 
prier,  à  cumuler  tant  d'argent  entre  ses  mains? 
C'est  ce  qui  me  surprend,  c'est  ce  que  je  ne  puis 
m'expliquer.  Nous  répondra-t-on  qu'en  ne  lais- 
sant à  ces  hauts  dignitaires  que  100,000  francs 
de  revenu,  nous  compromettrions  gravement 
leur  existence?  J'accepterai  volontiers  cette  ré- 
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poDse,  B*il  se  trouve  queiqu'ao  qui  fle  Bente  le 
courage  de  la  faire. 

Gommeoi  la  ferait-on,  lorsque  vous  saorei 
exactement  la  position  équitable  où  tous  place- 
riez les  titulaires? 

S'ils  ne  joignent  pas  à  la  pension  de  pair  une 
autre  pension  ou  un  traitt^roent  supérieur,  ils 
contifiueroDt  à  recevoir  12,000  francs. 

S'ils  reçoivent  simultaDément  comme  fonc- 
tionnaires un  traitement  plus  élevé  que  la  pen- 
sion, ils  ne  toucheront  pas  la  pension  tant  qullB 
jouiront  du  traitement. 

S'ils  jouissent  d'un  traitement  inférieur  à  la 
pension,  ils  toucheront  la  pension  et  non  le  trai< 
toment. 

Ainsi,  Messieurs,  d*un  côté,  nouB  ne  changeons 
rien  à  la  quotité,  à  la  jouispance  et  à  la  réparti- 
tion  des  penFions,  telles  qu^elles  ont  été  réglées 
par  la  loi  du  28  mai  1829;  et  de  Tautre,  après 
avoir  supprimé  une  exception  de  pure  faveur, 
nous  rentrons  dans  le  droit  commun,  dans  la 
règle  générale  établie  par  rarlicle  27  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

Je  le  demande.  Messieurs,  cela  ne  vous  j)a- 
ralt*il  pas  légaU  économique  et  juste? 

Je  crois  avoir  suffisamment  expliqué  et  motivé 
les  deux  parties  de  ma  proposition. 

Mais  j'ai  entendu  faire  encore  sur  l'ensemble 
deux  ou  trois  obiectionB. 

Je  me  b&te  de  les  produire  et  de  les  réfuter. 

On  a  demandé  si  la  prohibition  du  cumul 
n'atteindrait  pas  les  rétributions  spéciales  des 
académiciens  et  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  répondrai  que  les  termes  et  Tesprit  de  la 
proposition,  que  la  loi  du  28  avril  1816  et  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  excluent 
tout  à  fait  cette  interprétation. 

On  a  aussi  invoque  en  faveur  du  cumul  Tar- 
ticle  13  de  la  Charte,  qui  permet  au  gouverne- 
ment de  conférer,  Bans  contrôle,  plusieurs  fonc- 
tions &  une  personne. 

Mais,  en  premier  lieu,  on  ne  parle  ras  de  Tar- 
ticle  3,  qui,  en  proclamant  radmlsslbililé  de  tous 
les  Français  à  toutes  les  places,  proclame  impli- 
citement la  nécessité  de  leur  partage.  Cependant, 
le  cumul  marche  en  sens  inverse  des  solliciteurs. 
Car,  tandis  que  les  solllriteurs  demandent  la  dis- 
tribution &  rinflni  des  emplois,  le  cumul  veut 
les  conc  ntrer  sur  quelques  têtes,  ce  qui  n*est  ni 
juste  en  soi,  ni  secourable  aux  besoins  actuels 
de  la  société,  qui  regorge  de  postulants,  comme 
vous  en  saves.  Messieurs,  quelque  chose. 

En  second  lieu,  il  faut  que  chaque  gouverne- 
ment se  mette  d'accord  avec  son  principe. 

Or,  notre  gouvernement  estfonaé  sur  lerenoo* 
vellemcnt  ut  la  division  des  pouvoirs. 

Le  cumul  des  fonctions,  salariées  ou  non, 
fait  donc  obstacle  à  ce  principe. 

On  a  été  plus  loin  :  on  a  prétendu  qu'en  auto- 
risant le  cumula  le  gouvernement  faisait  une 
économie. 

L'homme  qui  ouroule,  dit-on»  ne  reçoit  aujour* 
â*hui,  pour  3  fonctions,  qu'un  traitement  entier, 
un  demi-traitement  et  un  quart  de  traitement; 
tandis  que,  si  le  cumul  était  aboli,  lu  Trésor 
payerait  à  3  fonctionnaires  différents,  3  traiie- 
menlt  entiers. 

L'abus  de  ce  raîBonnement  vient  de  ce  qu'on 
suppose  que  cea  3  fonctions  sont  néceasaireB, 
Mais  la  vérité  est  que  celui  qei  a  3  fonctions 
nVn  peut  remplir  et  n'en  remplit  aucune.  Donc, 
en  en  supprimant  2,  le  Trésor  y  gagnera  la 
WHiié  da  Beooud  ttaitenent  et  le  qnart  du  troi- 
Btème. 


Le  bien  du  service  y  gagnera  auBsi;  car  le 
fonctionnaire,  réduit  à  un  seul  emploi,  y  appli* 

Îuera  tout  son  temps  et  toutes  ses  facultés, 
iosi,  du  même  coupi  vous  produirei  une  ôco* 
nomie,  vous  ferez  marcher  te  Bervice,  et  vous 
supprimerez  2  Bînécures. 

Enfin,  on  me  demandera  peut-être  quel  eera 
le  chiffre  total  de  l'écononiie. 

Je  rt^pondrai  que,  par  plus  d'une  raison, 
comme  vous  le  pensez  bien.  Messieurs,  les  cumn- 
lards  ne  m'ont  pas  mis  à  même  de  faire  leur 
compte,  et  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  pas  un  acol 
ministre  qui  soit  dans  ce  moment-ci  en  état  de 
le  dire  plus  que  moi. 

Au  surplus,  qu'importe?  Petites  ou  grosses  « 
les  épargnes  arriveront  au  Trésor.  Les  lois  ne 
sont-elles  pas  instituées  pour  prévenir  les  abaa 
aussi  bien  que  pour  les  réprimer?  Il  est  permis 
d'ailleurs  de  conclure  du  mal  fait,  au  mal  à  faire. 
La  loi  seule  peut  servir  de  frein  à  l'avidité  des 
courtisans  du  pouvoir.  Des  ministres  prodigues 
et  corrupteurs  n'oseront  plus  braver  ees  défenses, 
et  des  ministres  économes  et  intègres,  armés  de 
cette  Vol  spéciale,  poursuivront  le  cumul  dans  le 
dédale  obscur  où  la  cour  des  comptes  elle-même 
déclare  qu'elle  n'a  pas  toujoorfl  eu  la  puissance 
et  les  moyens  de  pénétrer* 

Justice,  morale,  économie,  voilà,  MessiearSf 
les  bases  de  ma  proposition. 

J'espère  que  la  Chambre  voudrabien  la  prendre 
en  considération. 

M.  de  Waaeelles.  Je  rends  pleinement  justice 
aux  vœux  de  l'honorable  préopinant,  et  je 
demande  qu'on  prenne  en  considération  la  pre- 
mière partie  de  sa  proposition  ;  mais  que  tout 
ce  qui  est  relatif  à  rétat  de  la  pairie  soit 
repoussé  par  l'ordre  du  jour. 

Une  voix  :  On  attaque  les  cumuls  de  la  pairie* 

M.  de  VauMlles.  On  attaque  les  cumuls  de 
la  pairie,  cumuls  qui  sont  sanctionnés  par  une 
disposition  de  la  loi  de  1828.  Il  est  iontUe  de 
vous  dire  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  de  l'état  de  la  Chambre  héréditaire,  aa 
moment  où  elle  est  assemblée  comme  cour  dt 
justice. 

M.  Baeat.  Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs, 
le  peu  d'espérance  que  nous  devons  avoir  de 
faire  adopter,  dans  son  entier»  la  proposition  qui 
est  soumise,  puisque,  dans  une  de  ses  princi- 
pales dispositions,  elle  ae  rapporte  à  œlie  <|ue 
vous  avez  repoussée  il  y  a  quelques  jours. 

Je  crois  cependant  devoir  vous  faire  entendre 
le  cri  de  nos  provinces,  qui  réclament  avec  In- 
stanee  la  radiation  de  notre  éoorme  budget  de 
toutes  les  sinécures,  la  réforme  des  pensions 
non  légalement  attribuéea,  et  enfin  la  rédodioa 
des  gros  traitements. 

Le  moment  est  impératif  poar  ees  économies; 
avant  de  fournir  au  superflu,  songeons  an  né- 
cessaire. 

La  loi  du  28  mai  1829^  quoiqu*on  vous  ail  dit, 
ne  fut  pas  accueillie  avec  une  telle  unanimité, 
puisque  t27  boules  noires  vinrent  protester  coot^ 
sa  bonté;  vous  devez  vous  rappeler  aoa^i  qit 
plusieurs  de  ses  diapositione  ne  furent  votétn 
qu'à  la  muorité  de  quelques  voix; encore  en  ae- 
cuse-t-on  la  négliseuee  de  certains  membros  dt 
ropposition  qui  aassi^taient  pas  k  la  séancf . 

Je  vous  en  conjure,  Messieuce.  ne  vous  laiascs 
pas  arrêter  par  une  décisiai  qni,  pou  atolr  de 
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prise  11  y  a  bien  pea  de  temps,  n'en  est  pas 
moins  eo  diseordanee  oomniète  avec  les  idées  da 
moment  comme  avec  la  situation  dn  Trésor. 

Ou  je  me  trompe  étrangement,  Messieurs,  on  la 
nation  attend  qne  nous  donnions  le  signal  des 
sacrifices  que  cnacun  doit  s'imposer  pour  la  pa- 
trie. 

La  RéTofutlon  de  1830  n*aura  rien  à  envier  à 
celle  de  89,  et  les  actes  du  plus  généreux  désin- 
téressement s'y  reproduiront  avec  uo  égal  dévoue- 
ment. Il  est  (fiffne  de  la  Chambre  des  pairs  d'en 
donner  le  prenaier  exemple.  Notre  tort  est  peut- 
être  de  lui  avoir  enlevé  rinitiative  d'une  mesure 
3ui,  ]*en  suis  certain,  est  dans  le  cœur  de  ciiacun 
e  ses  membres. 

n  serait  commis  une  grave  erreur,  si  ayant  vu 
le  peuple,  aussitôt  après  la  victoire  de  juillet, 
poser  ses  armes,  et  remettre  à  des  mams  plus 
exercées  le  soin  de  rétablir  Tordre  public,  on 
concluait  qu'il  ne  désirait  que  la  conquête  de  la 
liberté  et  le  rétablissement  des  lois  ;  il  les  voulait, 
en  effet,  mais  parce  que  son  bon  sens  lui  indi- 
quait qu'avec  ces  lois,  cette  liberté,  il  serait  con- 
duit à  Tamélioration  de  Tordre  légale  ainsi  que 
(le  son  sort  longtemps  négligé. 

Si  nous  suivions  la  route  parcourue  depuis 
15  ans  par  l'administration,  le  peuple  serait 
amené  à  penser  que  la  liberté  aussi  est  incom- 
patible avec  son  bien-être:  ce  qui  serait  pour 
notre  nation  le  dernier  degré  du  malheur. 

Dans  un  brillant  tableau  qui  vous  a  été  fait  des 
griefis  de  la  nation  contre  la  Restauration,  on  ne 
vous  a  pas  cité  ce  constant  abandon  des  intérêts 
populaires,  ce  maintien  des  abus  qui  durent  sou- 
lever bien  des  haines. 

61  nous  voulons  fonder,  d^nne  manière  durable, 
ce  trône  auquel  se  rattache  Tavenir  d'un  grand 
peuple,  faisons  le  contraire  de  ce  que  fit  la  Res- 
tauration. 

Elle  fut  prodigue  et  dilapidatrice  ;  montrons- 
nous  économes  et  entendus  sur  l'emploi  des  de- 
niers publics.  Elle  attaqua  constamment  notre 
égalité  civile  et  politique,  elle  fut  hostile  à  toutes 
nos  libertés. 

Attachon»-nou8  donc  à  développer  de  plus  en 
plus  cette  égalité,  le  grand  besoin  de  notre  siècle  ; 
soyons  confiants  envers  toutes  nos  libertés:  nous 
en  recevrons  un  salutaire  appui. 

La  Restauration  porta  la  guerre  ches  ses  yoisins 
pour  y  rétablir  le  despotisme;  soyons  en  paix 
avec  tous,  mais  faisons  respecter  l'indépendance 
des  nations  qui  sympathisent  avec  nous  de  goûts 
et  de  principes. 

La  Restauration,  enfin,  distribua  le  milliard  à 
Taristocratie,  prodigua  les  pensions,  rétablit  les 
charges  de  cour,  dégreva  l'impôt  foncier  en 
maintenant  ceux  sur  te  sel,  les  vms,  les  tabacs, 
qui  pèsent  sur  la  classe  peu  aisée. 

N'accordons  de  traitements  que  pour  la  juste 
Indemnité  du  travail  et  dn  mérite;  ne  mainte- 
nons de  pensions  que  celles  délivrées  à  des  ser- 
vices légalement  reconnus;  supposons  tous  les 
emplois  inutiles  :  c'est  ce  qui  pourra  nous  con- 
duire au  dégrèyement  des  taxes  qui  arrêtent  la 
consommation  et  pèsent  directement  sur  la  mi- 
sère dn  peuple. 

Peut-4ire  enssé-je  demandé  l'aioumement,  si 
les  lois  municipales,  départementales  et  électo- 
rales, qui  sont  attendues  si  vivement|  nous  eus- 
sent été  apportées;  parce  que  je  sais  combien  la 
France  sera  patiente  dans  ses  souffrances,  lors- 
qu'elle verra  qu'on  s'occupe  d'organiser  ses  droits. 
HfliB,  dans  les  drconstances  actuelles,  j'appuie 
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de  toutes  mes  forces  la  proposition.  {Aux  voix  ! 
aux  voixl] 

M.  le  Président  lit  la  proposition  de  M.  de 
Gormenin  ainsi  conçue  : 

PROPOSITION, 

Art.  !•'. 

«  Nul  ne  pourra  cumuler  les  traitements  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions,  dans 
quelque  partie  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  2. 

«  Le  paragraphe  3  do  l'article  1*'  de  la  loi  du 
28  mai  1829,  concernant  le  cumul  des  pensions 
de  pairs  avec  d'autres  pensions  ou  trailemeots, 
est  abrogé.  » 

H.  de  Vaaeelles.  Je  demande  la  division, 

Vne  voix  :  La  division  ne  peut  pas  SToIr  lieu 
pour  une  prise  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  &  une  grande 
majorité  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  oe  Gormenin.} 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Dupin,  H.Pm- 
nelle  (Isère)  est  admis. 

L'ordre  du  jour  est  la  dUoussionduprojei  de  loi 
qui  ajmâlU  80,000  homtnss  iur  la  elasie  de  1830. 

M.  Madier  de  Monijau  a  la  parole  contre  le 
projet  de  loi.  (Mouvement  de  surprise,) 

M.  Madier  de  Menljan.  Messieurs,  je  viens 
parler  contre  la  proposition  du  ministère,  mais 
uniquement  parce  que  je  désire  voir  porter  à 
120,000  hommes  la  levée  qui  doit  renforcer  nos 
armées. 

La  franchise  du  gouvernement  vient  d'appren- 
dre à  la  France  que  la  guerre  est  possible.  Nos  pré- 
paratifs doivent  être  aussi  prompts ,  aussi  com- 
plets, aussi  énergiques,  que  pour  une  guerre  iné- 
vitable. Le  passé  nous  révèle  toutes  les  possibilités 
de  l'avenir;  et  puisque  Charles  X  avait  pris  notre 
longue  patience  pour  un  complet  avilisseruent,  les 
autres  rois  peuvent  bien  avoir  pris  notre  modé- 
ration pour  de  la  crainte.  Eh  bien  I  s'ils  sont  at- 
teints, a  leur  tour,  de  l'esprit  de  vertige  et  d'er- 
reur; s'ils  n'ont  rien  appris,  et  s'ils  ont  tout 
oublié,  ils  nous  trouveront  aussi  redoutables  pour 
défendre  notre  indépendance  ou  notre  honneur, 
que  nous  l'avons  été  lorsque  nos  institutions 
anéanties  ont  été  reconquises  en  3  jours. 

Nous  désirons,  nous  voulons  dans  le  gouver- 
nement autant  d'activité  que  de  vigueur;  mais 
gardons-nous  cependant  de  croire  qu'il  ail  mé- 
rité des  reproches  par  sa  magnanime  contiance. 
Une  voix  éloquente,  à  laquelle  répondront  nos 
acclamations ,  disait  naguère  à  cette  tribune  : 
Que  la  France  soit  en  paix  avec  la  France^  et  elle 
continuera  à  l'être  avec  CEurope, 

Nous  avons  fondé  cette  paix  intérieure  en  prou- 
vant qtie  nous  ne  laisserons  pas  pervertir  la  Ré- 
volution et  la  victoire  que  le  peuple  avait  remises 
entre  nos  mains. 

C'est  pour  cela  que  Tadministration  n*a  pas 
cru  devoir  se  transformer  en  police  soupçonneuse 
et  craintive.  Cest  nour  cela  qu'elle  n'a  pas  tremblé 
devant  les  restes  d'une  faction  qui  n*a  pas  montré 
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moins  de  faiblesse  dans  sa  chute  que  de  délire 
dans  son  pouvoir. 

Cette  politiaue,  éclairée  autant  que  généreuse^ 
n'a  pas  tardé  a  porter  ses  fruits.  La  France  n'est 
pas  seulement  trauquille,  elle  est  satisfaite. 
Chaque  jour  elle  le  sera  davantage.  Il  devient 


grauil  combat,  il  n'y  a  eu  de  vaincu  qu'une  stu- 
pide  tyrannie. 

La  certitude  de  n'être  opprimé  désormais  ni 
par  le  despotisme,  ni  par  rafiarchie,  rendra  le 
midi  aussi  dévoué  que  le  nordy  la  Vendée  aussi 
obéissante  que  la  Lorraine. 

J'ai  prononcé  le  nom  d'un  théâtre  de  calamités, 
et  ce  n'a  pas  été  sans  dessein .  Quand  des  hommes 
coupables  ou  insensés  essayent  d'y  relever  un 
drapeau  qui  a  perdu  le  droit  de  se  dire  sans 
tache,  ils  trouveraient  le  peuple  indifférent  pour 
une  cause  qui  n'est  plus  la  sienne,  et  ils  reste- 
raient dans  le  même  isolement  que  le  banni  (THo- 
Ivrood,  autour  duquel  on  ne  verra  jamais  le  cor- 
tège de  Coblentz. 

Oui,  Alessieurs.  la  Vendée  peut  bien,  malgré 
ses  défaites,  se  glorlQer  de  sa  bravoure,  mais  elle 


vouée  quand  même^  elle  voulait  seulement  pro- 
tester contre  la  fortune,  elle  ne  voulait  pas 
fermer  éternellement  les  yeux  sur  les  déplorables 
habitudes  d'un  prince,  qui,  après  avoir  si  déri- 
Boirernent  usurpé  le  surnom  de  roi  chevalier, 
s'est  constamment  dérobé  à  tous  les  périls  qu'il 
avait  fait  naître.  La  Vendée  aussi  a  compris 
l'avantage  de  posséder  à  la  fois  une  monarchie 
et  une  sage  liberté.  La  Vendée  sait  qu'elle  n'a 
rien  à  craindre  pour  son  culte  et  pour  ses  croyances 
sous  Tt^mpire  d'une  Charte  qui  lui  assure  autant 
de  respect  que  de  protection  ;  enfin.  Messieurs, 
la  Vendée  n  oublie  pas  que  notre  réconciliation 
avec  elle  fut  entière  le  jour  où  elle  offrit  si  noble- 
ment aux  guerriers  de  la  Loire  de  s'unir  à  eux 
pour  repousser  les  ennemis  communs. 

Les  ministres  oni  donc  sagement  fait  de  ne 
marquer  dans  ce  pays  ni  proscrits,  ni  suspects  ; 
ils  ont  pareillement  acquis  des  droits  à  nos  éloges 
quant  ils  ont  tout  à  la  fois  continué  d'acquitter 
la  dette  de  Tbospitalité,  et  de  refuser  aux  ré- 
fugiés espagnols  et  italiens  les  moyens  de  sou- 
lever leur  pays.  Le  principe  salutaire  de  la  non- 
intervenlion  a  été  religieusement  observé  :  espé- 
rons qu'il  pourra  l'être  encore.  La  guerre  seule 
pourrait  alléger  une  si  grande  responsabilité. 
Pendant  la  paix,  il  est  de  notre  devoir  de  de- 
mander aux  apôtres  les  plus  sincères  de  la  li- 
berté, s'ils  sont  certains  de  la  bien  servir,  si  les 
peuples  auxquels  ils  veulent  l'offrir  la  com- 
prennent assez  pour  la  conserver. 

Une  telle  politique  méritait  l'estime,  et  osons 
le  dire,  la  reconnaissance;  et  cependant  nous 
en  attendons  encore  les  témoignages,  et  cepen- 
dant des  préparatifs  militaires  occupent  la  plu- 
part des  gouvernements  1 

Armons  donc  à  notre  tour.  Le  développement 
de  toutes  nos  forces  peut  seul  convenir  désormais 
à  de  si  graves  conjonctures,  et  à  la  grande  mis- 
sion que  nous  sommes  chargés  d'accomplir. 

Un  seul  reproche  semblerait  pouvoir  être 
adressé  aux  demandes  d'hommes  et  d'argent,  du 
ministère:  c'est  de  n'avoir  pas  pourvu,  d'une 
manière  assex  large  peut-être,  à  tous  nos  besoins. 
JSo  eiiet,  Qona  avons  à  reprendre  des  soins  aban- 


donnés pendant  15  ans  de  dilapidation  et  d*mta- 
rie,  non  moins  funestes  que  la  trahison. 

Dès  à  présent,  nous  consentons,  nous  deman- 
dons à  supporter  de  la  guerre  tout  ce  quelle 
peut  consumer  de  notre  temps  et  de  nos  trésors, 
et  si  l'Europe  rend  inévitables  des  sacrifices  de 
notre  sang,  elle  ne  nous  trouvera  pas  moins 
préparés  pour  ceux  là  que  pour  les  premiers. 

La  terrible  dictature  d'une  Convention  n'est 
pas  nécessaire  pour  inoposer  et  obtenir  d'héroï- 
ques efforts  dans  cette  Chambre;  hors  des  Cham- 
bres, tous  les  Français  se  presseront  autour  de 
cette  Charte  de  vérité,  dont  la  sagesse  servira 
bientôt  d'enseignement  et  de  médiateur  aux 
peuples  ainsi  qu'aux  rois. 

Déjà  nous  avons  trouvé,  dans  les  vertus  d'un 
roi  citoyen,  la  meilleure  des  Républiques;  dans  les 
dangers  de  la  patrie,  nous  trouverions  dans  ces 
mômes  vertus  le  seul  Comité  de  salut  public  que 
la  France  puisse  accepter  aujourd*hui. 

Son  nom,  que  cette  enceinte  répétait  naguère, 
son  nom  serait  notre  seul  cri  de  ralliement, 
parce  qu'en  même  temps  qu'il  conRrmerait  un 
bannissement  trop  mérité,  u  comprimerait  tou- 
tes les  passions  anarchiques. 

Les  sacrifices  qui  nous  sont  aujourd'hui  de- 
mandés, nous  les  ferons  sans  hésitation,  comme 
sans  regret;  ceux  que  la  patrie  pourra  réclamer 
bientôt,  nous  Mes  ferons  encore,  et  toi^oars  aux 
cris  de  vive  le  roi! 

M.  le  iMarëehal  Sa«lt,  Ane  Ae  Dalaamtte, 

ministre  de  la  guerre.  Je  ne  puis  que  remercier 
l'orateur  qui  vient  de  proposer  à  la  Chambre 
d'aller  au  delà  delà  demanae  du  gouvernement; 
mais,  au  nom  du  gouvernement,  je  pois  assurer 
à  la  Chambre  qu'il  ne  croit  pas  avoir  besoin  des 
40,000  hommes  d'augmentation  qu'on  lui  propose  ; 
il  ne  néglige  rien  pour  mettre  l'armée  dans  le 
meilleur  état  possible,  afin  quelle  paraisse  sur- 
le-champ  de  bataille  avec  autant  d'hommes, 
avec  autant  de  gluire.  qu'en  ont  acquise  les  ar- 
mées françaises  dans  les  dernières  guerres.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Mais,  malgré  ses  préparatifs,  le  gouvernement 
est  chaque  lour  de  plus  en  plus  persuadé  que  la 
guerre  n'éclatera  point;  il  a  les  assurances  le^ 
plus  formelles  du  désir  des  autres  puissances  de 
maintenir  la  paix.  {Mouvement  de  satisfaction.] 
Néanmoins,  nous  nous  préparons  pour  éire  en 
mesure  de  nous  défendfre  et  de  faire  la  guerre 
avec  succès,  si  elle  avait  lieu. 

Je  dois  dire  que  Tenthousiasme,  dans  les  dé- 
partements, est  tel  que  le  chiffre  que  voudrait 
voir  atteindre  l'honorable  préopinaot,  sera  dé- 
passé de  beaucoup.  Il  y  a  beaucoup  d'engage- 
ments volontaires  et,  dans  la  plupart  des  depar- 
ments,  on  ne  connaît  point  oe  retardataires 
parmi  ceux  qui  sont  appelés. 

D'après  ces  explications,  Messieurs,  je  crois 
qu'il  serait  intempestif,  inopportun,  d'accorder 
plus  que  le  gouvernement  ne  demande. 

M.  Audry  dePayravauIl.  Messieurs,  H.  le  m  h 
nistre  nous  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  le 
complément  de  l'armée,  tel  que  les  circonstances 
graves  où  nous  nous  trouvons  l'exigent  :  nous 
ne  pouvons  qu'y  applaudir;  il  est  seulement  à 
regretter  que  ces  mesures  n'aient  pas  été  prises 
plus  tôt.  Les  circonstances  sont  pressantes  ei 
demandent  une  prompte  organisation  de  la  gardr 
nationale.  C'est  une  mesure  qui  n'a  même  paf 
reçu  toute  l'activité  que  l'urgence  du  moment 
réclamait*  La  garde  nationale  est  lagardienne  oa- 
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turelle  de  la  liberté;  tant  qu'elle  existe,  le  des- 
potisme est  impossible  :  ils  le  sayaient  bien  ceox 
qui  rataient  licenciée.  Bile  est  aussi,  Messieurs, 
le  plus  sûr  moyen  de  défense  contre  toute  agres- 
sion étrangère.  Ici,  il  n'y  a  point  de  trahison  à 
craindre  ;  fl  n'y  a  point  à  craindre  que  le  zèle 
manque  ;  chacun  y  est  pour  son  compte  ;  chacun, 
en  concourant  à  la  défense  de  tons,  y  trouve  la 
sienne  comprise.  La  garde  nationale  offre  tou- 
jours une  force  disponible  et  qui  ne  coûte  rien  à 
TËtat. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  qui  ne  rêve 
point  de  conquêtes,  comme  l'a  dit  un  célèbre  gé- 
néral, c'est  peut-être  la  seule  force  défensible 
nécessaire;  elle  sera  plus  que  suffisante  aussitôt 
que  les  penples  auront  compris,  partout,  qu'ils 
existent  pour  eux,  et  non  pour  le  despostime; 
car,  Messieurs,  dès  aujourd  hui,  si  nous  sommes 
menacés  de  la  guerre,  ce  n'est  pas  celle  des 
penples  contre  les  peuples  :  ils  n'ont  partout 
<(u'un  même  intérêt;  mais  c'est  celle  du  despo- 
tisme contre  la  liberté.  Espérons-le,  Messieurs, 
bientôt  la  guerre  ne  sera  plus  possible  ;  les  peu- 
ples ne  voudront  plus  se  8nicider;its  ne  forment, 
par  le  fait,  qu'une  même  famille,  qui  bientôt 
n'aura  plus  de  limites  que  celles  nécessaires  à 
Tadministration.  Les  rapports  existeront  partout, 
et  feront  participer  tous  les  peuples  aux  créa- 
tions de  toutes  les  contrées,  et  l'association  sera 
réalisée  dans  le  vœu  de  la  nature.  Alors  on  ne 
sera  pas  obligé,  comme  aujourd'hui,  de  s'emparer 
ou  ae  se  réunir,  mesure  inévitable  à  d'autres 
contrées,  pour  faire  une  défense  commune. 

Le  désir  de  conserver  la  paix  nous  fait  peut- 
être  négliger  ce  moyen,  que  nous  serons  obligés 
de  prendre  plus  tard,  s'il  en  est  encore  temps. 
Mais  nous  sommes  rassurés  par  les  communica- 
tions que  nous  a  faites  le  gouvernement.  Sans 
cela,  il  eût  été  urgent  de  le  faire  de  suite,  dans  la 
crainte  d'être  devancés.  Je  n'accuse  pas  l'admi- 
nistration si  elle  ne  Ta  pas  fait  :  je  lui  rends  jus- 
tice. Cette  conduite,  de  sa  part,  ne  tient  qu'à  son 
amour  de  la  paix;  mais  doit-elle  espérer  cette 
paix,  quand  tous  les  potentats  de  l'Europe  sont 
en  mouvement  pour  nous  anéantir?  Pourquoi  ne 
nous  y  mettons-nous  pas  aussi?  Ne  vaudrait-il 
pas  aussi  bien  nous  défendre  sur  nos  frontières 
naturelles  qu'au  milieu  de  cette  cité?  Pourquoi 
éluderions-nous  la  nécessité  qui  nous  presse? 
Nous  nous  déciderons  peut-être  quand  il  n'en 
sera  plus  temps.  Attendrons-nous  que  nos  alliés 
naturels,  nos  amis,  nos  anciens  frères,  soient 
envabis  pour  courir  à  leurs  secours?  Quel  est 
celui  qui  a  le  cœur  français  et  libre,  qui  pour- 
rait les  voir  asservir  sans  courir  à  leur  défense? 
Croyons-nous  que  le  despotisme  nous  tiendra 
compte  de  notre  modération?  Croyons-nous  qu'il 
oubliera  que  de  1789  à  1830,  toutes  les  inquié- 
tudes lai  viennent  de  nous?  Croyons-nous  qu'il 
n'en  veut  pas  à  nous  avant  que  d^en  vouloir  aux 
Belges?  Mais  il  veut  peut-être  nous  diviser  pour 
mieux  nous  anéantir  après,  pour  nous  rayer, 
s'il  le  pouvait,  de  la  liste  des  nations.  N*est-ce 
pas  nous  qui  avons  donné  l'exemple,  et  qui  le 
donnerons  tocgours»  quand  il  s'agira  de  liberté? 

Pouvons-nous  encore  nous  lier  à  ces  reconnai.- 
sances?  Que  Dieu  fasse  la  grâce  qu'elles  soient 
sincères,  à  ces  espèces  de  rapports  de  bienveil- 
lances hypocrites,  peut-être,  avec  lesquelles  on 
nous  amuse?  D'ailleurs,  l'Angleterre  a  intérêt  à 
la  guerre,  les  peuples  libres  seuls  créent  et  con- 
Bomment;  faciliter  la  liberté  des  peuples  est  donc 
ouvrir  des  débouchés. 

Le  govivernement  pourrait-il,  dans  ces  petits 


égards  réciproques,  compromettre  l'avenir  de  la 
France?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  le  le  crains. 
Déclarons  que  nous  ne  voulons  faire  la  guerre 
à  personne,  que  nous  n'armons  que  pour  nous 
défendre,  puisque  tout  le  monde  arme  ;  que  nous 
reconnaissons  tous  les  peuples  pour  frères,  mais 
que  malbeur  à  ceux  qui  méconnaîtront  cette 
confraternité;  malbeur  à  ceux  qui  souilleraient  le 
sol  de  la  patrie  :  jamais  ils  ne  reverraient  leurs 
pénates.  Ils  seraient  maudits  parles  générations 
a  venir  ceux  qui  viendraient  souiller  le  sul  lie 
la  liberté.  Ce  que  n'a  pu  faire  la  Sainte-Alliance, 
aidée  du  jésuitisme,  qui  est-ce  qui  l'oserait  en- 
treprendre? Nous  mourrons  tous  avant  d'avoir 
renoncé  à  recueillir  le  fruit  de  cette  noble  et 
généreuse  Révolution  qui  n'a  été  entachée  d'au- 
cun excès,  qui  ferait  croire  à  la  perfection  hu- 
maine dont  tant  de  gens  doutent,  parce  qu'ils  ne 
consultent  que  leur  cœur.  D'ailleurs,  Messieurs, 
nous  serions  tous  anéantis,  que  la  liberté  ne  pé- 
rirait pas  avec  nous;  elle  est  implantée  dans  le 
cœur  de  chaque  individu;  c'est  notre  existence  : 
c'est  tout  enfin.  Sans  liberté,  il  ne  reste  plus  que 
l'animalité  :  l'on  comprime  les  peuples,  mais  on 
ne  les  asservit  pas. 

Dépêchons-nous  donc.  Messieurs,  d'organiser 
notre  garde  nationale,  si  fière  de  son  roi  et  de 
son  chef,  ainsi  que  notre  armée  :  c'est  par  ce  seul 
moyen  que  nous  pouvons  conserver  la  paix  et 
la  liberté. 

Espérer  la  paix  tant  qu'il  y  aura  un  intérêt  con- 
traire, c'est  un  contresens,  nous  ne  pouvons 
éluder  cette  nécessité.  Ce  qui  paraîtra  aujourd'hui 
intempestif  sera  une  véritable  prophétie  en  quel- 
ques jours.  Eh  I  Messieurs,  nous  ne  créons  pas 
les  choses,  il  faut  les  prendre  comme  eues 
sont  :  elles  sont  ainsi  aujourd'hui;  elles  étaient 
différentes  aux  premiers  jours  du  mois  d'août. 
Quelques  personnes  pensent  que  si  nous  eussions 
alors  accepté  les  exigences  de  la  Révolution,  nous 
ne  serions  obligés  de  créer  aujourd'hui  d'aussi 
grands  moyens  de  défense;  alors  le  despotisme 
était  anéanti,  atterré  :  on  pouvait  aisément  le 
museler  par  des  constitutions.  Les  peuples,  au 
contraire,  avaient  été  émus  à  cette  espérance  de 
hberté,  mais  ils  ont  été  dégus  dans  leurs  espé- 
rances, comme  nous  le  serons,  peut-être,  dans 
celles  de  la  paix. 

La  stupeur  s'est  fait  sentir  chez  eux  comme 
chez  nous;  les  cœurs  se  sont  co-oppressés,  et  les 
ennemis  du  genre  humain  ont  repris  courage. 
Il  était  facile  alors  de  tout  organiser  par  une 
mesure  générale  de  laquelle  on  aurait  tiré  des 
exceptions.  Aujourd'hui,  on  est  tombé  dans  le 
dédale;  tout  le  monde  feint  de  chérir  la  Révolu- 
tion et  nous  nourrissons  peut-être  ses  ennemis 
dans  notre  sein  ;  c'est  de  là  que,  couverts  du  man- 
teau du  patriotisme,  ils  conspirent  contre  la  li- 
berté. C'est  ainsi  qu'ils  pourront  organiser  une 
attaque  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  a^giraient 
au  milieu  de  nous,  sans  que  nous  puissions  les 
connaître;  plus  tard,  nous  concevrons  notre  niai- 
serie de  nous  être  fiés,  pour  mettre  un  système 
de  liberté  en  mouvement,  aux  agents  du  des- 
potisme. 

Mais  quels  profits  en  tireront-ils?  Pauvres 
aveugles  1  le  soleil  de  juillet  n'a  pu  les  éclairer. 
Ne  $avent*ils  pas  que  toute  puissance  qui  a  voulu 
s'élever  contre  l'opinion  publique,  qui  n'est  au- 
tre que  l'intérêt  général,  quelle  que  fût  sa  popu- 
larité acquise,  est  tombée  comme  un  être  qui  a 
perdu  l'existence.  Que  les  petites  ambitions  re- 
connaissent donc  cette  vérité,  elles  éviteront  aux 
nations  des  perturbations,  sans  profit  pour  elles. 
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Li38  peuples  marcbeotàla  perfection  sociale  avec 
la  force  d*ao  torrent  qui  anéantit  toat  ce  qui  s^op- 
pose  à  son  cours,  malneur  à  qui  ne  recoonattrait 
pas  celte  vérité  :  il  est  aveugle  ou  il  s'inquiète 
peu  de  ravenlr  et  le  sacrifie  à  sa  jouissance  ac- 
tuelle. 

Je  désire,  Messieurs,  que  l'on  ne  voie  daos  ce 
que  j^ai  dit  (]ue  les  bonnes  intentioas  qui  me 
cooduisent.  que  mon  ardent  amour  pour  la  li- 
berté, que  le  zôle  de  celai  qui  est  prêt  à  sacrifier 
un  reste  de  vie  à  sa  patrie. 

M.  de  Brigode.  Messieurs,  le  projet  d'une  le* 
yée  de  80,000  hommes  a  été  ylvemeut  accueilli 
dans  celte  Gbambre.  La  proposition  qui  nous  en 
est  faite  non  seulement  aura  l'approbation  de 
la  France  :  nous  pouvons  dire  qu'elle  aura  en 
même  temps  celle  de  l'Europe  entière. 

Assurément,  Messieurs,  en  m'exprimant  ainsi, 
je  n'entends  pas  que,  si  des  pensées  hostiles  se 
méditent  contre  nous  dans  quelques  cabinets, 
les  conseillers  qui  les  suggèrent  soient  dispo- 
sés à  se  réjouir  des  mesures  prises  pour  faire 
échouer  leurs  desseins.  Il  va  sans  dire  qu'ils 
aimeraient  mieux  nous  voir  spectateurs  inertes 
de  leurs  préparatifs  guerriers.  Mais,  dans  ca  der- 
nier cas,  ce  n*est  pas  nous  qu'ils  approuveraient: 
ce  serait  eux-mêmes.  Ils  s'applaudiraient  de  n'a- 
voir pas  mal  muéi  en  présumant  notre  indul- 
gence; mais  ifs  olâmeraient  intérieurement  ce 
pays,  qui,  s'abandonnant  à  la  merci  de  ses  en- 
nemis, renoncerait  aux  précautions  que  lui  pres- 
crivent le  soin  de  son  salut  et  les  lois  de  la  pru- 
den'ce  • 

Ce  que  j'affirme,  c'est  qu'après  les  manifesta- 
tions si  positives  et  si  constamment  réitérées, 
depuis  5  mois,  d'une  intention  de  conserver  la 

fiaix,  la  conduite  actuelle  de  la  France  aura 
'assentiment  de  toute  l'Europe.  C'est  qull  n'y  a 
pas  un  peuple,  pas  une  puissance  qui,  se  pla- 
çant dans  notre  position  ei  s'interrogeant  en  cons- 
cience, ne  réponde  à  elle-même  :  «  A  leur  place 
j'en  aurais  fait  autant,  b 

Or,  Messieurs,  c'est  beaucoup  pour  un  gouver- 
nemi  nt  de  ranger  de  son  côte  cet  assentiment 
secret  et  moral  des  neu pies  du  dedans  et  des 
peuples  du  dehors.  (7 est  un  immense  avantage 
pour  un  gouvernement  que  de  faire  naître  par- 
tout cette  conviction  intime,  que  ce  qu'il  a  fait 
est  à  la  fois  raisonnable  et  juste*  Quant  au  de- 
dans, il  double  par  là  ses  ressources  et  ses  for- 
ces; au  dehors  celles  qu'on  voudrait  diriger 
contre  lui  en  sont  considérablement  affaiblies. 

Exception  faite  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
voudraient  le  rétablissement  du  trône  déchu, 
est-il  quelqu'un»  en  France,  qui,  de  bonne  foi, 
puisse  prétendre  qu'en  présence  des  mouvements 
de  troupes,  des  armemeuts  étrangers,  des  pré- 
paratifs inquiétants  dont  nous  sommes  les  té- 
moins, nous  ne  dussions  pas  songer  à  fortifier 
nos  armes  ?  Je  le  maintiens,  à  moins  d'avoir  uo 
but  qu'on  n'oseraii  pas  bautemeni  avouer,  cela 
ne  peut  être  contesté  i^ar  personne. 

Dira-t-on  :  «  Mais»  en  armant  ainsi,  vous  ailes 
rendre  le  maintien  de  la  paix  imioesible.  •  Le 
bon  sens  public  répondra  :  «  Non,  pas  la  paix, 
mais  l'invasion.  » 

Dira-t-on  :  «  Ces  levées  d'hommes,  ces  cons- 
criptions extraordinaires  vont  jeter  la  désolation 
dans  les  familles,  t  Nous  répoudrons  :  «  Les  li- 
bérai urs  qui  pénétrèrent  chez  vous  en  1814  et 
1815,  qui  vous  ont  pilles,  brûlés  et  rançonnés, 
sauts  occasionnèrent  uue  véritable  désolation*  * 

uira-t-on  :  «  Les  nations  étrangères  prirent  les 


armes  pour  le  dernier  gouvernement  Biles  le 
défendront  encore.  »  Nous  répondrons  :  «  Il  aTûl 
alors  confondu  sa  cause  avec  celle  de  leur  indé- 
pendance. Les  rôles  sont  inverses  aujoard'hoi. 
C'est  nous  qui  nroclamons  le  respect  à  la  liberté 
et  à  l'indépenoance  des  nations.  C'est  nous  qui 
les  mènerons  à  notre  suite.  » 

«  Pourquoi,  dira-t-on,  peut-être,  vous  mêleriez- 
vous  des  affaires  des  Beiges  ?  -^  Parce  que  d'au- 
tres voudraient  s'en  mêler?» 

c  Pourquoi.soutiendriez-vous  ce  qu'ils  ont  &it 
ches  eux?  -^  Parce  que  ce  qu'ils  ont  fait  chez 
eux  est  ce  que  nous  avons  fait  ches  nous.  » 

«  Pourquoi  n'attendei-vouspas  qu'on  vous  atta- 
que vous-mêmes  ?  Parce  que  la  victoire  coûtera 
moins  cher  en  réunissant  nos  forces,  qu'en  nous 
battant  l'un  après  l'autre,  et  chacun  sur  notre 
terrain.  » 

Tout  cela  sera  senti ,  compris  d'u  n  bout  de  laFrance 
à  l'autre,  répété  par  l'Burope  entière.  Bh  1  dans 
l'évidence  et  l'équité  de  ces  motifs,  quelle  ■oorce 
d'élan  patriotique  pour  ces  deux  peuples,  de  mé- 
contentement et  dinertie  pour  les  autres  popula- 
tions! Celles-ci.  contraintes  de  marcher  à  la 
guerre  par  l'intérêt  mal  entendu  des  rois,  contre 
eux  peuples  qui  n'en  veulent  au  repos  de  per- 
sonne, forcées  de  s'armer  pour  détroire  des 
institutions  qu'elles  envient,  combattront  malgré 
elles  en  faisant  des  vœux  pour  une  cauee  gui 
est  commune.  Nous,  au  contraire,  qu'on  viendrait 
troubler  dans  nos  foyers,  attaquer  dans  nos  droite, 
menacer  dans  notre  liberté,  nos  fortunes  et  notre 
existence,  nous  nous  battrons  pour  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  en  ce  monde.  Le  coarage  et  1  éner- 
gie ne  manquent  jamais  à  des  iniérêia  aussi 
chers.  Le  cœur  suivra  le  bras.  La  victoire  sera 
fidèle  à  la  justice;  à  la  patrie,  à  la  tiberlé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  aussi  sacrée,  dea 
levées  d'hommes,  une  conscription  extraordi- 
naire alarmeraient  les  familles  1 

Ne  vous  y  trompes  point.  Si  la  France  a  conçu 
des  alarmes,  ce  n^est  point  de  ce  que  vous  ailes 
lui  créer  des  moyens  de  défense  :  c'est  bien  plu» 
tôt  parce  que,  depuis  5  mois,  vous  paraissiei 
n'y  pas  songer  assex. 

Disons^le  franchement,  après  les  grands  éfé* 
nemenls  qui  se  sont  accomplis,  après  une  Révo- 
lution qui  a  renversé  une  dynastie,  qui  a  élevé 
un  trône  nouveau,  qui  a  changé  le  principe  de 
la  souveraineté,  qui  a  modifié  nos  institnliont, 
qui  a  secoué  la  société  depuis  le  sommet  Jusqu'à 
sa  base,  sans  doute  il  peut  être  bon  d'expliquer 
comment  le  mauvais  génie  de  la  Restauraiioa  l'a 
conduite  de  Salnt-Gloud  à  Cherbourg,  et  sans 
doute  aussi,  comme  quoi  son  boa  génie  est  resté 
en  France  pour  applaudir  à  sa  obote.  Mais,  oaaio- 
tenant,  l'heure  des  commentaires  éloquents, 
comme  celle  des  spéculations  philosophiques,  est 
paisée.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  faite,  de 
la  promptitude  d'action  et  de  l'habileté. 

Ne  voua  le  cachez  pas,  Messieurs,  aoe  Tagoe 
inquiétude  dominait  depuis  quelque  tempe  le 
public.  On  se  demandait  si  les  ré.^uitats  de  œtie 
Révolution  devaient  se  irarner  à  un  dtangeineni 
personnel  dans  les  sommités  du  pouvoir,  et  si  le 
principe  nouveau  sur  lequel  la  société  venait  de 
se  constituer  n'exigeait  pas,  à  Tintérieur  comoM 
à  l'extérieur,  des  dispositions  plus  eltioaora  pour 
garantir  la  sécurité.  Ce  sentiment  s'aceroiteait 
de  jour  en  jour,  car  on  voyait  évidemment  que 
ce  quiétaii  inquiétude  d'un  côté,  était  do  l*mQire 
un  sujet  d'eucouragement  et  d'espéraoces,  ei 
autant  ceux  qui  avaient  franeheoeat  embrasée 
la  nouvelle  cause  du  paya  perlaient  patiaaoa 
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deyaai  la  lenteur  d'une  politique  inopportune, 
autant  ceux  à  qui  notre  énergique  et  glorieuse 
Réfolutiou  avait  cauflô  du  dépit,  avait  inspiré 
des  oraintea,  se  rassuraient  et  se  réjouissaient 
en  entendant  dire  qu'elle  était  douce  et  bonne^ 
que  sa  maasuétude  et  sa  bénignité  obligeaient 
le  gouvernement  à  se  modeler  sur  ce  prétendu 
^ractôre. 

'Delà,  dans  plusieurs  villes,  mais  plus  encore 
Sans  les  campagnes,  Taudace  de  certaines  gens 

^  qui,  liés  par  les  souvenirs  ou  Tintérétà  l'ordre 
déchu,  se  plaisaient  à  présenter  la  faiblesse  du 

vjgottvernement  nouveau  comme  un  indice  cer- 
Uin  de  son  peu  de  durée  *•  ils  assimilaient  les 
journées  de  juillet  à  une  espèce  de  20  mars, 
et  les  2  mois  qui  le  suivaient  ne  devaient  ôlre 
autre  chose  que  les  Gentnlours  du  libéralisme.  De 
là  des  manœuvres»  je  ne  dis  pas  sourdes,  mais 
plutôt  patentes,  pour  empêcher  la  garde  natio- 
nale de  s'organiser»  pour  effrayer  les  habitants 
des  campagnes  en  leur  persuadant  que  400,000 
hommes  allaient  entrer  en  France  sans  difli- 
culte,  et  que  quiconque  aurait  pris  parti  pour 
le  nouveau  gouvernement  serait  désigné  comme 
victime  de  nncendie  et  du  pillage. 

L'attitude  que  prend  aujourahui  le  ministère 
doit  donner  aux  choses  une  nouvelle  face.  En 
nous  préparant  à  soutenir  la  guerre,  lorsqu'il 
continue  de  proclamer  son  vœu  de  conserver  la 
paix,  en  déclarant  aux  Chambres  (et  il  sait 
maintenant  qu'on  ne  trompe  plus  les  Chambres 
impunément);  en  leur  déclarant  que  dans  peu 
de  temps  nous  aurons  500,000  hommes  de  ligue 
sur  pied  et  uu  million  de  gardes  nationales  ar- 
mées, il  montre  une  intention  ferme  et  positive 
de  consolider  ce  que  nous  avons  fait,  d'affermir 
le  trône  qui  est  notre  ouvrage,  il  dit  au  pays  :  « 
Nous  soutiendrons^votre  Révolution.  »  Il  ditànos 
nos  agitateurs  coupables,  il  dit  à  Tennemi  étran- 

§er  :  «  Gardez-vous  de  diriger  vos  coups  sur  elle, 
i  vous  l'attaquez,  elle  se  défendra,  non  par  des 
démonstrations  de  douceur  et  des  arsumeota- 
tioos  logiques,  mais  comme  une  Révolutioa  se 
défend,  en  frappant  surtout  ce  qui  lui  résiste. 
Douce  et  bonne  si  vous  voulez,  mais  à  la  façon 
de  juillet;  décrochant  Tétendard  Ûché  en  signe 
de  repos,  au  balcon  du  Paiais-Royal,  le  lançant 
à  la  tête  de  nos  bataillons  ;  plus  dure,  comme 
alors,  plus  dure  et  plus  forte  que  fer,  bravant  le 
feu,  pottérisant  les  obstacles  et  suivant  avec 
son  roi  le  vol  du  drapeau  tricolore,  sans  s'in- 
quiéter où  il  devra  sWêter.  Je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

H.  Jars.  Messieurs,  je  remercie  Porateur  qui 
a  parlé  contre  le  projet  de  loi,  en  ce  sens  qu*ft  a 
demandé  iUne  augmentation  de  40,000  hommes 
sur  le  chiffre  de  l'appel  proposé  par  le  gouver- 
nement ;  je  le  remercie  parce  qu  il  a  fourni  à 
M.  te  ministre  de  la  guerre  Foccasion  de  pro- 
noncer à  cette  tribune  les  paroles  les  plus  ras- 
surantes que  nous  ayons  entendues  depuis  qu'il 
est  question  de  guerre  et  de  préparatifs  mili- 
taires, et  parce  que  ces  paroles  fortifient  mon 
opinion  et  mes  ospérances. 

J'ai  eu  l'honneur  dédire,  il  y  a  quelques  jours  : 
JVoift  né  sermiiUimaU  en  arrière^  fuand  Vinté^ 
réi  de  VEtat  exigera  dee  meiures  firomptes  et  déeU 
rivei.  Le  momeut  en  est  venu,  lee  mesares  sont 
proposées^  et  les  acclamations  qu'elles  vous  ont 
uupirées  ont  annoncé  d'avance  le  vote  que 
vous  altoi  aecompiir. 

Ainsi,  MeMiours,  vous  avancez  fiFanchement 
dans  la  ligne  qui  voua  «et  tracée,  et  ceai-là 


seuls  seraient  itationnairesy  qui  persisteraient 
dans  un  système  d'envie  et  de  dérèglement;  et 
ceux-là  seraient  rétrogrades  qui  oseraient  dire 
aujourd'hui  que  la  Révolution  est   manquée,  et 

Sue,  pour  la  raviver,  la  guerre  est  nécessaire  1... 
a  guerre,  qui  peut  tout  compromettre  et  tout 
détruire,  la  guerre,  qui  est  un  obstacle  certain 
à  tous  les  progrès  et  à  toutes  les  améliora- 
tions I 

Non,  Messieurs,  la  guerre  ne  saurait  être  le 
vœu  d'un  esprit  progressif  :  c'est  un  fléau  des 
temps  anciens,  un  less  de  la  barbarie,  et  nous 
devons  espérer  que  la  civilisation  moderne,  à 
mesure  de  ses  progrès,  pourra  nous  en  délivrer. 
Non,  vous  ne  voulez  pas  la  guerre,  et  pour  con- 
server la  paix,  si  chère  et  si  précieuse  au  monde, 
vous  saurez  dévouer  la  France  et  vous-mêmes 
à  tous  les  sacrifices  qui  seront  nécessaires;  vous 
conformant  ainsi  à  cette  vieille  maxime  des  na- 
tions, que,  qui  veut  la  paix  doit  $e  préparer  au 
combat. 

Sans  doute,  il  y  a  longtemps  que  les  rois  s'é- 
taient ligués  contre  la  liberté  des  peuples  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  Ton  veuille  aujourd'hui  for* 
cer  les  peuples  a  se  liguer  à  leur  tour  ;  les  rois 
sont  assez  avertis,  et  par  d^anciens  souvenirs  et 
par  de  récentes  catastrophes.  Cependant,  s'il  est 
vrai  que  quelques-uns  se  sont  effrayés  de  la  ten- 
dance et  ne  la  sympathie  des  peuples  pour  notre 
Révolution  :  il  est  lacile  de  les  rassurer,  ce  me 
semble,  en  leur  montrant  cette  Révolution  ton* 
jours  pure  et  toujours  contenue  dans  les  limites 
d'une  sage  liberté. 

On  a  beaucoup  parlé  de  quelques  émeutesqui 
ont  eu  lieu  dans  Paris,  depuis  le  mois  de  juiilei; 
mais  ces  émeutes  ont  été  passagères  et  sans  vio- 
lence manifeste,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 
gouvernement  ne  s'occupe  avec  activité  de  la 
punition  des  coupables. 

On  s'est  encore  appuyé  sur  de  prétendues  ten- 
tatives d'une  propagande  renouvelée  de  l'an- 
cienne Révolution;  mais  ici,  Messieurs,  il  y  a  er- 
reur ou  calomnie,  car  si  de  pareilles  tentatives 
avaient  lieu,  la  France  les  condamnerait  la  pre- 
mière comme  dangereuses  et  comme  nuisibles 
aux  véritables  intérêts  de  la  liberté.  Il  y  a  une 
influence  naturelle,  plus  puissante  et  plus  fé- 
conde que  celles  de  quelques  hommes  et  de 
leurs  émissaires  :  c'est  4'influence  des  idées  gé- 
néreuses, c'est  cette  force  morale,  progressive  et 
constante,  qui  sympathise  avec  les  nobles  cœurs; 
qui  pénètre  toutes  les  intelligences,  et  se  glisse 
même  sous  le  sckako  des  soldats  ;  cette  force-là, 
sans  doute,  n'est  pas  perturbatrice,  elle  n'est  pas 
impatiente;  mais  Timprudence.  ou  la  témérité 
des  rois  pourraient  faire  éclater  sa  foudre,  an 
même  instant»  sur  tons  les  trônes,  et  d'une  ex- 
trémité de  l'Europe  &  Tautre... 

Que  les  rois  et  les  peuples  y  prennent  garde  ; 
car,  dans  ces  chances  de  la  guerre,  qui  peuvent 
être  ainsi  des  chances  de  révolution,  il  y  a  péril 
et  souffrance  pour  tous. 

Âhl  si  les  rois  savaient  concilier  les  intérêts  de 
leur  couronne  et  les  intérêts  des  peuples,  s'ils 
comprenaient  bien  que  leur  autorité  ne  doit 
jamais  s^éiever  jusqu'au  despotisme,  comme  nous 
comprenons  nous-mêmes  que  notre  liberté  ne 
doit  jamais  descendre  à  la  licence,  ils  s'épargne- 
raient des  terreurs  inutiles  et  des  menaces  im- 
prudentes, et,  se  fiant  à  la  paix  qui  maintien  i 
tous  les  droits,  ils  repousseraient  hautement  la 
guerre  qui  les  corn  promet  tous. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  Messieurs, 
nous  vivons  dans  nn  temps  où  les  gouverne- 
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ments  comme  les  citoyens ,  oat  besoin  d*étre  jus- 
tes généreux  et  conciliateurs,  et  nous  ne  pou- 
vons nons  dissimulera  nous-mêmes  les  devoirs 
de  ce  genre  qui  nous  restent  à  remplir. 

Pour  éviter  la  guerre  et  conseryer  la  paix,  ce 
sera  beaucoup  sans  doute  que  d'accorder  des 
bommesetde  voter  des  subsides, mais  cène  sera 
point  assez  si  nous  n'ajoutons  pas  à  ces  forces 
matérielles  le  développement  et  l'exemple  de  no- 
tre force  morale. 

Il  faut  apprendre  aux  rois  qui  nous  menacent, 
que  les  peuples  libres,  calomniés  à  leurs  yeux, 
sont  les  plus  dévoués  au  culte  de  la  loi,  les  plus 
amis  de  Tordre  et  de  l'autorité  qui  sait  la  main- 
tenir ; 

Il  faut  montrer  aux  peuples,  pour  leur  en  faire 
envie,  la  liberté  sage,  la  liberté  qui  doit  profiter 
à  tout  le  monde,  sans  jamais  nuire  à  personne  ; 

Bt  c'est  ainsi  que  le  drapeau  français,  si  on 
se  basarde  de  le  délier  encore,  ne  fera  pas  moins 
de  conquêtes  par  la  puissance  des  idées  de  sagesre 
et  de  modération  qui  se  rattacbentà  ses  couleurs, 

Sue  par  la  bravoure  des  soldats  qui  sont  chargés 
e  le  défendre. 

Après  cela,  vienne  la  jeune  France,  si  noblement 
impatiente  et  si  digne  de  servir  son  pays  I  QuVUe 
ne  s'afflige  plus,  si  les  rangs  politiques  sont 
trop  resserrés  pour  elle,  les  rangs  de  l'armée  lui 


^w«*.-w —    -  publique, 

la  gloire  honore  plus  un  jeune  cœur  que  l'ambi- 
tion du  pouvoir  et  des  dignités  de  PEtat  :  il  est 
bien,  d'ailleurs,  il  est  sage  d'éteindre  sa  première 
ardeur  dans  les  débats  militaires,  pour  reporter, 
ensuite,  aux  débats  du  conseil,  une  raison  plus 
ferme  et  plus  mûrie. 

La  guerre  nous  trouverait  chacun  à  notre  poste, 
et  son  issue  ne  serait  pas  douteuse,  mais  je  n'y 
puis  croire.  Je  ne  puis  croire  que  l'Angleterre 
consente  à  tolérer  la  marche  de  la  Russie,  du 
nord  au  midi  de  l'Europe  :  la  Prusse  doit  redou- 
ter une  conflagration  générale,  quand  elle  consi- 
dère la  division  de  son  territoire,  et  les  déchire- 
ments qu'elle  en  peut  éprouver.  Il  me  semble 
enfln,  que  l'Autriche  est  assez  occupée  de  la  sur- 
veillance de  l'Italie,  pour  ne  pas  rechercher  des 
préoccupations  qui  l'en  détourneraient. 

Tous  les  calculs  sont  donc  pour  la  paix  ;  ajou- 
tons-y, pour  ce  qui  nous  regarde,  un  gouverne- 
ment fort  et  déterminé,  ami  de  l'ordre  autant 
que  de  la  liberté,  réprimant  tous  les  excès,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs,  et  ne  permettant  pas 
qu'une  action  cachée  puisse  interrompre  ou  dé- 
truire la  sienne;  ajouioos-y  l'union  des  citoyens, 
et  le  dévouement  des  soldats,  et  la  sagesse  et  le 
cèle  infatigable  desgardes  nationales;  et  disons  fran- 
chement a  l'Europe  qui  nous  (icoute  iNon^nous  ne 
voulons  pas  la  guerre,  nous  ferons  tout  pour  Vé- 
viter^  mais  nous  sommes,  dès  aujourd'hui^  nous 
sommes  prêts  à  la  soutenir  avec  toute  f  énergie  dont 
nous  sommes  capables,  et  autant  quHl  importera 
à  Vhonneur  et  aux  intérêts  de  notre  pays!  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  point  entré  dans  les  détails  du 
projet  de  loi,  parce  que  je  n'y  vois  rien  que  je 
je  n'approuve,  et  que  je  vote  sans  réserves  pour 
son  adoptioo. 

M.  le  céaéral  baron  de  RleheiMaat.  Mes- 
sieurs, étranger  à  l'art  oratoire,  c'est  avec  le 
sentiment  de  ma  faiblesse  que  j'aborde  cette  tri- 
bune redoutable;  mais,  dans  les  circonstance<> 
graves  où  se  trouve  le  pays,  j'ai  pensé  qi  e 


l'amour-propre  devait  se  taire  devant  les  doToirs 
de  citoyt  n. 

Je  pailerai  donc  des  intérêts  de  la  patrie,  et  si 
mes  pan  les  ne  sont  pas  dignes  de  vous,  ce  sen 
ma  faute  et  non  celle  du  sujet.  Ainsi,  j'ai  liea  de 
réclamer  à  la  fois  votre  indulgence  et  votre  atten- 
tion. 

Unoratitur  de  cette  Chambre,  sous  l'inspiratic 
d'une  just  indignation,  a  vengé  notre  honorab. 
Révolution  des  outrages  qui  lui  ont  été  prodi- 
gués à  l'occasion  d'un  procès  solennel  jugé  ré* 
cemment  par  la  Chambre  des  pairs.  U  en  a  établi 
la  légitimité,  la  nécessité,  à  peine  d'être  rame- 
nés sous  la  verge  humiliante  du  pouvoir  absolu. 
De  la  modération  qui  a  présidé  au  triomphe  de 
la  cause,  il  en  a  déduit  la  convenance,  ^ur  le 

Souvoir  nouvellement  élevé,  de  se  maiotenir 
ans  la  voie  tracée  par  la  générosité. 

Là  pourrait  commencer  une  fausse  direction, 
si  la  modération  était  exclusive  de  l'énergie.  La 
modération  ne  doit  entrer  dans  le  système  du 
gouvernement  qu'autant  qu'elle  se  concilierait 
avec  le  premier  besoin  de  la  société  :  celui  de 
consolider  la  Révolution  nouvelle,  et  de  mettre 
ses  heureux  produits  à  l'abri  de  toutes  les  atta- 
ques possibles,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'action  du  pouvoir  doit 
recevoir  assez  de  force  pour  organiser,  avec  rapi- 
dité et  vigueur,  tous  les  moyens  de  salut  qm 
requiert  l'Etat.  Pour  apprécier  sa  véritable  posi- 
tion, et  par  conséquent  les  mesures  que  réclama' 
sa  défense,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vé- 
rité :  c'est  que  la  Restauration  n'a  été  que  le 
triomphe  de  la  coalition  contre  les  principes  et 
les  intérêts  de  notre  première  Révolution.  C'est 
dans  ce  sens  que  les  étrangers  ont  usé  de  leur 
victoire.  Ils  n'ont  consenti  à  flatter  la  France  de 
l'apparence  d'un  gouvernement  constitutionnel, 
que  comme  moyen  de  déception.  C'est  comme 
instrument  d'oppression,  c'est  comme  obstacle  à 
notre  puissance  et  à  notre  prospérité,  qu'ils  nous 
ont  donné  cette  malheureuse  famille  de  la  branche 
atnée  des  Bourbons. 

Ainsi,  le  mouvement  de  juillet  n'est  que  le 
retour  à  ces  vrais  principes  de  libertés  qui,  aux 
beaux  jours  de  89,  avaient  évoqué  la  France  du 
tombeau  de  la  servitude  pour  la  rappeler  à  la  vie 
politique,  pour  lui  restituer  les  droits  de  Vhuma* 
nitét  pour  l'appeler  au  partage  de  toutes  les 
charges  d'une  société  nouvelle,  constitoëe  sui- 
vant les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison.  Mais 
si  la  nation  courbée  derechef  sous  le  joug  d'un 
despotisme  domestique,  complice  de  la  jflaoosie 
des  éiraogers,  s'est  relevée  encore  une  fois  avec 
fierté,  et  rest  replacée,  d'un  seul  bond,  au  rang 
qui  lui  appartient  dans  le  monde,  elle  sVst 
re.nise,  du  même  coup,  en  présence  de  tous  Ie5 
dangers  qu'elle  avait  surmontés,  de  tous  les  en- 
netiis  quelle  avait  vaincus.  Il  faut  donc  qu'elle 
s'ai  pi  è.e  à  leur  résister  de  nouveau,  à  les  coni- 
batlrf  '  tvec  courage. 

T(  ifefois,  si  le  29  juillet  nous  a  replacés  vis- 
à-vi  5  de  l'Europe  dans  la  position  où  nous  nous 
son?  ces  trouves  au  20  mars,  l'Europe  se  pré- 
sent! à  nous  sous  un  aspect  bien  différent.  Tous 
les  |i  uples,  alors  entraînés  par  un  aveugle  ree- 
senjment  et  par  Fappàt  d'une  liberté  promise^ 
sont  aujourd'hui  désabusés  et  prêta  à  deoiandr r 
compte  de  la  foi  jurée.  Déjà  l'insurrection  de  h 
'  Belgique  et  des  diverses  Républiques  de  la  Suisse 
a  prouvé  que  la  patience  des  peuples,  comme  un 
corps  élasuqne  comprimé^  flmt  par  se  débarras- 
ser, à  la  fin,  du  fardeau  qui  Topprim^ 
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Henreosemeot  aaui«  que  Texpérieiice  des 
15  années  qui  se  soct  écoulées  dans  la  lotte 
astuciease  du  pouvoir  contre  la  liberté  a  dé* 
trompé  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
croyaient  à  la  sincérité  des  promesses,  à  la 
sainteté  des  serments.  La  grande  masse  de  la 
nation,  aujourd*liui  plus  éclairée  et  mieux  arrè- 

u  tée  dans  son  but,  comprend  ses  Téritables  inté- 
rêts \  elle  sait  qu'elle  ne  peut  en  trouver  la  ga- 

ê  rantie  que  oans  un  gouvernement  où  le  pouvoir, 
qu'elle-même  a  fondé,  conserve  assez  de  force 
pour  défendre  cette  liberté  précieuse  contre  les 
attaques  de  ses  ennemis,  et  pour  la  garantir  de 
ses  propres  écarts.  C'est  à  ce  pouvoir  protecteur 
qu^est  confié  le  soin  de  notre  tranquillité  inté- 
rieure; c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'éclairer,  de 
diriger  et  de  réprimer,  au  besoin,  ceux  qu'une 
aTeug'e  prévention  peut  égarer,  ou  que  la  mal- 
veillance peut  armer  contre  l'ordre  établi.  Mais 
ces  dangers  intérieurs  ne  peuvent  naître  que  de 
l'excitation  et  de  la  protection  étrangère. 

Pour  établir  à  cet  égard  la  juste  appréciation 
de  nos  craintes,  envisageons  notre  position  soui 
tous  les  points  de  vue  qu*elle  peut  offrir. 

[ja  Révolution  qui  s'est  opérée  menace,  malgré 
nous,  tous  les  ffouvemements  despotiques,  toutes 
les  autorités  fondées  sur  lu  droit  divin.  Bile 
agira  d'autant  plus  puissamment  sur  les  peuples, 
qu'elle  s'est  exécutée  avec  une  rapidité  mer- 
veilleuse et  qu'elle  n'a  laissé  après  elle  aucune 
trace  de  désordre.  Elle  paraîtra  d'autant  plus 
redoutable,  que  la  première  tentative  d'imita- 
tion a  eu  le  même  succès.  De  là,  disposition  iné- 
vitable de  la  part  des  princes  à  comprimer,  à 
étouffer  tout  élan  national  qui  pourrait  éclater 
au  debors. 

Qu'on  ne  suppose  pas  que  l'exemple  de  Paris 
et  de  Bruxelles  puisse  devenir  un  avertissement 
utile.  Ce  serait  mal  connaître  les  rois.  Ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  autres  hommes.  La 
raison  et  l'expérieuce  ne  les  éclairent  jamais. 
Fascinés  pur  les  illusions  d'un  pouvoir  qu'ils 
sont  babiiués  à  considérer  comme  une  délégation 
divine  qui  commande  un  respect  religieux,  ils 
ne  peuTent  comprendre  qu'il  soit  l'objet  d'un 
doute  sacrilège,  comment  leur  esprit  remonte- 
rait-il à  la  source  d'où  il  dérive  ?  Par  quelle 
cbatoe  de  raisonnements  et  de  conséquences 
iraientrils  rattacher  les  intérêts  de  leur  couronne 
à  ceux  des  peuples  dont  ils  la  tiennent  ?  Leur 
intelligence  et  leur  raison  ne  sauraient  décou- 
vrir la  vérité  à  travers  le  voile  épais  qui  les 
sépare  des  réalités.  Hé!  qui  a  jamais  cherché  à 
les  détromper?  Ainsi,  toute  tentative  d'affran- 
chissement est  à  leurs  yeux  un  crime  de  lèse- 
majesté  divine;  car  ils  se  croient  les  représen- 
tants de  Dieu  sur  la  terre.  N'espérez  donc  rien 
des  lefions  qui  leur  seront  offertes  :  ils  n'y  ver- 
ront que  les  fautes  commises  par  la  faiblesse  ou 
l'imprévovance  ;  et  cette  erreur  funeste  ne  fera 

Sue  justifier  leur  résistance  et  leur  inflexibilité, 
omptes  qu'ils  essayeront  de  défendre  l'intégrité 
du  pouvoir  royal  par  tous  les  moyens  qu'il  met 
entre  leur  mains.  Tous  les  trônes  sont,  pour  eux, 
solidaires.  Chacun  exposera  le  sien  pour  conser- 
ver celui  de  tous. 

En  outre  de  ces  considérations  générales  qui 
suffifient  pour  motiver  nos  inauiéiudes.  il  en  est 
de  particulières  qui  yiennenties  justitier. 

Far  suite  des  événements  de  Juillet,  la  nation 
n'est  pas  seulement  rentrée  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  politiques.  Libérée  de  la  seryilude 
étrangère,elle  se  trouve  dégagée  de  toutes  Us 
conditions  imposées  par  la  force  ;  car  la  force 


n*est  pas  le  droit.  Un  peuple  s'affranchit  de  la 
honte  tout  aussi  bien  que  de  la  tyrannie. 

Ainsi,  quelque  sincère  que  soit,  en  effet,  notre 
disposition  à  conserver  la  paix,  nous  ne  serons 
point  crus,  parce  que  notre  courage  nous  a  ren- 
dus poissants,  parcequ'il  est  certainsévéoements 
que  ni  la  prévoyance  ni  la  volonté  ne  sauraient 
empêcher,  car  ils  peuvent  être  dans  la  nécessité 
des  choses;  et  cette  nécessité,  aperçue  de  loin, 
doit  forcément  amener  la  guerre,  comme  un 
moyen  d'arrêter  le  cours  du  destin. 

Quelque  soin  que  j'aie  pu  mettre  à  envelopper 
ma  pensée  sous  des  généralilésetdes abstractions, 
elle  n'aura  laissé  dlncerlitude  dans  l'esprit  de 
personne.  Je  puis  donc  attaquer  la  question  fran- 
chement, d'autant  qu'elle  a  déjà  été  traitée  publi- 
quement à  cette  tribune  par  un  honorable  député 
de  cette  Chambre,  que  ses  connaissances  et  la 
confiance  du  gouvernement  investissent,  à  juste 
titre,  d'une  grande  autorité. 

On  a  deviné  qu'il  s'agissait  de  la  Belgique.  C'est 
elle,  en  effet,  qui  est  la  cause  la  plus  vraisem- 
blable et  la  plus  prochaine  d'une  guerre  presque 
inévitable. 

Déjà  traTaillé  par  des  intrigues  ultramontaines, 
ce  pays  avait  une  tendance  à  secouer  le  joug  de 
la  Hollande,  que  lui  rendaient  insupportable  la 
diflérence  de  religion,  de  mœurs,  de  langage  et 
d'intérêts.  Hais  un  sentiment  plus  généreux  est 
venu  s'associer  à  ces  efforts.  C'est  aux  cris  de 
la  liberté,  de  l'indépendance,  que  les  Hollandais 
ont  été  repousses  de  toutes  parts. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position  des  deux  pays, 
qu'il  n'y  a  plus  aucune  union  possible,  soit  entre 
les  peuples,  soit  entre  les  gouvernements.  La 
maison  de  Nassau  sera  désormais  confondue  avec 
la  Hollande  dans  la  haine  que  les  Belges  ont 
vouée  à  tous  deux. 

Là  commence  la  difficulté,  car  c'est  là  que  la 
question  d'intervention  va  recevoir  sa  solution. 
Vainement  ee  flalte-t-on  de  lui  échapper  par  l'es- 
pérance de  parvenir  à  fonder,  d'un  commun  ac- 
cord, un  nouvel  Biat  indépendant. 

Ou  conçoit  la  séparation  de  la  Hollande.  Ren- 
due à  sa  destination  naturelle,  ses  port:)  seront 
ouverts  au  commerce  du  monde,  et  particulière- 
ment aux  produits  de  l'Angleterre,  qu'elle  écoulera 
dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  en  s'enricbis- 
sant  de  sa  commission,  de  son  entrepôt  et  des 
bénéfices  de  sa  navigation  particulière. 

Mais  la  Belgique I...  Gomment  admettre  son 
existence  comme  Etat  indépendant?  Nous  ne  som- 
mes plus  au  temps  des  ducs  de  Bourgogne,  où 
l'industrie  flamande,  développée  longtemps  avant 
celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  trouvait 
dans  les  deux  pays  et  le  resie  de  l'Europe  une 
consommation  exclusive,  toujours  assurée.  Au- 
jourd'hui, elle  ne  peut  présenter  ses  produits 
au'avec  désavantage  partout  où  parviennent  ceux 
e  la  Grande-Bretagne.  Et  où  ne  pénètrent-ils 
pas  1  Elle  les  aura  en  opposition  en  Hallande,  en 
Prusse,  en  Allemagne  et  en  Russie;  les  siens  ne 
seront  pas  même  reçus  en  France,  ils  en  seront 
écartés  par  des  droits  de  douanes  qui  devront 
proléger  nos  forges  et  nos  manufactures  contre 
leur  Introduclion.  Elle  restera  donc  sans  débou- 
chés. Dès  lors,  son  industrie  s'écroule,  et  avec 
eUe  toute  espérance  de  vie. 

Cette  situation  intolérable  ne  pourrait  être 
qu'un  état  de  transition.  La  Belgique,  ainsi  en- 
veloppée de  toute  part,  deviendait  nécessaire- 
ment l'occasion  d'une  guerre  nouvelle,  et  se  fon- 
drait plus  lard  dans  l'ua.  des  Etats  voisins. 
Supposes  qu*elle  devienne  la  proie  de  l'Angle- 
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terre  ou  de  la  Prosee^  et  caloules,  dans  cette 
hypothèse,  la  position  où  se  trouverait  la  France, 
n  est,  à  mon  sens,  un  moyen  d'échapper  aux 
dangers  de  raveair:  c'est  de  hieo  embrasser 
toutes  les  nécessités  de  notre  positioni  et  de  les 
accepter  ayec  courage.  Le  premier  de  nos  devoirs 
est  oe  ne  point  laisser  à  ceux  que  nous  aurioas 
droit  de  redouter  comme  eonemis  les  avan- 
tages de  l'initiative.  L'occupation  de  la  Beljgiaue 
les  introduirait  ches  nous  ;  elle  favoriserait  des 
lignes  d'opérations  qu'ils  se  sont  ménagées  pour 
pénétrer  en  France  a  leur  gré.  Honte  à  celui  qui 
a  osé  consacrer  de  son  nom  lesfrontiéres  qui  nous 
ont  été  imposées  par  les  traités  de  Vienne  et  de 
Paris.  Biles  ont  été  tracées  non  dans  Tintention 
équitable    d'assurer   réciproquement  les  Etats 

Qu'elles  séparent,  mais  dans  le  dessein  perfide 
e  favoriser  les  invasions  jusqu'au  cœur  de  la 
France:  soit  sur  l'Aisne  et  Paris,  par  la  trouée 
de  Philippeville  et  Marienbourg  ;  soit  sur  Lyon, 
par  la  Savoie  et  le  Dauphiné  :  soit  en  Provence, 
par  le  comté  de  Nice,  (^ensaiion.) 

Dans  cet  état,  pouvons-nous  balancer  à  pren- 
dre la  position  que  requiert  notre  sûreté  I  Qu'on 
n'allègue  point  la  violation  d'un  traité  1  La  su- 
prême loi  de  tous  les  gouvernements,  c'est  le 
salut  de  l'Etat.  Les  Anglais  ont-ils  hésité,  en 
pleine  paix,  en  bonne  amitié  avec  le  Dane- 
mark, à  s'emparer  de  tous  ses  vaisseaux  ;  par 
la  seule  possibilité  qu'ils  pourraient  nous  être 
litres  et  être  employés  contre  eux  t  D'ailleurs, 
ce  traité  at-il  été  débattu  avec  liberté  ?  a-t-il  été 
accepté,  ou  imposé  par  la  force?  Je  le  répète,  un 
peuple  s'affranchit  de  la  honte  tout  aussi  nien 
que  de  la  tyrannie. 

Pourquoi  ne  pas  avouer  hautement  que  la 
France  n'a  pas  seulement  reconquis  sa  liberté, 
mais  qu'elle  rentre  dans  tous  ses  droits,  et  par 
conséquent  dans  les  frontières  qui  lui  appartien- 
nent ;  par  la  destination  de  la  nature,  par  100  ba-* 
tailles  gagnées,  par  100  traités  scellés  de  son 
sang  ;  parce  que  telle  doit  être  son  assiette  géo- 
graphique, et  que  l'Europe  continentale  n'est 
pas  moins  intéressée  qu'elle  à  ce  qu'elle  s'en  re- 
mette en  possession  ;  car  elles  sont  pour  l'avenir 
le  seul  gage  d'une  paix  solide.  Mais  qu'aussi 
Juste  que  sage,  elle  reconnaît  là  les  limites  de 
sa  domination  légitime  du  territoire  de  famille, 
et  qu'elle  ne  les  dépassera  jamais  que  pour  les 
défendre. 

Ne  craignes  pas  qu'une  telle  déclaration  de- 
vienne un  molu  réel  de  guerre.  Il  nVst  pas  un 
cabinet  en  Europe  qui  ait  pu  s'imaginer  que  les 
limites  du  traité  de  Vienne  fussent  définitives 
pour  la  France.  (Murmures.)  il  n'en  est  pas  un 
pour  qui  il  ne  fût  évident  que  la  première  com- 
plication politique  ne  dût  nous  restituer  la  Bel- 
gique et  nous  reporter  sur  le  Rhin.  Elle  ne  serait 
donc  qu*uu  prétexte  pour  une  interTentiun  déjà 
résolue. 

La  Prusse  elle-même  sait  très  bien  que  ses 

gossessioos  rhénanes  ne  sont  que  temporaires, 
'est  moins  leur  conservation  qu'une  compensa- 
tion mieux  appropriée  à  son  assiette  territoriale 
qui  doit  être  l'objet  de  sa  politique.  Ainsi  elle 
a  dû  prendre  l'attitude  qui  convenait  le  mieux 
pour  servir  ses  projets  :  celle  de  la  guerre.  Mais 
si  l'avenir  se  présente  à  elle  avec  toutes  les  chan- 
ces qu'il  peut  produire,  si  d'autres  causes  d'in- 
quiétude la  tourmentent,  si  ses  intérêts  peuvent 
être  satisfaits,  alor^  ses  dispositions  menaçantes 
peuvent  faire  place  à  des  sentiments  de  bien-  | 
veiUaoce  et  d'estime  qui  ouvriraient  des  voies  1 
de  conciliation,  I 


Q  ne  m'appartient  point  de  les  indiquer  iei  ; 
il  me  suffit  de  les  juger  et  de  les  croire  possi- 
bles. 

Mais  une  négociation  de' cette  importance  doit 
être  appuyée  par  un  appareil  de  forces  qui  nous 
mettrait  à  même  d'agir  pour  notre  compte,  et 
sans  condition  dlndemoité.  Dans  nue  telle  ai- 
tualion  nous  donnerions  à  choisir. 

Toutefois,  un  arrangement  de  cette  nature  ne 
s'opérerait  pas  sans  opposition  de  la  part  de 
l'Angleterre.  Fidèle  à  ses  principes  comme  à  ses 
intérêts,  nous  la  voyons  toujours  intervenir  pour 
traverser  les  desseins  de  la  Frauee,  lorsqu'ils 
sont  conçus  avec  sagesse  et  dirigés  vei8  fao- 
croissem^t  de  sa  puissance  réelle  ou  de  sa  pros- 
périté. Elle  nous  permet  volontiers  les  projets 
aventureux,  les  expéditions  généreuses,  les  vic- 
toires brillantes  et  lointaines,  comme  un  aliment 
nécessaire  à  notre  activité,  comme  on  moyen 
de  détourner  les  orages  qui  pourraient  la  mena- 
cer ;  mais  là  s'arrête  sa  iHenveiilance. 

Que  conclure  de  cette  marche  imperturbable, 
qui  n'a  jamais  varié  depuis  la  bataille  d'fiastiiigB 
jusqu'à  celle  de  Waterloo,  c'esM-dire  pendant 
>rôs  de  800  ans,  sinon  que  rAugleterre  est,  par 
a  nécessité  des  choses,  notre  ennemi  naturel. 
La  politique  des  cabinets  se  joue  de  rinfloeoce 
des  progrès  de  la  raison  publique,  et  n'obéit 
qu'à  ses  intérêts.  C'est  la  loi  qui  r^it  le  moûde. 

Qu'on  ne  se  laisse  donc  point  égarer  par  le  sonti* 
ment  de  sympathie  qui  s  est  manifeste  daoB  tout 
le  pays,  en  faveur  de  la  révolution  de  juillet.  Le 
peuple,  sans  doute,  nous  admire  et  noua  ap- 
prouve; parce  qu'il  est  lui-même  travaillé  par  le 
besoin  d^one  reforme  parlementaire,  qu'il  pour- 
suit vainement  de  ses  vœux  et  des  ses  efforta 
depuis  40  ans.  Mais  le  gouvernement,  quelque 
soit  le  parti  qui  prédomine  dans  lecomeir,nedé* 
rodera  jamais  aux  principes  de  sa  politique  ex- 
térieure. 11  vous  oifrira  son  amitié,  son  alliance 
même  ;  mais  toujours  à  condition  de  rester  ren- 
fermés dans  les  limites  que  sa  jalousie  voua  à 
tracées.  G'est-à-dire  qu'il  est  prêt  à  a'asaocier  à 
vous,  mais  pour  ses  intérêts  seulement* 

En  89  aussi,  la  nation  anglaise  applaudit  à  notre 
glorieuse  Révolntion.  Elle  avait  m  mêmes  be- 
soins, les  mêmea  désirs  que  nous,  et  les  deux 
nations  sympathisaient  comme  aujourd'hui.  Pee 
de  temps  après,  le  gouvernement  aoglais  vini 
séparer  les  deux  peuples  par  une  guerre  à  aort 
qa'il  préparait  secrètement. 

En  1800,  l'Angleterre  eût  besoin  d'un  armistice. 
L'honorable  Fox  remplaça  M.  Pitt,  la  paix  d*K- 
miens  fut  signée,  et  les  deux  peuples  rabaodoo- 
nèretit  à  la  joie.  Lorsque  la  France  eut  repris  le 
cours  de  ses  opérations  commerciales,  et  que  les 
mers  furent  couvertes  de  ses  richesses;  lorsque 
l'expédition,  peut-être  insinuée,  de  Saiot-fto- 
mingoe  nous  eut  mis  dans  la  dépendsinee  de 
l'Angleterre,  Pitt  remplaça  Fox  et  la  guerre  re- 
commença plus  violente  et  plus  perQde. 

Qui  vous  garantit  que  Master  Brougham  ne  sera 
pas  remplacé  par  lord  Wellingtuo  ?L'expérieuoe 
ne  servira-t-eile  jamais  atix  hommes  I .  •  • 

L'habileté  et  la  puioancs  de  la  diplomatie  an- 
glaise maîtrisent  presque  tous  les  oabloeCe  de 
rBurope. . .  En  voulet^vous  un  exempieî 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  épom^ 
vante  tellement  l'Angleterre,  qu'elle  donnerait 
peut-être  llrlande  tout  entière  pour  racheter  oa 
combler  le  seul  port  d*Aovers:  mais  cosune  la 
situation  intérieure  du  pays  ec  rembarras  de  «ee 
finances  lui  interdisent  tout  armement  iounédiat^ 
elle  aura  asseï  d'adresse  pour  ooes  Adre  eoeeenrir 
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à  repovflMf  tiii  peupfè  de  frères  cmi  se  réftigie 
dans  notre  sein,  et  de  cette  manière  elle  saura 
du  mdme  conp  nous  priyer  de  la  Belgique  et 
s'épargner  une  guerre  qu'elle  redoute.  Sauf  à 
nous  la  faire  à  son  aise  et  avec  de  mei  Heures 
cbaoces.dansun  moment  plus  opportun.  Décidez 
ce  que  la  reconnaissance  yotis  commande  envers 
elle! 

Une  autre  puissance,  la  Russie,  parait  encore 
incertaine  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre.  Son 
irrésolution  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  im- 
pressions défaTorables  qu'elle  a  pu  recevoir  des 
événements  de  Juillet  et  d'une  ambassade  ex-, 
traordinaire  que  rien  ne  semblait  justifier  et  qui 
a  pu  ia  blesser  on  Tinquiéter.  Mieux  éclairée  sur 
la  nature  de  notre  Révolution  et  sur  les  disposi- 
tions bienveillantes  du  gouvernement  et  ne  la 
nation,  il  est  imi)08Slble  qu'elle  ne  0oit  pas  rap- 
pelée, par  ses  intérêts»  dans  la  voie  politique  qui 
lui  convient  tout  aussi  bien  qu'à  nous. 

Séparés  par  de  vastes  contrées,  les  deux  peu- 
ples sont  appelés  à  une  alliance  naturelle.  Nulle 
cause  raisonnable  de  jalousie  et  d'altercation  ; 
des  intérêts  et  des  ennemis  communs.  Placés 
aux  deux  extrémités  de  rSurope,  ils  devraient  en 
être  lès  modérateurs  et  les  arbitres.  Ck)mment  les 
avantages  de  cette  heureuse  position  ne  se^aien^ 
ils  pas  compris  par  un  prince  aussi  clairvoyant 
que  l'empereur  de  Russie,  lui  qui  a  tant  de  rai- 
sons de  connaître  et  d'apprécier  la  politique  de 
l'Angleterre  ?  Lui  conviendrait-il  mieux  de  nous 
jeter  dans  les  bras  de  sa  rivale  pour  aller  un  jour 
avecelle  poser  un  terme  à  sa  carrière  de  gloire,  et 
renfermer  Taveoir  de  ses  peuples  dans  les  steppes 
de  la  Hoscovie  ?  Ce  ne  peut  être  qu^une  erreur 
qu'il  sera  facile  au  gouvernement  de  dissiper.  La 
Russie  est  presque  aussi  intéressée  que  nous  à  ce 
que  la  Belgique  retourne  à  la  France  ;  car  il  im« 
porte  au  succès  de  ses  projets  que  cette  France 
redevienne  assez  puissante  pour  lui  prêter  son 
appui,  sans  lequel  ils  avorteraient  toujours.  Ce 
n^est  pas  TSurope  occidentale  qui  appelle  ses 

Sierriers  :  leurs  triomphes  seraient  sans  résul- 
ts  utiles.  De  plus  hautes  destinées  leur  assi- 
Î[nentune  autre  direction,  et  nos  vœux,  comme 
es  siens^  sont  pour  le  succès  de  ses  armes. 

L'Autriche  apparaît  la  dernière,  mais  avec 
toutes  les  rancunes  de  sa  vieille  inimitié  et  les 
mécomptes  de  sa  politique  déçue.  Au  moins 
sommes-nous  sans  incertitude  sur  la  nature  de 
ses  dispositions.  Heureusement  que  ce  n'est  pas 
par  des  liens  d'amour  et  de  reconnaissance  qu'elle 
enchaîne  ntaliel  Bile  aura  besoin  d'une  grande 
partie  de  ses  forces  pour  contenir  des  peuples 
mécontents,  que  la  moindre  étincelle  peut  em- 
braser. Le  reste  de  son  armée  disponible,  réuni 
aux  troupes  du  Piémont  (qu'elle  se  chargera 
d*occttper  elle-même),  tentera  probablement  d'o- 
Dérer  sur  les  frontières  du  Dauphiné  et  de  la 
Provence.  C'est  donc  un  ennemi  sur  lequel  nous 
pouvons  à  peu  près  compter,  et  qu'il  fiaudra  com- 

S rendre  dans  les  combinaisons  de  notre  système 
éfensif.  Toutefois,  les  mouvements  qui  se  ma- 
nifestent dans  la  Suisse,  et  dont  les  vibrations 
s'étendent  jusgue  dans  les  cantons  du  Tessin, 

Souvent  devenir  asses  graves  pour  opérer  une 
iversion  utile  à  nos  intérêts. 
Pourquoi  Caut-il  que  PBspagne  aussi  soit  un 
sujet  d'Inquiétude  pour  nos  frontières  du  Midi  ? 
Il  nous  était  si  facile  de  l'occuper  d'une  autre 
manière,  el  de  la  laisser  livrée  à  ses  propres 
embarras  1  Bspéro&s  me  ses  tentatives  seront 
sans  dangers  sérieux.  On  est  encore  h  temps  de 
réparer  les  fautes  d'une  générosité  impolinque, 


i 


et  l'ombre  de  llna  peutencore  leur  faire  peur. 

On  n'a  point  parlé  des  anciens  Etats  de  la  con- 
fédération du  Rtiin  et  de  l'intérieur  de  l'Allema- 
gne parce  qu'ils  sont  entraînés  dans  le  mouve^ 
ment  des  grandes  monarchies,  et  qu'ils  obéissent 
moins  &  leurs  intérêts  particuliers  qu*aux  in- 
fluences de  patronage. 

Ainsi,  voilà  la  France  encore  une  fois  en  pré- 
sence de  l'Burope  armée.  Nous  ne  reculerons 
point  devant.  Nous  accepterons  toutes  les  consé- 
quences d'un  événement  que  nos  efforts  n'ont  pu 
Ë révenir,  mais  dont  nous  devons  remercier  le 
iel,  car  il  nous  a  rendu  la  liberté  et  Thonneur. 
Il  nous  a  réhabilité  aux  yeux  du  monde  :  il  nous 
a  concilié  l'affection  et  les  vœux  de  tous  les  peu- 
ples; il  nous  a  donné  un  prince,  citoyen  comme 
nous,  qui  partagera  nos  dangers,  et,  j'espère, 
notre  gloire. 

Si  de  la  supputation  des  passions  et  des  Inté- 
rêts divers  qui  agitent  les  peuples  et  les  rois, 
j'ai  fait  ressortir  la  probabilité  de  la  guerre,  j'ai, 
du  moins,  distingué  nos  amis  de  nos  ennemis, 
ceux  à  qui  notre  grandeur  est  importune,  ceux 
à  qui  elle  peut  être  indifférente,  ceux  à  qui  elle 
peut  être  utile. 

G*eBt  avec  le  sentiment  d'une  conviction  pro- 
fonde que  j'ai  posé  les  principes  de  ia  politique 
qui  convient  aux  intérêts  de  la  France  ;  non  pas 
ceux  qui  naissent  d'une  circonstance  fortuite  et 
qui  disparaissent  avec  elle,  mais  ces  intérêts  de 
tous  les  temps,  immuables,  éternels,  parce  qu'ils 
résultent  de  la  nécessité  des  choses  et  qu'ils  n'en 
sont  que  les  conséquences.  Etranger  aux  projets, 
aux  secrets  du  gouvernement,  j'ai  pu  m'aban- 
donner  avec  trop  de  confiance  aux  inspirations 
de  mon  patriotisme. 

Je  sais  qu'il  est  dans  le  cours  de  la  vie  politique 
des  nations  des  jours  de  péril  ;  mais  je  sais  aussi 
que  le  courage  est  meilleur  conseiller  que  la 
peur  ;  qu'on  peut  devoir  son  salut  à  son  désespoir, 
mais  qu'on  ne  doit  jamais  l'attendre  de  la  bien- 
veillance de  son  ennemi.  Serait-ce  par  le  sacrifice 
de  l'avenir,  et  peut-être  de  l'existence,  qu'il  fau- 
drait acheter  la  sécurité  du  présent,  que  dis-le 
un  répit  de  quelques  jours?  Ce  rdie  est  celui  de  la 
faiblesse  ou  de  la  couardise  :  il  ne  convient  point  à 
la  France. 

Kmpressons-nous  donc  d'entourer  le  ministère 
de  toute  la  puissance  que  réclame  sa  haute  mis- 
sion. Que  les  trésors  de  la  France  soient  ouverts  I 
Que  notre  valeureuse  population  se  presse  dans 
les  rangs  de  l'armée  1  Que  de  toutes  parts  surgis- 
sent des  bataillons,  des  soldats  el  des  armes  I  II 
s'agit,  aujourd'hui,  d'être  ou  de  n'être  plus. 

Messieurs,  le  premier  bienfait  de  notre  Révolu- 
tion, c'est  de  nous  avoir  rendu  notre  propre  es- 
time. Que  ce  sentiment  soit  notre  guide  1  II  ne 
saurait  nous  égarer. 

Je  vote  pour  les  80,000  hommes  réclamés  par 
le  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  général  Sébastian!.  minUtre  des  af- 
faires étrangères.  Messieurs,  rorateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  a  terminé  son  discours  en 
disant  qu'il  était  étranger  au  secret  et  à  la  direc- 
tion politique  du  gouvernement.  De  toutes  les 
assertions  de  l'orateur,  c'est  assurément  là  plus 
incontestable. 

Et  d'abord  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire 
qu'il  n'y  a  point  de  secret  dans  la  politique  du 

gouvernement  du  roi  :  elle  est  connue,  elle  a  été 
autement  proclamée.  Le  gouvernement  désire 
sincèrement  la  paix  ;  il  fera  pour  la  oMûntenir 
tous  les  sacrificeâ  compatibles  avec  l'honneur  et 
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les  intérêts  de  ia  France.  Il  n'accepterait  la  guerre 
que  comme  une  triste  nécessitôi  mais  avec  la 
ferme  résolution  de  ia  faire  tourner  à  Taffermis- 
semeut  de  son  indépendance,  à  ia  gloire  de  ses 

armes. 

Appelé  à  traiter,  sans  préparation,  les  questions 
les  plus  importantes  et  les  plus  délir-ates,  j'espère 
que  la  Chambre  m'écoutera  avec  quelque  indul- 
gence. Bile  sentira  que  je  ne  saurais  m'écarter, 
dans  cette  circonstance,  de  la  réserve  et  des  mé- 
nagements qu'exigent  des  négociations  commen- 
cées et  un  cours  d'opérations  dont  dépendent 
peut-être  la  paix  ou  la  guerre. 

L'orateur  s'est  efforcé  de  vous  démontrer  que 
la  conservation  de  la  paix  est  impossible;  qu'elle 
est  impoBsiole,  parce  que  notre  glorieuse  Révolu- 
tion menace  et  ébranle  la  stabilité  de  tous  les 
gouvernements. Certes,  jamais  assertion  nefutplus 
contraire  à  la  vérité,  et  jamais  la  vérité  ne  fut 
plus  d'accord  avec  une  saine  politique.  Quel  est 
le  principe  de  notre  gouvernement  dans  les  affai* 
res  extérieures?  La  non-intervention ,  qui  est  un 
gage  de  sécurité  pour  l'Europe,  parce  qu'elle  re- 
pose sur  le  respect  de  ce  qui  existe  et  exclu.t 
tout  esprit  de  propagandisme. 

L'orateur  eût  voulu  que  le  gouvernement 
excitât  des  troubles  cbez  nos  voisins  et  les  détour- 
nât de  la  pensée  de  s'opposer  à  nos  projets,  en 
leur  suscitant  des  embarras  et  des  décbirements 
domestiques. 

L'oiateur  s'est  trompé  sur  la  direction  bien  en- 
tendue de  nos  intérêts.  Lorsque  la  France  se 
trouvera  offensée  par  une  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  qu'une  juste  réparation  ne  lui  aura  pas 
été  donnée,  elle  lui  déclarera  franchement  la 
guerre,  comme  un  homme  loyal  qui  venge  son 
injure  par  un  défi  et  un  combat,  et  elle  ne  des- 
cendra pas  à  des  menées  qui  ressembleraient  à 
un  guetp-apens. 

Fidèle  au  système  qu'il  a  déjà  développé  dans 
un  important  ouvrage,  l'orateur  nous  conseille 
d'entrer  dans  la  Belgique,  de  prendre  l'initiative 
de  la  guerre  et  de  nous  élancer  à  de  nouveaux 
combats.  La  France  se  refuse  et  doit  se  refuser  à 

Îiorterses  pas  dans  cette  partie  de  l'Europe,  aussi 
ongiemps  que  ce  territoire  sera  resuecté  par  les 
armées  ues  autres  puissances.  Ce  n  est  point  de 
nous  que  viendra  la  guerre.  Nous  avons  dit  que 
nous  ne  souffrirons  pas  que  le  principe  de  non- 
intt^rvention  soit  vioté,  parce  que,  si  ce  principe 
garantit  la  sécurité  des  gouvernements,  ilprotège 
aussi  la  liberté  des  peuples.  Nous  en  permettrons 
d'autant  moins  la  violation,  iians  les  affaires  de 
la  Belgique,  que  nous  n'oublierons  jamais  que 
50  lieues  seulement  séparent  notre  capitale  des 
limites  uu  territoire  Belue.  Mais  ce  principe,  sur 
lequel  il  est  important  de  s'entendre,  est  opposé 
à  toute  idée  de  propagande.  En  le  soutenant,  nous 
n'avons  jamais  prèieudu  qu'un  souverain  ne  pût 
employer  la  force  de  ses  armées  à  replacer  sous 
sou  autorité  la  portion  de  ses  Etats  qui  s'y  serdit 
soustraite.  Nous  ne  voulons  pas  courir  le  monde 
pour  aler  soutenir  tous  ceux  qui  manifestt'raient 
des  mécuntentemenis,  fermement  attachés  que 
nous  sommes  au  maintien  d'un  droit  public  hur 
lequel  repose  l'indépendance  des  Etats  eh  Eu- 
rope. 

Les  assurances  paci&ques  que  nous  recevons 
de  la  pat  t  de  tous  les  cabinets  sont  explicites  et 
positives.  Les  affaires  de  la  Belgique  se  traitent, 
en  ce  moment,  d'un  commun  accord,  par  les 
grandes  puis-^ances,  par  leurs  délégués,  à  Lon- 
ares.  L'iiemeux  uêuouementde  cette  négociation 
nous  parait  plus  que  probable. 


Les  armements  du  Nord  n'annoncent  une  guerre 
ni  prochaine,  ni  éloignée:  ils  sont  le  réeultat  de 
l'erreur.  Les  ennemis  de  notre  glorieuse  Révolu- 
tion ont  cberchéàfairecroire  que  notre  tranquil- 
lité était  éphémère;  qu'un  pouvoir  occttlie«  plas 
puissant  quelegouvernementmenacaitla  tranqailr 
liié  de  l'Europe.  Nous  avons  lieu  de  croire  que 
ce  prince,  maintenant  plus  éclairé,  prendra  con- 
fiance dans  la  force  et  dans  la  stabilité  du  gou- 
vernement, dani)  la  justice  de  ses  principes  et 
dans  la  sagesse  de  sa  marche. 

Je  pense,  comme  l'orateur,  sur  l'union  naturelle 
de  la  France  et  de  la  Russie^  aucune  collision 
d'intérêt  ne  saurait  exister  entre  ellet;  placées 
à  une  grand  distance  Tune  de  l'autre,  tout  lenr 
conseille  de  s'unir  par  les  liens  de  l'amitié  et  de 
la  confiance. 

Mais  ie  ne  saurais  partager  les  vieilles  liaf nés 
contre  TAngleterre.  Tout  doit  réunir  deux  Etats 
dont  les  intérêts  ont  cessé  d'être  divisM;  que  \a 
civilisation,  que  la  communauté  des  principes 
qui  constituent  leur  ordre  social  rendent  des 
amis  naturels.  C'est  le  gouvernement  anglais 
qui,  le  premier,  a  reconnu  la  nouvelle  mo* 
narchie  française:  c'est  l'Angleterre  qui  nous  a 
montré  le  plus  de  sympathie  et  d^affection:  nous 
nous  plaisons  à  le  proclamer. 

Oui,  nous  recherchons  la  paix  de  toutes  nos 
forces,  mais  en  nous  bien  préparante  lagoeriB; 
et  si  nous  étions  contraints  encore  de  tenter  ie 
sort  des  armes,  la  France  rofiaraltrait  sur  les 
champs  de  bataille  imposante  et  terrible. 

Messieurs,  vous  auras  conflanoe  dans  votre  roi, 
et  j'ose  espérer  que  vous  en  accorderes  aussi  à 
son  gouvernement. 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

M.  le  Président  lit  l'arUcle  i«  du  projet: 
«  80,000  bommes  sont  appelés  sur  la  eusse  de 
1830.  . 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté*) 
<  Art.  2.  Ces  80,000  bommes  seront  répartis 
entre  les  départements,  arrondissements  et  can- 
tons do  royaume,  d'après  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  des  5  années  précédentes.  • 


..,  le  vleente  Deeeses.  Messieurs,  permettes 
qu'après  avoir  voté  avec  vous  et  plein  des  mêmes 
sentiments,  je  vienne  vous  présenter  quelques 
observations  sur  la  disposition  de  détsil  qui  est 
mise  en  discussion. 

D*aprês  cet  article,  la  réparOHan  dsi  80,000  Kom- 
mes  appeléi  sur  la  cloue  de  \S30,ierafaiU(P après 
le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inserits  sur  Us 
tableaux  de  recensement  rectifiés  des  b  amUes 
précédentes* 

Ainsi,  la  force  numérique  de  la  classe  sera  en 
principe  la  base  de  la  réparlition,  et  cette  force 
numérique  aura  pour  expression  légale  la  force 
moyenne  des  5  dernières  classes  dans  les  dépar- 
tement^^  arrondissements  et  cantons. 

Le  principe  est-il  exact?  Y  a-t-il  Justice,  con- 
venance  et  opportunité  à  TadopterV  Le  mode 
d'application  est-il  bien  calculé?  Cest  ce  qui*  y 
me  propse  d'examiner. 

le  service  militaire  est  de  sa  nature  une  obli* 

fation  personnelle;  chaque  Français  le  doit  m- 
ividuellement,  s'il  n'est  ni  atteint  dUacapacité, 
ni  frappé  d'indignité. 

,,^Çe  iirincipe  ei^t  incontestable  dans  sa  irtoéra- 
lité  ;  il  régit  l'ensemble  de  TorganlssUon  défeonîTe 
do  pays  :  la  garde  nationale  en  dérive. 
La  loi  du  fO  mars  1818  ne  l'a  pss  appUqoé  i 
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l'ariri^  dans  toute  sa  rigueur.  Prenant  en  eons^ 
dérmtion  la  famille»  elle  a  voulu  non  aeulement 
que  oelle-d  ne  pût  jamais  être  désoriçanisée, 
mais  encore  qaUl  y  eût  solidarité  et  association 
entre  les  enfanta  d^un  môme  père,  de  telle  sorte 
que  l'appel  réalisé  de  Tun  fut  une  exemption 
pour  celui  que  le  sort  désignait  immédiatement 
après. 

Non  content  de  cette  disposition  paternelle,  le 
législateur  a  donné  une  sorte  dUndtvidualité  aux 
cantons  en  prescrivant  que  la  répartition  serait 
faite  entre  les  nopolations,  et  que  le  sort  ne  se- 
rait appelé  à  décider  que  dans  le  sein  de  cha- 
cune de  ces  associations. 

La  commune,  le  département,  l'arrondisse- 
ment  ne  sont  donc  pour  rien  dans  le  système 
de  la  loi  de  1818;  l'individu,  la  famille,  le  can- 
ton sont  les  seuls  éléxents  de  la  répartition;  les 
diviaions  a^iminis^tratives  n'y  ont  d'employés  que 
pour  le  matériel  de  l'exécution. 

Le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  ne  change 

riint  ce  système;  mais  il  donne  une  autre  mesure 
l'élément  cantonal.  Cette  mesure,  au  lieu  d'être 
la  population  totale,  sera  désormais  la  popula- 
tion de  la  classe. 

Je  dois  commencer  par  dire  que  je  n'entends 
ni  donner  mon  assentiment  à  ci^tte  base  de  la  loi 
de  1818,  ni  la  critiquer.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'en  expliquer.  Ce  qui  était  bien  en  1818  comme 
adoucissement  à  une  loi  sévère  en  eile-mème,  et 

3ui  n'avait  pu  être  que  durement  exécutée  pen- 
ant  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  qui  était 
nécessaire  alors  plus  pour  populariser  le  recru- 
tement annuel  et  établir  dans  Vesprit  de  la  popu- 
lation une  différence  autre  que  cf'lle  du  nom 
officiellement  imposé,  peut  cesser  d'être  à  propos 
aujourd'hui  ;  comme  aussi  riostitutlon  des  gardes 
nationales  mobiles  ramenant  les  exemptions,  les 
dispenses,  et  même  les  remplacements  à  de  vé- 
ritables mises  à  la  réserve.  Ces  sortes  de  faveurs, 
accordées  à  diverses  situations,  sont  réiiuites  de 
valeur;  d*oû  résulte  une  compen<)ation  qui  peut 
les  rendre  plus  admissibles.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  l'exécution  des  dispositions  excep- 
tionnelles de  la  loi  de  1818  conduit  fréquemment 
à  des  réauitata  tellement  injustes  qu'il  sera  im- 
possible que  la  loi  définitive  n'y  fasse  pas  de  no- 
tables chanffementa. 

J'aborde  la  question. 

La  base  exaite  de  la  répartition  du  contingent 
est  évidente  ;  la  population  recrutable,  la  force 
de  la  classe  s'en  rapprochent-elles  plus  que  la  po- 
pulation totale t  Rien  ne  le  prouve;  rien  ne 
prouve  que  ce  ne  soit  le  contraire. 

L'ft^e  moyen,  en  France,  dépasse  de  beaucoup 
20  ans  ;  il  est  d'autant  plus  élevé  qu'une  contrée 
est  plus  isalubre  et  la  population  plus  saine  et 
plus  vigoureuse.  Entre  deux  populations  égales, 
celle  qui  sera  physiquement  la  meilleure,  sera 
donc  celle  aussi  gui  aura  le  moins  d'individus 
dans  les  âges  inféneurs  au-dessous  de  la  moyenne 
de  la  vie  ;  il  y  a  donc  celte  raison  de  croire  qu'elle 
aura  une  moindre  population  de  20  ans.  Cepen- 
dant, cette  population  est  plus  valide  une  l'autre. 
Ne  peut-elle  avoir,  n'y  a-t-il  pas  probabilité  qu'elle 
auHL  dans  la  classe  de  10  ans,  toute  moindre 
qu'elle  est  en  nombre,  autant  ou  plus  d'indi- 
\idus  aptes  au  service  qu'il  n'en  existe  dans  la 
classe  correspondante  de  l'autre  localité  f 

Cette  probabilité  ne  saurait  être  niée;  vous 
vous  exposes  donc  à  demander  un  plus  fort  im- 
pôt là  où  la  matière  impoi^ble  n'est  qu'égale,  où 
peut-être  même  elle  est  moindre. 

L  lUuatre  maréchal  qui  dirige  si  habilement  le 


ministère  de  la  i?uerre  nous  a  présenté  des  ta- 
bleaux qui  paraissent  avoir  eu  une  grande  in- 
fluence sur  l'opinion  de  votre  commission.  Ils 
m'ont  produit  tout  à  fait  la  même  impression.  Et 
cette  preuve  inconte.4able  d'un  désir  tout  loyal 
de  vous  éclairer  m'a  fourni  des  raisons  de  plus 
pour  l'ajournement  de  l'adoption  du  système 
proposé. 

J  ai  vu,  en  effet,  que  pour  31  départements,  la 
répartition,  d'après  la  population,  approchait  plus 
que  l'autre  de  la  répartition  faite  d'après  la  force 
respectable  des  classes;  de  sorte  que  les  trois 
huitièmes  des  départements  seraient  plus  loin 
d'être  justement  traités  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. Me  répondrait-on  que  la  répartition  sera 
dès  lors  plus  juste  pour  les  cinq  autres  hui- 
tièmes ? 

Je  vous  prierais  d'observer  que  la  justice  ne 
se  rend  pas  en  masse,  qu'elle  se  distribue  ;  qu'à 
chacun  appartient  sa  part,  et  que  vous  ne  pou- 
vez pas  plus  sacrider  3  départements  à  5,  que 
5  à  3. 

Gomment  vous  justifierez-vous,  par  exemple, 
vis-à-vis  du  département  de  la  Dordogne,  de  lui 
demander  200  hommes  de  plus,  lorsque  les  ta- 
bleaux mêmes  qui  sont  publiés  prouvent  que  son 
contingent  était  très  approximativement  propor- 
tionoelà  ses  ressources?  Le  Tarn,  dont  i'ai  l'hon- 
neur d'être  député,  sera  surimposé  de  IIÇ  hom- 
mes, l'Aveyron  de  96,  le  Bas-Rhio  de  148,  la  Haute- 
Garonne  de  204.  Mettons-nous  à  la  place,  je  ne 
dirai  pas  des  jeunes  gens  appelés  en  vertu  de 
cette  disposition,  mais  de  leurs  familles.  Ce  n'est 
pas  en  pareille  matière  que  Ton  peut  trancher  le 
différend  et  faire  une  cote  mal  taillée. 

Les  tableaux,  d'ailleurs,  parcôurez-les,  vous  y 
trouverez  de  nombreuses  anomalies. 

Vous  voulez  corriger  des  disproportions  que 
vous  n'évaluez  pas  an  delà  d'un  dixième  et  d  un 
cinquième  au  maximum,  et  les  éléments  du  ta- 
bleau qui  doit  servir  de  base  à  la  correction  pré- 
sentent, d'année  en  année,  pour  les  mêmes  can- 
tons, des  différences  tout  aussi  considérables, 
plus  considérables  encore. 

Dans  les  Gôies-du-Nord,  la  classe  de  1824  a  été 
de  3,899,  et  celles  de  1825  et  1828,  de  plus  de 
5,400.  On  fait  un  tefrme  moven  des  5  classes,  et 
Ton  en  conclut  que  le  département  doit  être  dé- 
grevé. Cette  conclusion  est  erronée  ;  on  ne  peut 
faire  une  moyenne  qu'entre  des  données  concor- 
dantes, et  toujours  dans  l'application  comme 
dans  la  théorie,  on  a  rejeté  celles  qui  divergent 
trop,  n  est  probable  qu'il  y  a  erreur  dans  la  frac- 
tion lorsqu'elle  est  contradictoire  avec  le  nombre 
principal  :  c'est  la  tbéorie  de  la  majorité. 

Dans  les  évaluations  cadastrales,  lorsqu'il  s'a- 
git d'employer  les  prix  des  denrées,  on  exclut 
les  plus  fortes  et  les  plus  faibles.  L'impôt  d'hom- 
mes n*est  pas  le  moins  dignot  sans  doute,  d'une 
consciencieuse  appréciation. 

Ce  que  j'ai  dit  des  Gôtes-du-Nord  s'applique  à 
l'Aisne,  àVÂllier,  au  Cher,  à  la  Gorrèze,  au  Pl- 
nistère,  à  la  Haute^aronne,  à  rille^t-Vilaine,  à 
la  Moselle,  au  Morbihan,  à  la  Nièvre,  à  la  Somme 
et  à  quantité  d'autres  départements. 

Mais  il  est  une  considération  plus  forte  en- 
core. Les  tableaux  ne  se  rapportent  qu'aux  dé* 
partements.  Or,  Messieurs,  ce  n'est  pas  réelle- 
ment entre  les  départements  que  la  répartition 
est  faite,  mais  bien  entre  les  cantons.  Gomment 
apprécierea-vous  les  résultats  du  vote  que  l'on 
vous  propose  d'émettre,  lorsque  les  documents 
qui  vous  sont  présentés  ne  contiennent  rien  qui 
y  soit  directement  applicable?  Car,  enfin,  Ton  ne 
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peut  prétendre  que  tous  les  canlODS  d'un  dépar- 
tement flont  semblables  sons  le  rapport  de  la 
population  recnitable  :  loin  de  1&,  il  est  connu 
que  les  grandes  différences  sont  celles  qai  exis- 
tent de  canton  à  canton  dans  le  même  départe- 
ment. 

De  département  à  département»  il  se  fait  des 
compensations,  précisément  |)arce  que  les  can- 
tons  d'une  même  circonscription  départementale 
sont  la  plupart  du  temps  très  différents  par  les 
ressources  mdustrielles  et  agricolesi  par  la  salu- 
brité des  climats. 

Ceci  n'eât  pas  une  hypothèse,  c'est  l'expérience 
qui  l'explique.  Dans  le  même  département,  il 
n'est  pas  rare  que  pour  les  cantons  les  moins 
favorisés  de  la  nature  on  épuise  la  classe,  lors- 
que dans  les  cantons  fertiles  on  forme  le  contin- 
gent et  un  contingent  meilleur  sur  la  première 
moitié  seulement  des  appelés. 

Ces  considérations,  que  je  dois  me  dispenser 
de  développer  davantage,  me  déterminent  à  pro- 
poser à  la  Chambre  de  décider  que  la  base  de 
répartition  établie  par  la  loi  du  lO  mars,  soit  en- 
core suivie  pour  la  levée  de  la  classe  de  1830. 

La  question  n'est  pas  suffisamment  éclaircie, 
il  n'y  a  que  de  Tavantage  à  ce  qu'elle  reste  en- 
tière jusqu'à  la  discussion  générale,  qu'on  a  an- 
noncé devoir  très  prochainement  yons  être  pré- 
sentée. 

Quant  aux  inconvénients  signalés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  le  reoiede  y  a  été  porté, 
rien  n'empêche  de  s'y  tenir,  sauf  à  le  rendre  lé- 
gal si  vous  reconnaissiez  qu'il  ne  Test  pas. 

J'ai  donc  cru  devoir  vous  proposer  de  modiOer 
ainsi  l'article  2  :  «  Les  80.000  hommes  seront  ré- 
partis entre  les  cantons  du  royaume  ^aprèt  les 
haies  établies  par  la  loi  du  S  mai  1818.  »  Us  le 
seront  ainsi  proportionnellement  à  leur  popula- 
tion. Je  souhaiterais  bien  que  vous  pussiez  ex- 
primer gue  cette  population  sera  celle  qui  est 
dornieiliee;  mais  je  craindrais  que  le  ministre  de 
l'intérieur  n'eût  pas  les  éléments  de  cette  pro- 
poriion  et  qu'il  fallût,  dans  les  départements,  trop 
de  temps  pour  se  les  procurer* 

M.  liepeletler^'Aviiay.  La  Juste  impatience 
n'éprouve  la  Chambre  de  satisfaire  au  vœu  na- 
tional, en  prêtant,  par  son  vote,  au  gouverne- 
ment l'appui  qu'il  reclame  d'elle,  soit  pour  la 
défense  de  l'indépendance  nationale,  soit  pour 
maintenir  la  paix  sur  ses  véritables  bases,  nrem- 
pêcbe  de  me  livrer  en  ce  moment  à  la  discussion 
de  la  question  importante  de  l'assiette  de  Tim- 
pdt  des  hommes  ;  problème  dont  la  solution  doit 
être  cherchée  plutôt  dans  l'examen  des  laits  que 
dans  l'étude  des  théories. 

La  population  générale,  qui  sert  de  base  k  cet 
impôt,  a  été  reconnue  comme  ayant  des  incoo* 
yéniénts  ^ ves;  l'autre  base  n'est  pas  non  plus  sans 
inconvénients;  mais  le  moment  n'est  pas  venu  de 
discuter  cette  question  avec  tonte  l'étendoe 
qu'elle  comporte;  elle  pourra  l'être  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  recrutement,  que  yous  a 
annoncée  M.  le  ministre  de  la  guerre,  mus  pou* 
yona  donc,  sans  danger,  ajourner  cette  question. 

H.  JkmgmMm  Périer*  L'impatience  que  ma- 
nifeste la  Chambre,  de  consacrer  par  son  vote 
la  levée  de  80,000  hommes  demandée  par  le 
gouvernement,  est  sans  doute  cause,  eomme  Ta 
oit  le  préopinant,  que  Tamendement  présenté 
par  rorateur  préoêdent  (H.  Decaioa),  n'a  pas  ob»- 
\9m  topteTatteatton  qu'il  nMtaiL 
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Cet  amendement  n'a  pas  pour  objet  de  yous 
proposer  un  s^rstème  nouveau,  mais  simplemeat 
de  maintenir  celui  de  la  loi  de  1818,  jusqu'à  Vé- 
poque  prochaine,  où  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  annonce  que  nous  aurons  à  nous  occuper 
de  la  loi  définitive  de  recrutement.  M.  Lepele» 
tier-d'Aunay,  membre  de  la  commission ,  yient 
de  vous  dire  lui-même  qu'elle  avait  manqué  de 
documents  suffisants,  pour  fixer  son  opinion  et 
celle  de  la  Chambre,  sur  une  question  oft  les 
faits  sont  nécessaires  pour  éclairer  les  meilleures 
théories. 

C'est  précisément  cet  état  des  choses  qui  doit 
nous  amener  à  maintenir,  pour  la  levée  actuelle, 
la  base  de  la  population  générale,  au  lieu  d'eu 
adopter  une  autre  pour  laquelle  nous  ne  pou- 
vons faire,  dans  ce  moment,  rexamen  approfondi 
qu'exigerait  l'importance  d*un  autre  grave  chan- 
gement. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  défendre  en  elle- 
même  cette  base  ae  la  population  générale  appli- 
quée au  recrutement:  maïs  j'avoue  que  j^ncline- 
rais  à  donner  la  préférence  à  la  population 
militaire  ou  recmtable,  c'est-à-dire  &  répartir 
les  contingents  d'après  le  total  des  hommes 
valides  de  chaque  classe.  H.  le  ministre  de  la 
guerre  et  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion n'ont  pas  caché  que  ce  serait  là  le  sys- 
tème le  plus  juste,  le  plus  convenable  en  lui- 
même,  et  ils  ne  lui  opposent  que  des  difflcuitéa 
d'exécution.  Hais  de  pareilles  difficultés  ne  sau- 
raient arrêter  un  gouvernement  fort  et  éclairé, 
si  réellement  la  justice  et  l'intérêt  public  ndlf- 
tent  pour  le  système  que  j'indique. 

La  conscription  a  été  justement  comparée  i 
un  impôt,  et  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est 
le  plus  rigoureux  de  tous  :  celui  dont  la  répar- 
tition doit,  par  là  même,  être  faite  avec  le  plus 
d'égalité  et  de  justice  ;  or,  peut-on  oublier  que 
l'impôt  ordinaire  ne  porte  que  sur  les  produits 
réels  et  non  pas  sur  les  non-valeurs?  Quand 
un  champ  est  emporté  par  un  torrent,  qu'une 
maison  est  détruite  par  l'incendie,  leur  cote 
financière  disparaît  du  rôle.  On  fait  précisément 
le  contraire  par  rarlicle  2  du  projet,  lorsqu'on 
fait  porter  le  recrutement  sur  le  nombre  total 
des  jeunes  gens  inscrits  au  tableau  annuel  de 
recensement,  sans  distraire  auparavant  ceux  ipii 
sont  réformables. 

U  n'est  pas  exact  de  dire  que,  daua  le  tfatètne 
que  nous  préférons,  on  favoriserait  l'aroiêe  an 
détriment  de  la  population;  l'armée  ne  reçoit 
dans  tous  les  cas  que  les  hommes  jugés  propres 
au  service  militaire;  les  conseils  de  reylsion 
dussent-ils,  oonune  cela  arrive  quelqueféis, 
épuiser  tous  les  hommes  du  canton,  ou  même 
laisser  un  déficit  sur  le  contingent  qu'il  yeot 
assigner,  n'acceptent  jamais  et  ne  peuvent  ec-> 
cepter  que  les  jeunes  gens  de  b  olane  qui  sati»* 
font  aux  conditions  exigées. 

Dans  tous  les  cas,  si  Ta  Chambre  adopte  l'arti- 
cle 2  dont  l'approbation  ne  peut  être  que  pro- 
visoire jusqu'à  la  loi  définitive,  il  doit  être  bien 
entendu  que  les  tableaux  de  recensement  des 
5  dernières  années,  qui  ont  été  distribués  aTec 
le  projet,  ne  sont  quindlcatifs,  et  ne  seront  pas 
consacrés  par  le  vote  législatif.  Ce  yole  donne- 
rait, aux  erreurs  que  ces  tableaux  peuvent  con- 
tenir, la  fixité  et  l'immutabilité  de  la  loi.  El 
combien  les  erreurs  n'auraient-elles  pas  de  gra- 
yité  I  Le  fj^ouvemement  ne  pouvait  pu  les  recti- 
fier, ainsi  qu'il  l'a  lait  pour  le  départemesl  de  la 
Seine  par  rofdoanance  du  6  janvisr  1880. 
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M.  Cfremly  de  Bnssy,  commUtairB  du  roi. 
Messieurs,  tous  connaissez  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  a  donné  lieu  Torganisation  des 
contingents  de  Tarmée  sur  la  population  générale, 
et  il  est  peu  de  sesaioas,  peu  de  votes  de  con- 
aeiis  géoéraux  de  départements  qui  n'en  soient 
devenus  les  organes. 

Toute  la  question  qui  vous  occupe  aujourd'hui 
est  de  savoir  si  la  base  de  la  répartition  des 
contingents,  indiquée  dans  la  loi  nouvelle,  est 
plus  conforme  à  Téquité  que  celle  qui  a  été  sui- 
vie jusqu'ici  ;  car  le  gouveroemeat,  en  s'enga* 
géant  dans  cette  discussion,  n'a  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  population  même,  et  il  est  clair 
que,  quelque  soit  le  mode  que  vous  adoptiez,  il 
ne  pourra  rien  changer  à  la  force  totale  des 
hommes  qu'il  a  demandés  pour  les  besoins  de 
l'armée.  Toutefois,  il  ne  peut  être  indifférent  à 

Îiersonne,  au  gouvernement  moins  qu'à  tous,  que 
a  loi  soit  plus  ou  moins  juste,  et  c'est  unique- 
ment parce  que  la  répartition  des  contingents, 
faîte  (faprès  la  moyenne  des  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  des  5  années  précédentes,  lui 
a  paru  être  plus  vraie  et  plus  précise,  qu'il  s'est 
empressé  de  vous  la  proposer. 

Que  si  on  objectait  qu'on  pourrait  arriver  &  on 
résultat  tout  aussi  exact  en  ne  reoiontant  qu'au 
chiffre  de  la  classe  précédente,  il  serait  alors  fa- 
cile de  vous  prouver,  Messieurs,  qu'en  procédant 
ainsi,  il  y  aurait  danger  de  porter  les  maires  à 
diminuer  le  nombre  des  hommes  des  classes 
d'année  en  année,  tandis  qu'en  asseyant  les  cal- 
culs sur  une  moyenne  proportionnelle  de  5  ans, 
touie  erreur  est.  sinon  impossible,  au  moins  très 
difficile,  quand  bien  même  les  peines  portées  par 
les  lois  ne  seraient  pas  là  pour  les  prévenir. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  que  les  ta- 
bleaux cris  pour  assiette  de  l'impôt  sont,  dans 
leur  rectification,  dégagés  de  tous  les  étrangers, 
de  tous  les  nommes  mobUes,  de  tous  ceux  qui 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  département, 
et  qu*ils  conduisent  à  l'appréciation  la  plus 
exacte  de  la  population  recrutable.  Cette  opéra- 
tion, au  moment  oh  on  la  prend  pour  point  de  dé- 
part, est  toute  faite,  et  elle  n'entratne  point  de 
retard,  tandis  que  si,  par  exemple,  on  voulait  se 
borner  à  agir  sur  ie  tsmieau  même  de  la  classe 
appelée,  il  faudrait,  de  toute  nécessité,  attendre 
que  les  conseils  de  revision  eussent  prononcé 
sur  les  réclamations  de  toute  nature. 

Le  système  proposé  fait  ressortir  3  avantages 
principaux  t 

i^  Les  omissions  qui  ont  ea  lieu  pendant  la 
première  année  sont  réparées  dans  les  4  années 
suivantes;  ainsi  tout  est  balancé  au  moment  où 
ie  gouvernement  règle  ses  calculs  sur  les  classes 
des  5  années  précédentes; 

2^  La  répartition  peut  être  fixée  en  même 
temps  que  le  contingent  est  appelé,  puisque  les 
éléments  sur  leequels  elle  estéiablie  restent  dans 
les  mains  du  ministre  qui  en  est  chargé; 

Z""  Les  départements,  arrondissements  et  can- 
tons sont  toujours  en  mesure  de  vérifier  eux- 
mêmes  quels  sont  les  contingents  qui  leur  sont 
affectés,  et  de  se  tenir  en  garde  contre  toute  e^ 
reur  qui  aurait  lieu,  même  de  la  part  du  gou- 
vernement. 

Les  calculs  pour  établir  des  points  de  compa- 
raison n'ontpu  être  faits  que  sur  les  contin- 
§ent8  de  60,000  hommes  demandés  par  la  loi  du 
Juin  1824. 

Quant  an  troisième  tableau,  qui  porte  unique- 
ment sur  les  hommes  valides,  outre  les  difficul- 
tés que  voue  a  signaléee  l'expoi^  des  motifs,  il 


aurait  Tinconvénient  grave.de  forcer  à  faire  exa- 
miner la  classe  entière  et  de  suspendre  encore 
plus  longtemps  la  désignation» 

Vainement  dirait-on  gue  le  nouveau  système 
fencontrera  de  l'opposition  de  la  part  de  certains 
départements  :  cet  argument  ne  peut  avoir  de 
valeur  devant  vous,  Messieurs,  et  vous  reconnaî- 
trez que,  s'il  est  plus  exact  que  les  autres,  quelles 
que  soient  les  nouvelles  réclamations  qui  s'élè- 
veraient, elles  ne  s'appuieraient  que  si^r  des 
erreurs  jusqu'ici  avantageuses  pour  les  uns  au 
détriment  des  autres,  et  qui  n'avaient  eu  lieu  que 
par  suite  de  la  fausse  application  de  données 
trompeuses  et  dont  le  principe  devait  être  changé. 
Vous  les  repousserez  donc,  Messieurs,  puisqu'on 
adoptant  nos  nouvelles  bases,  vous  ne  ferez  que 
rentrer  dans  la  justice. 

M.  Voyer-d^Argenson.  La  direction  de  la 
conscription,  que  j'ai  eu  plus  d'une  fois  occasion 
de  consulter  sur  fa  question  de  la  répartition  du 
contingent  de  l'armée,  m'a  toujours  répondu 
qu'on  avait  trouvé  trop  d'inconvénients  à  adopter, 
ponr  base  de  la  répartition»  la  population  cens- 
crite.  Je  me  rappelle  qu'une  des  principales  objec- 
tions consistait  à  dire  que  plusieurs  départements 
de  la  France  avaient  une  population  mobile, 
ambulante,  et  qu'il  en  résultait  des  différences 
choquantes  entre  la  'population  consente  et  le 
contingent  qui  leur  était  assigné.  Une  autre  ob- 
jection était  tirée  de  ce  que  la  répartition  par  la 
population  conscrite  donnait  lieu  a  trop  de  friiudes 
et  de  négligences  de  la  part  des  autorités  subal- 
ternes, négligences  sans  doute  bien  pardonnables, 
puisqu'il  sWissait,  en  prenant  la  moyenne  de  la 
population,  de  soulager  le  département  dans  le 
contingent  qu'il  avait  à  fournir. 

On  nous  ult,  dans  Texposé  des  motifs,  qu'on 
prendra  la  population  rectifiée,  les  listes  recti- 
fiées :  je  cherche  à  me  rendre  compte  de  cette 
expression,  listes  r^^H/î^^i.  Si  elles  sont  rectifiées 
à  la  préfecture,  on  n'a  d'autre  moyen  que  celui 
qu'offrent  les  municipalités,  les  registres  de  nais- 
sance. Je  sais  que  ces  rectifications  sont  fort  inu- 
tiles, car  elles  viennent  deux  à  trois  ans  après 
que  le  contingent  a  été  fourni,  et  pour  de- 
mander des  hommes  de  plus  et  jamais  pour  en 
rendre.  C'était  à  peu  près  comme  le  quitus  des 
acquisitions  de  domaines  nationaux. 

Dans  l'état  d'incertitude  où  j'étais,  je  me  suis 
demandé  ce  qui  en  résulterait  pour  le  départe- 
ment que  je  représente.  J'ai  vu  qu'il  éprouvait 
une  surcharge  ;  j'ai  poussé  plus  loin  les  recher- 
ches, et  j'ai  trouvé  que  53  départements  éprou- 
vaient une  surcharge,  et  33  de  rallègement.  Je 
pense  bien  que  ceux  de  mes  honorables  collègues, 
qui  appartiennent  à  ces  53  départements^  parta- 
geront mon  opinion.  Il  serait  fort  utile  d'en  en- 
tendre guelques-uns  à  Tappui  des  mesures  pro- 
§  osées.  Si  vous  le  promettez  je  vais  vous  citer  ces 
épartements. 

Voix  diverses:  Non  1  non  I  c'est  inutile...  Conti- 
nuez! 

M.  Voyer-d'Argenson.  Je  conclus  en  propo- 
sant de  maintenir  les  dispositions  actuelles,  at- 
tendu qu'elles  ont  pour  elles  une  longue  possession 
et  la  confirmation  de  toutes  les  autorités  qui 
présidèrent  à  la  conscription  à  une  époque  où 
eue  était  très  active*  M.  le  général  Dumas,  qui 
a  été  un  des  directeurs  de  la  conscription,  pour^ 
rait  confirmer  ce  que  j'avance.  Je  demande  que 
la  répartition  du  contingent,  adoptée  depuis 
30  ans  par  la  population  générale,  soit  maintenue. 
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HH.  Hestadier,  deTatimesnil  el  Marchai  deman- 
dent la  parole. 

Elle  est  accordée  à  M.  Aient,  eommisaaire  do 
gouvernement. 

M.  Aient,  eammissaire  du  gouvernement.  Het- 
siears,  la  loi  du  8  mars  1818,  dans  le  projet  du 
gouYernement,  présentait  la  population  militaire 
comme  base  de  la  répartition  an  contingent  an- 
nuel. 

ta  Chambre  des  députés  y  substitua  la  pepuLor 
iion  générale. 

Des  tableaux  bits,  pendant  la  discussion,  éta- 
blirent qu'en  plaçant  ci^on  côté  les  départements 
qui  gagnaient,  et  de  Taotre  ceux  qui  perdaient 
au  changement  de  la  ba9e,  la  perte  moyenne  et 
le  gain  moyen  étalent  Tun  et  l'autre  crenviron 
un  centième,  ou  d'un  homme  sur  100. 

Les  motifs  qui  firent  prévaloir  la  mesure  étaient 

Sue  la  population  générale  présentait  une  base 
éterminée  par  des  dénombrements  officiels  (kits 
pour  des  services  étrangers  à  celui  du  recrute- 
ment, et  dégagés  par  conséquent  de  tout  arbi- 
traire à  cet  égard. 

Depuis  cette  époque,  des  réclamations  se  sont 
élevées  contre  cette  base  ;  elles  ont  graduellement 
augmenté  ;  on  a  proposé  de  revenir  à  la  popula- 
tion militaire  :  cette  base  nouvelle  de  répartition 
a  été  défendue  dans  cette  Chambre  :  elle  est  de- 
venue l'objet  d*un  amendement  à  la  loi  générale 
sur  le  vote  annuel  du  contingent.  Cet  amende- 
ment n'a  été  écarté  qu*à  une  faible  majorité; 
sans  doute  parce  que  la  question  devait  se  repro- 
duire dans  les  discussions  de  la  loi  actuelle  et  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

La  commission  chargée  par  le  gouvernement 
de  préparer  la  nouvelle  foi  de  recrutement,  a 
examiné  les  trois  bases  de  répartition  qui  se 
présentent  le  plus  naturellement,  c'est-à-dire  la 
population  générale,  la  population  militaire  dé- 
terminée par  les  tableaux  de  recensement  qui 
servent  de  base  au  tirage,  et  cette  même  popuia*- 
tion,  déduction  faite  des  hommes  que  le  défaut  de 
taHie  ou  desin/lrmitéê  rendent  impropres  au  ser- 
vice. 

La  commision  a  écarté  ce  dernier  mode,  parce 
qu'il  était  sujet  à  des  inconvénients  graves.  Il 
pèse  sur  les  départements  qui  fournissent  le  plus 
d'hommes  à  l'armée,  et  tend  à  y  diminuer  la  po- 
pulation en  nombre  et  en  qualité.  Les  conseils 
de  revision  n'examinent  d'ailleurs  l'aptitude  au 
service  que  du  nombre  de  jeunes  gens  stricte- 
ment nécessaires  pour  la  formation  du  contingent; 
le  reste  de  la  classe  n'est  point  examiné:  on  ne 
pourrait  y  déterminer  que  par  une  régie  de  pro- 
portion la  quantité  relative  des  jeunes  gens  im- 
propres au  service. 

La  commission  a  écarté  la  population  générale 
par  d'antres  considérations.  Les  dénombrements 
officiels  n'ont  pas  tous  été  formés  par  des  recen- 
sements réels  ou  exacts  :  quelques-uns  ont  été 
faits  d'après  des  tableaux  de  statistique  dont  les 
éléments  sont  erronés  ou  mal  combinés;  des  in- 
térêts divers  ont  enfin  déterminé  un  asseï  grand 
nombre  de  villes  à  augmenter  ou  à  diminuer  le 
chiffe  de  leur  population.  Enfin,  dans  les  dépar- 
tements frontières,  cette  population  comprend 
beaucoup  d'étrangers,  dont  le  nombre  influe  sur 
le  contingent  et  qui  ne  participent  point  au 
tirage:  l*excés  de  la  charge  retombe  sur  la  jeu- 
nesse française  de  ces  départements. 

Cette  double  exclusion  a  ramené  la  commission 
à  proposer,  comme  base  de  répartition,  la  popu- 
lation militaire  déterminée   par  les  tableau 


même  de  recenaemoit  qui  servant  de  baae  an 
tirage. 

Toutefois,  elle  a  pensé  qu'il  ne  flallait  pas  la 
prendre  sur  l'année  qui  précède,  mais  sur  la 
moyenne  des  S  années  aotérieures  à  la  Im  an- 
nuelle du  contingent.  Cette  modification  affaiblira 
l'intérêt  qui  pourrait  porter  quelques  can- 
tons à  diminuer  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  aux  tableaux  de  recensement,  afin  de 
diminuer  leurs  contingents. 

Le  gouvernement,  en  adoptant  cette  base  de  ré- 
partition, pour  vous  être  présentée  comme  un 
article  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  a  cru  devoir  vous  proposer  d'en  faire 
raoplicaiioo  à  la  répartition  du  contingent  de 

Il  a  cru  en  cela  défCrer  au  vmu  de  la  Chambre 
et  à  celui  même  qu'ont  exprimé  on  grand  nom- 
bre de  départements. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  celte  applIcatioQ 
ne  préjuge  rien  sur  la  régie  définitive  que  vous 
aurez  a  examiner  dans  la  discussion  de  la  nou- 
velle loi  de  recrutement. 

S'il  est  permis  de  comparer  les  appela  à  risa- 
pôt,  la  lof  de  recrutement  sera  la  loi  d'assiette 
de  cet  impôt.  C'est  dans  cette  loi  seolement  que 
la  base  de  répartition  deviendra  une  règle  fon- 
damentale et  destinée  à  r^gîr  l'avenir. 

Il  ne  s'agit  ici  que  do  mode  de  répartition  de 
la  levée  des  80,000  hommes  qui  voua  sont  de- 
mandés pour  1830.  Ce  mode  ne  peut  s'appliquer 
3u*à  cette  levée  :  vous  ne  lui  donnes  d'effet  et 
e  durée  que  dans  les  limites  de  cette  loi* 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si, 
pour  la  levée  de  80,000  hommes,  vous  adopterei 
connue  base  de  répartition,  la  nopolatioo  gé- 
nérale, ou  la  population  militaire  déterminée 
par  les  tableaux  de  recensement  qui  ont  servi 
de  base  au  tirage  dans  les  5  années  anié* 
rieures. 

Tous  restes  maîtres  de  balancer,  dans  la  die- 
cussion  de  la  loi  de  recrutement,  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  toutes  les  bases  de  rè> 
partition. 

Le  département  de  la  guerre  est  sans  iolérêt 
dans  la  solution,  puisque  te  contingent  est,  pour 
lui,  un  impôt  de  répartition,  dont  le  produit  ne 
dépend  pas  du  mode  qui  sera  préféré. 

Mais  ce   mode  intéresse  la  population  d'à  a 

Srand  nombre  de  départements.  loges  oainrels 
e  cet  intérêt,  c'est  à  vous  surtout,  Measieors» 
gu'il  appartient  de  décider  s'il  convient  de  |iré- 
férer,  dans  la  répartition  des  80,000  hommes, 
un  mode  qui  vous  est  proposé,  je  le  répèle, 
d'après  les  vœux  exprimés  dans  cette  enceinte. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Préeldeat.  L'amendement  de  M.  le  vi- 
comte  Decaies  consiste  &  substituer  l'ancien  osode 
de  recrutement  au  mode  nouveau  que  préeente 
le  ministre  de  la  guerre  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  80,000  hommoi)  seront  répartis  entre  les 
cantons  du  royaume,  d'après  la  oase  établie  pax 
la  loi  du  8  mars  1818.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  2  tii  adopté. 

M.  le  PréeiAeal  lit  l'article  3  ; 

«  Art  3.  Le  contingent  de  la  classe  de  1830 
ne  sera  tenu  qu'au  temps  de  service  qei  sera 
ultérieurement  fixé  par  la  loi  sur  le  reeruieoieot 
de  l'armée.  » 

IL  Le  Sergent  propose  reddition  suivante  : 
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«  Cette  disposition  sera  également  applicable 
aux  enrôlés  volontaires.  > 

M.  lie  Sergent  de  Bayenghen.  Messieurs, 
pea  de  mots  suffiront  pour  motiver  mon  ameo- 
dement,  parce  qu'il  me  parait  tout  à  la  fois  con- 
forme à  la  base  de  notre  système  de  recrutement 
et  propre  à  réaliser  les  vœux  du  gouvernement 
et  de  ¥Otre  commission,  qui  désireat  ouvrir  la 
carrière  des  armes  au  plus  grand  nombre  de 
Français  possible. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  l'armée 
doit  se  recruter  par  les  enrôlements  volontaires 
et,  en  cas  d'insuffisance»  par  des  appels  réglés 
d'après  les  lois. 

Je  ne  réclame  point  de  privilège  pour  les 
jeunes  gens  qu:;  le  goût  des  armes  et  leur  dé- 
vouementàla  patrie  déti^rminentàsVnrôler  volon- 
tairement sous  nos  drapeaux  ;  je  ne  réclame  pour 
eux  qu'une  chose  juste  et  équitable,  en  deman- 
dant qu'ils  ne  soient  assujettis  qu'à  une  durée 
de  service  égale  à  celle  que  vous  venez  de  dé- 
terminer pour  les  jeunes  soldats  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  contingent  de  l'armée. 

Les  considérations  ne  manqueraient  pas  pour 
faire  ressortir  les  avantages  et  riufluence  salu- 
taire de  mon  amendement  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ;  vous  les  comprenez  comme  moi.  Ils 
sont  d'ailleurs  si  évidents  que  vous  me  saurez 
gré  de  vous  les  épargner. 

Pai  l'honneur  de  vous  proposer  de  rendre  ap- 
plicables aux  enrôlés  volontaires  les  dispositions 
de  l'article  3  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen. 

M.  le  naréeluil  SealC,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'amende- 
ment. 

M.  Dophi  a\né.  En  votant  pour  l'article  3  et 
pour  toute  la  loi,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  en  déduire  les  motifs.  Elle  sait 
d'ailleurs  que  dans  les  lois  d'impôts  (et  le  pre- 
mier de  tous  les  impôts  cVst  une  levée  d  hommes), 
it  appartient  aux  orateurs  de  cette  Gliambre,  au- 
tant qu'elle  veut  bie:)  le  permettre,  de  donner 
les  raisons  qui  les  portent  à  coui^entir  à  résister 
à  ce  qui  est  demandé  par  le  gouvernement. 

On  a  rattaché  la  question  qui  nous  occupe  à 
celle  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Pour  la  guerre, 
tout  le  monde  est  d'avis  que  si  elle  était  néces- 
saire, on  la  ferait  résolument,  on  la  ferait  avec 
ensemble  et  avec  unanimité,  de  manière,  non  pas 
seulement  à  se  défendre,  mais  à  faire  profondé- 
ment repentir  ceux  qui  auraient  osé  la  provo- 
quer. {Bravo  i  bravo  ') 

Mais  tous  les  hommes  sages,  qui  ne  sont  pas 
seulement  animés  d'un  vain  désir  de  guerroyer, 
qui  ne  voient  dans  la  guerre  qu'un  grand  moyen 
de  droit  des  gens,  pour  faire  triompher  la  rai- 
son et  le  véritable  droit  parmi  les  hommes,  et 
qui  appellent  ainsi  la  force,  la  violence,  les  mal- 
heurs au  s.  cours  du  véritable  droit  et  des  inté- 
rêts des  nations;  tous  les  hommes  safçes  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  convenir  que  la  paix  est  mille 
fois  préférable.  Parmi  toutes  les  raisons  qu'on 
pourrait  en  donner,  la  raison  dominante  est  l'in- 
térêt de  la  liberté. 

Bt  quoi  t  c'est  lorsque  nous  sortons  d'une  Révo- 
lution, lorsque  beaucoup  de  lois  sont  encore  à 
foire,  des  lois  constitutionnelles,  des  lois  fonda- 
mentales! c'est  au  milieu  d'une  guerre  univer- 
selle et  de  nos  baïonnettes  croisées  avec  toutes 
las  baionnettAB  de  l'Borope,  que  vous  voudriez 


fonder  et  accroître  chez  vous  la  liberté?  Inter 
arma  tilent  leges. 

Oui,  sans  doute,  si  notre  indépendance  terri- 
toriale était  menacée,  comme  il  faut  avant  tout 
être  maître  chez  soi,  guerre  à  outrance  contre 
ceux  qui  voudraient  nous  attaquer.  L*a  guerre 
pour  avoir  la  paix  et  pour  revenir  à  nos  insti- 
tutions. Mais  si  rien  ne  nous  menace,  si  personne 
ne  nous  attaque,  la  paix  avant  tout,  avec  tous 
les  fruits  qui  raccompagnent  ordinairement. 

Notre  gouvernement  parait  avoir  agi  sage- 
ment; il  désire  la  paix,  il  se  tient  prêt  à  la 
guerre.  Vous  demandez  de  toutes  parts  force  au 
gouvernement,  il  faut  la  lui  donner  quand  il  est 
dans  le  vrai,  et  il  est  dans  le  vrai  en  se  mettant 
dans  cette  double  alternative.  Une  phrase  a  frafipé 
généralement,  elle  exprime  la  véritable  situation 
d'un  gouvernement  sincère  et  généreux  :  c'est 
celle  qu'on  a  remarquée  dans  le  discours  du  pré- 
sident du  coui^eil.  Non  seulement  il  a  poî^e  en 
principe  nue  la  France  ne  voulait  pas  intervenir; 
mais  qu'elle  ne  souffrirait  pas  d'intervention.  Là 
est  tout  ce  qu'on  peut  désirer.  Nous  avons  été 
fatigués  d'interventions.  Nous  les  avons  déplo- 
rées; c'était  l'esclavage  qu'un  portait  chez  les 
peuples,  c'était  la  liberté  qu'on  allait  combattre 
avec  nos  hommes,  avec  nos  finances,  et  créant 
des  dettes  que  nous  sommes  réduits  aujourd'hui 
à  acquitter. 

La  France,  en  se  renfermant  dans  son  froid 
égoïsme,  aurait  pu  dire  qu'elle  n'interviendrait 

{las:  cela  ne  rassurait  pas,  cela  pouvait  être  une 
acheté;  mais  dire  qu'elle  ne  souffrira  pas  qu'on 
intervienne,  c'e.^^t  la  plus  noble  attitude  que 
puisse  prendre  un  peuple  fort  et  généreux.  (Très 
bien!  très  bienl)  C'est  dire,  non  {seulement  je 
n'attaqu^'rai  pas,  je  n'Irai  pas  troubler  les  autres 
peuples;  mais  moi,  France,  dont  la  voix  doit  être 
entendue  dans  l'Europe  et  dans  le  monde  entier, 
je  ne  permettrai  pas  que  les  autres  interviennent. 
G'est  là  le  lanaage  qu'a  tenu  le  ministère,  c'est 
celui  qu'ont  tenu  les  ambassadeurs  de  Louis- 
Philippe,  c'est  celui  que  soutiendrait  l'armée,  la 
garde  nationale,  la  France  entière.  (Bravo!  bravo!) 
Cependant,   nous  avons  entendu  l'honorable 

f [enterai,  dont  j'estime  à  la  fuis  les  principes,  les 
umières,  et  dont  les  écrits  ont  jeté  un  grand  jour 
sur  les  hautes  questions  d''»  nroits  militaires  et 
du  droit  des  gens,  dire  qu'il  fallait  se  h&ter,  ne 
pas  laisser  l'initiative  de  Tattaque  aux  autres 
.  peuple.4;  et  omme  si  un  instant  perdu  était  irré- 
'  parable,  qu'il  fallait  les  prévenir,  occuper  la  Bel- 
gique :  c'e.U-à-dire  nous  mettre  en  opposition 
avec  les  premières  maximes  de  la  liberté.  Qui  vous 
dit  que  ce  ne  soit  pas  faire  la  guerre  à  une  très 
grande  partie  de  la  Belgique  que  d'intervenir  ainsi 
sous  prétexte  de  ses  intérêts?  Qui  vous  appelle 
en  Belgique?  Bt  quand  on  vous  appellerait,  qui 
vous  donne  le  droit  de  vous  répandre  en  armes 
sur  un  territoire  étranger  nour  lui  prescrire  des 
institutions?  Btes-vous  ses  législateurs,  et -s-vous 
ses  représentants,  membres  de  son  congrès?  Allez- 
vous  lui  impoiter  des  perfectionnements  à  main 
armée,  porter  la  guerre  sur  son  t  rritoire,  et  vous 
rendre  ainsi  responsables  de  tout  ce  qui  en  sur- 
viendrait? Ce  reproche,  vous  Fattireriez  sur  vous 
si  vous  preniez  l'initiative.  Ceux  qui,  placés  à  un 
autre  côté  de  l'Burope,  seraient  assez  téméraires, 
assez  injustes  pour  devenir  agresseurs,  mérite- 
raient seuls  ce  reproche.  Cesl  alurs  que  vous  seriez 
vraiment  dignes  du  nom  glorieux  de  sauveurs,  et 
non  pas  de  celui  de  chevaliers  errants  se  préci- 
pitant sur  les  peuples  pour  leur  porter  un  secours 
qu'ils  ne  demandent  pas.  (Très  bien!) 
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On  nous  a  cité  Texemple  des  Anglais  à  Végard 
du  Danemark;  et  d*abord  des  exemples,  ne 
pourrions-nous  pas  dire  avec  une  juste  nerteque 
fa  France  en  a  donné  de  toutes  les  manières?  Bt 
si  elle  en  avait  besoin,  elle  n'aurait  qu'à  s^inter- 
roger  elle-même  ;  et,  dans  tous  les  cas,  si  elle  avait 
des  exemples  ft  emprunter  aux  étrangers,  ce  ne 
serait  pas  des  exemples  de  déloyauté  et  de  perfi- 
die. {Mouvement  d'adhésion,)  Entrer  en  pleine  paix 
en  Belgique,  au  risque  d'attirer  sur  elle  toutes 
les  armées  de  l'Europe,  parce  que  les  Anglais  en 

gleiue  paix  auraient  incendié  la  ville  et  la  flotte  de 
openhaguel  Non,  Messieurs,  laissons  ces  exemples 
à  la  home,  je  ne  dis  pas  des  peuples,  les  peuples 
ne  veulent  rien  de  honteux;  mais  à  la  honte  des 

f;ouvernemen(B  qui  s'en  sont  rendus  criminels  I 
Très  Hen!  très  bien!) 

Qu*appelle-t-on  rentrer  dans  nos  frontières? 
Quelles  sont  les  frontières  d'un  peuple?  Les  fron- 
tières d'un  peuple,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  Tétat 
de  nature,  sont  tracées  par  les  traités.  Un  peupleest 
circonvenu  par  des  forteresses  et  défendu  par  la 
loyauté,  la  bonne  foi  et  Topinion  qu'on  ne  doit 
pas  l'attaquer  impunément,  parce  que,  récipro- 
(|[uement.  Il  n'attaquerait  pas,  sans  un  juste  mo- 
tif. Aller  reprendre  nos  frontières  !  Mais  pensez- 
vous  qu'elles  ne  seraient  pas  disputées,  si  vous 
prétendiez  les  tracer  vous-mêmes?  En  les  portant 
au  delà  des  traités,  n'est-ce  pas  déclarer  la  guerre 
aux  puissances  avec  lesquelles  ces  traités  on  été 
faits?  N'est-ce  pas  nous  plonger,  avec  toute  l'Eu- 
rope, dans  une  guerre  où  la  raison  de  l'Europe 
civilisée  nous  condamnerait,  parce  qu'elle  con- 
damnera toujours  quiconque  ne  sera  pas  de  bonne 
foi,  ne  tiendra  pas  ses  engagements? 

Si  les  puissances  étrangères  redoutent  des  en- 
vahissements, craignent  que  la  France  ne  yeuille 
s'étendre,  qu  elles  ne  l'attaquent  pas  ;  car  il  n'y 
a  qu'un  moyen  pour  nous  d  étendre  nos  limites  : 
ce  serait  qu  elles  vinssent  nous  attaquer.  Mais  si 
on  nous  avertit  par  un  danger  quelconque,  que 
nous  ne  sommes  plus  en  sûreté  dans  telle  ou  telle 
limite,  c'est  alors  qu'après  ayoir  repoussé  l'agres- 
sion, nous  serons  fonaés  à  nous  tenir  dans  une 
meilleure  situation^ et  à  dire:  «  Nous  nous  étions 
contentés  deces  limites,  vous  avez  voulu  laguerre; 
cette  fols,  nous  l'avons  faite.  Victorieux,  nous 
ne  voulons  pas  conquérir,  nous  entendons  repren- 
dre les  limites  que  la  nature  semble  nous  avoir 
destinées.  »  Cest  dans  ce  cas  seulement  que,  loya- 
lement et  glorieusemeni,  vous  pourriez  rectifier 
Yos  frontières.  {Très  bien!) 

Je  ne  prétends  pas  examiner  ici  (ce  qui  est  tou- 
jours difficile  et  imparfait),  la  politique  de  tous 
les  peuples,  politique  en  général  fondée  sur  les 
intérêts,  mais  qui  souvent  aussi  se  complique  par 
des  calculs  secrets  qui  échappent  à  l'appréciation. 
Cependant,  je  n'admettrai  pas  ce  qu'on  a  dit  de 
l'Angleterre»  qu'elle  seule  verrait  peut-être  avec 

i'alousie  cet  envahissement  par  lequel  on  conseille 
i  la  France  de  prendre  l'initiative.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'Angleterre,  elle  y  aurait  son  intérêt  ; 
mais  vous  inquiéteriez  tout  le  monde,  car  ce  serait 
attaquer  tous  les  peuples  que  de  violer  des  con- 
ventions qui  ont  été  feites  avec  tout  le  monde. 
Du  reste,  repoussons  ce  mot  de  nation  ennemie^ 
qui  a  été  provoqué  par  la  discussion  :  les  peuples 
ne  sont  plus  enoemis*  II  y  a  une  antipathie  de 
nation  à  nation,  d'homme  à  homme,  entre  l'An- 
gleterre et  la  France,  entre  l'Anglais  et  le  Fran- 
çais; heureusement,  la  liberté,  la  civilisation,  ta 
philosophie,  tous  les  sentiments  généreux  ont 
rapproché  les  nations  comme  les  indlvidQs:  on 
est  arrivé  k  66  point  de  sentir  que,  non  aeule** 


ment  les  intérêts  de  gouvernement,  de  paix  et 
de  bonheur  public,  mais  même,  ce  qui  est  bien 
plus  difficile  à  comprendre,  l'industrie,  le  com- 
merce, l'échange  mutuel  et  toutes  ces  opérations 
au  développement  desquelles  la  paix  est  favo- 
rable, dépendaient  de  l'union  des  deux  peuples, 
qu'elle  les  ferait  prospérer,  tandis  que,  dans  noe 
querelle  qui  serait  engagée^  il  y  aurait  à  perdre 
pour  l'un  et  pour  l'autre.  Voilà  ce  que  je  pourrais 
regarder  comme  un  gage  de  paix. 

Relativement  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  Rnssie^  sup- 
posez-la plus  décidée  ;  si  toutefois  quelqu'un  ayait 
été  complètement  décidé.  Je  pense  qu*on  a  étenda 
bien  loin  la  prévision.  Bt  d'abord,  quant  aux  ar- 
mements, la  Russie  aurait  été  trompée  sur  des 
troubles  qui  auraient  éclaté  à  Paris  2  mois  après 
notre  glorieuse  Révolution;  mais  quand  ily  aurait 
eu  24  heures  de  désordre  à  Paris,  pourquoi  laRussie 
viendrait-elle  s'en  alarmer?  fit  ici  je  puis  parler 
avec  plus  de  liberté  qu'un  ministre  des  affaires 
étrangères.  Eh  quoi  1  en  France,  la  paix  publique 
est  un  instant  troublée  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  un 
roi  et  un  peuple  qui  vivent  ensemble,  des  lois, 
enfin  une  nation?  Et  vous  allez  armer  des  Tar- 
tares  de  la  Grimée,  et  les  amener  des  extrémités 
du  pèle  pour  apaiser  des  troubles  sous  la  zone 
tempérée/  (Rires»)l\  pourrait  y  avoir  des  troubles 
à  Moscou,  à  Pétersbourg  :  aucun  homme  sage 
ne  conseillerait  au  roi  des  Français  de  conduire 
200,000  hommes  à  travers  l'Allemagne  pour  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  les  arrières  provinces  de  la 
Russie.  {Rire  général.) 

Messieurs,  il  y  aurait  donc  une  autre  politique; 
et  celle-là,  si  elle  existait,  je  craindrais  peu  de 
la  signaler.  La  Russie  estasses  gran<le,as8ei puis- 
sante ;  elle  a  fait  ses  affaires,  qu'eue  permette 
aux  autres  peuples  de  faire  les  leurs,  surtout 
quand  ils  ne  les  font  pas  par  la  conquête»  par 
l'attaque;  quand  ils  opèrent,  non  pas  chez  les 
autres,  mais  chez  eux-mêmes,  comme  vient  de 
faire  la  France.  La  Russie  aurait-elle  la  prétention 

Pue  rien  ne  se  passât  en  Europe  sans  ses  ordres? 
ersonne  ne  lui  passerait  cette  prétention. 
Mais  pour  que  la  Russie  vienne  en  France,  par 
quels  chemins  passera-t-elle  ?  il  faudra  iiu'elle 
foule  l'Allemagne,  qu'elle  l'écrase  en  partie;  car 
c'est  une  grande  réception  que  celle  d'iine  armée 
de  380  ft  400  mille  cosaques,  qui  commencent 

Sar  piller  les  amis  avant  les  ennemis.  (Aires.) 
ous  savons  en  France  ce  qu^on  appelle  des  alliés. 
Ainsi,  avant  que  d'arriver  en  France,  ope  Ffibrope 
le  comprenne  bien,  il  fondra  que  la  Rassie  vive 
aux  dépens  de  l'Allemagne,  qu'elle  la  pressure 
avec  la  tendresse  qu'on  a  en  pareil  cas. 

Tous  ces  peuples,  divisés  peut-être  par  la 
politique  et  la  mésintelligence  de  leurs  cheOi, 
car  on  ne  trouve  pas  toujours  un  Agamemoon 
pour  mettre  à  la  tête  d'une  coalition,  arrive- 
raient sur  les  bords  du  Rhin,  fouler  la  France, 
3 ni  les  refoulerait  elle-même  sur  les  rivages 
'oit  ils  seraient  partis  !  {Bravo!  bravo!) 

Je  ne  parcourrai  pas  ce  que  rhonorable  ora- 
teur auquel  je  réponds  a  dit  des  autres  puissances» 
Gela  tient  à  la  question  générale  de  la  propa- 
gande que  quelques-uns  voudraient  rendre 
universelle  :  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  à 
qui  l'on  voudrait  restituer  son  nom,  et  en  Espa- 
gne; allumant  ainsi  autour  de  nous  un  vaste 
incendie,  car  ce  serait  d'abord  le  feu  bien  plu 
que  la  lumière. 

Ces  moyens  extraordinaires.  Messieurs,  de- 
vraient certainement  être  employés  en  temps 
de  guerre.  Alors,  en  effet,  nous  ne  pourrions 
pas  susciter  trop  d'embarras  à  nos  emienûa. 
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Ntto  en  pleioe  pilKt  de  qM\  droit  aHer  troiiblfir 
les  gouvernements  étranffôre  sons  prétexte  de 
donner  an  peuples  des  Constitutions  pins  par- 
faites? 

Ici|  nous  àoyoa3.  Ipuer  notre  gouvernement 
d'avoir  conformé  ses  actes  aux  principes  qu'il 
avait  mis  en  avant.  Il  a  résisté  à  tontes  les  solli- 
citations dlnierventioQ.  C'eût  été  violer  le  droit 
des  gens  à  l'égard  des  peuples  avec  lesquels  il 
est  en  paix. 

Quant  aux  interventions  particuliôreSy  yçijez 
ce  qu'elles  ont  produit!  Du  cété  de  la  Savoie, 
l*exil  de  ceux  qui»  répondant  trop  vite  à  nos 
cris  de  liberté,  ont  alarmé  leur  propre  gouver- 
nement auquel  ils  avaient  juré  fidélité,  et  se 
sont  vus  obligés  de  se  réfugier  sur  notre  sol,  où 
le  gouvernement  cberche  a  les  protéger  contre 
des  promesses  d'extradition.  Et  du  côté  de 
TBspagne,  où  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  gou- 
vernement franc&is  d'empêcher  quelques  recru- 
tements] isolés  qu'ont  produit  ces  mouvements, 
sinon  le  malheur  des  bommes  généreux  qui, 
imprudemment,  se  sont  jetés  à  main  armée  sur 
le  territoire  de  nos  voisins  ?  Plusieurs  Français, 
associés  à  cette  entreprise  aventureuse,  ont  été 
faits  prisonniers  et  traduits  devant  des  conseils 
de  guerre;  et  malgré  l'intervention  officieuse  de 
notre  gouvernement,  je  crains  que  plusieurs 
n'aient  succombé!... 

fin  résumé.  Messieurs,  que  devons-nous  faire? 
I^ous  devons  adhérer  à  notre  gouvernement;  lui 
accorder  ce  qu'il  juge  nécessaire,  80,000  hommes, 
puisqu'il  les  demande,  et  non  pas  140,000,  ou 
même  au  delà.  Car  qui  peut  mieux  que  lui 
reconnaître  les  besoins  qu'exige  notre  situation? 
Qui,  mieux  que  l'homme  dé  guerre  illustre  qui 
est  à  la  tête  de  cette  administration,  peut  con- 
naître les  besoins  de  l'armée? 

Ayons  confiance  dans  le  gouvernement  comme 
il  a  lui-même  confiance  dans  la  nation.  La 
France  n'est  hostile  envers  personne:  elle 
ignore  d'où  pourront  lui  venir  des  ennemis  ;  à 
tout  événement,  elle  sera  en  mesure  de  les  re- 
pousser; sa  maxime  forte,  à  laquelle  elle  doit 
invariablement  tenir,  est  celle-ci:  Chacun  chez 
soi,  et  chacun  son  droit. 

Je  vote  pour  la  loi.  {Sensation  prolongée,) 

(L'article  3  est  adopté,  avec  la  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  Le  Sergent.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4  : 
«  Art.  4.  Seront  eiemptés  et  remplacés  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
continrent,  et  qui  n'auront  pas  la  taille  de  1»,54 
(4  pieds  9  pouces).  » 

M.  le  eolonel  PalxhftBs.  L'abaissement  de 
la  taille  des  soldats  donne  lieu  à  des  questions 
qui  vous  seront  formellement  présentées  sous 
peu  de  jours. 

Les  uns  désirent  favoriser  la  population,  et 
c'est  nécessairement  aux  dépens  de  l'armée;  les 
autres  désirent  favoriser  l'armée,  et  c'est  néioes* 
sairement  aux  dépens  de  la  population;  que 
fait-on?  On  discute,  on  produit  de  part  et 
d'autre  des  motlDi  incontestables,  et  on  finit  par 
prendre  un  terme  moyen:  or,  ici,  comme  dans 
beaucoup  d'autres  cas,  le  terme  moyen  n'est 
pas  du  tout  le  meilleur  terme. 

Ce  que  je  pense  qu'il  faudrait  faire,  ce  serait  de 
dire  :  en  temps  de  paix,  favorisons  la  population  ; 
mais  en  temps  de  guerre,  favorisons  l'armée  ;  de 
cette  manière,  les  intérètetiurables  et  les  intérêts 


momentanés  du  pays  seront  également  assurés 
dans  tous  les  temps. 

Hais  il  y  a  plus,  Messieurs,  et  comme  on 
prépare  une  loi  de  recrutement  et  d'avancement, 
qui,  avec  celte  de  la  garde  nationale,  formerala 
constitution  militaire  de  la  France,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  sans  opportunité  de  soumettre  aujour- 
d'hui, à  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouver- 
nement, une  observation  générale  qui,  si  je  ne 
me  trompe,  doit  dominer  la  loi  du  recrutement. 

Je  voudrais  que,  dans  l'impôt  des  hommes,  les 
exemptions  pour  faiblesse  physique  fussent  pins 
nombreuses  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix;  et  qu'en  sens  contraire,  pendant  la  paix, 
on  fût  plus  rigoureux  que  pendant  la  guerre  pour 
ces  mêmes  exemptions. 

Ainsi,  par  exemple,  voilà  un  homme  petit  et 
faible  ;  mais  il  a  cependant  la  force  de  payer  son 
tribut  en  temps  de  paix,  et  il  doit  marcher.  Mais 
en  temps  de  guerre,  quand  il  faudra  des  marches 
forcées,  des  bivouacs,  des  combats,  le  fardeau 
sera  trop  lourd,  et  son  courage  ne  l'empêchera 
pas  d'aller  bientôt  à  l'hôpital. 

Autre  exemple  :  Voilà  un  jeune  homme  qui 
achève  des  études  fortes;  ce  sera  un  citoyen 
distingué,  utile  par  son  savoir  et  son  emploi; 
celui-là,  certainement,  ne  doit  pas  être  envoyé, 
sans  nul  égard,  à  la  caserne  en  temps  de  paix  ; 
mais  en  temps  de  guerre,  son  dévouement  vaudra 
mieux  au  paya  que  ses  études,  et  il  doit  marcher. 

Ainsi,  en  temps  de  paix,  que  la  loi  soit  sévère 
pour  les  exemptions  physiques  et  indulgente 
pour  les  autres  exemptions.  En  temps  de  guerre, 
que  la  loi  soit,  au  contraire,  indulgente  pour  les 
exemptions  physiques  et  sévère  pour  les  autres 
exemptions.  Bt  c^est  surtout  aujourd'hui,  avec 
nos  guerres  si  actives,  et  avec  la  constitution 
militaire  qui  se  prépare,  que  ces  principes  sont 
admissibles;  car,  en  temps  de  ^erre,  l'homme 
trop  faible  pour  les  marcnes  rapides  et  pour  les 
chocs  violents  des  troupes  de  ligne  en  rase  cam« 
pagne,  sera  un  excellent  garde  national  mobiloi 
qui  tiendra  ferme  sur  nos  remparts  ou  dans  les 
opérations  actives,  si  on  veut,  mais  de  peu  de 
durée,  qui  seront  demandées  aux  gardes  natio* 
nales.  De  la  sorte,  aucune  capacité  ne  sera  ni 
sacrifiée  ni  écartée,  et  chacun  sera  an  poste  où  il 
peut  rendre  un  service  utile,  ce  qui  est  le  but  d« 
toute  bonne  loi. 

Quanta  la  détermination  positive  du  minimum 
de  la  taille  des  soldais  considéré  en  lui-même,  je 
je  ne  me  prononce  ici  ni  pour  celui  de  Napoléon, 
en  1813,  ni  pour  celui  de  M.  le  maréchal  Saint* 
Cyr,  en  1818,  ni  pour  celui  de  M.  le  maréchal, 
aujourd'hui  ministre  de  la  guerre;  mais  je  pense 

Sue  le  minimum  de  la  taule  doit  être  très  bas 
ans  la  garde  nationale,  parce  que  la  garde 
nationale,  lors  même  qu  elfe  sera  mobile,  sera 
surtout  destinée  aux  garnisons,  et  qu'elle  ne  eera 
que  rarement  et  pour  très  peu  de  temps  exposée 
au  service  actif  de  guerre  en  rase  campagne. 

Je  pense  que  le  minimum  de  la  taille  peut  être 
assez  bas  dans  rinfanterie,   pendant  la  paix; 

Karce  que.  si  la  guerre  survient,  du  moins  les 
ommes  de  faible  taille  auront  été  préparés 
quelque  temps  avant  de  porter  activement  le 
poids  de  leurs  armes. 

Je  pense  que  le  minimum  de  la  taille  doit  être 
plus  élevé  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix;  sous  peine  de  recruter  pour  les  hôpitaux 
autant  que  pour  l'armée.  Btje  conclus  en  général 
que,  dans  une  loi  de  recrutement,  les  exemptions 
ne  peuvent  être  sagement  établies  qu'en  faisant 
la  distinction  des  causes  physiques  et  des  autres 
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causes,  et  la  distioction  plus  importante  encore 
du  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre. 

Dans  toutes  les  lois,  quel  t|oe  soit  leur  objet,  on 
ne  doit  jamais  yoir  une  volonté  aveugle  et  absolue 
qui  nediâtingueni  les  temps,  ni  les  circonstances; 
mais  une  volonté  intelligente  qui  prévoit  et  décide 
selon  les  cas  avec  une  bienveillante  équité.  Cet 
empressement,  Messieurs,  je  l'éprouve  autant  que 

Îui  que  ce  soit,  et  M.  le  président,  ainsi  que 
[.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  savent  que 
si  cette  loi  eût  encore  tardé  quelques  jours  à  pa- 
raître, je  venais  porter  à  la  tribune  cette  grande 
et  vitale  questioo,  de  mieux  assurer  la  paix  de  la 
France,  en  la  mettant  en  mesure  de  bien  repous- 
ser la  gnerre. 

Je  vote  pleinement  et  entièrement  pour  le  pro- 
jet de  loi. 

BtM.  Pétou  et  de  Laliorde  demandent  la  parole. 

De  toutes  parts  :  knx  Toixl  aux  voix!  La  clô- 
ture! 
La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 
(L^article  4  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Voici  Tarticle  5  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  6  et  14 

de  la  loi  du  10  mars,  contraires  à  la  présente  loi, 

jBont  abrogées.  » 
M.  Pétou  demande  la  parole. 

*  H.  Pétom.  Notre  honorable  collègue,  H.  Dupin 
ainé^  vient  de  vous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  dominer  par  le  désir  de  la  guerre,  parce 
que  nous  avons  besoin  df  faire  les  lois  qui  nous 
manquent.  Hfttons-nous  donc  de  faire  de  bonnes 
lois,  parce  que  si  la  guerre  vient  nous  surprendre, 
nous  aurons  déjà  pour  nous  le  bouclier  de  ces 
bonnes  lois  pour  le  maintien  de  Tordre  public 
dans  l'intérieur  et  pour  la  conservation  de  nos 
libertés. 

Vois  diverses  :  Ce  n'est  pas  la  question...  A  la 
question  ! 

H.  Pétoa.  La  réduction  de  3  années  de  service 
militaire  sera  donc  un  bienfait. 

Hais,  tout  en  aprirouvaot  le  projet  de  loi,  je  ne 
saurais  admettre  Tarticle  4,  par  lequel  on  vous 
propose  l'abaissement  de  la  taille  à  4  pieds 
9  pouces  au  lieu  de  4  pieds  10  pouces. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  Toté  ! 

M.  Pétoa.  C'était  un  moyen  d'exemption  pour 
les  jeunes  gens  les  moins  favorisés  du  côté  de  la 
taille. 

Je  le  verrais  disparaître  avec  peine. 

Messieurs,  la  conscription  est  un  impôt  bien 
dur  pour  le  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
faire  remplacer  ses  enianis,  et  ruineux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  qui  souvent  s'épuisent 
pour  les  arracher  à  Ta  consc  ription. 

Vous  ne  manquerez  pas  d'hommes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  M.  le  mini^tre  de  la  guerre 
TOUS  a  déclaré,  dans  cette  séance,  que  des  enrô- 
lements volontaires  se  faisaient  de  toutes  parts, 
et  que  bientôt  nous  aurions  sous  les  drapeaux 
une  nombreuse  jeunesse  dont  le  zèle  patriotique 
éclate  de  tous  côtés.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  ne  pas  appeler  les  jeunes  gens  au-dessous 
de  4  pieds  10  pouces. 

Je  voterai  avec  empressement  pour  la  loi,  mais 
je  voudrais  que  Turticle  relatif  à  i'at)ai88ement 
de  la  taille  fût  retranché.  (11  est  voté  !) 

(L'article  5  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 


On  passe  au  scrutin  sur  Teiisemble  de  Im  loi. 
Bn  Yoici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 265 

Pour 263 

Contre •* 2 

La  Chambre  a  adopté. 

H.  de  Eiëridant  (Morbihan),  dont  rajoome- 
ment  avait  été  prononcé  pour  défaut  de  prodac- 
tions  de  pièces,  est  admis  et  prête  serment. 

La  Chambre  prononce  également  l'admifsion 
de  M.  le  général  Deresnel  (Seine-et-Marne). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  tnardi  7  décembre^ 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  reatltiwr  à 
l'Etat  le  fonds  commun  de  l'indemnité. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  jngei 
auditeurs. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  dea  court 
d'assises  et  aux  déclarations  du  jury. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le  toron 
de  Momay,  tendant  à  faire  rembourser  par  VBttt 
les  pertes  éprouvées  par  ceux  qui  auront  parti- 
cipé à  la  défense  du  territoire. 

Rapporta  de  la  commission  des  pétitiout  (feuil- 
leton 74). 

OnaANISÀTION  DES  BUREAUX. 

Renouvellement  du  3  décembre  1830. 

MM. 

i^  Bureau.  Etienne,  président; 

Le  baron  Daunant,  secrétaire. 
2*      —       Labbey  de  Pompierres,  préeideat; 

Viennet,  secrétaire. 
3*     —       Le  comte  Duchàtel,  présideat; 

Dé  Muiat,  secrétaire. 
4*      —       Félix  Faure,  président; 

Barthe,  secrétaire. 
5*      ^      Le    comte    de    La    RochefoucaoU 

(Alexandre),  président; 

Le  baron  Olivier,  secrétaire. 
6*      —       Le  baron  Yoysin  de  Gartempe«  préà* 

dent; 

Le  colonel  Paixhans,  secrétaire. 
T     —       Didot  (Firmio),  président  ; 

Le  vicomte  de  (iormenin» 
8*      —       Sapey,  pré^ident; 

Dumeilet,  secrétaire. 
9*      —       Dupin  otn^,  président; 

Bonnefons,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 
1^  Bureau.  H.  de  Yandeul  ; 


2* 
3« 
4* 
5* 
6» 
?• 
8» 
9» 


M.  Gillon  ; 

M.  LafDtte  (Martin); 

M.  Périer  (Augustin)  ; 

M.  Caumartin  ; 

M.  Thouvenel; 

M.  Hys; 

M.  Girod  {de  r Ain); 

M.  le  baron  Hély-d'Oissel. 


[Ghambr*  en  Fun*]        IIËGUE  DE  LOUIS-PHILIPPE^       ,[1  déMmlin  1890.] 


M0 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  7  décembre  1830» 

PBÉSIOÉB  PAR  H.  LE  BABON  PASQCIBR. 

À  nue  heare,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique  en  vertu  d^une  convocation  faite  sur 
l'ordre  de  M.  le  Président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  décembre 
est  la  et  auopté. 


H.  le  Buir^els  4e  Salat-SlaieB,  qui,  n'ayant 
po  assister  aux  précédentes  séauces  de  la  Chambre, 
avait  adressé  à  M.  le  Président  l'acte  écrit  de  son 
serment  à  la  date  du  11  septembre  1830,  ainsi 
qu'il  en  a  été  rendu  compte  dans  la  séance  du  23 
du  même  mois»  se  présente  pour  renouveler  ce 
sermeot  de  vive  voix. 


H.  le  PrésMent  donne  en  conséquence  lec- 
ture de  la  formule  du  serment,  aind  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d*obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  • 

H.  le  Biarfale  deSalatSIaseB  répond  de  sa 
place  :  U  le  jure. 

H.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  du 
résultat  de  l'information  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé au  sujet  de  Tadmission  de  M.  le  doe  de 
Crveeel  diont  les  titres  oot  été  vériliés  dans  la 
dernière  séance. 

Les  6  témoins  entendus  dans  cette  information 
ont  unanimement  déclaré  que  M.  le  duc  de  Crus- 
BOl  éuit  digne,  à  tous  égarus,  de  l'admission  qu'il 
sollicite. 

D'après  celte  déclaration,  M.  le  Président  pro- 
pose à  la  Chambre  de  flxer  un  jour  pour  la  ré- 
ception du  nouveau  pair. 

La  Chambre  ajourne  cette  réception  à  sa  pre- 
mière  séance. 

L^ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commUtUm  spéciale  nommée  dans 
la  aemière  séance  pour  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  afficheurs  et  crieurs  publics. 


M.   le  asar^els  de  HsieTlIle,  rapporteur. 
Messieurs,  la  raison  publique  a  souvent  réclamé 
contre  l'abus  des  titres  faux  on  décevants  sous 
lesquels  sont  annoncés  les  extraits  de  journaux 
et  les  actes  de  l'autorité  qu*ou  vend  dans  les 
raes.  Bile  s'est  surtout  vivement  prononcée  dans 
ces  derniers  temps  contre  les  affiches  ou  pla- 
cards relatifs  aux  affaires  politiques.  Les  citoyens 
paisibles  s'affligeaient  de  voir  les  murs  de  la  capi- 
taie  couverts  de  certains  journaux  et  autres  écrits 
dans   lesquels  les  grands  pouvoirs  de  la  société 
et  la  maiesté  des  lois  n'étaient  pas  plus  respec- 
tés que  les  noms  les  plus  augustes  et  les  plus 
liouorables.  On  s'étonnait  que  l'autorité  n'en  eût 
pas  déjà  fait  justice. 

Une  loi  du  5  nivése  an  V  avait  défendu  aux 
criears  d'annoncer  les  journaux  et  les  actes  pu- 
blics autrement  que  par  leurs  titres;  mais  la  ri- 
§ueur  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (2  mois 
^emprisonnement  pour  la  première  fois^  et  6 
tnais  en  cas  de  récidive),  en  faisait  redouter  aux 
juges  mêmes  rapplicatioA,  et  procurait  ainsi  aux 
coupables  l'impauité. 

Qîianl  aux  placards  politiques»  la  législation 


existante  n'offirait  point  à  l'autorité  de  moyens 
efGciices  pour  en  arrêter  l'abus. 

Les  lois  des  20  mai  et  22  juillet  1791  indiquent 
bien  les  pla<:es  et  Ihs  couleurs  qui  doivent  dis- 
tinguer, dans  les  affiches,  les  actes  de  l'autorité 
publique  ;  elles  défendent  bien  aux  particuliers 
d'usurper,  dana  les  écrits  affichés,  les  signes  de 
ces  actes;  de  rien  afficher,  soit  sous  le  titre  d'ar- 
rétés  ou  de  délibérations,  soit  sous  un  non  col^ 
lectif.  Mais  elles  ne  renferment  aucune  disposi- 
tion contre  les  placards  qui  ont  trait  à  la  poli- 
tiaue. 

L'article  290  du  Code  pénal  soumet  à  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  police  les  crieurs  et  afll- 
cbi^urs  d'écrits  imprimés,  dessins  et  gravures,  et 
il  porte  que  tout  indivi.iu  qui  fera  ce  métier  sans 
l'autorisation  dont  il  s'agit  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  fi  jours  à  2  muis. 

Mais  tout  en  plaçant  les  alficheurs  et  crieurs 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue,  cette  dispo* 
sition  ne  donne  point  à  l'autorité  les  moyens 
d'atteindre  directement  les  placards  qui  peuvent 
égarer  le  public.  Pour  les  proscrire,  il  faudrait 
que  l'autorité  frappât,  dans  leurs  états,  de  pau- 
vres ouvriers  souvent  incapables  d'apprécier  le 
danger  des  écrits  qu'ils  affichent. 

Le  gouvernement  répudie  cet  arbitraire;  et 
pour  remédier  aux  inconvénients  que  j'ai  déjà 
signalés,  pour  exaucer  le  vœu  de  l'opinion  pu- 
blique, il  vous  présente  un  irojet  de  loi  sur  les 
afficheurs  et  crieurs  publics,  auquel  l'autre 
Chambre  a  déjà  donné  son  assentiment. 

Le  projet  ne  conteste  plus  aux  citoyens  la  fa- 
culté de  se  servir  des  placards  et  affiches  pour 
porter  à  la  connaissance  du  public  tout  ce  qui 
touche  à  leurs  intérêts  privés. 

Mais  ce  moyen  de  publicité  tout  extraordi- 
naire leur  eàt  interdit  pour  les  dissertations, 
opinions  et  nouvelles  politiques. 

Telle  est  la  prohibition  contenue  en  l'article  l*'' 
du  projet. 

Inutile  d'observer  qu'elle  s'applique  incontes- 
tablement à  l'affiche  de  toute  annonce  de  livres 
ou  brochure  qui  comienJrait  quelque  extrait 
ayant  rapport  à  la  politique.  11  n^  a  «l'exception 
que  pour  les  actes  de  l'autorité  publique. 

L'article  2  déclare  libre  la  profession  d'affi- 
cheur ou  de  crieur  sur  la  voie  publique,  sauf 
une  déclaration  préalable  exigée  de  rinoividu 
qui  voudra  Texercer. 

Dans  l'article  3  sont  reproduites  et  complétées 
les  dispositions  que  la  loi  du  5  nivôse  an  Y  avait 
déjà  portées  pour  empêcher  que  les  journaux 
et  les  actes  des  autorités  constituées  ne  fussent 
annoncés  dans  les  rues,  autrement  que  par  leur 
titre. 

L'article  4  défend  la  vente  ou  distribution  des 
faux  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes  de 
l'autorité  publique. 

Les  peines  dont  seront  passibles  les  infractions 
aux  diverses  dispositions  de  la  loi  sont  prévues 
dans  l'article  5,  et  l'on  remarque  que  celles  qui 
avaient  été  prononcées  par  la  loi  du  5  nivôse 
an  Y  y  sont  adoucies.  C'est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  leur  application  et  d'empêcher  la  trop 
fréquente  impunité  des  coupables.      , 

Un  paragraphe,  que  la  Chambre  des  députés  a 
fait  ajouter  à  cet  article,  porte  que  les  peines 

an'il  prononce  seront  appliquées  sans  préjudice 
es  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  ou  délits  résultant  delà  na- 
ture même  des  écrits  affichés  ou  distribua.  C'est 
Iun  avertissement  utile. 
Les  ajrtidei  6  et  7,  en  iodiquant  les  juges  qni 


348 


[Chambre  dei  Dépntéi.]        RË6N£  DE  L0UIS4»HILIPPB.        \6  dteenOnre  ISSO.] 


causes,  et  la  distioction  plus  importante  encore 
dn  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre. 

Dans  toutes  les  lois,  quel  que  soit  leur  objet,  on 
ne  doit  Jamais  Yoir  une  volonté  aveugle  et  absolue 
qui  neuiâtingueni  les  temps,  ni  les  circonstances; 
mais  une  volonté  intellifseote  qui  prévoit  et  décide 
selon  les  cas  avec  une  bienveillante  équité.  Cet 
empressement,  Messieurs,  je  réprouve  autant  que 

Îui  que  ce  soit,  et  M.  le  président,  ainsi  que 
[.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  savent  que 
si  cette  loi  eût  encore  tardé  quelques  jours  à  pa- 
raître, je  venais  porter  à  la  tribune  cette  grande 
et  vitale  question,  de  mieux  assurer  la  paix  de  la 
France,  en  la  mettant  en  mesure  de  bien  repous- 
ser la  gnerre. 

Je  Yote  pleinement  et  entièrement  pour  le  pro- 
jet de  loi. 
BtM.  Pétou  et  de  Laborde  demandent  la  parole. 

De  toutet  parts  :  knx  Toix  I  aux  voix  !  La  clô- 
ture 1 
La  Gbambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

(L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  Farticle  5  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  dt^s  articles  6  et  14 

de  la  loi  du  10  mars,  contraires  à  la  présente  loi, 

3ont  abrogées.  » 
M.  Pétou  demande  la  parole. 

*  H.  Pétoa.  Notre  honorable  collègue,  H.  Dupin 
aini^  vient  de  vous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  dominer  par  le  défur  de  la  guerre,  parce 
que  nous  avons  besoin  df  faire  les  lois  qui  nous 
manquent.  Hfttons-nous  donc  de  faire  de  bonnes 
lois,  parce  que  si  la  guerre  vient  nous  surprendre, 
nous  aurons  déjà  pour  nous  le  bouclier  de  ces 
bonnes  lois  pour  le  maintien  de  Tordre  oublie 
dans  l'intérieur  et  pour  la  conservation  de  nos 
libertés. 

Vois  diverses  :  Ce  n'est  pas  la  question...  A  la 
question  ! 

H.  Pét««.  La  réduction  de  3  années  de  service 
militaire  sera  donc  un  bienfait. 

Hais,  tout  en  aprirouvant  le  projet  de  loi,  je  ne 
saurais  admettre  rarticle  4,  par  lequel  on  vous 
propose  l'abaissement  de  la  taille  à  4  pieds 
9  pouces  au  lieu  de  4  pieds  10  pouces. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  voté  I 

M.  Pétom.  C'était  un  moyen  d'exemption  pour 
les  jeunes  gens  les  moins  favorisés  du  côté  de  la 
taille. 

Je  le  verrais  disparaître  avec  peine. 

Messieurs,  la  conscription  est  un  impôt  bien 
dur  pour  le  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
faire  remplacer  ses  enianis,  et  ruineux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  qui  souvent  s'épuisent 
pour  les  arracher  à  Ta  consc  ription. 

Vous  ne  manquerez  pas  d'hommes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  M.  le  mini>tre  de  la  guerre 
vous  a  déclaré,  dans  cette  séance,  que  des  enrô- 
lements volontaires  8e  faisaient  de  toutes  parts, 
et  que  bientôt  nous  aurions  sous  les  drapeaux 
une  nombreuse  jeunesse  dont  le  zèle  patriotique 
éclate  de  tous  côtés.  C'est  une  raison  de  plus 

Sour  ne  pas  appeler  les  jeunes  gens  au-dessous 
e  4  pieds  10  pouces. 

Je  voterai  avec  empressement  pour  la  loi,  mais 
je  voudrais  que  l'article  relatif  à  l'abaissement 
de  la  taille  fût  retranché.  (Il  est  voté  !) 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


On  passe  au  scrutin  sur  reusemble  de  la  loi. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 265 

Pour 263 

Contre 2 

La  Chambre  a  adopté. 

H.  de  Eiërldant  (Morbihan),  dont  TajoanM- 
ment  avait  été  prononcé  pour  défaut  de  prodac- 
tions  de  pièces,  est  admis  et  prête  sermeot. 

La  Chambre  prononce  également  radmi^noo 
de  M.  le  général  Dnr^sBel  (Seine-et-Haroe). 

La  séance  est  levée  ft  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  mardi  7  décembnÊ. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  reetitoer  4 
l'Etat  le  fonds  commun  de  rind^mnité. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiaer 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  jog» 
auditeurs. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiaer 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  composition  dea  court 
d'assises  et  aux  déclarations  du  jury. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le  toroi 
de  Momay,  tendant  à  faire  rembourser  par  VEut 
les  pertes  éprouvées  par  ceux  qui  auront  parti- 
cipé à  la  défense  du  territoire. 

Rapporta  de  la  commission  des  pétitions  (feaU- 
leton  74). 

OnaANISÀTION  DES  BUREAUX. 

Renouvellement  du  3  décembre  1830. 

MH. 

l**  Bureau.  Etienne,  président; 

Le  baron  Daunant,  secrétaire. 
2*      —       Labbey  de  Pompierres,  président; 

Viennet,  secrétaire. 
3*     — *       Le  comte  Duchfttet,  présideat; 

Dé  Muiat,  secrétaire. 
4*      —       Félix  Faure,  président; 

Barthe,  secrétaire. 
5*      ^       Le    comte    de    La    RochefoiiduU 

(Alexandre),  président; 

Le  baron  Olivier,  secrétaire. 
6*     —      Le  baron  Yoysin  de  Gartempe^  préà- 

dent; 

Le  colonel  Paixhans.  secrétaire. 
7*      —       Didot  (Firmio),  président; 

Le  vicomte  de  (îormeniii» 
S*      —       Sapey,  pré.-^ident; 

Dumeilet,  secrétaire. 
9*      —       Dupin  aîné,  président; 

Bonnefons,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 
!•'  Bureau.  M.  de  Yandeul  ; 


2* 
3« 
4* 
5- 

9* 


M.  Giilon  ; 
M.  Laffltte  (Martin); 
M.  Périer  (Augustin)  ; 
M.  Canmartin  ; 
M.  Thouvenel; 
H.  Hyâ; 


—  H.  Girod  {de  r Ain): 

—  M.  le  baron  Hély-d^Oi 


Oissel, 
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CHAMffilB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  7  décembre  1830» 

PBÉSIOÉB  PAR  H.  LE  BABON  PASQCIER. 

À  nne  beare,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique  en  vertu  d^une  convocation  faite  sur 
l'ordre  de  M.  le  Président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  décembre 
est  lu  et  auopté. 

M.  le  BMir^mls  âe  Salat-SlaieBy  qui,  n'ayant 
pu  assister  aux  précédentes  séances  de  la  Chambre, 
avait  adressé  à  M.  le  Président  l'acte  écrit  de  son 
serment  à  la  date  du  11  septembre  1830,  ainsi 
qu*il  en  a  été  rendu  compte  dans  la  séance  du  23 
du  même  mois,  se  présente  pour  renouveler  ce 
ferment  de  vive  voix. 


M.  le  PrésMent  donne  en  conséquence  lec» 
tore  de  la  formule  du  serment»  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d*étre  fidèle  au  roi  des  Fiançais, 
d*obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  i>on  et  loyal  pair  de  France.  • 

M.  le  BUirfaledeSalatSIaieB  répond  de  sa 
place  :  Je  le  jure. 

H.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  du 
résultat  de  l'information  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé au  sujet  de  Tadmission  de  M.  le  âoe  de 
Craeeol  dont  les  titres  ont  été  vériliés  dans  la 
dernière  séance. 

Les  6  témoins  entendus  dans  cette  information 
ont  unanimement  déclaré  que  H.  le  duc  de  Crus- 
sol  éuit  digne,  à  tous  égards,  de  Tadmission  qu'il 
sollicite. 

D*après  celte  déclaration,  M.  le  Président  pro- 
pose à  la  Chambre  de  flxer  un  jour  pour  la  ré- 
ception du  nouveau  pair. 

La  Chambre  ajourne  cette  réception  à  sa  pre- 
mière séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commU$ion  spéciale  nommée  dans 
la  aernière  séance  pour  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  afficheurs  et  crieurs  pubUcs, 


M.  le  fluir^«ls  de  Malevlile,  rapporteur. 
Messieurs,  la  raison  publique  a  souvent  réclamé 
contre  Tabus  des  titres  faux  on  décevants  sous 
lesquels  sont  annoncés  les  extraits  de  journaux 
et  les  actes  de  l'autorité  qu*ou  vend  dans  les 
raes.  Bile  s'est  surtout  vivement  prononcée  dans 
ces  deniiero  temps  contre  les  affiches  on  pla- 
cards relatifs  aux  affaires  politiques.  Les  citoyens 
paisibles  s'affligeaient  de  voir  les  murs  de  la  capi- 
taie  couverts  de  certains  journaux  et  autres  écrits 
dans  lesquels  les  grands  pouvoirs  de  la  société 
et  la  majesté  des  lois  n'étaient  pas  plus  respec- 
tés que  les  noms  les  plus  augustes  et  les  plus 
bofiorables.  On  s'étonnait  que  l'autorité  n'en  eût 
pas  déjà  fait  justice. 

Une  loi  du  5  nivése  an  V  avait  défendu  aux 
crieurs  d'annoncer  les  journaux  et  les  actes  pu- 
blics autrement  que  par  leurs  titres;  mais  la  ri- 
gueur de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (2  mois 
éCefnprieonnement  pour  la  première  fois^  et  6 
moiM  en  cas  de  récidive)^  en  faisait  redouter  aux 
iusieë  mêmes  rappUcutioâ,  et  procurait  ainsi  aux 
cou  oables  Timpuuité.  . 

Quant  aux  placards  politiques»  la  législation  1 


existante  n'offirait  point  à  l'autorité  de  moyens 
efGccices  pour  en  arrêter  l'abus. 

Les  lois  des  20  mai  et  22  juillet  1791  indiquent 
bien  les  pla<:es  et  l«^s  couleurs  qui  doivent  dis- 
tinguer, dans  les  affiches,  les  actes  de  l'autorité 
publique  ;  elles  défendent  bien  aux  particuliers 
d'usurper,  dans  les  écrits  affichés,  les  signes  de 
ces  actes:  de  rien  ufOcher,  soit  sous  le  titre  d'ar- 
rêtés  ou  de  délibérations^  soit  sous  un  non  col^ 
lectif.  Mais  elles  ne  renferment  aucune  disposi- 
tion contre  les  placards  qui  ont  trait  à  la  poli- 
tiaue. 

L'article  290  du  Ck>de  pénal  soumet  à  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  police  les  crieurs  et  afll- 
cbHurs  d'écrits  imprimés,  dessins  et  gravures,  et 
il  porte  que  tout  indivliu  qui  fera  ce  métier  sans 
l'autorisation  dont  il  s'agit  sera  puoi  d'un  em- 
prisonnement de  Cl  jours  à  2  muis. 

Mais  tout  en  plaçant  les  alficheurs  et  crieurs 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue,  cette  dispo- 
sition ne  donne  point  à  l'autorité  les  moyens 
d'atteindre  directement  les  placards  qui  peuvent 
égarer  le  public.  Pour  les  proscrire,  il  faudrait 
que  l'autorité  frappât,  dans  leurs  états,  de  pau- 
vres ouvriers  souvent  incapables  d'apprécier  le 
danger  des  écrits  qu'ils  affichent. 

Le  gouvernement  répudie  cet  arbitraire;  et 
pour  remédier  aux  inconvénients  que  j'ai  déjà 
signalés,  pour  exaucer  le  vœu  de  l'opinion  pu- 
blique, il  vous  présente  un  irojet  de  loi  sur  les 
afficheurs  et  crieurs  publics,  auquel  l'autre 
Chambre  a  déjà  donné  son  assentiment. 

Le  projet  ne  conteste  plus  aux  citoyens  la  fa- 
culté de  se  servir  des  placards  et  affiches  pour 
porter  à  la  connaissance  du  public  tout  ce  qui 
touche  à  leurs  intérêts  privés. 

Mais  ce  moyen  de  publicité  tout  extraordi- 
naire leur  est  interdit  pour  les  dissertations, 
opinions  et  nouvelles  politiques. 

Telle  est  la  prohibition  contenue  en  l'article  1*^ 
du  projet. 

Inutile  d'observer  qu'elle  s'applique  incontes- 
tablement à  l'affiche  de  toute  annonce  de  livre 
ou  brochure  qui  coniienurait  quelque  extrait 
ayant  rapport  à  la  politique.  Il  n7  a  d'exception 
que  pour  les  actes  de  l'autorité  publique. 

L'article  2  déclare  libre  la  profession  d'affi- 
cheur ou  de  crieur  sur  la  voie  publique,  sauf 
une  déclaration  préalable  exigée  de  rindividn 
qui  voudra  l*exercer. 

Dans  l'article  3  sont  reproduites  et  complétées 
les  dispositions  que  la  loi  du  5  nivôse  an  V  avait 
déjà  portées  pour  empêcher  que  les  journaux 
et  les  actes  des  autorités  constituées  ne  fussent 
annoncés  dans  les  rues,  autrement  que  par  leur 
titre. 

L'article  4  défend  la  vente  ou  distribution  des 
faux  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes  de 
l'autorité  publique. 

Les  peines  dont  seront  passibles  les  infractions 
aux  diverses  dispositions  de  la  loi  sont  prévues 
dans  l'article  5,  et  Ton  remarque  que  celles  qui 
avaient  été  prononcées  par  la  loi  du  5  nivôse 
an  Y  y  sont  adoucies.  C'est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  leur  application  et  d'empêcher  la  trop 
fréquente  impunité  des  coupables.      ^ 

Un  paragraphe,  que  la  Chambre  des  députés  a 
fait  ajouter  à  cet  article,  porte  que  les  peines 

au'il  prononce  seront  appliquées  sans  préjudice 
es  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  ou  délits  résultant  delà  na- 
ture même  des  écrits  affichés  on  distribua.  C'est 
un  avertissement  utile. 
Les  ajrtides  6  et  7,  en  iodiquant  les  juges  va 
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causes,  et  la  distioction  plus  importante  encore 
dn  temps  de  paix  et  du  temps  de  guerre. 

Dans  toutes  les  iois,  quel  que  soit  leur  objet,  on 
ne  doit  Jamais  Yoir  une  volonté  aveugle  et  absolue 
qui  neuiétingueni  les  temps,  ni  ies  circonstances; 
mais  une  volonté  intelligente  qui  prévoit  et  décide 
selon  les  cas  avec  une  bienveillante  équité.  Cet 
empressement,  Messieurs,  je  l'éprouve  autant  que 

Îui  que  ce  soit,  et  M.  le  président,  ainsi  que 
i.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  savent  que 
si  cette  loi  eût  encore  tardé  quelques  jours  à  pa- 
raître, Je  venais  porter  à  la  tribune  cette  grande 
et  vitale  question,  de  mieux  assurer  la  paix  de  la 
France,  en  la  mettant  en  mesure  de  bien  repous- 
ser la  gnerre. 

Je  vote  pleinement  et  entièrement  pour  le  pro- 
jet de  loi. 
BtM.  Pétou  et  de  Laborde  demandent  la  parole. 

De  toutei  parti  :  knx  yoix  I  aux  voix  !  La  clô- 
ture 1 
La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discusaion. 

(L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  5  : 

«  Art.  5.  Les  dispositions  d^g  articles  6  et  14 

de  la  loi  du  10  mars,  contraires  à  la  présente  loi, 

3ont  abrogées.  » 
M.  Pétou  demande  la  parole. 

*  H.  Pétom.  Notre  honorable  collègue,  H.  Dupin 
aini^  vient  de  vous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  dominer  par  le  déiiir  de  la  guerre,  parce 
que  nous  avons  besoin  d»*  faire  les  lois  qui  nous 
manquent.  Hfttons-nous  donc  de  faire  de  bonnes 
lois,  parce  que  si  la  guerre  vient  nous  surprendre, 
nous  aurons  déjà  pour  nous  le  bouclier  de  cet 
bonnes  lois  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
dans  l'intérieur  et  pour  la  conservation  de  nos 
libertés. 

VaiM  diversei  :  Ce  n'est  pas  la  question...  A  la 
question  ! 

M.  Pét««.  La  réduction  de  3  années  de  service 
militaire  sera  donc  un  bienfait. 

Hais,  tout  en  aprirouvant  le  projet  de  loi,  je  ne 
saurais  admettre  l'article  4,  par  lequel  on  vous 
propose  l'abaissement  de  la  taille  A  4  pieds 
9  pouces  au  lien  de  4  pieds  10  pouces. 

Pluiieun  voix  :  11  est  voté  I 

M.  Pétom.  C'était  un  moyen  d'exemption  pour 
les  jeunes  gens  les  moins  favorisés  du  cété  de  la 
taille. 

Je  le  verrais  disparaître  avec  peine. 

Messieurs,  la  conscription  est  un  impôt  bien 
dur  pour  le  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de 
faire  remplacer  ses  enfania,  et  ruineux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  qui  souvent  s'épuisent 
pour  les  arracher  à  Ta  conscription. 

Vous  ne  manqoenx  pas  d'hommes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  M.  le  mini^tre  de  la  guerre 
TOUS  a  déclaré,  dans  cette  séance,  que  des  enrô- 
lements Tolontaires  se  Ikisaient  de  touies  parts, 
et  que  bientôt  nous  aurions  sous  les  drapeaux 
une  nombreuse  jeunesse  dont  le  zèle  patriotique 
éclate  de  tous  côtés.  Cest  une  raison  de  (dus 

Jour  ne  pas  appeler  les  jeunes  gens  au-dessous 
e  4  pieds  10  pouces. 

Je  roterai  avec  empressement  pour  la  loi,  mais 
Je  voudrais  que  l'article  relatif  à  rabaissement 
e  la  taille  fût  retranché,  (il  est  voté  I) 
Qi^anicle  S  est  mis  aux  roix  et  adopté.) 


On  passe  an  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi, 
Bn  Yoici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 265 

Pour 263 

ijOD%re  •..*••.•.•..•••«•       )b 

La  Chambre  a  adopté. 

H.  de  Eiërldant  (Morbihan),  dont  rajoume- 
ment  avait  été  prononcé  pour  défaut  de  prodao 
tiens  de  pièces,  est  admis  et  prèle  serment. 

La  Chambre  prononce  également  i'admifsioo 
de  M.  le  général  Dar^snel  (Seine-et-Hame>. 

La  séance  est  levée  A  cinq  heures  et  demie. 


ï 


Ordre  du  jour  du  mardi  7  déumbr». 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  dVxamiaer 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  restituer  à 
l'Etat  le  fonds  commun  de  rindemnité. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  juges 
auditeurs. 

Rapport  de  la  commission  changée  d^examiaer 
le  projet  de  loi  relatif  A  la  composiiioa  ée»  conn 
d'assises  et  aux  dédaratioos  du  j'ury. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  /e  l»aros 
de  Momay,  tendant  A  faire  rembourser  par  l*Etal 
les  pertes  éprouvées  par  ceux  qui  auront  paru- 
dpé  A  la  défense  du  territoire. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
leton 74). 

OnaANISATION  DES  BDRBiUX. 

hsnouvellêmênt  du  3  décembre  1830. 

MM. 

l**  Bureau.  Etienne,  président; 

Le  baron  Daunant,  secrétaire. 
2*      —       Labbey  de  Pompierres,  président; 

Viennet,  secrétaire. 
3*     —      Le  comie  Duchfttel,  président; 

Dé  Mu'  at,  secrétaire. 
4*     —       Félix  Faure,  président; 

Barthe,  secrétaire. 
&•     —      Le    comte   de    La    RochefoueauU 

(Alexandre),  président; 

Le  baron  Olivier,  secrétaireu 
6*     —       Le  baron  Yoysin  de  Gartempe«  prési- 
dent; 

Le  colonel  Paixhans,  secrétaire. 
7*      —       Didot  (Firmio),  président; 

Le  vicomte  de  (^ormenin»  secrétaire. 
8*      »       Sapey,  pré4df0t; 

Dumeilet,  secrétaire. 
9*      —       Dupin  aln^,  président; 

Bonnefons,  secrétaire. 

CommiuUm  dei  péHHons. 
1*»  Bureau.  M.  de  Tandeul; 


2* 
3* 
4» 
5- 
6» 
7* 
» 
9» 


M.  Gillon  ; 

M.  Laffltte  (Martin); 

M.  Périer  (Augustin)  ; 

M.  Caumartin  ; 

M.  Thouvenel; 

M.  Hy:^; 

M.  Girod  {deFÂin); 

M.  le  baron  Hély*dtHsseK 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Sitmee  du  tnardi  7  décembre  1830, 

PBÉSIOÉB  PAR  H.  LE  BABON  PÀSQmER. 

A  une  beare«  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique  en  vertu  d^une  convocation  faite  sur 
Tordre  de  M.  le  Président. 

Le  procèB-verbal  de  la  séance  du  4  décembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Buir^mls  âe  Salat-SlaieB,  qui,  n'ayant 
pu  assister  aux  précédentes  séances  de  la  Chambre, 
avait  adressé  à  M.  le  Président  l'aete  écrit  de  son 
serment  à  la  date  du  1 1  septembre  1830,  ainsi 

3tt*il  en  a  été  rendu  compte  dans  la  séance  du  23 
u  même  mois,  se  présente  pour  renouveler  ce 
serment  de  vive  voix. 

M.  le  Préludent  donne  en  conséquence  lec- 
ture de  la  formule  du  serment,  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d*étre  fidèle  au  roi  des  Fiançais, 
d*obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  i>on  et  loyal  pair  de  France.  • 


le  Biarfala  de  SalatSIaseB  répond  de  sa 
place  :  Je  le  jure. 

H.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  du 
résultat  de  l'information  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé au  sujet  de  Tadmission  de  M.  le  doe  de 
Cmssel  dont  les  titres  ont  été  vériliés  dans  la 
dernière  séance. 

Les  6  témoins  entendus  dans  cette  information 
ont  unanimement  déclaré  que  H.  le  duc  de  Crus- 
sol  éuit  digne,  à  tons  égaras,  de  l'admission  qu'il 
sollicite. 

D'après  celte  déclaration,  M.  le  Président  pro- 
pose à  la  Chambre  de  flxer  no  jour  pour  la  ré- 
ception da  nouveau  pair. 

La  Chambre  ajourne  cette  réception  à  sa  pre- 
mière séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commUtion  spéciale  nommée  dîans 
la  iernière  séance  pour  Vexamen  du  projet  de  Un 
relatif  aux  afficheurs  et  crieurs  publics. 


M.  le  BMir^mlfl  de  HalevUle,  rapporteur. 
Messieurs,  la  raison  publique  a  souvent  réclamé 
contre  Tabus  des  litres  faux  on  décevants  sous 
lesquels  sont  annoncés  les  extraits  de  journaux 
et  les  actes  de  l'autorité  qu'on  vend  dans  les 
rues.  Bile  s*est  surtout  vivement  prononcée  dans 
ces  dentiers  temps  contre  les  affiches  on  pla- 
cards relatifs  aux  affaires  politiques.  Les  citoyens 
paisibles  s'affligeaient  de  yw  les  murs  de  la  capi- 
tale couverts  de  certains  journaux  et  autres  écrits 
dans  lesquels  les  grands  pouvoirs  de  la  société 
et  la  majesté  des  lois  n'étaient  pas  plus  respec- 
tés que  les  noms  les  plus  augustes  et  les  plus 
honorables.  On  s'étonnait  que  l'autorité  n'en  eût 
pas  déjà,  fait  justice. 

Une  loi  du  5  nivôse  an  V  avait  défendu  aux 
crienrs  d'annoncer  les  journaux  et  les  actes  pu- 
blics autrement  que  par  leurs  titres;  mais  la  ri- 
gueur de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (2  mois 
éC emprisonnement  four  la  première  fois^  et  6 
moie  en  cas  de  récidive)^  en  faisait  redouter  aux 
jugea  mêmes  TappUciition,  et  procurait  ainsi  aux 
coupables  rimpuuité. 

Quant  aux  placards  politiques,  la  législation 


existante  n'ofDrait  point  à  l'autorité  de  moyens 
efGcuces  pour  en  arrêter  l'abus. 

Les  lois  des  20  mai  et  22  juillet  1791  indiquent 
bien  les  pla<:e8  et  Ihs  couleurs  qui  doivent  dis- 
tinguer, dans  les  affiches,  les  actes  de  l'autorité 
publique  ;  elles  défendent  bien  aux  particuliers 
d'usurper,  dans  les  écrits  affichés,  les  signes  de 
ces  actes:  de  rien  ufQcber,  soit  sous  le  titre  d'ar- 
rêtés  ou  de  délibérations^  soit  sous  un  non  coU 
lectif.  Mais  elles  ne  renferment  aucune  disposi- 
tion contre  les  placards  qui  ont  trait  à  la  poli- 
tiaue. 

L'article  290  du  Code  pénal  soumet  à  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  police  les  crieurs  et  afli- 
chiiurs  d'écrits  imprimés,  dessins  et  gravures,  et 
il  porte  que  tout  individu  qui  fera  ce  métier  sans 
l'autorisation  dont  il  s'agit  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de ft  jours 42  muis. 

Mais  tout  en  plaçant  les  afficheurs  et  crieurs 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue,  cette  dispo- 
sition ne  donne  point  à  l'autorité  les  moyens 
d'atteindre  directement  les  placards  qui  peuvent 
égarer  le  public.  Pour  les  proscrire,  il  faudrait 
que  l'autorité  frappât,  dans  leurs  états,  de  pau- 
vres ouvriers  souvent  incapables  d'apprécier  le 
danger  des  écrits  qu'ils  afiicnent. 

Le  gouvernement  répudie  cet  arbitraire;  et 
pour  remédier  aux  inconvénients  que  j'ai  déjà 
signalés,  pour  exaucer  le  vœu  de  l'opinion  pu- 
blique, il  vous  présente  un  irojet  de  loi  sur  les 
af/lcheurs  et  crieurs  publics,  auquel  l'autre 
Chambre  a  déjà  donné  son  aâsentiment. 

Le  projet  ne  conteste  pins  aux  citoyens  la  fa- 
culté de  se  servir  des  placards  et  affiches  pour 
porter  à  la  connaissance  du  public  tout  ce  qui 
touche  à  leurs  intérêts  privés. 

Mais  ce  moyen  de  publicité  tout  extraordi- 
naire leur  est  interdit  pour  les  dissertations, 
opinions  et  nouvelles  politiques. 

Telle  est  la  prohibition  contenue  en  l'article  1*^. 
du  projet. 

Inutile  d'observer  qu'elle  s'applique  incontes- 
tablement à  l'affiche  de  toute  annonce  de  livre 
ou  brochure  qui  coniieuiirait  quelque  extrait 
ayant  rapport  à  la  politique.  H  07  a  «l'exception 
que  pour  les  actes  de  l'autorité  publique. 

L'article  2  déclare  libre  la  profession  d'affi- 
cheur ou  de  crieur  sur  la  voie  publique,  sauf 
une  déclaration  préalable  exigée  de  rindividu 
qui  voudra  l'exercer. 

Dans  l'article  3  sont  reproduites  et  complétées 
les  dispositions  que  la  loi  du  5  nivôse  an  Y  avait 
déjà  portées  pour  empêcher  que  les  journaux 
et  les  actes  des  autorités  constituées  ne  fussent 
annoncés  dans  les  rues,  autrement  que  par  leur 
titre. 

L'article  4  défend  la  vente  ou  distribution  des 
faux  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes  de 
l'autorité  publique. 

Les  peines  dont  seront  passibles  les  infractions 
aux  diverses  dispositions  de  la  loi  sont  prévues 
dans  Tarticle  5,  et  Ton  remarque  que  celles  qui 
avaient  été  prononcées  par  la  loi  du  5  nivôse 
an  Y  y  sont  adoucies.  C'est  le  meilleur  moyen 
d'assurer  leur  application  et  d'empêcher  la  trop 
fréquente  impunité  des  coupables.      ^ 

Un  paragraphe,  que  la  Chambre  des  députés  a 
fait  ajouter  à  cet  article,  porte  que  les  peines 

au'il  prononce  seront  appliquées  sans  préjudice 
es  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  ou  délits  résultant  delà  na- 
ture même  des  écrits  affichés  ou  distribué«.  Cest 
un  avertissement  utile. 
Les  aj:ticl6S  6  et  7f  en  iodiquant  les  jnges  va 
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defnml  eonnallra  dâs  diven  délits  prAvos  par 
cette  loi.  consacrent  une  diatiaction  deji  adoptée 
danala  loi  do  8  octobre  dernier,  entre  les  délits 
dont  la  oonYicHOQ  ne  peut  8*acqaérir  que  par  des 
apprécialions  morales  et  les  cootraventions  qoi 
résultent  de  faits  positifs  et  matériels.  A  Tégard 
de  celies-ci,  elles  doifent  être  laissées  à  la  con- 
naissance des  tribuianx  oorreclioonels  ;  Tappré» 
eiatioii  des  antres  appartient  au  jugement  du 
paysi  an  jury  qui  en  est  l'onze. 

Tels  sont  ceux  qui  ooosistent  dans  l'afficbe 
d'écrits  contenant  des  nouTelles  politiques  ou 
traitant  d'objets  politiques*  ou  dans  la  distribu- 
tion de  faux  extraits  de  journaux;  les  jurés  déci- 
deront si  ces  extraits  peuvent  être  considérés 
comme  faux*  si  ces  nouf  elles  et  ces  objets  sont 
réellement  politiques^  et  la  latitude  que  laisse  la 
loi,  faute  d*nne  définition  dont  l'exactitude  serait 
impoesibie,  sera  sans  danger  ayec  le  discerne- 
ment et  rindépendanoe  de  ces  juges  du  point  de 
foit.  La  nouvelle  attribution  qui  leur  est  faite, 
tend  à  développer  de  plus  en  plus  cette  institu* 
tion  dont  la  Gbarte  actuelle  a  prescrit  rapplica* 
lion  à  tous  les  délits  politiques.  Lorsqu'il  s'agit 
de  liberté,  comme  ou  l'a  dit  dans  l'autre  Chambre, 
la  loi  ne  doit  plus  craindre  de  Catigaer  le  sèle 
des  jurés. 

Suivant  rartiele  8,  inséré  dans  le  projet  par  la 
Gbambre  des  députés,  les  tribunaux  pourront 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du  Gode 
pénal  dans  le  cas  où  les  circonstances  leur  pa« 
raitraient  atténuantes. 

Enfin,  l'article  9  prononce  l'abrogation  de  la 
loi  du  5  nivése  an  Y  et  de  l'article  290  du  Gode 
pénal. 

Messieurs,  la  commission  spéciale  que  vous 
aTez  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  ae  loi  ne 
le  croit  susceptible  d'aucune  objection  sérieuse. 

Une  seule  a  été  proposée  au  moment  de  son 
apparition.  Quelques  personnes  ont  craint  que  la 
défense  d'afticber  dans  les  rues  aucun  écrit  ayant 
trait  à  la  politique,  ne  fût  en  opposition  avec 
l'article  7  de  la  Charte. 

Sans  doute^  tous  les  Français  ont  le  droit  de 
faire  imprimer  et  de  publier  leurs  opinions;  mal- 
heur à  qui  chercherait  à  le  leur  ravir  I  Le  devoir 
dugouyernement  est  de  favoriser,  pour  toutes  les 
dasses,  les  moyens  d'instruction  qui  peuvent 
conU'ibuer  à  améliorer  leur  sort.  La  Chambre  des 
pairs  prouvera  bientôt,  j'espère,  comme  elle  Ta 
tait  déjà,  qu'elle  ne  redoute  point  la  puissance 
de  la  presse,  et  surtout  qu'elle  n'est  point  con- 
trahre  aux  intérêts  de  la  presse  périodique.  Ge 
n'est  pas  dans  la  position  actuelle  de  la  France, 
au  milieu  des  armements  de  l'Burope,  qu'il  faut 
renoncer  aux  moyens  de  soutenir,  de  fortifier 
l'activité  des  esprits  et  le  patriotisme  de  uos 
eoodtoyeos. 

Mais  sans  vouloir  rien  enlever  à  la  presse  dans 
le  domaine  delà  politique,  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  le  droit  de  faire  imprimer  ses  opinions  et 
la  prétention  de  les  faire  crier  ou  afficher  sur  les 
murs,  dans  les  mes  et  places  publiques? 

Ce  n'est  pas  devant  des  hommes  éclairés  qu'il 
est  nécessaire  d'insister  pour  en  faire  saisir  la 
différence.  Bile  a  été  bien  suffisamment  établie 
dans  l'exposé  des  motiAi  du  projet  de  la  loi  et 
dans  les  discussions  de  l'autre  Chambre. 

Qui  ne  sait  surtout  qu'indépendamment  des 
obstacles  à  la  libre  circulation  dans  la  rôle  po" 
Mlque  que  peut  amener  la  lecture  des  placards 

ÎuTlr^ieDt  des  affaires  générales,  ils  présentent 
Jm  d  autres  dangers,  en  exposant  tes  passions 
m  eau  qui  ae  tronveot  ainsi  rassemblésy  k 


s'enflammer  subitement?  Et  à  qui  s'adressent, 
en  effet,  le  plus  communément  les  écrits  placar- 
dés? Estce  a  l'expérience?  Est-ce  à  l'ftge  mûr? 
Est-ce  aux  classes  de  la  sociélé  les  plus  Intéres- 
sées à  la  tranquillité  publique?  ou  n'est-ce  pas 
plutôt  à  oelles  qui  sont  les  plus  faciles  à  séduire, 
et  surtout  à  la  ieonesse  dont  l'imagiuation  ar- 
dente aime  à  s'élancer  dans  les  théories  absolues 
et  aventureuses  ? 

Depuis  les  grandes  journées  de  Juillet,  il  est 
yrai,  malgré  la  multiplicité  des  placards  et  de 
leur  style  passionné,  aucune  sédition,  aucun 
trouble  n'a  éclaté,  à  l'exception  pourtant  des 
voeifératioDs  qui  ont  soutilé  qaetqueiHiiis  des 
jours  du  mois  d'octobre.  Paris  et  la  France  ont 

{trouvé  qu'ils  savaient  venger  la  violation  de 
eurs  droits,  mais  qu'ils  ae  confiaient  dans  les 
pouToirs  tatélaires  de  la  société*  qu'Us  avaient 
combattu  pour  la  loi  et  non  contre  la  lai;  c|u'ils 
voulaient  des  améliorations  progressives  et  ré- 
gulières dans  la  législation,  et  non  des  boulever- 
sements, qu'enfin,  il  s'était  platét  agi  d'empêcher 
la  contre4^volution  que  de  fUire  une  Révolatieo 
à  proprement  dire,  parce  que  cette  rétohitioQ 
dans  notre  ordre  social  était  déjà  consommée 
depuis  4  ans.  Ainsi  c'est  Tordre,  ce  sont  des 
économies  sévères  dans  les  dépenses  que  délais 
le  gouvernement. 

Mais  si  le  bon  esprit  des  Français  et  aussi  le 
zèle  de  la  garde  nationale  ont  suffi  lusqu'à  rs 
jour  pour  neutraliser  les  mauvaises  doctrines  ec 
les  Insinuations  perfides  que  contiennent  tie; 
souvent  les  placards,  est-ce  une  rùaon  pour  les 
favoriser  ou  les  mépriser?  Et  Teffroi  qnlls  eau* 
sent  au  commerce,  a  l'industrie  et  aux  citoyens 
paisibles  ne  doit-il  pas  être  pris  en  oonsidén- 
tlon? 

La  commission  pense,  avec  la  couronne  et 
l'autre  Chambre,  qu'il  n*f  a  point  à  hésiter, 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet. 

(La  Gbamnre  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port, et  décide  que  la  discussion  générale,  sar 
le  projet  de  loi,  s'ouvrira  demain.) 

M.  le  PréaMent.  La  suite  de  l'ordre  da  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  récompenses  natio- 
nales; mais  M.  le  rapporteur  m'a  rail  dire  qu'il 
n'était  pas  complètement  prêt.  Nous  allons  donc 

Sisser  au  dernier  objet  de  l'ordre  du  jour,  U 
scussion  du   projet  relatif  aux  Jouroanx  et 
écrits  périodiques. 

Phêêiêuri  voix  .*  Ou  ne  nous  a  distribua  le  raf 
port  que  ce  matin. 

M.  le  PrésMmt  Ge  rapport  a  été  inséré 
dans  le  Moniteur  de  dimanche.  U  voua  a  été  dis- 
tribué aujourd'hui.  3  jours  sont  donc  révolus 
et  la  discussion  peut  s'ouvrir, 

Piutiêuti  voi»  :  H.  le  duc  de  Broglie» 
teur,  n'est  pas  présent, 

H.  le  Prëeldeal.  Bn  ce  eu,  la  Chambre 
pourrait  entendre  des  rq^porta  du  oomité  dn 
pétitions. 

Voix  divértâi  :  Oui,  oui  I 

M.  le  PréeMeat.  If.  hôomU  i$  Sutstt,  ref 
piHri&ur  du  eomlté  ien  péHHoni^  a  te  paroù. 

M.  leeessMede  •œy,  Hessieurr,  H.  Hampe, 
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secrétaire  de  la  mairie  de  MeudoOi  fons  défère* 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissoDs,  présenté 
le  6  octobre  dernier  à  la  Chambre  des  députés, 
des  observations  dont  votre  commissioa  loue 
rinteotioD.  Ce  projet  de  loi  Tient  d'être  retiré, 
et  sera  iaceâsammeat  reaaplacé  par  une  nouvelle 
loi4  En  attendaot,  le  gouvernement,  pour  ne  pas 
ajourner  plus  longtemps  les  amélioratiooB  ré- 
clamées depuis  plusieurs  années,  voulant  aooor- 
der  aux  contribuablea  les  soulagements  qu'il  est 
possible  de  leur  procurer  de  euite,  vient  de 
présentisr  à  la  Gbambre  de»  députés  un  projet  de 
loi,  qui  ne  sera  encore  que  trtnsitoirei  mais 
dont  lea  résultats  sont  : . 

Suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  boissooa 
dans  les  villes  au^dessoua  de  4,000  âmea; 

Le  droit  de  détail  réduit  de  15  à  10  0/0; 

Les  droits  de  circulation,  de  eonsommatiooi 
d'entrée,  de  remplacement  aux  entrées  de  Parie» 
et  de  fabrication  de  bières,  rédoita  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  loi; 

Faculté  accordée  aux  débitants  de  boissons, 
de  choisir  entre  les  exercices  et  les  abonnements. 

Ces  avantages,  les  contribuables  en  jouiront  à 
partir  du  1*'  janvier  prochain,  et  leur  procure- 
ront un  dégrèvement  de  40  millions  sur  les  bois- 
sons, ce  qui  leur  permettra  d'attendre  avec  con- 
fiance un  examen  nouveau  et  définitif  sur  cette 
importante  question* 

Le  projet  de  loi  répondant  aux  observations 
du  pétitionnaire»  voire  commission  vous  propose, 
Messieurs,  Tordre  du  jour.  (Adopié.) 

—  M.  Maucourant,  on  département  de  la  Marne, 
demande  :  1<*  que  les  préfets  soient  chargés  de 
rectifier,  par  de  fréquentes  proclamations,  les 
fausses  notions  qui  se  répandent  dans  les  dépar- 
tements, par  l'effet  de  la  divergence  d'opinions 
que  présentent  les  journaux  ;  2<*  que  la  mendicité 
ne  soit  permise  quwx  vieillards  infirmes  et  aux 
eofanls  au-dessous  de  7  ans;  et  que  les  indigents 
valides  soient  admis  dans  la  garde  nationale,  où, 
sans  doute»  leur  service  serait  salarié. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour* 
{Adopté.) 

—  M.  Billard,  avocat  à  Âix,  renouvelle  auprès 
de  vous,  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  contre  lui 
par  la  cour  royale  d'Aix,  la  réclamation  qu'il 
vous  avait  déjà  adressée  Tannée  dernière  contre 
une  première  condaomation  qu'il  a  subie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon. 

U  n'est  question  dans  cette  affaire  que  d'inté- 
rêts civils,  par  suite  du  divorce,  débat  sur  lequel 
ont  prononcé  les  juges  compétents. 

Votre  commission  vous  propose  de  réitérer  sur 
la  seconde  pétition  Tordre  du  jour  que  la  Cham- 
bre avait  prononcé  en  1829  sur  la  première. 
{AdopU.) 

^  M.  Dupré,  chef  de  batMllon  en  retraite, 
nommé  ofQcier  de  la  Légion  d'honneur  le  17  mars 
1815,  et  qui  ne  jouit  encore  que  du  simple  trai- 
temeot  de  légionnaire,  expose  que  la  loi  du 
15  mars  1815  avait  garanti,  a  tous  les  militaires 

EromuB  par  le  roi  dans  la  Légion  d'honneur, 
3  traitement  affecté  à  leurs  grades  respectifs  ; 
que  cette  garantie  était  acquise  aux  simples  lé- 
gionoaiies  et  à  tous  lea  officiers  militaires  de 
Tordfs.  que  eette  ioi  a  conféré  des  droits  aux- 
quels il  n'était  pas  posaibie  de  porter  atteinte; 
qu'une  loi  nouvelle  pouvait  bien  statuer  pour 
ravenir,  mais  non  point  détruire  les  conséquences 
d'une  loi  précédente;  que,  néanmoinst  fai  loi 
du  6  juillet  1820  a  privé  da  leur  traitement  tous 
les  officiers  de  Tordiret  piomas  depuis  le  ft  avril 
1814;  qu'en  ce  point,  la  loi  du  6  iuillel  esl  eut»' 


ohée  de  réti'oactivité,  et  doit  être  reformée  de  ma- 
nière à  maintenir  les  droits  acquis. 

Le  pétitionnaire  répond  aux  objections  finan- 
cières. Si  les  finances  de  TBtat  ne  permettent  pas 
de  payer  Tarriéré  en  espèces,  ne  pourraitron  pas 
acquitter  cette  dette  en  rentes?  Quant  &  l'aug- 
mentation de  dépense  occasionuée  par  le  paye- 
ment futur  du  traitement,  suivant  la  loi  du  15 
mars  1815,  elle  serait  nécessairement  supportée 
par  le  budget,  et  notre  situation  offre  bien  des 
ressources  pour  remplir  ce  crédit.  Le  pétition- 
naire indique  la  liste  civile  réduite»  le  fonds 
commun  de  Tindemnité  des  émigrés,  enfin  une 
revision  des  pensions,  revision  qui  aurait  pour 
objet  de  réformer  celles  qui  ont  été  données 
hors  des  limites  et  en  violation  de  la  loi. 

Un  rapport  très  détaillé  vous  ayant  été  liiit, 
Messieurs,  le  6  septembre  dernier,  par  M.  le  comte 
de  Sainte-Aulaire,  sur  une  pétition  à  peu  près 
semblable  de  U.  Marie  Duplan,  nous  nous  oor- 
nerons  à  compléter  les  renseignements  qui  vous 
ont  été  donnés^  et  à  vous  faire  connaître  les  di* 
verses  dispositions  qui  ont  été  suivies  par  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  rela* 
tivement  au  traitement  des  membres  de  Tordre. 

Par  une  ordonnance  du  19  juillet  1814,  le  roi 
avait  ré^lé  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  de  nouvelles 
dispositions,  aucun  traitement  ne  serait  attaché 
aux  nominations  qu'il  ferait  dans  la  Légion  d'hon* 
aeur;  il  avait  aussi  décidé  que  les  traitements 
anciens  seraient  réduits  dans  la  proportion  des 
revenus  de  Tordre,  et  une  autre  ordoooanoe  du 
3  août  1814  avait  déterminé  cette  réduction  à 
moitié. 

Ces  deux  ordonnances  étaient  en  pleine  exécu- 
tion, lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du  15  mars  1815, 
dont  les  articles  1*'  et  3,  les  seuls  relatifs  à  la 
question,  portent: 

«  Art.  1».  Les  arrérages  dus  à  tous  les  mili- 
taires membres  de  la  Légion  d'honneur,  quel  que 
soit  leur  grade,  leur  seront  payés  en  entier  sur 
le  pied  de  1813. 

«  Art.  3.  Tous  les  militaires,  par  nous  promus, 
seront  également  admis  au  traitement  affecté  à 
leurs  grades  respectifs,  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation.» 

Ces  dispositions,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  été 
exécutées. 

La  loi  du  6  juillet  1820  a  pourvu  au  rétablisse- 
ment du  traitement  des  anciens  membres  de 
Tordre,  sur  le  pied  de  1813,  en  accordant  un  fonds 
annuel  de  3,400,000  francs  pour  les  légionnaires 
et  en  attribuant  aux  grades  supérieurs  les  fonds 
libres,  par  extinction,  à  partir  de  1820.  Mais  elle 
a  laissé  indécise  la  question  des  parties  de  traite- 
ment non  payées  ;  c'est  Tobjet  des  réclamations 
nombreuses  présentées  aux  deux  Chambres  par 
les  membres  de  Tordre«  Le  total  des  arrérages  ré- 
clamés (les  traitements  étant  revenus  à  leur  ancien 
taux), présente  la  somme  de  45,716,700  francs. 

Des  membres  de  Tordre  nommés  depuis  la  Res- 
tauration, ceux  seulement  qui  étaient  sous-offi- 
ciers ou  soldats  en  activité  de  service,  à  la  date  de 
leur  nomination  dans  Tordre,  ont  été  admis  au 
traitement  de  légionnaires.  Les  autres  nomina- 
tions ou  promotions  sont  restées  purement  hono- 
rifiques. 

yarticle  71  de  la  loi  du  6  juiUet  1820  dit  : 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  rendus  antérieurement,  coneer* 
nant  la  fixation  des  traitements  A  payer  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  contraires  à 
la  présente  loi,  sont  abrogées.  » 

Un  tel  état  de  choies,  llessieurs,  laisse,  il  fait 
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en  convenir,  beaucoup  à  désirer  sons  le  rapport 
de  la  régalarité  ;  aussi,  les  instances  du  Rraod 
chancelier»  surcesajt-tiOniété  rréqueotesetvives. 
La  loi  de  juillet  1820  fui  unt:  concession  à  l'éanité, 
crn*oo  a  pu  alors  regarder  cumoie  très  libérale. 
Cependant» le  droil  n-esorlant  dfS  dispositions  de 
Ja  loi  du  15  mars  1815,  restait  à  juger.  Ije  grand 
chancelier  a  soumis  au  gouvernement  du  roi, 
le  3  septembre  demieri  un  rapport  dont  Tobjet, 
en  anb'Uince,  est  d'obtenir  ses  ordres  sur  les  ques- 
tions suivantes: 

La  loi  du  15  mars  1815a-t-elle  été  abrogée  par 
rarticie  7  de  la  loi  du  6  juillet  1820? 

L'abrogation»  si  elle  a  eu  lieu,  peut-elle  avoir 
une  force  rétroactive,  ou  n'a-t-elle  son  effet  qu*à 
dater  de  juillet  1820? 

La  dépense,  réduitunt  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  mars  1815,  serait  d'une  somme  totale  de 
13,800,000  francs,  s*il  y  a  eu  abrogation  par  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  6  juillet  1820,  sans  efiet  retro- 
ai  tif.  S'il  n'y  a  pas  eu  abrogation,  la  dépense 
annuelle  serait  de  4,500,000  francs  ;  et  de  plus, 
pour  les  arréraffes  échus  jusqu'au  l*'  janvier  der- 
nier, de  43  millions. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  faire  con- 
naître quelle  est  en  ce  moment  la  véritable  si- 
tuation de  la  question  soulevée,  et  restée  indé- 
cise jusqu'à  ce  juur,  non  seulement  sous  le 
rapport  d>  s  droits  que  le  pétitionnaire  fait  valoir 
en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1815,  mais 
encore  eous  le  rapport  financier.  Quels  sont  les 
moyens  pour  faire  face  à  ceue  dépense  ?  C'est  au 
gouvernement,  déjà  saisi  des  nombreuses  récla- 
mations des  l^ionnaires,  à  qui  il  appartient, 
Messieurs,  d'examiner  les  considérations  qui 
peuvent  militer  en  faveur  des  braves  de  l'an- 
cienne armée,  et  de  proposer  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires. 

votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  renvoyer  la  pétition  à  BUf.  les  mi- 
nistres de  Ja  guerre  et  des  finances. 

M.  le  «•■ile  IMeaB.  11  me  semble. que  la 
pétition  sur  laquelle  on  vient  de  vous  faire  le 
rapport,  ne  ressemble  point  à  celles  qui  vous  ont 
été  soumises  précédemment.  Les  pétitions  pré- 
cédentes demandent  le  payement  de  l'arriéré  dû 
aux  légionnaires  qui  ont  obtenu  la  croix  avant 
la  Restauration.  Le  pétitionnaire  actuel,  au  con- 
traire, à  ce  qu'il  me  semble,  a  été  fait  officier  en 
1815,  c'est-à-dire  après  la  ResUuration.  Il  de- 
mande à  être  payé  de  son  traitement  qu'il  ne 
reçoit  pas.  Il  me  semble  que  ceux  qui  ont  le 
plus  de  droit  aux  payements  sont  ceux  nommés 
après  la  Restauration. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  l'arriéré  s'élève  à 
45  millions.  On  doit,  à  mon  avis,  effectuer  le 
payement  de  cette  somme  avant  de  s'occuper 
des  légionnaires  promus  avant  la  Restauration. 

M.  le  Président,  M.lecomteDejean  distingue 
les  légionnaires  promus  avant  la  Restauration, 
et  ceux  promus  après  celte  époque;  il  pense  que 
les  premiers  doivent  être  payes  avant  les  autres. 
Le  nétitionoaire  se  trouvant  parmi  les  seconds, 
M.  Dejean  propose  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  on  Jour  est  adopté.) 

M.  le  eeaite  de  SBnsjr,  rop^rfouf ,  con- 
tlnee  : 

^  M*  le  baron  Bronard  sollicite  l'intervention 
de  la  Gbambre  pour  être  réintégré  dans  le  grade 
de  lieutenant  général,  auquel  il  a  été  promu  par 
Mcfet  du  19  mai  1815,  nais  qu'Uapeida  par 


suite  des  événements  qui  sont  survenus  depoiit. 

Plusieurs  demandas  ont  été,  dans  ce  but, 
adressées  par  lui  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
n'a  encore  pu  y  faire  droit,  quoique  plusieurs 
maréchaux  de  camp  et  officiers  supérieurs,  qui 
éiaient  absolument  dans  le  même  cas,  aient  été 
réintégrés  dans  les  grades  qu'ils  avaient  obtenoi 
dans  les  Gent-Jours. 

Les  renseignements  pris  au  ministère  de  la 
guerre  prouvent,  Messieurs,  qu'on  s'y  est  déjà 
occupé,  non  seulement  de  cette  réclamation, 
mais  encore  de  celles  de  beaucoup  a'aodena 
militaires  qui  se  trouvent  dans  la  mâne  position 
que  H.  le  baron  firouard,  lesquelles  exigent  une 
attention  toute  particulière,  puisque,  à  cette 
époque  de  1815 ,  il  a  été  accordé  près  de 
2,000  avancements  de  grades  d'officiers,  dont 
46  dans  le  grade  de  lieutenant  général.  On  re* 
connaîtra  donc  quil  est  au  moins  difficile  d'ad- 
mettre comme  la  conséquence  d*un  droit,  ou 
comme  principe  général  sans  exception,  la  re- 
connaissance de  tous  les  grades  alors  accordée, 
surtout  par  le  gouvernement  provisoire;  et  que 
si  (te  principe  était  admis  pour  les  militaires,  il 
faudrait  aussi,  pour  être  jui^te,  l'étendre  aux 
juges  et  fonctionnaires,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  l'invoquer  pour  rentrer  dans  la  position 

Su'ilB  avaient  alors,  et  qu'ils  ont  égalemeut  per- 
ue  par  suite  des  mêmes  événements. 
Cependant,  dans  le  nombre  des  o/llçiere  et 
autres  nommés  dans  les  Gent-Jours,  il  peut  en 
exister  qui  ont  démérité  de  plus  d'une  manière, 
et  pour  lesquels  l'application  d'un  droit  devenu 
général,  blesserait  la  saine  justice. 

Il  est  encore  une  considération  majeure,  qui 
a  dû  arrêter  jusqu'à  ce  jour  le  mioiatre,  c'est 
l'insuffisance  de  prévisions  du  budget  de  1830, 

Sour  les  dépenses  résultant  de  i'augmentaUoa 
e  solde  des  nouveaux  grades. 
Que  les  diverses  classes  d'officiers  de  Tan* 
clenne  armée,  qui  a  porté  à  un  si  liant  degré 
notre  gloire  militaire,  se  rassurent  et  attendent 
avec  une  eutlère  confiance  les  marquée  de  la 
bienveillance  d'un  roi,  qui  veut  être  juste  en* 
vers  tous,  et  qui,  au  premier  jour  de  notre  liberté, 
a  combattu  dans  les  rangs  de  celte  même  année  : 
ce  qui  avait  été  pour  eux  une  cause  permanente 
d'exclusion  est  devenu  auiourd'bui  une  condi- 
tion de  succèii,  puisque  déjà  un  grand  nombre 
d'officiers  généraux  et  autres,  qui  étaient  en  re» 
traite  ou  en  réforme,  ont  été  rappelés  à  l'isctivité. 
Ge  qui  a  été  fait  doit  donc  leur  donner  Taise- 
rance  que  les  ministres  seront  toujours  prêts  4 
mettre  a  exécution  les  dispositions  f&voraUcs 
qui  pourront  être  prises  par  le  roi  avec  le  con- 
cours des  Cbambres. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  ds 
renvoyer  la  pétition  à  H.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Adapté.) 

—  M.  Roland,  voltigeur  de  la  garde  nationale 
de  Colmar,  demande  que  personne  ne  paisse  se 
faire  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  oaiio* 
oale  mobile,  à  moins  qu'il  ne  soit  père  de  ftunUle, 
et  que  le  remplacement  ne  soit  absoloment  inter- 
dit dans  la  garde  nationale  sêdeoteire. 

Il  lui  semble  Indigne  de  la  cause  mtlooak. 
que  son  salut  soit  dû  à  des  bommes  salariés. 

—  H.  Lambert,  à  Amiens,  demande  qoe«  pir 
amendement  au  projet  de  loi  sur  la  garde  oatio- 
nale,  le  service  de  cette  garde  ne  soit  obligaloire 
que  jusqu'à  50  ans,  on  qu*au  moins,  il  y  idt  dis- 
pense de  service  en  faveur  des  bommes  de  50  à 
60  ans,  qui  n'ont  jamais  toncbé  ni  aroM  4  f^u, 
ni  arme  nlancbe* 
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n  Tondrait  anssi  que  Jes  exemptions  fassent 
étendaes  aux  médecins,  aux  chirurgiens  et  aux 
employés  actifs,  on  ambulants  des  contributions 
directes  et  indirectes. 

Un  projet  de  loi  étant  en  ce  moment  soumis 
à  l*examen  de  la  Chambre  des  députés,  Yotre 
commission  tous  propose  le  dépôt  des  deux  pé- 
titions au  bureau  des  renseignements.  {Adopté.) 

M.  le  comte  d'Haubersart,  second  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

H.  le  eoBite  dWaobersarl.  Messieurs,  M.  de 
Saly,  de  Requewir,  département  du  Haut-Rhin, 
demande  que  la  loi  du  28  juillet  1824,  relative 
aux  chemins  yicinaux,  soit  amendée. 

Le  pétitionnaire  pense  que  les  prestations  en 
journées  de  trayaiî,  imposées  par  cette  loi,  en 
raison  du  nombre  des  habitants^  des  Toitures  et 
des  bètes  de  trait,  sont  contraires  à  l'article  2 
de  la  Charte,  suivant  lequel  les  Français  contri- 
buent dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  TEtat;  il  Toudrait  que»  dans  les  com- 
munes dont  les  revenus  sont  insuffisants  pour 
entretenir  leurs  chemins,  il  fût  pourvu  h  cet 
entretien  par  une  contribution  extraordinaire 
établie  dans  la  proportion  des  facultés  des  con- 
tribuables. 

Que  la  loi  dn  28  Juillet  1824  n'ait  point  géné- 
ralement atteint  le  but  qu^elle  se  proposait,  et 
que,  dans  la  plus  grand  nombre  des  départements, 
les  chemins  communaux  soient  restés,  comme 
ils  l'étaient  auparavant,  dans  un  état  déplorable 
de  dégradation,  c'est  un  fait  notoire  et  dont  la 
gravité  appelle  toute  rattention  du  gouverne- 
ment. Qoelque  chose  manque  à  cet  égard,  soit 
que  le  mal  provienne  de  l'imperfection  de  la  loi, 
soit  qu'il  ait  sa  cause  dans  l'incurie  ou  la  fai- 
blesse des  fonctionnaires  chargés  de  l'exécuter. 

Faudra-t-il  recourir  à  la  réformation  de  la  loi 
de  1824,  ou  bien  peut-il  suffire  d'une  exécution 
plus  ferme,  plus  vigilante  de  cette  loi,  telle  qu'on 
pourra  l'attendre  des  conseils  municipaux,  lors- 
que, tenant  leur  mandat  de  la  confiance  des  ha- 
bitants, ils  s'occuperont,  aTOC  plus  d'autorité, 
d'influence  et  de  zèle,  de  la  réparation  de  leurs 
chemins  communaux  ?  Ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  cette  question  ;  il  s'agit  uniquement 
ici  de  saToir  si  le  pétitionnaire  est  fondé  à  repro- 
cher à  la  loi  du  28  juillet  1824  d'avoir  Tiolé  la 
Charte,  et  si  le  moyen  par  lequel  il  propose  de 
pourvoir  à  la  réparation  des  chemins  commu- 
naux mérite  considération. 

Quant  à  la  violation  de  la  Charte,  la  Chambre 
remarquera  que,  dans  son  article  2,  la  Charte  n'a 
rapport  qu'aux  charges  de  l'Etat,  tandis  que  l'en- 
tretien des  chemins  communaux  est  une  chaîne 
communale;  or,  les  charges  communales  diffé- 
rent des  charges  de  l'Etat,  par  la  nature  des 
choses  qu'elles  concernent  et  par  les  principes 
qui  les  régissent.  Les  chemins  communaux  font 

gartie  des  propriétés  de  la  commune  ;  chaque 
abitant  a  sur  ces  chemins  un  droit  de  posses- 
sion et  d'usase  ;  il  s'en  sert  ou  les  détériore  plus 
on  moins,  selon  que  sa  famille,  son  entreprise 
agricole  ou  industrielle,  se  compose  d'un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'indiTidus,  de  bétes  de 
trait,  de  Toitures;  il  doit  donc,  selon  l'équité, 
comme  selon  les  principes  qui  régissent  la  pro- 
priété et  Tusage,  contribuer  à  la  réparation  de 
ces  chemins  dans  la  proportion  de  la  détériora- 
tion qu'il  leur  cause. 

Cette  prétendue  Tiolation  de  la  Charte  aTait  été 
aussi  alléguée,  dans  la  discussion  de  la  loi  ;  mais 
les  Chambres  u'en  ont  point  été  touchées. 

T.  LXT. 


Au  surpins,  il  s*en  faut  bien  que  les  presta- 
tions calculées  par  le  nombre  des  inalTidus 
soient  la  seule  contribution  autorisée  par  la  loi 
du  24  juillet  1824  pour  la  réparation  des  che- 
mins communaux;  loin  de  ia,  cette  loi  fixe  à 
deux  Journées  de  travail,  de  voiture  ou  de  béte 
de  trait,  le  maximum  qui  peut  être  demandé  pour 
chaque  année  â  tout  habitant  de  la  commune  : 
si  ces  prestations  ne  suffisent  pas,  c'est  alors, 

fiar  TOie  d'addition  au  principal  des  contribu- 
ions directes,  qu'il  est  pourTU  par  les  conseils 
municipaux  'au  surplus  de  la  dépense  ;  or,  ce 
mode  d'imposition  est  précisément  celui  que  le 
pétitionnaire  propose,  c'est  une  contribution 
perçue  dans  la  proportion  des  propriétés  que 
chaque  habitant  possède,  et  par  conséquent  dans 
la  proportion  de  ses  facultés. 

Ce  que  le  pétitionnaire  désire,  serait  donc,  en 
définitiTe,  que  la  contribution  proportionnelle 
aux  impositions  directes,  qui  n'est  autorisée 
dans  la  loi  que  comme  moyen  subsidiaire  et 
pour  le  cas  seulement  où  les  prestations  par 
nombre  d'IndîTidus  seraient  insuffisantes^  de- 
Tienne  la  contribution  unique  au  moyen  de  la 
quelle  les  chemins  communaux  seront  entre 
tenus. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  cette  opi- 
nion mérit&t  d'être  prise  en  considération;  les 
prestations  par  indiTidns,  réduites  par  la  loi  au 
maximum  ie  deux  journées,  sont  établies  dans 
une  quotité  modérée  et  dont  on  ne  serait  pas 
fondé  à  se  plaindre  ;  le  système  combiné  des  pres- 
tations indiTiduelles  et  des  impositions  addition- 
nelles aux  réles,  a  d'ailleurs  pour  effet,  en  di- 
visant les  charges,  de  les  rendre  moins  pesantes 
pour  les  habitants;  il  parait  juste  enfin  que  l'en- 
tretien des  chemins  communaux  s'opère,  du 
moins  dans  une  certaine  proportion,  partons  tes 
habitants  à  qui  l'usage  de  ces  chemins  profite. 

Votre  commission  tous  propose,  en  consé- 
quence, Tordre  du  jour. 

M.  le  eomte  de  Syàrre.  Je  diemande  le  ren-' 
Toie  à  M.  le  ministre  de  Pintérieur. 

La  loi  de  1824  répartit  très  inégalement  les 
frais  d'entretieu  des  chemins  vicinaux.  Il  n'y  a 
que  les  habitants  des  communes  qui  les  suppor- 
tent. Ceux  gui  ont  des  terres  dans  une  commune 
qu'ils  n'habitent  pas  ne  sont  point  assujettis  à  ces 
frais.  La  loi  de  1824  répartit  très  inégalement 
cette  dépense;  j'en  demande  le  renvoi  ft  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  afin  qu'elle  soit  revue  et 
que  cette  charge  soit  mieux  répartie. 

M.  le  eeaite  d'Hatal^ersart,  tappariew.  Je 
demande  la  permission  de  faire  une  observation. 
La  loi  a  fixé  pour  ces  frais  un  maximum  égal 
à  deux  journées  de  travail  par  individu,  par 
cheTal  et  par  voiture.  Quand  cette  contribution 
ne  suffit  pas,  on  établit  un  droit  properiionnel. 
Ces  frais  sont  supportés  par  ceux  qui  habitent 
la  commune;  ceux  qui  y  possèdent  des  proprié- 
tés, mais  qui  n'y  habitent  pas,  en  sont  affranchis. 
D'après  ce  que  propose  le  pétitionnaire,  ceux  qui 
ont  des  propriétés  dans  la  commune  payeraient 
seuls,  tandis  que  cent  qui  l'habitent,  et  qui 
n'ont  point  de  propriétés,  ne  seraient  pas  tenus 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

M.  le  eeaite  de  Sparre.  Toujours  est-il  que 
les  personnes  qui  ont  des  propriétés  dans  une 
commune  qu'ils  n'habitent  pas,  ne  contribuent 
en  rien  aux  frais  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux. 
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M.  le  e^Bite  d'Hambersart,  rapporteur.  Il 
D*eBt  pas  juste  que  ceux  qui  ont  des  propriétés 
dans  une  commune  qu'ils  n'habitent  pas  payent 
ces  frais.  S'ils  Tiennent  à  y  demeurer,  ils  payent 
comme  les  autres. 

M.  le  eoBite  de  Sparre.  H.  le  rapporteur 
aurait  tout  à  fait  raison»  8i  les  terres  payaient  ; 
mais  il  y  a  des  hommes  qui,  habitant  une  com- 
mune, ont  des  terres  sur  une  autre  dont,  par 
conséquent,  ils  dégradent  les  chemins,  sans  ce- 
pendant supporter  les  frais. 

M.  le  Président.  La  Chambre  voudra  bien 
remarquer  que  nous  ne  pouvons  pas  approfondir 
en  ce  moment  cette  question  qui  nous  mènerait 
trop  loin. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  veut  passer  à 
Tordre  du  jour,  ou  ordonner  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérleur. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  eomte  d'Hanbersarlt  rapporteur^ 
coutinue  : 

^  Par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des 
députés,  le  sieur  Lalourette  a  réclamé  contre 
une  décision  du  ministre  de  la  guerre  qui  lui  a 
refusé  Tindemnité  qu'il  demandait,  pour  raison 
des  pertes  qu'il  a  essuyées  en  1824.  comme  four> 
nisseur  des  fourrages  des  places  de  Metz  et  de 
Thionville,  pertes  qu'il  évalue  à  73,000  francs. 

La  Chambre  des  députés  a  considéré  qu'il 
s'agissait  d'un  marché  exécuté  de  part  et  dian- 
tre, que  si  ce  marché  a  été  onéreux  pour  le  four- 
nisseur, il  a  dû  en  supporter  les  pertes,  comme 
il  en  eût  recueilli  les  profits  dans  le  cas  con- 
traire; que  Tindemnité  n'eût  pu  être  accordée 
que  par  une  disposition  gracieuse  ;  mais  que, 
cette  faveur  ayant  été  refusée  par  une  décision 
du  ministre  de  la  gnerre,  tout  est  consommé 
dans  cette  affaire  ;  elle  a,  en  conséquence,  écarté 
la  pétition  par  Tordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Latourette  reproduit  la 
même  réclamation  devant  vous;  il  insiste  sur 
des  motifs  qu'il  prétend  que  le  rapporteur  de  sa 
pétition  a  négligé  d'exposer  à  l'autre  Chambre, 
et  qui,  selon  le  pétitionnaire,  eussent  pu  déter- 
miner la  Chambre  à  recommander  sa  aemande. 

Il  dit  d'abord,  au'aux  termes  d'une  ordon- 
nance royale  du  30  janvier  1821,  sur  les  subsis- 
tances militaires,  il  aurait  dû  être  stipulé  dans 
son  marché,  que  les  prix  ne  seraient  invariables 
qu'autant  que  le  taux  moyen  des  denrées,  d'après 
les  mercuriales  de  chaque  place  de  garnison, 
pendant  le  cours  de  chaque  année,  serait  ren- 
fermé dans  des  limites  explicitement  détermi- 
nées ;  que  si  cette  clause  eût  été  insérée  dans 
son  marché,  comme  elle  devait  Tétre,  une  aug- 
mentation de  prix  n*eût  pas  pu  lui  être  refusée, 
parce  que  le  prix  des  fourrases,  dans  Tannée  de 
son  entreprise,  avait  dépasse  toutes  les  limites 
prévues  ;  que  par  conséquent,  en  lui  déniant  une 
indemnité,  on  le  rend  victime  d'une  illégalité 
ministérielle. 

Les  pertes  qu'il  a  essuyées,  dlt-il  encore,  sont 
provenues  exclusivement  du  fait  du  gouverne- 
ment ;  d'une  part,  à  la  suite  de  la  pacification  i 
de  l'Espagne,  on  a  fait  refluer  dans  le  départe-  { 
ment  de  la  Moselle  une  cavalerie  beaucoup  plus  l 
nombreuse  qu'il  n'était  possible  de  le  prévoir, 
lors  de  la  passation  du  marché,  et  cette  circons- 
tance, en  augmentant  la  consommation  des  four- 
rages, en  a  subitement  élevé  le  prix;  d'autre 


part,  le  gouvernement  a  passé,  en  1824,  dana  une 
place  de  guerre  voisine  un  autre  marché,  au  prix 
de  1  franc  la  ration,  tandis  que  ces  mêmes  ra- 
tions n'étaient  payées  au  pétitionnaire  que  66  cen- 
times; ce  qui  lui  a  fait  suoir,  dans  lesUeux  d'ap- 
provisionnements, une  concurrence  ruineuse. 

Votre  comité  a  considéré  que  le  pétitionnaire 
n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  Tordonnance 
royale  du  30  janvier  1821,  puisque  la  clause 
indiquée  par  cette  ordonnance  n'a  pas  été  inaé- 
rée dans  son  marché,  qui  rè^le  seul  entre  le  gou- 
vernement et  lui  les  obligations  respectives  ;  que 
par  ce  marché,  il  s'est  engagé  A  fournir  les  four- 
races  nécessaires  à  la  nourriture  de  toute  la  ca- 
valerie qui  stationnerait  dans  les  deux  places  de 
guerre  indiquées;  que  le  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  celte  cavalerie  est  une  chance  à 
laquelle  son  traité  Ta  soumis.  Que  si,  par  ua 
marché  postérieur,  le  gouvernement  a  consenti, 
dans  une  place  de  guerre  voisine,  des  prix  plus 
élevés,  cette  circonstance  ne  peut  réagir  sur  les 
traités  antérieurement  passés;  que  cea  prix  plus 
élevés  n*ont  point  d'ailleurs  été  la  cause  du  ren- 
chérissement des  denrées,  comme  le  pétition- 
naire semble  le  supposer,  mais  bien  Teffet  par 
et  simple  de  ce  renchérissement,  dont  le  gouver- 
nement a  subi  ainsi  que  lui  les  conséquences. 

Votre  comité  vous  propose  donc  d'écarter  la 
pétition  par  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gérin,  caporal  de  la  garde  muni- 
cipale de  Paris,  sollicite  Tintervenllon  de  la 
Chambre  pour  obtenir  Textradition  du  curé 
Hingrat,  assassin  de  Marie  Gharnalet,  aa  eoBur. 

C'est  la  quatrième  fois,  dit  le  sieur  Gérin,  gu*il 
adresse  la  même  demande  à  la  Chambre,  oui. 


soit  à  la  famille,  soit  à  la  Chambre,  le  moindre 
renseignement  sur  cette  affaire. 

Les  procès-verbaux  de  vos  séances  des  7  mai 
1825,  27  juin  1826  et  [•'  avril  1828,  attestent  en 
effet.  Messieurs,  la  persévérance  avec  laquelle  la 
Chambre  a  recommandé  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  des  affaires  étrangères  les  pétitions  qa»  le 
sieur  Gérin  lui  a  successivement  adressées*  La 
Chambre  s'est  ainsi  montrée  constamment  con- 
vaincue que  ce  n'est  point  par  l'impunité  du 
crime  dont  un  prêtre  s'est  rendu  coupable,  que 
se  fortifie  le  respect  et  la  vénération  du  pays 
pour  les  ministres  de  son  culte  ;  que,  loin  de  la, 
l'opinion  publique  blessée  par  cette  impunité,  se 
laisse  entraîner  à  y  voir  le  résultat  d  une  pro- 
tection occulte  plus  poissante  que  les  lois,  et 
peut-être  même  aussi  l'indice  de  quelque  préten- 
tion au  retour  de  ces  anciennes  prérogatives  qui 
dérobaient  les  ministres  du  culte  à  la  juridiction 
commune,  à  cette  égalité  légale  dont  le  senti- 
ment est  devenu  si  vif  parmi  nous  ;  vous  avex 
avec  raison  considéré  que  ces  préventions,  bien 

Tinévitable  effet  de  faire 


ou  mal  fondées,  ont 


à  la  vindicte  des  lois,  et  que  de  telles  préven- 
tions sont  un  mal  très  grave,  non  seulement 
pour  la  religion,  qui  a  besoin  pour  ses  miniaires 
(ie  Taffection  et  de  la  confiance  des  peuples, 
mais  aussi  pour  le  gouvernement  dont  la  vo* 
Ion  té  de  maintenir  pour  tous  une  égale  distri- 
bution de  la  justice  ne  doit  jamais  se  montrer 
douteuse. 

Cependant,  les  recommandations  de  la  Chambre 
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SOT  les  pélîtions  du  sieur  Géria  sont  toutes  res- 
tées sans  résultat. 

Le  précédent  gouvernement  a-(-il  fait  auprès 
du  gouvernement  sarde,  dans  l'une  des  forte- 
resses duquel  le  curé  Mingrat  est,  dit-on,  détenu, 
une  demande  d'extradition  qui  n'aurait  pas  été 
écoutée?  Vous  ne  croirez  sans  doute  pas,  Mes- 
sieurs, que  la  France  soit  descendne  chez  ses 
voisins  à  cet  état  d'impuissance;  ou  plutôt  le 
gouvernement  mu  par  les  préjugés  qui  I*ont  trop 
souvent  égaré  sur  le  choix  des  moyens  par  les- 
quels il  croyait  recommander  les  ministres  de  la 
religion  à  la  vénération  publique,  a-t-il  jugé  pré- 
férable de  s'abstenir?  Cette  seconde  supposition 
est,  pour  Thonnenr  français,  moins  pénible  que 
l'autre. 

Quelle  que  Boil  celle  au  surplus  à  laquelle^on  s'ar- 
rête, rien  de  semblable  n'est  désormais  à  craindre 
sous  le  gouvernement  nouveau  qui  nous  régit, 
et,  soit  pour  obtenir  des  gouvernements  étran- 

Î;ers  les  justes  égards  dus  à  des  réclamations 
égitimes,  soit  pour  assurer  au  dedans  le  cours 
régulier  de  la  justice,  la  France  sait  que  la  vo- 
lonté et  l'appui  du  monarque  ne  lai  manqueront 
pas. 

Votre  comité,  confiant  dans  l'effet  qu'obtiendra 
une  quatrième  intervention  de  la  Chambre  dans 
cette  affaire,  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition 
du  sieur  Gérin  aux  ministres  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères.  (Adopté.) 

—  M.  Guyon  expose  qu'en  1819  il  a  indiqué  au 
gouvernement  des  améliorations  pour  la  culture 
de  toutes  espèces  de  terres,  et  un  mode  d'ins- 
truction pratique  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
Tagriculture}  que  ses  vues  ont  paru  d'abord  être 
rejetées,  mais  qu'on  s^en  est  ensuite  emparé,  et 
qu'on  les  a  nuses  à  exécution,  avec  quelques 
modifications,  sans  se  souvenir  de  celui  qui  les 
avait  présentées.  H.  Guyon  se  plaint  de  ce  pro- 
cédé, et  demande  que  le  plagiat  soit  prévu  dans 
la  loi  à  intervenir  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

La  pétition  ne  fait  pas  connaître  en  quoi  con- 
sistent les  améliorations  et  les  plans  dont  le  péti- 
tionnaire aurait  remis  les  projets  au  gouverne- 
ment; mais  en  admettant,  ainsi  qu'il  T'annonce, 
qu'on  ait  mis  depuis  lors  en  pratii^ue  quelques- 
unes  de  ses  vues,  on  ne  voit  point  de  quoi  il 
pourrait  se  plaindre,  puisqu'en  les  adressant  loi- 
même  au  gouvernement,  il  a  par  cela  même  pro- 
voqué celui-ci  à  en  faire  usage. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose 
d'écarter  la  pétition  par  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  M.  Favre,  à  Marseille,  communique  ses  ré- 
flexions sur  une  multitude  de  sujets  tenant  à  la 
morale,  à  la  politique,  à  la  législation  età  Tadmi- 
uistralion.  La  pétition  traite  de  26  manières  prin- 
cipales qui  elles-mêmes  se  rattachent  à  une  loule 
d'autres  sujets.  Quelques-unes  de  ces  réflexions 
sont  purement  spéculatives.  Les  autres  tendent 
à  changer  ou  à  moditier  les  lois  existant  sur 
l'exercice  des  droits  politiques,  sur  le  système 
électoral,  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  radmi- 
nistration  communale  et  départementale,  sur 
l'organisation  judiciaire,  sur  les  impéts,ete.,  etc. 
Ce  sont  les  vues  d'un  homme  de  bien,  mais  dont 
le  zèle  n'est  pas  suffisamment  éclairé. 

Votre  comité  ne  croit  point  possible  d'en  tirer 
la  moindre  application  utile,  et  vous  propose 
l'ordre  do  jour.  (Adopté.) 

—  H.  Coulèle,  chevalier  de  Saint-Louis,  propose 
divers  amendements  au  projet  de  loi  relatif  à 
l'importation  des  grains. 

Sa  pétition  rédigée  à  une  époque  où  la  loi  du 


20  octobra  dernier  sur  les  grains  était  en  discus- 
sion devant  les  pouvoirs  légiâlatifs,  contient  un 
système  entier  et,  en  grande  partie,  nouveau  de 
législation  sur  cette  matière;  les  développements 
et  les  calculs  par  lesquels  le  pétitionnaire  s'ap- 
plique à  justifier  ce  système,  sont  trop  étendus, 
pour  être  analysés  dans  ce  rapport;  la  loi  qui 
vient  d'intervenir,  rend  d'ailleurs  superflue,  du 
moins  quant  à  présent,  toute  discussion  sur  cet 
objet. 

Comme  cependant  l'auteur  de  la  pétition  parait 
versé  dans  la  législation  relative  aux  grains,  et 
qu'elle  contient  des  observations  et  des  vues  qui 
pourront  être  ultérieurement  utiles,  votre  co- 
mité vons  propose  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté.) 

—  M.  Robin  Descombes,  président  honoraire 
du  tribunal  civil  deSalnt-Marcellin,  département 
de  l'Isère,  sollicite  le  payement  de  sa  pension  de 
retraite  qui  a  été  liquidée  par  ordonnance  du 
4  décembre  1829,  à  la  somme  de  1,250  francs, 
mais  à  l'acquittement  de  laquelle  on  a  opposé 
jusqu'ici  l'absence  des  fonds  dans  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice. 

Le  pétitionnaire  affirme  qu'il  ne  possède  au- 
cun autre  moyen  d^existence.  Les  pièces  qui  éta- 
blissent ce  fait  sont,  dit-il,  déposées  au  secrétariat 
du  ministère  de  la  justice. 

Le  retard  qu'éprouve  le  payement  de  la  pen- 
sion du  pétitionnaire  tient  à  une  circonstance  oui 
n'a  pas  dû  lui  échapper  ;  cette  pension  a  été  li- 
quidée  le  4  décembre  1829  et  par  conséquent 
longtemps  après  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1830,  faite  par  la  loi  du  2  août 
précédent,  elle  n'existait  donc  pas  encore  lorsque 
la  somme  présumée  nécessaire  pour  pourvoir  en 

1830  au  service  des  pensions  du  ministère  de  la 
justice  a  été  fixée  par  le  budget,  et  rî,  comme  il 
le  parait,  cette  fixation  est  restée  en  dessous  des 
besoins  réels,  et  que  le  fonds  voté  ait  été  ab- 
sorbé par  les  pensions  liquidées  avant  celle  du 

Sétitionnaire,  il  y  a  pour  le  ministère  nécessité 
'attendre,  pour  payer  celle-ci,  que  le  budget  de 

1831  ait  mis  à  sa  disposition  les  fonds  sufnsants 
pour  rétablir  au  courant  cette  partie  de  la  dette 
de  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  n'est  donc  fondé  à  se  plaindre 
d'aucun  grief  à  cet  égard,  et  ce  n'est  que  comme 
témoignage  de  l'intérêt  pris  à  sa  fâcheuse  situa- 
tion, que  votre  comité  vous  propose  de  renvoyer 
sa  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  de  la  loi  des 
journaux, 

M.  le  Président.  Quoique  M.  le  rapporteur 
ne  soit  pas  encore  présent  à  la  séance,  la  Cham- 
bre va  s'occuper  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  et  à  la  presse  périodique. 
Les  membres  présents  de  la  commission  soutien- 
dront les  conclusions  du  rapport. 

H.  le  président  donne  lecture  du  projet  pré- 
senté à  la  Chambre  et  des  amendements  de  la 
commission.  Il  fait  remarquer  que  ces  amende- 
ments tendent  à  réduire  le  cautionnement  et  à  le 
faire  porter  en  totalité  sur  le  gérant. 

iVoy.  le  rapport,  séance  du  ô  décembre.) 
I.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  entre  à  cet 
instant  dans  la  salle. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  duc  de  Broglie, 
la  Chambre  vons  a  attendu  ;  elle  vient  d'ouvrir  ia 
discussion  sur  la  loi  des  journaux. 

M.  le  àae  de  BregUe,  rapporteur,  Peu  de- 


[Chambre  des  Paira.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHItiIPPE.         [7  décembre  isaa] 


886 

mande  pardon  à  la  Chambre  n'étais  à  la  commis- 
sion sur  la  réforme  du  conseil  d'Etat,  et  j'en  sors 
à  rinstant  même. 

H.  le  eemte  d'Argent,  ministre  de  la  marine. 
Les  amendements  que  la  commission  yous  pro* 
pose  d'apporter  à  l'article  1^  de  la  loi  portent 
sur  deux  objets.  Le  premier  consiste  en  une  di- 
minution sur  le  montant  du  cautionnement,  et 
le  second  dans  un  changement  aux  règles  qui, 
jusqu'à  présent,  avaient  été  imposées  aux  gérants 
quant  à  la  quotité  du  cautionnement,  qulls  de- 
vaient posséder.  Relativement  à  la  quotité  du 
cautionnement,  le  gouvernement  donne  son  as- 
sentiment aux  amendements  do  ta  commission. 
Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  le  gouverne- 
ment a  jugé  que  ce  cautionnement  était  suffi- 
sant, parce  qu'il  dépassait  le  maximum  des 
amendes  qui  pouvaient  être  prononcées  con- 
tre les  journaux.  Quant  au  second  objet,  je 
suis  loin  de  lui  donner  mon  assentiment  ;  je 
suis  même  obligé  de  le  combattre. 

fin  effet,  par  la  loi  de  1819,  les  gérants  devaient 

Eosséder  en  propre  le  quart  du  cautionnement, 
a  commission  propose  aujourd'hui  que  la  tota- 
lité du  cautionnement  soit  possédée  en  propre 
Ear  le  gérant  ou  par  les  gérants  de  Tentreprue. 
e  ministère  n'a  pas  aperçu  d'une  manière  bien 
claire  quelle  était  l'utilité  de  cette  innovation,  11 
reconnaît  qu'il  est  sans  doute  nécessaire  que  le 


partie  du  cautionnement;  mais  il  ne  voit  pas  qu'il 
soit  nécessaire  crue  le  gérant  paye  la  totalité  du 
cautionnement.  Ce  serait  une  gène  nouvelle,  sans 
utilité  pour  la  répression  des  délits,  et  qui,  d'un 
autre  celé,  susciterait  quelques  difficultés  à  la 
cr^tion  de  nouveaux  journaux. 

En  conséquence,  nous  coDsentons  que  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement,  celle  relative  a  la 
diminution  du  cautionnement,  soit  adoptée;  mais 
nous  demandons  le  rejet  de  la  seconde  partie 
celle  qui  se  rapporte  à  la  quotité  du  cautionne- 
ment qui  doit  être  fourni  par  les  gérants. 

M.  le  âoe  de  Bre^e,  rappûrUur.  Les  motifs 
qui  ont  déterminé  hi  commission  à  imposer  aux 
gérants  des  journaux  l'obligation  de  posséder  la 
totalité  du  cautionnement,  ont  été  déduits  très 
au  long  dans  le  rapport  que  fai  eu  rhonneur  de 
soumettre  à  la  Chambre.  J  ai  cherché  à  faire  com- 

S  rendre  que  le  but  du  cautionnement  n'était  pas 
e  garantir  le  recouvrement  des  amendes,  que 
ce  n'était  i)as  dans  cette  intention  que  le  législa- 
teur avait  institué  le  cautionnement  en  1819  et 
quIL  Pavait  confirmé  en  1828. 

J'ai  été  forcé  de  rappeler  d*uae  part  que  le 
recouvrement  des  amendes  était  une  branche  du 
revenu  public  sur  laquelle  le  gouvernement  ne 
comptait  pas  et  qu'il  verrait  avec  plaisir  dispa- 
raître de  8es  ressources:  qu'en  conséquence,  si 
le  cautionnement  n*avait  eu  d'autre  but  que  le 
recouvrement  des  amendes,  le  législateur,en  1819, 
n'eût  pas  inetitué  de  cautionnement  et  dans  ce 
moment,  je  ne  craindrais  pas  de  prendre  sur  moi 
d'en  proposer,  au  nom  de  la  commission,  la  sup- 
pression absolue.  Hais  le  but  du  cautionnement 
c'est  de  garantir  à  la  société  que  ceux  qui  exer- 
cent la  profession,  je  ne  veux  pas  dire  de  jour- 
naliste, mais  de  ceux  qui  instituent  un  journal, 
lui  présentent  des  garanties  d'attachement  à 
l'ordre  public.  C'est  dans  ce  but  que  le  caution- 
nement a  été  éUbli  par  la  loi  de  1819. 


Or,  j*ai  dit  dans  le  rap|K)rt,  et  je  suis  obliiçé 
d*y  persister,  que  le  cautionnement  se  divisait 
aujourd'hui  en  deux  portions  inégales  :  la  pre- 
mière, équivalente  aux  trois  quarts  du  caution- 
nement entier,  est  demandée  &  la  société  qui 
qui  fonde  le  journal,  à  la  réunion  des  proprié* 
taires  et  des  actionnaires;  elle  ne  lear  est  pas 
demandée  à  titre  de  propriété  réelle,  mais  seule- 
ment ils  sont  tenus  à  trouver  un  ca4>itaUste  &  dé- 
poser pour  leur  compte  le  cautionnement  à  la 
caisse  des  consignations,  en  conservant  l'inscrip- 
tion sous  son  nom,  et  la  faculté  de  le  retirer 
quand  il  lui  platt,  recevant  pour  cela  une  prime 
plus  ou  moins  forte.  Cette  portion  du  cautionne- 
ment ne  me  paraissait  pas  offrir  de  grandes  gar- 
ranties  à  la  société.  Comme  il  était  demandé  à  un 
très  grand  nombre  de  personnes  à  la  fois,  le  cau- 
tionnement devait  être  divisé  en  autant  de  per- 
sonnes qu'U  y  avait  d'actionnaires  on  de  proprié- 
taires. On  voyait  alors  que  la  part  de  chacun  des 
intéressés  était  trop  mince  pour  offrir  à  la  société 
les  garuities  qu'elle  doit  désirer.  Tel  était  l'état 
des  choses  sous  la  loi  de  1819.  Sous  celle  de  1828, 
qui  fixait  de  4  à  5,000  francs  le  cautionnement 
Imposé  à  la  société^  la  garantie  était  encore 
quelque  chose.  La  loi  actuelle  réduit  ce  caution- 
nement à  2,400  francs  de  rente  pour  les  pro- 
priétaires et  les  actionnaire?.  Vous  voyes  que 
cette  somme,  divisée  entre  10  à  12  actionnaires, 
n'offre  plus  une  garantie  qui  vaille  la  peine  d'être 
conservée. 

Le  cautionnement  exigé  des  gérants  était,  sans 
contredit,  le  plus  important  et  le  moins  iUusoire. 
11  importe  à  la  société  de  s'assurer  que  chaque 
gérant,  que  chacun  de  ceux  qui  répondent  à  la 
lustice  de  la  direction  générale  du  journal,  de 
l'esprit  dans  lequel  il  est  rédigé,  lui  préseoleol 
une  garantie  réelle.  La  commission  a  trouvé 
(^ue  le  cautionnement  do  3,000  francs  de  rente 
imposé  à  un  journal  était  illusoire;  elle  a  cru 
devoir  augmenter  d'un  côté  ce  qu'elle  diminuait 
de  l'autre,  c'est-à-dire  demander  plus  au  gérant^ 
pendant  qu'on  demandait  moins  a  la  société. 

La  Chambre  des  députés  a  réduit  les  caution- 
nements à  3,000  francs,  répartis  sur  raolier- 
salité  des  actionnaires;  le  quart  de  cette  somme» 
c'est-è-dire  750  francs,  moitié  moins  qu'il  nVst 
exigé  d'un  électeur,  est  à  la  charge  personnelle 
du  gérant.  Nous  n'avons  pu  consentir  à  admettre 
cette  réduction,  en  ce  sens  que  nous  demandons 
plus  aux  gérants  et  rien  à  la  société;  parce  que 
nous  avons  reconnu  que  la  garantie  des  gérants 
était  réelle^  tandis  que  celle  de  la  société  était 
illusoire. 

Tels  sont  les  principes  que  nous  avons  cher- 
ché à  établir.  Le  cautionnement,  considéré  sous 
le  point  de  vue  du  recouvrement  des  amendes, 
était  une  chose  inutile  :  son  but  est  de  s'assurer 
que  ceux  qui  fondent  un  journal  ont  un  kuérét 
à  la  conservation  de  l'ordre  public. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  mon  rap- 
port. 

H.  le  ém»  de  Mentebelle.  Bn  consultani 
mes  propres  forces,  surtout  devant  l'adversaire 
avec  lequel  j'ai  le  malheur  de  me  trouver  en 
dissentiment,  je  sens  que  j'ai  besoin  de  toute 
votre  indulgence. 

Je  rendrai  d'abord  témoignage  à  la  lucidité 
avec  laquelle  l'honorable  rapporteur  a  poeé  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Il  a 
considéré  le  cautionnement  comme  une  garantie 
préalable  donnée  à  la  société.  Le  cautioanemenC 
a  été  regardé  par  quelques  personnes  comae 
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une  mesure  prôvenUTe.  Je  crois  qae,  dans  cette 
opioioD,  il  Y  a  beaucoup  d'exagération.  Je  ne 
pense  pas  qu  on  puisse  rassimiier  à  la  déclaration 
préalable  que  la  loi  exige  de  rimprlffleur  et  du 
gérant.  Tout  le  monde  peut  remplir  ces  forma- 
ntes; mais  le  cautionnement  est  d'une  autre 
nature,  puisqu'il  n'est  pas  don  né  à  tout  le  monde 
de  le  fournir.  Quoique  je  ne  regarde  pas  le  sys- 
tème de  garantie  préalable  comme  contraire  à 
la  Charte,  je  le  considère  an  moins  comme  une 
ouestlon  fort  grave  que  ie  n'entreprendrai  pas 
de  traiter  complètement.  Il  n'est  pas  cependant 
entièremeot  juste  d'assimiler  le  droit  de  pu* 
blier  une  opinion  au  droit  exercé  par  un  élec- 
teur ou  par  un  éllgible.  Si  Ton  ne  fondait  pour 
légitimer  le  système  de  garantie  préalable,  sur 
ce  que  les  électeurs  payent  un  certain  cens, 
on  confondrait  rémission  d'une  opinion  avec 
l'exercice  d'un  droit. 

Je  conçois  très  bien,  Messieurs,  pourquoi  ¥Otre 
commission  a  retranché  la  partie  du  cautionne- 
ment qui  était  imposé  à  la  société.  Il  est  prouvé, 
en  effet,  que  cette  partie  est  illusoire.  N  y  a-t-ll 
pas  cependant  beaucoup  de  sévérité  à  exiger 
gue  le  cautionnement  réduit  d'une  somme  très 
faible  soit  en  totalité  à  la  cbarge  du  gérant  t 
D'abord,  tons  ceux  qui  connaissent  ceque  c^est  que 
la  constitution  d'un   journal   sauront  que  le 

gérant  en  est  le  personnage  principal;  que  c'est 
e  lui  que  dépend  la  couleur  politique  du  journal. 
Les  journaux  existants  se  sont  fondés  sous  une 
loi  qui  exigeait  moins  des  gérants.  Qui  tous  dit 
oue  les  gérants  de  ces  journaux  pourraient 
fournir,  le  cautionnement  exigé  d'eux  ?  que  ce 
ne  serait  pas  compromettre,  en  très  grande 
partie»  l'existence  des  journaux  ?  Ils  se  trouve- 
raient ici  placés  dans  la  nécessité  de  perdre 
leur  existence  ou  celle  d'éluder  la  loi. 

11  y  a  d'autres  objections  à  faire  au  cautionne- 
ment proposé  par  la  commission.  D'après  la  loi 
existante,  quand  un  journal  est  condamné  à  une 
amende,  le  cautionnement  en  répond.  Voudriei- 
TOUS  que  le  gérant,  seul,  support&t  toute  la 
perte?  Je  ne  crois  pas  que  l'intention  de  la  loi 
soit  remplie.  Pensez-vous  qu'il  y  aurait  justice 
dans  cette  sévère  mesure,  et  que  les  coassociés 
ne  se  feraient  pas  un  point  d  bonneur  de  par- 
tager les  cfaarffes  du  gérant  ? 

G'e&t  avec  beaucoup  de  défiance  que  je  tous 
adresse  ces  courtes  x)D8erTalions.  Je  remercie  la 
Chambre  de  l'indulgence  avec  laquelle  elle  les 
a  écoutées. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  tuini^^ftf  de  la  f^arine. 
Mon  noble  ami  vous  a  expliqué  avec  la  plus 

{grande  netteté  et  le  talent  qui  lui  sont  habituels, 
es  motifs  de  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission. Je  regrette  TlTcment  de  ne  pouvoir  cette 
fois  être  de  son  aTis.  Certes,  je  pense  comme  lui 
que  les  amendes  ne  doivent  point  être  considé- 
rées comme  une  branche  de  revenu  public  ;  ja- 
mais le  gouvernement  ne  comptera  sur  une  pa- 
reille ressource,  et  ce  sera  toujours  avec  peine 
qn'il  les  Terrait  s'accroître  ;  bien  au  contraire,  il 
doit  souhaiter  toujours  qu'aucune  peine,  qu'au* 
cune  amende  ne  soient  prononcées,  car  elles  ne 
PCûTent  l'être  qu'en  punition  de  délits  qui  por- 
lent  le  trouble  dans  la  société. 

J  en  reTiens  à  la  distribution  de  la  propriété  du 
cautionnement,  telle  qu'elle  est  conçue  dans  le 
projet  de  loi,  et  telle  que  la  propose  fa  commls- 

^  Les  motifiB  que  la  commission  a  mis  en  aTant, 
■ont  que  le  cautionnement  doit  offrir  à  la  société 


une  garantie  suffisante  sous  le  rapport  de  Tédu- 
cation,  des  lumières  et  de  la  sagesse.  Sous  ce 
point  de  Tue,  nous  sommes  tout  à  fait  de  son 
avis  ;  mais  y  parvient-on  par  la  combinaison  pro* 
posée  par  la  commission  ?  C'est  ce  dont  je  ne 
)uis  convenir.  M.  le  rapporteur  a  dit  que,  dans 
*état  actuel,  les  trois  quarts  du  cautionnement 
sont  illusoires,  puisque  les  capitalistes  prêtaient 
cette  partie  du  cautionnement,  et  qu'il  est  facile 
à  une  société  quelconque  de  présenter  une  sem- 
blable garantie,  garantie  qui  est  cependant  réelle  ; 
car  le  cautionnement  est  affecté  aux  amendes  oui 
pourraient  être  prononcées.  Mais,  je  le  demanae, 
si  une  multitude  d'individus  peut  trouver  des 
capitalistes  qui  prêtent  un  cautionnement,  le  gé- 
rant unique,  sur  lequel  on  veut  flaire  peser  la 
totalité  de  ce  cautionnement,  ne  trouvera-t^l  pas 
aussi  un  capitaliste  qui  lui  fournira  les  fonds? 
Cette  garantie  5era  donc  tout  aussi  illusoire,  tout 
aussi  réelle  ;  si  elle  est  illusoire,  il  en  résultera 
cet  inconvénient  qu'on  seul  sera  propriétaire 
apparent,  tandis  que,  dans  l'état  des  choses,  plu* 
sieurs  doivent  l'are  ;  si,  au  contraire,  cette  ga- 
rantie est  r^lle,  il  en  résultera  rinconvénient 
déjà  signalé,  que  l'on  gênera  les  journaux  et  que 
l'on  nuira  à  leur  existence  ;  c*est  pour  cela  que 
je  demande  la  suppression. 

M.  le  dae  de  Broglie,  rapporteur,  La  con- 
clusion de  ce  que  tous  Tenez  d'entendre  est  la 
suppression  du  cautionnement.  Bn  effet,  si  on  ne 
doit  conserTer  le  cautionnement  qu'à  la  condition 
qu'il  n'impose  aucune  gfine,  il  faut  le  supprimer. 
Il  faut  imposer  aux  journaux  des  obligations 
réelles,  ou  bien  il  faut  n'en  imposer  aucune. 
L'obligation  actuelle  de  fournir  un  cautionne- 
ment de  2,250  francs  de  rente,  imposé  aux  ac- 
tionnaires et  propriétaires  de  journaux,  s'adres* 
sant  à  une  société  tout  entière,  à  10,  12,  15  ou 
20  personnes,  aTec  la  faculté  de  le  faire  déposer, 

Ï»our  leur  compte,  par  un  capitaliste  qui  conserTe 
'inscription  sous  son  nom,  pour  en  reccTOir  une 
prime  ;  Je  tiens,  pour  ma  part,  que  cette  obllga« 
tlon  est  illusoire,  que  c'est  chose  qu'il  Taut  mieux 
supprimer  que  conserTer  ;  car  il  ne  faut  point 
imposer  des  conditions  sans  utilité  pour  la  so- 
ciété. 

Or,  en  est-il  ainsi  de  cette  portion  imposée  au 
gérant?  Non.  Vous  remarquerez  qu'il  est  plus 
considérable,  même  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Bn  effet,  aujourd'hui  on  demande  les  trois  quarts 
à  un  très  grand  nombre  de  personnes,  et  le 
quart  à  une  seule.  Or,  M.  le  ministre  de  la 
marine  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la  différence 

2tti  existe  dans  la  loi  de  1838  entre  les  garanties 
emandées  au  gérant  et  celles  imposées  à  la 
société.  J'ai  dit  qu'il  suffisait  à  la  société  de 
trouTer  un  capitaliste  qui  déposât  pour  elle; 
quant  au  gérant,  il  doit  être  sérieux  et  légitime 
propriétaire  du  cautionnement  qu'il  fournit.  S'il 
est  reconnu  qu'il  ne  le  possède  point,  le  journal 
est  supprimé;  d'où  il  suit  que  la  portion  que  le 
gérant  est  tenu  de  déposer,  doit  être  sous  son 
nom,  et  que  si  l'on  pouTait  lui  disputer  cette 
propriété,  le  journal  périrait. 

Vous  Toyei  que  la  loi  de  1828  est  plus  rigou- 
reuse. Aussi,  nous  aTons  dit  que  la  première 
partie  du  cautionnement  demandé  aujourd'hui 
était  illusoire,  parce  qu'elle  était  divisée  en  trop 
de  personnes;  mais  que  celle  du  gérant  est 
efficace,  parce  qu'elle  est  sa  sérieuse  et  légitime 
propriété. 

Noos  avons  dit  :  il  y  a  deux  parties  dans  le 
cautionnement,  l'une  réelle,  l'autre  illusoire; 
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mande  pardon  à  )a  Chambre  ;  J'étais  à  la  commis- 
sion sur  la  réforme  du  conseil  d'Etat,  et  j'en  sors 
à  rinstant  mémo. 

M.  le  eemte  d'Argovt,  ministre  de  la  marine. 
Les  amendements  que  la  commission  tous  pro« 
pose  d'apporter  à  l'article  !*'  de  la  loi  portent 
sur  deux  objets.  Le  premier  consiste  en  une  di- 
minution sur  le  montant  du  cautionnement,  et 
le  secoDd  dans  un  changement  aux  règles  qui, 
jusqu'à  présent,  ayaient été  imposées  aux  gérants 
quant  à  la  quotité  du  cautionnement,  qulls  de- 
vaient posséder.  Relativement  à  la  quotité  du 
cautionnement,  le  gouvernement  donne  son  as- 
sentiment aux  amendements  do  la  commission. 
Aprè3  y  avoir  mûrement  réfléchi,  le  gouverne- 
ment a  jugé  que  ce  cautionnement  était  suffi- 
sant, parce  qu'il  dépassait  le  maximum  des 
amendes  qui  pouvaient  être  prononcées  con- 
tre les  journaux.  Quant  au  second  objet,  je 
suis  loin  de  lui  donner  mon  assentiment  ;  je 
suis  même  obligé  de  le  combattre* 

Bn  effet,  par  la  loi  de  1819,  les  gérants  devaient 

Eosséder  en  propre  le  quart  du  cautionnement, 
a  commission  propose  aujourd'hui  que  la  tota- 
lité du  cautionnement  soit  possédée  en  propre 
par  le  gérant  ou  par  les  gérants  de  Tentrepr&e. 
Le  ministère  n'a  pas  aperça  d'une  manière  bien 
claire  quelle  était  l'utilité  de  cette  innovation.  11 
reconnaît  qu'il  est  sans  doute  nécessaire  que  le 
gérant  qui,  est  responsable  de  la  rédaction,  soit 
intéressé  à  l'entreprise»  qu'il  présente  une  reraon- 
sabilité  réelle,  qu^il  soit  le  propriétaire  réel  diine 
partie  du  cautionnement;  mais  il  ne  volt  pas  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  gérant  paye  la  totalité  du 
cautionnement.  Ce  serait  une  gène  nouvelle»  sans 
utilité  pour  la  répression  des  délits,  et  qui»  d'un 
autre  côté,  susciterait  quelques  dimcultés  à  la 
création  de  nouveaux  journaux. 

En  conséquence,  nous  consentons  que  la  pre- 
mière partie  de  ramendement,  celle  relative  a  la 
diminution  du  cautionnement,  soit  adoptée;  mais 
nous  demandons  le  rejet  de  la  seconde  partie 
celle  qui  se  rapporte  à  la  quotité  du  cautionne- 
ment qui  doit  être  fourni  par  les  gérants. 

H.  le  diaed«  Breglle,  rapporteur.  Les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  imposer  aux 

gérants  des  journaux  l'obligation  de  posséder  la 
>talité  du  cautionnement,  ont  été  déduits  très 
au  long  dans  le  rapport  que  l'ai  eu  rhenneur  de 
soumettre  &  la  Ghamore.  J  ai  cherché  à  faire  com- 

S  rendre  que  le  but  du  cautionnement  n'était  pas 
e  garantir  le  recouvrement  des  amendes,  que 
ce  n^élait  pas  dans  cette  intention  que  le  l^sla- 
teur  avait  institué  le  cautionnement  en  1S19  et 
qu'il  ravait  conflrmé  en  1828. 

J'ai  été  forcé  de  rappeler  d*une  part  que  le 
recouvrement  des  amendes  était  une  branche  du 
revenu  public  sur  laquelle  le  gouvernement  ne 
comptait  pas  et  qu'il  verrait  avec  plaisir  dispa- 
raître de  ses  ressources:  qu'en  conséquence,  si 
le  cautionnement  n'avaii  eu  d'antre  but  que  le 
recouvrement  des  amendes,  le  législateur,en  1819, 
n'eût  pas  institué  de  cautionnement  et  dans  ce 
moment,  je  ne  craindrais  pas  de  prendre  sur  moi 
d'en  proposer,  au  nom  de  la  commission,  la  sup- 
pression absoloe.  Mais  le  but  du  cautionnement 
c'est  de  garantir  à  la  société  que  ceux  qui  exer- 
cent la  profession,  je  ne  veux  pas  dire  de  jour- 
nalisle,  mais  de  ceux  qui  instituent  un  journal, 
lui  présentent  des  garanties  d'attachement  & 
l'ordre  public.  G*est  dans  ce  but  que  le  caution- 
nement a  été  établi  par  la  loi  de  1819. 


Or,  j'ai  dit  dans  le  rapp<>rt,  et  je  suis  obligé 
d*y  persister,  que  le  cautionnement  se  divisait 
aujourd'hui  en  deux  portions  inégales  :  la  pre- 
mière, équivalente  aux  trois  quarts  du  caution* 
nemenl  entier,  est  demandée  à  la  société  qui 
qui  fonde  le  journal,  à  la  réunion  des  proprié- 
taires et  des  actionnaires;  elle  ne  leur  est  pas 
demandée  à  titre  de  propriété  réellOi  mais  seule- 
ment ils  sont  tenus  &  trouver  un  capitaliste  à  dé- 
poser pour  leur  compte  le  cautionnement  à  la 
caisse  des  consignations^  en  conservant  l'inscrip- 
tion sous  son  nom,  et  la  faculté  de  le  retirer 
quand  il  lui  plaît,  recevant  pour  cela  une  prime 
plus  ou  moins  forte.  Cette  portion  du  cautionne- 
ment ne  me  paraissait  pas  offrir  de  grandes  ga- 
ranties à  la  société.  Ciomme  il  était  demandé  à  un 
très  grand  nombre  de  personnes  à  la  fois,  le  eau» 
tionnement  devait  être  divisé  en  autant  de  per- 
sonnes qu'il  y  avait  d'actionnaires  ou  de  proprié* 
taires.  On  voyait  alors  que  la  part  de  chacun  des 
intéressés  était  trop  mince  pour  offrir  à  la  société 
les  garanties  qu'elle  doit  désirer.  Tel  était  l'état 
des  choses  sous  la  loi  de  1819.  Sous  celle  de  1828, 
qui  fixait  de  4  à  5,000  francs  le  cautionnement 
imposé  à  la  société,  la  garantie  était  encore 
quelque  chose.  La  loi  actuelle  réduit  ce  caution- 
nement à  2,400  francs  de  rente  pour  les  pro- 
priétaires et  les  actionnaire?.  Vous  voyez  que 
cette  somme,  divisée  entre  10  à  12  actionnaires, 
n'offre  plus  une  garantie  qui  vaille  la  peine  d'être 
conservée. 

Le  cautionnement  exigé  des  fférants  était,  sans 
contredit,  le  plus  imporuint  et  le  moins  illusoire. 
Il  importe  à  la  société  de  s'assurer  que  chaque 

{gérant,  que  chacun  de  ceux  qui  répondent  a  la 
ustice  de  la  direction  générale  du  journal,  de 
'esprit  dans  lequel  il  est  rédigé,  lui  préseotent 
une  garantie  réelle.  La  commission  a  trouvé 
gue  le  cautionnement  do  3,000  francs  de  rente 
imposé  à  un  îournai  était  illusoire;  elle  a  cru 
devohr  augmenter  d'un  côté  ce  qu'elle  diminuait 
de  l'autre,  c'est-à-dire  demander  plus  au  gérant, 
pendant  qu'on  demandait  moins  à  la  société. 

La  Chambre  des  députés  a  réduit  les  caution- 
nements à  3,000  francs,  répartis  sur  runiver- 
salité  des  actionnaires  ;  le  quart  de  cette  somme» 
c'est-à-dire  750  francs,  moitié  moins  qu'il  n'est 
exigé  d'un  électeur,  est  à  la  charge  personnelle 
du  gérant.  Nous  n'avons  pu  consentir  à  admettre 
cette  réduction,  en  ce  sens  que  nous  demandons 
plus  aux  gérants  et  rien  à  la  société;  parce  que 
nous  avons  reconnu  que  la  garantie  des  gérants 
était  réelle^  tandis  que  celle  de  la  société  était 
illusoire. 

Tels  sont  les  principes  que  nous  avons  chei^ 
ché  à  établir.  Le  cautionnement,  considéré  sous 
le  point  de  vue  du  recouvrement  des  amendes, 
était  une  chose  Inutile  :  son  but  est  de  s'assurer 
que  ceux  qui  fondent  un  journal  ont  un  intérêt 
à  la  conservation  de  l'ordre  public. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  de  nu>n  rap- 
port. 

M.  l6  éwm  à»  MoBtefcelle.  Bu  consultant 
mes  propres  forces,  surtout  devant  l'adversaire 
avec  lequel  j'ai  le  malheur  de  me  trouver  en 
dissentiment,  je  sens  que  j'ai  besoin  de  toute 
votre  indulgence. 

Je  rendrai  d'abord  témoignage  à  la  lucidité 
avec  laquelle  l'honorable  rapporteur  a  posé  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue.  11  a 
considéré  le  cautionnement  comme  une  garantie 
préalable  donnée  à  la  société.  Le  cautionnement 
a  été  regardé  par  quelques  personnes  comme 
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une  mesure  prôventiTe.  Je  crois  qae,  dans  cette 
opinion,  il  y  a  beaucoup  d'exagération.  Je  ne 
pense  pas  qu  on  puisse  l'assimiler  à  la  déclaration 
préalable  que  la  loi  exige  de  rimprimeur  et  da 
gérant.  Tout  le  monde  peut  remplir  ces  forma- 
lités; mais  le  cautionnement  est  d'une  autre 
nainre.  puisqa'ii  n'est  pas  don  né  à  tout  le  monde 
de  le  fournir.  Quoique  je  ne  regarde  pas  le  sjB' 
tême  de  garantie  préalable  comme  contraire  à 
la  Gtiarle,  je  le  considère  au  moins  comme  une 

Suestion  fort  grave  que  ie  n'entreprendrai  pas 
e  traiter  complètement,  il  n'est  pas  cependant 
entièrement  juste  d'assimiler  le  droit  de  pu* 
blîer  une  opinion  au  droit  exercé  par  un  élec- 
teur ou  par  un  éllgible.  Si  Ton  ne  fondait  pour 
légitimer  le  système  de  garantie  préalable,  sur 
ce  que  les  électeurs  payent  un  certain  cens, 
on  confondrait  l'émission  d'une  opinion  avec 
l'exercice  d'un  droit. 

Je  conçois  très  bien,  Messieurs,  pourquoi  ¥Otre 
commission  a  retranché  la  partie  du  cautionne- 
ment qui  était  imposé  à  la  société.  IL  est  prouvé, 
en  effet,  que  cette  partie  est  illusoire.  N'y  a-t-il 
pas  cependant  beaucoup  de  sévérité  à  exiger 

Î[ue  le  cautionnement  réduit  d'une  somme  très 
aible  soit  en  totalité  à  la  cbarge  du  gérant  t 
D'abord,  tous  ceux  qui  connaissent  ce  que  c^est  que 
la  constitution  d'un   journal   sauront  que  le 

gérant  en  est  le  personnage  principal;  que  c'est 
e  lui  que  dépend  la  couleur  politique  du  journal. 
Les  journaux  existants  se  sont  fondés  sous  une 
loi  qui  exigeait  moins  des  gérants.  Qui  vous  dit 
oue  les  gérants  de  ces  journaux  pourraient 
fournir  le  cautionnement  exigé  d'eux  ?  que  ce 
ne  serait  pas  compromettre,  en  très  grande 
partie,  rexistence  des  journaux?  Us  se  trouve- 
raient ici  placés  dans  la  nécessité  de  perdre 
leur  existence  ou  celle  d'éluder  la  loi. 

Il  y  a  d'autres  objections  à  faire  au  cautionne- 
ment proposé  par  la  commission.  D'apré4s  la  loi 
existante,  quand  un  journal  est  condamné  à  une 
amende,  le  cautionnement  en  répond.  Voudriei- 
TOUS  que  ie  gérant,  senl,  support&t  toute  la 
perte?  Je  ne  crois  pas  que  l'intention  de  la  loi 
soit  remplie.  Pensez-vous  qu'il  y  aurait  justice 
dans  cette  sévère  mesure,  et  que  les  coassociés 
ne  se  feraiient  pas  un  point  d'bonneur  de  par- 
tager les  charges  du  gérant  ? 

u'est  avec  beaucoup  de  défiance  que  je  tous 
adresse  ces  courtes  x>Dservations.  Je  remercie  la 
Chambre  de  l'indulgence  avec  laquelle  elle  les 
a  écoutées. 

M.  le  eomte  di' Arguât,  miniitrê  de  la  f^arine. 
Mon  noble  ami  vous  a  expliqué  avec  la  plus 

Ï grande  netteté  et  le  talent  qui  lui  sont  habituels, 
es  motifs  de  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission. Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  cette 
fois  être  de  son  avis.  Certes,  je  pense  comme  lui 
qne  les  amendes  ne  doivent  point  être  considé- 
rées comme  une  branche  de  revenu  public  ;  ja- 
mais le  gouvernement  ne  comptera  sur  une  pa- 
leille  ressource,  et  ce  sera  toujours  avec  peine 
qu'il  les  verrait  s'accroître  ;  bien  au  contraire,  il 
doit  souhaiter  toujours  qu'aucune  peine,  qu'au* 
cune  amende  ne  soient  prononcées,  car  elles  ne 
peuvent  l*étre  qu'en  punition  de  délits  qui  por- 
tent le  trouble  dans  la  société. 

J'en  reyiens  à  la  distribution  de  la  propriété  du 
cautionnement,  telle  qu'elle  est  conçue  dans  le 
projet  de  loi,  et  telle  que  la  propose  fa  commis- 
sion. 

Les  motifs  que  la  commission  a  mis  en  avant, 
sont  que  le  cautionnement  doit  offrir  à  la  société 


une  garantie  suffisante  sous  le  rapport  de  l'édu- 
cation, des  lumières  et  de  la  sagesse.  Sons  ce 
point  de  vue,  nous  sommes  tout  à  fait  de  son 
avis  ;  mais  y  parvient-on  par  la  combinaison  pro- 
posée par  la  commission  ?  C'est  ce  dont  je  ne 
puis  convenir.  M.  le  rapporteur  a  dit  que,  dans 
l'état  actuel,  les  trois  quarts  du  cautionnement 
Eont  illusoires,  puisque  les  capitalistes  prêtaient 
cette  partie  du  cautionnement,  et  qu'il  est  facile 
à  une  société  quelconque  de  présenter  une  sem* 
blable  garantie,  garantie  qui  est  cependant  réelle  ; 
car  le  cautionnement  est  affecté  aux  amendes  qui 
pourraient  être  prononcées.  Mais,  je  le  demande , 
si  une  multitude  d'individus  peut  trouver  des 
capitalistes  qui  prêtent  un  cautionnement,  le  gé- 
rant unique,  sur  lequel  on  veut  flaire  peser  la 
totalité  de  ce  cautionnement,  ne  trouvera-t^l  pas 
aussi  un  capitaliste  qui  lui  fournira  les  fonds? 
Cette  garantie  sera  donc  tout  aussi  illusoire,  tout 
aussi  réelle  ;  si  elle  est  illusoire,  il  en  résultera 
cet  inconvénient  qu'un  seul  sera  propriétaire 
apparent,  tandis  que,  dans  l'état  des  choses»  plu« 
sieurs  doivent  l'être  ;  si,  au  contraire,  cette  ga- 
rantie est  réelle,  il  en  résultera  l'inconvénient 
déjà  signalé,  que  l'on  gênera  les  journaux  et  que 
l'on  nuira  à  leur  existence  ;  c'est  pour  cela  que 
je  demande  la  suppression. 

M.  le  dae  de  Broglie,  rapporteur.  La  con- 
clusion de  ce  que  vous  venez  d'entendre  est  la 
suppression  du  cautionnement.  Bn  effet,  si  on  ne 
doit  conserver  le  cautionnement  qu'à  la  condition 
qu*il  n'impose  aucune  gfine,  il  faut  le  supprimer. 
Il  faut  imposer  aux  journaux  des  obligations 
réelles,  on  bien  il  faut  n'en  imposer  aucune. 
L'obligation  actuelle  de  fournir  un  cautionne- 
ment de  2,250  francs  de  rente,  imposé  aux  ac- 
tionnaires et  propriétaires  de  journaux,  s'adres- 
sant  à  une  société  tout  entière,  à  10,  12,  15  ou 
20  personnes,  avec  la  faculté  de  le  faire  déposer, 

Îtour  leur  compte,  par  un  capitaliste  qui  conserre 
'inscription  sous  son  nom,  pour  en  recevoir  une 
prime  ;  je  tiens,  pour  ma  part,  que  cette  obliga- 
lion  est  illusoire,  que  <^e8t  chose  qu'il  vaut  mieux 
supprimer  que  conserver  ;  car  il  ne  faut  point 
imposer  des  conditions  sans  utilité  pour  la  so- 
ciété. 

Or,  en  est-il  ainsi  de  celte  portion  imposée  au 
gérant?  Non.  Vous  remarquerez  qu'il  est  plus 
considérable,  même  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Bn  effet,  aujourd'hui  on  demande  les  trois  quarts 
à  un  très  grand  nombre  de  personnes,  et  le 
quart  à  une  seule.  Or,  M.  le  ministre  de  la 
marine  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la  différence 

2tti  existe  dans  la  loi  de  1838  entre  les  garanties 
emandées  au  gérant  et  celles  imposées  à  la 
société.  J'ai  dit  qu'il  suffisait  à  la  société  de 
trouTer  un  capitaliste  qui  déposât  pour  elle; 
quant  au  gérant,  il  doit  être  sérieux  et  légitime 
propriétaire  du  cautionnement  qu'il  fournit  S'il 
est  reconnu  qu'il  ne  le  possède  point,  le  journal 
est  supprimé;  d'où  il  suit  que  la  portion  que  le 
gérant  est  tenu  de  déposer^  doit  être  sous  son 
nom,  et  que  si  l'on  pouvait  lui  disputer  cette 
propriété,  le  journal  périrait. 

Vous  voyei  que  la  loi  de  1828  est  plus  rigou- 
reuse. Aussi,  nous  avons  dit  qne  la  première 
partie  du  cautionnement  demandé  aujourd'hui 
était  illusoire,  parce  qu'elle  était  divisée  en  trop 
de  personnes;  mais  que  celle  du  gérant  est 
efficace,  parce  qu'elle  est  sa  sérieuse  et  légitime 
propriété. 

lions  avons  dit  :  il  y  a  deux  parties  dans  le 
cautionnement,  Tune  réelle,  l'autre  illusoire; 
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augmentoDs  Tane  eo  dîminoant  Paatre.  Le  but 
gne  nous  nous  sommes  proposé  n*a  pas  été  d'af- 
iranchf  r  les  joornaax  envers  Tordre  pabiic,  mais 
de  les  dégager  d'une  partie  de  Tobligation  péca- 
Qiaire  à  laquelle  ils  étaient  assujettis.  Noas  avons 
augmenté  la  portion  à  fournir  par  le  gérant;  en 
sorte  que  vous  recouvres  d'un  côté  la  garantie 
que  vous  perdez  de  l'autre. 

Si  l'on  Tenait  à  penser  que  la  portion  demandée 
an  fférant  est  entièrement  illusoire,  comme  celle 
de  Ta  société,  il  faudrait  supprimer  le  caution- 
nement tout  entier. 

Je  crois  qu*en  se  servant  du  mot  préventif  à 
Pégard  du  cautionnement  on  s'est  trompé.  Il  n'y 
a  pas  là  de  mesure  préventive  préalable,  comme 
supplément  de  censure,  puisqu^on  ne  la  réclame 
point.  La  profession  de  rédacteur  de  journal  ou 
industrie  de  la  presse  périodique,  est  soumise, 
daps  rintérét  de  Tordre  public,  à  certaines  for- 
malités, comme  tonte  autre  industrie.  Rien  n'em- 
pècbe  (|ue  qui  que  ce  soit  n'imprime  et  ne  publie 
son  opinion;  mais  quant  à  la  faculté  d'instituer, 
de  fonder  no  journal,  cette  faculté  toute  diffé- 
rente de  celle  de  publier  ses  opinions,  doit  être 
Eoumise  à  certaines  conditions. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  la  disposition  qui 
a  passé  à  la  Chambre  des  députés  a  rendu  le  cau- 
tionnement presque  illusoire,  et  je  doute  qu'il 
faille  la  conserver. 

La  proposition  de  votre  commission  a  pour  but 
de  conserver  aux  journaux  les  avantages  pécu- 
niaires qui  résultent  de  la  réduction  du  caution- 


c'est  de  ne  pas  donner  trop  d'argent.  Je  doute  que 
le  projet  de  loi  de  la  Chambre  des  députés  atteigne 
ce  double  but. 

M.  le  cemte  di'iirgovt,  ministre  de  la  marine. 
Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre; 
cependant,  je  dois  répondre  au  noble  duc.  Bn 
combattant  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, mon  intention  ni  celle  du  gouvernement 
n'est  pas  d'affranchir,  de  dégager  les  journaux 
des  garanties  envers  Tordre  public.  Je  partage  les 
doctrines  que  le  noble  duc  vient  d'établir  en 
répondant  à  un  de  nos  jeunes  collègues  que 
nous  avons  entendu  avec  on  bien  vif  intérêt.  11 
est  permis  à  chacun  de  publier  sa  pensée;  il  doit 
être  permis  aussi  de  publier  des  journaux,  mais 
avec  des  garanties  pour  prévenir  les  désordres 
qui  en  pourraient  résulter.  Je  combattais  tout 
a  i'beure  le  noble  duc,  lorsqu'il  a  dit  que  les  pré- 
cautions, telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  sont 
illusoires.  Je  raisonnais  tout  &  l'heure  dans  cette 
hypothèse,  parce  que  lui-même  Tavail  faite.  Je 
m'en  suis  servi  seulement  pour  établir  qu'en 
admettant  son  système,  on  ne  parvient  pas  au 
but  qu'il  veut  atteindre,  que  la  nouvelle  com- 
binaison est  au^si  inutile  que  l'ancienne. 

Je  reviens  an  fond  de  la  question.  Je  dis  qu'il 
y  a  garantie,  parce  qu'il  y  a  cautionnement;  que 
ce  cautionnement  soit  fourni  par  un  ou  par  plu- 
sieurs: que  le  gérant  soit  propriétaire  apparent 
ou  réel;  que  les  autres  membres  soient  proprié- 
taires apparents  ou  réels. 

L'intérêt  de  ceux  qui  fournissent  un  cautionne- 
ment est  d'empêctier  qu'il  ne  soit  anéanti,  qu'il 
ne  soit  morcelé  par  les  amendes.  Si  donc  vous 
divises  ce  cautionnement  eotre  un  plus  grand 
nombre  de  personnes,  vous  intéressez  plus  do 
monde  à  surveiller  la  rédaction  du  journal,  à 
avoir  influence  sur  le  gérant,  afin  que,  soit  par 


inattention,  soit  par  malveillance,  il  ne  s'y  glisse 
pas  des  choses  repréhensibles. 

On  vous  a  dit:  les  actionnaires  ne  sont  que 
propriétaires  apparents.  Mais  celui  qui  prête  son 
argent  sans  répondre  des  amendes,  prend  ses 

§  récautions  à  l'égard  de  la  société  et  ou  gérant, 
'il  n'a  pas  la  contiance  que  le  jouroal  sera  di- 
rigé de  manière  à  éviter  les  amendes  et  les  con- 
damnations, il  ne  prête  pas.  Bn  un  mot,  la 
garantie  me  parait  être  dans  la  quotité  des  eau* 
ionnements  et  non  dans  sa  répartition.  Que  ce 
cautionnement  soit  supporté  par  un  ou  plusieurs, 
la  garantie  sera  toujours  la  même.  Si  vous  aug- 
mentez le  cautionnement  que  doit  fournir  le  gé- 
rant, il  aura  plus  de  difficulté  à  se  le  procurer, 
et  rétablissement  des  journaux  se  trouvera  en- 
travé. 
J'abandonne  ces  observations  à  la  Chambre. 

M.  lé  tmmié  die  Salate-Avlalre.  Mon  but, 
en  demandant  la  parole,  est  de  donner  l'assu- 
rance que  l'opinion  du  rapporteur  de  la  commis^ 
sion  ne  lui  est  pas  personnelle,  mais  qu'elle  a 
réuni  les  suffrages  de  tons  ses  membres.  Nous 
sommes  convaincus  que  le  cautionnement  réduit 
à  3,000  francs,  exige  d'un  société  nombreusot 
était  une  garantie  nulle  ;  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine  a  soutenu  le  contraire,  se  fondant  sur  l'in- 
térêt que  chacun  des  associés  avait  à  éviter  au 
journal  toute  condamnation.   Mais  remarquez 

?ue  le  maximum  des  amendes  n'est  que  de 
0,000  francs  et  que  la  division,  entre  plusieurs  pe^ 
sonnes,  de  cette  perte  la  rendrait  moins  sensible. 
On  a  ajouté  que  la  société  qui  constitue  un  jour- 
nal, peut  s'adresser  à  des  tiers;  mais  le  gérant 
peut  aussi  n'être  pas  propriétaire  de  la  totalité 
du  cautionnement,  il  peut  avoir  trouvé  des  agents 
qui  lui  aient  prêté.  Que  le  gérant  soit  propriétaire 
réel  de  la  somme  ou  qu'il  se  la  soit  procurée,  il 

Ï présente  les  mêmes  garanties,  car  c'est  sa  mora- 
ité  bien  connue  qui  lui  aura  concilié  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens.  Vous  aurez  donc 
atteint  le  même  but,  celui  de  ne  préposer  à  la 
tête  des  journaux  que  les  hommes  dont  la  mora- 
lité soit  reconnue. 

M.  le  di«e  Deeaiee.  Si  j'ai  partagé  la  satis- 
faction qu'ont  éprouvée  les  précédents  orateurs 
en  entendant  le  jeune  collègue  qui  a  pris  tout 
à  l'heure  la  parole  pour  la  première  fois,  et  qui 
vous  a  soumis  ses  ooservations  si  lucides  et  si 
judicieuses,  j'ai  été  encore  plus  heureux  qu'eux, 
car  j'ai  été  convaincu  par  lui,  du  moins  sur  une 
partie  des  points  qu'il  a  traités.  Je  crois,  comme 
lui,  en  effet,  qu'il  n'y  a  ni  justici*  envers  les  gé- 
rants, ni  utilité  pour  la  société  à  aggraver  la  posi* 
tion  dn  gérant  responsable. 

Je  reconnais  avec  H.  le  duc  de  Broglie  que  la 
société  a  le  droit  d'exiger  des  gérants  des  garan- 
ties suffisantes  ;  la  question  est  de  savoir  si  celles 
qu'il  a  proposées  au  nom  de  votre  commission 
ne  sont  pas  plus  que  suffisantes,  si  elles  ne  dé- 

gassent  pas  le  but,  et  par  conséquent  le  droit. 
Iles  dépassent  le  but  et  le  manquent,si,  par  des 
exigences  inutiles,  elles  rendent  plus  difficile, 
trop  difficile  aux  journaux  de  trouver  des  gérants 
offrantceUeresponsabilitéréelleetlelleguerordre 
public  la  réclame.  Qui  ne  sait  que  la  fortune  se 
rencontre  rarement  unie  an  talent  dans  l'homme 
de  lettres,  ayant  à  la  fois  les  lumières,  les  prin* 
cipes  moraux  et  politiques,  la  connaissance  des 
hommes  et  des  choses  de  ce  monde  nécessaires 
à  la  personne  chargée  de  la  conduite  et  de  la  ré- 
daction d'un  journal.  La  loi  actuelle  a  oependanl 
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TOQlo  et  sagement  voulu,  gae  celte  persoDDe 
offrit^  par  sa  position  pécuniaire,  des  garanties 
d'ordre;  qu'elle  posséd&t,  qu'elle  eût  quelque 
chose  à  perdre,etron  a  exigé  d'elle  qu'elle  eût  en 

Sropre  le  quart  du  cautionnement  de  6,000  francs 
e  rente  exieô  des  actionnaires  du  journal, 
c'est-à-dire  1,500  francs  de  rente.  Vous  réduirez 
ce  cautionnement,  pour  les  actionnaires,  à 
2,400  francs  de  rente,  et  loin  de  faire  participer 
les  gérants  à  cette  réduction,  vous  aggraveriez 
sa  position  et  vous  lui  demanderiez  de  fournir 
la  totalité  de  ce  cautionnement,  c'est-à-dire 
2,400  francs  an  lieu  de  1,&00  francs  auxquels  il 
est  forcé  aujourd'hui. 

Je  te  répète^  je  ne  trouve  à  cette  exigence  ni 
justice  m  utilité.  U  y  a  une  sorte  d^mjustice 
d'abord  envers  les  gérants  actuels,  à  Tégard  des- 
quels la  disposition  proposée  aura  un  caractère 
Sresque  rétroactif,  et  à  qui,  du  moins,  si  cette 
îspositîon  était  adoptée,  il  faudrait  accorder  des 
délais  nécessaires  pour  se  mettre  en  mesure  d'y 
obéir,  et  qui  ne  le  courront  fairtf,  pour  la  plupart, 
qu'en  éludant  la  loi,  et  empruntant  ce  qu'on  exige 
qu'ils  possèdent  en  propre,  exigence  qui  ne  peut 
suffire  pour  leur  donner  des  rentes  qu'ils  n'au* 
ront  pas. 

Il  n'y  a  pas  utilité,  car  on  ne  peut  dire  que  le 
défaut  de  garantie  pécuniaire  de  la  part  des  gé- 
rants responsables  des  journaux  existants  ait 
rendu  la  proposition  nécessaire.  Ces  gérants,  du 
moins  ceux  qui  nous  sont  connus,  et  qui  appar- 
tiennent aux  journaux  principaux,  ayant  une 
action  forte  sur  l'opinion,  sont  des  écrivains  ho- 
norables qu'il  est  à  souhaiter  de  conserver  à  la 
tète  des  feuilles  qu'ils  dirigent.  Pourquoi  exiger 
pour  l'avenir  des  garanties  autres  que  celles  qui 
ont  donné  jusqu'ici  des  résultats  satisfaisants  ? 
Pourquoi  demander  aux  gérants  actuels  des  ga- 
ranties plus  fortes  et  qui  ne  pourraient  être  mo- 
tivées que  par  des  défiances  qu'ils  n'ont  pas 
justifiées  ?  Pourquoi,  en  améliorant  la  position 
des  actionnaires  des  journaux,  empirer  la  leur? 
Oans  la  loi  existante,  le  cautionnement  des  jour- 
naux était  de  6,G00  francs  de  rente  ;  les  gérants 
étaient  obligés  d'en  posséder  en  propre  un  quart, 
ou  1 ,500  francs  de  rente.  La  Chambre  des  députés, 
en  réduisant  le  cautionnement  de  moitié,  avait 
laissé  subsister  la  proportion  du  quart  pour  la 

S  art  du  gérant,  qui  ne  serait,  d'après  cela,  obligé 
e  posséderque  /SOfrancsderente.Notrecommis- 
8ion,en  réduisant  ce  cautionnement  à  2,400  francs, 
vous  propose  de  le  mettre  en  entier  au  compte 
du  gérant;  donc,  par  conséquent,  d'augmenter 
les  charges  de  900  francs  de  rente. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  un  moyen 
terme  qui  me  parait  juste  et  vrai  ;  que  les  gérants 
soient  tenus  de  posséder  non  le  quart  du  cau- 
tionnement, ce  qui  serait  peu,  non  le  tout,  ce  qui 
est  évidemment  excessif;  mais  la  moitié,  c'est-à- 
dire  1,200  francs  de  rente  au  lieu  de  1,500  francs 
Sgu'iis  doivent  fournir  aujourd'hui.  Nous  satis- 
érons  ainsi  à  l'équité  et  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; nous  encoura^^erons  des  hommes  utiles 
qui  ont  droit  et  besoin  de  trouver  dans  les  pou- 
voirs de  l'Etat  une  juste  protection,  et  que  nous 
attacherons  bien  plus,  ainsi,  aux  principes  d'ordre 
que  nous  souhaitons  qu'ilsdéfendent  avec  nous, 
gue  par  des  garanties  pécuniaires,  si  faciles  à 
éluder  et  souvent  si  insuffisantes.  C'est  l'objet  de 
l'amendement  que  je  soumets  à  la  Chambre.  Je 
propose  en  même  temps,  et  dans  tous  les  cas  de 
changer  la  rédaction  des  deux  paragraphes  de 
l'article  l*',  qui  sont  relatifs  au  cautionnement  ; 
le  second  paragraphe  porte  que  «  s'il  y  a  deux 


ou  trois  gérants  responsables,  chacun  d'eux  devra 
posséder  en  son  propre  et  privé  nom,  soit  la  tnoiHé, 
soit  le  tier$  du  cautionnement.»  Je  crois  que  pour 
rendre  la  pensée  même  de  la  commission,  il  faut 
dire  :  c  S'u  y  a  plusieurs  gérants^ils  devront  pos- 
séder une  part  égale  dans  la  partie  du  cautionne- 
ment qui  leur  sera  imposée.  »  Je  pense  aussi  que 
c'est  par  erreur  que  le  mot  taxe  se  trouve  dans 
le  paragraphe  suivant,et  qu'il  faut  dire  :  •  Là  partie 
du  cautionnement  déjà  fournie,  qui  excède  le 
taux  ci-dessus,  sera  remboursée.  > 

Enfin,  et  si  mon  amendement  était  rejeté,  l'ar- 
ticle devrait  être  terminé  par  une  disposition 
transitoire  qui  déterminerait  le  délai  qui  serait 
accordé  aux  gérants  actuels  pour  compléter  le 
cautionnemant  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 

M.  le  dine  de  Broglle,  rapporteur.  La  propo- 
sition qui  vient  d'être  faite  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  la  nôtre,  par  cette  raison  que  la 
nôtre  n'en  différerait  qu'autant  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  gérant  par  journal.  Remarquez  la  situation 
dans  laquelle  se  trouverait  un  journal.  On  a  pro- 
posé de  réduire  à  3,800  francs  le  cautionnement 
Sui  autrefois  s'élevait  à  6,000  francs.  La  moitié 
u  cautionnement  exigé  du  gérant,  partagé  entre 
deux  personnes,  réduirait  la  somme  à  850  francs 
pour  chacune  d'elles  ;  ne  vous  faites  pas  illusion 
sur  l'amendement  qu'on  vient  de  vous  proposer, 
et  voyez  si  celte  somme  présente  les  garanties 
que  vous  devez  désirer. 

Je  persiste  dans  la  rédaction  da  premier  ar- 
ticle de  la  commission,  bien  pénétré  ne  la  nullité 
de  garantie  présentée  par  un  gérant  de  750  francs 
de  renie. 

M.  le  due  Deeases.  M.  le  duc  de  firogUe  n'a 
pas  parfaitement  compris  mon  amendement. 

M.  le  due  de  Flte-Jame*.  J'appuie  l'amen* 
dément  de  M.  le  duc  Decazes* 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  duc 
Decazes  doit  passer  avant  celui  delà  commission; 
je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  baron  Meunier  demande  la  parole. 

M.  le  baron  Monnler.  Membre  de  la  com- 
mission, j'ai  cru  devoir  appuyer  ce  qui  a  été  dit 
devant  la  Chambre  par  son  rapporteur.  Il  a  posé 
parfaitement  la  question;  nous  sommes  dans  un 
système  de  précaution  ou  de  garantie  ;  les  pré- 
cautions om  été  établies  par  la  loi  de  1819  et 
confirmées  par  celle  de  1828.  On  ne  peut  pas  dire 
que  sous  ce  régime  la  liberté  de  la  presse  ne  se 
soit  pas  développée,  qu'il  ne  se  soit  pas  établi 
de  nouveaux  journaux  ;  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  conditions  sont  exagérées.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  des  plaintes  se  sont  élevées  sur  les 
embarras  pécuniaires  résultant  de  formalités  à 
remplir  :  elles  ne  portent  pas  sur  la  quotité  des 
fonds  exigés  par  le  cautionnement.  Un  nouveau 
journal  est  une  entreprise  tellement  considérable, 
qui  exige  une  mise  de-  fonds  tellement  forte, 

au'on  ne  peut  pas  supposer  que  ce  soit  le  dépôt 
u  cautionnement  qui  soit  de  nature  à  entraver 
son  établissement,  si  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions exigées  par  la  loi  loi  laissaient  quelque 
chance  de  lucre  suffisant. 

M.  le  duc  de  Broglie,  à  l'exactitude  et  à  lucidité 
duquel  je  me  plais  à  rendre  hommage,  vous  a 
démontré  que  le  prélèvement  fait  par  les  droits 
de  poste  et  de  timoré,  enlève  près  des  3/5  dd  pro- 
duit net  de  l'abonnement,  et  qu'il  eu  résultait 


300 


[Chambre  des  Pairs.  J  .      aÊGME  W  («OUIS-PHIUPPË.         p  décembn  1830.] 


évidemmeat  qu*ii  fallait  arriver  à  un  nombre 
d*abonQé8  tellement  considérable,  pour  qae  Ten- 
trepriee  préseDlât  des  bénéfices,  qu'il  était  difficile 
de  créer  de  nouveaux  journaux,  et  que  par  là  ou 
Jaissait  le  monopole  aux  journaux  établis.  : 

C'est  eo  diminuant  les  droits  perçus  par  le 
Trésor,  que  Ton  peut  aller  au-devant  de  ces  difti- 
cultes  :  c*e6t  celte  coosidération  qui  a  frappé 
Bor-le-champ  voire  commission  ;  elle  n'a  pas 
craint  la  multiplicité  des  journaux,  mais  elle 
a  pensé  que  ces  organes  de  Topinion  publique 
devaient  être  assujettis  aux  préàtutions  dont  les 
lois  de  1819  et  1828  ont  démontré  l'utilité. 

La  Gliambre  des  députés  a  réduit  le  caution- 
nement à  un  taux  très  bas,  car,  si  Ton  veut 
§  rendre  Téchelle  de  gradation,  on  verra  que, 
ans  certains  cas,  le  cautionnement  total  sera 
réduit  à  750.  La  commission  a  senti  que  la  ga- 
rantie qu'on  a  cherchée  deviendrait  illusoire; 
elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lien  d'établir  des  en- 
traves nouvelles  à  la  fondation  de  nouveaux 
jouruaux  ;  elle  a  mémç  pensé  qu'elle  devait  la 
favoriser  par  la  diminution  de  la  quotité  du 
cautionnement,  mais  en  même  temps  elle  a 
voulu  vous  offrir  une  garantie,  et  Ta  trouvée  en 
partie  dans  la  loi  de  1828,  en  voulant  que  le 

gérant  responsable  fût  propriétaire  de  la  totalité 
u  cautionnement. 

Il  V  a  certains  cas  où  l'amende  peut  être  élevée 
à  400,000  francs,  et  cependant  le  cautionnement 
pourrait  être  réduit  à  730  francs.  Il  est  important 
que  les  gérants  responsables  soient  ceux  sur 
lesquels  pèse  toute  la  responsabilité  du  journal, 
qu'Us  soient  investis  de  la  conflance  des  action- 
naires, de  tous  ceux  qui  ont  placé  leurs  fonds 
sur  l'entreprise.  On  ne  va  pas  chercher  si  le  gé- 
rant possède  ou  non  une  fortune  personnelle  de 
2,400  francs  de  rente,  comme  l'indiquait  M.  de 
Saintc-Aulaire.  S11  est  homme  à  diriger  bien  le 
journal,  avec  la  sagesse  nécessaire  pour  que 
rentreprise  ne  soit  pas  exposée,  il  ne  sera  pas 
embarrassé  de  faire  passer,  sous  son  nom,  une 
inscription  de  rente  de  2,400  francs* 
Le  doc  Decazes  a  fait  remarquer  que,  pour  les 

Journaux  existants,  il  y  a  une  possession  d'état. 
)'abord,  je  ferai  observer  que  la  loi  de  1828  por- 
tait à  1,500  fk*ancs  la  part  personnelle  du  cau- 
tionnement, et  que,  s'il  y  atait  3  gérants,  leur 
cautionnement  personnel  s'élevait  &  4,500  francs, 
tandis  que,  dans  ce  moment,  on  réduirait  à 
2,400  francs  divisibles  en  parts  égales  entre  plu- 
sieurs gérants,  ce  qui,  dans  le  cas  de  3  gérants, 
ne  ferait  que  800  francs  pour  chacun.  On  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  rétroactivité.  Toutes  les  fois 
qu'une  loi  prescrit  de  nouvelles  conditions,  on 
pourrait  dire  qu'il  y  a  rétroactivité,  et  par  ce 
moyen  on  ne  pourrait  jamais  arriver  à  imposer 
aucunes  conditions.  Si  vous  en  demandies  a  une 
entreprise,  elle  vous  répondrait  qu'elle  a  un  état 
de  possession,  et  que  vous  ne  pouves  rien  exiger 
d'eue  sans  viokr  le  principe  de  la  non-rétroacli- 
vité. 

Je  ne  m'opposerai  pas  cependant  à  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  Oecases,  qui  facilite  le 
passade  d'une  législation  à  l'autre.  C'est  ce  qui 
lut  fait  en  1828.  On  accorda  un  délai  de  6  mois 
aux  journaux  existants  pour  remplir  lea  nou- 
velles conditions  qui  leur  étaient  imposées.  Rien 
ne  s'oppose  à  un  pareii  délai  pour  mettre  les 
gérants  de  journaux  actuels  en  position  de  sa- 
tisfaire aux  conditions  de  la  nouvelle  législation. 

Ja  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  géné- 
rale :  ie  ne  pourrais  que  répéter  et  affaiblir  ce 
qui  a  été  dit  par  IL  |e  duc  de  Sroglie.  La  com- 


mission croit  avoir  proposé  un  système  très  large 
en  faveur  du  journalisme,  et  l'on  a  tort  de  vou- 
loir employer,  en  faveur  du  droit  de  fonder  un 
journal,  des  principes  qui  s'appliquent  à  la  liberté 
d'exprimer  ses  opinions  dans  un  journal  étabU. 
Un  journad  est  un  établissemeot  public,  de  même 
que  vous  n'auries  pas  le  droit  de  venir  haran- 

fuer  en  public,  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  pu- 
lier  tous  les  jours  une  série  d'articles  qui  se 
font  entendre  o'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
d'élever  une  sorte  de  chaire  d'ensei^ement,  il 
est  nécessaire  que  la  société  prenne  des  précau- 
tions contre  vous.  La  commission  n'a  pas  pensé 
Sue  ces  précautions  fussent  trop  sévères^  en 
emandant  que  les  gérants  fussent  investis  de 
la  confiance  publique.  Toutefois,  je  proposerai 
un  sous-amendement,  pour  marquer  le  passage 
d'une  législation  à  l'autre. 

M.  le  eomte  dl'ArMst,  ministre  de  la  marine» 
Je  me  vois  obligé  de  latiguer  encore  la  patience 
de  la  Chambre;  mais  il  m'est  impossible  de  lais- 
ser passer  sous  silence  les  observations  qui  vicn* 
nent  de  vous  être  faites.  Je  pense  gue  l'amende- 
ment de  la  commission  doit  être  rejeté  en  entier; 
mais  s'il  ne  l'était  pas,  l'amendement  de  H.  le  duc 
Decazes  concilierait,  autant  que  possible,  la  né- 
cessité qui  doit  porter  à  favoriser  la  publication 
des  journaux  et  Te  maintien  des  garanties,  pour 
que  cette  faculté  ne  dégénère  pas  en  abus. 

Bn  effet,  M.  le  duc  Decases  a  fait  remarquer 
avec  juste  raison  que  la  portion  du  cautionne* 
ment  payée  par  le  gérant,  étant  plus  forte  que  la 
moitié  du  cautionnement  total,  il  y  aurait  dom- 
mage dans  cette  combinaison,  et  injustice  dans 
la  répartition  entre  la  portion  du  cautionne- 
ment à  supporter  par  la  société,  et  la  portion  à 
la  charge  propre  du  gérant 

M.  le  duc  Oecases  a  fait  une  objection  profonde 
contre  l'amendement  de  la  commission,  il  a  dit  : 
Les  personnes  qui  remplissent  les  fonctions  de 
gérant  soot  obligées  de  réunir  des  connaissances 
positives  en  pobtiqoe,  en  diplomatie,  en  littéra- 
ture ;  mais  la  fortune  ne  va  pas  toujours  de  pair 
avec  ces  connaissances.  Si  vous  l'obliges  à  pos^ 
séder  en  propre  une  portion  du  cautionnement 
aussi  considérable,  vous  évinceres  de  la  qualité 
de  fférjnt  les  personnes  qui  seraient  les  plus  ca- 
pables et  les  plus  dignes  de  l'être.  A.  cela,  un  no- 
ble orateur  a  dit  :  Quand  il  se  présentera  de  pa- 
reilles personnes,  la  société  leur  procurera  le 
cautionnement.  Mais  n'est^e  pas  démontrer  d'une 
manière  claire  que  la  combinaison  de  la  com- 
mission est  illusoire.  Bn  effet,  si  vous  ne  pou* 
ves  pas  empêcher  le  gérant  d'emprunter,  vous 
demeurez  dans  l'inconvénient  que  vous  croyes 
é^ter,  et  vous  ne  faites  que  gêner  le  développe- 
ment de  l'entreprise. 

On  vous  a  dit  qu'il  Dallait  accorder  un  temps 
moral  pour  se  soumettre  à  ces  obligations  impo- 
sées par  la  commission.  Assurément  si  cet  amen- 
dement devait  passer,  on  ne  saurait  se  dispenser 
d'accorder  un  délai.  Cependant  on  sera  toujours 
dans  l'inconvénient  qu'on  veut  éviteri  c'est  qu'a- 

Srès  3  mois,  6  mois,  si  le  gérant  ne  trouve  pas 
emprunter  la  portion  du  cautionnement  qui 
lui  manque,  le  journal  sera  arrêté. 

Je  demande  le  rejet  de  Tamendement  de  la 
commission  ;  et.  s'il  devait  passer,  je  lui  préfé- 
rerais celui  de  M.  le  duc  Decazes. 

M.  l6  UrMlMMeldl6  MobyIIIo.  Ordinai* 
remeni,  dans  les  rapports  on  imprime  à  côté  des 
amendements  l'anaen  projet»  aun  q/i'oa  puisse 
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en  apprécier  les  difTârences.  Nous  n'avons  pas 
BOUS  les  yeux  l'ancien  projet  de  loi;  il  s^est  ef- 
fiacé  de  noire  mémoire  ;  je  demande  que  M.  le 
président  veuille  bien  en  faire  la  lecture  avant 
que  nous  allions  aux  voix. 


ï 


M.  le  Préaidi«iii.  L'observation  qui  vient  d'être 
faite,  n'est  pas,  je  crois  tcès  solide  ;  car  le  pro- 

et  du  gouvernement  a  été  imprimé  et  diatribué. 

é  vais  lire  l'amendement  de  M.  le  duc  Decazes. 
M.  le  baron  Mouoier  en  a  proposé  na  autre,  qui 
consiste  à  donner  un  délai  de  6  mois  pour  remplir 
les  conditions  imposées  par  le  projet  de  la  corn- 
mission.  Cet  amendement  ne  me  parait  devoir 
venir  qu'après  celui  de  M.  le  duc  Decazes,  qui 
est  plus  radical.  • 

Je  vais  mettre  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  De- 
cases,  ainsi  conçu  : 

•  «  Le  gérant  ou  les  gérants  responsables  d'un 
Journal  devront  posséder  en  leur  j^opre  et  privé 
nom  la  moitié  an  moins  du  cautionnement; 
s'il  y  a  plusieurs  gérants,,  ils  devront  posséder 
une  part  égale  dans  cette  moitié.  » 

M.  le  barea  Movaler.  L'amendement  de  la 
commission  doit  obtenir  la  priorité. 

M.  le  Préaldeat.  Le  règlement  est  positif; 
les  0ous-*amendemenls  sont  toujours  proposés 
les  premiers. 

(uamendement  de  M.  le  duc  Decazes  est  mis 
aux  voix.  Deux  épreuves  sont  déclarées  dou- 
teuses. M.  le  président  engage  successivement 
les  membres  qui  appuient  ou  rejettent  cet  amen- 
dement de  vouloir  bien  se  lever  et  rester  debout 
assez  de  temps  pour  qu'on  puisse  vérifier  Té- 
preuve.) 

58  membres  ie  lèvent  conire  et  AOpour, 

La  Chambre  a  rejeté  l'amendement. 

L'amendement  ae  la  commission  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  à  une  assez  grande  ma- 
jorité en  ces  termes  : 

Art.  !•'. 

«  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  2  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  régulièrement,  le  cautionnement 
sera  de  2,400  francs  de  rente. 

«  Le  cautionnement  sera  égal  aux  3  quarts  du 
taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne 
parait  que  2  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  à  la  moitié,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par 
semaine. 

«  11  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 

Subliés  dans  les  départements  autres  que  cenx 
e  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  serade  800  francs 
de  rente  dans  les  villes  de  50,000  ftmes  et  au- 
dessus  ;  de  500  francs  de  rente  dans  les  autres 
villes,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces 
deux  rentes  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
prochés. 

«  Le  gérant  responsable  du  journal  devra  pos- 
séder, en  son  propre  et  privé  nom,  la  totalité  du 
cautionnement. 

«  S'il  y  a  2  ou  3  gérants  responsables,  chacun 
d'eux  devra  posséder^  en  son  propre  et  privé 
nom,  soit  la  moitié,  soit  le  tiers  du  cautionne- 
ment. 
«  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni  qui 


excède  le  taux  ci-dessus  fixé  sera  remboursée.» 
Le  sous-amendement  de  M.  le  baron  Meunier, 
tendant  à  accorder  un  délai  de  6  mois  aux  gé- 
rants des  journaux  existants,  pour  remplir  les 
conditions  imposées  par  la  nouvelle  loi,  est 
également  mis  aux  voix  et  adopté. 

(de  sous-amendement  sera  ultérieurement  ré- 
digé parla  commission.) 

M.  le  Président.  Gomme  il  serait  difficile  de 
finir  aujourd'hui  la  discussion  et  que  Tordre  du 
jour  de  la  Chambre  amène  à  4  heures  un  comité 
secret  pour  la  discussion  de  son  budget,  la 
séance  est  levée. 

J'invite  HM.  les  pairs  à  se  réunir  demain  & 
une  heure  précise.  Noua  aurons  cette  loi  à  ter- 
miner, à  ouvrir  ensuite  la  discussion  sur  la  loi 
des  placards,  et  enfin  à  recevoir  une  communi- 
cation du  gouvernement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIHIR  PÉRIER. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  le  Président  invite  l'un  de  MM.  les  se- 
crétaires à  lire  le  procès- verbal. 

M.  Pavée  de  Vandœuvre  en  conunence  la 
lecture. 

M.  Péteo.  Je  désire  que  M.  le  secrétaire  lise 
le  procès-verbal  de  manière  à  ce  qu'il  soit  en- 
tendu. Il  m'importe  d'en  connaître  la  rédaction. 

(H.  le  secrétaire  continue  la  lecture  d'une 
VOIX  plus  haute.) 

M.  le  Président,  lorsque  cette  lecture  est 
achevée,  demande  s'il  s'élève  des  réclamations 
sur  la  rédaction  du  procès- verbal. 

M.  Péten.  Je  demande  la  parole  pour  une  rec- 
tification. 

M.  Pëtoo.  Messieurs,  le  procès-verbal  doit 
retracer  fidèlement  les  séances  de  la  Chambre. 
J'ai  à  réclamer  contre  celui  d'aujourd'hui,  parce 
qu'il  ne  me  parait  pas  exact  dans  ce  qui  m'est 
personnel.  Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  le 
prouver,  si  vous  consentez  à  m'accorder  quel- 
que attention. 

Au  moment  où  notre  honorable  président, 
M.  Casimir  Périer ,  commença  la  lecture  de 
rartide  4  de  la  loi  sur  la  levée  de  80^000  bom- 
mes.  volée  dans  votre  séance  d'hier,  je  deman- 
dai la  parole  contre  l'article  4  du  projet,  qui 
abaissait  la  taille  des  conscrits  à  4  pieds  9  pouces, 
au  lieu  de  4  pieds  iO  pouces,  suivant  la  précé- 
dente loi. 

J'étais  monté  à  la  tribune,  lorsque  M.  le  pré- 
sident annonça  que  la  parole  était  à  H.  le  colo- 
nel Paixhans,  en  faveur  de  l'article  4. 

J'ignore  si  M.  le  colonel  Paixhans  avait  eu  la 
précaution  de  se  faire  inscrire  avant  de  prendre 
la  parole. 

S'il  n^était  pas  inscrit,  M.  le  Président  n'aurait 
dû  la  lui  accorder  qu'après  que  j'aurais  été 
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entendu,  poisqne  de  ma  place  j'avais  le  premier 
réclamé  la  parole  contre  Varticle. 

Tel  est»  TOUS  le  savez,  Tusage  établi  et  tou- 
jours SQiyi  dans  nos  discussions. 

Je  réclamerais  moins  contre  cette  infraction  à 
nos  habitudes  parlementaires,  si  la  Chambre, 
après  avoir  entendu  le  colonel  Paizhans,  m'avait 
permis  de  parler. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  trouve  la  violation 
du  droit  qu'a  tout  député  de  faire  entendre  son 
opinion.  Or,  cette  violation  a  eu  lieu  à  mon 
égard.  {Murmures.) 

Je  me  présentai  à  la  tribune,  selon  mon 
droit;  pour  combattre^  par  de  bonnes  ou  de 
mauvaises  raisons,  l'article  4,  en  faveur  duquel 
venait  de  se  prononcer  H.  le  colonel  Paixhans. 

M.  de  l<a  Pommeraye.  Cela  n*a  pas  rapport 
au  procès-verbal.  A  la  question  1 

M.  Péton.  L'opinion  contraire  devait  être,  à 
son  four,  entendue  ;  vous  avez  étouffé  ma  voix  ; 
vous  avez  fait  plus,  vous  m'avez,  par  une  brus- 
que clôture,  empêché  de  développer  les  motifs 
que  j'avais  à  faire  valoir  pour  demander  la 
suppression  de  l'article  4.  (Nouveaux  murmures,) 

La  discussion  n'a  donc  pas  été  libre.  {Inter^ 
rupiion.)  Je  demande,  en  conséquence,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  fasse  mention 
que  la  parole  m'a  été  refusée...  Je  le  demande, 
non  pour  établir  un  dangereux  précédent,  mais 
pour  constater  la  violation  d'un  droit  dont  j'ai 
été  évidemment  dépouillé  ;  violation  contre  la- 
quelle je  proteste  avec  toute  l'énergie  dont  je 
me  sens  capable,  afln  qu'un  pareil  scandale  ne 
se  renouvelle  plus  au  sein  d*une  Chambre  dont 
le  devoir  est  de  faire  respecter  les  droits  de 
chacun  de  ses  membres. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  1  à  Tordre  1 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 
scandale  dans  la  Chambre,  que  celui  que  vous 
donnez. 

H.  Pétov.  Il  est  toujours  dans  l'ordre  qu'un 
orateur  soit  entendu,  quand  il  combat  un  arti- 
cle en  délibération  ;  celui  dont  je  parle  a  passé 
sans  discussion. 

M.  le  Président.  La  Chambre,  d'après  son 
règlement,  a  toujours  le  droit  de  fermer  la  dis- 
cussion quand  elle  le  veut.  Vous  avez  demandé 
la  parole  après  M.  Paixhans.  On  a  demandé  la 
clôture,  ie  rai  mise  aux  voix,  et  elle  a  été  adop- 
tée. La  Chambre  n'a  fait  qu'user  de  son  droit, 
et  dans  ce  moment,  lorsque  vous  parlez  de  scan- 
dale, vous  méritez  d'être  rappelé  4  l'ordre,  et  je 
vous  y  rappelle. 

M.  Péten.  La  Chambre  de  1824,  toute  clA- 
turière  qu'elle  était  de  sa  nature,  n'a  jamais  em- 
pêché la  discussion,  et  ne  l'a  jamais  fermée  sans 
avoir  entendu  plusieurs  orateurs  pour  ou  contre 
les  articles  d'un  .projet  de  loi.  {Bruits  divers,) 

H.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Pé- 
tou  est- elle  appuyée?  (Nonl  non  /) 

(M.  Pétou  descend  de  la  tribune  plein  d'une 
agitation  qui  se  manifeste  dans  ses  paroles.) 

M.  le  Président  Je  vous  invite,  Monsieur 
Pétou,  à  être  plus  calme  et  plus  décent  envers  la 
Chambre. 


n  n'y  a  pas  de  réclamation  sur  ie  procès-ver^ 
bal  ?  {Non  !  non  /) 
La  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  eharaée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  mo- 
difié far  la  chambre  des  pairs  et  relatif  à  la  sup- 
pression des  juges  auditeurs» 

La  parole  est  à  M.  ûauoant,  rapporteur. 

M.  Dannnnt.  Messieurs,  dans  une  de  vos  pré- 
cédentes délibérations,  vous  avez  adopté  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  l'institu- 
tion des  juges  auditeurs  et  celle  des  conseillers 
auditeurs  ;  vous  aviez  décidé  que  ces  magistrats 
cesseraient  immédiatement  leurs  fonctions,  et 
pour  assurer  dans  chaque  cour  royale  le  service 
compromis  par  la  cessation  des  fonctions  des 
conseillers  auditeurs,  vous  aviez  également  dé- 
cidé qu'il  y  serait  nommé  deux  conseillers  de 
plus.  Ce  projet  a  subi  quelques  modifications  à 
la  Chambre  des  pairs. 

En  pensant  comme  vous  que  ces  deux  insti- 
tutions devaient  être  supprimées,  elle  a  jugé 
convenable  de  conserver  les  conseillers  auditeurs 
actuellement  en  fonction. 

Par  suite  de  l'adoption  de  ces  amendements, 
il  devenait  inutile  d'ajouter  deux  conseillers  à 
chaque  cour  royale,  du  moins  tant  qu'il  y  reste- 
rait un  personnel  assez  nombreux  pour  suffire 
au  besoin  du  service. 

Ces  ameodements  ont  obtenu  l'assentiment  du 
gouvernement. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  le  nouveau  projet»  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail,  qui  n*a  d& 
porter  que  sur  les  chansements  que  le  projet 
primitif  a  subis  puisque  Tes  autres  dispositions 
ont  déjà  obtenu  votre  assentiment. 

Si  ce  projet  vous  était  présenté  pour  la  pre- 
mière fois,  votre  commission  ne  vous  le  propo- 
serait peut-être  pas  différent  de  celui  que  voua 
aviez  adopté  ;  car  elle  pense  non  seulement  que 
lorsqu'on  supprime  une  institution  même  judi- 
ciaire, on  peut  ordonner  que  les  membres  qui 
en  font  partie  cesseront  leurs  fonctions,  sans 

Eorter  atteinte  en  cela  au  principe  de  l'inamovi- 
ilité,  mais  encore  que  la  cessaiion  de  ces  fonc-> 
lions  n'est  en  général  qu'une  conséquence  ri- 
goureuse de  rabolidon  de  l'institution. 

Toutefois,  quelle  qu*ait  pu  être  l'opinion  de 
la  commission  sur  le  mérite  des  ameodements 
introduits  dans  le  projet  de  loi,  elle  u'a  pas 
pensé  qu'ils  fussent  assez  importants  pour  qu'elle 
dût  vous  proposer  de  le  rejeter  ou  de  le  modi- 
fier. 

Bn  effet,  le  but  principal  de  la  loi  est  toujours 
atteint,  l'institution  illégale  et  vicieuse  des  juges 
auditeurs  reste  supprimée,  ainsi  que  son  per- 
sonnel ;  celle  des  conseillers  auditeurs  plus  lé- 
gale, mais  sujette  aussi  à  beaucoup  d'abus,  est 
également  supprimée.  Le  projet  a  fait  dispa- 
raître un  de  ses  abus  choquants,  la  faculté  lais- 
sée an  gouvernement  de  faire  exercer  à  ces  ma- 
gistrats des  fonctions  temporaires  dansjles  tri- 
bunaux du  ressort;  d*ailleurs,  le  personnel  des 
conseillers  auditeurs  est  considérablement  ré- 
duit, par  suite  des  mutations  qui  ont  eu  liea 
depuis  4  mois. 

D'autre  part,  à  côté  des  inconvénients  que 
laisse  subsister  la  conservation  des  titulaires 
actuels,  on  doit  convenir  qu*elle  présente  aussi 
quelques  avantages. 

D'abord,  celui  d'une  économie  ;  car  leur  sup- 
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pression  immédiate  rendait  iadispensable  la  créa- 
tion de  deux  nouvelles  places  de  conseillers  par 
conr  royale,  mesure  doot  la  nécessité  avait  ce- 
pendant été  fortemeni  contestée,  et  que  la  dimi- 
nution progressive  des  membres  de  chaque  cour 
mettra  à  même  de  mieux  apprécier. 

Bofin  la  coQBervation  des  titulaires  actuels 
forme  une  transition  assez  naturelle  entre  le  ré- 
gime ancien  et  celui  de  la  loi  nouvelle  ;  et  elle 
fait  disparaître  de  celle-ci  tout  ce  qu'elle  entraî- 
nait de  plus  rigoureux,  le  trouble  porté  dans 
quelques  existences,  considération  secondaire 
sans  doute,  mais  qu'il  est  permis  de  ne  pas  né- 
gliger lorsqu'il  n*en  résulte  que  des  inconvé- 
nients passagers  etpeu  importants. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations,  votre 
commission  vous  propose  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
trioution  du  rapport,  et  fixe  à  demain  la  discus- 
sion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de 
la  [comtnUzion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  restituer  à  VEtat  li  fonds  com- 
mun de  l'indemnité  des  émigrés. 

M*  de  Mosbourg,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  cemte  de  Mesbearg.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  dont  vous  aves  renvoyé  l'examen  à 
la  commission  qui  m'a  conféré  l'honneur  d'être 
son  organe  auprès  de  la  Gbambre  se  divise  en 
deux  parties  parfaitement  distinctes,  et  qui  ont 
donné  matière  à  des  discussions  séparées. 

La  première  a  pour  objet  l'abrogation  du  para- 
graphe 3  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  avril  1825, 
concernant  l'emploi  des  sommes  qui  resteraient 
libres  sur  le  fonds  de  30  millions  de  rentes  affec- 
tées à  l'indemnité.  L'autre  renferme  une  disposi- 
tion de  crédit  et  consacre  aux  dé^ienses  publi- 
ques les  sommes  qui  resteraient  libres  sur  ces 
mêmes  30  millions  de  rentes  3  0/0,  après  la  li- 
quidation complète  et  l'entier  payement  des 
créances  reconnues  par  la  loi  du  27  avril. 

Fonds  commun. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  trouvé  né- 
oeBsaire  ni  de  remonter  au  principe  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  ni  d'en  recbercber  l'esprit,  ni  d'en 
juger  les  dispositions  irrévocables. 

Nous  n'avons  point  à  nous  débattre  contre  des 
faits  accomplis  ;  nous  ne  voulons  porter  aucune 
atteinte  à  des  droits  acquis.  Le  gouvernement  et 
la  Chambre  s'accorderont  à  respecter  toutes  les 
liquidations  qui  ont  été  faites,  tous  les  paye- 
ments qui  ont  été  réalisés,  et  voudront  aussi  que 
la  loi  reçoive  son  exécution  complète,  à  l'égard 
des  indemnitaires  dont  les  réclamations  ont  été 
faites  régulièrement  et  ft  temps,  mais  doot  les 
titres  n'ont  pas  encore  été  définitivement  re* 
connus. 

Soit  que  Ton  considère  comme  une  justice  ou 
comme  une  profusion  le  grand  sacrifice  qui  fut 
imposé  à  la  France  en  leur  faveur,  la  France 
approuvera  qu'ils  en  jouissent  sans  aucun  trou- 
ble, et  tous  les  pouvoirs  de  l'État  s'empresse- 
raient de  leur  renouveler,  si  cela  était  nécessaire, 
la  garantie  d'une  complète  sécurité.  Puissent-ils 
tous  montrer,  pour  les  droits  nationaux  et  pour 
la  paix  publique,  le  même  respect  que  la  nation 
entière  aura  montré  pour  leurs  droits  privés  1 

Telle  est,  Messieurs,  l'opinion,  tels  sont  les  senti- 


ments unanimes  qui  se  sont  manifestés  dans  le 
sein  de  notre  commission  au  sujet  des  dispositions 
principales  de  la  loi  d'indemnité  ;  et,  sans  doute, 
elle  ne  pouvait  pas  en  avoir  d'autres  sans  deve- 
nir infidèle  à  l'esprit  de  justice,  de  générosité,  de 
haute  politique,  dont  cette  Gbambre  est  animée. 
La  disposition  accessoire  de  cette  même  loi,  qui 
concerne  le  fonds  commun^  et  qui  forme  la  ma- 
tière du  projet  soumis  à  vos  délibérations,  a 
paru  susceptible  d'une  sérieuse  controverse. 
Nous  avons  dû  nous  demander  si  l'Btat  avait  le 
droit  de  s'attribuer  ce  fonds  commun,  dont  la 
destination  fut  fixée  par  un  acte  législatif,  et  de 
retirer  aux  indemnitaires,  qui  prétendent  que  la 
propriété  leur  en  est  incommutablement  garantie 
par  la  loi. 

La  somme  d'un  milliard,  a-t-on  dit  au  sein  de 
la  commission,  fut  attribuée  tout  entière,  par  la 
loi  du  27  avril,  aux  Français  qu'on  voulut  in- 
demniser de  la  perte  de  leurs  propriétés  fonciè- 
res. L'Etat,  en  stipulant  qu'il  n'ajouterait  rien  à 
cette  somme,  quel  que  fût  le  résultat  des  liqui- 
dations, s'engagea  nécessairement  à  l'abancion- 
ner  sans  réserve  aux  créanciers  dont  il  consa- 
crait les  droits  :  ce  fut  un  traité  à  forfait,  une 
sorte  de  contrat  aléatoire  ;  perte  ou  gain,  il  faut 
qu'on  l'exécute  de  part  et  d'autre  :  il  doit  même 
être  plus  sacré  pour  le  gouvernement,  qui  fit  la 
loi  que  pour  les  indemnitaires,  qui  n'eurent  qu'à 
l'accepter. 

Gbacun  d'eux  a  dû  compter,  non  seulement 
sur  les  valeurs  que  la  liquidation  de  ses  titres 
lui  attribuerait,  mais  encore  sur  la  portion  du 
fonds  commun  à  laquelle  il  pourrait  éventuelle- 
ment avoir  droit,  aux  termes  delà  loi.  Ceux  qm 
Ont  vendu  leurs  créances  les  ont  livrées  avec 
cette  espérance,  qui  en  accroissait  la  valeur,  et 
ceux  qui  les  ont  achetées  seront  frustrés  en  par- 
tie de  ce  qu^ilB  ont  payé,  conformément  à  leurs 
contrats,  si  le  gouvernement  dispose  à  son  profit 
du  fonds  commun.  Il  y  a  donc  Ici  des  droits 
acquis,  non  seulement  aux  créanciers  originai- 
res, mais  à  des  tiers  dont  on  violera  la  propriété, 
si  on  les  prive  de  ce  qu'ils  ont  acheté  sur  la  foi 
des  lois  en  vigueur. 

J'ai  tâché,  Messieurs,  do  ne  pas  afifaiblir  les 
objections,  parce  qu'il  faut  que  la  Chambre  les 
connaisse  dans  toute  leur  force  pour  les  juger 
avec  la  haute  impartialité  qui  convient  à  son 
grand  pouvoir.  Ayant  le  désir  de  faire  une  chose 
utile  au  pays,  vous  placez  bien  haut.  Messieurs, 
l'intention  de  ne  faire  qu'une  chose  juste,  ou 
plutôt  vous  savez  qu'il  n'y  a  rien  de  réellement 
utileque  cequiest  juste  ;  vous  savez  que,  de  tous  les 
abus  de.  la  puissance,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
odieux  que  celui  qui  s'attaque  à  des  droits  pri- 
vés ;  car  c'est  l'emploi  de  la  force  de  tous  contre 
la  faiblesse  d'un  seul  citoyen  ou  d'un  petit  nom- 
bre de  citoyens. 

Ces  principes.  Messieurs,  ont  présidé  à  l'exa- 
men de  la  question  que  nous  devions  résoudre, 
et  après  une  discussion  consciencieuse,  nous 
avons  pensé  que  vous  pouviez,  sans  offenser 
aucun  droit  positif,  sans  porter  atteinte  à  aucune 
propriété,  accueillir  la  proposition  qui  vous  a  été 
Faite  par  le  gouvernement  au  sujet  du  fonds 
commun*  ,    ^ 

Et  d'abord  il  n'est  pas  réel  que  la  loi  du  27 
avril:  ait  entendu  donner  tout  entière  la  somme 
d'un  milliard  aux  Français  dont  les  biens  avaient 
été  vendus  pendant  la  Révolution.  L'article  1°'  de 
cette  loi  porte  que  30  millions  de  rentes,  au 
capital  d'un  milliard,  sont  affectés  k  Tindemnilé; 
mais  toutes  les  sommes  affectées  par  des  crédits 
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législatib  à  des  dépense?,  de  quelque  nature 
qirelles  puBseot  éire,  ne  soni  pas  dévoiued  sans 
résirve  à  ces  dépenses.  Biles  ne  doivent  être 
employées  que  dans  la  proportion  des  besoins 
bien  constatés,  ou  des  créances  bien  liquidées 
qu'elles  soat  destinées  à  payer.  Rien  n^iodique 
uoe|  autre  intention  dans  la  loi  du  27  avril.  Lors- 
que, plus  bas,  elle  stipule  dans  le  même  article 
qu'il  ne  pourra  être  affecté  à  Tindemnité  aucune 
somme  excédant  le  milliard,  c'est  une  limite 
qu'elle  pose  dans  l'intérêt  seul  de  la  France,  et 
non  pas  dans  l'inlérôt  des  indemnitaires.  Elle 
veut  qu'on  ne  puisse  pas  aller  plus  loin;  elle 
n'exif^e  pas  qu'on  arrive  jusque-là. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  cette  dernière  dispo- 
sition de  la  loi  eut  pour  objet  principal  de  ras- 
surer la  France,  qui,  mécontente  d'avoir  à  subir, 
au  milieu  de  la  paix,  une  sorte  d'impôt  de  guerre 
d'un  milliard,  pouvait  craindre  de  Toir  encore 
accroître  à  sa  charge  le  poids  de  cette  nouvelle 
rançon. 

Si  Tadministration  eût  entendu  traiter  à  forfait 
avec  les  indemnitaires,  et  leur  livrer  à  ce  titre 
le  milliard,  elle  n'aurait  pas  eu  à  s'embarrasser 
de  la  liquidation  de  leurs  créances:  c'est  à  eux- 
mêmes,  sans  doute,  qu'elle  en  aurait  abandonné 
le  soin,  et  ils  auraient  pu  constituer  un  syndicat, 
pour  partager  avec  eux  cette  propriété  com- 
mune. 

La  création  même  de  la  réserve,  que  peut-être 
on  a  mal  à  propos  appelée  fonds  commun»  dé- 
montre que  le  milliard  entier  ne  devait  pas  appar- 
tenir aux  anciens  propriétaires  de  biens  vendus 
par  l'Etat.  Voici  comment  s'exprime  la  loi  :  «  Lors- 
que  le  résultat  des  indemnités  aura  été  connu, 
les  sommes  restées  libres  sur  les  30  millione 
de  rentes  déterminés  par  i^article  i*',  seront 
employées  à  réparer  les  inégalités  qui  anÊtaiisnt 
pu  réiuUer  des  bases  fixées  par  le  présent  arti- 
cle, suivant  le  mode  qui  sera  flxé  par  une  loi. 

«  Quel  que  soit  le  total  de  ces  dâluetions,  il  ne 
pourra  diminuer  l'afrectation  des  30  millions  de 
rentes.  » 

N'est-il  pas  évident  qu'aux  termes  de  cette 
disposition,  les  sommes  restées  libres  ne  devaient 
être  employée»  qu*à  réparer  les  inégalités?  Mais 
des  inégalités,  peu  nombreuses,  ne  pouvaient 
emporter  qu'une  faible  partie  de  cette  réserve,  et 
une  égalité  parfaite  ou  suiflsante  pouvait  la  lais- 
ser tout  entière  à  l'Etat.  Si  telle  n'eût  pas  été 
riuteotion  du  législateur  il  aurait  ordonné  une 
reparution  proportionnelle,  entre  tous  les  inté- 
ressés, de  la  somme  non  employée  à  réparer  les 
inégalités  dont  il  avait  fait  l'objet  de  sa  pré« 
voyance*  Les  argumentations  fondées  sur  la  sup- 
position que  la  masse  totale  du  milliard  apparte- 
nait à  la  masse  des  indemnitaires,  sont  donc 
entièrement  d<^pourvues  de  fondement. 

Voyons  maintenant  s'il  y  a  d^a  droits  indivi- 
duels mieux  établis  sur  le  prétendu  fonds  oom- 
muu. 

Il  faut  bien  distinguer,  dans  les  lois,  les  stipula- 
tions qui  constituent  des  droits,  de  celles  qui 
donnent  lieu  à  de  simples  espérances.  Les  pre- 
mières peuvent  être  fondées  sur  l'injustice  ou 
sur  Terreur,  et  cependant  devenir  sacrées  comme 
matières  de  transactions  contractées  soua  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique.  Les  attauner,  sous  pré- 
texte de  réparer  l'errear  ou  l'injustice  originaires, 
ce  serait  commettre  une  injustice  nouvelle,  et 
même  plusieurs  injustices,  car  on  violerait  autant 
de  droits  qu'il  y  aurait  eu  d'actes  dont  on  brise- 
rait l'autorité. 

Les  espérances  indéterminées  qui  ont  pu  s'éta^ 


blir  sur  des  dispositions  législatives  plus  on  moins 
explicites,  n'ont  pas  le  même  caractère  et  ne  mé- 
ritent pas  le  même  respect.  Biles  ne  sont  et  ne 
peuvent  devenir  rien  de  positif,  rien  de  matériel 

Sue  par  l'accomplissement  des  conditions  dont 
les  dépendent.  Elles  ne  prennent  un  corps,  si 
on  peut  parler  aiosi,  qu'au  moment  où  elles  se 
réalisent  ;  jusque-là  elles  restent  dans  le  domaine 
des  incertitudes,  et  si  une  loi  les  y  avait  placées, 
une  autre  loi  peut  les  y  saisir.  Les  droits  des 
tiers,  en  pareil  cas,  ne  peuvent  pas  même  être 
invoqués»  car  ceux  qui  auraient  pu  acheter  des 
espérances  soumises  a  tant  d^éventualités,  n'au- 
raient nas  manqué  d'en  escompter  tous  les  ris- 
Sues.  C'est  un  jeu  où  ils  auraient  trouvé  bon 
e  hasarder  une  fa*ble  mise  contre  un  bénéfice 
considérable,  ei  ils  devraient  subir,  sans  se  plain- 
dre, la  perte  a  laquelle  ils  se  seraient  exposés. 

A  quel  prix,  en  effet.  Messieurs,  et  sur  quelles 
bases  un  mdemnitaire  aurait-il  traité  de  la  part 
à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre  dans  le  fonds 
commun  ? 

Quatre  conditions  étaient  nécessaires  pour 
qu'une  telle  prétention  pût  obtenir  quelque  effet 

La  première,  qu'il  y  eut  un  fonds  commun, 
car  il  n'était  pas  impossible  que  le  milliard  fut 
emporté  tout  entier  par  le  résultat  des  liquida- 
tions; la  seconde,  que  radministration  eût  re- 
connu les  inégalitéê  qui  auraient  pu  résuitef  des 
bases  fixées  i>ar  la  loi  ;  la  troisième,  que  les  pou- 
voirs législatifs  eussent  partagé  l'avis  de  l'admi- 
nistration, et  qu'une  loi  eût  été  rendue  pour 
déterminer  le  mode  à  suivre,  afin  de  consiater 
et  de  réparer  les  inégalités;  la  quatrième,  enHn, 
que  le  réclamant  se  trouvÀt  dans  les  conditions 
que  cette  loi,  dont  on  ne  pouvait  prévoir  les 
prescriptions»  aurait  déterminées. 

N'est-il  pas  difficile  de  croire  que  le  plus  hardi 
spéculateur  eût  voulu  s'exposer  à  toutes  les 
chances  hasardeuses  de  ces  quatre  conditions,  qu'il 
devait  être  indispeoFable  et  si  peu  aisé  de  réunir? 

Aussi,  Messieurs,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler, 
ne  fut-il  jamais  bien  positivement  ni  dans  Tin- 
tention  du  gouveinement,  ni  dans  l'intention  des 
Chambres,  que  1«'S  fonds  restés  libres  après  les 
liquidations  tournassent  au  profit  des  indem- 
nisés. C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  en  lisant  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  l'indemnité.  Trois  intentions  différentes 
dominent  et  se  combattent  dans  cette  discossl<»i  : 

Celle  du  ministère,  qui  voulait  se  ménager  une 
réserve  pour  en  disposer; 

Celle  des  indemniiairei,  qui  voulaient  s'en  as- 
surer le  partage  ; 

Et  oeUe  des  députés  de  ropposltion,  qui  vou- 
laient, ou  la  conserver  pour  l'Etat»  ou  l'employer 
à  réparer  d'autres  malheurs  que  ceux  de  i'émi* 
gratioo. 

Le  ministère,  en  présentant  le  projet  de  la  loi, 
n'avait  fait  aucune  proposition  au  sujet  de  la 
réserve.  11  avait  évalué  les  indemnités  qu'on 
devait  accorder  à  987  millioos  ;  il  avait  demandé 
1  milliard  :  il  devait  donc  lui  rester  au  moins 
13  millions,  et  il  comptait  de  plus  sur  les  réduc- 
tions que  l<>s  liquidations  pourraient  opérer. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,  il  fut  amené  à 
dire  que  la  r6>erve,  telle  qu'elle  devait  résulter 
du  projet  de  loi.  s'élèverait  à  30  millions.  Ce  tai 
la  commission  chargée  de  Texamen  de  ce  projet, 
qui  proposa  de  faire  de  cette  réserve  un  fonds 
commun. 

M.  de  La  Bourdoonaye,  qui  voyait  bien  que  ce 
fonds  resterait  à  la  merci  d'un  ministre  qu'il 
n'aimait  pas,  s'écriait  le  4  mars  :  «  Cest  vouloir 
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mettre  à  la  disposition  de  la  comminioa  oeotrate 
une  somme  immense,  dont  die  ne  saurait  faire 
la  répartition...  GVsl  de  Tarbitraire  que  yous 
semés,  c'est  de  l'arbitraire  que  vous  recueillerez... 
Je  préfère  l'arbitraire  de  la  loi  à  Tarbitraire  de 
l'homme  ;  il  n'en  a  que  trop  protiié,  et  il  en  pro- 
fiterait encore.  » 

L'honorable  collègue  que  nous  nous  félicitons 
d'avoir  porté  au  fauteuil  de  cette  Chambre,  insista 
pour  que  la  somme,  restant  libre  après  la  liqui- 
dation générale,  ne  pût  être  employée  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Ce  fut  de  ces  débats  que  sortit  l'artiele  déjà 
cité,  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  la  commission, 
et  qui  rendait  presque  impossible  toute  distribu- 
tion  du  fonds  commun  aux  indemnisés. 

Si  la  volonté  du  gouvernement  eût  été  depuis 
de  leur  en  accorder  quelque  partie,  il  aurait  eu 
soin  de  faire  ccmstaier,  pour  chacun  d'eux,  à 
mesure  que  ses  titres  étaient  vérifiés,  la  propor- 
tion reconnue  entre  ses  pertes  réelles  et  la  somme 
de  son  indemnité. 

Cette  disposition  n'ayant  pas  été  faite,  il  fau- 
drait aujourd'hui,  pour  employer  le  fonds  com- 
mun à  réparer  des  inégalités,  une  vérification 
nouvelle  de  tous  les  titres,  une  comparaison  de 
tous  les  résultats,  en  un  mot,  une  nouvelle  li- 
quidation, plus  difficile  que  la  première. 

Il  a  été  d'ailleurs  afftrmé,  dans  l'exposé  des 
motift  du  projet  qui  nous  occupe,  que  le  dernier 
ffouvernement  ne  songeait  plus  à  accorder  le 
fonds  commun  aux  émigrés;  et,  en  cela  il  n*au- 
rait  fait  que  persister  dans  les  intentions'  du 
ministère  de  1825,  intentions  si  bien  pénétrées, 
malgré  les  déclarations  contraires,  plus  d'une 
fois  arrachées  au  principal  ministre  de  celte 
époque,  assez  prodigue,  vous  le  savez,  des  asser- 
tions les  plus  contradictoires,  quand  il  voulait 
faire  illusion  à  ses  amis  qb  à  ses  adversaires» 

Il  est  donc  démontré  que,  dans  aucun  cas,  les 
indemnitaires  ne  devaient  profiter  du  fonds  de 
réserve.  Si  [e  règne  de  l 'arbitraire  se  fût  pro- 
longé, il  serait  arrivé,  sans  doute,  ce  que  pré- 
voyait M.  de  La  Bourdonnaye  :  le  mimstére  en 
eût  été  le  maître.  Sous  l'empire  de  notre  liberté 
reconquise,  il  arrive  ce  qu'avait  t  snéré  le  patrio- 
tisme courageux  de  notre  honorable  président, 
M.  Casimir  Perler  :  ce  sera  la  loi  qui  en  dispo- 
sera ;  ce  fera  l'Btat  gui  en  profilera. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  commission  à  vous  j^opo^ 
ser  l'adoption  du  premier  article  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis»  Les  3  derniers  ont  pour 
objet  l'application  aux  dépenses  publiques  des 
valeurs  qui  auront  été  rendues  disponibles  sur 
le  fonds  de  30  millions,  et  nous  les  avons  )ogé8 
Buseeptiblea  de  quelques  modifications. 

Les  4  derniers  articles  du  projet  de  loi  ont 
pour  objet  : 

1®  D'annuler  les  rentes  gui  demeureraient  sans 
affectation,  sur  les  30  millions  de  l'indemnité,  par 
l'effet  des  dispositions  qui  auront  détruit  le  fonds 
commun  ; 

2®  D'autoriser  le  ministère  à  foire  inscrire, 
pour  les  employer  aux  besoins  de  l'Btat,  une 
somme  de  rentes  égale  à  celle  des  rentes  annu- 
lées; 

3®  D'affecter  à  l'amortissement  des  rentes,  ainsi 
inscrite»,  une  portion  du  fonds  d'amortissement 
consacré  au  rachat  des  rentes  3  0/0. 

Ces  dispositions  un  peu  compliquées  n'ont 

fiaru  à  votre  commission  ni  parfaitement  régu- 
ières  en  elles-mêmes,  ni  parfaitement  conformes 
^  l'ordre  d'une  bonne  comptabilité  :  elles  feraient 


coexister,  pour  un  temps  indéterminé,  la  rente 
affectée  au  fonds  commun,  et  celle  que  vous  au* 
riez  autorisé  le  gouvernement  à  faire  inscrire. 

La  première,  en  effet,  ne  sera  exactement  con- 
nue et  définitivement  annulée  qu'après  la  liqui- 
dation générale  des  créances  de  l'indemnité,  et 
cependant  le  ministère  veut  pouvoir  inscrire,  aus- 
sitôt la  promulgation  de  la  loi,  la  rente  qu'il 
¥0us  demande,  afin  de  l'employer  comme  moyen 
de  crédit.  Il  y  aurait  donc  là,  au  moins  en  appa- 
rence, une  double  dette  et  2  opérations  qui, 
n'étant  pas  liées  l'une  à  l'autre,  n'établiraient 
jamais  une  balance  exacte,  un  contrôle  mutuel 
entre  le  compte  de  Vindemniié  proportionnelle 
auquel  vous  ôtez  la  rente  dévolue  au  fonds  com- 
mun, et  le  compte  du  Trésor  auquel  vous  l'attri- 
buez. 

Les  rentes  qui  devaient  appartenir  au  fonds 
commun  de  rindemntté  sont  inscrites  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique.  Si  la  loi  qui 
supprimera  le  fonds  commun  doit  en  consacrer 
la  valeur  aux  dépenses  publiques,  pourquoi  les 
annuler?  N'est-il  pas  plus  siniple  d'en  faire  opé- 
rer le  transfert  au  profit  du  Trésor,  et  d'autori- 
ser le  ministre  à  les  employer  pour  assurer  les 
services  publics?  Cette  opération  facile  aura 
l'avantaffe  non  seulement  de  ne  rien  changer  en 
réalité  a  l'état  de  notre  dette  publique,  mais 
encore  de  prévenir  dans  Topinion,  dont  les 
inquiétudes  s'éveillent  si  facilement  sur  ce  qui 
touche  au  crédit,  toute  idée  d'un  emprunt  nou- 
veau ou  d'une  nouvelle  constitution  de  rentes. 
Les  esprits  les  plus  ombrageux  seront  rassurés 
et  convaincus  que  rien  n'est  ajouté  à  notre  dette, 
lorsqulis  verront  que  dans  votre  loi  tout  se 
borne  à  fixer  la  destination  d'une  somme  de 
rentes  déjà  inscrites,  en  substituant  le  Trésor  à 
ce  qu'on  appelait  le  fonds  commun,  espèce  de 
créancier  qui  n'était  qu'un  fantôme  que  vous 
aurez  fait  disparaître. 

Cependant,  la  liquidation  des  créances  de  l'in- 
demnité n'étant  pas  encore  terminée,  la  somme 
des  rentes  qui  restera  libre  sur  le  fonds  de 
30  millions  ne  peut  pas  être  exactement  connue, 
et  les  circonstances  doivent  faire  souhaiter  que 
le  gouvernement  puisse  profiter  immédiatement 
des  ressources  que  l'abolition  du  foods  commun 
doit  lui  procurer.  C'est  dans  cette  vue  que  nous 
vous  proposons  d'autoriser  te  ministre  à  faire 
opérer  sur-le-champ  le  transfert  de  3  millions  de 
rentes  du  compte  de  l'indemnité  ai»  compte  du 
Trésor,  pour  en  disposer  suivant  les  besoins  du 
service.  Cette  somme  de  rentes,  représentant  un 
capital  nominal  de  100  millions,  est  celle  que  le 
ministre  a  déclaré  devoir  demeurer  sans  affecta- 
tion; et,  comme  il  a  pris  pour  un  des  éléments 
de  son  calcul  le  montant  des  réclamations  à  li- 

auider,  et  qui  subiront  inévitablement  des  ré- 
nctioBS,  c^est  évidemment  un  minimum  qu'il 
vous  a  présenté,  et  vous  ne  devez  pas  craindre 
de  loi  allouer  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
restera  définitivement  disponible.  Au  surplus, 
votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  sou- 
haiter de  voir  cette  opération  et  toutes  celles  qui 
sont  une  saite  de  la  loi  du  27  avril  1825,  com- 
plètement terminée  le  plus  prochainement  pos- 
sible. Pour  obtenir  ce  résultat,  elle  vous  propose 
de  fixer,  au  1"  juillet  1831,  l'époque  où  toutes  les 
liquidations  devront  être  faites,  et  où  la  commis- 
sion qui  en  est  chargée  sera  dissoute.  Si  alors 
quelques  ajSaires  restaient  encore  en  suspens, 
par  des  circonstances  indépendantes  des  parties 
intéressées,  elles  pourront  obtenir,  par  des  me- 
sures spéciales,  une  solution  définitive. 
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M.  le  eolonei  Paixhans.  Je  viens  uppuyer 
la  proposition  qui  vous  est  faite  par  un  de  mes 
ancien?  camarades.  Elle  contient  un  principe  qui 
doit  être  établi  dans  ce  moment. 

Je  suis  député  d'un  arrondissement  qui  est  à 
Textrôme  frontière.  Depuis  qu'on  y  sait  que  la 
guerre  est  possible,  on  n'y  fait  pas  de  grands  dis- 
cours, mais  on  y  fait  de  (grands  préparatifs.  Les 
honimesy  demandent  des  armes  et  s^exercent  à 
les  manier.  Une  de  leurs  dispositions  consiste  à 
se  promettre  les  uns  aux  autres  de  s'indemniser; 
c'est  là  une  société  d'assurance  mutuelle. 

Mais  la  Francii  tout  entière,  n'est-elle  pas  une 
société  d'assurance  mutuelle?  Et  lorsque  les  ci- 
toyens de  la  frontière  oublient  leurs  intérêts  pour 
ne  songer  qu'à  la  déiense  de  ceux  qui  vivent  en 
paix  au  milieu  de  l'Euipire,  n'est-il  pas  juste  que 
Ton  s'occupe  d'eux?  L un  des  moyens  de  défen- 
dre le  pays  avec  plus  de  courage,  c'est  d'avoir  l'es- 
prit tranquille  8ur  sa  propriété,  quand  on  expose 
sa  personne  loin  d'elle. 

La  proposition  qui  vous  est  faite,  si  elle  est 
prise  en  considération,  comme  je  l'espère,  t^era 
renvoyée  à  une  commission.  Les  difficultés  d'exé- 
cution, quoique  très  réelles,  ne  sont  cependant 
pas  des  impossibilités,  et  sans  doute  la  commis- 
sion s'occupera  sérieusement  de  les  lever. 

On  parle  de  dévouement  désintéressé;  certes, 
le  dévouement  doit  être  désintéressé  ;  car,  sans 
désintéressement,  il  ne  serait  pas  dévouement. 
Mais,  lorsqu'un  malheureux  perd  sa  ferme,  ses 
moissons,  pendant  qu'il  combat  Teonemi,  n'a-t-il 
pa^  droit  à  une  indemnité  ?  Quels  hommes  ont  été 
plus  dévoués,  plus  désintéressés  que  ceux  qui  se 
Sont  battus  dans  les  rue^  de  Paris  ?  Eh  bien  1  vous 
n'avez  pas  cru  leur  faire  injure  en  les  indemni- 
sant. Ils  recevront  i'mdemnité  que  vous  avez 
votée  pour  eux.  Qu'il  y  ait  aussi  indemnité  pour 
les  habitants  des  frontières,  et  le  dévouement  ne 
sera  uas  moindre,  et  la  justice  sera  mieux  ren- 
due. L'erprit  d'un  père  de  famille  est  plus  calme 
lorsqu'il  sait  que  ses  enfants  ne  seront  pas  réduits 
à  la  mendicité  par  sa  mort. 

On  dit  que  les  frontières  ont  beaucoup  d'avan- 
tages; mais  elles  présentent  aussi  de  graves  in- 
convénients. Est-ce  que  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
sont  plus  riches  que  les  plaines  de  lafieauce? 

Si  vous  voulez  indemniser  les  citoyens  qui  au- 
ront souffert  des  désubtres  de  la  guerre,  il  faut  le 
dire  à  l'avance,  parce  que  la  sécurité  donnée  à 
l'avance  est  un  moyen  d'accroître  le  dévoue- 
ment. 

Je  vote  de  toutes  mes  forces  pour  la  prise  en 
considération. 

M.  de  Salvandjr.  La  question  qui  vous  occupe 
ne  saurait  être  une  question  de  rivalité  entre  les 
divtrs  départements  français;  s'il  s'agissait  de 
guerre,  il  n'y  aurait  entre  eux  qu'une  rivalié  d'ef- 
lorts,  de  courage.  Je  crois  que  la  prise  en  con- 
sidération di'  la  propo&ition  de  M.  de  Mornay  est  im- 
possible, parce  que,  bien  qu'il  soit  dans  nus  sen- 
timents à  tous  que  la  question  repose  sur  un  prin- 
cipe de  justice,  un  vœu  de  solidarité  qui  est  dans 
tous  les  cœurs  Irançais,  on  ne  saurait  nier  que 
ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  a 
priori  queiors'iueies  événements  l'auront  rendu 
nécersaire.  (Murmures,)  11  est  évident  que  les 
faits  auxquels  on  pourrait  appliquer  ce  principe 
seraient  si  variables,  que,  quelque  multipliées 
que  pussent  être  les  hypothèses,  quelque  éien- 


prit  de  tous  les  Français,  dans  l'esprit  de  la 
Chambre,  de  venir  au  secours  des  départe- 
ments frontières  que  l'ennemi  aurait  désolé:!? 
G'e>t  pour  leur  prouver  que  nous  sommes  dis- 
posés à  tous  les  .-^acrificts  pour  eux,  et  parce 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  parvenir  d'a- 
vance à  une  solution  complète  et  satisfaisante 
du  problème  qui  vous  est  soumis,  que  je  demande 
l'ajournement. 

M.  Salverte.  Député  de  la  Seiue,  de  la  capi- 
tale de  la  France,  je  crois  remplir  les  vœux  de 
tous  mes  commettants  en  appuyant  de  toutes  mes 
forces  la  prise  en  considération. 

Nous  savons  qu'une  guerre  maintenant  serait 
nationale,  et  une  guerre  nationale  est  la  cause 
de  tous.  Tous  (>roHleront  des  avantages  de  la  vic- 
toire; tous  doivent  entrer  en  partage  des  frais 
auxquels  on  aura  été  obligé  de  l'acheter.  Une 
nation,  comme  la  nation  française  aujourd'hui, 
sait  d'avaqceque  le  hasard  peut  trahir  le  courage, 
elle  sait  calculer  les  revers.  Si  des  revers  condui- 
saient l'ennemi  sur  nos  frontières,  son  pr  mier 
soin  serait  de  désarmer  nos  braves  combattants, 
en  les  menaçant  d'exécutions  militaires,  de  tous 
les  ravages  du  fer  et  du  feu.  Je  In  sais,  ce>  me- 
naces seraient  impuissantes;  mais  ne  serait-ce 
pas  une  raison  de  plus  pour  v^nir  au  secours  de 
ceux  qui  auraient  .^ouffertl 

Vous  ne  penserez  pas  sans  dou'e,  comme  un 
des  préopioants,  Mue,  pour  dédommager  des  i  a- 
Viiges  de  la  guerre,  les  décorations  les  places 
les  faveurs  pussent  sutfire.  Les  faveurs  les  déc'>- 
rations  ne  rebâtissent  pas  des  chaumières  incen- 
diées, ne  reproduisent  pas  le  capital  nécessaire 
pour  l'exploitation  d'une  ferme. 

La  proposition  a  de  plus  un  but  poliîiq'ic  Ua 
pays  qui  a  souflert  des  ravages  de  l'ennemi  est 
longtemps  à  se  relever,  et  il  pèse  ainsi  sur  la 
prospérité  publique.  Il  est  donc  utile  à  la  fortune 
publique  de  le  relever  sur-le-champ  de  ses  mal- 
heurs. 

Un  autre  point  de  vue  également  politique  doit 
vous  faire  adopter  la  proposition.  Comme  on 
l'a  dit,  la  guerre  est  possible,  et  peut-être  elle 
dépend  de Tattitmle  que  nous  prendrons.  Cetlrt 
con.-idération  ajoute  encore  à  la  convenance  de 
la  mesure.  Cette  mesure  n'est  pas  celle  d'hommes 
qui  veulent  porter  la  guerre  offensive  au  dehors, 
mais  celle  d'hommes  qui  veulent  résister  jusqu'au 
dernier  moment  aux  attaques  qu'on  voudrait  Uur 
faire.  Elle  est  donc  propre  à  détourner  ceux  qui 
voudraient  tous  apporter  la  guerre. 

Les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'exécution  ne  doiyent  pas  empêcher  la  prise   en 
considération.  Quand  vous  l'aurez  prise  en  con- 
sidération, la  commission  qui  sera  nommée*  exa- 
minera les  conséquences  du  principe,  la  possbi- 
lilé  de  l'application,  les  mesures  à  prendre  p  *ar 
la  régler,  et  nous  fera  connaître  sa dét  rmination. 
MaiSj  par  cela  môme  que  vous  l'aurez   firise  en 
considération,  vous  aurez  prouvé  à  vos  conri- 
loyens  et  à  toute  l'Europe  que,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  une  guerre  nationale  est  la  cause   de 
tous,  que  tous  en   subiront  les  maux,  comme 
tousen  partageront  les  avantages.  {Trèsbiett  !  très 
bien  !) 

J'appuie  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  M.  de  Salvandy  ayant  pro- 
voqué l'ajournement,  je  dois  le  mettre  aux.  voLk 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole    contr- 
l'ajournement. 
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ment  h  l'amortissement  des 
rentes  dont  rémission  est 
autorisée  par  l'article  5, 
une  somme  annuelle  qui 
ne  pourra  pas  être  moindro 
do  I  0/0  du  capital  cons- 
titué, et  qui  sera  prélevée 
sur  la  portion  de  la  dota- 
tion actuelle  de  la  caisse 
d'amortissement  que  la  loi 
a  consacrée  au  rachat  des 
rentes  8  0/0. 


demnité  des  émigrés  devra 
être  terminée  au  1**  juil- 
let 1831.  Alors  la  com- 
mission chargée  de  cette 
opération  sera  dissoute,  et 
il  sera  rendu  compte  aux 
Chambres,  &  leur  première 
session  après  cette  époque, 
du  montant  définitif,  ainsi 
que  de  la  réalisation  et  de 
remploi,  en  tout  on  en 
partie,  des  rentes  prore- 
nant  dn  fonds  commun, 
lesquelles  ne  pourront  être 
dénnitivement  aliénées  que 
par  des  négociations  avec 
concurrence  et  publicité. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim-' 
pression  et  la  distribution  du  rapport. 

Quant  an  jour  de  la  discussion,  la  Chambre  se 
rappellera  qu'elle  a  fixé  à  jeudi  la  diecussion  sur 
la  garde  nationale,  et  à  demain  la  discussion  du 
projet  sur  les  juges  auditeurs.  La  discussion  du 
projet  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport,  aura 
lieu,  si  elle  le  veut,  après  celle  de  la  garde  na- 
tionale. 

Pluiieurs  voix  :  C'est  trop  tard  l 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-elle  que 
cette  discussion  ait  lieu  demain?  {Ouil  oui!) 

MM.  Berryer  et  de  BoUbertrand  :  Non, 
après  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

M.  <MUer.  Avant . 

H.  le  Président.  La  loi  sur  le  fonds  com- 
mun est  une  loi  d'urgence,  puisqu'il  s'agit  d'un 
fonds  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Ce  serait  peut-être  un  ajournement  trop  long, 
que  d'en  fixer  la  discussion  après  celle  de  Ta 
loi  sur  la  garde  nationale. 

Une  voix  :  A  demain. 

Autres  voix  :A  demain,  avant  le  projet  sur  les 
juges  auditeurs. 

M.  €li«  Dapin.  Je  crois  qu'il  y  aurait  moyen 
de  lever  toutes  les  difficultés.  On  pourrait  peut- 
être  discuter  cette  loi.  après  la  discussion  géné- 
rale du  projet  sur  la  garde  nationale.  (xVon  / 
non!) 

M.  Berryer.  Je  ne  demande  pas  gue  la 
Gbambre  retarde  indéfiniment  la  discussion  de 
la  loi  sur  laquelle  vous  venez  d'entendre  un 
rapport.  Mais  il  me  semble  que  celte  loi,  par  les 
dispositions  qu'elle  contient,  a  un  caractère  de 
gravité  assez  grand  pour  que  nous  ayons  le 
temps  de  nous  préparer  à  la  discussion.  On  dit 
que  c'est  une  question  d'urgence  ;  si  elle  se  pré- 
sentait seulement  comme  une  demande  d'auto- 
riser une  disposition  de  fonds  en  faveur  du 
ministre  des  finances,  je  l'entendrais  fort  bien  ; 
mais  il  s'agit  de  déclarer  nulle  une  inscription 
de  rentes,  et  d'autohser  le  ministre  à  faire  ins- 
crire au  grand-livre  une  pareille  quotité  de  rentes. 
Ge  ne  sont  pas  là  des  opérations  tellement  ins- 
tantanées, que  3  ou  4  jours  ne  puissent  pas  être 
accordés  pour  se  préparer  à  la  délibération.  Je 
demande  an  moins  24  heures. 


Voix  à  gauche  :  Non  I  à  demain  ! 
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M.  Alexis  de  Neallles.  J'ajouterai  à  ce  que 
vient  de  dire  mon  honorable  collègue  M.  Berryer, 
que  le  rapport  soulève  une  foule  de  questions, 
tant  sur  l'application  de  fonds  que  sur  plusieurs 
autres  intérêts.  Il  est  nécessaire  de  l'étudier, 
et  c'est  ce  que  nous  ne  pourrions  faire,  si  la  dis- 
cussion avait  lieu  demain,  quelques  instants 
après  la  distribution  du  rapport. 

(La  Cbambre  décide  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  aura  lieu  jeudi,  avant  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  garde  naiionale.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  composition  des  cours  d^assues  et  du 
jury. 

M.  Bernard,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Bernard.  Messieurs,  la  Charte  de  1830  a 
consacré  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
et  cependant  elle  a  laissé  subsister,  dans  son 
article  48,  la  maxime  que  toute  justice  émane  du 
roi.  Cette  apparente  contradiction  s'explique  par 
l'exacte  intelligence  des  divers  éléments  que 
renferme  le  mot  de  justice, 

U  y  a  deux  choses  bien  distinctes  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  :  la  déclaration  et 
l'appréciation  d'un  fait,  puis  l'application  de  la 
loi  a  ce  fait. 

On  a  reconnu  que  ces  deux  attributions,  dont 
le  concours  est  nécessaire  pour  accomplir  Pacte 
appelé  jugement,  ne  devaient  pas  ap[)artenir,  du 
moins  par  rapport  aux  matières  criminelles,  aux 
membres  d'une  même  institution.  On  a  senti  que 
si  l'application  pure  et  simple  de  la  loi  pouvait 
être  confiée  à  un  corps  permanent,  déterminé^  à 
des  magistrats  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
il  n'en  était  pas  de  même  de  l'appréciation  du  fait 
et  de  sa  moralité. 

On  est  parti  à  cet  égard  du  principe  que  la 
société  ayant  seule  le  droit  de  punir,  ayant 
seule  aussi  le  droit  de  déclarer,  d  une  manière 
certaine,  si  tel  fait  était  constant,  et  si  elle  en 
éiait  offensée,  avait  seule  également  le  droit 
de  livrer,  par  sa  déclaration,  un  de  ses  mem- 
bres à  l'application  de  la  loi.  Bt  comme  la  na- 
tion ne  peut,  par  elle-même  et  en  masse,  exer- 
cer le  pouvoir  législatif,  elle  ne  peut  non  plus 
exercer  collectivement  cette  partie  du  pouvoir 
judiciaire.  Elle  a  donc  ses  représentants  justi- 
ciers comme  elle  a  ses  représentants  législateurs. 
C'est  le  jury,  c'est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen 
accusé  de  n'être  jugé  que  par  ses  pairs,  de  n'être 
déclaré  coupable  une  par  une  sentence  qui  s'ap- 
pelle lejugetnent  au  pays. 

A  ce  jugement  du  pays,  est  ensuite  appliquée 
la  loi  qui,  pour  être  invariable  et  inflexible,  de- 
vait rester  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  corps 
séparé,  indépendant  et  inamovible,  recevantrina- 
movibilité  de  l'institution  royale,  et  prononçant 
ses  arrêts  au  nom  du  prince,  chef  suprême  de 
l'Etat. 

Tels  senties  principes  sur  lesquels  repose  l'ins- 
titution du  jury,  et  qui  déterminèrent  son  intro- 
duction dans  notre  législation  criminelle.  Mais, 
soit  préjugé,  soit  imperfection  naturelle  aux  ou- 
vrages de  l'homme,  soit  que  nos  mœurs  n'y  fus- 
sent pas  suffisamment  disposées,  soit  enfin  que 
le  pouvoir  en  fût  effrayé  et  y  vit  une  trop  large 
part  faite  aux  citoyens,  le  législateur  de  1808  re- 


368 


[Chambre  dM  Députés.]        RÊ6NE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        (7  décembre  1830.] 


cnla  devant  l'entière  application  des  principes 
que  nous  venons  de  rappeler. 

Le  projet  de  loi,  qoi  vous  est  soumis,  a  pour 
objet  de  rendre  le  jury  à  sa  pureté,  et  de  rétablir 
les  règles  essentielles  qui  doivent  loi  servir  de 
base.  En  même  temps,  ce  projet  introduit  quel- 
ques amélioratioDS  reconnues  nécessaires  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  crimiaelle. 

Les  articles  1  et  2  réduisent  à  3,  au  lieu  de  5, 
le  nombre  des  magistrats  qui  composent  les  cours 
d'&ssises. 

Ge  changement  ne  serait  peut-être  pas  suffi- 
samment molivé  par  l'obligation  où  Ton  se  trouve 
de  concilier  Tordre  actuel  avec  la  suppression 
immédiate  des  juges  auditeurs,  et  celle  soit  im- 
médiate soit  graduelle  des  conseillers  auditeurs. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  lorsque, 
dans  les  cours  d'assises,  les  magistrats  ne  doi- 
vent être  que  Torgane  de  la  loi,  sans  jamais 
s'occuper  de  l'appréciation  du  fait,  il  suflit  qu'ils 
puissent  remplir  la  tâche  importante  de  diriger 
les  débats,  et  de  résoudre  les  aifficultés  que  peut 
présenter  Tapplication  de  la  peine,  et  que  tout  ce 
qui  ne  concourt  pas  d'une  manière  certaine  à  ce 
bot,  doit  être  supprimé. 


ranties.  L'expérience  a  prouvé,  au  contraire, 
que  moins  il  y  a  de  ju^^es  participant  à  la  sen- 
tence, pins  la  responsabilité  est  réelle  ;  un  homme 
seul  ne  se  déciderait  que  sur  les  plus  fortes  et 
les  plus  pressantes  raisons  à  aggraver  la  peine  ; 
un  homme  seul  serait  rarement  cruel,  parce 
qu'il  redouterait  la  grave  responsabilité  que  seul 
il  aurait  à  porter. 

SI  nos  mœurs  et  nos  habitudes  ne  nous  per- 
mettent point  encore  d'arriver,  k  cet  émà^  au 
point  guela  législation  anglaise  a  depuis  mtemps 
atteint,  nous  pouvons  du  moios  y  tendre  parla 
diminutioa  graduelle  du  nombre  des  loges.  Votre 
commission  vous  propose  donc  de  déclarer  que 
les  deux  assesseurs  accordés  par  le  projet  au 
>résident  des  assises,  suffisent  pour  ^assister  dans 
a  direction  des  débats  et  dans  l'application  de 
aloi. 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  motife  si  justes  et 
si  raiflonuabks  qui,  dans  l'exposé  du  projet  de 
loi,  font  ressortir  les  combinaisons  à  la  fois 
odieuses  et  absurdes  de  l'article  351  du  Gode 
dinstruction  criminelle. 

La  loi  du  24  mai  1821  sembla  faite  pour  cor- 
riger cette  disposition  vicieuse;  mais,  dans  la 
réalité,  elle  ne  rot  qu'une  atteinte  nouvelle  portée 
aux  r^les  fondamentales  du  jury.  Sous  Pempire 
de  cette  loi,  les  juges  appelés  à  intervenir  avec 
les  jurés  n'étaient  plus  obligés,  comme  le  vou- 
lait rarlicle  3&1  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
de  se  réunir  aux  deux  fractions  du  jury  pour 
faire  pencher  la  balance  :  ils  portaient  une  vé- 
ritable déclaration,  indépendante  de  celle  du 
jury,  puisque  leur  majorité  décidait  toujours  du 
sort  de  l'accuéé. 

La  loi  qui  vous  est  soumise,  interdit  d'une 
manière  absolue  ce  fhneste  amalgame  des  juges 
du  droit  avec  les  juges  du  fait.  Elle  rend,  comme 
nous  Pavons  dit,  le  jury  h  toute  sa  pureté.  Dé- 
sormais, il  y  a  séparation  entière»  complète, 
entre  les  hommes  de  la  loi  et  les  jurés.  Les 
premiers  n'auront  plus  à  intervenir  dans  Tap- 
prédation  du  fait;  ils  n'auront  plus  k  vider 
le  partage  des  jurés.  Si  parmi  ceux-ci  il  se  ren- 
contre 7  voix  pour  condamner  et  5  pour  ab- 
soudre, le  doute  légal,  résultant  de  ce  partage,  sera 


interprété  selon  les  principes  éternels  de  justice 
et  d'humanité  en  faveur  de  l'accusé,  qui  ne  pourra 
plus  être  regardé  comme  coupable  que  lorsqu'il 
aura  été  déclaré  tel  par  8  voix  au  moins. 

Votre  commission  ne  croit  pas  avoir  besoin  de 
justifier  cette  dernière  innovation  que  réclamait 
depuis  longtemps  la  raison  publique.  Si  elle 
pouvait  paraître  dangereuse  à  quelques  esprits 
timides  ou  imbus  de  nos  vieilles  habitudes  judi- 
ciaires, nous  répondrions  que  nous  sommes  bien 
loin  encore  de  l'Angleterre,  qui  nous  a  précédés 
dès  longtemps  dans  les  réformes  de  la  législation 
criminelle,  et  qui  exige  l'unanimité  dans  Les 
décisions  du  jury.  Là  on  professe,  comme  prin- 
cipe, élémentaire  que  l'accusé  ne  peut  être  con- 
damné à  une  peine  physiquement  certaine  que 
sur  la  certitude  morale  de  toute  la  société  repré- 
sentée par  le  jury;  que  lorsqu'il  s'assit  de  la  vie^ 
de  la  liberté  ou  de  Thonneur  d*un  citoyen,  la  loi 
des  majorités  cesse  pour  faire  place  à  celle  de 
l'unanimité,  et  que,  lorsmie  le  pays  délègue  un 
pouvoir  si  terrible  à  12  nommes,  ce  n'est  pas 
trop  d'exiger  que  ces  12  hommes  au  moins  soient 
unanimes. 

Par  une  conséquence  naturelle  des  principes 
et  des  idées  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  du  second  paragraphe  de  cet 
article,  qui  interdit  d'énoncer  le  nombre  des 
voix  dans  la  déclaration  du  jury. 

Gette  disposition  fait  disparaître  un  des  graves 
abus  de  la  législation  actuelle  sons  l'eminre  de 
laquette  les  assises  sont  toujours  une  épreuve 
fatale  à  celui  que  le  malheur  conduit  sur  le  banc 
des  accusés.  G^est  en  vadn  qu^il  est  déclaré  inno- 
cent par  le  partage  du  jury,  la  déclaration  de 
ce  partage  fait  peser  sur  lui  des  présomptions 
que  l'absolution  ne  peut  entièrement  effacer.  Il  ne 
coange  ses  fers  que  contre  une  liberté  flétiie  par 
le  soupçon.  11  est  moral  et  salutaire  cependant  que 
rendu  a  la  société^  cet  homme  puisse  y  reprendre 
sa  place  sans  aroir  à  rougir  d^one  épreuve  qui 

I^eut-'étre  n'était  qu'un  malheur  ;  et  que  puisque 
a  justice  ne  l'a  pat  cru  coupable ,  la  société 
puisse  le  croire  encore  honnête. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  dont  votre  commission  vous 
propose  l'adoption. 

If  me  reste  à  vous  rendre  compte  des  amen- 
dements et  des  additions  qu'elle  a  cru  devoir 
faire  k  ce  projet. 

Les  amendements  portent  sur  la  forme  et  ne 
touchent  qu'à  la  rédaction.  Us  se  justillent  en 
peu  de  mots. 

Le  premier  consiste  à  réunir  dans  un  seul  ar- 
ticle les  deux  premières  dispositions  du  projet, 
en  éuoncuit  simplement  que  les  cours  d'asdwes 
ne  seront  compoeées  à  l'avenir  que  de  3  juges. 
Cette  rédaction,  ptau  nette  et  plus  précise,  évite 
les  répétitions  liMitiles  contenues  dans  les  2  ar- 
ticles du  prqjet. 

Sur  le  second  amendement,  nous  proposons  de 
supprimer,  dans  l'article  3  do  projet,  les  mots  à 
peine  de  nuUitéj  comme  inutiles,  puisqu'il  sera 
désormais  de  l'essence  même  de  la  loi  que  la 
condamnation  de  l'accusé  ne  puisse  être  pro- 
noncée que  par  8  voix  au  moins. 

Enfin,  le  3*  amendement  a  pour  objet  d'ex- 

8 rimer,  dans  le  dernier  article,  que  les  disposi- 
ons qui  y  sont  rappelées  ne  sont  abrogées  qn'en 
ce  qu^eUéi  imt  de  eoniraire  à  la  ptéunte  loi»  Cet 
amendement  s'explique  par  la  nouvelle  rédaction 
que  nous  proposons  de  l'article  1*',  dans  lequel 
on  fe  réfère  aux  lois  existantes. 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [7  décembre  1830.] 


369 


J'arrive  aux  dispositions  nouvelles  que  votre 
commission  a  cru  devoir  ajouter  à  la  lui. 

D'  puis  longtemps  on  s*élèveavec  niison  contre 
la  disposition  delà  loi  du  20  avril  1810,  qui  attri- 
bue au  ministre  de  la  justice,  et,  à  son  défaut, 
au  premier  président  de  chaque  cour  royale,  la 
nomination  et  le  choix  des  présidents  des  cours 
d'assisec:.  C'est  là  une  des  mille  preuves  de  la 
volonté  du  gouvernement  impérial  de  tenir  dans 
sa  dépendance  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat. 

Qu*on  ait  ou  non  abusé  de  ce  droit,  c'est  ce  dont 
votre  commission  n'a  point  à  vous  entreleiir.  Il 
lui  a  paru  qu'il  suftisuit  que  Tabus  de  cf^tte  dis- 

Ï position  tût  possible  pour  imposer  à  la  Chambre 
e  dt'voir  d  essayer  au  moins  d*y  porter  remède. 
C'est  dans  ce  but  qu'elle  vous  pi*opose  de  détermi- 
ner que  désormais  il  sera  fait,  chaque  année,  par 
Je  garde  des  sceaux,  un  tableau  de  tous  les  mem- 
bres de  chaque  cour  royale  qui  seront  appelés  à 
présider  les  assises,  et  que  les  présidents  seront 
pris  à  tour  de  rôle  sur  ce  tableau. 

Par  cette  disposition,  vous  enlever,  z  à  l'arbi- 
traire tout  ce  qu'il  est  possible  de  lui  ôter,  sans 
priver  le  gouvernement  de  la  part  qui  lui  appar- 
tient dansTatiministration  de  la  justice  criminelle. 
Le  ministre  est  encore  appelé  à  faire  le  choix  des 
présidents,  et  votre  commission  a  reconnu  que 
c'est  là  un  droit  qu'on  ne  pourrait  détruire  sans 
danger;  mais  du  moins  l'arbitraire  disparaît,  puis- 
que le  choix  n'aura  plus  lieu  pour  telle  cour  d'a;;- 
sisses,  et  eu  raison  de  la  nature  des  affaires  qui 
y  seront  portées,  et  que  le  tableau,  renouvelé 
chaque  année,  appellera  les  présidents  dans  un 
ordre  lé^ul  et  Invariable. 

La  seconde  disposition  additionnelle,  qui  voua 
est  proposée  par  votre  commission,  a  pour  objet 
l'application  de  la  peiiiC.  11  sera  dit  que  la  peine 
la  plus  lone  ne  pourra  èire  appliquée  qu'à  l'unani- 
mité des  trois  juges,  et  qu'en  cas  de  dissentiment, 
l'opinion  la  plus  douce  devra  prévaloir. 

Ci  tle  disposition  trouve  son  motif  dans  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  justice  gui  ont  dicté  le 
principal  article  du  projet  de  loi.  Il  nous  a  paru 
naturel  et  raisonnable,  lorsque  ce  projet  assurait 
de  nouvelles  garanties  à  l'accusé,  en  exigeant  une 
majorité  plus  forte  dans  les  décisions  du  jury, 
de  lui  donner  des  garanties  analogues  dans  l'ap- 
plication des  peines  ;  nous  avons  pensé  que  si,  dans 
l'étal  actuel  de  nos  mœurs  et  de  nos  habitudes 
judiciaires,  il  ne  nous  était  pas  possible  d'exiger 
l'unanimité  des  jurés,  nous  devions  aumoins^  par 
une  sorte  de  juste  compensation,  exiger  l'unani- 
mité des  juges  quand  il  s'agirait  de  la  peine  la 
plus  forte.  Cette  modification  nous  a  paru  d'au- 
tant plus  salutaire,  que  de  nombreuses  réclama- 
tions s'élèvent  contre  notre  système  pénitentiaire, 
et  que  de  déplorables  exemples  nous  apprennent 
tous  les  jours  que  nos  lois  pénales  devraient  être 
faites  un  peu  moins  pour  punir,  un  peu  plus  pour 
corriger.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  ces  peines 
irréparables  dont  l'humanité  et  la  raison  publique 
désirent  uue  rare  application,  en  attendant  le  mo- 
ment de  leur  abolition;  je  signale  aussi  ces  ri- 
gueurs qui,  bien  loin  de  rendre  les  condamnés 
meilleurs,  les  endurcissent  davantage  au  crime. 
Non  pas  qu'il  faille  relâcher  à  contretemps,  et 
sans  de  mures  réflexions,  les  liens  coercitiis  qui 
garantissent  la  sécurité  de  la  société;  mais  il 
appartient  au  législateur  de  noire  épogue  de  con- 
cilier les  intérêts  publics  avec  les  droits  de  l'hu- 
maniié  et  les  progrès  de  la  raison. 

Voici  les  articles  tels  que  la  commission  pro- 
pose de  les  modilier  : 

Art.  1®'.  A  Tavenir  les  cours  d'assises  seront  te- 
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nues  par  unmembre  de  la  cour  royale  désigné  pour 
les  présider,  et  par  d(>ux  des  magistrats  qui  doi- 
vent l'assister  aux  termes  des  lois  existantes. 

«Art.  2.  Letableaudesmtmbresde  chaque  cour 
royale  qui  devront  présider  les  assises  sera  ar- 
rêté chaque  année,  au  mois  d'août,  par  le  garde 
des  sceaux.  Les  présidents  seront  pris  à  tour  de 
rôle  sur  ce  tableau. 

"^'Ârt.  3.  La  décision  du  iury  se  formera  contre 
l'accusé  à  la  majorité  de  8  contre  4.  Le  nombre 
des  voix  ne  sera  jamais  énoncé  dans  la  décla- 
ration. 

«  Art.  4.  La  peine  la  plus  forte,  applicable  d'a- 
près la  loi,  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'una- 
nimité des  3  juges.  En  cas  de  dissentiment, 
Topinion  la  plus  douce  prévaudra. 

«  Art.  5.  Les  articles  252,253,  254,255,256,347 
et  351  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les 
lois  du  20  avril  1810  et  24  mai  1821,  sont  abro- 
gés en  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  présente  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapitort,  et  ordonne  que  la  discussion 
aura  lieu  après  celle  de  la  loi  sur  la  garde  na- 
tionale.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M,  le  baron  Laguetle  de  Mornay^ 
tendant  à  faire  rembourser  par  l'Etat  les  pertes 
éprouvées  par  ceux  qui  auront  participé  à  la  dé^ 
fense  du  territoire. 

M.  le  baron  de  Hornay.  Messieurs,  peu  de 
mots  me  sufllront,  j'espère,  pour  vous  en^iager  à 

{^rendre  en  considération  la  proposition  que  j'ai 
'honneur  de  vous  soumettre.  Eclairé  par  la  dis- 
cussion des  bureaux,  je  l'ai  réduite  à  sa  plus 
Simple  expression,  en  supprimant  ce  qui  était  ré- 
glé par  des  lois  antérieures.  Je  vous  présente  un 
moyen  juste  et  eflicace  de  rendre  notre  défensive 
si  forte  et  si  redoutable,  qu'un  ennemi  prudent 
sera  porté  à  respecter  notre  indépendance,  quand 
il  connaîtra  le  danger  de  l'agression.  Ce  sera  donc 
ajouter,  sans  aucune  dépense  préalable,  aux 
probabilités  que  nous  avons  de  conserver  la  paix. 
Si  l'ennemi,  téméraire  et  ignorant,  s'obstine  à 
nous  attaquer,  nos  compatriotes  n'étant  plus  re- 
tenus par  le  soin  de  leurs  intérêts,  qui  seront 
mieux  compris  et  mieux  protégés,  défendront 
leurs  foyers  avec  plus  de  confiance^  et  le  terri- 
toire ne  sera  pas  souillé. 

Voici  de  quelle  manière  j'ai  cru  devoir  modi- 
fier ma  proposition  : 

«  Art.  1«'.  Les  charges  que  la  guerre  fera  peser 
sur  uue  portion  du  territoire  français  seront 
évaluées  par  Tadministraiion.  La  loi  réglera  la 
part  que  le  Trésor  supportera. 

«  Art.  2.  Tout  habitant  qui  aura  éprouvé  des 
pertes  pour  avoir  contribué  à  la  défense  du  ter- 
ritoire sera  indemnisé  par  l'Btat. 

d  Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  blessés  pour  la 
même  cause  auront  droit  aux  récompenses  na- 
tionales. Il  en  sera  de  même  des  veuves  et  des 
enfants  de  ceux  qui  auront  péri.  » 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  de 
Mornay,  que  je  ne  puis  mettre  aux  voix  que  la 
proposition  qu'il  a  déposée,  et  que  ce  qu'il  vient 
de  lire  n'est  pas  cette  proposition. 

M.  de  Hornay.  C'est  par  suite  de  la  discu8« 
sion  qui  a  eu  lieu  dans  les  bureaux  que  j'ai  re- 
connu l'inutilité  de  ma  première  proposition,  qui 
avait  pour  objet  des  choses  déjà  réglées  par  des 
lois  spéciales. 
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M.  le  eolonel  PaUhans.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  qui  vous  est  faite  par  un  de  mes 
ancien?  camarades.  Elle  conlient  un  principe  qui 
doit  être  établi  dans  ce  moment. 

Je  suis  député  d'un  arrondissement  qui  est  à 
Textrôme  frontière.  Depuis  qu'on  y  sait  que  la 
guerre  est  possible,  on  n'y  fait  pas  de  grands  dis- 
cours, mais  on  y  fait  do  grands  préparulifs.  Les 
hommes  y  demandent  des  armes  et  s'exercent  à 
les  manier.  Une  de  ieurs  dispositions  consiste  à 
se  promettre  les  uns  aux  autres  de  s'indemniser; 
c'est  là  une  société  d'assurance  mutuelle. 

Mais  la  France  tout  entière,  n'est-elle  pas  une 
société  d'assurance  mutuelle?  Et  lorsque  les  ci- 
toyens de  la  frontière  oublient  leurs  iniérèts  pour 
ne  songer  qu'à  la  déleDse  de  ceux  qui  vivent  en 
paix  au  milieu  de  l'Empire,  n'est-il  pas  juste  que 
l'on  s'occupe  d'eux?  Lun  des  moy»'ns  de  d<'fen- 
dre  le  pays  avec  plus  de  courage,  c'est  d'avoir  l'es- 
prit tranquille  sur  Ba  propriété,  quand  on  ex[)Ose 
sa  personne  loin  d'elle. 

La  proposition  qui  vous  est  faite,  si  elle  est 
prise  en  considération,  comme  je  l'espère,  nera 
renvoyée  à  une  commission.  Les  diftii'Ultés  d'exé- 
cution, quoique  très  réelles,  ne  sont  cependant 
pas  des  impossibilités,  et  sans  doute  la  commis- 
sion s'occupera  sérieusement  de  les  lever. 

On  parle  de  dévouement  désintéressé;  certes, 
le  dévouement  doit  être  désintéressé  ;  car,  sans 
désintéressement,  il  ne  serait  pas  dévouement. 
Mais,  lorsqu'un  malheureux  perd  sa  ferme,  ses 
moissons,  pendant  qu'il  combat  l'ennemi,  n'a-t-il 
pas  droit  à  une  indemnité  ?  Quels  hommes  ont  été 
plus  dévoués,  plus  désintéressés  que  ceux  qui  se 
Sont  battus  dans  les  ruet^  de:  Paris  ?  Eh  bien  I  vous 
n'avez  pas  cru  leur  faire  injure  en  les  indemni- 
sant. Ils  recevront  l'indemnité  que  vous  avez 
votée  pour  eux.  Qu'il  y  ait  aussi  indemnité  pour 
les  habitants  des  frontières,  et  le  dévouement  ne 
sera  pas  moindre,  et  la  justice  sera  mieux  ren- 
due. L'esprit  d'un  père  de  famille  est  plus  calme 
lorsqu'il  sait  que  ses  enfants  ne  seront  pas  réduits 
à  la  mendicité  par  sa  mort. 

On  dit  que  les  frontières  ont  beaucoup  d'avan- 
tages; mais  elles  présentent  aussi  de  graves  in- 
convénients. Esi-ce  que  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
sont  plus  riches  que  les  plaines  de  lafieauce? 

Si  vous  voulez  indemniser  les  citoyens  qui  au- 
ront souffert  des  désastres  de  la  guerre,  il  faut  le 
dire  à  l'avance,  parce  que  la  sécurité  donnée  à 
l'avance  est  un  moyen  d'accroître  le  dévoue- 
ment. 

Je  vote  de  toutes  mes  forces  pour  la  prise  en 
considération. 

M.  de  Salvandy.  La  question  qui  vous  occupe 
ne  saurait  être  une  question  de  rivalité  entre  les 
divers  départements  français;  s'il  s'agissait  de 
guerre,  il  ii'y  aurait  entre  eux  qu'une  rivalié  d'ef- 
forts, de  courage.  Je  crois  que  la  prise  en  con- 
sidération de  la  propo^itiondeM.deMo^nay  est  im- 
possible, parce  que,  bien  qu'il  soit  dans  nos  sen- 
timents à  tous  que  la  question  repose  sur  un  prin- 
cipe de  justice,  un  vœu  de  solidarité  qui  est  dans 
tous  les  cœurs  français,  on  ne  baurail  nier  que 
ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  a 
priori  que  lorsque  les  événements  l'auront  rendu 
nécersaire.  {Murmures.)  11  est  évident  que  les 
faits  auxquels  on  pourrait  appliquer  ce  principe 
seraient  si  variables,  que,  quelque  multipliées 
que  pussent  être  les  hypothèses,  queli^ue  éien- 


prit  de  tous  les  Français,  dans  l'esprit  de  la 
Chambre,  de  venir  au  secours  des  départe- 
ments frontières  que  l'ennemi  aurait  désolés? 
C'e.^t  pour  leur  prouver  que  nous  sommes  dis- 
posés à  tous  les  ^acrlfic(S  pour  eux,  et  parce 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  parvenir  d'a- 
vance à  une  solution  complète  et  satisfaisante 
du  problème  qui  vous  est  soumis,  que  je  demande 
l'ajournement. 

M.  Salverte.  Député  de  la  Seine,  de  la  capi- 
tale de  la  France,  je  crois  remplir  les  vœux  de 
tous  mes  commettants  en  appuyant  de  toutes  mes 
forces  la  prise  en  considération. 

Nous  savons  qu'une  guerre  maintenant  serait 
nationale,  et  une  guerre  nationale  est  la  cause 
de  tous.  Tous  profiteront  des  avantages  de  la  vic- 
toire; tous  doivent  entrer  en  partie  des  frais 
auxquels  on  aura  été  obligé  de  l'acheter.  Une 
nation,  comme  la  nation  française  aujourd'hui, 
sait  d'avaneeque  le  hasard  peut  trahir  lecourage, 
elle  sait  calculer  les  revers.  Si  des  revers  concmi- 
saient  l'ennemi  sur  nos  frontières,  son  pr  mier 
soin  serait  de  désarmer  nos  braves  combattants, 
en  les  menaçant  d'exécutions  militaires,  de  tous 
les  ravages  du  fer  et  du  feu.  Je  le  sais,  ce.>  me- 
naces seraient  impuissantes;  mais  ne  serait-ce 
pas  une  raison  de  plus  pour  vt^nir  au  st^coiu's  de 
ceux  qui  auraient  souffert! 

Vous  ne  penserez  pas  sans  doure,  comme  un 
des  préopinants,  «lue,  pour  dédommager  des  va- 
Viiges  de  la  guerre,  les  décorations  les  ptace.s 
les  faveurs  pussent  sulfire.  Les  favmr.sles  déc»- 
rations  ne  rebâtissent  pas  des  chaumières  incen- 
diées, ne  reproduisent  pas  le  capital  nécessaire 
pour  l'exploitation  d'une  f»rme. 

La  proposition  a  de  plus  un  but  poli'iqjie.  Ua 
pays  qui  a  souffert  des  ravages  de  l'ennemi  est 
longtemps  à  se  relever,  et  il  pèse  ainsi  sur  la 
prospérité  publique.  11  est  donc  utile  à  la  fortune 
publique  de  le  relever  sur-le-champ  de  ses  mal- 
heurs. 

Un  autre  point  de  vue  également  politique  doit 
vous  faire  adopter  la  proposition.  Comme  on 
l'a  dit,  la  guerre  est  possible,  et  peut-être  elle 
dépend  de  l'attitude  que  nous  prendrons.  Cett*^ 
considération  ajoute  encore  à  la  convenance  de 
la  mesure.  Cette  mesure  n'est  pas  celle  d'hommes 
qui  veulent  porter  la  guerre  offensive  au  deJior*, 
mais  celle  d'hommes  qui  veulent  résister  jusqu'au 
dernier  moment  aux  attaques  qu'on  voudrait  lour 
faire.  Elle  est  donc  propre  à  détourner  ceux  qui 
voudraient  nous  apporter  la  guerre. 

Les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'exécution  ne  doiyent  pas  empêcher  la  prise   en 
considération.  Quand  vous  l'aurez  prise  en  con- 
sidération, la  commission  qui  sera  nommée  exa- 
minera les  conséquences  du  principe,  la  poss.bi* 
lité  de  l'application,  les  mesures  à  prendre  p  »ur 
la  régler,  et  nous  fera  connaître  sadét  rmination. 
Mais,  par  cela  même  que  vous  l'aurez   prise  en 
considération,  vous  aurez  prouvé  à  vos  conci- 
toyens et  à  toute  l'Europe  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  une  guerre  nationale  est  la  cause   de 
tous,  que  tous  en   subiront  les  maux,  comme 
tous  en  partageront  les  avantages.  {Très  bien,  I  très 
bien  !) 

J'appuie  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  M.  de  Salvandy  ayant  pri>- 
voqué  l'ajournement,  je  dois  le  mettre  aux  voii 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  con^trv 
l'ajournement. 
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depuis  15  ans,  c'est  dans  les  villes  et  provinces 
frontières  qu'est  dépensée  une  grande  partie  du 
budf',et  de  la  guerre.  Dans  le  moment  actuel, 
quels  capitaux  n'y  vont  pas  jeier  les  immenses 
préparatifs,  les  ras^enjblements  de  troupes  dont 
s'occupe  le  gouvernementl  Si,  malgré  tant  de 
démonstrations,  nous  conservons  la  paix,  comme 
toutnuus  en  donne  l'assurance,  les  départements 
de  Tintérieur  contribueront  au  payement  des 
dépenses,  et  les  départements  des  frontières  trou- 
veront dans  leur  position  de  nouveaux  avan- 
tages. Ne  doivent-ils  pas  a'ors,  en  cas  de  guerre, 
supporter  les  inconvénients  d'une  position  géo- 

f graphique,  qui  est  une  des  principales  causes  de 
eurs  richesses? 

Ajoutons  à  toutes  ces  considérations  qne  géné- 
ralement ces  départements  font  les  moins  gre- 
vés de  contributions.  Nous  avons  une  preuve  de 
ce  fait  dans  un  lumineux  exposé  que  nous  a  fait 
M.  le  ministre  des  tînances  des  motifs  de  la  pre- 
mière loi  qu'il  nous  a  présentée.  Il  nous  dit  : 
«  Dans  un  département  aussi  riche  que  celui  du 
Bas-Rhin,  la  contribution  personnelle  <  t  mobi- 
lière e^t  payée  dans  le  rapport  de  94  centimes 
)ar  tè^e  d^individu,  et  dans  le  Loiret,dépariement 
)ien  inférieur  en  richesse  (c'est  celui  que  j'ai 
Tbouneur  de  représenter),  elle  est  payée  dans  le 
rapport  de  1  fr.  87.  » 

Ainsi,  Messieurs,  envisagée  même  sous  le  rap- 
port de  la  justice,  la  proposition  n*est  pas  aussi 
lavorable  qu'on  pourrait  le  penser  d'abord.  Non, 
ce  n'est  pas  choi^e  juste  que  de  vouloir  faire  sup- 
porter à  tous  les  perles  résultant  d^une  position 
dont  quelques-uns  seulement  ont  les  avantages. 

Qie  toutefois,  par  un  sentiment  d'humanité, 
le  gouvernement  vienne  au  secours  de^  indivi- 
dus ruinés  par  la  guerre,  je  l'approuverai  ;  que, 
quand  il  en  sera  besoin,  il  demande  à  la  Chambre 
un  crédit  limité,  il  ne  trouvera  pomt  d'opposi- 
tion. En*  ore  faut-il  être,  même  dans  ce  cas, 
avare  d«  s  trésors  de  TEtat.  Le  législateur  sur- 
tout ne  doit  pas  consacrer  le  principe  et  la  né- 
cessité d'une  réparation  pécuniaire,  base  d'une 
action  contre  lEtat.  Il  faut  que  le  gouverne- 
ment reste  appréciateur  du  préjuiice  et  de  la 
position  des  réclamants.  N'a-t-il  pas  d'ailleurs 
d'autres  sources  d'indemnité,  la  distribution  des 
emplois  et  des  récompenses  publiques?  Quand 
il  est  ainsi  possible  de  satisfaire  beaucoup  de 
cœurs  géneieux,  pourquoi  aggraver  la  position 
du  Trésor,  qui  déjà  serait  épuisé  par  les  frais 
de  la  guerre?  Pourquoi  faire  pour  tous  la  né- 
cei'Silé  et  le  principe  de  la  répar^tipa  par  l'ar- 
gent? 

Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  m'expli- 
quer  sur  le  motif  politique  de  la  proposition  : 
son  honorable  auteur  a  voulu,  en  cas  d'attaque 
du  territoire,  encourager  la  résistance  nationale. 

Messieurs^  espérons  que  nous  n'aurons  pas  la 

guerre,  espérons  encore  que  pi  nous  étions  ré- 
uits  à  cette  triste  nécessité,  ce  ne  seraient  pas 
nos  départements  qui  en  seraient  le  théâtre.  En 
avant  ï  tel  fut  et  tel  sera  toujourq  le  cri  des  guer- 
riers français. 

Que  le  territoire  soit  attaqué,  la  crainte  des 
pertes  n'arrêteront  pas  les  habitants  de  nos  fron- 
tières dans  leur  héroïque  résistance.  La  défense 
de  leur  père,  de  leur  épouse,  de  leurs  filles, 
Vamour  sacré  de  la  patrie,  l'eipporteront  sur 
tous  les  sacrifice?.  Si  pourtant  des  intérêts  pri- 
vés devaient  être  le  mobile  de  leurs  actions,  ne 
devriez-?ou8  pas  craindre  que  la  proposition  e<]it 
un  résultat  contraire  &  celui  qu  en  attend  soq 
honorable  auteur?  Leur  résistance  pourrait-elle 


n'être  pas  moins  vive  quand  ils  n'auraient  pluq 
à  combattre  pour  la  conservation  de  leurs 
foyers,  s'ils  avaient  l'assurance  que  l'Etat  les 
remboursera  de  ce  qu'ils  perdront,  et  quelquerois 
de  cti  qu'ils  ne  perdront  pas? 

Messieurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  stimuler 
le  courage  et  l'ardeur  de  nos  concitoyens.  Ja- 
mais ces  éléments  de  succès  et  de  victoire  nq 
nous  manqueront,  surtout  quand  il  s'agira  dq 
salut  d^  la  patrie.  Mais  la  guerre  aussi  a  besoin 
que  l'Etat  soit  administré  avec  ordre.  Aujour- 
d'hui, dans  une  longue  lutte,  le  triomphe  appar- 
tiendra presaue  toujours  au  pays  qui  réglera  le 
mieux  ses  finances.  Si  nous  devions  avoir  I4 
guerre  (ce  que  Dieu  ne  veuille!),  pour  la  soute- 
nir nous  aurions  des  besoins,  de  grands  besoins 
d'argent  I  nous  serions  obligés  d'emprunter, 
d'avoir  recours  au  crédit  public.  Eh  biep,  c'est 
aussi  par  politique,  c'est  dans  l'intérêt  dii  crédit 
public,  de  ce  crédit  sans  lequel  la  guerre  vous 
serait  impossible  à  soutenir,  que  je  repousse  une 
proposition  qni  deviendrait  la  source  des  plu§ 
graves  abus,  la  cause  de  la  dilapidation  des  de- 
niers publics,  et  peut-être  opérerait  la  ruine  en- 
tière de  l'Etat.  Oui,  Messieurs,  la  ruine  de  l'Etat, 
car,  si  nous  devions  subir  une  invasion  étran- 
gère, jamais  l'Etat  ne  pourrait  remplir  les  enga- 
gements que  lui  imposerait  une  loi  conforme  à 
la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

H.  Cnnlii-CirldaiBe.  La  propositiooqui  vous 
est  faite  est  de  toute  équité.  Lorsqu'il  y  a  corn-!* 
munauté  de  gloire,  il  y  a  communauté  d'intérêts, 
et  par  conséquent  solidarité.  La  liberté  conquise 
à  Paris,  dans  loà  derniers  jours  de  juillet,  a  été 
mise  8OU8  la  sauvegarde  de  tous  les  Français} 
et  si  l'étranger  voulait  un  jour  nous  la  ravir,  les 
départements  de  la  frontière  seraient  les  pre- 
miers appelés  à  défendre  la  plus  sainte  des 
causes  :  chaque  ville  serait  déreudue  par  ses 
habitants;  chaque  village  serait  l'objet  d'un 
siège  ;  chaque  maison  deviendrait  un  btockhauss 
et  la  mort  ou  la  victoire  serait  le  cri  de  rallie- 
ment. La  victoire  couronnerait  les  efforts  d'un 
aussi  noble  dévouement,  et  la  France  lui  de- 
vrait d'être  affranchie  de  tout  envahissement. 
Mais  vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  que  ceux 
qui  auraient  expusé  leur  vie,  sacrifié  leur  for-^ 
tune,  ou  que  les  veuves  ou  les  orphelins  de  ces 
braves  citoyens  fussent  sans  secours,  sans  abri, 
et  que  leurs  maisons  incendiées  et  ruinées  par 
le  feu  de  l'ennemi,  ou  sacrifiées  à  uu  système 
impérieux  de  défense,  ne  fussent  pas  relevées 
aux  frais  de  l'Etat.  La  guerre,  h  nous  l'avions, 
doit  être  nationale,  et  nous  lui  imprimerons  ce 
caractère  en  déclarant  qu'il  y  aura  solidarité 
d'intérêts. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  toute 
armée  envabissarite  incendie  les  habitations  de 
ceux  qui  sont  armés  contre  elle  ;  il  faut  donc 
que  ceux  qui  ne  reculèrent  devant  aucuns  sacri- 
nces  à  faire  dans  Tiotérét  du  pays,  soient  assurés 
que  seuls  ils  ne  supporteront  pas  toutes  les  af- 
freuses chances  de  la  guerre  ;  consacrez  ce  prin- 
cipe, ea  prenant  en  considération  la  proposition 
qui  vous  e«i  fiaite.  Je  ne  Tai  mitée  que  sous  ses 
rapports  d'équité...  Je  neveux  pas  embrasser 
les  questions  de  détails  qu'elle  soulève,  les  diffi- 
cultés qu'elle  présente  dans  son  application,  et 
que  je  ne  me  dissimale  pas,  parce  que  ces  ques- 
tions seront  traitées  en  leur  temps. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 
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II.  le  eoloael  Paixhans.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  qui  vous  est  faite  par  un  de  mes 
ancien?  camarades.  Elle  contient  un  principe  qui 
doit  être  établi  dans  ce  moment. 

Je  suis  député  d*uo  arrondissement  qui  est  à 
Texlrôme  froniière.  Depuis  qu'on  y  sait  que  la 
guerre  est  possible,  on  n'y  fait  pas  de  grands  dis- 
cours, mais  on  y  fait  de  ^'rands  préparatifs.  Les 
hommes  y  demandent  des  armes  et  s'exercent  à 
les  manier.  Une  de  leurs  dispositions  consiste  À 
se  promettre  les  uns  aux  autres  de  s'indemniser; 
c'est  là  une  société  d'assurance  mutuelle. 

Mais  la  Franc(3  tout  entière^  n'est-elle  pas  une 
société  d'assurance  mutuelle?  Et  lorsque  les  ci- 
toyens de  la  frontière  oublient  leurs  intérêts  pour 
ne  songer  qu'à  la  déieose  de  ceux  qui  vivent  en 
paix  au  milieu  de  l'Empire,  n'est-il  pas  juste  que 
Ton  s'occupe  d'eux?  Lun  des  moy»'ns  de  d<fen- 
dre  le  pays  avec  plus  décourage,  c'est  d'avoir  l'es- 
prit tranquille  sur  sa  propriété,  quand  on  ex[iOse 
sa  personne  loin  d'elle. 

La  proposition  qui  vous  est  faito,  si  elle  est 
prise  en  considération,  comme  je  l'espère,  nera 
renvoyée  À  une  commission.  Les  dirtiiultés d'exé- 
cution, quoique  très  réelles,  ne  sont  cependant 
pas  des  impossibilités,  et  sans  doute  la  commis- 
Bion  s'occupera  sérieusement  de  les  lever. 

On  parle  de  dévouement  désintéressé;  certes, 
le  dévouement  doit  être  désintéressé  ;  car,  sans 
désintéressement,  il  ne  serait  pas  dévouement. 
Mais,  lorsqu'un  malheureux  perd  sa  ferme,  ses 
moissons,  pendant  qu'il  combat  l'ennemi,  n'a-t-il 
pas  droit  à  une  indemnité  ?  Quels  hommes  ont  été 
plus  dévoués,  plus  désintéres.^és  que  ceux  qui  se 
Sont  battus  dans  les  rues  de  Paris  ?  Eh  bien  I  vous 
n'avez  pas  cru  leur  faire  injure  en  les  indemni- 
sant. Ils  recevront  l'indemnité  que  vous  avez 
votée  pour  eux.  Qu'il  y  ait  aussi  indemnité  pour 
les  habitants  des  frontières,  et  le  dévouement  ne 
sera  uas  moindre,  et  la  justice  sera  mieux  ren- 
due. L'e.->prit  d'un  père  de  famille  est  plus  calme 
lorsqu'il  sait  que  ses  enfants  ne  seront  pas  réduits 
à  la  mendicité  par  sa  mort. 

On  dit  que  les  frontières  ont  beaucoup  d'avan- 
tages; mais  elles  présentent  aussi  de  graves  in- 
convénients. Est-ce  que  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
sont  plus  riches  que  les  plaines  de  lafieauce? 

Si  vous  voulez  indemniser  les  citoyens  qui  au- 
ront souffert  des  désubtres  de  la  guerre,  il  faut  le 
dire  à  l'avance,  parce  que  la  sécurité  donnée  à 
l'avance  est  un  moyen  d'accroître  le  dévoue- 
ment. 

Je  vote  de  toutes  mes  forces  pour  la  prise  en 
considération. 

M.  d«  Salvandy.  La  question  qui  vous  occupe 
ne  saurait  être  une  question  de  rivalité  entre  les 
divirs  départements  français;  s'il  s'agissait  de 

?iuerre,  il  n'y  aurait  entre  eux  qu'une  rivali  é  d'ef- 
brts,  de  courage.  Je  crois  que  la  prise  en  con- 
sidération de  la  propo^itiondeM.deMornay  e^t  im- 
possible, parce  que,  bien  qu'il  soit  dans  nus  sen- 
timents à  tous  que  la  question  repose  sur  un  prin- 
cipe de  justice,  un  vœu  de  solidarité  qui  est  dans 
tous  leb  cœurs  français,  on  ne  baurait  nier  que 
ce  principe  ne  peut  recevoir  d'application  a 
priori  que  lorsque  les  événements  l'auront  rendu 
nécessaire.  (Murmures,)  11  est  évident  que  les 
faits  auxquels  on  pourrait  appliquer  ce  principe 
seraient  si  variables,  que,  quelque  multipliées 

2u<*  pussent  être  les  hypothèses,  queltjue  éten- 
ues  que  pussent  être  les  prévi>ions,  je  ne  con- 
cevrais pas  qu'on  pût  les  indiquer  tuus  dans 
une  loi.  Daiileurs,  est-ce  qu'il  n'est  pas  dans  l'es- 


prit de  tous  les  Français,  dans  l'esprit  de  la 
Chambre,  de  venir  au  secours  des  départe- 
ments frontières  que  l'ennemi  aurait  désolés? 
G'e.-^t  pour  leur  prouver  que  nous  sommes  dis- 
posées à  tous  les  i-acrificts  pour  eux,  et  parce 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  parvenir  d'a- 
vance à  une  solution  comiilèle  et  satisfaisante 
du  problème  qui  vous  est  soumis,  que  je  demande 
l'ajournement. 

M.  Salverte.  Député  de  la  Seine,  de  la  capi- 
tale de  la  France,  je  crois  remplir  les  vœux  do 
tous  mes  commettants  en  appuyant  de  toutes  mes 
forces  la  prise  en  considération. 

Nous  savons  qu'une  guerre  maintenant  serait 
nationale,  et  une  guerre  nationale  est  la  cause 
de  tous.  Tous  profiteront  des  avantages  de  la  vic- 
toire; tous  doivent  (entrer  en  partage  des  frais 
auxquels  on  aura  été  obligé  ue  l'acheter.  Une 
nation,  comme  la  nation  française  aujourd'hui, 
sait  d'avaqceque  le  hasard  peut  trahir  le  courage, 
elle  sait  calculer  les  revers.  Si  des  revers  condui- 
saient l'ennemi  sur  nos  frontières,  son  pr-mier 
soin  serait  de  désarmer  nos  braves  combattants, 
en  les  menaçant  d'exécutions  militaires,  de  tous 
les  ravages  du  fer  et  du  feu.  Je  la  sais,  ces  me- 
naces seraient  impuissantes;  mais  ne  serait-ce 
pas  une  raison  de  plus  pour  Vtnir  au  secours  de 
ceux  qui  auraient  hOuTlertl 

Vous  ne  penserez  pas  san»  ilouie,  comme  un 
de^  préopioants,  ()ue,  pour  dédomma^^er  des  la- 
VJîges  de  la  guerre,  les  décorations  les  places 
les  faveurs  pussent  suifire.  Les  faveurs  les  déc  >- 
rations  ne  rebâtissent  pas  des  chaumières  incen- 
diées, ne  reproduisent  pas  le  capital  nécessaire 
ponr  l'exploitation  d'une  f<rme. 

La  propo.^ition  a  de  plus  un  but  poliiiqiio.  Un 
pays  qui  a  souflert  des  ravages  de  rennemi  est 
longtemps  à  se  relever,  et  il  pesé  ainsi  sur  la 
prospérité  publique.  11  est  donc  utile  à  la  fortune 
riubli  {ue  de  le  relever  sur-le-champ  du  ses  mai- 
heurs. 

Un  autre  point  de  vue  également  politique  doit 
vous  faire  adopter  la  proposition.  Comme  on 
l'a  dit,  la  guerre  est  possible,  et  peut-être  elle 
dépend  de  l'attitude  que  non*)  prendrons.  Cette 
con.'-idération  ajoute  encore  à  la  convenance  de 
la  mesure.  Cette  mesure  n'est  pas  celle  d'hommes 
qui  veulent  porter  la  guerre  ofreosive  au  detiors, 
mais  celle  d*nommes  qui  veulent résistei  jusqu'au 
dernier  moment  aux  attai^ues  qu'on  voudrait  leur 
faire.  Elle  est  donc  propre  à  détourner  ceux  qui 
voudraient  i  ous  apporter  la  guerre. 

Les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'exécution  ne  doivent  pas  empêcher  la  prise  en 
considération.  Quand  vous  l'aurez  prise  en  con- 
sidération, la  commission  qui  sera  nommée  exa- 
minera les  conséquences  du  principe,  la  possibi- 
lité de  l'application,  les  mesures  à  prendre  p  )ur 
la  régler,  et  nous  fera  connaître  sadét  rmination. 
MaiSj  par  cela  même  que  vous  l'aurez  [irise  en 
con^ldération,  vous  aurez  prouvé  à  vos  conri- 
toyens  et  à  toute  l'Europe  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  une  guerre  nationale  est  la  cause  de 
tous,  que  tous  en  subiront  les  maux,  comme 
tous  en  parla;;cront  les  avantages.  (Trhbien!  très 
bieîi  !) 

J*appu!e  la  prise  en  considération. 

M.  le  Prësldeat.  M.  de  Salva*  dy  ayant  pro- 
voqué l'ajournement,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  4e  Traey.  Je  demande  la  parole  contre 
l'ajoarnement. 
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J'entends  ce  qae  c'est  qu'un  ajournement  dé- 
fini et  à  terme  fixé  d'une  proposiiion  de  loi; 
mais  je  demanderai  à  l'orateur,  dont  on  va  mettre 
aux  voix  la  propositioQ,  ce  qu'il  <  ntend  par 
Tajouf  nement  quMl  réclame.  Entend-il  un  ajour- 
nement indétini  qui  n'est  en  générai  qu'une  ques- 
tion préalable  déguisée,  ou  un  ajournement  :ipri*s 
des  événements  possibles,  mais  qui  peut-être 
n'arriveront  pas,  et  nous  nous  en  flattons  puis- 
qu'ils dépendent  d'une  guerre  que  l'imprudence 
et  la  témérité  seules  pourraient,  j'ose  le  dire, 
entreprendre  contre  nous.  Il  faudrait  que  l'ora- 
teur eût  la  bonté,  pour  que  la  Chambre,  ou  du 
moins  moi  en  particulier,  sût  sur  quoi  fc  pro- 
noncer, de  dire  que  la  Chambre  accueille  le  vœu 
(  t  se  réserve  à  appliquer  le  prin  ipe,  suivant  les 
circonstances  dan^  lesquelles  la  nation  se  trou- 
vera placée  à  la  fin  de  la  guerre  éventuelle.  Suns 
cette  explication,  un  ajournement  me  paraîtrait 
ici  une  véritable  fin  de  non-recevoir  que  je  re- 
pousserais de  toutes  mes  forces. 

Ce  n'est  pas  que  même,  avec  cette  distinction, 
je  sols  d'avis  de  Tajournement.  Je  conçois  bien 
les  difficultés  de  l'application,  mais  je  conçois 
aussi  l'utilité  de  la  prise  en  considération,  parce 
qu'une  commission  pourra  [)Oser  les  limites,  fixer 
les  cas  dans  lesquels  la  justice  nationale  devra 
s'exercer  envers  ceux  de  nos  défenseurs  que  les 
circonstance:?  ont  rendus  habitants  de  nos  fron- 
tières. 

Pour  me  résumer,  je  demande  que  l'orateur 
qui  a  proposé  Tajournement  veuille  bien  expli- 
quer sa  pensée. 


M.  ae  9aivanay.  u  nonoraoïe  preopinani  ue- 
lire  savc'ir  quelles  limites  j'ai^>igne  à  Tajourne- 
nent  que  j'ai  proposé;  je  déclare  que  j'esi  ère 
rue  cetajournemeni  sera  indétini.  J'entends  qu'il 


M.  de  Salvandy.  L'honorable  préopinant  dé- 
sire 
ment 

que  cetajournemeni  serainaenni.  J  entends q* 
n'est  pas  (ossible  de  fixer  d'avance  les  règles, 
les  limites,  les  formes  d'application  du  principe 
qu'oïl  vous  demande  de  poser.  11  y  aurait  incon- 
vénient, injustice,  dommage  à  établir^  par  le 
travail  d'une  commission  qui  arriverait  à  dire 
ce  que  je  dis  aujourd'hui,  a  éiabtir  dans  la  p  n- 
sée  de  nos  départements  qu'il  n'est  peut-être  pas 
dans  finiention  de  chacun  de  nous  de  voler  à 
leurs  secours  (Ifurmiir^;.),  d'abord  par  les  armes, 
ensuite  par  nos  trésors. 

Je  ne  connais  pas  lu  manière  de  poser  un  prin- 
cipe dans  une  loi;  les  lois  ne  posent  pas  les 
principes,  elles  posent  les  rèdes  selon  les(|uelles 
on  applique  K  s  princifies.  Et  s'il  arrivait  qu'a- 
près une  étude  sérieuse  et  approfondie,  la  cum- 
mi-'sion  que  vous  auriez  nommée  vînt  vous  dire 

au'eile  ne  <  roit  pas  possible  de  poser  les  règles 
'abord,  ne  résulterait-il  pas  de  là  Ufie  impres- 
sion qui  serait  fâcheuse  dans  nos  départements 
fronliéies?  Les  explications  que  mon  honorable 
collègue,  M.  de  Tracy,  me  fournit  l'occasion  de 
vous  donner,  serviraientde  commentaire  et  d'in- 
terprétation à  la  résolution  que  la  Chambre  aurait 
prise. 

Si  la  guerre  éclatait  sur  nos  frontières,  les 
départements  de  l'intérieur  de  la  France  envie- 
raient l'honneur  de  partager  les  sacrifices  des 
départements  frontières,  et  après  avoir  contribué 
à  la  guerre  par  leur  courage,  ils  voudraient  lé- 
urer  les  dommages  de  ceux  qui  auraient  été 
es  premiers  exposés  aux  attaques  de  l'ennemi. 

M.  Lewesquede  Pooilly.  Il  est  un  pointde 
vue  sous  lequel  les  précédents  orateurs  n'ont 
pas  envisagé  ta  question  qui  nous  occupe.  Les 
départements  frontières  seraient  obligés  de  four- 
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nir  des  réquisitions,  et  il  est  bon  que  ces  dépar- 
tements sachent  qu'ils  seront  dédommagés  des 
réquisitions  qu'ils  auront  pu  fournir.  À  la  Cham- 
bre dt^  1815,  je  demandai  que  la  répartition  fût 
une  charge  nationale.  Les  départements  fron- 
tières ne  doivent  pas  être  seuls  chargés. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  et  contre 
Tajournement. 

M.  de  Riberolles.  Il  me  semble  que  la  pro- 
position qui  nous  occupe  nous  met  sur  un  asse? 
mauvais  terrain:  c'est  prévoir  les  dangers  de 
fort  loin.  Les  ministres  nous  ont  déjà  rai^surés 
sur  les  craintes  que  nous  pouvions  avoir  de  voir 
la  paix  troublée;  et  tout  en  supposant  que  la 
paix  ne  sera  pas  troublée,  vous  supposez  la 
guerre,  l'invasion  étrangère...  {Murmures,)  Nous 
n'en  sommes  pas  là;  mais  en  supposant  l'inva- 
siop,  on  ferait  le  cas  échéant,  ce  qui  a  été  fait 
en  1815.  Une  imposition  de  100  millions  fut 
mise  sur  la  France  par  ordonnance  royale. 

M.  de  Tracy.  Vous  citez  là  un  mauvais  pré- 
cédent. 

M.  de  Riberelle».  Cette  même  ordonnance 
fut  ensuite  régularisée  par  la  loi  de  finances  de 
1816.  Tous  les  départements  furent  appelés  à 
partager  les  frais,  et  les  particuliers,  les  commu- 
nes qui  avaient  souffert  par  suite  de  l'occupa- 
tion, furent  ainsi  indemnisés. 

D'ailleurs,  tous  les  ans,  dans  la  loi  de  finan- 
ces, ne  votons-nous  pas  des  sommes  desti- 
nées à  faire  face  à  des  pertes,  à  des  dommages 
occasionnés  par  des  événements  de  force  majeure? 
Si  le  ministère,  qui  a  l'initiative  des  dépenses, 
nous  proposait  un  chiffre  plus  fort  pour  des 
pertes  produites  par  l'invasion,  pense-t-on  qu'au- 
cun de  nous  puisse  refuser  une  allocation  qui 
aurait  pour  objet  d'indemniser  les  départements 
qui  auraient  le  plus  soulfert? 

Je  vote  contre  l'ajournement  et  contre  la  prise 
en  considération. 

M.Oillon  (Jean-Landry).  Messieurs,  je  m*affiige' 
de  me  voir  forcé  à  soutenir  contre  tant  d'ad- 
versaires la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Mornay.  C'est  quand  vous  avez, 
depuis  moins  de  24  heures,  accordé  au  gouver- 
nement 80,000  hommes  pour  parer  à  des  dan- 
gers de  guerre,  que  vous  voudriez,  par  une  sorte 
de  feinte  indigne  du  caractère  n>tional,  indigne 
des  législateurs  d'un  grand  peuple,  vous  laisser 
aller  à  rajournemenl,  sous  prétexte  que  les 
combats  ne  sont  encore  que  loin  de  nous,  que 
que  les  chances  de  paix  s^accroissent  de  moment 
en  moment.  Et  m(d  aum  je  crois  à  la  paix  ; 
j'y  crois  parce  que  je  la  désire,  et  je  la  désire 
parce  que  les  charges  écrasantes  qui  l'accompa- 
gnent retarderaient,  dans  un  long  avenir,  le  ra- 
vivement  du  commerce,  que  le  gouvernement 
doit  se  faire  un  devoir  sacré,  non  pas  seulement 
de  méditer^  mais  d'effectuer  enfin  et  bientôt. 
L'ajournement  serait  injuste  par  là  même  que  la 
proposition  (presque  tout  le  monde  en  tombe 
d'accord)  est  d'une  équité  naturelle.  Mettons- 
nous  aussi  à  la  portée,  non  pas  seulement  des 
ho  nmes  qui  comprennent  le  lan^-aLie  législatif 
un  tant  soit  peu  savant,  mais  aussi  de  ces  bons, 
de  ces  généreux  citoyens  qui  ont  dans  le  cœur 
autant  d*amour  du  pays  que  di^  simplicité  dans 
l'esprit.  Croyez-vous  que,  quand  un  préfet,  à  la 
tète  d'un  conseil  de  revision,  aura  prononcé  le 
mot  qui,  d'un  laborieux  laboureur,  va  faire  un 
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soldat,  le  père  de  famille,  en  voyant  sa  charrue  ' 
déserte  sera  bien  rassuré  contre  l'abus  qui  peut 
incendier  sa  chaudière,  en  entendant  de  la  bou- 
ohe  de  M.  le  préfet  ces  mots  si  secs  :  «  Tranquil- 
lisez-vous; les  députés  ont  décrété  d'ajourne- 
ment la  proposition  de  faire  payer  par  1  Etat  les 
pertes  amenées  par  la  guerre.  »  Âh  !  Messieurs, 
souvenez-vous  du  moment  ou  Turne  électorale 
s'ouvrit  pour  votre  élection,  et  dites-moi  si  alors 
vous  eussiez  hautement  énoncé,  soutenu  et  dis- 
euté  rajournement  de  la  reconnaissance  d'une 
obligation  que  la  loyauté  française  inscrit  sur  le 
carnet  des  dettes  échues,  dés  le  jour  où,  sur  les 
rives  du  Rhin  ou  sur  les  bords  de  la  Meuse,  se 
sera  fait  entendre  le  premier  coup  de  canon  de 
Teonemi  I 

On  a  parlé  des  avantâgei<  que  la  guerre  pro- 
cure au  pays,  comme  si  la  terre  se  fertilisait  par 
la  mitraille  et  non  par  les  sueurs  du  cultivateur 
infatigable  ;  cofnme  si  les  manufactures  prosné- 
raient  par  l'absence  des  Ventes  et  la  désertion 
des  ouvriers,  et  non  pas  par  les  capitaux,  que 
la  méfiance  tient  en  i^é^erire  dès  que  Phonzon 
politique  se  rembrunit.  Nous  avons  vu  la  mi- 
traille enfanter  des  héros,  mais  la  nature  lui  dé- 
fend de  faire  éclore  des  moissons  et  de  faire 
prospérer  les  édifices  publics.  On  a  même  affirmé 

Sue  le  gouvernement  qui  n'est  plus  avait  acquitté 
ans  les  départements  les  dettes  de  et  s  guerres 
S|ui,  faites  par  nos  amis  et  alliés^  nous  ont  cent 
ois  plus  coûté  que  des  guerres  soutenues  contre 
ùeê  ennemis.  L'erreur  est  capitale.  Député  d'un  dé- 
partement qui  se  battra  peut-être  au  moment  où 
vous  discuterez  paisiblement  les  règles  d'applica- 
tion du  principe  que  je  soutiens,  j'ai  le  droit 
d'affirmer,  à  la  face  de  la  France,  que  mon  pays 
a  été  forcé  de  garder  pour  lui-même  la  plus 
forte  partie  des  charges  que  les  besoins  sans 
cesse  renaissants  de  la  guerre  lui  ont  imposées, 
fia  vain,  aux  ministères  qui  se  sont  sticcédé,  les 
créanciers  ont-ils  rérlamé  payement;  leurs  voix  se 
sont  arrêtées  aux  oreilles  ministérielles;  la  cons- 
cience du  gouvernement  n'a  pu  en  être  ébranlée. 
Et,  à  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  de 
la  Meuse,  où  je  siège,  aura  à  revoir,  à  rechercher 
les  moyens  de  faire  face  à  une  dette  arrii^rée 
depuis  quinze  ans,  et  qui,  en  principal  seule- 
ment<  n'est  pas  au-dessous  de  150,000  francs  : 
toute  son  origine  est  ilans  des  fournitures  de 
guerre.  Voilà  quel  est  l'état  des  provinces  de  l'est  ; 
voilà  ce  que  les  ont  faites  le  principe  inique  et 
impolitique  que  l'on  ressusciterait  par  le  rejet  de 
la  proposition  de  M.  de  Mornay.  El  nos  ennemis 
intérieurs,  qui  s'agitent,  non  pins  seulement  dans 
1  ombre,  mais  au  grand  jour,  qui  livrent  à  l'aveugle 
crédulité  de  quelques  hommes  faibles  des  espé- 
rances antinaiionales,  croyez-vous  qu'ils  ne 
tressailleraient  pas  de  joie  en  publiant  dans  nos 
campagnes  que  l'Etat  n  accordera  aucun  dédom- 
magement pour  les  pertes  pécuniaires?  Puisque 
la  France  est  une  en  coufage,  qu'elle  soit  une 
aussi  en  patriotisme;  et  le  patriotisme  comporte 
avant  tout  la  communauté  ue  la  bonne  et  de  la 
mauvaise  fortune. 

Je  ne  m'attendais  pas,  mes  collègues,  à  vous 
soumettre  ces  réflexions  ;  mais  votre  indulgence 
suppléera  à  ce  que  l'importance  du  sujet  aurait 
pu  réclamer  de  développement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bien  I  très  bien  i 
Aux  voix  I 

(L'ajournement  proposé  par  M.  de  Salvandy 
^  mia  aux  voix  et  r^eté.) 


La  Chambre  prend  en  considération  la  propo- 
sition de  M.  de  Mornay. 

M.  le  Président.  Je  dois  communiquer  à  la 
Chambre  une  lettre  qui  m'a  été  adressée: 

«  Monsinur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  pairs  ayant,  dans  sa  séance 
du  4  décembre,  prononcé  mon  admission,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  être  mon  ititerprète  auprès 
de  mes  collègues,  et  leur  témoigner  le  regret  que 
j'éprouve  de  ne  pouvoir  participer  plus  longtemps 
à  leurs  travaux. 

«  J'ai  rhonneur,  etc. 

«  Signé  :  Duc  de  Grussol.  « 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  un  rapport  de 
la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Sade,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Cailleau,  avocat  à  Paris,  s'adresse  à  la  Chambre, 
au  nom  des  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Piiua, 
pour  obtenir  communication  de  la  décision  ren- 
due, sur  les  réclamations  de  ce  dernier,  par  la 
commission  instituée  par  ordonnance  du  ?  août 
1828,  pour  reconnaître  et  classer  la  dette  royale* 

A  la  pétition  du  sif*ur  Cailleau,  en  est  jointe  une 
seconde  du  sieur  Pitou,  à  l'eifet  d'obtenir  de 
même  connaissance  de  la  décision  susmention- 
née. 11  y  expose  au  long  les  titres  de  sa  créance. 
Il  nous  apprend  que,  depuis  1790  jusqu'à  la  Res- 
tauration, il  n'a  cessé  de  s  employer  activement 
en  f.tveur  de  la  cause  des  Bourbons,  autorisé  pur 
un  mandat  spécial  qu'il  dit  avoir  reçu  à  cet  effet 
de  la  part  de  Louis  XVi.  Pendant  ce  temps,  et  en 
conséquence  des  tentatives  de  toute  espèce  qu'il 
a  faites,  il  assure  avoir  subi  18  condamnations, 
dont  2  à  mort.  Il  fut  déporté  à  Cayenne,  par 
suite  des  événements  de  fructidor. 

Le  pétitionnaire  présente  Tétatde  l'argent  par 
lui  employé  à  ces  diverses  opérations.  D'après  ces 
comptes,  il  aurait  dépensé  1  million  et  demi  en 
numéraire  et  plus  de  12  millions  en  assignats. 
C'est  sur  le  rès;lement  de  ce  compte  qu'il  établit 
que,  toute  compensation  faite  des  sommes  par  lai 
reçues,  il  lui  revi  ndra  t  une  balance  quil  fait 
monter  à  plus  de  630,000  francs.  Telle  est  Tobjet 
de  sa  demande  et  de  celle  des  syndics  de  sa  fail- 
lite. 

Il  avait  déjà  fait  de  nombreuses  démarches  au- 
près du  gouvernement  précédent  pouroblenirce 
remboursement.  Elles  n'ont  eu  aucun  suc(è8.  Le 
simple  exposé  de  la  nature  des  services  et  des 
réclumations  du  pétitionnaire  aura  sufli  pour  vous 
démontrer  que,  qut'lque  fondées  qu'elles  posaeat 
être  aux  yeux  de  ceux  auxquels  il  ^'est  d'utkord 
adressé,  il  n'aurait  pas  les  mêmes  litres  auprès 
du  gouvernement  actuel. 

Une  commission  avait  d*ailleurs  été  iastitoèt.* 
pour  reconnaître  les  dettes  contractées   par    la 
branche  déchue  de  la  maison  de  Bourbon  pendant 
son  absence  de  France,  et  que  n'avaient  pas  pu 
acquitter  les  30  millions  qui.  à  son  retour,    lut 
furent  accordés  à  cet  effet.  11  n'est  pas  prol^able 
que,  même  sous  son  règne,  laChambre  eut  iainaia 
rien  consenti  à  ajouter  à  cette  munificence.    Elle 
n'a  maintenant   évidemment  plus  à  s'ea 
cuper. 

Mais  votre  commission,  considérant  que  la 
tie  essentielle  de  la  pétition  étant  dans  le 
celle  du  sieur  Cailleau^  qui  demande  au  nom  d 
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créanciers  du  sieur  Pitou  à  connaître  la  décision 
intervenue  sur  les  réclamations  de  ce  dernier,  et 
ayant  d'ailleurs  égard  à  quelques  délibérations 
précédemment  prises  par  la  Chambre  dans  quel- 
ques cas  analogues,  vous  propose,  mais  sur  ce 
seul  chef,  le  renvoi  au  ministre  des  finances  pour 
jugiT  si  la  communication  demandée  peut  être 
accordée  aux  parties  intéressées. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop* 
tées.) 

M.  Sapey,  autre  rapporteur  de  la  commission 
des  pétillons,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Sapey,  deuxième  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Brady,  électeurdu  Loiret,  demeurant  àParis, 
demande  que  le  département  de  la  Corse  ait,  à 
Tavenir,  5  députés  au  lieu  de  2  qu  il  envoie  à  la 
Chambre  élective. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  ce  dépar- 
ment  n'est  pas  suffisamment  représenté  par  2  dé- 
putés, surtout  depuis  que  la  loi  du  29  juin 
1820  a  augmenté  le  nombre  des  membres  de  celte 
Chambre.  Il  tait  observer  que  la  Corse  avait  6  dé- 
putés en  1791,  quand  rAssembiée  nationale 
était  composée  de  750  membres.  Mais  cette  repré- 
sentation avait,  à  cette  époque,  pour  triple  bnse 
le  territoire,  la  population  et  ta  contribution  di- 
recte. Depuis,  on  n'a  consulté  que  la  population 
pour  fixer  le  nombre  des  députés  que  chaque  dé- 
partement devait  envoyer  au  Corps  législatif. 

C'est  donc  d'après  cette  seule  base  que  leséna- 
tus-cotifuUe  du  16  thermidor  an  X  a  fait  la  ré- 
partition des  300  députés  du  Corps  législatif  entre 
tes  108  départements  dont  se  composait  alors  la 
France. 

Suivant  le  tableau  de  rei^ensement  qui  portait 
la  population  des  deux  départements  de  la  Corse, 
leGolo  et  le  Liamone,  à  174,000  habitants,  le  nom- 
bre de  ses  représentants  fut  fixé  à  2.  Mais,  depuis 
1810  jusqu'en  1816,  les  collèges  électoraux  delà 
Gorsen'ayant  pas  été  convoqués,  ce  département 
ne  fut  pas  représenté  dans  cette  encinte. 

L'ordonnance  du  5  septembre  1816,  en  rédui- 
sant lu  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  n'en  attribua  que  2  à  la  Corse,  par 
la  raison  que  tous  les  départements  furent  ra- 
menés à  la  représentation  qui  leur  avait  été 
accordée  [lar  le  6éna(us*consule  du  16  thermidor 
an  X. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  29  juin  1820, 
il  fut  reconnu  que  la  Corse,  qui  n'avait  que 
174,000  habitants,  était  suffisamment  représentée 
par  2  députés,  de  sorte  qu'on  ne  lui  en  donna 
aucun  des  172  dont  la  Chambre  fut  augmentée  à 
cette  époque. 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  répartition 
des  430  députés  entre  les  86  départements  avait 
été  faite  d'une  manière  fort  inégale;  en  effet,  on 
n'a  attribué  au  département  du  Jura,  qui  pos- 
sède une  populatiun  de  310,000  habitants,  que 
3  députés,  taudis  que  celui  de  l'Ain  a  obtenu 
5  dé}»utés  pour  une  population  de  350,000  habi- 
tants. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  de  la  pétition  du  sieur  Brady. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Claude,  capitaine  retraité,  demeu- 
rant à  Clermont,  dér»arlement  de  la  Haute-Marne, 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  faire  augmenter  sa 
pension  de  retraite  qui  se  monte  à  450  francs. 

Le  pétitionnaire  ayant  reconnu  lui-môme  que 
sa  pension  avait  été  fixée  selon  la  durée  de  ses 
servicesi  et  qu'il  n'en  réclamait  l'augmentation 


que  comme  une  exception  qui  serait  faite  en  sa 
faveur,  votre  commission  n*a  pu  accueillir  cette 
demande  et  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Claude.  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Àrntz,  fonde  de  pouvoirs  de 
M""*  la  comtesse  d'Brbach,  et  Pelletier,  fondé  de 
pouvoirs  des  dames  Guillaume  de  Groissy,  solli- 
citent l'intervention  de  laChambre  pour  obtenir  le 
remboursement  de  dettes  contractées  envers  leurâ 
clientes,  avaut  la  Restauration,  par  Louis  XVIll  et 
Charles  X. 

Les  Chambres,  ayant  considéré,  en  1814,  comme 
dettes  personnelles  à  la  France  celles  contractées 
par  les  princes  français  pendant  leur  émigration, 
votèrent  une  somme  de  30  millions  pour  les  payer. 
Si  cette  somme  a  été  insuffisante,  Louis  XVlll  et 
son  successeur  ont  dû  trouver,  dans  l'allocation 
d'une  liste  civile  hors  de  toute  proportion  avec 
cell>  des  souverains  des  plus  grands  Etats  de 
l'Europe,  les  moyens  d'acquitter  des  engagements 
qu*on  a  appelés  la  dette  du  malheur  et  de  l'hos- 
pitalité. 

S'il  en  a  été  autrement,  c'est  un  malheur  pour 
leurs  créanciers;  mais  ils  ne  peuvent  pas  espérer 
que  les  Chambres  et  le  roi  consentiront  à  aug- 
menter les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple  pour 
achever  de  payer  des  dettes  contractées  par  des 
princes  qui  lui  sont  devenus  étrangers. 

D'après  ces  ntotifs,  votre  commission  \Sl  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  les  pétitions  des  sieurs  Arntz  et  Pelle- 
tier. (Adopté,) 

—  Le  sieur  Tresmolières,  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Besànçoû,  demande: 
1"*  qu'un  second  commis  greffier,  salarié  par 
l'Etat,  soit  accordé  aux  tribunaux  t]ui  n'ont 
qu'une  section  dans  les  villes  de  20  à  30,000  àmeS^ 
i'*  que  le  traitement  des  greffiers  de  justice  de 
paix  soit  porté  à  4  ou  500  francs. 

La  première  partie  de  la  demande  du  pétltitlh- 
naire,  relative  à  un  second  commis  greffier  qui 
serait  salarié  par  le  Trésor,  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  30  janvier  1811,  qui  n'a 
institué  qu'un  greffier  assermenté  daUs  chaque 
tribunal  de  première  instance  ;  elle  est  aussi  eu 
opposition  avec  les  articles  8  et  17  du  même 
décret  qui  a  stipulé  que  ce  greffier,  au  tnôyen 
du  traitement  fixe,  des  droits  et  remises  qui  lui 
sont  attribué^,  demeure  chargé  du  salaire  de  ses 
commis  greffiers  expéititionnaires,  et  générale- 
ment de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l^ntretien 
et  au  service  des  greffes.  Ce  décret  précité  ne 
fait  au  reste  que  consacrer  le  principe  établi  par 
l'article  92  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

L'argument  que  le  pétitionnaire  tire  de  ce  que 
le  tribunal  de  Besançon  est  surchargé  de  causes 
est  sans  valeur,  car  plus  les  procès  sont  nom- 
breux, plus  les  remises  des  greffiers  sont  considé- 
rables. Ces  observations  s'appliquent  à  la  seconde 
partie  de  la  pétition  relative  à  l'augmentation  du 
traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix. 

Votre  commission  a  pensé  que,  s'il  était  fait  une 
exception  en  faveur  du  tribunal  de  Besançon,  otl 
autoriserait  de  pareilles  réclamations  de  la  plu- 

Sart  des  greffiers  des  autres  tribunaux  ainsi  qUe 
e  ceux  des  justice  s  de  paix,  et  que,  si  ces  hécla- 
mations  étaient  accueillies,  il  en  résulterait  Une 
augmentation  assez  considérable  des  chargea  de 
l'Etat. 

Par  ces  motifs,  votre  commissiofi  m'a  (chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'Ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Tresmolières.  (Adopté.) 

—  Par  deux  pétitions  identiques  sous  les  tv**  590 


376 


[Chambre  des  DéputéB.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHUIPPE.         [1  décembre  1830.] 


et  597,  les  habitants  des  communes  de  Gharonne  « 
et  de  Saiot-Mandé,  département  de  ta  Seine, 
demandent  la  suppression  des  droits  d'octroi  éta- 
blis sur  les  boissons  qui  entrent  dans  ces  deux 
communes. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  cet 
impôt  pèse  plus  parliciiliéreraent  sur  ceux  qui 
font  le  commerce  du  vin,  et  de  ce  qu'il  ne  porte 
que  d*uoe  manière  insensible  sur  le  consomma- 
teur. 

Celte  assertion  pourrait  être  aisément  réfutée, 
car  il  est  difficile  de  se  persuader  que  le  débitant 
ne  se  rembourse  pas  sur  le  consommateur  des 
droits  qu'il  est  obligé  de  fiayer  sur  les  boissons 
introduites  dans  les  magasins. 

Les  droits  d'entrée  ne  sont  pas  établis  dans  Tin- 
tôrêt  du  Trésor,  mais  dans  celui  des  communes 
qui  PC  trouvent  dans  la  nécessité  de  se  créer  des 
ressources  pour  acquitter  les  dépenses  que  néces- 
sitent leurs  besoins. 

Ces  droits  sont  imposés  sur  la  délibération  des 
conseils  municipaux }  les  tarifs  ne  sont  misenvi- 

fueur  et  la  perception  n'est  autorisée  qu'après 
approbation  du  préfet  et  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Ainsi,  les  habitants,  qui  pensent  qu'il  serait  plus 
avantageux  à  la  commune  de  faire  porter  It-a 
droits  d'octroi  sur  un  objet  de  consommation  plu- 
tôt que  sur  un  autre,  doivent  en  faire  la  demande 
à  leur  maire,  et  recourir,  au  besoin,  à  Tautorité 
du  préfet  de  leur  département  et  à  celle  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  habitants  des  communes  de  Gharonne  et 
de  Saint-Mandé  n'ayant  pas  épuiéé  ces  divers 
degrés  de  juridiction,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
les  deux  pétitions  dont  je  viens  de  vous  nndre 
compte.  (Adapté.) 

—  Par  deux  pétitions,  Tune  sous  le  n«  591  et 
l'autre  sous  le  n*  598,  deux  prêtres  âgés  et  in* 
firmes  exposent  à  la  Chambre  que  leur  modique 
pension  de  267  francs  les  met  dans  Timnos.sibilité 
de  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  qu'ils  sont  ré- 
duits à  la  dernière  mi.^ère. 

Le  premier,  le  sieur  Oillon,  demeurant  à  Beau- 
repaire  (Isère),  demande  que  sa  pension  soit  éle- 
vée ft  400  francs  ;  l'autre,  le  sieur  Mathias,  exprime 
le  vœu  qu'une  pension  ecclésiastique  ne  puisse 
être  au-deB80US  de  800  franco. 

Les  pensions  de  cette  nature  avaient  originai- 
remt'Ut  été  fixées  à  ce  taux  par  l'Assemblée  cons* 
tituante;  mais  elle.4  furent  depuis  réduites  au  tiers 
lorsque  la  situation  llDancière  de  la  France  exigea 
cette  réduction,  à  laquelle  les  rentes  sur  TBtut 
furent  également  assujetiies.  Plus  tard,  le  sort  du 
clergé  a  éprouvé  des  améliorations,  mais  elles 
n'ont  pas  porté  sur  le  clergé  du  second  ordre^  et 
encore  moins  sur  les  vieux  prêtres. 

Votre  commission  a  éprouvé  le  désir,  qui  a  été 
souvent  manifesté  à  cette  tribune,  d*améiiorer  le 
sort  du  clergé  du  second  ordre  et  des  prêtres  Âgés 
et  infirmes,  en  consacrant  à  cet  emploi  une  par- 
tie des  économies  gui  pourraient  résulter  d^une 
meilleure  distribution  des  fonds  affectés  au  bud- 
get du  clergé. 

Cest  dans  cette  intention  que  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  des 
pétitions  des  sieurs  Dillon  et  Mathias,  ainsi  que 
vous  Taves  déjà  ordonné  àTégard  de  semblables 
réclamations,  à  M.  le  ministre  de  Tiosuruction 
publique  et  des  cultes. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Di  ifravsse,  officier  de  santé  à  Ga- 
hors,  demande  uue  foi  qui  autorise  Tadmisaion 


dans  les  cours  d'assises  d'un  juste  médecin,  dont 
les  fonctions  seraient  spécialement  d'interroger 
les  hommes  de  l'art  appelés  à  éc'airer  la  justice 
dans  les  affaires  où  il  s*a$!it  de  blessures,  de 
meurtres  et  d'empoisonnements. 

L'utilité  de  cette  création,  dans  laquelle  le  pé- 
titionnaire parait  avoir  placé  une  espérance  per- 
sonnelle, n  a  pas  été  démontrée  à  votre  commis- 
sion. Chaque  fois  que  des  affaires  de  la  nature 
de  celles  dont  il  parle  sont  en  instance  devant  les 
cours  d'assise?,  le  par<iuet  ne  manque  pas  de 
faire  comparaître  des  chirurgiens  et  des  méde- 
cins dont  les  rapports  suftisent  pour  éclairer  la 
conscience  des  membres  du  jury  ;  d'ailleurs  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  présidents  de  ces 
cours  supplée  à  toutes  les  omissions  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire.  Sa  demande  n'offre  donc 
aucun  but  d'utilité  et  entraînerait  des  frais  inu- 
tiles. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  cet  officier  de  santé.  (Adopié.) 

—  Le  sieur  de  La  Grezède,  à  Paris,  demande 
l'abolition  des  majorats. 

Le  pétitionnaire  expose  à  la  Chambre  que  les 
pères  de  famille  qui,  dant  l'intérêt  de  leurs  en- 
fants, ont  cru  devoir  établir  des  majorats  en  se 
confiant  aux  promesses  du  gouvernement  impé- 
rial, ont  éié  victimes  d'une  véritable  déception, 
fin  effet,  Messieurs,  en  favorisant  l'établissement 
des  majorats,  il  est  évident  que  Tancien  gouver- 
nement espérait  en  faire  la  condition  de  toutes 
les  faveurs  et  un  titre  d'admission  aux  places. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  les  majorats 
étaient  favorable:*,  soit  à  la  propriété,  comme 
ajoutant  à  sa  valeur,  soit  aux  propriétaires, comme 
les  maintenant  dans  un  état  d'aisance  et  conser- 
vant les  familles. 

Rlle  a  reconnu  avec  le  pétitionnaire  que  les 
majorats,  loin  d'offrir  ces  avantages,  enlevaient  à 
celui  qui  aurait  intérêt  à  vendre  uno  propriété 
la  faculté  d'en  di.<*po8er,  empêchaient  Thomme 
dans  les  mains  duquel  la  propriété  est  plus  ou 
moins  stérile,  de  Téchanger  contre  des  capitaux, 
et  privaient  ainsi  le  Trésor  du  produit  des  droits 
de  mutation. 

La  loi  qui  a  créé  les  majorats  a  introduit  dans 
notre  Gode  une  inégalité  choquante,  dont  quelques 
variétés,  ressuscttees  par  le  retour  de  la  dynastie 
déchue,  ont  profilé  pour  favoris^er  des  vues  d'am- 
bition et  d'amour-propre.  G*tte  loi  a  détruit  évi- 
demment le  Gode  civil,  ce  code,  objet  de  Tadmi- 
ration  dt'S  étrangers  :  en  effet,  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction  est  directement  en  opposition 
avec  celui  qui  a  dicté  la  loi  des  majorats. 

Vous  le  saves.  Messieurs,  Tégalité,  passion  des 
Français  dans  tous  les  temps,  est  devenue  au- 
jourd'hui par  la  Charte  leur  propriété  constitu- 
tionnelle. Nous  devons  donc  nous  empres'^er  de 
repousser  une  institution  qui  répugne  à  nos 
mœurs,  qui  blesse  la  justice  par  des  partages  iné* 
gaux,  et  sème  la  désunion  parmi  les  familles. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
du  sieur  de  La  Gresède  à  M.  le  ^arde  des  sceaux, 
et  le  dépôt  an  bureau  des  renseignements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

«—  Le  sieur  Savart,  détenu  au  haane  de  Bre>t, 
demande,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres 
condamnés,  que  toute  peine  perpétuelle  soit  rayée 
du  Code  pénal. 

Celte  question,  Messieurs,  est  d'une  haute  im« 
portance  pour  la  société  ;  elle  se  rattache  an  vosu 
déjà  éfflia,  dans  celte  enceinte,  pour  l'abolition 
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de  la  ppine  de  mort;  elle  se  lie  aux  idées  phi- 
lanthropiques des  amis  de  l'humanité  qui  ne 
c<'S:<ent  de  réclamer  la  réforme  de  notre  Gode 
pénal. 

Le  jour  viendra,  sans  doute,  où,  d'un  commun 
accord,  les  peuples  et  les  gouvernements  8*en- 
teidront  pour  faire  disparaître  les  lois  qui  pro- 
noncent des  peines  perpétuelles,  dont  le  moindre 
inconvénient  est  de  ne  laisser  aucune  place  au 
repentir.  Alors  Tbomme  cessera  de  disposer  de  la 
vie  de  son  semblable;  il  ne  lui  infligera  plus 
ces  galères  à  perpétuité,  mille  fois  plus  cruelles 
que  la  mort  même.  Enfin,  il  ne  le  flétrira  plus 
d'une  marque  ()ui  le  sépare  à  jamais  de  la  so- 
ciété, en  lui  imprimant  un  signe  ineffaçable  de 
réprobation,  lorsque  la  peine  esc  expirée  et  que 
la  8i)Ciété  doit  être  satisfaite. 

Mais  de  si  importantes  modifications  dans  notre 
Gode  pénal  exigent  les  méditations  les  plus  ap- 
profondies; il  faut  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  auires  dispositions  de  ce  Gode;  en  un  root, 
c'est  le  Gode  tout  entier  qu'il  faut  recommencer. 
Vous  ne  pouvez  pas.  Messieurs,  vous  abandonner 
aveuglément  aux  senttmeuts  d'humanité  qui  t'ont 
dans  vus  cœurs.  Vous  devez,  avant  tout,  vo  is 
prémunir  contre  une  commisération  mal  enten- 
due qui  pourrait  compromettre  lu  société  tout 
entière. 

Par  ces  considérations^  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  le  dépôt  au  bunmu  des  renseigne- 
ments de  la  pétition  du  sieur  Savart.  (Adopté.) 

—  Un  grand  nombre  de  propriétaires  de  vignes, 
de  négociants,  d  entreposeurs,  de  dé))itanl8,  de 
conseils  municipaux  de  diverses  communes  sol- 
licitent vivement  la  suppression  des  droits  éta- 
blis sur  les  boissons. 

Votre  commission  a  cru  devoir  comprendre 
dans  le  rnéme  rapport  les  72  pétitions  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  pareil 
qu'elles  n'offrent  mulheureusement  que  trop  d'uni- 
formité. 

Les  plaintes  qui  ont  déjà  retenti  pluneurs  fois 
à  cette  tribune  sont  reproduites  avec  force  dn 
tous  les  points  de  la  France.  Les  péiitionnain'S 
réclament  surtout  contre  l'évaluation  progressive 
que  lea  droits  Bur  les  boisions  ont  subi  d'année 
en  année  depui:«  1814,  et  conire  les  vexations 
auxquelles  cette  perception  donne  lieu. 

Depuis  longtemps,  disent-ils,  la  dépréciation 
des  vins  et  des  eaux-de-vie  va  toujours  en  aug- 
mentant; les  récoltes  s'accumulent  et  rien  ne 
fait  prévoir  le  terme  de  cette  déplorable  situa- 
tion. 

Dans  plusieurs  localités,  la  récolte  suffit  à  peine 
pour  payiT  les  frais  de  culture  et  pour  acquitter 
les  droits;  dans  beaucoup  d'autres,  elle  est  loin 
d'y  suftiie;  il  en  résulte  que  les  vignobles  occa- 
sionnent des  pertes  considérables  a  leurs  pro- 
priétaires, et  que,  si  cet  état  de  choses  devait  fo 
prolonger,  ils  seraient  placés  dans  l'alternative 
d'arracher  leurs  vignes  ou  de  vendre  le  terrain 
à  vil  prix,  parce  qu'il  est,  en  général,  p^u  propre 
à  procurer  d'autres  produits  que  celui  de  la 
vigne. 

Je  vous  épargnerai,  Messieurs,  le  récit  affligeant 
des  faits  que  contiennent  les  pétitions;  je  ne 
mettrai  pas  sous  vos  yeux  le  tableau  pénible  que 
des  milliers  de  pétitionnaires  font  de  leur  mi- 
i'ère,  qui  augmente  tou:^  les  jour^  par  les  saisies 
et  par  les  fais  d'expropriations  forcées;  chacun 
ae  vous  en  a  été  témoin  dans  son  département; 
il  me  suffira  de  vous  dire  que  tous  accusent  la 
nature  et  Ténormité  des  droits  qui  frappeut  sur 


les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie;  tous  accusent 
le  mode  de  perception  qu'ils  traitent  de  vexatoire 
et  comme  étant  très  nuisible  à  la  consommation. 

Ces  faits  ont  paru  à  votre  commission  plus  ou 
moins  euscepâbles  d'observations;  mais,  ce  qui 
a  paru  à  votre  commission  hors  de  toute  contes- 
tatio!!,  c'est  la  détresse  toujours  croissante  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs;  c'est  l'altération 
bien  sensible  de  la  consommation  ;  c'est  aussi  le 
vil  prix  des  vins  et  des  eaux-de-vie  causé  par 
l'énormité  de  l'impôt  et  par  le  mode  de  percep- 
tion. 

Un  projet  de  loi,  après  avoir  été  impatiemment 
attendu,  vous  fut  enfin  présenté,  il  y  a  deux 
mois.  Il  a  été  l'objet  de  nombreuses  controverses 
dans  le  sein  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  l'examiner;  elle  a  trouvé  que  les 
modifications  proposées  étaient  loin  de  faire  droit 
aux  griefs  allégués  par  les  pétitionnaires  et  de 
remédier  aux  maux  dont  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Gautier,  vous  a  fait,  dans  votre  dernière 
8e.^8io3,  un  tableau  si  éloquent  et  si  affligeant 
en  même  temps.  Ge  projet,  en  un  mot,  où  la 
théorie  était  substituée  &  la  pratique  et  aux 
moyens  indiqués  par  les  hommes  expérimentés 
qui  composaient  la  commission  formée  par  le 
gouvernement,  n'offrait  qu'un  palliatif  bien  in- 
complet. Le  ministre  des  finances  l'a  reconnu 
lui-même,  puisqu'il  a  retiré  ce  projet  de  loi  et  l'a 
remplacé  par  une  disposition  provisoire.  En  at- 
tendant, la  détresse  de  tant  de  milliers  de  pro- 
priétaires va  se  prolonger  encore,  et,  cependant, 
Messieurs,  la  gravité  du  mal  exige  un  prompt 
remède;  chaque  jour  le  Trésor  voit  diminuer  le 
montant  de  ses  revenus. 

Le  80ula<];ement  de  40  millions  qui  vient  d'être 
accordé  est  un  acheminement  vers  un  régime 
plus  satisfaisant;  il  permet  de  concevoir  des  es- 
pérances que  l'administration  réilisera.  Cette 
mesure  fera  cesser,  no  s  n'en  doutons  pas,  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  à  Bordeaux  et  dans 

auelques  départements  au  sujet  de  la  perception 
es  droits  sur  les  boissons. 
Les  contribuables  sauront  que  la  Ghambre  a 
entendu  leurs  plaintes,  et  qu'elles  st*root  prises 
en  considération  lors)u'elle  s'occupera  de  la  loi 
(Jéllnitive  annoncée  comme  devant  vous  être  pré- 
sentée très  prochainement.  Ge  n'est  pas  lorsque 
la  France  éprouve  <iei9  besoins;  ce  n'est  pas 
lorsque  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  son  in- 
dépendance exige  de  nouveaux  sacrifices  que  les 
contribuables  en  retard  refuseront  de  payer  leurs 
impôts;  ils  se  rappelleront  tous  que  le  pr<  mler 
dev 'ir  d'un  bon  Français  est  d'obéir  aux  lois. 

Par  ces  considération^),  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  par  mon  orffane  de 
renvoyer  les  72  pétitio  .s  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  au  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  qui  s*'ra  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet définitif  des  boissons. 

M.  Anisson.  Messieurs,  personne  plus  que  moi 
ne  respecte  l'impôt;  car,  t^ans  l'impôt,  point 
d'ordre  public,  point  de  crédit,  point  de  liberté 
au  dedans,  point  d'indépendance  au  dehors,  plus 
de  société. 

Sans  doute,  il  y  a  de  mauvais  impôts,  il  y  a 
de  mauvaises  lois;  mais  il  faut  payer  le  mauvais 
impôt;  il  faut  obéir  à  la  mauvaise  loi  et  en  ré- 
clamer ince>sammenl  la  rv^Tonne;  telle  est  ta 
rè^le  de  conduite  ue  tout  bon  citoyen. 

Ge  principe  une  fois  bien  posé,  j'avoue,  Mes- 
sieurs, qu'^  je  suis  singulièremeni  frappé  de  cette 
innombrable  quantité  de  réclamations  au  sujet 
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de  l'impôt  sur  les  boissoas;  cette  conconfance 
me  semble  indiquer  quelque  désordre  caché  dont 
je  voudrais  découvrir  la  cause. 

Bq  analysant  ces  pétitions,  j'y  crois  recon- 
naître : 

lo  Des  contribuables  consommateurs  qui  se 
plaignent  de  Télévation  de  i'impôl  ; 

29Deê  débitants  qui  se  plaignent  de  sa  forme; 

3^  Des  propriétaires  fabricants  de  vins  et 
d'eaux-de-vie  qui  réclament  des  débouchés. 

Maintenaui,  bi  vous  réduisez  le  tarif,  vous  sa- 
tisferez le  consommateur  contribuable;  si  vous 
suriprimez  l'exercice,  vous  contenterez  le  caba* 
retier  ;  quant  au  propriétaire  de  vi(;nes,  il  n*a  de 
soulagement  à  esnénr  que  de  l'extension  du 
marché,  et  ici  Félévation  du  prix  n'e^^t  pas  la 
circonstance  principale  à  laquelle  se  rattache  le 
manque  de  consommation  et  le  défaut  de  de- 
mande de  la  denrée. 

Les  plaintes  du  consommateur  appellent  notre 
attention,  moins  peut-être  par  Texcès  du  tarif 
que  par  l'assiette  de  l'impôt  qui  pèse  spéciale- 
ment sur  les  classes  pauvres  et  laborieuses. 

Sans  doute,  le  détaillant  est  assujetti  à  des 
formes  gênantes. 

Le  gouvernement  nous  a  déjà  présenté  des 
propositions  à  l'efiet  de  pourvoir  à  ces  deux  na- 
tures de  réclamations  ;  nous  les  discuterons  avec 
soin. 

Mais  les  plus  vives  plaintes  sont  celles  des 
propriétaires  de  vignobles;  leurs  souffrances 
sont  pressantes  et  réclament  toute  notre  solli- 
citude. 

Les  deux  autres  espèces  de  doléances  peuvent 
et  doivent  être  renvoyées  à  votre  commission  de 
la  loi  sur  les  boissons  ;  la  dernière  eu  d'une  na- 
ture différente,  et  me  semble  exiger  d'autres 
investif|[aiions;  c'est  celle  dont  je  vous  entre- 
tiendrai. 

On  a  beaucoup  dit  que  la  cause  de  ces  souf- 
frances était  un  excès  de  production;  celte  rt}- 
ponse  commode  est  vraie  en  un  sens  ;  il  y  a,  en 
effet,  excès  de  produits  ;  mais  c'en  parce  qu'il 

Îf  a  manque  de  débouchés,  car  depuis  40  ans 
a  culture  des  vignes,  loin  de  s'étendre,  s'est 
restreinte.  Oui,  Messieurs,  elle  s'est  restreinte, 
non  r>eut-étre  dans  son  rapport  avec  l'extension 
de  la  population,  mais  très  certainement  dans 
son  rapport  avec  les  progrès  de  la  richesse  et 
l'accumulation  des  capitaux. 

Ainsi,  supposant  Textension  de  la  culture  à 
peu  près  égale  à  celle  de  la  population,  et  l'une 
et  l'autre,  par  exemple,  de  25  0/0,  si  les  capi- 
taux ont  augmenté  dans  une  proportion  supé- 
rieure, telle  que  50  0/0  et  plus,  ainsi  que  le 
témoignent  les  progrès  de  l'aisance  générale, 
l'industrie  des  vins  eût  dû  naturellement  s'ac- 
croître comme  d'auttes,  en  raison  du  remploi 
de  ses  capitaux  accrus  de  ses  bént>tices.  Or, c'est 
ce  qui  n'u  pas  eu  lieu,  parce  que  la  demande  n'a 
pas  suivi  la  môme  progression  ;  et,  en  ce  sens, 
la  production  a  été  excessive,  f»arce  que  les  di^- 
bouchés  ont  maniué.  km^  a-t-on  judicieoFe- 
ment  observé  que  les  déiartemt^nts  vignobles 
sont  ceux  où  la  population  s'est  accrue  en 
moindre  proportion,  et  Qu'elle  a  même  diminué 
à  Bordeaux,  tandis  qu'elle  a  pris  un  accroir^fie- 
ment  notable  dans  toutes  les  autres  grandes 
villes  du  royaume. 

Au  reste.  Messieurs  la  d'Hresse  des  pays  vi- 
pnobles  frai  pe  pariiculiôrenient  nos  ngards, 
parce  que  la  culture  industrieile  des  v  gnes 
couvre  2  millions  d'hectares  de  notre  sol,  et 
occupe  an  dixième  de  notre  population;  mais 


une  fouie  d'industries  moins  importantes  sont 
frappées  d'une  inertie  qui  tient  à  une  cause  com- 
mune, à  ce  déplorable  et  barbare  système  de 
tarifs  extérieurs,  qui,  tolérant  la  production, 
interdit  ensuite  l'accès  aux  moyens  d'échange. 

Veuillez  vous  souvenir,  Mes^ieurs,qu'en  1814  on 
avait  promis  du  soulagement  aux  propriétaires 
de  vignobles  fabricants  de  vin  et  d  eau-de-vie  ; 
eb  bien,  non  seulement  cette  promesse  ne  leur 
a  pas  été  tenue,  mais  depuis  lors,  on  a  pris  à 
lâche  de  fermer  à  leurs  produits  tous  les  dé- 
bouchés dont  ils  jouissaient  au  dehors.  Les  pays 
qui  exportaient  ont  souffert  les  premiers,  et  ceux 
qui  n'exportent  pas  en  ont  souffert  de  proche  en 
.proche  par  Tengorgement  des  marchés  expor- 
tateurs. 

Autrefois,  la  Russie,  la  Suède,  l'Allemagne 
achetaient  nos  vins,  et  d'autres  pays  aussi  les 
achetaient  par  leur  entremise. 

Depuis  cette  époque,  des  tarifs  élevés  à  Tim- 
portation  des  principaux  produits  étrangers  ont 
commencé  à  éloigner  les  ohjets  d'échange. 

Gks  tarifs  n'étaient  encore  que  provisoires,  et 
patience  fut  prise  au  dedans  comme  au  dehors. 

Mais,  en  1822,  les  tarifs  furent  à  la  fois  con- 
sacrés et  énormément  aggravés. 

Aussitôt,  et  en  représailles,  la  Suède,  la  Russie, 
l'Allemagne,  etc.,  fermèrent  leurs  ports  à  rentrée 
de  nos  vinseteaux-de-vie  ;  et  peuapri'S,  en  1825, 
l'Angleterre,  par  les  mêmes  motifs,  persista 
dans  un  tarif  différentiel  à  notre  préjudicf,  lors 
de  l'expiration  d'un  traité  de  commerce  qu'elle 
était  et  qu'elle  est  encore  libre  de  ne  pas  renou- 
veler, et  dont  l'abandon  ouvrirait  de  nouveau  à 
nos  cultures  de  vignes  un  ancien  et  abondant 
marché. 

Les  pays  vignobles  ont  réclamé. 

Le  16  juillet  t828,  il  leur  fut  répondu  à  cette 
tribune  que  leur  réclamation  était  inopportune 
et  qu'il  ne  convenait  pas  de  leur  sacrifler  les 
droiis  acqui<9  par  privilège  aux  maîtres  de  forges 
et  aux  tisseurs  de  coton. 

Le  département  de  la  Gironde  adressa  aux 
deux  Chambre-:  un  nouveau  mémoire  respectueux^ 
mais  ferme  et  logique,  contre  cette  iniquité,  qui 
toutefois  n'en  lut  pas  moins  renouvelée  à  la 
suite  de  ce  qu'on  a  appelé  une  commission 
d'enquête. 

Messieurs,  ce  nouveau  reftis  de  justice  fut 
suivi  du  refus  de  l'impôt;  je  buIs  fort  loin  de 
l'approuver:  je  ne  l'excuse  même  pas;  je  me 
permets  seulement  de  l'expliquer. 

Il  y  a  à  fieine  14  jour^,  j'osais  reproduire 
les  mêmes  guestions  à  ceite  tribune,  et  voulus 
en  appeler  d  une  enquête  illusoire  à  une  véritable 
ent]uête;  je  vous  ai  demandé,  non  de  me  croire, 
encore  moins  de  décider  et  d'agir,  mais  d'étudier, 
de  nous  donner  les  moyens  de  nous  inftirmer, 
de  nous  éclairer;  on  m'a  répondu  quMne  ou 
deux  années  de  travail  suftirai^'rit  à  peine  pour 
nous  instruire,  et  qu'en  conséquence,  il  y  avait 
inopportunité  à  vous  proposer  de  Tenirepreodre. 

Messieurs,  je  respecte  la  Chambre  dans  sa  déci- 
sion, mais  ce  concours  de  pétitions  me  semble 
un  appel  à  elle-même  de  son  propre  jugement, 
et  j'appuie  cet  appel. 

Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  représen- 
tants des  raattres  de  forge,  des  fabricants  de  co- 
tonades  et  des  nourrisseurs  4le  bestiaux;  nous 
sommes  les  repré.<^entant8  de  toute  l'industrie 
françai.^e,  de  tous  les  intérêts  du  pays.  L'industrie 
de.4  vignobles,  apri^s  celle  de-t  ceré«ile!),  en  forme 
la  plus  importattte  partie;  nous  l'avou:*  sarriliée, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres,  à  une  vaine  ibéurie , 
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il  &ut  reconnaître  ici  la  conséauence  de  nos 
devoirs  et  chercher  les  moyens  ae  réparer  nos 
fauies  passées. 

Ji'  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  toutes 
ces  pétitions  à  une  commission  spéciale  chargée 
d'en  faire  un  examen  sérieux  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  de  vignobles,  afin  de  rechercher 
les  causes  de  leurs  souirrances  et  de  nous  en 
rendre  compte,  pour  statuer  ensuite  selon  ce 
qu'il  appartiendra. 

M.  de  Rambutean.  Messieurs,  la  proposition 
qui  vous  esi  faite  de  créer  une  commission  spé- 
ciale pour  appré<  ier  la  situation,  les  plaintes  et 
les  justes  réclamations  des  pays  vignobles  n'est 
pas  nouvelle;  déjà  cette  commission  a  existé, 
j*ai  eu  l'honneur  d'en  faire  partie,  et  pendant 
deux  mois,  de  longs  travaux  entrepris  avec  zèle, 
soutenus  avec  chaleur,  ont  établi  la  nécessité 
d'apporter  un  soulagement  aux  tributs  des  vi- 
gnobles et  un  changement  immense  dans  la  per- 
ception. Un  projet  lui  avait  été  soumis,  et  sou- 
tenu avec  talent  et  une  grande  expérience  par 
les  agents  des  finances  qui  en  faisaient  partie. 
Ce  projet  fut  adopté  par  l'unanimité  dans  la  por- 
tion qui  concernait  les  villes.  En  eff  t,  les  en- 
trées des  villes  s'y  trouvaient  diminuées  de 
10  millions,  et  celles  de  Paris  de  6.  Un  seul  droit 
remplaçait  tous  les  autres,  dès  lors  plus  de  cir- 
culation, plus  d'exercice:  les  députés  des  vigno- 
bles qui  faisaient  partie  de  la  commission  ne 
pouvaient  désirer  davantage;  mais  il  en  était 
autrement  pour  les  communes  rurales,  elles  res- 
taient soumises  aux  deux  droits  qui  pèsent  da- 
vantage sur  la  production  et  la  consommation  : 
ceux  de  mutation  et  d'exercice.  La  minorité  crut 
devoir  protester  contre  cette  disposition.  Un  pro- 
jet vous  fut  présenté  :  retiré  depuis  deux  jours, 
il  est  permis  de  dire  qu'il  ne  pouvait  remplir 
l'espoir  du  gouvernement.  En  effet,  Messieurs, 
notre  premier  devoir,  comme  citoyens  et  comme 
députés,  est  envers  la  France  :  nous  devons  à 
nos  concitoyens  la  défense  de  leurs  intérêts 
comme  le  maintien  de  leurs  droits:  mais,  fi<lèies 
à  notre  double  mandat,  nous  ne  devons  jamais 
oublier  que  la  patrie  a  des  besoins,  que  le  Tré- 
sor alimente  l'armée  comme  le  crédit  l'aiminis- 
tration,  et  que,  comme  la  patrie,  nous  ne  p  )u- 
vons  compromettre  légèrement  ces  grands  inté- 
rêts de  l'ordre  social. 

Ce  projet  malheureux  contenait  d'importantes 
promesses;  on  y  reconnaif^sait  je  ne  sais  quelle 
haute  influence  sensible  aux  cris  de  détresse  des 
vignobles,  désirant  les  soulager  en  écoutant 
plutôt  son  cœur  que  les  strictes  règles  de  l'ex- 
périence financière.  La  France  comprit  ce  lan- 
gage^ la  plainte  s'est  calmée,  et  l'espérance  et 
robéissance  ont  prouvé  qu'il  ne  fallait  jamais 
douter  des  Français  quand  un  cœur  parle  le  lan- 
gage de  l'honneur  et  du  devoir.  Assez  heur'ux 
pour  appartenir  à  un  département  oil  pas  une 
seule  résistance  n'a  éclaté  contre  l'exécution  des 
lois,  je  n'en  suis  pas  moins  disposé  à  réclamer 
hautement  en  faveur  de  ses  premiers  intérêts. 
Je  ne  dirai  rien  de  cette  loi  improvisée  du  rou- 
lage, dont  jamais  la  commission  n'eut  connais- 
sance, et  qui  reprenait,  sur  les  vins,  en  grande 
partie,  le  soulagement  qu'elle  paraissait  montrer; 
mais  je  dirai  :  une  loi  provisoire  nous  est  pré- 
sentée, elle  renferme  le  eerme  de  beaucoup  d'a- 
méliorations ;  déjà  par  l'abaissement  des  tarifs, 
40  millions  seront  rendus  à  l'industrie,  à  la  con- 
sommation, à  la  f)rospérité  ;  il  est  à  peu  près 
certain  que  la  moitié  de  l'abaissement  des  en- 


trées doit  profiter  aux  propriétaires  ;  car  la  con- 
currence dans  les  prix,  et  le  consommateur 
n'ayant  qu«'  la  même  somtne  à  dépenser,  plus  le 
Ose  en  prélève  une  forte  part,  moins  il  en  revient 
au  consommateur.  On  nous  a  reproché  l'Insis- 
tance sur  le  droit  de  circulation,  je  regrette  de 
n'avoir  pas  vu,  au  nombre  des  améliorations 
proposées,  celle  d'autoriser,  soit  le  propriétaire, 
soit  un  membi'e  du  conseil  municipal  délégué  à 
cet  effet,  à  délivrer  à  tout  habitant  de  la  com- 
mune, un  laissez-passer  jusqu'au  premier  bureau. 
Cette  nécessité  d'aller  chercher,  souvent  à  une 
grande  distance,  souvent  à  des  heures  fi- 
xées, une  simple  passe  coûtant  25  centimes, 
entraine  d'énormes  pertes  de  temps,  et  souvent 
fait  ralentir  ou  échouer  des  spéculations  fruc- 
tueuses. Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que 
les  80  millions  du  droit  de  mutation  en  coûtent 
30  aux  contribuables. 

On  nous  reprociie  Texcè?  des  plantations,  mais 
la  législation  est  quelquefois  complice  des  torts 
dont  elle  nous  accuse. 

Il  y  a  40  ans,  la  France  comptait  1,500,000  hec- 
tares de  vignes  :  elle  en  compte  à  peine  2  mil- 
lions, et  sa  poDulation  s'est  accrue  d'un  tiers.  Je 
sais  que  l'emploi  des  engrais  et  la  complantation 
des  terrains  en  plaine  a  élevé  la  masse  des  pro- 
duits; mais  l'aisance  en  ferait  trouver  l'emploi, 
si  140  millions  ne  pesaient  sur  ces  produits.  En 
exemptant  de  tout  impôt  la  consommation  des 
propriétaires,  on  a  favorisé  outre  mesure  ces 
plantations  dans  les  sols  qui  n'étaient  pas  fa- 
vorables à  la  vigne  et  porté  un  coup  funeste  à 
ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  un  autre  produit. 
Il  y  a 40  ans,  un  agronome  célèbre,  Arthur  Young, 
écrivait  que,  quelle  q'C  fût  alors  rinfériorité  ue 
notre  agriculture,  la  culture  de  la  vigne  sur  des 
coteaux  stériles  tout  au  plus  bons  en  Angleterre 
pour  des  pâturages  à  mouton,  suftisait  pour  éta- 
hlirune  balance  favorable  en  faveur  de  la  France. 
Ce  bienfait  du  climat,  du  travail,  des  capitaux, 
deviendrait  nul  ;  le  système  des  impôts  tendait 
à  en  absorber  tous  les  bénéfices  ;  leur  exaspéra- 
tion a  contribué  à  multiplier  les  plantations  au- 
tour des  grandes  villes,  l'espoir  de  frauder  des 
droits  élevés,  la  prime  du  bon  marché  des  en- 
grais, des  frais  de  transport,  a  établi  .une  con- 
currence impossible  à  soutenir  pour  les  anciens 
vignobles;  car  qui  ne  sait  qu'un  droit  de 
100  0/0  à  la  valeur  offre  à  la  fraude  une  prime 
dont  elle  sait  tirer  mille  avantages,  surtout  pour 
la  consommation  sur  les  boissons? 

Je  n'ai  parcouru  qu'une  faible  partie  des  rai- 
sons qui  militent  en  faveur  d'un  changement 
dans  les  droits  qui  pèsent  sur  les  boissons;  je 
ne  réclamerai  point  une  suppression  absolue  qui 
compromettrait  212  millions,  mais  je  crois  que 
de  grands  changements  peuvent  avoir  lieu.  Sans 
doute  le  vin,  comme  le  sel,  le  tabac,  le  sucre,  la 
poudn?  à  tirer  sont  de  bonnes  matières  à  impôt, 
mais  il  faut  qu'il  soit  modéré  et  ne  détruise  ni 
la  production  ni  le  commerce.  Je  ne  veux  pas 
m'appuyer  sur  l'exemple  des  résistances  dont 
ceux  du  vin  ont  donné  l'exemple  ;  mais  je  dirai 
au  gouvernement  :  c'est  quand  les  flots  sont 
calmés  qu'il  faut  préparer  les  digues  et  faire  au 
courant  une  part  assez  large  pour  ne  pas  crain- 
dre la  tempête;  c'est  à  l'obéissance  et  à  la  fidé- 
lité à  recueillir  le  prix  des  intentions  paternelles 
d'un  bon  roi  :  c'est  ainsi  que  chacun  prendra 
avec  joie  et  résignation  sa  part  du  triomphe.  Une 
commission  doit  être  nommée  pour  exii miner  le 
projet  provisoire  du  gouvernement  :  là  toutes 
les  propositions  et  moyens  d'exécution  pourront 
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se  produire,  et  le  ministre  des  finances  pourra 
se  concerter  avec  elle,  lui  fournir  ses  vues,  et  il 
peut  en  résulter  un  soulagement  temporaire  et 
une  organisation  définitive  qui  étende  ànos  cam- 
pajgnes  le  bienfait  des  suppressions  que  lo  pre- 
mier projet  avait  annoncées,  et  qui  conserve  au 
Trésor  des  ressources  que  tout  bon  Français  ne 
peut  vouloir  altérer  dans  un  montent  où  la  pa- 
trie peut  avoir  besoin  de  For  de  ses  enfants 
comme  de  leur  courage. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  votre  commis- 
sion. 

M.  Dariflte.  Nous  déplorons  tous  que  le  paye- 
ment de  rimpôt  voté  sur  les  boisions  n\iit  pas 
été  effectué.  Cet  acte,  tout  coupable  qu'il  soit, 
n'est  cependant  Peffet  d'aucune  mauvaise  vo- 
lonté ni  d'intention  hostile.  Il  provient  de  Tétat 
malheureux  où  se  trouvent  les  habitants  «les 
pays  vignicoles.  11  convient  donc  de  remédier  le 
plus  tôt  possible  aux  causes  de  cet  état  désas- 
treux. La  première  tient,  n'en  doutons  pas,  à 
l'énormité  des  impôts  et  à  la  gène  gu'éprouve 
la  circulation  des  vins  ;  une  autre  qui  y  contri- 
bue fortement,  c'est  l'état  provisoire  où  nous 
Sommes  à  ce  sujet  depuis  quelque  temps.  Il  est 
d*une  urgente  nécessité  d*en  sortir,  autant  pour 
l'intérêt  du  Trésor  que  pour  celui  des  contri- 
buables. 

Le  commerce  des  vins  est  en  quelque  sorte 
suspendu;  les  prix  sur  cette  denrée  sont  pure- 4 
ment  nominaux  ;  aucune  transaction  ne  se  fait 
là-dessus,  chacun  se  tient  dans  une  certaine 
réserve,  attendant  une  loi  définitive  qui  tlxe  ce 
gu*on  fera  à  ce  sujet.  11  est  donc  urgent  de 
faire  cesser  ce  provisoire  nù  nous  sommo..^.  Ce 
n'est  que  par  et  tte  loi  définitive  qu'on  pourra 
inspirer  quelque  confiance,  qui,  comme  je  viens 
de  le  dire,  sera  profitai)]e  an  Trésor ,  d'abord 
par  la  perception  résultant  des  mutation»,  et 
ensuite  par  la  possibilité  où  sera  le  prot)riétaire 
de  payer,  soit  ses  impositions  anciennes,  soit 
les  courantes,  ce  qu'il  ne  peut  efTectuer  s'il  ne 
trouve  pas  à  vendre  ses  vins;  car,  je  le  répète, 
les  pays  vignobles  sont  dans  l'état  le  plus  mal- 
heureux :  ils  méritent  toute  votre  sollicitude. 

M.  Anlsson.  Je  voui  prie,  Messieurs,  d*ob- 
server  que  U  question  e.^t  complexe;  il  y  a 
ici  3  sortes  d'intérêts;  la  quotité  dt^  l'impôt 
touche  à  celui  des  consommateurs;  la  pêne  «t 
les  vexations  tombent  pins  particulièrement  sur 
les  détaillants;  mais  !a  détresse  des  propriétaires 
de  vignobl'S  tient  nu  manque  de  débouchés: 
c'est  le  principal  intérêt,  celi.i  que  M.  le  rappor- 
teur a  particulièrement  signalé,  et  que  les  pré- 
opinants n'(mt  pas  distingué.  Tout  ce  que  vous 
fere?  ()Our  réduire  l'impôt  ou  mo  lifier  sa  forme 
pourra  soulager  le  consommateur  et  le  débitant, 
mais  n'appor'era  que  peu  de  recours  au  proprié- 
taire fabricant  qui  ne  fait  que  Tavance  d" 
l'impôt;  vous  ne  parviendrez  à  les  soulager  q'  e 
par  l'extension  ae  ses  débouchés,  et  une  com- 
mission si>éciale  i>ourrj  seule  approfondir  cette 
nature  siéciaie  d'intérêt  :  tel  est  l'objet  de  ma 
propositiott,  dans  laquelle  je  per^i'^te,  et  que  je 
recommande  à  votre  sérieuse  eonsidération. 

(La  proposition  de  M.  Aoisson  est  mise  au 
voix  et  rejetêe.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  des  pétitions 
nii  ministre  ees  finances  et  à  la  future  commis- 
i-io.)  qui  sera  chargée  d'examiner  la  nouvelle 
loi  sur  Us  boissons.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  8  décembre. 

A  midi,  réunion  dans  le^  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression d*'S  juges  auditeurs. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
(Feuilleton  n«  74.) 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  au  crédit  provisoire  de  ZOO  millions  pour 
V  exercice  1831. 

1*' Bureau.  M.  le  chevalier  de  Berbis; 


2« 
3« 

5- 
6* 
7« 
8» 
9« 


M.  Pataille; 

M.  le  baron  Lepeletier-i'Aunay: 

M.  Périer  (Augustin)  ; 

M.  le  baron  Dupio; 

M.  le  baron  Peiet  ; 

M.  Saglio  ; 

M.  Puvis; 

M.  de  Monguyon. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  8  décembre  1830, 

PRÉSIDÉE  PAB  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  de  l'ajournement  porté  au 
procès-verbal  de  la  séance  <rhier. 

Le  garde  dt* s  registres  donne  lecture  de  c  f)ro- 
cès-verbal  dont  TAssemblée  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la  ri^- 
ception  de  M,  le  duc  de  Crussol^d^  Uzès,  admis  dans 
la  Chambre  à  titre  héréditaire, 

l\  est  procédé  à  cette  réception  dans  les  formes 
pre^'crites  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Choiseul  et  le  comte 
de  Bérenger,  désignés  par  M.  le  Président,  vont 
au  devant  du  récipiendaire  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  dne  de  Criiesol  s'arrête  au  milieu  du 
parquet,  et  debout,  e  1  face  du  bureau,  prête  ser- 
ment dans  les  termes  de  la  formule  que  lit  M.  le 
président,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d'o- 
béir à  ta  Chatte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  • 

M.  le  Président.  Veuillez  bien,  Monsieur, 
prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  récompenses  nationales. 

M.  le  comte  Mole,  rapporteur,  est  appelé  à  la 
tribune. 

M.  le  eemie  Mole.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
sur  les  récompenses  nationales  devait  rencontrer 
dans  ]•  s  deux  Gliambree,  le  même  empressement 
et  les  mêmes  sympathies.  Jamais  la  patri"  n'eut 
à  récompenser  une  gloire  plus  pure;  jamais  elle 
ne  reçut  davantage  de  ceux  qu'elle  r&ompensa. 
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Elle  leur  doit  ici  le  triomphe  de  la  liberté  et  des 
lois,  et  la  liberté  et  les  lois  leur  doivent  une 
victoire  sans  tache,  une  victoire  digite  d'une  si 
juste  cause  et  faite  pour  lui  gagner  des  voix  dans 
les  rangs  môme  de  ses  ennemis. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernemiMit  dans 
Tautre  Chambre  a  subi  de  nombreuses  modinca- 
tions,  après  une  discussion  solennelle.  Nous  croi- 
rions superflu  dVntrer  dans  l'unalyse  des  dispo- 
sitions qu'il  renferme.  Votre  commission,  en  vous 
(proposant  à  Funanimiié  de  l'adopter,  a  pensé 
qu'il  suflirait  d*;  laire  précéder  son  vœa  de  quel- 
ques observations  sommaires. 

Trois  cho-^es  étaient  principalement  à  consi- 
dérer dans  le  projet  :  la  nature  et  la  quotité  des 
récompt^nr^es,  les  titres  que  la  loi  reconnaît  au 
partage  des  récompenses;  entin,  le  moie^  de  dis- 
tribution des  récompenses. 

Yutre  commission  a  voulu  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  qu'elle  pouvait  recueillir;  elle  a  en- 
tendu et  examiné  avec  soin  les  renseignements 
et  les  observations  qui  lui  ont  été  adres.^és,  soit 
par  Tautoriié  municipale,  soit  par  de  simpl"S 
citoyens;  maio  tout  en  appréciant  le  zèle  et  les 
intentions  éclairées  de  ceux  qui  voulaient  amé- 
liorer le  projet,  elle  n'y  a  pas  trouvé  de  motifs 
suffisants  pour  vous  présenter  aucun  amende- 
ment. Toutefois,  le  moJe  de  distribution  avait 
fixé  plus  particulièrement  son  attention  ;  mais 
rarticle  17,  en  adjoignant  à  la  commission  cen- 
trale le  préfet  de  la  Seine  et  les  12  maires  de 
Paris,  lui  a  paru  donner  la  plus  ^ûre  garantie 
d'une  investigation  locale  approfondie,  et  de  la 
véiitlcation  la  plus  exacte  des  faits  et  des  per- 
sonnes. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres,  Me.^sieurs, 
ne  pouvaient  éire  animés  ici  que  d'un  seul  et 
rnéme  esprit,  faire  le  plus  et  le  mieux  possible, 
tel  devait  être  leur  unique  but.  Le  projet  modifié 
par  l'autre  Chambre  nous  a  semblé  l'atteindre. 
Sans  trop  ajouter  aux  charges  du  Trésor  public, 
il  acquitte  la  dette  de  la  reconnaissance  du  pays. 

Nuus  vous  soumettrons,  en  Onissant,  les  ob- 
servations dont  les  articles  11  et  13,  tout  en  les 
adoptant,  nous  ont  paru  susceptibles. 

L  article  11  autorise  la  commission  des  récom- 
penses nationale^  à  connaître  des  titres  d*alliance, 
de  paternité  ei  de  filiation  des  personnes  des  deux 
sexes  intéressées  à  la  répartition  des  fonds.  Yutre 
commi>sion  ne  s'est  pas  dissimulé  tout  ce  qu'a- 
vait d'exceptionnel  et  de  contraire  au  droit  com- 
mun une  attribution  de  cette  nature.  Mais  re- 
marquez, Messieurs,  que  les  décisions  de  la  com- 
mission des  récompenses  ne  pourront,  aux  ter- 
mes du  second  paragraphe  de  l'article,  être  in- 
voquées en  aucun  autre  cas,  soit  par  des  tiers, 
soit  par  les  parties  intéressées.  11  ne  s'agit  que 
d'une  récompense  à  donner  ou  ne  pas  donner;  la 
commission  prouvera  seulement  si  la  personne 
qui  se  présente  réunit  les  conditions  que  la  loi 
exig-;  sa  décision  ne  préjuge  rien  sur  l'état  ci- 
vil, et  les  tribunaux  restent  dans  tous  leurs 
droits.  On  ne  pouvait,  sans  compromettre  en 
grande  partie  le  but  politique  et  national  de  la 
loi  des  récompenses,  obliger  les  parties  intéres- 
sées à  subir  les  frais  et  les  lenteurs  d'un  juge- 
ment, dans  le  cas  où  leurs  qualités  et  leurs  ti- 
tres auraient  été  coniestés. 

Quant  à  l'article  13,  un  s'est  demandé  s'il  était 
liien  conforme  aux  règles  de  la  matière  que  le 
même  article  de  loi  ordonnât  l'impression  et  la 
distribution  aux  Chambres  du  compte  des  fonds 
sortis  du  Trésor  et  du  produit  des  souscriptions 
volontaires? 


N'était-ce  pas  plutôt  aux  souscripteurs  eux- 
mêmes  à  surveiller  l'emploi  de  leurs  dons  patrio- 
tiques et  généreux?  L'esprit  «rassociation,  qu'il 
est  SI  important  d'encourager,  les  souscriptions 
volontaires,  qui  peuve  it  rendre  tant  de  services  à 
la  société,  ne  pourraient-ils  pas  s'alarmer  si  le 
gouvernement  ou  la  législature,  même  dans  les 
plus  louables  vue-,  soumettaient  à  <ies  disposi- 
tions communes  les  deniers  privés  et  le>  fonds 
de  TBtat.  Votre  commission  a  pensé  cependant 
que  l'article  13  pouvait  se  justifier  dans  i  espèce, 
et  que  jamais  il  ne  saurait  former  un  précédent 
dangereux. 

C'est  à  runnnimité,  comme  j'ai  eu  Thooneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  qu'elle  m'a  chargé  de 
lui  proposer  l'adoption  du  projet. 

(Lu  Gnambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  continuation 
de  la  discussion  générale  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques. 

iM.  le  Prësldeot.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre que,  dans  la  séance  d'hier,  l'article  1«'  du 
projet  a  été  adopté  avec  divers  aniendements, 
ce  qui  demanderait  une  nouvelle  rêdactiou,  que 
M.  le  rapporteur  va  sans  doute  présenter. 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  Celte  nou- 
velle rédaction  ne  reut  porter  que  j^ur  le  7*  pa- 
ragraphe, pour  lequel  M.  le  duc  Dccazes  avait 
demandé  une  rédaction  plus  expli(  ite,  la  com- 
misi^ion  propose  de  le  rédi<ier  ainsi  : 

0  S'il  y  a  plusieurs  gérants,  ils  devront  possé- 
der en  leur  propre  et  privé  nom  la  totalité  du 
cautionnement  par  portions  égales.  » 

M.  le  due  Deeazes.  Cette  rédaction  remplit 
entièrement  mun  but. 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  M.  le  baron 
Mounier  a  proposé  qu'il  fût  accordé  un  délai  de 
6  mois  aux  gérants  des  journaux  déjà  établis,  pour 
satisfaire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

La  commission  a  fait  de  cette  proposition  Tob- 
jet  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  11  est  accordé  aux  ^érans  responsables  des 
journaux  régulièrement  établis  à  répoque  où  la 
présente  loi  sera  promulguée,  un  délai  de  6  mois 
pour  se  conformer  aux  dispositions  de  cette 
toi.  » 

En  sorte  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1*'  amendé  par  la  commission  serait  la  sui- 
vante : 

•  Art.  1«'.  Si  un  journal  ou  écrit  pério  iique 
parait  plus  de  2  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe, 
soit  par  livraisons  et  régulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  2,400  francs  de  rente. 

«  Le  cautionnement  sera  égal  aux  3  quarts  du 
taux  tixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pa* 
ratt  que  2  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  a  la  moitié,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  semaine. 

«  il  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

c  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  dépinements  autres  (|ue  ceux 
de  la  Seine  <  t  de  Seine-Oit-c,  sera  de  800  frar.cs 
de  rente  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-des- 
sus; de  500  francs  de  rente  dans  les  autres 
villes,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
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qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapproctiés. 

«  Le  gérant  responsable  du  journal  clevra  pos- 
fiéiler,  en  son  propre  et  privé  nom,  la  totaiiie  du 
cautionnement. 

«  S  il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ils 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  par  portions  égales,  la  lutalité  du  cautionne- 
ment. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
journaux  régulièrement  établis  à  Tépoque  où  la 
présente  loi  sera  promulguée,  un  délai  de  6  mois 
pour  se  conformer  à  ses  disposiiions. 

«  La  pariie  du  cautionnement  déjà  fourni,  qui 
excède  le  taux  ci-dessus  fixé,  sera  remboursée.  » 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Je  crois  qu*il 
faudrait  dire  légalement  au  lieu  de  régulièrement^ 
afin  de  se  conformer  à  l'objet  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  baron  Mouuier. 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Nous  avons 
dit  régulièrement  établis,  pour  prouver  que  les 
journaux  qui  paraissent  sa  s  avoir  fourni  le  cau- 
tionnement exigé,  et  qui  sont  poursuivis  en  ce 
moment,  ne  doivent  pas  être  admis  à  jouir  du 
bénelice  de  la  loi,  bénéfice  dont  nous  n'enten- 
dons faire  profiter  que  les  journaux  existants 
régulièrement  et  aux  termes  de  la  loi. 

M.  le  comte  Mole.  Je  ne  crois  pas  que  le  mot 

régulièrement  exprime  bien  ce  que  la  commi^^- 
sion  a  voulu  dire.  L'idée  serait  beaucoup  plus 
claire  en  se  servant  du  mot  légalement,  car  ré- 
gulièrement pourrait  s'entendre  d'une  cbose  con- 
forme à  des  usages  et  non  à  une  disposition  de 
loi. 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  l'intention,  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  eomte  de  Sainte- Aalalre.  Je  ne  prends 
pas  la  parole  pour  contester  l'amendement  ou 
pour  en  proposer  un  nouveau;  mais  seulement 
parce  que  je  crains  que  le  sens  de  celui  de  la 
commission  n'ait  pas  été  bien  compris.  Quelques 
personnes  semblent  croire  que  les  conditions 
auxquelles  nous  voulons  assujettir  les  gérants 
sont  plus  sévères  que  celles  auxquelles  la  légis- 
lation existante  les  soumet;  c'est  sous  ce  rap- 
Bort  que  je  ferai  à  mon  noble  ami  M.  le  duc 
ecazes  quelques  observations.  La  législation  que 
nous  proposons  ne  renlerme  aucune  condition 
aggravante.  S'il  en  était  ain-i,  rien  n'aurait  élé 
plus  étranger,  plus  contraire  à  nos  intentions. 

En  lait  :  quel  est  l'état  de  la  législation  de 
1828?  Tout  gérant  doit  posséder  en  son  propre 
et  privé  nom  le  quart  du  cautionnement,  c'est-à- 
dire  1,500  francs  de  rente,  s'il  y  adeqi^  gérants, 
ils  doivent  chacun  fournir  un  cautionnement  de 
1,500  francs  de  rente,  c'est-à-dire  en  tout  3,000 
francs. 

Que  disons-nous  maintenant  ?  Nous  disons 

Sue,  s'il  n'y  a  qu'un  gérant,  ce  gérant  unique 
oit  posséder  2,400  francs  de  rente,  et  c'est  cela 
qu'on  présente  comme  une  aggravation.  Mais,  s'il 
y  a  deu^  gérants,  nous  ne  les  assujetii:i'8ons  pas 
a  fournir  chacun  2,400  francs  de  rente,  mais 
seulement  1,200  francs,  et  s'il  y  en  a  trois,  800  fr. 
Ce  système  t  st  plus  avantageux  dans  l-s  deux 
dernières  hypothèses  que  celui  aujourd'hui  en 
vigueur,  et  il  (  st  d'auiant  plus  favorable,  qu'il 
ne  se  peut  pas  qu*un  établissement  de  journal 
un  peu  considérable  puisse  se  contenter  d'un 


seul  gérant,  parce  que  les  conditions  imposées 
par  la  loi  de  1828  ne  sont  pas  de  nature  a  être 
supportées  par  une  seule  personne. 

11  serait  d'abord  puni  par  toU"?  les  déUts  cooi* 
mis  dans  le  journal;  et  alors  qu*il  n'y  aurait  pa9 
de  délits,  il  ne  serait  pas  possible  à  une  stuk 
personne  de  tenir  l'eog.jgement  que  contracta 
un  gérant,  de  lire  et  de  diriger  tous  tes  jour»  la 
rédaction  et  la  composition  du  journaV.  El,  en 
cas  de  mort  du  gérant,  rétablissement  tombemv 
donc,  faute  d'un  nouveau  gérant  à  trouver  im- 
médiatement? Qu'il  demeure  bien  établi  que  ce 
que  n(  us  avons  voulu  faire  ét:ût  tout  en  hnur 
de  la  presse  périodique,  sous  le  rapport  fiscal  et 
sons  Celui  des  facilités  accordées  aux  jouroaoi; 
facilités  que  nous  avons  cependant  voalu  conci- 
lier avec  les  intérêts  bien  entendus  de  l'ordre 
public. 

M.  le  duc  de  Fitz-James.  Dans  le  dernier 
procès  de  la  Gazette  de  France  et  de  la  Quoti- 
dienne^ ce  premier  journal  a  présenté  deux  sijîna- 
taires,  dont  Tun  était  sans  responsabi  ité,  c'était 
le  sieur  Lubis.  Ge  cas  n*est  pas  prévu  dans  la 
loi. 

M.  le  comte  de  Sainle-Anlalre.  Jo  ne  puis 
concevoir  un  journal  qui  u'aurait  qu'un  5eul 
gérant. 

M.  le  comte  Holë.  Gela  arrive,  et  à  de  grands 
journaux. 

M.  le  comte  de  Sainte-Aaiaire.  Je  sois  bien 
sûr  que  cela  n'est  pas  ainsi   au  ConstitutionneL 

M.  le  dac  Decazes*  Le  Journal  des  Débats^ 
le  plus  ancien  des  journaux,  n'a  qu'un  st-ul 
gérant,  et  cependant  il  compte  un  graou  nombre 
d'abonnés. 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  Tarticle 

est  fermée,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  revenir  lar 
ces  questions. 

M.  le  duc  de  Broglfe,  rapporteur*  Je  Tiens 
préseuter  à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 

Art.  1^. 

«  Si  tin  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  suit  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  régulièrement,  le  cautionnemenlsert 
de  2,40 J  francs  de  rente. 

«  Le  cautionnement  Fera  égal  aux  3  quurts  du 
taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne 
paraît  que  deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  à  1^  moitié^  si  le  journal  ou  écrit 
pôriolique  ne  paral(  qu'une  fois  par  aemaioe. 

«  11  sera  égal  au  quart,  si  le  j014rn.1l  ou  écni 
périodique  pural(  s^qlement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine  et  de  Seine^t-Oise,  sera  de  800  frimes 
de  rente  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  an- 
dessus;  de  500  francs  de  rente  dans  les  aotrei 
villes,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  2  reu* 
tes  pour  les  journaux  ou  écrits  péiio  liqoes  qui 
paraissent  à  des  termes  moins  rappructi^s. 

«  Le  gérant  responsable  du  journal  dtf  vra  pos- 
séder, en  son  propre  et  privé  nom,  U  totalité  da 
cautionnement. 

u  S'il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ili 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  priTé  nom. 


[Caïambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [8  décembre  1830.] 


88S 


et  par  portions  égales,  la  totalité  du  cautionoe- 
ment. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
iournaux,  qui  auront  déposé  leur  cautionnement 
a  répoqueoù  la  présente  loi  eera  promulguée,  un 
délai  de  6  mois  pour  se  conformer  à  ses  disposi- 

tiOQS. 

«  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni  qui 
excède  le  taux  ci-dessus  fixé  sera  remboursée.  » 
(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticie  2 
du  projet  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«Le  droit  sur  le  transport  des  journaux  et 
feuilles  périodiques  sera  réduit  à  4  centimes.  » 

La  commission  propose  d'y  substituer  Tarticle 
suivant  : 

Art.  2. 

a  Le  droit  de  timbre  fixe  et  de  dimension  pour 
les  journaux  ou  affiches  sera  de  6  cenlimes  pour 
chaque  feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au  delà, 
el  ne  3  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de 
15  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

c  Tout  journal  et  afiiche  imprimés  sur  une 
demi-feuiile  de  plus  de  15  décimètres  et  de  moins 
de  30  décimètres  carrés,  payera  1  centime  en  sus 
pour  chai^ue  5  décimètres  carrés. 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  Tarlicle  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent  abro- 
gés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VII  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
et  affiches.  » 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Avant  que 
la  discussion  s'engage  sur  le  fond  de  l'article,  je 
dois  vous  faire  savoir  que  Tadministration  de 
Tenregistrement  réclame  trois  changements  à  cet 
article.  Les  deux  premiers  sont  de  simples  modifi- 
cations auxquelles  la  commission  n'a  aucune 
objt'ction  à  faire  ;  le  troisième  est  assez  notable, 
et  je  serai  obligé  de  vousTexposer  avec  quelques 
détails. 

Le  premier  de  ces  changements  porte  sur  le 
mot  affiches  qui  se  trouve  dans  l'article  2.  Nous 
avons  rédigé  1  article  2  de  manière  à  ce  qu'il  dis* 
posât  sur  les  journaux  et  sur  les  aiûcnes,  par 
cette  raison  que  nous  voulions  le  substituer  à 
Tarticle  6  de  la  loi  du  13  vendémaire  an  Vl,  le- 
quel était  relatif  aux  journaux  et  aux  affiche.^. 
JNous  avons  pensé  que,  voulant  abroger  cette  loi, 
nous  devions  en  conserver  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'abrogation. 
Mais  Tadministration  de  Tenregistrement  nous  a 
fait  observer  que  ce  n'est  plus  aux  termes  de 
Citte  loi  que  le  droit  de  timbre  est  perçu  sur 
les  affiches,  mais  aux  termes  de  la  loi  du 
28  avril  1816:  que  le  droit  de  timbre  n'est  pas 
égal  sur  les  affiches  et  sur  les  journaux,  et  que 
Tinscription  du  mot  affiches  produirait  le  résultat 
contraire  à  celui  que  nous  nous  sommes  proposé, 
de  faire  revivre  la  loi  de  vendémiaire  an  VI,  qui 
est  abrogée.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  insis- 
ter pour  la  conservation  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 2. 

La  seconde  observation  qui  nous  a  été  adres- 
sée par  Tadminstration  de  l'enregistrement  porte 
sur  le  moi  décimètre  carré  ;  quoique  ce  mot  ait 
été  reproduit  dans  toutes  les  lois,  depuis  la  loi 
d(i  13  vendémiaire  an  VI  jusqu'à  celle  du 
27  mars  1827,  c'est  cependant  une  erreur  maté- 
rielle. On  doit  lui  substituer  le  mot  centimètre. 
En  effet,  une  feuille  de  30  décimètres  carrés  pro- 


duirait 9  mètres  de  superficie.  (Rires,)  Votre  com- 
mission pense  que  cette  erreur  doit  être  rectifiée. 
Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute  à  ce  su- 
jet, qu'il  est  dit  dans  la  loi  de  l'an  VI  que  la 
feuille  de  30  centimètres  carrés  payera  6  centimes 
de  timbre;  que  la  demi-feuille,  c'est-à-dire  la 
feuille  de  15  centimètres  carrés,  payera  3  cen- 
times, el  qu'entre  15  centimètres  et  5o  centimè- 
tres carrés,  l'augmentation  sera  de  5  centimes 
par  chaque  5  centimètres  de  superficie. 

Tout  ceci  est  fort  clair,  mais  il  reste  à  savoir 
ce  que  payera  une  feuille  qui  aurait  plus  de 
15  centimètres  carrés  sans  en  avoir  20,  ou  plus 
de  20  sans  en  avoir  25,  ou  plus  de  25  sans  en 
avoir  30.  De  quel  côté  seraient  portées  les  frac- 
tions? Tourneraient-elles  au  profit  du  Trésor  ou 
au  profit  du  journal?  Pour  16  centimètres,  paye- 
ra-t-on  4  centimes?  Pour  24  centimètres,  le  tim- 
bre recevra-t-il  5  centimes?  L'administration 
l'entend  ainsi^  et  elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  l'an  VI  ayant  donné  lieu  à  la  solution  de  cette 
question,  M.  le  ministre  des  finances,  en  1816^ 
l'adopta  dans  ce  sens. 

Il  nous  a  paru  que  cette  décision,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  l'existence,  était  tant  soit 
peu  fiscale,  et  qu  elle  était  contraire  aux  i  rinci- 

6 es  d'après  lesquels  l'amendement  est  rédigé, 
uel  est  en  efiét  l'esprit  de  l'amendement?  C'est 
d'encourager  l'accroissement  du  format,  c'est 
d'inviter  les  propriétaires  de  journaux  à  donner 
à  leur  feuille  une  plus  grande  dimension  et  à  se 
servir  de  caractères  serrés.  Ce  serait  aller  contre 
celte  tendance  que  d'imposer  l'augmentation  d'un 
centime  non  pas  à  Taccroissement  de  5  centi- 
mètres, mais  a  l'accroissement  d'un  seul.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  accueillir  cette  demande, 
et  nous  avons  cru  nécessaire,  plus  qu'aupara- 
vant, d'insérer  cette  disposition  dans  l'article, 
pour  que  les  décidions  rendues  dans  un  sens 
opposé  à  notre  opinion  ne  prévalussent  plus  à 
l'avenir.  D'après  ces  observations,  l'article  2  sera 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  droit  de  timbre  fixe,  ou  de  dimension, 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  sera  de 
6  centimes  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres 
carrés  et  au-dessus,  et  de  3  centimes  pour  chaque 
demi-feuille  de  15  centimètres  carrés  et  au-des- 
sous. 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodique,  imprimé 
sur  une  demi-feuille  de  plus  de  15  centimètres 
et  de  moins  de  30  centimètres  carrés,  payera 
1  centime  en  sus  pour  chaque  5  centimètres 
carrés. 

«  Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  de 
droit  pour  fraction  au-dessous  de  5  centimètres 
carrés. 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  l'article  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent 
abrogés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VI  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
ou  feuilles  périodiques.  » 

M.  le  PrésideMl.  Si  personne  ne  fait  d'objec- 
tion, je  vais  mettre  l'article  aux  voix. 
(L'article  est  adopté.) 

M.  le  due  Deeases.  L'article  2  porte 

M.  le  PrësideDl.  Je  viens  de  faire  voter  l'ar- 
ticle 2,  parce  nue  personne  n'avait  demandé  la 
parole.  Nous  allons  considérer  le  vote  que  vient 
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qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

«  Le  gérant  responsable  du  journal  clevra  pos- 
séder, en  son  propre  et  privé  nom,  la  totalité  du 
cautionnement. 

ff  S  il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ils 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  par  portions  égales,  la  totalité  du  cautionne- 
ment. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
journaux  réguliérenoent  établis  à  Tépoque  où  la 
présente  loi  sera  promulguée,  un  délai  de  6  mois 
pour  se  conformer  à  ses  dispositions. 

«  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni,  qui 
excède  le  taux  ci-iiessus  fixé,  sera  remboursée.  » 

M.  le  marquis  de  Hortemart.  Je  crois  qu*lt 
faudrait  dire  légalement  au  lieu  de,  régulièrement^ 
afin  de  se  conformer  à  l'objet  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  baron  Meunier. 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Nous  avons 
dit  régulièrement  établis,  pour  prouver  que  les 
journaux  qui  paraissent  sa  s  avoir  fourni  le  cau- 
tionnement exigé,  et  qui  sont  poursuivis  en  ce 
moment,  ne  doivent  pas  être  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi,  bénéfice  dont  nous  n'enten- 
dons faire  profiter  que  les  journaux  existants 
régulièrement  et  aux  termes  de  la  loi. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  ne  crois  pas  que  le  mot 

r<^gulièrement  exprime  bien  ce  que  la  commis- 
sion a  voulu  dire.  L'idée  serait  beaucoup  plus 
claire  en  se  servant  du  mot  légalement,  car  ré- 
gulièrement pourrait  s'entendre  d*une  chose  con- 
forme à  des  usages  et  non  à  une  disposition  de 
loi. 

M.  le  due  de  Broglle,  rapporteur.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  l'intention,  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  eomte  de  Sainte- Aulaire.  Je  ne  prends 
pas  la  parole  pour  contester  l'amendement  ou 
pour  en  proposer  un  nouveau;  mais  seulement 
parce  que  je  crains  que  le  sens  de  celui  de  la 
commission  n'ait  pas  été  bien  compris.  Quelques 
personnes  semblent  croire  que  les  conditions 
auxquelles  nous  voulons  assujettir  les  gérants 
sont  plus  sévères  que  celles  auxquelles  la  légis- 
lation existante  les  soumet;  c'est  sous  ce  lap- 
Bort  que  je  ferai  à  mon  noble  ami  M.  le  duc 
ecazes  quelques  observations.  La  législation  que 
nous  proposons  ne  renferme  aucune  condition 
acgravante.  S'il  en  était  ain«i,  rien  n'aurait  été 
plus  étranger,  plus  contraire  à  nos  intentions. 

En  tait  :  quel  est  l'état  de  la  législation  de 
1828?  Tout  gérant  doit  posséder  en  son  propre 
et  privé  num  le  quart  du  cautionnement,  c'est-à- 
dire  1,500  francs  de  rente,  s'il  y  a  deux  gérants, 
ils  doivent  chacun  fournir  un  cautionnement  de 
1,500  francs  de  rente,  c'est-à-dire  en  tout  3,000 
francs. 

Que  disons-nous  maintenant  ?  Nous  disons 

Sue,  s'il  n'y  a  qu'un  gérant,  ce  gérant  unique 
oit  posséqer  2,400  francs  de  rente,  et  c'est  cela 
qu'on  présente  comme  une  aggravation.  Mais,  s'il 
y  a  deu^  gérants,  nous  ne  les  assujettissons  pas 
a  fournir  chacun  2,400  francs  de  rente,  mais 
Feulement  1,200  francs,  et  s'il  y  en  a  trois,  oOO  fr. 
Ce  système  t st  plus  avantageux  dans  Is  deux 
dernières  hypothèses  que  celui  aujourd'hui  en 
vigueur,  et  il  c  st  d'autant  plus  favorable,  qu'il 
ne  se  peut  pas  qu'un  établissement  de  journal 
nn  peu  considérable  puisse  se  contenter  d'un 


seul  gérant,  parce  que  les  conditions  imposa 
par  la  loi  de  1828  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
supportées  par  une  seule  personne. 

Il  serait  d'abord  puni  pur  tou??  les  délits  com- 
mis dans  le  journal;  et  alors  qu'il  n'y  aoraitpas 
de  délits,  il  ne  serait  pas  possibie  à  une  .«eule 
personne  de  tenir  l'engagement  que  contracte 
un  gérant,  de  lire  et  de  diriger  tous  les  jours  la 
rédaction  et  la  composition  du  journaA.  El,  en 
cas  de  mort  du  gérant,  rétablissement  lom\)emi 
donc,  faute  d'un  nouveau  gérant  à  trouver  \m- 
médiatement?  Qu'il  demeure  bien  établi  nue  ce 
que  m  us  avons  voulu  faire  él^it  tout  en  faveur 
de  la  pre^'se  périodique,  sous  le  rapport  Qscal  et 
sous  Celui  des  facilités  accordées  aux  journaur, 
facilités  que  nous  avons  cependant  voulu  conci- 
lier avec  les  intérêts  bien  entendus  de  l'ordre 
public. 

M.  le  dae  de  Fitz-James.  Dans  le  dernier 
procès  de  la  Gazette  de  France  et  de  la  Quolir 
dienne^  ce  premier  journal  a  présenté  deux  signa- 
taires, dont  Tun  était  sans  respopsabi  ité,  cVtait 
le  sieur  Lubis.  Ge  cas  n'est  pas  prévu  dans  la 
loi. 

M.  le  eomte  de  Sainte- A nlalre.  Je  ne  puis 
concevoir  un  journal  qui  n'aurait  qu'un  5eul 
gérant. 

M.  le  eomte  Holë.  Gela  arrive,  et  à  de  grands 

journaux. 

M.  le  eomte  de  Sainte-Aaiaire.  Je  suis  bien 
sûr  que  cela  n'est  pas  ainsi  au  ConUitutionneL 

M.  le  dae  Deeazes*  Le  Journal  des  Débats, 
le  plus  ancien  des  journaux,  n'a  qu'un  s^-iil 
gérant,  et  cependant  il  compte  un  grand  nombre 
d'abonnés. 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  Tarticle 

est  fermée,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  revenir  sur 
ces  questions. 

M.  le  due  de  Broglfe,  rapporteur.  Je  vient 
préseater  à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 

Art.  1^. 

«  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  ûxe,soit  par 
livraison^  et  régulièrement,  le  cautionnement  sert 
de  2,40J  francd  de  rente. 

«  Le  Ciiutionneinenl  Fera  égql  aux  3  qui^rts  du 
taux  fixé,  si  le  journal  ou  éerit  périodique  ne 
|)aralt  que  deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  à  la  moitié^  si  le  journal  on  écnt 
pôrio  iique  ne  parai(  qu'une  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  uu  quart,  si  le  journiil  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  cj'une  fois  par 
mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine  e\  de  Seiqe^t-Oise,  sera  de  800  fimnci 
de  rente  dans  les  villes  de  50,000  ànaes  et  au- 
dessu:];  de  500  francs  de  rente  dans  les  autres 
villes,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  2  ruH 
tes  pt'Ur  les  journaux  ou  écrits  péiio  tiques  qui 
parais.-ent  à  des  terqaes  moins  rapprochés. 

«  Le  gérant  responsable  au  jourual  devra  poa 
8éd<T,  en  son  propre  et  privé  nom,  U  totalité  éê 
cautionnement. 

«  S'il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,   ilt 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  prité  nom. 
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et  par  portions  égales,  la  totalité  du  cautionne- 
meot. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
iournaux,  qui  auront  défiosé  leur  cautionnement 
a  Tépoqueoù  la  présente  loi  ^era  promulguée,  un 
délai  de  6  mois  pour  se  conformer  à  ses  disposi- 
tions. 

M  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni  qui 
excède  le  taux  ci-dessus  fixé  sera  remboursée.  » 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  2 
du  projet  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«Le  droit  sur  le  transport  des  journaux  et 
feuilles  périodiques  sera  réduit  à  4  centimes.  » 

La  commission  propose  d'y  substituer  Tarticle 
suivant  : 

Art.  2. 

«  Le  droit  de  timbre  fixe  et  de  dimension  pour 
les  journaux  ou  affiches  sera  de  6  ceniimes  pour 
chaque  feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au  delà, 
et  dfe  3  centimes  pour  chaque  demi-feuilie  de 
15  décimètres  carrés  et  au-dessous. 

c  Tout  journal  et  afiiche  imprimés  sur  une 
demi-feuille  de  plus  de  15  décimètres  et  de  moins 
de  30  décimètres  carrés,  payera  1  centime  en  sus 
pour  cha()ue  5  décimètres  carrés* 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  Tarlicle  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent  abro- 
gés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VU  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
et  affiches.  » 

M.  le  dne  de  Broglle,  rapporteur.  Avant  que 
la  discust^ion  s'engagti  sur  le  tond  de  Tarticle,  je 
dois  vous  faire  savoir  que  Tadministration  de 
Fenregistrement  réclame  trois  changements  à  cet 
article.  Les  deux  premiers  sont  de  simples  modifi- 
cations auxquelles  la  commission  n*a  aucune 
objection  à  faire  ;  le  troisième  est  assez  notable, 
et  je  serai  obligé  de  vous  l'exposer  avec  quelques 
détails. 

Le  premier  de  ces  changements  porte  sur  le 
mot  affiches  qui  se  trouve  dans  l'article  2.  Nous 
avons  rédigé  l'article  2  de  manière  à  ce  qu'il  dis* 
posât  sur  les  journaux  et  sur  les  alfiches,  par 
cette  raison  que  nous  voulions  le  substituer  à 
l'article  6  de  la  loi  du  13  vendémaire  an  VI,  le- 
quel était  relatif  aux  journaux  et  aux  affiches. 
Nous  avons  pensé  que,  voulant  abroger  cette  loi, 
nous  devions  en  conserver  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'abrogation. 
Mais  l'administration  de  l'enregistrement  nous  a 
fait  observer  que  ce  n'est  plus  aux  termes  de 
Cl  tle  loi  que  le  droit  de  timbre  est  perçu  sur 
les  affiches,  mais  aux  termes  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  que  le  droit  de  timbre  n'est  pas 
é^al  sur  les  affiches  et  sur  les  journaux,  et  que 
Tinscripiion  du  mot  affiches  produirait  le  résultat 
contraire  à  celui  que  nous  nous  sommes  proposé, 
de  faire  revivre  la  loi  de  vendémiaire  an  Vi,  qui 
est  abrogée.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  insis- 
ter pour  la  conservation  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 2. 

La  seconde  observation  qui  nous  a  été  adres- 
sée par  l'administration  de  l'enregistrement  porte 
sur  le  mot  décimètre  carré  ;  quoique  ce  mot  ait 
été  reproduit  dans  toutes  les  lois>  depuis  la  loi 
du  13  vendémiaire  an  VI  jusqu'à  celle  du 
27  mars  1827,  c'est  cependant  une  erreur  maté- 
rielle. On  doit  lui  substituer  le  mot  centimètre. 
En  effet,  une  feuille  de  30  décimètres  carrés  pro- 


duirait 9  mètres  de  superficie.  (Rires,)  Votre  com- 
mission pense  que  cette  erreur  doit  être  rectifiée. 
Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute  à  ce  su- 
jet, qu'il  est  dit  dans  la  loi  de  l'an  VI  que  la 
feuille  de  30  centimètres  carrés  payera  6  centimes 
de  timbre;  que  la  demi-feuille,  c'esl-à-dire  la 
feuille  de  15  centimètres  carrés,  payera  3  cen- 
times, et  qu'entre  15  centimètres  et  So  centimè- 
tres carrés,  l'augmentation  sera  de  5  centimes 
par  chaque  5  centimètres  de  superficie. 

Tout  ceci  est  fort  clair,  mais  il  reste  à  savoir 
ce  que  payera  une  feuille  qui  aurait  plus  de 
15  centimètres  carrés  sans  en  avoir  20,  ou  plus 
de  20  sans  en  avoir  25,  ou  plus  de  25  sans  en 
avoir  30.  De  quel  côté  seraient  portées  les  frac- 
tions? Tourneraient-elles  au  profit  du  Trésor  ou 
au  profit  du  journal?  Pour  16  centimètres,  paye- 
ra-t-on  4  centimes?  Pour  24  centimètres,  le  tim- 
bre recevra-t-il  5  centimes?  L'administration 
l'entend  ainsi^  et  elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  Tan  VI  ayant  donné  lieu  à  la  solution  de  cette 
question,  M.  le  ministre  des  finances,  en  1816^ 
l  adopta  dans  ce  sens. 

Il  nous  a  paru  que  cette  décision,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  l'existence,  était  tant  soit 
peu  fiscale,  et  qu elle  était  contraire  aux  irinci- 
Des  d'après  lesquels  l'amendement  est  rédigé. 
Quel  est  en  efiet  l'esprit  de  l'amendement?  G*est 
d'encourager  l'accroissement  du  format,  c'est 
d'inviter  les  propriétaires  de  journaux  à  donner 
à  leur  feuille  une  plus  grande  dimension  et  à  se 
servir  de  caractères  serrés.  Ce  serait  aller  contre 
celle  tendance  que  d'imposer  l'augmentation  d'un 
centime  non  pas  à  l'accroissement  de  5  centi- 
mètres, mais  a  l'accroissement  d'un  seul.  Nous 
n'avons  pas  cru  d«  voir  accueillir  cette  demande, 
et  nous  avons  cru  nécessaire,  plus  qu'aupara- 
vant, d'insérer  cette  disposition  dans  l'article, 
pour  que  les  dédirions  rendues  dans  un  sens 
opposé  à  notre  opinion  ne  prévalussent  plus  à 
l'avenir.  D'après  ces  observations,  l'article  2  sera 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

tf  Le  droit  de  timbre  fixe,  ou  de  dimension, 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  sera  de 
6  centimes  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres 
carrés  et  au-dessus,  et  de  3  centimes  pour  chaque 
demi-feuille  de  15  centimètres  carrés  et  au-des- 
sous. 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodique,  imprimé 
sur  une  demi-femlle  de  plus  de  15  centimètres 
et  de  moins  de  30  centimètres  carrés,  payera 
1  centime  en  sus  pour  chaque  5  ceiitimeires 
carrés. 

«  Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  de 
droit  pour  fraction  au-dessous  de  5  centimètres 
carrés. 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  l'article  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent 
abrogés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VI  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
ou  feuilles  périodiques.  > 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  fait  d'objec- 
tion, je  vais  mettre  l'ariicle  aux  voix. 
(L'article  est  adopté.) 

M.  le  dae  Deeases.  L'article  2  porte 

M.  le  Président.  Je  viens  de  faire  voter  Tar** 
ticle  2,  parce  aue  personne  n'avait  demandé  la 
parole.  Nous  allons  considérer  le  vote  que  vient 
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d'émettre  la  Chambre,  comme  relatif  seulement 
aux  changements  proposés  par  M.  le  duc  de 
firoglie,  et  M.  le  duc  Decazes  peut  preiidre  la 
parole. 

M.  le  duc  Decazes.  Le  but  de  votre  commis- 
sion, le  vôire,  en  adoptant  le  premier  paragraphe 
de  l'article  qu(i  vous  venez  de  voter,  a  ^.lé  de 
donner  un  encouragement  à  la  publicité  des  do- 
cuments et  des  discussions  qu'il  est  utile  de  ré- 
pandue pour  éclairer  Topinion,  qui  ne  s'égare 
que  lorsqu'elle  est  trompée,  et  qiril  est  de  l'iu- 
têrôt  t.e  Tcrdre  d'instruite  de  tout  ce  qu'il  lui 
imporie  de  connaître.  Dans  cet  objet,  votre  corn- 
miësion  a  voulu,  si  j'ai  bien  compris  le  sens  et 
le  résultai  du  premier  paragraphe,  que  quelle  que 
fût  l'étendue  d'un  journal,  fùi-il  di.uble  ou  triple 
de  celui  du  Moniteur,  chaque  numéio  de  Ci^  iour- 
nal  ne  paya'  jamais  plus  de  6  centinie.-*.  (M.  le 
duc  lie  Broglie,  rapporteur,  fait  un  signe  d'ap- 
probation.) C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  des 
expressions  :  chaque  feuille  de  30  centimètres  et 
au  delà.  Il  doit  dès  lors  entrer  aussi  dans  vos 
internions  que  les  suppléments  que  publieraient 
ces  ftuilles,  lorsque  l'étendue  et  l'importance 
des  matières  exigent  d'eux  d'y  recourir,  ne  payent 
pas  un  suppléu.ent  de  droit  qui  ne  pourrait  être 
exigH  d'elles,  &i,  au  lieu  d'ajouter  une  nouvelle 
feuille  à  leur  feuille  habituelle,  elles  avaient 
augmenté  le  format  et  retendue  de  celles-ci.  La 
furuK!  de  la  publication  ne  peut,  ne  doit  rien 
changer  au  droit  à  percevoir.  On  ne  concevrait 
pas  quel  intérêt  aurait  la  société  à  imposer  deux 
feuilles  de  30  centimètres  chacune,  plus  qu'une 
feui  le  de  60  ceniimèires. 

L'tniérét  de  la  société  est  dans  la  publicité  la 
plus  étendue  pour  tout  ce  qui  est  utile,  et  non 
dans  la  forme  de  cette  publicité.  Que  l'extension 
du  journal  hoit  en  long  ou  en  large,  en  simple 
ou  en  double,  elle  n'est  ni  plus  dangereuse  ni 
moins  utile.  Si,  pour  jouir  du  bénéfice  des  dispo- 
sitions favorables  du  paragraphe,  les  journaux 
étaient  obligés  n'augmenter  leur  format,  vous 
leur  porteriez  un  préjudice  notable,  vous  prive- 
riez souvent  leurs  abonnés  de  pubUcations  im- 
portantes. 

En  l'absence  des  Chambres,  par  exemple,  com- 
ment les  journaux  qui  auraient  augmenté  leur 
format  pen<'ant  la  session  pourraie  t-ils  remplir 
leurs  colonnes?  Faudra- t-il  qu'ils au^Mnentent  la 
di  tension  de  leur  feuille  toutes  les  fo:s  qu'un 
important  débat  judiciaire,  comme  celui  qui  va 
malheureusement  nous  occuper  dans  quelques 
jours,  l'exigera?  Mais  l'on  sait  qu'à  cause  des 
personnes  qui  font  des  collections,ils  ne  pourraient 
sans  se  nuire  changer  ainsi  sans  cesse  leur  format. 
Où  serait  d'ailleurs  l'utilité  de  les  y  contraindre? 
Si,  au  lieu  d'augmenter  leur  format,  ce  qu'ils 
pourraient  faire,  sans  uccroissemi  ni  de  droits 
de  timbre,  ils  augmentent  le  nombre  de  leurs 
pages  ou  de  leurs  feuilles,  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  exiger  d'eux  cet  accroisseineni  :  il  y 
aurait  injustice.  Remarquez,  en  effet,  Messituis, 
que  lorsqu'un  journal  joint  un  sui  pléuieot  à  ëon 
numéro,  il  ne  reçoit  rien  de  plus  de  ses  abonnés. 
Il  y  a  seulement  pour  lui  augmentation  de  dé- 
pense en  papier  et  en  composition,  sans  augmen- 
tation de  revenu.  Sur  quoi  porterait  l'accnasse- 
meut  de  l'impôt?  Sur  des  dépenses  sans  prolit. 
L'impôt  doit  être  assis  sur  les  produit:^.  Ici,  il  ne 
le  serait  que  sur  des  charges  sans  re\enu.  J'ai 
donc  raison  de  dite  qu'il  y  aurait  inconséquence 
quant  à  la  forme,  injustire  quant  au  fond. 

Le  lise  le  reconnaît  si  bien  que  tous  les  jours 


vous  recevez  avec  vos  journaux  des  suppléma/te 
non  timbrés.  Chacun  de  nous  a  pu  faire,  depuis 
plusieurs  jours,  ct'tt»'  remar  lue,  en  rt^ceva'H  ave: 
la  feuille  à  laqu<  lie  il  est  abonn<',dc  s  suiiptémeots 
qui  contiennt-nt  la  procédure  de  l'affai  e  de-  an- 
ciens ministres.  Le  lise  a  justement  i^easct  qu'il 
y  aurait  injustice  à  accroître  h  s  cliarges  a*  e  Je 
zèle  des  journaux  leur  faisait  imposer;  il  a  réfléchi 
d'ailleurs  qu'en  agissant  autrement  il  ne  ferait 
que  n  ndre  ces  publications  i  impossibles,  et  il  a 
cru,  Fans  doute,  pouvoir  considérer  c(  s  supplé- 
ments moins  comme  une  addition  au  journal  que 
comme  une  publication  séparée. 

Je  crois  donc  entrer  dans  les  vues  de  la  com- 
mission et  faire  une  chose  utile  et  juste,  on  de- 
mandant qu'au  premier  paragraphe  tl  soit  ajouté 
une  deuxième  disposition  qui  porte*  ail  :  «  Il  ne 
se/ a  rien  perçu  au  delà  de  o  centimes,  quel 
que  soit  l'étendue  du  journal  ou  le  nombre  do 
ses  feuilles.  » 

M.  le  dac  de  Broglle,  rapporteur.  En  ré- 
sumé, c'est  l'autorisition  de  n-'  pas  faire  timbrer 
le  snppiéntent  que  l'on  vous  demande. 

Un  pair  :  Dans  ce  cas,il  faudrait,  je  croiSjlimiltr 
le  nombre  des  suppléments. 

M.  le  duc  de  Broglle,  rapporteur.  Au  Ooin 
de  la  commission,  je  n  ai  rien  àop;/o>(?râ/'ameci- 
dément  ;  je  ferai  seulement  observer  qtie  ramc»^- 
deinent  que  nous  vous  avons  proposé  a  été  con- 
certo avec  le  g»  uveroement,  et  ou  celle  nouvelle 
proposition  ne  re.-t  pas.  Je  suis  fâché  q»i'il  n'y  ait 
aucun  mini^:tre  présent  à  la  séaiice;  il  Rt^ait 
possible  que  M.  le  ministre  des  financer,  8*0  était 
ici,  eût  quelque  observation  à  faire. 

M.  le  duc  DeciiEes.  Je  f«Tai  remarquer  que 
je  vois  la  plupart  des  supfiléments  non  umbrês, 
nu'aiusi,  la  force  des  choses  a  déjà  fuit  ce  que  je 
emande  de  régulariser. 


a 


M.  le  Président.  M.  le  duc  Decazp:;  entend-il 
que  la  proposition  qu'il  fait  en  faveer  des  supplé- 
ments n'aurait  aucune  conséquence,  si  le  journal 
s'éiait  éleiidn  en  lon^%  s'il  avait  pris  une  double 
dimension  ;  si  le  journal  était  plié  en  quatre,  aa 
lieu  d'être  plié  en  deux  ? 

M.  le  dne  Decazes.  Je  crois  que  la  rédactiaa 
de  la  commission  a  pour  objet  de  permettre  aux 
journaux  de  prendre  tout  l'accroisseineni  \\o^ 
sible  :  que  ce  soit  en  long  ou  en  large,  ils  ne 
doivent  pas  payer  davantage. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  U.  le 
duc  Decazes  que,  dans  la  supposiiion  de  la 
commis^ion,  eftectivement  le  journal  en  s'eteo* 
dant  ne  doit  pas  payer  plus  de  frais  de  timbre, 
mais  que  cette  étendue  a  des  bornes  qui  ne  peu- 
vent être  dfpuî^sées,  tandis  que  réteouut:  en 
épaisseur  n*a  pas  de  bornes  ;  on  pourrait  «le  Cftir 
manière  publier  des  volumes.  Daus  cettu  bypo- 
thèse,  ne  croit-on  pas  néce^saire  de  poser  uoc 
borne;  de  dire,  par  exemple,  que  ce  serait  à  con- 
dition que  l'étendue  en  épaisseur  ne  surpasserait 
pas  rétendue  que  le  journal  aurait  pu  avoir  efi 
longueur? 

M.  le  due  Decaies.  Oui,  deux  feuilles. 

Un  pair  :  Les  frais  de  poste  ne  devraient  pâ£ 
être  les  mêmes. 
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M.  le  dne  Deeases.  On  pourrait  rédiger  un 
amendement  à  peu  près  en  ces  termes  :  t  II  ne 
sera  pas  perçu  au  delà  de  6  centimes,  pour  le 
droit  de  timbre,  quelle  que  soit  son  étendue, 
pourvu  totitffois  qu'elle  n^excède  pas  le  double 
du  journal  ordinaire.  » 

M.  le  Président.  Des  questions  que  nous 
ne  prévoyons  pas  pouvant  être  soulevées  par  cet 
amendement,  il  me  semblerait  indispensable  que 
M.  le  duc  Decazes  s'entendit  avec  la  commission 
et  môme  avec  le  eouvemement. 

(M.  le  dnc  de  Broglie  appuie  vivement  la  pro- 
Bition  de  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Jusqu'à  ce  moment,  Tar- 
licle  2  est  adopté  comme  l'a  proposé  la  commis- 
sion. 

Je  passe  à  l'article  3  proposé  par  la  commis- 
sion. 

Art.  3. 

"  Le  droit  de  5  centimes  lixé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  15  mars  1827,  pour  le  port  sur  les  jour- 
naux et  autres  feuilles,  transportées  bors  des 
limites  du  déparlement  dans  lequel  ils  sont  pu- 
bliés, sera  réduit  à  4  centimes. 

«  Les  mêmes  feuilles  ne  payeront  que  2  cen- 
times toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées 
pour  l'intérieur  du  département  où  elles  auront 
été  publiées.  » 

M.  le  viconite  Duboneliage.  Il  me  semble 
que  ce  qu'on  a  fait  pour  le  timbre  des  journaux, 
on  doit  le  faire  pour  leur  transport  par  la  poste. 
Le  timbre  est  réduit  de  moitié  pour  les  jonrnaux 
qui  n'ont  qu'une  demi-feuille;  il  me  semble  que 
le  transport  des  mêmes  journaux  devrait  être 
réduit  dans  la  même  proportion.  Je  soumets 
cette  observation  à  la  Chambre.  Si  elle  la  pre- 
nait en  considération,  il  faudrait  dire  :  c  Les 
droits  de  la  poste  seront  de  4  centimes  pour  les 
iournaux  de  20  centimètn  s  carrés  et  au-dessus. 
ils  ne  seront  que  de  2  centimes  pour  les  jour- 
naux de  15  centimètres  carrés  et  au-dessus.  » 

M.  le  dne  de  Broglie,  rapporteur.  La  propo- 
sition que  vous  venez  a'entenclre  aurait  pour  ré- 
sultat dechanger  une  législation.Votrecommission 
n'a  point  jugé  aproposd'admettrecette  proposition 

3ui  a  été  debatiue  dans  son  sein.  La  loi  sur  les 
roits  de  poste  est  une  des  meilleures  qui  aient 
été  faites  kous  Tancien  gouvernement.  Il  fut  posé 
en  principe  que  les  journaux  et  les  diverses 
sortes  d'imprimés  énumérés  en  l'article  8,  paye- 
raient un  droit  fixe  de  transport  au  lieu  d'un  droit 
proportionnel.  Les  raisons  qui,  à  cette  époque, 
engagèrent  à  prendre  cette  détermination  sont 
d'une  très  bonne  nature.  Je  ne  me  les  rappelle 
pas  très  exactement,  mais  assez  pourtant  pour 
oser  dire  qu*il  ne  faut  point  toucher  à  cette  loi. 
La  commission  a  pensé  qu'on  pourrait  exami- 
ner si  le  droit  est  ou  non  trop  fort.  11  faudrait, 
Sour  admettre  cette  proportion,  transformer  un 
roit  fixe  en  un  droit  proportionnel  ;  il  faudrait 
changer  le  principe  de  la  loi.  La  Chambre  des 
députés  n'a  pas  proposé  de  changer  un  système 
sur  lequel  est  basée  la  perception  du  droit  de 
poste.  Ce  changement  serait  trop  grave  ;  de  trop 
grandes  conséquences  s'en  suivraient. 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  3 
proposé  par  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nousalluns  passi  ràrarticle4 
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du  projet  de  loi,  qui  se  trouve  le  quatrième  du 
projet  de  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères, 
et  ceux  venant  des  pays  d'outre-mer,  seront  taxés 
au  maximum  du  tarif  établi  pour  les  journaux 
français.  » 

(La  Chambre  adopte  cet  article  sans  réclama- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  ne  propose  pas  à  la  Cham- 
bre de  voter  sur  Tensemble  de  la  loi,  puisque, 
comme  il  vient  d'être  convenu,  M.  le  duc  Decazes 
doit  s'entendre  avec  la  commission  pour  la  rédac- 
tion de  son  amendement. 

J'oubliais  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un 
article  additionnel  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a 
déposé  sur  le  bureau.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  déférant 
sans  avoir  prêté  serment,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  fidélité  au  roi  des  Français,  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

M.  lednedeChoisenl.  Messieurs,  membre  de  la 
commission  au  nom  de  laquelle  vous  avez  entendu 
un  rapport  aussi  détaillé  que  lumineux  et  dont 
nous  avons  unanimement  adopté  l(*s  conclusions, 
je  m'étais  réservé  de  soumettre  particulièrement 
à  la  Chambre  un  article  additionnel  dont  l'impor- 
tance m'est  personnellement  démontrée  et  pour 
lequel  j'ose  réclamer  son  attention  e^  son  indul- 
gente bienveillance. 

Nous  avons  cru  satisfaire  aux  sentiments  de  la 
Chambre  en  amendant  la  résolution  envoyée  par 
la  Chambre  élective,  et  en  faisant  aux  journaux 
les  concessions  que  la  justice  et  le  désir  de  ne 
ne  point  mettre  d'entrave  à  leur  utile  liberté, 
nous  ont  suggérées.  Mais  plus  nous  avons  fait  à 
cette  conviction  des  concessions  considérables, 
plus  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  donner  aux  gé- 
rants des  journaux  un  caractère  tellement  grave, 
qu'il  offrit  à  la  société  une  véritable  responsabi- 
lité morale,  une  certitude  d'ordre  et  de  stabilité. 
Plus  l'existence  du  chef  d'un  établissement  est 
entourée  de  considération,  plus  il  donne  la  cer- 
titude que  les  hautes  convenances  sociales  serunt 
respectées,  et  qu'il  se  rendra  digne  du  caractère 
que  Ton  désire  trouver  dans  cette  véritable  ma- 
gistrature. Et  en  effet,  Messieurs»  quelle  idée  pré- 
sente un  journal  très  répandu,  si  ce  n'est  celle 
d'un  véritable /brum  où  chaque  jour  un  orateur 
reconnu  par  la  loi  monte  à  la  tribune  pour  émettre 
ses  pensées  et  répandre  ses  doctrines?  La  loi  lui 
accorde  ce  droit  et  l'institue,  pourainsi  dire,  dans 
ce  noble  emploi  d'éclairer  les  esprits,  de  faire 
connaître  les  événements  et  d'instruire  la  société; 
mais  elle  ne  lui  confie  ce  droit  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  même,  non  pour  y  répandre  dos 
principes  désorganisateurs,  non  pour  troubler  ou 
détruire,  mais  pour  conserver. 

Plusieurs  des  états  qui  donnent  le  droit  de  porter 
la'parole,  de  faire  circuler  ses  pensées,  de  [s'adres- 
ser sans  cesse  au  public,  sont  assujettis  au  ser- 
ment. On  ne  voudra  pas,  sans  doute,  m'objecter 
que  le  serment  n'est  que  trop  souvent  une  vaine 
et  illusoire  formule,  et  qui  serf  quelquefois,  par 
la  confiance  qu'elle  inspire,  à  favoriser  des  des- 
seins coupables,  et  porte  des  coups  plus  sûrs;  mais 
jamais.  Messieurs,  la  déloyauté  ne  fut  un  motif 
pour  ne  pas  demander  des  garanties,  et  pour  ne 
pas  y  croire.  Si  des  exceptions  malheureuses  ont 
pu  faire  douter  du  peu  de  fidélité  aux  serments, 
I  jjourqaoi  alors  l'exiger  de  toutes  les  diverses  raa- 
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d'émettre  la  Chambre,  comme  relatif  seulement 
aux  changements  proposés  par  M.  le  duc  de 
firoglie,  et  M.  le  duc  Decazes  peut  preddre  la 
parole. 

M.  le  due  Decazes.  Le  but  de  votre  commis- 
sion, le  vôire,  en  adoptant  le  premier  paragraphe 
de  l'article  que  vous  venez  de  voter,  a  «Hé  de 
dcnoer  un  encouragement  à  la  publicité  des  do- 
cuments et  des  discussions  qu'il  est  utile  de  ré- 
pandre pour  éclairer  Topimon,  qui  ne  s'égare 
que  lorsqu'elle  est  trompée,  et  qu'il  est  de  l'in- 
térêt i.e  l'ordre  d'insituiie  de  tout  ce  qu'il  lui 
importe  de  connaître.  Dans  cet  objet,  votre  com- 
mission a  voulu,  si  j'ai  bien  compris  le  sens  et 
le  résultai  du  premier  paragraphe,  que  quelle  que 
fût  retendue  d'un  journal,  fûi-il  double  ou  triple 
de  celui  du  Moniteur^  chu()ue  numéro  de  ze  jour- 
nal ne  payâ>  jamais  plus  de  6  ce!*tii(ie^\  (M.  le 
duc  (le  Broglie,  rapporteur,  fuit  un  signe  li'ap- 
probaiion.)  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  des 
expressions  :  chaque  feuille  de  30  centimètres  et 
au  delà.  Il  doit  dès  lor^  entrer  aussi  dans  vos 
intentions  que  les  suppléments  que  publieraient 
ces  ftuilles,  lorsque  l'étendue  et  l'importai. ce 
des  matières  exigent  d'eux  d'y  recourir,  ne  payent 
pas  un  Huppléu.ent  de  droit  qui  ne  pourrait  être 
exigH  d'elles,  &i,  au  lieu  d'ajouter  une  nouvelle 
feuille  à  leur  feuille  habituelle,  elles  avaient 
augmenté  le  format  et  l'étendue  de  celles-ci.  La 
f.jriue  de  la  pub.ication  ne  peut,  ne  doit  rien 
changer  au  droit  à  percevoir.  On  ne  concevrait 
pas  quel  intérêt  aurait  la  société  à  imposer  deux 
fi'Uilles  de  30  centimètres  chacune,  plus  qu'une 
feui  le  de  60  cemimèires. 

L'iiiiérét  de  la  société  est  dans  la  publicité  la 
plus  étendue  pour  t(jut  ce  c|ui  est  utile,  et  non 
dans  la  forme  de  cette  publicité.  Que  l'extension 
du  journal  hoit  en  long  ou  en  large,  en  simple 
ou  en  double,  elle  n'est  ni  plus  dangereuse  ni 
moins  utile.  Si.  pour  jouir  du  bénétlce  des  dispo- 
sitions favorables  du  paragraphe,  tes  journaux 
étaient  obligés  n'augmenter  leur  formai,  vous 
leur  porteriez  un  préjudice  notable,  vous  prive- 
riez souvent  leurs  abonnés  de  publications  im- 
portantes. 

En  l'absence  des  Chambres,  par  exemple,  com- 
ment les  journaux  qui  auraient  augmenté  leur 
format  pen<'ant  la  session  pourraie  t-ils  remplir 
leurs  colonnes?  Faudra- t-il  qu'ils au^Mnentent  la 
diu  ension  de  leur  feuille  toutes  les  fo;s  qu'un 
important  débat  judiciaire,  comme  celui  qui  va 
malheureusement  nous  occuper  dans  quelques 
jours,  l'exigera?  Mais  l'oti  sait  qu'à  cause  des 
personnes  qui  font  des  collections,il8  ne  pourraient 
sans  se  nuire  changer  ainsi  sans  ces>e  leur  format. 
Où  serait  d'ailleurs  l'utilité  de  les  y  contraindre? 
Si,  au  lieu  d'augmenter  leur  format,  cu  qu'ils 
pourraient  faire,  sans  accroissement  de  droits 
de  timbre,  ils  augmentent  le  nombre  de  leurs 
pages  ou  de  leurs  feuilles,  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  exiger  d'eux  cet  accroissement:  il  y 
aurait  injustice.  Remarquez,  en  effet,  iMes>i("ui8, 
que  lorsqu'un  journal  joint  un  su}  pléuient  à  son 
numéro,  il  ne  reçoit  rien  de  plus  de  ses  abonnés. 
Il  y  a  seulement  pour  lui  augmentation  de  dé- 
pense en  papier  et  en  composition,  sans  augmen- 
tation de  revenu.  Sur  quoi  porterait  l'accroisse- 
ment de  rirapôt?  Sur  des  dépenses  sans  protit. 
L'impôt  doit  être  assis  sur  les  produits.  Ici,  il  ne 
le  serait  que  sur  des  charges  sans  re\enu.  J'ai 
donc  raison  de  diie  qu'il  y  aurait  inconsêqueuce 
quant  à  la  forme,  injusti<  e  quant  au  fond. 

Le  fisc  le  reconnaît  si  bien  que  tous  les  jours 


vous  recevez  avec  vos  journaux  des  suppléinw/:^ 
non  timbri^'S.  Chacun  de  nous  a  pu  faire,  {\t^\^)& 
plusieurs  jours,  cette  remar  iue,  en  rixeva  u  a\e>* 
la  feuille  à  laqu*  lie  il  est  abonné, des  suiipiéMieols 
qui  co!iiienn»nt  la  procédure  de  l'affai  e  de<  an- 
ciens ministres.  Le  lise  a  justement  /»e:]sè  qu'il 
y  aurait  injustice  à  accroître  h  s  charges  q<  e  le 
zèle  d(!S  journaux  leur  faisait  imposer,  il  a  ré/léchi 
d'ailleuis  qu'en  agissant  autrement  il  ne  ferait 
que  rendre  ces  publications  i  i* possibles,  et  il  a 
cru,  fans  doute,  pouvoir  considérer  C(  s  supplé- 
ments moins  comme  une  addition  au  journal  que 
comme  une  publication  séparée. 

Je  crois  donc  entrer  dans  les  vues  de  la  com- 
mission et  faire  une  chose  utile  et  juste,  en  d.- 
mandant  qu'au  [tremier  paragraphe"  il  soit  ajouté 
une  deuxième  disposition  qui  porte*  ait  :  •  Il  ne 
seia  rien  perçu  au  delà  de  o  centimes,  quel 
que  soit  retendue  du  journal  ou  le  nombre  de 
ses  feuilles.  » 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  En  ré- 
sumé, c'est  l'autoris  ition  de  n*'  pas  faire  timbar 
le  supplément  que  Ton  vous  demande. 

Un  pair  :  Dans  ce  cas,il  faudrait,  je  crois,limiur 
le  nombre  des  suppléments. 

M.  le  dac  de  Broglie,  rapporteur.  Au  nom 
de  ta  commission,  je  n  ai  rien  à  opposera /'araeu- 
dément  ;  je  ferai  seulement  observer  que  l'ame. - 
deinect  que  nous  vous  avons  proposé  a  été  eon- 
certé  avec  le  g<  uvernement,  et  ou  celle  nouvelle 
proposition  ne  Te.-t  pas.  Je  suis  feché  q.i'il  n'y  ail 
aucun  ministre  {uésent  à  la  séance;  il  serait 
possible  que  M.  le  ministre  des  Gnances,  s*U  était 
ici,  eût  quelque  observation  à  faire. 

M.  le  duc  BeciiEes.  Je  ferai  remarquer  que 
je  vois  la  plupart  des  suppléments  non  iimbrei, 
qu'ainsi,  la  force  des  choses  a  déjà  fait  ce  que  je 
demande  de  régulariser. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  Decaze-  entend-ft 
que  la  proposition  qu'il  fait  en  faveur  des  supplé- 
ments n'aurait  aucune  conséquence,  si  le  journal 
s'était  éleiidu  en  Km;/,  s'il  avait  pris  une  double 
dimension  ;  si  le  journal  était  plié  en  quatre,  lo 
lieu  d'être  plie  en  deux  ? 

M.  le  dne  Becazes.  Je  crois  que  la  rédactioo 
de  la  commission  a  pour  objet  de  peroieltre  aui 
journaux  de  prendre  tout  l'accroissement  pos- 
sible :  que  ce  soit  en  long  ou  en  large*  ils  &<r 
doivent  pas  payer  davantage. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  k 
duc  Decazes    que,   dans  la   supposiiioo   de  U 
commission,  eftectivement  le  journal  en   s'élei*- 
dant  ne  doit  pas  payer  plus  de  frais  de  tinibn:. 
mais  que  cette  étendue  a  des  bornes  qui  ne  pfo- 
vent  être    dépassées,    tandis  que  l'étendue  en 
épaisseur  n'a  pas  de  bornes;  on  pourrait  «le  c%vu 
manière  publier  des  volumes.  Dans  celte  iiyiH>- 
ihèse,   ne  croit-on  pas  nécessaire  de  poser  u.. 
borne;  de  dire,  par  exemple,  que  ce  serait  à  con- 
dition que  l'étendue  en  épaisseur  ne  surpasserait 
pas  l'étendue  que  le  journal  aurait  pu  avuir  eti 
longueur? 

M.  le  due  Decaies.  Oui,  deux  feuilles. 

Un  pair  :  Les  frais  de  poste  ne  devraient  pa< 
être  les  mômes. 
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M.  le  dae  Deeaies.  On  pourrait  rédiger  un 
amendement  à  peu  près  en  ces  termes  :  c  II  ne 
sera  pas  perçu  au  delà  de  6  centimes,  pour  le 
droit  de  timbre,  quelle  que  soit  son  étendue, 
pourvu  toutefois  qu'elle  n^xcède  pas  le  double 
du  journal  ordinaire.  » 

M.  le  Président.  Des  questions  que  nous 
ne  prévoyons  pas  pouvant  être  soulevées  par  cet 
amendement,  il  me  semblerait  indispensable  que 
M.  le  duc  Decazes  s'entendit  avec  la  commission 
et  môme  avec  le  eouvememeni. 

(M.  le  doc  de  Brogiie  appuie  vivement  la  pro- 
sition  de  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Jusqu'à  ce  moment,  Tar- 
licie  2  est  adopté  comme  l'a  proposé  la  commis- 
sion. 

Je  passe  à  l'article  3  proposé  par  la  commis- 
sion. 

Art.  3. 

"  Le  droit  de  5  centimes  lîxé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  15  mars  1827,  pour  le  port  sur  les  jour- 
naux et  autres  feuilles,  transportées  bors  des 
limites  du  déparlement  dans  lequel  ils  sont  pu- 
bliés, sera  réduit  à  4  centimes. 

«  Les  mêmes  feuilles  ne  payeront  que  2  cen- 
times toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées 
pour  l'intérieur  du  département  où  elles  auront 
été  publiées.  » 

M.  le  vieonite  Daboneiiage.  Il  me  semble 
que  ce  qu'on  a  fait  pour  le  timbre  des  journaux, 
on  doit  le  faire  pour  leur  transport  par  la  poste. 
Le  timbre  est  réduit  de  moitié  pour  les  journaux 
qui  n'ont  qu'une  demi-feuille;  il  me  semble  que 
le  transport  des  mêmes  journaux  devrait  être 
réduit  dans  la  même  proportion.  Je  soumets 
cette  observation  à  la  Chambre.  Si  elle  la  pre- 
nait en  considération,  il  faudrait  dire  :  c  Les 
droits  de  la  poste  seront  de  4  centimes  pour  les 
iournaux  de  20  centimètres  carrés  et  au-dessus. 
Ils  ne  seront  que  de  2  centimes  pour  les  jour- 
naux de  15  centimètres  carrés  et  au-dessus.  • 

M.  le  due  de  Brogiie,  rapporteur,  La  propo- 
sition que  vous  venez  a'entenclre  aurait  pour  ré- 
sultat riechanger  une  lé$;islation.Yotre  commission 
n'a  point  jugé  apropos  d*admettre cette  proposition 

3ui  a  été  debatiue  dans  son  sein.  La  loi  sur  les 
roits  de  poste  est  une  des  meilleures  qui  aient 
été  fuites  pous  Tancien  gouvernement.  Il  fut  posé 
en  principe  que  les  journaux  et  les  diverses 
sortes  d'imprimés  énumérés  en  l'article  8,  paye- 
raient un  droit  fixe  de  transport  au  lieu  d*un  droit 
proportionnel.  Les  raisons  qui,  à  cette  époque, 
engagèrent  à  prendre  cette  détermination  sont 
d'une  très  bonne  nature.  Je  ne  me  les  rappelle 
pas  très  exactement,  mais  assez  pourtant  pour 
oser  dire  qu*il  ne  faut  point  toucher  à  cette  loi. 
La  commission  a  pensé  qu'on  pourrait  exami- 
ner si  le  droit  est  ou  non  trop  fort.  Il  faudrait, 
§our  admettre  cette  proposition,  transformer  un 
roit  fixe  en  un  droit  proportionnel  ;  il  faudrait 
changer  le  principe  de  la  loi.  La  Chambre  des 
députés  n'a  pas  proposé  de  changer  un  système 
sur  lequel  est  basée  la  perception  du  droit  de 
poste.  Ce  changement  serait  trop  grave  ;  de  trop 
grandes  conséquences  s'en  suivraient. 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  3 
proposé  par  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nousalluns  pas8eràrarticle4 

T.    LXV. 


du  projet  de  loi,  qui  se  trouve  le  quatrième  du 
projet  de  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères, 
et  ceux  venant  des  pays  d'outre-mer,  seront  taxés 
au  maximum  du  tarif  établi  pour  les  journaux 
français.  » 

(La  Chambre  adopte  cet  article  sans  réclama- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  ne  propose  pas  à  la  Cham- 
bre de  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puisque, 
comme  il  vient  d'être  convenu,  M.  le  duc  Decazes 
doit  s'entendre  avec  la  commission  pour  la  rédac- 
tion de  son  amendement. 

J^oubliais  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un 
article  additionnel  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a 
déposé  sur  le  bureau.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  déférant 
sans  avoir  prêté  serment,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  fidélité  au  roi  des  Français,  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

M.  leduedeCholsenl.  Messieurs,  membre  de  la 
commission  au  nom  de  laquelle  vous  avez  entendu 
un  rapport  aussi  détaillé  que  lumineux  et  dont 
nous  avons  unanimement  adopté  les  conclusions, 
je  m'étais  réservé  de  soumettre  particulièrement 
a  la  Chambre  un  article  additionnel  dont  l'impor- 
tance m'est  personnellement  démontrée  et  pour 
lequel  j'ose  réclamer  son  attention  e^  son  indul- 
gente bienveillance. 

Nous  avons  cru  satisfaire  aux  Fentiments  de  la 
Chambre  en  amendant  la  résolution  envoyée  par 
la  Chambre  élective,  et  en  faisant  aux  journaux 
les  concessions  que  la  justice  et  le  désir  de  ne 
ne  point  mettre  d'entrave  à  leur  utile  liberté, 
nous  ont  suggérées.  Mais  plus  nous  avons  fait  a 
cette  conviction  des  concessions  considérables, 
plus  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  donner  aux  gé- 
rants  des  journaux  un  caractère  tellement  grave, 
qu'il  offrit  à  la  société  une  véritable  responsabi- 
lité morale,  une  certitude  d'ordre  et  de  stabilité. 
Plus  l'existence  du  chef  d'un  établissement  est 
entourée  de  considération,  plus  il  donne  la  cer- 
titude que  les  hautes  convenances  sociales  serunt 
respectées,  et  qu'il  se  rendra  digne  du  caractère 
que  Ton  désire  trouver  dans  cette  véritable  ma- 
gistrature. Et  en  effet.  Messieurs»  quelle  idée  pré- 
sente un  journal  très  répandu,  si  ce  n'est  celle 
d'un  véritable /brtfm  où  chaque  jour  un  orateur 
reconnu  par  la  loi  monte  à  la  tribune  pour  émettre 
ses  pensées  et  répandre  ses  doctrines?  La  loi  lui 
accorde  ce  droit  et  l'institue,  pourainsi  dire,  dans 
ce  noble  emploi  d'éclairer  les  esprits,  de  faire 
connaître  les  événements  et  d'instruire  la  société; 
mais  elle  ne  lui  confie  ce  droit  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  même,  non  pour  y  répandre  des 
principes  désorganisateurs,  non  pour  troubler  ou 
détruire,  mais  pour  conserver. 

Plusieurs  des  états  qui  donnent  le  droit  de  porter 
la'parole,  de  faire  circuler  ses  pensées,  de  [s'adres- 
ser sans  cesse  au  public,  sont  assujettis  au  ser- 
ment. On  ne  voudra  pas,  sans  doute,  m'objecter 
que  le  serment  n'est  que  trop  souvent  une  vaine 
et  illusoire  formule,  et  qui  serf  quelquefois,  par 
la  confiance  qu'elle  inspire,  à  favoriser  des  des- 
seins coupables,  et  porte  des  coups  plus  sûrs;  mais 
jamais.  Messieurs,  la  déloyauté  ne  fut  un  motif 
pour  ne  pas  demander  des  garanties,  et  pour  ne 
pas  y  croire.  Si  des  exceptions  malheureuses  ont 
pu  faire  douter  du  peu  de  fidélité  aux  serments, 
i»ourqaoi  alors  l'exiger  de  toutes  les  diverses  raa- 
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qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

«  Le  gérant  responsable  da  journal  devra  pos* 
séder,  en  son  propre  et  privé  nom,  la  totalité  du 
cautionnement. 

«  S  il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ils 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  par  portions  égales,  la  luiaiité  du  cautionne- 
ment. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
journaux  régulièrement  établis  à  Tépoque  où  la 
présente  loi  sera  promulguée,  un  délai  de  6  mois 
pour  se  conformer  à  ses  dispositions. 

«  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni,  qui 
excède  le  taux  ci-dessus  fixé,  sera  remboursée.  » 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Je  crois  qu*il 
faudrait  dire  légalement  uu  lieu  \i^,  régulièrement^ 
afin  de  se  conformer  à  l'objet  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  baron  Mounier. 

M.  le  dne  de  Broglle,  rapporteur.  Nous  avons 
dit  régulièrement  établis,  pour  prouver  que  les 
journaux  qui  paraissent  sa  s  avoir  fourni  le  cau- 
tionnement exigé,  et  qui  sont  poursuivis  en  ce 
moment,  ne  doivent  pas  être  admis  à  jouir  du 
bénetice  de  la  loi,  bénéfice  dont  nous  n'enten- 
dons faire  profiter  que  les  journaux  existants 
régulièrement  et  aux  termes  de  la  loi. 

M.  le  eomte  Mole.  Je  ne  croi^t  pas  que  le  mot 

régulièrement  exprime  bien  ce  que  la  commis- 
sion a  voulu  dire.  L'idée  serait  beaucoup  plus 
claire  en  se  servant  du  mot  légalement,  car  ré- 

?[ulièremint  pourrait  s^enlendre  d'une  chose  con- 
orme  à  des  usages  et  non  à  une  dii^position  de 
loi. 

M.  le  dae  de  Broglle,  rapporteur.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  Tintcntion,  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  eomte  de  Salnte-Aalalre.  Je  ne  prends 
pas  la  parole  pour  coi>tester  l'amendement  ou 
pour  en  proposer  un  nouveau;  mais  seulement 
parce  que  je  crains  que  le  sens  de  celui  de  la 
commission  n*ait  pas  été  bien  compris.  Quelques 
personnes  semblent  croire  que  les  conditions 
auxquelles  nous  voulons  ass^ujettir  les  gérants 
sont  plus  sévères  que  celle»  auxquelles  la  légis- 
lation existante  les  soumet;  c'est  sous  ce  lap- 
Sort  que  je  ferai  à  mon  noble  ami  M.  le  duc 
ecazes  quelques  observations.  La  législation  que 
nous  proposons  ne  renferme  aucune  condition 
aggravante.  S'il  en  était  am^i,  rien  n*auruit  élé 
plus  étranger,  plus  contraire  à  nos  intentions. 

Bn  tait  :  quel  est  l'état  de  la  législation  de 
1828?  Tout  gérant  doit  posséder  en  son  propre 
et  privé  nniii  lu  quart  du  cautionnement,  c'est-à- 
dire  1,500  francs  de  rente,  s'il  y  a  deux  gérants, 
ils  doivent  chacun  fournir  un  cautionnement  de 
1,500  francs  de  rente,  cVst-à-dire  en  tout  3,000 
francs. 

Que  disons-nous  maintenant?  Nous  disons 
que,  B*il  n*y  a  qu'un  gérant,  ce  gérant  unique 
doit  posséder  2,400  francs  de  rente,  et  c*est  cela 
qu*on  présente  comme  une  aggravation.  Mais,  s'il 
y  a  deui  gérants,  nous  ne  les  asî^ujetii^scns  pus 
a  fournir  chacun  2,400  francs  de  rente,  mais 
Feulement  1,200  francs,  et  s'il  y  en  a  trois,  80U  fr. 
Ce  système  ist  plus  avantageux  dans  Is  deux 
dernières  hypothèses  que  celui  aujourd'hui  en 
vigueur,  et  il  t  st  d'autant  plus  favorable,  qu'il 
ne  se  peut  ^  qu'un  établlâsemeot  de  journal 
on  peu  considérable  puisse  se  contenter  d'un 


seul  gérant,  parce  que  les  conditions  imposées 
par  la  loi  de  1828  ne  Font  pas  de  nature  à  être 
supportées  par  une  seule  personne. 

il  serait  d'abord  puni  pur  tou^  les  délhs  com- 
mis dans  le  journal;  et  alors  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  délits,  il  ne  serait  pas  possible  à  une  seule 
personne  de  tenir  reng.igement  que  contracte 
un  gérant,  de  lire  et  de  diriger  tous  les  jours  la 
rédaction  et  la  composition  du  journal.  Et,  en 
cas  de  mort  du  gérant,  l'établissement  tomberait 
donc,  faute  d'un  nouveau  gérant  à  trouver  im- 
médiatement? Qu'il  demeure  bien  établi  que  ce 
que  nt  us  avons  voulu  faire  H.\\\  tout  en  faveur 
de  la  presse  périodique,  sous  le  rapport  fiscal  et 
sous  Celui  des  facilités  accordées  aux  journaux; 
facilités  que  nous  avons  cependant  voulu  conci- 
lier avec  les  intérêts  bien  entendus  de  l'ordre 
public. 

M.  le  dnc  de  Fiti-James.  Dans  le  dernier 
procès  de  la  Gazette  de  France  et  de  la  Quoti- 
dienne^ ce  premier  journal  a  présenté  deux  sigaa- 
taires,  dont  l'un  était  sans  responsabi  ité,  c'était 
le  sieur  Lubis,  Ce  cas  n'est  pas  prévu  dans  la 
loi. 

M.  le  eomte  de  SalnCe-Anlolre.  Je  ne  puis 
concevoir  un  journal  qui  u*aurait  qu'un  seul 
gérant. 

M.  le  eomte  Mole.  Gela  arrive,  et  à  de  grands 
journaux. 

M.  le  eomte  de  Solnte-Anlolre.  Je  suis  bien 
sûr  que  cela  n'est  pas  ainsi   au  ConttitutionneL 

M.  le  dae  Deeoses,  Le  Journal  des  Débats, 
le  plus  ancien  des  journaux,  n'a  qu'un  st-ul 
gérant,  et  cependant  il  compte  un  grand  nombre 
d'abonnés. 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  l'article 
est  fermée,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  revenir  sur 
ces  questions. 

M.  le  dne  de  Broglle,  rapporteur*  Je  viens 
présenter  à  la  Chambre  une  nouvelle  rédaction* 

Art.  l»». 

«  Si  un  journal  ou  écrit  périotlique  parait  plus 
de  deux  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,goit  par 
livraisons  et  léguiièreinent,  le  cautionnement  sera 
de  2,40  )  franc;!  de  rente. 

«  Le  Cautionnement  ^era  éeû  aux  3  qui^rta  du 
taux  Hxé,  si  le  journal  ou  Scrit  périodique  ne 
laratt  que  deux  fois  par  semaine. 

«  Il  sera  égal  à  la  moitié,  si  le  journal  on  écrit 
pério  lique  ne  parait  qu'une  fois  par  semaine. 

«  H  sera  égal  uu  quart,  si  le  journ.il  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

«  Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens 
publiés  dans  les  dénartements  autres  que  ceux 
de  la  Seine  et  de  Seine-etrOise,  sera  de  800  francs 
de  rente  dans  les  villes  de  50,000  ftmes  et  au- 
dessus;  de  500  francs  de  rente  dans  las  autres 
villes,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  2  ren* 
tes  piur  les  journaux  ou  écrits  pério  liques  qui 
paraissent  à  des  termes  moins  rapproches. 

«  Le  gérant  responsable  du  jourual  d^ vra  pos- 
8éd<T,  en  f^on  propre  et  privé  nom,  la  totalité  da 
cautionnement. 

•  S'il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ils 
devront  posséder,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
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et  par  portions  égales^  la  totalité  du  cautionne- 
ment. 

«  Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
lournaux,  qui  auront  déposé  leur  cautionnement 
a  Tépoque  où  la  présente  loi  sera  promulguée,  un 
délai  de  6  mois  pour  se  conformer  à  ses  disposi- 
tions. 

«  La  partie  du  cautionnement  déjà  fourni  qui 
excède  le  taux  ci-dessus  fixé  sera  remboursée.  » 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Présldeiit  donne  lecture  de  l'article  2 
du  projet  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«Le  droit  sur  le  transport  des  journaux  et 
feuilles  périodiques  sera  réduit  à  4  centimes.  » 

La  commission  propose  d'y  substituer  Tarticle 
suivant  : 

Art.  2. 

«  Le  droit  de  timbre  fixe  et  de  dimension  pour 
les  journaux  ou  affiches  sera  de  6  cenliiijes  pour 
chaque  feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au  delà, 
et  de  3  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de 
15  décimètres  carrés  et  au-dedsous. 

c  Tout  journal  et  afiiche  imprimés  sur  une 
demi-feuilie  de  plus  de  15  décimètres  et  de  moins 
de  30  décimètres  carrés,  payera  1  centime  en  sus 
pour  chaque  5  décimètres  carrés. 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  l'article  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent  abro- 
gés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VU  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
et  afhches.  » 

M.  le  dne  de  Broglie,  rapporteur.  Avant  que 
la  discussion  s'engage  sur  le  fond  de  l'article,  je 
dois  vous  faire  savoir  que  Tadministration  de 
Tenregistrement  réclame  trois  changements  à  cet 
article.  Les  deux  premiers  sont  de  simples  moditi- 
cations  auxquelles  la  commission  n'a  aucune 
objection  à  faire  ;  le  troisième  est  assez  notable, 
et  je  serai  obligé  de  vous  l'exposer  avec  quelques 
détails. 

Le  premier  de  ces  changements  porte  sur  le 
mot  affiches  qui  se  trouve  dans  l'article  2.  Nous 
avons  rédigé  1  article  2  de  manière  à  ce  qu'il  dis- 
posât sur  les  journaux  et  sur  les  alfiches,  par 
cette  raison  que  nous  voulions  le  substituer  à 
l'article  6  de  la  loi  du  13  vendémaire  an  VI,  le- 
quel était  relatif  aux  journaux  et  aux  affiche^!. 
Nous  avons  pensé  que,  voulant  abroger  cette  loi, 
nous  devions  en  conserver  toutes  les  disposi- 
tions qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'abrogation. 
Mais  l'administration  de  l'enregistrement  nous  a 
fait  observer  que  ce  n'est  plus  aux  termes  de 
C(tte  loi  que  le  droit  de  timbre  est  perçu  sur 
les  affîches,  mais  aux  termes  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  que  le  droit  de  timbre  n'est  pas 
égal  sur  les  affiches  et  sur  les  journaux,  et  que 
Tinscription  du  mot  affiches  produirait  le  résultat 
contraire  à  celui  que  nous  nous  sommes  proposé, 
de  faire  revivre  la  loi  de  vendémiaire  an  Vi,  qui 
est  abrogée*  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  insis- 
ter pour  la  conservation  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle 2. 

La  seconde  observation  qui  nous  a  été  adres- 
sée par  l'administration  de  l'enregistrement  porte 
sur  le  mot  décimètre  carré  ;  quoique  ce  mot  ait 
été  reproduit  dans  toutes  les  lois,  depuis  la  loi 
dti  13  veniiémiaire  an  VI  jusqu'à  celle  du 
27  mars  1827,  c'est  cependant  une  erreur  maté- 
rielle. On  doit  lui  substituer  le  mot  centimètre. 
Bn  effet,  une  feuille  de  30  décimètres  carrés  pro- 


duirait 9  mètres  de  superficie.  {Rires,)  Votre  com- 
mission pense  que  cette  erri^ur  doit  être  rectifiée. 
Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute  à  ce  su- 
jet, qu'il  est  dit  dans  la  loi  de  Tan  VI  que  la 
feuille  de  30  centimètres  carrés  payera  6  centimes 
de  timbre;  que  la  demi-feuille,  c'est-à-dire  la 
feuille  de  15  centimètres  carrés,  payera  3  cen- 
times, et  qu'entre  15  centimètres  et  ^0  centimè- 
tres carrés,  l'augmentation  sera  de  5  centimes 
par  chaque  5  Cc^itimètres  de  superficie. 

Tout  ceci  est  fort  clair,  mais  il  reste  à  savoir 
ce  que  payera  une  feuille  qui  aurait  plus  de 
15  centimètres  carrés  sans  en  avoir  20,  ou  plus 
de  20  sans  en  avoir  25,  ou  plus  de  25  sans  en 
avoir  30.  De  quel  côté  seraient  portées  les  frac- 
tions? Tourneraient-elles  au  profit  du  Trésor  ou 
au  profit  du  journal?  Pour  16  centimètres,  paye- 
ra-t-on  4  centimes?  Pour  24  centimètres,  le  tim- 
bre recevra-l-il  5  centimes?  L'administration 
l'entend  ainsi^  et  elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  l'an  VI  ayant  donné  lieu  à  la  solution  de  cette 
question,  M.  le  ministre  des  finances,  en  1816,  - 
1  adopta  dans  ce  sens. 

Il  nous  a  paru  que  cette  décision,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  l'existence,  était  tant  soit 
peu  fiscale,  et  qu  elle  était  contraire  aux  (.rinci- 
Des  d'après  lesquels  l'amendement  est  rédigé. 
Quel  est  en  efiét  l'esprit  de  l'amendement?  C'est 
d'encourager  Taccroissement  du  format,  c'est 
d'inviter  les  propriétaires  de  journaux  à  donner 
à  leur  feuille  une  plus  grande  dimension  et  à  se 
servir  de  caractères  serrés.  Ce  serait  aller  contre 
celte  tendance  que  d'imposer  l'augmentation  d'un 
centime  non  pas  à  l'accroissement  de  5  centi- 
mètres, mais  a  l'accroissement  d*un  seul.  Nous 
n'avons  pas  cru  dt  voir  accueillir  cette  df  mande, 
et  nous  avons  cru  nécessaire,  plus  qu'aupara- 
vant, d'insérer  celte  disposition  dans  l'article, 
pour  que  les  décisions  rendues  dans  un  sens 
opposé  à  notre  opinion  ne  prévalussent  plus  à 
l'avenir.  D'après  ces  observations,  l'article  2  sera 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

tf  Le  droit  de  timbre  fixe,  ou  de  dimension, 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  sera  de 
6  centimes  pour  chaque  feuille  de  30  centimètres 
carrés  et  au-dessus,  et  de  3  centimes  pour  chaque 
demi-feuille  de  15  centimètres  carrés  et  au-des- 
sous. 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodique,  imprimé 
sur  une  demi-feu'lle  de  plus  de  15  centimètres 
et  de  moins  de  30  centimètres  carrés,  payera 
1  centime  en  sus  pour  chaque  5  centimètres 
carrés. 

«  Il  ne  sera  pergu  aucune  augmentation  de 
droit  pour  fraction  au-dessous  de  5  centimètres 
carrés. 

«  La  loi  du  13  veqdémiaire  an  VI  et  l'article  89 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent 
abrogés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  VI  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
ou  feuilles  périodiques.  > 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  fait  d'objec- 
tion, je  vais  mettre  l'ariicle  aux  voix. 
(L'article  est  adopté.) 

M.  le  dae  Deeaies.  L'article  2  porte 

M.  le  Président.  Je  viens  de  faire  voter  l'ar-* 
ticle  2,  parce  que  personne  n'avait  demandé  la 
parole.  Nous  allons  considérer  le  vote  que  vient 
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d*émettre  la  Chambre,  comme  relatif  seuleraent 
aux  changements  proposés  par  M.  le  duc  de 
firoglie,  et  M.  le  duc  Decazes  peut  preiidre  la 
parole. 

M.  le  due  Deeazes.  Le  bul  de  votre  commis- 
sion, le  vôiri',  en  adoptant  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  qu(;  vous  venez  de  voter,  a  été  de 
donner  un  encouragement  à  la  publiciié  des  do- 
cuments et  des  discussions  qu'il  est  utile  de  ré- 
pandre pour  éclairer  ropinion,  qui  ne  sVgare 
que  lorsqu'elle  est  trompée,  et  qu'il  est  de  l'in- 
térêt <e  Tordre  d'insltuiie  de  tout  ce  qu'il  lui 
importe  de  cunnaltre.  Dans  cet  objet,  votre  com- 
mission a  voulu,  si  j'ai  bien  compris  le  sens  et 
le  résultai  du  premier  paragraphe,  que  quelle  que 
fût  l'étendue  d'un  journal,  fût-il  d<.uhle  ou  triple 
de  celui  du  Moniteur^  cha()ue  numéro  de  ce  jour- 
nal ne  paya'  jamais  plus  de  6  cesitime^.  (M.  le 
duc  de  Broglie,  rapporteur,  fuit  un  signe  d'ap- 
probation.) C'est,  en  etïet,  ce  qui  résulte  des 
expressions  :  chaque  feuille  de  20  centimètres  et 
au  delà.  Il  doit  dès  lors  entrer  aussi  dans  vos 
internions  que  les  suppléments  que  nubliei aient 
ces  ftuilles,  lorsque  l'étendue  et   l'importa:  ce 
des  matières  exigent  d'eux  d'y  recourir,  ne  payent 
pas  un  suppléu.ent  de  droit  qui  ne  pourrait  être 
exig»'  d'elles,  û,  au  lieu  d'ajouter  une  nouvelle 
feuille  à  leur  feuille  habituelle,  elles   avaient 
augmenté  le  format  ei  l'étendue  do  celles-ci.  La 
f.jrnie  de  la  pub.lcation  ne  peut,  ne  doit  lien 
changer  au  droit  à  percevoir.  On  ne  concevrait 
pas  quel  intérêt  aurait  la  société  à  impt^ser  deux 
feuilles  de  30  centimètres  chacune,  plus  qu'une 
feui  le  de  60  ceniiiuèires. 

L'iiiiérêt  de  la  société  est  dans  la  publicité  la 
plus  étendue  pour  iimt  ce  qui  est  utile,  et  non 
dans  la  forme  de  cette  publicité.  Que  l'extension 
du  journal  boit  en  long  ou  en  large,  en  simple 
ou  en  double,  elle  n'es^t  ni  plus  dangereuse  ni 
moins  utile.  Si.  pour  jouir  du  bénêtice  des  dispo- 
sitions fdvorables  du  paragraphe,  ies  journaux 
étaient  obliges  n'augmenter  leur  format,  vous 
letr  porteriez  un  préjudice  notabh ,  vous  prive- 
riez souvent  leurs  abonnés  de  publications  im- 
portantes. 

Bn  l'absence  des  Chambrer,  par  exemple,  com- 
ment les  journaux  qui  auraient  aui^menié  leur 
format  pen<'ant  la  session  pourraie  t-ils  remplir 
leurs  colonnes?  Faudra-t-il  qo'ilsau^inentent  la 
di  tension  de  leur  feuille  toutes  ks  fo:s  qu'un 
important  débat  judiciaire,  comme  celui  qui  va 
malheureusement  nous  occuper  dans  quelques 
jours,  l'exigera?  Mais  l'oi  sait  qu'à  cause  des 
personnes  qui  font  des  collections,  ils  ne  fourraient 
sans  se  nuire  changer  ai  nsii^ans  ces.' e  leur  lormat. 
Où  serait  d'ailleurs  l'utilité  de  les  y  contraindre? 
Si,  au  lieu  d'augmenter  leur  format,  ce  qu'ils 
pourraient  faire,  saos  accroissement  de  droits 
de  timbre,  \\<  augmentent  le  nombre  de  leurs 
pages  ou  de  leurs  feuilles,  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  exiger  d'eux  cet  accroissement:  il  y 
aurait  injustiee.  Remarquez,  en  effet,  Wes^i»  uis, 
que  lorsqu'un  journal  joint  un  sui  pléUieut  à  i>on 
numéro,  il  ne  reçoit  rien  de  plus  de  ses  abonnée. 
Il  y  a  seulement  pour  lui  augmentation  de  dé- 
pense en  papier  ei  en  composition,  sans  augmen- 
tation de  revenu.  Sur  quoi  porterait  l'accroisse- 
ment de  i'imiêt?  Sur  des  dépense-*  sans  prutit. 
L'impôt  doit  être  assis  sur  les  produit:^.  Ici,  il  ne 
le  serait  que  sur  des  charges  sans  re\enu.  J'ai 
donc  raison  de  diie  qu'il  y  aurait  incoiiM'queuce 
quant  &  la  forme,  injusti<  e  quant  au  fond. 

Le  lise  te  reconnaît  si  bien  que  tous  les  jours 


vous  recevez  avec  vos  journaux  des  suppléments 
non  timbrés.  Chacun  de  nous  a  pu  faire,  de.uiis 
plusieurs  jours, c»  tte remar lue,  en  rceva  <(  a>ei*. 
la  feuille  à  laqu«  lie  il  est  abonn^^des  suppléments 
qui  coiitienn'-nt  la  procédure  de  raffai  e  des  an- 
ciens ministres.  Le  lise  a  just*  ment  pensé  qu'il 
y  aurait  injustice  à  accroître  lis  charges  q*  e  le 
zèle  des  journaux  leur  faisait  imposer;  il  a  réfléchi 
d'ailleuis  qu'en  agissant  autrement  il  ne  ferait 
que  nndre  ces  publications  i  ipo-^sibles,  et  il  a 
cru,  fans  doute,  pouvoir  considérer  ci  s  supplé- 
menis  moins  comme  une  addition  au  journal  que 
comme  une  publication  séparée. 

Je  crois  donc  entrer  dans  les  vues  de  la  com- 
mission et  faire  une  chose  utile  et  juste,  en  de- 
mandant qu'au  (premier  paragraphe  il  soit  ajouté 
une  deuxième  disposition  qui  nortcait  :  •  Il  ne 
seia  rien  pe:çu  au  delà  de  d  centimes,  quel 
que  soit  retendue  du  journat  ou  le  nombre  de 
ses  feuilles.  » 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  En  ré- 
sumé, c'est  l'autoris  ition  de  n**  pas  faire  timbrer 
le  snppiénient  que  Ton  vous  demande. 

Un  pair  :  Dans  ce  cas,il  faudrait,  je  crois^linuter 
le  nombre  des  suppléments. 

M.  le  dve  de  Broclle,  rauporteur.  Au  num 
de  la  commission,  je  n  ai  rien  aopposeràl'ameu- 
dément  ;  je  ferai  seulement  observer  que  l'amet- 
deinett  que  nous  vous  avons  proposé  a  éié  con- 
certé avec  le  g'  uveroement,  et  ou  cette  nouv»  lie 
proposition  ne  Te^-i  pas.  Je  suis  i&ché  qu'il  n'y  ait 
aucun  ministre  présent  à  la  séa>*ce  ;  il  serait 
possible  Mue  M.  le  ministre  des  Hnance^,  s'il  était 
ici,  eût  quelque  observation  à  faire. 


M.  le  due  Dccases.  Je  ferai  remarquer  que 
je  vois  la  plupart  des  supfiléments  non  timbrés, 
"u'aiusi,  la  lurce  des  choses  a  déjà  fait  ce  que  jo 
emande  de  régulariser. 


a 


M.  le  Président.  M.  le  duc  Decaze^  entend-il 
que  la  proi>osition  qu'il  faiten  favei  r  des  supplé- 
ments n'aurait  aucune  conséquence,  si  le  journal 
s'était  étei.di  en  Lm^',  s'il  a\ait  jiri:<  une  double 
dimension  ;  si  le  journal  était  plié  en  quatre,  au 
lieu  d'être  plie  en  deux  ? 

M.  le  dne  Deeazes.  Je  crois  que  la  rédaction 
de  la  commission  a  pour  objet  de  permettre  aux 
journaux  de  prendre  tout  l'accroissement  pos- 
sible :  que  ce  Eoit  en  long  ou  en  large,  ils  ne 
doivent  pas  payer  davantage. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
duc  Deeazi'S  que,  dans  la  supposition  de  la 
commission,  efkctivement  le  journal  en  s'éten- 
dant  ne  doit  pas  payer  plus  de  frais  de  timbre; 
mais  que  cette  étendue  a  des  bornes  qui  ne  peu- 
vent être  df'puss^es,  tandis  que  l'étendue  en 
épai^scur  n'a  pas  de  bornes  ;  on  pourrait  fie  cette 
manière  publier  des  volumes,  llaus  cette  hypo- 
thèse, ne  croit-on  pas  néce^saire  de  poser  une 
borne  ;  de  dire,  par  exemple,  que  ce  serait  à  con- 
dition que  l'étendue  en  épaisseur  ne  surpasserait 
{>as  l'étendue  que  le  journal  aurait  pu  avoir  en 
otigueur? 

M.  le  due  Decaies.  Oui,  deux  feuilles. 

Un  pair  :  Les  frais  de  poste  ne  devraient  pas 
être  les  mêmes. 
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M.  le  due  Ileeaies.  On  pourrait  rédiger  un 
amendement  à  peu  près  en  ces  termes  :  t  II  ne 
sera  pas  perçu  au  delà  de  6  centimes,  pour  le 
droit  de  timbre,  quelle  que  soit  son  étendue, 
pourvu  toutefois  qu'elle  n^excède  pas  le  double 
du  journal  ordinaire.  » 

M.  le  Président.  Des  questions  que  nous 
ne  prévoyons  pas  pouvant  être  soulevées  par  cet 
amendement,  il  me  semblerait  intlispensable  que 
M.  le  duc  Decazes  s'entendît  avec  la  commission 
et  même  avec  le  gouvernement. 

(M.  le  duc  de  Brogile  appuie  vivement  la  pro- 
sition  de  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Jusqu'à  ce  moment,  Tar- 
ticle  2  est  adopté  comme  l'a  proposé  la  commis- 

MOO. 

Je  passe  à  l'article  3  proposé  par  la  commis- 
sion. 

Art.  3. 

••  Le  droit  de  5  cenlimes  lîxé  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  15  mars  1827,  pour  le  port  sur  les  jour- 
naux et  autres  feuilles,  transportées  bors  des 
limites  du  dénariemenl  dans  lequel  ils  sont  pu- 
bliés, sera  réduit  à  4  centimes. 

«  Les  mêmes  feuilles  ne  payeront  que  2  cen- 
times toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées 
pour  rintêrieur  du  département  où  elles  auront 
été  publiées.  » 

M.  le  vleonite  Dnboaeliage.  Il  me  semble 
que  ce  qu'on  a  fait  pour  le  timbre  des  journaux, 
on  doit  le  faire  pour  leur  transport  par  la  poste. 
Le  timbre  est  réduit  de  moitié  pour  les  journaux 
qui  n'ont  qu'une  demi-feuille;  il  me  semble  que 
le  transport  des  mêmes  journaux  devrait  être 
réduit  dans  la  même  proportion.  Je  soumets 
cette  observation  à  la  Gnambre.  Si  elle  la  pre- 
nait en  considération,  il  faudrait  dire  :  c  Les 
droits  de.la  poste  seront  de  4  centimes  pour  les 
journaux  de  20  centimètres  carrés  et  au-dessus, 
ils  ne  seront  que  de  2  centimes  pour  les  jour- 
naux de  15  centimètres  carrés  et  au-dessus.  » 

M.  le  due  de  Brogile,  rapporteur,  La  propo- 
sition que  vous  venez  a'entenclre  aurait  pour  ré- 
sultat dechanger  une  législation.Yotrecommission 
n'a  point  jugé  apropos  d*admettre cette  proposition 

auia  été  débatiue  dans  son  sein*  La  loi  sur  les 
roits  de  poste  est  une  des  meilleures  qui  aient 
été  faites  fous  l'ancien  gouvernement.  Il  fut  posé 
en  principe  que  les  journaux  et  les  diverses 
sortes  d'impriiiiés  énumérés  en  l'article  8,  paye- 
raient un  droit  fixe  de  transport  au  lieu  d'un  droit 
proportionnel.  Les  raisons  qui,  à  cette  époque, 
engagèrent  ù  prendre  cette  détermination  sont 
d'une  très  bonne  nature.  Je  ne  me  les  rappelle 
pas  très  exactement,  mais  assez  pourtant  pour 
oser  dire  qu'il  ne  faut  point  toucher  à  cette  loi. 
La  commission  a  pensé  qu'on  pourrait  exami- 
ner si  le  droit  est  ou  non  trop  fort.  11  faudrait, 
Sour  admettre  cette  proposition,  transformer  un 
roit  fixe  en  un  droit  proportionnel  ;  il  faudrait 
changer  le  principe  de  la  loi.  La  Chambre  des 
députés  n'a  pas  proposé  de  changer  un  système 
sur  lequel  est  basée  la  perception  du  droit  de 
poste.  Ce  changement  serait  trop  grave  ;  de  trop 
grandes  conséquences  s'en  suivraient. 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  3 
proposé  par  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nousalluns  passer  à  l'article  4 
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du  projet  de  loi,  qui  se  trouve  le  quatrième  du 
projet  de  la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères, 
et  ceux  venant  des  pays  d'outre-mer,  seront  taxés 
au  maximum  du  tarif  établi  pour  les  journaux 
français.  » 

(La  Chambre  adopte  cet  article  sans  réclama- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  ne  propose  pas  à  la  Cham- 
bre de  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puisque, 
comme  il  vient  d'être  convenu,  M.  le  duc  Decazes 
doit  s'entendre  avec  la  commission  pour  la  rédac- 
tion de  son  amendement. 

J'oubliais  de  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un 
article  additionnel  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a 
déposé  sur  le  bureau.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  gérant 
sans  avoir  prêté  serment,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  fidélité  au  roi  des  Français,  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

M.  lednedeCholsenl.  Messieurs,  membre  de  la 
commission  au  nom  de  laquelle  vous  avez  entendu 
un  rapport  aussi  détaillé  que  lumineux  et  dont 
nous  avons  unanimement  adopté  les  conclusions, 
je  m'étais  réservé  de  soumettre  particulièrement 
à  la  Chambre  un  article  additionnel  dont  rimftor- 
tance  m'est  personnellement  démontrée  et  pour 
lequel  j'ose  réclamer  son  attention  e^  son  indul- 
gente bienveillance. 

Nous  avons  cru  satisfaire  aux  pentiments  de  la 
Chambre  en  amendant  la  résolution  envoyée  par 
la  Chambre  élective,  et  en  faisant  aux  journaux 
les  concessions  que  la  justice  et  le  désir  de  ne 
ne  point  mettre  d'entrave  à  leur  utile  liberté, 
nous  ont  suggérées.  Mais  plus  nous  avons  fait  a 
cette  conviction  des  concessions  considérables, 
plus  le  besoin  s'est  fait  sentir  de  donner  aux  ^d- 
rants  des  journaux  un  caractère  tellement  grave, 
qu'il  offrit  à  la  société  une  véritable  responsabi- 
lité morale,  une  certitude  d'ordre  et  de  stabilité. 
Plus  l'existence  du  chef  d'un  établissement  est 
entourée  de  considération,  plus  il  donne  la  cer- 
titude que  les  hautes  convenances  sociales  seront 
respectées,  et  qu'il  se  rendra  digne  du  caractère 
que  l'on  désire  trouver  dans  cette  véritable  ma- 
gistrature. Et  en  effet,  Messieurs,  quelle  idée  pré- 
sente un  journal  très  répandu,  si  ce  n'est  celle 
d'un  véritable /brtfm  où  chaque  jour  un  orateur 
reconnu  par  la  loi  monte  à  la  tribune  pour  émettre 
ses  pensées  et  répandre  ses  doctrines?  La  lui  lui 
accorde  ce  droit  et  Tinstilue,  pourainsi  dire,  dans 
ce  noble  emploi  d'éclairer  les  esprits,  de  faire 
connaître  les  événements  et  d'instruire  la  société: 
mais  elle  ne  lui  confie  ce  droit  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  même,  non  pour  y  répandre  des 
principes  désorganisateurs,  non  pour  troubler  ou 
détruire,  mais  pour  conserver. 

Plusieurs  des  états  qui  donnent  le  droit  de  porter 
la'parole,  de  faire  circuler  ses  pensées,  de  s'adres- 
ser sans  cesse  au  public,  sont  assujettis  au  ser- 
ment. On  ne  voudra  pas,  sans  doute,  m'objecter 
que  le  serment  n'est  que  trop  souvent  une  vaine 
et  illusoire  formule,  et  qui  serf  quelquefois,  par 
la  confiance  qu'elle  inspire,  à  favoriser  des  des- 
seins coupables,  et  porte  des  coups  plus  sûrs;  mais 
jamais,  Messieurs,  la  déloyauté  ne  fut  un  motif 
pour  ne  pas  demander  des  garanties,  et  pour  ne 
pas  y  croire.  Si  des  exceptions  malheureuses  ont 
pu  faire  douter  du  peu  de  fidélité  aux  serments, 
pourquoi  alors  l'exiger  de  toutes  les  diverses  ma- 
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glstratures,  de  touB  lea  militaires,  de  tous  les  ) 
fioutiens  de  l'ordre  social.  Je  ne  veux  pas  non 

S  lus  supposer  Tobjection  que  c'est  donner  trop 
'ifflportaoce  aux  gérants,  en  reconnaissant  en 
eux  une  sorte  de  magistrature.  Mais,  Messieurs, 
celte  maffistratare  eiTste  en  eux  par  le  fait  ;  ce 
sont  d'ailleurs  des  citoyens  aussi  honorables  qu'ils 
sont  influents,  et  à  qui  j'aimerais  à  conférer  le 
plus  respectable  caractère. 

Je  le  répète  encore,  Messieurs,  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  de  la  parole  sont  assujettis  au  ser- 
ment; MM*  les  avocats,  dont  la  noble  profession 
est  parfaitement  libre,  puisqu'ils  peuvent  la 
quitter  et  la  reprendre,  sont  obligés  de  renouve- 
ler tous  les  ans  un  engagement  qui  leur  est  par- 


ti  1  UUUlt   uvo  ucvuiio    uv    wuotyic^uuv,    c»    uauo   t\« 

cas  très  malheureux  où  la  société  réclamerait 
justice  contre  des  doctrines  per?er8e6  ou  infidèles, 
on  ne  peut  nier  que  la  violation  du  serment  im- 
primera une  pins  forte  action  &  la  répression 
judiciaire. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  par  des  développements  plus  étendus. 
J'i  cru  devoir  lui  soumettre  Tarticie  addition- 
nel, août  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  faire  lec- 
ture* 11  me  sembieavoir  désavantages,  être  exem(^>t 
d'incuuvémentd,  et  je  le  soumets,  en  y  souscri- 
vant u*uvancti,  à  la  sagesse  de  votre  décision  : 

Article  additionnel.  «  Mui  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  de  gérant  d'un  journal  avant  d*avoir 
préalablement  prêié,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière luBiauce,  le  serment  de  tidélité  au  roi  des 
Frauçais,  &  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume.  » 

M.  le  due  de  BrogUe,  rapporteur.  L'orateur 
qui  aesceud  de  cette  tribune  avait  présenté  à  la 
commission  rarUcle  dont  li  vient  de  vous  donner 
lecture,  il  a  semblé  à  la  majorité  de  la  commis- 
sion qu'il  n'est  pas  pussibie  de  soumettre  au 
serment  uue  profession  qui  n'a  aucune  part  au 
pouvoir  admiuisiraiil,  une  profession  qui  est  de 
nature  à  étie  prise  et  quittée  à  volonté. 

Le  serment  est  exige  des  iouciionuaires,  et  les 
raiôOus  en  soul  facdemenl  appréciables;  aussi 
n'abuserai-jo  pas  des  moments  de  la  Chambre  en 
m'y  airèiaui.  11  y  a  quelques  nrofessiuns  pour 
aiusi  du  e  intermédiaires  entre  eclk s  des  fonction- 
naires et  celles  des  Simples  citoyens,  desquelles 
ou  trouve  avantage  à  exiger  serment;  mais  ces 
professions  ont  quelques caractèi  es  degraviié,  de 
durée  ;  on  les  cmbrusDe  pour  la  vie,  et  elles  pla- 
ceut  celui  qui  les  exerce,  en  couUct,  à  tous  les 
instants,  avec  les  citoyens. 

âtiais  quant  à  la  profession  de  rédacteur  de 
jouruaL  je  crois  qu'elle  u  a  que  les  caractères 
communs  à  toutes  les  professions  qui  n'ont  aucune 
urobahilité  de  durée,  de  perpétuité  :  qu'eUe  n  oflie 
aucune  analogie  quelconque  avec  les  professions 
soumises  au  serment.  .    .         fi.  ^  ^.s.» 

11  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu  11  y  eut 
d'mconvenient  grave  à  adopter  cet  artic  e;  mais 
elle  n'a  aucun  motif  sulûsant  pour  mtioduire 
Cette  innovation. 

M  le  Fré«MeAi.  La  proposition  de  M.  le  duc 
de  Choiseul  est-eUe  appuyée? 

M  le  due  Deeaaes.  Si  la  Chambre  daigne 
garder  auelaue  souvenir  des  paroles  que  j'ai  eu 
Sccaciou  de  lui  soumettre,  elle  peut  se  rappeler 
quels  sont  mes  pruu:ipes  sur  les  sermcnU.  J  avais 


l'honneur  de  lui  répéter  il  y  a  peu  de  jours  :  Le 
serinent  ne  fait  que  consacrer  les  devoirs.  Ces 
devoirs  sont  les  mêmes  pour  tous  les  Français. 
Je  suis  donc  toujours  porté  à  regarder  l'exigence 
des  serments  comme  inutile^  aussi  ne  Taurai-je 
pas  proposé  dans  cette  circonstance.  Mais  puis- 

âu'il  Test  par  M.  de  Gboiseul,  qu'il  l'a  même  été 
ans  votre  commission,  qu'il  est  appuyé  par  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  je  ne  vois  aucun  motif 
pour  moi  de  m'y  opposer.  Je  sais  que  les  gérants 
n'exercent  pas  de  magisirature,  mais  je  sais  aussi 
que  le  serment  est  exigé  de  beaucoup  de  citoyens 
qui  ne  sont  ni  fonctionnaires,  ni  magistrats;  je 
sais  que  s'ils  ne  remplissent  pas  de  fonctions 
publiques,  ils  exercent  une  influence  qui  ne  peut 
être  contestée;  et  lorsque  je  considère  que  le 
serment  qui  leur  est  demandé  ne  leur  imposerait 
pas  d'autres  devoirs  que  ceux  de  tout  bon  Fran- 
çais, de  tout  bon  citoyen,  ami  de  son  pays,  de 
tout  sujet  du  roi,  devoirs  qui  sont  sans  doute 
dans  leur  cœur,  j'adhère  d'autant  plus  volontiers 
à  la  proposition  de  mon  noble  ami,  qu'habituer 
à  me  trouver  réuni  avec  lui  dans  nos  vote?, 
j'aime  &  m'en  séparer  le  plus  rarement  possible. 

M.  le  vleomte  Dnbeoehage.  U  me  semble 
qu'on  multiplie  trop  les  serments.  Moins  le  ser- 
ment sera  multiplié,  plus  il  sera  sacré.  Si  on  le 
demande  aux  avocats,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
justice;  si  on  le  demande  aux  agents  de  change, 
c'est  qu'ils  ont  en  main  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens;  mais  la  profession  de  gérant 
de  journal  est  une  profession  comme  toute  autre. 
Ëxige-t-on  ce  serment  d'un  homme  de  lettres?  Je 
crois  que  cette  proposition  ne  doit  point  être 
adoptée;  je  vote  son  rejet. 

M.  le  ■iarqala  4e  Brésé.  CVst  une  chose 
très  délicate.  Messieurs,  c|ue  de  parler  de  ser- 
ment. Je  m'étonne  qu'on  vienne  l'exiger  des  jour- 
nalistes, par  une  disposition  additionnelle.  Je 
viens  m'y  opposer,  car  je  n'en  reconnais  ni  la 
nécessité  ni  l'opportunité.  Je  verrais  même  une 
espèce  de  contradiction  à  leur  imposer  cette  obli- 
gation ;  car  si  vous  exiges  d'eux  le  serment,  vous 
n'avez  plus  besoin  de  leur  demander  de  caution- 
nement; vousn'avex  plus  besoin  des  lois  pénales 
à  leur  éi^ard. 

On  demande  le  serment  aux  fonctionnaires  |)U- 
blics  dont  la  position  est  si  différente  de  celle 
des  journalistes,  lesquels  pourraient  &  plus  juste 
titre  être  assiuiilés  aux  autres  écrivains  et  aux 
gens  de  lettres  à  qui  on  ne  le  demande  pas. 

Je  vote  contre  cette  obligation  de  serment  qu'on 
voudrait  leur  imposer. 

I^ombre  de  pain  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Préeldeal.  L'amendemeul  de  M.  le  duc 
de  Clioiseul  est-il  appuyé? 

De  toutes  parts  :  Non!  noû! 

M.  le  PrésMeal.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

M.  le  due  4e  Breglle.  M.  le  duc  Oecazes 
s'est  entendu  avec  MM.  les  ministres  du  roi,  sur 
sa  proposition.  ..  .    ^      ,    » 

(M.  le  mmistre  de  la  marine,  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  et  M.  le  duc  Decaxes  se  reudent  a  Ja  com* 
mission.) 

M.  le  PréeMeat.  Tandis  que  M.  le  duc  0e- 
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cazes  se  rend/  arec  M.  le  rapporteur,  dans  la 
commisaion  pour  s'accorder  sur  la  réJaction  de 
son  amendement,  nous  allons  entendre  M;  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  a  une  communication  à 
faire  à  la  Chambre. 

J'invite  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  mon- 
ter à  la  tribune. 

M.  le  maréchal  Sonlt^  dne  de  Dalmade, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurfi,  la  Gbambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois,  a  voté 
le  projet  de  loi  qui  appelle  80,000  homines  sur  la 
classe  de  1830,  et  que  noua  venons  aujourd'hui 
soumettre  à  votre  sanction. 

L'article  3,  seul,  a  été  amendé.  L'amendement 
consiste  à  étendre  aux  enrôlés  volontaires  la  du- 
rée du  service,  qui  sera  ultérieiireihent  fitép  par 
la  loi  sur  le  Recrutement.  Nous  nous  sommes  em- 

1>ressés  d'adhérer  à  cette  addition,  toute  dans 
'intérêt  de  Tarmée. 

Des  réserves  ont  été  faites  sur  l'article  2,  qui, 
en  abandonnant  le  mbde  de  répartition  des  con- 
tingents sur  la  population  générale,  a  pris  pour 
base  le  terme  moyeh  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  rectifiés  des  5  an- 
nées précédentes.  De  vives  et  fréquentes  récla- 
mations s'étaient  élevées  contre  le  système  consa- 
cré par  la  loi  du  10  mars  1818;  elles  avaient  mis 
le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  rechercher 
avec  soin  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  y  mettre 
un  terme  et  pour  rectifier,  dans  son  exécution, 
cette  importante  partie  de  la  loi.  De  là,  roMgiiie 
du  nouveau  mode  introduit. 

Toutefois,  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  grave  à  traiter,  pour  ainsi 
dire,  accessoirement»  une  question  de  cette  im- 
portance, une  question  qui,  pour  être  envisagée 
sous  toutes  ses  faces,  a  besoin  d'être  sérieuse- 
ment approfondie;  mais  tout  en  reportant  sa  so- 
lution a  la  discussion  prochaine  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  la  Gbambre  n'en  a  pas  moins  re- 
connu à  l'avance  que  le  nouveau  mode  était  plus 
équitable  que  le  premier  et  que  sa  proposition 
était;  de  notre  part,  V accomplissement  de  ce  devoir 
sacré  que  notre  haute  mission  nous  impose^  de  met- 
tre le  plus  rapidement  possible  les  citoyens  en 
possession  de  toutes  les  améliorations  dont  peut 
être  susceptible  une  mesure  aussi  délicate. 

Nous  ne  rentrerons  donc  point  dans  le  déve- 
loppement de  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, vous  les  connaissez  déi&,  Messieurs.  Nous 
nous  contenterons  de  reproduire  à  l'appui  trois 
tableaux  indispensables  pour  saisir  le  mécanisme 
des  trois  modes  de  répartition,  mais  qui  n'y  sont 
annexés  qu'à  titre  de  renseignements. 

Pas  plus  que  vous,  Messieurs,  le  gouvernement 
ne  veut  préjuger  la  question.  Désintéressé  sur 
une  opération  qui  ne  peut,  quelle  qu'elle  soit, 
affecter  le  chiffre  des  appels,  il  ne  s'isolera  ce- 
pendant jamaisj  quand  il  s'agira  d'asseoir  ses 
contingents  sur  des  calculs  qui  puissent  être  à 
l'avantage,  sinon  de  tous,  au  moins  du  plus  j^rand 
nombre,  parce  qu'il  ne  saurait  demeurer  indif- 
férent devant  celte  justice  distributive.  que  tous 
ont  le  droit  d'attendre  de  lui.  Rien  ne  dure,  Mes- 
sieurs, que  ce  qui  est  juste,  et  le  gouvernement, 
n'en  doutez  pas,  souscrirait  à  l'avance  à  toute 
proposition  nouvelle  qui,  en  obtenant  votre  suf- 
frage, réglerait,  à  la  satisfaction  générale,  ce  point 
essentiel  de  notre  recrutement  militaire.  Nous  ne 
sommes  jaloux  que  du  bien,  et  de  quelque  part 
qu'il  nous  arrive^  nous  l'accepterons  avec  joie, 

La  loi  que  nous  soumettons  à  vos  délibéra- 


tions, loi  toute  de  sagesse  et  de  prévoyance , 
atteindra  son  but,  si  elle  nous  conserve  ce  pre- 
mier des  biens,  la  paix,  à  l'ombre  seule  de  la- 
quelle peuvent  grandir  et  fructifier  nos  libertés 
publiques.  Nous  avons.  Messieurs,  toute  espé- 
rance qu'elle  sera  maintennci  et  la  France  con- 
tinue à  recevoir  des  puissances  de  TBurope  les 
assurances  les  plus  amicales:  Toutefois,  en  pré- 
sence des  armements  qui  se  font  dans  le  nord  de 
l'Europe,  en  présence  des  événements  qui  se  pas- 
sent sous  vos  yeux ,  nous  ne  pouvions  être  sta- 
lionnaires,  et  loin  d*y  voir  des  Sujets  de  crainte, 
nous  avons  dû  y  puiser  des  avertissements  salu- 
taires. Des  ordres  ont  été  donnés  pdiir  fortifier 
plusieurs  points  principaux  ;  Paris  et  Lyon  ont 
été  l'objet  de  cette  sollicitude,  provoquée  par  les 
populations  de  ces  deux  importantes  cités.  Mais, 
nous  vous  le  répétons  :  vou«  ne  devez  voir.  Mes- 
sieurs, dans  ées  dispositions^  qu'un  désir  de  plus 
que  le  gouverneilient  dto  roi  a  de  ne  négliger  au- 
cune des  mesures  que  commandent  a  là  fois 
l'bonneur  et  la  sûreté  du  pays,  et  le  beeloin  d'en- 
tretenir cette  bonne  harmonie,  si  chère  à  tous, 
si  influente  sur  la  prospérité  des  Empires. 

Notre  bonheur  a  été  si  prompt,  si  inespéré,  si 
glorieux,  qu'il  a  pu  faire  naître  quelque  defiadce, 
que  dissiperont  bientôt  nôtre  union  et  notre  iné- 
branlable volonté  à  maintenir  ces  principes  im- 
muables sur  lesquels  repose  l'indépendance  des 
peuples.  La  non^intervention  est  désohnais  notre 
principe  ;  nous  le  respecterons  religieusement  sans 
doute,  mais  à  la  condition  essentielle  qu'U  sera 
respecté  par  les  autres.  C'est  pour  arriver  plus 
sûrement  à  ce  résultat,  que  nous  tenons  réclamer 
votre  concours.  Nous  serons  forts  de  nos  soldats 
comme  de  la  justice  de  notre  cause,  et  appuyés  sur 
tous  les  deuXf  nous  ne  nous  déterminerions  à  la 
guerre  qu'après  avoir  inutilement  employé  nos 
efforts  pour  maintenir  la  paix;  nous  ne  manctiic- 
ron^  enfin  à  aucune  de  nos  obligations.  {Vive  sen- 
sation.) 

D'honorables  députés,  devançant  nos  be- 
soins, auraient  voulu  nous  voir  demander 
120,000  hommes  au  Ueti  de  80,000  ;  tout  en 
appréciant  des  marques  d'une  si  noble  confiance, 
nous  ne  les  avoiis  point  acceptées,  uniquement 
parce  que  bette  augmentation  ne  nous  a  pas 
paru  nécessaire.  Lès  ministres  du  roi  des  Fran- 
çais ne  seront  pas  plus  prodigues  des  enfants 
de  la  France  que  de  ses  trésors.  {Bravo!) 

Vous  accueillerez,  nous  l'espérons.  Messieurs, 
avec  ce  sentiment  de  dignité  nationale  qui  vous 
caractérise,  la  loi  que  nous  nous  edipressons  de 
vous  apporter,  et  dont  Ja  discussion  a  réveillé 
dans  tous  les  cœurs  l'explosion  des  idées  géné- 
reuses, que  les  mots  magiques  de  patrie  et 
d'honneur  font  éclore. 

Déjà  nos  registres  se  couvrent  d'engagements 
volontaires;  nos  soldats  se  rendent  en  foule 
sous  ce  drapeau  qui  a  vu  tant  d'autres  triom- 
phes ;  une  ardeor  généreuse  sa  manifeste  de 
toutes  parts. 

Félicitons-nous,  Messietirs,  de  retrouver  la 
France  si  fidèlement  obéie^  quand  elle  appelle 
ses  soldats  à  sa  défense  ;  félicitons-nous  du  nou- 
vel élan  que  notre  héroïque  Révolution  a  Im- 
primé à  son  patriotisme,  et  si  jadis,  amoureux 
de  la  gloire,  nous  avons  rêvé  ambition  et  con- 
quêtes; plus  forts  aujourd'hui,  parce  que  nous 
sommes  plus  éclairés  sur  nos  véritables  intérêts 
nous  n'avons  plus  d'autre  besoin  que  ia  paix' 
que  la  liberté.  {Marques  générales  d: approbation  : 
des  applaudissements  se  font  entendre .) 
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Le  ministre  donne  ensuite  lecture  du  projet 
de  loi. 

La  Gbambre  donne  acte  au  ministre  du  roi, 
de  la  remise  du  projet  de  loi,  ensemble  de  Tex- 
posé  des  motifs,  en  ordonne  l'impression  et  la 
disiribution,  qui  aura  lieu  demain. 

M.  le  Président.  Vous  savez  que  de  grands 
travaux  doivent  s'ouvrir  pour  nous  la  semaine 
prochaine,  des  cban^çemeots  doivent  être  ap- 
portés à  la  disposition  deï'd$alle  de  nos  séances; 
il  serait  nécessaire  de  nommer  à  l'instant  la 
commission  cbargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
atin  qu'elle  pût  nous  lire  son  rapport. 

De  toutes  parts  :  Oui  / 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  s'i  n 
remettre  &  son  président  sur  le  choix  aes 
membres  de  cette  commission?  (Oui  I  aui  î  Nom- 
mez!) 

J'aurai  donc  Thooneur  de  lui  proposer  MM.  le 
maréchal  Jourdan,  le  duc  de  Valmy,  le  comte 
Dejt-an,  le  comte  Mole  et  le  duc  de  Dalberg. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  afficheurs  et 
crieurs  publics. 

M.  le  Président.  Quelques-une  de  MM.  les 

f)airs  demandent-ils  la.  parole  sur  l'ensemble  de 
a  loi?  (Non,)  En   ce  cas  je  vais  donner  hclure 
des  9  articles  dont  ce  projet  se  compose. 

(Voyez  le^  articles  du  projet  à  la  séance  du 
4  décembre.) 

Ces  articles  sont  successivement  adoptés,  et  la 
Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet. 
Résultat  : 

Nombre  de  votants 93 

Oui 92 

JNon 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  due  de  Brogiie,  rapporteur.  Messieurs 
vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  l'examen 
de  l'amen'lement  de  M.  le  duc  Decazes,  qui  a 
pour  objet  de  donner  aux  journaux  dont  la 
dimension  est  de  30  centimètres  carrés  et  au- 
dessus,  la  faculté  de  l'employer  en  épaisseur,  si  je 
puis  parler  ainsi,  Pespace  qui  leur  était  donné 
libre  en  longueur  et  en  largeur. 

Dans  le  sytèmede  la  commission,  tout  journal 
est  libre  d'excéder  30  centimètres  d'  lonj^ueur 
et  de  largeur,  sans  subir  une  augmentaiion  de 
frais  de  timbre.  M.  le  duc  Decazes  a  demandé 
qu'on  leur  accorde  la  faculté  de  publier  un  sup- 
plément au  lieu  d'augmenter  leur  format.  Mais 
comme  la  longueur  et  la  largeur  d'un  journal 
ont  des  limites  données,  tandis  que  le  nombre 
de  suppléments  n*en  a  pas,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  mettre  des  bornes  à  la  multi- 
plicité des  suppléments,  et  qu'il  était  inutile  d'en 
mettre  à  la  longueur  et  à  la  largeur.  En  con- 
séquence, elle  vous  propose  de  donner  aux  jour- 
naux qui  s'imprin  ent  sur  une  feuille  de  30  cen- 
timètres et  au-dessus,  la  faculté  d'imprimer,  sans 
augmentation  de  timbre,  un  supplément  à  leur 
journal,  sur  une  feuille  de  30  centimètres  ou 
moins.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  com- 
prendre... 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  1 


M.  le  due  de  Broçlie,  rapporteur.  C'est-à-dire 
qu'un  journal  qui  s'imprime  sur  une  feuille  de 
30  centimètres  et  au-dessus  pourra,  sans  aug- 
mentation de  frais  de  timbre,  publier  un  supplé- 
ment, pourvu  que  ce  supplément  n'excède  pas 
30  centimètre;;  carrés. 

Le  paragraphe  que  la  commission  vous  propose 
doit  ve!»ir  après  celui-ci  :  «  Il  ne;  sera  perçu  au- 
cune augmentation  de  droits  de  timbre  pour  les 
fractions  au-dessous  de  5  centimètres  carrés.  • 

Et  doit  être  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  pour  un  supplément  qui  n  excédera 
pas  30  décimètres  carrés,  publiés  par  les  jour- 
naux imprimés  sur  une  feuille  de  30  décimètres 
carrés  et  au-dessus.  » 

M.  le  eomte  d'ArgoaC,  ministre  de  la  marine. 
Je  n'ai  qu'une  courte  explication  adonner,  et  me^ 
collègues  et  moi  avons  consenti  à  l'amendemeD'. 
proposé  par  la  commission,  relativement  à  la 
iixation  du  nouveau  droit  de  timbre,  en  songeant 
qu'il  ne  portera  qu%ine  faible  atteinte  à  cetie 
branche  du  revenu  public;  car,  en  favorisant  Us 
journaux,  on  gagnera  sur  la  quantité  ce  qu'on 
perdra  sur  la  quotité.  Je  ne  vois  pour  ma  par: 
aucun  inconvénient  à  l'adoption  de  ramendemeDi 
proposé  par  M.  le  duc  Decazes. 

Cet  amendement  ne  change  rien  au  fond  •ie> 
choRe.«<,  il  donne  seulement  aux  journaux,  la  fa 
culte  de  ne  point  changer  le  format  ordinaire  le 
plus  commode  pour  le  lecteur,  et  de  s'étendre 

Eourtant  sans  payer  une  augmentation  de  droi( 
n  effet,  comme  on  trouve  avantage  à  rester  da  s 
les  dimensions  ordinaires  et  à  puolier  un  suppié* 
ment  affranchi  du  timbre,  il  n'y  a  point  de  doute 
gu'on  choisira  ce  dernier  moyen,  au  lieu  de  se 
jeter  dans  des  dimensions  extraordinaires. 

Je  crois  que  le  gouvernement  donnera  son  adhé- 
sion à  l'amendement  proposé  par  M.  le  duc  Dea- 
zes;  quant  à  moi,  je  ne  vols  aucune  objection  à 
son  adoption. 

(Ar)rès  deux  légères  observations  de  /a  part  de 
MM.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons  ev  le  duc 
de  la  Yillegontier,  auxquelles  il  n'est  donné  au- 
cune suite,  l'amendement  proposé  par  M.  le  duc 
Decazes  à  l'article  2  est  adopté  et  l'article  h 
trouve  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Le  droit  do  timbre  fixe  ou  de  dimension  sur 
journaux  ou  écrits  périodiques  sera  de  6  Cfoù- 
mes  pour  chaque  feuille  de  30  décimètres  carres 
et  au-dessus,  et  de  3  centimes  pour  chaque  demi- 
feuille  de  15  décimètres  carrés  et  au-dessou?. 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodiaue,  imprima 
sur  une  demi-feuille  de  plus  de  15  àécimétres  ^. 
de  moins  de  30  décimètres  payera  1  centime '» 
sus  pour  chaque  décimètre  carré. 

«  H  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  «ie 
droit  pour  fraction  au-dessous  de  5  décimèlrt- 
carrés. 

«  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  un  suppl<" 
ment  qui  n'excédera  pas  30  décimètres  carré*, 
publié  par  les  journaux  imprimés  sur  une  feu;l.e 
iie  30  décimètres  carrés  et  au-iiessus. 

«  La  loi  du  13  vendémiaire  an  VI  et  rartic'e  ^*'' 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  et  demeurent  abr.- 
gés. 

«  La  loi  du  6  prairial  an  Vil  est  abrogée  en  r 
qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  journaii\ 
ou  feuilles  périodiques.  » 

La  Chambre  va  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  h 
loi. 
Bn  voici  le  résultat  : 
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Nombre  des  votanls 99 

Oui 94 

Non 5 

(La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  guatre  heures  et  demie. 

Il  n*y  a  pas  de  séance  indiquée  i^our  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  8  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  Granier  (Hérault;,  admis  dans  une  précé- 
dente séance,  prête  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  juges  auditeurs, 
M.  Isambert  a  la  parole. 

M.  Isainbert.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  pro- 
jet de  loi  tout  entier  que  je  viens  combattre  devant 
vous,  mais  un^*  disposition  de  ce  projet  tellement 
inconsi^quente  avec  un  principe  lellemeni  con- 
traire à  rintérôl  dis  justiciables,  au  principe 
d'indépendance  ou  d'inamovibilité  créé  p  .r  la 
Charte  à  leur  profil,  qu'elle  suffirait  pour  le 
faire  rejeter,  si  elle  n'était  amendée. 

L'article  1"  du  projet  supprim*^  les  juges  au- 
diteurs, et  fait  cesser  immédiatement  leurs  fonc- 
tions, sansëgard  aux  droits  acquis. 

L'article  2  supprime  les  conseillers  auditeurs, 
et  vi'Ut  néanmoins  qu'ils  continuent  de  rendre 
la  justice,  dans  un  lemps  ilHmité,  et  ce,  par 
respect  pour  les  droits  acquis. 

L'inconséquence  est  évidente,  et  oo  ne  répond 
pas  h  un  reproche  de  cette  gravité  dans  un  acte 
de  la  puissance  législative,  c'est-à-dire  de  la 
sagesse  nationale,  en  disant  que  les  uns  ont  une 
instimtion  légale,  et  que  les  autres  n'en  ont  pas. 
A  l'égard  des  juges  auditeurs  institués  prés 
les  tribunaux  de  trois  juges,  rien  n'ccst  plus  évi- 
dent qie  leur  institution  est  fondée  sur  le  texte 
inénie  de  la  loi  qu'on  invoque  pour  les  conseil- 
liers  auditeurs. 

A  l'égard  des  juges  auditeurs  in^titué8  près 
les  tribunaux  d««  plus  de  trois  juges,  leur  insti- 
tution fut  illégale,  mais  elle  était  fondée  sur  des 
actes  de  la  puissance  publique  ;  elle  a  profité  à 
beaucoup  de  sujets  très  méritants  d'ailleurs,  et  si 
vous  voulez  maintenir  dans  votre  législation  le 
respect  pour  les  droits  acquis,  vous  devez,  en 
supprimant  l'institution,  coo8<  rver  les  titulaires 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tro  vé  place  dans  les 
rangs  de  la  magistrature  régulière,  ainsi  que 
voire  commission  vous  propose,  par  un  acte  de 
faiblesse  que  je  n«'  puis  approuver,  de  le  faire 
seulement  à  i  égard  des  conseillers  auditeurs. 

Autrement,  que  voulez-vous  que  disent  de 
votre  justice  et  de  votre  sagesse,  comme  légis- 
lateurs et  logiciens,  je  ne  dis  pas  les  parties 
intéressées,  mais  le  public  toujours  équitable  et 
ju^te,  qui  ne  pourra  jamais  concevoir  la  raison 
de  cette  inique  dissemblance;  dissemblance 
d'autant  plus  révoltante  qu'elle  ressort  de  deux 
dispositions  de  la  môme  loi,  placées  l'une  en  re- 
gard de  Tautre,  comme  pour  en  faire  ressortir 
rinjustice. 


Que  si,  Messieurs,  nous  nous  élevons  à  de  plus 
hautes  considérations,  si  pous  considérons  que 
la  justice  ne  peut  être  rendue  avec  impartialité 
que  par  des  nommes  placés  dans  une  situation 
absolument  égale,  égaux  en  droits,  en  indépen- 
dance, en  inamovibilité,  nous  devons  sans  doute 
supprimer,  dès  à  prévient  et  en  son  entier,  une 
instituliot)  qui  a  déconsidéré  la  magistrature, 
qui  l'a  affaiblie,  et  qui  Ta  exposée  aux  justes 
suspicions  des  justiciables. 

Croyez-vous,  en  effet,  que  celui-là  se  croit  bien 
jugé  qui  n'a  perdu  son  procès  que  par  l'influence 
de  la  voix  de  celui  qui,  n'étant  pas  l'égal  des 
autre  juges,  peut  être  présumé  avoir  donné  un 
vote  de  complaisance  pour  flatter  les  chefs  de 
corps, desquels  il  sait  bien  que  dépend  son  avan- 
cement? 

Croyez- vous  que  laiustice  soit  satisfaite, quand, 
au  sein  des  cours  aassises,  on  a  vu  siéger,  et 
quelquefois  présider  et  participer  à  la  déclara- 
tion du  fait  de  culpabilité,  et,  dans  tous  ces  cas, 
à  l'appréciation  de  la  régularité  du  verdict  des 
jurés,  et  de  l'application  du  maximum  ou  du  mini- 
mum des  peines,  déjeunes  magistrats  sans  indé- 
pendance! 

Et  ce  redoutable  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
permet  d'admettre  aux  débats  l'audition  des  t)a- 
rent«î  les  plus  proches,  de  l'enfant  contre  le  père, 
de  l'époux  contre  l'éj^ouse,  des  père  et  mère 
contre  leurs  enfants  ;  qui  permet  à  un  seul  homme 
d'ajouter  aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation, de  modifier  le  débat  oral  en  un  débat 
écrit,  par  la  lecture  de  pièces,  vous  le  conférez 
à  un  apprenti  magistrat,  à  celui  que  la  loi  décla- 
rait seulement  auditeur,  et  qui  obtient  à  27  ans 
des  capacités  inconnues  aux  autres  hommes. 

La  loi  organique  de  votre  ordre  judiciaire  ne 
permet  pas  que  nul  soit  président  ou  procureur 
L'énéral,  s'il  n'a  30  ans  accomplis  (1);  la  loi  anté- 
rieure exigeait  30  ans  (2)  de  tous  les  juges,  et 
cette  disposition  devait  régir  au  moins  les  mem- 
bres des  tribunaux  supérieurs.  Et  cependant,  si 
vous  ne  l'interdisez  pas  par  une  disposition 
nouvelle,  les  conseillers  auditeurs  qui  ont  voix 
délibérative  à  27  ans,  présideront,  comme  ils 
l'ont  fait  par  le  passé,  les  cours  d'assises. 

C'est  contre  un  tel  état  de  choses,  Messieurs, 
que  je  m'élève.  Que  la  loi  soit  inconséquente 
tant  qu'elle  le  voudra  à  l'égard  des  conseillers 
auditeurs,  et  qu'elle  se  montre  injustement  dé- 
fiante envers  le  ministre  de  la  justice,  au  point 
de  ne  pas  vouloir  lui  remettre  le  sort  de  cette 
classe  de  magistrats,  comme  elle  lui  a  remis 
celui  des  juges  auditeurs,  j'y  souscris  par  une 
sorte  de  nécessité  dans  laquelle  nous  a  placé 
l'autre  Chambre  par  son  amendement. 

Mais,  Messieurs,  respectons  du  moins  les  droits 
des  justiciables.  Qu'a  voulu  la  Charte,  quand  elle 
a  créé  ou  confirmé  l'inamovibilité  des  magistrats? 
N'est-ce  pas  de  donner  aux  intérêts  privés  des 
citoyens,  une  garantie  supérieure  à  ce  que  l'or- 
ganisation judiciaire  des  autres  pays  peut  leur 
offrir?  NVt-elle  pas  voulu  que  chacun  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  leur  fortune  ou 
sur  leur  nooneur,  fût  réellement  indépendant 
de  toute  considération  humaine,  que  rien  ne 
puisse  altérer  l'indépendance  de  son  vote? 

N'est-ce  pas  là  une  conséquence  immédiate  du 
principe  de  l'inamovibilité? 

Que  faites-vous  donc,  je  le  demande  à  vos 
consciences,  que  faites-vous,  en  donnant  à  des 

(i)  Art.  65,  loi,  20  avril  1810. 

(2)  Loi,  27  ventôse  an  VIU,  art.  4. 
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cooseillers  auditeurs  déjà  Buppriméa  de  droit» 
an  vote  dans  les  affaires  les  plus  importantes  de 
la  société? 

Ce  vote  ne  sera-t-il  pas  influeneé  par  la  néces- 
sité où  vous  placez  celui  qui  le  donnera  de  son- 
ger à  fion  avenir,  de  ménager  en  toute  circons- 
tance Topinion  des  chefs  du  corps  dont  dépend 
son  avancement. 

Tapplaudis  &  la  disposition  qui  a  replacé  la 
nomination  aux  places  de  magistrature,  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  celle  qui  a  enlevé 
aux  cooseillers  auditeurs  ravanoement  par  le 
seul  rang  d'ancienneté. 

Mais  n'en  résulte-t-il  pas  que  la  position  de 
ces  jeunes  magistrats  est  toute  précaire  ;  qu'ils  ne 
sont  magistrats  qu'à  demi.  Leurs  votes,  par  con- 
séquent, subissent  une  influence  quelconque,  et 
quelle  que  soit  la  vertu  des  individus  qui  sont 
en  ce  moment  placés  dans  cette  position  fâcheuse, 
intolérable  même,  ces  votes  ne  sont  pas  indépen- 
dants. Les  justiciables  du  moins  peuvent  le  croire, 
et  ceux  qui  viendront  à  perdre  leur  procès, 
60nt  en  droit  de  le  suspecter  et  de  dire  qu'ils 
n*ont  pas  été  jugés  par  les  magistrats  inamovibles 
que  la  Charte  leur  avait  garantis.  Car  ces  magis- 
trats ne  sont  inamovibles  que  de  nom,  et  certes 
il  est  indigne  de  nous  de  substituer  ainsi  des 
fictions  aux  réalités  voulues  par  la  Charte. 

Ce  seiait  fausser  la  parole  du  prince,  qui  veut 
que  la  Charte  soit  toujours  une  vérité. 

Oui,  Messieurs,  Famendement  de  Tautre  Cham- 
bre viole  essentiellement  le  principe  de  Tinaino- 
vibiliié,  et  je  me  croirais  obligé,  par  respect  pour 
la  Charte,  de  rejeter  le  projet,  si  vous  ne  le  cor- 
rigez par  un  amendement  indispensable. 

Si  vous  voulez  resoecter  des  existences  acquises, 
maintenez  l'article  z,  j'y  consens;  mais  ajoutez  à 
cet  article  que  «  les  conseillers  auditeurs  n'auront 
en  toute  matière  que  des  voix  consultatives,  ou 
du  moins  qu'ils  ne  pourront  être  envoyés  dans 
les  cours  d'assises». 

En  adoptant  celte  disposition,  vous  rendrez  aux 
justiciables  les  garanties  que  vous  leur  devez, 
c'e8t«à-dire  des  magistrats  vraiment  inamovibles, 
et,  ce  qui  est  la  même  chose,  vraiment  indépen- 
dants. 

Vous  ne  faites  pas  de  tort  réel  aux  conseillers 
auditeurs,  car  d'après  le  principe  de  leur  institu- 
tion (1),  le  nom  même  qu'ils  portent  l'indique, 
ils  ne  devraient  quécouter  et  poin(  délibérer. 

B'i  leur  accordant  voix  consultative,  on  les  met 
à  même  de  prouver  qu'ils  ont  acquis  de  l'instruc- 
tion, qu'ils  sont  dignes  d'entrer  dans  la  magis- 
trature; et  c'est  là  le  seul  motif  du  stage  qu'on 
les  oblige  à  faire. 

En  leur  refusant  voix  délibérative,  on  ne  leur 
ôte  pas  un  droit  acquis,  car  apparemment  les 
justiciables  ne  leur  appartiennent  pas. 

C'est  en  1810  seulement  que  fut  accordée  voix 
délibérative  aux  conseillers  auditeurs  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  27  ans.  On  sait  qu'à  cette  époque, 
l'inamovibilité  des  magistrats  ordinaires  n'exis- 
tait plus;  il  n'y  avait  pas  alors  d'inconséquence 
à  leur  attribuer  ce  droit,  toute  la  magistrature 
était  dépendante. 

Mais  depuis  qu'elle  a  repris  son  inamovibilité, 
ce  serait  une  nouvelle  inconséquence  que  d'accor- 
der voix  délibérative  à  ceux  dont  le  vote  est  resté 
dépendant  de  fait,  et  qui  sont  vis-à-vis  des  juges 
en  titre,  placés  dans  un  état  d'inrénorité  évident, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  leur  opinion 


(1)  Décret  du  16  mars  1S08. 


avec  fermeté,  et  d'y  persister  alors  même  qu'elle 
déplaît. 

M.  Renonard,  commissaire  du  gouvernement. 
S'il  s'agissait  de  créer  une  institution  nouvelle  et 
d'examm  T  s'il  y  aura  ou  non  des  conseillers  au- 
diteurs, je  concevrais  qu*on  débattît  la  question 
desavoir  jusqu'où  s'étendront  leurs  attributions; 
mais  l'amendement  proposé  a  pour  objet  d'ôter  à 
des  magistrats  que  l'on  conserve  toute  influence 
dans  la  cour  où  on  les  a  admis  à  siéger,  c'est-à- 
dire  que,  tout  en  leur  laissant  le  titre  de  magis- 
trats, on  leur  enlèverait  la  dignité  qui  les  place 
au  même  rang  que  leurs  collègues,  pour  les  faire 
descendre  dans  un  rang  inférieur.  Il  vaudrait 
cent  fois  mieux  supprimer,  dès  à  présent,  les 
conseillers  auditeurs  que  de  les  mettre  dans  une 
position  aussi  fausse. 

Dans  les  développements  que  vous  venez  d'en* 
tendre,  on  signale,  comme  un  grand  inconvénient, 
la  possibilité  par  les  conseillers  auditeurs,  d« 
présider  les  cours  -d'assises.  D*aborJ,  je  remar- 
querai qu'ils  ont  très  rarement  été  appelé.^  à  la 
présidence  des  cours  d'assises,  et  rien  n'indique 
qu'ils  le  seront  à  l'avenir.  A.u  reste,  si  les  coq* 
seillers  auditeurs  y  étaient  appelés,  ce  serait  par 
un  choix  spécial,  motivé  sur  la  capacité  person- 
nelle et  sur  des  garanties  suffisantes. 

Il  n'y  a,  dans  les  amendements  proposés,  au- 
cune utilité  immédiate  :  ils  ne  pourraient  s'ap^i* 
querqu'àuneinstitutionquicommeneeetnonpasà 
uneinstitutionqu'ils'agitdemaintf^nir  provisuire- 
ment.  L'inamovibilité  des  conseillers  audiieun, 
quoiqu'on  ait  dit  le  préopinant,  reste  entière  daoi 
l'esprit  du  projet  de  loi;  seulement,  ils  ge  trou- 
vent dans  une  autre  position  par  rapport  aa 
mode  d'avancement  ;  mais  ils  ont  la  même  par- 
ticipation que  les  autres  conseillers  à  la  distri- 
bution de  la  justice,   et  si  on  les  conserve,  il 
faut  les  maintenir  dans  une  position  hooor^h/e, 
qui  leur  permette  de  prendre  part  iiignemeDtHux 
délibérations.  Bn  un  mot,  il  n  y  a  dans  N  amcn- 
d<*menis  proposés,  rien  de  fort  utile,  ^isqu'iV 
s'agit  d'une  institution  qui  ne  doit  avoir  qu  aœ 
courte  existence,  et  ce  serait  inutilement  décon- 
sidérer des  hommes  qu'on  honoro  aas^  pour 
les  conserver  comme  magistrats. 

M.  Félix  Fanre.  Messieurs,  il  est  difficile  dr 
présenter  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe 
des  arguments  nouveaux. 

La  matière  a  été  épuisée  par  la  discussion  qoi 
a  eu  lieu  déjà  dans  les  2  Chambres.  J'y  troavr> 
rai  l'avantage  d'être  plus  concis  dans  le  dévelop- 
pement des  motifs  qui  me  décident  à  appayer 
les  conclusions  de  votre  commission. 

Cependant,  il  est  une  considération  irrave  qui 
resîsort  de  l'épreuve  qu'a  subie  le  projet  de  lui 
pour  revenir  jusqu'à  nous,  et  une  nouvelle  inodi- 
ncation  qu'on  vous  propoe,  sur  laquelle  je  désire 
fixer  un  instaut  votre  attention. 

Je  veux  parler,  Messieurs,  de  nos  rappor  s 
avec  la  Cbambre  des  pairs  et  du  soin  exirém«» 
avec  lequel,  selon  moi,  nous  devons  éviter  toute 
collision  inutile,  toutcequi  pourrait,  en  aui^mt-n- 
tant  les  difficultés  de  sa  position,  nuire  mémt^ 
indirectement  au  crédit,  à  l'autorité  dont  elle  a 
besoin  pour  remplir  dans  notre  Constitution  le 
rôle  auquel  elle  e^^t  appelée. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  pooTOir 

séparer  les  intérêts  de  la  Cbambre  des  pairs  <i<: 

ceux  de  la  Chambre  des  députés,  de  ceux  de  la 

France  entière  I 

Aucun  de  3  pouvoirs,  Messieurs,  ne  peut  être 
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Nombre  des  votaals 

Oui 

Non 


99 
94 


(La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  guatre  heures  et  demie. 

Il  n*y  a  pas  de  séance  indiquée  pour  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  8  décembre  1830. 

La  Béance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  Grailler  (Hérault;,  admis  dans  une  précé- 
dente séance,  prête  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di$cussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  juges  auditeurs. 
M.  Isambe.rt  a  la  parole. 

M.  Isambert.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  pro- 
jet de  loi  tout  entier  que  je  viens  combattre  devant 
vous,  mais  im»^  du^position  de  ce  projet  tellement 
inconséquente  avec  un  principe  tellemeni  con- 
traire à  l'intérêt  des  justiciables,  au  principe 
d'indépendance  ou  d'inamovibilité  créé  p  r  la 
Charte  à  leur  protit,  qu'elle  suffirait  pour  le 
faire  rejeter,  si  eUe  n*était  amendée. 

L'article  !•'  du  projet  supprim<^  les  juges  au- 
diteurs, et  fait  cesser  immédiatement  leurs  fonc- 
tion^s  sans  égard  auK  droits  acquis. 

L'article  2  supprime  les  conseillers  auditeurs, 
et  veut  neuii moins  qu'ils  contiuuent  de  rendre 
la  justice,  dans  un  temps  illimité,  et  ce,  par 
respect  pour  les  droits  acguis. 

L'inconséquence  est  évidente,  et  on  ne  répond 
pas  à  un  reproche  de  cette  gravité  dans  un  acte 
de  la  puissance  législative,  c'est-à-dire  de  la 
sagesse  nationale,  en  disant  que  les  uns  ont  une 
instiititioi)  légale,  et  que  les  ;iutres  n'en  ont  pas. 

A  l'égard  des  juges  auditeurs  institués  prés 
les  tribunaux  de  trois  juges,  rien  u'est  plus  évi- 
(fent  que  leur  institution  est  fondée  sur  le  texte 
même  de  la  loi  qu'on  invoque  pour  les  conseil- 
iiers  auditeurs. 

A  l'égard  des  juges  auditeurs  ins^titués  près 
les  tribunaux  de  plus  de  trois  juges,  leur  insti- 
tution fut  illégale,  mais  elle  était  fondée  sur  des 
actes  de  la  puissance  publique  ;  elle  a  profité  à 
beaucoup  do  sujets  très  méritants  d'ailleurs,  et  si 
vous  voulez  maintenir  dans  votre  législation  le 
res[)ect  pour  les  droits  acquis,  vous  devez,  en 
supprimant  l'institution,  coos<  rver  les  titulaires 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tro  .vé  place  dans  les 
rangs  do  la  magistrature  régulière,  ainsi  que 
votre  commission  vous  propose,  par  un  acte  de 
faiblesse  que  jt^  n*-  puis  approuver,  de  le  faire 
seulentent  à  l'égard  des  conseillers  auditeurs. 

Autrement,  que  voulez-vous  que  disent  de 
votre  justice  et  de  votre  sagesse,  comme  légis- 
lateuis  et  logiciens,  je  ne  dis  pas  les  parties 
intéressées,  mais  le  public  toujours  équitable  et 
ju-'te,  qui  ne  pourra  jamais  concevoir  la  raison 
de  cette  inique  dissemblance;  dissemblance 
d'autant  plus  révoltante  qu'elle  ressort  de  deux 
dispositions  de  la  même  loi,  placée::  l'une  en  re- 
gard de  Tautre,  comme  pour  en  faire  ressortir 
l'injustice. 


Que  si,  Messieurs,  nous  nous  élevons  à  de  plus 
hautes  considérations,  si  nous  considérons  que 
la  justice  ne  peut  être  rendue  avec  impartialité 
que  par  des  nommes  placés  dans  une  situation 
absolument  égale,  é^aux  en  droits,  en  indépen- 
dance, en  inamovibilité,  nous  devons  sans  doute 
supprimer,  dès  à  préiient  et  en  son  entier,  une 
institution  qui  a  déconsidéré  la  magistrature, 
qui  l'a  affaiblie,  et  qui  l'a  exposée  aux  justes 
suspicions  des  justiciables. 

Croyez-vous,  en  effet,  que  celui-là  se  croit  bien 
jugé  qui  n'a  perdu  son  procès  que  par  l'influence 
de  la  voix  de  celui  qui,  n'étant  pas  l'égal  des 
autre  juges,  peut  être  présumé  avoir  donné  un 
vote  de  complaisance  pour  flatter  les  chefs  de 
corps, desquels  il  sait  bien  que  dépend  son  avan- 
cement? 

Croyez- vous  que  laiustice  soit  satisfaite, quand, 
au  sein  des  cours  a'assises,  on  a  vu  siéger,  et 
quelquefois  présider  et  participer  à  la  déclara- 
tion du  fait  de  culpabilité,  et,  dans  tous  ces  cas, 
à  l'appréciation  de  la  régularité  du  verdict  des 
jurés,  et  de  l'application  du  maximum  ou  du  mini- 
mum des  peines, déjeunes  magistrats  sans  indé- 
pendance! 

Et  ce  redoutable  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
permet  d'admettre  aux  débats  l'audition  des  pa- 
rents les  plus  proches,  de  l'enfant  contre  le  père, 
de  l'époux  contre  l'épouse,  des  père  et  mère 
contre  leurs  enfants  ;  qui  permet  à  un  seul  homme 
d'ajouter  aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation, de  modifier  le  débat  oral  en  un  débat 
éiric,  par  la  lecture  de  pièces,  vous  le  conférez 
à  un  apprenti  magistrat,  à  celui  que  la  loi  décla- 
rait seulement  auditeur,  et  qui  obtient  à  27  ans 
des  capacités  inconnues  aux  autres  hommes. 

La  toi  organique  de  votre  ordre  judiciaire  ne 
permet  pas  que  nul  soit  président  ou  procureur 
L'énéral,  s'il  n'a  30  ans  accomplis  (1);  la  loi  anté- 
rieure exigeait  30  ans  (2)  de  tous  les  juges,  et 
cette  disposition  devait  régir  au  moins  les  mem- 
bres des  tribunaux  supérieurs.  Et  cependant,  si 
vous  ne  l'interdisez  pas  par  une  disposition 
nouvelle,  les  conseillers  auditeurs  qui  ont  voix 
délibérative  à  27  ans,  présideront,  comme  ils 
l'ont  fait  par  le  passé,  les  cours  d'assises. 

C'est  cx)ntre  un  tel  état  de  choses,  Messieurs, 
que  je  m'élève.  Que  la  loi  soit  inconséquente 
tant  qu'elle  le  voudra  à  l'égard  des  conseillers 
auditeurs,  et  qu'elle  se  montre  injustement  dé- 
tiante  envers  le  ministre  de  la  justice,  au  point 
de  ne  pas  vouloir  lui  remettre  le  sort  de  cette 
classe  de  magistrats,  comme  elle  lui  a  remis 
celui  des  juges  auditeurs,  j'y  souscris  par  une 
sorte  de  nécessité  dans  laquelle  nous  a  placé 
l'autre  Chambre  par  son  amendement. 

Mais,  Messieurs,  respectons  du  moins  les  droits 
des  justiciables.  Qu'a  voulu  la  Charte,  quand  elle 
a  créé  ou  confirmé  rioamovibiliié  des  magistrats? 
N'est-ce  pas  de  donner  aux  intérêts  privés  des 
citoyens,  une  garantie  supérieure  à  ce  que  l'or- 
ganisation judiciaire  des  autres  pays  peut  leur 
offrir?  N  a-t-elle  pas  voulu  que  chacun  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  leur  fortune  ou 
sur  leur  nonneur,  fût  réellement  indépendant 
de  toute  considération  humaine,  que  rien  ne 
puisse  altérer  l'indépendance  de  son  vote? 

N'est-ce  pas  là  une  conséquence  immédiate  du 
principe  de  l'inamovibilité? 

Que  faites-vous  donc,  je  le  demande  à  vos 
consciences,  que  faites-vous,  en  doufiant  à  des 

(1)  Art.  65,  loi,  20  avril  1810. 

(2)  Loi,  27  ventôse  an  VIII,  art.  4. 
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coDseillers  auditears  déjà  auppriméa  de  droit, 
un  vote  dana  lea  affairea  lea  plua  importantea  de 
la  aociété? 

Ce  Yole  ne  aera-t-il  paa  influencé  par  la  nécea- 
aitô  où  vous  placez  celui  qui  le  donnera  de  son- 
ger à  eon  avenir,  de  ménager  en  toute  circons- 
tance Topinion  des  chefs  du  corps  dont  dépend 
800  ayanoement. 

J'applaudis  à  la  disposition  qui  a  replacé  la 
nomination  aux  places  de  magistrature,  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  celle  qui  a  enlevé 
aux  conseillers  auditeurs  ravanoement  par  le 
seul  rang  d*ancienneté. 

Mais  n'en  ré8ulte*t-il  pas  que  la  position  de 
ces  jeunes  magistrats  est  toute  précaire;  qu'ils  ne 
sont  magistrats  qu'à  demi.  Leurs  votes,  par  con- 
séquent, subissent  une  influence  quelconque,  et 
quelle  que  soit  la  vertu  des  individus  qui  sont 
en  ce  moment  placés  dans  cette  position  fâcheuse, 
intolérable  même,  ceâ  votes  ne  sont  pas  indépen- 
dants. Les  justiciables  du  moins  peuvent  le  croire, 
et  ceux  qui  viendront  à  perdre  leur  procès, 
sont  en  droit  de  le  suspecter  et  de  dire  quMs 
n*ont  pas  été  jugés  par  les  magistrats  inamovibles 
que  la  Gbarte  leur  avait  garantis.  Car  ces  magis- 
trats ne  sont  inamovibles  que  de  nom,  et  certes 
il  est  indigne  de  nous  de  substituer  ainsi  des 
fictions  aux  réalités  voulues  par  la  Gbarte. 

Ce  serait  fausser  la  parole  du  prince,  qui  veut 
que  la  Charte  soit  toujours  une  vérité. 

Oui,  Messieurs,  l'amendement  de  Tautre  Gbam- 
bre  viole  essentiellement  le  principe  de  Tinaino- 
vibiliié,  et  je  me  croirais  obligé,  par  respect  pour 
la  Charte,  de  regeter  le  projet,  si  vous  ne  le  cor- 
rigez pur  un  amendement  indispensable. 

Si  vous  voulez  resnecter  des  existenceii  acquises, 
maintenez  Tariicle  2,  j'y  consens;  mais  ajoutez  à 
cet  article  que  «  les  conseillers  auditeurs  n'auront 
en  toute  matière  que  des  voix  consultatives,  ou 
du  moins  qu'ils  ne  pourront  être  envoyés  dans 
les  cours  d'assisesi. 

En  adoptant  cette  disposition,  vous  rendrez  aux 
justiciables  les  garaqties  que  vous  leur  devez, 
c^est^-dire  des  magistrats  vraiment  inamovibles, 
et,  ce  qui  est  la  même  chose,  vraiment  indépen^ 
dants. 

Vous  ne  faites  pas  de  tort  réel  aux  conseillers 
auditeurs,  car  d'après  le  principe  de  leur  int-titu- 
tion  (1),  le  nom  même  qu'ils  portent  l'indique, 
ils  ne  devraient  qu'écouter  et  poin(  délibérer. 

B«)  leur  accordant  wix  eomultattve,  on  les  met 
à  même  de  prouver  qu'ils  ont  acquis  de  l'instruc- 
tion, qu'ils  sont  dignes  d'entrer  dans  la  magis- 
trature; et  c'est  là  le  seul  motif  du  stage  qu'on 
les  oblige  à  faire. 

En  leur  refaisant  voix  délU)éraiivê^  on  n^  leur 
ôte  pas  un  droit  acquis,  car  apparemment  les 
justiciables  ne  leur  appartiennent  pas. 

C'est  eu  18t0  seulement  que  fut  accordée  voix 
délibérative  aux  conseillers  auditeurs  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  27  ans.  On  sait  qu'à  cette  époque, 
l'inamovibilité  des  magistrats  ordinaires  n'exis- 
tait plus;  il  n'y  avait  pas  alors  d'inconséquence 
à  leur  attribuer  ce  droit,  tonte  la  magistrature 
était  dépendante. 

Mais  depuis  qu'elle  a  repris  son  inamovibilité, 
ce  serait  une  nouvelle  inconséquence  qued'accor- 
der  voix  délibérative  à  ceux  dont  le  vote  est  resté 
dépendant  de  fait,  et  qui  8ont  vis-à-vis  des  juges 
en  titre,  placés  dans  un  état  d'infériorité  évident, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  leur  opinion 


(i)  Décret  du  16  màn  iSQB. 


avec  fermeté,  et  d'y  persister  alors  même  qu'elle 

déplaît. 

M.  Renonard,  commissaire  du  gouvernement, 
S*il  s'agissait  de  créer  une  institution  nouvelle  et 
d'examiner  s'il  y  aura  ou  non  des  conseillers  au- 
diteurs, je  concevrais  qu'on  débattit  la  question 
de  savoir  jusqu'où  s'étendront  leurs  attributions; 
mais  l'amendement  proposé  a  pour  objet  d'ôter  à 
des  magistrats  que  l'on  conserve  toute  influence 
dans  la  cour  où  on  les  a  admis  à  siéger,  c'esi-à- 
dire  que,  tout  en  leur  laissant  le  titre  de  magis- 
trats, on  leur  enlèverait  la  dignité  qui  les  place 
au  même  rang  que  leurs  collègues,  pour  les  faire 
descendre  dans  un  rang  inférieur.  11  vaudrait 
cent  fois  mieux  supprimer,  dès  à  présent,  les 
conseillers  auditeurs  que  de  les  mettre  dans  une 
position  aussi  fausse. 

Dans  les  développements  que  vous  venez  d'en- 
tendre, on  signale,  comme  un  grand  inconvénient, 
la  pof^sibillté  par  les  conseillers  auditeurs,  de 
présider  les  cours  /l'assises.  D'aboril,  je  remar- 
querai qu'ils  ont  très  rarement  été  appeléit  à  la 
présidence  des  cours  d'at^sises,  et  rien  nMndique 
qu'ils  le  seront  à  l'avenir.  Au  reste,  si  les  con- 
seillers auditeurs  y  étaient  appelés,  ce  serait  par 
un  choix  spécial,  motivé  sur  la  capacité  person- 
nelle et  sur  des  garanties  suffisantes. 

Il  n'y  a,  dans  les  amendements  proposés,  au- 
cune utilité  immédiate  :  ils  ne  pourraient  s'appli- 
querqu'àuneinstitutionquicommenceetnunpasà 
uneinstitution  qu'il s'agitde maintenir  provisoire- 
ment. L'inamovibilité  des  conseillers  auditeurs, 
quoiqu'on  ait  dit  le  préopinant,  reste  entière  dans 
l'esprit  du  projet  de  loi  ;  seulement,  ils  se  trou- 
vent dans  une  antre  position  par  rapport  au 
mode  d'avancement  ;  mais  ils  ont  la  même  par- 
ticipation que  les  autres  conseillers  à  la  distri- 
bution de  la  justice,  et  si  on  les  conserve,  il 
faut  les  maintenir  dans  une  position  honomble, 

3 ni  leur  permette  de  prendre  part  dignement  aux 
élibérations.  Bn  un  mot,  il  n  y  a  dans  les  amen- 
dements proposés,  rien  de  fort  utile,  puisqu'il 
s'agit  d'une  institution  qui  ne  doit  avoir  qu'une 
courte  existence,  et  ce  serait  inutilement  décon- 
sidérer des  hommes  qu'on  honore  assez  pour 
les  conserver  comme  magistrats. 

M.  Félix  Fanre.  Messieurs,  il  est  difficile  de 
présenter  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe 
des  arguments  nouveaux. 

La  matière  a  été  épuisée  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  déjà  dans  les  2  Chambrer.  J'y  trouve- 
rai l'avantage  d'être  plus  concis  dans  le  dévelop- 
pement des  motifs  qui  me  décident  à  appuyer 
les  conclusions  de  votre  commission. 

Cependant,  il  est  une  considération  grave  qui 
res:iort  de  l'épreuve  qu'a  subie  le  pn  jet  de  loi 
pour  revenir  jusqu'à  nous,  et  une  nouvelle  niodi- 
tication  qu'on  vous  propose,  sur  laquelle  je  désire 
fixer  un  instant  votre  attention. 

Je  veux  parler,  Messieurs,  de  nos  rapporis 
avec  la  Chambre  des  pairs  et  du  soin  extrême 
avec  lequel,  selon  moi,  nous  devons  éviter  toute 
collision  inulile.  toutcequi  pourrait,  en  augmen- 
tant les  difficultés  de  sa  position,  nuire  même 
in<iirectement  an  crédit,  à  l'autorité  dont  elle  a 
besoin  pour  remplir  dans  notre  Constitution  le 
rôle  auquel  elle  e^t  appelée. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  pouvoir 
séparer  les  intérêts  de  la  Chambre  des  pairs  de 
ceux  de  la  Chambre  des  députés,  de  ceux  de  la 
France  entière  f 

Aucun  de  3  pouvoirs.  Messieurs,  ne  peut  être 
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ébranlé  sans  que  les  deux  autres  n'en  Bouffrent; 
ils  se  soutiennent  en  se  résistant.  C'est  une  vérité 
dont  un  peuple  voisin  nous  fournit  un  éclatant 
exemple. 

Personne  n^ignore  combien  la  Chambre  des 
communes  anglaise  était  faible  et  humble  à  son 
origine.  G*est  en  luttant  avec  2  corps  puissants, 
la  Chambre  des  lords  et  la  royauté,  qu'elle  a 
grandi  et  s*est  fortifiée  insensiblement,  aidée  par 
les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  raison  pu- 
blique. 

Un  épisode  de  Thistoire  de  cette  lutte  prouve 
la  vérité  de  ce  mot  profond,  qu*on  ne  s'appuie 
que  sur  ce  qui  résiste. 

Arriva  un  moment  où  les  deux  pouvoirs  anta- 
gonistes succombèrent  (la  Chambre  haute  et  la 
royauté). 

La  chute  de  la  Chambre  des  communes  suivit 
presque  immédiatement. 

Ce  fut  sons  Cromwell,  sous  le  protectorat. 

Rt  on  sait  ce  que  devint  alors  la  liberté  an- 
glaise 1  Cen'e:?t  donc  point  par  générosité  I  c'est 
par  politiaue,  c'est  dans  notre  intérêt,  ou  plutôt 
dansTinterèt  de  la  France  et  de  nos  libertés  que 
nous  devonséviterjelerépète, toute  collision  inu- 
tile avec  ta  Chambre  des  pairs  dans  des  conjonctu- 
res dont  il  n*eit  pas  nécessaire  queje  fasse  sentir  la 
gravité. 

Si  donc  les  amendements  qu'elle  a  proposés 
sont  bons,  il  faut  les  adopter. 

En  cas  de  doute,  son  autorité  et  Pinconvénient 
de  suspendre  plus  longtemps  le  sort  d'une  par- 
tie de  la  magistrature  devraient  l'emporter  encore. 

Examinons  rapidement  les  deux  changements 
proposés. 

Le  premier,  relatif  aux  deux  conseillers  dont 
vous  aviez  cru  l'addition  nécessaire,  ne  m'arrê- 
tera pas  un  instant.  La  loi  proposée  par  le  gou- 
vernement, et  qui  réduit  le  nombre  des  juges  de 
la  cour  d  assises,  atteignant  le  même  but  et 
avec  plus  d'économie,  ne  pe'rmet  guère  d'hésiter 
sur  le  mérite  de  cet  amendement,  et  l'avis  de 
votre  commission  rencontrera,  je  pense,  peu 
d'opposants. 

Le  second  changement  a  pour  effet  la  conser- 
vation du  personnel  des  conseillers  auditeurs,  en 
supprimant  l'institution. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  l'honneur  que 
j'ai  eu  d'avoir  appartenu  à  cette  classe  de  la  ma- 
gistrature me  fasse  illusion,  mais  sous  quelque 
rapport  que  j'envisage  cet  amendement,  il  me 
semble  utile  et  sans  le  moindre  inconvénient. 

A  tous  les  arguments  qu'un  honorable  préopi- 
nant a  opposés  contre  eux,  je  n'opposerai  que  l^s 
faits  et  ks  résultats  de  mon  expérience;  j'ai 
toujours  aperçu  dans  mes  jeunes  collègues  cette 
indépendance  qui  tient  à  la  générosité  de  leur 
ftge  et  au  sentiment  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, dont  je  les  ai  vu  toujours  pénétrés. 

Sous  le  rapport  de  leur  utilité  judiciaire,  je 
ne  veux  point  revenir  sur  le  calcul  du  nombre 
de  magistrats  nécessaires  au  service.  II  est  certain 
qu'aux  époques  où  toutes  les  Chambres  doivent 
être  assemblées  simultanément,  et  en  faisant  la 
part  des  maladies,  accusations,  fonctions  publi- 

aues  et  autres  emiêchemenls,  la  composition 
es  Chambres  ne  sera  pas  seulement  embarras- 
sante, mais  quelquefois  impussit)le.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  aussi,  c'est  que  pour  la  cour  à  laquelle 
j'appartiens,  le  chef  du  parquet  (notre  ancien 
collègue)  m'écrivait  naguère  que  la  suppression 
des  conseillers  auditeurs  renurait  le  service  très 
difflcile.  A  la  vérité,  trois  magistrats  sont  absenu 


pour  services  publics  (deux  députés  et  un  ex- 
ministre). 

La  conservation  des  conseillers  auditeurs  en- 
core existants,  formera,  comme  l'a  dit  votre  ho- 
norable rapporteur,  une  transition  naturelle 
entre  l'état  actuel  des  choses  et  celui  que  prépare 
la  loi  nouvelle  sur  la  composition  des  assises. 
Ils  suppléeront  aux  deux  conseillers  que  vous 
aviez  proposés,  et  avec  l'avantage  de  l'économie; 
avec  un  autre  avantage  encore,  celui  de  pou- 
voir au  besoin  remplacer  les  membres  du  par- 
quet, qui,  eux  aussi,  peuvent  être  empêchés 
par  les  mêmes  causes  que  les  juges. 

Je  les  regarde  donc  comme  extrêmement  utiles 
en  ce  moment.  Même  quand  les  cours  d'assises 
seront  réduites  à  trois  membres,  ils  le  seront 
encore  ;  et  comme  ils  sont  soumis  au  droit  com- 
mun pour  leur  avancement  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  déplacés  temporairement  qu'au  même  titre 
que  les  conseillers,  il  est  difficile  d'apercevoir 
quelque  inconvénient  à  leur  conservation. 

Sans  doute  aussi,  Messieurs,  des  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  avec  tant  de  force  dans  l'une 
et  l'autre  Charobn*,  ne  vous  trouveront  pas  in- 
sensibles, quoiqu'elles  soient  d'un  ordre  secon- 
daires :  ces  jeunes  magistrats  si;  sont  engagés 
dans  la  carrière  où  ils  sont  maintenant  sous  la 
foi  de  nos  institu'lons,  sous  les  auspices  des 
cours  qui  les  ont  élus;  ils  ont  fait  plus  d'un  sa- 
crifice pour  se  rendre  dignes  de  cette  fayeur.  N'y 
aurait-il  pas  dureté  à  les  dépouiller  de  ce  titre, 
lorsque  non  seulement  l'intérêt  général  ne  l'exige 
pas,  mais  qu'il  y  a  utilité  à  les  conserver  ? 

Ajoutons  que  dans  la  séance  du  2  octobre, 
quand  leur  sort  parut  décidé  par  une  première 
décision,  M.  le  garde  des  sceaux  promit,  comme 
une  sorte  de  dédommagement,  d'avoir  égard  aux 
titres  que  chacun  d'eux  se  serait  créés.  Au 
moyen  de  la  disposition  qui  soumet  leur  avan- 
cement au  droit  commun,  cette  promesse  pourra 
être  régularisée,  suivant  la  capacité  de  chacun 
d'eux,  et,  en  attendant,  leur  tour  sera  utilement 
employé  et  pour  eux  et  pour  la  chose  publique. 

Au  point  où  en  est  la  discussion,  la  question 
se  réciuit  presque  à  une  question  de  peri^oones, 
et  je  sais  qu'elles  doivent  être  élevées  à  cette 
tribune  ;  cependant,  puisque  dans  l'autre  Chambre 
un  noble  pair  a  rendu  oubliquement  justice  aux 
auditeurs  de  la  cour  ae  Paris,  le  ne  vois  pas 
pourquoi  il  me  serait  interdit  de  déclarer  que 
les  conseillers  auditeurs  de  la  cour  à  laquelle  je 
suis  aitaché,  ont  concouru,  lors  des  dernières 
élections,  à  la  solution  d'un  grand  nombre  de 
questions  électorales  qui  nous  étaient  soumises, 
et  que,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes 
les  autres,  sans  calculer  les  suites  de  leurs  déci» 
sions,  sans  rechercher  les  faveurs  du  pouvoir,  ou 
redouter  son  mécontentement,  ils  ont  dignement 
et  loyalement  fait  justice  à  chacun. 

En  agissant  ainsi,  ils  se  sont  créé  des  droits  & 
votre  propre  justice^  Messieurs,  et  c'est  un  des 
motifs  qui  me  détermment  à  voter  pour  les  coq^ 
closions  de  votre  commission, 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

On  passe  k  la  délibération  des  articles. 

«  Art.  1*'.  Les  juges  auditeurs  sont  suppriaiés 
et  cesseront  immédiatement  leurs  fonctions.  » 

(Gel  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Delpon  propuse  d^ajouter  le  paragraphe 
suivant  ; 

«  Le  nombre  des  juges  de  tous  les  tribunaux  de 
première  instance  sera  porté  à  4.  » 

(Cette  proposition  n'est  point  appuyée.) 
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avait  seDti  la  oécessité  de  présenter  un  article 
pour  modifier  la  Charte;  on  nn  l'a  pas  admis. 
Les  juges  sont  restés  ce  qu*ils  étaient,  c*est-à-dire 
inamovibles,  parce  que  vous  n^avez  pas  voulu 
que  leur  sort  fût  remis  en  question. 

L'article  de  la  Charte,  qui  con<^aorait  ce  prin*- 
cipe  de  Tinamovibilité,  est  arrivé  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  le  coriège  de  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  parmi  nous.  Une  Chambre  n'ignore 
rien  de  ce  qui  se  passe  dans  Tautre  Chambre, 
relativement  à  la  présentation  des  lois.  Ainsi, 
lorsque  la  Chambre  des  pairs  a  eu  à  délibi^rer 
sur  chacun  des  articles  de  la  Charte,  elle  les  a 
ac(^epté8,  sachant  bien  gue  les  uns  avaient  passé 
sans  opposition;  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  renou- 
vêlé  la  discussion,  elle  les  a  adoptés  avec  la 
même  intention. 

Quant  à  Tinterprétation  singulièrenient  sub- 
tile, qui  consiste  à  dire  que  Tarticie  de  la  Charte 
nouvelle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  luges  an- 
ciennement institués,  mais  seulement  à  ceux 
nommés  et  inîiiitués  par  le  nouveau  roi,  il  y  a  là 
un  argument  d'une  force  singulière,  que  mérite- 
rait une  qualification  que  je  m'abstiens  de  lui 
donner.  (Rires,) 

Messieurs,  le  roi  a  accepté  la  Charte,  comme 
la  Chambre  des  pairs  et  <;omme  la  Chambre  des 
députés.  C'est  un  véritable  contrat  pas.-^é  entre 
les  doux  Chambres  et  le  roi.  Il  est  évident  qu'en 
acceptant  l'article  sur  l'inamovibilité,  nous  avons 
entendu  conserveries  juges  teisqu'ilsétaient,  avec 
leur  caractère  d'inamovibilité;  la  Chambre  des 
pairs  et  le  roi  l'ont  accepté  dans  la  même  inten- 
tion. 11  n'y  a  point  ici  de  distinction  subtile  à 
faire,  de  restriction  mentale.  Le  sens  de  la  loi 
est  évident  ;  car,  s'il  y  avait  lieu  à  institution,  le 
serment  aurait  été  suspendu  ju^^qu'à  ce  qu'elle 
eût  étédonnée.  En  prêtant  serment,  le  juge  forme 
le  contrat  qui  le  lie  au  nouveau  gouvernement. 

Repoussons,  pour  une  dernière  fols,  ces  insi- 
nuations affligeantes  de  la  paît  de  membres  du 
parlement  et  do  la  part  de  tout  magistrat,  qui 
tendent  à  faire  supposer  qu'en  prêtant  ce  ser- 
ment on  Ta  accompagné  de  la  pensée  secrète  du 
Îiarjure.  Chacun  doit  s'interroger  soi-même  sur 
a  pensée  qu'il  a  eue  en  le  prêtant,  et  quand  un 
magistrat  le  prête  avec  la  conscience  d'être  fidèle 
au  prince  et  au  pays,  nul  n'a  le  droit  de  scrnter 
cette  conscience,  et  de  refuser  à  ce  serment  la 
foi  qui  lui  e-t  due.  (Marques  d'adhésion.) 

11  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  loi  en  discus- 
sion. Sans  doute,  nous  savons  bien  que  l'inamo- 
bilité  des  personnes  ne  veut  pas  dire  l'immuta- 
bilité des  institutions  ;  nous  savons  tous  que  la 
législature  n'est  pas  dépouillée  du  droit  de  per- 
fectionner les  institutions  judiciaires  pas  plus 
que  les  autres.  Ainsi,  on  pourrait  ré'tuire  le 
nombre  des  tribunaux;  on  pourrait  introduire 
des  perfectionnements  dans  Tordre  des  compé- 
tences et  des  degrés  d«î  juridiction,  et  je  n  en 
veux  pas  chercher  la  preuve  ailleurs  que  dans 
votre  loi  même.  Que  fait  votre  loi  par  l'article  1"? 
Elle  supprime  l'institution  des  juches  auditeurs. 
Vous  pourriez  supprimer  aussi  celle  descouFeil- 
1ers  auditeurs.  Mais  parce  que  vous  us^^z  de 
votre  droit  pour  supprimer  les  juges  auditeurs 
que  vous  reconnaissiez  mutiles,  s'ensuit-il  qu'il 
faille  l'étendre  jusqu'aux  conseillers  auditeurs? 
On  avait  d'abord  pensé  ains^i  ;  mais  de  nouvellt  s 
lumières  ont  lait  voir  que  l'institution  des  con- 
seillers auditeurs  n'offrait  pas  les  mêmes  incon- 
vénients, et  on  a  conservé  le  personnel,  par^gard 
pour  des  services  et  pur  des  considérations  qui 
avaient  déjà  été  partagées  au  sein  de  votre  com- 


mission, et  qui  ont  dominé  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  ont  regu  l'approbation  du  gouverae- 
ment. 

On  veut  trouver  dans  cette  institution,  qui  n'est 
que  viagère,  la  possibilité  d'envoyer  des  con- 
seillers auditeurs  dans  les  tribunaux  pour  chan- 
ger la  majorité.  La  disposition  finale  de  Tarti- 
cle2rend  cet  abus  impossible.  Les  conseillers 
auditeurs  ne  sont  pas  des  juges  nomades,  conime 
les  juges  auditeurs. 

Niais,  ajoute-t-on,  ils  pourront  être  employés 
dans  les  parquets.  Il  ne  faut  pas  dire,  tant  pis! 
mais  tant  mieux  I  Sans  doute,  ils  viendront  tra- 
vailler dans  les  parquets,  recomposés  dans  le 
sens  de  la  Révolution  de  1830,  de  ropiniou  qui 
domine  aujourd'hui;  et  si  le  procureur  général 
appelle  un  conseiller  auditeur  aux  fonctions  da 
ministère  public,  c'est  qu'il  l'aura  trouvé  digne 
de  lui  prêter  son  secours. 

Ainsi, le  projet  de  loi  se  bornante  maintenir  le 
personnel  des  conseilIersauditeurSfdontle nombre 
est  beaucoup  réduit,  permet  d'arriver  à  la  sup- 
pression totale  de  l'institution,  sans  FOiOusse, 
sans  injustice  pour  les  personnes,  et  il  y  a  équité 
à  se  rendre  à  cette  nouvelle  modification. 

Je  vote  contre  Tamt  ndement. 


[.  Albert.  Messieurs,  après  avoir  supprimé  les 
juges  auditeurs,  comme  institution  plus  pofjtjaoe 
que  judiciaire,  vous  aviez  en  même  temps  vole  ta 
suppression  soudaine  des  conseillers  aoditeurs, 
malgré,  il  faut  en  convenir,  qu'il  existe  une  no- 
table différence  dans  leur  origine  et  leur  véritable 
destination. 

C'est  cette  suppression,  non  pas  graduelle,  mus 
immMaf^,  que  j'aurais  aussi  désiré  retrouverdaoi 
le  nouveau  projet  du  gouvernement,  qui  n'eni^-Dii. 
au  contraire,  opérer  l'extinction  que  par  déc*rs, 
retraite  ou  avancement. 

Personne  ne  conteste  le  droit  consacré  dans 
l'article  50  de  la  Charte,  d'abolir  les  foncUoQS 
de  conseillers  auditeurs,  selon  que  peut  librement 
en  ordonner  la  sagesse  du  pouvoir,  pour  lemieui 
du  service  et  la  plus  sûre  exécution  des  lois. 

Alors,  la  question  réduite  à  de  simples  considé> 
rations  privées  est  d'une  solution  plus  facile ,  et 
vous  m'accorderez  quelques  instants  d'attenlioo, 
Messieurs,  puisque  c'est  principalement  dans  i'ia* 
térêt  plus  réel  des  titulaires  que  je  voudrais  re- 
pousser le  bienfait  illusoire  de  l'article  2  ûxx  pro- 
jet de  loi. 

Si  nous  (u  étions  encore  à  attaquer  ou  à  oi^ 
fendre  les  conseillers  auditeurs,  soos  le  rapport 
de  l'institution,  je  crois  que  Ton  pourrait  alsém^nî 
établir  que  l'opinion  ne  lésa  jamais  confond c« 
avec  les  juges  auditeurs,  dans  les  mêmes  s^iiti- 
ments  de  défiances  et  d'alarmes.  Ou  aurait  \k> 
régulariser  leurs  attributions,  au  lieu  de  les  dé- 
truire, s'il  avait  été  permis  de  s'arrêter  an  pre* 
mier  projet  de  loi  du  gouvernement,  et  d'atlenil» 
des  temps  moins  agités,  moins  pleins  d  évéoe* 
ments  et  d'émotions. 

Mais  après  deux  discussions  publiques  sur  i 
résultat  nuisible  de  leur  adjonction  à  Tordre  tu- 
diciaire,  et  après  l'avis  unanime  des  deux  Cba  i  < 
bres,  sur  le  principe  de  la  suppression,  touI    ' 
consacrer  que  les  titulaires  actuels  seront  cod-  - 
vés  par  une  sorte  de  tolérance,  et  qu'ils  écha.ov   - 
ront  au  bouleversement  de  leur  organisatîoa  i-- 
mitive,  c'est  à  mon  avis,  manquer  le  but  quo  ! 
se  propose,  et  ajouter  à  l'inconvénient   reco 
de  leur  institution,  toute  la  défaveur  qui  s'atta* 
à  une  influence  déchue,  à  un  pouvoir  sans  dur 
à  une  existence  qui  s'éteint. 
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ébranlé  sanQ  que  les  deux  autres  n'en  Bouffrent  ; 
ils  se  soutiennent  en^se  résistant.  C'est  une  vérité 
dont  un  peuple  voisfo  nous  fournit  un  éclatant 
exemple. 

Personne  n'ignore  combien  la  Chambre  des 
communes  anglaise  était  faible  et  humble  à  son 
origine.  C'est  en  luttant  avec  2  corps  puissants, 
la  Chambre  des  lords  et  la  royauté,  qu'elle  a 

f[randi  et  s*est  fortifiée  insensiblement,  aidée  par 
es  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  raison  pu* 
blique. 

Un  épisode  de  Thistoire  de  cette  lutte  prouve 
la  vérité  de  ce  mot  profond,  qu*on  ne  s'appuie 
que  sur  ce  qui  résiste. 

Arriva  un  moment  où  les  deux  pouvoirs  anta- 
gonistes succombèrent  (la  Chambre  haute  et  la 
royauté). 

La  chute  de  la  Chambre  des  communes  suivit 
presque  immédiatement. 

Ce  fut  sons  Cromweil,  sous  le  protectorat. 

Rt  on  sait  ce  que  devint  alors  la  liberté  an- 
glaise 1  Ce  n'est  donc  point  par  générosité  I  c'est 
par  politiaue,  c'est  dans  notre  intérêt,  on  plutôt 
dansTinterét  de  la  France  et  de  nos  libertés  que 
nous  devonséviierjelerépète,  toute  collision  inu- 
tile avec  la  Chambre  des  pairs  dans  des  cofijonctu- 
res  dont  il  n*est  pas  nécessaire  que  je  fasse  sentir  la 
gravité. 

Si  donc  les  amendementi)  qu'elle  a  proposés 
sont  bons,  il  faut  les  adopter. 

En  cas  de  doute,  son  autorité  et  Tioconvénient 
de  suspendre  plus  longtemps  le  sort  d'une  par- 
tie de  la  magistrature  devraient  l'emporter  encore. 

Examinons  rapidement  les  deux  changements 
proposés. 

Le  premier,  relatif  aux  deux  conseillers  dont 
vous  aviez  cru  l'addition  nécessaire,  ne  m'arrê- 
tera pas  un  instant.  La  loi  proposée  par  le  gou- 
vernement, et  qui  réduit  le  nombre  des  juges  de 
la  cour  d^assises,  atteignant  le  même  but  et 
avec  plus  d'économie,  ne  permet  guère  d'hésiter 
sur  le  mérite  de  cet  amendement,  et  l'avis  de 
votre  commission  rencontrera,  je  pense,  peu 
d'opposants. 

Le  second  changement  a  pour  effet  la  conser- 
vation du  personnel  des  conseillers  auditeurs,  en 
supprimant  l'institution. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  l'honneur  que 
j'ai  eu  d'avoir  appartenu  à  cette  classe  de  la  ma- 
gistrature me  fasse  illusion,  mais  sous  quelque 
rapport  que  j'envisage  cet  amendement,  il  me 
semble  utile  et  sans  le  moindre  inconvénient. 

A  tous  les  arguments  qu'un  honorable  préopi- 
nant  a  opposés  contre  eux,  je  n'opposerai  que  l^s 
faits  et  ks  résultats  de  mon  expérience;  j'ai 
toujours  aperçu  dans  mes  jeunes  collègues  cette 
indépendance  qui  tient  à  la  générosité  de  leur 
ftge  et  au  sentiment  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, dont  je  les  ai  vu  toujours  pénétrés. 

Sous  le  rapport  de  leur  utilité  judiciaire,  je 
ne  veux  point  revenir  sur  le  calcul  du  nombre 
de  magistrats  nécessaires  au  service.  Il  est  certain 
qu'aux  époques  où  toutes  les  Chambres  doivent 
être  assemblées  simultanément,  et  en  faisant  la 
part  des  maladies,  accusations,  fonctions  publi- 

3ues  et  autres  emiêchemenls,  la  composition 
es  Chambres  ne  sera  pas  seulement  embarras- 
sartte,  mais  quelquefois  impossible.  Ce  quUl  y  a 
de  certain  aussi,  c'est  que  pour  laiourà  laquelle 
j'appartiens,  le  chef  du  parquet  (notre  ancien 
collègue)  m'écrivait  naguère  que  la  suppression 
des  conseillers  auditeurs  renurait  le  service  très 
difflcile.  A  la  vérité,  trois  magistrats  sont  absents 


pour  services  publics  (deux  députés  et  un  ex- 
ministre). 

La  conservation  des  conseillers  auditeurs  en- 
core existants,  formera,  comme  l'a  dit  votre  ho- 
norable rapporteur,  une  transition  naturelle 
entre  l'état  actuel  des  choses  et  celui  que  prc^pare 
la  loi  nouvelle  sur  la  composition  des  assises, 
ils  suppléeront  aux  deux  conseillers  que  vous 
aviez  proposés,  et  avec  l'avantage  de  l'économie; 
avec  un  autre  avantage  encore,  celui  de  pou- 
voir an  besoin  remplacer  les  membres  du  par- 
quet, qui,  eux  aussi,  peuvent  être  empêchés 
par  les  mêmes  causes  que  les  juges. 

Je  les  regarde  donc  comme  extrêmement  utiles 
en  ce  moment.  Même  quand  les  cours  d'assises 
seront  réduites  à  trois  membres,  ils  le  seront 
encore;  et  comme  ils  sont  soumis  au  droit  com- 
mun pour  leur  avancement  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  déplacés  temporairement  qu'au  même  titre 
que  les  conseillers,  il  est  difficile  d'apercevoir 
quelque  inconvénient  à  leur  conservation. 

Sans  doute  aussi,  Messieurs,  des  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  avec  tant  de  force  dans  l'une 
ei  l'autre  Chambn»,  ne  vous  trouveront  pas  in- 
sensibles, quoiqu'elles  soient  d'un  ordre  secon- 
daires :  ces  jeunes  magistrats  st;  sont  engagés 
dans  la  carrière  où  ils  sont  maintenant  sous  la 
foi  de  nos  institu'ions,  sous  les  auspices  des 
cours  qui  les  ont  élus;  ils  ont  fait  plqs  d'un  sa- 
crifice pour  se  rendre  dignes  de  cette  fayeur.  N'y 


Ajoutons  que  dans  la  séance  du  2  octobre, 
quand  leur  sort  parut  décidé  par  une  première 
décision,  M.  le  garde  des  sceaux  promit,  comme 
une  sorte  de  dédommagement,  d'avoir  égard  aux 
titres  que  chacun  d'eux  se  serait  créés.  Au 
moyen  de  la  disposition  qui  soumet  leur  avan- 
cement au  droit  commun,  cette  promesse  pourra 
être  régularisée,  suivant  la  capacité  de  chacun 
d'eux,  et,  en  attendant,  leur  tour  sera  utilement 
employé  et  pour  eux  et  pour  la  chose  publiaue. 

Au  point  où  en  est  la  discussion,  la  question 
se  réciuit  presque  à  une  question  de  personnes, 
et  je  sais  qu'elles  doivent  être  élevées  à  cette 
tribune  ;  cependant,  puisque  dans  l'autre  Chambre 
un  noble  pair  a  rendu  publiquement  justice  aux 
auditeurs  de  la  cour  ae  Paris,  ie  ne  vois  pas 
pourquoi  il  me  serait  interdit  de  déclarer  que 
les  conseillers  auditeurs  de  la  cour  à  laquelle  je 
suis  attaché,  ont  concouru,  lors  des  dernières 
élections,  à  la  solution  d'un  grand  nombre  de 
questions  électorales  qui  nous  étaient  soumises, 
et  que,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes 
les  autres,  sans  calculer  les  suites  de  leurs  déci» 
sions,  sans  rechercher  les  faveurs  du  pouvoir,  ou 
redouter  son  mécontentement,  ils  ont  dignement 
et  loyalement  fait  justice  à  chacun. 

En  agissant  ainsi,  ils  se  sont  créé  des  droits  & 
votre  propre  justice^  Messieurs,  et  c^est  un  des 
motifs  qui  me  déterminent  à  voter  pour  les  cou* 
closions  de  votre  commissiont 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

On  passe  k  la  délibération  des  articles. 

«  Art.  1^'.  Les  ju^es  auditeurs  sont  suppritnés 
et  cesseront  immédiatement  leurs  fonctions.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Delpon  propuse  d^ajouter  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Le  nombre  des  juges  de  tous  les  tribunaux  de 
première  instance  sera  porté  à  4.  » 

(Cette  proposition  n'est  point  appuyée.) 
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«  Art.  2.  Â  raveoir,  il  oe  sera  plus  noiumé  de 
conseillers  auditeurs  près  les  cours  royales. 

<  Ceux  qui  y  sont  actuellement  attachés  y  con- 
serveront leurs  fonctions,  et  seront  soumis  au 
droit  commun,  quant  aux  conditions  d'ayance- 
ment.  Ils  ne  pourront  plus  être  envoyés  tempo- 
rairement près  d'un  tribunal  du  ressort  de  leur 
cour  à  un  titre  différent  que  les  autres  conseil- 
lers. • 

M.  de  Podënas  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  un  autre  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseillers  auditeurs  sont  également 
supprimés  et  cesseront  immédiatement  leurs 
fonctions.  » 

Voix  diverses  :  11  D*est  point  appuyé  I 

M.  le  Président.  Quoique  l'amendement  ne 
soit  point  appuyé,  l'auteur  a  toujours  le  droit  de 
le  développer. 

M.  de  Pedénaa.  Après  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  deux  Cbambres  sur  la  question 
de  savoir  s'il  était  utile  de  supprimer  l'institu- 
tion des  conseillers  auditeurs,  on  peut  dire  que 
la  matière  est  épuisée;  aussi  vous  n'attendez  pas 
de  mii  de  longs  développements  pour  motiver 
cette  suppression. 

L'état  de  mobilité  des  fonctions  de  conseillers 
auditeurs  les  met  à  la  disposition  de^  premiers 
présidents  des  cours  royales  qui  peuvent  les  por- 
ter d'une,  chambre  à  une  autre  pour  renfurcer 
quelquefois,  ou  plutôt,  dans  certaines  circons- 
tance>\  pour  créer  des  majorités.  (Murmures  à 
droite.)  Cette  circonstance  peut  arriver,  elle  est 
même  arrivé**  sous  le  dernier  gouvernement,  (/n- 
terruptionJ)  Les  conseillers  auditeurs  sont  aussi 
à  la  disposition  des  procureurs  généraux,  qui  les 
introduisent  à  volonté  dans  leurs  parquets,  pour 
y  faire  le  service  intérieur.  La  grande  différence 
qui  existe  entre  leurs  traitements  et  celui  des 
autres  magistrats,  peut  exciter  en  eux  des  idées 
d'ambition  et  de  mécooteotement.  Leur  position 
n'étant  ni  complète  ni  assurée,  ayant  tout  à  at- 
tendre de  la  faveur,  ils  sont  soumis  à  certaines 
influences  qui  dénaturent  le  caractère  du  magis- 
trat et  portent  atteinte  à  cette  indépendance,  qui 
est  si  nécessaire  pour  attirer  sur  lui  le  respect  et 
la  confiance  des  justiciables.  La  nécessité  de  la 
suppression  des  conseillers  auditeurs  est  donc 
démontrée. 

J'8i)orde  maiotenant  la  question  sur  le  terrain 
où  Ta  pliicée  le  projet  amendé  par  la  Cbambre 
des  pairs. 

Je  ne  comprends  pas  comment  la  Ghambn*  des 
pairs  a  pu  maintenir  le  personnel  d'une  institu- 
tion qu'elle  a  déclarée  déAoilivement  supprimée. 
De  deux  choses  l'une,  ou  rinstiiutioo  est  bonne 
en  elle-même,  où  elle  est  défectueuse.  Bst-elle 
bonne?  Vous  devex  la  maintenir.  Bst-elle  déftc- 
tueusii?  Vous  deves  vous  bâter  de  la  supprimer. 
C'est  ce  que  vous  avei  déjà  fait  lorsque  le  projet 
de  loi  vous  a  été  présenté  pour  la  première  fois. 

Mais,  dit-oo,  des  considérations  viennent  mi- 
liter pour  le  maintien  du  personnel;  d'abord 
la  suppression  des  conseillers  auditeurs  rend 
nécessaire  la  création  de  2  conseillers  de  plus 
dans  chaque  cour  royale^  excepté  dans  la  cour 
royale  de  Paris;  ensuite,  c'est  jeter  la  perturba- 
tion dans  des  existences  acquises:  enfin,  c'est 
détruire  le  principe  de  rinamovibilité.  Tels  sotit 
les  principaux  arguments  qu'on  fait  valoir  eu 


faveur  du  système  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs. 

D'abord,  quant  à  l'augmentation  de  2  conseil- 
lers par  cour  royale,  je  ne  vois  pas  qu'elle  soit 
nécessaire,  et  quand  bien  même  elle  serait  jugée 
nécessaire,  pourquoi  la  Chambre  reculerait-elle 
devant  l'idée  de  donner  un  nouveau  dévelop- 
pement à  l'organisation  judiciaite,  si  ce  déve- 
loppement était  dans  Tintérôt  du  roi  et  du  pays? 
Mais  je  répète  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
cette  augmentation  n'est  pas  nécessaire. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  présenté  un 

f projet  de  loi  qui  réduit  à  3  le  nombre  de  conseil- 
ers  qui  siègent  à  la  cour  d'assises.  C'est  déjà  un 
allé&^ement  dans  le  service  des  cours  royales. 

D'un  autre  côté,  ce  service  est  encore  allégé 
par  l'attribution,  transférée  exclusivement  au 
jury,  de  la  connaissance  des  délits  politiques  et 
des  délits  de  la  presse. 

Enfin,  nous  pouvons  espérer  qu'au  moment  où 
il  s'agit  de  mettre  nos  institutions  en  harmonie, 
et  de  les  diriger  vers  un  même  but,  l'intérêt  du 
roi  et  du  pays,  on  sentira  aussi  la  nécessité 
d'étendre  les  attributions  du  jury,  et  de  lui  dé- 
ff^rer  la  connaissance  des  délits  qui  sont  actuel- 
lement de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, et  en  même  temps  celle  des  mises  en 
accusation.  Alors  il  sera  facile  de  réduire  même 
d'un  tiers  les  magistrats  composant  les  cours 
royales,  puisqu'on  pourra  supprimer  la  Chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  et  celle  des 
mises  en  accusation.  Ce  sera  un  grand  allège^ 
lueni  pour  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 

Je  poorfais  ajouter  d'autres  considériitions  : 
Dans  beaucoup  de  cours  royales,  il  v  a  peu  de 
causes  à  juger,  et  par  conséquent  raugmenta- 
tion  proposée  ne  serait  pas  nécessaire.  Si  elle 
l'était  dans  quelques  localités,  M.  le  garde  des 
sceaux  pourrait  vous  présenter  un  projet  de  loi 
spécial  a  cet  effet.  Je  ferai  remarquer,  en  outre, 
que  la  loi,  qui  appelle  les  avocats  à  siéger,  comme 
suppléants,  dans  les  cours  royales,  lorsque  le 
nombre  des  juges  ne  se  trouve*  pas  au  complet, 
n'cit  pas  encore  rapportée,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  pourront  y  tenir  la  place  de  conseillers 
auditeurs. 

Voyons  si  la  crainte  de  jeter  de  la  perturba- 
tion dans  certaines  existenc  s  a  quelq^ue  fonde- 
ment. Le  nombre  des  conseillers  auditeurs,  qui 
était  de  6,  eht  réduit,  d^ns  beaucoup  de  cours,  à 
4,  par  les  promotions  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'ordre  iufliciaire.  Si,  parmi  les  conseillers  audi- 
teurs, il  s'en  trouve  quelques-uns  qui,  par  leurs 
talents,  leur  attachement  à  la  nouvelle  dynastie, 
sont  dignes  de  la  confiance  du  gouvernement, 
vous  devez  bien  penser  que  K.  le  garde  des  sceaux 
se  hâtera  de  les  appeler  à  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

D'un  autre  côté,  s'il  s'en  trouvait  qui  ne  fus- 
sent pas  sincèrement  attachés  au  prince  que  nous 
avons  appelé  au  trône  et  à  nos  institutions,  la 
perte  que  nous  ferions  de  ce^  magistrats  ne  de- 
vrait lais.'er  aucun  regret,  car  les  hommes  qui, 
iKur  conserver  leurs  places,  contrairement  à 
leurs  opinions  politiques  bien  prononcées,  ont 
admis  le  parjure  au  rang  de  leurs  piini-.ipe^,  et 
quidisentà  leurs  adeptesque  c'est  pour  mieux 

{Murmures  ei  interruptions. )^ïï%  doute,  le  nom- 
bre en  Sera  peu  coUbiderable ;  mais,  je  le  ré»>ète, 
les  hommes  qui,  par  amour  exclusif  pour  leurs 
places,  n'ont  \)%&  craint  de  consacrer  par  le  par- 
jure... (Nouvelles  interruptions.)  Ces  hommes  ne 
mériteut  aucune  confiance,  lU  ont  donné  un  spec- 
tacle des  plus  affligeants  pour  la  murale  publique. 
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Àiûsi  des  considérations,  prises  de  ce  qu*on 
craindrait  de  compromettre  certaines  existences, 
ne  seraient  pas  de  nature  à  me  toucher.  D*ail- 
ieurs,  de  quelle  estime  pourrait  jouir  un  con- 
seiller auditeur  dans  sa  compagnie,  alors  qu'il 
survivrait  seul  à  l'anéantissement  de  Tinstitution? 
Ne  serait-ce  pas  attacher,  en  quelque  sorte,  un 
être  vivant  à  un  cadavre? 

La  troisième  objection  est  tirée  de  Tinamovibi- 
lité  des  conseillers  auditeurs;  la  Charte  établit 
en  principe  que  les  cours  et  tribunaux  actuelle- 
ment existants  sont  maintenus,  et  qu'il  n'y  pourra 
être  changé  qu'on  vertu  d'une  loi.  N*a-t-elle  pas 
voulu  dire  par  là  qu'on  pouvait,  par  une  loi,  ap- 
porter des  changements  au  système  organique  de 
ces  cours  et  de  ces  tribunaux?  Or,  comment 
pourrait-on  admettre  qu'en  supprimant  le  maté- 
riel, on  laissât  subsister  le  personnel?  Gomment! 
on  jugerait  nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  dans 
rintérét  bien  entendu  des  finances  de  TBtat,  de 
supprimer  un  membre  dans  une  cour  ou  de  ré- 
duire le  nombre  des  juges  dans  un  tribunal,  et 
.  on  serait  arrêté  par  une  considération  prise  de 
rinamovibilitél  Bt  cette  considération  serait  a^sez 
puissante  pour  empêcher  tout  progrès  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  1  Non,  tel  n'a  pu  être  l'esprit 
de  la  Charte. 

Sans  doute,  on  ne  pourrait  pas,  par  une  loi, 
décider  que  tel  juge  serait  appelé  à  remplacer  tel 
autre,  mais  il  est  nien  permis  aux  trois  pouvoirs 
réunis  de  supprimer  la  place  et,  par  suite,  la 
personne. 

Mais,  du  reste,  est-il  bien  vrai  qne  ce  principe 
d'inamovibilité  ait  été  consacré  d'une  manière 
aussi  péremptoire  qu'on  voudrait  le  prétendre? 
Il  faut  examiner  ce  qui  s'est  passé.  Vous  vous 
rappelez  que,  dans  la  séance  du  7  août...  {Aux 
voix!  aux  voix!  La  clôture!,.,) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Ghambre-è  écou- 
ter l'orateur. 

M.  de  Podënas.  Dans  la  séance  du  7  août,  en 
discutant  le  titre  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire, un  membre  demanda  que  les  juges  ac- 
tuellement existants  fussent  soumis  à  une  insti- 
tution nouvelle.  Ce  fut  par  la  question  préalable 
seulement  que  sa  demande  fut  écartée.  Cepen- 
dant... {La  clôture!)  Cependant,  à  la  Gn  de  la 
même  séance,  un  autre  memhre  fit  une  proposi- 
tion identiquement  la  mente,  sous  une  forme 
différente,  et  la  Chambre  déclara  en  principe  que 
les  juges  actuellement  existants  ne  seraient  pas 
soumis  à  une  nouvelle  institution.  Mais,  par  un 
oubli  sans  doute  involontaire,  et  qui  fut  le  résul- 
tat des  graves  préoccupations  de  la  Chambre, 
dans  cette  époque  mémorable,  on  ne  consigna 
pas,  dans  le  texte  de  la  Charte,  la  disposition  qui 
venait  d'être  adoptée  contrairement  à  la  proposi- 
tion de  ce  membre,  et  la  Charte  fut  portée  sans 
cet  article  devant  la  Chambre  des  pairs.  Il  est 
donc  vrai  que  si,  dans  Tesprit  de  la  Chambre  des 
députéâ,  les  juges  ne  devaient  pas  être  soumis  à 
une  nouvelle  institution,  ce  principe  ne  fut  |ias 
consacré  dans  le  projet  de  Charte  qui  fut  porté  à 
la  Chambre  des  pairs...  (Interruption.)  La  Chambre 
des  pairs  n'eut  pas  à  n'occuper  de  ce  principe, 
et,  par  Conséquent,  le  roi  n'eut  pas  à  le  sanction- 
ner. Un  teul  des  trois  pouvoirs  Va  reconnu,  mai^ 
il  n'a  pas  été  réellement  posé  dans  la  Charte... 
(NoHveUe  interruption,) 

11  est  possible  que  cela  ne  convienne  pas  à 
tout  le  monde,  mais  c'est  mon  opinion,  et  je  la 
soutiendrai. 


Or,  je  le  demande  à  tout  lecteur  impartial  qui 
aura  sous  les  yeux  la  Charte  datée  du  9  août 
1830,  et  qui  lira  en  termes  exprès,  gue  la  jus- 
tice se  rend  au  nom  du  roi  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  institue,  si  ce  ne  sera  au 
roi  Charles  X,  déchu   à  l'époque  du  9  août, 

3u'on  pourra  reporter  cette  disposition.  C'est 
ooc  à  la  nouvlle  dynastie,  à  celle  qui  règne 
sur  les  Français  depuis  la  promulgation  de 
cette  Charte,  qu'il  appartient  de  nommer  et 
d'iniitituer  les  juges;  car  la  justice  se  rend  en 
son  nom  et  non  pas  au  nom  du  gouvernement 
déchu.  Et  lorsque,  pius  ba*:,  cette  Charte  dit  que 
les  juqes  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles,  il 
est  évident  que  cela  nii  peut  s'entendre  que  du 
roi  Louis-Philipne.  (Murmures,) 

Ces  considération^^,  qui  ne  semblent  pas  goûtées 
par  la  majorité,  auront  plus  tard  leur  applica- 
tion ;  j'ai  cru  devoir  en  jeter  les  principes,  qui 
peut-être  porteront  leurs  fruits.  (On  rit.\  L'ina- 
movibilité des  conseillers  auditeurs  viendra  tou- 
jour>4  échouer  devant  cette  grande  nécessité 
qui  fait  que  le  concours  des  3  pouvoirs  peut 
introduire  dans  l'organisation  de  l'orire  judi- 
ciaire tous  les  perfectionnements  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

Ainsi,  alors  que  la  Chambre  des  pairs  a  ren- 
versé, dans  son  projet,  Tinstitution  des  conseil- 
lers auditeurs,  vous  ne  commettrez  pas  la  faute 
de  laisser  survivre  le  personnel,  surtout  lorsqu'il 
lit'Utà  une  institution  discréditée,  qui  n'inspire 
plus  la  confiance  ni  le  respect  des  justiciables, 
Vous  supprimerez  donc  les  cooseillern  auditeurs 
co  lime  un  premier  pas  fait  dans  \^  p>Tfectioo- 
nement  de  l'ordre  judiciaire,  en  attendant  l'époque 
de  son  organisation  complète,  organisation  qui 
imprimera  aux  cours  et  aux  tribunaux  ce  res- 
pect et  cette  confiance  si  nécessaires  à  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

M.  Dnpin  aîné.  L'amendement  ne  serait  pas 
combattu  qu'il  n'obtiendrait  aucun  succès  dans 
Cette  Chambre  ;  mais  son  développement  a  été 
accompagné  de  considérations  si  étranges,  que 
je  crois  devoir  y  faire  une  réponse  sommaire. 

D'abord,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'éton- 
nant dans  cette  persévérance  à  vouloir  inces- 
samment remettre  en  question  ce  qu'inces- 
samment vous  avez  décidé,  et  qu'il  serait  bien 
temps  de  regarder,  enfin,  comme  un  faitaccompli. 

Quoi  I  c'est  lorsque  la  Charte  a  été  faite  dans 
cette  enceinte  par  vous-mêmes,  qu'on  vient  jeter 
les  doutes  sur  l'esprit  dans  lequel  vous  avez 
siatuésurl'mamovibilitédesjuges?Cette  inamovi- 
bilité était  écrite  dans  la  Charte,  quand  on  pro- 
posa devant  vous  d'y  porter  atteinte,  d'assujettir 
les  juges  à  une  nouvelle  institution  qui  eût 
rendu  leur  sort  précaire,  et  qui  eût  permis  de 
les  renvoyer  en  tout  ou  en  partie.  Cet  amende- 
ment a  été  écarté  par  la  question  préalable. 


dire  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  de  s'en  occuper. 
C'est  ainsi  qu'on  doit  en  général  écarter  les  pro- 
positions qui  auraient  un  caractère  de  pertur- 
bation. 

Maintenant  que  vient-on  alléguer?  On  dit 
qu'on  a  oublié  de  rédi<<er  un  nouvel  article  dans 
la  Charte,  pour  exprimer  Tintention  de  l'Assem- 
blée. Mais  cette  iniention  résulte  suffisamment 
de  ce  qu'on  a  repoussé  toute  proposition  con- 
traire au  principe  de  l'inamovibilité.  Ainsi,  ce 
principe  subsiste  dans  toute  sa  puissance.  On 
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atait  9enti  la  nécessité  de  présenter  un  article 
ponr  modifier  la  Charte;  on  ne  l*a  pas  admis. 
Les  juges  sont  restés  ce  qu'ils  étaient,  c'est-à-dire 
inamovibles,  parce  que  vous  n*avez  pas  voulu 
que  leur  sort  fût  remis  en  question. 

L'article  de  ia  Charte,  qui  con<^acrait  ce  prîn<- 
cipe  de  inamovibilité,  est  arrivé  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  le  coriège  de  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  parmi  nous.  Une  Chambre  n'ignore 
rien  de  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  Chambre, 
relativement  à  la  présentation  des  lois.  Ainsi, 
lorsque  la  Chambre  des  pairs  a  eu  à  délibt^rer 
sur  chacun  des  articles  de  la  Charte,  elle  les  a 
acœptés,  sachant  bien  gue  les  uns  avaient  passé 
sans  opposition  :  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  renou- 
velé la  discussion,  elle  les  a  adoptés  avec  la 
même  intention. 

Quant  à  l'interprétation  singulièrement  sub- 
tile, qui  consiste  à  dire  que  Particle  de  la  Charte 
nouvelle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  juges  an- 
ciennement institués,  mais  seulement  à  ceux 
nommés  et  inititué>  par  le  nouveau  roi,  il  y  a  là 
un  argument  d'une  force  singulière,  que  mérite- 
rait une  qualification  que  je  m'abrtiens  de  lui 
donntr.  (Rires.) 

Messieurs,  le  roi  a  accepté  la  Charte,  comme 
la  Chambre  des  pairs  et  <;omme  la  Chambre  des 
députés.  C'est  un  véritable  contrat  pas^é  entre 
les  deux  Chambres  et  le  roi.  Il  est  évident  qu*en 
acceptant  Tariicle  sur  l'inamovibilité,  nous  avons 
entendu  conserver  les  juges  telsqu'ilsi^taient,  avec 
leur  caractère  d'inamovibilité;  la  Chambre  des 
pairs  et  le  roi  Tout  accepté  dans  la  même  inten- 
tion. 11  n7  a  point  ici  de  distinction  subtile  à 
faire,  de  restriction  mentale.  Le  sens  de  la  loi 
est  évident  ;  car,  s'il  y  avait  lieu  à  institution,  le 
serment  aurait  été  suspendu  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  donnée.  En  prêtant  serment,  le  juge  forme 
le  contrat  qui  le  lie  au  nouveau  gouvernement. 

Repoussons,  pour  une  dernière  fois,  ces  insi- 
nuations affligeantes  de  la  part  de  membres  du 
parlement  et  do  la  part  de  tout  magistrat,  qui 
tendent  à  faire  supposer  qu'en  prêtant  ce  ser- 
ment on  l'a  accompagné  de  la  pensée  secrète  du 
Îiarjure.  Chacun  doit  s'interroger  soi-même  sur 
a  pensée  qu'il  a  eue  en  le  prêtant,  et  quand  un 
magistrat  le  prête  avec  la  conscience  d'être  fidèle 
au  prince  et  au  pays,  nul  n'a  le  droit  de  scruter 
celte  conscience,  et  de  refuser  à  ce  serment  ia 
foi  qui  lui  et  due.  (Marques  d'adhésion,) 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  la  loi  en  discus- 
sion. Sans  doute,  nous  savons  bien  que  l'inamo- 
biliié  des  personnes  ne  veut  pas  dire  l'immuta- 
bilité des  institutions  ;  nous  savons  tons  que  la 
législature  nVst  pas  dépouillée  du  droit  de  per- 
fectionner les  institutions  judiciaires  pas  pius 
que  les  autres.  Ainsi,  on  pourrait  reluire  le 
nombre  des  tribunaux  ;  ou  pourrait  introduire 
des  perfectionnements  dans  Tordre  des  compé- 
tences et  des  degrés  de  juridiction,  et  je  n'en 
veux  pas  chercher  la  preuve  ailleurs  que  dans 
votre  loi  même.  Que  fait  votre  loi  par  l'article  1"? 
Elle  supprime  l'institution  des  juees  auditeurs. 
Vous  pourriez  sup(>rlmer  aussi  celle  des  conseil- 
lers auditeurs.  Mais  parce  que  vous  us'^z  de 
votre  droit  pour  supprimer  les  juges  auditeurs 
que  vous  reconnaissiez  inutiles,  s*ensuil-il  qu'il 
faille  l'éieiidre  jusqu'aux  conseillers  auditeurs? 
On  avait  d'abord  pensé  ainsi  ;  mais  de  nouvellt  s 
lumières  ont  fait  voir  que  l'institution  des  con- 
seillers auditeurs  n'offrait  pas  les  mêmes  incon- 
vénients, et  on  a  conservé  le  personnel,  par  égard 
pour  des  services  et  par  des  considérations  qui 

valent  déjà  été  partagées  ao  sein  de  votre  com- 


mission, et  qui  ont  dominé  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  ont  reçu  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

On  veut  trouver  dans  cette  institution^  qui  u'est 
que  viagère,  ia  possibilité  d'envoyer  des  con- 
seillers auditeurs  dans  les  tribunaux  pour  chan- 
ger la  majorité.  La  disposition  finale  de  Tarti- 
cle  2  rend  cet  abus  impossible.  Les  conseillers 
auditeurs  ne  sont  pas  des  juges  nomades,  comme 
les  juges  auditeurs. 

Mais,  ajoute-t-ou.  ils  pourront  être  emplovés 
dans  les  parquets.  Il  ne  faut  pas  dire,  tant  |Âs  ! 
mais  tant  mieux!  Sans  doute,  ils  viendront  tra- 
vailler dans  les  parquets,  recomposés  dans  le 
sens  de  la  Révolution  de  1830,  de  l'opinion  qui 
domine  aujourd'hui;  et  si  le  procureur  général 
appelle  un  conseiller  auditeur  aux  fonctions  da 
ministère  public,  c'est  qu'il  l'aura  trouvé  digne 
de  lui  prêter  son  secours. 

Ainsi, le  projet  de  loi  se  bornantà  maintenir  ie 
personnel  des  conseillers  auditeurs,  dontle  nombn: 
est  beaucoup  réduit,  permet  d'arriver  à  ia  sup- 
pression totale  de  llostitniion,  sans  j^e^ousse, 
sans  injustice  pour  les  personnee,  et  il  y  a  équité 
à  se  rendre  à  cette  nouvelle  modification. 

Je  vote  contre  l'amt^ndement, 

M.  Albert.  Messieurs,  après  avoir  supprimé  lei 
juges  auditeurs,  comme  institution  plus  politiqoe 
que  judiciaire,  vous  aviez  en  même  temps  voté  ia 
suppression  soudaine  des  conseillers  auditeurs ^ 
malgré^  il  faut  en  convenir,  qu'il  existe  une  no- 
table différence  dans  leur  origine  et  leur  vériiahle 
destination. 

C'est  cette  suppression,  non  pas  graduelle,  avûs 
imm^^i(7(^,  que  j'aurais  aussi  désiré  retrou  verdau 
le  nouveau  projet  du  gouvernement,  qui  n'entend, 
au  contraire,  opérer  l'extinction  que  par  dé^, 
retraite  ou  avancement. 

Personne  ne  conteste  le  droit  consacré  d«2is 
l'article  50  de  la  Charte,  d'abolir  les  fonctionf 
de  conseillers  auditeurs,  selon  que  peut  librement 
en  ordonner  la  sagesse  du  pouvoir,  pour  le  mieux 
du  service  et  la  plus  sûre  exécution  des  lois. 

Alors,  la  question  réduite  à  de  simples  coopé- 
rations privées  est  d*une  solution  plus  facile  ,  et 
vous  m'accorderez  quelques  instants  d*attfnUoo, 
Messieurs,  puisque  c'est  principalement  dans  l'ia- 
térêt  plus  réel  des  titulaires  que  je  voudrais  re* 
pousser  le  bienfait  illusoire  de  Tarlicle  2  du  pro- 
jet de  loi. 

Si  nous  rn  étions  encore  à  attaquer  ou  à  dé- 
fendre les  conseillers  auditeurs,  sons  le  rapport 
de  l'institution,  je  crois  que  l'on  pourrait  sisémeo; 
établir  que  Topinion  ne  les  a  jamais  confondu*' 
avec  les  juges  auditeurs,  dans  les  mêmes  sei. Ci- 
ments de  défiancts  et  d'alarmes.  Ou  aarait  i« 
réiiulariser  leurs  attributions,  au  lieu  de  Jes  dé- 
truire, s'il  avait  été  permis  de  s'arrêter  an  pre- 
mier projet  de  loi  du  gouvernement,  et  d'attendu 
des  temps  moins  agités,  moins  pleins  d  éTéne- 
ments  et  d*émolions. 

Mais  après  deux  discussions  publiques  sor  '.• 
résultat  nuisible  de  leur  adjonction  à  Tordra  ju- 
diciaire, et  aiTès  ravis  unanime  desdeox  Cha.T- 
bres,  sur  le  principe  de  la  suppression,  Tool  .r 
consacrer  que  les  titulaires  actuels  seront  cooî-r  •- 
vés  par  une  sorte  de  tolérance,  et  qu'ils  ét^hapt  ^- 
ront  au  bouleversement  de  leur  organisation  i  -  - 
mitive,  c'est  à  mon  avis,  manquer  le  but  que  .    ; 
se  propose,  et  ajouter  à  l'inconvénient  recon    * 
de  leur  institution,  toute  la  défaveur  qui  s'alla,    < 
à  une  influence  déchue,  à  un  pouvoir  sans  Jurt-* 
à  une  existence  qui  s'éteint. 
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Trop  jeunes  pour  arriver  incessainmept  à  la 
retraite  ou  à  ia  tombe,  ils  ne  vivront  tristement 
que  de  l'espérance  vaine,  du  moins  pour  la  plu- 
part, que  lear  promet  le  droit  commun,  d'être 
|)lacés  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  lorsque  depuis 

f)rè3  de  15  ans  peut-être,  plusieurs  de  leurs  col> 
ègues,  écariéà  a  raison  de  leurs  principes  poli- 
tiques, sont  enfin  autorisés  à  réclamer  une  juste 
préférence  d'avancement,  et  lorsque,  également, 
beaucoup  de  simples  juges  rétablis,  au  môme  titre, 
dans  leur  droit  de  concurrence,  ne  manqueront 
pas  de  redemander  leur  part  de  représentation  au 
sein  des  cours  royales,  que  la  loi  promettait  à 
chaque  département. 

Ce  n'est  donc  qu*une  expectative  bien  éloignée 
qui  serait  offerte  aux  conseillers  auditeurs,  et  si 
I  on  veut  envisager  la  chose  bous  ce  point  de  vue, 
Ton  conviendra  sans  peine  que,  pour  leur  propre 
avantage,  comme  pour  celui  de  la  justice,  il  vau- 
<iiait  mieux  les  révoquer  de  suite,  que  de  les 
condamner  à  subir  lentement  cette  loi  d'annula- 
tion et  d'oubli. 

Rien  ne  me  parait  ping  funeste  que  d'imprimer 
de  la  sorte,  à  une  portion  de  magistrats,  un  dan- 
gereux cachet  d'incohérence  et  d'instabilité.  Ce 
magistrat,  ainsi  déshérité  du  succès  promis  à  ses 
veines,  et  des  fruits  de  son  avenir,  portera  moins 
d'application  à  §es  devoirs;  et  le  justiciable,  sou- 
vent injuste  et  soupçonneux,  s'inquiétera  pour 
son  droit,  parce  que  le  juge  lui-même  ne  sera 
pas  assez  rassuré  sur  son  état. 


conséquences,  par  le  seul  préiexte  de  respecter, 
dans  les  personnes,  une  ombre  d'inamovibilité. 
Etaient-ils  bien  d'ailleurs  inamovibles,  comme 
les  autres  membres  de  Tordre  judiciaire,  ces  jeu- 
nes aspirants  privilégiésà  la  haut;  magistrature? 
Créés  d'abord  pour  écouter,  Fournis  à  une  condi- 
tion suspensive  pour  obtenir  voix  délibérative, 
i'uges  mobiles,  assujettis  aune  destination  varia- 
)le  et  à  un  service  particulier,  sans  cesse  à  l'ur- 
dre  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  avait  la  fa- 
culté de  les  éloigner  passagèrement  de  leurs  siè- 
ges, ils  semblaient,  au  contraire,  privés  des  vé- 
ritables caractères  de  l'indépendance  judiciaire. 

C'est  du  moins  l'anomalie  et  Tubus  que  signale 
le  projet  de  loi,  et  qu'il  a  voulu  faire  disparaître, 
en  proposant,  dans  l'article  2,  que  les  conseil- 
lers auditeurs  ne  pourront  plus  être  envoyés  tem- 
porairement près  d'un  tribunal  du  ressort  de  leur 
cour,  à  un  titre  différent  que  les  autres  conseil- 
lers. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  auraient 
dû  naturellement  conduire  à  la  suppression  im- 
médiate des  conseillers  auditeurs,  qui,  dans  le 
calme  de  la  vie  privée,  attendraient  avec  plus  de 
convenance  et  de  dignité  les  promesses  de  bien- 
veillance, et  les  souvinirs  généreux  de  la  solli- 
citude du  gouvernemerit. 

El,  de  cette  manière,  nous  serions  arrivés  de 
suite  à  un  important  résultat  d'économie.  Eu  ef- 
fet, aux  142,000  francs  que  coûtent  environ  les 
153  conseillers  auditeurs,  l'on  peut  y  joindre  fic- 
tivement les  17,000  francs  de  supplément  qu'au- 
rait occasionne  la  nomination  de  2  conseillers, 
qui  ne  sont  pas  plus  né^^essuires  que  le  quatrième 
juge  d'abord  proposé  pour  les  trinuoiiux  infé- 
rieurs, parce  que  les  cours  royales,  c'est  un  fait 
démontré,  sont  trop  nombreustîs,  leur  ressort 
souvent  trop  restreint;  et,  par  la  môtne  consé- 
quence, nos  arrondissements  auraient  également 
besoin  d'ôtre  plus  étendus,  et  d'avoir  une  com- 


pétence moins  limitée  pour  voir  réaliser  enfin 
le  vœu  général  de  l'établissement  de  5  juges  par 
chaque  section  de  tribunal,  seule  et  véritaple  ga- 
rantie des  intérêts  des  justiciables. 

Ne  perdons  i)as  non  plus  de  vue.  Messieurs, 
comme  on  Ta  judicieusement  rappelé,  qu'avant 
l'établissement  des  conseillers  auditeurs,  les  cours 
suffisaient  à  tous  les  besoins  du  service,  et  que 
leurs  attributions,  diminuées  par  le  renvoi  au 
jury  de  tous  les  délits  de  la  presse  et  de  la  poli- 
tique, se  trouveront  en  outre  plus  généralement 
partagées,  d'après  le  projet  du  gouvernement  de 
réduire  à  3,  au  lieu  de  5,  le  nombre  des  magis- 
trats qui  siègent  d'ios  les  cours  d'assises. 

Et  si  Ton  voulait  plus  directement  encore  allé- 
ger les  travaux  des  cours  royales,  ce  serait  de 
décider  qu'elles  n'enverraient  plus  de  délégués, 
par  trimestre,  pour  présider  les  assises  des  dé- 
partements. Ces  présidences  temporaires  avaient 
jadis  été  créées  dans  des  vues  d'influence  et  de 
domination,  do^t  on  aurait  pu  abuser,  et  sans 
avantage  bien  essentiel  pour  les  besoins  du  ser- 
vice; tandis  que  lEtat  trouverait  à  ce  change- 
ment une  épargne  de  près  de  300,000  francs, 
qui  ne  priverait  aucune  famille  en  particulier, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  indemnité  trim  ^s- 
irielle  de  1,000  francs  attribuée,  pour  l'ordinaire, 
aux  7  à  8  plus  jeunes  conseillers,  plus  habitués 
à  porter  la  parole  ou  plus  disposés  a  se  déplacer. 

Que  Ton  ne  croie  point  toutefois,  malgré  que 
je  sois  partisan  des  économies  et  des  améliora- 
tions progressives,  qui  sont  aujourd'hui  le  pre- 
mier besoin  des  peuples,  que  je  veuille  impru- 
tlemment  froisser  des  droits  acquis  et  alarmer 
des  existences  fondées;  ie  sais  que  rien  n'est 
moins  onéreux  pour  le  budget  que  l'allocation 
des  fonds  d'un  ministère,  où  l'ancien  et  grave 
magistrat  n'est  pas  mieux  rétribué  que  le  jeune 
commis  aux  aides;  car  personne  ne  conteste,  en 
cette  matière,  qu'il  y  aurait  plus  à  angmenter 
qu'à  réduire,  sauf  quelques  hauts  traitements 
d'ostentation  et  de  luxe,  encore  empreints  de  la 
mnnilicence  impériale,  à  cette  époque,  nulle- 
ment regrettable,  de  despotisme  et  de  gloire,  où 
nous  étions  riches  des  dépouilles  du  monde. 

Telles  sont.  Messieurs,  sous  le  double  rapport 
de  l'intérêt  de  Tordre  judiciaire  et  du  pay?,  les 
observations  quej'avais  à  soumettre  à  la  Chambre 
en  faveur  de  la  suppression  immédiate  des  con- 
seillers auditeurs. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  ayant  été  appuyé,  je  dois  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Daunant,  rapporteur,  réclame  la  parole. 

M.  Dannant,  rapporteur.  Il  a  paru  à  la  com- 
mission, dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  que 
les  modifications  apportées  au  projet  de  loi  par 
la  Chambre  des  pairs,  étaient  peu  importantes  et 
devaient  obtenir  votre  adhésion. 

Sous  l'heuruse  forme  de  notre  gouvernement, 
si  les  pouvoirs  qui  le  composent  ne  se  faisaient 
pas  tnutueile  nentdes  concessions,  il  serait  im- 
possible d'arriver  à  un  résultat;  car,  si  nous 
renvoyons  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  persistant  dans  notre  première  opinion, 
et  que  de  son  côté  la  Chambre  des  pairs  persiste 
dans  la  siennes  le  projet  de  loi  ne  pourra  jamais 
recevoir  de  sanction,  liependant,  je  reconnais  que, 
si  les  amendements  de  la  Chambre  des  pairs 
avaient  des  conséquences  fâcheuses,  il  sertit  de 
notre  devoir  de  les  repousser  et  de  revenir  au 
projet  primitif  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'insti- 
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tution  des  conseillers  auditeurs  offre  encore 
quelque  avantage  dans  sa  conservation  et  aucuâ 
inconvénient  grave.  Votre  commission,  tout  en 
convenant  que  Topinion  contraire  pouvait  être 
soutenue,  vous  a  proposé  unaoimement  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

(L'amendement  de  M.  de  Podénas.pst  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  à  une  très  grande  majorité.) 

Un  second  amendement,  proposé  par  M.  Isam- 
bert,  et  tendant  à  n'accorder  aux  conseillers 
auditeurs  que  voix  consultative,  n*est  point  ap- 
puyé, non  plus  qu*un  autre  amendement,  pré- 
senté par  M.  Delpon,  ainsi  conçu  :  «  La  plare  du 
substitut  du  procureur  du  roi  près  les  tribunaux 
actuellement  composés  de  trois  juges,  demeure 
supprimée.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  3,  4  et  5  sont  succssivement  mis 
aux  voix  et  adoplés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Les  juges  suppléants  pourront  être 
appelés  aux  fondions  du  ministère  public,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

«  Â  Paris,  lu  quart  des  juges  suppléants  sera 
attaché  au  service  du  ministère  public,  sous  les 
orJres  du  procureur  du  roi. 

•  Art.  4.  Le  nombre  des  juges  sunpléants  près 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  est  dès  à  présent 
porté  à  20. 

«  Leur  traitement  est  fixé  à  1,500  franrs. 

«  Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogé)  s.  » 

On  passe  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi. 
Bn  voici  le  résultat: 

Nombre  des  votants 281 

Pour 262 

Contre 19 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  9  décembre, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  restituer  à  l'Etat  le 
fonds  commun  de  l'indemnité. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  9  décembre  1830. 

La  séanre  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  procès-\erbal  est  adopté. 

M.  DnroiiBel,  admis  dans  une  précédente  sé- 
ance, prèle  ferment. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  prévenir  la 
Chunihrequc  le  »ouverncmi*nt  a  demandé  que  la 
n>  ut  mission  chur}(t'c  de  IVxamen  du  projet  de  loi  sur 
U\<  civdits  provisoires,  Ht  so  >  rapport  le  plus  tôt 
po8>ihlr  ;  encoiisëqui-  ce,  si  la  Chambre  le  veut, 
après  la  diBcus^ion  générale  du  projet  de  loi  sur 
le  fondt  commun^  la  commisBlou  fera  ce  rapport. 


(Ouil  oui!)  Je  dois  annonceraussi  queles  bureaux, 
à  Tunanimité,  se  sont  opposés  à  ce  que  lecture 
rcit  faite  de  la  proposition  de  M.  Isambert,  sur 
le  clergé.  {Rires). 

M.  le  Président,  d'un  ton  grave  et  d*une  voix 
émue.  Je  dois  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  remplir  auprès  de  vous  le  plus  dou- 
loureux des  devoirs,  en  vous  priant  de  faire 
part  à  la  Chambre  des  députés  de  la  mort  de  mon 
époux,  qui  est  décédé  hier  mercredi,  vers  les 
cinq  heures  de  l'après-midi. 

«  L)\s  obsèques  auront  lieu  dimanche  prochain, 
12  de  ce  mois,  à  11  heures,  et  le  convoi  partira 
de  la  rue  d'Anjou-Saint- Honoré,  u?  15. 

«  Je  suis  avec  considératiou.  Monsieur  le  Pré- 
sident, votre  très  humble  servante. 

«  Veuve  Benjamin  Constant. 

«  Paris,  9  décembre  1830 .  » 

(Un  sentiment  de  profonde  tristesse  se  répand 
dans  TAssemblée.) 

M.  Jnnien.  J'aurai  Thonneur  de  propos  t  à  la 
Chambre  que  pour  rendre  hommage  à  la  mé- 
moire de  rillustre  député  que  nous  venons  de 
perdre,  il  soit  ordonné  qu'on  attachera,  pendant 
queldues  jours,  un  crêpe  noir  au  drapeau  qui 
(  st  placé  au-dessus  du  siège  de  M.  le  président. 

(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 


M.  Pélon.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
nu  procès-verbal  de  la  profonde  douleur  ressentie 
ar  la  Chambre,  en  apprenant  la  mort  dt;  l'il- 
u<tre  membre,  objet  de  ses  regrets.  {Appuyé  ! 
appuyé  f) 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  cette  mention 
au  procès-verbal.) 


1^ 


M.  Salverte.  En  nommant  une  députation 
pour  assister  aux  obsèques  de  notre  honorable 
collègue,  nous  satisfaisons  aux  vœux  de  l'usage 
et  du  règlement.  Mais,  certes,  nous  ne  croirons 
pas  avoir  satisfait  aux  \œux  de  la  reconnai;'- 
sance  nationale^  aux  \œux  de  l'estime  et  de 
Tamitié.  Ou  je  me  trompe,  ou  j'exprime  le  vœu 
de  cette  Assemblée,  en  proposant  que  tous  les 
membres  qui  ne  seront  pas  retenus  par  quelque 
empêchement,  assistent  aux  obsèques  de  cet 
illustre  citoyen,  qui,  pendant  sa  longue  carrièn^ 
légi>lative,  a  rencontré  si  pnu  de  rivaux  et 
trouvé  tant  d'admirateurs.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Messieurs,  dans  cette  dernière  demeure,  où 
tout  cet>se  pour  l'homiue,  excepté  le  souvenir  de 
ses  actions,  quand  nous  reconduirons  un  homme 
dont  les  actions  laisseront  un  long  et  honorable 
souvenir,  croyons-le,  nous  serons  encore  les  re- 
présentants de  la  France,  nous  exprimerons  les 
doult'urs  nationales,  nous  exprimerons  l'admi- 
ration et  la  reconnaissance  qu'a  méritées  pendant 
si  longtemps  notre  respectable  et  malheureux 
collègue.  {Èensation,) 

M.  ¥lennel.  Il  a  été  jusqu'ici  d'usape  que  les 
«lépuiés  assistent  en  costume  aux  obsèques  de 
leurs  collègues.  Quelque  triste,  quelque  déilo- 
rable  que  tiioit  cette  occasion,  je  la  saisis  pour 
que  la  Chambre  flxo  enfin  l'incertitude  du  plus 
grand  nombre  sur  lu  costume.  K^on!  non!)  Tout 
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Paris  voudra  assister  aux  funérailles  de  Benja- 
min Constant;  tout  le  monde  voudra  honorer  (e 
(irfenseur  des  libertés  publiques  et  l'un  des  plus 
ffrands  orateurs  dont  la  tribune  puisse  s'honorer. 
Mais,  en  nous  confoodint  parmi  le  peuple... 

Plusieurs  voix  ;  C'est  noire  place. 

M,  Wiennet.  Nous  y  serons  tous,  si  vuus  vou- 
iez, mais  la  Chambre  n'y  sera  pas.  Que  nous  y 
Foyons,  mais  en  costume  et  qu  on  puisse  dire  : 
Vijilà  les  reprt^sentants  de  la  nation.  (Oui!  oui!,,. 
Non!  non!) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  la  Chambre  soit  en  costume,  veuillent  bien 
se  lever.  (Réclamations  de  toutes  parts.) 

M.  de  Traey.  La  proposition  de  M.  Viennol, 
ce  me  semble,  ne  saurait  avoir  aucune  suite, 
puisqiie  réellement  la  Chambre  n*a  pas  de  cos- 
tume. 

Quelques  voix  :  Elle  en  a  un. 

M.  de  Traey.  Elle  n'en  a  plus,  elle  n\'n  veut 
pas,  et  quant  a  moi,  je  m'opposerai  à  ce  qu'elle 
en  ait  un  nouveau.  Toujours  est-il  que  dans  ce 
moment  elle  n'en  a  pas. 


M.  de  Salvandy.  Je  demande  que  nous 
n'agitions  pas  cette  question  à  propos  de  funé- 
railles. 

M.  Pétou.  Le  costume  existe,  il  ne  s'agit  que 
do  faire  disparaître  les  fleurs  de  lis. 

Quelques  voix  :  Ne  nous  occupons  pas  de  cela. 

M.  Eiaisné  de  Wllievesque.Pour  que  les  dé- 
putés aient  une  marque  distmctive,  je  proposerai 
qu'ils  portent  à  leurs  hras  un  ruban  tricolore  avec 
un  crêpe. 

Une  voix  :  Tout  le  monde  en  aura. 

M.  le  Président.  On  vient  d'observer  que  la 
Chambre  n'avait  pas  de  costume  arrêté  d'après 
son  règlement  ;  si  on  veut  appuyer  la  proposition 
de  M.  Viennet,  il  faut  avant  tout  décider  quel 
costume  on  adopterait. 

M.  Péton.  Notre  costume,  c'est  la  douleur  ! 

M.  de  Eiarevelliëre.  Je  demande  à  prései.ter 
quelques  observations.  La  proposition  de  M.  Vien- 
net n'atteindra  pas  son  but,  puisque,  si  quelques 
membres  avaient  le  costume,  les  autres  ne  1  au- 
raient pas. 

Voix  de  la  droite  :  Les  nouveaux  députés  n'en 
ont  pas. 

D'autres  voix  :  Personne  n'en  a. 

M.  Dnpin  aîné.  Pourquoi  discuter  cet  objet, 
il  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour? 

De  toutes  parts  .Qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Viennet.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  ou  sort  les 
membres  qui  coui  poseront  la  députation. 


M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  le 
règlement.  Les  membres  qui  le  voudront,  s'em- 
presseront de  se  joindre  à  la  députation. 

La  députation  s  ra  c  >mi)Osé(^  de  MM.  Dupont 
(de  VEure),  La  Douesfie,  Thabault-Linetière,  Es- 
chasseriaux,  Paixhans,  Hennessy,  Amsson,  Hum- 
blui-Gonté,  Veroeilh  de  Puyraseau,  B.  Delessert, 
Berrver. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  restituer  à  l'État  le 
fonds  commun  de  Vindemnité  des  émigrés, 

La  parole  est  à  M.  de  Glarac. 

M.  de  Ciarae.  «  Le  droit  et  la  force  se  dispu- 
tent le  monde  :  le  droit,  gui  institue  et  conserve 
la  société;  la  force,  qui  subjugue  et  pressiire 
les  nations.  » 

Ces  paroles  énergiques  et  profondes  ne  m'ap- 
partiennent pas.  Messieurs;  elles  furent  pronon- 
cées à  cette  tribune  par  un  brillant  orateur  du 
parti  qui,  maintenani,  subjugue  la  France,  et  va 
la  pressurer  :  cette  France  naguère  si  heureuse, 
si  florissante,  en  proii'  en  cet  instant,  aux  in- 
quiétudes, aux  soupçons,  et  menacée  de  tous  les 
maux  qu'entraînent  à  leur  suite  les  révolutions 
et  la  guerre,  leur  inévitable  auxiliaire.  (Vives 
réclamations,) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

D'autres  voix  :  Répétez,  on  n'a  pas  entendu. 

M.  E<affltte.  Je  parle  comme  député,  et  je  de- 
mande que  l'orateur  répète  les  phrases  qu'il 
vient  de  lire,  afin  que  la  Chambre  les  entende. 
(Oui  !  oui  !) 

M.  de  Ciarae.  »  La  France,  naguère  si  floris- 
sante, e>t  menacée  en  cet  instant  de  tous  les 
maux...  » 

M.  Bernard.  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  Président.  Veuillez  faire  un  moment 
de  silence. 

M.  de  Ciarae,  reprenant.  La  France,  en  proie 
en  cet  instant  aux  soupçons,  est  menacée  de 
tous  les  maux. 

De  toutes  parts  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Wiennet.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Saivandy.  Il  n'y  a  qu'un  parti  qui  a 
pressuré  la  France  ;  c'est  le  vôtre. 

L'orateur  a  insulté  au  roi  et  aux  deux  Cham- 
bres, en  supposant  que  le  roi  et  les  Chambres 
souffriraient  qu'un  parti  subjuguât  et  pressurât 
la  France. 

M.  Viennet.  L'orateur  a  dit  qu'un  parti  sub- 
juguait la  France  et  se  disposait  à  le  pressurer. 
(  Bruit.) 

M.  le  Président.  L*orateur  reconnaît  lui- 
même  l'inconvenance  de  sa  phrase,  et  il  l'a  sup- 
primée de  son  discours. 

M.  Bande.  Qu'il  la  relise. 

M.  le  Président.  Quand  l'orateur  déclare. 
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par  Torgaoe  do  président,  qa'îl  reconnaît  ses 

f paroles  inconveuantca,  c'est  comme  s'ii  le  disait 
ui-mème. 

M.  àm  4;«rcellee.  Rappelez-le  à  l'ordre  :  il  le 
mérite. 

M.  ée  Cîmrmm  continue.  Ces  paroles  furent 
prononréi'S  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27 
avril  1825,  dont  on  vous  propose  aujourd'hui 
d'ubroger  Tune  des  dispositions  essentielles  et 
fondamtnialefi. 

Le  f^énéral  Foy,  que  je  viens  de  citor,  voulut 
combattre  cette  loi,  par  le  principe  sur  le^iuel 
elle  est  food^'e;  et  nous,  nous  venons  la  défen- 
dre, par  ce  principe  même,  et  par  les  arguments 
de  riUustre  orutt'ur  dont  je  vais  encore  emprun- 
ter les  vives  expressions: 

«  On  nous  propose,  disait-il,  un  projet  de  loi 
ui  u  pour  objet  de  verser  l'argent  de  la  France 
uns  les  mains  des  émigréi*.  Les  émi^'rés  ont-ils 
vaincu...?  Non.  Combien  sont-ils?  deux  contre 
un  dans  cette  Cbambre;  un  contre  mille  dans 
la  nation.  ^ 

Ainsi,  ce  redoutable  adversaire  du  projet  de 
loi  appuya  toute  son  attaque  sur  la  force  bru- 
t.iie  qui  avait  vaiitcui  mat-sacré,  déporté  les  émi- 
giés,  leurs  adb(>ientH,  leurs  proches,  leurs  umis 
l't  une  foule  de  grands  citoyens  qui,  dans  ce 
temps  de  fureur  et  d'anarchie,  osèrent  élever 
leur  courageuse  voix  contre  tant  de  sanglâmes 
injuhtices. 

Muis.  dira-t-on,  l'abus  de  la  force  que  le 
(^«nénii  Foy  prétendait  comb:ittre,  c'est  à  la 
ihiiuibro  des  députés,  à  cette  Chambre  (|ui,  se- 
lon lui,  nnlerinait  deux  émigrés  contre  un, 
qu'il  le  reprochait,  et  non  pas  a  la  nation. 

Moi  je  réponds  :  la  nation  fut  unanime  dans 
l'adhébion  qu'elle  donna  à  ce  grand  acte  de  jus- 
tice. 

Voix  à  gauchâ  :  Non  I  c'est  faux  1... 

M.  M«rrh«l.  Si  elle  eût  été  unanime,  elle 
n'eût  pas  fait  la  Révolution  de  juillet. 

M.  dt^  €l«r«r.  Tous  les  amis  de  ce  qui  est 
honnéio  et  juste,  et  notamment  lis  possesseurs 
do  i))eMS  nationaux,  le  n curent  avec  joie;  ces 
derniers  surtout,  parce  qu'ils  y  trouvèrent  un 
nouveau  gage  de  réconciliation  avec  leur  pro- 
pre conscience. 

Pour  combattre  le  droit  des  anciens  proprié- 
taires dépossédés,  ce  droit  qui  institue  et  cou- 
s^n*tf  la  société,  le  même  orateur  lui  oi^pose  le 
fait  avec  ces  conséquences  rigoureuses^  et  il  dit: 
«  S'il  y  a  eu  spoliation,  elle  ne  s'est  pas  faite  à 
huis  clos;  elle  a  été  projetée,  commencée,  ache- 
vée à  la  l'ace  du  ciel  et  Je  la  terre  ;  pas  un  Frao- 
Îuis  ne  l'a  ignorée.  Le  vendeur  n'a  pu  trant- 
érer  au  premier  acquéreur,  ni  celui-ci  aux  ac- 
quéreurs successifs,  ce  qu'il  ne  possédait  pas 
lui-même  à  tare  légitime  ;  le  contrat  est  passé 
île  mam  en  main,  entaché  de  son  impureté 
originelle;  le  détenteur  aciuel,  c>  mine  tous  et  ux 
qui  l'ont  précédé,  n*e8t  et  ne  fut  jamais  (^u'un 
détenteur  de  mauvaise  foi. 

Or,  la  condition  tlu  possesseur  de  mauvaise  foi 
VBti'crite  dans  votre  legii^lation.  Que  que  améliora- 
tion, quelque  metam«  rphose  qu'il  ;iit  fait  subir 
au  sol,  il  n'a  pua^seoi^$ur  cesul  un  dniit  lé^'al  ; 
tl  n'a  pu  reu  ire  siens  les  fruits  de  la  (erre  et  de 
Sun  travail  ;  il  e.^t  tenu  de  restituer  les  produits 
avec  la  chose,  au  proprii  taire  qui  les  revendi- 


que; et  jostemeot  dépouillé  de  biens  îDjastement 
acquis  et  injostemeot  retenus,  il  ne  lui  reste 
qu^a  subir  le  châtiment  réservé  aux  complices 
d'une  spoliation  criminelle.  > 

C*(  st  iiinsi  que  le  général  Foy  faisait  parler  le 
droit  woiii  il  voulait  étouffer  la  voix  et  paralyser 
l'action.  Mais  le  sage  législateur,  à  qui  la  France 
est  redevable  de  15  années  de  repos,.... 

M.  Marelui*  De  honte  I 

M.  de  Clarae...  de  gloire  et  de  bo(> heur,  avait 
jugé  que  ces  conséquences  absolues  seraient  irré- 
conciliables avec  1  équité,  et  avec  le  respect  dû 
aux  lois,  qui  protègent  toujours  la  propriété 
acquise  sous  leur  égide,  alors  même  que  ces 
lois  réposent  sur  un  faux  principe. 

Le  roi,  en  reprenant  le  sceptre  tutéiaire  de  ses 
ancêtres,  l'entoura  de  Tolivierde  la  paix  qu'il  nous 
apportait  et  des  lauriers  de  la  gloire  dont  le  sol 
de  la  France  s'était  couvert  pendant  sou  exil.  Ces 
lauriers,  arrogés  et  nourris  du  »ang  de  tant  de 
braves  guerriers,  voilèrent  les  taches  du  sang 
tombé  des  échafauds.  La  Charte  dut  être,  avant 
tout,  un  code  de  paix  domestique  et  de  réconci- 
liation. Elle  le  fut,  en  effet,  et  le  roi,  en  consa- 
crant à  toujours  rinviolabilité  des  propriétés 
nationales,  savait  très  bien  qu*aucuiie  voix,  sé- 
lieusement  intéressée  à  cet  acte  de  haute  politi- 
que, ne  s'élèverait  contre  la  volonté  souverai- 
ne du  précédent  législateur. 

Mais  le  loi  8*étaii  réservé  de  rendre  justice,  à 
leur  tour,  à  ces  victimes  de  l'honneur,  du  cou- 
riige  o.i  de  la  terreur.  Ceux-ci  n*éiaienl-ils  pas 
aussi  ses  enfants?  n'éiaient-ils  plus  membres  de 
la  grande  famille?  n'avaieut-ils  pas  repris,  long- 
temps avant  la  Restauration,  leurs  droits  eivlTs 
et  politiques? 

Mais  les  nouvelles  charges  que  l'usurpation 
de  1815  vint  ajouter  à  celles  qui  pesaient  déjà 
Fur  nous  à  l'époque  de  la  promulgation  fie  ta 
Charte,  privèrent  le  vénérable  monarque  de  la 
douct  ur  de  consommer  Touvrage  qu'il  avait  si 
glorieusement  commencé.  Il  en  légua  le  soin  à 
son  auguste  successeur,  dont  la  première  pensée, 
en  montant  mt  le  trône,  fut  d'accomplir  l'œuvre 
de  réconciliation  que  le  feu  roi  faisait  préparer 
depuis  plusieurs  années,  dans  le  silence  du 
cabinet. 

Votre  commission  n*a  pas  trouvé  nécessaire  de 
remonter  au  principe  de  la  loi  du  27  avril  1825. 
Ct  tte  réserve  de  sa  part  mérite  tous  nos  regre:s, 
et  je  dirai  qu'il  était  de  sa  justice  et  de  sa  loyauté, 
comme  il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de 
celte  Chambre,  de  se  bien  pénétrer  des  intentions 
de  la  lé^i>lature  qui  l'a  adoptée,  et  de  l'esfirit 
qui  l'a  dictée. 

Ces  intentions  sont  parfaitement  expliquées 
dans  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  27  avril  182:>  : 
c  30  millions,  an  capital  d'un  milliard,  sont  af- 
fectés par  TBut  aux  Français  dépossédés  par  les 
lois  révolutionnaires  ; 

(  Cette  indemnité  est  définitive,  et,  dans  aa^ 
cun  cas,  il  ne  pourra  y  être  effecié  aucune  somme 
excédant  ce. le  de  30  millions. 

«  Bnlin,  lorsque  le  résultat  de  la  liquidation 
aura  été  reconnu,  les  sommes  restées  hbres  sur 
les  30  millions  de  rente,  seront  employées  à 
réparer  les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter 
des  bases  fixées,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé 
)»ar  une  loi.  • 

Kun  n'est  plu^  clair,  p'u^*  précis,  plus  positif 
que  ces  trois  di8po?ittons.  Biles  s'encbal  :ent  de 
la  manière  la  plus  iatiuie,  et  il  n'y  a  pas  d*ar- 
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gument  qui  puisse  en  détruire  la  dernière  consé- 
quence, qui  est  le  partage  du  foads  commun 
enlre  les  indemnisés. 

11  paraît,  au  surplus,  d'après  les  détails  que 
renferme  le  rapport,  que  cette  opiniun  a  été  vi- 
vement soutenue  dans  le  sein  de  la  commission  ; 
et  rhonorable  rapporteur  n*a  pas  négligé  de  dé- 
velopper avec  franchise  les  objectioos  qui  ont 
été  faites  contre  le  projet. que  nous  discutons. 
Pour  mon  compte,  je  lui  en  témoigne  ma  recon- 
naissance, parce  qu'une  autorité  aussi  impo- 
sante m'a  rassuré  contre  rinsuftisance  de  mes 
lironres  lumières. 

Mais  si  les  objections  ont  été  fidèlement  recueil- 
lies et  loyalement  exposées  devant  la  Gbambri*, 
je  ne  trouve  pas,  je  le  déclare,  qu'elles  aient  eié 
combattues  avec  un  égal  succès,  et  je  crois  re- 
trouver dans  Targumeniation  peu  concluante  de 
celte  partie  du  rapport,  cet  esprit  subtil  de  tis- 
calilé,  et,  si  je  Tosais,  sans  blesser  la  bienséance, 
je  dirais  le  peu  de  respect  pour  les  droits  privés 
qui  présidaient  à  la  liquidation  des  créances  des 
particuliers  sur  TBiat,  sous  le  régime  impérial. 
On  se  rappelle  l'absolutisme  et  raroitraire  qui  ré- 
gnaient à  cette  époque  dans  les  conseils  de  TËtn- 
pire. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  «  qu'il  faut  distin- 
guer dans  les  lois  les  stipulations  qui  consti- 
tuent des  droits  de  celles  qui  donnent  lieu  à  de 
simples  espérances  '*.  11  veut  qu'on  respecte  les 
premières,  quand  même  elles  seraient  fondées 
sur  l'injustice  ou  l'erreur,  mais  il  ne  veut  tenir  au- 
cun compte  des  secondes;  selon  lui,  elles  n'ont  pas 
le  même  caractère,  et  ne  méritent  pas  le  même 
respect.  «  Biles  ne  peuvent  devenir  rien  de  positif, 
rien  de  matériel,  que  par  Taccompiissement  des 
conditions  dont  elles  dépendent.  Elles  ne  pren- 
nent un  corps  qu'au  moment  où  elles  se  réali- 
sent; jusque-là,  elles  restent  dans  le  domaine 
des  incertitudes,  et  si  une  loi  les  y  avait  placées, 
une  loi  peut  les  y  saisir.  » 

J'admets,  pour  un  instant,  cette  argumentation 
subtile,  et  éminemment  iiscale ,  et  je  dis  que  si 
l'intention  des  législateurs  avait  été  telle  qu'on 
veut  la  supposer,  au  lieu  de  l'exprimer  par  ces 
mots  :  30  millions  de  rentes  sont  affectés^  ils  au- 
raient employé  ceux-ci  :  «  Il  pourra  être  affecté^  ou 
«  bien,  t^  sera  affecté  jusqu'à  concurrence  de 
«  30  millions  ». 

Dans  cette  hypothèse  aussi,  ils  se  seraient  dis- 
pensés d'ajouter  au  premier  article  le  paragraphe 
3ui  statue  que  l'indemnité  est  définitive^  et  que, 
ans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  ajouté  au- 
cune somme  excédant  celle  qui  venait  d'être 
fixée  ;  ou  bien  ils  auraient  dit  que  le  résidu  du 
fonds  de  30  millions,  qui  resterait  sans  applica- 
tion après  la  liquidation,  serait  annulé  au  profit 
de  i'Btat. 

Quant  à  l'intention  que  l'on  prête  au  ministère 
de  cette  époque,  de  se  ménager  le  moyen  de  dis- 
poser arbitrairement  des  sommes  qui  seraient 
restées  sans  emploi,  après  le  payement  des  in- 
demnités liquidées,  l'opposition  à  pu  s'en  empa- 
rer comme  d'un  point  d'attaque  favorable  à  ses 
vues,  mais  elle  ne  supporterait  pas  un  instant 
de  réQexion.  Bq  administration,  ce  qui  est  im- 
possiblo  est  absurde,  et  le  ministère  â  cette  épo- 

Î[ue  ne  jpouvait  disposer  d'aucune  parcelle  des 
onds  d'iiidemnitês,  sans  l'intervention  constitu- 
tionnelle dos  Chambres. 

On  se  prévaut,  eu  faveur  du  projet,  de  ce  que, 
dans  l'opinion  même  de  l'ancienne  administra- 
tion, le  fonds  de  réserve  se  serait  élevé  en  capi- 
tal à  30  millions  ;  le  gouvernemeut  actuel  évalue 


cette  somme  à  100  miliious.  Mais  croyez-vous, 
Messieurs,  que  cette  dernière  somme,  qui  repré- 
senterait environ  la  neuvième  partie  du  capital 
liquidé,  tùi  encore  suffisante  pour  compenser  la 
valeur  des  fruits  des  propriétés  confisquées,  pen- 
dant les  32  années  qu'a  duré  la  spoliation  ? 

Vous  Pavez  vu.  Messieurs,  les  at*guments  de 
M.  le  rapporteur  n'ont  triomphé  d^ucune  des 
objections  qui  se  sont  élevées,  dans  le  sein  de 
la  commission,  contre  le  projet  de  loi.  Hais,  hé- 
las! il  n'est  q\iQ  trop  démontré  que  la  majorité 
de  vos  commissaires,  en  portant  leur  jugement 
dans  la  cause  du  droit  qui  conserve  là  société  et 
de  la  force  qui  la  préserve^  a  décerné  la  palme  de 
la  victoire  à  la  force,  et  que  son  trop  faible  com- 
pétiteur, dans  cette  lutte  inégale,  sera  réduit  à 
subir  la  loi  de  son  implacable  ennemie,  et  à 
passer  encore  sous  les  fourches  caudines.  (Ifur- 
mures,) 

Cependant,  croyez-vous,  Messieurs,  que  les  mi- 
nistres auteurs  de  ce  projet  de  loi  le  regardent 
comme  une  œuvre  de  prudence  et  de  sagesse? 
Non,  sans  doute,  ils  savent  comme  flous  qu'il  est 
radicalement  injuste,  oppresseur  et  destructif  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  après  la  vie  et  la  li- 
berté individuelle,  à  savoir,  la  propriété.  Il  n'est 
pas  moins  destructif  du  crédit,  dont  vous  éprou- 
vez déjà  un  si  pressant  besoin^  et  qui  vous  fuit, 
malgré  tonte  l'habileté  que  vous  vous  plaisez  à 
supposer  au  chef  du  département  des  finances. 
Mais  le  ministère  obéit  ainsi  à  cette  force  qui 
vous  subjugue,  et  il  est  entraîné  malgré  lui  par 
sa  violence. 

Dans  leur  embarras  extrême,  les  ministres  ont 
besoin  de  persuader  à  la  France,  à  ï'Burope, 
qu'ils  exercent  sur  vos  révolutions  une  influence 
sans  bornes.  11  leur  faut  une  délibération  prompte 
comme  le  mouvement  qui  les  pousse,  et  des  suf- 
frages nombreux. 

Mais  souvenez-vous,  dans  cette  grave  conjonc- 
ture, que  la  France  vous  observe,  que  cbaïuc 
jour  elle  revient  de  l'étourdissement  où  l'avait 
plongée  le  coup  de  tonnerre  dont  elle  a  été  frap- 
pée, et  que  vos  électeurs  vont  vous  demander 
compte  de  l'usage  que  vous  aurez  fait  des  pou- 
voirs qu'il  vous  ont  confiés.  Ils  n'oublient  pas 
qu'en  voua  investissant  du  droit  de  voter  des 
subsides,  ils  n'ont  pas  entendu  vous  donner 
celui  de  prononcer  des  confiscations,  et  moins 
encore  de  rétablir  parmi  eux  des  catégories... 

M.  Eiabbey  de  Pompterres.  Il   n'y  a  que 

TOUS  qui  avez  fait  des  catégories! 

M.  deClarae...  catégories  qui  pourrraient  ser- 
vir un  jour  à  de  nouvelles  proscriptions.  Non  je 
ne  m'associerai  point  à  cette  œuvre  de  violence 
et  d'iniquité.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et 
contre  les  amendements  de  la  commission. 

M.  Alexis  de  Noatlles.  Vous  pensez,  Mes- 
sieurs, que  je  viens  ici  contester,  avec  qtielque 
empressement,  la  demande  des  ICK)  millions  qui 
vous  est  faite,  ou  élever  quelques  obstacles 
contre  l'abandon  du  fonds  commun  qui  vous  est 
proposé.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  personnellement 
intéressé  dans  cette  mesure,  il  ne  m'appartient 
pas  de  la  combattre. 

Ba  présence  des  besoins  de  la  patrie,  je  ne 
saurais  fixer  longtemps  votre  attention  sur  le 
tort  que  votre  détermination  peut  faire  à  la  jus- 
tice, ou  sur  le  dommage  que  les  particuliers 
vont  éprouver  de  l'annulation  proposée. 

Si  le  Trésor  réclame  la  disposition  rétroactive 
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par  l'organe  du  président,  qu'il  reconnaît  ses 
paroles  inconvenantes,  c'est  comme  s  il  le  disait 
fui-ffléme. 

M.  de  Coreetles.  Rappelez-le  à  Tordre  :  il  le 
mérite. 

M.  de  Clarae  continue.  Ces  paroles  furent 
nrouoncées  dans  la  discussion  de  la  loi  du  iTZ 
avril  1825,  dont  on  vous  propose  aujourii  Uni 
d'abroger  l'une  des  disposilions  essentielles  et 
fondam^niale?.  ,        ,      ..  .. 

Le  général  Foy,  que  je  viens  de  citer,  voulut 
combaiire  cette  loi,  par  le  principe  sur  lefjuel 
elle  est  fondée;  et  nous,  nous  venons  la  défen- 
dre, par  ce  principe  môme,  et  par  les  arguments 
de  rillustre  orateur  dont  je  vais  encore  emprun- 
ter les  vives  expressions: 

«  On  nous  propose,  disail-il,  un  projet  de  loi 
nui  a  pour  objet  de  verser  l'argent  de  la  France 
dans  les  mains  des  émigré.?.  Les  émi^'rés  ont-ils 
vaincu...?  Non.  Combien  sont-ils?  deux  contre 
un  dans  celte  Chambre  ;  un  contre  mille  dans 

la  nation.  »  .      j  •  *  j 

Ainsi,  ce  redoutable  adversaire  du  projet  de 
loi  appuya  toute  son  attaque  sur  la  force  bru- 
tiile  qui  avait  vaincu,  massacré,  déporté  les  émi- 
créB,  leurs  adhérents,  leurs  proches,  leurs  amis 
et  une  foule  de  grands  citoyens  qui,  dans  ce 
temps  de  fureur  et  d'anarchie,  osèrent  élever 
leur  courageuse  voix  contre  tant  de  sanglâmes 

1  n  1 1  iBll^fiS 

Mais,  dira-t-on,  l'abus  de  la  force  que  je 
cénéral  Foy  prétendait  combattre,  cest  a  la 
Chambre  des  députés,  à  cette  Chambre  qui,  se- 
lon lui,  renfermait  deux  émigrés  contre  un, 
au'il  le  reprochait,  et  non  pas  a  la  nation. 

Mol  ie  répondis  :  la  nation  fut  unanime  dans 
radbébion  qu'elle  donna  à  ce  grand  acte  de  jus- 
tice. 

Voix  à  gauche  :  Non  I  c'est  faux  I... 

M  Marchai.  Si  elle  eût  été  unanime,  elle 
n'eût  pas  fait  la  Révolution  de  juillet. 

M.  de  Clarac.  Tous  les  amis  de  ce  qui  est 
honnôie  etjiJSie,  et  notamment  Is  possesseurs 
de  biens  nationaux,  le  n  curent  avec  joie  ;  ces 
derniers  surtout,  parce  qu'ils  y  trouvèrent  un 
nouveau  gage  de  réconciliation  avec  leur  pro- 
pre conscience.  .    .     ,  -a 

Pour  combattre  le  droit  des  anciens  proprié- 
taires dépossédés,  ce  droit  qui  institue  et  con- 
serve ta  société,  le  même  orateur  lui  oppose  le 
fait  avec  ces  conséquences  rigoureuses,  et  il  dit  : 
«  S'il  y  a  eu  spoliation,  elle  ne  s'est  pas  faiie  à 
huis  clos;  elle  a  été  projetée,  commencée,  ache- 
vée à  la  face  du  ciel  ei  de  la  terre  ;  pas  un  Fran- 
çais ne  Ta  ignorée.  Le  vendeur  n'a  pu  trans- 
férer au  premier  acquéreur,  ni  celui-ci  aux  ac- 
nuéreurs  successifs,  ce  qu'il  ne  possédait  pas 
lui-même  à  tiire  légitime  ;  le  contrat  est  passé 
de  main  en  main,  entaché  de  son  impureté 
oricinelle;  le  délenteur  actuel,  comme  tous  ci;ux 
qui  l'ont  précédé,  n'est  et  ne  fut  jamais  qu'un 
détenteur  de  mauvaise  foi.  . 

Or  la  condition  du  possesseur  de  mauvaise  foi 
estécrite  dans  votre  législation.  Quelque  améliora- 
tion, quelaue  métamorphose  qu'il  ait  fait  subir 
au  sol  il  n'a  pua^-seoir  sur  ce  sol  un  droit  légal  ; 
il  n'a 'pu  rendre  siens  les  fruits  de  la  terre  et  de 
son  travail  ;  il  est  tenu  de  restituer  les  produits 
avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  les  revendi- 


que; et  jastemenl  dépouillé  de  biens  injostemeol 
acquis  et  injustement  retenus,  il  oe  lui  reste 
qu'à  subir  le  châtiment  réservé  aux  complices 
d'une  spoliation  criminelle.  »  ,  .  ,^  ,  , 
Cl  st  ainsi  que  le  général  Foy  faisait  parler  te 
droit  dont  il  voulait  éiouffer  U  voix  et  paralyser 
l'action.  Mais  le  sage  législateur,  à  qui  la  France 
est  redevable  de  15  années  de  repos,.... 

M.  Marehal.  De  honte  I 

M.  de  Clarac...  de  gloire  et  de  bonheur,  aviil 
jugé  que  ces  conséquences  absolues  seraivol  irré- 
conciliables avec  léquité,  et  avec  h-  respect  dû 
aux  lois,  qui  protègent  toujours  la  propriété 
acquise  sous  leur  égide,  alors  même  que  ces 
lois  réposent  sur  un  faux  principe. 

Le  roi,  en  reprenant  le  sreptre  lutélaire  de  ses 
ancêtres,  l'entoura  de  l'olivier  de  la  paix  qo'il  ooqj 
apportait  et  des  lauriers  de  la  gloire  dont  le  sol 
de  la  France  s'était  couvert  pendant  son  exil.  Cei 
lauriers,  arro-és  et  nourris  du  sang  de  laol  de 
braves  guerriers,  voilèient  les  taches  du  sanjî 
tombé  des  échafauds.  La  Charte  dut  être,  auoi 
tout,  un  code  de  paix  domestique  et  de  réconci- 
liation. Elle  le  fut,  en  effet,  et  le  roi,  en  consa- 
crant à  toujours  l'inviolabiliié  des  propriétés 
nationales,  savait  très  bien  qu  aucune  voix,  se 
rieusement  intéressée  à  cet  acte  de  haute  polith 
que,  ne  s'élèverait  contre  la  volonté  souverai- 
ne du  précédent  législateur. 

Mais  le  roi  s'était  réservé  de  rendre  justice,  à 
leur  tour,  à  ces  victimes  de  l'honneur,  dn  coo- 
riige  ou  de  la  terreur.  Ceux-ci  n'éiaieni-ils  pas 
aussi  ses  enfants?  n'étaient-ils  plus  membres  de 
la  grande  famille?  n'avaient-ils  pas  rfpris^  ioot!- 
temps  avant  la  Restauration,  leurs  droits  enils 
et  politiques? 

Mais  les  nouvelles  charges  que  rosurpaHoa 
de  1815  vint  ajouter  à  celles  qui  pe^ilcnt  deja 
eur  nous  à  l'époque  de  la  promulgation  «Je  ^a 
Charte,  privèrent  le  vénérable  mouaraue  de  la 
douct'ur  de  consommer  l'ouvrage  qu'il  avaii  ?i 
glorieusement  commencé.  Il  en  légua  le  soin  i 
son  auguste  successeur,  dont  la  première  pens^. 
en  montant  sur  le  trône,  fut  d'accomplir  Toeu^rt 
de  réconciliation  que  le  feu  roi  faisait  préparer 
depuis  plusieurs  années,  dans  le  silence  «Jj 
cabinet. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  nécepsair»-  •[ 
remonter  au  principe  de  la  loi  du  27  avril  l^^* 
G«  tte  réserve  de  sa  part  mérite  tous  nos  repe  - 
et  je  dirai  qu'il  était  de  sa  justice  et  de  ^a  loyaui*. 
comme  il  est  de  la  justice  et  de  la  loyauté  o 
celte  Chambre,  de  se  bien  pénétrer  des  iuteniio  • 
de  la  législature  qui  l'a  adoptée,  et  de  Ve*,  ' 
qui  l'a  dictée. 

Ces  intentions  sont  parfaitement   expliqua- 
dans  les  articles  l  et  2  de  la  loi  du  27  avril  l>.' 
«  30  millions,  au  capital  d'un  milliard,    son-  '^^ 
feciés  par  l'Etat  aux  Français  dépossédée  f>ar  : 
lois  révolutionnaire^  ; 

c  Cette  indemnité  est  définitive,  et,  dans  . . 
cun  cas,  il  ne  pourra  y  être  effecté  aucune  eoia . 
excédant  celle  de  30  millions. 

«  Enfin,  lorsque  le  résultat  de  la  liquidât)  i 
aura  été  reconnu,  les  sommes  restées  ubres  ? 
les   30  millions  de  rente,  seront  eœployt?-^ 
réparer  les  inégalités  qui  auraient   pu   ré-o 
des  bases  fixées,  suivant  le  mode  qtu  sera  r-w. 
par  une  loi.  » 

Rien  n'est  plus  clair,  plus  précis,  plus  p.- 
que  ces  trois  dispositions.  Biles  s'encbal    en.  i 
la  manière  la  plus  intime,  et  il  o*y  a  pas  u  J 
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gument  qui  puisse  en  détruire  la  dernière  consé- 
quence, qui  est  le  partage  du  foads  commun 
entre  les  indemnisés. 

11  paraît,  au  surplus,  d'après  ies  détails  que 
renferme  le  rapport,  que  cette  opiniun  a  été  vi- 
vement soutenue  dans  le  sein  de  la  commission; 
et  rhoQorable  rapporteur  o*a  pas  négligé  de  dé- 
velopper avec  franchise  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  projet. que  nous  discutons. 
Pour  mon  compte,  je  lui  en  témoigne  ma  recon- 
naissance, parce  qu'une  autorité  aussi  impo- 
sante m'a  rassuré  contre  l'insuftlsance  de  mes 
propres  lumières. 

Mais  si  les  objections  ont  été  fidèlement  recueil- 
lies et  loyalement  exposées  devant  la  Cbambre, 
je  ne  trouve  pas,  je  le  déclare,  qu'ell  s  aient  éié 
combattues  avec  un  égal  succès,  et  je  crois  re- 
trouver dans  Targumeniation  peu  concluante  de 
cette  partie  du  rapport,  cet  esprit  subtil  de  fis- 
calité, et,  si  jeTosais,  eans  blesser  la  bienséance, 
je  dirais  le  peu  de  respect  pour  les  droits  privés 
qui  présidaient  à  la  liquidation  des  créances  des 
particuliers  sur  TBiat,  sous  le  régime  impérial. 
On  se  rappelle  Tabsolutisme  et  Tarbitraire  qui  ré- 
gnaient à  cette  époque  dans  les  conseils  de  rEm- 
pire. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  «  qu'il  faut  di.4in- 
guer  dans  les  lois  les  stipulations  qui  consti- 
tuent des  droits  de  celles  qui  donnent  lieu  à  de 
simples  espérances  '•.  11  veut  qu'on  respecte  les 
premières,  quand  même  elles  seraient  fondées 
sur  l'injusUce  uu  l'erreur,  mais  il  oe  veut  tenir  au- 
cun compte  des  secondes;  selon  lui,  elles  n'ont  pas 
le  même  caractère,  et  ne  méritent  pas  le  même 
respect.  «  Elles  ne  peuvent  devenir  rien  de  positif, 
rien  de  matériel,  que  par  Taccomplissement  des 
conditions  dont  elles  dépendent.  Elles  ne  pren- 
nent un  corps  qu'au  moment  où  elles  se  réali- 
sent; jusque-là,  elles  restent  dans  le  domaine 
des  incertitudes,  et  si  une  loi  les  y  avait  placées, 
une  loi  peut  les  y  saisir.  » 

J'admets,  pour  un  instant,  cette  argumentation 


mots  ;  30  millions  de  rentes  sont  affectés,  ils  au- 
raient employé  ceux-ci  :  «  Il  pourra  être  affecté^  ou 
«  bien,  il  sera  affecté  jusqu'à  concurrence  de 
«  30  millions  ». 

Dans  cette  hypothèse  aussi,  ils  se  seraient  dis- 
pensés d'ajouter  au  premier  article  le  paragraphe 
3ui  statue  que  l'indemnité  est  définitive,  et  que, 
ans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  ajouté  au- 
cune somme  excédant  celle  qui  venait  d'être 
fixée  ;  ou  bien  Ils  auraient  dit  que  le  résidu  du 
fonds  de  30  millions,  qui  resterait  sans  applica- 
tion après  la  liquidation,  serait  annulé  au  prollt 
de  l'Etat. 

Quant  à  Tintention  que  l'on  prête  au  ministère 
de  cette  époque,  de  se  ménager  le  moyen  de  dis- 
poser arbitrairement  des  sommes  qui  seraient 
restées  sans  emploi,  après  le  payement  des  in- 
demnités liquidées,  l'opposition  à  pu  s'en  empa- 
rer comme  d'un  poiui  d'attaque  favorable  à  ses 
vues,  mais  elle  ne  supporterait  pas  un  instant 
de  réflexion.  En  administration,  ce  qui  est  im- 
possible est  absurde,  et  le  ministère  a  cette  épo- 
que ne  jpouvait  disposer  d'aucune  parcelle  des 
fonds  d'indemnités,  sans  l'intervention  constitu- 
tionnelle des  Chambres. 

On  se  prévaut»  eu  faveur  du  projet,  de  ce  que, 
dans  l'opinion  même  de  l'ancienne  administra- 
tion, le  fonds  de  réserve  se  serait  élevé  en  capi- 
tal à  30  millions;  le  gouvernement  actuel  évalue 


cette  somme  à  100  millious.  Mais  croyez-vous. 
Messieurs,  que  celte  dernière  somme,  qui  repré- 
senterait environ  la  neuvième  partie  du  capital 
liquidé,  ftU  encore  suffisante  pour  compenser  la 
valeur  des  fruits  des  propriétés  confisquées,  pen- 
dant les  32  anuéesqu^a  duré  la  spoliation? 

Vous  Tavez  vu,  Messieurs,  les  arguments  de 
M.  le  rapporteur  n'ont  triomphé  d^ucune  des 
objections  qui  se  sont  élevées,  dans  le  sein  de 
la  commission,  contre  le  projet  de  loi.  Hais,  hé- 
las I  il  n'est  qae  trop  démontré  que  la  majorité 
de  vo.^  commissaires,  en  portant  leur  jugement 
dans  la  cause  du  droit  qui  conserve  là  société  et 
de  la  force  qui  la  préserve^  a  décerné  la  palme  de 
la  victoire  à  la  force,  et  que  son  trop  faible  com- 
pétiteur, dans  cette  lutte  inégale,  sera  réduit  à 
subir  la  loi  de  son  implacable  ennemie,  et  à 
passer  encore  sous  les  fourches  caudines.  {Mur- 
mures,) 

Cependant,  croyez-vous,  Messieurs,  que  les  mi- 
nistres auteurs  de  ce  projet  de  loi  le  regardent 
comme  une  œuvre  de  prudence  et  de  sagesse? 
Non,  sans  doute,  ils  savent  comme  tlous  qu'il  est 
radicalement  injuste,  oppresseur  et  destructif  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  après  la  vie  et  la  li- 
berté individuelle,  à  savoir,  la  propriété.  Il  n'est 
pas  moins  destructif  du  crédit,  dont  vous  éprou- 
vez déjà  un  si  pressant  besoin^  et  qui  vous  ftiit, 
malgré  toute  l'habileté  que  vous  vous  plaisez  à 
supposer  au  chef  du  département  des  finances. 
Mais  le  ministère  obéit  ainsi  à  cette  force  qui 
vous  subjugue,  et  il  est  entraîné  malgré  lui  par 
sa  violence. 

Dans  leur  embarras  extrême,  les  ministres  ont 
besoin  de  persuader  à  la  France,  à  Ptiurope, 
qu'ils  exercent  sur  vos  révolutions  uneinfiuence 
sans  bornes.  11  leur  faut  une  délibération  prompte 
comme  le  mouvement  qui  les  pousse,  et  des  suf- 
frages nombreux. 

Mais  souvenez-vous,  dans  celte  grave  conjonc- 
ture, que  la  France  vous  observe,  que  cba'iuc 
jour  elle  revient  de  l'étourdissement  où  l'avait 
plongée  le  coup  de  tonnerre  dont  elle  a  été  frap- 
pée, et  que  vos  électeurs  vont  vous  demander 
compte  de  Tusage  que  vous  aurez  fait  des  pou- 
voirs qu'il  vous  ont  confiés.  Ils  n'oublient  pas 
qu'en  vou3  investissant  du  droit  de  voter  des 
subsides.  Ils  n'ont  pas  entendu  vous  donner 
celui  de  prononcer  des  confiscations,  et  moins 
encore  de  rétablir  parmi  eux  des  catégories... 

M.  Eiabbey  de  Pompierres.  Il  n'y  a  que 

TOUS  qui  avez  fait  des  catégories! 

M.  deCI«ra«...  catégories  qui  pourrraient  ser- 
vir uu  jour  à  de  nouvelles  proscriptions.  Non  je 
ne  m'associerai  point  à  cette  œuvre  de  violence 
et  d'iniquité.  Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et 
contre  les  amendements  de  la  commission. 

M.  Alexis  de  Noallles.  Vous  pensez.  Mes- 
sieurs, que  je  viens  ici  contester,  avec  quelque 
empressement,  la  demande  des  1(K)  millious  qui 
vous  est  faite,  ou  élever  quelques  obstacles 
contre  l'abandon  du  fonds  commun  qui  vous  est 
proposé.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  personnellement 
intéressé  dans  cette  mesure,  il  ne  m'appartient 
pas  de  la  combattre. 

En  présence  des  besoins  de  la  patrie,  je  ne 
saurais  fixer  longtemps  votre  attention  sur  le 
tort  que  votre  détermination  peut  faire  à  la  jus- 
tice, ou  sur  le  dommage  que  les  particuliers 
vont  éprouver  de  l'annulation  proposée. 

Si  le  Trésor  réclame  la  disposition  rétroactive 
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de  cette  partie  des  fonds  alloués  pour  rindem- 
Dite,  j'en  fais,  pour  ma  part,  pour  ce  qui  mVst 
persounel.  hommage  sincère  et  empressé  à  ma 
uatrie,  préparé  que  je  suis  à  souscrire  pour  elle 
a  bien  d'autres  sacriûces.  [Marques  (Tapproba- 
tion.) 

Je  vais  plus  loin.  Je  ne  me  crois  plus  libre 
d'émettre  un  vote  sur  cet  article  :  depuis  long- 
temps je  suis  engagé  au  sujet  de  celte  disposi- 
tion. J'en  ose  rappeler  mon  opinion  à  l'époque 
où  nous  combattions  un  système  dont  nous  ne 
savious  que  trop  prévoir  les  funestes  consé- 
queuces.  Dès  que  l'indemnité  fut  proposée,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  taire  réserve  des  besoins 
de  la  patrie,  et  à  voter  pour  qu'à  la  première 
menace  de  guerre  la  liquidation  fût  suspendue. 
Toutefois,  Messieurs,  comme  ce  n'est  pas  en 
prétextant  de  réiaidu  Trésor,  luais  en  attaquant 
la  partialité  et  le  système  de  TinUemnité,  que  les 
100  millions  lui  sont  redemandés,  il  serait  cou- 
pable à  nous  de  ne  pas  vous  présenter  des  con- 
sidérations et  des  faits  de  nature  à  éclairer  votre 
justice,  (  t  surtout  capables  de  détruire  le  senti- 
ment qui  pourrait  résulter  des  graves  accusations 
dirigées  dans  l'expoèé  des  motifs,  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  actes  sur  lesquels  nous  allons 
statuer. 

11  est  certain  qu'il  a  été  commis  des  injustices 
dans  la  distribution  de  l'indemnité,  et  que  la  dis- 
tribution du  fonds  commun  était  destinée  à  les 
réparer. 

La  somme  liquidée  pour  la  vente  de  plusieurs 
maisons,  à  Paris,  a  été  calculée  sur  la  faible  va- 
leur du  billet  de  loterie  qui  en  a  conléré  la  pro- 
priété, comme  si  le  prix  ne  se  composait  pas  de  la 
recette  totale  opérée  au  sujet  de  la  vente? 

11  existe  des  allocations  sur  le  fonds  com- 
mun, qui  ont  déjà  été  liquidées  et  exprimées 
en  sommes  déterminées  et  en  chiffres. 

D'autres  qui  ont  été  vendues  par  contrats  au- 
thentiques, d'autres  enûii,  pour  lesquelles  il  a  été 
reconnu  que  l'allocation  de  l'iiidemuité  avait  été 
refusée  sur  des  titres  de  créances  complètement 
fauxl  La  méprise  a  été  reconnue  depuis,  et  la 
réparation  assignée  sur  le  fonds  commun. 

Vous  jugez  par  ces  détails,  Messieurs,  si  on 
peut  aflirmtr  que  tous  les  eus  douteux  ont  été 
résolus  en  faveur  des  indemnitaires* 

Je  compte  proposer  un  amendement  à  ce  sujet; 
il  ne  changera  rien  à  l'économie  de  la  loi. 

Messieurs,  nous  avions  conçu,  dès  1825,  cette 
proposition  de  riudemnité  soud  un  caractire  de 
réconciliation  et  de  sanction,  bien  différent  de 
celui  dont,  alors,  les  dispositions  les  plus  étran- 
ges ont  été  l'investir  I  Toutefois,  aucune  tentative 
de  ce  genre  n'a  pu  chaog*  r  lis  elfets  de  l'indem- 
nité ;  ils  ont  été  tels  que  nous  l'avions  espéré  et 
prévu  dans  notre  amendement  pour  qu'il  fût 
dressé  une  quittance  par  laquelle  Tindemnitaire 
devait  souscrire  à  Tirrévocable  aliénation  de  ses 
biens  vendus  nationalement. 

Nous  avons  été  poursuivis  alors  par  des  vives 
accusatious.  Qui  sait  si  aujourd'hui,  défendant, 
avec  le  même  principe  d'équité,  une  autre  partie 
de  notre  opinion,  encore  une  fois  nous  n'allons 
pas  devenir  l'objet  de^  attaques  de  ceux  niènies 
qui  ont  applaudi  sans  restriction  à  nos  principes 
dans  la  discussion  de  cet*e  lOi? 

Je  ne  puis  me  persuader,  jamais  je  ne  saurais 
me  persuader,  coinnie  on  vous  l'a  dit,  «  que  l'in- 
demnité était  un  des  plus  grands  dommages  cau- 
sés au  pays;  que  l'indemnité  soit  un  acte  de 
spoliation;  que  U  s  maux  qn  on  voulait  réparer 
fussent  la  faute  des  indemnitaires  ;  que  rindem- 


]  nité  est  un  acte  de  force  envers  les  émigrés, 
un  acte  d'iniquité  I  » 

Et  pour  répondre  à  ces  témoignages,  il  suffit 
d'invoquer  notre  mémoire.  Je  le  demaudo,  .sous 
le  régime  impérial  les  biens  nationaux  et  patri- 
moniaux étaient-ils  confondus?  Un  seul  domaine 
a-t-il  été  afliché,  aliéné  sous  cette  pénible  et 
constante  désignation  de  patrimoniaux  et  natii  - 
naux? 

Le  régime  de  la  Restauration  pouvait-il,  avec 
ses  promesses  et  sa  Charte,  mettre  un  terme  à 
des  disunctions  que  l'Empire  n'avait  su  effacer? 
D'où  vient  que  ce  discernement,  entre  les  pro- 
priétés, a  cessé  d'exister,  qu'il  est  anéanti  sans 
retour? Quel  acte,  quelle  mesure  a  confondu  pour 
jamais,  et  dans  lelan^a^e  et  dans  les  cons-i>  nces, 
toutes  les  origines  si  différent'S  des  propriétés? 
Une  n)e8ure  qui  efface  de  tels  souvenirs,  qui 
rend  aux  propriétés  toute  leur  valeur,  s*  ra-t-elie 
jamais  regardée,  à  juste  titre,  comme  un  des  plus 
grands  dommages  causés  au  pays? 

La  con>ervatiun  des  biens  nationaux  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  de  leurs  héritiers,  ces- 
sionnaires,  ayants-cause,  était  nécersaire,  sage  et 
politique.  Et  le  gouvernement  le  plus  absolu, 
comme  le  plus  populaire,  n'aurait  essayé  d'en 
changer  la  disposition  sans  un  affreux  iiommage 
pour  la  société.  Porter  atteinte  à  ces  ventes,  eût 
été  briser  les  successions,  transmissions,  transac- 
tions, les  partages,  les  échanges,  les  actes  de  tous 
fenres  consommés  sous  la  législation  précédente. 
I  eilt  été  imprudent,  insensé  de  se  livrer  à  un 
tel  système,  tant  est  grande  et  rapide  la  force 
de  la  prescription  du  droit  de  propriété;  atta- 
quer une  telle  garantie,  c'est  offensir  l'ordre 
social  tout  entier. 

Mais  si  le  droit  de  propriété  est  sacré  et  si 
digne  d'égards  pour  les  uns,  n'a-t-il  pour  d'au- 
tres aucun  des  caractères  que  nous  avons  éta- 
blis? Une  mesure  qui  sanctionne  à  la  fois  tant 
de  droits  différents,  qui  réconcilie  tant  d'intérêts 
opposés,  est-elle  un  acte  qui  manque  de  sa- 
gesse, de  valeur  et  de  politique?  Est-elle  un  si 
grand  dommage  pour  VEtat  f 

Et  ce  sentiment  qui  rapproche,  qui  réconcilie 
les  citoyens,  qui  eftace  et  console  les  infortunes, 
est-il  si  indiiférent  à  nos  inclinations,  et  ne 
sait-il  pas  satisfaire  celui  qui  donne  autant  que 
celui  qui  reçoit,  et  s'allier  avec  les  hautes  com- 
binaisons de  l'intérêt  socinl? 
La  patience  des  nations,  pour  supporter  les 
ersécutions  et  les  tyrannies  n'a  qu'un  temps  t 
l  n'est  pas  plutôt  écoulé,  que  le-^  gouvernements 
ne  peuvent  plus  opposer  de  digue  à  l'esprit  de 
réconciliution  et  de  réparation  qui  suit  lesgrandes 
calamités  publiques. 

L'autorité  de  la  Convention  périt  et  les  temples 
sont  ouverts. 

Le  Directoire  est  anéanti,  et  nous  voyons  re- 
venir, des  places  de  Sinnamary,  et  de  toutes 
les  contrées  de  1  Europe,  ces  bons  citoyens  bannis 
eo  haine  de  la  liberté. 

Tous  ces  braves  capitaines  qui  entourent  le 
premier  consul,  que  lui  demandi  nt-ils  pour  prix 
de  leur  sang  ver.*é?  Des  radiations,  des  restitu- 
tions I 

11  fallait,  en  ce  siècle  civilisé,  que  le  gouver* 
nement  français  donnât  un  lémoicnage  éclatant 
et  légal  ;  prouvât  par  ses  actes  que  Ta  confiscation 
eslubolie,  impossible;  qu'uucun  '  spoliation  n'est 
permanente,  et  que  si  une  ctvilisatioD  nouvelle 
a  rayé  de  ses  (]odes  les  ronfiscaiions,  les  droits 
de  naufrages  et  le  droit  d'aubaine,  la  popula- 
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tion  la  repousse  de  ses  actes  etrécusef  avec  hor- 
reuFi  ses  conséquences! 

Llndemnitô  est  comme  la  sanction  de  ce  sys- 
tème, si  généreux  et  si  honorable. 

Je  n^ai  pas  à  discuter  la  question  de  savoir 
quelles  réparations,  entre  toutes  celtes  qui  étaient 
à  faire,  devaient  être  préférées.  Je  pense,  et  de 
bons  esprits  penseront  comme  moi,  qu'entre 
tous  les  désastres  des  temps  passés,  la  conûs- 
calion  des  propriétés  était  une  des  plus  utiles  à 
réparer,  surtout  lorsque  cette  mesure  servait 
à  la  ratification  des  ventes  nationales,  et  à  effacer 
le  souvenir  des  spoliations  ! 

Toutes  ces  contestations  sont  livrées  à  la  dis* 
pute  et  à  la  discussion.  Qu'elles  devienoent  l'objet 
d'altercations  et  d'attaques  plus  ou  moins  vives 
dans  la  bouche  d'un  députe,  à  celte  tribune,  je 
le  prévois,  je  le  conçois.  lious  sommes  ici  pour 
discuter,  piour  débattre,  et,  si  tous  ont  le  droit  de 
répondre,  tous  ont  aussi  le  droit  d'interpeller. 

Mais  il  est  des  accusations  et  des  témoignages 
dont  la  gravité  présente  un  autre  caractère. 
Lorsqu'un  exposé  de  motifs,  par  exemple,  ap- 
porté au  nom  du  roi  au  jour  où  on  croit  devoir 
dépouiller  des  citoyens,  leur  ôter  un  gage  sur 
lequel  ils  avaient  pu  compter,  révoquer  enfin 
d'autres  promesses,  s'exprime  avec  des  paroles 
sévères  et  accablantes,  il  faut  l'avouer,  nous  en 
demeurons  surpris  et  affligés,  d'autant  plus  que, 
victimes  innocentes,  ceux  qu'on  accuse  n'ont  pas 
été  appelés  à  statuer  sur  la  rédaction  comme  sur 
les  stipulations  de  la  loi  dont  on  sollicite  la  ré- 
vocation, et  qu'alors  il  n'y  a  chez  eux  aucune 
culpabilité. 

Mon  étonnement  s'accroît,  quand  j'y  étudie 
Tespèce  et  la  qualité  des  spoliateurs  de  i^.  fortune 
publique,  nommés,  pour  la  première  fois,  indem-' 
nitcnres  par  l'exposé  des  motifs;  quand  j'inter- 
roge les  listes,  le  caractère  et  la  situation  sociale 
de  plusieurs  n'entre  ces  indemnisés. 

M^s  yeux  en  aperçoivent  eutre  de  bons  citoyens, 
célèbres  souvent  pour  leur  amour  de  la  patrie  : 
zélés  pour  ses  intérêts  et  pour  son  service;  assis 
sur  ces  bancs,  au  milieu  de  vous,  ils  ont  reçu 
et  sollicité  leur  indemnité.  Faut-il  réciter  leurs 
noms  pour  démontrer  si  l'iodemoité  a  été  donnée 
aux  émigrés  exclusivement,  pour  prouver  si  elle 
est  une  spoliation,  et  pour  proclamer,  si  on 
parle  à  juste  titre,  de  Viniquité  des  indemnisés. 

Je  pourrais  aller  plus  haut  et  plus  loin  encore; 
interroger  avec  plus  de  surprise  et  d'étonnement 
encore  :  je  ne  le  ferai  pas;  je  saurai  me  taire 
et  répondre,  par  un  respect  sans  bornes,  à  des 
accusations  qu'on  élevait  même  hier  contre 
nous  à  cette  tribune.* 

Uémigration  seule  a  ravi  toute  l'indemnité. 
Est-elle   déjà  effacée  de  vos  souvenirs,  cette 

Êbrase  sanglante  et  atroce  d*un  orateur  de  la 
onvention  :  Nous  battons  monnaie  sur  la  place 
de  la  Révolution!  Vous  avez,  en  ce  moment, 
devant  vous,  Messieurs,  un  indemnisé  qui  n'a 
dû  et  réclamé  ses  droits  qu'en  qualité  d'héritier 
de  3  générations  de  sa  famille  montée  sur  l'écba- 
faud  r  A  peine  ai-je  la  force  de  produire  ces 

Sarcles;  mais  mon  devoir  m'impose  Fobligation 
e  le  dire,  alin  que  vous  sachiez,  et  que  la 
France  sache  avec  vous,  à  quel  prix  queigues 
faibles  indemnités  ont  été  acquises,  et  si  les 
seuls  émiffrés  y  ont  eu  part,  ou  bien  ont  seuls 
transmis  Tes  droits  recueillis  par  leurs  enfants 
qui  n'avaient  pas  émigré. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune  pour  faire 
l'apologie  du  système  dans  lequel  l'indemnité  a 
été  votée,  stipulée  et  distribuée.  Je  rappelle  à  ce 
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sujet  les  propositions  de  l'honorable  M.  de  Lézar- 
dieres  auxquelles  j'ai  adhéré.  Je  n'ai  voulu 
parler  que  du  principe  de  cette  réparation  vrai- 
ment libérale,  parfaitement  d'accord  avec  tous 
mes  sentiments  et  toutes  mes  opinions.  La 
mesure  est  sage,  le  motif  est  juste;  ses  effets 
sont  utiles.  Les  stipulations,  quoique  si  impar- 
faites, ont  placé,  avec  la  suppression  du  droit 
d'aubaine,  la  législation  des  Français  au-dessus 
de  tous  les  codes  du  monde  1  J*ai  trouvé  que  les 
personnes  indemnisées  n'exerçaient  aucun  acte 
de  spoliation.  Je  compte  dans  leurs  ran^s  nombre 
de  gens  de  conscience  et  d'honneur.  J'ai  voulu 
et  fai  dû  le  dire  à  cette  tribune. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  un  amen- 
dement que  je  proposerai  après  avoir  protesté 
de  toutes  mes  forces  contre  les  accusations  éle- 
vées par  l'exposé  des  motifs. 

M.  Thier*,  commissaire  du  roi.  Un  des  ora- 
teurs qui  nous  ont  précédé  à  cette  tribune  nous 
a  renvoyés  à  notre  conscience  et  à  nos  commet^ 
tants.  Nous  ne  craignons  pas  d'y  être  renvoyés. 
L'acte  que  nous  vous  proposons  est  un  acte  de 
haute  justice,  c'est  une  faible  réparation  pour 
un  des  plus  grands  dommages  qui  aient  été 
faits  au  pays.  Si  je  voulais  remonter  jusqu'aux 
faits  qui  ont  amené  l'indemnité,  je  pourrais 
vous  parler  de  cette  justice  tant  attaquée  qui 
frappa  les  émigrés.  Alors  le  principe  de  la 
conhscation  n'avait  pas  été  aboli  dans  nos  lois, 
et  certes,  le  moins  qu'on  pût  faire  contre  des 
citoyens  qui  allaient  parcourir  l'Europe  et  cher- 
cher partout  des  ennemis  à  leur  patrie,  c'était 
de  confisq^uer  leurs  biens.  Depuis,  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  fait  abolir  le  principe  de  la 
confiscation;  mais  il  ne  Tétait  pas  alors,  et 
alors,  on  a  pu  dire  que  la  loi  qui  frappait  les 
émigrés  était  une  loi  juste. 

A  la  Restauration,  lorsqu'un  parti  pressurait 
la  France,  on  parla  de  réparer  les  malheurs 
causés  par  la  Révolution.  Sans  doute,  si  on  avait 
pu  réparer  tous  les  maux,  si  on  avait  jm  laisser 
le  bien  et  faire  disparaître  tout  le  mal,  on  aurait 
bien  fait.  Mais  pouvait-on  le  faire?  Tous  avaient 
souffert,  tous  auraient  dû  être  soulagés,  et  tous 
ne  pouvaient  pas  l'être.  Tout  le  monde  avait 
souffert  des  réquisitions,  des  assignats,  de  la 
réduction  du  tiers  consolidé.  U  y  avait  donc 
iniquité  véritable  à  soulager  une  seule  classe, 
lorsque  toutes  avaient  souffert.  Le  parti  qui 
pressurait  alors  la  France  ne  voulut  rien  écouter, 
ou  s'il  écoutait,  ce  n'était  que  de  vaines  paroles 
qu'il  laissait  répéter  dans  cette  salle,  mais  qui 
ne  l'empêchaient  pas  de  réclamer  la  clôture 
contre  les  lois  qui  lui  étaient  contraires. 

L'indemnité  a  été  admise.  On  a  prétendu  que 
cette  grande  mesure  avait  eu  son  utilité,  qu'elle 
avait  servi  à  la  réconciliation  des  partis.  Qu  est-ce 
qui  a  empêché  ces  deux  partis  de  se  trouver  en 

Srésence  le  29  juillet,  le  fer  et  le  feu  à  la  main? 
u'est-ce  que  cette  réconciliation  qui  n'a  pas 
calmé  les  passions?  Il  y  a  des  partis  qui  ne  se 
pardonnent  pas.  {Murmures,)  Vous  n'avez  pas 
pardonné  à  fa  France,  et  la  France,  qui  aurait 
voulu  pardonner,  ne  l'a  pas  pu.  (Vive  rumeur 
au  centre  droit,) 

On  dit  encore  que  l'indemnité  a  eu  pour  résul- 
tat de  rendre  aux  biens  dits  nationaux  une  par- 
tie de  leur  valeur.  Avions-nous  besoin  d'acheter 
cet  avantage  un  milliard?  Mais  non,  l'indemnité 
n'a  eu  aucun  des  avantages  qu'on  veut  lui  attri- 
buer ;  elle  a  été  payée  avec  un  fonds  qu'on  a 
soustrait  pendant  cinq  ans  à  la  terre.  Tout  ce 
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aue  ramortissement  a  pu  produire  a  été  eaievé 
à  la  France.  Ge8  sommes,  qui  auraient  pu  servir 
à  réparer  nos  places  fortes^  à  rétablir  nos  routes, 
ont  été  consacrées  à  satisfaire  la  vengeance  et 
ravidité  d'un  parti.  (Mouvementé  divers.) 

Mais  est-il  vrai  que  l'indemnité  ait  constitué 
un  droit  pour  les  émigrés?  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  si  le  28  avril  1825,  le  lendemain  du 
ionr  où  la  loi  d'indemnité  a  été  rendue,  la  Révo- 
lution, qui  n'a  éclaté  que  le  26  juUiet  1830,  avait 
éclaté  alors,  auriez- vous  donné  le  nuiliard 
quoique  la  loi  eût  été  Yotée?  Non,,  sans 
doute,  ce  qu'âne  loi  a  décidé,  une  loi  peut 
le  révoquer.  Le  29  avril  1825,  vous  auriez  pu 
rendre  une  loi  qui  aurait  détruit  celle  du  25,  et 
le  milliard  perdu  eût  été  sauvé  à  la  France.  Après 
la  loi,  le  droit  est  venu,  parce  qu'il  vient  tou- 
jours après  une  loi  injuste. 

La  loi,  dit-on,  doit  respecter  les  transactions 
faites  sur  la  foi  de  la  loi.  Sous  ce  rapport,  notre 
gouvernement  est  trop  moral,  trop  juste,  pour 
attaquer  et  les  propriétés  formées  à  l'abri  do  la 
loi  et  le  grand-livre  qui  mérite  un  inviolable 
respect.  Il  a  même  respecté  les  propriétés  qui 
consistent  en  portions  dMndemnitë  non  liquidées, 
mais  qui  étaient  une  espérance  certaine,  positive 
pour  les  indemnitaires.  Sous  ce  rapport,  il  a 
poussé  la  raison,  la  justice  aussi  loin  que  pos- 
sible; au  delà,  il  n'y  aurait  eu  que  faiblesse  et 
orévarication  envers  la  France. 

Quant  au  fonds  commun,  il  n'était  une  pro- 
priété pour  aucun  des  indemnitaires.  Aucun 
n'avait  nominativement  un  droit  sur  ce  fonds, 
aucun  ne  connaissait  même  la ,  quoutô  de  la 
somme  à  laquelle  il  aurait  pu  croire  avoir  droit. 

VI  jc»^«*  ,i»nA   «mnrkaaiKiA  flA   vAonrA   At  d  aliéner 
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oromis  vaguement  à  toute  la  classe  des  indem- 
nitaires, mais  aucun  individu  n'était  proprié- 
taire Ceux  donc  qui  ont  pu  traiter  des  portions 
du  fonds  commun  ont  acheté  de  mauvais  billets 
oui  ont  pu  être  annulés  sans  injustice.  Le  gou- 
vernement a  donc  été^  parfaitement  éqmlaWe, 
narfaitement  mesuré  dans  ce  qu'il  a  fait;  il  a 
reconnu  la  véritable  limite,  celle  ou  la  propriété 
commence.  Cette  limite  est  uniquement  dans 
les  liquidations  faites  ou  à  faire,  mais  elle  ne 
s'étendpas  jusqu'au  fonds  commun.  , 

Messieurs,  quelque  ressentiment  que  j'aie 
éprouvé  et  manifesté  constamment  contre  le 
narti  qui  a  comprimé  et  épuisé  notre  patrie  pen- 
dant 15  années,  quelque  désir  que  j'éprouve  de 
nrocorer  à  la  France  les  moyens  prompts  et 
Sûrs  de  s'armer,  cependant,  je  ne  voudrais  a  aucun 
nrix,  contribuer,  au  début  de  ma  carrière,  a  un 
acte  inluste  et  spoliateur.  Nous,  jeunes  acteurs 
de  la  Révolution  de  1830...  (MumiMr$$  à  droite.) 

A  gauche  ;  Bcoutez  1  écoutez  I 

M.  TMem.  Oui,  nous,  jeunes  acteurs  de  la  Ré- 
volution de  1830,  nous  avons  fait  et  nous  accom- 
plissons le  vœu  d'être  Justes,  parce  que  nous  vou- 
lons être  libres.  Mais  je  demande  à  quelle  époque 
un  narti  vaincu  fut-il  traité  avec  plus  de  douceur 
etdeclémence  que  ne  l'est  aujourd'hui,  cbes  nous, 
le  parti  prévaricateur  qui  lacéra  et  ensanglanta 
la  Charte  1  {Approbation  à  gaucke  ;  iilenee  à  droits.) 
Chaque  jour  il  peut  attaquer,  avec  des  paroles 
empoisonnées,  les  institutions  et  le  roi  que  nous 
nous  sommes  donnés;  chaque  Jour  il  peut  in- 
triguer, correspondre  impunément  avec  tous  nos 
ennemis  {Bumeurs  à  droiU.);  chaque  Jour  il  reçoit 


du  Trésor  une  partie  de  nos  revenus  ;  il  peut 
abuser  de  cette  Indemnité  que  nous  lui  avons 
donnée,  pour  faire  baisser  nos  rentes  et  nuire  k 
notre  crédit.  On  permet  tout  cela  à  sa  faiblesse, 
on  l'accorde  à  sa  liberté  et  k  la  nôtre;  et  il  se 
plaindrait  d'être  opprimé  1  {TrH  bien!  très  bim  t) 

Non,  Messieurs,  jamais  défaite  ne  fut  plus 
douce,  plus  respectée  que  la  sienne.  Bt,  du  reste, 
n'ayons  aucun  regret  k  tant  de  douceur  :  ce  n'est 
pas  pour  lui,  c'est  pour  nous,  que  nous  devons 
en  agir  ainsi  ;  c'est  pour  la  éloire  et  Thonneur 
de  notre  Révolution  de  1830.  Il  sera  dît  par  TBa- 
rope,  il  sera  écrit  par  l'histoire,  que  si  le  parti 
de  la  liberté,  lorsqu'il  se  leva  pour  la  première 
fois  dans  le  monde,  fut  en  1790  emporté  et  violent; 
en  1830,  au  contraire,  calmé,  radouci,  éclairé,  il 
ménagea  ses  ennt^mis  vaincus,  respecta  leurs 
propriétés  injustement  acquises,  et  leur  permit 
de  menacer,  d'injurier,  couvrant  de  son  dédain 
toutes  ces  misères. 

On  nous  dit  que  nous  ne  nous  arrêterons  pas 
là  ;  qu'après  celte  première  rigueur,  nous  pas- 
serons a  d'autres  :  non.  Messieurs,  il  y  a  une 
limite,  invariablement  fixée,  ce  sont  les  pro- 
priétés consacrées  par  des  transactions,  et  au- 
jourd'hui reconnues,  garanties  par  l'acte  même 
que  nous  vous  proposons  ;  il  y  a  notre  engage* 
ment  d'aujourd^hui,  pris  dans  toute  la  liberté  et 
toute  la  force  de  la  France  ;  il  y  a  enfin  le  grand- 
livre,  sur  lequel  seront  transportées  en  quelques 
mois  toutes  iea  liquidations. 

Sans  doute,  il  y  a  une  indulgence  qui  pourrait 
ne  pas  durer,  si  des  dangers  devaient  naître  des 
tentatives  coupables  (Murmures.)  ;  mais  il  y  a  UQ 
respect  des  propriétés  et  des  lois,  dont  les  parti- 
sans de  la  liberté  ne  se  dépouilleront  jamais, 
quels  que  soient  leurs  périls. 

Oui,  Messieurs,  même  au  milieu  des  extrémités, 
fe  gouvernement  de  1830  sera  légal  et  juste. 
Quand  on  sait  s'en  servir  courageusement,  les 
lois  sont  toujours  asses  fortes  pour  les  plus 

grands  dangers;  il  n'y  a  que  la  &iblesSe  du 
ésespoir  qui  ose  les  violer. 

M.de  Wa«eelle0.  Votre  commission  vous  a  pro* 
posé  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  est  maintenant 
soumis  à  voire  discussion.  Il  consiste  à  appliquer 
aux  besoins  de  TBtat  le  fonds  commun  oe^rin- 
demnité. 

Pouriecombattre,  jen'etnpioierai  pas  les  moyens 
qu'un  de  nos  honorables  collègues  a  fait  valoir  à 
cette  tribune  ;  comme  lui,  je  ne  dirai  pas  ou'une 
faction  subjugue  la  France,  et  s'apprête  à  la  dé- 
chirer. Messieurs,  la  faction  qui  règne  maintenant 
en  France,  c'est  la  France  entière,  c'est  sa  vo- 
lonté qui  triomphe  aujourd'hui;  elle  a  secoué  le 
joug  et  s'est  affranchie  de  cette  partie  qui,  étran- 
gère à  tous  nus  besoins,  à  toutes  nos  gloires, 
chercha  constamment  à  nous  abaisser,  à  nous 
asservir  à  l'étranger  et  à  éteindre  ches  nous 
cet  amour  de  la  gloire  qui  donna  la  victoire  k 
nos  drapeaux  sur  tant  de  champs  de  bataille,  sur 
tant  de  nations. 

Bt  qu'ont  fait  pour  nous  les  émigrés  ?  Cher- 
cher eues  tous  les  rois  de  l'Burope  des  ennemis 
à  leur  patrie,  mendier  des  armées  pour  nous 
combattre  et  nous  fournir  l'occasion  de  gagner 
de  nouvelles  victoires.  Toilà  leurs  services,  ne 
les  ave^vous  pas  asseï  récompensés? 

Cependant  je  viens  m'opposer  à  l'adoptimi  de 
ce  projet  de  loi,  j^arce  que  l'événement  déplo- 
rable qui  est  arrivé  dans  an  des  départements 
de  la  Vendée  me  donne  des  craintes  sur  son 
emploi. 
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.  A  la  fin  du  mois  dernier,  uo  rassemblement  s'es- 
tait formé  dans  les  marais  de  la  Vendée.  Le 
nommé  Robert  le  commaudait.  Il  commença  par 
désarmer  un  poste  de  5  douaniers.  U  parcourut 
ensuite  la  campagne,  en  forçant  les  gens  qui 
étaient  appelés  au  service  militaire  à  se  joindre 
à  lui.  Il  reunit  ainsi  91  hommes. 

Cette  troupe  donna  de  justes  incruiétudes  aux 
autorités  de  ce  département.  Le  cher  de  bataillon 
Langermann,  officier  d'ordonnance  de  notre  ho- 
norable collègue  le  général  Lamarque^  se  mit 
aussitôt  à  sa  poursuite  avec  2  compagnies  d'in- 
fanterie. I46  30  novembre,  il  atteignit  la  bande 
de  Robert,  et  la  cerna  dans  le  village  de  Tlslot. 
Il  Tattaqua  à  Tinstant.  et  la  diverse  après  en 
avoir  blessé  plusieurs  nommes.  Tel  est  le  rapport 
inséré  dans  le  Moniteur t  qui  cependant  ne  parle 
pas  du  désarmement  du  poste  de  douaniers. 

Pluiieurs  voix:  Au  fonds  commun  I  au  fonds 
commun  1 

M.  de  Waneelles.  Au  surplus,  &  cause  de  la 

Sosition  où  nous  sommes,  je  vote  pour  le  projet 
e  loi. 

M.  SalverCe.  Vous  avez  entendu  un  honorable 
député  des  Hautes-Pyrénées  affirmer  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  reprendre  le  fonds  com- 
mun, reste  de  l'indemnité  des  émigrés.  Pour 
bien  juger  la  question,  il  faut  remonter  à  l'ori- 
gine de  cette  dette,  qu'on  vous  a  peinte  comme 
sacrée,  et  que  je  suis  loin  d'envisager  sous  le 
même  point  de  vue.  En  entrant  dans  quelques 
détails,  je  n'évoquerai  point  de  trop  fâcheux  sou- 
venirs qui  portent  sur  des  hommes  qui,  a  leur 
tour,  ont  perdu  la  puissance. 

La  Révolution  de  89  avait  excité  de  grands 
mouvements,  quelques  hommes  s'effrayèrent,  et 
avec  raison,  car  la  persécution  les  atteijiroait.  Ces 
hommes  ne  sont  pas  ceux  qu'on  s'imagine  :  tous, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre^  ne  tardèrent 
pas  à  rentrer  en  France,  fin  90  et  en  91,  lorsque 
toutes  les  institutions  de  la  Révolution  commen-< 
calent  &  s'organiser,  lorsque  tout  promettait,  aux 
citoyens  fidèles  et  amis  des  lois,  liberté,  sûreté 
et  repos,  c'est  alors  que  l'émigration  a  com- 
mence ;  c'est  alors  que  dans  les  cbftteaax  on  fit 
circuler  des  lettres  offensantes  pour  ceux  qui 
restaient  sur  le  sol  de  la  France;  c  estalors  qu'un 
délire  inexprimable  de  >  haine  pour  leur  pays 
s'empara  d'un  grand  nombre  d'hommes  qui  ai- 
llent dire  à  l'étranger:  Viens  déchirer  notre  pa- 
trie ;  subjugue  ce  peuple  qui  veut  être  libre  ; 
nous  t'aiderons  et  nous  partagerons  les  dépouil- 
les. A  cette  époque,  la  nation,  en  armes  contre 
l'Europe  entière,  que  les  hommes  que  je  viens 
de  signaler  avaient  soulevée  contre  elle,  la  na- 
tion prenait  des  mesures  violenlesà  force  d'éner- 
gie, mesures  dont  nous  avons  tous  souffert, 
nous  qui  ne  nous  plaignons  pas.  Quand  la  France 
crut  devoir  prendre  ces  mesures,  des  hommes 
allaient  chercher  des  ennemis  à  leur  patrie  et  les 
secondaient  dans  leurs  desseins.  Quand  ils  ont 
touché  le  sol  de  la  France,  ils  ont  déshonoré 
leur  courage  par  des  vengeances  dont  le  sou- 
venir n'est  pas  encore  effacé. 

Dans  plusieurs  communes,  la  fortune  fut  du 

Earti  de  la  liberté;  ailleurs,  elle  l'abandonna, 
a  Révolution  fut  arrêtée  dans  son  torrent  par 
un  homme  dont  le  bras  était  puissant  et  la  vo- 
lonté indomptable.  Il  crut  pouvoir  ramener  en 
France  tous  les  hommes  qui  avaient  émigré, 
leur  ouvrir  l'entrée  de  leurs  foyers.  On  vous 


l'a  dit.  les  émigrés  avaient,  à  cette  époque,  re- 
couvré leurs  droits  civils  et  politiques  ;  ils 
avaient  adopté  les  lois  du  pays  ;  ils  avsuent  donc, 
en  prêtant  serment  d'obéissance  à  ces  lois,  con- 
senti à  tout  ce  qu'elles  consacraient  :  ils  avaient 
consenti  dès  lors  à  la  vente  des  biens  conOs- 
qués  ;  et  ce  n'était  qu'à  ce  prix  que  le  chef  du 

gouvernement  leur  accordait  la  restitution  des 
iens  qui  n'étaient  pas  encore  vendus. 

Cet  argument  seul  suffirait  pour  repousser  les 
prétentions  du  plus  grand  nombre  des  indem^ 
nitaires.  Car.  vous  le  savez,  le  plus  grand  nombre, 
la  presque  totalité  était  rentrée  à  cette  époque, 
et  ce  n'est  qu'un  très  petit  nombre  qui  est  venu 
avec  la  dynastie  déchue,  au  sein  de  la  patrie,  sous 
la  sauvegarde  des  baïonnettes  étrangères,  et  en 
foulant  aux  pieds  les  corps  de  nos  guerriers  morts 
en  vain  pour  la  défense  ue  la  cause  nationale. 

Ici  la  thèse  change.  La  dynastie  qui  recouvrait 
le  trône  considéra  comme  ses  fidèles  servitidurs 
tous  ces  hommes  dont  si  peu  pourtant  lui  étaient 
restés  fidèles,  dont  un  grand  nombre  avaient 
prêté  serment,  non  seulement  au  gouvernement 
de  la  France,  mais  au  chef  de  ce  gouvernement. 
Alors  toutes  les  places,  tous  les  emplois  furent 
pour  eux  ;  les  gr&ces,  les  faveurs  vinrent  les 
chercher.  On  pouvait  croire  que  c'était  là  une 
indemnité  suffisante. 

Non,  Messieurs,  rien  ne  suffisait  à  l'ambition, 
et  l'histoire  remarquera,  comme  un  trait  bien 
singulier,  que  cette  noblesse  sifière  qui,  avant  89, 
dédaignait  tout  ce  qui  n'était  pas  emplois  mili- 
taires, rechercha  alors  tous  les  emplois  adminis- 
tratifs, financiers,  tout,  jusqu'aux  bureaux  de 
tabac.  {Rires.)  Tout  fut  recherché  par  eux,  tout 
leur  fut  accordé,  tout  fut  une  indemnité  que  le 
dernier  gouvernement  se  plaisaità  leur  prodiguer. 

Aussi,  en  1814,  on  ne  prononça  pas  encore  ce 
mot  ^indemnité.  On  n'éleva  pas  encore  cette 
prétention.  Le  peuple  se  souvenait  d'un  autre 
temps,  et  l'homme  qui  avait  malheureusement 
trahi  la  cause  de  la  liberté  en  faveur  de  la  gloire^ 
l'homme  vivait  encore  ;  il  était  encore  aux  portes 
de  la  France,  fit  même,  lorsqu'une  première  fois 
la  France  fut  en  proie  à  rennemi,  le  mot  ûUndem" 
nité  ne  fut  pas  encore  prononcé  ;  on  se  contentait 
de  vengeances. 

Ce  n'est  qu'en  182S,  après  plusieurs  tentatives, 
que  la  loi  vint  sanctionner  la  demande  des  émi- 
grés. Un  a  prétendu  que  cette  loi  du  27  avril  n'é- 
tait pas  une  loi  de  la  force.  Hais  quelle  était  la 
Chambre  qui  la  vota?  Sous  quels  auspices  avait- 
elle  été  nommée?  Vous  rappelez- vous  les  fraudes 
électorales  de  1824  ;  les  menaces  adressées  à  tous 
les  fonctionnaires,  menaces  qui  les  atteignaient 
non  seulement  dans  leurs  personnes,  mats  dans 
celle  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  tous 
ceux  sur  lesquels  on  les  soupçonnait  d'avoir  la 
moindre  influence? Certes,  il  n^en  fallaitpas  moins 
pour  composer  une  Chambre  qui  vota  une  pa- 
reille indemnité. 


qui 

quise.  Ainsi  qu'on  vous  la nu  aans  l'expc 

motifs,  toutes  les  classes  avaient  souffert,  une 
seule  est  indemnisée.  Si  je  demandais  quelle  in- 
demnité ont  reçue  les  rentiers  qui  furent  sur-le- 
champ,  en  pleine  paix,  sans  qu'aucun  acte  de 
leur  part  eût  motivé  cette  rigueur,  réduits  aux 
deux  tiers  de  leurs  revenus,  rigueur  qui  pesa 
d'une  manière  affreuse  sur  les  rentiers  viagers, 
puisque  ces  hommes  avaient  placé  tout  l'espoir 
de  leur  vieillesse  sur  les  rentes  de  l'Etat  ?Aucune. 
rai  exprès  cité  d'abord  l'exemple  des  rentiers, 
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parce  que»  dans  la  défense  de  l'indemnité,  on  vous 
a  dit  A  on  vous  dira  que  les  confiscations  des 
biens  des  émigrés  ont  profité  au  Trésor  public  ; 
mais  cette  infortune  des  rentiers,  elle  lui  a  aussi 
profité;  et  personne  n'a  songé  a  solliciter  pour 
eux  une  indemnité. 

Quelle  indemnité  le  peuple  français  a-t-il  re- 
çue pour  les  20  ans  de  guerre  qu  il  a  dus  aux 
émigrés?  Quelle  indemnité  ont  eue  les  hommes 
qui  ont  péri  dans  les  réactions  royalistes  de  95  et 
de  96?  Et  s'il  faut  venir  aux  temps  plus  modernes, 

auelle  indemnité  ont  reçue  les  nommes  qui,  dans 
[arseille,  à  Avignon,  à  Nîmes,  ont  été  massa- 
crés ou  qni  ont  vu  lenrs  familles  en  proie  à  des 
outrages  pires  que  les  tourments  et  la  mort  ?  Et 
les  victimes  de  1808,  de  ces  événements  où 
Obarles  X,  alors  comte  d'Artois,  fit  organiser  par 
des  agents  provocateurs  une  révolte,  où  le  toc- 
sin appelait  des  villages  dont  les  malheureux 
habitants  allaient  s'exposer  à  tous  les  dangers 
pour  éteindre  un  incendie,  et  se  voyaient  souvent 
traînés  devant  les  commissions  militaires?  Et  tes 
hommes  de  1822,  lorsqu'un  escadron  de  cavale- 
rie à  Golmar  allait  soulever  les  populations  et 
essayait  de  mettre  à  feu  et  à  sang  des  pays 
tranquilles  ;  lorsque  Garon  et  ses  compagnons 
furent  victimes  d'un  horrible  stratagème?  A  quel 
titre,  lorsque  tout  le  monde  a  eu  sa  part  des  maux 
inévitables  qu'entraîne  une  Révolution,  les  émigrés 
seuls  se  trouvent-ils  comblés  des  richesses  natio- 
nales? Le  commissaire  du  roi  Ta  dit,  ils  ont  porté 
les  armes  contre  leur  pays,  ils  ont  appelé  toutes 
les  nations  de  l'Europe  à  ravager  la  France,  à  la 
partager,  si  elles  le  voulaient,  pourvu  qu'elle  fût 
remise  sous  le  joug.  Voilà  le  seul  titre  que  leur 
reconnaîtra  Phistoire. 

Quelle  argumentation  pourraient-ils  donc  em- 
ployer? Je  vais  vous  dire  celle  qu'on  mettait  en 
avant  dans  le  temps  de  l'émigration,  et  que  l'on 
conserve  peut-être  encore  au  fond  du  cœur.  On 
disait  :  Tous  les  droits  d'un  côté,  tous  les  devoirs 
de  l'autre.  Le  peuple  français  appartient  à  un  roi 
et  à  une  noblesse;  le  peuple  français,  qui  s'est 
soustrait  k  ce  joug,  est  rebelle  ;  tout  est  permis 
contre  lui;  en  résistant,  il  ne  fait  qu'aggraver 
son  crime.  On  ne  reproduira  pas  aujourd'hui  ces 
arguments  ;  et  pourtant  ce  sont  les  seuls  en  vertu 
desquels  les  émigrés  peuvent  avoir  des  droits  à 
l'indemnité.  On  a  confisqué  leurs  biens.  [Mais 
remontons  aux  principes. 

Le  pacte  social  était-il  quelque  chose  d'exis- 
tant ou  seulement  un  vain  mot?  Lorsque  des 
hommes  rassemblés  se  garantissent  mutuellement 
la  paix  et  la  tranquillité,  la  jouissance  de  leur 
travail,  tous  les  avantages  qu^une  société  régu- 
lièrement organisée  peut  assurer  à  ses  membres, 
ces  hommes  ne  contractent-ils  pas  des  devoirs? 
Ces  devoirs  ne  sont-ils  pas  de  maintenir  la  paix 
k  l'intérieur,  et  de  concourir  k  la  défense  de  la 
société,  lorsqu'elle  est  menacée  à  l'extérieur? 
Croyez-vous  qu'elle  n'ait  pas  le  droit  d'appeler 
ses  enfonts  à  son  secours,  et  dp  dire  k  ceux  qui 
sont  à  l'étranger  :  revenes  me  défendre?  Et  qu'ar- 
rive-t-il  si,  au  lieu  de  répondre  à  cet  appel,  de 
reconnaître  la  voix  sainte  de  la  patriei  ces  hommes 
appellent  contre  elle  les  épées  de  l'ennemi? 

Quoil  voua  fusilles,  sans  aucune  espèce  de 
remords,  un  déserteur  qui  passe  à  l'ennemi,  parce 
que  vous  supposes  quil  prendra  parti  dans  ses 
rangs,  et  l'homme  qui  notoirement  passe  à  l'en- 
nemi pour  combattre  dans  ses  rangs,  pour  le 
provoquer,  l'exciter  &  déchirer  le  sein  de  sa  pa- 
trie, cet  homme  conserverait  tons  ses  droits!  toutes 
ses  propriétés  seraient  sacrées  I  Ao  besoin  même, 


nous  aurions  dû  nous  faire  tuer  pour  les  lui  con- 
server. {Rireg.)  Messieurs,  les  idées  du  pacte  social 
s'opposent  è  une  pareille  doctrine.  Le  pacte  so- 
cial était  complètement  rompu  entre  nous  et  les 
hommes  dont  nous  [parlons;  il  y  avait  inimitié, 
une  guerre  ordinaire,  vous  répugnes,  et  vous 
avez  raison,  k  confisquer  les  propriétés  d'un  par- 
ticulier qui  appartient  à  une  nation  ennemie, 
parce  qu'il  n'est  pas  responsable  de  la  faute  de 
son  gouvernement  ;  mais  ici  il  y  avait  guerre 
entre  les  émigrés  et  le  pays  lui-môme;  il  y  avait 
guerre  parce  que,  parleurs  machinations,  parleurs 
correspondances,  par  leurs  calomnies,  ils  ne  ces- 
saient d'aliimer  1  étranger  contre  la  France.  Voilà 
leurs  droits,  leurs  seuls  droits  à  l'indemnité. 

Vous  en  conclurez  que  l'indemnité  a  été  In- 
juste, que  c'est  une  spoliation  faite  au  pays.  Oui, 
et  la  conséquence  semblerait  devoir  être  de  ré- 
clamer tout  le  fonds  de  l'indemnité.  Mais  le  fait 
est  consommé;  les  sommes  sont  insaisissables, 
les  tiers  ont  traité,  et  de  bonne  foi,  de  la  portion 
d'indemnité  qui  a  été  donnée  aux  émigrés.  Quant 
à  l'opinion  qu'ils  en  avaient  eux-mêmes,  il  serait 
aisé  d'en  juger  par  l'empressement  avec  lequel, 
depuis  le  mois  de  juillet,  il  ont  vendu  les  fonds 
qu'ils  avaient  reçu  à  titre  d'indemnités. 

Le  reste  de  cette  grande  spoliation,  le  fonds 
commun  appartient  à  la  nation  comme  l'indem- 
nité tout  entière;  et,  par  une  circonstance  rema^ 
quable,  il  va,  suivant  les  dispositions  du  pro* 
jet  de  loi,  servir  à  soutenir  une  guerre  dont  le 
principe  remonte  à  la  même  origine  que  l'In- 
demnité. Si  vous  avez  la  guerre,  ce  sera  la  guerre 
du  droit  divin  contre  le  droit  des  peuples.  Bn  bien, 
les  fonds  que  le  droit  avait  usurpés  serviront, 
je  l'espère,  a  soutenir  et  à  rendre  invincible  ie 
droit  des  peuples. 

Quant  à  ce  qu'on  vous  a  dit,  qu'&  la  suite  de 
l'acte  qu'on  vous  propose,  les  électeurs  vous  de* 
manderont  compte  de  voire  conduite,  j'accepte 
cette  prédiction.  Je  remarquerai  d'abord  que  les 
électeurs  de  la  Chambre  de  1825  se  sont  assez 
bien  prononcés,  ce  me  semble,  et  que  les  hommes 
qui  ont  voté  l'indemnité  ont  rarement  reparu, 
surtout  depuis  2  ans,  sur  les  bancs  de  la  Chambre 
élective,  nous  nous  soumettrons  à  notre  tour  à 
cette  épreuve.  Que  le  peuple  français  prononce, 
qu'il  juge  nos  intentions,  nous  croyons  que  dans 
cette  occasion,  surtout,  il  dira  que  nous  avons 
exprimé  son  vœu. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  PréeideBi.  La  Chambre  suspend  la  dis- 
cussion générale  pour  entendre  le  rapport  sur  la 
loi  dei  crédiis  proviioires  pour  Vexerciee  1831. 

M.  Pelet  (de  la  Lo%èr0\  rapporteur,  a  la  parole. 


M.  le  kar«B  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs, 
vous  connaissez  les  circonstances  qui  ont  rédoit 
le  gouvernement  à  la  nécessité  de  vous  présen- 
ter une  loi  de  finances  provifoire;  vous  savez  de 
auelle  manière  a  été  employé  le  temps  qui  aurait 
(L  être  consacré  &  la  réunion  des  Chambres  et 
au  vote  du  budget.  Le  grand  procès  qui  va  s'ins- 
truire est  cause  que  vous  ne  pouvez  même  con- 
sacrer tout  le  temps  nécessaire)  à  l'examen  de 
cette  loi.  IjO  ministre  vient  de  nous  exposer  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  se  réunira  plus,  comme 
Chambre,  qu'une  seule  fois  avant  de  se  consti- 
tuer en  cour  de  justice,  et  qu'il  serait  trop  tard, 
après  cela,  pour  a.'surer  &  temps,  par  le  vote  des 
Chambres,  la  continuation  des  contributions  indi- 
rectes; il  a  donc  prié  la  commission,  au  moment 
où  elle  venait  d'être  saisie  du  projet,  de  vous  en 
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faire  le  rapport.  Elle  s*est  rendue  à  ce  vœu  dicté 
par  la  nécesBité»  et  vous  avez  agréé  que  ce  rap- 
port, nécessairement  très  succinct,  vous  fût  pré- 
Ben  té 

Toutefois,  la  commission,  autant  que  le  temps 
le  lui  a  permis,  a  examiné  et  modifié  en  quelques 
points  le  projet  du  gouvernement. 

fflle  a  jaffé  nécessaire  de  déterminer,  dans 
Tarticle  1*',  la  durée  de  la  perception  des  im- 

Sots,  et  elle  Fa  mise  en  rapport  avec  la  comme 
emandte  pour  les  dépenses.  300  millions  repré- 
sentant environ  les  quatre  douzièmes  des  dépen- 
ses, nous  vous  proposons  d'autoriser  la  percep- 
tion des  quatre  douzièmes  des  contributions 
directes  et  celle  des  contributions  indirectes 
jusqu^au  l**  mai. 

La  commission  a  regretté  vivement  que  la 
nécessité  des  circonstances  ne  lui  permit  pas 
d*entrer  dans  l'examen  du  système  des  conlri- 
butions  indirectes,  et  d*ètre  obligée  de  vous  en 
proposer  le  maintien,  •  même  provisoirement; 
môme  avec  les  diminutions  introduites  dans  le 
tarir,  qui  ne  diminueront  pas  ce  qu'il  y  a  de 
vicieux  dans  les  formes,  et  rendront  plus  oné- 
reux encore  les  fruis  de  perception.  Cependant 
elle  a  vu  dans  ce  projet  de  loi  un  allégement  de 
40  millions  accordé  aux  contribuables  sur  cette 
partie  des  impôts  :  elle  l'a  accepté,  et  a  accepté 
surtout  rengagement  pris  par  le  gouvernement 
de  vous  présenter  incessamment  un  système 
meilleur  que  celui  qui  existe  et  meilleur  que 
celui  qui  a  été  retire,  et  c'est  pour  mettre  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  de  tenir  ses 

Ï promesses,  qu'elle  a  fixé  à  4  mois  la  durée  de 
a  perception  provisoire  pour  les  contributions 
indirectes,  comme  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

La  commission  a  remarqué  que,  dans  la  partie 
de  la  loi  qui  concerne  les  contributions  indirectes, 
on  ne  s'est  pas  borné  à  abaisser  tes  tarifs,  mais 
qu'on  a  apporté  quelques  chang[ements  au  fond 
même  de  la  législation;  le  droit  d'entrée  dans 
les  villes  au-dessous  de  4,000  âmes  est  aboli. 
La  perte  pour  le  Trésor  sera  peu  de  chose,  s'il 
est  vrai  que  ce  droit  ne  produit  qu'environ 
1,500,000  francs. 

Un  autre  changement  a  frappé  la  commission, 
c'est  celui  qui  rétablit  l'ancienne  division  en 
quatre  classes,  suivant  la  population,  pour  le 
tarif  des  droits  de  circulation,  division  abolie 

Sar  la  loi  du  24  juin  1824,  qui  avait  établi  un 
roit  fixe  de  1  fr.  50  par  hectolitre.  Nous  aurions 
désiré  que  l'exposé  des  motifs  eût  fait  mention 
des  raisons  gui  ont  déterminé  ce  changement, 
mais  le  tarif  ainsi  gradué,  ayant  pour  maxi- 
mum 1  fr.  50,  et  apportant  un  avantage  réel 
aux  contribuables,  nous  avons  pensé  que  la 
disposition  pouvait  être  adoptée  dans  cette  loi 
provisoire,  entendant  toutefois  ne  rien  préjuger 
par  là  en  faveur  de  la  mesure,  nou  plus  qu'à 
l'égard  des  autres  dispositions  qui  concernent 
les  contributions  indirectes. 

Arrivés  ainsi  à  l'article  dernier,  par  lequel  le 
gouvernement  vous  demande  300  millions  pour 
les  dépenses,  nous  nous  sommes  demandé  si 
on  pouvait  les  accorder,  sans  dire  de  quelle 
manière  s'en  fera  la  répartition  et  l'emploi.  11 
était4*U8affe  dans  les  lois  semblables,  rendues 
jusqu'en  i822,  de  dire  que  l'emploi  s'en  ferait 
d'après  les  bases  du  précédent  budget;  mais  les 
changements  importants  survenus  dans  plusieurs 
branches  du  service  public,  et  les  réductions 
que  nous  avoua  droit  d'attendre  dans  le  prochain 
budget,  n'ont  pas  permis  d'employer  la  formule 


usitée;  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
non  plus  convenable  de  dire  qu'on  prendrait 
pour  base  le  budget  projeté,  parce  que  ce  serait 
lui  donner  une  sorte  de  sanction  anticipée.  Il 
nous  a  semblé  qu'il  valait  mieux  laisser  peser 
sur  les  ministres  toute  la  responsabilité  de 
l'emploi  de  ces  fonds,  en  stipulant  toutefois  que 
l'ordonnance  de  répartition  sera  insérée  au 
Bulletin  dei  loU. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qu'il 
nous  a  été  possible  de  rassembler  dans  le  court 
espace  de  temps  qui  nous  a  été  donné.  Vous 
regretterez  avec  nous  que  les  ministres  ne  nous 
aient  pas  présenté  plus  tôt  ce  projet  de  loi.  Vous 
vous  joindrez  à  nous  pour  demander  que  le 
projet  de  budget  nous  soit  présenté  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  que  le  projet  de  l'année  18^2 
le  suive  de  prés,  de  manière  à  sortir  prompte- 
ment  de  ce  provisoire  dans  lequel  nous  sommes 
si  malheureusement  retombés,  et  qui  est  si 
attentatoire  aux  droits  des  Chambres  et  aux  plus 
grands  intérêts  du  pays. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  tel 
qu'il  est  amendé. 

PROJET  DE  LOI. 

DispatitionêpréÊentéêspar  Amendements  de  la  eom- 
le  gouvernement.  miaion. 


Art.  f\  Les  impôts  di- 
rects et  indirects  autori- 
sés par  les  lois  pour  l'exer- 
cice 1830  continueront  d'être 
Serçus  provisoiremect  pan- 
ant l*année  1831,  saut  les 
exceptions  contenues  dans 
les  articles  3,  4  et  5  ci- 
après  : 


Art.  2.  La  perception  des 
quatre  contributions  di- 
rectes, en  principal  et  en  cen- 
times additionnels,  s'opé- 
rera sur  les  rôles  de  1830 
jusqu'à  la  mise  en  recou- 
vrement des  rôles  de  1831. 
Il  ne  sera  pas  délivré  un 
nouvel  avertissement  aux 
contribuables,  mais  seule- 
ment une  sommation  gra- 
tuite énonçant  la  date  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  A  partir  du  l**  jan- 
vier procnain,  le  droit 
d'entrée  sur  les  boissons 
sera  supprimé  dans  les 
villes  au-dessous  de  quatre 
miUe  âmes;  le  droit  à  la 
vente   en    détail  ne   sera 

(lus  perçu  qu'à  raison  de 
0  p.  100  du  prix  de  vente; 
les  droits  de  circulation, 
de  consommation,  d'entrée, 
de  remplacement  aux  en- 
trées de  Paris,  et  de  fa- 
brication des  bières,  seront 
réduits  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  4.  Les  débitants  de 
boissons  continueront  d'être 
autorisés  à  l'affranchir  des 


Art.  !•'.  Les  impôts  di- 
rects autorisés  par  la  loi 
du  2  août  1829  continue- 
ront d'èlre  recouvrés  pro- 
visoirement dans  les  quatre 
{>remiers  douzièmes  de 
'année  1831. 

Les  impôts  indirects  au- 
torisés par  la  susdite  loi 
continueront  à  être  perçus 
jusqu'au  1*'  mai  1831,  sauf 
les  exceptions  contenues 
dans  los  articles  3,  4  et  5 
ci -après  : 

Art.  2.  Comme  au  projet. 


Art.  3.  Gomme  au  projet. 


Art.  4.  Gomme  au  proj^'t. 
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Pfûiei  de  M. 


Àw^endementi, 


dxerdcM  pour  Taequiite- 
ment  du  oroit  de  détail  aa 
mojm  d'abonnemenls  iiH 
dividuels  ou  collectifs;  les 
eooseile  municipaux  pour- 
ront également  en  toter  la 
suppression  dans  l'intérieur 
des  villes,  et  le  remplace- 
ment au  moyen,  soit  d'une 
taxe  unique  aux  entrées, 
soit  de  tout  autre  mode  da 
recouvrements,  comme  ils 
sont  autorisés  à  s'imposer 
pour  les  dépenses  commu- 
nales, conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Art  5.  L'article  2  de  la 
loi  du  17  octobre  1830  con- 
tinuera d'être  exécuté  dans 
les  lieux  où  les  perceptions 
de  l'impdt  sur  les  boissons 
seront  interrompues. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  aux 
ministres,  pour  les  dé- 
penses de  leurs  départe- 
ments, sur  l'exercice  1831, 
nn  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  300  millions, 
qui  sera  répartie  entre  eux 
par  une  oraonnance  royale. 


Art.  5.  Comme  au  projet. 


Art.  6.  Il  est  ouvert  aux 
ministres,  pour  les  dé- 
penses de  leurs  départe- 
ments, sur  l'exercice  1831, 
un  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  300  millions,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par 
une  ordonnance  rovale,  in- 
sérée an  Bulletin  iet  lois. 


Nouvel  arîiele  additionnel 
propoté  par  le  gau^et' 
nement. 

Art.  7.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à 
maintenir  en  circulation  les 
bons  du  Trésor,  dont  la 
création  a  été  autorisée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  2  août 
1829,  jusqu'à  concurrence 
de  150  millions. 

En  cas  d'insuffisance,  il 

Ïsera  pourvu  au  moyen 
'une  émission  supplémen- 
taire, qui  devra  être  auto- 
risée par  une  ordonnance 
du  roi,  et  qui  sera  soumise 
à  la  sanction  législative. 

M.  Smeega^m  liafiite,  ministre  ie$  financés. 
Le  gouyernement,  forcé  par  des  circonstances 
urgentes,  vient  demander  à  la  Gliambre  un  acte 
de  patriotisme  et  un  tëmoigaage  de  confiance. 
Ses  moments  sont  précieux.  Je  ne  reyiendrai  pas 
sur  les  motifs  qui  ont  été  exposés  par  M.  le  rap- 
portear.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  la 
commission  a  proposé  plusieurs  amendements 
que  le  gouvernement  oe  ^ut  pas  adopter.  Je  suis 
sûr  qu'une  courte  discussion  avec  la  commission 
nous  mettrait  parfaitement  d'accord,  car  nous 
l'avons  été  dans  les  premières  explications  que 
nous  avons  eues  ensemble. 

(H.  le  ministre  donne  lecture  des  articles  mo- 
diflés.) 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  nous  croyons  exé* 
cutable.  Les  amendements  de  la  commission  sont 
incompatibles  avec  les  lois  existantes.  Il  serait 
impossible  de  les  exécuter.  Toutefois,  nous  dé- 
clarons adopter  la  modillcatioD  relative  à  la  dia» 
tribution  du  crédit  de  300  millions  et  à  la  fixa- 
tion de  Tépoque  de  la  perception  au  premier  mai 
prochain. 

Au  reste»  notre  intérêt,  conforme  à  notre  de- 


voir, est  de  présenter  à  la  Chambre,  dans  le  terme 
le  plus  court»  la  loi  définitive  sur  les  boissons. 
Bn  attendant,  nous  avons  diminué  ce  que  le  mode 
de  perception  pouvait  avoir  de  pénible,  et  noua 
présentons,  dans  la  loi  provisoire,  un  dégrève- 
ment de  40  million?.  Le  ministère  accepte  avec 
empressement  toute  la  responsabilité  qui  pèsera 
sur  lui  pour  l'exécution  d'une  loi  qu'il  attend  de 
votre  confiance. 

M.  le  Président.  Quand  la  Chambre  entend- 
elle,  vu  l'urgence,  fixer  la  discussion? 

Un  grand  nombre  de  voix  : Àujoordliui  même! 

ly autres  voix  :  À  demain  I  II  faut  le  temps  de 
lire  le  rapport. 

M.  Jae^vee  liafttite,  ministre  des  finances. 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  moments  sont  très  précieux. 
k  partir  de  samedi,  la  Chambre  des  pairs  ne  sié- 
gera plus  comme  Chambre  des  pairs,  die  sera 
formée  en  cour  de  justice.  Il  est  donc  urgent  que 
la  loi  soit  rendue  aujourd'hui,  ou  demain  de  très 
bonne  heure. 

M.  Ma«nlB.  La  Chambre  des  pairs  pourrait 
avoir  le  soir  une  séance  législative. 

Voix  diverses  :  Votons  la  loi  aujourd'hui,  dans 
une  séance  du  soir. 

D'autres  voix  :  Non,  demain  matin,  il  sera  assez 
temps. 

M.  PeleC,  rapporteur.  H.  le  ministredes  finances 
a  commis  une  erreur  très  grave,  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  recti  lier.  Les  n^embres  de  la  commission 
ont  dû  partager  ma  surprise  en  entendant  M.  le 
ministre  des  finances  déclarer  que  les  amende- 
ments de  la  commission  n'étaient  pas  exécuta- 
bles; son  erreur  vient  de  ce  qu'il  n'aura  pu  sai- 
sir de  sa  place  le  véritable  sens  du  rapport  de  la 
commission.  Ce  rapport  a  pour  but  de  simplifier 
la  discussion,  et  les  amendements  de  la  commis- 
sion ne  sont  autres  que  ceux  que  M.  le  ministre 
des  finances  déclare  adopter. 

H.  le  ministre  vient  d*aionter  au  projet  de  loi 
un  article  dont  la  commission  n'avait  aucune  con- 
naissance, et  qu'il  lui  importe  d'examiner.  Je 
propose  de  fixer  à  demain  la  délibération. 

Voix  dàversûs  :  A  demain  à  midi  1 

M.  lePrésMenl.La  Chambre  fixe  la  discus- 
sion à  demain  à  midi. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

D'autres  voix  :  A  10  heures  1 

U.  Berrjer.  11  faudrait  au  moins  que  le  rap- 
port fût  imprimé  et  distribué. 

M.  le  Président.  Il  sera  imprimé  et  distribué 
demain  k  domicile,  avant  l'heure  qui  sera  fixée 
pour  la  discussion. 

M.  le  PrésMesii  consulte  la  Chambre  poQr 
savoir  si  elle  entend  ouvrir  la  discussion  à  de- 
main à  midi. 

Une  première  épreuve  est  douteose;  elle  est  re« 
nouvelée. 


a 
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Cette  proposition  est  rejetée, 
lia  Chambre  consultée  de  nouveau  fixe  la  dis- 
cussion à  demain  à  10  heures  du  matin. 

La  discussion  est  conliouée  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  fonds  eommvn  de  ^indemnité  des  émi- 
grés. 

M.  Ilerryer.  Messieurs,  le  rapporteur  vous  a 
dit  :  Votre  commission  n'a  pas  trouvé  nécessaire 
de  remonterau  principe  de  la  loi  du  27 avril  1825. 
Cette  pensée  fut  sage;  je  ne  m'en  écarterai  point. 
Je  ne  veux  pas  ramener  la  question  sur  ce  triste 
terrain  où  Imtent  de  vieilles  haines,  des  inimi- 
tiés infatigables,  déplorable  héritage  qu'il  est 
temps  de  répudier  enfin.  Eh  quoi  !  Messieurs,  le 
temps  qui  moissonne  si  vite  les  hommes  n'étein- 
dra-t-11  pas  les  haines  ?  Pour  moi,  je  réclame  le 


Voix  à  gauche:  Mais  il  n'appartient  donc  à 
rien  ! . . . 

Autres  voix  :  Il  est  de  la  Restauration. 

M.  Berryer.  Ma  carrière  a  commencé  au  milieu 
du  bruit  des  armes.  Je  me  suis  en  quelque  sorte 
ô?eiliéaumondeauxcrisdegloiredelBmpire,alors 
que  ces  vieilles  querelles  étaient  étouffées.  Je 
n'ai  connu  la  liberté,  l'ordre,  les  lois,  la  discus- 
sion des  droits,  la  défense  des  intérêts  publics  ou 
privés,  nue  dans  la  France  telle  que  la  Restaura- 
tion l'a  laite. 

C'est  alors  que  de  nouveaux  principes  se  sont 
développés  parmi  nous,  que  des  droits  se  sont 
établis,  que  des  intérêts  sont  nés;  et  c'est  au  nom 
de  ces  intérêts  de  nos  jours,  c'est  pour  la  paix 
présente,  c'est  pour  la  sécurité  de  iWnirgueje 
viens  combattre  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Je  la  combats,  parce  que' je  la  trouve  injuste 
dans  les  principies qu'elle  pose,  parce  que,  co.mme 
loi  de  finances^  elle  peut  être  funeste,  parce  que, 
comme  loi  politique,  elle  est  d'un  sinistre  au- 
gure. 

Je  n'ai  pris,  ni  par  moi  ni  par  les  miens,  au- 
cune part  dans  l'immense  indemnité;  et  cepen- 
dant je  n'ai  pu  me  défendre  d'une  émotion  bien 
pénible,  lorsque  j'ai  entendu  le  ministre  qui  vous 
présentait  la  loi  dire  que  les  titres  en  vertu  des- 
quels les  Indemnitaires  possèdent  sont  inatta- 
quables, doivent  être  environnés  d'un  inviolable 
respect,  et  ajouter  en  même  temps  que  ces  titres 
sont  un  acte  criant  de  spoliation  envers  l'Etat. 

Je  vous  le  demande, Messieurs, de  telles  paroles 
ne  sont-elles  pas  propres  à  jeter  de  l'inquiétude 
dans  les  esprits?  En  effet,  quel  le  garantie  offriront 
les  actes  émanés  de  vous,  s'ils  sont  entachés  du 
caractère  hideux  de  spoliation? 

(L'orateur  est  ici  interrompu  par  un  message 
de  la  Chambre  des  pairs.) 

Votre  commission,  s'ex primant  en  termes  plus 
calmes,  a  manifesté  un  respect  plus  inquiet  pour 
les  principes  :  elle  a  déclaré  qu'elle  n^entendait 
violer  aucun  droit  acquis,  mais  elle  n'a  pas  con- 
sidéré le  droit  au  fonds  commun  de  l'indemnité 
comme  un  droit  acquis,  comme  un  droit  positif. 
Selon  elle,  ce  capiial  réservé  n'a  jamais  eu  une 
destination  fixe;  il  ne  pourrait  être  pour  les  in- 
demnitaires que  l'objet  d'une  espérance  extrême- 
ment vague,  et  par  conséquent,  si  l'on  invoque 
les  droits  des  tiers,  on  peut  répondre  qu'ils  au-» 
raient  contracté  imprudemment  sur  la  chose  du 
inonde  la  plue  incertaine. 


Tel  est  le  système  de  la  commission;  il  est 
ajipuyé  dans  le  rapport  par  quelques  observa- 
tions. 

On  a  fait  d'abord  ressortir  les  ternies  mêmes 
de  l'article  !«'  de  la  loi  du  27  avril  1825.  30  mil- 
lions de  rentes  sont  affectés  à  l'indemnité  :  ce 
n'est  pas,  a-t-on  dit,  un  abandon.  11  arrive  tous 
les  jours  que  par  une  loi  de  finances  des  sommes 
plus  ou  moins  importantes  sont  affectées  à  une 
dépense,  sans  que  pour  cela  elles  soient  aban- 
données définitivement.  On  a  ajouté  :  La  forma- 
tion du  fonds  de  réserve  prouve  qu'il  n'y  avait 
pas  d'abandon  définitif,  et  on  a  appuyé  cette  ob- 
servation sur  les  termes  du  paragraphe  qui  porte 
que  le  fonds  commun  a  pour  objet  de  réparer 
les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  liqui- 
dations. Il  n'y  a  donc  là  rien  de  précis,  et  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  impossible  d'envisager  le 
capital  de  30  millions  derente  comme  un  capital 
définitif,  irrévocablement  appelé  à  l'indemnité. 

Messieurs,  cette  question  est  extrêmement 
grave;  car  s'il  est  vrai,  malgré  l'avis  de  la  com- 
mission, que  le  capital  de  30  millions  ait  été 
définitivement  abandonné,  si  la  réserve,  faite  sur 
ce  capital,  a  une  destination  fixe,  irrévocable, 
consacrée  par  laloi^  il  est  évident  que  l'acte  qu'on 
vous  propose  serait  la  violation  manifeste  des 
droits  acquis,  serait  une  véritable  confiscation. 

Laissons  de  cété  toutes  ces  questions,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  jeter  du  trouble  dans  fa  dis- 
cussion et  à  soulever  des  orages  au  milieu  de 
nous.  En  prenant  la  discussion  au  point  où  elle 
est,  il  me  semble  au'il  est  impossitâe  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  30  millions  de  rente  sont  irré-* 
vocablement  abandonnés,  avec  une  destination 
fixe  et  qu'il  y  ^  droit  acquis  pour  les  indemni- 
taires sur  la  totalité  de  ce  capital. 

En  effet;  permettez-moi  de  comparer  le  projet 
de  loi  primitif,  c'est-à-dire  le  système  d'indemnité 
tel  qu  il  avait  été  conçu  par  le  gouvernement  du 
roi,  et  la  loi  telle  quelle  a  été  adoptée  par  la 
Chambre. 

Le  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  dans  le  sys- 
tème qu'on  veut  faire  prévaloir  aujourd'hui.  Il 
était  dit,  article  1*'  :  «  11  est  alloué  une  indem- 
nité aux  Français,  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  situés  en  France,  confisqués  et  vendus  au 
profit  de  l'Etat,  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 

Êrés.  »  Cet  article  ne  déterminait  pas  le  capital, 
e  mode  de  répartir  l'indemnité  était  fixé  dans 
l'article  6,  où  il  était  dit  :  «  Pour  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus^  il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  30  millions  de  rente.  » 
Si  la  loi  eût  été  adoptée  ainsi,  le  raisonnement 

?iue  fait  aujourd'hui  la  commission  serait  par- 
aitement  juste;  l'excédent  du  crédit  pourrait 
rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Mais  ce  système  a  été  formellement  repoussé, 
et,  dans  le  système  nouveau  qui  a  été  introduit, 
la  quotité  de  l'indemnité  se  trouve  fixée  et  le  ca- 
pital  abandonné  définitivement. 

Je  dois  rappeler  comment  ce  système  nouveau 
a  été  introduit.  L'article  2  de  la  loi  établissait 
deux  classes  entre  les  indemnitaires,  ceux  dont 
les  propriétés  avaient  été  vendues  antérieure- 
ment à  ran  III  et  ceux  dont  les  propriétés  avaient 
été  vendues  postérieurement.  La  vente  des  biens 


l'idée  de  créer  un  fonds  commun.  G  est  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  députés  que  cette  idée  fut 
conçue.  Le  ministre  des  finances  disait  alors  que 
l'indemnité,  d'après  les  données  qu'il  avait,  pou^ 
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rait  s'éleyer  à  988  millions.  On  proposa  de  con- 
sidérer le  milliard  comme  une  somme  défiaiii- 
yement  abandonnée  à  l'indemnité;  il  fut  fait  une 
espèce  de  forfait;  il  fot  convenu,  par  un  amen- 
dement, que  la  somme  de  30  millions  de  rente 
ne  pourrait  pas  être  dépassée  quel  que  fût  le 
montant  des  réclamations. 

D'autre  part,  voulant  arriver  k  la  création  d'un 
fonds  commun,  on  proposa  de  calculer  Tindemnité 
sur  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790.  Ainsi  il  fut  fait 
abandon  de  2  vingtièmes  de  Tiodemnité  au  pré- 
judice d'une  classe,  pour  faire  un  fonds  commun 
au  profit  de  l'autre.  Voilà  donc  le  point  de  départ 
du  ronds  commun,  l'abandon  de  2  vingtièmes  qui 
ne  fut  pas  fait  au  proQt  de  TBtat,  mais  au  profit 
de  la  classe  la  moins  favorisée,  pour  rectifier 
rinégalité  que  le  système  des  ventes  avait  créée. 
Il  est  évident,  d'après  cela,  que  les  indemnitaires 
ont  un  droit  acquis  à  ce  fonds  commun,  sauf  la 
répartition  qui  doit  être  déterminée  par  la  loi. 

A-t-il  été  reconnu,  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés;  que  le  capital  de  30  millions  de 
rente  était  abandonné  avec  cette  destination  fixe? 
Aucun  doute.  Une  proposition  fut  faite  par  un 
orateur  qui  luttait  contre  la  formation  du  fonds 
commun.  M.  Greuzé  présenta  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  demander  qu'après  la  répar- 
tition faite,  l'excédent  qui  n'aurait  pas  reçud'em- 
Ïiloi  toorn&t  au  profit  de  l'Etat.  C'est,  comme  vous 
e  voyez,  le  système  de  la  loi  actuelle.  Bh  bien  I 
cet  amendement  a  été  rejeté. 

Voix  à  gauche  :  A  tort  1 

M.  Berryer.  A  tort  ou  à  raison,  qu'importe  ! 
Il  s'agit  d'examiner  ce  qu'est  la  loi.  Si  l'on  veut 
adopter  en  France  le  principe  terrible,  mena- 
çant, destructif  de  tout  ordre  qui  a  été  émis  par 
M.  le  commissaire  du  roi,  inutile  &  nous  de  dé- 
libérer, de  monter  à  cette  tribune.  Ce  qui  est  éta- 
bli par  la  loi  est  un  droit  sacré,  non  seulement 
pour  ceux  qui  possèdent,  mais  encore  pour  ceux 
qui  pourraient  en  être  jal  jux  ;  car  le  mal  qui  ré- 
sulterait de  l'atteinte  portée  à  un  tel  droit  serait 
un  mal  public.  Je  discute  une  loi  existante  qui 
a  été  maintenue  par  la  Charte  du  7  août,  j'ai  donc 
le  droit  de  l'invoquer.  Ainsi,  peu  importe  que 
l'amendement  ait  été  rejeté  à  raison  ou  k  tort  : 
U  l'a  été,  et  le  système  contraire  sur  lequel  s'ap- 
puient des  droits  acquis,  a  prévalu.  Voilà  la 
Suestion.  Exciter  des  haines  ()our  contester  un 
roit  n'e?t  pas  le  rôle  du  législateur,  et  il  faut 
abandonner  la  tribune  si  ce  devait  être  le  nétre. 

Voix  à  gauche:  Parlez I  parlez I 

M.  Berryer.  Je  le  répète,  le  système  de  la  loi 
a  été  fixé  par  le  rejet  même  de  1  amendement  de 
M.  Creuzé.  Un  autre  amendement,  à  peu  près 
dans  le  même  sens,  fut  proposé  par  M.  d  Andigné 
de  Resteau  ;  il  disait  qu  à  Tégard  du  fonds  de  ré- 
serve, il  en  serait  disposé  ultérieurement  par  une 
loi.  Cet  amendement  fut  appuyé  par  notre  hono- 
rable président,  qui  demanda  que  le  fonds  de 
réserve  fût  affecté  à  rindemoité  des  reAtiers 
comme  à  celle  des  propriétaires  de  biens-fonds. 
Cet  amendement  fut  encore  écarté. 

Voix  à  gauche  :  Ils  voulaient  tout  pour  eux  I 

M.  Berryer.  Dans  le  système  de  la  loi,  les 
30  millions  de  rente  étaient  donc  définitivement 
et  irrévocablement  affectés  à  rindemoité  des  pro- 

ftriétaires  de  biens-fonds  dépossédés  par  suite  de 
'émigration  et  de  condamnationB  judiciaires. 


Cette  vérité  a  été  reconnue  par  un  illustre 
orateur,  le  général  Poy,  qui  dit,  en  proposant  un 
amendement,  que  le  fonds  commua  appartenait 
en  entier  à  tous  ceux  dont  l'avoir  avait  été  an- 
nulé par  la  confiscation.  Il  reconnut  le  principe 
qui  avait  été  posé  dans  la  Chambre  :  il  en  subit 
1  autorité  et  pronosa,  comme  amendement,  que 
la  moiiié  du  fonols  commun  fOt  affectée  au  paye- 
ment des  créanciers  des  émigrés.  L'amendement 
fut  écarté  sur  l'observation  du  ministre  des  finan- 
ces, que  du  moment  où  la  Chambre  s'était  décidée 
à  réduire  l'indemnité  à  dix-huit  fois  le  revenu» 
elle  avait  fait  le  sacrifice  de  2  vingtièmes  pour 
réparer  l'inégalité,  et  qu'il  était  impossible  de 
détourner  le  fonds  commun  de  cette  destination. 

Le  fonds  commun  s'est  donc  composé  premiè- 
rement des  12  millions  qui  excédaient  les  prévi- 
sions du  ministre;  deuxièmement^  des 69  millions 
résultant  de  l'abandon  de  2  vingtièmes;  troi- 
sièmement, de  la  sévérité  qui  a  été  déployée  dans 
le  conseil  d'Etat,  à  l'égard  de  toutes  les  ques- 
tions douteuses  en  matière  d'indemnités.  lions 
avons  entre  les  mains  le  recueil  des  ordonnances 
qu'il  a  rendues,  et  je  m'étonne  qu'il  ait  été  dit, 
dans  Texposé  des  motifs,  que  les  questions  dou- 
teuses avaient  été  toujours  résolues  avec  un 
ffrand  esprit  de  faveur  pour  les  Indemnitaires. 
Le  contraire  résulte  de  la  simple  lecture  des  or- 
donnances. Partout  on  a  apporté  une  sévérité 
extrême,  dans  l'intention  daccrottre  le  fonds 
commun  et  d'effacer  les  inéjgalités  qui  existaient. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  ici  pour  rappeler  un 
inutile  souvenir,  le  fonds  commun  s'est  accru  de 
l'abandon  fait  par  les  princes  français  de  leur  part 
à  l'indemnité. 

J'invoque  le  dernier  article  composant  le  fonds 
commun,  parce  que  là  vont  vous  apparaître  les 
tiers,  et  si,  comme  on  l'a  dit  tout  a  Theure,  la 
loi  actuelle  n'est  point  une  loi  de  finances,  mais 
une  loi  politique,  la  politique  sera  injuste  et 
cruelle.  Par  la  destidation  de  ce  fonds  commun, 
ce  ne  sont  plus  les  indemnitaires  que  vous  vous 
frapperez,  mais  bien  les  tiers  gui,  sous  la  fol 
de  la  loi,  ont  acquis  l'indemnité.  {Murmuret  à 
gauche.) 

Cette  question  a  une  toute  autre  gravité  que  celle 
des  100  millions  qui  s'agite  en  ce  moment.  Ce 
n'est  pas  tant  l'intérêt  des  indemnitaires  qui  me 
fait  attacher  une  importance  extrême  à  la  ques- 
tion, que  la  violation  d'un  principe  écrit  dans 
uos  lois,  violation  dont  je  redoute  pour  mon 
pays  les  conséquences 

Il  est  si  ^ 
destination 
taire  du  1* 

et  36,  que  les  préfets  devaient,  sur  les  observa- 
tions des  réclamants,  dresser  des  états  constatant 
la  lésion  que  les  indemnitaires  auraient  évidem- 
ment éprouvée. 

Qu'en  est-il  résulté?  C'est  qu'on  très  grand 
nombre  d'indemnitaires  ont  regu  des  préfets  des 
états  constatant  cette  lésion.  J'en  ai  plusieurs 
entre  les  mains,  qui  m'ont  été  remis  par  des  par- 
ties inquiètes. 

Je  pourrai  citer  des  exemples  de  lésions  tout 
à  fait  choquantes  :  à  Paris,  fe  propriétaire  d'une 
maison  vendue  350,000  francs  n*a  reçu  que 
30,000  francs  d'indemnité,  &  cause  du  svsième 
de  loterie  sur  lequel  était  basée  l'indemnité. 

Le  fonds  commun,  dont  la  quotité  était  prévue, 
fttt  à  Paris  et  dans  toute  la  France,  l'objet  de 
négociations.  Il  y  a  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  au  fonds  commun. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  ipie  les  princes 
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français  avaient  fait  Tabandon  des  droits  qu'ils 
avaient  à  l'inJemnité;  eh  bien!  des  créanciers 
sont  intervenus  et  ont  pensé  que  les  princes  ne 
pouvaient  pas  abandonner  ces  droits  à  l'indem- 
nité au  préjudice  de  leurs  créanciers,  et  ils  ont 
formé  opposition  sur  la  partie  afférente  aux 
princes  français.  La  question  de  savoir  s'ils  ne 
pourraient  pas  exercer  leur  droit  sur  le  fonds 
commun  est  soumise  au  conseil  d'Etat. 

Des  tiers  ont  acquis  des  droits  à  l'indemnité. 
On  dit  que  ces  droits  étaient  incertains.  Mes- 
sieurs, le  droit  était  certain,  seulement  la  quo- 
tité était  indéterminée.  Le  fonds  commun  a  été 
l'objet  d'une  foule  de  transactions,  d'eo^age- 
ments,  de  ventes,  de  partages.  Et  quand  il  ne 
s'agirait  que  des  indemnitaires  venant  réclamer 
la  réparation  de  l'inégalité,  ils  devraient  être 
entendus,  et  par  respect  pour  les  droits  acquis, 
vous  devriez  maintenir  ce  qui  a  été  fait. 

Gela  démontré,  et  la  loi  n'étant  pas  présentée 
comme  une  nécessité  de  finances,  puisqu'on  vous 
dit  que  les  ressources  sont  abondantes,  une  telle 
loi  blessant  des  droits  acquis  est  évidemment 
mauvaise  et  d'un  funeste  enet.  La  première  con- 
dition pour  le  crédit,  c'eçt  le  respect  8cru()uleux 
pour  tous  les  droits  acquis,  c*est  le  maintien  de 
tous  les  engagements,  de  toutes  les  obligations 
fondées  sur  les  lois.  C'est  ainsi  que  le  crédit 
s'établit. 

Si  la  Restauration,  malgré  ses  fautes  de  gou- 
vernement, a  pu  porter  le  crédit  de  la  France  au 
plus  haut  point  de  prospérité,  à  un  point  où  au- 
cune nation  dans  le  monde  n'était  parvenue, 
jusqu'à  voir  négocier  ses  effets  au-dessus  du 
pair,  c'est  qu'elle  a  payé  les  arriérés  qu'avant 
elle  on  ne  payait  que  par  des  faillites;  c'est  qu'en 
on  mot  elle  fut  esclave  de  ses  engagements. 

Voilà  la  véritable  base  du  crédit,  si  vous  y 
portez  atteinte,  vous  ébranlez  le  crédit.  Une  telle 
loi,  rendue  au  milieu  du  discrédit  des  effets  pu- 
blics, va  jeter  l'alarme  parmi  les  propriétaires  du 
3  0/0.  Venez  dire  qu'une  loi  peut  défaire  ce 
qu'une  autre  a  fait;  laissez  se  développer  les 
inquiétudes  sur  l'indemnité  elle-même,  et  ceux 
qui  ont  encore  entre  les  mains  des  3  0/0,  et  qui 
n'osaient  pas  les  émettre,  se  décident  à  en  cou- 
vrir nos  marchés...  (Murmuret  et  interruptions,) 
Voilà  ce  à  quoi  nous  nous  exposons  par  des  atta- 
ques contre  les  lois  existantes. 

En  proposant  d'annuler  la  portion  de  rentes 
qui  constitue  le  fonds  commun,  on  autorise  le 
ministre  à  négocier  sur  la  place  une  somme  de 
rentes  égale,  selon  la  convenauce  et  le  plus  grand 
avantage  du  Trésor,  c'est-à-dire  que,  d'une  part, 
on  raye  une  obligation  contractée,  on  annule  un 
crédit  consacré,  et  que,  de  l'autre,  le  ministre  re- 
cevrait de  vous  l'autorisation  de  faire  un  véri- 
table emprunt,  sans  concurrence  ni  publicité. 
(Vivei  réclamations.) 

L'emprunt  ne  serait  fait  avec  aucune  condition 
déterminée  par  la  loi. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  et  ce  mot  est  grave  :  je 
dis  que  la  loi  est  impolitique.  Gomme  il  m'est 
impossible  de  la  considérer  autrement  que  comme 
une  loi  de  confiscation  ;  comme  j'^  vois  écrite, 
en  caractères  ineffaçables,  l'annulation  de  droits 
acquis,  et  cela,  parce  que  ces  droits  auraient  été 
consacrés  en  faveur  d'une  classe  contre  laquelle 
on  se  maintient  en  hostilité... 

Voix  à  gauche  :  En  représailles. 

M.  Berryer.  Les  représailles!  perpétuons  donc 
la  guerre  :  elles  rappellent  de  tristes  souvenirs.  La 


confiscation,  aux  premiers  jours  de  la  Révolution, 
avait  été  abolie  par  le  roi  Louis  XVI.  Malgré  celte 
abolition  solennelle,  cette  déclaration  faite  dans 
nos  lois,  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  ne  pour- 
rait être  rétablie,  vous  savez  ce  qu'elle  est  adve- 
nue. Le  roi  Louis  XVllI,  rentré  en  Prance,  a  renou- 
velé l'abolitiou  prononcée  par  son  frère  :  le  roi  a 
écrit  dans  sa  Charte  que  la  contiscation  était  abolie 
à  jamais.  Vous  avez  maintenu  cette  disposition 
dans  la  Charte  nouvelle.  Laissez  donc  des  inquié- 
tudes sur  la  consécration  des  droits  IJe  le  répète, 
je  n'ai  pu  m'en  défendre,  je  craindrais  bien  qu'en 
protestant  du  désir  de  les  maintenir  on  laissât 
rlnguiétude  de  les  voir  attaquer. 

Si  je  subissais  sous  le  sens  d'une  |)hrase  que 
j'ai  remarquée  dans  l'exposé  des  motifs  du  mi- 
nistre des  finances,  où  il  vous  dit  que  les  in- 
demnitaires jouiront  des  droits  que  leur  assu- 
rait une  loi  injuste,  grâce  à  l'éguité  du  parti  qui 
les  a  vaincus  ;  je  remarquerais  que  dans  cette 
Chambre  d'un  côté  à  l'autre,  au  milieu  de  la 
chaleur  des  discussions,  nous  qui  nous  présen- 
tons non  pas  comme  des  ennemis  (je  ne  consens 
pas  à  accepter  cette  qualification  odieuse),  mais 
nous  qui  nous  regardons  comme  dissidents, 
comme  partagés  d'opinions,  et  sans  doute  n'ayant 
tous  qu  un  but,  l'intérêt  du  pays,  nous  nous 
excusons. 

Si  dans  la  chaleur  des  discussions  nous  nous 
traitons  de  parti  qui  a  succombé  et  de  parti  vic- 
torieux, je  le  conçois;  mais  au  nom  du  chef  de 
l'Etat,  de  la  part  du  ministère,  réduire  un  parti 
à  jouer  le  rôle  de  vaincus  I  Sont-ce  là  les  pro- 
messes qu'on  nous  a  faites?  Est-ce  que  les  vé- 
rités qui  ont  été  jurées  ne  seraient  que  décep- 
tions? Tous,  ne  sommes-nous  pas  en  France 
appelés  à  jouir  de  la  même  liberté  d'opinion,  de 
discussion?  Ne  devons-nous  pas  tous  marcher 
avec  une  égale  fierté  au  milieu  de  nos  villes  ?  A 
quelle  classe  destine-t-on  cette  existences  de 
vaincus?  Elle  serait  intolérable,  et  je  sens  dans 
mes  veines  une  âme  française  qui  ne  se  rési- 
gne pas  à  accepter  une  vie  si  humiliante.  (Ifar^u^^ 
générales  (Taanésion.) 

M.  Jolllvec.  Moi,  Messieurs,  je  suis  étrangère 
la  République,  à  l'Empire,  j'ajouterai  à  la  Res- 
tauration, en  ce  qui  peut  se  dire  contre  les 
libertés  publiques; je  puis  donc,  sans  préoccu- 
pation, sans  animosité,  examiner  la  grave  ques- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avril 
1825,  on  objecta  vainement  que  l'émigration 
n'avait  pas  seule  souffert;  que  le  tiers  consolidé, 
le  maximum ,  le  remboursement  en  assignats  des 
créanccv^,  des  offices,  les  désastres  de  la  (guerre 
civile,  de  la  guerre  étrangère,  avaient  ruiné  les 
rentiers,  les  négociants,  les  créanciers,  les  titu- 
laires d'office,  la  France  entière. 

Les  émigrés  ne  montrèrent  de  symfmthie  que 
pour  les  malheurs  des  émigrés.  Au  lieu  de  ré- 

Ïiartir  l'indemnité  entre  toutes  les  classes  souf- 
rantes, ils  jugèrent  plus  expédient  de  s'indem* 
niser  seuls  et  de  s'indemniser  intégralement. 

Us  s'adjoignirent,  à  la  vérité,  les  déportés  et 
les  condamnés  par  les  tribunaux  révolution- 
naires ;  mais  ils  devaient  savoir  que  les  déportés 
et  les  condamnés  prendraient  une  part  si  exi- 
guë, que  l'émigration  s'en  apercevrait  à  peine. 

En  effet,  la  loi  du  22  ventôse  an  II,  qui  confis- 
quait les  biens  des  déportés,  fut  abrogée  par  la 
loi  du  22  fructidor  an  IIL 

La  loi  qui  confisquait  les  biens  des  con- 
damnés fut. abrogée  par  la  loi  du  21  prairial 
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an  lil.  Àinflf,  un  assez  court  intervalle  s'est 
écoulé  entre  Ja  loi  et  son  abrogation,  et  peu  de 
confiscations  ont  en  lieu.  Les  condamnés  élaieut 
d'ailleurs  presgoe  tous  émigrés.  On  pouvait  donc, 
sans  inconvénient  pour  Témigration,  les  appeler 
an  partage  de  l'indemnité. 

Les  résultats  do  partage  sont  à  peu  prés  con- 
nus, et  l'on  sait  que,  sur  le  milliard,  lescondamnés 
et  déportés  n'ont  pas  pris  10  millions.  Déjà  les 
émigrés  ont  regu  828  millions  :  les  liquidations 
commencées,  mais  non  terminées,  peuvent  s'é- 
valuer &72  millions;  le  fonds  commun  à  100  mil- 
lions. Faot-il  arrêter  la  liquidation  commencée 
en  exécution  de  la  loi  du  27  avril?  Doit-on  laisser 
à  l'Btat  la  disposition  du  fonds  commun  ?  Telles 
sont  les  questions  que  je  me  propose  d'exami- 
ner. 

S  1*'.  11  faut  on  abroger  la  loi  du  27  avril  et 
ordonner  la  restitution  de  828  millions,  ce  que 
personne  ne  veut,  parce  que,  s'ils  ont  été  reçus 
en  vertu  dCune  loi  innuie  du  moins  ont-ils  été 
reçus  en  vertu  tPwie  loU  ou  laisser  les  émigrés 
toucher  encore  les  72  millions,  montant  approxi- 
matif des  demandes  non  liquidées.  C'est  au'en 
eflét  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  aroits 
des  indemnitaires  liquidés  et  des  indemnitaires 
non  liquidés. 

Le  titre  des  uns  et  des  autres  est  le  même;  il 
se  tronve  dans  la  loi  du  27  avril.  Le  fait  de  la 
liquidation  ou  de  l'inscription  a  constaté,  ap- 
pliqué le  droit,  mais  ne  Ta  pas  constitué. 

Le  crédit  public  souffrirait  d'ailleurs,  si  l'on 
refusait  de  donner  suite  aux  liquidations  com- 
mencées. Les  porteurs  des  inscriptions  déjà 
émises  seraient  alarmés...  Qs  pourraient  con- 
sidérer la  mesure  comme  un  premier  pas  daiis 
un  système  d'attaque  contre  tous  les  intérêts 
de  la  même  origine.  Ces  craintes,  ce  défaut  de 
sécurité  entraîneraient  une  dépréciation  de  leurs 
valeurs. 

Bofin,  la  cessation  des  liquidations  blesserait 
ks  créanciers,  qui  ont  dû  regarder  l'indemnité 
comme  le  sage  ne  leur  créance;  les  cessionnaires 
qui,  sous  ia  garantie  de  la  loi,  ont  pu  faire  de 
1  indemnité  l'objet  d'une  cession.  Ces  graves  In- 
convéoienls  seraient  compensés  par  de  faibles 
avantages,  le  montant  des  liquidations  à  faire, 
ne  pouvant  s'élever  à  plus  de  72  millions,  valeur 
nominale. 

S  2.  Mais  si  nous  ne  pouvons,  si  nous  ne  de- 
vons pas  arrêter  les  liquidations  commencées, 
nous  pouvons  et  devons  rendre  à  l'Btat  la  libre 
disposition  du  fonds  commun. 

La  loi  du  27  avril,  ariit  le  2,  assurait  aux  émi-* 

Srés  une  indemnité  égale  à  18  fois  la  valeur 
u  revenu  de  leurs  biens,  ou  au  prix  de  vente 
f>orté  dans  l'adjudication.  La  liquidation  a  eu 
ieu  sur  ces  bases,  les  émigrés  ont  donc  été  tn- 
dêVMiUii  intégralement. 

Mais  la  loi,  dans  sa  gracieuse  prévoyance,  cal- 
culant que,  les  émigrés  indemnisés,  il  pourrait 
rester  encore  quelques  cinquantaines  de  millions 
sur  le  milliard,  leur  a  fait  espérer  qu'ils  se  parta- 
geraient ces  quelques  cinquantaines  de  millions. 
Notre  ffénérosité  politique  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à réaliser  ces  espérances..*  lorsque  nous  pou- 
vons les  détruire  sans  blesser  la  justice...  sans 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Les  émigrés  auront  reçu  ou  18  fois  la  valeur 
du  revenu  du  bien  couHsqué,  ou  le  prix  de 
vente  porté  dans  l'adjudication.  Indemnisés  seuls 
entre  tant  de  classes  de  citoyens  qui  oot  souf- 
fert comme  eux  et  par  eux..«  que  pourraient-ils 


demander?  A  titre  de  libéralité?  Rien.  A  titre  de 
droit?  Moins  encore. 

La  loi  du  27  avril,  en  créant,  au  profit  de  tous 
les  indemnisés,  une  espérance  sur  le  fonds  com- 
mun, n'avait  constitue  aucun  droit  individuel 
qu'un  indemnisé  ait  pu  regarder  comme  sien, 
et  céder  à  un  tiers. 

Personne  n'eût  voulu  devenir  cessionnaire 
d'une  espérance  aussi  problématique;  lorsque, 
d'un  côté,  il  était  douteux  qu'il  y  eût  un  fonds 
commun,  le  millisrd  tout  entier  pouvant  être 
absorbé  par  les  liquidations;  lorsque,  d'un  autre, 
l'indemnisé  pouvait  ne  pas  se  trouver  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  auraient  droit  au  fonda 
commun. 

Nous  pouvons  donc  mettre  fin  à  des  préten- 
tions tellement  incertaines  qu'elles  n'ont  pu  de- 
venir l'objet  de  transactions  raisonnables. 

Et  loin  qu'on  puisse  se  plaindre,  on  doit  ap- 
plaudir à  notre  modération,  qui  respecte  dea 
droits  créés  par  une  loi  partiale,  œuvre  mtéressée 
de  législateurs  juges  et  parties. 

H.  le  a^éBéral  Denar^ey.  U  est  des  vérités 
devant  lesquelles  quelques  personnes  reculent 
épouvantées,  à  cause  des  conséquences  qui  peu- 
vent en  résulter.  On  cberche  alors  un  terme 
moyen,  on  cherche  à  éviter  une  partie  de  la 
question  qui  peut  les  soulever.  Mais,  que  vous  la 
taisiez  ou  que  vous  ki  proclamies,  la  vérité  finit 
toujours  par  se  faire  jour. 

Les  droits  des  tiers  doivent  être  respectés, 
puisqu'ils  ont  pu  acquérir  de  bonne  foi  sous  la 
sanction  de  la  loi. 

La  commission  n'a  pas  osé  aborder  le  principe 
des  droits  de  l'indemnité  avec  ce  courage,  cette 
franchise  qu'a  montré  le  gouvernement  et  elle 
s'est  bornée  à  dire  que  les  droits  des  indemni- 
taires étalent  bien  acquis.  La  loi  de  1825  est  tout  à 
fait  explicite,  il  faut  en  convenir,  sur  la  desti- 
nation du  fonds  commun.  L'article  9  de  celte 
loi  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute. 

Ce  fonds  commun,  dit-on,  était  trop  vague, 
trop  indéterminé  pour  qu'il  fût  permis  a  chaque 
indemnitaire  de  pouvoir  en  aliéner  la  partie  qui 
devait  lui  en  revenir.  Mais  était-il  si  vague,  si 
indéterminé  qu'on  le  prétend  ?  Non,  la  totalité 
des  biens  vendus  et  ia  totalité  de  l'indemnité 
étaient  connues.  Bh  bienl  si  la  totalité  des 
biens  vendus  de  chaque  indemnitaire  était 
connue,  sa  portion  arférente  dans  le  fonds  ac- 
cordé dans  les  30  millions  était  proportionnelle 
à  ses  biens  vendus.  Dans  une  foule  de  circons- 
tances et  continuellement,  on  vend  des  choses 
beaucoup  moins  déterminées  et  d'une  valeur 
beaucoup  plus  éloignée,  beaucoup  plus  incer- 
tsdne.  11  faut  être  de  bonne  foi  :  si  les  indem- 
nitaires avaient  droit  à  l'indemnité,  ils  avaient 
droit  aussi  an  fonds  commun.  Bt  qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  une  question  intempestive  que  les 
circonstances  politiques  auraient  dû  empêcher 
d'élever.  Dans  une  question  à  laquelle  se  rat- 
tachent d'ausfli  grands  intérêts,  n'allez  pas  croire 
que,  chez  une  nation  comme  la  nation  française, 
la  vérité  peut  rester  sous  le  boisseau  ;  il  y  aurait 
toujours  eu  des  esprits  assez  éclairés  pour  la 
découvrir.  La  question  que  je  soutiens  a  été 
développée  avec  une  force  de  logique,  un  ordre 
et  un  talent  bien  supérieur  au  mien  ;  mais  si  je 
partage  les  mêmes  principes  de  ces  orateurs,  je 
suis  loin  d'arriver  aux  mêmes  conséquences. 
J'attaque  le  principe. 

Jamais  la  Chambre  des  députés  n'a  pu  accorder 
un  milUard  pour  dea  services  qui  n  ont  pas  été 
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rendus  I  Qae  dis-je  pour  des  seryices?  pour 
des  actes  d'hoBtihté  envers  ta  patrie.  C'est  an 
fait  sur  lequel  vos  esprits  sont  fixés,  je  ne  m'y 
arrêterai  point. 

Quelles  ont  été  les  pertes  que  la  France  a 
éprouvées  pendant  la  Révolution?  Peut-être  des 
milliards  ;  peut-être  les  deux  tiers  de  la  totalité 
de  la  fortune  publique.  Bn  cela,  je  ne  me  trompe 
pas.  la  presque  totalité  de  la  fortune  mobilière 
et  de  la   fortnne  immobilière  a  été  anéantie. 

Voil&  quelles  ont  été  les  pertes,  et  je  suis 
encore  sans  doute  en  arrière  de  la  vérité.  Par 
qui  ces  pertes  ont-elles  été  supportées  ?  Biles 
ont  été  supportées  par  la  nation  tout  entière.  Il 
n'y  a  pas  de  propriétaire  en  France  qui  n'ait  eu 
sa  quote-part  du  malheur  public,  qui  n'eût  à 
faire  des  réclamations  plus  ou  moins  légitimes. 
Et  dans  ces  grands  malheur.^,  dans  ce  crime 
pre6q[ue  jgenéral,  ce  sont  les  émigrés  seuls  cTui 
sont  l'objet  d'une  munificence,  d'une  générosité 
de  la  part  de  la  nation.  La  Chambre  pouvait-elle 
rendre  une  telle  loi,  ou  plutôt  pouvait-elle  rendre 
une  meilleure  loi,  elle  qui  était  partie  prenante? 

Je  conçois  très  bien,  Messieurs,  que  retendue, 
l'Importance  de  la  question,  que  le  trouble  mo- 
mentané qui  pourrait  en  résulter  pour  la  société, 
ait  effraye  le  gouvernement.  Je  ne  le  bl&me  pas 
de  son  efTroi;  mais  souvenez- vous.  Messieurs, 
qu'il  est  de  grandes  vérités  fondamentales,  tel- 
lement gravées  dans  tons  les  cœurs,  tellement 
consacrées  par  la  justice  de  tous  les  temps,  que 
vous  avez  neau  les  écarter,  les  renvoyer  à 
d'autres  temps,  elles  reviendront  toujours. 

Je  me  résume,  Messieurs;  si  les  indemnitaires 
ont  eu  droit  à  l'indemnité,  l'on  ne  peut  conteste^* 
qu'ils  en  aient  aussi  au  fonds  commun.  Si  vous 
revenez  sur  leurs  droits  à  l'indemnité,  et  que 
vous  en  reconnaissiez  l'injustice,  lenrs  préten- 
tions au  fonds  commun  tombent  avec  leurs  droits 
à  l'indemnité.  Je  dis  plus«  l'indemnité  ne  doit 
plus  être  payée  ;  il  faut  même  la  saisir  partout 
où  l'on  pourra  l'atteindre,  sauf  à  respecter  le 
droit  des  tiers. 

M.  Barihe.  Les  adversaires  de  la  loi  lu!  re- 

Srocbent  d'être  &  la  fois  uoe  mauvaise  action  et 
e  consacrer  de  détestables  principes.  Bn  fait  et 
en  principe,  disent-ils,  c'est  une  spoliation,  c'est 
une  conlfscation  nouvelle  qu'on  nous  demande. 
Il  importe.  Messieurs,  à  la  moralité  de  cette  dis- 
cussion, que  vous  soyez  fixés  d'avance  sur  ce 
point  ;  car»  je  le  déclare,  pour  mon  compte,  il 
n'est  point  de  nécessité  devant  laquelle  certains 
droits  puissent  périr;  je  ne  conçois  pas  que,  de- 
vant une  nécessité  quelconque,  une  Chambre  pût 
décréter  la  spoliation  d'une  minorité  ;  c'est  d'après 
ces  principes  que  j'entre  franchement  dans  la 
discussion. 
L'orateur  du  gouvernement  a  dit  qu'une  loi 

Ïieut  révoquer  uoe  autre  loi  ;  mais  ce  principe 
ui-même  ne  peut  être  admis  d'une  manière  ab- 
solue; il  y  a  aes  limites  à  tout.  Je  veux  vous  in- 
diquer quelques-unes  de  ces  limites. 

Si,  sur  la  confiance  qu'inspire  une  loi  d'em- 
prunt, par  exemple,  un  particulier  vient  remettre 
au  ffouvernementune  partie  de  sa  fortune,  c'est- 
à-dure  si  un  fait  postérieur  à  la  loi  vient  arrêter 
le  contrat  entre  le  pays  et  le  particulier,  ce  con- 


pirée  un  fait  est  survenu,  un  particulier  a  confié 


une  portion  de  sa  fortune»  j'annule  le  tout,  j'an- 
nule la  créance  comme  la  dette.  Nooi  cela  ne  se 


peut.  Mais  le  lendemain  du  jour  oit  un  emprunt 
a  été  décrété,  avant  que  le  particulier  se  soit 
mis  en  dépense,  avant  que,  par  un  sacrifice  h 
lui  personnel,  il  eût  arrêté  à  son  bénéfice  le» 
avantages  de  la  loi,  le  gouvernement  pourrait 
par  une  autre  loi  détruire  la  première;  car  ces 
deux  lois,  en  se  détruisant  l'une  par  l'autre,  ne 
portent  préjudice  à  personne. 

Ces  indications  données,  voyons  quels  sont  les 
principes  relatifs  à  la  loi  d'indemnité.  Cette  loi, 
vous  le  savez.  Messieurs,  fut  le  résultat  d'une 
invasion.  L'émigration  était  entrée  dans  cette 
Chambre.  Vous  avez  entendn  un  orateur  qui  vous 
a  dit  que  c'était  le  vœu  national  qui  se  faisait 
entendre  par  cette  majorité.  Je  n  ai  que  deux 
mots  à  répondre.  J'appelle  tous  vos  souvenirs 
sur  la  loi  du  double  vote,  et  surtout  sur  les 
fhiudes  électorales  qui  donnèrent  à  la  France 
une  fausse  représentation  (Marques  d'adhésion.)  ; 
sur  ces  frauaes  électorales  qui  furent  si  éner- 
giqùement  appelées  par  M.  de  Labourdonnaye 
ïes  saturnales  du  pouvoir,  qui  frappèrent  si  pro- 
fondément le  gouvernement  qui  les  employait, 
qui  caractérisaient  la  perversité  de  sa  tendance, 
et,  je  dois  le  dire,  qui  le  déshonoraient  aux 

Eenx  de  tous  les  citoyens.  (Vive  approbation.) 
a  majorité  de  la  nation  n  était  pas  dans  la 
Chambre.  C'était  une  fausse  représentation  oui 
décrétait  le  milliard.  Je  dois  le  dire,  et  tous  Ici 
vous  m'entendrez,  lorsque  le  général  Foy,  si 
digne  d'avoir  vécu  pour  voir  cette  Révolution, 
lorsque  Benjamin  Constant,  qui  aurait  dû  vivre 
pour  en  voir  les  heureux  résultats,  protestaient 
contre  la  loi  du  sacrilège:  la  France  était  pour 
eux.  La  France  était  pour  eux,  quand  ils  pro- 
testaient contre  le  droit  d'aînesse  qu'on  voulait 
introduire  dans  notre  législation  ;  elle  était  pour 
eux,  gnand  ils  rejetaient  le  milliard,  &  cause  du 
principe  que  la  destination  de  ce  milliard  vou- 
lait consacrer.  Bientôt  je  vous  indiquerai  ma 
pensée  sur  ce  point.  (Marques  vives  tapproba" 
tion.)  La  Cbamoro  des  députés  était  envahie  ; 
l'émigration,  je  le  répète,  était  entrée  dans 
cette  Chambre  :  il  y  avait  320  anciens  privi- 
légiés, 260  fonctionnaires.  Les  fraudes  électo* 
raies  avaient  tout  préparé  ;  le  milliard  était  le 
but  et  le  prix.  Voilà  le  spectacle  que  la  France  a 
eu  sous  les  yeux.  (Très  bien  !  très  bien  f)  Mainte- 
nant^ Messieurs,  que  s'est-il  passé?  Il  faut  distin- 
guer dans  l'exécution  de  cette  loi  deux  parties, 
parce  que  je  ne  sois  pas  de  l'avis  des  orateurs 
gui  rejettent  le  projet  comme  retenant  trop,  ni 
de  ceux  qui  le  rejettent  comme  ne  retirant  pas 
assez. 

Messieurs,  cette  loi.  dans  son  exécution,  a  vu 
arriver  des  tiers.  Si,  le  lendemain  même  du  jour 
où  elle  fut  rendue,  le  pouvoir  législatif  avait 
jugé  qu'il  était  dans  l'intérêt  du  pays  de  la  reti- 
rer, il  en  avait  le  droit.  Mais  si,  sur  la  foi  que 
cette  loi  a  fait  naître,  des  tiers  sont  accourus, 
des  familles  ont  agrandi  leur  ais^ance;  si  elles 
ont  compté  sur  cet  accroissement  de  patrimoine, 
le  législateur  qui  doit  tout  examiner,  qui  ne  doit 
jamais  être  dtir,  ni  céder  même  à  l'mdignation, 
qui  doit  se  montrer  bon  à  l'égard  de  tous,  tenir 
compte  de  tout,  ce  législateur  ne  peut  pas  venir 
dire  :  Je  vous  retire  ce  que  î'ai  promis  positive- 
ment, ce  qui  surtout  n  avait  pas  besoin  d'une 
nouvelle  loi  comme  nouvelle  sanction.  D'ailleurs, 
le  prix  des  liquidations  déjà  effectuées  ne  s*est- 
il  pas  perdu  en  grande  partie  dans  le  mouve- 
ment de  cette  fortune  nobiliaire  dont  il  n*est 
plus  permis  de  rechercher  l'origine  bonne  ou 
mauvaise  ? 
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Voilà  ce  qaeje  trouve  jaste  et  convenable.  Sous 
ce  rapport,  j*adopte  le  projet  de  loi,  quoique 
feuHse  voté  contre  l'indemnité  ou  le  milliard, 
liais  à  l'égard  de  ce  qu*on  nomme  réserve^  rien 
n'était  encore  fixé,  car  il  fallait  une  seconde  loi 

Sour  en  régler  Texécutioa  et  le  mode  d'applica* 
on. 

Messieurs,  je  me  transporte  dans  la  Chambre 
où  serait  encore  la  minorité  qui  votait  contre  le 
milliard.  Est-ce  que  les  adversaires  du  projet 
de  loi  pourraient  prétendre  que  cette  minorité 
était  liée,  qu'elle  était  dans  la  nécessité  de  don- 
ner ses  boules  blanches  en  faveur  de  la  nouvelle 
loi?  Ceux-là  mêmes  qui  avaient  voté  contre  la 
première  loi,  auraient  le  droit  de  voter  en  cons- 
cience contre  le  projet  de  loi  qui  aurait  dis- 
posé du  fonds  commun.  Si  celte  minorité  était 
parvenue  par  la  suite  dans  la  Chambre  à  cons- 
tituer une  majorité,  celte  majorité  avait  les 
mômes  droits,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  majo- 
rités qui  l'auraient  précédée.  Viendriez-vous  dire 
à  ceux  des  députés  qui  votaient  contre  la  pre- 
mière loi,  en  leur  présentant  la  seconde:  «  Vous 
êtes  des  machines  qui  nous  appartenez.  La  pre- 
mière loi  vous  a  paru  une  loi  sacrilège,  vicieuse, 
antinationale,  qu  importe  I  votre  acquiescement 
est  dû  à  la  seconde,  malgré  vous,  indépendam- 
ment de  vous.  »  Non,  la  conscience  et  la  raison 
repoussent  un  tel  système;  ils  étaient  encore 
libres  sur  la  seconde  loi;  ils  pouvaient  déposer 
leur  voted'improbation.  Si  le  gouvernement  nous 
avait  proposé  un  projet  qui  sanctionnât  une  se- 
conde fois  les  prlncip<;s  de  la  première  loi,  n'au- 
rions-nous pas  le  droit,  le  devoir  de  le  repous- 
ser? Nous  avons  par  conséquent  tous  le  droit  de 
saoclionner  la  nouvelle  destination  que  le  gou- 
vernement veut  donner  au  fonds  commun. 

Voilà,  Messieurs,  à  quoi  se  réduisent  mes  ob- 
servations sur  cette  discussion  qui  me  parait 
avoir  été  portée  à  cAlé  de  la  véritable  question. 
On  vous  a  dit  :  Vous  avez  fait  une  première  loi, 
vous  ne  pouvez  plus  y  revenir.  Mais  n'a-t-on  pas 
le  droit  oe  changer  une  première  loi  ?  Et  ceux 
qui  auraient  vote  contre  la  première  n'ont-ils 
pas  le  droit  de  voler  pour  celle  qui  l'abroge? 

Les  tiers  ont-ils  des  droits  acquis  ?  Je  vous  ai 
indiqué  ma  pensée  relativement  à  la  portion  de 
l'indemnité  passée  dans  les  mains  des  émigrés  ou 
dans  celles  des  tiers.  Quant  à  la  seconde  portion, 
l'un  dis  adversaires  du  projet  de  loi  vous  a  dit  : 
Prenez  garde,  les  princes  eux-mêmes  ont  des 
créanciers.  Clés  créanciers  eux-mêmes  peuvent 
prétendre  au  fonds  commun.  Et  l'on  nous  a  ap- 
pris ainsi  que  certains  millions  n'avaient  pas 
pu  éteindre  toutes  les  créances,  et  que  certaines 
prodigalités  avaient  laissé  subsister  des  dettes 
d'honneur.  Ces  créanciers  ne  sauraient  avoir  plus 
de  droits  que  leurs  débiteurs  eux-mêmes,  voilà 
noire  réponse. 

Mais,  enfin,  il  y  a  des  cessionnaires  qui  peu- 
vent venir  réclamer  sur  ce  fonds  de  réserve? 
Quolldescessionnaires  sur  ce  fonds  de  réserve  qui 
dépendait  d'une  loi  nouvelle;  sur  ce  fonds  de  ré- 
eerve  qui  n'avait  rien  de  fixe,  tout  variable,  pour 
lequel,  pas  même  une  commission  n'était  creéel 
L'on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  cessions  pour 
200,000  francs.  Je  ne  le  crois  pas.  Des  cession-^ 
naires,  sur  la  foi  d'une  loi  qui  n'avait  rien  de 
fixe»  subordonnée  à  une  autre  loi  qu'on  pouvait 
rejeter,  se  seraient  d'ailleurs  volontairement  jetés 
dans  les  chances  d'un  avenir  tout  à  fait  aléatoire. 
Le  législateur  ne  peut  avoir  été  lié  d'avance  par 
des  spéculations  privées. 

Je  dirai  donc  à  l'uo  des  orateurs  :  Voua  pressez 


trop  vigoureusement  certain  principe  pour  en 
faire  sortir  des  conséquences  que  je  ne  saurais 
admettre.  Tout  ce  qui  est  liquidé  doit  être  sacré 
pour  des  législateurs.  Il  faut  craindre  de  porter 
la  moindre  perturbation  dans  des  possessions 
réalisées,  il  faut  redouter  jusqu'à  l'apparence  de 
la  réiroactivité  ;  je  dirai  à  l'autre,  qui  s'efforce  de 
prouver  que  le  fonds  de  réserve  était  destiné  aux 
émigrés,  qu'il  se  trompe  de  situation,  qu'il  croit 
traiter  une  question  de  jurisprudence  quand  il 
s'agit  d'une  question  de  législation  ;  que  nous  ne 
sommes  pas  un  tribunal,  mais  des  l^slaieurs 
qui  avons  le  droit  de  donner  à  une  partie  de  la 
fortune  publique  une  destination  nouvelle,  rien 
n'ayant  été  définitivement  acquis.  Vous  resteras 
donc  convaincus  que  vous  êtes  entièrement  li- 
bres ;  que  vos  consciences  n'ont  rien  à  redouter 
de  la  frayeur  dont  on  a  voulu  les  alarmer. 

Les  a.lversaires  du  projet  ont  divisé  leurs  for- 
ces. L'un  vous  a  présenté  les  raisonnements  ; 
Tautre  a  fait  entendre  Texpression  des  passions 
de  l'émigration.  Je  dois  une  réponse  à  quelques 
paroles  qui  ont  été  prononcées  à  cette  tribune. 
Après  la  Révolution  de  1830,  l'on  vient  de  nous 
rappeler,  comme  en  l'accusant  d'ingratitude, 
que  la  France  avait  dû  15  années  de  gloire  et 
d'honneur  au  pouvoir  qu'elle  a  renversé.  Quoil 
15  années  de  gloire,  d'honneur!  Et  vous  ne  con- 
sentiriez pas  à  en  retrancher  quelques  jours, 
quelques  moi^,  quelques  années?  Rappelez- vous 
cesfrau«les  électorales  faites  pour  révolter  l'homme 
de  la  probité  la  plus  vulgaire.  Vous  rappellerais- 
je  aussi  ces  soldats  parcourant  les  campagnes  au 
cri  de  vive  Napoléon  H,  pour  exciter  une  popu- 
lation fidèle?  Vous  vous  rappellerais-je  ces  sous- 
officiers,  qui  après  avoir  efirayé  une  population 
par  des  provocations  auxquelles  elle  ne  répondait 
pas,  reçurent  Tépaulette  o'officier  et  1,500  francs 
d'argent,  comptas  à  la  face  de  toute  une  popula- 
tion étonnée?  Ah I  retranches  au  moins  par  pu- 
deur quelques  instants  de  ces  15  années  de  gloire 
et  d'honneur.  {Applauditsefnent$.) 

La  France  a  dû  sa  gloire  à  elle-même,  et  la 
honte  qui  l'a  souillée  quelquefois  à  la  (àce  de 
l'Europe,  à  ceux  qui  la  gouvernaient. 

L'on  u  prétendu,  Messieurs,  que  la  Chambre  de 
1824  était  la  représentation  de  la  nation.  Je  l'ai 
déjà  dit,  la  nation  était  contre  l'indemnité,  con- 
tre le  milliard.  U  faut  que  j'en  dise  la  raison  : 
elle  est  déjà  dans  vos  consciences.  Ce  qui  blessa 
le  pays,  c'était  moins  un  service  d'argent  (et  cer- 
tes l'accroissement  de  la  dette  publique,  depuis 
1815  jusqu'en  1830,  a  bien  prouvé  ce  que,  sous 
ce  rapport,  la  France  devait  à  la  Restauration)  ; 
c'était,  dis-je,  moins  un  sacrifice  d'argent,  que  le 
sacrifice  d'un  principe,  de  tous  les  principes  ce- 
lui qui  lie  U  le  plus  au  cœur  du  citoyen,  c'est  la 
haine  de  l'invasion  étrangère,  c'est  le  sentiment 
de  son  indépendance. 

Pourquoi,  dans  la  ruine  de  la  patrie,  au  milieu 
de  tant  de  désastres  sur  lesquels  la  France  avait 
à  ffémir,  chercha-t-on  à  adoucir  ceux  des  émi- 
grés, c'est-à-dire  de  ces  hommes  qui  étaient  allés 
chez  l'étranger  mendier  les  moyens  de  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie?  On  voulait  consacrer  comme 
principe  le  droit  de  l'intervention  étrangère! 

Voilà  le  principe  qui  se  trouve  dans  la  loi  d'in- 
demnité; et  c'est  ce  qui  révoltait  la  nation  bien 
plutôt  que  le  sacrifice  d'argent;  c'est  ce  princiae 
contre  lequel  vous  vous  élevez  aujourd  hui.  En 
admettant  l'ancienne  destination  du  fonds  oom* 
mun,  vous  sanctionneriez  l'appel  à  l'étranger;  il 
est  beau  de  loi  donner  au  contraire  une  destina^ 
tien  toute  patriotique,  et  de  le  consacrer  à  lanc- 
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lionner  le  principe  de  l'indépendance  nationale. 
(Bravoi  prolongés  ;  applaudUiemenU.) 
C'est  d'après  cette  pensée  qae  je  ^ote  pour  le 

projet  de  loi.  ,  .        ^  , , 

Cependant,  Messieurs,  cette  loi  en  changeant  la 
la  destination  du  fonds  de  réserve  est  encore  une 
loi  de  conflance;  nous  allons  placer  entre  les 
mains  du  gouvernement  des  fonds  livrés  à  une 
destination  qu'il  pourra  apprécier  dans  i  intérêt 
du  pays.  Ici  vous  vous  trouvez  placés  sur  la 
seconde  question  que  présente  le  projet  de  loi, 
dans  la  crainte  de  compromettre  ou  d'interrompre 
des  négociations.  Cependant  si  j'avais  à  dire  quel- 
ques mots  sur  cette  situation,  j'applaudirais  aux 
principes  que  le  gouvernement  a  fait  entendre.  11 
vous  a  dit  ces  paroles  que  vous  avez  accueillies 
avec  faveur  :  La  France  ne  veut  pas  d'interven- 
tion; mais  elle  ne  souffrira  pas  une  intervention 
qui  pourrait  compromettre  sa  propre  existence. 
Législateurs  de  notre  pays,  le  souffle  du  Nord  ne 
viendra  pas  s'attacher  à  nos  lois  municipales, 
électorales,  et  sur  la  garde  nationale;  mais  légis- 
lateurs pour  nous,  nous  ne  ferons  pas  un  code 
européen  ;  nous  resterons  dans  nos  limites.  Cepen- 
dant, le  gouvernement  nous  Ta  dit;  il  ne  souffrira 
pas  que  les  forterepses  qui  bordent  le  nord  de  la 
France  soient  occupés  par  d'autres  que  par  des 
Belges.  C'est  le  fond  de  sa  pensée;  il  faut  y  ap- 
plaudir. ,  ^  ., 
Si  j'avais  à  ajouter  quelques  mots  sur  cette 
question ,  je  manifesterais  mon étonnement  d'avoir 
entendu  émettre  à  celte  tribune  cette  pensée,  que 
l'allié  naturel  d'un  pays  était  celui  qui  s'en  trou- 
vait le  plus  éloigné.  Je  crois  que  nous  pouvons 
trouver  dans  les  mœurs  des  nations,  dans  la  na- 
ture de  leur  gouvernement,  des  motifs,  des  rai- 
sons d'alliance,  qui  présentent  beaucoup  plus  de 
certitude.  Je  ne  peux  m'empôcher  de  me  rappe- 
ler que  l'Angleterre  même,  en  1823,  proclama  de 
toute  sa  force,  et  par  Wellington  et  par  Ganning, 

Sue  le  principe  d'intervention  n'entrerait  jamais 
ans  ses  droits  de  gouvernement.  Je  pourrais  voua 
rappeler  que,  ces  dernierd  jours,  une  orateur  (1) 
de  la  Chambre  des  communes,  qui  fait  maintenant 

Sartie  du  cabinet  anglais,  faisait  entendre  un 
iscours,  pour  proclamer  que  toute  intervention 
de  la  part  d'un  gouvernement  dans  les  affaires 
d'un  autre  pays  était  un  attentat,  parce  que  les 
interventions  ont  toujours  pour  but  d'étouffer  la 
liberté  des  nations. 

Je  dirai,  relativement  à  d'autres  ^puissances, 
que,  quoique  l'on  suppose  que  la  voix  du  pays, 
roninion  publique  n'ont  aucune  influence  sur  les 
catinets,  je  pourrais  vous  indiquer  par  quelques 
faits  que  tous  les  cabinets  de  l'Europe  ont  au 
contraire  subi  celte  influence.  Je  vous  rappelle- 
rai un  document  du  20  novembre  1815  (après  la 
seconde  invasion  de  la  France),  signé  par  tous 
les  membres  de  la  Sainte-Alliance,  dans  lequel 
vous  verrez  ces  paroles  qui  vont  vous  frapper. 
Cette  note  est  adressée  au  prince  français  : 

«  Nous  savons  que  Votre  Majesté  opposera  aux 
ennemis  du  bien  public  et  de  la  tranquillité  de 
son  royaume,  sous  quelque  forme  au'ils  puissent 
se  présenter,  son  attachement  aux  lois  constitu- 
tionnelles promulguées  sous  ses  propres  auspices, 
sa  volonté  bien  prononcée  d'être  le  père  de  ses 
sujets,  sans  distinction  de  classe  et  de  reUgion, 
d*effacer  jusqu'aux  souvenirs  des  maux  quHU  ont 
soufferts  et  de  ne  conserver  des  temps  passés  que 
le  bien  que  la  Providence  a  fait  sortir  des  cala- 
mités publiques.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  vœux 

(1)  II.  Brougham. 


sincères  des  cabinets  alliés  pour  la  conservation 
de  Vautorité  constitutionnelle  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  pour  le  bonheur  de  son  pays  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  du  monde,  seront  couronnés 
d'un  succès  complet.  » 

Ainsi,  à  la  seconde  invasion,  les  cabinets  du 
Nord  eux-mêmes  déclaraient  qu'ils  ne  pensaient 
pas  que  la  France  pût  subir  une  autre  autorité 
qu'une  autorité  constitutionnelle.  Voilà  leurs 
propres  expressions.  Vous  savez  si  leurs  avis  ont 
été  suivis.  Vous  savez,  que  lors  du  congrès  de 
Vérone,  les  cabinets  du  Nord  conseillèrent  à 
Ferdinand  Vil  de  donner  une  Charte  à  son  peuple. 

Bnfin,  quand  les  Grecs  se  soulevèrent  contre 
l'oppression  étrangère,  le  premier  mot  de  la 
Sainte-Alliance  fut  d'accuser  les  Grecs  de  révolte, 
et  plus  tard  le  canon  de  Navarin  a  annoncé  au 
monde  que  la  morale  publique  avait  conquis  une 
nouvelle  puissance  et  imposé  une  direction  toute 
contraire;  il  ne  trouva  pas  un  seul  improbateur 
en  Burope.  Si  je  consulte  ces  indications,  je  crois 
que  l'opinion  des  peuples,  toutes  favorables  à 
notre  Révolution,  à  notre  situation,  peut  être  une 
garantie  de  paix  :  il  n'est  pas  de  cabinet  qui  pût 
la  braver  avec  impunité. 

Mais  notre  gouvernement,  pénétré  de  ses  obli- 
gations, vous  demande  des  fonds,  vous  demande 
les  moyens  de  se  préparer  à  la  guerre,  si  elle 
était  possible;  c'est  une  loi  de  prudence,  d'une 
sage  prévoyance,  dont  il  nous  demande  la  sanc- 
tion, je  vote  aussi  dans  cette  pensée. 

Je  n'aurais  rien  à  ajouter,  si  quelques  expres- 
sions n'avaient  frappe  l'attention  de  la  Chambre. 
On  vous  a  dit  que  le  mot  ennemis  figurait  dans 
le  discours  qui  a  précédé  la  présentation  du  projet 
de  loi;  on  s'«st  élevé  avec  grande  force  contre 
cette  expression.  11.  faut  le  dire,  la  faction  qui 
conseilla  les  ordonnances,  qui  les  provoqua,  et 

3 ni  lesaurait  approuvées  si  elles  avaient  triomphé 
e  la  réiFistance  nationale,  nous  avons  le  droit 
de  l'appeler  ennemie  du  pays,  ennemie  de  la 
France. 

Depuis  la  Révolution  acquise  au  pays,  nous 
n'allons  pas  chercher  dans  la  conscience  des 
citoyens  s'ils  ont  désiré  ces  ordonnances,  s'ils 
les  ont  provoquées;  nous  leur  disons  seulement  : 
Soyez  soumis  aux  lois;  jouissez  de  la  liberté 
commune  sous  le  bénénce  du  droit  commun; 
nous  ne  vous  imposerons  d'autre  persécution  que 
de  vous  soumettre  au  principe  d'égalité  entre 
tous  les  citoyens,  si  jaoaais  vous  vuus  serviez 
des  armes  que  nous  vous  avons  laissi^es,  pour 
attaquer  les  lois  elles-mêmes,  ce  sont  les  lois 
seules  qui  vous  diraient  que  vous  è'es  les  ennemis 
du  pays;  quant  à  nous,  c'est  un  tout  autre  sen- 
timent que  la  haine  que  nous  vous  garderions. 
(Sensation  prolongée.) 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  discussion  générale  est  fermée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  H.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Chambre 
des  pairs,  qui  le  prie  de  transmettre  à  la  Chambre 
la  loi  sur  les  journaux^  telle  qu'elle  a  été  adoptée 
par  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  séance  d'hier. 

(H.  de  Rambuteau  demande  la  parole.) 

M.  de  Rambuteau.  Messieurs,  il  y  a  plu- 
sieurs exemples  de  lois  adoptées  par  la  Chambre 
des  députés  et  amendées  par  la  Chambre  des 
pairs.  Hier,  vous  avez  voté  un  projet  de  loi  qui 
avait  subi  cette  double  épreuve. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  la  ma- 
nière de  procéder  eu  cette  circonstance  n'est 
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point  déterminée  par  des  précédents  uniformes  ; 
la  Chambre  a  dernièrement  renvoyé  dans  les 
bureaux  et  soumis  à  l'examen  d'une  commis* 
Bîoa  la  loi  relative  aux  coaseillers  auditeurs, 
et  antérieurement  la  loi  sur  les  pensions  décer- 
nées à  titre  de  récompense  nalionale. 

L'une  et  l'autre  de  ces  lois  étaient  revenues 
de  la  Chambre  des  pairs  après  avoir  une  pre- 
mière fois  traversé  cette  délibération. 

Mais  il  est  d'autres  précédents  au  nombre  de  8, 
qui  établissent  que^  soit  la  loi  amendée,  soit  les 
amendements  distincts  et  séparés  de  la  loi, 
n'ont  pas  été  renvoyés  dans  ses  bureaux,  et  n'ont 
pas  donné  lieu  à  la  formation  d'une  commis- 
sion nouvelle.  La  Chambre  s'est  emparée  sans 
intermédiaire  de  la  délibération;  elle  a  fixé  le 
jour  où  elle  ouvrirait  la  discussion.  Deux  fois 
même  elle  a  délibéré  immédiatement  séance  te- 
nante. 

Je  ne  citerai  que  le  dernier  de  ces  précédents, 
parce  qu'il  est  mémorable. 

Dans  la  séance  du  23  juin  1829,  M.  le  garde 
des  sceaux  vint  soumettre  de  nouveau  à  la 
Chambre,  tel  qu'il  avait  été  modifié  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
extraordinaires  demandés  par  le  ministère  de  la 
justice,  pour  les  dépenses  de  ce  département 
faites  en  1827. 

La  Chambre,  sans  renvoi  préalable  dans  ses 
bureaux,  sans  nomination  de  commission  nou- 
velle, séance  tenante,  mais  après  une  courte  et 
solennelle  discussion,  délibéra  sur  cette  loi. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre  ces 
différentes  manières  de  procéder,  employées 
par  elle  dans  des  circonstances  analogues  ;  il  lui 
appartient  de  choisir  et  de  décider. 

Il  est  un  point  sur  lequel  je  vous  prie  surtout 
de  porter  votre  attention,  c^st  la  situation  des 
parties  intéressées.  11  est  reconnu  qu'un  grand 
nombre  de  journaux  éprouvent  tous  les  jours 
des  perles  considérables. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  ne  fixer  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  garde  nationale  qu'après 
celle  de  la  loi  des  journaux* 

H.  Berryer.  Convaincu  de  l'imnossibilité  où 
étaient  les  lournaux  de  continuer  leur  publica* 
tion  sans  éprouver  une  perte  considérable,  je 
suis  monté  à  cette  tribune,  pour  demander  la 
réduction  du  timbre.  Mon  opinion  est  déj&  con- 
nue :  je  suis  tout  disposé  à  voter  les  amende- 
ments de  la  Chambre  des  pairs;  cependant  je 
demande  que  ce  projet  soif  renvoyé  à  la  com- 
mission, pour  qu'A  nous  en  soit  JÊait  un  rapport. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  pour  toutes  les 
lois. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  ! 

H.  D«verglar  de  Havraane.  Je  sais  très 
bienqu'il  existe  des  précédents  contraires  ;  mais  la 
marche  habituelle  est  celle  indiquée  par  M.  de 
Rambuteau. 

{Ui  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ou- 
vrira immédiatement  après  celle  sur  le  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émigrés.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  10  décembre. 

A  10  heures,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  provisoires  pour  l'exercice  1831. 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  restituer  à  TBiat  le  fonds  commun 
de  l'indemnité. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 


naux. 


•  UJ». 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  garde  natio 
nale,  s'il  y  a  lieu. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  10  décembre  1830, 

PRÉSirÉE  PAR  If .  LE  BARON  PAjSQUIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  de  l'ajournement  porté  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  8  de  ce  mois. 

Le^  garde  des  registres  donne  lecture  de  ce 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre,  par  M.  Ga- 
labert,  d'un  ouvrage  Intitulé  Canal  des  Pyrénées. 

Cet  ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  iour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
ducusston  en  Assemblée  générale  du  projet  de  lai 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  30  août  dernier 
SUT  les  récompenses  à  décerner  par  suite  des  évé^ 
nements  de  juillet. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble de  ce  projet  de  loi,  la  délibéraUon  est 
immédiatement  ouverte  sur  les  articles. 

Les  4  premiers  articles  ne  donnent  lieu  i  au- 
cune observation,  et  sont  provisoirement  adoptés 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  !•». 

,  «  Les  veuves  des  citoyens  morts  dans  les 
journées  des  27,  28  et  29  juillet,  ou  par  suite 
dfs  blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  les  mêmes 
journées,  recevront  de  rBial  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  500  francs,  qui  commencera 
a  courir  du  !•»  août  1830.  ««w*»^  • 

Art.  2. 

«  La  France  adopte  les  orphelins  dont  le  père 
ou  la  mère  a  péri  dans  les  3  journées,  on  par 
suite  des  3  journées  de  juillet  ;  une  somme  de 
250  francs  par  année  est  affectée  pour  chaque 
enfant  au-dessous  de  7  ans,  lequel  restera  confié 
aux  soins  de  sa  mère  ou  de  son  père,  si  c'est 
celui-ci  qui  a  survécu,  ou,  an  besoin,  à  ceux 
d  un  parent  ou  d'un  ami  choisi  par  le  conseil  de 
famille. 

f  Seront  considérés  comme  orphelins  les  en- 
fants dont  les  pères,  par  suite  d'amputation  ou 
de  bimures,  seront  réduits  à  une  incapacité  de 
travail  dûment  constatée. 

«  Depuis  rage  de  7  ans  jusqu'à  18,  los  enfants 
adoptés  en  conformité  du  tableau  dressé  par  la 
commission,  seront,  sur  la  demande  des  pères, 
mères  ou  tuteurs,  et  aux  frais  de  l'Etot,  élevés 
dans  des  établissements  publics  ou  particulière, 
et  ils  y  recevront  une  éducation  conforme  à  leur 
sexe  et  propre  à  assurer  leur  existence  à  venir. 

Art.  3. 

•  Les  pères  et  mères  Agés  de  plus  de  60  ans  et 
infirmes,  et  dont  l'état  malheureux  sera  constaté, 
et  qui  auront  perdu  leurs  enfants  dans  les  jour- 
nées des  27,  28  et  29  juillet,  recevront  de  l'Btat 
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une  pension  annuelle  et  viagère  de  300  francs, 
rëyersibie  sur  le  survivant. 

«  Les  pères  et  mères  dont  Fétat  malheureux 
sera  constaté  et  qui  auront  perdu  leurs  enfants 
dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet,  rece- 
vront une  pension  anouelle  et  viagère,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  francs,  ni  excéder 
200  francs;  ces  pensions  seront  payées  à  compter 
du  i^  août  1830. 

«  Ces  dispositions  sont  applicables»  à  défaut 
de  pères  et  mères,  aux  autres  ascendants. 

Art.  4. 

«  Une  pension  de  100  è  500  francs  sera  allouée 
aux  orphelines,  sœurs  de  Français  morts  dans 
les  mêmes  journées  ou  des  suites  de  leurs  bles- 
sures, et  que  la  mort  de  leurs  frères  a  privées 
de  tout  secours.  • 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'article  5,  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

•  Les  Français  qui,  dana  les  journées  de  juillet, 
ont  reçu  des  blessures  entraînant  la  perle  ou 
l'incapacité  d*un  membre,  ou  dont  il  est  résulté 
une  maladie  qui  les  empêche  de  se  livrer  à 
aucun  travail  personnel  pendant  le  reste  de 
leur  vie,  recevront  de  TBtat  une  pension  qui 
leur  sera  accordée  dans  les  limites  de  300  k 
1,000  francs. 

«  Ils  auront  le  choix  de  toucher  celte  pension 
dans  leurs  foyers  ou  d'entrer  à  THôtel  des  inva- 
lides. Dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  traités  à 
THétel  suivant  le  grade  auquel  ils  seront  assi- 
milés par  le  brevet  même  de  la  pension.  » 

H.  lePréflideBt.  M.  le  marquisde  Dreux-Brézé 
a  demandé  la  parole  sur  cet  article) 


ï 


H.  lemarqals  de  Bre«x-Brésé»  Messieurs, 

Î'e  ne  viens  pas  combattre  Tarticle  de  loi  soumis 
i  votre  délibération  ;  mais  au  moment  où  le  gou- 
vernement nous  demande  des  secours,  des  pen- 
sions, et  des  distinctions  pour  les  citoyens  qui  se 
sont  battus  dans  les  journées  de  juillet,  qu  il  me 
soit  permis  d^appeier  votre  attention  sur  d'autres 
Français,  qui,  en  cette  qualité,  méritent  aussi  votre 
sollicitude.  Vous  écoutez  chaque  jour  avec  intérêt 
les  doléances  de  toute  espèce  d'industrie,  vous 
Tondrez  bien  accueillir  avec  indulgence  quelques 
paroles  en  faveur  de  vieux  soldats.  Qu'il  soit  à 
mule  lieues  de  ma  pensée  d'être  dirigé  par  aucun 
esprit  de  parti,  je  le  suis  par  un  sentiment  de 
tous  les  temps  :  celui  de  la  justice  et  de  Thuma- 
nité. 

Un  grand  nombre  de  soldats  de  la  garde  et  de 
la  li^e  ont  été  mutilés  dans  les  journées  de  juil- 
let,je  sais  qu'on  les  a  soignés  dans  les  hôpitaux  ; 
mais,  si  je  suis  bien  informé,  on  leur  refuse  au- 
jourd'hui l'entrée  aux  Invalides,  tandis  qu'à  une 
autre  époque  ils  l'auraient  obtenue.  Je  ne  veux 
rien  dire,  je  le  répète,  qui  puisse  soulever  les 
passions,  seulement  je  m'étonne  qu'on  traite  avec 
tant  de  rigueur  de  braves  militaires  qui  n'ont  eu 
d'autre  tort  que  de  céder  au  sentiment  d*hon- 
neur  placé  au  fond  du  cœur  de  tout  homme  qui 
porte  un  uniforme. 

Le  peuple  s'est  montré  humain  et  généreux 
après  la  victoire;  après  le  combat,  il  n'a  vu  que 
des  frères  parmi  ceux  qui,  peu  de  moments  au- 
paravant, se  trouvaient  des  adversaires.  Aussi,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  les  citoyens  qui  ont 
combattu  dans  ses  rangs,  verraient  sans  répu- 


gnance, à  l'hêtel  des  Invalides,  les  militaires  qui 
se  sont  battus  dans  des  rangs  opposés.  La  France 
applaudirait  à  cet  acte  d'équité  :  ce  n'est  donc 
pas  dans  la  crainte  d'une  rivalité  lâcheuse  que 
peut  se  rencontrer  l'opposition  de  leur  admission  ; 
elle  ne  peut  venir  certainement  non  plus  de  ceux 
qui,  se  partageant  aujourd'hui  le  prix  de  la  vic- 
toire, ne  veulent  pas  se  refuser  à  donner  du  pain 
à  de  malheureux  soldats  blessés;  cependant 
cette  opposition  existe. 

Si  l'on  considère  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  est-il  bien  politique  de  traiter  avec 
dédain  les  officiers  et  soldats  de  Tancienne  garde, 
dont  les  services,  dans  des  circonstances  peut- 
être  rapprochées,  peuvent  être  les  plus  utiles  au 
pays  ?  Si  jamais  l'ennemi  se  présentait  à  la  fron- 
tière, c'est  dans  cette  véritable  pépinière  d'hommes 
de  guerre  expérimentés  que  vous  trouveriez  le 
cadre  d'immenses  légions. 

J'ai  dit  qu'on  traitait  avec  dédain  les  anciens 
militaires;  j'ai  malheureusement  été  autorisé  à 
le  dire»  et  les  faits  que  je  puis  exposer  à  cette 
tribune  en  sont  une  nouvelle  preuve.  Je  demande 
à  la  Ghambre  de  vouloir  bien  me  donner  quelques 
moments  d'attention  ;  ie  Rerai  très  court. 

Une  brillante  conquête  a  jeté  naguère  un  nou- 
veau lustre  sur  la  gloire  de  nos  armes;  je  ne  par- 
lerai pas  de  Tépogue  à  laquelle  elle  a  été  entre- 
prise; celte  considération  serait  sans  utilité.  Ce 
que  j'ai  à  signaler  à  Vos  Seigneuries,  c'est  la  tié- 
deur et  l'indifférence  que  le  gouvernement  met 
à  accorder  l'avancement  et  les  récompenses  dues 
au  mérite  et  au  courage  de  tous  ceux  qui,  sans 
dlsiinction  de  f^rade,  se  sont  signalés  dans  la 
campagne  d'Afrique.  Le  général  en  chef  qui,  dans 
le  principe,  commandait  cett  eéxpéditlon,  adressa, 
il  y  a  quelques  mois,  des  demandes  d'avancement 
et  de  décoration  en  faveur  des  plus  méritants. 

Sur-  ces  entrefaites  sont  survenus  les  événe- 
ments de  juillet.  Un  nouveau  général  en  chef  a 
été  nommé  au  commandement  des  troupes  ;  il  em- 
mène plusieurs  officiers  qui,  depuis  H>ngtcmps, 
n'étaient  pas  enoployés;  je  ne  l'en  blâme  pas:  il 
est  juste  que  le  gouvernement  soit  secondé  par 
ceux  qu'if  croit  le  plus  propres  à  ie  servir;  il 
était  naturel  qu'on  eût  sous  la  main  des  officiers 

Sour  pourvoir  aux  démissions  qui  ont  eu  lieu, 
[ais  SI  je  n'ai  pas  été  induit  en  erreur  (et  j'ai  de 
bonnes  raisons  de  croire  que  je  ne  l'ai  pas  été), 
dj  nouveaux  mémoires  de  proposition  (Tavance- 
ment  et  de  décorations  ont  été  adressés  aussitét 
au  ministre  par  le  nouveau  général;  et  pour  qui 
les  faveurs  sont-elles  demandées  ?  Pour  les  nou- 
veaux venus,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  fait  la 
campagne,  tandis  que  ceux  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  patrie  restent  en  oubli  I... 

On  dit  que  le  prédécesseur  de  M.  le  ministre 
actuel,  embarrassé  dans  une  pareille  situation , 
n'a  pas  satisfait  à  ces  demandes  par  un  senti- 
ment facile  à  concevoir;  mais  toujours  est-il  que 
les  choses  en  sont  restées  là,  et  que  presque  tous 
ceux  qui  devaient  compter  sur  les  récompenses 
qui  leur  étaient  acquises  par  leurs  services  sont 
encore  &  les  attendre. 

Je  n'abuserai  pas  plus  lontemps.  Messieurs,  de 
la  liberté  que  vous  m'avez  accordée  de  m'écarter 
du  but  de  la  délibération,  mais  il  n'est  personne 
ici  qui  {puisse  être  indifférent  à  la  situation  de 
nos  officiers  et  soldats  de  l'armée  d'Afrique  ;  aussi, 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  été  comme  moi 
profondément  affligés  des  bruits  de  dilapidation 
qui  avaient  été  si  faussement  répandus,  et  qui 
avaient  dû  prendre  un  grand  caractère  de  graiité 
par  les  paroles  imprudentes  et  erronées  pronon- 
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cée9  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre  par  le  dernier 
ministre  des  finances. 

Une  enquête  sévère  a  eu  lieu,  et  une  éclatanie 
Justice  a  été  rendue;  espérons  que  celle  de  M.  lu 
ministre  de  la  guerre  la  suivra  de  près. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  qu'une  voix  plus 
éloquente  que  la  mienne  parlât  en  faveur  de  ces 
braves  militaires;  mais  à  défaut  d'une  autre,  j'ai 
pensé  que  vous  permettriez  que  celle  d'un  ancien 
camarade  leur  servit  d'appui. 

Je  suis  parfaitement  convaincu,  Messieurs,  des 
bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  l'égard  de  nos  officiers  et  soldats.  Aussi,  c'est 
bien  plus  à  sa  justice  que  je  me  suis  adressa, 

3[ueje  n'ai  voulu  faire  la  critique  de  sa.conduile. 
e  ne  continuerai  pas  une  discussion  d'affirmation 
et  de  dénégation  qui  ne  pourrait  convenir  à  la 
Chambre;  mais  si  un  sentiment  de  délicatesse 
bien  simple  à  concevoir  ne  me  fermait  la  bouche, 
j'aurais  pu  citer  beaucoup  de  noms  à  l'appui  de 
ce  que  j'ai  avancé;  si  une  enquête  pouvait 
avoir  lieu  sur  les  récompenses  promises  à  l'armée 
d'AMqae,  elle  donnerait  un  résultat  semblable  à 
celai  des  prétendues  dilapidations. 

Je  ne  commettrai  Aucune  exagération,  Mes- 
sieurs, en  vous  rapportant  ce  qui  m'a  été  dit  par 
des  généraux  récemment  arrivés,  que  des  soldats 
aux  hôpitaux  et  en  convalescence  sont  morts  de 
chagrin  de  ne  pas  avoir  la  croix  d'honneur  qui 
leur  était  promise. 

M.  le  eemte  Melë,  rapporteur.  Messieurs,  le 
discours  que  la  Chambre  vient  d*entendre  me  pa- 
rait plus  relatif  à  l'expédition  d'Afrique  qu'à 
l'article  en  discussion. 

On  vous  a  dit,  relativement  à  cet  article,  que 
l'entrée  des  Invalides  a  été  refusée  à  des  soldats 
blessés  dans  Paris.  Je  regrette,  pour  ma  part,  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  soit  pas  présent; 
car  ie  suis  persuadé  qu'il  donnerait  à  rorateur 
la  plus  entière  satisfaction  et  l'assurance  que 
tous  les  devoirs  de  l'humanité  ont  été  remplis. 

L'orateur  a  été,  je  ne  dirai  pas  juqu'à  accuser, 
mais  jusqu'à  dire  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  collègue,  avait 
laissé  sans  récompense  la  sang  versé  sur  la  plage 
africaine*  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  pourtant  j'ose 
répondre  que  jamais  ce  digne  maréchal  n'a  man- 

Sué  à  décerner  les  récompenses  méritées  par 
es  soldats  français. 

Je  viens  à  l'ar  ticle  contre  lequel  l'orateur  n'a 
fait  aucune  objection. 


M.  le  BiarqvlA  de   Dreax-Bréië.  Aucune 
absolument. 

H.  le  eonte  Melë,  rapporteur.  Ces  récom- 

Fenses  ont  été  asses  méritées  pour  qu'aucun 
rançais  ne  poisse  hésiter  à  les  décerner-  Je  me 
crois  dispensé  de  défendre  davantage  l'article, 
parce  que  ce  n'est  pas  l'article  qu'on  a  attaqué. 


M.  le  Biarëehal  eente  Jeardiam.  J'ignore 
si  M.  le  ministre  a  refusé  l'entrée  des  Invalides 
à  quelques  militaires  blessés  dans  les  glorieuses 
journées  de  juillet;  mais  je  suis  porté  à  croire 
que  les  renseignements  qu'a  reçus  notre  collègue 
ne  sont  pas  exacts,   et  j'en   donnerais    pour 

§reuve  les  soins  qu'on  a  prodigués  à  l'hospice 
es  Invalides  aux  militaires  qui,  blfssés  sur  le 
champ  de  bataille,  y  Turent  transportés.  Ils  y 
recurent  les  mêmes  soins  que  ceux  qui  habitent 
l'Hôtel.  Il  y  en  a  encore  un,  si  je  ne  me  trompe 
pas»  qui  n'est   pas   entièrement  guéri  de  ses 


blessures.  Vous  voyez  donc  c^u'à  l'Hôtel  des  in* 
valides  on  n'a  fait  aucune  différence  entre  les 
blessés  d'un  parti  et  ceux  de  l'autre. 

M.  le  narqnle  de  Drevs-Brëië.  Je  le  ré- 

Sète,  je  n'ai  pas  entendu  accuser  la  conduite  de 
.  le  ministre  de  la  guerre,  mais  signaler  à  sa 
justice  un  oubli.  11  serait  de  toute  inconvenance 
de  citer  des  noms  propres  à  cette  tribune  ;  mais 
j'aurais  pu  indiquer  cinquante,  cent  de  mes 
anciens  camarades  qui  ont  été  proposés  pour 
des  croix,  et  qui  n'ont  rien  obtenu. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  vleomte  Dnbenehace.  J'aurais  à  faire 
une  observation  sur  l'article  o  lui-même.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  due  de  Breglle.  Le  discooTS  de  M.  de 
Dreux-Brézé  n'a  aucun  rapport  avec  l'article  5. 
C'est  une  accusation  portée  contre  le  ministre 
de  la  guerre  ou  contre  le  général  qui  commande 
l'armée  d'Afrique. 

Je  n'entends  contester  à  personne  le  droit 
d'inculper  l'ancien  ou  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  le  général  actuel  ou  celui  qui  l'a  pré- 
cédé; mais  ces  inculpations  doivent  être  annon- 
cées d'avance.  H  n'càt  pas  parlementaire  de  les 
porter  ici  en  l'absence  des  personnes  qu'elles 
concernent,  et  sans  les  avoir  mises  à  même  de  se 
préparer  et  de  se  saisir  d'un  article  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  la  conduite  d'aucun  ministre  ou 
d'aucun  général,  pour  dénoncer  des  faits  que 
nous  sommes  hors  d'état  de  Justifier.  Cette  di- 
gression aurait  dû  être  réservée  pour  un  autre 
temps. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl 

M.  le  due  de  Laferee.  J'aurais  aussi  quel- 
ques observations  à  soumettre... 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  ! 

M.  le  Prësidenl.  Vous  n'avei  pas  la  parole. 

M.  le  viceinte  Dnbenehage.  D'ailleurs  je 
l'avais  demandée  avant. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle 
fermer  la  discussion  ?  (Oui  !  oui  !  Non  !  non  /)  j 

H.  le  eente  Alelë.  11  ne  s'agit  pas  ici  de 
discuter  l'expéditiou  d'Alger,  ni  les  récompenses 
que  peuvent  mériter  ceux  qui  eu  font  partie, 
mais  bien  de  celles  à  accorder  à  nos  héros  de 
juillet. 

H.  le  vleenCe  DakenelMs^.  Jo  prie  H.  le 
Président  de  m'accorder  la  parole.  J'aurais  quel- 
ques observations  à  faire  sur  l'article  5. 

(Ici  H.  le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la 
Chambre.) 

Quelques  voix  :  Il  serait  bon  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  eût  connaissance  des  obser- 
vations de  H.  de  Dreux-Brésé. 

M.  le  PrëeMevt.  U  ne  m'est  pas  permis,  en 

3uallté  de  Président,  de  laisser  s'élever  une 
iscussion  étrangère  à  la  question.  Je  ne  saurais 
consentir  à  ce  qiron  répète  une  opinion  que  la 
Chambre  a  entenduei  parce  que  nul  n*est  admis 
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à  produire  deux  fois  eoq  opinion.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  apprendra  par  les  journaux  ce  qui 
a  été  dit  à  la  fiéance.  La  Chambre  a  décidé 
qu'elle  fermait  la  discussiou  sur  i*articlc  5;  il  ne 
me  reste  doi)cqu'àle  mettre  aux  voix. 
(L'article  5  est  adopté.) 

M.  le  maréchal  Sonlt,  dnc  de  Dalmalle, 

ministre  de  la  guerre.  Si  j'étais  instruit  de  ce  dont 
it  8*agit,  je  pourrais  y  répondre. 

M.  le  dne  de  Braglle.  On  ne  peut  se  refuser 
à  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  du  roi  les 
observations  qui  ont  donné  lieu  à  celte  digres- 
sion. 

Plusieurs  voix  :  Gela  est  contraire  aux  usages 
parlementaires. 

M.  le  Président  donne  successivementensuite 
lecture  des  articles  6, 7,8, 9,10,11,12, 13,14,15,16 
et  17.  Ces  articles  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  6. 

Il  Les  Français  que  leurs  blessures  n*ont  point 
mis  hors  d'état  de  travailler  recevront  une  in- 
demnité une  fois  payée,  dont  le  montant  sera, 
pour  chacun  d'eux,  déterminé  par  la  commis- 
sion des  récompenses  nationales. 

An.  7. 

«  En  conséquence  des  dispositions  qui  pré- 
cédent, et  pour  acquitter  en  même  temps  le 
montant  des  secours  provisoires  délivrés  aux 
blessés  ou  aux  familles  des  victimes  des  jour- 
nées de  juillet  : 

X  1«  Il  sera  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  2,400,000  francs,  lesquels  seront 
distribués  d'après  les  états  dressés  par  la  com- 
mission à  titre  d'indemnité  ou  de  secours  une 
fois  pavés; 

•  2®  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
faire  inscrire  au  Trésor  public,  et  jusqu'à  con- 
currence de  460,000  francs,  les  pensions  et  se- 
cours annuels  liquidés  par  la  commission  en 
vertu  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  présente  loi. 

«  Il  sera  ouvert,  pour  ces  460,000  francs,  un 
crédit  spécial,  et  la  jouissance  partira  du  1^' août 
de  la  présente  année. 

«  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul. 

Art.  8. 

«  Pourront  être  nommés  sous-officiers  ou 
sous-lieutenants  dans  l'armée  ceux  qui,  s'étant 
particulièrement  distingués  dans  les  journées 
de  juillet,  seront,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission, jugés  dignes  de  cet  honneur,  sans  que 
par  régiment  la  nomination  des  sous-lieutenants 
puisse  excéder  le  nombre  de  deux,  et  celte  des 
sous-officiers  celui  de  quatre. 

Art.  9. 

«  La  médaille  ordonnée  par  la  loi  du  30  août 
sera  distribuée  à  tous  les  citoyens  désignés  par 
la  commission. 

Art.  10. 

«  Une  décoration  spéciale  Fera  accordée  à  tous 
les  citoyens  qui  se  sont  distingués  dans  les  jour- 
nées de  juillet  :  la  liste  de  ceux  qui  doivent  la 
porter  sera  dressée  par  ta  commission,  et  sou- 
mise à  l'approbation  du  roi.  Les  honneurs  mili- 
taires lui  seront  rendus  comme  à  la  Légion  d'hon- 
neur. 

T.  i\v. 


Art.  11. 

»  La  commission  des  récompenses  nationales 
est  autorisée  à  connaître  des  titres  d'alliance,  de 
paternité  et  de  filiation  des  personnes  des  deux 
sexes  intéressées  à  la  répartition  des  fonds  alloués 
par  le  crédit  mentionné  dans  l'article  7. 

V  Quand  la  justification  des  qualités  aura  été  re- 
connue suffisante  par  la  commission  des  récom- 
penses, la  décision  intervenue  sera  transmise  au 
ministre  des  finances,  qui  fera  opérer  les  inscrip- 
tions des  pensions  au  nom  des  ayants  droit,  sans 
que  lesdites  inscriptions,  ou  les  décisions  pro- 
noncées par  la  commission,  puissent  être  invo- 
quées en  aucun  autre  cas,  soit  par  des  tiers,  soit 
par  Ips  parties  intéressées. 

Art.  12. 

«  Sont  dispensés  des  droits  de  timbre,  d'enre-» 
gistrement  et  d'expéditions  appartenant  au  gou- 
vernement, les  extraits  des  registres  de  l'état  ci- 
vil, de  ceux  des  greffes,  des  tribunaux  de  paix, 
de  première  instance  et  de  cour  royale,  deman- 
dés par  les  parties  intéressées  avec  l'autorisa- 
tion de  la  commission. 

Art.  13. 

<  Le  compte  de  la  distribution  des  fonds  al- 
loués par  la  présente  loi,  et  de  ceux  provenant 
des  souscriptions  nationales  ou  étrangères,  sera 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres  dans  la  ses- 
sion de  1831. 

Art.  14. 

■  Les  dispositions  de  la  présente  toi  pourront 
être  étendues,  par  le  gouvernement  du  roi,  aux 
communes  de  France  qui,  par  suite  de  leur  ré- 
sistance aux  ordres  arbitraires  du  gouvernement 
déchu,  auront  justifié  de  leurs  droits  à  la  recon- 
naissance nationale. 

Art.  15. 

c  Un  monument  sera  consacré  à  la  mémoire 
des  événements  de  juillet. 

Art.  16. 

La  liste  des  personnes  qui  auront  re$u  des  ré- 
compenses en  vertu  de  la  présente  loi  sera  pu- 
bliée par  la  voie  de  l'impression,  avec  l'indication 
du  lieu  de  leur  naissance. 

Art.  17. 

«  Le  préfet  de  la  Seine  et  les  maires  des  douze 
arrondissements  municipaux  de  Paris  seront  ad- 
joints à  la  commission  :  sur  la  désignation  du 
préfet  de  la  Seine,  les  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis  fourniront  chacun  un  membre 
à  cette  commission.  » 

M.  le  Président.  Nous  allons  maintenant  voter 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombredes  votants 90 

Oui 85 

Non 2 

fiille  ts  blancs 3 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  une  communication  à  faire  à  la  Chambre. 

M.  E<aflltte,  président  du  conseil.  Nous  venons 
vous  présenter  le  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 

27 
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mande  de  crédit  provisoire  pour  V exercice  de  1831, 
adopté  aujourd*ûui  par  la  Chambre  des  députés. 
Le  gouvernenoent  Tient  vous  demander  la  même 
marque  de  contSaoce  ;  noua  espérons  que  vous 
Youdres  bien  nous  raccorder. 

M.  le  ministre  des  finances  donne  lecture  du 
projet  : 

PROJET  DE  LOL 

Art.  p.  Les  impôts  directs  autorisés  par  la  loi 
du  ?  août  1829coDtiDueront  d'être  recouvrés  pro- 
visoirement pour  les  quatre  premiers  douzièmes 
de  l'année  1831. 

Les  impôts  indirects  autorisés  par  la  susdite 
loi  continuerontàètre  perçus  jusqu^aul<"mail83t 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  3, 
4  et  5  ci-après. 

Art.  2.  La  perception  des  quatre  contributions 
directes,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
s'opérera  sur  les  rôles  de  1830  jusmi'à  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  de  1831.  Il  ne  sera  pas 
délivré  un  nouvel  avertissement  aux  contribua* 
blés,  mais  seulement  une  sommation  ^ratû  énon- 
çant la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  A  partir  du  l*'  janvier  prochain,  le  droit 
d'entrée  sur  les  boissons  sera  supprimé  dans  les 
villes  au-dessous  de  4,000  âmes;  le  droità  la  vente 
en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu'à  raison  de  10  0/0 
du  prix  de  vente;  les  droits  de  circulation,  de 
consommation,  d'entrée,  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris  et  de  fabrication  des  bières, 


seront  réduits  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  débitants  de  boissons  continueront 
d'être  autorisés  à  s'affranchir  des  exercices  pour 
Tacquittement  du  droit  de  détail  au  moyen  d'abon- 
nements individuels  ou  collectifs.  Les  conseils 
municipaux  pourront  également  en  voter  la  sup- 
pression dans  l'intérieur  des  villes,  et  le  rempla- 
cement au  moyen,  soit  d'une  taxe  unique  aux 
entrées,  soit  de  tout  autre  mode  de  recouvre- 
ment, comme  ils  sont  autorisés  à  s'Imposer  pour 
lei;  dépenses  communales,  conformément  à  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  28  avrU  1816. 

Art.  5.  L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830 
continuera  d'être  exécuté  dans  les  lieux  où  les 
perceptions  de  l'impôt  sur  les  boissons  seront 
interrompues. 

Art.  6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  de  leurs  départements,  sur  l'exercice 
18âl,  un  crédit  provisoire  de  la  somme  de 
300  millions,  qui  sera  réiNirtie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  maintenir  en  circulation  les  bons  du  Trésor, 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  l'article  6 
de  la  loi  du  2  août  1829,  Jusqu'à  concurrence 
de  150  millions. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra  être 
autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  qui  sera 
soumise  à  la  sanction  législative  dans  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 


Tabliao. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


TARIF  de$  droite  à  percevoir  sur  les  boissoru. 
(àanexô  à  la  loi  du  IS  décembre  18800 


DÉSIGNATION  DES  DROITS 


et 


population  des  eommanes 


sigettes 


aox  droits  d'entrée  i 


TAXE    PAR    HECTOLITRE    (su  pkimci^al}. 


TIMS  EU  CIEGLBS  ET  El  BOCTEIUBS 

dans 
les  départemeots  de 


9i 

-*  M 

0  a 
<«  o 

®  s 

S  o 

a 
H 


de  ifOOO  à  6,000  âmes 

de  6.000  à  l6,000 

de  10,000  à  15,000 

de  15,000  à  W^OOO 

de  20,000  à  30,000 

de  90,000  à  50,000 

de  50,000  flmes  et  ao-des- 

SQS 

Cirenlation  soifant  le  liea  de  des- 
tination  « 


Remplaeement  anx  entrées  de  Paris 


Détail  dans  toot  le  royanme 

Consonunation  dans  toatle  royasnie 

Fabrication  des  bières  dans  tout  le 

royaume 


Pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  provisoires  pour  ^exercice  1831  • 

Le  ministre  secrétaire  d^État  des  financés^ 
Signé  :  J.  LaPFITTB. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  de  la  remise  du  projet  de  loi.  La  Cham- 
bre en  ordonne-t*elle  rimpreseion  et  la  distri- 
bution, OU  veut-elle  nommer  à  l'instant  une  com- 
mission et,  aussitôt  Texamen  terminé,  s'occuper, 
séance  tenante,  de  la  discussion  ? 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  I 

M.  le  Préeldettl*  La  Chambre  Yeut-elle  con- 
fier au  Président  le  soin  de  désigner  les  membres 
delà  commission? 

De  toutes  parts  :  Oui,  ouil  nommez*la! 

M.  le  Président.  Je  nropose  donc  MM.  le  duc 
de  Brogtie,  le  comte  de  Ghaljrol,  le  vicomti'  Laine, 
le  marquis  de  Marbols  et  le  comte  Mollien. 

(Les  commissaires  désignés  se  retirent  Immé- 
diatement dans  Tun  des  bureaux  pour  se  livrer 
à  l'examen  du  projet  de  loi.) 


La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  Holé,  rap* 
porteur  de  la  commiitsion  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  homr- 
mes  de  la  classe  de  1830. 

M.  le  eomte  Mêlé.  MesSieufi,  votfe  respect 
pour  notre  règlement  vous  a  fait  renvoyer  à  une 
commission,  dont  j'ai  Tboûneor  d^étre  Torgaoe, 
le  projet  de  loi  adopté  par  Tautre  Chambre,  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  présenté.  Mfais 

3uel  est  le  Français  qui  pourrait  balancer  à  Ta- 
opter?  L'Europe  arme,  Messieurs;  et  qui  la  me- 
nace? Qui  rinquiète?  Notre  Révolution.  Elle  Ta 
reconnue,  et  dés  les  premiers  jours  de  notre 
nouvelle  ère,  elle  a  fait  l'épreuve  de  notre  modé- 
ration et  de  notre  loyauté.  En  effet,  Messieurs,  à 
pdne  Tordre  avalt-ll  su -cédé  à  une  révolution 
entreprise  pour  Tordie,  que  les  événements  de 
Belgique  éclatèrent;  quel  fut  alors  notre  lan- 
gage? Celui  que  le  ministère  tient  aujourd'hui 
avec  tafit  de  franchise  et  de  dignité.  Sans  savoir 
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encore  si  Ton  nous  reconnaîtrait,  nous  décla- 
râmes que  nous  regarderions  toute  inter- 
vention armée,  dans  les  affaires  de  la  Bel- 
gique, comme  une  hostilité  contre  la  France. 
Nous  ajoutions  que  de  notre  côté  nous  n'inter- 
viendrions pas,  et  TBurope  sait  avec  quelle  tidé- 
iité  rengagement  a  été  rempli.  Enfin,  c*est  en 
prenant  pour  base  la  non-intervention  que  les 
conférences  de  Londres  ont  été  ouvertes,  qu'est- 
il  donc  survenu  pour  motiver  cette  attitude  guer- 
rière des  puissances  du  continent?  La  France  à 
son  tour  se  lève  ;  des  ministres  français  et  un 
roi  tel  que  le  nôtre  ne  pouvaient  différer  de  lui 
en  donner  le  signal.  Nos  vœux  sont  tous  pour  la 
paix,  et  nous  voulons  espérer  encore  qu  elle  ne 
sera  pas  troublée  ;  mais  si  la  guerre  commence, 
nous  pourrons  en  renvoyer  la  responsabilité  à 
ceux  qui  l'auront  voulue.  La  France  veut  et 
craint  la  guerre  moins  que  personne;  elle  n'a 
d'autre  ambition  que  l'indépendance  de  chacun. 
Prétendrait-on  lui  opposer  encore  le  principe 
contraire,  celui  de  la  Sainte-Alliance?  Messieurs, 
que  Ton  y  prenne  garde,  une  autre  coalition  se 
formerait  en  présence  de  celle  des  rois.  Vaine- 
ment chercherait-on  à  engager  la  lutte  sur  le 
terrain  des  traités  et  pour  des  intérêts  matériel. 
Regardez  autour  de  vous,  et  voyez  si  les  cabi- 
nets peuvent  s'y  méprendre.  Du  moment  où  le 
premier  coup  de  canon  aura  été  tiré,  2  prin- 
cipes seront  en  présence  et  partageront  le 
monde.  La  nationalité  elle-même  disparaîtra  de- 
vant la  communauté  d*opiniona  et  d'intérêts  i  o- 
litiques;  le  principe  qui  servit  le  drapeau  de- 
viendrait aussi  la  patrie.  Dieu  nous  préserve 
d'une  telle  lutte  :  espérons  que  la  modération 
éclairée  des  princes  et  Thabile  sagesse  des  cabi- 
nets épargneront  à  la  civilisation  une  épreuve 
dont  nul  homme  sur  la  terre  ne  saurait  calculer 
la  durée  ni  prévoir  les  résultats.  Mais  encoura- 
geons le  gouvernement  à  s'y  préparer  avec  vi- 
gueur. 

Entourons-le  de  notre  confiance  et  mettons  à 
sa  disposition  tout  ce  qu'il  demande;  que  toutes 
les  nuances  d'opinions  se  rapprochent:  que  tous 
les  cœurs  se  confondent  dans  un  seul  et  même 
sentiment  :  l'amour  de  la  patrie.  Une  nation  telle 
que  la  nôtre,  debout  et  entourant  son  roi,  est 
bien  forte  lorsqu'elle  ne  demande  que  l'indépen- 
dance de  chacun  et  la  paix  avec  tout  le  monde. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  mâles  et 
pacifiques  paroles  du  noble  guerrier  qui  vous  a 
prési  nté  la  loi.  Gomme  la  France,  il  veut  la  paix 
et  ne  craint  pas  la  guerre;  mais  II  sait  préparer 
cette  dernière,  et  votre  commission  se  gardera 
de  vous  proposer  aucun  changement  aux  dispo- 
sitions qu'il  vous  a  soumises. 

Elle  a  été  unanime  sur  l'adoption  du  projet 
de  loi.  {Bravo!  bravo!) 

M.  le  Président.  L'intention  de  la  Chambre 
est  sans  doute  d'ouvrir  sur-le-champ  la  discus- 
sion sur  ce  projet?  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles. 
MM.  le  duc  de  Fitz-James  et  l'amiral  Verhuell 
demandent  la  parole  sur  Tensemble  de  la  loi. 

M.  le  due  de  Fitz-James.  Lorsque  le  gou- 
vernement s'adresse  à  nous  pour  demander  les 
moyens  de  défendre,  s'il  y  a  lieu,  l'indépen- 
dance du  territoire  et  l'honneur  du  pays,  il  a 
droit  de  compter,  non  seulement  sur  l'assenti- 
ment des  Chambres,  mais  encore  sur  le  concours 
unanime  de  tous  les  Français.  Quand  une  pa« 


reille  question  vient  à  s'agiter,  les  paroles  se 
précipitent  sur  les  lèvres  pnur  répondre  oui,  ciui 
fois  oui  :  disposez  de  tout  ce  que  nous  possédons 
nul  sacrifice  ne  nous  coûtera,  tout  notre  sang 
est  à  vous.  Alors  les  opinions  se  taisent,  les  re- 
regrets s'étouffent  au  fond  des  cœurs,  en  pré- 
sence de  cette  considération  toute  puissante  de 
l'honneur  et  du  salut  de  la  France,  on  ne  ?e 
sent  plus  que  Français;  malheur  à  celui  qui  n^ 
terait  alors  en  arrière  et  ne  viendrait  pas  ap- 
porter le  tribut  de  son  sang,  si  la  jeunesse  et  !a 
force  secondent  encore  fon  courage,  de  son  in- 
telligence et  de  sa  fortune  s'il  n'a  rien  de  mieux 
à  offrir  à  son  pays. 

Tels  sont  les  sentiments  vrais  qui  m*aiiime  t 
en  montant  à  cette  tribune;  j'atteste  qa'aucune 
arrière-pensée  ne  vient  en  moi  les  coq  t  redire: 
et  cependant  ne  seront-ils  pas  mal  inte^prété^:* 
Un  peu  d'inquiétude  m'est  permise  à  cet  égard, 
et  je  ne  pourrais  me  dissimuler  la  défaveur  ooQi 
je  jouis  et   les  difticultés  de  ma   position  pré- 
sente. En  butte  à  mille  soupçons  outrageante, 
si  je  parle,  on  m'accuse  de  provocations  hostife^^; 
si  je  me  tais,  mon  silence  même  devient  sus- 
pect;  cependant  le  pays  est  là,  ses  plus  gravf^ 
intérêts  sont  en  jeu,  et  je  suis  resté  à  mon  fH)êt^ 
pour  les  défendre;  cVst  donc  le  plus  inipérieox 
des  devoirs  qui  m'ouvre  la  boîjche,  non  pour  faire 
de  l'opposition,  elle  serait  criminelle  eo  pare  li*^' 
circonstances,  mais  pour  dire  aux  ministres  du 
roi  des    vérités  que  je  leur  crois  utiles,  que 
surtout  je  crois  utile  à  la  France,  dont  les  de»- 
ti[)ées  leur  sont  confiées. 

La  France  veut  la  paix  et  ne  craint  pas  Ij 
guerre.  Cette  position  est  belle,  et  c'est  se  prt*- 
senter  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis,  si  noos  eu 
avons,  comme  il  convient  à  la  France  de  le  toite. 
Je  remercie  les  ministres  des  assurances  qu  iU 
nous  ont  données  à  cet  égard,  je  remercie  sur- 
tout M.  le  ministre  de  la  guerre  du  lan^*a'je  qu\. 
nous   a  tenu  dans  la  séance  d'avaot-hier;  -. 
lâche  est  immense,  mais  il  saura  la  remplir;  *: 
des  mains  aussi  habiles  que  les  siennes,  rien  : 
saurait  péricliter.  Son  infatigable  activité  saur: 
tout  prévoir,  tout  organiser,  et  si  la  tromiet- 
vient  à  sonner,  la  France  compte  encore  sur  or. 
et  sur  son  épée. 

Nos  gardes  nationales,  animées  d'un  vérital'l' 
esprit  de  patriotisme,  ne  souffriront  pa5  u  " 
nouvelle  invasion  du  territoire  français. 

Les  brèches  cruelles  faites  dans  ces  dernje*5 
temps  à  la  discipline  de  l'armée  seront  prom^- 
lement  réprimées  par  un  ministre  juste  et  ^- 
vère  qui  ne  souffrira  pas,  je  l'espère,  que  le  ■  3- 
price  de  quelque  séditieux  prive  longtemps  i 
France  des  services  d'une  foule  d'officier»,  q^ 
malgré  l'injustice  dont  ils  ont  été  les  victimr- 
ne  brûlent  pas  moins  du  désir  de  répandre  h-r 
sang  pour  leur  pays  et  d'employer  leurs  talents  . 
le  défendre. 

Nos  jeunes  soldats  seront  ce  que  fut  toojoo' 
le  soldat  français;  notre  armée  d'Afriqoe,  v 
dédaignée  peut-être,  qui    vient  comme    en  * 
jouant  de  fournir  à  l'histoire  un  second   to   • 
de  l'immortelle  campagne  d'Egypte,   a   prou 
suflisammentque  lesenlanta  n*ont  pas  défrém.  - 
de  leurs  pères  ;  et  si  l'Atlas  nous  a  renda  lr>s  t 
ramides,  une  fois  au  delà  du  Rhin  nos  jetz 
conscrits  sauraient  au  besoin  retrouver  le  cheir. 
d'Austeriiti  :  la  gloire  militaire  de  la  Franco,  cr 
gloire,  qu'un  des  malheurs  de  ma  vie  fut  dt* 
pas  partager,  et  dont  les  récits  faisaient  t»aîi 
mon  cœur  jusqu'au  fond  de  la  retraite  à  laqut- 
iin   sentiment  de  mes  devoirs  dont  je  ne    «i«* 
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compte  à  personne,  m'avait  fait  me  résigner  en 
^émis.-ant;  cette  gloire,  dis-je,  est  immense  et 
intacte,  car  elle  n*a  pas  môme  été  effleurée  par 
nos  revers.  Notre  armée  saura  nous  conserver 
ce  noble  et  précieux  héritage,  et  les  souverains 
étrangers  qui,  autant  que  nous,  ont  besoin  de  la 
paix,  ne  peuvent  concevoir  la  pensée  de  venir 
nous  troubler  dans  sa  po^ses8ion. 

Ainsi  donc,  du  côté  de  la  guerre,  si  nous  en 
étions  réduits  à  cette  cruelle  nécessité,  rien  ni^ 
me  trouble,  rien  ne  m'agite,  et  j'ai  la  ferme  con- 
viction qu'elle  ne  ferait  qu^ajouter  une  nouvelle 
pa^e  aux  brillantes  annales  de  nos  triomphes. 
Muis  c'est  la  paix  que  veut  la  France,  c'est  la 
paix  dont  elle  a  besoin,  son  instinct  le  lui  dit, 
et  son  attachement  aux  institutions  lui  inspire 
l'idée  juste  qu'elles  ne  peuvent  se  consolider  que 

{)ar  la  paix.  Le  gouvernement  la  veut,  je  ne  lui 
àis  pas  l'injure  d*eu  douter,  et  d'ailleurs,  dès 
qu'on  arrive  au  pouvoir,  on  sent  à  l'instant 
même,  quelque  contrariant  que  Ton  ait  été  pour 
les  pouvoirs  précédents,  on  sent,  dis-je,  tous 
les  avantages  et  l'indispensabilité  de  Tordre  et 
de  la  paix. 

Mais  si  je  jette  les  yeux  autour  de  moi,  si  je 
prête  l'oreille  à  tous  les  discours,  surtout  si  je 
lis  tout  ce  qui  s'écrit,  suis-je  donc  fondé  à  croire 
que  ce  besoin  de  la  paix  e^^t  généralement  senti 
en  France,  et  qu*il  y  a  unanimité  à  cet  égard, 
comme  elle  se  trouverait  en  cas  de  guerre?  r^on, 
malheureusement  non,  et  je  pense  que  le  gou- 
vernetnent  ne  remplit  pas  tous  ses  devoirs  pour 
arriver  à  ce  but  si  désirable  de  la  conservation 
de  la  paix.  On  va  se  révolter,  on  va  me  traiter 
d'alarmiste,  que  uais-je?  on  dira  peut-être  que 
je  cherche  à  détourner  les  yeux  du  gouverne- 
ment de  dessus  les  projets  criminels  et  les  cons- 
pirations que  je  uiédile.  A  cet  égard,  je  me  livre 
à  toutes  les  recherches  et  les  investigations  que 
Ton  voudra  diriger  contre  moi;  mais  rien  ne 
m'empêchera  de  dire  la  vérité,  rien  ne  m'empê- 
chera de  dire  qu*il  existe  en  France  un  parti 
puissant,  un  pouvoir  immense  qui  pousse  à  la 
guerre  de  tous  ses  efforts,  soit  en  travaillant  la 
population  par  les  cent  organes  «)ui  chaque  ma- 
tin sont  à  sa  disposition,  soit  en  provoquant  les 
souverains  de  TËurope  par  les  plus  grossières 
injures.  Ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  nouveau. 
Ce  pouvoir,  vous  le  connaissez  comme  moi,  mieux 
que  moi,  et  cependant  quelle  a  été  ma  surprise 
en  entendant  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vouloir  dissimuler  son  existence  !  11  a  pré- 
tendu que  les  ennemis  de  la  Révolution  cherchaient 
à  faire  croire  que  notre  tranquillité  était  éphémère; 
qu'un  pouvoir  occulte,  plus  puissant  aue  le  gou- 
vernement^ menaçait  la  tranquillité  de  V Europe, 
Oui,  la  tranquillité  de  l'Europe  est  menacée,  mais 
non  pas  par  un  pouvoir  occulte,  cnr  jamais  un 
pouvoir  n'a  itgi  plus  à  découvert  :  il  est  partout, 
il  vous  entoure,  il  vous  presse,  il  vous  domine, 
il  vous  surmonte,  et  h  lira  par  vous  écraser  ;  car, 
à  chaque  pas  qu'il  fait  en  avant,  on  recule  un 
pas  devant  lui. 

S'il  se  bornait  à  nous  dénoncer,  à  faire  revivre 
pour  nous  la  loi  des  suspects,  si  chère  à  ses  sou- 
ve.iirs,  à  poursuivre  de  lâches  injures  la  gran- 
deur déchue,  la  vieillesse  et  le  malheur,  Cf-rtes, 
je  n«*  serais  pas  ici  à  vous  fatiguer  de  mes  plain- 
te;:,  et  le  mépris  seul  ré|  ondrait  à  l'outrage;  mais 
cVsi  la  France  qu'il  menace,  et  je  dois  à  la  France 
de  lui  signaler  ses  vrais  ennemis.  Vous-mêmes, 
ministres  du  roi,  n'êtes-vous  pas  chaque  jour  en 
butte  à  ses  foudroyantes  attaques?  Votre  popula- 
rité en  est  déjà  fortement  ébranlée,  et  certes  je 


ne  vous  reproche  pas  de  l'avoir  perdue;  mais 
pourquoi  lui  êtes-vous  devenus  odieux?  C'est  que 
vous  voulez  la  paix  et  qu'il  veut  la  guerre;  parce 
que  vous  voulez  l'ordre  et  qu'il  veut  le  désordre; 

3u'il  sait  que  la  guerre  est  le  plus  grand  des 
ésordres,  et  que  c'est  là  son  élément,  son  but, 
son  espoir  et  son  dieu.  Ce  que  je  reproche  au 
gouvernement,  et  j'espère  qu'il  n'y  verra  rien 
d'hostile,  c'est  de  ne  pas  avoir  conhance  en  ses 
propres  forces.  Il  a  pour  lui  le  roi,  les  deux  Cham- 
bres, 01^  il  est  assuré  d'une  immense  majorité; 
les  électeurs  qui  lui  ont  renvoyé,  dans  une  der- 
nière épreuve,  des  députés  amis  de  Tordre  et  de 
la  paix;  les  gardes  nationales  ;  le  cri  des  pro- 
vinces, qui  voient  de  près  le  danger  qui  menace 
le  pays,  et  cependant  il  hésite,  il  tâtonne,  il  vou- 
drait méconnaître  le  danger  pour  ne  pas  avoir  à 
le  combattre;  sa  marche  ne  témoigne  aucune 
conhance,  et  la  force  toute  puissante  dont  il  pour- 
rait s'armer,  la  force  de  la  loi,  il  la  néglige,  ou 
la  dédaigne,  ou  la  laisse  mépriser.  Oui,  c'est  là 
aujourd'hui  le  mal  qui  nous  travaille  :  la  loi  n'est 
plus  respectée,  et,  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  elle  est  foulée  aux  pieds  avec  impunité. 

Sans  être  initié  aux  confidences  des  ministres, 
je  sais  ce  qu'on  leur  dit  quand  on  veut  les  en- 
dormir sur  les  bords  de  l'abîme,  ce  que  peut-être 
ils  se  disent  eux-mêmes  en  cherchant  à  se  rassu- 
rer. Ce  parti  que  je  vous  signale,  on  va  jus- 
3u'à  nier  son  existence.  Il  est  peu  nombreux, 
it-on  ;  l'immense  majorité,  de  la  France  le  re- 
pousserait avec  horreur.  Ce  n'est  que  la  queue 
indispensable  de  toute  révolution  qui  toujours 
traîne  après  elle  quelques  mauvais  sujets;  mais 
nul  danger  n'en  est  à  craindre. 

Je  ne  saurais  partager  cette  confiance.  Oui, 
sans  doute,  la  France  le  repousse,  mais  elle  le 
repoussait  aussi  en  1792.  Il  n'était  pas  plus  nom- 
breux alors  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  et  cepen- 
dant il  a  triomphé,  il  a  fini  par  asservir  toutes 
les  libertés  de  la  France.  Ahl  c'est  bien  peu 
connaître  les  temps  où  nous  vivons  et  le  pays 
que  nous  habitons,  que  d'ignorer  que  10  hommes 
passionnés,  marchant  avec  ardeur,  énergie,  et 
une  volonté  persévérante  vers  un  même  but,  ont 
plus  de  force  et  de  puissance  réelle  que  100  amis 
de  Tordre  et  de  la  paix,  qui  préfèrent  le  repos  à 
tous  les  débats  politiques,  et  qui  s'enferment 
pour  ne  pas  entendre  le  bruit  que  les  autres  font 
dans  la  rue. 

Le  gouvernement  a  proclamé  à  la  tribune  le 
principe  de  non-intervention;  il  a  dit  que  la 
France  ne  souffrirait  pas  que  ce  principe  fût 
violé  en  Eurojje.  Ce  sont  là  de  bonnes  et  nobles 
paroles,  et  j'accepte  avec  reconuaissance,  pour 
ma  part,  la  garantie  qu'elles  nous  donnent;  mais 
produiront-elles  sur  les  cabinets  étrangers  le 
même  effet  qu'elles  ont  produit  sur  nous?  Doi- 
vent-elles leur  inspirer  la  même  confiance?  Loin 
de  moi  la  |)ensé  de  mettre  un  moment  en  doute 
la  bonne  foi  du  gouvernement  :  il  tiendra  sa  pa- 
role, j'en  suis  certain,  et  le  principe  sera  res- 
pecté par  nous,  si  on  le  respecte  d'autre  part.  Mais 
les  hommes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  res- 
pecteront-ils les  engagements  du  gouvernement? 
Doutez-vous  que  depuis  longtemps  ils  n'inter- 
viennent parleurs  affiliations  etleurs  agents  dans 
toutes  les  affaires  de  l'Europe,  qu'ils  ne  fassent 
tous  leurs  efforts  pour  soulever  les  populations? 
Et  dès  lors  les  souverains  étrangers  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  vous  dire  :  Comment  pourrions-nous 
croire  à  vos  promesses  pacifiques,  quand  une 
guerre  sourde  est  incessamment  dirigée  contre 
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D008;  quand  partont  nos  peuples  sont  infectés  ' 
des  venins  de  la  sédition? 

Gomment  pouvons-dous  espérer  d*é(re  jamais 
&  Tabri  de  leurs  coups,  quand  la  France  elle- 
même  est  menacée  par  eux,  quand  5on  gouver- 
nement n^a  pas  la  force  de  les  réprimer  et  de  les 
soumettre  au  joug  de  ses  propres  lois? 

Je  n*ai  pas  une  seule  correspomlatice  avec  l'é- 
tranger, mais  rai  la  ferme  conviction  que  les  ar- 
mements du  Nord  et  les  inquiétudes  que  témoi- 
gnentles souverains  de  TEurope,  repose  en  grande 
partie  sur  ces  motifs  :  quand  ils  ont  vu  des  Fran- 
çais prendre  part  aux  désordres  de  la  Belgique, 
Ils  ont  dû  croire  que  la  France  agitée  ille-méme 
par  une  Révolution  récente  était  partie  agissante 
dans  les  troubles  de  ces  provinces. 

Un  exemple  par  lequel  je  finirai  prêtera  peut- 
être  quelque  force  à  mes  discours.  Je  ne  nom- 
merai pas  celui  dont  je  vais  rapporter  les  paroles, 
premièrement  parce  qu'étant  député,  ce  serait 
aller  contre  les  usages  parlementaires,  ensuite 
le  ne  voudrais  pas  qu'il  pût  penser  que  mon  in- 
tention fût  de  diriger  une  dénonciation  contre 
lui;  loin  de  là,  je  suis  convaincu  que,  dans  la 
situation  où  il  était  placé,  il  n'a  pas  calculé  lui- 
même  toute  la  portée  de  ses  paroles.  Cet  homme, 
célèbre  à  bien  des  titres,  est  connu  aujourd'hui 
du  monde  entier,  sa  popularité  est  immense,  on 
sait  qu'il  jouit  d*un  grand  crédit  auprès  du  gou- 
vernement, l'Buropedoit  donc  être  attentive  aux 
moindres  paroles  qui  sortent  de  sa  bouche.  Bb 
bieni  jugez  de  l'effet  qu'a  dû  produire  sur  elle 
celles  que  je  vais  citer.  11  était  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre,  et  je  ne  b^U  à  quel  propos  il 
jugea  nécessaire  de  dotmer  l'explication  d'une 
sentence  autrefois  prononcée  par  lui  à  l'Assemblée 
constituante,  sentence  qui  lui  avait  souvent  été 
reprochée  par  ses  adversaires,  et  dont  le  reten- 
tissement, à  cette  époque,  avait  été  immense. 
Oui,  a-t-'il  dit,  si  dans  un  gouvernement  libre  et 
constitutionnel  le  plus  saint  des  devoirs  est  d'obéir 
aux  lois  du  fond  du  cœur,  je  lui  rends  grâce  de 
cette  première  partie  de  sa  phrase^  je  la  regarde 
comme  une  garantie  de  la  tranquillité  publique, 
et  je  fais  des  vœux  sincères  pour  qu'elle  soit 
entendue  de  la  France  entière;  mais  pourquoi  a- 
t-il  aussitôt  ajouté  :  Je  le  répète,  dans  un  gou- 
yemement  despotique,  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs.  Je  le  répète  aussi.  Messieurs, 
jugez  de  l'effet  d'un  tel  discours  dans  nn  moment 
comme  celui-ci,  sur  cette  Europe  déjà  ébranlée 
par  nos  commotions.  N'a-t-elle  pas  pu  la  regar- 
der comme  une  déclaration  de  guerre  qui  lui 
était  lancée  du  haut  de  la  tribune?  Car  enfin 
l'Angleterre  ei  la  Hollande  sont  aujourd'hui  les 
seuls  pays  ayant  des  instituiions  analogues  à 
celles  sous  lesquelles  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre.  C'eî=t  donc  une  provocation  à  tous  les 
autres  peui  les  de  l'Europe  à  se  soulever  contre 
leurs  gouvernements.  Il  est  impossible  de  s'y 
méprendre;  on  se  souvient  d'ailleurs  du  despote  a 

aui  fut  adressée,  en  89,  cette  terrible  impréca- 
on  ;  ce  despote  était  Louis  XVI,  le  plus  vertueux 
des  rois  et  le  meilleur  des  hommes;  et  dès  lors, 
ie  le  demande,  quel  est  le  prince  assez  sûr  de 
lui-même,  quelque  pénétré  qu'il  soit  du  senti- 
ment (le  ses  devoirs  envers  ses  peuples,  qui 
puisse  prétendre  valoir  mieux  que  Louis  XVI,  et 
Vouloir  plus  que  lui  le  bonheur  de  ceux  gue  le 
ciel  a  mis  sous  sa  garde?  Ne  doit-il  pas  rrétnir 
sur  son  trône  à  ces  redoutables  paroles,  et  croire 
que  malgré  ses  venus  son  peuple  va  l'en  arra- 
cher comme  un  despote  et  un  tyran? 
Ahl  que  l'on  fait  de  mal  aux  peuples  et  à  la 


liberté  par  de  si  imprudents  discours,  et  cepen- 
dant ce  sont  eux  que  l'on  croit  servir! 

A  Dieu  ne  p'aise.  Messieurs,  que  ie  confond** 
celui  que  je  viens  de  désigner  avec  les  hommes 
sur  qui  j'ai  appelé  l'attention  et  la  vigilance  do 
gouvernement.  Il  fut  autrefois  leur  victime,  et  ne 
doit  pas  avoir  oublié  ce  <tont  ils  sont  capabl*?. 
Déjà  une  fols  sa  popularité  s'est  écroulée  dev.inl 
eux,  et  tantde()opulantés  déchues  depuis  4  mois 
devraient  le  faire  réfléchir  au  sort  réservé  leul- 
être  à  celle  qu'il  a  su  reconquérir. 

J'espère  que  le  gouvernement  ne  prendra  p.? 
en  mauvaise  part  les  réflexions  que  je  vien^  de 
vous  soumettre  ;  je  proleste  d'avance  contre  i'  ut" 
idée  d'hostilité  qu'on  voudrait  y  attacher.  Quel- 
ques personnes  les  trouveront  peut-être  inutiles, 
car  presque  tout  le  monde  se  dit  aujourd'hui 
tout  bas  ce  que  je  viens  de  dire  tout  haut  ;  ma:s 
j'ai  toujours  pensé  que  la  vériié  ne  saurait  avoir 
trop  de  publicité,  et  en  me  chargeant  de  la  dire. 
c'est  un  devoir  envers  mon  pays  que  je  cro;5 
avoir  rempli. 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement. 

M.  ramiral  eomte  Werhnell.  Messieurs,  la 
mesure  que  le  gouvernement  vient  de  nuu? 
proposer  est  une  suite  naturelle  et  nécessaire  dr 
la  situation  politique  de  l'Europe  ;  j'y  adhère  donc 
de  tout  mon  pouvoir:  si  une  fausse  politiqo^ 
doit  encore  mettre  l'Europe  en  armes  pour  k 
seul  intérêt  des  princes,  nous  aurons  h  gatrr^:) 
mais  si  les  cabinets  des  grandes  puissaacea  se 
dirigent  dans  un  but  plus  rationnel,  celui  de  l'm- 
térêt  (les  peuples,  la  paix  ne  sera  pas  vroubV^e. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  doU  se  met- 
tre en  mesure  et  prendre  une  attitude imp^^nie 
qui  inspire  de  la  conflance  à  nos  amis,  et  vou* 
rende  redoutables  à  ceux  qui  voudraient  deveLir 
nos  ennemis. 

L'exposé  tout  national,  et  dign<'  de  la  Princ , 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  àiaCha::> 
bre,  en  proposant  au  nom  du  roi  cette  loi,  et  c^li 

3ue  le  président  du  conseil  a  fait  à  la  Chan.> 
es  députés,  en  offrant  la  loi  de  finances  qui  &* 
en  rapport  aver  celle-ci,  retentiront  dans  totii- 
l'Europe  et  produiront  leur  effet. 

La  faiblesse  et  les  demi-mesures  perdent  l'^ 
Etats,  nous  n'en  avons  que  trop  d'exemples  m^'<- 
de  nos  jours;  que  le  gouvernement  déploie* «Ix 
toute  son  énergie  pour  éloigner  le  flrau  de  \i 
guerre  de  nos  frontières;  il  est  assex  naturel  i^u 
nutrt^  glorieuse  Révolution  inspire  des  cminc-  *  . 
quelques  puissances  qui  pourraient  redouter  ï^^: 
influence  sur   les  peuples   qu'ils  gouverner, 
mais  le  prince  que  les  vœux  de  la  nation  fr.i:- 

lise  a  placé  à  lu  tête  du  gouverna  me  it  n*a  '^* . 

ait  qui  puisse  faire  soupçonner  qu'il  vou.ûl  V  . 
hier  le  repos  des  nations  voisines,  aucun  at  v>  - 
cette  nature  ne  pt^ut  lui  être  rejiroché,  la  it 
intervention  de  la  France  dans  les  afTaîres  <. 
Belgique  en  est  la  preuve  la  plus  convaincs 
l'iuguiétude  de  ces  puissances  tient  donc  j^ 
profonde  impression  qu'ont  produite  Vé  t-rptc 
le  glorieux  succès  avec  lequel  les  Français 
défendu  les  droits  qu*un  pouvoir  despotique  %i 
lait  leur  enlever. 

La  renommée  de  leur  héroïsme  s'eat  répar  - 
dans  l'Europe  et  l'Amérique  avec  la  prompti 
de  réclair;  tou^  les  esprits  éclairés  et  iitde  - 
dants  ont  été  éiecinsés  par  ce  grand  Ovént  ii.t 
et  en  ont  témoigné  leur  synuaihie.    Ce.-l 
qu'aucun    souverain  ne  pouvait  em(»éctier,  * 
cette  sympathie  a  sa  source  dans  les  proirrè^ 
lumières  et  dans  la  civilisation  qui  se  répan^ 
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plus  en  plas  en  Europe.  Elle  tient  à  la  raison  hu-* 
maioe,  et  nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  le 
rapprochement  spontanéde  deux  grandes  naliGos, 
la  France  et  TAngleterre.  Des  députations  des 
sociétés  de  Londres  et  des  principales  villes  d*An- 
glettrre  sont  venues  à  Paris  féuciter  et  fraterni- 
ser avec  les  héros  du  mois  de  juillet  ;  les  Anglais, 
jouissant  chei  eux  d*une  sage  liberté,  ont  pu  don- 
ner cette  preuve  d'assentiment  au  triomphe  des 
Français  sans  donner  d'ombrage  à  leur  gouver- 
nement. H  n'est  pas  douteux  que  de  toutes  le^ 
parties  de  l'Europe  nous  eussions  reçu  de  pareils 
léiooif^Dages,  si  les  peuples  eussent  pu  suivre 
leur  impulsion.  Soyons  donc  pleins  de  confiance 
dans  notre  situation  politique;  il  u'y  aura  plus 
de  guerre  nationale  contre  lu  France;  elle  a  été 
raftsasiée  de  conquêtes  sous  le  glorieux  rè;?ne  de 
l'Empire,  et  a  payé  ses  lauriers  par  d'immenses 
sacrifices. 

Pourtant  de  grandes  et  fortes  mesures  sont 
nécessaires  pour  inspirer  le  respect  et  pou- 
voir protéger  nos  amis;  que  chaque  ministre 
prenne  donc  cette  attitude  Ferme  et  énergique 
digne  de  la  nation  et  du  prince  qui  leur  a  conhé 
la  direction  des  affaires.  L'armée  de  terre  ri  cevra 
donc  enfin  son  complet.  Le  développement  que 
Je  ministre  de  la  guerre  nous  a  donné  doit  nous 
inspirer  de  la  confiance.  Ses  brillants  talents 
militaires  sont  des  garants  que  toute  Torganisaiion 
de  l'armée  sera  modelée  sur  celle  de  l'Empire* 
qui  était  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  existé. 

J'ai  passé  plusieurs  fois  par  les  places  fortes 
sur  les  frontières,  et  j*ai  éprouvé  un  sentiment 
pénible  en  les  voyant  dans  l'état  le  plus  déplo- 
rable, surtout  du  côté  de  la  Belgique. 

A  l'époque  où  le  Rhin  et  l'Escaut  nous  ser- 
vaient de  frontières,  on  pouvait  y  attacher 
moins  d'importance;  mais  je  demande,  depuis 
que  cet  état  de  choses  a  changé,  ne  fallait-il  pas 
mieux  les  entretenir?  J'espère  donc,  à  présent 

2ue  nous  connaissons  la  formation  de  corps 
'armées  sur  les  bords  du  Rhin  et  en  Italie,  que 
1*00  s'empressera  de  mettre  nos  places  ix>r(es 
dans  le  meilleur  état,  et  d'y  envoyer  des  officiers 
dévoués  et  expérimentés;  la  saison  rend  les  tra- 
vaux de  maçonnerie  difficiles,  et  même  presque 
impraticables  ;  mais  d'autres  travaux  peuvent 
s'exécuter,  et  les  approvisionnements  se  faire  : 
une  sage  prévoyance  rassure  plutôt  que  de  don- 
ner de  l'inquiétude. 

Nous  ne  pouvons  rendre  un  plus  grand  service 
aux  peuples  voisins  que  de  mettre  nos  frontières 
en  étst  de  défense,  pour  prouver  à  ceux  à  qui 
nous  pourrions  donner  ombrage,  qu'il  n'y  aurait 
aucupe  chance  pour  une  imprudente  agression. 

Il  faut  espérer  que  les  affaires  de  la  Belgique  et 
de  Hollande  se  termineront  bientôt,  et  cesseront 
d'offrir  à  l'Europe  le  triste  spectacle  de  deux  peu- 

Eles  faits  pour  s'estimer,  et  qui  se  déchirent  avec 
aine. 

Appuyons  le  ministère  dans  les  actes  si  légaux 
qu'il  propose  pour  consolider  la  glorieuse  Révolu- 
tion du  mois  de  juillet,  et  d'affermir  ainsi  le 
trône  du  roi  Louis-Philippe;  mais  aussi  que  la 
Chambre  des  pairs  soit  assez  nationale  pour  s'op- 
poser avec  force  aux  conseillers  du  prince,  si 
jamais  ils  s'écartaient  de  la  marche  qui  peut 
amener  cette  consolidation  ;  osons  leur  dire  des 
vérités  sévères,  si,  par  faiblesse  ou  condescen- 
dance^  ils  ne  s'opposaient  pas  à  des  manœuvres 
qui  n'ont  pour  but  que  de  détacber  la  nation  dq 
prince  de  son  choix,  ou  d'entraver  la  marche  du 
gouvernement.  Jamais  un  gouvernement  n'a  eu 
pour  lui  une  majorité  plus  forte.  Qu'il  ne  redoute 


donc  pas  d'en  appeler  à  la  nation  qui  se  prôtera 
avec  joie  à  tout  ce  qui  peut  la  faire  respecter 
au  dehors,  et  maintenir  l'ordre  et  le  repos  à 
l'intérieur. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  dne  de  Broglle.  Vous  eoncevest 
Messieurs,  facilement  que  je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  nour  combattre  le  projet  de  loi,  ni  pour 
le  déf<'nare,  car  il  n'est  pas  attaqué.  Mondes- 
sein  est  de  présenter  quelques  observations  très 
courtes  sur  le  premier  discours  que  vous  aveu 
entendu.  Ce  discours  a  été  écouté  avec  plaisir 
par  la  Chambre.  Nous  sommes  habitués  à  enten- 
dre de  semblables  paroles  sortir  de  la  bouche  de 
son  noble  auteur,  toutes  les  fois  que  de  grands 
intérêts  l'appellent  à  la  tribune. 

Il  est  cependant  deux  points  stir  lesquels  il 
est  bon  de  s'enteûdre.  Ce  discours  contient  l'ap- 
probation de  la  conduite  du  ministère  passé  et 
du  ministère  actuel,  relativement  aux  affaires 
extérieures;  il  entre  pleinement  dans  les  idées 
qui  ont  motivé  leurs  actes;  mais,  si  j'ai  bien  en- 
tendu, il  reproche  à  ces  deux  ministères  de  n'a- 
voir pas  réprimé  des  tentatives  de  sédition  diri- 
gées contre  des  nations  étrangères.  Il  a  dit  que 
bien  que  leur  intention  fût  de  maintenir  les  re- 
lations de  paix  avec  elles,  et  de  ne  se  prêter 
en  rien  aux  soulèvements  qui  peuvent  y  éclater, 
il  existe  cependant  des  provocations  qtii  partent 
de  l'intérieur  de  la  France,  et  qhe  ces  provoca- 
tions n^avaient  pas  été  réprimées  par  les  hommes 
du  pouvoir.  Enfin,  Torateur  a  terminé  en  rappe- 
lant les  paroles  pronodoées  à  la  tribune  d'une 
autre  Chambre  par  un  grand  homme,  par  un 
homme  illustre  à  beaucoup  d'égards;  {1  a  inter- 

Krété  ces  paroles  d'une  manière  qui  ne  me  sem- 
le  pas  juste.  Je  difài  peu  de  mots  sur  chacun 
de  ces  points. 

On  vous  a  dit  que  les  lois  ne  sont  pas  exécu- 
tées en  France  :  on  est  dans  Terreur;  et  je  de- 
mande en  quel  lieu,  sur  quel  point  de  la  France 
elles  ont  été  Violées.  Je  demande  ai  jamais,  et 
surtout  à  rissue  de  troubles  civils^  aucuii  pays 
a  offert  un  plus  grand  caractère  d'ordre,  de  sû- 
reté, de  calme,  que  le  nôtre?  Qui  a  à  se  plaindre? 
Qui  a  été  arrêté  arbitrairement?  Qui  a  souffert 
des  insultes,  et  recherché  en  vain  la  protection 
de  la  loi?  Je  le  demande,  à  quelle  époque  le 
gouvernement  a-t-il  pu  mériter  le  grave  repro- 
che que  lui  adresse,  avec  tout  le  ménagement 
possible,  le  noble  orateur  auquel  je  réponds? 

Quant  à  la  répression  des  tt'Utativesde  sédition 
chez  des  nations  étrangèretf  je  oroii  ctu'il  faut 
ici  tenir  compte  au  gouvernement  plus  de  ce 
qu'il  veut  que  de  ce  qu'il  peut»  11  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  tout  arrêter*  11  suffit  que  le 
{gouvernement  fasse  connaître  sa  pensée,  et  qu'en 
a  proclamant,  il  décourage,  autant  qu'il  est  eu 
lui,  toute  tentative  de  ee  genre;  qu'il  emploie 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition 
pour  opérer  sur  les  faits  eux-mêmes^  pour  que 
qui  que  ce  soit  n'ait  aucun  reproche  à  loi  adres- 
ser. 

Oo  ne  saurait  empocher  qu'un  homme  prenne 
une  place  à  la  diligenoe,  qu'il  sorte  de  Franceé 
On  ne  saurait  empêcher  certaines  personnes  de 
consacrer  leur  fortune  à  eertain  but;  mais  il  con- 
vient au  gouvernement  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  forme  pas  de  rassemblements  armés  sur  les 
[routières,  et  dont  la  présence  peut  exciter  du 
désordre  chez  les  puissances  étrangères* 

Je  demandée  quelle  époque  le  gonvememen 
n'a  pas  usé  de  tous  les  moyens  que  lui  foUN 
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doob;  quand  partout  nos  peuples  sont  iofectés  ' 
des  venins  de  la  séciition  ? 

Gomment  pouvons-nous  espérer  d^élre  jamais 
à  l'abri  de  lenrs  coups,  quand  la  France  elle- 
même  est  menacée  par  eux,  quand  Fon  gouver- 
nement n*a  pas  la  force  de  les  réprimer  et  de  les 
soumettre  au  joug  de  ses  propres  lois? 

Je  n*ai  pas  une  seule  correspomlance  avec  l'é- 
tranger, mais  rai  la  ferme  conviction  que  les  ar- 
mements du  Nord  et  les  mquiétudes  que  témoi- 
gnent les  souverain»  de  TEurope,  repose  en  grande 
partie  sur  ces  motifs  :  quand  ils  oui  vu  des  Fran- 
çais prenHre  part  aux  désordres  de  la  Belgique, 
ils  ont  dû  croire  que  la  France  agitée  elle-même 

Sar  une  Révolution  récente  était  partie  agissante 
ans  les  troubles  de  ces  provinces. 
Un  exemple  par  lequel  je  finirai  prêtera  peui- 
être  quelque  force  à  mes  discours.  Je  ne  nom- 
merai pas  celui  dont  je  vais  rapporter  les  paroles, 
premièrement  parce  qu'étant  député,  ce  serait 
aller  contre  les  usages  parlementaires,  ensuite 
le  ne  voudrais  pas  qu'il  pût  penser  que  mon  in- 
tention fût  de  diriger  une  dénonciation  contre 
lui;  loin  de  là,  je  suis  convaincu  que,  dans  la 
situation  où  il  était  placé,  il  n*a  pas  calculé  lui- 
même  toute  la  portée  de  ses  paroles.  Cet  homme, 
célèbre  à  bien  des  titres,  est  connu  aujourd'hui 
du  monde  entier,  pa  popularité  est  immense,  on 
sait  quil  jouit  d'un  grand  crédit  auprès  du  gou- 
vernement, rBuropeoolt  donc  être  attentive  aux 
moindres  paroles  qui  sortent  de  sa  bouche.  Bb 
bien!  juges  de  l'effet  qu'a  dû  produire  sur  elle 
celles  que  je  vais  ciier.  Il  était  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre,  et  je  ne  saii^  à  quel  propos  il 
Jugea  nécessaire  de  donner  l'explication  d'une 
sentence  autrefois  prononcée  par  lui  à  l'Assemblée 
constituante,  sentence  qui  lui  avait  souvent  été 
reprochée  par  ses  adversaires,  et  dont  le  reten- 
tissement, à  cette  époque,  avait  été  immense. 
Oui,  a-t^il  dit,  si  dans  un  gouvernement  libre  et 
constitutionnel  le  plus  saint  des  devoirs  est  d'obéir 
aux  lois  du  fond  du  cœur,  je  lui  rends  grâce  de 
cette  première  partie  de  sa  phrase,  je  la  regarde 
comme  une  garantie  de  la  tranquillité  publique, 
et  je  fais  des  vœux  sincères  pour  qu'elle  soit 
entendue  de  la  France  entière;  mais  pourquoi  a- 
t^il  aussitôt  ajouté  :  Je  le  répètf*,  dans  un  gou- 
vernement despotique»  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs.  Je  le  répète  aussi.  Messieurs, 
juges  de  l'effet  d'un  tel  discours  dans  nn  moment 
comme  celui-ci,  sur  cette  Europe  déjà  ébranlée 
par  nos  commotions.  N'a-t-elle  pas  pu  la  regar- 
der comme  une  déclaration  de  guerre  qui  lui 
était  lancée  du  haut  de  la  tribune?  Car  enfin 
l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  aujourd'hui  les 
seuls  pays  ayant  des  institutions  analogues  à 
celles  sous  lesquelles  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre.  G'e!>t  donc  une  provocation  à  tous  les 
aiitrei!^  peut  les  de  l'Europe  à  se  soulever  contre 
leurs  gouvernements.  Il  est  impussible  de  s'y 
méprendre;  on  se  souvient  d'ailleurs  du  despote  a 

aui  Alt  adressée,  en  89,  cette  terrible  impréca- 
on;  ce  despote  était  Louis  XVI,  le  plus  vertueux 
des  rois  et  le  meilleur  des  hommes;  et  dè.^  lors, 
le  le  demande,  quel  e^t  le  prince  assez  sûr  de 
lui-même,  quelque  pénétré  qu'il  suit  du  senti- 
ment de  ses  devuirs  envers  pes  peuple?,  qui 
puisse  prétendre  valoir  mieux  que  Louis  XVl,  et 
Vouloir  plus  que  lui  le  b(mheur  de  ceux  gue  le 
ciel  a  mis  sous  sa  garde?  Nt*  doit-il  pa^i  rrérnir 
sur  son  trône  à  ces  redoutables  paroles,  et  croire 
que  malgré  ses  venus  son  peuple  va  l'en  arra- 
cher comme  un  despote  et  un  tyran? 
Aiil  que  l'on  fait  de  mal  aux  peuples  et  à  la 


liberté  par  de  si  imprudents  discours,  et  cepen- 
dant ce  sont  eux  que  Ton  croit  servir! 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  ie  confonde 
celui  que  je  viens  de  désigner  avec  les  hommes 
sur  qui  j'ai  appelé  Taltention  et  la  vigilance  du 
gouvernement.  Il  fut  autrefois  leur  victime,  et  ne 
doit  pas  avoir  oublié  ce  dont  ils  sont  capables. 
Déjà  une  fois  sa  popularité  s'est  écroulée  dev.int 
eux,  et  tant  de  popularités  déchues  depuis  4  mois 
devraient  le  faire  réfléchir  au  sort  réservé  i  eut- 
être  à  celle  qu'il  a  su  reconquérir. 

J'espère  que  le  gouvernement  ne  prendra  pus 
en  mauvaise  part  les  réflexions  que  je  viens  de 
vous  {soumettre  ;  je  prote^^te  d'avance  contre  toute 
idée  d'hostilité  qu'on  voudrait  y  attacher.  Quel- 
ques personnes  les  trouveront  peut-être  inutiles, 
rar  presque  tout  le  monde  se  dit  aujourd'hui 
tout  bas  ce  que  je  viens  de  dire  tout  haut;  mais 
j'ai  toujours  pensé  que  la  vérité  ne  saurait  avoir 
trop  de  publicité,  et  en  me  chargeant  de  la  dire, 
c'est  un  devoir  envers  mon  pays  que  je  crois 
avoir  rempli. 

Je  vote  pour  le  projet  du  gouvernement. 

M.  ramlral  eomte  Verhnell.  Messieurs,  la 
mesure  que  ie  gouvernement  vient  de  nous 
proposer  est  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de 
la  situation  politique  de  l'Europe  ;  j'y  adhère  donc 
de  tout  mon  pouvoir;  si  une  fausse  politique 
doit  encore  mettre  l'Burope  en  armes  pour  le 
seul  intérêt  des  princes,  nous  aurons  la  guerre  ; 
mais  si  les  cabinets  des  grandes  puissances  se 
dirigent  dans  un  but  plus  rationnel,  celui  de  l'in- 
térêt (les  peuples,  la  paix  ne  pera  pas  troublée. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  doit  se  met- 
tre en  mesure  et  prendre  une  attitude imptisaute 
qui  inspire  de  la  conflufice  à  nos  aipis,  et  nous 
rende  redoutables  à  ceux  qui  voudraient  devenir 
nos  ennemis. 

L'exposé  tout  national,  et  digm*  de  la  Franco, 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  uonné  à  la  Cham- 
bre, en  proposant  au  nom  du  roi  cette  loi,  et  celle 
3ue  le  président  du  conseil  a  fait  à  la  Ghatnbre 
es  députés,  en  offrant  la  loi  de  finances  qui  est 
en  rapport  ave(*  relle-ci,  retentiront  dans  toute 
l'Burope  et  produiront  leur  effet. 

La  fuibles>e  et  les  demi-mesures  perdent  les 
Btats,  nous  n'en  avons  que  trop  d'exemples  même 
de  nos  jours;  que  le  gouvernement  déploie  donc 
toute  son  énergie  pour  éloigner  le  fléau  de  la 
guerre  de  nos  frontières;  il  est  assez  naturel  que 
notre  glorieuse  Révolution  inspire  des  craintes  à 
quelques  puissances  qui  pourraient  redouter  son 
influence  sur  les  peuples  qu'ils  gouvernent  ; 
mais  le  prince  que  les  vœux  de  la  nation  fran- 
uUe  a  placé  à  h  tête  du  gouvernt  me.it  n'a  rien 
Jaitqul  puisse  faire  soupçonner  qu'il  voulût  trou- 
bler le  repos  des  nations  voisines,  aucun  at  te  de 
cette  nature  ne  peut  lui  être  rCiiroché,  la  non- 
intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  la 
Belgique  en  est  la  preuve  la  plus  convaincante; 
l'inquiétude  de  ces  puissances  tient  donc  îk  la 
proronde  impn^ssion  qu'ont  produite  l'é  ergie  et 
le  filorieux  succès  avec  lequel  les  Français  ont 
défendu  les  droits  qu'un  pouvoir  despotique  vou- 
lait leur  enlever. 

La  renommée  de  leur  héroïsme  s'est  répandue 
dans  l'Europe  et  l'Amérique  avec  la  promptiinde 
du  réclair;  tou-^  les  esprits  éclairés  et  indépen- 
dants ont  été  éiecirisés  par  ce  grand  événement 
et  en  ont  témoigné  leur  symiatliie.  G'e.^t  ce 
qu'aucun  souverain  ne  pouvait  em|>êcher,  car 
ceite  sympathie  a  sa  source  dans  les  progrès  des 
lumières  et  dans  la  civilisation  qui  se  répand  de 
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plus  en  pins  en  Europe.  Elle  tient  à  la  raison  hu- 
maine,  et  nous  eo  avons  vu  la  preuve  dans  le 
rapprochemeut  spontanédedeax  grandes  oatioDS, 
la  France  et  TAngteterre.  Des  députations  des 
Boeiétés  de  Londres  et  des  principales  villes  d'An- 
gleterre sont  venues  à  Paris  féliciter  et  fraterni- 
ser avec  les  héros  du  mois  de  juillet  ;  les  Anglais, 
Jouissant  chei  eux  d^une  sage  liberté,  ont  pu  don- 
ner celte  preuve  d'assentiment  au  triompbe  des 
Français  sans  donner  d'ombrage  à  leur  gouver- 
nement. Il  n'est  pas  douteux  que  de  toutes  le^ 
parties  de  l'Europe  nous  eussions  reçu  de  pareils 
léiDoi^oages,  si  les  peuples  eussent  pu  suivre 
It'ur  impulsion.  Soyons  donc  pleins  de  confiance 
dans  notre  siiuation  politique;  il  n'y  aura  plus 
de  guerre  nationale  contre  ta  France;  elle  a  été 
rassasiée  de  conquêtes  sous  le  glorieux  résine  de 
rSmpire,  et  a  puyé  ses  lauriers  par  d'immeoses 
sacrifices. 

Pourtant  de  grandes  et  fortes  mesures  sont 
nécessaires  pour  inspirer  le  respect  et  pou- 
voir protéger  nos  amis;  que  chaque  ministre 
prenne  donc  celte  attimde  Ferme  et  énergique 
digne  de  la  nation  et  du  prince  qui  leur  a  conhé 
la  direction  des  affaires.  L'armée  de  terre  r<  cevra 
donc  enfin  son  complet.  Le  développement  que 
le  ministre  de  la  guerre  nous  a  donné  doit  nous 
inspirer  de  la  confiance.  Ses  brillants  talents 
militaires  sont  des  garants  que  toute  l'organlsaiion 
de  l'armée  sera  modelée  sur  celle  de  l'Empire* 
qui  était  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  existé. 

J'ai  passé  plusieurs  fois  par  tes  places  fortes 
sur  les  frontières,  et  j'ai  éprouvé  un  sentiment 
pénible  en  les  voyant  dans  l'état  le  plus  déplo- 
rable, surtout  du  côté  de  la  Belgique. 

A  l'époque  où  le  Rhin  et  l'Escaut  nous  ser- 
vaient de  frontières»  on  pouvait  y  altactier 
moins  d'importance;  mais  je  demande,  depuis 
que  cet  état  de  choses  a  changé,  ne  fallait-il  pas 
mieux  les  entretenir?  J'espère  donc,  à  présent 
que  nous  connaissons  la  formation  de  corps 
d'armées  sur  les  bords  du  Rhin  et  en  Italie,  que 
l'on  s'empressera  de  mettre  nos  places  fortes 
dans  le  meilleur  état,  et  d'y  envoyer  des  officiers 
dévoués  et  expérimentés  ;  la  saison  rend  les  tra- 
vaux de  maçonnerie  difficiles,  et  même  presque 
impraticables  ;  mais  d'autres  travaux  peuvent 
s'exécuter,  et  les  approvisionnements  se  faire  ; 
une  sage  prévoyance  rassure  plutôt  que  de  don- 
ner de  l'inquiétude. 

Nous  ne  pouvons  rendre  un  plus  grand  service 
aux  peuples  voisins  que  de  mettre  nos  frontières 
en  état  de  défense,  pour  prouver  à  ceux  à  qui 
nous  pourrions  donner  ombrage,  qu'il  n'y  aurait 
aucupe  chance  pour  une  imprudente  agression. 

Il  faut  espérer  que  les  affaires  delà  Belgique  et 
de  Hollande  se  termineront  bientôt,  et  cesseront 
d'offrir  à  l'Europe  le  triste  spectacle  de  deux  peu- 
ples faits  pour  s'estimer,  et  qui  se  déchirent  avec 
naine. 

Appuyons  le  ministère  dans  les  actes  si  légaux 
qu'il  propose  pour  consolider  la  glorieuse  Révolu- 
tion du  mois  de  juillet,  et  d'affermir  ainsi  le 
trône  du  roi  Louis-Philippe;  mais  aussi  que  la 
Gtiambre  des  pairs  soit  assez  nationale  pour  s'op- 
poser avec  force  aux  conseillers  du  prince,  si 
jamais  ils  s'écartaient  de  la  marche  qui  peut 
amener  cette  consolidation  ;  osons  leur  dire  des 
vérités  sévères,  si,  par  faiblesse  ou  condescen- 
dance, ils  ne  s'opposaient  pas  à  des  manœuvres 
qnl  n'ont  pour  but  que  de  détacher  la  nation  du 
prince  de  son  choix,  on  d'entraver  la  marche  du 
gouvernement.  Jamais  an  gouvernement  n'a  eu 
pour  lui  une  majuhté  plus  forte.  Qu'il  ne  redoute 


donc  pas  d'en  appeler  à  la  nation  qui  se  prôtera 
avec  joie  à  tout  ce  qui  peut  la  faire  respecter 
au  dehors,  et  maintenir  l'ordre  et  le  repos  à 
l'intérieur. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  dae  dm  ^Êroifilm.  Vous  conceveXf 
Messieurs,  facilement  que  je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  nour  combattre  le  projet  de  loi,  ni  pour 
ledéfinare,  car  il  n'est  pas  attaqué.  Mondes- 
sein  est  de  présenter  quelques  observations  très 
courtes  sur  le  premier  discours  que  vous  avea 
entendu.  Ce  discours  a  été  écouté  avec  plaisir 
par  la  Chambre.  Nous  sommes  habitués  ài  enten- 
dre de  semblables  paroles  sortir  de  la  bouche  de 
son  noble  auteur,  toutes  les  fois  que  de  grands 
intérêts  l'appellent  à  la  tribune. 

11  est  cependant  deux  points  stir  lesquels  il 
est  bon  de  s'entetidre.  Ce  discours  contient  l'ap- 
probation de  la  conduite  du  ministère  passé  et 
du  ministère  actuel,  relativement  atix  afralres 
extérieures;  il  entre  pleinement  dans  les  idées 
qui  ont  motivé  leurs  actes;  mais,  si  j*ai  bien  en- 
tendu, il  reproche  à  ces  deux  ministères  de  n'a- 
voir pas  réptiiué  des  tentatives  de  sédition  diri- 
gées contre  de^  nations  étrangères.  Il  a  dit  que 
bien  que  leur  intention  fût  de  maintenir  les  re- 
lations de  paix  avec  elles,  et  de  ne  se  prêter 
en  rien  aux  soulèvements  qui  peuveht  y  éclater, 
il  existe  cependant  des  provocations  qlii  partent 
de  rintérieur  de  la  France,  et  qUe  ces  provoca- 
tions n'avaient  pas  été  réprimées  par  les  hommes 
du  pouvoir.  Enfin,  l'orateur  a  terminé  en  rappe^ 
lant  les  paroles  proooticées  à  la  tribune  d'une 
autre  Gbambre  par  un  grand  homme,  par  un 
homme  illustre  à  beaucoup  d'égards;  il  a  inter- 

Krété  ces  paroles  d'une  manière  qui  ne  me  sem- 
le  pas  juste.  Je  dirai  peu  de  mots  sur  chacun 
de  ces  points. 

On  vous  a  dit  que  les  lois  ne  sont  pas  exécu- 
tées en  Praiice  :  on  est  dans  Terreur;  et  je  de- 
mande en  quel  lieu,  sur  quel  point  de  la  France 
elles  ont  été  violées.  Je  demande  Di  jamais,  et 
surtout  à  Tisane  de  troubles  civils^  aucuii  pays 
a  offert  un  plus  grand  caractère  d'ordre,  de  sû- 
reté, de  calme,  que  le  nôtre?  Qui  a  à  se  plaindre? 
Qui  a  été  arrêté  arbitrairement?  Qui  a  souffert 
des  insultes,  et  recherohé  en  vain  la  protection 
de  la  loi?  Je  le  demande,  à  quelle  époque  le 
gouvernement  a-t-il  pu  mériter  le  grave  repro- 
che que  lui  adresse,  avec  tout  le  ménagement 
possible,  le  noble  orateur  auquel  je  réponds? 

Quant  à  ia  répression  des  tentatives  de  sédition 
chez  des  nations  étrangères^  je  orpie  qu'il  faut 
ici  tenir  compte  au  gouvernement  plus  de  ce 
qu'il  veut  que  de  ce  qu'il  peut*  11  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  tout  arrélen  II  suffit  que  le 
Î gouvernement  fasse  connaître  sa  pensée,  et  qu'en 
a  proclamant,  il  décourage,  autant  qu'il  est  eu 
lui,  toute  tentative  de  ee  genre;  qu'il  emploie 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition 
pour  opérer  sur  les  faits  eux-mêmes^  pour  que 
qui  que  ce  soit  n'ait  aucun  reproche  à  loi  adres- 
ser. 

On  ne  saurait  empêcher  qu'an  homme  prenne 
une  place  à  la  diligenoe,  qà'il  sorte  de  France* 
On  ne  saurait  empêcher  certaides  personnes  de 
consacrer  leur  fortune  à  eeriain  but;  mais  il  con- 
vient au  gouvernement  de  veiller  à  ce  qu'il  ûe 
se  forme  pas  de  l'assemblements  armés  sur  les 
irontières,  et  dont  la  présence  peut  exciter  du 
désordre  chez  les  puissances  étrangères. 

Je  demandée  quelle  époque  le  gouvememen 
n'a  pas  usé  de  tous  les  moyens  que  Ini  four- 
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Hissait  la  loi  poar  prévenir  tout  reproche  à  cet 
éffsrd?  Il  a  non  seulement  découragé,  mais  aossi 
reprimé  toute  entreprise  quelconque  propre  à 
favoriser  le  désordre  cbez  les  nations  étrangères. 
J'adjure  ici  tous  ceux  qui  m'entendent  de  dire  s'il 
leur  est  possible  de  citer  une  occasion  où  le 

gouvernement,  averti  par  une  certaine  publicité 
*une  tentative  de  ce  genre,  n*y  ait  pas  porté  un 
prompt  remède. 

Je  crois  que  la  conduite  du  gouvernement,  non 
seulement  ne  mérite  aucun  reproche,  mais  même 
qu'elle  est  digne  de  quelque  éloge. 

Quant  aux  paroles  qui  ont  été  citées  comme 
si  elles  étaient  dirigées  dans  un  but  propre  à 
troubler  la  tranquillité  des  pays  étrangers,  je  crois 
qn^il  Y  a  injustice  aujourd'hui,  comme  il  y  a 
eu  injustice,  il  y  a  quarante  années  à  les  re- 
procher à  l'homme  illustre  qui  les  avait  pronon- 
cées. Alors,  comme  aujourd'hui,  il  les  fit  entendre 
dans  un  but  d'ordre  et  de  tranquillité  publique. 
Sa  phrase  est  composée  de  deux  membres.  Il 
a  (lit  que,  dans  certains  cas,  l'insurroction  était 
un  devoir,  et  aue,  dans  le  cas  opposé,  l'obéis- 
sance était  le  plus  saint  des  devoirs.  La  phrase 
doit  être  entendue  dans  le  sens  qu'a  voulu  lui 
donner  celui  qui  l'a  prononcée. 

Son  but  était  d'assurer  l'obéissance  aux  lois. 
Je  délie  qui  que  ce  soit  de  dire  que  rintenttou 
de  l'orateur  n'était  pas  de  rappeler  les  citoyens 
à  Tubéissance  aux  lois.  Il  était  bien  possible, 
selon  lui,  que  dans  la  vie  il  se  présentât  des  cas 
où  réâister  était  un  devoir.  Mais  aussi,  quand  on 
vit  sous  la  règle  des  lois,  il  regardait  l'obéissance 
comme  un  devoir  sacré.  Si  on  veut  se  reporter 
à  la  discussion  de  rAs<>emblée  constituante,  et 
dans  laquelle  furent  prononcées  ces  paroles,  on 
ne  pourra,  de  bonne  foi,  douter  de  leur  sens;  et 
dans  la  discussion  nouvelle,  c'est  aussi  ce  sens  que 
l'illustre  orateur  a  voulu  leur  donner.  Il  y  a 
40  ans.  comme  aujourd'hui,  le  but  de  la  discus- 
sion n*était  nullement  de  provoquer  des  soulè- 
vements chez  les  nations  étrangères,  mais  de 
rappeler  en  France  à  l'obéissance  aux  lois.  J'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  combattre 
los  deux  points  du  discours  que  nous  venons 
d'entendre. 

Nous  sommes  heureux  de  partager  lus  opinions 
de  Toratear  sur  un  parti  à  l'égard  duquel  jt^ 
pense  aussi  sévèrement  que  lui,  contre  lequel 
j'appelle  toutes  les  inimitiés  que  l'orateor  a  voulu 
soulever  contre  ce  parti. 

M.  lAffltte,  prêiident  du  eanteil.  L'habile  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  vient  de  répon- 
dre, comme  j'aurais  voulu  le  faire  moi*mème,  au 
discours  do  premier  opinant;  je  suis  presque 
dispensé  de  répondre,  je  ne  dirai  pas  aux  repro- 
ches, mai»  aux  conseils  qu'il  adresse  au  (gouver- 
nement. Je  dois  cependant  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  de  violation  de  loi  qui  n'ait  été  suivie  immé- 
diatemeat  de  la  répression.  Je  ne  connais  pus 
on  coin  de  la  France  où  il  y  ait  eu  des  désordres 
dont  le  gouvernement  ne  se  soit  occupé  et  qu*il 
ne  soit  parvenu  à  réprimer.  Je  n'ai  rien  à  dire  aux 
observations  faites  sar  le  discours  prononcé  à 
l'autre  Chambre;  l'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  m'en  a  aupsi  dispensé;  car  je  crois  qu'il 
a  donné  à  ce  discours  sa  véritable  interprétation. 

Le^  ministres  actuels,  quand  ils  étaient  simples 
députés,  professaient  les  mêmes  principes  qu'ils 

{professent  aujourd'hoi;  le  pouvoir  n'a  adouci  ni 
aura  mœurs  ni  leur  langage;  ce  qolls  cooseil- 
laieut  autrefois,  c'était  robservation  des  lois, 


ce  qu'ils  font  encore  aujourd'hui,  et  c'est  leur  pre- 
mier devoir  de  faire  respecter  les  lois. 

Ils  ne  se  dissimulent  pas  les  embarras  qui  les 
entourent;  ils  savent  qu'il  y  a  dans  le  pays,  non 
des  ennemis  peut-être,  mais  des  hommes  égarés, 
et  égarés  de  deux  manières;  qu'il  peut  y  avoir 
dans  le  pays  deux  systèmes  différents.  Le  gou- 
vernement écoute  tous  les  langages,  surveille 
toutes  les  actions,  et  s'il  s'en  présente  qui  lui 
paraissent  coupables,  de  quelque  côté  qu'elles 
aient  lieu,  le  gouvernement  doit  les  punir. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  gravité  des 
circonstances  qui  nous  entouraient  quand  nous 
sommes  arrivés  au  pouvoir;  aussi  n'est-ce  pas 
un  sentiment  d'ambition  qui  nous  y  a  portés;  c  est 
un  sentimeni  de  dévouement.  Nous  espérons  une 
récompense,  cette  récompense  c'est  le  bonheur 
du  pays.  Nous  voulons  la  paix  au  dedans  et  la 
paix  au' dehors.  Nous  pouvons  dire  à  la  Chambre 
que  notre  langage  a  été  entendu;  ce  langage  a 
été  sincère. 

La  récompense  que  nous  attendons  sera,  je  le 
répète,  de  pouvoir  conserver  à  la  France  la  paix 
au  dedans  comme  au  dehors.  Le  moyen  de  pou- 
voir la  conserver  était  de  montrer  qu  on  ne  craint 
pas  la  guerre.    Nous  voulons  de  la  prospérité 

f>lutôt  que  de  la  gloire*^  si  nous  ne  sommes  pas 
es  maîtres  de  raltcrnative,  nous  nous  montrerons 
dignes  au  moins  de  la  conhance  du  roi  et  de 
l'estime  du  pays. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  l"*'  : 

Art.  !•'. 

«  80,000  hommes  sont  appelés  sur  la  classe 
de  1830.  • 


iCet  article  est  adopté.) 
1.  le  mar 
sur  Tarticle 


M.  le  marouis  de  Mortêmart  demande  la  parole 


M.  le  mariais  de  Mertemart.  C'est  une 
amélioration  nationale,  dans  une  loi  du  genre  de 
celle  qui  vous  est  soumise,  que  de  proportionner 
la  levée  à  la  population  militaire,  plutôt  qu'à  la 
population  générale.  Plusieurs  fuis,  comme  or- 

§aue  du  conseil  général  d*un  de  nos  principaux 
épartements,  j'avais  provoqué  cette  dispoMtion, 


sance  pour  une  mesure  si  conforme  à  la  raison 
et  à  l^quité.  J*espère  qu'elle  servira  désormais 
de  base  a  toutes  les  levées  qui  seront  faites,  et 
auxquelles  nous  souscrirons  avec  taut  d'empres- 
sement et  d'unanimité,  quand,  comme  aujour- 
d'hui, elles  n'auront  d^autre  but  que  d'assurer 
la  force  et  la  grandeur  de  notre  chère  patrie. 

(L'article  2  et  les  suivants  sont  adoptés  en 
ces  termes  :) 

Art.  2. 

«  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons  du 
rojfanme,  d'aprè:)  le  terme  moyen  de:)  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectiQés  des  5  années  précédentes. 

Art.  3. 

c  Le  contingent  de  la  classe  de  1830  ne  sera 
tenu  qu'au  temps  de  service  qui  sera  ultérieu- 
rement filé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

«  Cette  disposition  est  également  applicable  aux 
enrôlés  volontaires. 
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Art.  4. 

«  Seront  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens  que 
leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, et  qui  n'auront  pas  la  taille  de  1  m.  54 
(4  pieds  9  pouces). 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  des  articles  6  et  14  de  la  loi 
du  10  mars  1818,  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  abrogées.  » 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votante 102 

Oui 101 

Billet  blanc 1 

La  Gbambre  a  adopté. 


de  1831,  a  la  parole. 


M.  leeomteMIollleii.  Messieurs,  votre  commis- 
sion aurait  sans  doute  à  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  le  projet  de  loi  qui  vient  de 
vous  être  présenté  ;  une  considération  impérieuse, 
la  nécessité,  demande  l'adoption  de  cette  loi; 
votre  commission  vous  propose  à  Tananimilé  de 
l'adopter. 

11  est  cependant  un  des  article.^  du  projet  au 
sujet  duquel  une  explication  parait  indispensable. 
L'article  7  porte  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
150  millions  de  bons  du  Trésor,  que  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  émettre,  aux  termes 
de  la  loi  du  2  août  1829,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émis.^ion  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi  ;  l'ar- 
ticle ajoute  que  cette  ordonnance  sera  soumise  à 
la  sanction  législative  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres.  Lu  commission  a  entendu 
cette  disposition  en  ce  sens  que  si  l'émission 
supplémentaire  avait  lieu  dans  le  cours  de  la 
présente  session,  l'ordonnance  d'autorisation 
serait  immédiatement  soumise  aux  Gbambres 
sans  attendre  la  session  prochaine.  Tous  les  doutes 
seraient  levés  à  cet  égard,  si.  le  ministre,  qui  a 
pré>enté  la  loi,  déclarait  que  telle  est  aussi  l'in- 
tention du  gouvernement  qui  la  propose. 

M.  EiafAlte,  président  du  conseil.  Cette  alloca- 
tion doit  être  soumise  à  la  session  actuelle,  si 
elle  se  prolonge  jusqu'au  1*'  mai.  terme  de  notre 
crédit,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  la  session  sui- 
vante. 

(Personne  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  du 
projet,  qui  sont  adoptés,  et  on  passe  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 


Résultat  : 


Nombre  des  votants. 

Oui 

Non 


106 

105 

1 


La  Chambre  a  adopté. 


Il  est  fait  hommage  à  la  Gbambre,  par  M.  Puis- 
son,  d'un  ouvrage  iniilaié  :  De  l'Impôt  selon  la 
Charte; 

Par  M.  Crouler,  d'un  ouvrage  sur  les  récompen- 
ses  nationales; 


Et  par  M.  Galabert,  du  Projet  du  canal  des  Pyré- 
nées, ouvrage  extrêmement  important,  dit  if.  le 
président^  qui  tend  à  faire  joindre  le  canal  de  Lan- 
guedoc au  port  de  Bayonne.  Les  plans  sont  joints 
au  texte. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ouvrages 
à  sa  bibliothèque. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  vendredi  10  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  beures  un  quart. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

M.  Bérigny  prête  serment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  demande  de  crédits  provisoires 
pour  V exercice  183t. 

La  parole  est  à  M.  Levesque  de  Pouilly. 

M.  Eievesqne  de  Pouilly.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  combattre  !(*  projet  du  gouvernement, 
je  viens  seulement  vons  soumettre  quelques 
observations  sur  l'impôt  des  boissons.  Les  plaintes 
des  cultivateurs  de  la  vigne  ont  été  entendues, 
et  c'est  une  grande  concession  que  ctlle  de 
40  millions.  Il  y  a  2  millions  d'hectares  de  vigne 
en  France.  On  porte  généralement  le  produit  an- 
nuel d'un  hectare  à  20  hectolitres,  Dans  quel- 
2ues  départements,  la  vigne  produit  davantage, 
es  40  millions  d'hectolitres,  produit  des  vignes 
de  la  France,  payant  60  millions  de  contributons 
indirectes,  auxquelles  il  faut  ajouter  16  millions 
lie  contributions  directes,  ce  n'est  pas  au  total 
2  centimes  par  litre  de  vin,  et  un  litre  de  blé 
paye  plus  de  2  centimes  de  contributions,  ce 
qu  il  serait  facile  de  démontrer;  mais  ce  serait 
nous  éloigner  de  ta  question.  En  1788,  dans  quel- 
ques provinces  de  la  France,  en  comptant  la 
dîme,  la  banualiié,  le  tonnage,  yinage,  affoage 
et  autres  droits  seigneuriaux,  la  vigne  était  aussi 
imposée  Qu'elle  l'est  à  présent.  Aussi  les  récla- 
mations s'élèvent  plutôt  sur  le  mode  de  perception 
que  sur  la  quotité  de  l'impôi. 

Les  droits  actuels  consistent  en  droits  de  détail, 
produisant  60  millions;  droits  de  circulation, 
produisant  18  millions^  droits  d'entrée  rentrant 
au  Trésor  public  18  millions;  les  licences  et  les 
droits  sur  la  bière  complètent  la  somme  de 
100  millions.  L'administration  pent  facilement 
donner  le  montant  des  droits  de  détail  dans  cha- 
que département.  D'après  le  produit  des  5  der- 
nières années,  et  en  diminuant  ce  produit  annuel 
d'un  tiers,  pour  le  réduire  à  10  0/0,  la  loi  des 
finances  fixerait  aux  départements  leur  part  con- 
tributive des  droits  de  détail;  les  conseils  géné- 
raux, les  conseils  d'arrondissement,  et  des  assem- 
blées cantonales,  composées  des  maires  et  de 
quelques  propriétaires,  feraient  la  répartition 
entre  les  arrondissements,  les  communes  et  les 
cantons.  Chacune  de  ces  autorités,  aidée  des 
renseignements  de  la  direction  des  contributions, 
en  ferait  larépartition  «n  ayant  égard  auxdiverses 
circonstances  qui  peuvent  annuelleni  ent  cha;iger 
les  produits.  Les  conseils  municipaux  feraient 
la  répartition  de  la  part  contributive  de  chaque 
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débitant.  Dès  lors,  il  ne  peut  nlos  y  avoir  de 
fraudes  et  il  est  de  notoriété  puolique  que  dans 
des  maisons  isolées,  et  même  chez  des  proprié- 
taires, il  y  a  desyentes  en  détail  que  les  employés 
ne  peuvent  atteindre,  kinn,  il  n'v  aurait  plus 
d'exercice,  une  des  causes  principales  des  récla- 
mations qui  se  BO'it  élevées. 

Les  auteurs  de  quelques  mémoires  qui  nous 
sont  parvenus  proposent  de  substituer  l'inventaire 
au  droit  de  circulation.  Ce  serait  un  moyen  as- 
suré de  mécontenter  tous  les  propriétaires  de  vi- 
gnes. Il  ya  25an3, le  gouvernementravait adopté, 
et  la  seconde  année  il  (ni  obligé  d*y  renoncer. 
L'inventaire  voulait  constater  et  faire  payer  les 
vins  récoltés;  mais  cette  quantité  de  vins  récol- 
tés est  connue  ;  l'hectare  produit  annuellement 
20  hectolitres  au  moins. 

En  établissant  un  impôt,  que  j'appellerai  impôt 
de  consommation,  montant  à  50  centimes  par 
hectuliire,  vous  évitez  les  rigueurs  de  l'jn  ventaire, 
vous  assurez  à  l'Etat  un  revenu  fixe:  il  est  vrai 
que,  lorsque  la  récolte  manquera,  le  vigneron 
pauvre  aura  peine  à  payer.  Mais  le  vigneron 
pauvre  ne  possède  qu  une  parcelle  de  vigne,  et 
on  aurait  encore,  dans  ces  années  très  mauvaises, 
la  ressource  d'un  centime  de  non-valeur  ;  l'impôt 
de  circulation  n'atteint  aujourd'hui  que  12  mil- 
lions d'hectolitres;  tout  le  reste  passe  en  fraude, 
et  cette  fraude,  qui  se  fait  publiquement,  est  une 
école  de  mauvai.<e  foi  pour  la  population  entière. 

On  a  depuis  20  ans  augmenté  la  quantité  de 
vignes.  Par  suite  de  la  division  des  propriétén, 
beaucoup  d'individus  possédant  quelques  hectares 
de  terre  ont  planté  un  hectare  ou  un  demi-hec- 
tare de  vignes  pour  avoir  leur  consommation. 
Ces  consommateurs,  qui  ont  auelque  aisance,  ne 
payent  pas  de  droits  de  détail,  ni  de  circulation, 
ni  (l'entrée,  il  serait  juste  de  leur  faire  acquitter, 
au  Trésor  public,  un  léger  droit  de  consominatioo 
de  50  centimes  par  hectolitre.  La  suppression 
du  droit  de  circulation  faciliterait  le  mouvement 
des  vins,  et  serait  par  conséquent  avantageuse 
au  vigneron. 

Les  droits  d'entrée  d'environ  8  millions  d'hecto- 
litres dans  les  villes  montent  à  18  millions  pour 
la  part  qui  en  rentre  au  Trésor  public.  Il  est  à 
observer  que  le  droit  de  circulation,  qui  était  de 
1  fr.  50,  étant  remplacé  par  un  droit  de  consom- 
mation de  50  centimes  l'hectolitre  arrivé  à  la 
porte  de  la  ville,  aurait  payé  1  franc  de  moins 
que  dans  l'état  actuel.  Il  est  de  toute  justice,  et 
je  regarde  comme  absolument  indispensable  de 
reporter  à  la  contribution  mobilière  une  partie 

2ui  n'aurait  jamais  dû  en  être  distraite,  et  qui, 
ans  quelques  villes,  a  pesé  et  pès^e  encore  sur 
les  octrois.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  20  ans 
les  conseils  municipaux  ont  souvent  été  beaucoup 
trop  faciles  en  donnant  leur  consentement  pour 
l'augmentation  de  l'octroi,  souvent  employé  à 
des  dépenses  inutiles,  et  le  gouvernement,  qui 
percevuit  le  dixième  du  produit  net,  n'a  jamais 
mis  d'obstacle  à  cette  profusion.  Ainsi  les  droits 
d'entrée  dans  les  villes  se  trouveraient  aussi  di- 
mioués. 
D'après  ce  système,  les  droits  de  détail,  répartis 

Ïmr  l'autorité  municipale,  monteMîeut  à  35  mil- 
ions;  le  droit  de  consommation,  substitué  au 
droit  de  circulation,  s'élèverait  a  15  millions,  et 
le^  droits  d'entrée  à  12  millions:  total,  62  mil- 
lions, à  quoi  il  convient  d'aiouter  le  produit  des 
licences  et  des  droits  sur  la  bière,  qui  seraient 
aussi  modifiés. 

Je  crois,  M(  ssieiirs,  avoir  baissé  le  montant  des 
divers  produiu.  Il  est  vrai  qu'il  serait  juste  et 


nécessaire  de  dédommager  ou  de  donner  des 
pensions  à  ceux  des  employés  dont  les  services 
deviendraient  inutiles.  Mais  on  aurait  les  moyens 
d'y  pourvoir,  et  on  conserverait  encore  plus  de 
60  millions  de  produit  des  boissons. 

Ainsi,  vous  n'auriez  plus  d'exercice  ni  de  droit 
de  circulation,  motifs  réels  des  plaintes  et  des  ré* 
clamallons.  Toujours  et  dans  tous  les  temps  les 
poursuites  actives  et  nécessairement  inquisito- 
riales  des  agents  du  fisc  ont  fait  naître  des  mé- 
contentements. Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps 
des  moments  de  la  Chambre,  j'aurais  pu  appuyer 
de  beaucoup  d'autres  raisons  puissantes  les  déve- 
loppements de  mon  projet.  Mais  il  sera  temps  de 
les  produire  lors  de  la  discussion  de  la  loi  déQ- 
nitive  des  finances  de  1831.  D'ailleurs,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi  des  quatre  douzièmes  pro- 
visoires. 

M.  Jollivet.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée, encore  qu'on  la  qualifie  de  transitoire^ 
produira  des  effets  durables  ;  elle  procure  un 
dégrèvement  de  40  millions  à  l'impôt  sur  les 
boissons. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  ce  dégrève- 
ment sert  détinilif,  car  si  l'on  cède  aujourd'hui 
aux  insistances  de^s  propriétaires  de  vignobles* 
ils  regarderont  la  conct  ssion  comme  irrévocable  : 
il  faut  donc  s'y  opposer  aujourd'hui  ou  jamais. 

Je  m'y  oppose,  parce  aue  le  dégrèvement  est 
trop  fort,  dans  l'étatactuel  de  nos  finances,  parce 
qu'il  ne  s'applique  qu'à  un  seul  impôt.... 

A  l'impôt  le  moins  onéreux,  le  mieux  assis,  le 
mieux  réparti. 

Parce  que  le  dégrèvement  aura  pour  effet  in* 
direct,  mais  nécessaire,  de  maintenir  les  impôts 
des  jeux,  des  loteries,  du  sel,  contre  lequel  récla- 
ment impérieusement  et  la  morale  et  l'intérêt  du 
pauvre. 

L'impôt  est  cette  portion  de  la  fortune  des  par- 
ticuliers qui  passe  de  leurs  mains  aux  mains  de 
i'Btat. 

S'il  tombe  sur  le  producteur,  i\z\oute  aux  frais 
de  production  et  diminue  ses  bénéfices. 

S^il  tombe  sur  le  consommateur^  il  Poblige  à 
cesser  ses  jouissances,  à  les  restreindre  ou  &  les 
payer  plus  cher. 

Tout  impôt  a  donc  pour  effet  nécessaire  de  bles- 
ser, d'appauvrir  une  des  deux  classes  de  la 
société,  les  producteurs  ou  les  consommateurs. 

Chaque  espèce  d'impôts  présente  en  outre  des 
inconvénients  qui  lui  sont  propres. 

L'impôt  foncier  enlève  une  partie  du  revenu 
que  le  propriétaire  aurait  pu  employer  en  amé- 
liorations de  culture. 

L'impôt  sur  les  mutations  gène  la  circulation 
des  biens-fonds,  diminue  leur  valeur  vénale. 

L'im|)ôt  sur  le  timbre  et  V enregistrement  élève 
les  frais  de  justice  au  point  que  les  pauvres  ne 

S  eu  vent  plus  défendre  leurs  droits;  engage  à  faire 
ans  les  actes  des  retenues,  des  évaluations  illu- 
soires qui  deviennent  la  source  de  contestations 
et  de  fraudes. 

Le  monopole  des  tabacs  est,  ainsi  que  tout  mo- 
nopole, contraire  à  la  propriété  et  a  l'industrie, 
au  droit  qu'a  chacun  de  cultiver, d'acheter  et  de 
vt^ndre  comme  il  lui  plaît. 

Le  tel  est  principalement  la  consommation  du 
pauvre:  les  bestiaux,  l'agriculture  le  réclament; 
son  transport  emploie  un  grand  nombre  de  ma- 
rins. L'impôt  sur  le  sel.  en  arrêtant  la  consom- 
mation, nuit  à  l'agriculture,  à  la  navigation,  et 
de  plus,  il  pèse  sur  cette  classe  de  la  société,  qui 
est  la  moins  en  état  de  le  payer. 
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Les  impôts  sur  la  loterie^  sur  les  jeux  sont 
un  attentat  à  la  crédiiliié,  à  la  morale  publique. 

Llmpôt  sur  les  boissons  est  peut-être  le  seul 
qui  n'ait  aucun  inconvénient,  hors  les  inconvé- 
nients communs  à  tous  les  impôts;  et  par  une 
fatalité  malheureuse,  c*est  celui  qu*on  altac[ue 
avec  ht  plus  de  violence.  Les  boissons  sont  d'un 
U'^aî^e  presque  universel,  sans  être,  comme  les 
céréales,  de  première  nécessité.  BUe^  ne  servent 
point  de  matière  première  à  une  autre  industrie. 

Le  reochérissi  ment  produit  sur  Timpôt^  s'il  en 
interdit  1  usage  à  quelques-uns,  prévient  l'abus 
que  le  plus  grand  nombre  en  pourrait  fair'. 
Aussi  toutes  les  nations  ont-elles  senti  que  les 
boissons  étaient  de  tous  les  produit?,  celui  qu'on 
pouvait  imposer  avec  le  moins  d'inconvénients. 

L* Angleterre  leur  fait  payer,  chaque  année,  de 
4  à  500  mil  lions. 

Klles  pavent  en  France,  en  droits  decirculation, 
d'entrée,  de  détail,  de  fabrication  sur  les  bières 
et  en  licences,  108  millions.  Les  vins  et  cidres 
récoltés,  les  bières  fabriquées,  sont  évalués, 
année  commune,  à  plus  de  800  millions.  Ami^i, 


'impôt  sur  les  Doissons  n'est  poi 
tant,  voyons  si  son  assiette,  sa  répartition,  son 
mode  de  perception  méritent  les  reproches  qu'on 
leur  adresse. 

Les  lois  du  25  février  1804,  du  24  avril  1806  et 
du  28  avril  1816,  ont  établi  trois  espèces  de  droits 
sur  les  boissons. 

Droit  de  cireulation;  droit  d^ entrée;  droit  de 
détail. 

1^  Le  droit  de  circulation,  est  de  1  fr.  50  par 
hectolitre  de  vin. 

De  60  centimes  par  hectolitre  de  cidre.  11  four- 
nit à  TBtat  10  millions. 

Ce  droit  est  le  seul  que  paye  le  consommateur, 
dans  les  campagnes. 

2''  Il  se  trouve  dans  les  villes  un  plus  grand 
nombre  de  propriétaires  aisés,  de  capitalistes,  de 
fonctionnaires,  de  gens  à  profession  ;  il  était  juste 
de  leur  faire  payer  un  droit  plus  fort  qu'aux  con- 
sommateurs des  campagnes. 

De  la,  le  droit  d'entrée  qui  fournit  à  l'Etat 
18  millions. 

Le  droit  d'entrée  a  été  gradué  suivant  la  popu- 
lation des  villes,  combinée  avec  l'éloignement  du 
lieu  de  production. 

Les  Villes  populeuses,  plus  riches,  ont  dû  payer 
davantage. 

Il  en  a  été  de  môme  pour  les  villes  éloigné^'S 
du  lieu  de  production,  parce  que  ies  produits 
éloignés,  renchéris  des  frais  de  transport,  devien- 
nent un  objet  de  luxe,  que  le  pauvre  remplace 
par  les  produits  du  lieu  ou  du  voisinage. 

3°  Le  droit  de  détaU  est  de  15  0/0,  et  produit 
67  millions. 

Le  droit  de  circulation  pèse  sur  les  habitants 
des  campagnes; 

Le  droit  d'entrée,  sur  les  habitants  des  villes; 

Le  droit  de  détail,  sur  les  habitués,  sur  les 
habitants  des  cabarets.  Ce  droit  est  celui  qui  pro- 
duit davantage. 

Bst-il  convenable  de  le  réduire? 

La  réduction  du  droit  permettra  au  débitant 
de  vendre  moins  cher,  à  l'hahitué  d'acheter  à 
meilleur  marché. 

Ce  résultat  est-il  désirable? 

Interrogez  les  chefs  militaire  s,  les  chefs  d'ate- 
liers; ils  vous  répondront  que  si  vous  facilitez 


l'entrée  du  cabaret  à  leurs  soldats,  àleursouvriers, 
en  baissant  le  prix  des  boissons,  vous  porterez 
une  atteinte  irréparable  à  la  disciplina  et  &  l'in- 
dustrie. .  . ,  sans  que  l'ouvrier,  le  soldat,  en  re- 
tire d'autre  avantage  que  de  vidQrsabourse,  perdre 
son  temps  et  ruiner  sa  santé. 

Mais,  dira-t-on,  tout  artisan  qui  entre  dans  un 
cabarel  n'est  pas  un  ivrogne  :  beaucoup  d'artisans, 
trop  pauvres  pour  s'approvisionner  à  l'avance, 
vont  au  cabaret  chercher  leur  provision  quoti- 
dienne. 

Gela  est  vrai;  mais  cela  est  beaucoup  moins 
fréquent  qu'on  se  l'imagine. 

Et  cette  manière  de  s^ap provisionner,  mineuse 
pour  l'artisan,  deviendra  ['lus  rare,  lorsque,  plus 
instruit,  il  aura  contracté  des  idées  d'économie, 
de  prévoyance.  Il  se  sou^^traira  au  droit  élevé  de 
détail,  en  achetant  une  quantité  de  25  litres,  con- 
formément &  la  loi  du  28  avril  1816,  article  102. 

Et  certes,  il  n'est  pas  un  artisan,  si  pauvre  qu'on 
le  suppose,  qui  ne  puisse  avancer  la  valeur  de 
25  litres  de  boissons  de  prix  inférieur. 

Le  droit  de  détail,  utile  dans  seseffets,  puisqu'il 
met  un  frein  à  l'intempérance,  donne-t-il  lieu  à 
des  formalités  vexatoires,  intolérables? 

Ces  formalités  n'atteignent  point  le  marchand 
en  gros  qui  n'est  exerce  qu'une  fois  par  trimestre 
(loi  du  28  avril  1815,  art.  101).  Quant  au  débitant, 
il  reçoit  chaque  jour  la  visite  de  deux  employés  ; 
mais  cette  visite  n'a  rien  de  très  chagrinant.  Le 
cabaret  est  ouvert  à  lous  venant,  a  des  gens 
bruyants,  querelleurs;  et  le  débitant  aurait  peine 
à  trouver  parmi  ses  habitués  deux  hommes  d'aussi 
bonne  compagnie. 

Enfin,  la  preuve  que  l'exercice  n'est  pas  insu- 
portable  aux  débitants,  c'est  qu'il  dépend  d'eux 
de  s'y  soustraire  en  s'abonnant,  et  que  ies  abon- 
nements sont  très  rares. 

Une  réflexion  commune  aux  droits  de  circu^ 
lation,  d'entrée  et  de  détail  ne  doit  pas  être 

omise. 

On  sait  qu'un  des  inconvénients  les  pins  graves 
de  l'impôt  est  de  porter  sur  la  production,  et 
d'être  avancé  par  le  producteur. 

L'avance  qu'il  est  forcé  de  faire  diminuant  ses 
capitaux  productifs,  gênant  son  tindustrie,  la 
législation  actuelle,  qui  remonte  déjà  à  1806,  a 
évité  ces  inconvénients  au  moyen  d'habiles  dis- 
positions. 

Le  droit  de  circulation  n'est  payé  qu'au  mo- 
ment où  la  boifs  m  sort  des  celliers  du  proprié- 
taire; le  droit  d'entrée  n'est  payé  qu'au  mo- 
ment où  elle  sort  des  magasins  du  marchand 
en  gros;  le  droit  de  détail  n'est  payé  par  le  dé- 
bitant qu'au  furet  à  mesure  qu'il  venu  au  con-f 
sommateur. 

Ainsi,  ni  le  propriétaire,  ni  le  marchand  en 
gros,  ni  le  débitant  ne  payent  tant  que  les  bois- 
sons restent  invendues  dans  leurs  celliers,  ma- 
gasins et  caves. 

Ils  ne  font  point  l'avance  du  droit.  Gela  est 
d'autant  plus  impoitant,  quant  au  débitant,  qu'il 
serait  presque  toujours  hors  d'état  de  faire  celte 
avance;  qu'il  ne  payerait  point  si  l'employé 
n'était  là  pour  partager  avec  lui  le  prix  qu^il 
vient  de  recevoir. 

C'est  ainsi  qu'on  perçoit  1,000  francs  sur  un 
cabaretier  qui  paye  avec  peine  une  faible  licence, 
un  modique  loyer,  qui  jette  les  hauts  cris  pour 


si  la  perception  ne  nécessite  que  les  formilités 
inséparables  de  tout  impôt...  Comment  se  fait-il 
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de  rimpôt;  mais  je  crois  que  mon  devoir  ne  me 
permet  pas  d'adberer  au  chaogement  qui  vous 
est  proposé  par  M.  le  minisire  des  fiDaaces,  sans 
en  avoir  examiué  les  suites  et  la  portée. 

Dans  rinlérôt  des  propriétaires  de  vignes,  inté- 
rêt que  j'épouse,  parce  que  je  Je  crois  fondé  sur 
la  justice,  et  que  je  consiiière  comme  se  con- 
fondant avec  riniérèt  général,  etmô  ne  aveciln- 
térèt  des  manufacturiers,  qui  se  croient  en  oppo- 
sition avec  lui,  je  viens  demander  d'une  ma- 
nière formelle  qu^n  ajourne  la  réalisation  du 
dégrèvement  qui  leur  est  promis.  Je  prends  acte 
delà  promesse  qui  nous  a  été  faite  d'un  dégrè- 
vement de  40  millions  sur  cette  branche  de  con- 
tributions. Je  dis,  comme  M.  Jollivet,  le  droit  leur 
en  est  acquis  dès  à  présent;  il  ne  pourrait  leur 
être  retiré.  Mais  je  ne  puis  pas  adhérer  au  mode  pur 
lequel  on  voudrait  immédiatement  opérer  ce  dé- 
grèvement. Une  grande  difficulté  de  loi  définitive, 
la  ^eule  réelle,  celle  de  trouver  un  bon  système 
de  perception  qui  ne  soit  pas  vexatoire,  qui  res- 
pecte la  liberté  des  citoyens,  est-elle  vaincue?  Non; 
car  si  nous  abaissons  tous  les  tarifs,  et  si  cepen- 
dant nous  maintenons  tout  le  système,  la  percep- 
tion reste  entourée  de  son  cortège  de  vexations. 

Messieurs,  vous  avez  maintenant  la  faculté  de 
procéder  par  un  mode  inverse  à  celui  qu'on  vous 
présente,  et  de  faire  jouir  les  contribuables  de 
ce  déîi^rèvement,  de  manière  à  ménager  les  inté- 
rêts de  la  production;  c'est  par  fabolition  des 
droits  vexatoires,  qui  ble>senl  le  citoyen  dans  sa 
dignité,  qui  portent  atteinte  à  son  domicile  et  en- 
travent la  liberté  du  commerce.  Vous  pourrez 
supprimer  le  droit  de  circulation,  et  ne  conserver 
que  des  droits  compatibles  avec  la  liberté,  les  seuls 
qu'il  soit  possible  de  maintenir. 

Les  changements  qui  vous  sont  proposés  sont 
inverses  à  ce  système.  Le  projet  de  loi,  quoique 
provisoire,  renferme  quelque  chose  de  déhniiif, 
en  ce  sens  qu'il  énonce  que  c'est  par  voie  de  dé- 
grèvement que  vous  procéderez;  le  dégrèvement 
une  fois  accordé,  ne  pourra  plus  être  retiré,  et 
dès  lors,  vous  ne  pourrez  plus  procéder  par  voie 
de  suppression. 

Il  y  a  d'autres  inconvénients  encore,  mais  je 
crois  inutile  de  les  signaler,  quelque  graves  qu'ils 
soient.  Je  crois  devoir  à  la  Chambre  de  ménager 
son  altention,  et  ce  que  j'ai  dit  a  pour  but  de 

iustifier  un  amendement  que  j'ai  déposé  sur  le 
)ureau  et  qui  consiste  à  retrancher  du  paragraphe  2 
deTarticle  1^'du  projet,  les  mots  :  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  ZA  eth  ci-avrès. 
Les  articles  3,  4  et  5  seraient  retranchés.  Nous 
ûous  réserverons  par  là  un  immense  avanta«;e 
lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la  loi 
définitive:  les  contribuables  auront  déjà  un  tiers 
des  40  millions;  mais  il  devra  leur  en  être  tenu 
compte  sur  la  loi  déOnitive,  et  comme  on  sera 
probablement  forcé  de  se  jeter  dans  quelques 
essais,  dans  quelques  tentatives,  ce  dégrèvement 
anticipé  sera  là  pour  couvrir  les  erreurs  de  cal- 
cul. Ainsi  je  propose  le  maintien  de  la  législation 
entière,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé,  afin  que  les 
ministres  aient  liberté  entière  pour  opérer  le  dé- 
grèvement, suivant  la  manière  qui,  après  examen, 
sera  trouvée  la  plus  favorable  et  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  pays, 

M.  de  Laborde.  La  Révolution  de  juillet  a  été 
plus  tôt  sentie  que  comprise;  on  s'est  endormi 
dans  les  bienfaits  en  méconnaissant  ses  consé- 
quences. Il  est  temps  cependant  de  se  réveiller  au 
signal  qu'elle  donne  de  tous  côtés.  Il  est  temps 
de  donner  au  ministère,  qui  a  senti  sa  tâche,  les 


moyens  de  la  remplir,  en  lui  accordant  la  c  i 
fiance  qui  fera  qu  il  se  sentira  digne  à  la  fois 
de  son  origine,  qui  a  été  la  liberté  de   la  Frun 
et  de  ses  destinées  qui  seront,  j'espère,  la  liLc 
du  monde.  [Bruits  divers.) 

La  loi  qui  vous  est  présentée  est  la  dem.  i 
mesure  transitoire  qu'on  doit  vous  proposer;  1 1 
ne  doit  donc,  sous  ce  rapport,  inspirer  ancj 
inquiétude.  Elle  apporte  aéjà  un  dégrévem  i 
considérable  dans  nmpôt  sur  lequel  oa  rèch- 
le  plus  ;  ce  dégrèvement  ne  peut  pas  être  moi;} .  i 
il  pourra  être  un  jour  plus  fort.  Je  ne  crois  ,  i 
que  ce  soit  le  moment  de  discuter  les  quest.  i 
qu*il  peut  faire  naître;  on  peut  Taccepter  sim 
ment,  en  espérant  qu  il  sera  plus  coasîdérd: 
L'acceptation  du  projet  de  loi  donne  le  t-mpsii . 
tendre  la  discussion  du  budget,  sans  impatifr  i 
et  sans  embarras,  et  de  terminer  les  lois  qui  u  i 
sont  présentées  et  que  la  France  deaiande. 

J*appuie  le  projet  tel  qu*il  est. 

M.  ThoQveneL  Messieurs,  je  voudrais  gc'  - 
vaut  d'accorder  si  facilement  et  si  promptenî 
les  300  millions  qu'on  nous  demande,  que  k  m: 
nistère  prit  la  peine  de  nous  indiquer  sommaj/- 
ment  et  discrètement  (car  je  ne  veux  pasm  otr  r 
trop  d'exigence)  son  système  de  gouvmiemeri:. 
c'est-à-dire  ses  plans  d'amélioratious  fioaiKiér^, 
administratives  et  même  ses  projets  mvâUv^v:^. 
seulement  en  ce  qui  touche  wotre  sûreté,  D'^: 
indépendance  et  celle  de  nos  voisins  qui  en  er 
inséparable. 

Je  désirerais,  puisqu'il  n'a  pas  le  lem]^ de  no 
donner  un  budfget  définitif,  tel  que  la  nation  i« 
tend  de  ses  lumières  et  de  son  patriotisme,  et  i 
que  l'exigent  les  intérêts  des  contribuables,  qu  . 
nous  annonce  ses  déterminations  relatifemcui  . 
certains  impôts  dont  le  mode  de  percepuoo  ^ 
devenu  aussi  odieux  qulosupportable  au  pay> 
dont  la  quotité  est  hors  de  proportion  atec  ^~ 
autres  impôts. 

Je  désirerais  aussi  qu'à   défaut  de  réali.' 
nous  donnât  au  moins  des  promesses...  3(Xi  ^ 
lions  valent  bien  quelques  paroles  d'espéri 
de  sécurité  et  de  consolation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  le  dissimaler  plus  l  :• 
temps,  les  classes  inférieures  souffrent,  ei  ^  - 
frent  beaucoup.  Déjà  elles  se  demandent  ^ 
leur  douleur:  qu'avons-nous  gacnô  à  la  Bé\ 
tion  de  juillet?  Quels  sont  les  cnangemeots I» 
râbles  opérés  parmi  nous?  Àvons-noos  pour 

ganes  de  nos  vœux  et  pour  soutiens  de  nos  dr 
es  hommes  qui  aient  notre  confiance?  Noaii 
nistrations  sont-elles  de  notre  cboix?  La  [»1d 
des  magistrats  et  fonctionnaires  de  haut  éVu-. 
sont-ils  pas  les  amiens  esclaves  du  despotisLi 
l'Ë  npire  ou  les  fidèles  et  très  dévots  wie.* 
Charles  X? 

Ne  sommes-nous  pas  toujours  sons  le  r^'. 
monopole?  Jusqu'à  quelle  époque  celui  de  i 
truction  publique,  contre  lequel  on  s'e^t  t  • 
avec  tant  de  raison,  subsislera-t-il?  La  Uberv 
l'enseignement  sera-t-elle  longtemps  encore  a. 
les  futurs  contingents? 

Ajournera-t-on  encore  à  une  autre  année  i 
ces  projets  de  lois  après  lesquels  nous  souj  i 
depuis  si  longtemps  ?  Et  cette  espérance  ci 
nous  avait  donnée  de  faire  disparaître  1^  t 
cures,  d'abaisser  les  hauts  traitements  et  de  - 

E rimer  les  cumuls,  se  réalisera-t-elle  bvtr. 
nfin,  fera-l-on  toutes  ces  économies  que  r 
ment  depuis  lonf^temps  tant  de  malheureux 
tribuables,  et  que  peuvent  permettre  iee  ser^. 
publics? 
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et  alors  il  vaudrait  mieux  laisser  les  choses  lelles 
qji'elles  sont,  cVsl-à-dire  exécuter  la  loi  lelie 
qu'elle  a  été  rendue,  jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe 
d'une  loi  définitive.  Accorde' a-t-on  la  modifica- 
tion ou  mainti<'ndra-t-on  la  loi  telle  qu'elle  esl? 
Voilà  ta  véritable  queslioD. 

M.  Pavis.  Messieurs,  la  plus  grande  nécessité 
de  tout  le  temps  écoulé,  qui  ne  peut  se  reprendre, 
nous  impose  de  nouveau  le  provisoire  :  nous  de- 
vons consentir  au  tiers  du  budget  d^  1831  de 
confiance  et  sans  examen  :  nous  votons  en  quel- 
qi!e  sorte  à  l'avance  des  dépenses  que  nous 
n'avons  ni  examinées,  ni  discutées;  c'est  au  mi- 
nir^tère  à  justifier  la  confiance  qu'on  lui  accorde  : 
il  devra  apprécier,  dans  le  budget  qu'il  nous 
proposera,  toutes  les  conséquences  du  régime  de 
raison  et  de  liberté  où  nous  venons  d'entrer.  Il 
déclare  ne  pas  oublier  que  la  première  condition 
de  ce  régime  est  la  suppression  de  toute  dépense 
trop  forte. 

Les  gouvernements  populaires  d'Angleterre,  et 
celui  de  l'Amérique  méridionale,  sont  des  gou- 
vernements à  bon  marché;  pourquoi  notre  \io\i- 
vernement  représentatif  qui  s'en  rapi»roche  sous 
tant  de  points,  qui  consacre  pour  nous  autant 
de  liberté,  mais  plus  de  sécurité,  n'aurait-il  pas 
avec  eux  cette  première  analogie?  La  chose  est 
sûrement  possible,  et  c'est  là  le  but  auquel  doi- 
vent tendre  sans  cesse  tous  les  efforts  de  la 
Chambre  élective,  à  laquelle  est  dévolu  officiel- 
lement le  contrôle  des  dépenses. 

Avec  un  vote  provisoire  d'impôt,  le  ministère 
est  donc  tenu  à  une  beaucoup  plus  grande  ré- 
serve dans  son  budget  :  il  doit  faire  à  l'avance 
toutes  les  économies  que  no;is  pourrions  lui  de- 
mander, et  prendre  des  mesures  pour  que  le 
budget  qu'il  nous  prépare  soit  à  peu  près  ce 
qn'il  serait  après  avoir  éié  modifié  par  nous. 

La  loi  que  nous  propose  le  ministère,  d'accord 
avec  votre  commission,  continue  aussi  provisoi- 
rement pour  le  même  espace  de  temps  les  im- 
pôts indirects.  Mais  elle  propose  sans  le  régime 
du  transport  des  boissons  des  modifications,  sur 
lesquelles  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
quelques  observations. 

Le  département  du  Loiret,  auquel  j'appartiens, 
contient  à  peine  29,000  mesures  de  vignes.  Nous 
sommes  donc  encore  plus  consommateurs  que 
producteurs  :  nos  intérêts  dans  celte  question 
sont  donc  ceux  de  la  plus  grande  partie  de  la 
France. 

Le  gouvernement,  en  proposant  une  loi  qui  ne 
doit  être  que  transitoire,  et  qui  doit  être  suivie 
au  plus  tôt  d'une  loi  définitive,  présente  un  dé- 
grèvement de  40  millions;  le,  pays  l'acceptera 
avec  reconnaissance;  les  boissons  payeront  en- 
core 60  millions,  imuôt  sans  doute  encore  fort, 
relativement  aux  autres  produits  du  sol;  mais  en 
ce  moment  les  dépenses  nécessaires  sont  grandes 
et  nombreuses,  et  puis  l'impôt  est  établi,  et  enfin, 
il  faut  le  dire,  les  boissons  sont  en  général  plus 
facilement  et  ))lu8  raisonnablement  imposables 
que  tout  autre  produit  du  sol. 

Le  ministère  propose,  pour  obtenir  ces  60  mil- 
lions, un  nouveau  système  d'impôt;  il  a  sans 
doute  des  motifs  pour  se  donner  l'embarras  d'éta- 
blir pour  trois  mois  au  plus  un  système  nouveau; 
autrement  il  eût  été  plus  simple  de  conserver 
l'anci'  n,  sur  lequel  il  eût  fait  porter  des  dégrève- 
ments. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'impôt  des  boissons, 
c'est  n  oins  encore  son  énormité  qui  pèse  sur  les 
producteurs  et  les  consommateursque  la  manière 


dont  il  est  perçu  :  le  droit  de  circulation  et  les 
exercices  entourent  son  commerce  et  sa  consom- 
mation d'entraves  et  de  dégoûts  qui  les  ont  ren- 
dus intolérables;  c'est  là  qu'est  placé  véritable- 
ment l'odieux  du  système,  et  leur  suppression 
eût  été  reçue  par  le  pays  avt  c  plus  de  reconnais- 
sance encore  que  le  dégrèvement;  mais  celte 
suppression  devientheureusement,  pour  la  France 
et  pour  le  Trésor,  la  suite  nécessaire  de  celte  dé- 
charge :  les  impôts  indirects,  dans  lesquels  celui 
des  boissons  entre  pour  100  millions,  coûtent 
20  millions  600,000  francs  de  frais  de  tonte  es- 
pèce. Les  dépenses  de  la  régie  des  tabacs  n'y  sont 
pas  comprises  et  s'élèvent  a  6  millions,  tant  pour 
la  répression  de  la  fraude  que  pour  frais  d'admi- 
nistration, de  surveillance  et  de  fabrication.  Sur 
ces  20  millions  600  mille  francs,  il  y  a  16  ou 
18  millions  qui  doivent  être  portés  à  la  charge 
seule  des  boissons;  le  produit  de  60  millions  que 
conserve  le  gouvernement  se  trouvera  donc  ré- 
duit à  43,  ce  qui  fait  28  pour  cent  de  frais  de 
percei'tion,  taux  que  l'Etal  ne  peut  supporter. 

Ce  produit  peut  encore,  n'en  doutons  pas,  être 
obtenu  à  peu  près  au  même  prix  que  les  impôts 
ordinaires;  TËiat  y  gagnerait  14  à  15  millions 
par  an,  et  la  plus  belle,  la  plus  productive,  la 
plus  importante  industrie  de  France  y  trouverait 
la  liberté;  la  morale- ne  se  trouverait  plus  violée 
par  des  milliers  de  Français  qui  s'occupent  à 
faire  la  fraude  au  milieu  d'une  armé^  d'agents 
actifs  qui  les  combattent,  et  auxquels  pourtant 
échappent  les  trois  quarts  de  la  matièreimposable. 

Ces  agents,  Messieurs,  seraient  une  charge  pour 
l'Ëtat,  qui  prise  sur  15  millions  de  bénélice,  leur 
donnera  le  nécessaire;  mais  cette  charge  ne  sera 

Sue  viagère,  et  le  pays  sera  délivré  dans  ce  point 
e  milliers  d'emplois  dont  le  nombre  dans  toutes 
les  parties  dé  notre  système  financier,  adminis- 
tratif et  militaire,  sont  une  des  plaies  les  plus 
graves  de  notre  étal  social. 

Cette  grande  amélioration  morale  et  financière, 
la  France  Tattend  avec  toute  confiance  de  son  roi 
citoyen,  de  celui  qui  avait  déjà  garanti  la  liberté 
dans  toutes  ses  institutions,  qui  donne  au  pays 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  publiques  comme 
des  vertus  privées,  et  qui  saura  les  conserver  ces 
vertus,  aussi  précieuses  pour  la  France  que  pour 
lui-même,  en  continuant  d'écarter  de  son  trône 
le  faux  prestige  d'une  cour  qui  finit  toujours  par 
cn<;endrer  les  vices  qui  en  sont  insé()arables  ; 
vain  entourage  dont  les  flatteries,  l'avidité,  les 
intrigues  et  les  prodigalités  ont  aveuglé  et  perdu 
la  dynaslie  qui  l'a  précédé  sur  le  trône. 
Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commission. 

M.  PaCaille.  Membre  de  la  commisMon,  j'ai 
subi  la  nécessité  qui  nous  était  imposée  par  les 
circonstances;  membre  de  la  Chambre,  je  ne 
viens  pas  me  révolter  contre  cette  nécessité. 
Ainsi,  je  réponds  à  l'appel  qu'a  fait  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  tant  à  notre  [iatriotisme  qu'à 
notre  confiance.  Oui,  il  est  nécessaire,  il  est  ur- 
gent de  voter  les  crédits  provisoires  que  l'on  nous 
demande,  et  d'autoriser  la  perception  provisoire 
tant  des  contributions  directes  que  des  contribu- 
tions indirectes.  L'urgence  est  teile,  que  de  môme 
qu'il  nous  a  été  interdit  de  nous  livrer,  dans  la 
commission,  à  aucun  examen  et  même  à  l'exposé 
le  plus  somtnaire  des  améliorations  dont  cette 
loi  serait  susceptible,  de  même  ici,  à  la  Chambre, 
il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  cet  examen. 

Ma  confiance  va  jusqu'à  maintenir  provisoire- 
ment, pendant  les  quatre  premiers  mois  de  Tan- 
née prochaine,  la  loi  qui  aulorise  la  perception 
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de  rimpôt;  mais  je  crois  que  mon  devoir  ne  me 
permet  pas  d'adhérer  au  changement  qui  vous 
est  proposé  par  M.  le  minisire  des  fiDances,  sans 
en  avoir  examiné  les  suites  et  la  portée. 

Dans  rinlérêt  des  propriétaires  de  vignes,  inté- 
rêt que  j^épouse,  parce  que  je  le  crois  fondé  sur 
ja  justice,  et  que  je  considère  comme  se  con- 
fondant avec  intérêt  général,  etmô  ne  avecTin- 
térèt  des  manufacturiers,  qui  se  croient  en  oppo- 
sition avec  lui,  je  viens  demander  d^une  ma- 
nière formelle  qu'on  ajourne  la  réalisation  du 
dégrèvement  qui  leur  est  promis.  Je  prends  acte 
de  la  promesse  qui  nous  a  été  faite  d'un  dégrè- 
vement de  40  millions  sur  cette  branche  de  con- 
tributions. Je  dis,  comme  M.  JoUivet,  le  droit  leur 
en  est  acquis  dès  à  présent;  il  ne  pourrait  leur 
être  retiré.  Mais  je  ne  puis  pasadbérer  au  mode  par 
lequel  on  voudrait  immédiatecnent  opérer  ce  dé- 
grèvement. Une  grande  difiiculté  de  loi  définitive, 
la  seule  réelle,  celle  de  trouver  un  bon  système 
de  perception  ûui  ne  soit  pas  vexatoire,  qui  res- 
pecte la  liberté  des  citoyens,  est-elle  vaincue?  Non; 
car  si  nous  abaissons  tous  les  larifs,  et  si  cepen- 
dant nous  maintenons  tout  le  système,  la  percep- 
tion reste  entourée  de  son  cortège  de  vexations. 

Messieurs,  vous  avez  maintenant  la  faculté  de 
procéder  par  un  mode  inverse  à  celui  qu'on  vous 
présente,  et  de  faire  jouir  les  contribuables  de 
ce  dégrèvement,  de  manier»^  à  ménager  les  inté- 
rêts de  la  production;  c'est  par  l'abolition  des 
droits  vexatoires,  qui  ble>sent  le  citoyen  dans  sa 
dignité,  qui  portent  atteinte  à  son  domicile  et  en- 
travent la  liberté  du  comnoerce.  Vous  pourrez 
supprimer  le  droit  de  circulation,  et  ne  conserver 
que  des  droits  compatibles  avec  la  liberté,  les  seuls 
qu'il  soit  possible  de  maintenir. 

Les  changements  qui  vous  sont  proposés  sont 
inverses  à  ce  système.  Le  projet  de  loi,  quoique 
provisoire,  renferme  quelque  chose  de  définitif, 
en  ce  sens  qu'il  énonce  que  c'est  par  voie  de  dé- 
grèvement que  vous  procéderez;  le  dégrèvement 
une  fois  accordé,  ne  pourra  plus  être  retiré,  et 
dès  lors,  vous  ne  pourrez  plus  procéder  par  voie 
de  suppression. 

U  y  a  d'autres  inconvénients  encore,  mais  je 
crois  inutile  de  les  signaler,  quelque  graves  qu'ils 
soient.  h\  crois  devoir  à  la  Chambre  de  ménager 
son  attention,  et  ce  que  j'ai  dit  a  pour  but  de 

iustifier  un  amendement  que  j'ai  déposé  sur  le 
)ureau  et  qui  consiste  à  retrancher  du  paragraphe  2 
de  l'article  l'^du  projet,  les  mots  :  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  3,4  ^Z  5  ci-avrès» 
Les  articles  3,  4  et  5  seraient  retranchés.  Nous 
Ï10U6  réserverons  par  là  un  immense  avantage 
lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la  loi 
défioitive;  les  contribuables  auront  déjà  un  tiers 
des  40  millions;  mais  il  devra  leur  en  être  tenu 
compte  sur  la  loi  déOnitive,  et  comme  on  sera 
probablement  forcé  de  se  jeter  dans  quelques 
essais,  dans  quelques  tentatives,  ce  dégrevemeut 
anticifié  sera  là  pour  couvrir  les  erreurs  de  cal- 
cul. Ainsi  je  propose  le  maintien  de  la  législation 
entière,  afln  que  rien  ne  soit  préjugé,  afin  que  les 
ministres  aient  liberté  entière  pour  opérer  le  dé- 
grèvement, suivant  la  manière  qui,  après  examen, 
sera  trouvée  la  plus  favorable  ei  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  pays, 

M.  de  Eiaborde.  La  Révolution  de  juillet  a  été 

§  lus  tôt  sentie  que  comprise;  on  s'est  endormi 
ans  les  bienfaits  en  méconnaissant  ses  consé- 
quences. U  est  temps  cependant  de  se  réveiller  au 
aignal  qu'elle  donne  de  tous  côtés.  Il  est  temps 
le  donner  au  ministère,  qui  a  senti  sa  tâche,  les 


moyens  de  la  remplir,  en  lui  accordant  la  co 
Qance  qui  fera  qu  il  se  sentira  digne  à  la  fois  l 
de  son  origine,  qui  a  été  la  liberté  de  la  Fran 
et  de  ses  destinées  qui  seront,  j'espère«  la  Lk: 
du  monde.  IBruits  Avers.) 

La  loi  qui  vous  est  présentée  est  la  deroi^ 
mesure  transitoire  qu'on  doit  vous  proposer,  t. 
ne  doit  donc,  sous  ce  rapport,  inspirer  aoc^ 
inquiétude.  Elle  apporte  déjà  un   dégrèveoi' 
considérable  dans  1  impôt  sur  lequel  on  réck 
le  plus  ;  ce  dégrèvement  ne  peut  pas  être  moipd 
il  pourra  être  un  jour  plus  fort.  Je  ne  crois  ;. 
que  ce  soit  le  moment  de  discuter  les  questi 
qu'il  peut  faire  naître:  on  peut  Taccepter sim 
ment,  en  espérant  qu  il  sera  plus  considéra; 
L'acceptation  du  projet  de  loi  donne  le  t-mpsti. 
tendre  la  discussion  du  budget,  sans  impati^'. 
et  sans  embarras,  et  de  terminer  les  lois  qui  v.  j 
sont  présentées  et  que  la  France  deaiande. 

J'appuie  le  projet  tel  qu'il  est. 

M.  Thoavenel.  Messieurs,  je  voudrais  qc  • 
vaut  d'accorder  si  facilement  et  si  promptem^ 
les  300  millions  qu'on  nous  demande»  que  le  r.. 
nistère  prit  la  peine  de  nous  indiquer  sommai;.- 
ment  et  discrètement  (car  je  ne  veux  pas  m '01;'' 
trop  d'exigence)  son  système  de  gouvemeiDeyr, 
c'est-à-dire  ses  plans  d'amélioralioas  fioâucier-è. 
administratives  et  même  ses  projets  muten, 
seulement  en  ce  qui  touche  uotre  sûreté,  o  \: 
indépendance  et  celle  de  nos  voisins  qui  eu  e: 
inséparable. 

Je  désirerais,  puisqu'il  n'a  pas  le  temps  de  q< 
donner  un  budget  définitif,  tel  que  la  oatiOQ  i'^ 
tend  de  ses  lumières  et  de  son  patriotisme,  et  t 
que  Texigent  les  intérêts  des  contribuable,  qu. 
nous  annonce  ses  déterminations  relative^'tîV . 
certains  impôts  dont  le  mode  de  pereeptioQ 
devenu  aussi  odieux  qu'insupportable  au  pax- 
dont  la  quotité  est  hors  de  proportion  tstc 
autres  impôts. 

Je  désirerais  aussi  qu'à   défaut  de  réftJi  - 
nous  donnât  au  moins  des  promesses...  3^^j 
lions  valent  bien  quelques  paroles  d'espér- 
de  sécurité  et  de  consolation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler  plo^  i 
temps,  les  classes  inférieures  souffrent,  et  - 
frent  beaucoup.  Déjà  elles  se  denoandeni 
leur  douleur  :  qu'avons-nous  gagné  à  la  fie 
tion  de  juillet?  Quels  sont  les  cbangemeDU. 
râbles  opérés  parmi  nous?  Avons-nous  pojr 
ganes  de  nos  vœux  et  pour  soutiens  de  not  '1 
des  hommes  qui  aient  notre  confiance?  Nus. 
nistralioos  sont-elles  de  notre  choix  ?  La  f'^ 
des  maKistrats  et  fonctionnaires  de  haut  et. 
sont-ils  pas  les  anciens  esclaves  du  despolb 
TE  npire  ou  les  fidèles  et  tiès  dévota  suj- 
Charles  X?  ^ 

Ne  sommes-nous  pas  toujours  sous  le  r^f 
monopole?  Jusqu'à  quelle  époque  celui  de 
Iruction  publique,  contre  lequel  on  s'eni  . 
avec  tant  de  raison,  subsistera-t-il?  La  libtr 
l'enseignement  sera-t-elle  longtemps  encore 
les  futurs  contingents? 

Âjournera-t-on  encore  à  une  autre  année 
ces  projets  de  lois  après  lesquels  nous  sou 
depuis  si  longtemps?  Bt  cette  espérance., 
nous  avait  donnée  de  faire  disparaître  let  - 
cures,  d'abaisser  les  hauts  traitemenis  el  dt* 
primer  les  cumuls,  se  réalisera-t-elle  bi* 
Enfin,  fera-l-on  toutes  ces  économies  que  f 
ment  depuis  longtemps  tant  de  malheureux 
tribuables,  et  que  peuvent  permettre  l«s  frcr- 
publics? 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  cris  (|ui  s'élèvent  de 
toutes  parts  dans  nos  départements.  J'ai  cru  que 
c'était  un  devoir  de  vous  les  répéter,  attn  (f  é- 
veiller  votre  sollicitude  et  celle  de  MH.  les  mi- 
nistres. 

Mainteoant  qu'il  me  soie  permis  de  demander 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  s'il  oe  serait  pad 
convenable  d'autoriser  les  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  à  imposer  leurs  admi- 
nistrés pour  réparer  leurs  chemins  vicinaux, 
routes  départementales,  et  faire  tous  ces  autres 
travaux  ŒUtilité  publique  qui  occuperaient  si 
avantageusement  dans  cette  saison  les  malheu- 
reux ouvriers  ? 

Si,  de  rintérleur  de  notre  pays,  nous  jetons  un 
coup  d'œil  vers  l'extérieur,  nous  sommes  tout 
nat'ircllement,  et  sans  brusque  transition,  con- 
duits à  demander  à  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures  ce  qu'il  entend  par  le  principe  de  la 
non-intervention. 

S'il  arrivait,  par  exemple,  qu'une  armée  enne- 
mie, une  armée  prussienne,  prit  possession  du 
duché  de  Luxembourg  sans  toucher  au  sol  helge, 
cette  invasion,  ainsi  restreinte,  serait-elle  consi- 
dérée comme  une  atteinte  poriéo  au  principe  de 
la  non-intervention  ?  Qu'on  v  prenne  garde  !  te 
duché  de  Luxembourg  une  fois  envahi,  la  Bd- 
gique  tout  entière  le  serait  bientôt  &  son  tour. 
Cette  brave  nation  voyant  sa  sûreté  compromise, 
sa  Révolution  attaquée  tout  à  la  fois  dans  son 
principe  et  ses  résultats,  se  trouverait  forcée  de 
réagir.  Alors  je  vous  le  demande,  que  ferait  la 
France  dans  ces  conjonctures  difficiles?  Pourrait- 
elle  souffrir  qu'on  attaquât  la  Révolution  belge, 
qu'on  détruisit  l'indépendance  de  ce  pays  ?  Non 
sans  doute,  car  ce  serait  reconnaître  indirecte- 
ment qu'on  aurait  le  droit  aussi  de  faire  de  même 
à  notre  égard.  La  Belgique  est  une  extension  de 
nos  propres  frontières,  c'est  un  boulevard  pour 
la  France  ;  permettre  son  envahissement,  c'est 
préluder  au  ndtre... 

Je  demaùde  donc,  dans  l'intérêt  de  notre  sûreté, 
dans  celui  de  notre  crédit,  mais  surtout  dans  le 
but  de  calmer  les  inquiétudes  patriotiques  des 
citoyens,  je  demande,  dis-je,  qu'avant  de  voter  le 
budget  provisoire  qu'on  nous  demande,  et  que  je 
ne  refuse  point,  MM.  les  ministres  veuillent  bien 
répondre,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux  di- 
verses questions  que  dans  l'intérêt  de  mon  pays, 
et  pour  l'accomplissement  de  mon  devoir,  j'ai 
cru  devoir  leur  adresser. 

De  toutes  parts  :  Aux  volxt  La  ddture  I 

M.  le  Prësldent.  La  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion  ?  (Oui  oui  1) 
(M.  Oelpon,  inscrit,  réclame  la  parole.) 

M.  DelpoB.  Messieurs,  à  l'occasion  de  la  loi 
provisoire  sur  les  impôts  indirects,  je  ne  cher- 
cherai pas  à  développer  les  hautes  considéra- 
tions auxquelles  il  faudrait  s*élever^  pour  dé- 
montrer que  le  droit  sur  les  boissons  atteint  plus 
les  contrées  où  la  vigne  est  cultivée  principale- 
meut,  que  celles  où  les  oroductions  sont  vunées, 
où  Pagriculture  est  perfectionnée,  où  des  fabri- 
ques, en  décuplant  la  valeur  des  matières  pre- 
mières, attirent  sans  cesse  de  nombreux  capitaux  ; 
que,  dès  lors,  il  en  résulte  qu'il  est  même  funeste 
à  la  prospérité  publique,  en  restreignant  une  cul- 
ture qui  n'occupe  que  des  sols  impropres  à  tout 
autre  produit,  et  qui  fait  cependant  la  principale 
richesse  de  notre  nelle  France.  Le  célèbre  agro- 
nome Arthur  Ton  g,  ne  nous  envie  que  les  coteaux 


et  le  climat  où  mûrit  le  fruit  de  la  Vigne,  et  6*é- 
tonne  que  l'Etat  n'encourage  pas  davantage  les 
travaux  du  vigneron,  si  peu  productifs  pour  lui- 
même^  mais  qui  créent  une  précieuse  récolte. 

Ces  importantes  vérités,  qui  n'ont  dti  attirer 
les  méditations  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  seront  sans  doute  exposées  avec  tou- 
tes leurs  conséquences,  lorsqu'on  vous  proposera 
une  loi  complète  et  définitive  sur  l'ensemble  des 
impôts  indirects,  dont  toutes  les  parties  doivent 
se  lier  nécessairement. 

Mais,  député  d'une  coatrée  éminemment  et 
uniquement  agricole,  mandataire  d'une  popula-* 
tion  qui,  sur  une  surface  aride,  hérissée  de  ro^ 
chers,  ne  cultive  en  queictue  sorte  les  céréales 

3ue  par  exception,  ei  trouve  dan$  les  produits 
e  la  vigne  sa  principale  ressource,  je  dois  si- 
gnaler les  dispositions  de  la  loi  provisoire  qui 
peuvent  devenir  funestes  à  l'ordre  public,  afin 

Sue  du  moins  elles  ne  soient  pas  reproduites 
ans  la  loi  définitive. 

La  loi  provisoire  diminue  la  quotité  des  droits^ 
et  rend  les  exercices  facultatifs  de  la  part  des 
débitants.  G^est  déjà  une  importante  améliora- 
tion ;  puisque,  dans  beaucoup  de  localités,  par 
les  mesures  qui  sont  permises,  on  pourra  éviter 
de  mettre  les  employés  du  fisc  en  contact  avec 
les  citoyens.  Hais  l'on  doit  s'attendre  que  par- 
tout, dans  les  campagnes  principalement,  on 
n'aura  pas  recours  a  ces  mesures,  si  elles  ne  de- 
viennent obligatoires. 

11  faut  donc  conserver  les  employés.  Or,  Mes- 
sieurs, si  l'impôt  sur  les  boissons  est  devenu 
odieux,  c'est  moins  par  son  énormité  que  par  son 
mode  de  perception.  Et  voici  pour  quels  motifs  : 

Gomme  la  fraude  est  possible  de  la  part  des 
débitants  soumis  aux  exercices,  ils  sont  tentés 
d'en  user,  il  faut  donc  laisser  aux  employés, 
chargés  de  la  constater,  des  attributions,  en 
quelque  sorte  inquisitoriales,  pour  la  décou- 
vrir. De  là  des  discussions  où  les  torts  sont  tan- 
tôt d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et  le  plus  sou- 
vent réciproques.  De  là  des  scènes  tumultueuses 
où  les  masses  prennent  toujours  parti  contre  les 
agents  du  fisc.  Mais  l'irritation  est  bien  plus 
grande  encore  et  plus  générale,  là,  où  le  pro- 
priétaire est  forcé  de  vendre  lui-même  son  vin 
en  détail  dans  sa  cave;  là,  c'est  toute  la  popula- 
tion qui  est  en  lutte  avec  les  employés  ;  là,  le 
consommateur  comme  le  producteur  cherchent 
à  éluder  ou  à  affaiblir  les  droits;  là,  les  amendest 
les  confiscations,  les  poursuites  judiciaires  sont 
fréquentes  et  attirent  la  haine  publique  sur  ceux 
qui  les  ont  provoguées. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  aux  cris  de  liberté 
se  sont*  toujours  mêlés  ceux  d'anathème  contre 
les  droits  réunis,  si  tous  les  changements  poli- 
tiques y  sont  précédés  et  suivis  de  la  oeisation 
des  exercices. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  l'ignorer,  l'irrita^ 
tion  des  habitants  du  Midi  contre  les  exercices 
est  telle,  que  la  municipalité  de  Figeac  a  cru 
remplir  un  devoir  sacré  en  consignant  dans  un 
de  ses  rapports  à  l'autorité  supérieure,  que  si  un 
parti  quiconque  inscrivait  sur  ses  bannières  : 
plus  d'impôt  sur  les  boissons,  une  grande  partie 
des  masses  (trop  peu  éclairées  pour  s'imposer 
des  sacrifices  nécessaires)  se  placerait  dans  ses 
rangs,  et  pourrait  servir  momentanément  les  en- 
nemis des  libertés  publiques. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  de 
supprimer  l'impôt  sur  les  vins,  il  est  donc  indis- 
pensable dans  rinlérêt  de  l'ordre  social  de  ren- 
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dre  obligatoires  les  mesures  qoi  le  foot  perce- 
voir sans  recourir  aux  exercices. 

Pour  satisfaire  l'opinion,  qui  certes,  plus  que 
jamais,  est  une  puissance  et  une  puissance  exi- 

§eante,  il  faut  qu*il  ne  puisse  plus  y  avoir  de 
iscussion  entre  le  débitant  et  le  préposé  du  fisc. 
Il  faut  rendre  impossible  la  fraude  d^un  côté,  et 
supprimer  Farbitraire,  les  recherches  inquisito- 
riales  de  Tautre. 

C'est  la  réunion  dr  ces  deux  circonstances  qui 
a  produit  un  odieux  accumulé,  pour  me  servir  des 
expressions  que  M.  Renouard  employait  dès  la 
première  année  de  la  Restauration,  et  qui  n*a  pu 
que  s'accroître  depuis. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'impôt  direct,  que 
les  droits  d'enregistrement  et  sur  les  successions, 
n'ont  jamais  excité  la  même  résistance  et  amené 
les  mômes  scènes  de  désordre  que  l'impôt  Bur  les 
vins.  Cependant  ils  sont  plus  onéreux,  car  ils  sont 


ipôt  sur  les  vins  n'est  acquitté  que  par 
qui  ont  reçu  du  consommateur  les  droits  qu'on 
leur  demande.  Mais,  pour  les  premiers,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  ni  fraude,  ni  arbitraire.  Ici  les  dis- 
cussions sur  la  légitimité  de  la  réclamation  sont 
impossibles,  ou  se  réduisent  à  des  questions  de 
droit  Que  les  tribunaux  décident  par  les  règles 
ordinaires,  au  lieu  que  l'autre  impôt,  à  cause  de 
son  mode  de  perception,  entraine  tous  les  fu- 
nestes résultats  que  nous  avons  déjà  signalés. 

Supprimez  donc  les  exercices  devenus  odieux 
à  une  nombreuse  population,  et  remplacez  l'im- 
pôt de  quotité  toujours  vexatoire,  toujours  ac- 
compagné de  mesures  arbitraires  et  d'inquisi- 
tion, par  l'impôt  de  répartition  qui  se  perçoit 
avec  moins  de  frais,  et  sans  le  cortège  des 
moyens  irritants  qui  sont  inséparables  de 
l'autre. 

Je  ne  vote  pour  la  loi  provisoire  que  dans 
Tespérance  que  la  loi  définitive  délivrera  la 
France  des  exercices. 

M.  de  IMosbonrg.  Je  ne  viens  ni  combattre, 
ni  même  retarder  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  ministère;  j'en  recon- 
nais l'urgence,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
veulent  priver  le  gouvernement  des  moyens 
dont  il  a  besoin.  Mais  le  gouvernement  a  an- 
noncé un  dégrèvement  sur  les  contributions  in- 
directes; il  faut  que  la  Chambre  sache  ce  qu'elle 
accorde,  et  je  crois  devoir  lui  faire  connaître  que 
ce  dégrèvement  n'est  pas  de  40  millions,  comme 
le  ministère  l'a  cru,  sans  doute  sur  des  rensei- 

gnements  inexacts.  J'ai  entre  les  mains  un  ta- 
leau  représentant  le  produit  qui  résulte  de 
l'application  du  tarif  annexé  au  projet  du  gou* 
verueinent,  aux  quantités  sur  le.-quelles  les 
droits  ont  été  perçus  en  1828,  et  qui  donne  pour 
total  général  dans  le  royaume,  80, /37,256  francs. 
Je  ne  regrette  pas  que  le  ministère  8'a|)erçoive 
par  la  suite  de  son  erreur,  et  je  ne  m'oppose 
même  pas  à  ce  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  de- 
mande. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  proposé  de 
persister  dans  le  système  actuel,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  possible  de  le  changer  entièrement,  et  d'une 
manière  satisfaisante  pour  les  propriétaires  de 
vignes.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  cette  opi- 
nion, mais  j'en  adopte  une  partie.  Je  serais  d'avis 
que  le  ministère  ne  changeât  en  rien  le  système 
qui  existe,  mais  sans  se  refuser  à  entrer  dans  un 
système  d'adoucissement.  Ainsi,  j'accepte  la  di- 
minution de  5  0/0  qu'il  propose  sur  le  droit  de 


détail;  mais  je  m'opposerai  à  l'abaissement  des 
tarifs  des  droits  de  mouvement,  parce  que  c'e>t 
là  un  changement  de  svstème,  et  q\y'\\  vaut 
mieux  rester  dans  le  système  que  d'adopter  une 
partie  de  ses  dispositions,  qui  pourraient  être 
considérées  comme  détinitivcs.  Ici  Reparle  contre 
les  intérêts  du  département  que  je  représente; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'un  intérêt  particulier 
doive  l'emporter  sur  Tlntérêt  général.  Je  crois 
qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  changer  d'une 
manière  forte  et  prononcée  le  système  odieux 
des  contributions  indirectes,  gui  ruine,  qui 
écrase,  qui  met  dans  l'impossibilité  de  continuer 
la  culture  de  la  vigne,  dans  les  pays  vignobles. 
Cependant,  je  n'accepte  pas  ces  changements  de 
tarifs,  parce  qu'ils  sont  un  changement  de 
système. 

Mais  il  y  a  dans  l'exposé  des  motifs  un  engage- 
ment dont  j'aime  à  prendre  acte,  et  qui,  j'espère, 
ne  sera  pas  oublié.  «  La  loi  définitive,  y  est-il 
dit,  ne  retirera  aux  contribuables  aucune  des  sa- 
tisfactions que  leur  faisait  espérer  l'ancienne,  et 
sera  conçue,  s'il  est  possible,  de  manière  à  pré- 
venir certaines  objections.  »  Je  le  répète,  je 
prends  acte  de  cette  promesse,  et  j'en  attends 
raccompllssement  fidèle. 

Quoil  vous  pourriez  croire  que  sous  un  régime 
de  liberté,  je  ne  parle  pas  même  de  cette  liberté 
générale  que  la  France  vient  de  conquérir,  mais 
sous  un  régime  de  liberté  de  commerce,  d'agri- 
culture, il  pût  exister  un  système  aussi  fatal  à  la 
production?  Je  le  demande,  il  y  a  ici  des  per- 
sonnes profondément  versées  dans  les  matières 
d'économie  publique,  quelle  est  l'industrie  qui 
consentirait  à  subir  de  pareilles  charges?  Quel 
est  celui  qui  voudrait  produire  du  fer,  par 
exemple,  s'il  ne  pouvait  pas  le  faire  sortir  de 
ses  ateliers?  Quel  est  celui  qui  voudrait  être 
propriétaire  de  bois,  s'il  ne  pouvait  pas  les 
vendre  ?  Bt  la  culture  des  vignes  n'est-eile  pas 
une  branche  de  l'agriculture?  Chaque  jour  ou 
nous  dit  que  l'industrie  c'est  la  liberté.  En  bien  I 
comme  agriculture,  comme  commerce,  les  vins 
réclament  la  liberté  dont  jouissent  toutes  les 
autres  branches  de  productions. 

M.  liaflllte,  président  du  cotueil  Vinterrom^ 
pant.  De  tous  les  commerces»  celui  des  vins  est 
le  plus  florissant. 

M.  de  Hoebonrg.  Le  témoignage  de  tous  mes 
sens  m'a  convaincu  du  contraire  pour  mon  dé* 
parlement.  J'espère  donc  que  le  ministère  n'ou- 
bliera pas  sa  promesse,  (marques  (Pimpatienee.) 

Je  conçois  la  juste  impatience  de  lu  Chambre 
de  voter  une  loi  à  laquelle  je  donne  moi-même 
mon  assentiment,  et  je  résume  les  3  propo- 
sitions que  j'ai  faites.  Biles  ont  pour  objet,  le 
maintien  du  système  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  changer  complètement,  l'adoption  des 
propositions  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui 
n'amène  pas  un  changement  oe  système,  et  le 
rejet  de  celles  qui  pourraient  être  regardées 
comme  des  dispositions  définitives. 

A  ces  conditions,  je  vote  pour  le  projet. 

H.  Thiers.  Le  gouvernement,  en  retirant  une 
loi  qui,  danâ  l'une  de  ses  parties,  avait  été  accueil- 
lie avec  faveur,  parce  qu^el le  renfermait  des  con- 
cessions importantes,  a  dû,  non  pas  à  cause  de 
ces  concessions,  mais  à  cause  des  objections  qui 
ont  été  élevées,  rassurer  tous  les  intérêts  et  dé- 
clarer qne  son  intention  n'était  pas  de  retirer  ces 
concessions.  Hais  il  n'a  pu  prétendre  engager 
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la  Chambre,  ni  s'ec^ager  Jui-méme  à  présenter 
tel  ou  tel  Bystème  ;  il  u  a  pas  dû  le  vouloir,  parce 
que  le  gouvernement,  ainsi  que  la  Chambre,  doit 
Ojgir  librement.  Il  a  voulu  examiner  avec  matu- 
rité une  manière  sur  laquelle  les  esprits  sont 
partagés,  et  sur  laquelle  il  ei)t  impoôsiole  d'avoir 
un  avis  bien  arrêté. 

M.  de  Mosbour^  prétend  que  le  commerce  des 
vins  Cet  entouré  de  prohibitions  etd^entraves  de 
toute  espèce.  Je  le  demande^  si  Ton  eût  adopté 
le  mode  proposé  par  les  partisans  du  système 
des  boissons,  cVst-à-dire  I  inventaire... 

Plusieurs  voix  :  Non,  ce  n'est  pas  celui  qu'ils 
proposent. 

M.  Thiers.  La  denrée  n'eût-elle  pas  été  bien 
plus  étroitement  saisie  dès  Torigine,  et  soumise 
à  de  plus  grandes  entraves?  L  '  gouvernement 
n'a  pas  eu  l'intention  de  présenter  un  système 
nouveau,  il  a  voulu  continuer  le  système  exis- 
tans  mais  en  y  ajoutant  un  adoucissement  tem- 
poraire; il  laisse,  par  l'article  4  du  projet,  la 
faculté  d'option  entre  l'exercice  et  l'abonne- 
ment. 

Nous  ne  ferons  donc  aue  conserver  ce  qui  est; 
seulementil  y  a  un  soulagement  quant  à  la  quo- 
tité des  droits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  peut 
se  plaindre  d'un  soulagement  temporaire  ac- 
cordé d'avance,  il  n'y  a  là  rien  de  définitif. 

Une  seule  modification  pourrait  être  regardée 
comme  un  changement  de  système,  c'est  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  dans  les  villes  au- 
dessous  de  4,000  âmes.  Les  octrois  dans  les  villes 
de  1,500  Simes  ayant  été  reconnus  comme  à  peu 
près  inutiles,  on  n'a  pu  voir  d'inconvénient  dans 
cette  modification. 

Le  droit  de  circulation  est  provisoirement 
maintenu  ;  il  y  a  pour  tout  changement  une  di- 
minution du  tiers  sur  le  droit. 

Quant  à  la  réduction  totale,  elle  est,  non  de  40, 
mais  de  32  millions;  on  a  cru  pouvoir,  parce 
que  la  récolte  est  presque  nulle  cette  année  et 

auMl  y  a  des  non-valeurs  à  redouter,  et  pour 
'autres  motifs,  porter  cette  réduction  au  chiffre 
approximatif  de  40  millions. 

Messieurs,  il  y  a  peu  de  différence  au  fond  en- 
tre les  articles  de  la  commission  et  ceux  qu'avait 
proposés  le  gouvernement,  qui  ne  voit  du  reste 
aucun  inconvéuieut  dans  l'adoption  pure  et  simple 
de  son  projet. 

M.  Charles  Dnpin.  Messieurs,  dans  plusieurs 
séance^  précédentes,  aujourd'hui  môme,  on  vous 
a  fait  entendre  sur  la  grave  question  des  impôts, 
et  pariiculiére'nent  sur  l'impôt  relatif  aux  bois- 
sons, des  principes  et  des  fuite  erronés,  dont  les 
couréqueoces  sont  graves  contre  la  tranquillité 

Suhlique  et  l'avenir  de  noire  gouvernement, 
u'il  me  soit  permis,  à  cet  égard,  de  faire  enten- 
dre la  vérité. 

Je  ne  puis  comprendre,  j[e  l'avoue,  qu'on  vous 
ait  présenté  les  impôts  indirects  comme  des 
causes  de  la  détresse  du  pays,  et  qu'on  vous  ait 
conseillé  de  diminuer  la  proportion  des  impôts 
indirects  pour  augmenter  la  proportion  des  im- 
pôts directs. 

Jamais  on  n'a  professé  d'erreur  plus  perni- 
cieuse, et  pour  les  gouvernements  et  pour  les 
citoyens. 

Kt  dans  quel  intérêt  vous  a*t-on  fait  entendre 
de  semblables  paradoxes? Dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, a-ton  dit .  L'agriculture  est  ruinée  par  reflfet 
des  impôts  indirects;  il  en  est  surtout  ainsi, 
prétend-on,  de  la  culture  de  la  vigne... 

T.  i.xv. 


Messieurs,  dans  les  Etats  de  TEurope  où  l'agri- 
culture est  la  plus  florissante  et  sert  de  modèle 
aux  autres  contrées,  les  contributions  qui  pèsent 
directement  sur  l'agriculture  sont  très  peu  con- 
sidérables; au  contraire,  les  imoôts  indirects, 
ceux  qui  n'atteignent  que  facultativement  le 
consommateur,  ceux-là  sont,  à  proportion,  beau- 
coup plus  considérables.  Voilà  ce  qui  se  passe 
dans  1  Ecosse  et  dans  l'Angleterre,  voilà  ce  (lui  se 
passe  dans  la  Hollande  et  dans  les  Etats-Unis; 
certes,  l'expérience  de  ces  4  peuples,  les  plus 
commerçants  de  l'univers,  prouve  au^si  que 
leur  système  d'impositions,  loin  d'entraver,  d'ac- 
cabler le  commerce  et  du  dedans  et  du  dehors, 
permet  à  ce  double  commerce  de  prendre  un 
développement  immense. 

Messieurs^  voulez-vous  protéger  l'agriculture? 
Aimez-vous  l'agriculture?  Gardez-vous  d'augra- 
ver  les  charges  directes  qu'elle  est  obligée  de 
payer,  pour  diminuer  les  charges  indirectes. 

En  effet,  il  faut  que  l'agriculture  paye  tous  les 
ans,  tous  les  mois,  une  somme  invariable,  quelle 
qu'ait  été  la  clémence  ou  l'inclémence  des  gai- 
sons,  l'avilissement  des  prix  et  toutes  les  causes 
de  détresse. 

Au  contraire,  le  consommateur  est  libre  de 
choidr,  pour  consommer,  le  jour  qu'il  lui  plair, 
et  de  proportionner  ses  consommations  à  ses 
moyens,  il  peut  toujours,  quand  il  le  veut,  se 
soustraire  à  l'impôt;  et  cela  même  fait  qu'il  con- 
somme plus  que  s'il  lai  fallait  payer  l'impôt  à 
jour  fixé,  qu'a  consommai  ou  non. 

Revenons  donc  aux  vrais  principes,  et  faisons 
entendre  la  vérité  du  haut  de  cette  tribune.  Loin 
qu'il  faille  supprimer  l'impôt  indirect,  il  faut  en 
garder,  en  défendre  soigneusement  lesprmcipes. 
Si  quelques  parties  de  cet  impôt  sont  excessives, 
il  faut  les  réduire;  si  la  balance  qu'indique  re- 


croître le  malaise  général  de  la  société,  ne  sup- 
primons pas  les  impôts  indirects  pour  rejeter  le 
fardeau  sur  l'impôt  direct,  et  surcharger  ainsi  le 
producteur  après  avoir  pris  pour  prétexte,  et 
pour  prétexte  faux,  le  soulagement  du  produc- 
teur. 

De  la  question  générale,  je  passe  à  la  question 
spéciale  des  impôts  sur  les  boissons.  C'est  sur- 
tout à  cet  égard  qu'on  a  mis  en  avant  des  faits 
erronés  et  des  principes  plus  erronés  encore. 

Un  de  nos  collègues,  dont  j'honore  d'ailleurs 
les  talents  et  les  connaissances  d'économie  so- 
ciale, vous  a  dit  que  la  France  comptait  2  mil- 
lions de  propriétaires  de  vignobles...  2  millions 
de  familles,  c'est-à-dire  10  millions  de  produc- 
teurs de  vins,  que  1«  s  impôts  indirects  plongent 
dans  la  détresse  ;  Messieurs,  il  me  serait  facile 
de  prouver  que  ce  nombre  est  énormément  exa- 
géré ;  mais,  sans  m'arrêter  à  ce  fait,  j'adopte  les 
prémisses  de  l'honorable  député. 

La  France  entière  n'a  que  2  millions  d'hec- 
tares de  vignes,  et  sur  ces  2  millions  d'hectares, 
le  produit  qui  suffit  à  la  consommation  do 
10  millions  de  personnes  est  affranchi  de  tout 
droit  indirect.  Voilà  le  tiers  de  la  France  libéré 
de  cette  charge  qu'on  nous  présente  comme 
un  insupportable  fléau  ;  et  loin  qu'on  proclame 
le  bonheur,  la  prospérité,  le  privilège  de  ces 
10  millions  de  producteurs  priviléjfiés,  affranchis 
de  l'impôt  indirect,  comme  autrefois  les  nobles 
l'étaient  de  l'impôt  direct;  c'est  eux  qu'on  nous 
représente  r^mme  ruinés  par  l'impôt  indirect,  et 
c'est  d'eux  qu'on  ose  nous  menacer!... 
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Oq  prétend,  OQ  affirme  que  les  impôts  indirects, 
depuis  plusieurs  années,  altèrent  et  réduisent  la 
consommation.  Bti  bien,  le  fait  contraire  est  la 
▼érité.  Par  des  recherches  spéciales,  j'ai  calculé 
ia  valeur  totale  des  boissons  soumises  à  Timpôt 
indirect  depuis  12  annéei^^  dans  ce  long  inier- 
valle  de  temps,  loin  de  diminuer»  le  pHx  total  de 
la  vente,  s'est  accru;  il  est  aujourd'hui  de  plus 
de  200/Û  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1818. 

Qu'on  ne  vienne  dono  pas  nous  parler  d'une 
détresse  que  je  suis  loin  de  nier;  mais  qui  tient 
à  d^autres  causes.  Les  producteurs  ont  souffert 
depuis  1822  jusqu'en  1828^  par  une  série  eitraor- 
dinaire  de  récoltes  surai)dodanteB;  certains  dé- 
partements ont.^ouffert,  parce  que  d'antres,  trou- 
vant à  la  culture  de  la  vigne  un  immense  bénéfice, 
ont  planté  des  vallées  entières,  coibmê  on  l'a  vu 
dans  le  Languedoc. 

Mais,  Messieurs,  cette  souffrance  des  proprié- 
taire:! de  vignobles,  résultat  nécessaire  d*une 
surabondance  prolongéei  n'i!8t  pas  oarticulière  à 
la  production  des  vins.  J'en  appelle  à  tous  les 
propriétaires  de  terres  arables,  qui  siègettt  dans 
cette  enceinte;  eut  aussi  n'dnt-ils  pas  vu,  depuis 
12  ans,  plusieurs  années  de  surabondance  se 
succéder  sans  intervalle,  et  précipiter  les  fermiers 
dans  la  détresse?  C'est  Teffet  inévitable  d'uti  bien- 
fitit  de  la  providence,  qui  ftiit  momentanément 
souffrir  le  propriétaire,  pour  reporter  le  présent 
tout  entier  sur  la  partie  du  peuple  qui  b'a  que 
ses  bras  pour  vivre.  (Assentiment  général,) 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  réfuter  tous  les  autres 
sophismes  par  lesquels  on  a  voulu  séduire  et  la 
Chambre  et  les  départements;  mais  je  ne  crains 
pas  d'avancer  que  je  les  réfuterai  quand  viendra 
le  jour  où  vous  pourrez  avec  calme  et  loisir  exa- 
miner d'aussi  graves  questions. 

Aujourd'hui,  la  patrie  menacée  noUs  demande 
son  seeoursi  il  n'y  a  pas  à  déiibéren 

Chose  remarquable,  tout  en  recevant  le  bien- 
fait d'un  dégrèvement  8ur  leë  boissons,  on  vou- 
drait que  ce  dégrèvement  conservât  tous  les  vibes 
de  l'ancien  système,  afin  de  rabattre  plus  aisé* 
ment  d'un  seul  coup.  Ce  qu'on  repoiiSse  le  (ilus 
aujourd'hui,  ce  sont  des  améliorations  et  des 
adoucissements;  et  moi  je  les  accepte,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  du  peuple. 

En  attendant,  on  nous  a  parlé  de  l'exaspération 
de  certains  départements;  on  nous  a  fait  le  ta- 
bleau, je  n'oserai  dire  de  leur  rébellion,  de  leur 
mécontentement  tumultueux  et  factieux  ;  si  cer- 
taines parties  des  impôts  nécessaires  à  la  patrie 
eontinuaieot  d*étre  prélevés. 

£h  I  moi  ausM  je  souhaite  que  les  impôte  soient 
rendus  de  plus  en  plus  favorables  au  commerce, 
et  faciles,  humains,  doux  à  la  fois  pour  le  ton- 
sommateur  et  pour  le  producteur. 

Mais  aujourd'hui  ie  parle  en  propriétaire  de 
vigne  (car  je  le  suis),  quand  même  les  impôts 
me  seraient  onéreux  et  vexatoires,  ce  qu'ils  ne 
sont  pas,  car  en  ma  qualité  de  propriétaire  de 
vignes,  je  ne  paye  rien  des  droits  indirects  pour 
le  vin  que  Je  consomme,  je  déclarerais  que  je 
suis  prêt  à  subir,  que  je  veux  continuer  de  su* 
bir  ma  part  du  sacrifice  que  nous  devons  tous  A 
notre  chère  patrie^  à  présent  qu'elie  est  mena- 
cée, à  présent  qu'il  tMi  consolider,  et  que  peut- 
éire  il  fttudra  bientôt  défendre  nos  fols,  nos 
libertés  et  notre  territoire.  Soyez  sûrs  que,  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France,  tous  les  cœurs  gé- 
nial eux  s'uniront  aux  nôtres  pour  payer  à  la 
Frattce  ce  tribut  que  la  gloire  nationale  rie  ré- 
damerm  pas  en  vain.  {Marques  générales  ^adhé" 
sion.) 


M.  HiMiaBii.  J'ai  quelques  mots  à  dir^  pour 
replacer  la  question  sur  son  véritable  terrain. 
De  quoi  s'agii-ii?  Le  gouvernement,  pressé  par 
le  temps,  est  venu  vous  demander  un  crédit  pro 
visoire.  Pouvez-vous,  à  l'occasion  d'une  loi  pro- 
visoire, je  dirai  passagère ,  soulever  id  une 
question  extrêmement  importante  à  tout  le  sys- 
tème des  impôts  indirects  ?  Je  ne  le  pensée  pas. 
Je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir,  de  notre  pa- 
triotisme^ d'aider  le  gouvernement  et  de  ne  pas 
corti promettre  la  percepUon  des  impôts. 

On  a  beaucoup  parié  des  impôts  indirects  t  on 
voUi^  a  dit  qu'il  y  avait  iniuçtice,  attentat  contre 
la  liberté  dans  notre  système  d'impôts  indirects. 
Bh  bien,  en  Angleterre,  où  Ton  comprend  la 
liberté,  une  population  de  16  millions  d'âmes 
paye  490  millions  d'impôts  indirects,  et  en 
France,  dont  la  population  s'élève  à  plus  de 
32  millions,  on  ne  paye  que  220  millions.  Le 
gouvernement,  convaincu  qull  y  avait  quelque 
chose  à  faire  pour  les  pays  vignobles,  propose 
un  dégrèvement  de  40  millions  ;  on  a  reconnu, 
en  examinant  le  système  des  impôts  directs, 

âu'il  était  possible  d'améliorer  leur  assiette  et 
e  retrouver  25  millions;  on  croit  pouvoir  es- 
pérer aussi  des  économies  qui  ne  sauraient  être 
immédiatement  considérables ,  mais  iiui  au 
moins  atteindront  et  dépasseront  probablement 
la  somme  de  25  millions.  C'est  ainsi  que  le  gou- 
vernement a  pu  proposer  la  diminution  de 
40  millions  sur  la  taxe  des  vins. 

On  a  dit  :  Hais  la  somme  n'ira  pas  à  40  mil* 
lions.  Il  est  impossible  de  déterminer  avec  ri- 
gueur de  combien  est  la  diminution.  Quand  il 
s'agit  d'uhe  taxe  qui  s*applique  à  une  denrée  de 
consommation,  la  taxe  est  plus  ou  moins  forte, 
suivant  la  consommation.  Le  gouvernement  a 
pris  un  terme  moyen. 

Je  reviens  à  la  question.  Je  ferai  observer  que, 
pour  les  impôts  indirects,  il  y  a  urgence  de 
voter  immédiatement  la  loi.  D'après  les  prin- 
cipes législatifs,  la  perception  ne  peut  être 
demandée  qu'en  vertu  de  la  loi.  Si  la  loi  pro- 
posée n'était  pas  votée  aujourd'hui,  si  Pimpôt 
n'était  pas  fixé  dans  le  délai  voulu.  Il  arriverait 
un  grand  mal  ;  bn  pourrait  passer  devant  les 
entrepôts  de  douanes,  et  pas  un  douanier  ne 
pourrait  dire:  Payes  l'impôt.  Il  y  aurait,  en 
outre,  un  dommage  moral.  Quand  tihe  fois  la 
perception  a  été  interrompue»  je  ne  sais  pas 
quelle  puissance  saurait  la  rétabhr. 

Je  conclus  qu'à  mon  sens,  il  est  de  notre  de- 
voir d'abréger  cette  discussion. 

De  toutes  parti  :  Ant  voix  1  aux  voit  I 

M.  dtt  €^reellcs.  Je  respecte  l'impatience  de 
la  Chambre;  Je  n'ai  que  deux  mots  k  dire.  Je 
crois  que  la  di.^cussion  est  à  peu  près  épuisée, 
mais  ma  conseil  nce  me  dit  qu'avant  de  voter 
cette  loi,  Je  dois  demander  que  le  ministère 
nous  donne  ce  quMI  est  en  son  pouvoir  de  nous 
donner.  Il  ne  suffit  pas  de  voter  des  millions,  il 
nous  faut  encore  des  institutions.  Je  demande 
que  le  ministère  s'explique..;  (Hurmures.)  Des 
insinuations  m'ont  empêché  de  donner  lecture 
d'un  projet  de  loi  électorale  :  les  mmistres  nous 
en  avaient  promis  une.  {Mouvements  divers... 
Interruption») 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

U.  îe  Préaldeat.  Je  vais  donner  leeitire  de 
l'article  1*»  du  gouvernement  : 
«  Les  impôts  directs  et  indirects  autorisés  par 
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les  lois  pour  l'exercice  1830  continueront  d'être 
perçus  privisoireinent  pendant  i^année  1831, 
saut'  les  excepiioQs  conieaues  dans  les  articles  3, 
4  et  5  ci-àprès.  » 

La  commission  propose  de  le  remplacer  par 
l'articlH  suivant  : 

»  Les  impôts  directs  autorisés  par  la  loi  du 
2  août  1829  conlinu^ront  d'èire  recouvrés  pro- 
vlsoirt^me'it  pour  les  4  premiers  douzièmes  de 
rann^'e  1831. 

«  Les  impôts  indirects  autorisés  pir  la  susdite 
loicontinuerontàêireperçusjusqu*aut''' mai  1831, 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  arti- 
cles 3,  4  et  5  ci-après,  i 

M.  Jaeqtte«  liafiUfe,  préndent  du  conseil. 
Nous  adoptons  Tamendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  sait  que  M.  Pa- 
taille  a  proposé  un  sous -amendement,  qui  con- 
siste à  supprimer  les  mois  :  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  3, 4  gl  5  d'après  : 

Ce  sous-amendement  est-il  appuyé?  {Oui! 
ouif) 

M.  Palallle.  Je  monte  à  la  tribune  pour  don- 
ner quelque  explications  indispensables  pour  di- 
riger le  vote  de  la  Chambre. 

L^adoption  de  mon  sous-amendenient  entraî- 
nerait la  supjpr'ssiou  des  articles  3  et  4  du  prt- 
jet.  Quant  à  rarticle  5,  comme  il  fait  véritibie- 
ment  une  exception,  qu'il  n*est  qu'une  modifi- 
cation de  la  loi  générale,  il  devrait  être  aussi 
supprimé. 

le  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments  pour 
renouveler  la  aiscussi>m  générale  et  répondre  à 
ceux  qui  sont  entrés  dans  Texamen  de  la  ques- 
tion du  fond.  Je  me  réserve  de  le  hire  lors  de 
la  loi  détinitive.  Mais  il  m^est  impos.^ible  de  ne 
pas  répondre  un  mot  à  M.  le  commissaire  du  roi, 
sur  la  question  des  innovations  que  je  vous  ai 
proposé  de  rejeter.  U  y  a,  dans  les  articles  3  et  4 
du  projet,  des  changements  qui  vous  engHgeut 
dans  un  système  qui  ne  vous  lais^era  plus  la  li- 
berté de  la  dit^cussion  pour  le  système  définitif. 
Permettez-moi d*6n  citer  un  seul  exemple  :  St  vous 
abaissez  les  droits  d'entrée,  même  provisoirement, 
il  vous  Sera  impossible  de  les  ramener  à  leur 
taux  actuel;  de  là,  la  nécessité  de  maintenir 
les  autres  droits  que  nous  regardons  cependant 
comme  incompatibles  avec  la  liberté.  On  a  pro- 
cédé d'une  manière  particulière  dans  cette  loi  ; 
on  a  voulu  conserver  tous  les  employés^,  parce 
qu'on  h  vu  dans  leur  renvoi  la  désorganiBatiou  ; 
mais  pour  les  conserver,  il  faut  les  utiliser,  <  t 
ils  ne  peuvent  être  employés  qu'à  tourmenter  les 
citoyens.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  Je  prenais  la  liberté  de  faire 
observer  qu'il  est  nâdi,  que  la  loi  que  nous  exa- 
minons est  une  loi  d'urgence.  Je  ne  veux  pas 
empêcher  la  discussion,  mais  j'inviterai  les  ora* 
leurs  à  être  le  plus  concis  qu'il  sera  possible- 

Le  sous^mendement  de  H.  Pataille  est-il  up- 
pu  vé  ?  {Oui  !  oui  !) 

Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

H.  de  ttamlmteaa.  Je  demande  la  parole. 

De  tôutet  parts  :  Mon  I  non  I  AM  voit  î 

M.  Joillvet.  Avant  de  le  mettre  aux  voix,  il 
faudrait  bien  lire  le  sous-amendement. 

.  le  Président.  Je  Tai  lu  deux  fois  ;  H.  Pa- 
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taille  Pa  lu  aussi.  Ge  n*est  donc  ni  sa  faute,  ni 
la  mienne,  si  on  ne  Fa  pas  entendu. 

M.  ÉiaillUe,  président  du  conseil.  Il  est  juste 
qu'ava  it  de  voler  sUr  une  proposition,  la  Cham- 
bre en  connaisse  toute  riraportance.  D;ins  la  loi 
provisoire  du  gouverheraent.  il  s'agit  d'un  chan- 
gement app  )rte  à  la  législation  actuelle  sur  les 
boissons,  chan^'emeiit  qui  pro  luira  une  diminu- 
tion sur  les  dioits.  M.  Pat-aile  demande  le  main- 
tien de  cette  législation.  U  en  résultera  un  pro- 
duit de  100  millions  pour  le  Trésor.  Je  n'ai  au- 
cun intérêt  à  m^opposer  à  son  sous-amendement. 
(On  rit.)  Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
Gbambre. 

(La  Chambre  consultée  rejette  le  sous-amen- 
demetit  de  M.  Pataille.) 

L'article  l*',  proposé  par  la  commission,  est 
adopté. 

«  Art.  2.  La  perception  des  4  contributions 
directe.4,  en  principal  et  centimes  àddiliunoels, 
s'opérera  sur  les  réles  de  1830  jusqu'à  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles  de  1831.  11  ne  sera 
pas  délivré  un  nouvel  avertissement  aux  con- 
tribuables, mais  {seulement  une  sommation  gra- 
tuite énonçant  la  date  de  la  présente  loi.  » 

Aucun  amendement  n'est  proposé  sur  cet  ar- 
ticle. 

U  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Alt.  3.  A  partir  du  1*'  janvier  prochain,  le 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  sera  supprimé 
dans  les  villes  au-dessous  de  4,000  âmes  ;  le  droit 
à  la  vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu'à  rai- 
son de  10  0/0  du  prix  de  la  vente;  les  droits  de 
circulation,  de  consommation,  d'entrée,  de  rem- 
placement aux  entrées  de  Paris  et  de  fabrica- 
tion des  bières,  seront  réduits  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  de  Cassaignoles.  Messieurs,  en  propo- 
sant un  amendement  au  projet  qui  nous  est  pré- 
senté, il  est  hors  de  ma  pensée  de  susciter  des 
embarras  au  Trésor,  ni  d  encourager  des  résis- 
tances que  des  souffrances  malheureusement 
trop  réelles  ont  fait  naître  dans  plusieurs  dépar- 
teiiients. 

Tout  en  appuyant  au  fond  le  projet,  je  cherche 
seulement  à  donner  plus  d'extension  au  dégrè- 
vement provi.-'Oire  qui  kit  l'objet  de  l'article  2. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'acoorder  quelques 
cours  instants.  Je  n'ai  ni  la  volonté  ni  la  force  d'a- 
buser longtemps  de  son  indulgence. 

Les  cultivateurs  de  la  vi^ne  ont  joui  jusqu'à 
présent  de  peu  de  faveur  dans  cette  Chambre. 

D'abord,  on  a  contesté  la  réalité  de  leur  dé- 
tresse; ensuite  on  aaecosé  leurs  plaiotas  d*exa- 
gératioo  ;  plus  tard  on  a  attribué  leur  malaise  à 
des  causes  étrangères  à  Timpôt. 

On  a  enfin  reconnu  qu'il  y  avait  beaucoup  à 
faire  pour  eux  :  2  projets  de  loi  très  insuffisants 
ont  été  proposés,  et  OU  en  annonce  prochaine- 
ment un  troisième. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  l'examen 
des  motifs  urgents  qui  sollicitent  soit  l'aboli- 
tion, Suit  la  réauctioh  considérable  de  cet  impdt, 
contre  lequel  eiLlste  Une  si  ancienne  et  si  pro- 
fonde antipathie,  et  dont  la  cessation  avait  été  si 
solennellement  promise  :  je  demande  seulement 
que  d'otes  et  déjà  on  fasse  jouir  les  proprié- 
taires de  vignes  d'un  soulagement  plus  étendu, 
sans  que  le  service  ait  &  souffrir  de  la  diminu- 
tion qui  eh  résultera. 
I     Je  propose  donc  de  réduire  de  la  moitié  les 
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droits  dont  le  gouveraemeDt  propose  le  maintien 
provisoire. 

L'impôt  au  profit  du  Trésor  restera  encore  de 
30  millions,  si  les  aperçus  de  M.  le  ministre  sont 
exacts.  11  serait  de  40  millions  si  Texactiiude  se 
trouvait  du  côté  de  M.  de  Moshourg. 

A  quoi,  ajoutant  40  millions,  montant  des  oc- 
trois, on  trouve  que  les  boissons  supporteront 
encore  70  ou  80  millions. 

Or,  Messieurs,  je  le  déclare,  et  tous  ceux  qui 
connaissent  les  départements  vinicoles  convien- 
dront avec  moi  que  cette  énorme  charge  est  au- 
dessus  des  forces  des  malheureux  cultivateurs, 
qui  d'ailleurs  sont,  comme  les  autres  proprié- 
taires, soumis  à  l'impôi  foncier. 

Il  ^erail  difficile  que  la  réduction  que  je  pro- 
pose mit  le  Trésor  au-dessous  des  besoins  du  ser- 
vice. 

La'  glorieuse  Révolution  de  juillet  amènera  né- 
cessairement sur  le  service  public  de  fortes  et 
inévitables  réductions,  dont  les  détails  seraient 
ici  prématurés. 

II  est  donc  possible,  autant  qu'il  est  juste,  d'en 
faire  jouir  les  contribuables  les  plus  obérés,  et 
sans  doute  la  France  n'est  plus  condamnée  à  tou- 
jours au  payement  du  terriole  milliard. 

Par  ces  motifs,  auxquels  je  ne  donnerai  pas 

glus  d'étendue,  afin  dVntrer  dans  le  vœu  de  la 
hainbre,  et  vu  Turgence  de  la  loi  demandée,  je 
persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Pelet,  rapporteur.  La  Chambre  a  pu  remar- 
quer que  trois  opinions  ont  été  exprimées  sur  cet 
article.  La  commission,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, propose  d'accorder  une  réduction  dé- 
terminée par  le  tarif  qui  accompagne  le  projet  : 
quelques-uns  de  nos  collègues  ont  demandé  que 
la  législation  actuelle  fût  maintenue  ;  enfin,  voici 
une  troisième  opinion  qui  aurait  pour  objet  d'ac- 
corder une  réduction  plus  considérable.  La  Cham- 
bre préférera,  je  crois,  le  terme  moyen,  celui  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  d*autantque 
ne  pouvant  pas,  en  ce  moment,  improviser  une 
organisation  nouvelle,  l'organisation  actuelle  qui 
continuerait  d'exister,  quant  au  personnel,  ren- 
drait les  frais  de  perception  plus  modérés  aux 
contribuables.  Ce  que  le  gouvernement  demande 
à  votre  patriotisme,  ce  sont  des  fonds  pour  pour- 
voir aux  dépenses  de  TEtat.  Si  vous  accordiez 
d'une  part  300  mil'ions,  sans  accorder  de  l'autre 
des  recettes  proportionnées,  les  crédits  seraient 
illusoires. 

Je  pense  que,  par  ces  motifs,  la  proposition  du 
gouvernement  et  de  la  commission  obtiendra  la 
préférence. 

M.  lialsné  de  Vlllevesqne.  Je  demande  la 
parole. 

De  tous  côtés  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  LialsBé  de  l^ilievesqae  descend  de  la 
tribune  après  avoir  vainement  essayé  de  sur- 
monter les  cris  :  Aux  voix  l  aux  voix  I 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Cassai^noles  esl-il  appuyé  ?  {Non  I  non  !) 
Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  du  projet. 

M.  de  Mosboarg.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Laisné  de  Yillevesque 
était  icut  à  l'h  ure  à  la  tribune;  laCbambre  a 
désiré  fermer  ta  discussion.  Si  la  Chambre  dési- 


rait la  rouvrir,  ce  serait  M.  de  Villevesque  qui 
aurait  la  parole. 

M.  de  Mosboarg.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  prononcé. 

M.  de  Mosboarg.  11  n*y  a  pas  eu  de  délibé- 
ration de  la  Chambre  sur  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  de  Mosbovrg.  Pal  demandé  la  paroe 
contre  la  clôture,  parce  qu'il  ne  me  paraît  p« 
possible  que  la  Chambre  veuille  voler  un  ;«rt «le 
de  loi  sans  en  connaître  le  résultat.  Le  résui'u 
de  cet  article  du  projet  est  tout  différent  de  celui 
que  le  ministère  croit  qu'il  doit  produire. 

Voci  le  produit  résultant  de  l'application  da 
tarif  annexe  au  projet  de  loi,  aux  quantités  m 
lesquelles  les  droits  ont  été  perçus  en  182S: 


Entrée  en  province  : 

Vins 10,143,974 

Cidrrs 1  ""^ 

Alcools 

Circulation  : 


,143,974  ) 
,546,254  }     \%m, 
987,623  ) 


m 


Vins 5,211,567  I        «aq  \nS 

Cidres 487,988  j        ^^'^ 

Droit  de  15  0/0  par  expédition . . .         689,ac 

A  la  vente  au  détail  : 

Vins ...    24,090,742) 

Cidres 3;567,569  >    37,293.6y 

Alcoolts 9,635,315  J 

Consommation  générale  sur  les  al- 
cools (simples  parliculier>^ 712,>' 

Droit  îe  timbre  par  expéditions  et 
quittances  à  10  0/0 2 ,775," 

Licences  relatives  aux  boissons..       3,334,)  * 

Bières,  droit  de  fabrication 7,390.\> 

Total  général  des  droits  en  pro- 
vince      70,520/" 

Droit  unique  à  Paris 10,217.: 

Total  général  dans  le  royaume.    80,737,^- 

Ainsi,  au  lieu  de  60  millions,  il  y  aura  80  mi- 
lions. 

Quelques  voix  :  Tant  mieux. 

D'autres  voix  :  Non,  ce  n'est  pas  tant  mîeux« 

M.  Jaeqaes  Eiaffitte,  président   du  c^n^^ 
Le  bon  sens  de  la  Gbambre  vient  de  renaar  juf 
qu'en  supposant  que  le  préopinant  ait  raison, 
serait  un  bien  et  non  un  mal.  Mais  les  faiCa  ci:  - 
à  la  tribune  ne  sont  pas  autbentii|ues.  On  ne  pcil 

Bas  mettre  en  parallèle  les  assertions  de  M.  - 
losbourg  et  celles  de  M.  lecommi8:^ire  da  ^  >. 
vernement.  D'après  tous  les  renseignements  q  j 
je  me  suis  procurés,  la  vérité  est  du  côté  du  ;:'. 
vernement,  l'erreur  du  côié  de  M.  de  Mosbou*. 
C'est  un  fait  qui  sera  vérifié  plus  tard.  Eo  att- 
dant»  le  bon  sens  de  la  Cbambreadéjà  pronon:. 
tant  mieux  s'il  y  a  80  millions  au  lieu  de  60. 
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MM.  de  Liaborde  et  Rémasat.  Non,  ce  n*eBt 
pas  tant  mieux. 

M.  le  Président.  Lorsque  M.  Laisné  de  Yille- 
vesque  a  demaudé  la  parole,  la  Chambre  avait  eu 

SadiUH  sorte  d'Cidé  la  clôture.  Maintenant,  si 
.  de  Yiilevesqaela  réclame,  je  suis  obligé  de  la 
lui  accorder, 

M.  l4iisBé  de  Vlllevesqne.  Je  n'avais  qu*un 
mot  à  dire.  {Parlez!  parlez!.,.  Non!  non!  Aux 
voix!) 

Je  voulais  seulement  vous  faire  observer  que, 
par  ëuite  de  la  diminuiion  du  droit  d'entrée,  la 
c  'fisommaiion  sera  probablement  plus  forte. 
Ainsi  les  octrois  profiteront  de  cet  excédent  de 
consommation.  Les  droits  d*octroi  Font  déjà  très 
considérables,  il  faudrait  qu'ils  fussent  diminués 
d'un  tiers. 

S  L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L  Thaband-Liinetlère  propose  d'ajouter  à 
cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

*  Pour  fixer  la  population  des  villes  sujettes 
aux  droits,  on  ne  comptera  que  la  population 
agglomérée.  » 

Quelques.voix  :  Mais  c'est  déjà  dans  une  loi. 

(Le  paragraphe  additionnel  n'est  pas  appuyé.) 

«  Art.  4.  Les  débitants  de  boissons  continue- 
ront d'être  autorisés  à  s'affranchir  des  exercices 
pourTacquittemeni  du  droit  de  détail,  au  moyen 
d'abonnements  individuels  ou  collectifs;  les  con- 
seils municipaux  pourro  il  également  en  voter  la 
supiiressiondans  Tiniérieur  des  vilLs,  et  le  rem* 
placement  au  moyen,  soit  d'une  taxe  unique  aux 
entrées,  soit  de  tout  autre  mode  de  recouvre- 
ment, comme  ils  sont  autorisés  à  s'imposer  pour 
les  dépenses  communales,  conformément  à  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  28  avril  1816.  » 

»  Art.  5.  L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830 
continuera  d'être  exécuté  dans  les  lieux  oil  les 
percepliouâ  de  l'impét  sur  les  boissons  seront 
interrompues.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptées  sans  réclama^ 
tiou. 

«  Art.  6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  de  Icursdépartemeots  sur  l'exercice  1831 
un  crédit  provisoire  de  la  somme  de  trois  ct'Uts 
millions,  qui  sera  répartie  entre  eux  par  une  or- 
donnance royale.  » 

La  commission  propose  simplement  d'ajouter 
aux  derniers  mots,  ceux-ci  :  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

M.  Jaeqves  LiafOtie,  président  du  conseil.  Je 
ne  m'y  oppose  pas,  c'est  de  droit. 

L'ariicle  est  adopté,  avec  Tamendement  de  la 
commission. 

M.  le  Président.  Voici  un  article  addition- 
nel proposé  par  le  gouvernement  lui-même  : 

c  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  e»t  autorisé 
à  maintenir  en  circutatiou  les  bons  du  Trésor, 
dont  la  création  a  été  autorisée  par  l'article  6 
di!  la  loi  (lu  2  août  1829,  jusqu'à  concurrence 
d*  150  millions. 

«  En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au 
moyei  d'une  émission  supidémentaire,  qui  de- 
vra être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi.  » 

L\  commission  propose  l'addition  suivante  : 
Et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  dans 
La  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Cette  addition  est-elle  appuyée?  {Oui!  oui!) 

L'article  7  est  adopté  avec  l'amendement. 


M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  de  Mesboarg.  Je  demande  la  parole  pour 
un  article  additionnel. 

Je  viens  vous  soumettre  un  article  additionnel 
qui  est  pri^cisément  le  même  que  celui  que  pro- 
posait M.  Laié^né  de  Villevesque.  Vous  venez  de 
diminuer  les  tarifa  d^'S  droits  d'entrée  dans  les 
villes,  il  est  certain  que  cette  diminution  va  pro- 
duire un  accroi8>*ement  de  consommation  qui 
nécessairement  augmentera  les  droits  d*octroi 
que  les  villes  percevront.  Cependant  vous  savez 
que  les  droits  d'octroi  sur  les  vins  ne  sont  déjà 
que  trop  considérables.  Une  denrée  déjà  si  for-^ 
tement  frappée  par  l'impôt  général,  lest  plus 
fortement  encore  au  profit  des  villes.  On  a  déjà 
reconnu  la  nécessité  de  changer  ce  système,  et, 
dans  le  projet  de  loi  qui  avait  été  proposé  par 
M.  le  baron  Louis,  on  trouvait  cette  disposition, 
que  «  les  droits  d'entrée  ne  pourraient  pas  ex- 
céder la  moitié  de  ceux  imposés  au  profit  du 
gouvernement.  »  A  présent  je  ne  veux  pas  éta- 
blir entièrement  ce  qu'on  avait  proposé  alors  ; 
je  demande  seulement  une  rédiction  moins  con- 
sidérable ;  je  propose  de  réduire  à  un  tiers  seu- 
lement. 

(L'article  additionnel  de  M.  de  Mosbourg  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin. 

M.  Dapin,  vice-président,  voudra  bien  me  rem- 
placer au  fauteuil  après  le  scrutin,  parce  que  je 
serai  obligé  de  m'absenter  pour  aller,  suivant 
noire  règlement,  porter  la  loi  au  roi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 304 

Pour 288 

Contre 16 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  Dupln  ainé^  vice-présideut,  remplace  au 
fauteuil  M.  Casimir  Périer. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  restituer  à 
VEtat  le  fonds  commun  de  V indemnité  des  émiarés. 

La  parole  est  à  M.  le  Président  du  conseil  des 
mioisires. 

M.  Jaeqaes  Eiaflitte,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  à  la  fin  de  la  séance d'bier, 
un  orateur,  dans  une  improvisation  brillante  et 
f  jrte,  a  traité  à  fond  les  questions  de  droit  que 
présente  le  projet  de  loi  que  vous  discutez.  11  a 
Justifié  ce  projet  dans  ses  principes,  et  le  gou- 
vernement, dans  les  attaques  qui  lui  ont  été 
adressées  :  il  ne  me  reste  à  ajouter  que  quel- 
ques courtes  explicatiofis. 

Bn  substance,  les  reproches  faits  au  gouverne- 
ment se  réduisent  à  deux  points  principaux:  on 
l'accuse  de  violer  la  foi  publique,  en  propo  ant 
de  résoudre  les  engagements  stipulés  par  une  loi, 
envers  une  classe  de  Français.  On  1  accuse  en- 
core de  s'écarter  des  règles  d'une  saine  poli- 
tique, soit  en  portant  atteinte  au  crédit  public; 
soit  en  excitant  les  haines,  au  lieu  de  les  calmar. 

Le  premier  reprocbe  est  étrange  !  si  le  minis- 
tère a  un  mérite,  c'est  assurément  celui  d'être 
co'r.posé  d'buunêtes  gens,  dévoués  à  leur  pays, 
fidèles  aux  lois,  dont  ils  ont  toujours  réclamé 
l'exécution,  qu'ils  sauront  maintenant  faire  res- 
pecter. 
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Mais,  a-t>on  dit,  Texpo?^  dea  moUfa  a  avancé 
o'une  loi  pouvait  défaire  ce  qu'mie  loi  avait 
kit»  et  Ton  a  interprété  cette  assertion  en  ce  sens 
que  les  lois  pouvaient  anéantir  tes  engagements 
précédemment  contractés  au  nom  de  l*Btat. 

Rien  de  pareil,  Messieurs,  ne  se  trouve  dans 
l'exposé  di'S  motifs.  Sans  doute,  des  lois  nouvel- 
les peuvent  abroger  ou  mod  Ber  des  loi'<  anté- 
rieures; et  sans  cela,  les  améliorations  sotiiles 
seraient  impo88it)ie8 ;  mais  il  est  bien  intendu 
que  c'est  sauf  le  droit  des  tiers.  C'est  ce  que  dé- 
clare formellement  Texpupé,  lortqu'U  dit  au'on 
ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  toucher  à  des  droits 
acauis,  à  moins  d'imitèf  l*iniquiié  de  ceux  mêmes 
qwon  voulait  dépouiller. 

Mais,  poursuit-on,  le  ministre  a  qualifié  la  loi 
d'indemnité  d'acte  de  spoliation  envers  l'Etat,  et 
par  là  il  provoque  au  mériris  des  lois  exi<«tantes. 

Oui,  Messieprs,  le  ministère  pense  que  la  loi 
d'indemnité  a  été  une  loi  injuste,  impolitique, 
oppressive,  un  acte  de  spoliation  de  la  fortune 
publique;  et  c'est  précisément  en  remplis^^ant  ri- 
goureusement les  obligations  que  cette  loi  impose, 
qu'il  donne  une  preuve  éclatante  et  solennelle 
ne  son  respect  pour  toutes  les  lois. 

En  effet,  pomment  ne  pas  appeler  injuste  une 
loi  qui,  parmi  toutes  les  infortunes  de  la  Révolu- 
tion, n'en  soulageait  qu'une  seule;  loi,  qui  laissant 
de  côté  les  désastres  du  maximum,  des  réquisi- 
tions, des  assignats,  des  mandats,  des  d^cn  t>  de 
déchéance,  s'attachait  exclusivement  aux  mal- 
heurs d'une  cause  antinationale  ?  loi  qui,  mé- 
connaissant ce  grand  principe  que  l'universalité 
des  malheurs  subis  par  des  Français  provenait 
de  force  majeure,  et  qu'aucune  classe  de  citoyens 
n'en  était  peraonneilement  responsable,  a  spolié 
l'universatité  des  contribuables  pour  compenser 
la  spoliation  dont  l'émigration  s'était  plainte  ; 
renouvelant  ainsi,  au  d»- triment  du  pays,  ce  que 
l'émigration  etie-inème  prétendait  avoir  souffert 
injuttement.  

Mais  quelle  que  soit  notre  répugnance  pour  une 
loi  que  nous  avons  énergiquement  combattue, 
nous  saurons,  je  le  répète,  1  exécuter  avec  fldé- 
lité.  Les  liquidations  commencées  seront  achevées 
et  le  montant  en  sera  ponctuellement  soldé  aux 
ayantsdroit,  jusqu'à  la  dernière  obole;  mai-^  du 
moins  que  ion  ne  prétende  pas  nous  imposer 
Tobligation,  que  nous  n'accepterons  jamais,  de 
faire  plus  que  la  loi  n'a  voulu  faire,  et  de  payer 
aux  émigrés  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  car  il 
n'est  jumais  entré  dans  l'e.-'pirU  de  personne  qu'il 
fallût  rendre  aux  émigrés  plus  qu'ils  n'avaient 
perdu. 

Or,  qu'a  voulu  la  loi  de  1825?  Rembourser  aux 
émigrés  la  valeur  des  biens  confisqués  à  leur 
d^tnm»  nt.  Cette  valeur  avai(  été  arbitrée  à  un 
milliard,  moins  12  millions  que  l'on  prétendait 
tenir  en  ré.^^erve  pour  compenser  les  inégalités 
de  la  répartition.  Mais,  si  la  liquidation  elle-même 
prouve  que  cette  valeur  n'excède  f>as900  millions, 
de  quel  droit  et  à  quel  tllfe  abandonnerait-on  les 
100  millions  restant  aux  indemnitaires  ?  et  com- 
ment justifier  aux  yeux  du  pays  une  libéralité 
aussi  insensée? 

Dii^ons  plus:  l'article  19  de  lalpi  de  1825  pro- 
nonce la  derhéance  contre  tout  ayant  droit  qui 
n'a  pas  réclamé  Tindemnité  dans  un  dèiai  déter- 
mine. Suppoiions (et  ctte  supposition,  il  faut  le 
dire,  e<)t  purement  gratuite)  que  la  moitii^  des 
ayants  droit  nVûtpas  léclamé^  auraii-on  pu  pré- 
tendre une  Tautre  moitié  avait  arquis  «les  doits, 
par  oî  fait  qui  lui  était  étranger,  k  obtenir  une 
double  Indemnité  ?  Non,  sans  doute  ;  et  c'est 


pourtant  où  nous  ceodoirait  le  tystène  de  ceux 
qui  veulent  que  le  milliard  entier  soit  distribué 
aux  indemnitaires,  alors  même  que  leuis  biens 
seraient  d'une  moindre  valeur. 

Mais,  a-t-on  objecté,  l'article  premier  de  la  lui 
fixe  à  un  milliard  le  montant  de  l'indemnité. 
Gela  e^t  vrai;  mais  quelle  conséquence  p  ut-on 
en  tirer?  Que  c>t  article  est  limitatif,  et  qnll 
fixe  un  maximum,  c*e8t-à-dire  que  les  émigrés, 
dans  aucun  casi,  ne  devaient  recevoir  plus 
d'un  milliard,  quand  même  la  valeur  de  L  ur:^ 
biens  eût  été  plus  considérable;  mais  non  qu'il 
fallût  leur  donm-r  tout  le  milliard,  si  la  valeur 
de  leurs  biens  était  moindre. 

Distinguons  donc,  dans  la  loi  de  1825,  les  en- 
gagements furmeis qu'elle  a  pris  des  engauemen's 
éventuels  qu*e  le  renferme,  et  je  prie  la  Chambre 
de  fixer  son  attention  sur  cette  distinction  impor- 
tante. 

La  loi  de  1825  a  pris  un  engagement  formel, 
celui  de  payer  aux  émigrés  la  valeur  de  leurs 
biens,  d'après  certaines  bases  déterminées.  Celui- 
là  sera  rempli. 

Bile  a  pris  l'engagement  éventuel  de  réparer 
les  inégalités  de  répartition  ;  mais  cet  engagement 
est  subordonné  à  3  conditions:  la  première,  que 


serait  rendue  pour  régler  cette  seconde  répara 
tition. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  pour  qu'ils  aient  droit 
à  une  répartition  nouvelle,  il  faut  qu'une  loi 
nouvelle  la  sanctionne,  et  pour  faire  une  loi, 
il  faut  le  concours  des  2  Ghambreset  de  la  volonté 
royale.  Cette  loi,  seriee-vous  disposés  à  l'adopter? 
La  condition  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être 
remplie,  le  droit  disparaît,  et  dès  iors  il  ne  peut 
pins  y  avoir  violation  de  droit. 

Avant  de  pai^ser  i  la  seconde  nature  de  repro- 
ches qui  n)U8  ont  été  adressés,  disons  un  mot 
d'un  prétendu  acte  de  générosité  des  princes  de 
lu  famille  déchue.  Us  ont  refusé  l'indemnité,  a-l-on 
répété  avec  complaisance.  Oui,  Mesaienrs,  ils 
Tont  refusée;  mais  ce  qu'on  a  oublié  de  vous 
dire,  c'est  que  la  loi  d'indemnité  ne  dispensait 
pas  de  l'ubligation  de  payer  les  dettes,  et  que  ces 
dettes  étaient  plus  fortes  que  la  valeur  des  biens. 

Nous  portons  atteinte  au  crédit  public  par  le 
projet  dt!  loi,  nous  ébranlons  la  confiance,  nous 
provoauons  une  baiss*'  dans  les  fonds  publics. 

Bt  d^abord,  remarques  que  les  fonds  sont  main- 
tenant à  un  taux  plus  élevé  qu'ils  ne  l'étaient 
avant  la  présentution  de  la  loi. 

La  confiance,  nous  la  raffermlstona  m  main- 
tenant consciencieusement  ce  qui  a  été  promis. 
Bt  je  le  defiiande,  par  qui  le  crédit  a-t  il  été  fonde 
en  France?  N'esi-ce  pas  par  nos  énergiques  ré- 
clamations que  nous  avons  empêché  la  banque- 
route que  l'on  voulait  prononcer  en  1815? 

Nous  cherchons,  a-i-on  dit,  à  perpétuer  lei 
haines,  à  maintenir  en  France  un  peuple  de 
vainqueurs  et  un  fieuple  de  vaincus.  Non,  Mes- 
sieurs; toute  la  France  est  ralliée  sous  le  m^me 
drapeaut  et  si  quelques  mécontents  font  entendre 
encore  une  voix  audacieuse,  ils  n'ont  pu  être 
tolérés  que  par  la  générosité  et  la  modération  qui 
accotnpagnt-ni  la  force. 

On  a  prouvé  par  là  de  quelle  liberté  on  jouis- 
sait eu  France;  m^u  si  ces  mécontentements  dé- 
généraient en  actes  réin^hensibles,  la  f  rmeté  du 
gouvernement  et  la  sévérité  des  lois  sauraient 
hi -ntél  les  réprimi-r,  de  quelque  nature  que 
fussent  ces  écarts.  Ces  lois  seront  tou^ourt  appU- 
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quéea  avec  impartialité,  La  protection  qu^eUea 
accurdeitt  à  toutes  les  classes  de  citoyens  (*t  à 
tous  lea  ioiérèis,  s^ra  touiours  celigieusement 
observée.  Dans  la  grande  Révolution  qui  vient 
de  8*accoippMr.  lea  mauvais  principes  et  i>  s  hom- 
m^  qui  9  Y.  étalent  opiniâtrement  aKacbés  ont 
Beuis  été  vaincus.  La  pairie  seule  est  demtïurée 
triomphante;  elle  tend  les  bras  à  tous  reux  de 
Beè  eiifiiQts  qui  respecteront  ses  principes  et  ses 

droita* 

Bu  (Injssapt,  Messieurs,  je  doia  relever  des 
assertions  qui,  hier,  ont  retenti  à  cette  tribune, 
et  qui  m*ont  singulièrement  surpris.  La  France, 
a-t-on  dit,  commence  à  se  remettre  du  coup  de 
foudre  qui  l'avait  étourdie.  La  France,  Messieurs, 
n*apas  été  fraipée  par  la  foudre.  C'est  elle  qui 
a  frappé  un  gouvernement  insensé  qui  avait  osé 
conspirer  contre  ses  lois  et  contre  aa  liberté;  et 
la  France  tout  entière  se  lèverait  pour  «léfeudre 
et  pour  consolider  1^  gouvernement  qu'elle  s'est 
donné,  «'t  qu'elle  maintiendra  à  jamais.  {Mouve- 
ment  §énéral  d^adhéMion.) 

Le  gouvernement  persiste  dans  son  premier 
projet  de  lui  et  apporte  à  l'article  3  un  amende- 
ment ainsi  (  onçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  »;rand  livre  de  la  dette  publique  une 
somme  de  3  millions  de  rentes,  représentant  par 
évaluation  celle  qui  restera  Fans  affectation  sur 
le  crédit  de  30  millions.  Ces  rentes  seront  réali- 
sées i  répoque  et  aux  cooditioos  qui  coucilieront 
le  mieux  ilutérét  du  Trésor  et  ta  faculté  des 
négociations.  Le  produit  en  sera  employé  aux 
besoins  de  TBlat.  » 

(Pei  sonne  ne  demandant  la  parole,  la  discussion 
générale  eat  fermée.) 

On  passe  k  la  4i)Scu8-ion  des  articles. 

«  Art.  1*'.  Le  paragraphe  3  de  l^ariicle  2  de  la 
loi  du  27  ayril  1825,  conoeruant  remploi  des  som- 
mes qui  resteraient  libres  sur  les  30  millions  de 
rentes  affectées  à  Tindeqnité  des  émigrés  et  con- 
damnés, eat  et  demeure  rapporté,  i 

M.  Baudet^Lafargue  a  la  parole. 

M.  Baudet-Eiateripie.  Messieurs,  la  discus- 
sion générale  qui  a  eu  lieu  sur  Tensemble  du  pro- 
jet de  loi  soumis  à  ¥oq  délibérationa,  a  porté 
presque  exclusivement  sur  Tarticle  1^  de  ce  pro- 
jet; il  a  été  l'objet  des  attaques  principales,  et 
en  effet  c*était  la  partie  lapins  chatouilleuse  pour 
les  défenseurs  de  la  loi  d'indemnité. 

J'ayais  pensé  que,  dans  cette  lutte,  on  se  serait 
abstenu  de  soulever  des  questions  qui  pourraient 
être  inopportunes  ;  je  me  suis  trompé. 

Des  expressions  qui,  pour  avoir  été  Tobjet  de 
critiques  plu^  ou  moins  amères,  n'en  restent  pas 
moins  bien  appliquées  ;  ces  expressions  ont  irrité 
la  susceptibilité  de  quelques  esprits,  et  cette  irri- 
tation nous  a  placés  sur  un  terrain  qu'il  eût  été 
plus  prodent  peut-être  et  plus  politique  d'éviter. 

Selon  quelques-uns,  la  loi  du  27  avril  1825, 
loin  d^être  uu  acte  erûtnt  de  spoliation  envers 
l'Etat,  était,  au  contraire,  un  acte  de  justice  et 
de  réfiuraiion;  selon  d'autresy  c'était  un  arte  de 
sage  pulittque.  Si  ou  se  fût  bornée  cette  dernière 
assortiou,  j'aurais  pu  gavder  le  silence;  mais 
lorsqii^on  essaye  de  renvoyeràrarticlel^  du  projet 
de  loi,  et  par  suite  à  ce  projet  tout  entier,  l'épi- 
thète  de  spoliateur;  lorsqu'on  Tattaque  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  acqiiis,  au  respect 
dû  à  la  chose  jugée,  comme  détruisant,  ati  moins 
en  partie,  ce  qu'on  appelle  loi  de  réparation  et 
dejustiee^  je  crois  devoir  combattre  ces  assertions, 
et  employer  mes  efforts  pour  ieè  repousser. 


Et  d'abord  cet  acte  réparaieur  n'était  et  ne  pou-^ 
vait  pas  être  complet,  puii^qu'il  établissait  un 
privilège  en  Saveur  d'une  classe  d'hommes  qui 
avaient  volontairement  quitté  la  France  au  mo- 
ment de  la  tourmente  de  notre  première  Révolu- 
tion, et  encore  parce  qu'elle  ne  rénarait  qu'une 
faible  partie  des  jperier^  innombrables  résultant 
des  faits  de  celte  Révolution. 

Bn  effet,  les  deux  tiers  de  la  dette  publique,  mo- 
bilisé:) et  réduits  ensuite  à  rien  ;  le  remoourse- 
ment  en  assi^fnals  sans  valeur,  de  capitaux  four- 
nis en  argent  ou  placés  en  renies  sur  des 
propriétés  foncières  ou  simplemeni  constitués, 
lesgnçrres  civiles,  le  maânmtim,  les  réquisitions 
de  toute  espèce»  les  charges  imposées  par  deux 
invasi(»ns  qu(da  France,  la  véritable  France,  était 
loin  d'appeler  de  ses  vœux,  tous  ces  faits  n'ont- 
ils  pas  bouleversé  une  multitude  de  fortunes,  ruiné 
uneimmense  quantité  de  familles  demeurées  sur 
notre  territoire? /L-t-il  été  que.'^tiun  de  réparer  ces 
malheurs  ?  Combien  de  braves  sont  tombés  au 
champ  d'honneur,  en  d(^fendant  le  sol  Eacré  de 
la  patrie,  laissant  leurs  vieux  parents  ou  leur 
jeune  famille,  dont  ils  étaient  destinés  à  être  les 
souiiens»  les  laissant,  dis-je,  dans  le  malheur  et 
l'indigence,  souvent  même  dans  la  misère  la 
plus  profonde  ?  Â-t-on  pensé  à  comprendre  ces 
familles  infortunées  dans  uqe  équitable  réparli- 
tion  d'indemnité ?Bt  cependant  elles  avaient  aussi 
des  droits  acquis  ;  une  loi  les  avait  solennelle- 
ment proclames  au  moqient  du  danger;  un  mil- 
liard aussi  leur  avait  été  promis.  Cette  loi,  anté- 
rieure à  celle  dont  on  réclame  une  exacte 
exécution,  est  restée  dans  Foubll  :  était-elle 
moins  sacrée  parce  qu'elle  était  le  prix  du  sang 
versé  pour  la  patrie  et  la  liberté? 

L'artiole  l*'  du  projet  de  loi  attagoe-t-il  des 
droits  acquis?  Non,  Messieurs,  car  eue  n'arrête 
aucune  liquidation  aue  la  loi,1usteon  non,  avait 
pour  objet  spécial,  et  l'i^rtlcle  3  du  projet  amendé 
les  maintient  oxpressémeni;  le  rapport  de  votre 
commission  l'exprime  d*une  manière  positive  et 
qui  ne  peut  être  sufliceptible  d'aucune  interpré- 
tation défavorable  aux  indemnitaires.  Aucune 
atteinte  n'est  portée  aux  droits  acquis,  car  au* 
cnne  liquidation  ne  peut  être  revisée,  aucune  ne 
peut  être  arrêtée.  Ainsi|  Messieurs,  les  droits  dé- 
terminés par  la  loi  de  1825  sont  maintenus; 
ainsi  la  force  de  la  cho^e  jugée  conserve  tout  le 
respect  qui  peut  lui  être  dû, 

Mais,  dit-on,  le  fonds  commun  faisait  partie 
intégrante  du  montant  de  l'indemnité;  il  était 
copipris  dans  le  milliard  accordé  aux  indemni- 
taires; il  est  devenu  leiir  propriété  exclusive;  y 
porter  atteinte  est  une  spoliation,  une  véritable 
rétroaction.  Ici  il  y  a  confusion  dans  les  faits; 
car  la  disposition  de  ce  fonds  commun  était  sou- 
mise à  une  éxèntuatité  qui  seule  pouvait  déter- 
miner celte  disposition. 

Je  m'abstiens,  Messieurs,  de  reproduire  la  so- 
lide argumentation  de  l'honorable  rapporteur  do 
votre  commission.  Il  y  aurait  témérité  de  ma 
part  si  je  cherchais  à  paraphraser  la  chaleureuse, 
l'éloquente  réfutation  qui  fut  faite  hier  à  cette 
tribune,  et  qui  a  dû  porter  la  conviction  dans 
tous  les  espritsl 

Cependant  je  demanderai  encore  oe  qu'on  au- 
rait fait  do  ce  Ibnds  oommun,  si,  par  le  résultat 
d'une  Hguidatioq  irréprochable,  ûelle-â  n'avait 
pu  absorber  que  800  millions  sur  le  milliard  de- 
mandé? Dans  ce  cas,  eût-il  été  indispensablement 
nécessaire  d'employer  ces  200  millions  d'excé- 
dent en  gratification^  à  répartir  entre  tous  eea 
iodemoitaipes  désignés,  sous  le  vain  prétexte  que 
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Mais,  a-t-OQ  dit,  Texpo^é  dea  moUb  a  avancé 
o'une  loi  pouvait  défaire  ce  qu'une  loi  avait 
kit,  et  Ton  a  interprété  cette  assertion  en  ce  sens 
que  les  lois  pouvaient  anéantir  Us  engagements 
précédemment  co^Uractés  au  nom  de  TBtat. 

Rien  de  pareil,  Messieurs,  ne  se  trouve  dans 
l'exposé  (les  motifs.  Sans  doute,  des  lois  nouvel- 
les peuvent  abroger  ou  mod  Ber  des  \oh  anté- 
rieures ;  et  sans  cela,  les  {améliorations  socitles 
seraient  impossibles  ;  mais  il  est  bien  entendu 

Sie  c*est  sauf  le  droit  des  tiers.  C'est  ce  que  dé- 
are  formellement  Texpupé,  lorsqu'il  dit  au*on 
ne  pouvait  avoir  la  pensée  de  ioucker  à  des  droits 
acQuiSt  à  moins  dHmitêf  IHniquiié  de  cew»  mêmes 
qifon  voulait  dépouiller. 

Mais,  poursuit-on,  le  ministre  a  qualifié  la  loi 
d'indemnité  d'acte  de  spoliation  envers  TBiat,  et 
par  là  il  provoque  au  méoris  des  lois  existantes. 

Oui,  Messieprs,  le  ministère  pense  que  la  loi 
d'indemnité  a  été  une  loi  injuste,  impolitique, 
oppressive,  un  acte  de  spoliation  de  la  fortune 
publique;  et  c'est  précisément  en  remplissant  ri- 
goureusement les  obligations  que  cette  loi  impose, 
3u'il  donne  une  preuve  éclatante  et  solennelle 
e  son  respect  pour  toutes  les  lois. 

En  effet,  poliment  ne  pas  appeler  injuste  une 
loi  qui,  parmi  toutes  les  infortunes  de  la  Révolu- 
tion, n'ensoulai^eait  qu'une  seule;  loi,  qui  laissant 
de  côté  les  désastres  du  maximum,  des  réquisi- 
tions, des  assignats,  des  mandats,  des  décn  t<  do 
déchéance,  s-attacbait  exclusivement  aux  mai- 
heurs  d'une  cause  antinationule  ?  loi  qui,  mé- 
connaissant ce  grand  principe  que  l'univeisaiité 
des  malheurs  subis  par  des  Français  provenait 
de  furce  majeure,  et  qu'aucune  classe  de  citoyens 
n'en  était  personneilemeot  responsable,  a  spolié 
runiversalité  des  contribuables  pour  compenser 
la  spoliation  dont  l'émigration  s'éiait  plainte  ; 
renouvelant  ainsi,  au  détriment  du  pays,  ce  que 
l'émigration  elle-même  préiéndait  avoir  souffert 
injustement. 

Mais  quelle  que  soit  notre  répugnance  pour  une 
loi  que  nous  avons  énergiquement  combattue, 
nous  saurons,  je  le  répète,  1  exécuter  avec  fldé- 
lilé.  Les  liquidations  commencées  seront  achevée?, 
et  le  montant  en  sera  ponctuellement  soMé  aux 
ayaotsdroit,  jusqu'à  la  dernière  obole;  mai^  du 
moms  que  ion  ne  prétende  pas  nous  imposer 
Tobligaiion,  que  nous  n^accepterons  jamui:),  de 
faire  plus  que  la  loi  n'a  voulu  faire,  et  de  payer 
aux  émigrés  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  car  il 
n'est  jamais  entré  dans  ]'e:'p|rit  de  personne  qu'il 
fallût  rendre  aux  émigré.^  plus  qu'ils  n'avaient 
perdu. 

Or,  qu'a  voulu  la  loi  de  1825?  Remhpurser  aux 
émigrés  la  valeur  des  biens  cunHsquéâ  à  leur 
détnmi m.  Cette  valeur  avai^  été  arbitrée  à  un 
milliard,  moins  12  millions  que  l'on  prétendait 
tenir  en  ré.^erve  pour  compenser  tes  inégalités 
de  la  répartition.  Mais,  si  la  liquidation  elle-même 
prouve  que  cette  valeur  n'exce«je  fias  900  millions, 
de  quel  droit  et  à  quel  titre  abandon nerait-oo  les 
100  millions  restant  aux  inde.'iinitaires  ?  et  com- 
ment justifier  aux  yeiix  du  pays  une  libéralité 
aussi  iiisen$>ée? 

Dirons  plus  :  l'article  19  de  lalpi  de  1825  pro- 
nonce la  dérhéance  contre  tout  ayant  droit  qui 
n*a  pas  réclamé  Timlemnité  dans  un  délai  déter- 
mine. Supposions  (et  C'tte  8iip(iosition,  il  faut  le 
dire,  ef^t  purement  gratuite)  que  la  moitit^  dey; 
ayants  droit  nVûtpas  léclamé,  aurait-on  pu  pré- 
tendre uu(*  Tautre  moitié  avait  acquis  «tes  d'Oits, 
{•ar  ce  fait  qui  lui  était  étranger,  k  obtenir  une 
double  indemnité  ?  Non,  sans  doute  ;  et  c'est 


pourtant  oti  nous  coodoirait  le  système  de  ceux 
qui  veulent  que  le  milliard  entier  soit  distribué 
aux  indemnitaires,  alors  même  que  leurs  biens 
seraient  d'une  moindre  valeur. 

Mais,  a-t-on  objecté,  Tartlole  premier  de  la  lui 
fixe  à  un  milliard  le  montant  de  l'indemnité. 
Gela  est  vrai;  mais  quelle  conséquence  p  ut-on 
en  tirer?  Que  c*t  aiticle  est  limitatif,  et  qu'il 
fixe  un  maximum,  c*e8t-à-dire  que  les  émigrés, 
dans  aucun  casi,  ne  devaient  recevoir  pins 
d'un  milliard,  quand  même  la  valeur  de  It  ur;^ 
biens  eût  été  plus  coosidérable;  mais  non  qu*il 
fallût  leur  donm  r  tout  le  milliard,  si  la  valeur 
de  leurs  biens  était  moindre. 

Distinguons  donc,  dans  la  loi  de  1825,  les  en- 
gagements formelsqu'ellea  pris  des  engagements 
éventuels  qu'ele  renferme,  et  je  prie  la  Chambre 
de  fixer  son  attention  sur  cette  distinction  impor- 
tante. 

La  loi  de  1825  a  pris  un  engagement  forme), 
celui  de  payer  aux  émigrés  la  valeur  de  leurs 
biens,  d'après  certaines  bases  déterminées.  Celui- 
là  sera  rempli. 

Elle  a  pris  l'engagement  éventuel  de  réparer 
les  inégalités  de  répartition  ;  mais  cet  engagement 
est  subordonné  à  à  conditions:  la  première,  que 
le  milliard  ne  fût  pas  absorbé  par  la  première 
répartition;  la  seconde,  qu'il  y  eût  des  inégalités 
de  répartition  à  réparer;  la  troisième,  qu'une  loi 
serait  rendue  pour  régler  celte  seconde  répar- 
tition. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  pour  qu'ils  aient  droit 
à  une  répqrtiiion  nouvelle,  il  faut  qu'une  loi 
nouvelle  la  sanctionne,  et  pour  lairo  une  loi, 
il  faut  le  concours  des  2  Chambres  et  de  la  volonté 
royale.  Cette  loi,  seriee-vous  disposés  à  l'adopter? 
La  condition  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être 
remplie,  le  droit  disparaît,  et  dès  lors  il  ne  peut 
plus  y  avoir  violation  de  droit. 

Avant  de  pai^ser  i  la  seconde  nature  de  repro- 
ches qui  n)us  ont  été  adressés,  disons  un  mot 
d*un  prétendu  acte  de  générosité  des  princes  de 
la  famille  déchue.  Ils  ont  refusé  l'indemnité,  a-t-on 
répété  avec  complaisance.  Oui,  Messieurs,  ils 
Tont  refusée;  mais  ce  qu'on  a  oublié  de  vous 
dire,  c'est  que  la  loi  d'indemnité  ne  dispensait 
pas  d*t  Tobligation  de  payer  les  dettes,  et  que  ces 
dettes  étaient  plus  fortes  que  la  valeur  des  biens. 

Nous  portons  atteinte  au  crédit  public  par  le 
projet  dn  loi,  nous  ébranlons  la  confiance,  nous 
provoquons  une  baissi'  dans  les  fonds  publics. 

Bt  d^abord,  remarques  que  les  fonds  sont  main- 
tenant à  un  taux  plus  élevé  qu'ils  ne  l'étaient 
avant  la  présentation  de  la  loi. 

La  connance,  nous  la  ralfermistona  en  main-^ 
tenant  consciencieusement  ce  qui  a  été  promis. 
Bt  je  le  demande,  par  qui  le  crédit  a-t  il  été  fondir 
en  France  ?  N'est-ce  pas  par  nos  énergiques  ré* 
clamatiuns  que  nous  avons  empêché  la  banque- 
route quo  l'on  voulait  prononcer  en  1815  f 

Noup  cherchons,  a-t-oo  du,  à  perpétuer  lei 
haines,  à  maintenir  en  France  un  peuple  de 
vainqueurs  et  no  peuple  de  vaincus.  Non,  Me«(- 
sieurs;  toute  la  France  est  ralliée  sous  le  même 
drapeau,  et  si  quelques  mécontents  font  entendre 
encore  une  voix  audacieuse,  ils  n*oot  pu  être 
tolérés  que  par  la  générosité  et  la  modération  qui 
accompagnent  la  force. 

On  a  trouvé  par  là  de  quelle  liberté  on  Jouis- 
sait en  France;  mais  si  ces  mérontentemeiits dé- 
généraient en  actes  répréhensibles,  la  f<  rmeté  du 
gouvernement  et  la  sévérité  des  lois  sauraient 
hi  ntét  les  réprimer,  de  quelque  nature  que 
fussent  ces  écarts.  Ces  lois  seront  toujours  appli- 
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quâea  avec  îaipartialîté,  La  protection  qu*eMea 
accordent  à  toutes  les  classes  de  citoyens  et  à 
tous  les  iniérèts,  s^ra  louiours  peligieusement 
observée.  Dans  la  grande  Révoluiioa  qui  vient 
de  s'accomplir,  les  mauvaiï)  principes  et  i«  s  hooa- 
m^  qui  9  Y.  étaient  opiniâtrement  atiacbés  ont 
seuls  été  vaincus.  La  pairie  seule  est  demeurée 
triomphante;  elle  tend  les  bras  à  tous  ceux  de 
BQè  eiifaots  qui  respecteront  ses  principes  et  ses 
droits» 

Bn  (injssapt,  Messieurs,  je  dois  relever  des 
assertions  qui,  hier,  ont  retenti  à  cette  tribune, 
et  qui  m'ont  singulièrement  surpris.  La  France, 
a-t-on  dit,  commence  à  se  remettre  du  coup  de 
foudre  qui  l'avait  étourdie.  La  France,  Messieurs, 
n'a  pas  été  frai  pée  par  la  foudre.  C'est  elle  qui 
a  frappé  un  gouvernement  insensé  qui  avait  osé 
conspirer  contre  ses  lois  et  contre  aa  liberté;  et 
la  France  tout  entière  se  lèverait  pour  «léfeudre 
et  pour  consolider  i^  gouvernement  qu'elle  s'est 
donné,  «'t  qu'elle  maintiendra  à  jamais.  {Mouve^ 
ment  §énéral  d'adhéMion,) 

Le  gouvernement  persiste  dans  son  premier 
projet  de  lui  et  apporte  à  l'article  3  un  amende- 
ment ainsi  (  onçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand  livre  de  la  dette  publique  une 
somme  de  3  millions  de  rentes,  représentant  par 
évaluation  celle  qui  re9tera  pans  affectation  sur 
le  crédit  de  30  millions.  Ces  rentes  seront  réali- 
sées i  l'époque  et  aux  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  l'iutérét  du  Trésor  et  la  faculté  des 
négociations.  Le  produit  en  sera  employé  aux 
besoins  de  l'Ëtat.  « 

(Pei  sonne  ne  demandant  la  parole,  la  discussion 
générale  eat  fermée.) 

ÛQ  passe  k  la  (ti^cnsnon  des  articles. 

«  Art.  1*'.  Le  paragraphe  3  de  l^rticle  2  de  la 
loi  du  27  avril  1825,  concernant  remploi  des  som- 
mes qui  resteraient  libres  sur  les  30  millions  de 
rentes  affecléi'S  à  l'indeo^oité  des  émigrés  et  con- 
damnés, eat  et  demeure  rapporté,  i 

M.  Baudet-Lafargue  a  la  parole. 

M.  Baudet-Eiaterne.  Messieura,  la  discus- 
aion  générale  qui  a  eu  lieu  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  soumis  à  Yoa  délibérations,  a  porlé 
presque  exclusivement  sur  l'article  l***  de  ce  pro- 
jet; il  a  été  l'objet  des  attaques  principales,  et 
en  effet  c'était  la  partie  lapins  chatouilleuse  pour 
les  défeoseurs  de  la  loi  d'mdemnité. 

J'avais  pensé  que,  dans  cette  lutte,  on  se  serait 
abstenu  desopleverdea  questions  qui  pourraient 
être  inopportunes  ;  je  me  quis  trompé. 

Des  expressions  qui,  pour  avoir  été  lV>b)et  de 
critiques  pln^  ou  moins  amères,  n'en  restent  pas 
moina  hien  appliquées  ;  ces  expressions  ont  irrité 
la  susceptibilité  de  quelques  esprits,  et  cette  irri- 
tation nous  a  placés  sur  un  terrain  qu'il  eût  été 
plus  prudent  peut-être  et  plus  politique  d'éviter. 

Selon  quelques-uns,  la  loi  du  27  avril  1825, 
loin  d^êtTB  un  acte  erimnt  de  spoliation  envers 
l'Etat,  était,  an  contraire,  un  acte  de  justice  et 
de  réimration;  selon  d'autres,  c'était  un  artede 
sage  politique.  Si  on  se  fût  borné  à  cette  dernière 
assertion,  j'aurais  pu  garder  le  silence;  mais 
lorsqu'on  essaye  de  renvoyer  à  rarticle  1^  du  projet 
de  loi,  et  par  suite  à  ce  projet  tout  entier,  Tépi* 
thète  de  spoliateur;  lorsqu'on  Tattaque  comme 
portant  aiteiote  à  des  droits  acquis,  au  respect 
dû  à  la  chose  jogép,  comme  détruisant,  an  muins 
en  pariiH,  ce  qu'on  appelle  loi  de  réparation  et 
dejustke^  je  crois  devoir  combattre  ces  assertions, 
et  employer  mes  efforts  pour  les  repousser. 


Et  d'ahard  cet  acte  réparateur  n'était  et  ne  pou-^ 
vait  pas  éire  oompiei,  puii^qu'il  ftabiissait  un 
privilèio  en  Saveur  d'une  classe  d'hommes  qui 
avaient  volontairement  quitté  la  France  au  mo- 
ment de  la  tourmente  de  notre  première  Révolu- 
tion, et  encore  parce  qu'elle  ne  rénarait  qu'une 
faible  partie  des  jpertei^  innombrables  résultant 
des  faits  de  celte  Révolution. 

Bn  effet,  les  deux  tiers  de  la  dette  publique,  mo- 
bilisés et  réduits  ensuite  à  rien  ;  le  remoourse- 
ment  en  assignats  sans  valeur,  de  capitaux  four- 
nis en  argent  ou  placée  en  rentes  sur  des 
propriétés  foncières  ou  simplement  constitués, 
les  guerres  civiles,  le  maarimtim,  les  réquisitions 
de  toute  espèce,  les  charges  imposées  par  deux 
invasions  que  la  France,  la  véritable  France,  était 
loin  d^appelerde  ses  vœux,  tous  ces  faits  n'ont- 
ils  pas  bouleversé  une  multitude  de  fortunes,  ruiné 
uneimmense  quantité  de  familles  demeurées  sur 
notre  territoire?  \«t-il  été  question  de  réparer  ces 
miiltieurs  ?  Combien  de  hraves  sont  tombés  au 
champ  d-honneur,  en  d(^fendaot  le  sol  Facré  de 
la  patrie,  laissant  leurs  vieux  parents  ou  leur 
jenne  famille,  dont  ils  étaient  destinés  à  être  les 
souiiens,  les  laissant,  dis-je,  dans  le  malheur  et 
l'indigence,  souvent  même  dans  la  misère  la 
plus  profonde  ?  A-t-on  pensé  à  comprendre  ces 
familles  infortunées  dans  une  équitable  réparti- 
tion d'indemnité? Et  cependant ellesavaient  aussi 
des  droits  acquis;  une  loi  les  avait  solenneile*- 
ment  procUmés  an  moment  du  danger;  un  mil- 
liard aussi  leur  avait  été  promis.  Cette  lot,  anté- 
rieure à  celle  dont  on  réclame  une  exacte 
exécution,  est  restée  dans  l'oubli  :  était-elle 
moins  sacrée  parce  qu'elle  était  le  prix  du  sang 
versé  pour  la  patrie  et  la  liperté? 

L'article  1^  du  projet  de  loi  attaqoe-t-il  des 
droits  acquis?  Non,  Messieurs,  car  eue  n'arrête 
aucune  liquidation  que  la  loijusteou  non,  avait 
pour  objet  spécial,  et  l'i^rticleo  du  projet  amendé 
les  maintient  expressément;  le  rapport  de  votre 
commission  l'exprime  d'une  manière  positive  et 
qui  ne  peut  être  suaceptible  d'aucune  interpré- 
tation défavorable  aux  indemnitaires.  Aucune 
atteinte  n*est  portée  aux  droits  acquis,  car  au- 
cune liquidation  ne  peut  être  revisée,  aucune  ne 
peut  être  arrêtée.  Atnsi|  Mesî^ieurs,  les  droits  dé- 
terminés par  la  loi  de  1825  sont  maintenus; 
ainsi  la  force  de  la  cho^e  jugée  conserve  tout  le 
respect  qui  peut  lui  être  dû. 

Mais,  dit-on,  le  fonds  commun  faiaait  partie 
intégrante  du  montant  de  l'indemnité;  il  était 
compris  dans  le  milliard  accordé  aux  indemni- 
taires; il  est  devenu  leiir  propriété  exclusive;  y 
porter  atteinte  est  une  spoliation,  une  véritable 
rétroaction.  Ici  il  y  a  confusion  dans  les  faits; 
car  la  disposition  de  ce  fonds  commun  était  sou- 
mise à  une  éventualité  qui  seule  pouvait  déter- 
miner celte  disposition* 

Je  m'abstiens.  Messieurs,  de  reproduire  la  so^ 
lide  argumentation  de  l'honorable  rapporteur  de 
votre  comthission.  Il  y  aurait  téménté  de  ma 
part  si  je  cherchais  à  paraphraser  la  chaleureuse, 
l'éloquente  réfutation  qui  fut  faite  hier  à  cette 
tribune,  et  qui  a  dû  porter  la  conviction  dans 
tous  les  esprits*. 

Cependant  je  demanderai  encore  ce  qu'on  au- 
rait fait  de  ce  fonds  commun,  si,  par  le  résultat 
d'une  Hguidatlon  irréprochable,  celle-ci  n'avait 
pu  absorber  que  800  millions  sur  le  milliard  de«* 
mandé?  Dans  ce  ca«,  eût-il  été  indispensablement 
nécessaire  d'employer  ces  200  millions  d'excé- 
dent en  gratiticationq  à  répartir  entre  totis  ces 
ioiiemoitairea  désignés»  sous  le  vain  prétexte  que 
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le  fonds  comman  faisait  partie  intégrante  de 
rindemnité?  On  peut  repoasser  cette  nvpotbèse, 
j'en  conviens;  mais  elle  n'est  pas  peremptoi- 
rement  inadmissible,  et  me  semble  permettre 
d'en  tirer  la  conséquence  que  le  fonds  commun 
ne  faisait  pas  irrévocablement  partie  de  la  loia- 
lilé  de  l'indemnité. 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  rappelant  à  votre 
mémoire  les  expressions  d'un  éloquent  orateur 
dont  la  France  honore  la  mémoire.  Il  appelait 
rindemnité  un  splendide  festin.  C'est  notre  France 
qui  a  donné  le  festin,  sa  desserte  peut  et  doit 
lui  appartenir. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  l^du  projet. 

M.  de  Traey.  Après  la  brillante  discussion  à 
laquelle  a  donné  lieu  la  question  gui  vous  oc- 
cupe, je  n*ui  pus  pensé  qu'un  vote  silencieux  dût 
me  sufflre;  je  vais  le  motiver  en  peu  de  mots  : 

Les  millions  donnés  à  i'émigratio  i  peuvent  être 
considérés,  dit-on,  comme  une  indemnité  :  je  le 
nie.  Gomme  indemnité,  cette  mesure  eût  été  non 
seulement  injuste,  mais  inique.  C'était  un  don, 
un  bienfait;  si  c'est  un  bienfait,  le  bienfaiteur  a 
toujours  le  droit,  non  de  le  retirer,  mais  de  le 
restreindre  dans  les  limites  que  lui  seul  peut 
fixer. 

Une  dernière  supposition  se  présente,  qui,  je 
l'avoue,  me  semble  un  véritable  outrage.  Toute- 
foisii  faut  l'examiner,  d'autant  plus  qu'hier,  à  cette 
tribune,  j'ai  entendu  des  paroles  qui  lui  donnaient 
une  sorte  de  crédit.  Je  ne  veux  pas  m'appuyer 
trop  fortement  sur  une  improvisation  :  cependant 
je  ne  puis  m'empécber  de  relever  les  expressions 
dont  on  s'est  servi,  en  parlant  de  cette  prétendue 
indemnité.  On  a  dit  que  la  France  accordait  celte 
indemnité  ou  plutôt  qu'elle  la  payait.  Messieurs 
serait-ce  donc  un  tribut  imposée  la  Francel  S'il 
en  était  ainsi,  ce  serait  à  ceux  qui  nous  ont  déli- 
vrés d'un  pareil  tribut  qu'il  faudrait  donner  le 
fonds  commun,  et  non  à  ceux  qui  prétendent 
l'exiger  encore. 

Dans  aucune  des  trois  hypothèses,  je  ne  me 
crois  lié  pour  allouer  le  fonds  commun.  Je  vote 
avec  conviction  pour  l'article  1^. 

M.  Cirillet.  Messieurs,  au  moment  où  vous  allez 
voter  l'article  1*'  du  projet  de  loi,  et  le  plus  im- 
portant, je  voudrais  écarter  de  la  discussion  ce 
principe  du  droit  acquis  dont,  en  cette  occasion, 
comme  déjà  on  l'a  fait  en  quelques  autres,  je  crois 
qu'on  abuse. 

A  entendre  certains  orateurs,  il  semblerait  que 
les  mauvaises  lois  sont  éternelles,  et  que  nous 
ne  pouvons  effacer  de  notre  législation  les  textes 
qu'y  a  laissés  un  gouvernement  ignorant  et  par- 
tial. 

Non,  Messieurs,  grâce  à  Dieu,  il  n'en  est  point 
ainsi,  et  quand  le  pouvoir  qui  veut  bien  faire  suc- 
cède à  celui  qui  a  mal  fait,  tout  lui  est  facile,  et, en 
fait  comme  en  droit,  il  ne  rencontre  d'autres 
obstacles  que  ceux  qui  naissent  de  l'impossible. 

Et  moi  aussi,  je  suis  de  ceux  qui  ont  pour  les 
droits  acquis  un  respect  religieux. 

Et  je  le  dis  franchement,  si,  quant  au  fonds  com- 
mun, il  y  a  pour  les  émigrés  droit  acquis,  la 
chose  est  sans  remède,  et  nous  devons  subir  la 
loi  tout  entière  :  il  n'y  a  plus  à  délibérer. 

Mais  au  contraire,  si,  comme  je  le  pense,  il  n*y 
a  pas  droit  acquis,  non  seulement  votre  droit  mais 
vote  devoir  est  de  rendre  la  somme  au  Trésor. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  le  droit  ac«iuis  : 
Droit,  c'est  raison,  c'est  équité,  c'est  morale,  en 
un  seul  mot,  c'est  justice;  iu#,  jutticia,  ces  deux 


mots  sont  remarquables,  ce  sont  deux  corrélatifs 
nécessaires. 

Ainsi  un  droit  acguis  est  une  prétention  fondé- 
en  raison,  en  équité,  en  justice,  et  reconnue teite 
par  une  décision  l^ale  :  \oilà  le  droit  acquis. 
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Donc  pour  savoir sQuand  il  y  a  droit  acquis,  i! 
ut  remonter  à  l'origine  du  droit  et  eu  apprécier 
les  bases. 

Et,  par  exemple,  le  gouvernement  fait  un  em- 
prunt :  je  porte  mon  argent  au  Trésor;  en  échange, 
fi*  Trésor  me  remet  une  rente  inscrit*'.  Un  sièce 
s'écoulerait  sur  cette  négociation,  que  moo  titrr 
serait  aussi  sacré  le  dernier  jour  que  le  premier, 
parce  qu'il  y  a  juste  droit. 

Ainsi  encore,  j'ai  servi  mon  pays  à  l'armée  oq 
dans  une  administration  civile,  j  ai  accompli  ks 
conditions  voulues  par  les  lois  pour  qu'âne  iit*  n^io^ 
de  retraite  me  soit  accordée;  je  l'ai  obtenue, ek 
est  liquidée,  je  suis  porteur  du  titre  qui  la  coo^ 
tute.  Voilà  encore  un  droit  acquis  dans  toott  ia 
force  du  terme,  et  dans  aucun  cas,  dans  aocuo 
temps,  il  n'est  possible  d'y  porbT  atteinte. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  cas  qui 
nous  occupe,  et  voyons  »U  quant  au  fonds  roo- 
mun  déterminé  par  la  loi  de  1825,  il  y  aorou 
acquis  au  profit  des  émigrés. 

Je  pense,  Messieurs,  quel'énoraie  différeo«(;oi 
existe  entre  l'indemnité  proprement  ttiie  et  if 
fonds  commun,  n'échappe  à  la  sagacité  <te  ^' 
sonne. 

Je  pense  encore  que  nous  avons  (oits  p«rfkit^ 
ment  congu  les  raisons  pour  lesquelles  le  goo- 
vernement,  tout  eu  vous  demandant  \e  (oq» 
commun,  respecte  rindemnité,  les  liquldatiui* 
faites,  et  môme  celles  à  faire. 

M'oublions  pas  que  ce  n'est  qu'à  c.«use  des  ti*-:* 
que  l'indemnité  est  maintenue,  car  saos  les  tien, 
il  y  aurait  justice  à  rapporter  la  loi  tout  enuèrt 

m  effet,  Messieurs,  supposons  un  instant  qv^ 
la  Révolution  de  juillet  1830  ait  suivi  de  près  j 
loi  de  l'indemnité,  et  qu'elle  ait  en  lieu  eu  vr 
1825?  Je  vous  le  demande,  auries-voua  alors  r^ 
pecté  la  loi  rendue  la  veille,  et  mettries-voo) 
moindre  scrupule  à  la  rapporter  totit  enuèf: 
Non  assurément;  et  pourquoi? 

Parce  qu'alors  vous  n'eussies  blesné  qae  - 
intérêts  des  émigrés,  qui  per'^onneilement  o> 
vaient  point  de  droits,  et  non  ceux  des  tterSiq* 
en  ce  cas,  n'eussent  pas  encore  pa  être  a: 
promis. 

Je  dis  que  personnellement  les  émigrés  éu^^ 
sans  droits,  et  en  effet.  Mesrieurs»    vous  &^ 
voir  qu'en  appliquant  à  leurs  préteniioos  • 
théorie  du  droit  telle  que  je  viens  de  tous  U  jt 
senter,  il  ne  reste  pas  le  moindre  donte. 

Raison,  équité,  morale,  instice,  telles  ^' 
avons-nous  dit,  les  bases  indispensablea  de  t. 
droit. 

Or,  je  le  demande,  en  quoi  était-il  équiti^ 
moral  et  juste  d'indemniser  les  émii^reé  ?  h 
qui  seuls  ont  été  cause  de  leur  propre  inalb'i. 
et  peut  être  aussi  de  ceux  de  la  France;  cir 
n'est  pas  bien  sûr  que  sans  l'armée  de  Goodr  i 
conjuratiou  de  Piloiti  eût  eu  lieu. 

Que  si  c'est  au  malheur  que  rindemnité  etil 
due,  comment  se  fait-il  que  ce  soit  préct^eme  i 
les  plus  malheureux  qui  la  payent  aux  pins  h* . 
reux,  les  plus  pauvres  aux  plus  riches? 

Car,  enuii,  n'est-il  pas  notoire  que  rémif  i 
tion,  au  jour  du  départ,  était  criblée  de  dctie:  i 
peu  à  son  aise  ? 

£n  1825,  au  contraire,  les  bleus  qui  leur  avai'  i 
été  rendus,  et  notamment  les  imis,  n'sTaieoHl 
pas  triplé  et  quadruplé  de  valeur  ?  JSt  l'i 
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royal  n'est-il  pas  là  qui  prouve  que  l'émigratiou 
occupait  presque  toutes  les  places  et  prenait  une 
immense  part  à  l'immense  budget? 

Mais,  disaient  les  émigrés,  à  la  Restauration, 
éloignas  du  pays,  nous  avons  soulfert  Texil  et 
la  proscription,  nos  biens  ont  été  vendus,  et  nos 
pertes  ont  été  énormes. 

A  cela  je  réponds  :  Et  nous,  tandis  que*voDS 
étiez  de  l'autre  côté  du  Rbin,  à  couvi^rt  sous  les 
baïonnettes  étrangères^,  étions-nous  sur  des  lits 
de  roses?  Ne  vous  souvient-il  pas  que  la  mitraille 
ennemie  au  debors,  et  l'échafaud  an  dedans, 
éclaircissaient  nos  rangs.  Quant  à  vous»  nous 
n*avons  pas  vu,  au  retour,  que  beaucoup  avaient 
oianqué  à  l'appel. 

Vos  pertes  I  Vos  sacrifices  I  Mais  le  maximum, 
qui  a  ruiné  tant  d'bonorables  négociants  ;  mais 
les  remboursements  en  papiers  dépréciés,  qui 
ont  mis  à  la  men«iicité  tant  d'honnêtes  pères  de 
famille;  mais  les  réquisitions  de  toute  nature, 
qui  ont  pesé  sur  les  campagnes,  et  les  ruines  de 
Lyon  et  de  la  Vendée,  (  omptez-vous  tout  cela 
pour  rien  ?  Voilà,  voilà  des  malheurs  réels  que 
rien  n'avait  compe^^é,  et  pour  lesquels  une  im- 
partiale justice  appelait  bien  plutôt  compassion 
et  secours. 

Disons-le  hautement,  la  Révolution  de  89,  dans 
son  principe,  était  bienfaisantH;  et  si  bientôt 
elle  s  est  cfaan$;ée  en  un  nuage  épais  qui  portait 
là  tempête,  la  faute,  peut-être,  en  e^it  à  la  fatale 
mesure  de  l'émigration.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
le  nuage  a  ce u vert  toute  la  France;  partout  l'o- 
rage a  éclaté,  et  tous  nous  avons  été  atteints.  Or, 
quand  tous  ont  souf/ert,  quami  tous  ont  gémi,  de 
quel  droit  tous  indemniseraient-iis  queiques- 
lîns? 

Le  droit  prétendu  des  émigrés  à  une  indem- 
nité n'est  donc  ni  juste  ni  raisonnable  :  il  est 
contraire  à  l'équité.  Aujourd'hui  c'est  un  droit 
qui  a  violé  tous  les  droits. 

Aussi,  Meesieurg,  est-ce  avec  grande  raison 
que  M.  le  président  du  conseil  a  flétri  l'indemnité 
un  nom  de  spoliation. 

Mais  si  de  rémigré  indemnisé  nous  passons  aux 
tiers  qui  ont  traité  sur  l'indemnité,  la  question 
n'est  plus  la  même;  pour  eux  le  droit  acquis 
est  évident. 

L*émigré  indemnisé  était  nanti  :  il  l'était  en 
venu  d^ne  loi.  Ainsi  c'est  bien  légitimement 
que  des  tiers  ont  pu  traiter  avec  lui. 

Et  puis  l'émigré  a  miirié  son  fils  ;  il  a  doté  sa 
fille;  et  les  familles  avec  lesquelles  il  s'est  allié 
ont  pu  et  dû  compter  sur  une  indemnité  légale- 
ment votée. 

Un  autre  indemnisé  est  mort;  ses  héritiers  ont 
usé  de  l'indemnité  comme  de  chose  de  l'hérédité, 
sans  laquelle  peut-être  ils  ne  reus>eMt  point  ac- 
ceptée. Aindi,  Messieurs,  se  justifient  clairement 
et  nettement  les  droits  des  tiers»  et  par  suite  l'in- 
violable respect  que  nous  devons  avoir  pour 
rin>iemnité  liquidée  ou  à  liquider. 

Mais  si,  de  ces  considérations  sur  l'indemnité 
en  général,  nous  passons  à  la  question  du  fonds 
de  réserve  qui  nous  occupe,  il  me  semble  qu'elle 
n'en  est  plus  une;  car  si  nuns  ne  devons  respect 
à  l'indemnité  qu'à  cause  de  l'intérêt  des  lieri*, 
il  est  clair,  quant  au  fonds  commun,  que  les 
tiers  ne  devant  et  ne  pouvant  y  avoir  aucun 
intérêt,  il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  le  mainte* 
nir,  et  il  appartient  de  droit  aux  tiers. 

Quant  aux  émigrés  personnellement,  et  comme 
on  vous  l'a  très  bien  dit,  la  loi  ne  leur  concé- 
dait aucun  droit  actuel  sur  le  fonds  commnn  ; 
elle  ne  leur  donnait  que  des  espérances,  même 


très  vagues,  et  tellcnent  vagues,  qu'il  fallait  une 
nouvelle  loi  pour  leur  donner  quelque  consis- 
tance. 

Avant  cette  loi,  nul  ne  pouvait  se  dire  anpor- 
tionnédans le  fonds  commun;  et,  pour  continuer 
la  comparai^son  qui  a  été  faite,  disons  que  c'était 
un  mets  exquis  retiré  du  sqiendide  festin.  Dès 
lors,  aucun  des  heureux  convives  n'a  pu  ni  dû  y 
toufiher. 

Que  si  quelque  émigré  a  vendu  son  prétendu 
droit  à  ce  fonds,  il  a  eu  tort;  c'est  une  impru- 
dence pour  le  vendeur  et  quelque  chose  de  plus 
po'ir  rachetenr.  Au  reste.  Messieurs,  ce  n'est 
qu'une  expectative  qui  a  été  vendue;  c'est  une 
éventualité,  une  espérance,  et  l'espérance,  qui  a 
tant  de  prix  quand  on  la  donne,  n'en  a  plus 
quand  on  la  vend. 

Venons  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites. 

Je  n'en  ai  retenu  que  deux  qui  m'ont  paru 
mériter  une  réponse.  Voyons  d'abord  la  pre- 
mière. 

U  est  vrai,  nous  dit-on,  tous  les  Français  ont 
plus  ou  moins  souffert,  ont  plus  ou  moins  perdu; 
mais  ce  qui  distingue  l'émi^craiion  et  lui  donne 
droit  exclusif  à  Tindemnité,  c'est  que  les  biens 
dont  elle  a  été  injustement  dépouillée  ont  tourné 
au  profit  du  Trésor,  et  qu'il  est  à  la  fois  moral 
et  politique  de  réparer  l'injustice  et  de  rendre  ce 
dont  l'Etat  a  profité. 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  l'objet,  et  voici 
ma  réponse  : 

Ce  n'est  pas,  Messienrs,  {^ans  un  grand  éton- 
nement  que  j'ai  entendu  hier  les  émigrés  répu- 
dier le  titre  d'ennemis  de  la  France  et  préteu- 
iire  ne  l'avoir  jamais  été. 

Quoi!  qUiind  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
pressés  autour  d'un  chef,  ils  avaient  les  armes  à 
la  main,  ils  n'étaient  pas  nos  ennemis?  Quand 
leurs  billes  parricides  frappaient  nos  braves,  ils 
n'étaient  pas  nos  ennemis?...  Mais  si  le  fils  qui 
tue.  son  père  n'est  pas  son  ennemi,  qu'est-il 
donc,  grand  Dieu!... 

Messieurs,  non  seulement  les  émigrés  ont  été 
noi  ennemis,  mais  le  gouvernement  même  qui 
vient  de  tomber  était  notre  ennemi  ;  tous  ses 
actes  ont  été  hostiles  au  pays;  et  l'on  siit  qu'il 
n'y  a  pas  6  mois  encore  que  l'on  invoquait  sé- 
rieusement des  services  rendus  à  l'armée  de 
Gondé,  pour  obtenir  des  places,  des  nension^,  et, 
choiieino'iTe,  la  décoration  même  da  rhonneurl... 

Ainsi,  Messieurs,  les  émigrés  furent  les  ennemis 
de  la  France;  qu'ils  aient ce;i8é  de  l'être,  j'aime  à 
le  croire;  maid  ils  l'ont  été. 

Or,  qu'on  ouvre  Thistoire,  et  qu'on  me  cite 
un  âoul  peuple  qui,  en  butte  à  une  faction  armée, 
ne  se  soit  pas  servi  pour  se  défendre  des  res- 
sources laissées  par  ses  ennemis?...  Mais  où  donc 
voulait-on  que  la  France  prit  pour  armer  ses 
défensetirs?  N'y  avait-il  pas  absolue  nécessité  de 
prendre  les  biens  des  émigrés  pour  nourrir  l'in- 
valide qu'ils  avaient  fait,  et  l'épouse  qu'ils  avaient 
rendue  veuve,  et  les  enfants  orphelins  !...  De 
quoi  donc  se  ptaigoeni  les  émigrés,  puisque  c'est 
la  guerre  qu'eux-mé  nés  ont  allumée,  qu'eux- 
mêmes  ont  faite  qui  a  dévoré  leur  patrimoine?... 

Oui,  Messieurs,  et  je  le  dis  avec  une  intime  et 
Kofonde  conviction,  il  y  a  eu  raison,  équité, 
usiice  dans  lu  main  mise  du  gouvernement  sur 
es  biens  des  émigré'*  armés  contre  le  pays,  ou 
lui  suscitant  des  ennemis;  et  par  suite,  l'indem- 
nité qu'ils  ont  obtenue  fut  une  spoliatioa.  Hon- 
neur, honneur  au  ministre  qui,  le  premier  dans 
cette  enceiaie,  a  proclamé  cette  grande  vérité. 
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Venoiis  i  fO^qt  i  la  ciecoode  v^rtie  4«i  Tolw 
jectioa.  U*Btat  fuyant  proàté  de  nos  bieag,  pour 
être  juste,  il  a  dû  nous  les  rendre. 

Mais  QOi|,  TBiat  n'a  pas  tiré  proit  réel  de  tos 
biens,  il  B*eQ  est  servi  pour  sa  détepse»  il  en  a 
consommé  le  capital,  et  il  ne  lui  en  est  rioa  raaté  ; 
partant  il  ne  vous  devait  rien. 

J'ajoute  que  sows  ce  rapport  il  y  aurait  n^ème 
raison  d  indemniser  aussi  tous  les  Français;  car 
les  sacrifices  de  tout«  natufe  qui  leur  ont  <^té  im- 
posée ont  aussi  profité  à  TEtat  Les  réquisitions 
nourrissaient  les  armées;  le  maxinaun^  do  naità 
meilleur  marché  du  palo  au  peuple,  des  babits, 
des  souliers  aux  soldais.  La  banqueroute  a  dégagé 
le  Tréâor  des  deux  tiers  de  sa  dette,  et  le  sang 

?|ui  Tut  ver:>é  à  la  frontière,  de  quelle  utilité  ne 
ut -il  pas  au  paysl...  Si  Témiff ration  veut  être 
juste,  qu'elle  accorde  donc  partage  h  tous  Uans 
son  indemnité,  ou  du  moins  quelle  souffre  le 
retour  aq  Trésor  des  80  millions  qu'elle  n'a  pas 
encore  dévorés! 

La  seconde  objection,  quoique  plus  spécieuse 
que  la  preipièrei  n'est  pas  plus  solide.  On  vous 
dit  :  le  fon(|«^  commun  a  été  positivement  affecté 
par  la  loi  au  solde  des  liquidations  qui  seraient 
reconnues  inexactes  et  inférieures  à  leur  juste 
taux.  Il  a  pour  objet  do  réparer  Tinégaie  r^r* 
tition  de  nndemnité.  Or,  si  vous  le  détournez  de 
sa  destination,  si  vous  Tenlevezaux  indemnitaires, 
il  en  résultera  que  ceux  d*entre  eux  qui  ont  été 
lésés  dans  la*  répartition  de  l'indemnité  ne  pour- 
ront plus  fdire  rectifier  leur  liquidation  et  toucher 
la  pqrtion  d*indemnlté  qui  leur  manque.  Ils  ne 
seront  donc  pas  indemnisés  intégralement;  par- 
tant, vous  violez  leur  droit. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  cette  objection  est 
la  seule  qui  ait  un  peu  de  couleur;  mais  que 
Témigration  se  trompe  si  elle  croit  qu'elle  e-t 
utile  a  ses  intéréis,  <  t  combien  elle  aurait  à  ren- 
dre au  Trésor,  si  le  Trésor  acceptait  son  raison- 
nement et  la  prenait  au  motl... 

Car  enfin»  Messieurs,  si  la  loi  scrupuleusement 
soigneuse  des  intérêts  des  émigré^,  déclare  que 
si  après  les  liquidations  faites  et  Tindemnité  ré- 
partie» quelqu'un  d'entre  eux  n%  pas  reçu  tout 
ce  qui  lui  revenait,  il  aurad'-oitau  complément, 
il  faut  de  toute  nécessité,  pour  élre  juste,  admet- 
tre que  la  loi  a  dit  aussi  que  la  liquiiiation 
faite  et  l'indemnité  répartie,  si  quelque  émigré 
a  trop  reçu,  il  rendra. 

La  réciprocité  est  de  l'essence  même  des  con- 
trats; elle  seule  forme  le  lit'U  de  droit,  et  toute 
obligation  qui  n'ei^t  pas  réciproque  est  radicale- 
ment  nulle. 

Ainsi,  le  droit  du  Trésor  de  réclamer  à  ceux 
des  émigrés  qui  ont  trop  reçu  est  le  corrélatif 
nécessaire  du  droit  de  l'émigré  qui  a  reçu  moins, 
de  réclamer  au  Tré.^'or  ce  qui  lui  manque. 

En  d'autres  termes,  cela  veut  dire  qu'il  faut 
reviser  toutes  les  liquidations,  et  si  je  nuis  bien 
instruit,  le  Tréi^or,  en  donnant  d'une  main  ce  qui 
manque  à  l'indemnité  de  quelques  émigrés,  et 
recevant  de  l'autre  ce  que  beaucoup  d'émigrés 
ont  reçu  de  trop,  ferait  une  opération  qui  lui 
rapporterait  net  de  15  à  20  millions  au  moins. 

En  effet,  à  la  manière  dont  les  liquidations 
ont  ét^  faites»  et  avec  la  faveur  qui  couvrait 
les  émi$;rés,  vous  devez  croire.  Messieurs,  qu0 
peu  d'entre  eux  ont  été  \é8és. 

Au  contraire,  une  partialité  révoltante,  selon 
ce  qu'on  assure,  a  présidé  aux  liquidations  de 
presque  tous  les  chefs  de  l'émigration. 

On  dit  quejes  uns  n'ont  pas  accusé  toutes  celles 
de  leurs  dettes  qui,  lors  des  partages  de  pré- 


suocesaiQos,  traient  été  Piyéet;  que  les  aotra 
ont  caché  que  tels  ou  tels  bieos  leur  avaient  été 
rendue,  d'après  la  loi  4e  1S14  ;  que  ûeax^  n'oot 
pas  dît  les  indemnités  que  déjà  ils  avait^ot  reçoet 
d«  tels  ou  tels*  acquéreun  ^  leurs  bi»ns»  et  oit 
ainsi  reçu  deux  fois;  que  oeuX'44  Qnl  pasié 
sous  silence  les  rachats  à  vil  prix  qu'iront  faits  di 
leurs  bieua»  ou  les  remises  gratuites  qo^Usee  ont 
reçues. 

On  dit  encore  que  le  Trésor,  mieux  instruit  par 
des  préfets  qui  ne  sont  pas  émigrés,  et  par  ûm 
employés  des  l'enregistremeiH  qui  ne  cnigsffit 
plus  d^étre  destitués,  aurait  sur  loutes  cet  super- 
cheries de  documents  précieux  qui  rendraiffiti 
la  fois  facile  et  profitable  la  reviaioQ  des  liqDi* 
dations. 

Au  reste.  Messieurs,  le  pays  qui  admet  le  pri^ 
cipe  et  la  base  de  l'indemnité  à  caoee  des  lier? 
n'a  point  de  confiance  dans  touttîs  lea  liquida- 
tiens  qui  ont  eu  lieu,  p^rce  que,  dans  tuot  te 
f^rand  travail,  Témigratioo  a  coiutaaiviaot  éi 
juge  et  partie. 

C'est  un  gouvernement  émiaré  qui  préseoie  ii 
loi  à  une  assemblée  d'émigrea,  G^est  une  cob- 
mission  d'émigrés  qui  rend  la  justice  à  dtis  é  oi- 
grés,  sur  des  documents  donnés  par  des  pré^t  s 
émigrés.  Toutcela»  Messieurs.  porteaoee0iirBivte 
de  suspicion  dont  il  est  difficile  de  st^éfeodr'. 
et  tôt  ou  tard  la  révision  dont  je  paria  saa  une 
nécessité. 

C'est  ainsi  que  l'argument  sur  toque!  J'émim' 
tion  se  fonde  tourne  contre  die»  lodeniniBOM 
ceux  qui  ont  reçu  moins,  soit,  mais  que  ceo^ 
qui  ont  reçu  trop,  rendent. 

Au  reste.  Messieurs,  que  le  gouvememeot  or- 
donne ou  n'ordonne  pas  la  revision  dont  je  vie.* 
de  parler,  selon  moi  cela  est  tout  à  fait  indépen- 
dant de  la  question  qui  nou8t  occupe;  ei  que  1  / 
revise  ou  qu'on  ne  révise  pas,  k  fonds  cêwm^ 
n'en  doit  pas  moins  être  dès  maînteDeot  rec:« 
aux  tiers,  par  cette  grande  et  iaviocible  m^^  ' 

3 n'en  Ten  levant  aux  indemnitaires  voue  ne  b  :c 
e  tort  à  personne,  ni  aux  émigrée,  qui  pertoc* 
nellement  n'ont  jamais  eu  de  droit  ni  à  Pied^-^ 
nité  ni  au  fonds  commun,  ni  aux  tiers  qui  o<. 
pas  pu,  ou  du  meins  n'ont  pas  dû«  trmliet*- 
un  fonds  qui  n'a  jamais  été  dans  le  donMine  ^^ 
émigrés,  et  qui  même  ne  pouvait  j  eaîmf  ^ 
par  une  loi  nouvelle  qui  n^  jamais  été  renùv 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  leaaiWrt.  Messieurs^  je  ne  veux  pee  rv^ 

trer  dans  la  discussion  générale,  maie  protf? 
contre  un  principe  consacré  par  la  loi  de  ls> 
que  nous  révisons  en  ce  moment. 

Cette  loi  porte  que  30  millioBS  de  Miit«s  » 
affectés  fiar  TBiat  au  payement  de  IHodem 
due  aux  émigrés.  Dans  la  séance  d'Uer,  qi 
ques  membres  de  la  Chambre  ont  aoQtene  . 
c'était  une  loi  de  réparation  et  de  ioatica. 
émigrés  étaient  plus  modestes  en  1814;  ii< 
se  croyaient  pas  encore  les  vainqueurs  <i« 
France.  Leurs  biens  non  Tendus  kir  farvai 
mis  à  titre  de  libéralUé,  et  ee  sont  eox-Bè- 
qui,  pour  éviter  le  payement  de  leurs  dnt» 
pour  dépouiller  les  ayants  droit,  leur  sfiectr* 
ce  caractère  devant  les  tribunaux. 

Pourquoi  donc,  en  1825J'iodemnité  à  laqr 
ils  avaient  des  droits  aoius  apparents   Irtsr 
elle  accordée  à  titre  de  dâtU;  cV^  qQ*ils  r 
avaient  vaincus.  Mais  euiourd-hoi  Is  sia.- 
de  cette  Chambre,  et  la  Franœ  avec  slls,'  r 
sent  que  ce  ne  fut,  que  ce  se  psi  èlfs  mn  . 
libéralité.  ^  ^ 
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Je  demande  donc  que  quelque  chose  l'exprime 
dans  ia  rédartion  de  rarticle  que  vous  allez  vo- 
ter. Pour  en  finir  avec  rargameut  tiré  des  droits 
acquis^  j^f  soutiens  que  la  propriété  n'est  invio- 
lable que  dans  la  personne  des  individus  qui  en 
sunt  saisis;  qu'est-ce  qu'un  être  idéal,  comm0 
le  fonds  commun  ou  la  réserve?  Quelqu'un  a«-t-il 
été  saisi  de  la  moindre  portion  de  ce  fonds? 
Non;  il  n*y  a  donc  pas  de  propriété  acquise. 
Vous  calomniez  donc  le  projet  du  gouvernement, 
en  lui  donnant  la  qualification  de  spoliation.  Le 
domaine  de  l*Biat  est  de  droit  propriétaire  de 
tous  les  biens  tacaots  et  sans  maîtres. 

Qu'a  fait  la  loi  de  1825  ?  Une  simple  promesse, 
comme  cflle  qui  a  eu  litu  par  des  lois  non 
moins  positives  à  reux  qui  ont  éprouvé  des^  per- 
tes de  guerre,  qui  avaient  des  ofHces  et  des 
créances  sur  l'Btat;  mais  il  y  a  quelque  cbose 
de  plus  solennel. 

La  Charte  de  1814  avait  garanti  aux  militaires 
et  aux  légionnaires  rmtégraliié  de  leurs  traite* 
mentit  et  pensions.  Le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration a-t*il  payé  cette  dette,  le  prix  du  sang 
versé  pour  la  pairie,  bien  autrement  sacrer  que 
les  droits  des  émigrants?  Non,  il  a  détourné 
les  fonds  publics  pour  engraisser  les  courtisans, 
en  faisant,  à  leur  profit,  par  <ies  actes  occultes, 
le  rappel  de  traitements  arriérés,  dont  quelques- 
uns  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  200,000  francs 
par  individu. 

En  mars  1815,  le  gouvernement  se  tpouva  eu 
péril;  par  une  loi  nouvelle  il  en  garantit  de  nou- 
veau le  payement;  il  manque  encore  à  ses  pro- 
messes. 

Bn  1820,  pour  la  troisième  fois,  il  s'occupa  de 
cette  dette;  il  promit  de  la  payer,  il  ne  paya  que 
les  simples  légionnaires.  L  arriéré,  qui  deià  s'é- 
levait à  50  millions,  n*a  jamais  éié  payé,  fit  c*est 
lorsque  ces  généreux  citoyens  font  à  la  patrie 
ce  sacrifice  de  droits  aussi  sac^rés,  que  nos  ad- 
versaires venaient  parler  de  droits  acquis,  de 
violation  de  propriété,  de  Sfioilation  1 

On  a  dit  à  cette  trinune  que  le  gouvernement 
royal  avait  aiioli  la  confiscation. 

Ce  n'e<«t  pas  lui  qui  en  a  le  mérite,  c'est  le  Sénat, 
dans  la  Gonstiiution  de  1814J  que  Louis  XVIll  de- 
vait accepter  ou  soumettre  à  une  revision.  Loin 
de  respecter  ce  principe,  n'est-ce  pas  lui  ou  la 
Chambre  introuvable  qui,  en  1816,  réiablirent 
la  confiscation  envers  une  classe  de  citoyens  que 
le  gouvernement  réparateur  de  1830  n'a  pu  ré- 
parer, et  auxquels  il  n'a  pu  rendre  que  les  droits 
civils  et  politiques? 

Gesses  doiiC  de  nous  parler  de  vos  droits;  ils 
ne  sont  guère  que  ceux  des  courtisans.  Je  le 
répète,  la  loi  de  1825  ne  futet  ne  put  être  qu'une 
loi  de  libéralité.  Je  désire  que  la  rédaction  de 
l'article  1«'  exprime  que  nous  ne  votons  qu'à  ce 
titre  la  eontinuation  de  la  liquidation. 

(L'amendement  de  M.  Isambert  n'est  point  ap- 
puyé.) 

L'article  i^^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  2. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  est 
ainsi  eonçu  : 

«  Les  renies  3  0/0,  qui  demeureront  sans  affec- 
tation, d'après  l'article  précédent,  seront  rayées 
du  grand  livre  de  la  dette  publique  et  annulées 
au  profit  de  l'Btat,  avec  le^  intérêts  qui  y  étaient 
attachés,  à  dater  du  jour  où  elle^tont  été  inscrites.  • 

La  commission  a  proposé  de  modifier  ainsi 
cet  article  : 

K  Les  reutas  3  0/Q,  qui  demeureront  sans  des- 


tination d'après  l'article  précédent,  seront  trans- 
férées du  compte  de  Tiodemniié  au  coippte  du 
Trésor  public  et  seront  affectées  au](  dépenses 
de  l'Etat,  ainsi  que  les  intôrôta  qui  y  son(  atta- 
chés, à  dater  du  jour  où  elles  furent  inscrites.  » 
(II.  Jacques  Lefébvre  a  la  parolp.) 

M.  Ja«4«es  liefebvre.  Je  viens  soutenir  la 
rédaction  proposée  par  le  gouvernement  et  com- 
battre le  système  de  la  commission,  qui  tend  à 
fixer  à  3  0/0  le  taux  de  la  constitution  des  rentes 
qu'il  s'agit  d'émettre. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  enlèverait  au  gou- 
vernement la  faculté  d^émettre  les  renies  au  taux 
qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

D'aiirès  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  emprunts 
à  capital  ^xe,  système  nniversellement  critiqué 
aujourd'hui,  la  proposition  de  ta  commission  a 
excité  mon  étonnement.  Parmi  les  écrits  où  je 
pourrais  prendre  des  armes  pour  la  combattre, 
je  citerai  en  première  ligne  ceux  de  l'tio- 
norable  rapponeor.  Quel  serait  le  résultat  d'une 
vente  de  rente  à  3  0/0,  comparé  au  résultat  d'une 
rente  à  5  0/0? 

Bn  vendant  aujourd'hui  3  millions  de  rentes 
5  0/0,  on  ferait  rentrer  au  Trésor  un  capital  de 
54  millions,  et  TBtat  n'aurait  pas  à  dépenser  plus 
de  60  millions  pour  racheter  cette  dçtte,  môme 
au  pair;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  que  6  millions 
de  capital  fictif. 

Si,  au  contraire,  on  vend  3  millions  de  rentes 
3  0/0,  on  fera  rentrer  au  Trésor  60  millions; 
mais  l'Btat  serait  grevé  d*une  dette  de  100  mil- 
lions, et  par  conséquent  d'un  capital  fictif  de 
40  millions.  Bn  supposant  que  les  rachats  fussent 
effectués  au  taux  oii  le  3  0/0  était  il  y  a  peu  dd 
mois,  la  somme  àjdépenser  serait  de  85  millions  ; 
c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  une  perte  dn  25  mil- 
lions. La  négociation  du  5  0/0  peut  donc  faire 
e.^p(^rer  une  économie  de  19  millions. 

Les  motifs  surlesquels  11  commission  s'appuyait, 
ont  disparu  depuis  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  proposé  de  limiter  la  quotité  des  rentes  qui 
seront  tamises. 

Le  ministre  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  m  )de 
qu'il  emploierait  pour  réaliser  cet  emprunt.  Peut- 
être  f^es  idées  ne  sont-elles  pas  encore  arrêtées 
sur  ce  point.  Voici  une  idée  que  je  soumets  à  la 
Chambre: 

Si  j'avais  à  diriger  un  emprunt,  il  me  semble 
qu'an  lieu  de  faire  établir  par  le  gouvernement 
le  taux  et  la  constitution  deA  rentes  et  d'appeler 
ensuite  desenchAres  sur  lepriK  adonner,  je  coin- 
menceraiâ  par  établir  le  capital  dont  j'aurais  be- 
soin. Ainsi,  je  dirais  :  Le  gouvernement  a  besoin 
de  90  millions,  pour  lesquels  il  offre  de  consti- 
tuer un  capital  de  100  millions;  quel  est,  de  tous 
les  enchérisseurs,  celui  qui  demandera  le  moindre 
iotérèi?  Vous  voyez  que  j'établirais  l'enchère  sur 
le  taux  de  l'intérêt,  et  gue  le  taux  de  la  consti* 
tution  serait  détermine  par  les  préteurs  eux- 
mêmes. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  écouté  atten- 
tivement le  préopinant,  pour  savoir  s*il  dissiperait 
un  doute  qui  existe  dans  mon  esprit.  Le  gouver- 
nement demande  à  être  autorisé  à  émiitre  pour 
3  millions  de  rentes;  mais  s'il  ne  fixe  pas  le  ca- 
pital, il  ne  pourra  négocier  gue  3  m. liions  de 
rentes.  Or,  s'il  les  négociait  à  3  0/0,  il  aurdit  un 
capital  moindre  que  celui  qu'il  pourr.iit  réaliser 
en  créant  des  rentes  à  5  0/0.  Il  semble  qu*il  y  a 
ici  une  arrière- pensée,  je  ne  la  suppôt  pas  à 
mal  ;  mais  il  importe  qu'on  nous  dise  si  effecti- 
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Yeiaent  on  a  l'intention  de  créer  des  rentes  3  0/0 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  100  millions. 
Voilà  ce  que  je  désire  savoir  et  ce  que  je  n*ai 
encore  pu  comprendre. 

M.  ThlerSy  commissaire  du  gouvernement. 
L'administration  avait  à  sa  disposition  une 
somme  éyentuelle  de  rentes  à  réaliser  sur  le 
fonds  commun  de  Tindemnité.  Toutes  les  liqui- 
dations n'étant  pas  encore  connues,  cette  somme 
i  e  peut  pas  être  actuellement  déterminée.  Voilà 
]  ourquoi  le  gouvernement  avait  nroposé  une  ré- 
daction fondée  sur  réventualité  au  chiffre;  mais 
il  s'est  enfin  <  onformé  à  l'uyis  de  la  commission, 
et  il  a  consenti  à  fixer  un  chiffre  de.  rentes. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  transférer 
les  rentes  du  compte  de  lindemnité  au  compte 
du  Trésor  :  il  y  a  une  difficulté  d'exécution  qui 
empêche  ce  transfert.  Nous  avonâ  pensé  qu'il 
était  plus  simple  de  prononcer  leur  annulation, 
en  laissant  au  gouvernement  la  faculté  de  créer 
3  millions  de  rentcs,dont  il  disposera  aux  condi- 
tions qu'il  jugera  le  plus  utile  au  Trésor. 

La  remarque  que  M.  Lefebvre  a  faite  sur  l'émis- 
sion iiu  3  0/0  est  fondée  :  le  gouvernement 
l'adopte  entièrement,  et  voilà  pouruuoi  il  n'avait 

Eas  Youlu  introduire  dans  Tarticle  le  mot  3  0/0. 
orsqu'il  y  a  38  0/0  de  différence  entre  le  capital 
effectif  et  le  capital  nominaU  on  peut  dire  que 
TEtat  est  gravement  lésé.  Le  gouvernement  a 
voulu,  dans  celte  occasion,  rester  libre,  afin  de 
faire  la  nt^gociaiion  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse, eu  égard  à  l'état  du  crédit. 

Le  i!0overiiemeni  ne  pouvait  pas  vous  deman- 
der, de  prime  abord,  un  chiffre  de  3  millions, 
car  il  ignorait  quels  seraient  ses  besoins  extraor- 
dinaires, et  il  ne  pouvait  pas  prendre  rengage- 
ment de  rester  en  degà  de  cette  somme. 

L'annulation  des  rentes  affectées  au  fonds 
commun  de  l'indemnité^  et  la  création  de  3  mil- 
lions de  rentes,  sauf  à  porter  cette  somme  plus 
haut  lorsque  Us  liquidations  seront  achevées; 
voilà  ce  que  le  gouvernement  pouvait,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  vous  proposer. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  commissaire 
du  gouveruimeut  a  sans  doute  dit  des  choses 
fort  utiles,  mais  il  n'a  pas  répondu  à  la  question 
que  j'ai  eu  l'honneur  ue  lui  adresser.  (Rires.)  Ou 
le  gouvecnement  se  propose  de  faire  ce  qu'il  ne 
dit  pas  à  la  Chambre,  ou  il  se  tromperait  au  dé- 
triment du  Trésor;  c'est-à-dire  qu'il  demanderait 
une  somme  moindre  que  celle  dout  on  a  parlé,  li 
est  évident  qut^  si  on  lui  accorde  l'autorisution  de 
négocier  3  millions  de  rentes,  il  ne  pourra  pas  en 
négocier  davantage  pour  atteindre  le  capital  dont 
il  aurait  besoin.  Il  faut  donc  fixer  ce  ca*)iul.  Le 
gouvernement  entend-il  la  disposition  de  la  loi 
dans  ce  sens,  qu'il  pourrait  réaliser  des  ressources 
jusqu'à  concurrence  du  capital  pour  lequel  les 
3  millions  de  rentes  sont  créées?  (Non!  non/) 

Je  ne  conteste  rien,  je  ne  relUire  rien  au  gou- 
vernement; je  demaoue  seulement  à  savoir  quel 
Sera  le  capital  de  l'émission  de  rentes. 

Voix  diverses  :  On  ne  le  sait  pas. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  conçois  que, 
lorsqu'on  se  propose  de  \enilie  des  rentes  dont 
le  cour&est  variable,  on  ne  sache  pas  quel  capital 
on  aura;  mais  si  le  gouvirnement  émet  les  3  mil- 
lions de  rentes  danshs  ciiconsiances  actuelles, 
il  aura  62  millions,  et  s'il  les  émet  à  un  taux 
BupérieuTi  la  somme  qu'il  aura  décroîtra. 


Quelques  voix  :  Croîtra. 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  Non  l  décrih< 
(M.  de  Saint-Gricq  fait  un  sigue  Dégalir.)Je 
étonné  que  M.  de  Saint-Gricq,  qui  en  sail  Mn 
plus  que  moi  sur  ces  matières,  n'ait  pas  cûœ; 
cela  de  suite. 

Je  demande  que  le  gouvernement  nous  : 
quel  sera  le  capital  en  dedans  duquel  il  cui: 
se  tenir. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvmme^i 
importait,  pour  la  sécurité  de  la  Chdoib'e 
fixer  une  limite  qu'on  ne  pourra  pas  dép 
cette  limite  est  de  2  millions  de  rentes,  aT<^ 
quels  on  se  procurera  un  ceriaio  cai*iu. 
ou  moins  élevé,  selon  l'état  du  crédit  U 
s'imposer  une  seule  limite:  ou  celle  de  lire: 
ou  celle  du  capital.  Il  y  a  dans  Tuoeet^ 
l'autre  une  égale  garantie.  Je  pense  quiM^ 
mieux  fixer  la  somme  en  rentes. 

M.  Baillât.  Messieurs,  je  vais  répéter  no'^ 
ce  qui  vient  d'être  dit,  mais  je  serai  coo't  ' 
êtes  préoccupes  de  l'idée  qu  au  coors  actuel 
3  0/0,  dont  le  pair  est  100,  il  Y  aonitftrtjr 
meut  un  {^rave  inconvénient  a  alieiiff*'''^'' 
de  3  0/0  les  3  millions  de  rentes  qui,  Pf  ^f  ; 
ximation,  restent  disponibles  su-'ltt 30 »j^ 

créés  par  la  loi  d'indemnité  en  3  0/^* 


Je  suis  bieir  persuadé,  Messieurs  C 
tion  de  M.  le  ministre  de^  finances neuaur 
ment  d'adjug»»r  ces  3  millions  à  rinjôrti  |5 
portent,  dans  le  moment  où  le  cours  de  «i« 
leur  est  aussi  éloigné  du  pair  qu'on  lui  a  «'^ 
(100  fr.),  et  je  n'hésite  pas  à  croire  quil  ' 
servira  d'abord  desdits  3  millions  que  cot 
d'un  moyen  de  crédit.  ^ , , 

Toutefois,  je  pense  qu'il  est  essentiel  ; 
rien  laisser  dans  le  vague,  et  qu'il  conri'^ 
s'expliquer  sur  l'emploi  qui  pourra  en  «w^- 
plus  tard.  ^^ 

Je  crois  donc  devoir  proposera  la Cham^" 
changement  de  rédaction  à  l'artide  2  oti  * 
de  loi,  devenu  Tarticle  4  de  celui  de  la  co- 
sion. 

J'avais  d'abord  déposé  un  araendeoec* 
vous  a  été  distribué,  mais  réflécbl'saQi - 
grande  différence  existant  entre  le  cour*  ^ 
du  3  0/0  et  son  pair  (tOO  fr.),  calculaol^- 
3  millions  vu  question  émi:<  en  3  0/0ren>" 
l'Btat  débiteur  d'un  capital  de  100  loiHl^o^ 
dis  qu'il  ne  le  serait  en  les  aliénant  en 
que  de  60  millions;  en  4  1/2  0/0.  i^ 
66.666,666  ;  et  en  4  0/0,  que  de  75  milii\; 

Je  me  suis  déterminé  à  proposer  à  li^; 
l'a  iiendement  nouveau  dont  je  vais  lui' 
la  lecture. 

^  An.  3.  Le  ministre  des  finaoces^^*^ 
ment  autorisé  à  faire  usage,  comme  d  un  ^ 
de  crédit,  des  3  millions  de  rentes  30/i)^'^ 
seront  ainsi  qu'il  est  dit  atix  articles  pr^' 
du  compte  du  Trésor  fonds  de  rindeo^^ 
compte  du  Trésor  fonds  disponible,  aQo  •« 
voirauxbe8oiosextraordinairf8dil83'Je«i^ 

mais  quand  il  opérera  l'aliénation  déRni** 
ces  3  millions  3  0/0,  il  ne  devra  le  faire  1 
uiijudication  publique  et  avec  coacurreo  <- 
co  itre  un  intérêt  de  ô  0/0,  soit  conln*  u 
de  4  1/2  0/0,  .^'Oit  contie  un  intérêt  de  4 
choisissant  dans  ces  trois  natures  de  lo^^^ 
qui  conciliera  le  mieux  les  intérêts  de  1 1^ 
les  facilités  de  la  o^ociation.  » 
Cette  rédacUon  me  parait  plus  rtuooo«^ 


[Gliambré  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [10  décembre  1830.] 
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8i  YOUB  l'adoptez,  Messieurs,  il  deviendra  éyi- 
dentpour  tout  le  monde  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  cette  valeur  en  3  0/0  ne  servira  que 
comme  moyen  de  crédit  jusqu'à  l'époque  de  son 
aliénation  aétii)itive,  et  que  ce  ne  sera  qu'à  cette 
époque  seule  nent  que  le  capital  remboursable 
sera  déterminé  parles  conditioos  auxquelles  la 
venie  sera  faite. 

Cette  détermination  resterait  indifféreate,  s'il 
ne  s'agissait  que  des  intérêts  à  servir;  car  ces 
intérêts  tueront  invariables  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  rinscripiioa.  Bn  efret,  ce  sera  constam- 
ment une  rente  de  3  millions  que  le  Trésor  devra 
Êayer  chaque  année,  jusqu'à  son  amortissement, 
ais,  je  le  répète,  cette  détermination,  Messieurs, 
devient  extrêmement  importante  quand  il  s'agit 
du  capital,  et  le  rapirochement  en  chiffres  bien 
simples,  bien  clairs  que  je  viens  de  faire  tout  à 
l'heure,  a  dû  vous  convaincre,  iusqu'à  Tévi- 
dence,  combien  il  serait  préjudiciaole  au  Tré.-^or 
de  se  servir,  <  n  cette  circonstance,  d'une  valeur 
de  3  0/0,  qui  ne  paye  à  la  vérité  gu*un  intérêt 
faible,  mais  charge  1  Etat  d*uo  capital  trop  fort. 
Je  me  plais  à  croire  que  M.  le  ministre,  gar- 
dien de  notre  crédit  public,  et  juge  si  éclaire  en 
matière  de  tinances,  donnera  son  approbaiiou  à 
la  rédaction  que  j'ai  l'hoonenr  de  vous  sou- 
mettre. 

M.  Martin  Eiafltte.  Mais  nous  n'avons  pas 
encore  voté  l'article  2,  et  l'amendement  de 
M.  Baillot  se  rapporterait  à  l'article  3. 

M.  le  Président.  C'est  qu'il  peut  le  rattacher 
aussi  à  l'article  2. 


M.  Augustin  Perler.  On  fait  observer  avec 
raison  que  nous  n'avons  pas  encore  voté  sur 
l'article  2.  Cependant,  le  préopinant  ayant  pensé 
qu'il  répon  lait  aux  objections  que  soulève  cet 
article^  en  indiquant  d'avance  son  amendement 
sur  l'article  3,  je  me  crois  autorisé  à  combattre 
dès  à  prési  nt  ces  amendements,  qui  auraient,  à 
mon  avis,  Tinconvénient  de  restreindre  la  li- 
berté du  gouvernement,  dans  la  négociât  ion  des 
3  millions  de  rentes,  et  par  là  même  d'assumer 
sur  nous  une  portion  de  la  responsabilité  qui 
doit  le  regarder  tout  entier. 

11  me  semble  quo  l'embarras  de  cette  discus- 
sion tient  à  ce  que  le  gouvernement  a  réuni 
dans  le  même  projet  de  loi  deux  objets  entière- 
ment distincts,  savoir  :  rannulatlon  des  rentes 
du  fonds  commun,  et  un  crédit  pour  le  service 
public  qui  n'a  pas  un  rapport  nécessaire  avec 
cette  annulation.  Bt  nous  savons  bien  déjà  que 
nous  ne  ferons  [Mis  fare  aux  besoins  extraordi- 
naires avec  3  millions  déroutes. 

J'aurais  donc  trouvé  plus  convenable  qu'on 
nous  flxàt,  dans  un  projet  à  part,  la  somme  ap- 
proximative qu'on  croit  pouvoir  demander  au 
crédit  pour  ajouter  aux  ressources  ordinaires,  et 
en  votant  ce  crédit,  nous  aurons  en  mêm(3 
temps   laissé  au  gouvernement  la  liberté  d'y 

gourvdir  par  une  négociation  de  rentes.  Il  est 
ien  évident,  pour  le  dire  en  passant,  que  nous 
ne  pouvons  ()as  fixer  à  la  fois  le  montant  du 
ctédit  et  celui  des  renies,  un,  d  l'on  veut,  le  taux 
précis  de  Tintérêt  auquel  on  pourra  les  négo- 
cier; car  le  gouvernement  n'est  pas  à  la  fois 
emprunteur  et  prêteur,  et  il  faut  bien  qu'il  se 
soumette  aux  conditions  qu'il  peut  obtenir, 
saur  à  ne  rien  négtigir  pour  les  rendre  aussi 
favorables  que  possible. 
Je  ne  finirai  pas  saos  adhérer  aux  observa- 


tions très  justes  de  M.  Lefebvre,  sur  les  convt:- 
nances  qu  il  y  a  de  donner  la  préférence,  dans 
les  demandes  de  crédit,  à  lu  fixation  précise  de 
la  somme  nécessaire  aux  besoins,  au  lieu  de 
fixer  une  quotité  de  rentes,  dont  le  prix  de  né- 
gociation est  nécessairement  variable  et  incer- 
tain. Il  m'a  semblé  que  M.  le  commissaire  du  roi 
donnait,  d'une  manière  absolue,  la  préférence 
à  ce  dernier  mode  (c'est  peut-être  une  simple 
distraction  échappée  à  l'improvisation)  ;  je  ne 
saurais  être  de  cet  avis,  et  je  pense  au  con* 
traire  qu'il  est  plus  conforme  à  l'ordre  naturel 
des    chost>s,  cx)mme  aux    intérêts  de   nos  fi- 
nances, d'emprunter  les  capitaux  fixe.^  dont  on 
a  besoin,  et  de  laisser  l'incertiiude  sur  les  in- 
térêts, sauf  à  les  payer  à  un  taux  très  élevé, 
au  lieu  de  concentrer  de  grands  sacrifices  sur 
le  capital  nominal.  G'e*t  la  marche  que  suivit 
en  1814  le  ministre  des  finances  de  cette  époque 
(i\l.   le  baron  Louis),  que  son  honorable  suc- 
cesseur appelait  naguère  à  cette  tribune  un  mi- 
nistre ferme  et  habile.  Les  obligations  royales 
furent  d'abord  négociées  à  8  0/0,  et  dès  l'année 
suivante,  on  était  eu  mesure  d'obtenir  ces  va- 
leurs à  6  0\0.  Au  comraire,  dans  le  système  des 
emprunts  à  capital  fictif,  qui  fut  adopté  de  1819 
à  1823,  nous  avons  à  la  fois  supporté  des  in- 
térêts très  élevés,  car  les  premiers  emprunts 
furent  contractés  de  50  à  60  francs,  et  leur 
moyenne  définitive  a  été  aux  environs  de  75, 
et  la  caisse  d'amortissement  a  dû  racheter  ces 
rentes  à  80,  90  et  jusqu'à  100.  Qu'on  ne  dise  pas 
que   les  prêteurs   prenaient   en  considération 
suffisante  la  chance  qui  leur  était  ouverte  de 
cette  augmentation,  continuelle  des  rentes,  car 
la  perspective  de  les  voir  au  pair  était  trop  in- 
certaine, trop  Improbable  pour  que  cette  condi- 
tion eût  été  appréciée  par  les  prêteurs  dans  la 
proportion  où  elle  a  nui  au  Trésor,  et  je  suis 
bien  persuadé  que  les  spéculateurs   primitifs 
n'ont  pas  attendu  le  pair,  ni  le  cours  très  rap- 
proché du    pair,  pour   réaliser  les   bénéfices 
énormes  dont  ce  mode  d'emprunt  leur  laissait 
la  chance. 
Au  surplus,  je  ne  tire  pas  des   observations 
ui  prt^cédeot  la  conséquence  qu'il  faille  modij 


er  l'article  du  gouvernement. 


l 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ramener 
son  attention  sur  cet  objet.  Je  pense,  comme  le 
préopioant,  qu'il  a  été  fait,  il  y  a  quelques  années, 
des  négociations  très  fâcheuses,  parce  qu'on  a 
laissé  un  capital  nominal  trop  fort.  Je  suis  donc 
loin  de  partager  une  pareille  erreur. 

11  me  semble  qu'il  vaut  mieux  fixer  la  somme 
en  rentes,  parce  qu'alors  on  inscrit  une  somme 
nette  au  grand-livre.  Dans  notre  situation,  nous 
n'avons  pas  à  demander  un  certain  capital  pour 
des  besoins  connus,  puisque  nous  ignorons  les 
besoins  extraordinaires  de  l'exercice  de  1830.  et 
à  plus  forte  raison  ceux  de  l'exercice  de  1831  ; 
mais  nous  savons  qu'il  restera  à  peu  près  3  mil- 
lions de  rentes  affectés  au  fonds  commun.  C'est 
pourquoi  nous  demandons  de  tixer  la  limite  en 
rentes  et  non  pas  en  capital.  Je  crois  que  cette 
doctrine  peut  se  soutenir. 

M.  de  Mosboarg.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  f 

M.  le  Présldeat.  C'est  comme  rapporteur  de 
la  commission  que  M.  de  Mosbourg  uemande  la 
parole. 


m 
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M.  de  Mesboiirg,  rapporteur,  Lorfique  YOtre 
commission  commença  Texameii  du  projet  de  loi| 
elle  ne  reronnut  pasd  an^lo^i»  enlrel:i  proposition 
d*Hfi nulutioD  des  rentes  af  (eciées  au  fonds  commun 
de  lUndemoité,  et  celle  d*accorder  un  crédit  cor- 
reapqndant  à  la  somme  de  ces  rentes  annulées. 
Elle  pensa  qu'il  eût  été  plus  régulier  de  vuus 
proposer,  d'un  côté,  Tannulation  du  fonds  com- 
mun par  une  loi,  et  de  l'autre  de  venir  vous  de- 
mander par  une  loi  séparée  un  crédit  d'une 
somme  fixe,  déterminée.  Dans  Tabsence  de  cette 
dernière  loi,  la  commission  a  cbercbé  à  t-égula- 
ritrcr  1k  projet  de  loi  qui  vous  était  présenté. 

Dans  les  premières  séances  de  la  commi8>ion, 
nous  avions  demandé,  cumme  Ta  fait  aujourd'hui 
M.  Lefebvre,  que  le  capital  fût  déterminé;  et  on 
nous  a  répondu  que  le  gouvernement,  ne  con- 
naissant pas  l'étendue  de  ses  besoi  s»  ne  pouvait 
déterminer  ce  capital,  et  qu'il  n'était  question, 
en  ce  moment,  que  de  met're  à  sa  di.*" position  ce 
qui  devait  composer  le  fonds  commun.  Main- 
tenant, modifiant  ces  premières  idées,  on  consent 
à  fixer  le  cbiffre  des  rentes  qui  seront  émises. 
H.  le  commissaire  du  roi  a  dit  que  le  crédit  de- 
Tait  être  plutôt  déterminé  en  rentes  ()u*e(\  ca- 
pital. Tuut  en  applaudissant  k  celte  di-ponUon 
du  ministère,  qui  détermine  la  quotité  des  rentes 
à  émettre,  j'aurais  préféré,  comme  M.  Lefebvre, 
que  le  capital  fût  déterminé;  mais,  puisque  le 

S ouveroement  déclare  ne  pouvoir  fixer  le  cbiffre 
e  ce  capital,  ne  connaissant  pas  l'étendue  de 
ses  besoins,  je  m'en  rapporterai  à  cet  égard  à  ce 
que  la  Gliambre  décideia. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'amen- 
dement de  la  commlSAion  sur  l'article  2  pourrait, 
si  on  l'adoptait,  préjuger  la  question  qui  se  irat- 
tacbe  à  Taiticle  3^  tandis  que  radO{)tioi)  de  l'ar- 
ticle du  gouvernement  ne  la  préjugerait  point. 

H.  J.  Eiefebvre.  Là  véritable  différence  qui 
existe  entre  le  projet  du  gouvernement  et  ra- 
mendement  de  la  commission^  c'est  que  l*un  pro- 
pose Tannulation  des  rentes  du  fonds  commun, 
tandis  que  Tautre  les  remet  dans  les  mains  de 
l'Etat,  afin  qu*il  en  fasse  de  l'arg*  nt  pour  les  be- 
soins du  Trésor.  Mon  avis  est  d'annuler  pure- 
ment et  simplement  les  rentes  du  fonds  com- 
mun. 

M.  de  Mosbonrc.  Bt  l'amendement  de  M.  fiuil- 
lotî 

M.  le  l^rééldent.  L'amendement  de  H.  Bail- 
lot  est-il  appuyé?  (iVon/ non/)  Alors  nous  n'a- 
vons à  mettre  aux  voix  que  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  DaanAiit.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'article  du  gouvernement. 

Voix  diverses  :  On  vote  d'abord  sur  les  amen- 
dements. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
TOix  et  rejeté.) 

L'article  du  gouvernement  elt  adopté  tel  qu'il 
a  été  modifié. 

On  pasie  à  Tartiele  3,  ainsi  conçu  \ 
«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  (trand  livre  de  la  dette  puUli  lue  une 
somme  de  rentes  égale  à  celle  «â^ponible  sur  le 
fonds  de  30  millions*  Les  rentes  s*  ront  émises 
au  taux  et  aux  conditions  qui  condlieroot  le 
mieax  les  intérêts  Un  Trésor  et  la  facilité  des 


négociations,  et  le  produit  en  éert  employé  aux 
besoins  de  l'Etat.  » 

M.  de  Mosbonrg.  La  Chambre  ayant  rej**té 
l'amendement  de  la  commission  sur  l'article  2, 
les  autres  amendements  conçus  dans  ce  système 
n'ont  plus  d'objet. 

H.  le  Président.  La  commission  le  retire- 
l-elle  ? 

M.  de  MesWiirg.  Je  n'ai  pu  consulter  la 
commission;  mais  je  déclare  qu'ils  n'ont  plu^ 
d'objet. 

H.  Baillet.  Je  ne  retire  pas  le  mien  sur  l'ar- 
ticle 3. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Bailfot 
est-il  appuyé  t  {Non  !  non  !)  Je  n'ai  pus  k  le  mettre 
aux  VOIX. 

M.  Sévin-Marean.  Messieurs,  les  gouverne- 
ments modernes  ont  adopté  un  système  de  cré- 
dit inconnu  dans  les  IranSactions  particulières. 
Pour  di^sinliller  le  véritable  taux  de  l'intérêt,  ils 
empruntent  à  gros  capital; ce  qu'ils  ohtiennent 
de  diminution  sur  l'intérêt,  ils  rtmidoient  poar 
servir  comme  amortissement  à  l'txtinction  gra- 
duelle de  la  dette. 

Ce  n'e4  r>oint  ici  le  lieu  d'examiner  le  mérite 
de  ce  sysième.  Je  dirai  seulement  que  Ses  parti- 
sans les  plus  zélés  reconnaissent  qu*U  est  des 
bornes  que  l'intérêt  de  TBat  preôcxit  de  ne  ja- 
mais dépasser.  L'Btat  est  lésé  quand  il  y  a  une 
trop  grande  différence  entre  le  canital  reconnu 
et  le  capital  reçu,  quand  le  prix  d'c^mission  est 
bors  de  proportion  avec  le  pair  de  la  vente. 

Or,  dans  les  circonstances,  la  différence  serait 
énorme. 

Bu  effet,  Hessienrs,  3  millions  de  rentes  3  0/tl 
au  capital  de  100  millions  donneront  au  cours 
supposé  de  60  francs,  60  millions;  laniis  que 
3  millions  de  renies  5  0/0,  au  cours  de  W  franc-", 
donneront  54  millions;  ain^i,  pour  avoir  avic  la 
même  rente 6  millions  de  plus  aujourd'hui,  nous 
grèverions  notre  avenir  d'un  excédent  de  40  mil- 
lions. 

La  même  observation  s'applique,  quoique  d'une 
manière  moins  sensible,  aux  rentes  4  ei  4  1/2  0/0. 
Leur  cours  est  aujourd'hui  trop  éloigné  lau  pair 
pour  servir  de  base  à  des  émissions  nouvelles. 

Tous  les  orateurs  entendus  ont  reconnu  cette 
vériié;  mais  le  plupart  ont  été  d'avis  de  laisser 
le  gouvernement  libre  appréciateur  du  taux  de 
l*émission.  Ils  ont  invoqué  k  l'appui  de  leur  opi- 
nion ce  qui  a  été  fait  pour  l'emprunt  de  bO  mil- 
lions. 

Mais,  Messieurs,  permetiez-moi  de  voué  faire 
observer  que  les  circonsianceà  sont  tout  à  fait 
diflérentes.  Lort^qu'a  été  voie  le  ctéditde  SO  mil- 
lions, les  5  0/0  dépassaient  et  bien  au  delà  le  pair. 
Le  3  0/0  éiait  à  85  francs.  Les  uns  proposaient 
de  faire  l'emprunt  en  3  0/0,  d'autres  à  3  l/l,  et 
d'autres  enfin  à  4  0/0.  Il  pouvait  y  avoir  alors 
doute,  incertitude  sur  le  taux  qui  offrait  le  plus 
grand  avantage;  cet  avantage  pouvait  varier 
d'un  jour  à  l'autre.  Dans  ce  cas,  la  Gbaoïbre  a 

Ïiu  s'en  rapporter  au  ministre  des  finances,  lai 
aisser  le  soin  d'apprécier  ce  qui  convie«  drait  le 
mieux  à  l'époque  de  la  négociation.  Le  mini-^tre 
actuel  doit  avoir  la  certitude  que,  dans  une  posi- 
tion semblable,  il  obtiendrait  la  même  couHaoce. 
La  loi  que  vous  veoea  de  voter  en  e^t  la  preuve. 


[CAàmire  lies  ÔépuUg.]        RÈGNE  DE  LÔthS-l^RILtPt^Ë.        tiû  clécembre  lââ0.j 


liais  quand  il  n'eiiste  aucun  doute,  quand  la 
marche  à  suivre  est  évidt^nte,  la  Gûâmbre  ne 
doit  |)a8  laisser  à  Parbitraire  des  ministres  Une 
déci>ion  qu'elle  peut  prendre  élle-mêdie.  Il  y  â 
devoir  pour  elle  d*U8er  de  ses  droits  toutes  les 
fois  qu*ellë  est  en  position  de  le  faire. 

Or,  aujbuf  J'bui,  quand  la  rente  5  0/Ô,  le  plus 
favorable  de  tous  vos  fonds  par  rihtérôt,  perd 
uii  diiième  de  son  principah  pourrait-on  nogo- 
cier  des  rentes  de  3  0/0,  él  même  à  4  et  4  1/2  0/0 
sans  un  grave  préjudice  pour  TBtat?  Vous  n'avez 
pas  sur  la  négation  la  moindre  incertitude  ; 
pourquoi  dès  lors  vous  dessàiëir  d*ùn  droit  qui 
vous  aiipartient  et  que  Vous  pouvez  exercer? 

Telles  s'ont,  Messieurs,  les  considératioilâ  qui 
me  déterminent  à  propose^  à  la  Chambre  de 
dé<!larer  que  {a  rente  de  3  miiliond«  misé  à  la 
disposition  du  midistre,  sera  inscrite  au  grand 
livre  de  la  dette  put)liqQe  (iour  un  capital  re- 
préseniatif  du  denier  vingt,  c'est-à-dire  comuie 
rente  5  0/0. 

(L'amendement  dell.Sôvinn'eét  i)oiQt  appuyé.) 

M.  J.  Lefebvré.  Le  ministère  â  annoncé  que 
son  intention  n*étatt  pas  de  faire  la  négociation 
en  3  0/0.  Cependant^  comme  il  y  aura  peut-être 
toujours  une  tentation  de  se  servir  du  3  0/0,  je 
proposerais,  pour  l'empêcher,  la  disposition  sui- 
vanie  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
une  somme  de  rente  suffisante  pour  produire  un 
capital  de  60  millions.  Ces  rentes  seront  émises, 
etc.  » 

Voix  diversei  :  Appuyé. 

.  H.  tlikera,  commissaire  du  gouveriïémént. 
L*admini(<tration  ne  peut  attacher  une  ((rànde 
importance  à  être  liruitéé  par  la  fixation  du 
capital  jfilutdt  que  par  la  fixation  d'une  somme 
de  rentes.  Cependant  je  remarquerai  ()'iie  la  fixa<« 
tîon  d'Une  somme  de  rentes  répondrait  avec  plus 
d*exactitude  au  fonds  commun. 

D'ailleurs,  l'amendement  de  M.  Letébvfe  n^at- 
teindrait  pas  le  but  qu'il  vient  d'indiquer.  Fixer 
&  i'admiiiistriatlon  un  capital,  ce  n'est  p^  l'o- 
bliger à  émettre  des  5  O/O  plutôt  que  des  3  Q/p. 
Je  crois  qu'il  serait  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  d'inscrire  des  i*entes  qu'un  capital.  Au 
surplus,  c'est  à  la  Chambre  a  eh  jugeh 


M.  SëvIn-MarMia.  L'amendement  tend  à 
mettre  à  la  di8|>osition  du  gOHverueivent  une 
somme  de  60  mlilionsi  pour  laquelle  il  consti- 
tuera une  rente  aux  meilleures  conditions  possi- 
bles. Pour  obtenir,  ce  canital  en  5  0/0,  au  cours 
de  90,  il  faudra  plus  de  3  millions  de  rentes.  Si 
le  cours  venait  à  baisser^  la  difTérenoe  ^^rait 
encore  plus  forte.  Je  proposerai  de  modifier  ainsi 
rameade.meni  ;  ^ 

«  11  est  accordé  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  60  milliouB,  qu'il  empruntent  au  meil- 
leur taux  d'întéréta  eonvenables^  aVeo  eoâeur- 
rence.  » 

.  M.  J.  Lcfebvre.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Thler»  ,  commiuairê  au  fowmmemetU. 
Le  ministère  est  tout  à  fait  désintéressé  dans 
cette  question,  car  si  le  capital  qu'on  lui  donne 

Se  peut  répondre  à  ses  besoins»  il  viendra  vous 
emander  un  nouveau  crédit  » 


U1 

.  M.  Bêrryer.  Je  propose  un  sous-amendement, 
qui  simplifie  la  question  ; 
c  H  est  ouvert  un  créJit  de  60  millions.  •> 

H.  le  Président.  Cette  rédaction  ôst-elle 
appuyée  ?  (Non  /  non!) 

(L'iiaiénaedieht  de  M.  J.  Lefébvre.  est  mis  aux 
voix  et  réjeié  &  une  faible  majorité.) 
L'article  du  projet  de  loi  éàt  adopté.     , 
L'article  4  est  également  adopté  en  ceâ  termes  : 
«  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres  dé  la 
réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  pajriie  de  ce 
crédit  en  i^enteé,  dont  il  n6  pourra  éir'è  disposé 
que  par  dés  uégùbiatibns,  avec  concurrence  et 
publicité.  » 

On  paâse  à  l'article  5,  aiiisi  concb  : 
c  U  sera  affecté  spécialethent  à  rambrtissement 
des  rentes  dont  l'émission  e^t  autorisée  par  l'ar- 
ticle 3  une  sondme  annuelle,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  1  0/0  du  capital  constitué,  et  qui 
sera  prélevée  sur  la  portion  dé  la  dotation  actuelle 
de  la  caisse  d'amortissement  que  la  loi  a  consa-i' 
crée  au  rachat  des  rentes  3  0/0.  » 

M.  Dtivergler  de  Hattrànnè.  Ld  Chambre 
vient  de  laisser  au  gouvernement  i'oplfi)n  d'em*' 
pruntersoited  3,  soit  en  4,  soit  en  50/0.  L'article  5 
dit  que  l^amortidsement  de  ce  fonds  8el*a  pris  ftur 
la  portion  consacrée  au  rachat  îles  rentes  3  0/0. 
Je  ferai  rtemurqui'r  que  la  loi  relative  à  l'amortis- 
sement dés  3  0/0  n'existe  plus  depuis  le  30  juin, 
et  qu'il  n'y  a,  en  ce  moment,  aucun  fonds  Sj  écial 
consacré  au  rachat  des  3  O/O.  On  nous  à  bien 
présenté  un  projet  dé  loi  sur  ramoriiSrièment, 
mais  il  n'est  pas  encore  converti  en  toi.  Je  pro- 
pose la  suppression  de  la  dernière  disposition  &d 
l'article. 

M*  J.  Eiefebvre.  On  pourrait  la  rempfaicer  par 
celle-ci:  «  Sera  prélevée  sur  la  dotation  actuelle 
de  la  caisse  d'amortissement.  » 

(La  suppre^^sion  de  la  dernière  disposition  de 
l'article  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Aagiwtifet  Ferler.  Les  3  0/0  auxquels  ap* 
partiennent  les  3  milliunsderentesdu  fonds  com- 
mun, jouissaient  de  l'amortis^tement  général,  avec 
cette  cundition  que  le  rachat  cesserait,  d'avoir 
lieu  sur  les  fonds  qui  auraient  atteint  le  pair. 
Nous  devons  laisser  les  choses  dans  cet  état.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  préjugerait,  par  l'adop- 
tion de  rarticle  d,  les  dispositions  du  nouve.in 
projet  de  loi  èiir  l'amortissement.  Je  ne  veux  pas 
du  tout  combattre,  aii  fond,  le  système  de  l'ar- 
ticle ;  mais  H  me  semble  qu'il  n'est  pas  régulier 
de  nous  y  engager: 

M.  Thiertff  e&mminairê  du  gouvernement.  L'ob- 
servation du  préopinant  avait  toute  sa  fori*e  avant 
la  suppression  que  vous  avez  adoptée.  Alors  il 
était  vrai  dé  dire  que  l'article  préjugeait  les  dis- 
positions que  là  Chambre  doit  prendre  relative- 
ment à  l'amortissement;  mais  maioteitant  qu'il 
n'est  plus  question  de  la  dotation  spécial;  dU  30/0» 
il  n'y  a  rien  de  préjbgé.  Vous  sàvet  (|ue  toutes 
les  fois  qu'on  crée  une  dette  nouvelle*,  on  a 
soin  d'y  affecter  une  portion  de  ramqrtissement. 
Il  faut  bien  dire,  par  un  aKlcle  de  ta  loi,  que  cette 
dette  trouvera  son  amortissemeni. 

M.  Angnalln  Perler.  L'article  5  porte  que 
l'amortissement  des  3  millions  de  rentes  ne  pourra 
être  moindre  de  1  0/0  du  capital  constitue.  C'est 
par  conséquent  anticiper  sur  ce  qui  sera  décidé 
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dans  la  loi  relative  à  l'amortissemeDt  sur  la  quo- 
tité qu'il  CGOvient  d'amortir.  Vous  aurez  p^ut- 
être,  dans  8  jours,  à  fixer  le  sy^^tème  d'amorlis- 
sement;  n'adoptez  aucune  disposition  qui  ?oas  lie 
d'avance. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  En 
disant  siinplenaent  que  la  dette  nouvelle  trouvera 
son  amortissement  dans  la  dotation  de  ranclenne 
caisse  d'amortissement,  on  ne  préjuge  en  rien  le 
système  d'amortissement. 

M.  Charles  Dnpin.  Si  la  dette  était  augmentf^e 
par  le  vote  delaloijeconcvraisqu'il  fallût  lui 
affecter  une  portion  de  Tamortissemeut;  mais 
Comme  vous  ne  faites  que  prendre  une  somme 
déjà  votée,  pour  lui  donner  une  nouvelle  affecta- 
lion,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constituer  un  nou- 
vel amortissement.  Je  demande  qu'on  laisse  à  cet 
égard  le  miniàire  absolument  libre. 

M.  AbUmiii.  Gela  serait  préjuger  la  grande 
question  de  la  spécialité. 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  On 
préjugerait  la  question  de  la  spécialité  si  on  avait 
laissé  la  dernière  disposition  de  l'article  qui  dit 
que  ramortissement  sera  pris  sur  la  portion  con- 
sacrée au  rachat  des  rentes  3  0/0;  mais  cette  dis- 
position a  été  supprimée,  et  l'amoriissementsera 
pris  sur  la  dotation  de  rancienne  cainse  d'amor- 
tissement. Mais  il  faut  le  dire  dans  l'article. 

M.  GIrod  {de  VAin).  Gela  est  si  vrai  que,  si 
Ton  n'ajoutait  pas  cette  disposition,  il  serait  im- 
possible (te  racheter  un  centime  de  la  nouvelle 
rente  ;  il  faut  nécessairement  lui  affecter  l'amor- 
tissement général. 

M.  Angasllii  Ferler.  Nous  sommes  d'accord 
avec  M.  le  commissaire  du  roi  sur  le  point  que 
Il  s  3  millions  de  rentes,  détachés  de  rindemoitê, 
doivent  continuer  ft  jouir  du  même  amortissement, 
mais  nous  combattons  la  rédaction  de  Tarticlu 
qui  tendrait  à  établir  la  spécialité  sur  une  des 
question!»  les  plus  délicates  de  la  loi  d'amortisse- 
ment, qu'il  n'est  pas  convenable  de  préjuger  en 
ce  moment. 

H.  Thiera,  commissaire  du  gouvernement.  Je 
consens,  au  nom  de  l'administiaiion»  au  r>  tran- 
cbement  de  toutes  les  express^ions  qui  pourraient 
faire  préjuger  la  grande  question  de  l'amortisse* 
ment,donijenemeconnaisnullementrimportan*e: 
mais  je  n'en  in^i8te  pas  moins  sur  la  nécessité 
d*exprimer  dans  la  loi,  que  la  dette  actuelleme  t 
créée  aura  part  à  l'ancien  amoriissemeni.  Si 
Ton  veut  efiacer  de  ranicie  cette  disposition  : 
«  ne  pourra  être  moindrede  10/0  du  capital  cons- 
titué, »  j'y  consens  encore. 

M.  J.  li^febvre.  Je  proposerai  cette  rédaction  : 
«  Les  rentes  qui  seront  créées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  participeront  àladoiatioo  actuelle  del'amor- 
tissenient.  » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 
et  foi  me  l'article  5  de  la  loi.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  de  Berbis.  Mais  la  commission  a  proposé 
un  amendement  qui  a  pour  objet  de  limiter  le 
tenus  de  la  liquidation  de  l'indemnité,  qu'elle 
nxe  au  f  juillet  1831. 


M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  déclaré 
que  les  amendements  de  la  commission  éiaii-nt 
retirés  comme  étant  sans  objet.  SI  vous  ea  faites 
une  proposition,  je  la  mettrdd  aux  voix. 

M.  Pelet.  L'amendement  delà  commission  sur 
l'article  5  embrasst^  deux  ordres  de  choses  ;  Ja 
seconde  partie  est  devenue  sans  objet  par  le  rejet 
du  premier  amendement  de  la  commission;  mais 
la  première  partie  fixe  un  délai  pour  terminer  la 
liquidation  de  Tm^iemnité.  Je  ferai  remarquer 
quec^tte  disposition  n'ayant  pas  de  sanction  serait 
sans  effet.  D'ailleurs  elle  me  paraît  inexé^  ut^ible; 
car  il  y  a  un  grand  nombre  de  liquidations  qui 
se  trouvent  suspendues  par  des  procès,  et  qui  ne 
peuvent  être  terminées  qu'après  la  décision  dts 
tribunaux.  On  doit  à  cet  égard  s'en  rapporter  au 
gouvernement  qui  présentera,  soitdans  le  budget, 
soit  dans  la  loi  des  comptes,  le  résultat  des  liqui- 
dations. 

M.  le  Président.  Piii.<qu'il  n^y  a  pas  de  pro- 
position, on  va  procéder  à  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue... 

Puur    

Goutre 


t  • 


303 
152 
246 


La  Gbambre  a  adopté. 


La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
message  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de 
loi  reiatif  aux  journaux, 

M.  de  Tracy  a  lu  parole  sur  l'article  i*'. 

H.  de  Traey.  Il  est  assurément  bien  tard  pour 

venir  réi-.iamer  contre  ceriuines  dispusitions  oe 
la  loi  qui  vous  revient  de  la  Gbambie  des  pairs  : 
cependant  je  ne  puis  m'empé^ber  de  reprud  'ire 
contre  elle,  très  succinctement,  un  argument  que 
j'ai  déjà  fait  valoir. 

Je  regariie  comme  la  chose  la  plus  utile,  la  plus 
importante,  que  Its  journaux  puissent  se  multi- 
plier, et  répon  tre  ainsi  aux  besoins  que  les  cir- 
constances font  naître. 

Je  trouve,  dans  l'article  1*',  un  obstacle  au  but 
que  je  tondrais  atteindre.  Cet  article  ii^accorde 
que  le  délai  de  6  mois  aux  gé'ants  qui  ont  à 
compléter  la  somme  de  2,400  francs  de  renies 
exigée  pour  le  cautionnement,  et  refuse  ce  délai 
aux  journaux  qui,  n'ayant  pas  fourni  de  caution- 
nement, vunt  se  trouver  dans  l'impossibilité  de 
paraître. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  de  Tin- 
gratitude  à  les  traiter  ainsi.  La  presse  fMâriodiqoa 
a  rendu  ue  (grands  services,  ell*-  a  beaucoup  con- 
tribué au  trKjmphe  de  notre  Révolution.  On  ne 
devait  pas  s*attendre  à  lui  v.ilr  imposer  des  liens 
aussi  terrés.  11  était  bien  naturel,  dans  ces  cir- 
constances, que  les  journaux  se  crussent  fondés 
à  négliger  de  faire  leur  cautionnement.  Je  suis 
d'autant  plus  disposé  à  les  approuver^  que  je 
ne  crains  pas  de  manifester  mon  èloiitneraeat 
pour  toute  espèce  de  cautionnement,  et,  à  cet 
égard,  mon  opinion  n'a  point  changé. 

Toutefois  des  journaux  nouveaux,  sur  la  pré- 
voyance  u'un  ordre  meilleur  pour  la  liberté  de  It 
prtsse,  se  sont  établis  et  se  voient  rejioussés  par 
des  dispositions  rigoureuses,  dans  un  moment 
où,  sans  aucune  diltlculté,  ce  me  semble,  on  de- 
vrait leur  accorder  le  délai  qu'on  accorde  aux 
anciens  Journaux. 

Je  demande  donc  que,  par  voie  d'amendement, 
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les  journaux  qui  n*ODt  poinl  encore  fourni  leur 
cautionnement,  et  oui  ne  rieuvent  le  faire  en  ce 
moment,  jouissent  aa  même  délai  que  les  anciens 
journaux. 

M.  Dagas-Moiitbel.Je  viens  m'opposer  à  l'a- 
mendement de  M.  de  Tracy,  parce  qu'il  aurait 
pour  eftet  de  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  par  conséquent  d'ajourner  itidéHniment 
le  bénéfice  que  nous  voulons  accorder  à  la  presse 
périodique. 

Je  demanderai  une  explication  dans  Pintérôi 
des  gérants.  11  y  a  plusieurs  gérants  de  journaux 
qui  sont  en  effet  possesseurs  d'immeubles,  payant 
plus  de  500  francs  dlmposiiions.  Entend-on  les 
obliger  à  vendre  ces  immeubles  pour  faire  leur 
p^irt  du  cautionnement?  Je  demande  que  la  dis- 
position de  la  loi  de  1828  soit  maintenue  à  leur 
égard. 

M.  le  maréchal  Sëbastlaiily  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ln  disposition  dont  vient  de 
parler  Tbonorable  préopinant  n'est  point  abrogée 
par  M  loi  nouvelle  :  par  conséquent,  elle coaeervc 
toute  sa  force. 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'est 
proposé. 

M.  de  Traey.  Mais  j'en  ai  proposé  un. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  point  remis  de 
rédaction,  et  la  rédaction  est  tout. 

M.  de  Tracy  remet  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  accordé  aux  garants  un  délai  de  6 
mois,  pour  se  conformer  a  ces  dispositions.  » 

Cet  amendement  s'applique  à  l'avant-dernier 
paragraphe. 

M.  Salverte.  M.  Dugas-Montbel  a  dit  que  si 
vous  introduisiez  un  amendement  dans  (a  loi, 
vous  ajourneriez  indefîniment  les  bienfaits  qu'elle 
accorde  aux  journalistes.  Ce  motif  ne  me  parait 
pas  solide.  Nous  ne  touchons  pas  encore  à  la  fin 
oe  la  session.  Il  est  bien  vrai  que  la  Chambre  des 
pairs  va  cesser,  pendant  un  certuin  nombre  de 
jours,  ses  fonctions  législatives,  mais  elle  les 
reprendra  à  l'issue  du  grand  procès,  et  par  con- 
séquent elle  pourra  discutiT  la  loi  dans  laquelle 
nous  introduirions  des  amendements. 

Il  en  est  un  que  vous  ne  pourrez  pas  vous  dis- 
penser d'y  introduire.  Une  faute  de  rédaction  ne 
peut  pas  se  corriger  par  errata  dans  une  loi. 
Le  mot  centimètre  a  été  substitué  au  mot  déci- 
mètre. 

M.  le  Président.  11  v  a,  sur  l'article  2,  une 
explication  péremptoire  a  donner. 

M.  Salverte.  Je  ne  sais  pas  quelle  explication 
on  donnera,  mais  j'insiste  sur  l'amend'ment  de 
M.  de  Tracy.  La  condition  des  journalistes  est 
déjà  assez  dure. 

M.  de  Fermssae.  Si  on  adopte  cet  amende- 
ment, ce  n'est  pas  d'un  mois  que  la  promulgation 
de  la  loi  sera  retardée,  maie  de  toute  la  durée  de 
la  session,  et  vous  ne  pouvez  en  prévoir  l'étendue. 
Peut-être  sera-t-elle  encore  prolongée  de  5  à 
6  mois.  La  Chambre  sentira  la  nécessité  de 
rejeter  l'a*nendement.  {Aux  voix!  atix  voix!) 

L'tf  mendement  de  M.  de  Tracy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

T.  LXV, 


Les  divers  paragraphes  de  l'article  !•'  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 
On  passe  à  l'article  2. 

M.  Caïman.  Je  ne  viens  pas  prendre  la  défense 
des  centimètres  contre  les  décimètres;  je  dois 
seulement  faire  observer  que  les  centimètres  ont 
pour  eux  une  autorité  bien  imposante. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  en  1824.  On  créa  une 
commission  pour  la  revision  des  lois.  Quelques 
membres  qui  siègent  encore  dans  cette  Chambre 
en  firent  partie.  Arrivée  à  la  loi  de  vendémiaire 
an  YI,  la  commission,  dans  laquellese  trouvaient 
des  hommes  très  habiles  en  mathématiques,  crut 
qu'on  s'était  trompé  en  insérant  dans  cette  loi 
le  mot  décimètres  au  lieu  de  centimètres.  Elle 
décida  aue  le  mot  centimètres  était  le  mot  qu'il 
fallait.  Cette  décision  fut  imprimée  et  distribuée. 
Voilà  pourquoi,  quand  ils'e.st  agi  d'une  nouvelle 
loi  sur  les  journaux,  l'administration  a  cru  devoir 
donner  connaissance  de  cette  décision. 

Au  surplus,  je  crois  que  la  Chambra  do  doit 
attacherancuneimportance  à  cette  dénomination, 
car  soit  qu'on  se  serve  de  centimètre  ou  qu'on 
se  serve  de  décimètres,  il  ne  sera  jamais  perçu 
que  6  centimes  sur  les  journaux  de  la  plus 
grande  dimension.  Ainsi,  les  journaux,  tels  que 
le  Moniteur^  les  Débats^  le  Constitutionnel^  le 
Temps^  le  National,  çjui  sont  les  journaux  de  la 
plus  grande  dimension,  ne  payeront  jamais  que 
6  centimes. 

M.  Péton.  Et  le  Voleur! 

M.  de  Ferrnssae.  Le  préopinant  pense  qu'il 
ne  faut  attacheraucune  importance  à  l^xpression 
qui,  sans  doute,  a  été  mise  par  erreur  dans  la 
loi  du  gouvernement.  Je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  y  attacher  une  très  grande  imnortance;  car 
les  centimètres  ne  sont  pas  des  décimètres,  ces 
deux  mots  indiquent  des  dimensions  bien  diffé- 
rentes; sans  cette  rectification,  il  devrait  y  avoir 
amendement,  et  la  loi  ne  pourrait  pas  rester  telle 
qu'elle  est  rédigée. 

M.  liafAtte,  ministre  des  finances.  Je  viens  de 
la  Chambre  des  pairs,  où  je  me  suis  assuré  qu'il 
y  a  erreur  dans  la  rédaction,  et  que  c'est  le  mot 
décimètres  qu'elle  a  entendu  employer.  Cette 
opinion  m'a  été  confirmée  par  la  Chambre  entière, 
et  M.  le  président  de  la  Chambre  des  pairs  aécrit 
à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  lui  laire  connaître  l'opinion  de  la  Chambre 
des  pairs  k  ce  sujet. 

M.  de  Liabarde.  Mais  il  n'y  a  pas  de  journaux 
de  30  décimètres. 

M.  Dngas-MontWi.  Une  preuve  que  cVst 
une  erreur  tvpographique,  c'est  que,  dans  le  rap- 
port de  M.  de  firoglie  txxr  ce  projet  de  loi,  on 
trouve  le  mot  décimètres  et  qu'il  n'y  est  pas  du 
tout  question  de  celui  de  centimètres. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

€  Paris,  le  10  décembre  1830. 

K  Monsieur  le  Président, 
«  Une  demande  faite  par  M.  le  Directeur  des 
domaines  a  introduit  dans  la  rédaction  du  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux,  voté  par  la  Chambre 
des  pairs,  dans  sa  séance  du  8  de  ce  mois,  une 
erreur  qu'it  est  nécessaire  de  rectifier.  M.  le  Di- 
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rectenr  des  domainefl  avait  écrit  au  président  de 
la  commission  chargée  de  Texamen  de  ce  projet 
pour  Tavertir  quM  fallait  substituer  les  mots 
30  centimètres  carrés  à  ceux-ci  :  30  décimètres 
carrés^  employés  par  erreur  dans  les  luis  anté- 
rieures. La  commission  a  fait  droit  sans  examen 
à  cette  demande,  qui  cependant  est  contraire  à 
l'exactitude  du  langage  géométrique;  30  décimé- 
très  carrés  exprimani  rigoureusement  la  dimen- 
sion  que  la  Gbambre  avait  en  vue,  et  aucun 
doute  ne  pouvant  s'élever  à  cet  égard,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  rétablir  la  locution  primi- 
tive, faute  de  laquelle  une  interprétation  erronée 
pourrait  être  donnée  au  projet  adopté. 

(*  Receves,  Monsieur  le  Président,  Tassurance 
de  u^a  baute  considération. 

€  Pasquibr.  « 

H.  le  vleoMite  Deeaies.  Il  y  a  deux  moyens 
de  correction  :  le  premier  consisterait  dans  la 
substitution  du  mot  de  décimètres  à  celui  de  cen- 
timètres, et  le  second  Siratt  de  remplacer  par  le 
mol  centièmes  de  mètres  carrés  celui  de  centi- 
mètres. Ce  sont  deux  expressions  égales. 

M.  le  Président.  Si  la  locution  proposée  a  la 
même  8igni0ci*tion^  il  vaut  mieux  se  mettre  d'ac- 
cord avec  la  Cbambre  des  pairs.  U  est  entendu 
que  le  mot  (f^dmé/r^«  doit  rem  placer,  dans  la  loi, 
le  mot  centimètres,  et  que  c*est  décimètres  qu*il 
faut  lire. 

Demande-t-on  la  division  de  l'article,  ou  veut- 
on  voter  sur  Tensemble  T 

De  toutes  parts  .*  Sur  Fensemble  I 
(L*article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  le 
cbangement  arrêté.) 

H.  de  Sebenen.  Avec  la  substitution  du  mot 
décimèires  à  celui  de  «^lim^^rtf»,  pour  qu*0B  voie 
que  ce  n'est  puint  une  affaire  de  président  à  pré- 
sident, mais  parce  qu'il  a  été  convenu  que  c'était 
une  erreur  typographique. 

Voix  à  gauche  :  Une  erreur  typographique  ne 
peut  être  redressée  par  une  loi* 

M.  le  Prëeldent.  11  fallait  faire  cette  obser- 
vation avant  que  l'article  fût  voté. 
Je  mets  aux  voix  l'article  3. 

M.  le  baron  de  Hemay.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  de  transport  des  journaux  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  journaux  des  départe- 
ments, un  centime  par  feuille:  pour  les  journaux 
de  Paris,  deux  centimes  par  leuine,  et  pour  les 
journaux  étrangers,  cinq  centimes  par  feuille.  » 

M.  le  Préeldenl.  L'uMAdettMi  proposé  par 
M.  de  Momay  est-il  appuyé  9 

Quelques  voiss  :  Ouil  ouil 
(Cet  amenUeosent  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L'article  3  est  adopté,  ainsi  que  Tarticle  4,  qui 
ne  donne  lieu  à  aucune  oppositioo* 
On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  do  la  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 244 

Majorité  abeohie 123 

Pour 238 

Ckintre «...«.» «*  & 

La  Chambre  a  adopté. 

lia  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  samedi  11  dicsmhrt. 

A  une  heure  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  lui  relatif  4  l'orgu 
sation  de  la  garde  nationale. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDEMCE   01   M.  CASQUE  riUEl. 

Séance  du  samedi  11  déeenàrem 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  dei 

M.  Berihe,  rapporteur.  Vous  aviei  ajocr 
l'admission  de  M.  Luminais,  élu  dans  le  d' i 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  jusqu'à prodnc:. 
des  pièces.  Ces  pièces  ont  été  looroies.  Votre 
reau  vous  propose  l'admission* 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  liiiBiliiaU,  présent  à  la  iémx,ff^^' 
ment. 

M.  le  FrëeldentLe  ministre  de  not^^^^'^ 
parole  pour  présenter  au  nom  darui^f^ 
de  loi  portant  que  le  Panthéon  ufi  w***^^' 
recevoir  les  restes  des  citoyens  Ulustrêt- 

M.  lé  ee«ite  dé  MeiiUillvet,  f^^^^\ 

Vintérieur.  Messieurs,  le  *?ouveroetDeoltieDi»^* 
demander,  au  nom  de  la  France,  éefio^rf^J;^ 
nos  plus  beaux  monuments  la  plosbeu^*^ 
nation.  ^.^ 

L'antiquité  peupla  lef  temples  des  ^v^; 
ceux  qui  avaient  bien  mérité  de  IaJ^^; 
l'humanité;  et  chex  les  moderoei,  Weiioii^ 
a  recueilli  leurs  ioiages  et  leurs  eeodrei-Ar^ 
que  où  les  Français  ont  pris  raog  ptf*  ^ 
peuples  libres,  ils  ont  voulu  aussi  coonc^'^ 
ère  nouvelle  par  des  honneurs  ^^^^f.. 
éloquent  défenseur  de  leur  Uberté<  Quas^i  ^ 
frappa  Mirabeau^  une  voix  s'élen  Mm 
mière  de  nos  Assemblées,  et  le  ^^Srl^ 
vrit  pour  la  mémoire  des  gniÀiw^ 
plus  tard,  le  pouvoir  les  a  désbéritéi des  w 
funèbres  qui  leur  furent  décernés  |«ri'' 
patrie  vient  de  reconquérir  au  prix  de  f^^^ 
le  droit  de  se  montrer  feconoaiBstDt6te>< 
au  sortir  d'une  Révolution  où  les  sscrit)^ 
été  sublimes,  q^u'elle  éprouve  plus  prwi' 
que  jamaie  le  oesoio  a  boqorer  las  li*^ 
très.  .r 

Les  honneurs  du  Panthéon  ne  setoni  o^jj 
par  le  concours  des  trois  pouvoirs  qB*'-*' 
après  la  mort  de  celui  qui  en  sera  itig^°'f,,j 
a  pensé  que  ia  raison  publique  œ  çj^^  * 
noncer  avec  impartialité  que  sur  oei  ^ 
refroidies.  U  faut  qu'on  puisse  dire  qo^ 
postérité  qui  a  jugé,  aflo  que  le  jour  tfi  " 
soit  réeUemeat  celui  de  la  justice.     _^^ 

Néaumoina,  dans  les  luttes  cou^»"" 
durant  ces  dernières  années,  ont  PféP^** 
quête  irrévocable  de  nos  liberléSi  e^, 
par  leurs  taJents  et  leurs  vertus  *  t^^ 
hors  de  le  règle  commuoe,  «J.^'^'Ji 
prévoyances  mèoiés  de  la  loi.  «^^'>H^,, 
leurs  services,  la  grandeur  des  événcwea'  i 
ont  amenés,  ont  en  quelque  sorte  ^^' 
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mémoire,  et  il  noassemble  juste  que  les  Chambres 
confîniierit,  par  un  vote  excepiionnet  en  leur  fa- 
veur, les  vœux  unanimes  des  Français.  GVst  vous 
désigner  d'avance  c*  t  orateur,  porti  des  ranus  de 
Tarmêtf  dont  la  vo^x  paissante  fil  retniir  au 
milieu  de  vons  ces  paroles  de  Tâme  nui  Iro  ivô* 
rent  tant  d'échos  en  France,  et  dont  la  vie  épui- 
S(^e  succomba  aux  double.^  fatigues  du  champ  de 
bataille  et  de  la  tribune.  C'est  vous  nommer  cet 
intrépide  défenseur  de  nos  droits  oui,  le  premier, 
dans  son  impitoyable  franchise,  lit  entendre  au 
pouvoir  le  cri  de  la  conscience  publique,  et  qu'une 
force  aveugle  arracha  violemment  de  cette  en- 
ceinte, parce  qu'on  était  impuissant  à  Vj  co n- 
battre  i  ar  les  armes  de  iVloquence  et  de  la  rai- 
son. (Très  bien!  trè$  bien!)  Enfin,  cet  homme 
vénérable  qui  marqua  tous  les  pas  de  sa  longue 
carrière  par  d' s  iosiituiinns  de  patriuti-me  ou 
d'humanité,  dont  chaque  parole  fut  un  encoura- 
gement, dont  chaque  action  fut  un  bienfait,  qui, 
tan»  tenir  compte  des  préjugés  de  la  naissance, 
chercha  dans  l'indusirie,  non  raccroisi>ement  de 
sa  fortune,  mais  le  bonheui*  d«*  la  clar^sc  indi«> 
gente.  Noble  et  vertueux  vieii'ard,  dont  on  attrista 
les  dentiers  jours  en  les  dépouillant  du  droit 
d*ôtre  utiles,  et  qui,  insulté  juique  dans  ses  fu* 
nérailles,  va  trouver  dans  des  funérailles  nou- 
velles la  réparation  que  la  France  doit  encore  à 
Ees  cen  Ires...  (Bravo!  bravo!) 

Ici,  Messieurs,  oe  pré:<ente  une  pensée  triste  à 
la  fois  ei  solennelle,  née  d'un  événement  tout 
récent. N'y  a-t-il  pas  quelque  autre  grand  citoyen, 
dont  le  nom  soit  vieilli  aussi,  quoique  sa  tombe 
ne  soit  pas  encore  fermée?.  Vous  me  comprenez 
tous,  car  il  y  a  peu  de  jours  encore  vous  admi- 
riez le  t  lient  d'un  orateur  dont  toute  la  vie  fut 
consacrée  à  la  défense  de  la  liberté,  et  vou:^  avez 
nommé  Benjamin  Constant.  Que  le  citoyen  illus- 
tre prenne  donc  place  à  côté  de  ceux  que  nous 
confondons  avec  lui  dans  nos  regrets.  Quatre 
grande  citoyens  seront  donc  réunis  dans  un  même 
triomphe  ;  et  pour  mieux  honorer  encore  leur 
mémoire,  nous  vous  proposons  de  fixer  cette 
grande  récompense  nationale  au  29  juillet  pro- 
chain, premier  anniversaire  de  notre  glorieuse 
Révolution.  \Bravo  !  bravo  !) 

Cette  grande  dette  de  reconnaissance  une  fois 
acquittée,  la  France  avait  encore  à  récompeuser 
le  dévouement  des  Français  morts  pour  la  patrie 
et  pour  la  liberté. 

Une  première  inscription  doit  perpétuer  le  sou- 
venir des  guerriers  tombas  glorieusement  duns 
nos  luttes  contre  l'étranger.  Ici,  point  de  noms  : 
durant  quarante  ans  de  guerre,  la  mort  a  mois- 
sonné tant  et  si  vite,  que  les  murs  du  Panthéon 
suffiraient  à  peine  à  la  foule  des  nom-t  illustres, 
et  que  le  passé  ne  laisserait  point  de  place  à  l'a- 
venir. 

Une  seconde  inscription  sera  destinée  à  éter- 
niser le  dévouement  des  Français  qui,  comme 
Bories  et  ses  braver  compagnons,  ont  perdu  la 
vie  pour  la  cause  de  la  liberté.  Que  n'avons-nous 
pu,  en  les  nommant  tous,  consacrer  une  mort  qui 
n'a  point,  comme  celle  du  soldat,  lel  consolations 
de  la  victoire  I  Mais  le  nombre  de  ces  victimes, 
leurA  doits  égaux  à  nos  regrets  ne  permettaient 
à  la  loi  de  cnoâir  entré  elles.  Nous  laisserons 
donc  à  ceux  qui  visiteront  le  Pa  ithéoû  1h  soin 
pieux  de  suppléer  à  iMosuffisance  de  notre  hom- 
mage, et  de  remplir,  par  la  pen  ée,  Tin^cription 
funèbre,  au  gré  de  leur  admiration  ou  de  leur 
sympathie. 

SafiA  seront  gravés^iur  les  murs  du  Panthéon, 
les  noms  de  tous  les  braves  qui  ont  succombé 


danples  mémorables  jonrnées  de  juillet.  Ici,  l'ex- 
ception se  justifie  d'elle-même;  elle  naît  de  Thé» 
roïsme  des  dévouements,  de  la  grandeur  dubien* 
fait,  de  la  rapidité  du  triomphe...  Peut-on  dispu- 
ter sur  le  temp*^,  et  compter  avec  ceux  qui,  au 
prix  de  leur  vie,  nous  ont  donné  la  liberté  en 
trois  jours  ? 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  que  le  roi  noua 
a  ordonné  de  vous  présenter  : 

PROJET  ÛË  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  (ous  pré- 
sents et  à  venir,  salut; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  p'ésenté,  en  notre 
nom,  à  là  Chimbre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'iniérieur,  que  nous 
charg  «onci  d'en  exposer  les  motifa  et  dVa  sou- 
tenir la  discussion. 

An.  l*".  Bii  exécution  de  la  loi  du  4-10  avril 
1791,  le  Panihêo?!  pera  de  nouveau  consacré  à 
recevoir  les  resies  de^  citoyens  illustres  qui  ont 
bien  mérité  de  la  p  trie. 

Art.  2.  L'inscription  :  Aux  grands  hommes,  la 
pairie  reconnaissante,  sera  rétablie  sar  le  Tronton. 

Art.  3.  Les  honneurs  dé<  ernés  seront  ou  un 
mausolée,  ou  une  iuscrlptioû  gravée  sur  une 
table  de  marbre. 

Art.  4.  Led  honneurs  ne  seront  accordés  qu*en 
vertu  d'une  loi,  et  10  ans  au  moins  après  le  décos 
du  citoveo  q>ii  en  sera  l'objet. 

Art.  S.  Néanmoln.s  au  29  juillet  1831,  premier 
anniVirsaire  de  la  Révolution  de  1830,  les  testes 
de  Poy,  La  Rochi'foucauld-Liancourt,  Manuel  et 
Benjamin  Constant  seront  portés  ai  Piinihéon. 

An.  6.  Seront  gravées  sur  les  murs  du  Panthéon, 
les  inscriptions  siivaiit^s  : 

I.  Aux  guerriers  morts  pour  la  patrie, 

II.  Aux  citoyens  qui  ont  péri  pour  la  liberté. 

III.  Aux  héros  des  journées  de  Juillet, 

Leurs  nums  seront  gravés  au  bas  de  cette  ins- 
cription. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  gravée  sur  les  murs 
du  Panthéon. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu,  par  des  ordonnances,  à 
Texéculion  de  la  présente  loi. 

Donné  à  Paris,  le  11  décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

le  ministre  secrétaire  â^Etat  au  dépar^ 
tetnent  de  Vintérieur,    Montalivbt. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution,  et  le 
renvoi  dans  les  bureaol.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guêtre. 

M.  I«  miiré^lial  Soiilt,  dii«  de  Daliiiâtie, 

ministre  dé  la  guerre.  Messieurs,  PexuériencK  a 
dénontré  que  dMmportantes  modifications  de^ 
vaieit  être  apportées  aux  lois  du  10  mars  1818 
et  9  juin  1824.  sur  le  rcerutement  de  l'armée. 
La  discussion  lie  ta  loi  Sur  le  vote  annuel  du 
contingent  est  Venue  placer  cette  nécessité  dans 
un  nouveau  jour.  Lé  gouvernement  du  roi,  toujours 
d'accord  avec  les  vœux  dictés  par  Vamour  du  biêr 
public,  est  heureux  d'en  voir  prendre  IHnitiativc 
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aux  Chambres;  et  c'est  pour  répondre  au  besoin 
généralement  reconnu  d'améliorer  et  de  perfec- 
tionuer  cette  base  fondaiikeniate  de  nos  institu- 
tions militaires,  que  nous  menons  soumettre  à 
votre  sanction  les  disijositioos  d'un  nouveau  pro- 
jet de  loi. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  pénétrer  dans 
l'exposé  des  moiirs,  de  rendre  ici  un  éclatant 
hommage  à  l'un  de  m*  s  prédéc^'sseurs,  le  iitaré- 
ctial  Gouvion-Saint-Gyr,  dont  la  vie  fui  glori<  use 
à  [lus  d*un  titre,  et  si  l'histoire  s'est  chargée  d'en- 
registrer ses  hauts  faits,  que  son  éloge  comme 
législateur  et  comme  citoyen  retentisse  dans  cette 
enceinte.  C'est  dans  votre  suffrage  y  Messieurs  j  qu'un 
si  noble  patriotisme  doit  trouver  sa  plus  douce 
récompense. 

La  loi  du  10  mars  n'a  point  été  l'œuvre  la 
moins  admirable  de  ce  grand  capitaine,  et  si  on 
se  rapporte  aux  susceptibilités  de  l'époque,  aux 
exiiiences  de  cette  cour  rétrograde,  effrayée  d'une 
institution  nationale,  qui,  mieux  comprise^  eût 
pu  devenir  le  fundcmcnt  de  sa  puissance,  on 
peut  la  regarder  comme  le  monument  le  plus  hardi 
et  le  plus  difficile  à  la  fois  que  les  l5  années 
que  nous  venons  de  traverser  ont  vu  s'élever. 

C'est  devant  la  loi  du  10  mars,  comme  devant 
un  rempart;  que  sont  vetius  expirer  toutes  les 
ambitions  illégitimes;  c'est  elle  qui  a  assuré 
l'avenir  et  les  droits  de  ros  soldats,  et  si  parfois 
elle  a  pu  être  éludée,  11  faut  le  dire,  jamais  elle 
n'a  été  ouvertement  violée.  Tel  est  ^irrésistible 
empire  d'une  législation  fortement  conçue^  d'une 
législation  qui  ne  s'appuie  que  sur  des  leçons  du 
passé. 

En  réveillant  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de 
la  liberté,  notre  glorieuse  Révolution  nous  a  con- 
vaitjcus  que  le  moyen  le  plus  eflicnce  de  garder 
ce  premier  de  tous  les  biens,  c'est  d'assurer  notre 
indépendauce.  Vous  vous  associerez  à  nos  efforts^ 
Messieurs,  et  vous  voudrez  avec  nous  que  la  France 
soit  forte  pour  être  indépendante,  soit  libre  pour 
être  heureuse. 

La  loi  nouvelle  reproduit  fidèlement  toutes 
celles  des  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
que  la  population  a  pu  regarder  comme  de  véri- 
tables conquéits.  Quand  le  temps  a  pas^'é,  sans 
les  altérer,  sur  des  principes,  il  est  de  la  sagesse 
dts  gouvernements  de  les  conseiver. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  tous  les  modes 
de  recrutement  se  réduist^nt  à  deux  :  le  service 
obligé  et  le  service  volontaire,  avec  cette  diffé- 
rence trancbéeque  le  projet  fait  passer  It  s  appels, 
seul  moyen  réel  de  recrutement,  avant  les  enga- 
gements volontaires,  qu'il  faut  sans  doute  favo- 
riser, mais  qui  seraient  tout  à  lait  insuffisants. 
.Si  servir  son  pays  est  une  obligation  sacrée,  c*est 
aussi  un  honneur  qui  n'appartient  qu'aux  bons  ci- 
toyens. L'inversion  de  l'article  1**^  dans  la  loi  du 
10  marsnepeutse  rapporter  qu'aux  circonstances 
politiques  clans  lesquelies  se  trouvait  la  France 
aucommencemeni  ue  1818. 

La  libération  immédiate  des  jeunes  gens  aue 
le  sort  n'a  point  désignés,  tel  était  le  caractère 
de  la  loi  du  10  mars.  La  lui  nouvelle  ne  pouvait 
toucber  à  un  avantage  que  la  Frauce  a  reçu 
comme  une  justice;  elle  en  aurait  été  maîtresse 
qu'elle  eût  pris,  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  Vini^ 
tiative  du  bienfait.  G  est  par  1 1  surtout  qu'aujour- 
d'hui le  recrutement  se  distingue  de  celle  cous- 
cription  heureusement  abolie,  et  qui,  on  ue  se  Je 
rapueiie  que  trop,  ue  libéiait  personne. 

L'institution  des  vétérans,  ciéée  par  la  loi  du 
10  mars,  n'a  pas  suflisamment  répondu  aux  espé- 
ances  qu'elle  avait  fait  naître.  | 


La  loi  du  9  juin  1824,  en  augmentant  Teffei 
des  contingents  et  la  durée  du  service,  a  renc  i 
à  ce  mode  de  recrutement. 

Le  proiet  de  loi  est  conçu  dans  un  tout  a  ::* 
système.  Défendre  le  territoire,  sam  n\Àn  >i  1 
prospérité  de  VEtat,  tel  est  le  problème  (j^ii  ' 
sout. 

G'cstli  garde  nationale  tout  entière,  do^j 

§atd'  nationale  mobile  et  l'armée  ne  Sun; . 
s  émanations,  qui  lui  sert  de  base,  et  cni 
l'emploi  bien  combiné  de  la  force  de  ce  n 
édifice  militaire  que  nous  trouverons  notre  tr 
quillité  intérieure  et  les  moyens  de  repouskf  i 
ennemis  du  dehors. 

Le  complet  de  guerre  est  de  50  >,000  honiîr 
la  durée  du  service  de  5  uns.  Le  but  de  lai' 
de  faire  passer  le  plus  de  monde  et  ci*  vuji^i 
frais  possibles  sous  les  drapeaux. 

Les  contingents  seront  fans  doute  plu? d 
brenx,  mais  la  libération  sera  plus  proœptf,  ^ 
brièveté  du  temps  rendra  le  fardeaa  plus '^  ^ 
Nos  calculs  vous  déraontr eroot,  d'ailieureju.': 
l'évidence,  que  la  population  y  pourfoiriii* 
ment. 

L'abaissement  de  la  taille  sera  pour  le  re^' 
ment  un  puissant  auxiliaire.  La  force efii^f*"' 
plus  réelfe  dans  les  hommes  petitset^e  '  ' 
titués  que  dans  les  hommes  d'uoe  ^^'^-'^ 
taille,  et  au  jour  du  danger,  plu$  A»  'i\'\ 
se  récuserait  si  on  V obligeait  à /aif«wfi' 
entre  ses  voltigeurs  et  ses  grenadieri 

Vou.-î  avez  déjà,  Messieuis,  sa<c»é'f^^ 
veau  mode  de  répartition  des  coniingeoK 
les  troupes  de  terre  et  d«î  mer,  gaeno^'^ 
cru  devoir   vous    présenter  à  l'occasij" 
80,000  hommes,  demandés  sur  la  fiasse  «le  ^ 
Vous  avez,  avec  notis,  reconnu  que^  pl"^  - 
que  celui  de  la  loi  du  10  mars,  il  éiait  au*- 
propre  à  répondre  aux  réclamations  rnpH'' 
que  l'ancien  mode  axait  fait  naître.  To^ 
Messieurs,  toujours  guidés  par  ce  bem  •' 
liorerqui  vous  distingue,  vous  n'avei  rien  ' 
préjuger  en  passant,  et  vous  avex manni' 
tention  formelle  de  revenir  à  rexame;)'*? 
grave  question  qui  affecte,  de  ti»us  le?  '■ 
le  plus  cher,  celui  des  populations  elles-^' 

JNous  avons,  Messieurs,  interrogé  a?ec  < 
cience  les  élém*  nts  que  le  temps  avait  in'- 
nos  mains,  et  nous  n'avons  point  hé8iié|J 
proposer  le  mOiie  qui  nous  a  paru  éire  if 
conforme  aux  principes  de  Téquiié;  ma'^  1 
de  conliance  dans  vos  lumières,  vous  non? 
verez  disposés  à  accepter  de  votre  tarllouif  ' 
tion  plus  satisfaisante  de  ce  point  essen:^ 
noire  recrutement  militaire;  car  si  l^y: 
d'arriver  au  bien  peuvent  nous  trouver  d0' 
bien  lui-même  nous  trouvera  toujours  r/' 

Les  Chambres,  en  rendant  annuel  le  ^^'^ 
contingents  de  l'armée,  n'i«nt  pu  perdre  û' 
qu'ils  aevaient  s'appliquer  à  une  aruiée  i     j 
lante;  et  c'e  t  dans  la  fixation  du  notnDf^  | 
ou  moins  grand  «Je  soldats  qui  Feront  a  ""  j 
par  les  cadres  de  présenc»*,  qu'eles  cï'' 
leur  prérogative  constitutionnelle.  U  ' ^  j 
de  guerre,  une  fois  détermine,  toute  oe  ' 
d'hommes  ;  en  dehors  des  contiogenis  a 
deviendra  une   véritable  question  de  c 
puir^que  la  dépense  do  t  régler  l'effecur. 

Vous  coroprendnz  facilement  combien  »     j 
imprudent  u'aciler  chaque  ai.née  la  QU'»"^ 
l'existence  de  l'armée,  in  remeiiaot  à  '^ 
tion  légt.-lative  la  limite  du  comi'let  oef    ^ 
combii  n  il  serait  dangereux  de  laisser  vo^  | 
et  mdôcise,  une  position  militaire  dont  w  ^ 
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est  le  premier  besoin,  et  qui  doit  être  à  l*abri  de 
tuut  ébranlement.  Il  ne  suffit  pas.  Messieurs^  d'être 
forts  la  veille^  il  faut  encore  Vètre  le  lendemain  : 
il  faut  Vètre  en  tout  temps;  et  constituée  comms 
ces  institutions  qu'elle  protège^  notre  armée  doit 
être  impérissable  comme  elles. 

Il  est  de  la  dignité,  comme  de  la  sûreté  natio- 
nale, Que  nul  étranger  ne  soit  a'imis  dans  nos 
rangs.  D'accord,  en  cela,  avec  la  Gharie  elle-même, 
la  loi  nouvelle  consacre  une  exclusion  que  vous 
auriez  sans  doute  invoquéeles  premiers.  Descon- 
sidérations politiques  que  je  u'aburderai  point  à 
la  triiiune,  justifieraient,  au  besoin,  l'inlroduc- 
tiuu  d'un  priticipe  dont  les  conséquences  ne  peu- 
vent échapper  à  tous  les  esprits  éclairés. 

Un  des  écueils  de  la  loi  du  10  mars,  étaitl'aban- 
don  dans  Iquel  le  gouvernement  lais  ait  les 
jeunes  gens  désignés  sur  la  liste  des  contingents. 
Assifniles  seulement  aux  soldats  en  congé,  ceux 
que  l'armée  ne  recevait  pas  immédiatement,  res- 
taient dans  leurs  foyers  jusqu^du  jour  où  ils  se 
rendaient  sous  les  drapeaux  ;  souvent,  ils  arri- 
vaieni  à  leur  deatinaiioti  sans  avoir  su  ce  que 
c'était  que  la  discipline,  sans  avoir  manié  un  fu- 
sil ;  mais  avec  la  loi  nouvelle  disparaît  cet  incon- 
vénient. A  Pavenir,  rapidement  conduites,  toutes 
les  opérations  préliminairesde  la  mise  en  activité, 
tous  les  remplacements  seront t'^rminés  au  1'' jan- 
vier de  chaque  année,  de  manière àce  qu'imma- 
triculé à  cette  époque,  tout  h*mnie  inscrit  sur  la 
liste  du  contingent  soit  soldat.  Qu'il  reste  en 
congé  ou  qu'il  se  rende  sur-le-champ  au  corps 
qui  lui  e&t  désigné,  il  est  soZdat; qu'il  reste  plus 
ou  moins  longtemps  dans  les  cadres  il  n'attein- 
dra toujours  les  cinq  ans  exigés  qu^anrès  avoir 
servi  ;  et  si  la  famille,  au  retour^  retrouve  en  lui 
un  bon  citoyen^  l'Etat  pourra  y  retrouver  plus 
fard  un  défenseur  aguerri. 

Le  projet  de  loi  a  aussi  ce  précieux  avan- 
tage, que  vous  ne  lui  contesterez  pas,  de  libérer 
la  population  à  on  âge  où  boules  les  carrières 
seront  encore  possibles;  de  la  restituer  à  Tor- 
dre civil  plus  forte,  plus  expérimentée;  de  faire 
aime'*  le  métier  des  armes,  en  le  rendant  plus 
|K  pulaire.  L'affaiblissement  de  cet  esprit  mili- 
taire, qu'un  de  nos  gétiéraux  les  plus  distin- 
gués a  si  bien  caractérisé  da  s  un  ouvrage 
aussi  éloquent  qu'ingénieusement  conçu,  est-il 
dû  à  un  long  repos  on  à  la  lenteur  de  Vavance- 
ment?  Le  gouvernement  n'a  point  cherché  à  ap- 

Îtrofondirces  graves  «luegtions;  il  a  reconnu  que 
e  malaise  général  qui  tourmentait  la  génération 
était  plus  vif  encore  dan^  l'armée  que  partout 
ailleurs,  et  après  avoir  sondé  la  profondeur  de 
la  plaie,  il  a,  dans  sa  sollicitude,  cherché  tous 
les  moyens  de  la  guérir.  En  parcourant  avec  moi 
toutes  les  innovations  du  projet^  vous  jugerez  sHl 
les  a  trouvés. 

Fidèle  aux  principes  du  droit  commun,  la  loi 
n'admet  aucune  dispense.  Il  n'y  aura  de  déduiis 
des  contingents  que  ceux  qui  seront  au  service 
en  vertu  d'engagements,  brevets  ou  commis- 
sions. L'Ecole  polytechnique  a  seul**  paru  faire 
l'objet  d'une  exception  spéciale.  Elle  trouvera 
de  la  sympathie  dans  le  pays^  et  particulière^ 
ment  dans  cette  Chambre^  où  son  héroïque  con- 
duite a  fait  battre  plus  d'un  cœur  français!  A 
deux  époques  bien  différentes,  Paris  a  compté 
cette  noble  écol-p  au  premier  rang  de  ses  défen- 
seurs; ety  si  ^71 1814  son  courage  n'a  pu  sauver 
la  patrie^  plus  heureux  en  1830,  il  a  concouru  au 
triomphe  de  nos  libertés.  Toutefois,  cet  esprit  de 
justice  dont  la  loi  ne  peut  jamais  s'écarter,  exi- 
geait qu'une  réserve  fût  attachée  à  Texception. 


Ain?i,  elle  ne  sera  applicable  qu'aux  élèves  qii 
continueraient  leurs  études  et  seraient  admis  dans 
le  service  auquel  ils  se  destinent.  Et  quant  au 
petit  nombre  de  jeunes  gens  dispensés  jusqu'ici 
du  service  pour  avoir  obtenu  un  des  grands  prix 
de  rinstitut  ou  le  prix  d'honneur  de  TUniver- 
sité,  nous  devons  le  décbrer  franch'^ment,  le 
gouvernement  ne  pourra  sans  peine  leur  donner 
une  marque  plus  nationale  de  ta  satisfaction  pu- 
blique que  celle  qui  Leur  faisait  regarder  comme 
une  récompense  la  faculté  de  ne  point  figurer  sous 
des  drapeaux  auxqtteU  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Français  doit  se  glorifier  d appartenir. 

Les  remplacements  sont  un  des  points  qui  ont 
été  traités  avec  le  plus  de  soin.  On  ne  peut  per- 
dre de  vue  que  celui  que  le  sort  à  désigne,  ap- 
partient à  rÉt  it.  Les  remplacements  sontdonc  une 
exception,  mais  une  exception  passée  dans  les 
mœurs,  à  laquelle  la  population  est  façonnée,  et 
dont  la  privation  serait  inadmissible.  Y'Utef ois, 
signaK^s  sans  cesse  comme  une  des  plaies  de 
l'armée,  il  était  urgent  de  ne  les  admettre  qu'à 
des  conditions  plus  sévères,  et  vous  pourrez  re- 
connaître que  celles  que  le  projet  développe  sont 
rigoureuses,  sans  cesser  dêtre  justes. 

L'exemption  accordée  aux  frères  des  rempla- 
çants était  un  des  vices  de  la  loi  du  10  mars.  Le 
projet  a  déféré  à  des  vœux  unanimes,  et  l'exemp- 
tion a  disparu. 

Il  est  du  droit  de  celui  qui  a  fait  la  conces- 
sion d'en  régler  toutes  les  clauses.  Le  projet,  en- 
tre autres  ooligations,  a  exigé  des  remplaçants 
qu'ils  sussent  lire  et  écrire,  et  il  n'a  point  hé- 
sité sur  l'adoption  d'une  condition  qu'il  a  fait 
tourner  au  protit  de  l'instruction  primaire.  G'e.^t 
un  des  caractères  distinciifs  du  projet,  que  tontes 
les  fois  qu'un  moyen  s'est  présenté  d'augmenter 
la  somme  du  bien-être  de  nos  soldats,  il  l'a  ex- 
ploité largement.  Vinstn^ction^  Messieurs^  est 
pour  tous  les  hommes  la  plus  sûre  garantie  de 
la  bonne  conduite,  La  loi  fait  de  Vune  et  de  Vau- 
tre le  chemin  de  toute  récompense. 

Dépouillée  de  toute  investigation,  l'introduc- 
tion illimitée  d^s  remplaçants  aurait  eu  ce  résul- 
tat Richeux,  d'énerver  la  discipline,  et  de  déna- 
turer la  composition  de  l'armée  Espérons  qu'un 
jour,  devenu  plu:^  f.iciie,  le  premier  devoir  de 
tout  citoy«m,  celui  de  défendre  l'Etat,  sera  pure- 
ment personnel,  et  que  nul  ne  pourra  s'y  sous- 
traire. Croyez-en,  Messieurs^  ma  vieille  expérience; 
alois  seulement  notre  armée  aura  tout  à  fait 
atteint  ce  degré  de  patriotisme  et  de  perfection 
dont  nous  cherchons  à  nous  rapprocher  tous  les 
jours, 

La  loi  facilite  les  engagements  de  diverse  du- 
rée. Attirer  la  jeunesses  puis  rattai-h*'r  à  son 
nouvel  état,  tel  est  encore  le  noble  bot  qu'elle 
se  propose.  Vtus  applaudirez,  Messieurs,  à  l'ap- 
p&t  ofr-rt  aux  gradués  des  facultés  et  à  ces  j  unes 


n'a  droit  de  se  plaindre  dune  exception  à  laquelle 
tout  le  monde  peut  prétendre.  Trois  ans  de  pré- 
sence dans  l'infanterie  les  affranchiront  de  tout 
service.  Formons  des  vœux,  Messieurs,  pour  que 
les  rangs  de  Varmée  en  retiennent  un  grand 
nombre,  et  que  leur  présence,  en  y  jetant  de  vives 
lumières,  contribue  à  y  faire  naître  ce  désir  Rap- 
prendre Qu'il  faut  soigneusement  entretenir,  sur^ 
tout  pendant  la  paix,  pour  que  la  guerre  puisse  en 
hériter  un  jour. 

D'autres  engagements  encore,  d'un,  de  deux 
et  de  trois  ans,  sont  admis,  mais  saus  que  lé 
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temps  da  service  légal  en  souffre,  et  sans  que  le 
Trésor  puisse  en  être  f2[revé.  Sur  ces  deux  points, 
le  projet  cuittient  de  sages  pr(^cau(ions. 

Moins  accessible?  à  ces  en^ug'^s  volontaire?, 
trop  souvent  déci«ié8  par  une  mauvaise  conduite, 
nous  avons  cru  devoir  exiger  de  leur  pnri  des 
justifications  dont  vous  reconoatirez,  j*espère, 
toute  l'utilité. 

Vous  apprécierez  aussi,  Messieurs,  les  disposi- 
tions qui  prescrivent  rinâcriptioo  de  droit  en  téie 
de  la  liste  du  tirage  des  omis  volontaires;  o'e$t 
là  un  des  moyens  les  plus  énergiques  de  recrute^- 
menty  puisqu^U  met  en  jeu  Vintérét  des  autres  ap^ 
pelés.  Udiis  16^  tableaux  de  recensement  devant 
être  désormais  dressés  sur  des  déclarations  deve- 
nues obligatoires  pour  les  jeunes  ^ens,  ou  leurs 
familles,  il  y  a  lieu  d*espérer  que  Tavenir  rendra 
plus  rares  toutes  les  causes  démissions. 

Les  jnrys  d*équité,  créés  pour  la  garde  natio- 
nale, prononceront  en  matière  de  recrutement 
sur  les  exemptions  que  d'intéressantes  positions 
de  famille  ont  consacrées,  et  que  nous  avons 
soigneusement  reproduii^s.  It  y  aura  ainsi  f>our 
2  principes  corrélatifs  unité  de  juridiction.  C'est 
aussi  aux  jurys  d*éouité  que  sera  confié  Tiin- 

Î>ortante  mission  de  juger  les  exemptions  que  la 
oi  a  dû  consacrer  de  nouveau  en  fuvenr  des 
jetMies  gens  engi^és  dans  les  Ordrt>s  majeurs  et 
des  élèves  qui  coniMCtent,  devant  le  conseil  de 
rUniversité,  rengagement  de  se  vouer  pendant 
10  ans,  à  la  carrière  de  renseignement.  Jalouse  de 
faire  pénétrer,  par  tous  les  moyens  possibles,  IHns- 
truction  dans  V armée,  la  loi  nouvelle  ne  pouvait 
être  indifférente  sur  celle  des  autres  clauses; 
tout  s*erichalne  dans  les  sociétés,  et  tout  ce  qui 
tend  à  leur  bien-être  doit  être  également  encou- 
ragé. 

Les  conseils  de  revision  continueront  à  con- 
naître de  l'apiitude  militaire.  Modifiée  pour  les 
uns  et  pour  les  autres,  leur  composition  répon- 
dra mieux  au  caractère  spécial  que  la  loi  con- 
fère à  chacun  d'eux.  Les  deux  functionnaires 
militaires  introduits  dans  lei^  conseils  de  revi- 
sion, garantiront  ruppréciailon  plus  exacte  des 
qualités  physiques  essentielles  au  service. 

Les  conseils  de  revision  avaient  jns(|U*ici  jugé 
sans  appel;  de  là»  de  vives  et  justes  réclamations. 
Le  pro]«'t  pourvoit  à  cette  imprévoyance  dans  les 
cas  de  viol.iti(*n  de  formes  ou  de  la  loi. 

Le  défaut  d'homogénéité,  entre  ces  tribunaux 
et  les  cours  royales,  a  conduit  à  choisir  la  cour 
de  cassation  pour  recevoir  les  pourvois  contre 
leur  décisions.  G*est  à  cette  cour  que  sont  défé- 
rés les  jugements  éei  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale.  11  y  avait  raison  de  se  d^^cider 
par  analogie.  C'est  a  vous,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partiendra de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  intéressés  pourront,  en  matière  de  recrute- 
ment, être  dispensés  de  la  consignation  de  Ta- 
mende. 

Beaucoup  d'omissions  ont  été  réparées  dans  le 
titre  de  la  pénalité.  Comme  celles  qui  Tout  pré- 
cédée, la  loi  nouvelle  a  cherché  à  tout  préviâr. 
Elle  a  pris  pour  guides  le  temps  et  l'observation 
des  faits,  (j  est  à  vous  encore,  Messieurs,  de  re- 
connaître si  elle  a  remédié  aux  imperfections 
signalées,  il  était  naturel  que  le  pren  ier  article 
de  la  pénalité  privât  ceux  qui  n'avaient  pas  sa- 
tisfat  aux  obligations  de  la  loi  du  rei  rutetnent 
de  la  faculté  créée  par  la  Charte  de  pa*  venir  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  texclusion 
d^un  de  ces  droits  constitutionnels^  notre  plus 
chère  conquête,  est  de  nature  à  produire  plus  d'ef- 
fet  peut^tre  que  des  peines  plus  graves. 
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La  loi  nouvelle  prononce  au^si  contre  les  omis 
volontaires,  ceux  qui  s»»  s  nt  rendus  impropres 
au  service  et  leurs  complices,  des  peines  gra- 
duées suivant  Tiinportaoce  des  délits. 

Plusieurs  autres  détits,  contre  lesquels  aucaoe 
peine  n'avait  été  portée  dans  la  loi  du  lOmar^ 
trouvent  leur  punition  dans  le  projet.  Qodqut^ 
sévères  quVn  soient  les  dispsitions,  elles  sont 
cependant  plus  douces  que  la  plupart  décelé; 
qu'on  retrouve  éparses  dans  les  lois  sur  la  coq«- 
crintion. 

Quelques  autres  points,  qui  ne  sont  jamais  san; 
importiincedans  les  lois,  ont  provoqué  des  dout  $ 
La  loi  nouvelle  1«'8  a  levés;  elle  acnHo  nio<lt> 
tous  ceux  qui  avaient  pu  donner  lieu  à  ie  Tefii- 
barras  ou  à  de  Thé^itation  ;  mais  elle  a  soigneu'- 
ment  conservé  tout  c«*  qui  doit  d^sormai^  s'aj^ 
puyer  sur  l'autorité  traditionnelle  du  pa^sé. 

il  me  reste  à  vous  parier  du  titre  de  la^anc^* 
ment,  celte  première  récompense  du  service  wi 
taire,  d'autant  plus  légitime  qu'elle  e$t  mir' 
aussi  glorieusement  que  chèrement  acquise. 

Tout»  s  le^  dispositions  de  la  loi  oni  pour  cri 
cipe  à  la  fois  les  nonvt'ltes  bases  du  recroteo)  r| 
et  rtix.ierienc'%  d^accord  avec  elles  sur  c*  P^^  ' 
capital,  que  l'avancement,  dans  plim^fJ p' '« 
doit  être  plus  vite  parcouru. 

Dans  rexplicati  n  lu  plus  favorable  tf^/a'^'* 
cernent,  suivant  la  loi  du  10  mars,  nul  ne» cQ* 
vait  être  officier  gén(^ral  avant  46  ans; 'agi»' ^ 
seule  moiivait  Texcefition.  C'est  à  celiîv^or'- 
sion  lente  qu'il  fallait  rapporter  le décoarase'*  '; 
d'une  grande  partie  des  officiers  de  l'arma  '• 
ce  n'esi  point  en  mainten;inl  un  senblaW^  y- 
tème  qu'on  favoriserait  Vapparition  de  Cisr^'^ 
généraux,  que  rhistoire  nous  a  montrés  di  t  • 
temps  comme  les  premiers  peut-être  qui  soM  if- 
pelés  à  faire  de  grandes  choses. 

Remédier,  sous  ce  rapport,  au  vice  prlnc  - 
de  Tancienne  loi,  était  an  des  premiers  tx^ 
de  l'époque.  L'adoption  d<'S  inodificitioo?  i'^  ' 
duiles  aura  pour  biH  infaillible  de  riqénirr  ■ 
France  cette  émula  lion  ^  cette  soif  de  gloire  :i' 
intarissable  de  la  bravoure  et  de  la  force  àt  • 
soldais. 

Devenu  plus  ranid»^,  Pavancement  offrira  i 
jeunesse  un  attrait  plus  vif  pour  le  méû  r 
armes,  et  donnera  Tavantage  de  lui  api»ii<iu^- 
excédent  d'instruction  qui  a  peine  à  fai^- 
dans  d'autres  carrières,  et  auquel  il  est  (fii« 
litique  prévoyante  d'ouvrir  des  débouchés  'i  • 
pairie  puisse  un  jour  profiter. 

Quand  de;^  considérations  plus  élevées  i 
raient  pas  réagi  sur  ravanecment  de  l'arfnt* 
loi,  pour  rester  conséquente,  avec  elle-^ 
n'en  eût  pas  moins  été  forcée  de  t^sseuir  sr 
nouvelles  bases,  en  prenant  pour  pivot  les^ 
de  service  qu'elle  a  Hxés. 

Nul  maintenant  ne  sera  onicier  sans  ave 
soldat.  Ccst  surtout  quand  it  s*agit  de  rV' 
points  de  délicatesse  et  de  susceptibilité  » 
qu'on  entend  mieux  en  France  qu'on  ne  ïJ 
définir,  que  les  principes  généraux  sont  i 
tants  à  poser;  et  si  beaucoup  d'ofllcierso  ^  - 
renient  regretté  de  n'avoir  pas  V(^cu  au  m''^- 
ceux  qu'ils  devaient  être  ui  Jour  appela  à^ 
mander,  reconnaissons-le^  Messieurs,  c  est  s^^^ 
rapprochés  d'eux,  ils  auraient  été  plus  ai'ont 
le  secret  de  leurs  moyens,  et  les  aural'-nt  'M 
tés  avec  plus  d«'  b  uiiieur.  L'avenir  sera  »i'a 
le  Juge  souv<rain  d'une  combinaison  do.  u  < 
peut,  en  attendant,  s^empécher  de  faire  r  ^>i 
toute  la  popularité.  C'est  aux  sincères  partis 
de  la  légalité  et  du  droit  cooimao»  si  pr^ 
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pour  tous,  guHl  faut  la  livrer  pour  y  amener  tous 
les  bons  esprits  et  en  préparer  le  succès  que  d'ha- 
biles moyens  éC exécution  doivent  seuls  décider. 

Les  sous-ifeute  ances  de  la  ii^ne  seront 
données  aux  sous-ofHciers  des  corps  et  des  écoles 
militaire:^  dans  des  proportions  dont  vous  recon- 
naîtrez, f espè'e,  la  juste  linaite.  Si  h'S  sous-ofti- 
ciers  des  cor  ps  y  ont  plus  de  nart,  cVst  qu*il  a 
été  jugé  nécessaire  de  donner  beaucoup  aux  quan- 
tités militaires^  à  Part  de  conduire  les  hommes^ 
et  d^exereer  sur  eux  cet  ascendant  qui  grandit 
leur  énergie  et  leurs  facultés. 

Un  tiers  seulement  des  emplois  des  grades  de 
chef  de  bataillon  sera  désormais  donné  à  l'an- 
cienneté absolue. 

La  répartition  des  deux  autres  tiers  de  ces 
emplois  laissera  plus  de  place  au  vrai  mérite, 
que  Pandenneté  est  loin  toujours  de  représenter, 

La  dérogation  à  toutes  les  règles  d^avaicement 
à  la  guerre  s^appliquera  désormais  aux  soiis- 
officiers,  et  comblera,  sous  te  rapport,  une  des 
lacunes  de  la  loi  du  10  mars;  mais  à  la  guerre, 
comme  en  temps  de  paix,  les  droits  de  l'ancien- 
neté seront  sacrés. 

La  publicité  des  promotions  est  pour  les  inté- 
re^sés  o  e  garantie  formelle  de  Tapplication 
franche  et  loyale  de  la  loi.  L'Angleterre  Pavait 
depuis  looj^tempsatioptée  :  prenons  toujours  ce 
qu'il  7  a  de  bon,  même  chez  nos  voisins,  et  ne 
rougissons  pas  d'être  leurs  tributaires,  quand  il 
s'agit  d^un  pas  à  faire  vers  le  bien^  d'une  amélio- 
ration  à  conquérir. 

Le  grade  et  le  traitement  affecté  au  grade 
seront  maintenant  distincts  de  l'emploi.  L'emploi 
seul  sera  à  la  disposition  du  roi.  mais  le  grade 
et  le  traitement  (|ui  lui  est  affecté  ne  se  perdront 
que  par  démission  ou  par  jugement.  Ainsi  sera 
assuré  Véiat  légal  des  militaires;  ainsi  seradéve- 
lonpé,  dans  son  premier  principe^  l'article  6  de  la 
résolution  constitutionnelle  du  6  cu)ût, 

La  loi  nouvelle  stimule  la  noble  ambition  et 
proscrit  la  faveur  :  elle  donne  au  roi^  à  la  France, 
une  armée  intelligente  de  ses  droits,  mais  plus 
éclairée  sur  ses  devoirs,  plus  nationale,  une  armée 
enfin  qui  retremperait  sa  force  de  nos  libertés,  s'il 
s'agissait  de  les  défendre  et  de  mourir  pour 
élus. 

(Après  la  lecture  de  cet  exposé  de  motifs,  sou- 
vent  interrompu  par  les  marques  d'adhésion  de 
la  Chambre^  le  ministre  de  la  guerre  donne  lec- 
ture du  projet  de  loi  suivant  :} 

PROIBT  DE  LOI 

Louis^Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous   avons   ordonné   et  ordonnons  que  le 

Iiroiet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
a  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  se» 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et 
'^ar  les  sieurs  Allent,  conseiller  d'Etat,  et  Oenty 
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e  Bussy,  maître  des  reguétes,  que  nous  char- 
geons d  en  soutenir  la  discussion. 

Titre  I~. 

Dispositions  générales. 

Art.  l^***  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagements  volontaires,  conformépaent  aux 
règles  pn  scrites  ci-après,  titres  II  et  IIL 

Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  k  servir  dans  les 
troupes  françaises,  s'il  n'est  Français. 


Sont  exclus,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  Tarmée  les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par 
jiii.'emeni. 

Art.  3.  Le  complet  de  guerre  de  l'nrmée, 
officiers  et  sous-ofliders  compris,  est  fixé  à 
500,000  hommes. 

Ge  complet  se  composera  : 

\^  De  Teffectif  entretenu  sous  les  drapeaux, 
confurm^ment  à  la  loi  annuelle  des  finances; 

2f*  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers. 

Titre  IL 

Des  appels. 

Art.  4.  Le  nombre  d'homme?»  à  fournir  en  vertiî 
de  la  loi  annuelle  du  contingent  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  s^ra  réparti  entre  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons,  d'après  le 
terme  movon  dos  jounes  gens  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  rectifiés  des  5  années 
précédi'ntes. 

Le  tableau  de  cette  ré{)artition  sera  commu- 
niqué aux  Chambres,  publié  et  affiché. 

Art.  5.  Le  contingent  aS'^igné  à  chaqne  canton 
sera  fourni  par  un  tirage  an  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leir  domicile  légal  dans  le 
canton,  et  qui  auront  atteint  ou  nui  devront  at- 
teindre l'âge  de  20  ans  révolus  dans  l'année  où 
se  feront  les  opérations  du  tirage. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

1^  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  ab^tents  ou  détenus, 
si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  on  tuteur  ont  leur 
domicile  dnns  une  des  communes  du  canton,  ou 
B*ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son 
dernier  domicile  dans  une  aesdites  communes; 

2^  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère,  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  an  autre  canton  ; 

3»  Les  jeunes  gens  martes  et  domiciliés  dans 
le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou  ieur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

\^  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

5®  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription 
dans  un  autre  canton. 

Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'ftge  requis  pour  le 
tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire 
un  extrait  des  registres  d'état  civil,  constatant 
un  âge  différent,  ni  à  défaut  de  registres,  prouver 
leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Gode 

civil. 

Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  ieun^ 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  rè- 
gles précédentes,  seront  dresses  par  les  maires  : 

1<>  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs; 

2''  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil, 
et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 

Us  Feront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chaque 
commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  63  et  64  du  Gode  civil. 

Un  avis  iiublié  dans  les  mêmes  formes,  Indi- 
quera les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé 
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à  Texamen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  f>ort,  du  cooiingent  cautonal. 

Art.  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recense- 
ment des  ann^s  précédentes,  des  jeunes  gens 
ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sar  le  tablean 
de  Tannée  qui  suivra  celle  où  Tomission  aura 
été  découverte,  à  moins  qu'ils  n*aient  30  ans  ac- 
coiupUs. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs commune;!,  Texamen  des  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au 
cheMieu  de  canton,  en  séance  r>ublique,  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  canton. 
Dai'S  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et 
des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunos 
gens,  leurs  parents  ou  ayants-cause^  seront  enten- 
dus dans  leurs  observations.  Le  8ou8-|)réret  sta- 
tuera, après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  déliuilivemeoi 
arrêté,  sera  revêtu  de  Ifura  signatures. 

Art.  il.  Le  sous-préfet  inscrira,  en  tête  de  la 
liste  du  tirage,  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  i*ariicle  43  ci- 
après. 

Les  premiers  numéros  du  tirage  leur  seront 
attribués  de  droit,  et  lesdîts  numéros  seront  ex- 
traits de  l'urne  dans  l'opération  du  tirage. 

Art.  12.  Immédiatement  après,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés,  dans  Tordre  du  tableau, 
prendra  dans  l'urne  un  numéro,  qui  sera  de 
suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents  des  absent^, 
ou  le  maire  de  leur  commune  tireront  à  leur 
place. 

L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive  ; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il  aura 
tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  men- 
tion : 

i«  Des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de 
déduction  que  les  jeunes  gens  uu  leurs  parents, 
ou  les  maires  des  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir; 

2*  De  la  déclaration  des  jeunes  gens  qui  ven- 
jent  se  faire  remplacer  ou  faire  échange  de  leurs 
numéros. 

La  liste  du  tirage  seraensoiie  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière  que  le  tableau  de  re- 
censement, et  annexée  avec  le  lit  tableau  au 
procés-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunesgens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  «lu 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
Miivants  : 
l""  L*alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 
2<'  Le  fils  unique,  ouTaIné  des  fils,  et,  à  défaut 
de  fils,  le  petit-fils  ou  Tatné  des  petits-fils  d'une 
femme  actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle, 
ou  d*un  vieillard  septuagénaire  : 

S^"  Le  plut  ftgé  des  2  frères  désignés  tous  deux 
par  le  sort  dans  un  même  tirage,  si  le  plus  jeune  1 
est  reconnu  propre  au  service; 

4''  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres 
majeurs; 

S*"  Les  élèves  de  TBcoIe  normale  et  les  autres 
me.iibres  de  Tincttruction  publique  qui  auront 
contracté  devant  le  conseil  de  rU.iiversilé  Te<  - 
sagement  de  se  vouer  pendant  10  ans  à  la  carrière 
de  l'enseignement  ; 


ô^"  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  i'.éS; 

7<»  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres au  service; 

S""  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux, 
à  tout  autre  titre  que  pour  remplacement,  ou 
sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été 
ri^formé  ou  admis  à  la  retraite  pour  bu*8sures 
rcQuesdansun  service  commandé,  ou  iufirmités 
contractées  à  Tarmée. 

Cette  dernière  exemption  sera  appliquée  dans 
la  m^me  famille  autant  de  fois  que  les  mêiues 
Uroitd  s'y  reproduiront,  sauf  le  cas  où  un  frère 
déjà  exempté,  à  tout  autre  titre  que  pour  infir- 
mités, serait  actuellem<'nt  vivant. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  satis- 
fait à  Tai)pel,  et  comptés  numériauement  en  dé- 
duction du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  g*  ns 
désiiinés  par  leurs  numéros  pour  faire  pariic 
dudit  contingent,  qui  se  trouveraient  dans  Tun 
des  trois  cas  suivants  : 

l""  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service  dans 
les  armées  ue  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d*un  en- 
gagement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  com- 
mission, sous  la  condition  qu*ils  seront,  dans  tous 
les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi; 

2«  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres- 
matricules  de  l'inscription  maritime,  cunforaié- 
ment  aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  le  loi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  IV),  et  les  charpentiers  de  navires  per- 
ceurs, voiliers  et  calfata,  immatriculés,  confor- 
mément à  l'article  44  de  ladite  loi; 

3*  Les  élèves  de  TBcole  polytechnique,  tant 
qu'ils  feront  partie  de  Técole,  et  qu'ils  seront 
attachés  aux  services  publics  dans  lesquels  ils 
ont  le  droit  d'entrer  à  la  fin  de  leurs  éiuiies. 

Art.  15.  Les  causes  d'exemption  déterminées 
par  les  paragraphes  numéros  1,  2,  3.  4  et  5  de 
Tarticle  13,  seront  jugées  par  un  jury  d'équité 
qui  sera  composé  du  juge  de  paix  au  canton, 
pré.^ident,  et  de  8  jures  sachant  lire  et  écrire, 
et  'ésignés  par  le  sort  sur  la  liste  des  père^  de 
famille  dont  les  fils  sont  appelés  à  concourir  à 
la  lormation  du  contingent,  ou,  à  défaut,  parmi 
ceux  qui  ont  des  enfants  à  Tarmée. 

Ces  cas  d'exemption  seront  jugés  sur  la  pro- 
duction de  documents  autheniiiues,  et,  à  défaut 
de  ces  documents,  sur  des  certificats  signés  du 
maire  de  la  commune  du  réclamant  et  de  3  pères 
de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton, 
dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel,  ou  ont  été 
appelés  et  sont  i^ous  les  drapeaux. 

Ces  documents  ou  certificats  seront  produits 
immédiatement,  ou  dans  les  délais  fixés  par  le 
jury  d'équité. 

Art.  16.  Les  causes  d'exemptions  prévues  par 
les  paragraphes  numéros  6,  7  et  8  de  l'ar- 
ticle 13,  les  causes  de  déduction  prévues  par 
Tarticle  14,  et  les  réclamations  auxquellt^s  au- 
raient pu  donner  lieu  les  opérations  du  recrute- 
ment, seront  jugées  par  un  conseil  de  revision 
composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

D'un  membre  du  conseil  général; 

De  2  membres  du  conseil  d'arrondissement; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par 
le  roi; 

Du  sous^intendant  militaire  et  du  capitaine  de 
recrutement  du  département. 

Art.  17.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  nu- 
méros, pourront  être  appelés  à  faire  partie  du 
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contiopent,  seront  convoqués  pour  être  exami- 
nés et  entendus  par  le  conseil  de  revision. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou 
8*ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n*ob- 
tieonent  point  un  délai,  il  sera  procédé  comme 
s'iU  étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmité,  les 
gens  de  i*art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents  au- 
thentiques, et  à  défaut  de  ces  documents,  sur 
des  certificats  signés  du  maire  de  la  commune 
du  réclamant,  et  de  3  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont 
soumis  à  rappel»  ou  ont  été  appelés  et  sont  sous 
les  drapeaux. 

Art.  18.  Le  conseil  de  revision  statuera  égale- 
ment sur  les  sub.^tiiutions  de  numéros  et  les  de- 
mandes de  remplacements. 

Art.  19.  Les  i^ubstitutions  de  numéros  sur  la 
liste  cantonale  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  celui  qui  se  présente  pour  marcher  à 
la  place  de  l'appelé  aura  été  reconnu  propre  au 
service  par  le  conseil  de  revision. 

Art.  20.  Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

Le  remolaçant  devra  : 

1«  Etre  libre  de  tout  service  et  obligation  im- 
posés, soit  par  la  présente,  soit  par  celle  du 
2b  décembre  1795,  sur  Tinscription  maritime  ; 

2»  Etre  âgé  de  20  à  30  ans  au  plus,  ou  de  18  à 
30  ans,  si  le  remplaçant  est  frère  du  remplacé  ; 

3"*  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

4»  Savoir  lire  et  écrire; 

5*»  Avoir  la  taille  de  l'',62  et  les  autres  quali- 
tés requist  s  pour  être  reçu  dans  Tarmée; 

6«  Suivant  sa  position,  être  porteur  de  Tun  des 
deux  certificats  spécifiés  dans  les  articles  21  et 
22  ci-après  : 

Art.  21.  Le  remplaçant  qui  n'aura  point  été 
militaire,  ou  qui  aura  cess>é  de  Têtre  depuis  plus 
d'une  année,  produira  un  certificat  délivré  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  son  dernier  domi- 
cile. Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins 
un  an  de  séjour  dans  ce  canton,  il  sera  tenu  d'en 

S  réduire  un  semblable  du  juge  de  paix  du  canton 
e  son  domicile  précédent. 

Ge  certificat  devra  contenir  le  signalement  du 
remplaçant,  et  attester  : 

l""  Qu'il  est  depuis  un  an  domicilié  dans  ce 
canton; 

2<*  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3*'  QuUl  na  jamais  été  repris  de  justice,  ni  con- 
damné en  police  correctionnelle,  pour  actes  con- 
traires à  la  probité,  ou  aux  bonne  mœurs; 

4*  Qu'il  a  toujours  eu  une  bonne  conduite. 

Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  ne  connaîtrait 
point  l'individu  qui  ferait  la  demande  de  ce  cer- 
tificat, il  devra  en  constater  légalement  l'ideniiié 
et  recueillir  les  preuves  ou  témoignages  qu'il 
jugera  convenables  pour  arriver  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

Art.  22.  Si  le  remplaçant  a  cessé  d'être  mili- 
taire depuis  moins  d'une  année,  il  produira  un 
certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel 
il  aura  servi. 

Art.  23.  Le  remplacement  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  département  dans  lequel 
le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

Art.  24.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé- 
seriioD,  responsable  de  son  remplaçant  pendant 
un  an,  à  compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant 
le  préfet.  Il  sera  libère,  si  le  remplaçant  meiirt 


sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il 
est  arrêté  pendant  Tannée. 

Art.  25.  Les  actes  de  substitutions  et  de  rem- 
placements seront  reçus  par  le  préfet,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  actes  authentiques. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  l'occasion  des 
substitutions  et  remplacements,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre 
contrat  civil. 

Art.  26.  Toute  substitution,  tout  remplacement 
effectués  soit  en  contravention  des  diâpositions 
de  ia  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces 
fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  nul 
de  plein  droit,  et  l'appelé  tenu,  dans  le  délai 
d'un  mois,  de  fournir  un  remplaçant  ou  de  re- 
joindre son  corps. 

Art.  27.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  28 
et  29,  les  décisions  du  jury  d'équité  et  du  conseil 
de  re vision  seront  définitives  et  ne  pourront  être 
attaquées  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour 
incompétence,  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

Art.  28.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par 
leurs  numéros  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonal  auront  fait  des  réclamations  dont  rad- 
mission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  in- 
tervenir sur  des  questions  judiciaires  relatives 
à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeum  s 
gens  désignés  par  leur  numéro  pour  suppléer  les- 
dits  réclamants  seront  appelés  dans  le  cas  où, 
par  Peffet  des  décisions  judiciaires,  ces  récla- 
mants seraient  libérés. 

Ces  questions  .«eront jugées  cootradtctoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu,  ^auf  appel. 

Art.  29.  La  di<<position  de  Tarticle  précédent 
relative  aux  jeunes  ^ens  appelés  condition nelle- 
ment  sera  appliquée  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Lorsque  le  jury  d'équité  et  le  conseil  de  re- 
vision auront  accordé  un  délai  pour  production 
de  pièces  ju^^tificatives  ; 

2^  Lorsqu'il  y  aura  pourvoi  en  cassation  contre 
leurs  décisions. 

Art.  30.  Après  que  le  conseil  de  revision  aura 
statué  sur  les  exemptions,  déductions,  substitu- 
tions, remplacements,  et  sur  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  les  opérations  du  recrutement 
auront  pu  donner  lieu,  l.i  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  revision. 

Les  ieunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles 
29  et  30,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres, 
ne  seront  iuFcrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
conditionnellement,  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  qui  ne. sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont 
définitivement  litières.  Cette  déclaratioo,  avec 
l'indication  du  dernier  nutnéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  seront  expirés,  ou 
qu'il  aura  été  statué  sur  les  questions  mention- 
nées aux  articles  29  et  30,  le  conseil  prononcera 
de  la  même  manière  la  libération  des  réclamants 
ou  des  jeunes  gens  conJitionnellement  désignés 
pour  \e^  suppléer. 

Art.  31.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés 
ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer  se- 
ront immédiatement  répartis  entre  les  corps  de 
l'armée  et  inscrits  sur  irs  registres  matricules 
des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 
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Art.  32.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats 
app'lés  sera  de  Sans,  qui  compteront  du  1*'  jan- 
vier de  l'ann^^e  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
regisirei  matricules  de^  corps  de  l'armée. 

Au  3t  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  IfS  soldais  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers* 


Ils  le  seront,  en  lemps  de  guerre,  immédiate- 
ont  après  l*ar rivée  au  corps  du  condogent 


tiné  à  les  remplacer. 


des- 


TlTRB  DL 

De$  gngagemenU  et  r0ngag0mêni9, 

SBCnON  I'*. 

Des  engagmnenU. 

Art.  33.  Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises, 
ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  (renga- 
gement. 

Art.  34.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire  aux  cooditioos  sui- 
vantes : 

L'engagé  volontaire  devra  : 

l""  Etre  &gé  de  18  ans  accomplis; 

2*  Avoir  au  moins  la  taille  ae  i^ibi\ 

3*  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

\*  N*éire  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

5-  Être  porteur  d'un  cerdflcat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  21. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  mili- 
taire, soit  à  l'admitisibilité  dans  les  différents 
Corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  le  roi 
et  rendues  publiques. 

Art.  35.  Seront  admis,  mais  pour  l'infanterie 
seulef lient,  à  contracter  des  engagements  volon- 
taiies  dont  la  durée,  pour  tout  service,  ne  sera 
que  de  3  ans  : 

1^  Les  gradués  dans  une  des  Facultés,  sur  la 
production  de  leurs  diplômes; 

2»  Les  jeunes  gens  qui,  ayant  satisfait  aux 
examens  d'admission  exigés  pour  l'Ecole  poly- 
technique* ne  pourront  être  regus,  faute  de  place, 
ou  de  pouvoir  i^ayer  leurs  pensions. 

Art.  36.  La  durée  de  l'engagement  volontaire 
sera  de  5  ans. 

Pourront  néanmoins  contracter  des  engage- 
ments vuiootaires  de  1,  2  ou  3  ans,  les  jeunes 
gens  qui  auront  accompli  leur  18*  année. 

Dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  durée  de  ces 
engagements,  elle  comptera  en  déduction  du 
temps  de  service  obligé  de  5  ans,  si  ces  engagés 
sont  appelés  par  leurs  numéros  de  tirage  à  Taire 
partie  du  contingent.  Ces  engagés  seront  tenus 
de  rembourser  aus  corps  le  prix  des  effets  qu'ils 
auront  reçus,  lorsque  la  durée  fixée  par  les  rè- 
glements puur  les  effets  dépassera  la  durée  des 
engagements. 

Art.  37.  Les  jeunes  gens  de  16  à  18  ans  seront, 
avec  le  consentement  de  leurs  père,  mère  ou  tu- 
teur, reçus  à  contracter  un  engagement  aux  con- 
ditions de  Tarticle  précédent. 

Néanmoins,  le  temps  qui  s'écoulera  au-dessous 
de  18  an*)  leur  sera  compté  pour  l'avancement 
et  la  pension  de  retraite  seulement,  et  non  pour 
le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  loi. 

Art.  38.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  d^ns  les  formes  prescrite*  par  It  s  arti- 
cles 34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43  «144  du 
Code  civili  devant  les  maires  dea  cheb-Uaux  de 
canton. 


Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  enga- 
gements seront  Insérés  dans  l'acte  même:  les 
autres  conditions  seront  lues  -aux  contriictantB 
avant  la  signature,  et  mention  en  sera  faite  à  la 
fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peioe  dé  nullité. 

Art.  39.  L'état  sommaire  de^  eng^igemenls  to- 
iontaires  de  l'année  précédente  sera  communiqué 
aux  Chambres  lors  de  la  présentation  de  la  loi  da 
cootingeut  annuel. 

fECTION  U. 

Dé$  fêngagêminU. 

Art.  40.  Les  rengagements  pourront  être  reçus, 
même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la 
durée  du  service  exigé  par  la  présente  loi. 

Les  rengagements  ne  donneront  droit  à  une 
haute  paye,  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  les  compagnies  séiientaires  qu'autant  que  lea 
militairefi  auront  accomidi  cinq  ans  de  service. 

Lies  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  roi,  et  rendues  publiques. 

Art«  41.  Les  rpugageiuents  seront  contractés 
de\arit  les  intendants  ou  sous-Intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  39 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  oa 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

TnruIV, 
JÀMpotMom  généralêt. 

Art,  42.  Nul  ne  sera  admis  k  un  emploi  civil 
ou  militaire,  s*il  ne  Justifie  qu'il  a  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  praetite  loi. 

Art.  43.  Toute  fraude  ou  manœuvre,  par  suite 
de  laquelle  un  jeune  homme  aura  été  omis  sur 
les  tableaux  de  recensement,  sera  déférée  aux 
tribunaux,  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  auteur  oq 
complice  desdites  fraude  ou  manœuvrei  sera,  à 
l'expiration  de  la  peine,  inscrit  sur  la  liste  da 
tiriige,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  il,  et  ne 
pourra  se  faire  remplacer. 

Art.  44.  Tout  jeune  soldat,  qui  aura  reçu  an 
ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrivé  I  sa  desti- 
nation au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  anrès  un 
mois  de  deiai,  puni  comme  réfractaire,  d  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  èire  moindre  d*ttn 
mois,  ni  excéder  une  année. 

Le  réfraotairi*  sera  jUKé  par  le  conseQ  de  guerre 
de  la  division  militaire  où  se  trouve  son  aépar- 
temenl,  ou  par  celui  de  la  division  dans  laquelle 
il  aura  été  arrêté. 

Il  pourra  être  iugé  par  contumace,  mais  seule» 
ment  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  oik 
se  trouve  le  départemenf  dans  lequel  il  aura  con* 
couru  au  tirage. 

Ni  le  temps  de  la  peine,  ni  celui  pendant  lequel 
le  jeune  soldat  aura  été  réfractaire,  ne  compte- 
ront en  déduction  des  cinq  ans  de  service  exigés. 

ArL  45.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  re- 
celé sciemment  on  réfractaire,  ou  d'avoir  favorisé 
son  évasion,  ou  de  l'avoir  soustrait  d*une  manière 
quelconque  aux  r  cherches  et  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi,  sera  condamne  à  un  emprison- 
nement d*un  mois  à  un  ao* 

Art.  46.  Quiconque»  dans  le  but  de  se  soustraire 
aux  obligatioDS  imposées  par  la  présente  loi,  m 
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sera  rendu  im|)ropre  au  service,  temporairement 
ou  d'une  manière  permanente,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d*un  mois  à  un  an. 

Ceux  que  ces  infirmités  ou  blessure^  n*auront 
pas  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  servir, 
seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  incorporés 
dans  les  corps  de  discipline. 

Art.  47.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de 
service  exig'^es  par  la  présente  loi,  le  temps  passé 
dans  l'état  de  détention  en  vertu  dNm  jugement. 

Art.  48.  Tout  fonctionnaire  ou  otncier  public, 
civil  ou  militaire  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemp- 
tions, déductioDSOU  exciusims  autres q'e celles 
déterminée^  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura 
admis  ou  fuit  admettre  des  re  nplaçants  qui  n'au- 
raient pas  les  conditions  voulues,  ou  qui  aura 
donné  a  biirairement  une  extension  quelconr|ue, 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  on  conditions 
des  appt^ls,  des  engagements  ou  des  ren&jaje- 
mentSfSera  coupable  d*<ibus  d'autorité, et  puni  d  s 
peines  po  tées  dans  l'article  185  du  Gode  pénal, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  ce  rode  dans  les  autr^^s  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  49.  Sera  puni  des  mêmes  peines,  tout  indi- 
vidu qui,  sans  être  fonction  nuire  ou  ofUcier 
public,  sera  auteur  ou  complice  des  délits  spé- 
cifl(*B  dans  l'article  précédent. 

Art.  50.  Dans  lou^  les  cas  non  prévus  r  ar  les 
dispositions  précédente;*,  les  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limit  s  de  leur  compétence, 
uppliqiuront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  dé* 
lits  auxquels  pourra  d  nner  lien  l'exécution  du 
mode  de  recrutement  déterminé  par  la  pré.^ente 
loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  595  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Art.  51.  Toutes  les  di«ipo4tions  pénales  des 
lois,  ordonnances,  règlements  ou  instructions 
relatives  aux  anciens  modes  de  recrutement  de 
l'année,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Titre  V. 
De  Vavaneement. 

Art.  52.  Nu!  ne  pourra  être  caporal  ou  briga- 
dier s*il  n'a  servi  activement  au  moins  6  mois 
comme  soldat  dan^  un  des  corps  de  l'armée. 

Art.  53.  Nul  ne  pourra  être  sous  officier  s'il  n'a 
servi  au  moins  six  mois  comme  caporal  ou  bri- 
gadier. 

Art.  54.  Nul  ne  pourra  être  officier  s'il  n'a  servi 
au  moins  un  an  comme  sous-officier  dans  un 
des  corps  de  l'année,  ou  s'il  n*a  suivi  pen  lant 
le  même  lemp:^  les  cours  et  exerci(  e^  des  écoles 
militaires,  et  satisfait  aux  examens  desdites 
écoles. 

Art.  55.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une 
école  militaire  s'il  n'a  servi  activement  au  moins 
un  an  dans  un  des  corps  de  l'armée,  et  s'il  n'a 
subi  un  examen  auquel  pourront  concourir  tous 
les  sous-orficiers,  caporaux, brigaiiers et  s^oldats 
du  régiment  qui  seront  à^és  de  moins  de  25  an?. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  programmes  et  le  mode  d'examen. 

Art.  56.  Les  dispositions  des  articles  54  et  55 
ne  sont  i  asapplicables  aux  élèves  de  l'école  poly- 
technique, qui  pourront,  comme  par  le  pasé, 
être  promus  au  grade  d'officier  sans  avoir  servi 
comme  soldats  ou  sons-officiers  dans  les  corps 
de  l'armée. 


Art.  57.  Un  tiers  des  sous-lieutenants  de  la  ligne 
sera  pris  parmi  les  sous-ofH'iers  des  corp^; 

Ufi  tiers  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  sor- 
tant des  écoles  ; 

Le  dernier  tiers  sera  pris  indistinctement,  au 
choix  du  roi,  parmi  les  sous-officiers  des  corps 
et  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  sortant  des 
Bcoles. 

Art.  58.  Dans  les  armes  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie,  les  deux  tiers  des  «rade^  do  lieutenants 
et  de  capitaines  seront  donnés  à  l'ancienneté  de 
grade  parmi  les  officiers  du  même  corps. 

Pour  les  autres  armes,  l'avancement  a  l'ancien- 
neté dans  ces  grades  aura  lieu  sur  la  totalité  de 
l'arme. 

Art.  59.  Le  tiers  des  grades  de  chefs  de  batail- 
lon ou  d'escadron  sera  donné  à  l'ancienneté  de 
gr.ide  sur  la  totiliié  de  l'arme. 

Art.  60.  L'ancienneté  pour  l'avancement  sera 
déterminée  pa'*  la  date  du  brevet  du  grade. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  paitie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  autres  cas  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement  ou 
de  puopression  d'emploi,  le  temp^  qu'il  aura  passé 
hors  des  cadres  sera  déduit  de  i'anci  unuté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le  temi>8  passé 
dans  un  service  étranger  au  département  de  la 
gU'Tre,  excepté  da  s  celui  de  la  garde  naiiooule. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Art.  61.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  s'il  n'a 
servi  un  an  dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Art.  62.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  s'il  n'a 
servi  un  an  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Art.  63.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon 
ou  d'epcadron  s'il  n'a  servi  trois  aus  dans  le  grade 
de  capitaine. 

Art.  64.  Nul  ne  pourra  être  colonel  s'il  n'a  servi 
troi^  ans  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon. 

Art.  65.  Nul  tie  pourra  être  promu  à  un  des 
^rrade-^  supérieurs  à  celui  de  colonel,  s'il  n'a  servi 
trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Art.  66.  Nul  ne  imurra  être  sous-iutendant  mi- 
litaire adjoint,  s'il  n'a  servi  trois  ans  dan^  le 
grade  de  capitaine. 

Nul  ne  pourra  être  fous-intendant  militaire, 
s'il  n'a  servi  trois  ans  dans  le  grade  de  sous-inten- 
dant militaire  adjoint  ou  dans  celui  de  chef  de 
bataillon. 

Nul  ne  pourra  être  intendant  militaire  s'il  n'a 
servi  trois  ans  dans  le  grade  de  sous-intendant 
militaire. 

La  proportion  déterminée  par  l'article  39  de  la 
présente  loi,  pour  l'avancement  à  l'ancienneté, 
sera  applicable  au  corps  de  l'intendance  militaire. 

Art.  67.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre  pourra  être  réduit  au  quart 
à  la  guerre. 

Il  sera  dérogé  complètement  à  cette  règle  dans 
les  deux  cas  suivants: 

1*»  Pour  action  d'éclat; 

2"  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  aux  remplacements  «les  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouvent  en  présencede  l'ennemi. 

Tontes  1<  s  dispositions  concernant  l'avancement 
à  Tancienneié  seront  obligatoires  à  la  guçrre 
comme  en  temps  de  paix. 

Art.  68.  Il  ne  pourra  être  nomm4  à  un  grade 
sans  emploi  ou  hors  des  cadies  de  l'urmée  qu'à 
la  guerre  pour  action  d'éclat. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  <ie  vacance  au  choix  du 
roi,  U  nomioaiion  pour  action  d'éclat  ne  donnera 
que  le  grade,  mais  1  officier  aura  droit  au  premier 
emploi  de  ce  grade  qui  vaquera  au  clioix  du  roi. 
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Dans  aucun  c«is,  il  De  pourra  être  accordé  de 
grades  hoocrifiques. 

Art.  69.  Toutes  les  promotions  d'officiers  seront 
immédiaiement  rendues  publiques  par  insertion 
au  journal  officiel. 

Art.  70.  Le  grade  sera  distinct  de  l'emploi. 

Le  roi  dispose  de  l'emploi.  L'ofHcier  ne  pourra 
perdre  son  grade  ni  le  traitement  affecté  au  grade 
que  par  démission  ou  par  jugement. 

Art.  71.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions des  lois,  ordonnances,  règlements,  ins- 
tructions ou  décisions  donnés  jusqu'à  ce  jour,  sur 
li'  recrutement  de  Tarmée  et  son  mode  d'avan- 
cement. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 

Maréchal  duc  de  Dalmàtie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  :  elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribution 
et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dUcu$$ion  du  projet  de  loi  sur  Vorganisation  de 
la  garde  nationale. 

La  parole  est  à  M.  Jacqueminot. 

M.  Jneqneminot.  Messieurs,  tout  est  dit  de- 
puis lon&iiemps  sur  l'esprit  qui  doit  présider  à  la 
confection  d*uoe  loi  sur  rorjj^inisatlon  des«:ardes 
nationales.  Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion 
sur  celte  grande  question  priée  dans  son  prin- 
cipe. Les  théories  pures  s*épuiFent  vite  et  ne 
mènent  à  rien  ;  et  nous  éprouvons  tous  un  pres- 
sant besoin  de  nous  appliquer  principalement  à 
l'exécution  pratique  des  institutions  que  nous 
sommes  appelés  à  fonder. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  me  propose 
d'examiner  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 

Je  m'arrêterai  particulièrement  à  deux  de  ces 
di^^position-t  vitiiles. 

L'élection  «  t  la  nomination  des  différents  chefs; 
et  leâ  rapports  de  la  garde  nationale  avec  le  pou- 
voir exécutif. 

C'est  là,  du  reste,  que  repose  toute  Téconomie 
d'une  loi  de  cette  nature,  et  que  se  fait  voir, 
dans  son  vrai  jour,  le  principe  politique  qui  a 
dominé  dans  l'esprit  de  ceux  qut  l'oni  conçue. 
Ainsi  peut-être  une  discussion  d'orKanisaiion 
matérielle  deviendrait,  à  certains  égards,  une 
profession  de  foi  gouvernementale  ;  je  ne  le  re- 
cherclie  ni  ne  l'évite,  quoique  certaine  tient  je 
m'en  applaudirai^  si  je  voyais  cetie  méihode  de 
disserter,  un  peu  plus  en  u^age  parmi  jiouît;  car 
j'aime  les  positions  franches  et  nettement  des- 
sinées. 

Une  chose  de  prime-abord  me  frappe  dans  le 
projet,  c'est  une  timidité  très  grande  dans  rem- 
ploi vital  du  système  électif,  et,  d'une  aute  part, 
une  espèce  d'arrière-goût  de  centralisatii)n  qui 
feraient  croire  que  Tinfluence  d'une  époque  à 
jamais  abolie  ourait  agi  trop  viv^-mcMii  sur  les 
pr^^occupations  des  rédacteurs  de  la  loi. 

Je  voudrais  un  système  d'élection  plus  large, 
qui  s'étendit  à  tous  h  s  grades  sans  excenii  n, 
et  je  di^i'ierais  en  même  temps  que,  pour  le  ras 
de  nomination  aux  emplois  supérieurs  il  fût 
moins  restreint  qu'on  ne  nous  le  pré^ente. 

Pourquoi,  dem.inderais-je,  l'élection  des  ci- 
toyens s'arrétera-t-elle  au  grade  de  chef  de  ba- 


taillon? Pourquoi,  quand  il  s'agit  de  la  nomi- 
nation à  ce  grade,  n'y  a-t-il  que  di^s  ofKciers 
appelés?  Pourquoi  enfin  l'élection  cesse-t-elle 
tout  à  coup  pour  les  grades  les  plus  élevés  de 
lieutenant-colonel,  de  chef  de  légion,  et  de  com- 
mandant supérieur,  s'il  y  a  lieu? 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  a  craint  des 
choix  dangereux  et  l'exercice  n'un  trop  grand 
pouvoir  entre  des  mains  qui  n'en  fissent  pas 
usage  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  même  de  fa 
liberté.  Je  crois  ces  craintes  sincèies,  mais  comme 
je  suis  loin  de  les  partager,  j'en  combattrai  les 
conséquences;  bien  persuadé  d'ailleurs  que  la 
précaution  proposée  n'amènerait  pas  au  résultat 
qu'on  a  en  vue  ;  et  dans  les  Ciis  où  l'on  aurait  à 
se  prémunir  contre  le  danger  signalé  plus  h:iut, 
ce  serait,  dans  mon  opinion,  par  de  tout  autres 
moyens  qu'il  faudrait  chercner  à  se  défendre. 
Mais  j'aurai  occasion  de  revenir  plus  tard  sur  ce 
point. 

Quand  je  considère  le  système  électif  dans  son 
principe,  je  trouve  mes  opinions  en  désaccord 
complet  avec  les  auteurs  du  projet  de  loL  l's  le 
rossèrent  à  mesure  que  l'élection  à  faire  est  plus 
importante,  et  moi,  au  contraire,  je  me  sentirais 
dans  ce  cas  plus  de  dispositions  à  l'entendre. 

Quelles  sont  en  effet  les  influences  à  redouter 
dans  une  élection  de  garde  nationale?  Quelques 
petites  intrig  es  i^econdaires,  quelques  rivalités 
locales  qui  peuvent  triompher  sur  un  théâtre 
rétréci,  mais  qui  s'évanouissent  promptement 
en  présence  des  masses,  dont  le  tact  est  si  sûr 
et  le  bon  sens  toujours  victorieux. 

Reportons-nous  aux  faits  :  que  bs  ministres 
consultent  les  administniteurs  dans  toutes  les 
localités;  si  quelques  choix  défectueux  eut  été 
faits,  c'est  plus  souvent  dans  les  grades  infé- 
rieurs, auxquels  chacun  se  croit  propre,  et  par 
consi^quent  s'attribue  des  dro  ts  que,  dans  les 
grades  plus  élevés,  un  certain  sentiment  de  con- 
venanc*  et  de  raison  nationale  réserve  au  plus 
capable  et  au  plus  considéré. 

Il  est  d'ailleurs  une  observation  que  chacun 
est  à  même  de  faire  par  soi-même,  c'est  qne  la 
prudence  et  la  réflexion  des  hommes  s  élève 
dans  toutes  les  circonstances  au  niveau  de  la 
mission  qu'ils  ont  à  remplir;  et,  pour  ne  point 
sortir  de  mon  sujet,  je  po-^e  en  fait,  t-ans  crain- 
dre d'être  démeuti  par  Texpérieuce,  que  telle 
compagnie  de  garde  nationale  où  les  sous-offi- 
ciers choisis  n'auront  pas  tous  été  parfaitement 
bon<«,  se  ^era  néanmoins  donué  un  excellent  ca- 
pitaine. 

En  continuant  l'examen,  nous  pourrons  ren- 
contrer quehiues  capitaines  défectueux,  et  les 
chefs  de  Dat ail t(»n,  accueillis  par  les  acclamations 
universelles,  ont  été,  à  côté  de  cela,  les  hommes 
les  plus  dignes  à  tous  égards  de  la  distinction 
qui  leur  était  offerte. 

Je  me  crois  fondé  par  cette  expérience  à  con- 
clure à  fortioripar  la  bonté  des  choix  des  fonc- 
tions plus  élevées,  dans  le  cas  où  cette  nomi- 
nation serait  soumise  à  l'élection  directe  des 
citoyens. 

Par  ce  même  motif,  je  désirerais  que  la  no- 
mination du  ch'f  de  bataillon  ne  fût  pas  ex- 
clusivement remise  à  l'élection  des  onicier:>, 
comme  le  propose  l'article  41  du  p  ojet  de  loi. 
La  loi  de  1791  appelait  les  gergents.  Je  ne  vois 
pas  d'abord  par  quel  motif  on  l'aurait  amende  à 
cet  é^ard.  Mais  j'avi  ue  que  cette  concc*ssion 
même  ne  me  satii^femit  pas,  et  je  voudrais  qu'au 
moins  les  simples  gardes  nationaux  fussent  n- 
présentés  dans  l'Assemblée. 
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Une  espèce  de  ligne  de  démarcation,  tracée  par 
It;  lé^Uluteur  entre  les  gard''8  nationaux  et  lesoffi- 
rjers,  ne  m*'  plattpoKU,  «'t  le  maintien  m'en  parai- 
trait  préjudiciable ài'espril même  dePinj^iitution. 
11  est  très  esseuiiel.en  effet,  qu'il  n'y  ait  de  gra<le 
que  ptiur  I;i  n<^cepsité  du  servie*'  ;  que  hors  de  là 
on  reconnaisse' hautement  l'égalité  de  droit  comme 
de  posiiion,  car  chacun,  Haos  la  garde  nationale, 
est  citoyen  avant  tout.  C'est  l'idée  qui  doit  do- 
u)inr  toute  la  légi.^lation  sur  cet  objet;  or,  un 
acte  d'élection  est  par-dessus  tout  Texercice  d'un 
droit  politique,  et  je  verrais  avec  peine  que  l'ab- 
sencH  d*uoe  épauietle  ou  d'un  galon  pût  être 
admise  comme  cause  valable  d'une  légitime  ex- 
clusian. 

Toutefois,  je  ferai  la  part  des  dificultés  d'exé- 
cution, surtout  pour  les  communes  rurales.  Je 
comprends  les  inconvénieuts  et,  9i  l'on  veut 
même,  les  dangers  d'un  déplacement  de  popula- 
tion tout  entière.  Une  transuction  est  indispen- 
sable, je  me  hàie  de  le  reconnaître;  mais  je  la 
croirais  suffisante  si  larepréseniaiion  des  gardes 
nationaux  était  égale  à  celle  des  ofllciers  et 
sous-oftlciers  réunie.  Ce  serait  environ  huit  fu- 
sili<Ts  par  compagiie,  que  leurs  frères  d'armes 
nommeraient  au  scrutin.  Cette  disposition  ne  me 
parutt  pas  de  nature  à  effrayer  qui  que  ce  puisse 
être;  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  moins 
faire,  si  l'on  tient  à  conserver  dans  sa  pureté  le 
principHe  originaire  de  la  force  armée  nationale. 

Ainsi  devront  se  faire,  à  mon  avis,  toutes  les 
élections  aux  grades  supérieurs  que  pourraient 
exiger  les  besoins  du  service. 

L  élection  par  tout  et  pour  tout,  tel  est  le  prin- 
cipe dont  il  me  semble  qu'il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  nous  écarter. 

La  dérogation  au  principe,  à  l'occasion  des 
lieutenanis-colonets  et  des  chefs  de  lésion,  ne 
me  parait  pas  suffisamment  justifiée,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  fait  pressentir,  puisqu'il  est  évident 
que  rélection  ne  peut  donner  gue  de  J)ons  choix, 
et  d'un  autre  côté,  la  réserve  faite  en  faveur  du 
pouvoir  exécutif,  par  la  condition  de  sa  nomina- 
tion royale,  donne  naissance  à  des  iuconvénients 
graves  qu  il  importe  de  prévenir. 

Que  surtout,  Messieurs,  renonciation  du  choix 
du  roi  ne  nous  abuse  point^  pour  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  cette  garantie,  rassurante  si  elle 
pouvait  être  réelle,  viendra  se  perdre  dans  l'exé- 
cution derrière  la  responsabilité  d'un  ministre, 
ou  peut-être  même  d'un  sous-préfet.  N'en  tenons 
donc  aucun  compte  et  portons  nos  regards  au 
fond  des  choses. 

Dès  l'instant  qu'on  eût  songea  faire  intervenir 
le  pouvoir  dans  la  nomination  des  chef:*,  il  était 
indispensable  qu'on  restreignît  ses  choix  par 
reconnaissance  d'une  sorte  de  candidature  ;  car, 
autrement,  on  se  fût  jeté  dans  l'arbitraire  pur  et 
simple,  et  cette  pensée  eût  trop  répugné  aux 
auteurs  du  projet  pour  admettre  un  moment 
Qu'elle  se  fût  présentée,  même  à  leur  esprit. 
Aussi  voyons-nous  que  d'après  l'article  44,  les 
chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colonels  de- 
vrout  être  choisis  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou 
les  capitaines. 

Eh  bien  !  Messieurs,  à  part  même  le  principe 
électif  qu'il  eût  fallu,  je  crois,  respecter,  cette 
inévitable  candidature  est  un  vice  radical  du 
système,  attendu  qu*elle  serait  plus  spécieuse 
que  réelle,  et  que  dans  on  grand  nombre  de  cir- 
constances^ le  pouvoir  se  verrait  forcé  de  choisir 
une  autre  per^onoe  que  celle  sur  qui  se  serait 
porté  le  choix  éclairé  des  citoyens,  et  qui  eût 


en  effet  le  mieux  convenu  au  poste  qu'il  fallait 
remniir. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  expliquer  cette  ap- 
parence de  paradoxe. 

S'il  ne  s'agissait  fiour  la  garde  nationale  que 
de  s'exercer  au  maniement  des  armes  et  aux 
manœuvres  stratégiques,  assurément  là,  comme 
dans  nos  armées  permanents,  le  plus  habile 
capitaine  serait  le  plus  apte  à  devenir  chef  de 
bataillon,  et  l'on  devra't,  pour  le  bien  du  service, 
s*imposer  la  loi  de  suivre  avec  rigueur  sa  hiérar- 
chie naturelle  des  grades;  mais  nous  savons  tous 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  L'instruction  militaire 
proprement  dite,  qui  souvent  est  un  titre  à  la 
préférence  des  citoyens  pour  les  grades  inférieurs, 
n'arrive  plus  qu'en  ligne  très  secondaire  parmi 
les  qualités  exigibles  pour  l'exercice  des  emplois 
plus  élevés,  ici  ce  qui  domine  et  doit  dominer 
par-dessus  tout,  c'est  l'influence  morale  résultant 
d'une  grande  consilération  acquise,  ce  sont  des 
qualités  plutôt  administratives  que  militaires,  et 
le  sentiment  profond  de  la  destination  essentiel- 
lement civique  d'un*'  garde  nationale. 

Je  parle  particulièrement  en  cette  occasion, 
Messieurs,  pour  nos  cantons  ruraux  dont  la  situa- 
tion doit  nous  être  toujours  présente  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Dans  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  il  sera  difficile  de  trouver  parmi 
les  capitaines  ou  même  les  chefs  de  baaillon 
toutes  les  conditions  requist  s  ou  de  fortune,  car 
il  y  a  néceàsairement  des  dépenses  à  faire  ou 
de  position,  pour  remplir  convenablement  l'em* 
ploi  élevé  de  chef  de  légion  ou  de  lieutenant- 
colonel.  Souvent  le  choix  d*  s  citoyens  aurait  à 
se  porter  sur  des  hommes  placés  en  dehors  de  la 
garde  nationale  elle-même  par  les  foociions 
municipales  qui  leur  sont  confiées.  Le  gouverne- 
ment ne  le  pourrait,  contraint  comme  il  devrait 
l'être  de  resserrer  ses  choix  dans  des  limites 
posées  d'avance.  Ainsi  le  vice  du  système  se 
montre  de  toutes  parts.  Acceptez  la  franchise  d'é- 
lection pleine  et  entière,  et  toutes  les  difficultés 
disparaissent,  et  surtout  n'imposez  à  l'éligibilité 
aucune  condition  ;  sachons  nous  en  rapporter  à 
la  sagesse  des  citoyens  pour  apprécier  à  leur 
valeur  toutes  les  considérations  même  les  plus 
délicates  qui  seraient  suscepiiljles  de  provoqutfr 
ou  de  modifier  leur  choix  dans  une  affaire  qui 
les  touche  de  si  près. 

Je  prévois  les  objections.  On  craindra  de  don- 
ner une  influence  trop  grande  aux  chefs  ainsi 
élus  de  la  -garde  nationale;  leur  pouvoir  moral, 
en  s'appuyant  sur  des  suffrages  populaires,  ac- 
querrait un  crédit  contre  lequel  les  autorités  cons- 
tituées pourraient  avoir,  dans  certains  cas,  à  lut- 
ter avec  désavantage. 

Vaines  terreurs,  Messieurs;  héritage  d'un  temps 
qui  n'est  plus  et  qui  ne  peut  revenir.  La  réponse 
a  ces  appréhensions  prend  naturellement  sa  place 
dans  l'examen  de  la  seconde  question  que  je  me 
suis  proposé  de  discuter. 

Etablissons,  Messieurs,  d'une  manière  à  la  fois 
large  et  ferme  les  rapports  de  l'autorité  munici- 
pale et  du  pouvoir  constitué  avec  la  garde  natio- 
nale, qui  alors  ne  doit  nous  apparaître  que 
comme  une  force  armée,  essentiellement  soumise 
aux  réquisitions  légales  et  à  la  voix  des  magis- 
trats. Voilà  notre  garantie  vérivable  contre  toutes 
les  chances  de  désordre,  ou  si  l'on  veut  même 
de  dangers.  La  chercher  ailleurs  serait  mécon- 
naître la  dignité  derinslitution,et  ne  pas  rendre 
à  notre  époque  la  justice  qui  lui  est  due. 

Une  sage  préiauiion  a  été  prise  par  le  projetde 
loi,  c'est  de  régler  que  la  garde  nationale  soit 
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organisée  par  canton,  et  ne  puisse  l'être  par  ar* 
rondiisem^nt  de  sou^-préfecture  ni  par  départe- 
ment. Ajoutons  cepeniant  que  deux  cantons 
pourront  ôire  quelquefois  réunis  sous  un  st'Ul 
eommandemont,  fi  les  besoins  du  service  Texi- 
^eaient  imiiérieuseœent.mais  avec  l'autoriflaiion 
du  préfet  et  Fapprobaiion  du  conseil  général.  Je 
n*ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  a^glumérallons 
devront  être  rarement  permises. 

Gela  posét  que  chacun  prenne  sa  place  selon 
le  vœu  de  la  Charte;  que  partout  force  reste  à  la 
loi  et  à  ses  orgam  s^  et  sachons  posnr  d'une 
main  ferme  une  barrière  indt^siructible  entre 
l'autorité  légale  et  la  force  miliiairei  même  com- 
misse à  la  masse  des  citoyens.  Or  ici,  Messieurs, 
je  dois  le  dire,  après  dts  principes  de  détuil  bien 
établis,  j'aperçois  dans  te  projet  qui  nous  est 
soumis  une  timiditéd'eiécution  que  je  ne  puis  ap- 
prouver. 

Le  roi  dit,  l'articb^  9  pourra  dissoudre  la  garde 
nationale  d'un  canton  ou  d'une  commune. 

Gela  doit  être,  sans  aucun  doute;  mais  ce  n'e.<t 
pas  assez,  et  n«ius  devons  accorder  au  moins  à  un 

Eréfet  te  droit  delà  susi^endre)  sous  sa  re.-p()iisa- 
ilité  perlonnelle;  je  demande  que  cette  respon* 
eabilite  soit  sérieuse,  même  révère;  mais  ie  veux 
aussi  que  dans  une  circonstance  grave  raction 
de  rautorité  soit  prompte  et  énergique;  c'est  sou- 
vent ainsi  qu'on  épargne  de  pius  giands  mal- 
heurs. 

'  B  admettantladis!iolution,  nous  reconnaissons 
la  possibilité  d'une  révolte;  en  b  en,  qu'un  désor- 
dre de  cette  nature  se  manifeste  à  2  ou  SOOliiues 
de  ParlSi  que  deviendra  l'autorité  si  vous  ta  dé- 
sannei?  Bile  ne  pourra  que  faire  un  appel  à  la 
force  pour  réprimer  la  rébtlllun;  et  qui  sait  si,  en 
cas  pareil,  on  parviendrait  toujours  à  rétablir 
l'ordre  sans  que  le  sang  coul&tt  Auioriseï  au  c  n- 
traire  le  i  remler  magistrat  d'un  département  à 
suspendre  provisoirement,  au  nom  de  la  loi, 
une  gante  nationale  prête  à  faire  usage  de  ses 
arm»  s  dans  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'ordre 
et  de  la  su' été  des  personnes  et  des  p  opriéiés, 
cette  intervention  toute  morale  aura,  n'en  doutes 
point,  les  pluscalotaireseriets;  et  la  pensée  même 
qu'un  t(l  puuvuir  existe,  sufhra  pour  comenir  les 
periurbaieurs  et  leur  enlev^rle  crc^dit  qu'obtien- 
draient leurs  mauvais  conseils  sur  les  esprits  fa- 
ciles à  égarer,  quand  ils  peuvent  s'appuyer  sur 
les  chances  inceriainfSd'uncnâtimeutéioigné. 

N*oublioris  pas,  Messieurs,  la  maxime  favorite 
d'un  profond  pubhcisle  (1)  :  •  La  promptitude 
de  la  ri^pressioti  et  non  la  sévérité  des  peiues, 
telle  est  la  base  d'une  bunne  législation.  » 

S  lue  telle  soit  aussi  notre  régie  constante, 
é  me  résume  :  Liberté  d'élection  appliquée  à 
tous  les  gracies;  séparation  bien  nette  des  pou- 
voirs et  régime  lé^^al  dans  toute  sa  plénitude  : 
tels  Suot,  dans  mou  opiuioui  les  principes  fon« 
datitentuttx  de  la  légiblation  sur  les  gardes  oatio- 
nalefl. 

Cette  franchi  pe  d'exécution  dans  la  confection 
d'une  loi  de  cette  nature  e.<t  seule  digne  de  notru 
époque;  seule  digne  de  répondre  au  reieutisse- 
ment  patriotique  des  immortelles  Journées  de 
Juillet. 

H.  le  PrëaMeist.  Le  second  Ofateor  inscrit 
pour  la  discussion  générale,  est  M.  Lepeletier 
d'Âunay. 

J'Inviterai  MM.  les  députés  qui  ont  encore  des 
amendements  à  présmier,  à  vouloir  bien  les  dé- 
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(1)  Beccaria. 


po?er  sur  le  bureau.  Il  y  en  a  déjà  90  qni  ont 
été  déposés.  (Rires,) 

M.  Eiepelelier  d'Avnay*  Mes9ipur8,  l'hono- 
rable membre  qui  descend  de  celte  tribune  vous 
demande  pour  lesolflciers  supérieurs  de  la  garde 
nationalr'  une  action  puissant*)  sur  leurs  pubor- 
donnés;  il  vous  demande  aussi  ta  répression  la 
plus  prompte  des  actes  de  résistance  de  ta  g^rde 
nationale  aux  réquisitions  de  l'autorité  munici- 
pale. Votre  commission  e^t  d*accord  avec  Tora- 
ieur  sur  le  but  à  atteindre;  nous  nous  explique- 
ron:^  sur  les  moyens  d'y  parvenir  lors  de  la 
discussion  des  articles.  Mais  dès  ce  moment,  nous 
pouvons  lui  dire  que  votre  commission,  averti^ 
par  d(  s  communications  récent*  s  de  M.  le  ministre 
de  Tuitérieur,  s^  propose  de  vous  présenter  un 
amendement  pour  reprimer  la  résistance  d'une 
garde  nationale  aux  réquisitious  de  lautorité 
municiiale. 

Les  considérations  dans  lesquelles  Torateur 
auquel  je  suctède  vient  d'entrer  ont  ajouté  en- 
core à  la  conviction  où  j'étais  déjà  qu'il  convient 
dès  le  début  de  cette  di^c<lS8lon  d'appeler  l'utten* 
tiun  de  la  Chambre  sur  la  néceshi  é  de  mainte- 
nir et  de  fortifier  l'action  que  l'autorité  munici- 
pale doit  avoir  sur  Torgani  ation  et  la  mise  en 
mouvement  des  gardes  natioiales;  c'est  dans 
cette  action  Qu'est  placée  la  plus  forte  garantie 
que  l'institution  ne  déna^^sera  pas  le  but  pour 
lequel  elle  est  créée»  Vous  le  savea,  Messieurs, 
la  France  entière  s'est  levée  pour  la  dérense  de 
laChtirte  cont'tiiutionnelle,  pour  mtidtenir  l'ordre 
et  la  paix  fublique,  pour  assurer rindéne  dance 
de  la  pairie.  La  loi  qui  vous  est  nroposée  donne 
au  ciU'yen  armé  dans  ce  nobl<f  bt  le  nom  de 
garde  national;  elle  ne  lui  impose  d'autres  devoirs 
que  ceux'pour  racconipnssement  desquels  il  a 
déjà  spontanétnent  pris  les  armes. 

Aujourd'hui,  comme  en  1790,  une  garde  nom* 
breu-e,  équipée,  armée,  disciplinée,  ouvrage 
du  plus  gMnd  z^le  patriotique,  sollicite  son  orga- 
nisation déflnttive.  Aujourd'hui  encore,  si  elle 
paraissait  de>ant  voiis.e  le  tiendrait  le  langage 
que  le  18  novembre  1790  elle  tenait  à  la  barre 
ne  l'Assemblée  constituante  par  l'organe  de  son 
illustre  chef.  Bile  protesterait,  comme  alors,  de 
son  amour  pour  nos  institutions,  de  son  xèle 
pour  le  mainiien  de  l'orure,  de  sa  soumis&ion 
aux  lois. 

Une  milice  citoyenne,  par  sa  seule  existence, 
maintient  je  pays  dans  un  état  de  parfaite  fécu- 
rit(^.  Dans  les  temps  ordinaires,  elle  prérient 
bien  des  actes  de  violence;  dans  lel  temps  de 
trouble,  elle  contraint  au  respect  des  personnes 
et  des  propriétés.  G  tte  milice  n'est  point  appelée 
4  la  profession  des  armes  :  pour  remplir  ^a  haute 
mission,  elle  duit  demeurer  ce  qu'elle  est  eti 
effet  Télite  de  la  populaiion,  réunie  à  la  voix 
de  ses  magi^trat8  pour  prêter  force  et  appui  à 
l'autorité  municipale» 

L'appel  fuit  aux  Français  pour  la  défense  de 
leur  iddépenoance  menacée  sera  toujouni  enten* 
du.  Get  appel  est  une  circonstanoe  toute  excep* 
tionnelle  qui  doit  être  prévue  dans  la  loi,  mais 
pour  laquelle  la  loi  n'est  pas  fuiti*. 

C'est  avec  discernement  que  sur  lei  drapeaux 
d«»  la  garde  nationale  ont  été  tracés  ces  mots: 
Libêriéf  ordre  public.  Il  laui  aussi  que  dans  l'es- 
prit de  chaque  garde  national  Soit  forienent 
empreinte  c^-tie  i^enrée,  que  les  peuple^^  civilisés 
ne  se  constituent  pas  pour  un  état  de  guerre. 

Notre  li^gislatioD  sur  les  gardes  naiionules,  for- 
mée et  modifiée  sous  des  gouvernements  divers, 
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a  nécessairement  des  imperfections,  des  incohé- 
rences, des  lacunes  qu'une  nouvelle  loi  fera  dis- 
§  traître.  Cette  loi  nouvelle  a  ses  difficultés,  qui 
ériveot  de  sa  nature,  du  moment  o&  elle  se  dé- 
libère et  de  ses  rapports  avec  la  |oi  municipale, 
qui  est  aussi  à  faire;  mais  les  principes  sur  les- 
quels cette  législation  doit  reposer  sont  depuis 
longtemps  fixés.  Plus  heureux  que  d^autres  peu- 
ples, nous  avons  beaucoup  à  conserver.  Ce  n'est 
pas  sans  fiuit  que  les  amis  d^une  sage  liberté  ont 
écrit,  combattu  ou  travaillé  depuis  40  ans. 

M.  le  rapporteur  vous  a  déjà  rappelé  les  prin- 
cipes d'une  bonne  ortfanisation  de  la  garde  na- 
tionale posés  par  la  loi  du  12  décembre  1790. 
Permettei^moi  d'y  ajouter,  comme  éléme-^  aussi 
de  notre  discussion,  un  passage  de  l'instruciion 
législative  du  12  août  1790.  Voici  ce  passage  : 

«  Les  gardes  nationales  doivent  déférer  à  la 
réqui-'itioo  des  municipalités  et  des  corps  admi- 
nis^iratifs;  mais  leur  sèle  ne  doit  jamais  la  préve- 
nir. Biles  ne  peuvent  se  mêler  m  directement  ni 
indireciemeni<ie  l'administration  municipale.  Les 
corps  adoninistratirs  examineront  si  les  munici- 
palités, abusant  du  zèle  des  citovens,  n'exigent 
point  de  la  garde  nationale  au  delà  du  service 
nécessaire,  on  si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité, 
elles  ne  troublent  point  la  discipline  intérieure. 
Ils  examineront  aussi  si  la  garde  nationale  se 
tient  dans  la  subordinaiion  quelle  doit  aux  corps 
municipaux.  » 

La  garde  nationale  ne  doit  agir  qu'à  la  réqui- 
sition du  maire,  et  lorsque  ce  magistrat  a  jugé 
son  concours  nécessaire. 

Hors  les  cas  qu'une  administration  sage  doit 
chercher  à  rendre  rares,  le  Français,  toujours 
soldat,  parce  qu'il  doit  toujours  être  prêt  a  dé- 
ployer son  zèle  lorsque  la  patrie  est  en  périii  ne 
remplit  pas  habituellement  de  fonctions  mili- 
taires. 

Si  tous  les  citoyens  s'habituaient  à  la  profes- 
sion des  armes*  ib  aimeraient  la  guerre,  et  vous 
vouies  la  paix. 

N'aurions-nous  point  à  craindre  alors  que  cette 
humeur  belliqueuse,  ne  pouvant  pas  faire  irrup- 
tion au  dehors,  ne  se  répandit  dans  riniérieur,  et 
n'y  portât  le  désordre  ?  Ce  aue  nous  voulons,  ce 
sont  des  citoyens  attachés  à  leur  patrie  par  la 
sagesse  de  ses  institutions,  par  la  prottction  qu'ils 
en  reçoivent  ;  des  citoyens  toujours  prêts  à  mar- 
cher a  la  voix  de  leurs  magistrats  pour  la  défense 
de  la  patrie,  pour  le  mainlion  de  l'ordre,  comme 
ils  mareheraieiit  à  la  défense  de  leur  propre  vie, 
de  leurs  propres  biens. 

Nous  y  parviendrons  plus  sûrement  si  la  milice 
citoyenne  demeure  sous  la  direction  de  l'autorité 
muacipale,  si  le  maire,  qui  est  seul  responsable 
de  rexécation  ûe%  lois  et  du  maintien  de  Tordre, 
es!  en  réalité  comme  en  droit  ce  que  les  Gaulois 
appelaient  avec  discernement  le  premier  déftn- 
seur  de  la  cité* 

Lee  anciennes  Chartes  des  communes  recon- 
naissaient ce  (îraod  principe  d^ordre  public  que 
les  milices  tiourgeoises  ne  doivent  paraître  en 
armes  qu'à  la  réquisition  du  maire;  et  les 
cloebes  du  beffroi,  seul  moyen  alors  de  rae* 
sembler  la  population,  ne  sonnaient  que  par  son 
ordre«  Ba  effet,  Messieurst  qui  pourrait  mieux 

Sue  le  maire  savoir  s'il  est  utile  ou  convenable 
e  détourner  les  citoyens  de  leurs  travaux  ordi- 
naires, sM  est  utile  ou  convenable  de  les  ras- 
sembler? 

La  dépendance  où  se  trouve  la  garde  naiio* 
nale  de  l'autorité  municipale  est  un  sage  de  sé- 
curité; mais  si  cette  garde  recevait  cf'autre  part 


son  impulsion,  elle  pourrait  devenir  un  sujet  de 
crainte,  eUe  pourrait  chercher  à  éten  Ire  le  cer- 
cle dans  lequel  elle  doit  agir.  Nous  voyons  avec 
satisfaction  qu'à  une  exception  près,  que  nous 
regrettons  dt' trouver  dans  la  loi,  celle  îles  com- 
munes rurale»,  la  garde  nationale  est  crééegarde 
communale.  Son  commandant  n'a  d'ordre  a  re- 
cevoir que  de  rauiorité  municipale  auprès  de 
laquelle  il  est  placé  ;  il  n'est  plus  de  comman- 
dant supérieur,  et  à  aucun  titre.  Cette  sage  dis- 
position date  de  1790  ;  nous  la  devons  a  notre 


avoir  de  commandant  général  dos  gardes  natio- 
nales. Il  motiva  son  opinion  sur  celte  pensée 
profonde  ;  «  qu'il  ne  faut  pas  qu'à  celte  grande 
idée  d'une  nation  tranquille  sous  ses  drapeaux 
civiques  puissent  être  mêlées  un  jour  de  ces 
comninaisonsindivivluellesquiconapronieitraient 
l'ordre  public,  peut-être  même  la  Constitution.» 
C'est  probablement  encore  au  patriotisme  de 
notre  honorable  collègue  que  nous  devons  le 
renouvellement  de  cette  proposition. 

Les  devoirs  ^imoosés  au  garde  national  sont 
nombre  ix,  mais  ils  ne  commencent  q  l'à  l'appel 
pour  le  service,  et  nous  devons  penser  que  oet 
appel  ne  sera  pas  fréquent,  si  le  service  ne  se 
fait  qu'à  la  réquisition  uu  maire. 

L'aoïivité  n'est  pas  l'étet  habituel  du  garde 
national  (  il  serait  étrange  qu*aprôs  tant  de  soin 
pour  donner  aux  populations  Imbitude  du  tra^ 
vail,  le  goût  de  l'élude,  la  natiim  fût  mise  dans 
un  état  de  mouvement  militaire  perpétuel  par 
ceux-là  qui  ont  taut  de  fois  proclamé  la  néces- 
sité du  travail. 

Maintenant,  Messieurs,  fortifies  l'action  que 
l'autorité  municipale  doit  avoir  sur  l'organisation 
et  ta  mise  en  mouvement  de  la  garde  nationale, 
et  vos  travaux  répomlrunt  à  ratteiite  publique. 
La  haine  de  l'arbitraire»  l'amour  de  rindépen- 
dance  nationale  sont  les  deux  passions  domi- 
nantes en  France  :  jamais  le  Fran(^ls  ne  de- 
meurera froid  à  un  appel  pour  la  défense  du 
territoire,  à  un  appel  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre, si  son  zélé  est  assuré  de  trouver  l'autorité 
municipale  pour  régulateur  de  ses  actions  dans 
la  cité,  comme  11  est  assuré  de  trouver  un  prince 
éclairé  pour  diriger,  s'il  en  était  be^oini  l'emploi 
de  ses  forces  contre  l'agression  étrangère. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende* 
ments  de  votre  commission,  qui  ont  pour  objet 
de  fortifier  l'action  du  pouvoir  municipal. 

H.  4e  tjéumrUhré.  Messieurs,  la  loi  que 
nous  sommes  appelés  à  discuter  nous  eSt  pré- 
sentée comnàe  une  garantie  de  Tordre  intérieur, 
et  comme  un  moyen  d'assofer  l'indépendance 
eltërieure.  C'est  sôus  ce  rapport  que  j'examine- 
rai l'institution  des  gardes  nationales  en  elle- 
même,  et  la  loi  qu'on  noas  propose  pour  en 
régler  rorganisation . 

L'institution  des  gardes  nationales  des  villes 
est  une  institution  admirable  i  elle  est  en  har- 
monie avec  la  forme  de  notre  gouvernement  ; 
elle  est  tellement  dans  nos  mœurs,  qu'à  chaque 
époque  d'agitations  elle  s'est  spontanément  or- 
ganisée, presque  sans  ordre,  et  sous  l'empire 
d'une  loi  abro«{ée.  Là  garde  nationale  de  Pans  a 
montré,  en  1814  et  1815^  elle  témoigne  chaque 
jour,  par  fa  constance  à  on  service  très  pénible, 
l'importance,  on  jieut  dire  la  néceMiié  de  son 
institution.  Dans  toutes  les  villes  de  France,  on 
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doit  à  la  garde  Datiooate  la  tranquillité  inouïe 
qui  a  signalé  notre  dernière  Révolution. 

L'intérêt  bien  entendu  de  chaque  propriétaire, 
de  ctiaque  commerçant,  est  de  ^^acriher  une  par- 
tie de  son  temps  à  assurer  la  paisible  iouissance 
de  sa  propriété  ou  de  son  industrie.  La  lui  qui 
lui  impose  ce  sacrifice,  doit  en  restreindre  re- 
tendue le  plus  qu'il  est  no-sible.  La  garde  na- 
tionale, dans  chaque  ville,  doit  être  assez  nom- 
breuse pour  assurer  le  service  de  sûreté,  assez 
réduite  oour  n'admettre  que  les  hommes  qui  ont 
des  intérêts  à  défendre,  une  propriété  ou  une 
industrie  à  conserver.  Cette  mesure  est  juste  et 
politique,  puisque  la  justice  veut  que  l'on  n'im- 
pose de  sacriflceâ  qu'à  ceux  qui  y  trouvent  quel* 
que  inti^rêt,  et  qu'il  est  d'une  sage  politique  à  un 
gouvernement  de  chercher  dans  cette  classe  son 
appui  et  ses  défenseurs. 

Mais  autant  la  nécessité  de  la  garde  nationale 
me  semble  évidente  dans  nos  cités  autant  il  me 

fiaralt  superflu  et  dangereux,  dans  rinlêrét  de 
'ordre  intérieur,  de  rétablir  dans  les  campagnes. 
Je  dis  superflu,  parce  qu'en  effet  1<8  habi- 
tudes, les  conditions  sociales  ne  la  réclamant 
point  dans  nos  communes  rurales.  Là  vivent  des 
laboureurs,  non  des  artisans.  Là  ne  sont  point 
ceA  réunions  nombreuses  et  habituelles  qui  oc- 
casionnent des  désordres  :  les  hommes  y  sont 
isolés  Us  uns  des  autres.  La  gendarmerie  suiflt 

Parfaitement  à  la  répression  uo  quelques  délits, 
l'arrisiation  de  quelques  malfaiteurs.  L'artisan, 
le  bourgeois  d'unu  ville  peut  sacrifier  au  repos  de 
sa  cité,  à  sa  propre  sé<:urité,  quelques  jours  de 
J'exercice  de  son  industrie;  les  travaux  des 
champs  sont  à  jour  fixe;  vous  ne  pouvez  impu- 
nément en  distraire  le  laboureur. 

Dans  une  gran  ie  partie  de  la  France,  le  peuple 
ne  possède  pas;  chaque  commune  rurale  ne  ren- 
ferme gu*un  très  petit  nombre  de  propriétaires. 
La  garde  nationale  n'y  peut  éire  organisée  que 
par  l'armement  des  prolétaires 

Il  n'est  ni  duns  mes  opinions,  ni  dans  mes  prin- 
cipes, de  parler  avec  dédain  du  peuple  de  nos 
campagnes,  de  mesurer  à  chat  un  ma  part  d'es- 
time, suivant  le  degré  de  fortune  et  d'éducation 
que  lui  a  réparti  la  Providence.  J'ai  une  très 
grande  considération  pour  beaucoup  d'hommes 
pauvres  et  illettrés  ;  j'ai  une  très  petite  estime 
pour  iHfaucoup  de  gens  d'esprits  très  rii  hes;  mais 
]H  reconnais  la  ^agesâe  des  nations  libres,  qui 
ont  constamment  regardé  la  propriété  comme 
Une  condition  nécessaire  à  la  participation  aux 
affaires  publiques. 

Votre  commission  a  reconnu  la  nécessité  de 
cette  garantie  ;  elle  a  cru  vous  en  présenter  une 
suffisante  en  exigeant  que,  pour  être  portés  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire,  les  gar.ies  na- 
tionaux fussent  imposés  à  lu  contribution  per- 
sonnelle. Mais,  Messieurs,  dans  les  pays  pauvres, 
des  malheureux,  des  hommes  presque  indigents, 
Font  assujettis  à  la  contiibuiion  personnelle. 

Le  lumineux  rappoit  de  votre  coin  misson  faci* 
litera  l'examen  ues  détails  de  la  loi.  Je  crois 
qu'il  doit  être  ajourné  jusqu'à  la  discnssio  i  des 
articles,  et  je  me  liornerai  à  envisager  l'effet  po- 
litique de  son  ensemble.  Voyons  à  quels  titres 
cette  loi  nous  est  demandée.  Ecoutons  notre 
honorable  collègue,  M.  Dumas,  dont  les  parolefl 
empruntent  u  i  (ar.iciére  semi-ufOciel  de  chef 
d'état-tiiajor  d^g  gardes  nationales  du  royaume. 

M.  Dumas  nous  tiii,  le  tt  oi  tobre  dernier,  «  que 
ce  n  est  rien  moins  que  la  FraUi-e  entière  uebuut, 
tou  e  urui^e  ou  demandant  des  armes...  Le  peuple 


français,  prétend-il,  vous  presse,  vous  sollicite 
de  Ini  donner  cette  loi  ». 

C'est  bien.  Messieurs,  vons  le  voyez,  l'arme- 
ment général  de  la  France  qu'on  voua  propose,  et 
vous  iren  douterez  pas  en  lisant  dans  la  suite  da 
même  discours  : 

«  Environ  2,500  bataillons  sont  organis^^s... 
D'après  les  états  de  situation  fournis  déjà  par  les 
commandants  des  gardes  nationales  de  plus  de 
400  cantons,  pris  dans  différentes  zones,  et  for- 
mant le  septiè(ne  des  2,800  cantons  de  la  France. 

«  L*efrectif  de  ces  2,500  hataillons  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  13  à  1,400.000 gardes  naiiorisax  ; 
et  comme  les  travaux  de  rorgiinisation  se  pour- 
suivent dans  les  communes  rurales  avec  plus  ou 
moins  d*  difticultés  locales,  on  doit  préi>um*'r que 
le  com()lètcment  des  étals  de  situation  élèvera 
successivement  le  chiffre  de  cet  effectif. 

«  Les  ministres  ont  pris  des  mesures  pour  ac- 
croître et  compléter  peu  à  peu  l'armement  suc- 
cessif des  gardes  nationales  du  royaume.  G*est 
de  cette  masse  de  citoyens-soldats,  s'exerçant,  se 
perfectionnant  chaque  jour  à  l'usage  d  s  armes, 
que  sortiront,  au  premier  signal,  les  gardes  na- 
tionales mobile**,  puissant  et  précieux  auxiliaire 
de  notre  grande  armée  de  ligne.  » 

Si  le  9  octobre  dernier  la  garde  nationale,  or- 
ganisée seulement  dans  lu  septième  partie  de  la 
France,  présentait  un  effectif  de  13  à  1,400,000 
hommes,  et  «tue  l'organisation  se  complétât,  aux 
mêmes  conditions,  dans  le  reste  du  rovaume,  il 
y  aurait  donc  sous  les  armes  de  9  à  10  millions 
de  citoyens  armés ^  équipés,  prêts  à  combattre^ 
ainsi  que  nous  le  promet  M.  Dumus. 

Un  travail  fait  par  le  s^^crétaire  général  de 
l'inspection  générale,  réduit  ce  nombre  à  4  mil- 
lions au  moyen  des  exemptions.  Calculons  donc 
seulement  sur  la  formation  d'une  garde  natio- 
nale de  4  millions  d'hommes. 

La  sagesr^e  de  votre  commission  s'est  effrayée 
de  ce  résultat;  elle  a  limité  l'effectif  de  C(*  nom- 
bre, en  établissant  le  service  ordinaire;  mais  elle 
a  cout^ervé  le  contrôle  général  sur  lequel  s  ront 
inscrits  tous  les  citiyens  de  20  à  60  ans.  Or,  Texis- 
lence  seule  de  ces  contrôles,  la  reconnaissance 
du  principe  que  tous  les  Français  de  20  à  60  ans 
fout  partie  de  la  garde  nationale,  me  paraissent 
devoir  porter  la  lerturbation  en  France. 

Ce  qui  importait  au  bon  ordre,  ce  que  la  néces- 
sité réclamait,  le  bon  sens  public  l'a  produit  au 
premier  moment.  La  garde  nationale  a  été  impro- 
visée dans  toutes  les  villes  :  elle  y  a  organisé  un 
service  de  sûreté  :  elle  a  sauvé  la  France  du  dé- 
sordre. Ce  qui  a  été  fait  en  ce  premier  moment  a 
été  bien  fait. 

Mais  une  fois  établi,  le  gouvernement  fondé, 
radminiéiralion  ayant  repris  une  marche  régu- 
lière, une  loi  sur  la  garde  nationale  était  devenue 
nécessaire,  elle  nous  futsoleont'llement  promise. 

Pendant  que  vous  rattt-ndiez.  Messieurs,  peu* 
dant  que  les  ininiAtres  en  élaboraient  ie  projet, 
on  organisait  les  gardes  nationales  des  villes  et 
des  campagnes. 

Le  nouveau  pacte  fondamental  vent  que  le  con* 
tingent  annuel  de  40  ou  60,000  soldats  ne  puisse 
être  appelé  que  par  oue  loi,  et  l'année  même 
de  la  promulgation  de  ce  pacte,  une  autorité 
qu'aucune  lui  ne  constitue  d'avance,  l'importante 
loi  que  ooos  discutons  procède  à  l'organisation 
et  à  l'armemeinent  de  9  millions  de  Français,  et 
cela  sous  un  gouvernement  représentatif,  chez 
une  nation  qui  a  le  droit  a  le  besoin  de  la  li- 
berté. 
Parlons  franchement,  Messieurs,  la  loi  se  lait 
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sar  Tautoriié  du  oominandaQt  général  des  gar- 
des oation.ileâ  du  royaoïne.  Devuns-nous  nous 
tuire,  devoos-nous  laisser  subsUter  sans  récla- 
maiioa  cette  colossale  puissaoce?  elle  ne  peut 
eiisiir  Fairs  se  trouver  eu  conûagratioti  perpé- 
tuelle avec  le  pouvoir  du  roi,  (exercé  en  son  nom 
par  le  ministre  de  riniérieur.  L'exécution  de  tuuâ 
I*  s  tiires  de  la  loi  mettrait  en  contact  les  deux 
autorités.  Y  aurait-il  donc  toujours  unité  de  vues, 
accord  parfait  d'intentions?  Non,  sans  doute.  Or, 
Quand  il  y  aurait  dissentiment,  en  admettant 
égaliié  de  droits,  il  n*y  u  pas  égalité  de  puissance: 
celle  (lu  roi,  sur  la  garde  nationale,  est  inférieure 
à  celle  du  commandant  général. 

Ou  ne  croira  pas  me  réfuter,  je  le  pense,  en 
m'opposant  les  garanties  que  présente  un  carac- 
tère personnel.  Nous  discutois  une  loi.  Une  loi 
n'a  jamais  admis  un  nom  propre.  Au  roi  seul 
doit  apfjartenir  le  com  nandement  général  des 
gardes  nationales.  Il  ne  doit  pouvoir  délé|^uer 
celte  I  artie  «le  t^on  autorité  qu  au  seul  ministre 
responsable  de  l'intérieur. 

Le:>  souvenirs  de  1791  préoccupent  beaucoup 
d'espriis.  Cependant,  la  situation  de  la  France,  a 
celle  époque,  était  fort  différente  de  sa  position 
présente. 

•I  11  y  a  41  ans,  nous  dit  l'bonorable  rappor- 
teur de  la  commission,  des  troupes  soldées,  des 
régiments  éiranger^,  une  artillerie  considérable 
s'approchaient  méihodiquement  dii  Versailles  et 
de  Paris,  qu'ils  menaçaient  d  investir  et  d*occuper 
militairement.  Peu  de  jours  après,  la  France  avait 
dans  toutes  ses  villes  importantes  une  garde 
civique.  » 

Mais  aujourd'hui,  quelles  troupes  soldées,  quelle 
artillerie  menace  Paris  et  Versailles?  La  diffé- 
rence du  principe  des  deux  Révolutions  se  ma- 
nifeste par  leurs  effets  immédiats.  Lisez,  Mes- 
sieurs:, les  annales  des  années  1789  et  1790; 
chaque  jour,  vous  voyez,  sur  quelque  point  de 
la  France,  des  émeutes,  des  séditions,  des  massa- 
cres. La  mort  d'un  seul  homme  désarmé  n'a  pas 
souillé  la  Révolution  de  1830. 

Bn  1789.  l'ordre  social  fut  ébranlé  jusqu'en  ses 
fondements.  Toutes  le^  institutions  croulèreni  à 
la  fois  ;  la  Révolniion  fut  le  terme  d'un  i  ouvoir 
usédepuis  plusieurs  siècles  par  ses  propres  fautes, 
et  par  1,000  causes  qu'il  serait  superflu  de  rap- 

Seler  ici.  La  nation  réclamait  des  droits,  des 
berté:i  :  la  Révolution  lui  donna  d'abord  des 
crimes  et  des  chaîne.^.  Mais  la  suite  de  cette  Révo- 
lution nous  valut  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  gouvernement  représentatif.  Qu'on  bénisse  ou 
qu'on  réprouve  la  source  d'où  soni  sortis  de  tels 
biens,  on  ce  peut  dénier  que  ce  soient  des  biens 
immenses.  C'est  pour  les  conserver  que  s'est  opé- 
rée la  Révolution  de  1830.  Bn  1789,  on  s'arma 
pour  renverser  l'ordre  de  choses  établi;  en  1830, 
on  s'est  armé  pour  conserver  l'institution,  qu'on 
a  cru  menacée  par  le  pouvoir.  Alors,  on  voulut 
détruire;  aujourd'hui,  on  a  voulu  conserver. 
Bien  entendu.  Messieurs,  q  e  je  parie  ici  des  dis- 
positions de  l'immense  majorité  des  Français,  lais- 
sant de  côié  une  poignée  de  factieux,  auxquels 
le  bon  ordre  pé^e,  sous  quL'lque  bannière  qu  il  se 
présente,  et  quelques  est  ri  ts  spéculatifs,  dont  les 
théories  inapplicables  remettraient  en  question 
les  vérités  que  la  sagesse  de  tous  les  âges  a  con- 
sacrées. Bnirods  donc  dans  l'esprit  de  notre  épo- 
que, seconi^ons  les  dispositions,  les  vœux  de 
nos  commettants,  en  faisant  tout  pour  conserver 
la  iiKnurchieconstituiioniielle.Parelle  seule,  nous 
pouvons  jouir  de  la  liberté;  par  la  liberté  seule 
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aussi,  nous  pouvons  conserver  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

Or,  Messieurs,  l'expérience  de  toui  les  temps, 
de  tous  les  peuples  nous  montre  les  armées 
nombreuses  comme  l'écueil  contre  lequel  est 
venue  se  briser  la  liberté  des  nations.  Un  pays 
libre,  avec  des  millions  d'hommes  armés  1  Ne 
nous  flattons  pas  de  voir  se  réaliser  parmi  nous 
une  telle  utopie.  Quelques  sophismes  qu'on  nous 
oppose,  assurons-nous  que  nous  \  errions  ce  que 
le  monde  a  toujours  vu,  et  ne  nous  arrêtons  pas 
à  de  vains  mots  ;  une  garde  nationale  formée 
comme  ou  nous  le  propose  est  une  armée. 

Qu'on  ne  vienne  pas  m'objecter  l'exemple  de 
quelques  Btatsde  l'antiquité,  où  tous  les  citoyens 
étaient  soldats. Rien  decomtnun  entreeuxet  nous. 
C'étaient  de  petites  républiques  envahissantes 
sous  peine  d'èt<  e  envahies.  Leur  état  social  d'ail- 
leurs n'était  nullement  le  nôtre.  Les  citoyens,  les 
hommes  libres  formaient  la  petite  minorité  de 
la  population.  Ce  qui  est  prolétaire  parmi  nous 
était  esclave  dans  Paotiquité.  La  religio  i  chré- 
tienne, en  portant  dans  le  monde  la  vraie  civili- 
sation, en  abolissant  l'esclavage,  a  changé  les 
conditions  de  la  société. 

Quelles  raisons  nous  donne-t-on  pour  motiver 
cet  armement?  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
disait  le  9  octobre  : 

•  Ces  projets  sont  évidemment  appelés  par  les 
plus  pressants  intérêts  et  les  vœux  unanimes  de 
la  France,  lis  donneront  pour  garantie  à  Tindé- 
pendance  extérieure  et  à  l'ordre  intérieur  les 
forces  de  toute  la  nation.  Ils  fonderont  sur  les 
plus  larges  bages  la  dignité  et  le  repos  du  pays.  » 

Je  suis  loin  de  penser,  avec  M.  le  ministre, 
que  les  pressants  intérêts  de  Ja  France  appellent 
ces  projets  de  loi.  J'artirme  que  son  vœu  una- 
nime les  repousse. 

Le  besoin  de  maintenir  Tordre,  l'intérêt  à  la 
conservation  de  sa  propriété  font  supporter  un 
service  onéreux  aux  habitants  de  nos  cités.  Mais 
c'est  un  sacritice  pénible  que  s'imposent  les  ci- 
toyens, non  un  bonheur  dont  ils  croient  jouir. 

Mais  quant  au  peuple  des  campagnes,  k  ces 
laboureurs  qu'un  travail  continuel  accable,  leurs 
vœux  unanimes  sont  loin  d'appeler  un  service 
dont  leur  simple  bon  sens  aperçoit  l'inutilité. 

Kt  ne  craindriez-vous  pas,  Messieurs,  d'affai- 
blir en  France  l'esprit  militaire,  qui  l'a  faite  si 
grande  et  si  puissante?  L'excès  produit  lu  satiété, 
et  je  ne  sais  si  un  profond  dégoût  ne  surviendrait 
pas  pour  le  bruit  des  armes  à  un  peuple  qu'on 
en  aurait  ainsi  inutilement  assourdi. 

Je  sais  parfaitement  que  dans  une  multitude 
de  communes  rurales,  il  n'y  aurait  de  garde  na- 
tionale que  sur  les  contrôles  du  maire;  qu'il 
serait  impossible  de  la  former,  de  la  réunir.  Je 
sais  que,  dans  beaucoup  de  lieux  où  lo  zèle  du 
premier  moment  avait  ml  une  garde  nationale, 
il  est  déjà  impossible  de  la  rassembler.  J'ai  vu 
d'honorables  membres  de  la  Chambre,  croyant 
comme  moi  au  danger  de  l'exécution  de  cette 
loi,  n'être  pas  éloignes  de  la  voter,  dans  la  con- 
flance  qu'elle  sera  inexécutable  dans  les  cam- 
pagnes. Je  me  permets  de  combattre  cette  dispo- 
sition. La  formation  seule  des  contrôles  alarme 
les  citoyens^  porte  la  perturbation  dans  les  es- 
prits. 

Les  30  millions  d'habitants  qui  peuplent  la 
France  ne  sont  pas  unisjparun  accord  parfait  de 
vœux  et  de  sentiments.  Les  intérêts  sont  divers: 
les  esprits  ne  sont  pas  unanimes.  Vous  allez  leur 
metlre  à  tous  les  armes  à  la  main,  former  un 
vaste  camp  de  Strasbourg  à  Rayonne,  de  Dun- 
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kerqneàPërpignati.  Yodsfaitefl  6&  terrible  essai, 
iminédiatemeoi  après  qu'une  Révolution  est  ve- 
nue Bouievel*  tant  de  pussions,  agiter  t  uâ  les 
esprits.  Vous  crées  celte  immenee  armée  à  des 
conditions  spéciales,  qui  lameitent  et  qui  doivent 
la  mettre  sous  la  direction  Imtoédiale  d«  Tadmi* 
ni&tralion,  à  une  époque  où  l'administration  est 
idttte  neuve  en  France,  où  les  eiistences,  qu'on 
a? ait  promis  de  bouleverser,  ont  été  renversées, 
où  tant  de  positions  sont  détruites,  tant  de  fa- 
mil 'es  réduites  au  désespoir. 

Et  cette  administration,  à  laquelle  vousooDfies 
un  commandement  si  important,  une  i&cbe  si 
difticile,  cette  administi'aiion,  ministres  du  roi, 
la  connaissez-vous?  Ponvez-vous  nous  garantir 
la  grande  capacitédont  Vouslui  imposez  la  néces- 
site? Vos  prédécesseurs  et  vousFavez  c^éée  sansia 
connaître;  vos  bétels,  vos  bureaux,  vos  cabinets 
ont  été  envahis»  comme  lés  portiques  tnéme  de 
cette  Gbambre  pttr  la  foule  de  ces  solliciteurs 
avides,  opprobre  de  notre  époque.  Vos  bonnes 
intetitionsi  celles  de  vos  prédécesseurs  ont  été 
impuissantes  à  vous  garantir  des  pièges  qui  vous 
étaient  tendus.  Aussi  combien  de  fonctionnaires 
intègres  dont  les  emplois  ont  été  dévolus  à  leurs 
délaletirsl  combien  d'incapacités  employées;  que 
de  turpitudes  vous  seront  peu  à  peu  dévoilées  I 
Vous  les  réparerez,  vous  en  avez  le  pouvoir  et  la 
volonté;  mais  il  vous  faut  dd  temps,  et  nous  ne 
voulons  pas  remettre  immédiatement  à  une  admi- 
nistration improvisée  sous  de  tels  ausiices  la 
Iiuiesance  Immense  qUe  Itii  donnerait  cette 
oi. 

Si  des  désordres  éclataient  dans  un  départe* 
ment  de  la  France,  les  habitants  du  département 
Voisin  devraient  donc  y  venir  combatire  Tin  sur- 
rection?  Ainsij  la  guerre  civile^  ce  fléau  d^ià  si 
terrible,  devrait  à  la  loi  un  caractère  plus  odieux 
encore 

Bn  effet,  les  soldats  envoyés  pour  combattre 
une  population  insurgée  sont  des  bommes  du 
même  pays,  il  est  vrai.  Mais  la  vie  militaire  sus^ 
pend  pour  eut  la  vie  de  dite.  Souittis  à  une  dis<* 
cipline,  à  des  lois  spéciales,  pendani  la  durée 
du  service,  ils  sont  en  quelque  sorte  un  peuple 
à  part.  Un  régiment  de  ligne,  eombatiant  ues 
insirgés,  présente  un  speciacie  affligeant  sans 
doute  :  mais  la  garde  nationale  du  Cher  mar- 
chant contre  le  département  de  riOtirel  Ce  sont 
des  Français  vivant  de  la  même  vie,  des  frères 
contre  des  frères. 

Un  article  de  la  loi  autorise  le  foi  à  suspendre 


particui 

caui>es  subsistent  plus  d'une  année,  une  loi  doit 
intervenir.  Or,  une  loi  amènera  un  débat  public 
à  Cette  tribune,  à  celle  de  la  première  Chambre. 
Et  pensee-vous.  Messieurs,  que  des  débats  de  eette 
nature  soient  toujours  sans  inconvéuieots  pour 
la  tranquillité  publique? 

Vous  semble-t-il  facile  de  maintenir  l'harmo- 
nie nécessaire  an  repos  public,  entre  une  garde 
nationale  telle  qti'on  nous  propose  de  la  former, 
et  une  armée  de  ligne?  Quant  à  moi,  je  vois  un 
germe  de  discorde  étemelle  entre  ces  deux  ar*' 
mées,  dans  la  différence  de  leur  sort  et  de  leur 
constitution.  Si  je  voulais  prolonger  sur  ce  point 
la  discussion,  et  que  les  raisons  me  manquas- 
sent déjà,  je  pourrais  recourir  aux  exemples. 

Je  comprendrais  la  formation  des  gardes  na^- 
tlonales  rurales,  toutefoi:*,  sous  un  développe^ 
ment  moins  étendu,  si  la  aarde  nationale  devait 
être  notre  seule  force  publique.  Mais  une  armée 


forte  et  soudoyée  est  une  néoessiié  de  aotre  ordre 
social  et  de  l'état  de  l'Burope.  J'aime  à  espérer 
que  tôt  ou  lard  ses  rois  sentiront  Id  poids  de 
1  immense  état  militaire  qui  dévore  touiea  leurs 
reFsourc'S  et  qu'un  heureux  accord  les  délivrera 
d'une  charge  qu'ils  ne  s'imposent  réciproouemeDt 
que  parce  que  leiirs  voisins  la  supportent.  Alora, 
sans  cesser  d'entretenir  nne  armée,  la  France  en 
pourrait  réduire  l'effectif»  et  employer  un  mode 
de  recrutement  moins  violemment  opposé  à 
tous  les  principes  de  liberté.  Bn  attendant,  aup*^ 

{sortons  la  conscription  ;  mais  n'y  ajoutons  pas 
a  levée  en  masse. 

On  nous  présente,  enflOi  l'organisation  des 
gardes  nationales  comme  la  garantie  de  notre 
indépendance  extérieure.  Si  elle  est|  en  effet, 
le  seul  moyen  de  conserver  noire  rang  parmi  les 
nations,  je  m'empresserai  de  la  voter»  qu  Iques 
inconvénients  que  j'y  aie  signalés,  quelques 
vices  qu'elle  me  paraisse  renfermer. 

Si  des  armées  étrangères  menaçaient  le  sol  de 
la  patrie,  je  m'assure  qu'elles  retrouveraient  les 
armées  françaises  telles  qu'elles  apprirent  a  les 
connaître  dans  leurs  capitales  soumises.  Les 
rivijgeg  de  l'Afrique  retentissent  encore  dé  la 
gloire  récente  de  ces  troupes,  fidèles  a  leur  éter- 
nel le  gloire.  Si  une  coalition  pouvait  une  fois 
encore  tran^purter  TBoroMe  armée  sur  les  fhoh- 
tières  de  la  France,  alo^s  sans  doute  une  guerre 
nutionaie  s'organiserait;  alors  il  serait  sans  ôbu^ 
ger  pour  la  tranquillité  intérieure  d'armer  les 
populations  qui  ne  reconnâttraient  qu'un  seul 
ennemi,  l'étranger;  sa  présence  rallierait  tous 
les  partis.  Une  loi  de  circonstance,  des  mesures 
temporaires  seraient  réclamées  par  tous  les  Fran- 
çais^ et  n'alarmeraient  que  l'ennemi. 

Ici,  Messieurs^  j'éprouve  encore  le  regret  dedif* 
férer  d'opinion  avec  votre  honorable  rapporteur; 
etje  croisqueles  précédents  g<iovernements  firent 
bien  d*attendte  VfntiantttHnbëioinpretianîpour 
demander,  far  une  mesuré  iraHHtottê,  le  teâ&urê 
des  populattons  entières^  afin  Sassutet  la  défénêê 
et  le  salué  du  jHifSi 
Je  n^^  sais  si  je  m'abtisOi  mais  une  guerre  d'a- 

Sression  me  semble  peu  à  redouter  des  souverains 
e  l'fiurope*  Je  les  vois  tous  oceopés  d'une  guerre 
défensive  contre  l'esprit  novateur  qui  attaque  dtf 
toutes  parts  la  vieillesse  de  leurs  instlimiona* 
Tous  ces  rds  ont  reconnu  lo  roi  des  Français.  Dans 
de  telles  circonstances,  la  sagesse  de  notre  gou- 
vernement peut  assurer  la  paix  de  la  France.  Si 
les  rois  de  l'Burope  n'ont  pas  àdraindreuueiious 
portions  dans  leurs  Biats  l'esprit  de  révolutioo, 
lis  nous  laisseront  cueillir  en  paix  les  fruits  de 
la  nôtre.  La  paix  extérieure  comme  la  traoquil* 
lité  intérieure  commandent  an  ministère  uua 
guerre  implacable  à  l'anarcbief  seul  enm*ml  qai 
menace  aujourd'hui  notre  repos  et  notre  liberté. 
Je  repousse  donc  un  armement  qui  nousUvrerail 
à  l'anarchie. 

En  supposant  une  déclaration  de  guerre  im« 
minente,  il  est  permis  de  dotfler  eœore  que  ce 
fût  la  France  qui  fût  placée  sur  ladélenaive^  Daug 
cette  hyp  jthése  mémn,  on  m'accordera  du  moioe 
(^uer&urope  armée  n'en  vaJiirait  quequelqaespar-* 
lies  de  notre  vaste  ter ritoire^  et  ie  soutiens  que  ce 
serait  un  mauvais  moyeu  de  défense  que  d'agiter 
la  Frdnce  entière  par  la  promulgation  d'une  loi 
impopulaire.  Les  mesures  d'ordre  seraient  parti- 
culièrement nécesrairesen  de  telles conjon*  toree. 
It  faudrait  faire  un  appel  à  l'esprit  natioual,  ^aDa 
égard  aux  anciennes  divisiona  des  perUs.  La  loi 
quH  nous  discutons  les  révdllerait  tontes. 

Que  les  ministres  du  roi  se  persoadeut  Irfen 
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que  si  quelclites  hommes  aveoglé<3  (  spêrent  du 
secours  d^&  étrangers  le  retour  de  lu  dynastie 
déchue,  que  t^i  quelques  factieul  voient  dan.^  la 
guerre  étran^iêre  le  dioyen  de  Saiëir  pat*  le  dé- 
sordriî  line  exi4t*nCe  que  Tordre  leur  refusj^ra 
touioui's,  rimtnenstj  majorité  des  Frafiçuis  désire 
la  paix,  mais  a  horreur  du  joug  étranger.  Ce 
sentiment  vraiment  national  peutles  armerd'une 
grande  puissance.  Mais  qu^ils  sachent  la  saisir 
en  réunissant  tes  esprits,  au  lieu  de  la  drnl-uire 
en  les  aigrissant*  Que  les  agents  du  pouvoir,  (ians 
nos  départements,  àdmlni^itrent  pouh  toute  la 
France  et  non  pour  un  parti;  que  toutes  les  opi- 
niuuâ  ëoietit  respect^e^  ;  que  tous  les  cultes  soient 
libre:),  mène  le  ëulte  caihoii)uei  que  là  Char  e 
n'a  pas  mis  hors  dd  droit  comtnun  ;  qde  le  prêtre, 
comme  toit  attire  eltoyeUf  soit  puni  par  les  lois^ 
8*ii  les  enfreint,  sdlt  protégé  piir  elles,  s'il  le> 
refspecte:  Que  le  sanctuaire  ne  soit  jamais  imou- 
hément  prufané;  que  les  objets  de  l.i  vénf^fation 
des  peuples  ne  >oient  pas  livr^^s  aux  outrages  de 
la  mifiorltê.  Alors,  mais  s^uleoient  âlors^  tous 
les  citoyens,  heureux  de  Vivre  hoùs  uo  gouver- 
hemeot  protecteur,  flers  du  nom  de  Français, 
montreront  un  accord  de  s  ntiments  capable  d*é- 
loisner  les  souverains  ét^ang('fB  d*aitaquer  une 
nation  dont  ils  ont  appris  à  connaître  la  force. 
Me'Sieurd,  j*atteu  lais  un  projH  de  loi  qui  ré- 
gularisât !e  service  si  nfiie  deë  gbrdes  natronafes 
(te  nos  villes  :  qui  fondftt  cette  institution,  en 
limitant  à  une  dissolution  tempd^aire,  le  droit 
de  la  couronne.  Les  dispositions  pénales  et  la 
discipline  me  paraissent  devoir  faite  partie  de 
cette  loi;  je  concevais  qu'elle  donnât  »u  roi  le 
droit  de  for'mer  les  gardes  nationales  rdrales  des 
départements  tnenacés  d'invasion,  et  qu'elle 
réglât  INxercice  de  ce  droit.  J'aurais  voulu  sur- 
tout qu'une  disposition  formelle  attribuât  au 
roi  tout  le  commandement  général  des  gardes 
nationales.  J'étais  loin  d'attendre  l'effrayante  lui 
qui  vous  est  proposée. 

La  réduire  aux  proportions  que  je  crois  suffi- 
santes set  ait  fort  difliciie.  Je  voterai  les  modifi- 
cations propres  à  di mi  lier,  sans  dan.er,  tmt 
celles  qu'y  a  introduites  fa  sagesse  de  votre 
commission,  que  celles  que  la  di8cu8<^ibn  des  ar- 
ticles y  amùbera.  Mais  le  raisonnement  et  l'expé- 
rience me  persuadent  qu'une  loi  refaite  par  des 
amendements  esi  loujouts  une  loi  vici  use.  Je 
repousserai  dond  celle-ci  comme  je  l'ai  combat- 
tue, avec  un  sentiment  très  péiiible. 

L'esprit  d'opposition  est  loin  de  ma  pensée.  Je 
vois  le.'t  diflicuiiés  duot  est  entourée  la  pus  tion 
des  ministres;  je  ne  cherche  point  à  les  accroître, 
ni  à  entraver  par  mes  faibles  efforts  la  uiarche 

f^énible  d'un  pouvoir  nouveau  dont  je  désire 
'aft'ermisst  ment. 

Mais,  en  acceptant  le  mandat  de  député  des 
électeurs  indépeidants  qui  me  Tunt  conféié,  j'ai' 
eru  qu'ils  m'imposaient  l'obiigatioir  dadopter  ce 
que  je  croirais  utile,  de  rei  ousser  ee  qui  me 
semblerait  daugereuxi  de  voter  eatin  toujours 
Buivant  ma  conscience. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

ÇA.  Mathieu  Dumaa  Obtient  la  t^afble  ^our  Un 
faii  pefsonnel.) 

M.  Malhleii  Driteàs.  Je  n'ai  pdint  obtenu 
la  parule  sur  l'ensrmble  de  la  loi,  maië  lour 
redrcser  une  erreur  trè^  grave,  commise  pîir  le 
préopinant  sur  le  sens  de  quelques  paroles  que 
j'ai  proauilcée?  à  cette  tribune  le  9  mobte  der- 
ûtët. 


M.  lit  Pféftldenti  On  ne  peut  interrompre  là 
diseus.4idri  que  pour  i^epondreà  une  attaque  per- 
sonnelle^ et  non  pas  pour  s'expliquer  sur  le  sens 
d'une  opinion  émise  à  la  tribune.  Gela  e^t  con*- 
t'^aire  à  notre  règlement  et  à  tous  nos  usages. 
Vous  aurez  asses  d'occasions  de  relever  les  erreurs 
qui  auraient  pu  échapper  à  l'orateur. 

QuBlqaêi  voiœ  :  GdDSQltëE  la  Ghambrei 

M.  le  Président.  Quand  le  règlement  est 
positif,  je  irai  pas  à  consulter  la  Gbathbre. 

M.  Aubemèit.  Messieurs,  l'Assemblée  consti^^ 
tuante  nous  a  dit  :  «  La  natioti  n'est  point  Un 
corps  militaire,  mati  les  citoyens  sont  oblif^és 
de  s'armer  aussitôt  que  Tordre  public  troublé 
ou  que  la  patrie  atta  idée  demandent  remploi  dé 
la  forde  publique;  ii 

11  faut  donc  qne  l'Orgahisation  de  la  garde  na- 
tionale hemplisse  3  conditions  es^entielleii 

Il  faut  d'abord  qu'et  e  arme  les  citoyens  sans 
transformer  la  société  en  corps  militaire,  qu'elle 
détdurhe  le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs 
travaux  et  de  leur  etistenoe  civile,  et  qu'elle  ne 
s'emfïare  d'eux  «lue  podr  régulariser  et  rendre 
plus  efficace  l'obliséatidn  où  iis  sont  de  s'armer 

Î^our  le  mai'itien  de  l'ordre  public  et  pour  la  dé* 
ense  de  la  partie^ 

11  faut  ensuite,  pour  le  inaintien  de  l'ordre  pu^- 
blic  intéi-ienr.  qu'elle  mette  à  là  disposition  des 
ma^istrâtSj  dauâ  cbafjtie  localité,  une  force  facile 
k  reunir,  présente  partout,  toujours  intéressée  et 
toujours  prête  à  réprimer  les  troubles  et  à  faire 
rispec*ler  les  fois.- 

Il  faut  enfin,  pdur  la  défense  de  la  patrie  et  de 
son  tetrtoire,  et  edntré  les  attaques  deS  enne- 
mis intt^rieurs  et  extérieurs  de  l'Btat,'  que  cette 
force  habituellement  toute  pacifique,  toute  ci- 
vile, pui.^se  se  transformer  tout  ù  coup  en  Ibreë 
disponible,  a$iissa'iie,  tbnte  militaire,  capable 
de  se  pnrter  rapidethent  dans  les  places  et  sur 
le^  frontières  attaquées,  et  de  devenir  le  puis- 
sant et  fraternel  auxiliaire  de  l'armée. 

G'tst  donc  sous  ces  3  poims  de  tue,  Mcgm 
sieUrs,  qUe  je  votfs  demande  la  permission  de 
vous  soumettre  quelques  considérations  géné- 
rales sur  le  projet  de  loi  qui  sert  de  base  à  votre 
discussion,  et  de  Vous  proposeï^  quelques  modi- 
fications importantes  àd  s^dtèffle  diril  établit. 
J'bésite  beaueou  s  je  Vous  Tavoue,  a  ocdijper  la 
Gbambre  de  tnes  vdes  particulières  stir  tin  sujet 
nue  tdnt  d'hommes  édiairès  viedtlt^btde  méditer. 
M.iis  comme  je  ne  cherche  nallerhent  k  faire 
prévaloir  de  Vain»<  théories,  comme  je  he  désire, 
aver^  les  honorables  adteors  du  projet,  que  de 
rendre  rurganisaiion  de  la  garde  nationale  le 
plus  conforme  possible  à  sa  destination,  comme 
enfin  il  est  de  mon  devoir  de  venir  déposer  à 
cett*  tribune  les  r<^8Ultais  de  ma  convictiod  et 
de  mdn  eitnérience  perso  -ne  le,  j'ose  compter  Sur 
soti  attehtlon  et  dur  Son  indulgence. 

Une  id  e  princip  >le  ttie  parait  avoir  dominé  la 
pen^^ée  des  auteurs  du  pM]et  de  loi,  et  de  votre 
commissiod  elle-même;  c'est  l'orgafiiëJtidn  de  la 
ga^'de  natidhale  p<jr  bataillon  et  par  cdnton,et  Itt 
création  d'au  moins  autant  de  bitdillôns  qu'il  t 
a  de  cantons  eh  France.  On  a  vu  là  une  division 
lerritofialt*  dniforfne,  d''S  cadres  tout  tracés  podr 
enrégimehter  la  pcrpulatioo  tout  entière,  des 
diiyeos  it'actlon  et  d^inipùlsron  militaire*  faciles 
(  t  prompts.  Le  projet  de  lot  non^  propose  dond 
de  créer  an  moins  un  bataillon  nar  canton,  de 
faire  réviser  les  registres  matricules,  et  de  faire 
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former  les  contrôles  de  chaque  contingent  de 
commuDe  par  des  conseils  de  recensement  de  can- 
ton, <le  fairi'  jng^r  les  réclamations  des  citoyi-ns 
par  des  jurys  de  canton,  de  procéder  à  l'élection 
des  ofllciers,  pur  groupes  de  cornu. unes  pour  lea 
compagnie:*,  et  par  groui  e  de  toutes  les  commu- 
nes du  canton  pour  le  cbef  de  bataillon  et  les 
officiers  de  l'éiat-major,  d'organiser  encore  par 
cantons  les  conseils  d^ administration  et  les  conseils 
de  discipline^  d'assigner  au  chef-lieu  du  canton 
les  réunion!^  des  gardes  nationales  pour  les  exer- 
cices, (  t  enfin  de  confier  aux  conaeils  et  aux  jurys 
de  recensement  de  (  auion  la  levée  et  la  formation 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  pour  la 
défende  de  la  patrie. 

Je  trouve  cetti^  idée  parfaitement  bonne  et  ap- 
plicable dans  les  grandes  communes  composées 
d*un  ou  plusieurs  cantons  de  justices  de  paix, 
où  les  citoyens  du  même  canton  sont  réunis  duns 
la  même  enceinte,  où  les  divers  conseils  établis 
pour  les  enrôler,  les  juger  et  les  administrer  sont 
à  leur  potée,  où  Cil  tin  les  hommes  n'ont  qu'à 
sortir  de  leur  maison  pour  trouver  leur  place  et 
leur  rang  dans  les  bataillons  et  les  compagnies. 

Mais  je  vois  les  plus  graves  inconvénients  à 
appliquer  ce  système  aux  cantons  ruraux,  à  ces 
circonscriptions  des  campagnes  qui  embrassent 
un  territoire  considérable,  et  contiennent  souvent 

IHus  de  30  petites  communes  séparées,  et  comme 
es  cantons  ruraux  renferment  30,000  communes 
sur  38,  et  23  millions  d'habitants  sur  32,  il  me 
semble  qu'il  y  a  une  importance  sérieuse  à  exa- 
miner ces  inconvénients,  et  à  modiUer  s'il  y  a  lieu 
ce  syêtèm<-. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  que  la  forma- 
tion des  bataillons  dans  les  CiiUions  ruraux  est 
une  création  factice.  Bile  ne  répond  à  aucun 
besoin  local,  réel  et  permanent;  le  canton  n'a 
pas  de  magistrat  civil, de  police  spéciale,  d'ordre 
public  particulier;  tous  ces  éléments  fo  trouvent 
renfermés  dans  les  communes;  t>i  un  désordre 
survient,  c'e^t  dans  la  commune  où  il  se  passe 
qu'il  laut  que  se  trouve  la  force  nécessaire  pour 
le  répiimer;  on  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'atten- 
dre les  ordies  du  commandant  de  bataillon  du 
canton^  et  il  y  aurait  même  ordinairement  péril 
à  les  atteindre.  Lu  création  de  ces  bataillons  place 
donc  une  force  là  où  elle  ne  doit  pas  être,  là  où 
elle  restera  habiiuellemeni  sans  emploi,  et  cons- 
titue une  autorité  nouvelle  qui,  n'ayant  pasdVm- 
ploi,  mais  se  sentaui  de  la  puissance,  auia  Ja 
tendance  naturelle  et  les  moyens  de  he  créer  une 
exisience  au  détriment  môme  de  l'ordre  public 
et  des  autorités  municipales  établies. 

11  est  fa(  iie,  en  eflet,  de  remarquer  que  l'exis- 
tence des  bataillons  dans  les  cantons  ruraux  est 
une  véritable  atteinte  portée  indirectement  au 
principe  de  la  suprématie  et  de  l'indépendance 
de  l'autorité  civile.  On  a  beau  dire  dans  le  projet 
de  loi  que  le  maiie  du  chef-lieu  aura  la  naute 
main  sur  lu  <  her  de  baiaillon»  c  est  là  une  fiction 
sans  puissance.  Le  maiie  uu  chef-luu  n'eft  pas 
l'élu  de  toutes  les  communes  du  canton  ;  son 
autorité  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ra  commune, 
tanuis  que  le  ch<  f  de  bdtailioii  si  ra  Télu  de  toutt  s 
les  gardes  nationales  dei)  communes,  et  son  auto- 
riié  s'étendra  pariouL  II  B|era  donc  conduit  par 
Fa  pioprea  puihSMnce  doniiiar  directement  ou  in- 
dire<  (ement  raulonte  civile;  et  si,  comie  il  est 
vraistmblaLile»  ce  résultat  est  partout  le  même, 
la  Franie  entière  p*  ut  se  trou  er  constituée  tout 
à  coup  en  une  vaste  colonie  militaire. 

Puis  arrivent  les  ditficultés  d'exécution.  Quand 
il  faudra  grouper  les  commanea  ensemble,  on 


verra  renaître  les  jalousies  et  les  antipathies  qui 
le<4  séiKirent,  et  if  y  a  tlles  petites  communes 
voisines  l'une  de  l'autre  qui  n^  peuvent  pas  plus 
s'associer  que  la  Hollande  et  la  Belgique. 

S'agira-t-il  de  nommer  les  officiers  et  sons-offi- 
ciers? Gomment  arrivera*t-on  à  un  Iton  résultat, 
quand  on  appellera  les  gardes  nationaux  de  plu- 
sieurs commune?^  à  concourir  à  l'élection  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  chaque  cummun*'  voi- 
sine? S'a^ira-t-il  de  l'élection  du  chef  de  bataillon  ? 
Les  petites  communes  ne  voudront  pas  le  choisir 
parmi  les  citoyens  du  cheMieu  ou  de  telles  autres 
communes  importantes,  et,  s'il  est  pris  dans  un 
hameau,  le  chef-lieu  et  les  communes  impor- 
tantes se  piqueront  et  ne  voudront  pas  obéir  au 
commandant  qui  leur  sera  donné  par  le  bameau. 
Voilà  donc  cette  unité,  cette  uniformité  qu'on 
espère,  toute  rompue,  et  l'autorité  civile  obligée 
de  passer  le  temps  à  apaiser  Ls  querelles  qui 
troubleront  le  service  et  diviseront  les  communes 
du  cintoo. 

Bi  le  temps  et  les  sacrifices!  Messieurs,  faut-il 
en  do'nander  aux  citoyens  plus  que  l'ordre  pu- 
Idic  et  la  défense  du  pays  n'en  exig'  nt?  G'e.-'t 
cejiendant  ce  nui  aura  lieu  par  suite  de  ce  sys- 
tème proposé.  Les  citoyens  vont  être  sans  cesse 
en  route  des  communes  au  chrf-lieu,  pour  leurs 
réclamations  auprès  des  conseils  et  des  jurys  de 
reci-nsement  pour  l'élection  des  offi 'iers  et  ^ous- 
officiers,  pour  leurs  exercices  militaires,  pour 
leur  comparution  devant  les  conseils  de  di^ci- 
pline,  pour  leurs  devoirs  enfin  comme  membres 
de  tous  les  conseils  et  de  tous  Is  jurys  établis 
au  CheMieu  du  canton.  Ce  sera  pour  eux  une 
perte  de  temps,  une  perte  d'argent  et  une  fatigue 
continuelle,  et  souvent  accabiunte  et  surtout  in- 
supportable;  à  cause  des  distances  et  des  difii- 
cultes  des  communications. 

fit  cette  fatigue  sera  d'autant  plus  sentie,  que 
les  citoyens  ne  comprendront  pas  pourquoi  on 
1<  ur  fait  subir  tant  de  mouvements  pour  aller 
faire  au  loin  ce  qu'ils  ft-raient  beaucoup  mieux 
dais  leurs  communes  respectives.  En  effet,  on 
fait  juger  leur  in^^cription  sur  le  contrôle  iiar  un 
conseil  de  recensement,  qui  sera  composé  quel- 
quefois de  40  à  60  m(  mores,  dont  2  seulement 
se  trouveront  de  leur  commune  et  pourront  avoir 
la  connaissance  de  leurs  droits  et  de  leur  situa- 
tion. On  fait  juger  leurs  réclamations  par  des  ju- 
rys de  n  censément  que  le  hasard  désigne  dans 
tout  le  canton,  et  qui  peuvent  leur  être  tout  à 
fiit  étrangers.  On  fait  prononcer  sur  leurs  man- 
(jUi'ments  et  leurs  délits  commis  dans  l'enceinte 
de  leurs  communes,  par  des  conseils  de  disci- 
pline également  étrangers  à  leurs  affaires  et 
placés  dans  une  commune  éloignée,  de  telle 
sorte  que  la  citation  seule  sera  une  punition 
que  l'innocent  ne  pourra  pas  éviter. 

Hais,  me  dira*t-on,  il  faut  passer  par-dessus 
tout*  s  ces  difficultés  pour  créer  partout  ces  ba- 
taillons de  cantons,  et  avoir  par  ce  moyen  une 
force  disponible  caiabie  de  se  porter  en  masse 
sur  les  points  où  la  paix  publique  est  gravement 
menacée.  Mais  ce  but  même  ne  me  pamli  nulle- 
ment atteint,  car  les  bataillons  embrassent  la 
mas^e  entière  d(*s  gardes  nationales  d'un  canton, 
U  s  citoyet  s  de  20  à  60  ans,  et  c»'ltc  mas.^e  n'est 
P'int  de  nature  à  être  mobilisi^e  hors  de  la  com- 
mune, sans  un  nouveiu  choix  et  de  nouvelles 
él  mi  nations.  Ainsi  la  création  de  ces  bataillons 
n'aura  pas  même  cet  avantage,  et  subsistera  avec 
tous  ces  inconvénients. 

L'organisation  des  bâtai llona  dans  les  cantons 
ruraux  est  donc  en  opposition  avec  les  trois  cou* 
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dilions  essentielles  que  j'ai  prises  pour  guides  dans 
cet  examen.  Elle  eisige  des  citoyens  plus  de^'ac^i- 
lices  que  la  nature  de  leurs  dcYuirs  ei  les  besoins 
de  l'ordre  public  nVndemandeD',  et  tend  à  transe- 
former  sans  nécessité  la  société  civile  en  société 
militaire.  Elle  place  la  force  publique  là  où  il 
n'est  pas  iiéct'ssaire  et  où  il  n*y  a  pas  de  ma^^is- 
trats,  et  en  affaiblit  la  force  dans  les  localités  où 
elle  et^t  indispensable,  et  où  les  ma^çistrats  en  ont 
un  cnntinuel  besoin,  elle  ne  donne  enfin  aucune 
facilité  de  plus  au  développement  de  la  force 
publique,  contre  les  attaques  étrangères,  comme 
auxiliaire  de  l'armée,  et  bien  au  contraire  cette 
organisation  peut  dég:oûier  tes  citoyens  du  ser* 
vice  de  la  ^arde  nationale,  en  exigeant  d'eux 
tant  de  sacrifices  et  cPefforts  sans  utilité  et  sans 
application  imméiiate. 

La  garde  nationale  est  une  création  éminement 
municipale;  le  projet  tend,  sur  ce  point  à  la 
faire  sortir  de  son  principe  fondamental;  je  crois 
sa^e,  prudent  et  utile  de  l'y  ramener.  Bile  tst 
principalement  destinée  à  conserver  Tordre  et  la 
paix  dans  chaque  commune  ;  là,  tous  les  citoyens 
se  conn:li^sent,  sont  liés  par  les  mêmes  intérêts, 
animés  par  le  sentiment  de  la  conservation  com- 
mune, à  portée  de  se  donner  de  mutuels  secours; 
ils  agiraient  spontanément  pour  la  conservation 
de  la  paix  publique,  quand  même  il  n'y  aurait 
ni  maji^istrat,  ni  garde  nationale  organisée.  L'or- 
ganisation de  cete  ^arde  y  devient  donc  une  opé- 
ration naturelle,  facile,  secondée  de  tous  les  vœux, 
susceptible  de  réaliser  tous  les  résultats  qu'on  en 
attend  et  surtout  le  résultat  du  zèle  pour  le  ser- 
vice. 

De  cet  exposé.  Messieurs,  me  parait  donc  résul- 
ter la  tiéce>Btté  de  modifier  le  système  du  projet 
de  loi  et  de  le  ramener  à  un  principe  unique, 
applicable  à  toutes  les  communes,  aux  petitt-s 
communesdes cantons  ruraux,  commeauxgrandes 
villes  qui  forment  à  elles  seules  un  ou  plusieurs 
cantons,  à  un  principe  dont  je  crois  avoir  démontré 
à  la  Gtiambre  qu'on  ne  peut  pas  s'écarter  sans 
inconvénient,  ei  ce  principe,  c'est  l'organisation 
de  la  garde  nationale  pur  commune.  J'ai  cru  de 
mon  dévoir  d'intro  tnire  ce  principe  par  un  amen- 
dement à  l'article  3  du  projet;  c'est  lorsqu'elle 
arrivera  à  la  discussion  de  cei  article  que  la  Cham- 
bre aura  à  prendre  une  décision  importante  pour 
toute  l'économie  du  projet  de  loi.  J^ai  également 
déposé  sur  le  bureau  une  série  d'amendements 
qui  pourront  la  convaincre  quecette  modification 
peut  être  admise  sans  changer  l'ordonnance  du 
projet  et  sans  nuire  au  but  qu'on  se  propose. 

En  effet,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  communes 
renfermant  un  canton  et  plus  peut  subsister.  De 
quoi  s'agit-il?  De  placer  les  petites  communes 
des  cantons  ruraux  sous  l'empire  du  même  droit 
et  de  la  même  rè^le.  Les  citoyens  des  villes  au- 
ront l'avantage  d'être  à  portée  de  leurs  chefs,  de 
leurs  conseils  de  recensement,  de  leurs  juges,  de 
leurs  coiiseilsde  discipline  ;et  pourquoi  les  citoyens 
des  petites  communes  en  seraient-ils  exclus  ?  Croi- 
rait-on que  là  où  l'on  peut  trouver  un  maire,  un 
adjoint  et  un  conseil  municipal,  composé  de  dix 
membres,  on  ne  peut  pas  trouver  aussi  un  con- 
seil de  recens'ment,  un  iury  et  un  conseil  de 
discipline?  Â-t-ou  besoin  de  savoir  lire  et  écrire 
pour  juger  si  son  voisin  a  manqué  à  l'appel  et 
anfu  é  d'obéir  à  un  chef?  Et  d'ailleurs,  entre 
plusieurs  inconvénients,  ne  f  lUt-il  pas  choisir  le 
moindre?  Et  n'e.n-il  pas  préférable  de  voir  dans 
quelques  centaines  de  hameaux,  la  garde  nationale 
mal  organisée,  que  de  l'organiser  dans  36,000  com- 
munes contre  les  vrais  principes  de  notre  état 


social?  On  met  en  avant,  comme  un  des  grands 
avantagesdes  bataillons,  l'enseignement  des  exer- 
cices et  des  manœuvres  ;  mais  ces  exercice»  ne 
peuvent-ils  pas  se  faire,  ne  se  font-ils  p^is  réel- 
lement par  communes,  avec  moins  de  fatigue  et 
à  peu  près  le  môme  succès? 

le  conçois  parfaitement,  sous  le  rapport  mili- 
taire, ce  qu'a  de  séduisant  de  prime  abord  cette 
i'iéede  la  création  simulianée  de  2,800  bataillons 
de  canton.  Mais  de  deux  choses  l'une:  on  les  in* 
convédients  q  le  j'ai  signalés  dégoûteront  les  ci- 
toyens, feront  déserter  les  bataillons  et  échouer 
la  mesure;  ce  dont  je  suis  tout  à  fait  convaincu  ; 
ou  les  citoyens,  délaissant  complètement  la  vie 
civile  pour  la  vie  t!uerrière,  rempliront  avec  ar- 
deur les  cadres  des  bataillons,  et  dans  ce  cas, 
nos  libertés  civiles  et  municipales  sont  compro- 
mises ;  toute  la  surface  de  la  France  va  se  trou- 
ver livrée  à  2,800  chefs  militaires  ;  et  si,  à  la 
p'ace  du  loyal  ami  de  la  liberté,  du  vénérable 
général  appelé  aujourd'hui  à  les  commander, 
venait  un  jour  quelque  ambitieux  déguisé  sous 
le  masque  d'un  ami  du  peuple,  un  ordre  de  son 
éiat-major  général  pourrait  eu  un  instant  chan- 
ger la  constitution  de  l'Etat  et  anéantir  la  liberté 
par  ses  propres  défenseurs.  Le  législateur  pré- 
voyant doit  donc  soigneusement  repou-ser  ces 
deux  chances  également  fuiiesle:^,  et  c'est  ce  que 
vous  ft-rez  en  maintenant  l'organisation  de  la 
garde  nationale  par  commune. 

Mais  en  même  temps.  Messieurs,  que  je  suis 
convaincu,  par  les  plus  hautes  considérations  po- 
litiques, comme  par  la  simple  pratique  des  choses, 
de  la  néce.^sité  de  donner  à  la  garde  nationale 
sédentaire  une  organisation  toute  civile;  je  sens 
aussi  vivement  le  besoin  de  préparer  à  cette  mi- 
lice citoyenne  les  moyens  de  développer  son 
énergie  et  sa  force  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  par  le  salut  public.  Je  crois  que  le  plus 
sûr  moyen  de  développer,  de  retrouver  dans  un 
véritable  péril  cette  énergie  et  cette  force,  c'est 
de  ne  pas  les  fatiguer  et  le-^  épuiser,  eu  sacrllices 
et  en  efforts  sans  but,  en  mouvements  sans  uti- 
lité. Ainsi,  j'ai  repoussé  la  formation  des  batail- 
lons ruraux  comme  institutinn  permanente,  dans 
les  temps  ordinaires,  dans  les  localités  qu'au- 
cune agression  ne  menace  ;  mais  je  serais  très 
disposé  à  i>  s  admettre  comme  institution  tempo- 
raire, dans  les  départemeuts  menacés  d'une  in- 
vasion étrangère,  en  vertu  d*une  ordonnance,  et 
à  cuudition  que  l'organisaiion  des  baiaitious  ces- 
sera avec  ce  péril. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  proposé  d'amender 
le  projet  et  de  concilier,  pour  le  bien  du  service, 
mon  opinion  avec  celle  que  Tai  combattue.  J'ai 
cherche  à  maintenir  la  gardîe  national  -  séden- 
taire dans  un  régime  purement  civil  ;  mais,  par 
la  même  raison,  j'adopterai  toutes  les  mesures 
qui  seront  présentées  pour  donner  à  la  ^arde 
nationale  mobile  le  régime  le  plus  militaire,  ici 
les  devoirs  et  les  éléments  doivent  changer.  On 
ne  peut  appeler  à  la  défense  de  la  patrie,  dans 
les  places  fortes  et  aux  frontières,  que  les  ci- 
toyens encore  jeunes,  capables  de  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre,  et  iiont  la  vie  civile  est  la 
mollis  chargée  de  devoirs.  Votre  commir-sion  me 
paraît  avoir  tracé  des  règles  et  des  limita  s  r^ages 
dans  la  formation  qu'elle  a  faite  des  corps  déia- 
ciiés.  Au  moyen  de  ces  mesuies  que  la  discus- 
sion viendra  sans  doute  encore  améliorer,  la 
Larde  nationale  présentera  un  double  appui  à 
l'armée  de  ligne,  sans  faire  peser  sur  la  nation 
le  potds  accablant  d'une  conscription  générale 
permanente. 
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Tel  Mrait,  Messieurs,  le  système  d'anneoif nt 
national  et  de  défense  publique  que  je  voudrais 
voir  consacré  par  le  ftfoji't  de  lui ,  une  îu'OieD^ie 
garde  natio  al*- s<^enlaire,  répantue  sur  tuus  les 
points  du  territoire,  fixant  oans  le  ralme  de  la 
vie  civile,  mais  veillant  à  Tordre  dans  chaque  lo- 
calité, et  prête  au  liesoio  h  changer  cba<iue  vil- 
lage en  forteresse  et  chaque  haif  en  rempart; 
une  garde  nationale  mobile,  confondue  dans  le 
sein  de  la  ^arde  nationale  sédentaire,  mais  nrè>e 
à  en  sortir  rapidement  pour  jeter  5  à  (300,000 
hommes  sur  tous  les  points  4iu  territoire  me- 
naré  ;  une  armée  de  ligne  d'autant  plus  formi- 
dable qu'elle  est  unie  pliis  que  jamais  À  tous  les 
sentiments  patri  tiques  qui  animent  le  pays,  et 
qu'elle  ^e  recrute  aussi  facilement  par  les  enga- 
gements volontaire  que  par  la  oonscriptioa  vo- 
lontaire. 

C'est  derrière  ce  triple  rempart  que  nous  pour- 
rons sans  inquiétude  améliorer  le^  lois  de  la  pa* 
trie,  consolider  la  moua  chie  constiiutionoelle, 
développer  tous  les  germes  de  liberté  que  la 
dt  rniére  Révolution  a  fécondés,  et  conserver  cette 
paix  précieuse,  qui  et>t  la  source  corpmune  delà 
prosi  érité  de  tous  les  peuples. 

Mais  s*il  était  des  cal)inets  en  Europe  qui,  s*ap* 
pnvant  sur  certains  articles  des  traités  de  1814, 
1815  et  1818,  imposés  par  la  force,  et  subis  à  la 
suite  de  deux  odieuses  invasions,  voudraient 
s'aviser  de  conclure,  de  notre  empressement  i 
exécuter  tqutes  les  autres  parties  de  ces  traités, 
que  nous  sommes  encore  oblii^és  de  nous  sou- 
mettre à  rinju^te  droit  qu'ils  s'étaient  arrogés  de 
garantir  une  dynastie  et  nos  former  de  gouver- 
nement; si  ces  cabinets  ne  coosidéraiKiit  fias, 
pour  la  paix  du  monde,  que  ces  articles  funes^tts 
sont  complètement  déchirés  et  anéantis,  s'IU 
¥onlaient  encore  intervenir  dans  nos  affaires  in- 
térieures, Se  mêler  d'ex.imioer  ce  qui  est  ches 
nous  légitime  ou  illégitime,  mesurer  encore  la 
dose  de  liberté  qu'il  nous  faut  pour  exister  et  la 
dose  de  desioti^mu  qu'il  nous  faut  pour  rester 
impuissants,  appliquer  enfio  à  la  France  la  poli- 
tique uloterventicin  nui  a  démeuibré  la  malheu- 
reuse et  héroïque  Pologne,  et  fuit  dispaiatire 
tantd'autns  Bats  de  la  liste  des  nations;  c'est 
encore  de  ce  triple  rempari  que  s'élanceront  les 
cohortes  qui  pourront  repousser  ces  inju&tes  et 
imprudentes  prétentions,  et  sauver,  avec  notre 
Inaépeadance  nationale,  la  cause  de  la  liberté, 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation  du  monde. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sauf  les  amende- 
ments déposés. 

M.  Afior.  Messieurs,  la  première  fois  qu'en 
France  les  ciiovens  s'armèrent  municipaleiuent, 
ce  fut  pour  défendre  le  foyer  domesiiqud  coniie 
les  violences  de  la  féodalité,  ainsi  que  les  pe- 
mtères  Chartes  leur  en  imposèrent  le  devoir  im- 
périeuXf  et  c'est  à  l'affranchist^ement  dos  com- 
menes,  que  remonte  l'origine  dos  milices 
bourgeoises. 

Longs  siècles  après,  en  1790,  ce  fut  au  mot  de 
liberté,  prononcé  par  un  prinœ  qui,  après  l'avoir 
donnée  à  l'Amérique,  voulait  iadonneràsun  pays; 
mais  dent  les  desseins  généreux  furent  paralysés, 
étouffés  par  les  menées  des  courtisan?,  des  in  « 
sen8<^8,  des  fOrieux,  perpétuels  fléaux  des  rois  et 
des  peut  1  s;  ce  fut  au  mot  de  liberté  que  les 
gardes  nationales  de  France  se  levèrent  d'un  mou- 
Tement  spontané.  Tant  que  leurs  rangs  furent 
remplis  par  d«8  hommea  intéressés  a  l'ordre, 
elles  ne  manquèrent  point  an  but  de  leur  insti- 
tution* Hais  quand  le  citoyen  y  fit  imprudemment 


place  au  prolétaire,  la  liberté  fit  plioa  k  l'anar- 
(  hie,  et,  de  toutes  ces  légions  citoyennes,  il  ne 
resta,  p"ur  atteaier  leur  i  ^ti  iotisme,  que  les  ba- 
taillons de  vo  ontaires  qui  s'élancèrent  de  leur 
sein,  po  ir  aller  défendre  nos  fro  «tières,  peupler 
nos  armées  de  vaiLants  soldats,  d'illusir^fS  géné- 
raui^,  et  couvrir,  à  force  de  lauriers,  les  so  il"- 
luiei  it  les  catastrophes  do  tt  la  démagogie 
remplissait  et  désolait  nos  cités. 

Le  Coiisulai  et  l'Empire  trouvèrent  sur  les 
champs  de  bat  lille  celte  brillante  élite  de  nos 
premiers  batiMilons.  Leur  présence  ^eule  auniit 
pu  do.'ioeraur.hef  du  gou\eruement  de.  salutaires 
averiisiicuient-;  mais  fas<iné,  comme  presque 
tous  les  conquérants,  par  le.^  illusions  de  la 
gloire,  il  songea,  mais  trop  tard,  qu'il  ne  suffisait 
pas  qu'un  trône,  pour  être  solide,  tût  autour  de 
lui  de  valeureux  soldats;  qu'il  fallait  en<-orequ*il 
s'appuyét  sur  des  ritoyens  prêts  à  le  devenir  pour 
la  défense  du  territoire,  des  institutions,  et  (1 
rétablit  les  gardes  nat  onale^.  Les  cohortes  qui  en 
turent  tirées,  nui  n'étaient  alurs,  à  vrai  uire, 
qu'une  autre  espère  de  conscription,  se  mon- 
trèrent partout  comrqe  les  Pra  çajs  tt  munirent 
toutes  les  fois  qu'on  les  mène  au  champ  d'hon* 
nenr.  Mais  la  garde  nationale,  dans  l'iniéneur, 
n'eut  pas  cet  esprit  public  que  des  institutions 
protectrices  de  tous  les  droits  peu^eut  poules 
donner. 

Cependant,  deux  foi?,  daU'^  le  cours  d*nni! 
année,  la  Charte  donnée  en  1814,  violée  et  mo- 
diliée  en  1830,  la  retrouva  a^sez  forte  pour  en 
importer  tout  à  la  fois  aux  ennemis  de  l'ordre  et 
aux  étran;!ers.  Les  service.^  qu'elle  rendu  alors, 
et  dt'pnis,  fure  t  bir-ntét  oubliés,  méconnus,  ou, 
pour  dire  plus  vrai,  la  faction  ennemie  de  toute 
indépendance,  qui  n'a  jamais  fl.itté  les  peuples 
qu'à  la  oondition  de  les  meure  sous  le  joug»  et 
qui  ira  Jamais  servi  les  rois  qu'à  la  conduioo  de 
les  perdre,  lit  briser  violemment  le  national  obs- 
tacle que  la  capitale  présentait  à  l'aocomplisi^e- 
ment  de  ses  desseins  pt-rliies,  et  touie  époi- 
vantée  elle-même  de  son  audac>s  elle  n'osa 
désarmer  ceux  qu'elle  avait  fait  licencier,  et  lu 
premier  coup  porté  ostensiblimt ni  à  la  liberté, 

3ui  fut  au:>si  un  coup  porté  à  la  ayuAsiie»  es 
evenu  saiuiaire  pour  l'une  et  pi<ur  i  autre. 

Car,  n'en  doutons  point,  ce  fut  le  sentiment 
d'i'dignqtion  éprouvé  en  1827,  qui,  contenu  et 
peut-êtrtt  oublié  pendant  trois  ans,  par  lagénéro- 
siié  française,  se  réveilla  à  la  vue  des  iostituiions 
de  nouveau  menacées,  et  lit  explosion  au  27  juil- 
let 1830.  L'habit  du  garde  na  ional  se  montre 
au  milieu  du  combat,  et  lorsqu'après  l'indépen- 
dance reconquise  il  s'agit  de  la  eoeserTer,  en 
maintenant  l'ordre,  ces  légiims  qu'on  croyait 
anéanties,  reparaissent  tout  à  coup  armées,  or« 
gauisées  comme  par  enchantement.  U>i*eB  ensei* 
^nements  tirés  de  l'histoire  de  la  garde  nationale, 
et  qui  en  la  montrant  toujours  n  léle  à  son  ori- 
gine, à  son  institution,  muntient  aussi  ce  qu'elle 
a  été,  ce  qu'elle  esti  et  ce  qu'elle  doit  être.  Sn 
effet,  par  ses  servn  es  passés,  par  son  élan  spon- 
ta<té,  par  sa  conduite  dans  ces  dirnl  rs  tempe, 
elle  a  comme  iodiqué,  comme  posé  elle-même, 
les  bases  de  son  organisation,  qui  ne  consiste 
pas  seulement  à  former  des  cadrer,  mais  bien  à 
fofider  une  institution  tout  entière. 

Une  des  premières  conditions  de  sa  force,  de 
sa  durée,  e^t  qu'elle  soit  une.  Voilà  pourquoi  le 
projet  iirimltii,  qui  eu  créait  deux  iiistiuct  8, 
séparées,  t'une  sédentairei  l'autre  mobile,  avait 
tini  d'moonvéoients,  La  mobile  ne  serait,  au 
reste,  qu'une  autre  espèce  de  recrutement,  ploe 
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dor  en  quelque  sorte  que  le  recrafemenl  ordi- 
naire: YOilà  pourquoi  le  projet,  avant  d'être 
amenuë  par  la  commission,  avait  causé  des  in- 

Suiétudei  si  géuérales.  Ajoutez  que  si  vous  aviez 
eux  corps  de  fsarde  nationale,  distinct-*,  tous 
auriez  n^cossairennent  deux  esprits  différents; 
et  Comme  bientôt  les  corps  mobiles  se  peuple- 
raient en  pre.'sque  totalité  de  remphiçants  pr»s 
dans  la  classe  des  prolétaires,  biemôt  anssi  Ils 
Tou^  donneraient  de  véritables  cohortes  prf^to- 
riennp9,  préies  à  servir,  oti  d'appui  à  l'anarcbie, 
ou  dMnstrument  au  despotisme. 

Tandis  que  si  vous  prenez,  suivant  les  besoins 
de  la  patrie,  vos  détachements  mooilisés  dans  la 
garde  nationale,  le  soldat  qui  sort  de  ses  rangs 
emporte  avec  lui,  comme  un  noble  véhicule,  la 

Ïiensée,  le  sentiment  des  intérêts  de  la  cité;  et 
orsqu'ènsuite  le  soldat  de  Tarmée  permanence 
voit  arriver  près  de  lui  le  citoyen  qui  laisse  mo* 
menanément  bhs  foyt-rs  pour  venir  partager  ses 
fatigues  et  ses  travaux,  il  s'identifie  avec  lui,  il 
se  hcnt  honoré,  élevé,  et  de  là  naturellement 
cette  union,  cette  fusion  qu'il  est  si  désirable, 
si  nécessaire  d'établir  entre  la  nation  et  l'armée. 
Un  des  moyens  de  faire  de  la  garde  nationale 
une  institution  vraiment  utile,  vraiment  durable, 
c'est  de  proscrire  tout  remplacement  ;  la  faculté, 
la  facilité  de  se  faire  remplacer  sont  destructives 
de  tout  ordre,  de  toute  exactitude,  de  toute  sû- 
reté dans  le  service.  Le  remplacement  bénévole, 
officieux,  amène  bientôt  le  remplacement  à  prix 
d'argent,  et  celui-ci  traîne  à  sa  suite  l'insou- 
ciance, le  découragement  et  le  dégoût  :  i'expé- 
rience  l'a  démontré. 

Le^  exemptions  sont  une  autre  plaie  de  la 
ganJe  nationale.  Aui^si  ne  faut-il  donner  que 
celles  qqi  sont  décidément  indispensables;  aussi 
ne  faut-il  en  accorder  que  facuitativemt'Dt  à 
ceux-là  fnéme  qui  quelquefois  seulement  au- 
raient de  justes  raisons  4e  les  demander,  alin  de 
leur  laisser  le  mérite  de  n'en  user  qo^avec  dis- 
crétion, et  de  donner  l'exemple  du  zèle.  Sans 
doute,  le  service  de  la  garde  nationale  est  une 
charge,  mais  c'est  aussi  un  honneur,  et  en  France 
il  est  rare  qu'on  i^e  prenne  pas  sa  part  de  la 
charge  pouravoir  b9l  i>art  de  l'honneur.  Du  moins, 
il  en  arrive  toujours  ainsi  dans  les  moments 
difficiles,  dans  les  fiervices  extraordinaires  où  le 
zèle  est  tout  k  la  fois  le  plijs  puissant  véhicule 
et  la  meilleure  loi  disciplinaire.  Mais,  dans  les 
temps  et  dans  les  services  ordinaires,  il  est  in- 
dispensable que  des  dispositions  justement  sé- 
vère:) viennent  protéger  ce  zèle  contre  le  spectacle 
décourageant  de  la  tiédeur  et  de  l'inexactitude 
impunie. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  ipain- 
tenir  la  discipline  dans  les  corps  de  la  jarde 
nationale,  c'est  que  les  chefs  aient  la  confiance; 
et  pour  qu'ils  l'obtiennent  entière,  il  faut  que 
tous,  sans  exception  aucune,  sous-officiers,  of- 
ficiers et  officiers  supérieurs,  soient  nommés  par 
leurs  camarades;  et  ici,  je  regrette  de  n'avoir  pu 
partager  ropinion  de  la  majorité  de  la  commission 

aui  laisse  ^u  roi  la  nomination  des  colonels  et 
eutetiant8-colon<  Is. 

Me  dira-t-on  que  le  méconnais  les  droits  de 
la  prérogative  royale?  Que  je  les  restreins?  A 
jaqiais  luin  de  moi  cette  pensée  I  La  prérogative 
est  le  lien  des  trois  pouvoirs,  et  je  sais  a  quel 

S  oint  il  faut  la  ménager,  la  respecter.  Mais  est-ce 
fen  la  ménager,  la  resp«'cter  que  dé  la  lier, 
comme  l'avait  fait  |e  projet  de  loi,  en  la  forç.int 
de  ehoisjr  les  chefs  de  lésion,  et  les  iieutenahts- 
colonels,  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les  capi- 
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tainfts  ?  Est-ce  bien  la  ménager,  la  respecter,  que 
de  mettre  deux  ehoix  seulement  émanés  d'elle, 
dans  une  porte  de  collision  avecungrani]  nombre 
d'autres  choix  faitn  par  toute  une  légion  et  par 
tout  un  corps  d'officiers.  11  semble  que,  dans  le 
système  de  la  majorité  de  la  commission,  il  eût 
été  plus  logique  et  plus  prudent  de  laisser  au  roi 
toute-t  les  utiminatiuns.  Et,  reiiarquez,  je  voua 

Brie,  Mi*S'i  urs,  quelle  étran^ie  contradiction! 
ans  les  lieux  où  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  bitaiU 
lon,  le  comman  lant  de  ce  bataillon  est  le  premier, 
l'unique  chef;  et  p  ur  être  d'arcord  avec  elle- 
même,  c'eftt  au  roi  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion aurait  dû  laisser  la  nomination  de  cet  offi- 
cier supérieur.  Point  du  tout;  c'est  aux  officiera 
qu'elle  Tabandonne.  Dans  la  légion,  elle  fait  de 
même  nommer  les  commandants  par  les  officiers, 
en  sorte  que  ce  n'est  qu'après  l'élection  des  chefs 
de  bataillon  qu'elle  fait  commencer  l'usage  de  la 
prérogative  royale,  en  sorte  que,  cboae  bien 
grave  poursescouséquenc»'S,  elle  met  dans  le  même 
corps  deux  espèces  d'uffiners,  et  même  diUX 
espe  es  d'orficiers  supérieurs,  les  uns  nommés  par 
leur^  pairs,  et  les  autres  nommés  par  le  roi. 

il  suffit,  ce  mn  semble,  d'exposer  ces  résultats 
inévitables  du  système  de  la  majorité  de  la  com^ 


môme  de  sa  prérogative,  et  dans  celui  de  la 
bonne  harmonie  à  maintenir  entra  les  ohefs,  le9 
officiers  et  les  gardes  nationaux  d'une  légion,  je 
reste  profondément  eonvaincu  qu'il  est  indispen-r 
sable  de  faire  nommer  ie  colonel  etlelieutenaot- 
colonel  ou  par  les  officiefii,  d'aborU  nommés 
eux-mêmes  par  les  gardes  nationaux,  ou  d'aprte 
le  mode  indiqué  par  l'amendement  de  uo're  col- 
lègue, M.  le  colonel  Jaoqoeminoi,  que  j'adonte 
tout  à  fait,  sans  restreindre  le  ahoix  4  aucuQ 
grade. 

Je  spis  généralement  çonvaiopu,  et  \\  est  de 
mon  devoir  d^ea  avertir,  qti^i^Dtupt  )9  mepur^ 
proposée  par  la  commission  de  conserver  Ie9 
cadres  tels  qu'ils  sont  formés  maintenant,  empê- 
cherait le  troubla  ^t  U  désomnt^fttiqQf  iiuiant 
l'autre  mesure  de  fepvQyer  à  183;}  lep  réélec- 
tions d^s  officiers  et  sousrofficierst  jetterait  |a 
perturbation  dans  les  rangs  de  la  fjraroe  ni^tio- 
pale.  Bn  effet,  pooserver  9pu^  IVmpir^  de  la  loi 
nouvelle  des  officiers  èlus^  libremept.  s^ns 
doute,  sous  l*empire  d'une  loi  qui,  dans  le  pre- 
mier momeqt,  a  pu  sefvjr  de  r^le.  qqoique 
abrogée,  ne  serait-ce  pas  une  espèce  d*ai)op:i|lieT 
Et  u'estri^  pas  dans  l'intérêt  ymi  de  ces  officiers, 
p'est-il  pqr  surtout  d^ns  l'intérêt  du  bien  du  ser- 
vice, qu'Us  passent  par  l'épreuvp  d'une  réélec- 
tion ?  Qu'on  ne  pp'ue  jamais  de  vue  cette  vérité 
incQntesable  ;  D^ns  1^  èafde  natjpnale  i'iq- 
fluence,  la  forpe,  i'pffiaaclié  du  coma}  in(}ement 
est  toute  dans  uqe  confiaMpt^  librp  ^i  eqtièrç,  et 
ne  peut-êtrfs  ailleurs. 

Une  autre  question  vitale,  pour  ^  g^rde  na- 
tionale, est  de  savoir  jut^qa'a  Qup}  point  son  ins- 
truction militaire  doit  êirp  portée;  çt  ici,  les 
uns  voudraient  qu'on  in|litaris&t  le  ipolns  pos- 
sitde;  les  autres,  qu'oq  ne  1^  n)illt^rtBê,t  pas  du 
lout;  quelques-uns  peut-être  qu*on  la  militarisât 
un  peu  trop.  A  travers  ces  opinions  diverses,  il 
est  un  juste  milieu  indiqué  par  la  nature  des 
choses,  par  la  raison,  par  l'intérêt  public.  Avoir 
U'ie  garde  nationale  qui  ne  serait  point  exer- 
cée, c'est-à-dire  qui  ne  pourrait  remplir  sa  hante 
misaion,  serait  pire,  serait  plus  dangereux  que 
de  n*en  avoir  paê  du  tout. 
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Pour  que  la  garde  nationale  soit  respectée  au 
dedans  et  au  dehors;  pour  qu^oo  ait  conliaoce 
eu  elle;  pour  qu'elle  ait  confiance  en  elle-même, 
il  faut  qu'on  la  sache,  il  faut  qu'eile  se  stotu 
forte,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  son  instruc- 
tion et  par  son  esprit.  Son  instruction  ?  Jusqu'ici 
c'e^t  son  zèle  qui  la  lui  a  donnée.  Son  esprit? 
C'est  celui  qui  anime  les  masses  de  la  France, 
de  cette  France  qui  a  adopté  la  Révolution  de 
1830,  mais  qui  ne  veut  rien  en  deç&,  rien  au  de- 
là; qui  ne  veut  pas  avancer  imprudemment  ni 
trop  loin,  ni  trop  vite,  précisément  parce  qu'elle 
ne  \eut  pas  reculer;  de  cette  France  qui  ne  veut 
pas  dépasser  le  but,  de  peur  de  ne  plus  se  re- 
trouver; de  cette  France  qui  ne  veut  pas  livrer 
une  somme  bienfaisante  d'indépendance  aux 
chances  si  toujours  désastreuses  de  la  licence; 
de  cette  France  qui  ne  s'inquiète  pas  de  Tardeur 
et  des  vivacités  de  la  jeunesse,  mais  qui  redoute 
et  repousse  les  violences  derrière  lesquelles  se 
cachent  les  ambitions:  de  cette  France  enfin, 
qui,  maintenant  que  le  pouvoir  repose  sur  la 
loi,  veut  fermement  que  force  reste  au  pouvoir» 
pour  que  force  reste  à  la  loi. 

N'hésites  donc  point.  Messieurs,  dans  les  gran- 
des et  graves  circonstances  où  se  trouve  l'Eu- 
rope tout  entière,  à  faire  de  la  garde  nationale 
une  in!>titution  forte  et  durable.  N'hésitez  donc 
pas  à  lui  donner  toutes  les  conditions  de  son 
existence,  et  tous  les  moyens  d'accomplir  sou 
importante  destination.  Elle  l'accomplira,  Mes- 
sieurs, et  le  pays  la  trouvera  fidèle  à  sa  devise, 
c'ept-à-dire  toujours  prête  à  défendre  les  insti- 
tutions, l'ordre  et  la  liberté;  non  pus  celle  qui, 
ne  connaissant  de  règles  que  celles  du  caprice, 
de  TégoTsme  et  des  passions,  n*est  qu'une  autre 
espèce  de  tyrannie,  mais  cette  liberté  qui  prend 
sa  source  dans  la  dignité  de  l'homme,  et  sa 
force  dans  l'empire  des  lois. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  sauf 
les  modifications  que  j'ai  indiquées,  et  que  je 
me  propose  de  soutenir  lors  de  la  discussion  des 
articles. 

M.  Al«xaaëre  4e  liaborde.  Messieurs,  ja- 
mais il  n'y  eut  de  moment  plus  favorable  pour 
concevoir  et  élever  un  édifice  social  complet  dans 
toutes  ses  parties,  pour  créer  un  ensemble  de 
lois  or^niques  qui  toutes  se  seraient  combinées 
et  auraient  forme  le  complément  de  nos  institu- 
tions. 

Si  ce  système  général  avait  été  conçu,  la  loi 

3ui  vous  est  proposée  n'aurait  été  qu'une  partie 
épendaote  de  la  loi  municipale,  celle-ci  de  la  loi 
départementale,  et  toutes  trois  en  rapport  avec  la 
loi  électorale  qui  aurait  été  placée  comme  au  faite 
de  l'édiflce  pour  en  être  le  lien.  Je  dis  dépendante 
de  la  loi  électorale,  car  à  chaque  article  de  la  loi 
qu'on  vous  propose,  on  la  trouve  soumise,  soit 
au  système  vicieux  d'administiation  qui  nous  ré- 
git aujourd'hui,  soit  à  de  simples  projets  qui  sont 
encore  dans  le  vague,  et  qu'il  sera  diftictle,  quand 
cette  loi  sera  passée,  de  coordonner  avec  elle; 
je  dis  encore  dépendante,  car  dans  l'origine  des 
municipalités  on  commença  par  organiser  le  pou- 
voir civil,  dont  les  milices  ne  furent  qu'une  con- 
séquence. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  et  à  défaut  de  ce  système 
général,  nous  ne  pouvons  qu'être  satisfiits  du 
tiavuil  qui  nous  est  présenté,  et  éprouver  de  la 
reconnaissance  pour  le?  différentes  commiFSi(jnâ 
qui  s'en  sont  occupées  avec  tant  de  zèle.  A  l'heure 
avancée  où  nous  sommes,  je  me  bomenU,  dana 


celle  discussion  générale,  à  quelques  observations 
rapides. 

Les  trois  preniiers  litres  sont  dans  le  système 
de  la  loi  de  1791,  mais  avec  les  améliorations 
que  l'expérieiici*  des  temps  a  pu  apporter;  la  plus 
grande  difficulté  e^t  en  ce  qui  regarde  les  com- 
munes rurales  et  les  difficultés  de  déterminer  la 
juridiction  civile  et  militaire. 

L'article  7,  qui  organi.^e  en  bataillons  les  gardes 
nationales,  et  dont  le  principe  sons  ce  rapport  est 
excellent,  est  d'une  exécution  difficile,  en  raison 
de  l'absence  d  une  autorité  administrative  de  can- 
ton; car  je  n'appederui  pas  une  autorité  le  maire 
du  chef-lieu  de  canton,  souvent  placé  dans  une 
très  petite  commune. 

Le  titre  IV,  qui  traite  des  remplacements,  ne 
résout  («as  une  des  plus  grande.^  difficultés  du 
projet.  Girsi  on  restreint  trop  la  latitude  acordée 
a  cette  faculté,  on  gêne  le  travail  et  ta  production  ; 
si  on  rétend  trop,  on  dénature  entièrement  l'ins- 
titution. 

Le  titre  Y,  article  36,  contient  de  la  part  de  la 
commission  un  amendement  que  je  ne  puis  ap- 
prouver, en  ce  qui  concerne  l'artillerie  ue  Paris, 
qu'on  veut  répartir  par  légion.  Messieurs,  je 
n'examine  pas  s'il  fallait  ou  non  de  rartillerie  k 
Paris;  mais  elle  existe,  et  s<;s  subdivisions  ne 
sont  point  du  ressort  d'une  loi,  elles  appartien- 
nent au  commandementdu  ministre  de  l'intérieur, 
du  commandant  général  qui  juge  de  l'emploi 
qu'il  doit  faire  de  tout  ou  partie  de  ce  corps, 
suivant  les  circonstances.  Faire  des  dispositions 
fixes  à  cet  égard  serait  inutile  et  aurait  des  in- 
convénients. 

Le  titre  VI,  qui  concerne  les  dépenses  géné- 
rales de  la  garde  nationale  laissées  à  la  charge 
des  communes  et  des  dé^)a^tements,  me  parait 
consacrer  une  inéKslité  choquante  dans  les 
charges  sociales,  et  cette  observation  me  parait 
avoir  échappé  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  ce  travail.  En  effet.  Messieurs,  la  garde  natio- 
nale est  une  association  générale  de  tous  les 
habitants  pour  la  défense  du  territoire;  ceux  qui 
n'y  contribuent  pas  de  leurs  personnes  tels  que 
les  femmes,  les  mineurs,  les  vieillards,  les  ecclé- 
siastiques, doivent  y  contribuer  au  moins  de 
leur  fortune;  sans  cela,  la  charge  tout  entière 
tomberait  sur  ceux  qui  en  ont  déjà  tout  le  far- 
deau. On  croit  généralement  que  c'est  une  rede- 
vance en  nature,  un  bien,  un  imp6t  en  argent; 
car,  un  garde  naiional,  outre  les  dépenses  de 
son  équipement,  perd  souvent  3  jours  de  son 
travail  par  mois,  cequi  représente  la  dixième  par- 
tie de  son  revenu:  et  cependant  il  n'en  paye  pas 
moins,  en  raison  de  ses  contributions  foncière  et 
mobilière,  sa  quote-part  dans  le  budget  commu- 
nal. Ne  serait-il  pas  juste  que  les  gardes  naiio- 
naux  fussent  dégrevés  de  cette  charge,  et  qu'elle 
soit  reportée  sur  ceux  qui  ne  font  point  partie 
des  contrôles? 

Le  titre  IX,  faisant  le  titre  111  du  projet  et  con- 
cernant la  discinlioe,  est  celui  qui  amènera  le  plus 
de  discussion.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
le  jury  est  applicable  à  cette  institution,  surtout 
dans  les  couimunes  rurales.  Il  ne  parait  pasioste 
en  principe,  ni  facile  en  exécution.  Bn  effet,  il 
n'a  lieu  gue  pour  les  peines  légères,  pour  des 
délits  qui  n'eniratnent  que  3  jours  de  prison,  et 
lorsi^ue  pour  d>s  peines  plus  graves  et  contre 
lesquelles  on  désirerait  plus  de  garantie,  c'est  à 
la  police  correctionnelle  qu'on  les  livre  sann  ap- 
pui, sans  défense  ;  c'est  une  autorité  en  quelque 
sorte  de  famille  qui  vous  condamne  à  de  simples 
réprimandes,  et  c'est  une  peine  humiliante  qm 
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Ton  Bubil  immédiaiemeot  pour  des  délits  de  la 
môme  nature  et  seulement  un  peu  plus  graves. 
Gomment,  d'ailleurs,  trouver  dans  les  campagnes 
le  nombre  de  personnes  indiriuées,  et  comment 
expédier  les  nombreuses  affaires  que  cela  en- 
traîne? 

L'heure  avancée  m'empêche  de  pousser  plus 
loin  mes  observations  ;  je  répète  donc  que  tout 
imparfaite  qu^est  cette  loi.  surtout  par  soir  défaut 
de  coïncidence  avec  une  lui  municipale,  elle  est 
cependunt  dun  grand  avantage  pour  le  pav^.  Le 
recensement  qu'elle  a  étahli  porte  à  4  millions 
d'hommes  le  nombre  de  ceux  qu\'lle  comprend, 
et  dans  le  nombre  1  million, au  moins,  d'hommes 
robustes  et  couraf^eux  ;  que  cette  force,  avec 
Tarmée  active,  suffit  pour  assurer  à  la  France  le 
repos  au  dedans  et  rindépendance  au  dehors. 
Un  des  préopinants  a  demandé  à  quoi  bon  ces 
développements  de  forces  si  consiilérabies;  je  lui 
réponarai  :  à  faire  en  sorte  que  la  France  puisse 
reprendre  un  jour  sans  guerre,  sans  conquête  et 
par  la  seule  force  de  son  organisation,  par  le  seul 
poids  qu'elle  mettrait  dans  la  balance,  le  ran({ 
qu'elle  occupait  jadis  en  Europe»  rang  qu'elle  se- 
rait surtout  glorieuse  de  devoir  à  une  armée 
citoyenne  sous  un  roi  citoyen. 

M.  le  général  Brenier.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  contre  la  loi,  j'espère  que  la 
Chambre  ne  se  méprendra  pour  cela  sur  mes  inten- 
tions :  ce  n'est  certainement  pas  contre  la  garde 
nationale  que  je  veux  parler,  c'est  contre  cer- 
taines disposîtiofis  du  projet  de  loi,  que  je  ne 
trouve  pas  assez  en  harmonie  avec  cette  grande 
institution.  La  garde  nationalel...  A  ce  nom  si 
expressivement  patriotique,  quel  est  le  cœur 
français  qui  ne  palpite  ue  reconnaissance  pour 
le  passé,  de  sécurité  pour  le  présent  et  de  con- 
fiance pour  l'avenir?  La  garae  nationale  e^^t  la 
force  vitale  de  la  France,  et  pour  tout  dire  enfin, 
c'est  la  France  entière  ;  c'est  pour  cela  que  j'ai 
insisté  fortement  pour  que  l'on  supprimât  toute 
dénomination  qui  affaiblirait  l'iomience  morale 
du  nom  de  garde  nationale. 

J'ai  demauiié  et  je  demande  encore  qu'il  soit 
établi,  en  principe,  que  tout  citoyen  français  ou 
fils  de  cUoyen  fait  partie  de  la  garde  nationale; 
je  demande  même  qu'il  n'en  soit  rayé  qu'à  la 
mort.  Il  en  résulterait  que  l'armée  permanente 
elle-même  (formée  d'ailleurs  d'après  les  lois  exis- 
tantes ou  celles  qui  seront  ultérieurement  adop- 
iée^)  ne  cesserait  pas  de  faire  partie  intégrante 
de  la  garde  nationale,  dont  elle  ne  serait  qu'un 
déiachement  temporaire,  mais  obligatoire. 

Concevez-vous,  Messieurs,  l'immense  élément 
de  fraternité,  de  concorde  et  de  furi:e  qui  décou- 
lera de  ce  principe  1...  Napoléon  avait  dit  dans 
le  premier  article  de  sa  loi  sur  la  conscription  : 
Tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de 
la  patrie.  Diaprés  le  principe  que  je  propose  d'é- 
tablir, tout  Français  ferait  partie  de  'la  garde 
nationale,  et  ce  titre  seul  expliquerait  tous  ses 
devoirs. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  des  dispositions  conte- 
nues dans  le  projet  de  loi  que  vous  avez  primi- 
tiveiuentpréseulésous  le  litre  de  garde  nationale 
sédentaire  :  les  dispositions  qu'elle  contenait  ont 
été  élaborées  consciencieusement  par  la  commis- 
sion dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre.  Je  par- 
lerai surtuut  contre  tes  dispositions  du  litre  Vlil 
qui  vous  avait  d'abord  été  présenté  sous  la  déno- 
ujioation  de  garde  nationale  mobile. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  projet  a  effrayé 
beaucoup  de  monde;  les  désignations,  avec  tous 


leurs  détails  et  leurs  conséquences,  ont  paru  faire 
de  cette  loi  une  nouvelle  conscription,  comme 
ces  rappels  successifs  exigés  par  Napoléon,  les- 
quels mettaient  continneilempnt  en  question  la 
position  sociale  de  tous  les  citoyens. 

11  a  existé  une  différence  bien  marquante  entre 
les  bataillons  de  gardes  nationales  mobiles  orga- 
nisés en  diverse!!  circonstances  par  Napoléon,  et 
ces  valeureux  bataillons  de  volontaires  appelés 
par  la  loi  du  21  juin  1791  ;  c'est  avec  ceux-là  que 
nous  avons  vaincu  toute  l'Europe,  et  je  compte 
avec  orgueil  au  nombre  de  mes  services  mili- 
taires d'avoir  commandé  un  de  ces  bataillons. 
Pourquoi  cette  différence?  C'est  que  les  uns 
étaient  l'expression  et  l'élan  de  Tenthout^iasme 
de  la  nation  entière,  et  que  le.^  autres  n'étaient 

3u*uoe  t^âle  conséquence  de  l'ambition  despotique 
'un  seul. 

Je  pars  toujours  du  principe  indispensable 
qu'une  armée  permanente  doit  être  organisée 
d'une  manière  complète  sur  le  pied  de  paix,  et 
qu'il  faut  en  même  temps  organiser  les  cadres 
d'une  réserve  considérable  der*tinée,  au  besoin, 
à  doulder  la  force  de  l'armée;  dans  une  occasion 
pressanie,  l'on  pourrait  incorporer  dans  les  cadres 
de  cette  réserve  tous  les  citoyens  auxquels  les 
circonstances  auraient  été  momentanément  les 
moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  leur 
travail;  cette  incorporation,  qui  ne  serait  que 
temporaire,  suppléerait,  par  exemple,  dans  le 
moment  cruel,  aux  hommes  qui  doivent  compo- 
ser le  fond  de  la  réserve,  lesi^uels  ne  pouvant 
être  désignés  que  par  une  nouvelle  loi  de  recru- 
tement, ne  peuvent  par  conséquent  exister  que 
dans  l'avenir. 

De  cette  organisation,  il  serait  possible  défaire 
surgir  des  conséquences  d'ordre  intérieur  et 
même  d'économie;  alors  la  réserve  pourrait  être 
employée  utilement  dans  l'intérieur  pour  servir 
d'auxiliaire  à  la  gendarmerie,  et  pour  former  les 
détachements  nécessaires  au  miintien  de  la  paix 
publique  hors  du  canton,  <ie  l'arrondissement  ou 
même  du  département.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
servirait  aussi  d'auxiliaire  aux  détachements  de 
la  fiarde  nationale  en  service  ordinaire,  dont  le 
concours  a  été  jfgé  utile,  dans  certaines  circons- 
tances, par  les  articles  72  et  73  du  titre  Yill.  Je 
dU  auxiliaire  parce  que  je  pense  que,  dans  toutes 
les  circonstances  de  troubles  intérieurs,  le  con- 
cours de  la  garde  nationale  est  la  meilleure  de 
toutes  les  garanties;  qu'elle  eât  alors  responsable, 
comme  chargée  des  pouvoirs  de  l'autorité  civile, 
de  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  cette 
dernière,  et  que  dans  ce  cas  elle  sert  aussi,  en 
quelque  sorte,  si  j'ose  le  dire,  de  sauvegarde  à 
la  force  publique  auxiliaire  :  alors,  au  moyen  de 
la  réserve,  elle  n'aurait  à  fournir  que  de  faibles 
détachements,  ce  qui  ne  serait  plus  un  service 
faiigjint  pour  elle. 

J'entreverrais  encore,  dans  l'organisation  dcsca 
dres  de  cette  réserve,  les  moyens  de  satisfaire  k 
ces  nombreuses  réclamations  d'officiers  de  tous 
grades,  qui,  fondées  ou  nou,  sont  très  embarras- 
santes pour  le  gouvernement,  parce  qu'en  der- 
nière analyse  c'esi  au  Trésor  qu  elles  s'adressent. 
Veuillez  bien  croire.  Messieurs,  que  ce  ne  sont 
pas  de  vaines  théories  dout  j'indique  ici  quelques 
éléuients  :  c'est  le  résultat  de  longues  méalta- 
tions.  Forcé  par  un  gouvernement  exclusif  d'ap- 
pendre  l'épée,  que  je  n'avais  jamais  tiré;^  que 
pour  la  deleuse  ai  la  gloire  de  la  France,  je  me 
SUIS  résigné,  mais  je  n'ai  pas  boudé,  et  j'ai  cru 
m'ideutiOer  encore  à  cette  armée,  que  je  quittais 
avec  tant  de  regrets,  eu  m'occupaut  de  ce  qui 
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pouvait  eompléief  et  f  méliorep  eoD  oiganisatioBf 
en  rtttaphanl  à  ce  travail  les  BODvenirs  d^une 
longue  et  active  expérit*nce.  J'espère  avoT  Toc* 
casion  de  développer  avec  plus  de  détuiis  mes 
idées  à  ce  Bujety  lorsque  dous  aurons  à  discuter 
la  nouvellH  loi  sur  le  recmtemeat. 

Bb  parlant  de  la  réserve  de  Parmée  permanente 
et  des  conséquenees  que  Pon  peut  en  déJuire, 
j'ai  la  conviction  que  je  ne  me  suis  pas  écarté  de 
mon  9Vi\¥i\  je  vais  essayer  de  vous  prouver, 
Mesf>ieurs,  que  oe  que  j'en  ai  dit  était  une  ouite 
de  reiichainfment  de  mes  idées  vur  cette  garde 
nationale,  que  dans  le  fond  de  ma  rt^traite  j*en^ 
trevoyais  tuujoiirs  comme  une  des  nécessités  de 
notre  avenir,  et  qui,  dans  tous  les  plans  que  je 
me  plaisais  à  tractr,  trouvait  toujours  sa  place, 
ou  comme  l  ase,  ou  comme  résultat. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  ess^^ntirl* 
lement  gratuit  :  c'est  pn  service  de  dévouement 
¥olontaire,  c'est  une  généreuse  abnégition  de 
tous  les  intérêts  particuliers  aux  exigences  dt: 
rint^rél  public;  mais  c'est  à  cause  de  tous  les 
aervioea  que  iêule  elle  peut  rendre,  quMl  ne  faut 
pas  en  abuser.  La  garde  nationale  e^t  l'élite  de 
la  nation,  et,  par  conséquent,  elle  est  intelligente; 
elle  comprend  qu*il  faut  se  dévouer  quand  les 
circonstances  l'exifeent;  mais  quand  ces  oircons* 
tames  ont  cessé,  elle  rentre  losensibl*'ment  dsns 
ses  habitudes:  contribuant  nour  sa  part  à  toutes 
les  charges  publiques,  elle  calcule  qu  ayant  fourni 
au  gouvernement  les  moyens  d*avuir  une  force 
Ijubliqqe  permanente^  elle  ne  doit,  dans  certains 
cas»  qu*autoriser  par  sa  présence  et  au  besoin  par 
sa  direoiion,  la  force  permsinente  char(2ée  d'exé- 
cuter et  de  faire  respecter  à  Tintérienr  les  ordres 
du  gouvernement 

Bn  1814  et  1815,  la  garde  lationale.  au  milieu 
désarmées  étrangères,  sot  maintenir  l'ordre  dans 
Paris;  elle  se  lit  respecter  et  admirer  pfir  son 
aéle  ftt  son  dévouement,  et  elle  dom  a  aux  puis- 
sances  étrangères  un  échantillon  dn  ce  que  la 
France  entière  pourrait  improviser  de  force  dans 
le  cas  d'une  injuste  agression;  mais,  lorsque  les 
dangers  furent  passés,  elle  sentit  le  besoin  du 
repos,  et  elle  fut  se  retremper  dans  ses  foyerii, 
afin  de  reprendre  de  nouvelles  forces  pour  un 
avenir  qu'elle  ne  prévoyait  ni  ne  pouvait  pré- 
voir. 

Les  événements  de  juillet  jetèrent,  au  premier 
moment,  dans  tonte  la  Ptance,  une  grande  im- 
précision d'anxiété  ;  mais  lorsqu^on  apprit  que  la 
garde  nationale  de  Paris  s'organisait,  toute  anxiété 
cessa,  et  la  Prance  entière  comprit  qu'il  fallait 
imiter  cet  exemple,  afin  d'assurer  des  garanties 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Dans  di- 
verses circonstances,  la  garde  uationale  a  donné 
et  donnerait  encore,  si  cela  était  nécessaire,  de 
nobles  et  fortes  preuvis  de  la  nécessité  de  n^on 
existence:  mais  lorî>que  tout  sera  rentré  dans 
Tordre,  elle  recommencera  à  avoir  besoin  ae  re- 
pos, et  il  faotl'ii  en  facilit<rr  les  moyens,  afln  de 
la  retrouver  entière  au  moment  du  danger  :  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  i'ai  dû  porter  votre  at- 
tention spr  l'utilité  de  lorganisation  d'une  ré- 
serve qui,  dans  ma  pensée,  doit  remplacer,  même 
immédiatemeoi,  l'organisation  lente,  diriirile  et 
vexatoire  des  bataillons  actifs  de  garde  nationale, 
telle  qu'elle  vous  est  pré^en(ée  dans  la  2*  section 
du  titre  VllI. 

Bn  suivant  à  la  lettre  \è^  disposition  s  de  ce 
projet,  on  Serait  entravé  par  mille  difflcoltés  t 
elia«iiie  ioitant  renai-sanies,  les  tiélégations,  les 
mnptiM:emttots,  etc.,  entraîneraient  d<  s  longuturs 
lotenninmblee,  ni  avant  que  toulM  les  réclama* 


tîona  enssent  traversé  les  conseils  de  recensement, 
les  jurys  de  recensement  et  le  conseil  de  revision, 
l'ennemi  aurait  dix  fois  le  temps  d'arriver  au 
centre  de  la  France,  tandis  qu*on  délibérerait 
encore  sur  les  éléments  de  la  force  destinée  à  le 
reDOusser 

On  a  pensé  peut-être  qu^tl  fallait  jetep  en 
avant  le  projet  de  gardes  nationales  mobiles 
comme  un  épouvantail  destiné  à  prévenir  les 
projets  que  les  puissances  étrangères  auraient 
pu  concevoir  contre  Tindèpendance  de  la 
France?  Moyen  usé.  Messieurs,  politique  mes- 

?[ul(ie,  bonne  tout  au  plus  pour  effrayer  des  en- 
ants  ;  la  France  est  asses  forte  par  elle<«êaie 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'employer  de  pareiU 
moyens.  La  meilleure  garantie  pour  la  oon^^er- 
vution  de  la  paix,  c'e^t  d'abord  Tateord  parfait 
des  Chambres  législatives  avecle  gouvernement 
du  roi  ;  c*est  le  maintien  de  la  Charte  et  de  toutes 
noj  institntlons  constitutionnelles;  c'est  la 
loyauté  et  la  fermeté  dans  nos  eommoniealtont 
diplomatiques,  c'est  sunont  enfin  la  confiance 
que  doit  inspirer  le  noble  caractère  du  roi  que 
la  France  s*est  choisi.  Ce  sont  ces  paroles  si 
loyales,  si  patriotiquement  nationales  que  toas 
les  jours  il  adresse  aux  divers  députés  de  la 
France,  avec  cette  franchise  chevaleresque  et 
cette  aménité  toute  française  qui  le  distinguent; 
paroles  qui  sont  répétées av^c des  commentares 
d^enthoosiasme  JMsque  dans  les  plus  petites 
chaumières  et  y  font  germer  un  dévouement 
d'autant  plus  sincère  qu'il  est  fondé  sur  Pinllme 
persuasion  que  Louis-Philippe  seul  pouvait  as- 
surer en  France  les  institutions  coDstituiioo- 
nelles,  que  seul  il  pouvait  réunir  par  son  carao- 
tère  et  ses  antécéde-ts  les  opinions  les  plus 
divergentes,  et  qu»*  seul  enho  il  pouvait  v^  que 
depuis  le  commencement  du  monde  on  nViurait 
jamais  eru  possible,  fonder  une  monarchie  repu* 
pli' aine. 

Voyez  ees  gardes  nationales  se  réunissant 
spontanément  autour  du  prince  héréditaire, 
digne  héritier  de  la  gràue  et  de  Téloquence 
franche  et  persuasivede  son  auguste  père  ;  croyez 
vous  que  dans  un  cas  extraordinaire  toute  cette 
population  ne  se  lèverait  pas  en  masse  pour  con- 
server à  la  France  un  gouvernement  et  un  roi 
selon  son  cœur?  Ne  paralysez  pa»,  Messieurs,  ce 
juste  enthousiasme  par  de  mesquines  combinai- 
sons. On  dira  qu'il  faut  bien  établir  des  règles 
pour  les  désignations  dans  le  ras  où  la  formation 
de  ces  bataillons  éprouverait  une  opposition 
quelconque  ;  Messieurs,  si  la  guerre  est  loste, 
elle  Fera  nationale,  et  dans  ce  cas  la  Frarioe  se 
lèvera  en  mas^io  pour  défendre  son  indépen- 
dance; s'il  existait  des  germes  généraux  d'ôppo» 
sition,  ce  serait  une  preuve  que  la  guerre  ne 
seruit  pas  n:ttionale;  alors,  à  tout  prix,  11  fau- 
drait faire  là  paix. 

Lorsqn'anrès  1 1  campagne  désastreuse  de  1813, 
Naiioléon  demanda  ^  la  France  de  nouveaux  sa- 
crifices, on  le  pri«i  à  genoux  de  s'engager,  en  cas 
de  succès,  à  ne  pas  dépasser  le  Khin;  il  ne 
voulut  pas  le  promettre,  et  dés  ce  moment  son 
avinir  fut  perdu  1...  11  en  résulte  une  convé* 
quence  bien  rationnelle  :  c'est  que,  soit  en  paix, 
soit  en  guerre,  tant  que  le  gouvernement  mar- 
chera de  eoncert  avec  l'opinion  de  la  France, 
il  sera  toujours  fort,  et  la  Franoe  sera  iuvin- 
clble. 

Aveo  une  armée  permanente  respectable,  avec 
une  ré-erve  plus  respectable  enoore,  sMl  est  pos- 
sible, le  gouvernement  sera  toujours  en  mesure 
de  repousser  toute   attaque  Imprévuet   mais 
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enfin,  si  uBe  nouveUe  eoalitioo  menaçait  la 
Fraore,  le  gouveme'nent  et  tes  Ghambre^^  fe* 
raientun  appel  à  la  garde  nationale  daosle  sens 
du  décret  du  21  juin  1791,  afln  qu'elle  fournisse 
le  nombre  de  bataillons  qui  seralnut  jagés 
néo  Bsair««s;ce  nombre  serait  fixé  par  la  toi, 
parce  qu'en  pareil  cas  l'enthousiasme  national, 
B'il  n'était  régularisé,  irait  au  dflà  des  be.oins 
ainsi  que  des  ressources  possibles. 

Les  gardes  nationaux  choisiraient  eux-mêmes 
tous  leuis  officiers,  sans  en  exreptep  même  les 
chefs  de  bataillons  ;  alors  c  s  bataillons  seraient 
composés  d*une  force  vraiment  nationale  1  Et 
croyez  bien,  Me^sieur^,  que  dans  un  cas  extra- 
ordinaire, tel  que  celui  que  je  suppose,  on  n'aurait 
besoin  ni  de  dé.<ignation,  ni  de  règles  pour  les 
remplacements  ;  les  conreils  de  recensement  et 
le  jury  n'uuraient  à  prononcer  uue  sur  les  récla- 
matiun.4  de  ceux  qui  se  piainiiraient  de  n'en  pas 
iaiie  partie.  C'est  ainsi  qu'est  fait  le  caracère 
français;  il  résistera  Â  l'exigence,  il  se  dévouera 
avei'eiitbousiasme  lur^que  la  France  eniière  se 
confiera  à  s 'U  patriotisme. 

Alors,  M(  scieurs,  nius  de  mesures  vexatoircs 
qui  ressembleraient  à  une  seconde  conscription^ 
et  vous  aurez  de  valeureux  bataillons. 

C'est  surtout  pour  la  garde  et  la  défense  des 
places  fortes  que  les  baiaillons  de  voloniiiires 
nation  iux  seraient  en  grande  partie  destinés  ; 
alors»  l'armée  active,  romposée  de  l'armée  per- 
manente ordinaire  et  de  la  ré>erve  qui  aurait  été 
nrcessairement  mise  en  activité,  deviendrait  en- 
tièrement disponible  ttour  tenir  la  campagne, 
prête  à  s'élancer  contre  l'ennemi  extérieur,  avec 
le  courage  dévoué  dont  elle  a  eu  tint  d'exemples 
dans  les  ^anglantes  et  [Bflorieuses  campigne?,  où 
la  plupart  de  ceux  qui  compost  ni  encore  notre 
armée  ont  valeureusement  combattu;  d'un  autre 
côté,  les  bataillons  de  volontaires,  formant  un 
mur  national  derrière  les  remparts  des  places 
fortes,  cotnpléter^ieni  un  système  de  défense  qui 
rendrait  la  Pranoe  d'auiant  plus  invincible  nue, 
fidèle  à  son  système  de  non-interventipn,  elle  a 
acquis  le  droit  d'exiger  la  même  réciprocité  des 
puissances  étrangères,  et  qu'une  première  infrac- 
tion de  leur  part  deviendrait  une  injuste  provo- 
cation, qui,  en  rendant  notre  défense  toute  légi- 
time et  toute  nationale,doublerait  par  1  indignation 
le  courage  des  défenseurs  de  la  France. 

Je  me  réserve,  lors  de  la  discussion  des  articles, 
de  proposer  des  amendements  dans  le  sens  des 
principes  que  je  vieus  de  manifester. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
renvoyée  à  lundi. 

J  mvite  MM.  les  membres  de  la  députation  qui 
doit  acttompagner  le  convoi  de  M.  Benjamin 
Constant,  de  se  réunir  à  la  Chambre  à  9  heures 
et  demie.  Ceux  de  MM.  IfS  députés  qui  voudront 
se  joindre  à  la  députation  devront,  à  la  même 
heure,  se  rendre  aux  bureaux  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  lundi  13  décembre. 

Â  mi'll,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  Bé*ince  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tor- 
gaiiiâatiun  de  la  garde  nationale. 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  13  déeembfis  1890, 

PRP^IDfiÇ  PAR  M.  LB  BARON  PASÇtJIBR. 

(La  Chambre  tient  sa  B^ance  soqfi  la  galerie 
de  Rubens,  attendu  les  dispositions  que  néces- 
site, dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le 
procès  dont  les  débats  doivent  s'ouvrir  mer-' 
credi  15.) 

La  séance  est  ouverte  h  deux  beures  et  demie. 

La  rédaction  du  procès^verbal  ne  douno  lieu 
à  aucune  observation. 

L'ordre  du  jour  amène  une  communication 
ministérielle.  M.  Laffîtte,  président  du  conseil 
des  ministres,  a  la  parole. 

M.  Eiaflltte,  ^résident  du  con$^l  de$  min%9tres, 
Mesi'ieurs,  j'ai  I  honneur  de  présenter  &  la  Qhan)-r 
bre  un  projet  de  toi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  dont  le  bot  est  d'autopiser  le  ministre 
de8  finances  à  employer  aux  be^^oios  de  TStatlei 
fonds  qui,  par  le  résultat  de  la  liauidation  eom-r 
mencée,  relatèrent  libres  sur  les  âO  millions  de 
rentes  affectés  par  la  loi  du  27  avril  1825,  à 
Vindemniié  des  émigré$y  déportés  et  condamnés. 

La  légalité  it  la  justice  de  oeit*  mesure  nous 
ont  paru  incontestables.  Il  est  vrai  que  la  loi 
de  1825  affectait  la  totalité  des  30  inilliOMS  de 
rentes  à  une  destination  spéciale;  mais  la  légis- 
lation de  cette  époque  n'a  pu  lier  pour  toujours 
celles  qui  devaient  la  suivre.  Une  loi  peut  révo-r 
quer  ce  qu'une  loi  a  établi;  une  seule  barrière 
pourrait  l'arrêter  :  celte  barrière,  ce  sont  |eB> 
droits  acquis  dans  l'intervalle  par  des  tiers. 
Lorsque,  sur  la  foi  d  une  loi  existante,  des  pour- 
suites se  sont  formét  s,  le  législateur  n'est  plus 
libre,  il  doit  les  respecter. 

En  appliquant  C9s  principes  au  sujet  qui  nous 
occupe,  la  justice  de  la  mesure  proposée  de- 
vient évidente.  I^s  émigrés,  qui  ont  été  liquidés 
ou  qui  doivent  l'être,  pouvaient  vendre,  parce 
que  Inurs  titres  constituaient  des  corps  cenains 
q  ii  pouvaient  être  acquit;  par  suite  des  proprié- 
tés se  sont  formées,  elles  doivent  être  inviola- 
biement  respectées. 

Quant  au  fonds  commun,  c'était  plutôt  uue  es- 
pérance qu'une  réalité,  et  une  espérance  ne  peut 
donner  sanction  â  des  droits.  La  loi  de  1825 
avilit  fait  une  réserve  à  cet  égard  :  une  loi  nou- 
velle devait  intervenir,  et  d'ailleurs  le  par- 
tage de  ce  fonds  avait  toujours  été  jugé  impos-: 
sible.  On  ne  connaissait  ni  ceux  qui  pourraient 
y  avoir  part,  ni  quelle  serait  cette  part.  On  ne 
pouv.iit  donc  vendre  un^'  propriété  dont  le  pro- 
priétaire ni  la  quotité  n'étaient  connus. 

Nous  vous  proposons  aujourd'hui,  Messieurs, 
de  prendre  une  détermination  qui  aurait  dû  né- 
cessairement être  prise  plus  tard  ;  la  justice  la 
commande  et  len  besoins  de  l'Etat  Texigent. 

Mes>ieurs>  ajoute  le  ministre  du  roi,  la  loi  est 
urgente.  Les  besoins  du  Trésor  sont  imminents, 
et  la  vente  du  fonds  commua  est  un  ga^e  qu'il 
e.st  nécessaire  que  le  Tréror  puisse  offrir  dans 
les  besoins  urgents  qui  peuvent  se  [trénenter. 
J'avoue  cependant  avec  franchise  que  l'urgence 
n'est  pas  telle  que  votis  dévies  vous  occuper  au^ 
jourd'hut  ou  demain  de  cette  loi.  Il  importe  seu** 
lement  qu'elle  soit  rendue  avant  le  1*^  janvier. 
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PROJET  DE  LOI. 


Louis-Phiuppb,  roi  des  Prançai.^ 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

I'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  ia 
Chambre  des  dépotés,  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre (les  pairs  par  notre  niinistre  secrétaire  d^Eiat 
au  département  des  finances  que  nous  chargeons 
d*en  exposer  les  motifs  et  d*eQ  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1«'.  Le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi 
du  27  avril  1825,  concernant  remploi  des  sommes 
qui  resteraient  libres  sur  les  30  millions  de  rentes 
affi  ctés  à  Tindemnité  des  émigrés  et  condam- 
nés, est  et  demi'Ure  rapporté. 

Art.  2.  Les  rentes  de  3  0/0  qui  demeureront 
sans  affectation,  d'après  l'article  précédent,  se- 
ront rayées  du  grand  livre  de  la  dette  publique 
et  annuVes  au  profit  de  l'Etat,  avtc  les  iniéiêts 
qui  y  étaient  attachés,  à  dater  du  jour  oîi  elles 
ont  été  inscrites. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  Taire  inscrire  au  grand  livre  de  ia  dette  pu- 
blique une  somme  de  3  millions  de  rentes,  re- 
présentant par  évaluation  celle  qui  restera  sans 
ailt'ciation  sur  le  crédit  de  30  millions.  Ces  rentes 
seront  réulit^ées  à  l'époque  et  aux  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  les  intérêts  «!u  Trésor  et  la 
facilité  des  négociations.  Le  produit  en  sera  em- 
ployé aux  besoins  de  TBlat. 

Art.  4.  11  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de 
la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie 
de  ce  cn^diten  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  di.^- 
posé  que  par  des  négociations,  avec  concurrence 
et  publicité. 

Al  t.  5.  Les  rentes  qui  seront  créées  en  vertu  de 
i'ariicle  3  participeront  &  la  dotation  actuelle  de 
l'amortissement. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1830. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  J.  Lapfitte. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  dn  roi  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  ensemble  de  Texposé 
des  motifs,  et  en  ordonne  1  impression  et  la  distri- 
bution. 

H.  E«affltte,  présideni  du  conseil.  Je  crois  de- 
voir insister  de  nouveau  pour  que  la  loi  sou  ren- 
due au  plus  vite. 

Une  voix  :  Nous  ferons  en  sorte  qu'elle  soit 
rendue  le  !•'  janvier. 

M.  le  Préflident.  La  Chambre  veut- elle  alten* 
dre  les  circonstances  sur  lesquelles  le  ministre 
du  roi  vient  de  s'expliquer  ou  nommer  dès  au- 
jourd'hui la  commission  qui  devra  s'occuper  de 
rexamen  de  ce  projet  de  loi  ? 

Voix  nombreuses  :  Aujourd'hui  et  nommez-la. 

M.  le  Présidciit.  En  ce  cas  je,  propose  à  la 
Chambre  IIM.  le  comte  Chaptal,  le  marquis  de 
Malevilie,  le  comte  Mollien,  le  comte  de  Poolé- 
coulant  et  le  comte  de  Saïut-Priest. 


M.  le  comte  d'Ar^zout,  ministre  de  la  marin«>, 
a  la  parole  et  prési-me  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  de  la  marine. 
Messieurs,  le  gouvernement  du  roi  vient  réa- 
liser la  promesse  9u'il  a  faite  de  soumettre  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  sur  la  répression  de 
la  traite  des  nëj^res. 

L^ère  nouvelle  qui  vient  de  s'ouvrir  pour  ia 
France  doit  être  signalée  pur  des  mesures  qui 
répriment  efficacement  un  commerce  odieux,  et 
qui  fait  la  hoiite  de  l'humanité. 

Toutefois,  il  serait  injut^te  de  ne  pas  reconaatlre 
que  depuis  quelques  années  ce  trafic  abominable 
semble  avoir  perdu  quelque  chose  de  son  acti- 
vité. 

En  effet,  les  progrès  de  la  civilisation,  sensibles 
juf^que  dans  les  colonies  ;  la  réprobation  publique 
qui  fiétrit  aujourd'hui,  en  France,  les  ar  nateurs 
et  les  capitalistes  instif^ateurs  de  ce  commerce  ; 
ia  vigilance  de  nos  croisières;  les  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux;  et  enfin,  les  in- 
térêts des  planteurs  eux-mêmes,  dont  les  ateliers 
ont  été  décimés  par  d'affreuses  maladies  que  U 
traite  avait  importées  :  tontes  ces  circonstances, 
disons-nous,  ontconcouru  à  restreindre  la  traite, 
mais  elles  ne  Pont  point  anéantie,  et  l'heure  est 
venue  où  elle  doit  totalement  disparaître. 

L'insuffisance  des  peines  portét'S  par  la  loi  du 
25  avril  1827,  les  lacunes  que  présentent  ses  dis* 
positions,  expliiiuent  pourquoi  la  répression  a  ét^* 
juâ(|u'à  présent  inefllcuce.  Nous  avons  pensé  que 
nous  atteindrions  un  meilleur  résultat  en  établis- 
sant un  système  de  mesures  préventives  et  de 
pénalités  embrassant  à  la  fois  tous  les  f.iits  re- 
latifs à  la  traite,  et  qui  s'accomplist^ent,  soit  avant 
le  départ  des  bâtiments  destines  à  ce  commerce, 
soit  pendant  leur  trajet  en  mer,  soit  tntin  dans 
rinterieur  des  colonies  après  le  débarquement 
des  esclaves. 

Poursuivi  dans  tous  ses  périodes,  soumis  àdi-> 
vers  contrôles  pour  ia  réprcàsion,  puni  par  des 
peines  redoutables  et  infamantes,  ce  crime,  dé- 
sormais, ne  pourra  plus  espérer  Timpunité. 

D'après  ce  système  de  répression,  des  pénalités 
diverses  doivent  être  appliquées  : 

l'*  Aux  actes  qui  constituent  ia  pr<^paration  à 
la  traite  avant  la  mise  en  mer  des  navires  né- 
griers ; 

2''  Aux  actes  qui  constituent  la  tentative  de  la 
traite  après  la  mise  en  mer  de  ces  mêmes  na- 
vires; 

3^*  A  l'accomplissement  du  crime  de  la  traite; 

4«  Aux  actes  relatifs  à  Tachât,  dans  les  colo- 
nies, des  esclaves  provenant  de  la  traite. 

La  loi  nouvelle  doit  pareillement  déterminer 
devant  quels  tribunaux  la  répression  de  ces 
crimes  et  de  ces  délits  sera  poursuivie;  et  fina- 
lement, elle  a  à  régler  le  sort  des  esclaves  déli- 
vrés de  la  traite.  L^xamen  des  dii^pusitions  de  la 
loi  doit  suivre  naturellement  ce  même  ordre. 

I.  — Des  délits  relatifs  à  la  préparation  de  la  traite. 

En  ce  qui  touche  les  préparatifs  de  la  traite, 
le  gouvernement  n'a  eu,  jusqu'aujourd'hui,  aucim 
moyen  lé^'al  de  rêpre^s  on.  A  la  vérité,  quelques 
instructions  ministérielles  ont,  de  loin  en  luin, 
prescrit  aux  agents  de  la  marine  de  vérifier  i'éiat 
des  bâtiments  partant  pour  des  destinations  sus- 
pectes, et  de  retenir  dans  le  port  ceux  qui  présente- 
raient des  agencements  révélant  une  destination 
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coupable.  Mais  cette  mesure,  quoique  provoquée 
par  de  louables  inleiUious,  était,  il  Taut  Tavouer, 
arhitraire,ei  Tarbitruirene  doit  plus  prendre  olace 
dans  les  acttfs  de  radministration.  Le  projet  ae  lui 
autorise,  ccnsacre  cette  précaution;  il  ta  fait  un 
devoir  auxagHnt:^  du  î^ouvernemeni;  il  fali  plus 
encore  :  il  qualirie  ces  préparatifs  de  tentative  de 
traite^  et  leur  attache  une  pétahté,  la  réclusion, 
contrit  Tannateur,  et  la  conascation  du  bâtiment. 
La  prévoyance  ou  projet  va  même  jusqu*à  pro- 
hiber et  à  punir  en  France  la  fabrication  des 
ferrements  particuliers  destinés  à  encbainer  des 
enclaves. 


IL  —  Delà  tentative  de  la  traite  après  la  mise 

en  mer. 

Mais  ce  n'est  pas  toujours  dans  les  ports  de 
France  ni  diins  ceux  de  nos  colonies  que  les 
navires  destinés  à  la  traite  reçoivent  Tagencemtnt 
intérieur,  et  se  procurent  les  instiumeuts  néces- 
saires à  ce  commerce.  C'est  quelquefois  aux  lies 
du  Gip-Vert,  que  s'approvisionnent  les  bâti- 
ments ni^griers  partis  des  poris  de  France.  Les 
navires  expédié-^  des  colonies  trouvent,  dit-on, 
des  facilités  analogues  dans  les  l'es  de  Saiitt- 
Thomas  et  de  Saint-Barthélémy.  Si  lasu'  veiilance 
se  bornait  à  nos  ports,  elle  serait  insuflisante. 

Le  remède  se  trouvera  dans  la  surveillance 
que  nos  croisières  exerceront  sur  les  bâtiments 
français,  et  dans  les  pénalités  très  sévères  que  la 
loi  prononce  contre  la  tentative  de  traite,  alors 
même  quNlIe  n*aurait  été  suivie  d'aucun  effet, 
et  que  t  arrestation  aurait  précédé  Tarrivage  aux 
côtes  d'Afrique. 

Le  bàtimtntsera  confisqué;  une  amende  con- 
sidérable sera  prononcée,  et  1  armateur  sera  puni 
comme  si. la  traite  avait  eu  lieu  réellement. 

B  )  effet,  si  quelques  criminalisies  ont  trouvé 
trop  rigoureuse  cette  règle  du  Code  \  énal  qui 
punit  la  tentative  comme  le  crime  lui-ménie, 
certes,  il  n'y  aurait  eu  ni  justice  ni  utilité  à  s'é- 
carter de  ce  principe  à  l'égard  de  l'armateur,  qui, 
du  moment  où  il  a  expédié  le  navire  négrier,  a 
accom|)li,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  le  fait 
qui  constitue  le  crime  de  la  traite. 

III.  —  Pénalités  appliquées  aux  peines  de  la  traite, 

La  loi  du  25  avril  1827  n'appliquait  que  le  ban- 
nissement à  l'armateur,  aux  capitalistes,  au  ca- 
pitaine, au.^ubrécar^'ue  et  aux  autres  oflîciers  de 
Téquipage;  l'équipage  iui-nième  n*était  puni  que 
d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  5  ans,  entin  le 
navire  éiait  coniisquéi  et  une  amende  égale  â  la 
valeur  de  ce  même  navire  était  prononcée  aux 
dépens  des  propriétaires. 

Toutefois,  ta  loi  de  1827  exemptait  de  pénalité 
ceux  des  membres  de  féquipage,  qui,  dans  les 
15  jours  de  l'arrivée  du  uaTire,  avaient  déclaré 
Viiloiitairement  <iux  admini.^trateurs  ou  aux  ma- 
gistrats les  faits  relatifs  à  ce  trafic  dont  ils  pou- 
vaient aviâr  eu  connaissance. 

La  loi  nouvtlle  maintient  cette  exemption  de 
peines  qui  tourne  au  profit  d'une  plus  sûre  répres- 
sion; mais  en  même  tenps  elle  punit  l'armateur, 
les  catntali.'^tesy  le  capitaine,  le  subrécirgue  et 
l'équipage  de  la  peine  des  travaux  forcés  â  temps. 
Gfite  peine,  en  frappant  d'épouvante  les  bonmes 
qui,  jusqu'aujourd'hui,  ont  bravé  l'animadver- 
sion  publique,  dispensera,  il  faut  l'espérer,  d'en 
faire  Tapplication. 


lY.  —  De  l'achat  et  du  recelé  des  esclaves  de  traite. 

Puisque  la  traite  a  été  rangée  parmi  les  crimes; 
puisque  l'enlèvem  nt  des  nègres  est  maintenant 
réputé  iin  véritable  vol,  celui  qui  achète  un 
nègr?  de  traite  se  rend  en  quelque  sorte  com- 
plice de  ce  crime  et  devient  coupable  de  recelé. 

Or,  d'après  un  usa^'e  qui  a  acquis  force  de 
loi  aux  colonies,  tout  esclave  de  traite  qui,  en 
déharou:int  sur  le  sol,  franchit  cent  toises  du 
littoral  de  la  mer,  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  nègre  de  traite,  et  il  devient  insaisis- 
sable ;  le  planteur  qui  l'a  acheté  ne  peut  être  ac- 
tionné en  justice  et  n'est  passible  d'aucune  peine. 

Cependant,  c'est  en  poursuivant  la  traite  dans 
l'intérieur  même  des  colonies  ;  c'e^  en  rendant 
périlleuse  la  possession  d'un  esclave  de  traite, 
que  l'on  parviendra  â  réprimer  complètement 
ce  commerce  ;  car,  dès  qu'il  cessera  d'y  avoir 
des  acheteurs,  il  n'y  aura  ilu^  d'armateurs. 

Le  projet  de  loi  a  donc  rétabli,  dans  la  classe 
des  délita,  l'achat  et  le  recel  des  esclaves  prove- 
nant d'introduction  frauduleuse  ;  mais  il  punit 
ces  actes  de  la  peine  beaucoup  plus  douce,  d'un 
an  à  5  ans  d'emprisonné  i  eut. 

Cette  peine,  comme  il  est  juste,  n'aura  pas 
d'effet  rétroactif.  Bll<*  ne  sera  applicable  qu'aux 
intro  luctions  postérieures  à  la  promulgation  de 
la  loi.  Quant  au  mode  d'après  lequel  les  recher- 
ches devront  être  opérée^,  on  comjirendra  qu'il 
est  nécessaire  d'user,  sur  ce  point,  de  ménapre- 
ments,  afin  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  inqui- 
sition. Provisoirement,  le  projet  de  loi  s'en  re- 
met à  cet  égard  à  la  prudence  de  l'administra- 
tion et  des  magistrats.  Au  surplus,  la  léi^islatlon 
coloniale  que  l'on  prépare  actuellement,  en 
créant  un  étal  civil  pour  tes  esclaves  et  en 
établissant  l'obligation  des  reiensements,  four- 
nira les  moyens  dîe  contrôle  qui  seront  à  la  fois 
et  efficaces  et  exempts  de  vexation. 

V.  —  De  la  poursuite  de  la  traite. 

Lorsque  les  navires  négriers  seront  conduits 
dans  les  ports  français,  les  prévenus  seront 
jugés  par  la  cour  d'assi.-es  :  rien  de  plus  simple. 
Mais  lorsque  le  bâtiment  capturé  sera  conduit 
dans  les  colonies,  comment  et  par  qui  les  pré- 
venus seront-ils  jugés? 

L'ordonnance  du  30  septembre  1827,  concer- 
nant l'organisation  de  Tordre  judicaire  et  l'ad- 
ministration delà  justice  à  l'tie  de  Bourbon  (or- 
donnance qui  a  été  successivement  appliquée 
aux  autres  colonies),  a  créé  des  cours  d'assises 
composées  de  3  conseillers  des  cours  royales 
et  de  4  membres  du  collège  des  assesseurs 
(art.  58).  Ces  assesseurs,  tirés  au  sort  pour  le 
service  de  chaque  assise,  sont  choisis  parmi  les 
habitants  et  les  négociants  éligibles  au  conseil 
général,  les  fonctionnaires  publics,  et  les  em- 
ployés du  gouvernement,  les  ju^es  de  paix  en 
retraite,  les  licenciés  en  droit,  les  professeurs  de 
sciences  et  belles-lettres,  les  médecins,  le^  no- 
taires et  les  avoués  retirés  (art.  164  et  166).  Les 
membres  de  la  cour  roy'Ue  et  les  assess^^urs 
prononc  uten  commun  sur  la  position  des  ques- 
tions poséi'S  et  sur  l'application  de  la  peine. 

Cette  combinaison  judiciaire  peut  être  appro- 
priée à  la  situation  particulière  des  colonies,  et 
nous  n'entendons  ni  l'approuver,  ni  la  blâmer, 
jusqu'à  ce  qu'une  plus  longue  expérience,  ou  un 
plus  mûr  examen  en  ait   fait  reconnaître  les 
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avantages  ou  les  încooTéDients.  Mais,  et  relali* 
Vemeni  à  la  poursuite  des  délits  de  la  traite,  ne 
semit-il  pas  à  craiudre  que,  si  le  sort  dé^ignait 
exctuï'ivemetit  des  colons  pour  assesseurs,  une 
cour  ainsi  composée  ne  se  trouvât  dans  une 
situation  embarrassante  qui  rendrait  incertaine 
la  sévérité  de  là  répression  ? 

C'est  pourquoi  le  projet  de  loi  propose  de 
substituer  aux  assesfeurs  ordinaires,  4  fonc- 
tionnaires publirs  tirés  au  sort  sur  ta  liste  des 
20  fonctionnaires  de  Tordre  le  plus  élevé.  Il 
D*est  pas  à  craindre  que  ces  adjonctions  spé- 
ciales entraînent  la  cour  d*assises  à  s*écarter  des 
régies  de  Timpuriialité  ;  car,  si  la  tendance  na- 
turelle des  fonctionnaires  publics  les  porte  à  une 
répression  quelquefois  ri^îide  de  tous  les  délits, 
d'une  autre  part,  linfluence  des  cdcèdrs  et  les 
habitudes  coloniales  protégeront  assez  les  pré- 
venus poUr  avoif  la  certitude  qu^une  justice 
exacte  sera  rendue  pat*  la  cour. 

VI.  ->»  Dei  eiclavei  provenant  de  la  traite. 

Maïs  que  faite  deë  noirs  provenant  de  la  traite 
et  qui  auront  été  d(^livrésdVscla\age?  Cette  ques- 
tion, souxent  agitée,  n*a  i  as  encore  reçu  dé  solu- 
tion parfaitement sat  sfai-ante.  Faut-il  reconduire 
ces  noirs  en  Arrique?Maisqu*y  deviendraient-ils? 
Jetés  sur  la  côte,  peut-être  seraient-ils  exposés  à 
mourir  de  faim  ;  ou  bien  ne  seraient-ils  pas  ar- 
rêtés de  nouveau  et  reveodbs  à  d'autres  trafî- 
canrs  d'esclaves?  Voudrait-on  les  reconduire  duns 
Tintérieur  des  terres,  jusqu'aux  peupladed  dont 
ils  faisaient  auparavant  partie?  La  chose  serait 
impraticable.  Bu  les  amei.ant  en  France,  on  les 
condamnerait  à  une  mort  presque  ceriaine;  car 
tout  nègr<*  transporté  directement  d'Afrique  en 
Europe,  sans  avoir  été  acclimaté  aux  colonies, 
rési-te  diflicilemeni  au  premier  hiver.  Devraii-on 
enfin  les  confisquer  au  pniflt  de  l*Blat,  comme 
cela  s'est  fait  jusqu'aujourd'hui?  Ce  serait  en  réa- 
lité perpétuer  l'esclavage  et  rendre  le  gouverne- 
ment complice  d'un  crime  qu*il  veut  anéantir. 

Il  a  .-^ernblé  que  les  nègres  de  traite  devaient 
être  déclarés  libres,  immédiatement  après  leur 
délivrance;  mais  comme  celte  liberté  ne  leur 
procurerait  aucun  moyen  d'existence,  le  projet 
de  loi  propose  de  les  attacher,  pen<iant  10  uns, 
aux  établissements  agricoles  ou  industriels  qui  ap- 
pai  tiennent  à  l'Ëiat,  soumis  pendant  cette  période 
d'année  à  un  régime  particulier,  ils  apprendront 
une  industrie,  et  le  prix  de  leur  travail,  converti 
en  un  pi^cule  dont  on  opén  ra  la  réserve,  leur 
serait  remis,  à  l'expira  ion  de  ce  terme,  et  servi- 
rait à  leur  former  un  établissement. 

Mais  le  gouvernement  possède  déjà  un  assez 
grand  nombre  de  nègres  qui  provieiment,  en 
mijeure  partie,  de  la  même  origine;  il  paraîtrait 
juste  de  leur  accorder  les  mêmes  avantages. 

Enfin,  la  loi  propose  d'aff»  cter  aux  frais  d'en- 
tretien de  ce<  nuirs  et  à  leur  amélioration  mo- 
rale, le  produit  des  confiscations  ei  des  amendes 
prononcées  contre  les  déliuquants  en  matière  de 
traite.  Ces  produits  ne  sauraient  recevoir  une 
destination  plus  humaine  et  plus  utile. 

Il  n'y  aurait  pas  là  création  d'une  spécialité, 
ni  infraction  aux  règles  gène' raies  de  la  centra- 
lisation des  receltes  pnbliqiies.  mais  analogie  à 
ce  qui  se  pratique  en  France,  où  certaines  amen- 
des so'it  affectées,  soit  aux  hospices,  soit  à  des 
établissements  (  haritables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  combinai- 
sons du  projet  de  loi.  Nous  souhaitons  qu'elles 


I  obtiennent  votre  approbaUon.  U  goiTr^ 
accueillera  avec  empressement  tiotiX 
lioratiou^  dont  il  paraîtrait  fuiceptibe,'^ 
désir,  ainsi  que  le  vôtre,  est  de  pav - 
les  mesures  les  plus  sages  et  Is  phis  rj 
à  la  répression  complète  d'un  tnfic^ 
abhorroùs  également. 

PROJET  DR  lOU 


LOUis^HiLiPPE,  roi  des  Français^ 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  g»  il 
jet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  »rafH 
a  Chambre  des  pairs,  par  cotre  minh 
taire  d'Etat  an  dénartem'Dt  de  lama 
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colonies,  que  nou^  cliarj!Cons  dVo  ce 
les  moiifs  et  d'en  sontei  ir  la  disiuon 

Art.  1«".  Quiconque  aura  armé  ou  ii 
un  bâtiment  dans  le  but  de  se  li^r^rc 
confiu  sous  le  nom  de  traite de^  noir?,  «^ 
d'un  emprisonnement  de  2  à5an5,^' 
ment  est  saisi  dans  le  poi^td'artiieffieiitd 
départ. 

La  firenve  de  la  destioation  résnlei ' 
dispositions  faites  à  bord,  soitdeli&l 
churgenient. 

Art. 2.  Les  bailleurs  dé  toMs^m^^ 
taine  et  subrécargue  dudit  DaTj/!;.^'^ 
de  la  mém»*  peine.  , 

Art.  3.  Si  le  bâtiment  est  8aiî»i«wî^ 
qu'aucun  fait  de  irailë  ait  été<#c!ti""' 
teurs  seront  punis  de  10  à  20  iDst^»^ 
forcés.  1 

Les  bailleurs  de  fonds  et  à'^^^ 
punis  de  la  réclusion.  | 

Le  Capitaine  et  lesubrécargneserç'''' 
5  à  10  an-'  de  travaux  fordés.  i 

Les  of liciers  et  les  hommes  de  réqtiir  ^ 
puhisde  la  récltisioù.  | 

Art.  4.  Si  le  crime  de  la  iraile»*^ 
lecapiiaine  et  le  8ul»récarpuedul»Stir  \ 
punis  de  10  à  20  ans  de  travaux  fo'C^  , 

Les  officiers,  les  hommes  de  l'éqoiK 
autres  ifutividùs  qtiiao^ont8cieaI<^^Dt - 
aidé  ou  as  isté  au  trafic,  fcruol  pu' 
10  ans  de  travaux  forcés;  le  tulfa  f 
de:^  peines  portées  contre  les  armateur^ 
de  fondr*  et  assureurs,  i  ar  l'anicle  pre^*^ , 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  ci-dcssu?,  !*  ^ 
et  la  cargaison  ^e^onl  saisis  «tconN-i 
coup-^bltseoudamnéssolidalremeniàu^' 

qui  ne  pourra  excéder  le  double  df  a  ■ 
bâtiment  «t  de  la  cargaison, métreoK| 
ladite  valeur.  j 

Art.  6.  Ne  seront  passibles  d'aucone; 
hommes  ue  l'équipage  autr  s  qoe  \(^ 
dams,  officiers  ou  suofécargucs,  qo'  *'; 
poursuite  connue  d'eux,  ei  au  plu'*-j 
les  15  jours  de  leur  déba'queiDt^oî| 
déclaré  aux  agents  de  Tautonlé,  s^jj 
ports  de  France  ou  des  colonies  J"'  , 
pays  ét^anffe^'<,  les  faits  re  atifs  à  U  «^ 
ils  auraient  eii  conuair^saoce.  j 

Art.  7.  Les  crimes  et  délits  non  rr^^i 
présente  loi,  qui  auraient  été  coanni*»^ 
navires  employés  à  la  traite,  sefonip*i! 
formément  au  Code  pénal.  .. ,  .1 

Art.  8.  Sont  interdits  la  fabncali'^fl 
et  l'achat  des  fers  spécialement  caip 
traite  des  uoits.  ,,  | 

Quiconque  posséderait  des  fcrsdf  «j 
sera  tenu  d'eu  faire  la  déclaratiot»  oîj-i 
de  15  jourF,el  de  les  dénaturttdaro'f* 
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3  mois^  à  dater  de  la  promulgation  delà  prMeote 
loi,  8008  iieine  de  6  moi8  d'eieprisonoenoent. 

A  dater  de  la  même  époque,  quicooqae  fabri-* 
quera,  achètera  oa  vendra aes  fers  de  tiaite^  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'an  ans  à  2  ans. 

Art.  9.  Sont  inierdits  le  recel,  la  tente  et  Ta- 
chât des  noirs  de  traite. 

Sera  réputé  uoir  de  traitef  tout  noir  transpor* 
porté  d'Afriqoe  et  introduit  dans  la  colonie,  de* 
puis  moins  de  2  ans,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

A  dater  de  la  même  époc^ue,  quiconque  recè- 
lera sciemment  un  ou  plusieurs  noirs  de  traite, 
sera  puni  d*un  emprisonnement  de  6  mois  à 
2  ans  ;  q^uiconque  achètera  on  vendra  sciemment 
un  ou  plusieurs  noirs  de  traite,  sera  puni  d'un 
emprisormement  d'un  an  à  5  ans. 

Art.  iO.  Us  noirs  de  traite  qui  seront  saisis, 
soit  à  bord  des  b&timents  négriers,  soit  dans  les 
colonies,  seront  sur-le-champ  déclarés  libres.  Acte 
authentique  de  leur  libération  sera  dressé ei  ins- 
crit sur  un  registre  spécial,  déposé  au  greffe  de 
la  cour  royale. 

Le^  noirs  ainsi  libérés  seront  soumis  toutefois 
à  un  engagement  de  iO  ans  envers  le  goover- 
nemL*nt,  et  employés,  pendant  cet  espace  de 
temps,  dans  les  ateliers  publics. 

Art.  11.  Les  dispositions  de  Tartiele  précédent 
seront  appliquées  au&  noirs  de  traite  provenant  de 
saisies,  et  existant  actnellement  dans  nos  colo*^ 
nies;  rengagement  de  iO  ans  courra,  pour  ceux-ci, 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  f>ré9ente  loii 

Art.  12.  La  connaissance  des  crimes  ou  délita 

J prévus  par  la  présente  loi  sera  attribuée  au  jury, 
ors(iue  le  jugement  aura  lieu  sur  le  territoire  eu- 
ropéen du  royaume. 

Art.  13.  Lorsque  le  bâtiment  aura  été  saisi  od 
conduit  dans  un  des  ports  des  colonies  françai- 
ses, ou  lorsque  le  crime  ou  délit  aura  été  com- 
mis dans  ces  colonies,  la  ron naissance  en  sera 
déférée  à  la  cour  d'a8^ises,  composée  conformé- 
ment aux  ordonnances  royales  du  30  sept*  m- 
bre  1827,  24  septetnbre  18^8  et  21  décembre  1828. 

Les  5  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par 
le  gouverneur,  en  séance  publique»  parmi  les 
12  K>iictiunnaires  les  plus  élevés  en  grade  de  la 
colonie. 

La  liste  de  ces  fonctionnaires  sera,  à  cet  effets 
arrêtée,  lar  le  gouverneur,  et  publiée  au  com- 
mencemeni  de  chaque  année* 

Au  Sénégal,  les  crimes  et  délits,  en  matière  de 
traite  des  noirs,  continuel  oui  d*ètre  déférés  au 
conseil  d*appel  de  la  colonie. 

Art.  14.  liorsque  le  gouverneur  de  la  colonie 
jugera  convenable,  pour  des  causée  graves,  de 
réclamer  un  règlement  de  juges,  il  cnargera  le 
procureur  général  de  se  pourvoir,  à  cet  eiiet,  de- 
vant la  cour  de  cassation  et  suspendra  la  pou- 
suiie. 

Art.  15.  Les  fonds  provenant  de  la  eonnscation 
deâ  bâtiments  et  cargaisons,  seront  affectes, 
ainsi  que  le  produit  des  amend'  s^  à  raméiioratioo 
du  sort  des  noirs  libérés,  et  versés  iians  lacaisse co- 
loniale d*après  les  règles  générales  prescrites  à 
cet  égard  (sauf  les  droits  qui  seront  attribués  aux 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  les  prises  maritimes). 

Art.  16.  Lesarréts  et  jugements  de  condamnation, 
en  matière  de  traiie  des  noir?,  seront  insérés 
dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  et  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  eolonie^  par  extraits  con te- 
nant les  noms  des  individus  condamnés,  ceux 
des  aavires  et  ceux  des  porte  d'expédition. 
Oette  insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et 


(rtbunaox.iildépêndatilttiehtâespuUfcàtiotiS[lM^ 
criteé  |iar  l'article  36  dti  Gode  péhal. 
Art  17.  La  loi  du  25  atril  1827  est  abtôgées 

Signé  t  LOUIS^PiULIPPB. 

i^ar  le  roi  : 

Lé  Mniitte  têôfétaité  éPEtàt 
au  dépathmefit  dé  la  mariné. 

Qte  o'Aadout. 

(La  Gbambfd  dotine  acte  du  mitiistre  du  roi  dé 
la  remise  du  projet  de  loi,  àin^  que  de  l'elposé 
des  motifs,  et  en  oNonde  l'impression  et  la  dis- 
tribution.) 

La  séance  est  levée  à  (fUatre  heures. 


CtUMBIiB  t)ËS  DÉPUTÉS. 

PRB6I0ENQB  OB  M.  QASIMIR  PÉRIBHé 

Séance  du  lundi  13  décembre  18à0. 

La  séance  est  ouverte  à  dne  beiire  et  demie. 
Le  procds-verbal  est  adopté. 

M.  le  ^éÉkétal  Baèhèlii  et  M.  bmrtfllil  prê- 
tent serment. 

L'ordre  dil  jou^  àppplle  la  suite  de  la  discus- 
sion générale  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  gdrde 
nationale, 

La  parole  est  à  M.  Alexandre  de  Là  Rochefou- 
cauld. 


M.  Alexandre  de  ILM  Hoehefoneaiildi {Oise). 
Messieuis,   Torganisation  de  la  garde  nationale 


patient  de  Connaître  la  place  quMI  doit  occuper. 
Qnei  spectacle  plus  (iieiie  de  la  France,  que  de 
voir  toute  une  populaifod  se  lever  en  masse  pour 
défendre  ses  droits  et  ses  pi^opriétés,  qi^nn  peuple 
tout  entier  déclarant  ne  prétendre  en  rien  s*oc- 
ctiper  des  affaires  de  ses  voisins  ;  tnais  qui,  par 
son  attitude  tière  et  calme,  prouve  aux  souverains 
étrangers  que  les  vaincre  serait  impossible  et 
que  1  essayer  serait  ébranler  leurs  couronnes. 

Déjà,  grâce  à  la  loi  de  1791,  tous  l  s  départe- 
ments sont  sous  les  armes;  lesotficiiTs  sont  nom- 
més; les  cadres  sont  formés;  les  hommes  s'y 
incorporent  avec  sële,  et  bientôt  hn  million  de 
Français  Seront  prêts  à  prouver  à  l'Europe,  que  la 
Révolution  de  juillet  tl*a  pas  été  iio  coup  monté 
)Our  des  intéréis  personnels  ni  par  intrigue,  mais 
e  mcuvemeot  d'un  graùd  peuple  qui  veut  sa  li- 
)erté,  qui  repousse  l'hypocrisie,  ei  qui  s«iura  tou- 
;  ours  secouer  les  fei*s  oont  on  aurait  l'imprudence 
de  vouloir  le  charger. 

Obtenir  ded  armes  etfl  le  premier  désir  de  nos 
départements  :  les  villes  en  sont  généralement 
pourvues,  mais  les  Cumfiagnes  en  réclament.  On 
ne  peut  donc  tron  engager  le  gouvernement  à 
multiplier  tes  ateliers,  et  il  peut  être  assuré  que 
chaque  fusil  coofe  tîonné  trouvera  toujours  un 
Frai>c2Lis  prêt  à  s*eu  servir  pour  la  défense  de  sa 
patrie. 

C'est  au  législateur  dé  |>rofiter  avec  sagesse  d'un 
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2èle  aussi  louable;  mais  aussi  c'est  à  lui  à  n'exi- 
ger du  citoyen  que  le  service  indispen^ublH  nu 
maintien  de  Tordre  et  à  la  tranquillité  publique. 
C'est  il  i  le  momt  nt  de  le  déclarer,  il  régie  duns 
^(n^embledupro;etdeluiunsystëmemili(airet^op 
étendu  et  peu  applicable  aux  communes  rurales; 
lesmœur^,les  habitudes  des  camp:i^nes  ne  ressem- 
blent en  rien  à  celles  des  Tilles.  Ainsi  Torgiinisa- 
tion  par  bataillons  et  légions  s'adapte  parfaite- 
ment aux  cités,  mais  n>si  pas  exécutable  pour 
des  communes  peu  peuplées  et  disiantes  les  unes 
des  autres.  Dans  les  communes  rurales,  le  culti- 
yateur,  Touvrier,  senieut  le  besoin  de  savoir  se 
servir  de  leurs  armes  et  de  savoir  marcher  en 
ligne  à  côté  de  ses  voi>ins;  mais  le  surplus  du 
service  lui  parait  une  gène,  une  fatigue  mutile. 
Ainsi  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  vous 
parvient lez  à  le  rendre  exact  à  do:^  réunions  de 
communes  pour  de^  exenices  de  b'itailion;  et  si 
vo  s  n'y  parvenez  pas,  votre  loi  sera  mauvaise 
par  le  fait  seul  quelle  ne  serait  pas  exécutée. 
Prenez  bien  garde  aussi,  Messieurs,  que  Toigani- 
satiun  par  bataillons  a  un  second  inconvénient; 
elle  préjuge  d'une  manière  très  imparfaite  votre 
loi  communale  et  départementale  ;  en  effet,  il  eût 
été  bien  plus  logique  de  vous  occuper  d'abord  de 
ces  deux  lois  importantes,  et  d'appliquer  ensuite 
le  Code  de  la  garde  nationale  d'apre.^  les  bases 
qui  auraient  été  éiahlies  ;  mais  puit^qu'il  en  a  été 
autrement,  il  doit  du  moins  y  avoir  rapport  exact, 
positif  entre  l'autorité  civile  et  les  commandants 
militaire»  :  or,  je  ^ous  le  demande,  qui  donnera 
des  ordres,  qui  requtrra  un  chef  de  bataillon  dont 
la  troupe  serait  composée  du  contingent  de  6  ou 
7  commiinet^?  C'est  un  problème.  Messieurs,  qui 
vous  restera  à  ré^joudre,  si  vous  adoptez  le 
projet  de  lui  qui  vous  est  soumis;  quant  à  moi, 
je  partage  entièrement  Topinion  de  notre  collègue 
M.  Aubernon,  et  pour  éviter  tous  ces  inconvé- 
nients, j'insiste  avec  lui  pour  que  la  garde  natio- 
nale soit  uniquement  communale. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  bonnes  raisons 
dont  il  a  appuyé  son  argumentation;  j'ujouterai 
simplement  que  la  Chambre,  qui  connaît  Te^^prii 
qui  anime  les  villes  comme  les  campagnes,  peut 
être  certaine  que  si,  dans  une  occasion  extra- 
ordinaire, il  y  avait  Déceàsité  de  réunir  toutes 
ces  fractions  de  garde  nationale,  elles  marche- 
raient avec  le  même  zèle,  le  même  ensemble  que 
si  elles  étaient  formées  en  bataillons;  carchacuu 
en  sentirait  alors  le  besoin,  tandis  que,  dans  les 
temps  or.iinaires,  les  campagnes  n'y  verront 
qu'une  perte  de  temps  et  qu  une  direction  mili- 
taire qu'elb  s  redoutent.  (Juani  à  la  partie  de  la 
gupie  nationale  qui  peut  être  incbiiisée,  chacun 
sait  qu'elle  a  daus  ^es  rangs  une  quantité  de 
militaires  ayant  hcrvi,  et  eu  outre,  peut-on  con- 
server la  moindre  inquiétude  de  leur  aptitude 
au  service,  quand  on  voit  des  compagnies  à  peine 
formées  manœuvrer  d'une  manièrt-  surpietiaite? 

Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  cherché  à  vous 
faire  sentir  un  des  inconvénients  du  système  gé- 
néral du  projet  de  loi,  je  vais  pai courir  quelques- 
uns  des  détails  qui  ont  fixé  mon  atteoiion. 

En  admettant^  avec  le  projet,  que  la  garde  na- 
tionale doit  être  exclusivement  placée  sous  Tuu- 
lorité  administrative,  je  trouve  que,  dans  les 
communes  au-dessous  de  2,000  ânes,  Tauton- 
sation  donnée  aux  officiers  de  réunir  la  garde 
nationale  pour  le  service  journalier  et  pour  les 
exeicice.'^,  atténue  le  principe,  p  ut  avoir  des  in- 
convénients graves,  Sans  présenter  aucun  avan- 
tage réel. 

Elle  atténue  le  principe,  i)arce  que  le  itiaire. 


30  i  doit  être  responsable  de  tout  ce  qui  se  passe 
ans  la  commune  qu'il  administre,  perd  une  par- 
tie de  sa  responsabilité  dès  qu'une  réunion  quel- 
conque peut  avoir  lieu  san<^  sa  participaûon. 

Elle  peut  avoir  de  grands  inconvénients,  puis- 
que vous  placez  d'ux  autorités  en  préc^eace  Tune 
(Je  l'autre;  que,  dect^tte  manière,  vous  donnez  à 
celui  qui  doit  toujours  être  requis  un  droit  in- 
dépendant, le  droit,  sous  prétext*  d'exe'^cice,  de 
réunir  la  force  armée  d'une  commune  contre  la 
volonté  du  maire,  qui  recevra  des  plaintes  d^exer- 
cices  trop  fréquents,  de  vexations  ou  u'inju8ttc<8, 
sais  qu'il  puisse  y  remédier. 

Enfin,  Messieurs,  il  n'y  a  pa^  d'avantagos  réels, 
car  si  le  maire  se  refusait  à  autoriser  cp  qui  se- 
rait utile  au  service  de  la  garde  nationale,  iVa- 
torité  supérieure  aurait  de  suite  tous  le-  moyens 
de  rectifier  une  faute  qui  ne  ponrraic  être  que 
momentanée.  Il  me  semblerait  donc  plus  s  ig\ 
pour  éviter  toute  espèce  de  discussion,  de  fair»* 
peser  toute  la  responsabilité  sur  le  noaire,  ea 
lui  laissant  le  droit  de  fixer  les  jours  d'exercice, 
en  se  concertant  to  'jours  avec  le  coDiroaudaut 
de  la  garde  nationale. 

Il  me  semble  aussi  qu'il  serait  boa  d'établir 
une  base  qui  Rxàt  les  proportions  entre  le  ser- 
vice ordinaire  et  le  service  extraordinaire.  le 
trouve  que  le  projet  laisse  une  trop  grunde  lati- 
tude au  conseil  de  recensement,  et  j  aurais  pré- 
féré qu'il  fût  dit  dans  la  loi  que,  dans  le:^  popu- 
lations ugi^loniérées  au-Jessons  de  2,000  dme,s 
le  vi'  gtieme  au  plus  de  la  population  foriuerait 
le  service  ordinaire.  Cette  proportion  ne  fatî^ui- 
rait  pas  les  habitants,  et  empêcherait  que  les 
conseils  de  recensement  tissent  un  uî&age  trop 
étendu  de  la  faculté  qui  leur  est  accoroée  (>ar 
le  projet.  Et  n^  croyez  pas.  Messieurs,  qu*ad- 
meltre  ma  proposition  serait  ralentir  le  zèle  de 
la  garde  nationale  des  campagnes  :  elle  produi- 
rai!, au  cootr.iire,  un  effet  eniièreinent  opiK>ité; 
elle  prouverait  que  vous  avez  voulu  évit^^  une 
perte  de  temps  à  celui  qui  a  besoin  de  son  tra- 
vail pour  le  soutien  de  sa  famille,  et  que  voos 
avez  eu  rinteotion  de  faire  pe^er  sur  c  lut  qui  & 
plus  d*aisance  le  poids  d'un  service  journalier, 
conservant  le  surplus  des  ci'oyens  inscrits  pour 
venir  au  secours  de  leuis  frères  d'armes,  s'il  était 
nécessaire  de  les  soutenir. 

Je  trouve  autssi.  Messieurs,  de  graves  inconv<^ 
nients  à  laisser  les  armes  entre  les  oiaius  «ia 
gardes  nationales,  dans  les  communes  rMral'sau- 
dessou*;  de  cette  même  population  de  2,000  àœes^ 
et  je  désirerais  qu'elles   fussent  déposi^es  à  U 
mairie.  Voici  mes  motifs  :  Les  babiiantfi  de  noi 
départements  sont  généralen^e  t  htgés  dans  d« 
très  petites  maisons,  malheuieusement  souvent 
humides  et  peu  saines,  où  tout  une  facnille  iitnt 
à  peine.  Ils  sont  obligés  <te  faire  de  fri'quentei 
absences;  le  reste  du  temps,  la  née  ssité  d*'  v^ 
quer  à  leurs  propres  affaires,  de  cultiver  leurs 
terres,  ou  de  suivre  une  industrie  qui  fait  le  .r 
existence,  ne  leur  laissera  pas  le  temps  de  soi- 
gner les  armes  cumme  (lies  doivent  être  teaut^. 
et  si  vous  adoptez  la  propo^^ition  qui  vous  e?i 
faite,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  fusils  s.^r* 
tout  ne  seroitt  pas  en  état  de  service.  Je  sais  qiK 
les  communes,  qui  sont  respourablea  des  ar.t^ 
données  par  le  gouvernement,  ont,  par  ir  projet. 
recours  sur  les  gardes  nationales  uuxqueU-  s  «:Jirf> 
sont  confiées;  mais  ce  recours  s'exercerait  a>tr 
dilQi  ulté,  et  donnerait  lieu  à  ues  «nscussions  <  ona- 
nueiles  et  pénibles  entre  l'autorité  et  raUœiuis- 
tré;  au  lieu  que,  déj  osées  à  la  mairie  et  poio- 
Qonnéesau  nt>méro  de  chaque  garde  Dstiooaâ,  U 
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commune  pourvoirait  à  leur  entretien,  et  chacua 
trouverait  son  armement  en  bon  état  quand  le 
service  rédigerait. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  n'admettrait  pas 
ma  proposilioQ,  il  serait  nécessaire  de  rendre 
passible  d'une  amende  un  peu  forte  ie  garde 
national  qui  se  servirait  de  son  fusil  bors  du 
service. 

11  me  reste,  Messieurs^  une  dernière  observa- 
tion à  soumettre  à  la  Chambre.  J*ai  cherché  avec 
soin,  dans  une  loi  qui  iixe  définitivement  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  du  royaume,  le 
chapitre  ou  les  articles  qui  devaient  concerner 
i*état-major  général  de  celte  garde,  et  à  mon 
grand  étoonement,  je  n'en  ai  trouvé  aucan.  Ce- 
pendant une  somme  de  100,000  francs  a  été 
a'xord^e  par  la  Chambre  pour  ce  service;  une 
liste  des  officiers  et  employés  qui  composent  cet 
état-major  a  été  lue  à  c>ette  tribune,  et  la  réponse 
qui  a  été  faite  par  M.  l'inspecteur  général,  tout 
en  r<'Ctifirint  nos  idées  sur  le  cnontant  des  traite- 
ments, a  confirmé  l'existence  positive  de  ce 
corps. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  me  semble  que  la 
Chambre  doit  sentir,  comme  moi,  qu'il  est  indis- 
pensable de  connaître  les  fonctions  et  les  attri- 
butions des  différents  grades  de  cet  étut-œajor 
général.  Chacun  a  besoin  de  savoir  comment  les 
ordres  doivent  élre  transmis  et  exécutés.  Des 
inspecteurs  g(^néraux  supposent  des  tournées 
dans  les  départements,  et  un  officier  supérieur 
arrivant  duns  nos  campagnes  embarrasseraient 
beaucoup  nos  braves  habitants  qui,  ne  connais- 
sant que  l'obéissance  aux  ordres  de  leur  maire, 
ne  sauraiput  plus  ce  qu'ils  auraient  à  faire,  pour 
ne  manquer  ni  à  la  lui  ni  aux  convenances. 

Je  crois  important  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ou  M.  le  rapporteur  de  la  commission  veuille 
bien  s'expliquer  à  ce  sujet;  une  loi  qui  intéresse 
tout  ie  royaume  resterait  incomplète,  si  ce  point 
n'était  pas  éclairci. 

Je  comprends  que,  dans  une  ville  dont  la  po* 
pulatiun  excède  30,000  âmes,  un  commandant 
supérieur,  sous  les  ordres  du  préfet,  pourrait 
don "er  plus  d'ensemble  et  d'activité  au  service  ; 
qu'à  Pari?,  surtout,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pourrait  réclamer  un  chef  supérieur  sous  sa  res* 
ponsabiiitê  directe;  enfin,  que  comme  marque 
signalée  d'une  grande  confiance,  et  comme  ré* 
compense  nationale,  un  grand  citoyen  puisse 
obtenir  un  commandement  général  ;  mais  je  vou- 
drais qu'une  disposition  quelconque  fût  insérée 
dans  la  loi.  La  Ciiambre  ne  peut  admettre  un  fait 
qui  n'est  pas  autorisé;  ce  serait  sortir  de  la  ligne 
qu'elle  s'est  tracée,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  de  ne  pas  abandonner. 

Nul  doute  que  les  deux  braves  vétérans  de  la 
li!)erté  qui  occupent  les  deux  premiers  («rades  ne 
rassurent  tous  les  e.^prits,  qu'ils  ne  possèdent 
toute  la  Confiance  due  à  leur  caractère  et  à  leurs 
services;  mais  les  hommes,  malheureusement, 
finissent,  et  les  choses  restent.  Il  est  donc  néces- 
saire Que  la  loi  soit  indépendante  des  hommes, 
et  qu'elle  s'explique  clairement. 

Je  ne  m'étends  pas  davantage  sur  cet  objet,  ne 
voulant  pas  fatiguer  la  Chambre.  Mon  intention 
était  simplement  de  fixer  son  attention  sur  une 
omission  qui  aurait  pu  placer  beaucoup  de  fonc- 
tionnaires publics  dans  une  certaine  incertitude, 
et  qui,  si  elle  n'était  pas  rectifiée,  donnerait  lieu 
à  une  foule  d'interprétations  qu'il  faut  éviter 
avec  soin. 

Je  termine  en  votant  p  >ur  la  loi,  mi'  rééervant 

T.   LXV. 


de  présenter  à  la  Chambre  des  amendements  sur 

les  articles  que  j'ai  signalés. 

M.  E.  Salverte.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  entre  si  avant  à  la  fois  dans  les  intérêts 
de  la  vie  privée  et  dans  l'intérêt  de  la  cause  pu- 
blique, qu'il  n^est  pas  étonnant  que  des  objec- 
tions nombreuses  s'élèvent  contre  ses  diverses 
dispositions,  et  non  seulement  des  objections  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  amendements,  mais 
des  objections  plus  générales,  et  qui  obligeront 
peut-être  le  gouvernement  ou  la  commission  à 
s'occuper  du  remaniement  de  plusieurs  des  titres 
dont  se  compose  ce  ^rand  ouvrage. 

La  première  objection  que  j'offrirai  à  votre 
attention  portera  sur  la  base  même  de  la  loi;  je 
cherche  cette  base,  je  ne  la  trouve  pas.  Il  est 
bien  dit  que  des  receusemeuis  seront  faits  pour 
faire  connaître,  pour  dévoiler  aux  interprètes  de 
la  loi  tons  les  citoyens  appelés  à  faire  le  service 
de  la  garde  nationale;  mais  qui  peut  vous  don- 
ner une  garantie  pour  l'exactitude  de  ces  recen- 
sements? Vous  n'en  avez  aucune.  Le  citoyen  qui 
voudra  s'y  dérober  y  parviendra  dans  les  grandes 
villes,  si  une  sanction  pénale  ne  le  force  pas  à  se 
déclarer  lui-même.  Remarquez  que,  pour  le  re- 
crutement, la  loi  ancienne  établissait  des  peines 
contre  les  personnes  soumises  au  recrutement 
qui  ne  se  présentaient  pas;  il  fallait,  quand  on 
voulait  user  de  ses  droits  civils,  quand  on  vou- 
lait contracter  mariage,  par  exemple,  il  fallait 
produire  l'acte  de  libération  du  service. 

La  loi  de  recrutement  que  l'on  vous  a  proposée 
avant-hier  sera  bien  plus  sévère;  vous  avez  vu 
qu'elle  prononce  contre  les  réfractaires  au  recru- 
tement une  incapacité  absolue  à  tous  les  emplois 
civils  et  politiques,  qu'elle  ordonne  l'inscription 
d'office  au  recrutement  suivant,  et  avec  un  des 
premiers  numéros^  des  personnes  qui  auront  omis 
de  se  faire  j[)orter  sur  la  liste.  Il  est  de  toute  jus- 
tice d'appliquer  au  recrutement  la  disposition 
qui  déjà  est  entrée  dans  le  projet  du  recrutement 
militaire. 

L'omission  que  je  signale  ferait  tort  aux  ci- 
toyens dont  elle  augmenterait  le  service. 

rar  une  considération  contraire,  on  introduit 
dans  la  loi  un  article  qui  me  semble  diminuer  ie 
service  des  citoyen^,  mais  d'une  manière  fâcheuse. 
Je  veux  parler  de  l'article  qui  appelle  au  service 
de  la  garde  nationale  les  étrangers  qui  remplis- 
sent certaines  conditions. 

Je  n'ignore  pas  qu'à  cet  égard  je  me  trouve  en 
dissentiment  avec  plusieurs  personnes  et  parti- 
culièrement avec  quelques-uns  de  mes  ho  i éra- 
bles amis; aussi  me  ^erais-je  peut^tre  abstenu  de 
m'opposer  à  un  principe  de  cosmopolitisme  qui 
n'entre  pas  dans  les  miens  :  mais  j'avoue  que  la 
France  n'a  pas  à  se  louer  des  étrangers;  et  de 
toutes  les  nations,  il  n'y  a  gnère  que  la  brave 
nation  polonaise  qui  nous  ait  pavé  la  dette  de  la 
reconnaissance.  Dans  le  projet  de  loi  de  recru- 
tement, je  vois  cette  disposition  :  u  Nul  n'est 
admis  à  faire  partie  de  l'armée  françiise,  s'il 
n'est  Français.»  Je  vou^irais  que  de  même  on  ins- 
crivit dans  le  projet  que  nous  discutons  :  «  Nul 
ne  peut  être  admis  à  iaire  partie  de  la  garde  na- 
tionale française,  s'il  n'est  Français.  »  De  nom- 
breuses considérations  militent  en  faveur  de;  ce 
principe.  Songez-y  ;  la  garde  nationale  est  ins- 
tituée plutôt  pour  prévenir  que  pour  réprimer 
les  désordres;  pour  les  prévenir  par  L  persua- 
sion, par  une  sorte  de  fraternité,  plutôt  que  pour 
les  réprimer  par  le  déploiement  de  la  force.  Or, 
ce  sentiment  de  confiance,  le  trouverez-vous  ins- 
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Ïiiré  par  des  éUrangers?  Non;  voas  ne  devez  pas 
'espérer. 

Je  passerai  légèrement  sur  quelques  disposi- 
tions relatires  aax  grades.  Ainsi,  il  me  semble 
qu'on  a  omis  à  tort  d'exclure,  an  moias  des 
grades  de  la  jgarde  nationale,  si  ce  n'est  de  la 
carde  oationale  même»  les  faillis  non  réhabilités. 
Je  sais  que  cette  omission  a  déjà  produit  de  mau- 
vais effets,  et  je  pense  qu'il  faut  aller  au-devant 
de  ceux  qu'elle  peut  produire  encore. 

On  pourra  é^^ement  donner  attention  à  ce 

?ui  regarde  la  composition  des  compagnies.  A 
aris,  il  y  a  telle  compamie  de  grenadiers  qui 
compte  ^  soldats,  tandis  que  des  compagnies 
de  chasseurs  n'en  comptent  que  100  ou  130  ;  et 
pourtant,  ces  compagnies  sont  éf^lement  com- 
mandées pour  le  Service;  L'une  fait  ainsi  un  ser- 
vice à  peu  prte  triple  de  celui  que  fait  l'autre. 
Cette  inégalité,  il  est  bon  qu'un  article  de  loi  la 
prévienne. 

La  loi  n'a  rien  statué  sur  l'époque  où  seront 
faites  les  prochaines  élections  des  officiers  de  la 
garde  nationale*  Les  officiers  qui  ont  été  nom- 
més dans  la  nouv^^lle  organisation  cooserveront- 
ils  leur  grade?  Je  ne  trancherai  pas  la  ques- 
tion :  je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que 
ces  élections  improvisées  ont  porté  sur  des  per- 
sonnes qub  l'on  connaissait  peu,  parce  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  les  (  itoyeos  se  connais- 
saient ped  avant  cette  réorganisation.  Ce  sera 
sans  doute  une  raison  de  soumettre  à  la  réélec- 
tion des  officiers  qui  auront  acquis  de  nouveaux 
droits  à  tu  confiance  de  leurs  concitoyens,  si 
pendant  les  15  mois  déjà  écoulés  ils  se  sont 
montrés  dignes  de  cette  confiance. 

Des  difficultés  |*lus  sérieuses  s'élèvent  sur  une 
institution  qui,  pour  ta  première  fois,  figure 
dans  le  code  de  la  garde  Nationale  t  l'institution 
du  jury.  On  se  demande  d'abord  si,  en  général, 
toutes  les  questions  de  fait  à  juger  ne  seront  pas 
tellts,  qu'il  devienne  Inutile  de  convoquer  le 
jury  pour  les  constater.  Un  homme  a-t-il  manqué 
ou  n'a-t-il  pas  manqué  au  service?  Voilà  riuelle 
sera  le  plus  souvent  la  question  à  juger.  Quant 
aux  excuses  nui  posent  sur  Fincapacité-,  elles 
sont  susceptibles  cle  discussion.  Ce  n'est  plus  là 
une  question  dé  fait,  ç*est  une  question  de  léga- 
lité, qui  semblerait  plutôt  du  ressort  d'un  juge 
que  du  ressort  d'un  juré. 

11  y  a  plus  :  ]é  ferai  remarquer  que  vos  jurés 
seront  fort  occupés.  La  garde  nationale  est  par- 
tout beaucoup  plus  nombreuse  qu'elle  ne  Tétait 
précédemment;  or,  de  1814  à  1816,  les  conseils 
de  discipline  se  trouvèrent  tellement  chargés 
d'affaires  à  juger  que,  podr  les  remettre  au  cou- 
rant, Tautorié  supérieure  eut  recours  à  un  ex- 
pédient fort  simple^  mais  peu  utile,  je  crois,  à  la 
régularité  du  service  :  c$e  fut  d'annuler  toutes 
les  contestations.  Aujourd'hui  que  la  garde  na- 
tionale est  en  bien  plus  grand  nombre,  il  faudra 
augmenter  le  nombre  des  jurés.  La  loi  autorise  à 
appeler  dans  le  jury  uti  ou  plusieurs  gardes  na- 
tionaux des  postes  voisins,  ou  à  prendre  les 
jurés  chez  eux  ;  vous  iriez  donc  chercher  à  do- 
micile des  gardeà  nationaux  pour  leur  faire  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés;  mais  quand  le  garde 
national  a  payé  sa  dette,  quand  il  a  fait  son  ser- 
vice, il  a  le  droit  de  vaquer  à  ses  affaires;  et 
vous  lui  imposeriez  une  charge  nouvelle  en  allant 
ainsi  l'en  distraire? 

Les  formes  aussi  ont  paru  assez  longues  et 
assez  compliquées.  Il  en  est  une  surtout  qui  sem- 
ble à  peu  près  impraticable,  je  veux  parler  du 
pourvoi  eu  cassation.  Le  projet  donne  3  jours 


pour  se  pourvoir  en  cassation;  mais  comme 
vous  savez,  le  Gode  d'instruction  criminelle  or- 
donne que  les  condamnés  à  une  peine  einportant 
privation  de  la  liberté  ne  seront  admis  dans  leur 
pourvoi  en  cassation  Qu'autant  qu'ils  seront 
en  prison,  voyez  que  d  inconvénients  pour  un 
garde  national  condamné  à  quelques  tours  de 

Îrison,  et  qui  peut  être  éloigné  de  Paris  de 
00  ou  200  lieues;  il  aurait  plus  tôt  fait  de  subir 
sa  peine.  Le  recours  est  donc  illusoire;  c'est  un 
vice  qu'il  faut  réparer. 

J  •  crois  qu'il  est  plusieurs  points  relatifs  à  la 
discipline,  sur  lesquels  l^s  difficultés  disparal- 
triiient,  si  Ton  donuaitun  peu  plus  d'étendue  aa 
pouvoir  des  officiers  et  des  sous^fficiers.  ]\  suf- 
firait pour  y  pàrvepir  de  leiir  donner  un  pouvoir 
moral;  c'est  celui  que  donnent  les  élections; et  à 
cet  égard  je  suis  de  l'avis  de  mon  honorable  ami 
le  colonel  Jaqûeminot,  qui,  dans  un  discours 
que  TOUS  n'avez  sûrement  pas  oublié,  à  établi 
d'une  manière  très  juste  et  très  piquante  la  né- 
cessité d'appliquer  l'élection  à  tous  les  grades, 
depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  élevé. 

il  en  est  un  qui  existe  encore  aujourd'hui,  dont 
la  loi  ne  fait  pas  mention  :  c'est  celui  de  com- 
mandant général.  Ce  grade  a  été  créé  parla  né- 
cessité des  circonstances.  Ces  circonstances  ont 
été  si  heureuses  pour  la  France,  qu*il  a  été  pos- 
sible de  voir  ce  grade  confié  à  hn  homme  qui 
n'inspire  de  crainte  ni  à  l'autorité  royale,  ni  à  la 
liberté.  Mais  ceé  circonstances  passeront,  nous 
entrerons  dans  une  voie  légale,  étrangère  aux 
grands  mouvements,  et  dès  lors,  le  grade  lui- 
même  doit  ce?ser  d'exister.  Le  projet  en  parle.  Si 
nous  étions  encore  au  7  août,  je  Vous  dirais  : 
Mettez  dans  la  Charte  une  disiiosilion  qui  sup- 
prime cepouvbir  trop  effrayant  pour  la  liberté  et 
pour  la  royauté.  Vous  h'av^z  ptuô  ce  droit;  mais 
je  crois  qu'il  importe  de  dire  que  le  grade  sup- 
primé ne  pourra  jamais  être  reconstitué  que  par 


tage  que  la  nomination,  ayabt  lied  par  le  coocoors 
des  3  pouvoirs,  n'effrayerait  ni  les  intérêts  du 
peuple,  ni  les  intérêts  de  la  couronne,  qui  ne 
doivent  pas  être  séparés  dans  un  régime  c6d8- 
titutionnel. 

C'est  une  idée  très  sage  que  celle  qal  est  con- 
sacrée dans  le  projet,  de  mobiliser  la  garde  na- 
tionale pour  renvoyer  en  détachements  dans  des 
communes  ou  des  départements  voisins  en  cas  de 
troubles,  ou  aux  frontièree  en  cas  d'invasion. 
Toutefois,  je  ferai  observer  que  Tusage  que  Ton 
pourra  faire  de  détachements  db  garde  nationale 
dans  un  département,  demande  que  ces  détache- 
ments ne  soient  composés  qdé  dé  nationaux. 
C'est  encore  une  des  raisons  que  j'avais  à  donner 
contre  radniission  des  étrangers.  Mlais  je  ne  r»ar- 
tagerai  pas  l'opinion  d'iin  honorable  député  df 
la  Mayenne,  qui  a  cru  que  rien  ne  serait  nln^ 
pernicieux,  plus  contraire  à  l'esprit  de    noire 
gouvernement  que  d'envoyer  les  gardes  natio- 
naux d'un  département  réprimer  des  trôables 
dans  un  département  voisin,  et  mii  a  pet) se  aue 
des  soldats  aéraient  plus  propres  a  ce  but. 

Pour  prouver  qu'il  est  dans  l'erreu^  je  dirai  t 
Si  les  soldats  sont  meilleurs  que  les  gardes  na- 
tionaux pour  comprimer  une  ittsurrectioo,  les 
étrangers  seront  meilleurs  encore;  car  ils  n'an- 
ront  aucune  espèce  d'affection.  Il  a  dit  cnie  les 
soldats  seraient  meilleurs,  parce  que,  selon  Im 
ils  forment  une  espèce  de  peuple  à  part.  Non* 
Messieurs,  non;  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  un- 
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Distrë  de  Ift  guerhe^  l'ariîlée  li'est  qn'ûde  értiana- 
tiOQ  de  la  garde  tlàtional^  ;  jatoàis  nous  ne  re- 
garderons lessol'lats  Irançaié  cotdme  forttidiit  un 
peuple  à  part  clans  notre  nation. 

On  a  dit  atls^i  que  Remploi  de  la  garde  natio- 
nale présentait  peu  d'aVantages  pour  repouâsel* 
l^ennemi.  Messieurs,  je  crois  que  nous  dictons 
organiser  la  nation  de  nUitlièrë  qtie,  dans  le  bas 
d*une  InTasiôd,  iVnQemi  troute  a  combatth^  non 
pas  une  troupe  bieti  »*xercée;  bien  disciplinée, 
mais  la  natiod  artnc^.  Avec  une  pareille  précau- 
tion, Yotts  h'aiireK  pàé  à  crdlndre  le^  étrangers 
qui  voudraitnt  s'imrnistier  dans  votre  gouverne- 
ment. Mais  ici  ft*a|)pliqU&  encore  la  téftexion  que 
j'ai  raiie  su^  IMmpossibilité  d'admettre  les  étran- 
gers au  service  aé  là  garde  h'dtibnale;  bai*  si  les 
détnchemehts  (^ue  Ton  enverrait  contré  les  êtraù- 
gers  cbrtiptaietlt  deâ  hoinmes  qui  ne  seraiéht  pas 
Français,  comment  ces  hommes  ponri*ài('nt-its 
joindre  fedi-s  effbrts  à  ceux  dfe  nos  tioncitoyéns? 

Avec  les  diodllicàtiôds  qtie  je  VoUs  propose,  je 
tote  pbur  le  pt*ujet  de  loi,  et  je  Ms  bieii  loin 
d*adtnettré  avec  l'orat^uir  qîie  j'Ui  déjà  cbitibatiu, 
que  celle  loi  soit  effrayante,  gd'ëllé  soit  Jltopre  à 
nous  coriddire  à  l'anarchie.  J'avôhe  ()uë  je  n'ai 
pas  trouvé,  dans  ce  qu'il  a  dit,  la  prëuVe  de  bon 
assertion,  pus  même  lorsqU'ëil  détaillant  les  me- 
sures qU!  pouvaient  assurer  la  paix  publique,  il 
lui  est  ébhappé  ces  mots  :  c  qui'  tous  tés  cultes 
s<  ront  libres,  même  le  culte  catholique,  que  la 
Charte  n*a  pas  mi^  hors  du  (irbit  cdmmun.  >  Cette 
assertion  n  est  pas  digne  d'Un  horfame  grave,  d'un 
député  respectable  cbmhietui.  C'è§t  unie  ab<ù.4a- 
tiou  pdrtéeàla  nation  française. Que  dit  laChatiet 
Que  les  miftistres  du  culte  cdibblique  seront  sa- 
lariés par  TËtat.  Quel  est  le  ptUs  cher  de  tons  les 
culteà?  N*eàt-cé  ^as  le  cdlté  catholique?  La  Charte 
n'a-t-eile  pas  dit  encore  que  ce  culte  était  celui 
de  la  majorité  des  Français?  Gehed,  be  sotit  là 
d'as>ez  grande  avantages,  et  je  ne  crois  jpâs  qu'on 
puisse  dire  que  là  Cbahtë  a  prnsé  à  mettre  le 
culte  catholique  hors  du  droit  comrhtfd.  Cette  as- 
sertion est  ftlcheiise,  Mes^euré,  nods  ne  voulons 
pas  plus  que  le  catholicisme  soit  persécuté  que 
persécuteur. 

L'orateur  a  dit  èncôl*e  qu'il  ne  voyait  d'autre 
ennemi  à  craindre  que  l'anarchie.  P.iur  kûoi,  j'en 
vois  d'autres,  et  je  crois  que  si  les  minisires  nous 
faisaient  nottnaftre  quelques-uns  des  comptes 
rendus  de  c^ttaiad  départements,  oii  pourrait  dire 
que  ce  ne  sont  pas  les  personnes  t|ui  s'exagèrent 
les  principes  de  libei*té  t)ui  suàt^ltent  deà  irbu- 
bles. 

Si  bd  voulait  la  preuve  que  leô  partièâhs  du 
régime  déchu  n'orit  pas  perdu  toute  espérance, 
je  n'irais  pad  même  la  chercher  dans  ces  comptes 
rendus,  je  voua  pariehiis  d'utl  imprimé  dans  16- 

3uel  on  truite  aé  révolte  dôs  joiimées  de  Juillet, 
ans  lequel  il  est  dit  ()hé,  si  la  légitimité  bût 
étouffé  là  révolte,  les  mlnlst^e8  maintenant  accu- 
sés auraient  mérité  d*étre  élevés  sur  le  patois; 
et  cette  brochure,  il  n'ë>t  pas  difUci.e  de  la  trou- 
ver :  et  le  a  été  mise  à  là  distributiod  de  la  Chambre 
des  députés,  il  y  a  3  ou  4  jours  ;  elle  a,  je  r.roiS, 

Îiour  titré  :  Ct>niid'érations  sur  la  peihe  de  wiori. 
MoUvemehts  divers.) 

Oui,  nos  véritables  ennemis  sont  M,  ils  s'agitent 
au  dedanfi  et  au  dehbrs .  On  dit  qh'il  est  uh  parti 
qui  veut  là  guerre,  et  bn  le  désigné,  ce  parti, 
parmi  les  hôujmes  dont  Tôpiniori  i  st  q  lë  le  gou- 
vernemeht  aurait  pu  màrchef  plu>  Viib  dans  la 
voie  que  lut  à  bdveHe  la  Révolution  de  Juillet. 
Que  quelques  eSpMts  aient  jugé  qii^  la  guerre 
était  IdéVltable,  et  qu'il  Valait  mieui  làf^irè  plus 


tbt  t}ue  plus  tdbd;  ce  n'est  ift  qu'une  opinion  spé^ 
cdladVe.  QuMiS  àieht  JUgé  qub  là  ^uehre  était  un 
moyen  Hropt^e  à  déVelop|)er  prbmpteident  notre 
Révolution,  c'est  encbl*ë  une  opihioU.  Mais,  je  le 
déclaré  au  Udm  de  meS  amis  et  dé  céulc  qui 
pensent  coolme  moi,  llDdé  regardolis  cotnniepro- 
tondémefat  coupable  de  vdhloir  éhlraltler  Ib  pays 
dans  uhë  guerre  que  lé  t)à)^s  ne  voudrait  pas. 

On  a  ilit,  et  11  m^est  pei'mis  de  dire  cb  que  disent 
les  journaux,  que  ce  parti  ^Ul  voulait  là  guerre 
y  poussait,  lib'll  S*l!IIbrcait  tt^  la  rendre  Itiévitable, 
et  par  l^s  jouhiaux  qu*ii  in«birait  bt  làr  des 
discours  tenus  &  cette  tribùhe;  Les  iourHàdt?  Ne 
sbraiedt-ce  t^as  cebi  qui  S'impriment  à  Yienhe 
ou  à  Péiersbourg?Je  petite  kjbe  nané  ht^s  jonfnàux 
il  peut  y  avoir  de^^  choses  désagréables  et  pour 
lès  liOiitdirS  db  là  Fradtie  et  j^our  celdl  dui  lient 
sa  couh)nné  tie  son  pl^iiple,  et  ccpeidànt  Hou^ 
n'avions  paéabcusé  les  habitante  dé  Vibiiné  bt  de 
Pétersbdurg  de  cherchel*  là  guerre.  Petois  àUk 
journaux  oh  parler  suivant  leurs  principes,  de  ne 
voir  lé  bonheur  de  là  société  bue  dans  l^aSâër^ls- 
semént  des  peuples.  Oti  a  UiL  a  pt'bpo^  dé  paroles 
)rononcéesa  Cette  tribune,  elles  reteniirbnt  dans 
'Europe,  elles  lerotit  trembler  les  souverains  sur 
eurs  trbhe^.  Mais  je  suj^bosé  que  Ib  grand  sel- 

§neur  ou  l'empereur  de  Russie  ait  à  parler  des 
rbiis  de  éà  CoUrolihe,  dout^2-vohs  tju*!!  ne  mbt^e 
en  principe  lé  droit  diVih,  Ib  pouvoir  abèbiu  pour 
les  rois  et  rdbéiésàilCé  pàsélvë  pddi^  léspeUpieS? 
Âuriez-vOMS  bnvië  pour  cela  de  lUi  déblàrer  la 
gnek*ré?  BU  bled,  que  dan4  bëtté  iribbhe  bn  pose 
ëour  prîfacipé  que,sdd8  dd  gouvéhnenlent  despo- 
tique l'insurrectioh  bSt  lë  plue  saint  dés  devoirs, 
et  que  dàod  uh  gddVeriiemeht  coliètitdtionnel  le 
i)iuS  saidt  de^  devoirs  bâl  PobéiSsancbàdx  lois,  il 
me  sëitible  ^u'on  ide  dlëKkcë  j^àr  l&aucUd  trdhe, 
aucun  podvbir;  t}u*od  iihb  dbs  débits  dé  ëod  payis 
lorsqu*on  n'a  pas  plus  lintentlbd  d^effia^ef  les 
antres  pays  que  les  abtrés  pays  n'ont  celle  de  tiotlë 
effrayer  en  professant  les  nrincrpes  de  leu^  gou- 
vernt^médt.  ueSi  Ici  le  CàS  db  révedil*  à  là  maxime 
proclamée  par  Un  éloquent  Orateur  t  chatun  chez 
soi,  chacun  kon  âfoit.  Bt  ribus  aussi;  hodë  profes- 
sons cette  doctrine.  Odë  él  on  veut  ^'eh  faire  un 
pi-étexte  pour  nods  atiattder,  une  arméb  bien 
commandée,  bien  organisée,  et  la  natiod  armée, 
voilà  ce  qui  vous  donn^a  lë  tno^ën  dé  réboudre 
à  toutes  les  attaques.  {T}'èï  bienl  très  biml) 

M.  ttlib  dé  ttolilrddli.  Messieui's,]e  comptais 
Vbus  ebtretéair  dbd  dédi  pirojbts  db  loi  présentés 
par  le  gouvernement  sUr  rorgàoiëation  des  gar^ 
de.^  nationale.^  séderiiki^b  et  mobile:  biais  les 
orateurs  qui  ni*obt  précédé  à  cette  iriblinb,  ayant 
êpdisé  la  série  des  observations  dont  me  parais- 
sait Susceptible  lë  ))rtdet  de  la  gardb  natlunale 
éèd^ntaire^  je  m'occuperai  uniquement  de  la 
garde  nationale  mobile,  b'bst-â-dlfe  du  titre  VIU 
dd  projet  de  ?oti*e  bomnii^$ioh. 

Je  suis  loin  dç  Uié  plaindre  dd  solh  qU^ont 
pris  uieS  hotlbrabres  collègue^  de  i^mpllk*  ainsi 
une  partie  de  la  tàbHé  qdé  je  m'étais  imposée, 


uc  m  UT  un    laiDsc    peu   uc   uuusco   a    une,   puis- 

qu'il  me  sera  pbtmis  u^éti-e  lacodidUe;  et  qu'à 
ce  titre  i'obé  codipter  siir  là  biâaVei&ante  atten- 
tion de  la  Chainbhe. 

Le  titr^  Vltl  dd  projet  dé  vot^é  commission, 
intilulé  :  Des  détachements  ei  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  qUi,  sous  cette  modeste  dé- 
nomination, remplace  todt  le  projet  du  gouver- 
Ueuient  âUr  les  gardeâ  nationales  lUobiles,  ne 
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tend  à  rien  moios  qu'à  transformer  au  besoin 
une  portion  importante  des  gardes  nationales  du 
royaume  en  corps  auxiliaires  de  IVmée  acti?e. 

Mon  but,  et  j*espère  l'atteindre  facilement,  est 
de  vous  prouver  que  les  dispositions  de  ce  titre 
sont  loin  d'être  en  harmonie  avtc  la  Charte 
constitutionnelle,  et  que  leur  adoption  introdui- 
rait dans  notre  législation  les  plus  dangereuses 
innovatiuns.  Peu  de  mots  me  suffiront  pour 
prouver  ce  que  favance. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  en  vous 
soumettant  son  travail,  a  cru  pouvoir  vous  an- 
noncer que  ce  projet  d'organisation  des  gardes 
nationales  était  tel  que  nous  l'avait  promis  la 
Charte  constitutionnelle;  et  c'est  précisément  la 
Charie  à  la  main  que  je  prétends  prouver  que 
les  principales  dispositions  du  titre  VIII  ne  sont, 
en  aucune  manière,  basées  sur  les  articles  6, 
5*  paragraphe,  et  69,  les  seuls  de  Tacte  cons- 
titutionnel qui  soient  relatifs  à  la  garde  naiio- 
nale. 

D'après  Tartiole  66,  qui  fixe  ses  attributions, 
elle  est  instituée  pour  veiller  au  maintien  de  la 
Charte  et  des  droits  qu'elle  consacre. 

Le  5*  paragraphe  de  l'article  69  dispose  que 
les  gardes  nationaux  interviendront  dans  le  choix 
de  leurs  officiers. 

De  ces  2  articles,  on  ne  peut  assurément  tirer 
la  conséquence  que  les  gardes  nationales  soient 
destinées  à  servir  d'auxiliaires  à  l'armée. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  encore  que  l'acte 
de  décembre  1790,  danâ  lequel  l'Assemblée  cons- 
tituante pose  des  principes  généraux  relatifs  à 
l'organisation  des  gardes  naiionales  avait  servi 
de  base  à  votre  commission  dans  la  rédaction 
de  son  projet;  et  cependant  l'article  1^  de  la 
déclaration  de  1790  consacre  le  principe  que 
l'armée  est  destinée  essentiellement  à  agir  contre 
les  ennemis  du  dehors;  et  aucune  de  ses  autres 
di8po^ition8  ne  charge  de  cette  mission  la  garde 
nationale. 

Ce  n'est  donc  ni  sur  la  Charte  de  1830,  ni  sur 
l'acte  susrelaté  de  l'Assemblée  constituante  que 
la  commission  a  basé  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1^'et  72  de  son  projet,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1^.  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières  et  des  rôtea.  » 

c  Art.  72  (qui  est  le  1«'  du  titre  VIU,  3«  para- 
graphe). La  ^arde  nationale  doit  fournir  des  corps 
détachés  pour  la  défense  des  places  fortes,  des 
côies  et  des  frontières  du  royaume,  comme  auxi- 
liaire de  l'armée  active.  » 

Si  nous  nous  livronsà  l'examen  des  dispositions 
des  articles  précités  et  de  tout  le  système  dé- 
veloppé dans  le  titre  VUI,  nous  demeurerons  con- 
vaincus que  le  but  du  rédacteur  du  projet  a  été 
de  donner  au  gouvernement  des  moyens  faciles 
d'alimenter  l'arntée,  à  l'aide  des  corps  détachés, 
qui,  en  réalité,  cesseront  d'api  artenir  &  la  g  irde 
nationale,  puisque,  soumis  au  même  régime  que 
la  ligne,  ils  seront  déshérités  du  droit  formelle- 
ment accordé  par  la  Charte  aux  g;irdes  natio- 
naux, d'intervenir  dans  la  nomination  de  leurs 
officiers,  que  le  gouvernement  s'attribue,  sauf 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Quant  aux  levées  qui  pourraient  être  faites 
en  venu  des  dlsfiositions  du  titre  VllI,  il  est  fa- 
cile d'en  apprécier  l'importance. 

La  population  mâle  du  royaume  de  20  à  60  ans, 
qui  compose  ta  garde  oa'ionale,f'St  d'environ 
8  tnillioiis  d'individus,  et  par  conséquent  ceux 
de  20  à  35,  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 81  du  projetde  la  commission,  peuvent  Caire 


Sartie  des  corps  détachés,  s^élévent  au  nombre 
e  3  millions  environ.  Si  on  en  retranche  les 
jeunes  gens  déjà  sous  les  drapeaux  en  vertu  de 
la  loi  du  n  crutement,  et  tous  ceux  qui  au- 
raient droit  à  l'exemption,  il  reste  de  16  à 
1,800,000  gardes  naiionaux  dans  le  cas  d'être 
mobilisés. 

Bt  dans  quelles  circonstances  MM.  les  ministres 
viennent-ils  nous  faire  une  telle  proposition,  lors- 

âue  nous  sommes  en  pleine  paix,  lorsqu'ils  nous 
onnent  l'assurance  que  cette  paix  rie  se  a 
point  troublée,  lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fait  un  appel  de  1Û0,000  hommes  sur  les  contin- 

f;ents  des  classes  dernières,  lorsque  vous  venez  de 
ui  accorder  sur  la  classe  de  1830,  non  pis  un 
contingent  de  40,000  hommes,  tel  que  l'avuit 
fixé  la  loi  de  18.8  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, mais  de  80,000  ;  lorsque  le  même  mini^^tre 
vous  annonce  que  les  engagements  volontaires 
sont  plus  fréquents  que  jamais,  et  que,  sous  peu 
de  jours,  nous  aurons  500,000  bommes  sous  les 
drapeaux;  lorsqu'enfin  il  vous  propose  un  pro- 
;  et  de  loi  de  recrutement  bien  plus  sévère  pour 
a  population  que  celles  existantes,  mais  au^si 
)ien  plus  efficace  pour  lerecrutementd'une  nom- 
ireuse  armée. 

Quant  au  système  sur  la  garde  nationale  no- 
bile,  je  crois  devoir  vous  faire  observer.  Messieurs, 
que,  d'apiès  l'article  74  du  projet  de  la  commis- 
siofi,  le  gouvernement  aurait  le  droit,  même  en 
l'absence  des  Chambres,  d'appeler  aux  armes  s'il 
le  jugeait  bon  les  gardes  nationaux  de  20  ù  35. 
Ainsi  les  ministres  qui,  dans  un  besoin  pressant, 
ne  peuvent  lever  le  moindre  subside  sans  le  con- 
cours des  Chambres,  qui,  jusqu'alors  même  m 
ras  de  guerre,  ne  pouvaient  appeler  un  seul 
homme  au  delà  du  contingent  fixe  par  la  loi  do 
recrutement,  se  trouveraient  par  le  fait  de  co 
nouveau  système  investis  du  pouvoir  exorbitant 
d'appeler  aux  armes  selon  leur  bon  plaisir 
1,800,000  hommes  dont  les  uns  sont  |)ères  de  fa- 
mille, et  les  autres  à  la  tète  d'établissements  qui 
nécessitent  leur  présence,  c'est-à-dire  que  vous 
ouvririez  au  gouvernement  un  crédit  illimité  s  jr 
la  population. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  serez  pas  moins  avares 
du  sang  de  vos  concitoyens  que  de  leurs  fortunes  : 
vous  vous  rappellerez  le  sort  des  cohortes  de 
gardes  nationales  levées  sous  l'Bmpire,  et  qui, 
parties  uniquement  pour  défendre  nos  frontières, 
ont  trouvé  leur  tombeau  dans  les  plaines  de 
l'Allemagne;  vous  repousserez,  je  n'en  puis  dou- 
ter, la  mesure  qui  vous  est  prot>osée,  et  dont  te 
seul  projet  a  déjà  porté  la  désolation  dans  nos 
campagnes;  il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux 
vives  inquiétudes  qu'il  y  a  répandues,  en  lui  re- 
fusant votre  sanction.  Ce  n'est  point  aux  armées 
qu'il  convient  d'appeler  les  gardes  nationales, 
vous  devez  les  laisser  dans  leurs  foyers  où  elh*8 
sont  utiles,  indisp*  nsables  même,  pour  main'c- 
nir  l'ordre  et  la  tranquillité,  et  où  aucune  autre 
milice  ne  pourrait  la  remplacer.  L'envoyer  aux 
armées,  serait  la  sacrifier  sans  fruit  :  non  pas 
que  je  doute  de  la  bravoure  individuelle  de  cha- 
cun de  ses  membres  (ce  sont  des  Français); 
mais  quand  il  s'agit  de  repousser  des  troui  es 
réglées,  il  faut  leur  opposer  des  bataillonsaguerris. 

Vous  repousserez  d'autant  plus  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  quil  en  résnlierait  un  accroisse- 
ment de  dépenses  pour  l'Etat;  je  ies  explique  : 

Supposon.^  que  50,000  hommes  d'infant  ne  de 
ligne  bien  aguerris  puissent,  et  je  le  croi?,  rendre 
plus  de  service  aux  armées  que  i00,0Û0  gardes 
nationaux  qui  oe  servent  que  momentanément; 


[Chambre  des  Doputéf.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [13  décembre  1830.] 


48K 


i)  est  constant  que  Téquipement  et  rbabillement 
de  ces  50,000  homnies  coûteront  bien  moins 
que  ceox  fies  100,000  gardes  nationaux. 

Si  la  France  se  trouvait  (ce  qui  est  hors  de 
toute  probabilité)  dans  des  circi^nstances  criti- 
ques, assiiiément  la  Chambre  ne  refuserait  ni 
subsides,  ni  moyens  de  recruter  l'armée;  et 
d'ailleurs,  le  patriotisme  comme  le  courage  des 
Prançiiis  suppléeraient  à  tout:  mais,  aujourd'hui 
qae  nous  sommes  en  paix,  combien  ne  serait-ii 
ftas  impolitiqae  et  dangereux  de  consacrer  le 
système  des  gardes  nationales  mobiles;  pour- 
quoi laisser  ainsi  l'épée  de  Damoclès  suspendue 
sur  1,800,000  tètes  1 

Les  inconvénients  qae  je  Tiens  d^examiner 
sont  majeurs  shus  doute,  et  cependant,  celui 
qui  me  reste  à  signaler  me  parait  bien  plus  grave 
encore. 

It  est  incontestable  que  tous  les  Français  de 
20  à  35  ans,  qui,  par  suite  de  l'adoption  du  pro- 
jet, seraient  susceptibles  défaire  partir  des  corps 
détachés,  sont  déhnitivement  libérés  du  service 
militaire  en  vertu  des  lois  de  recrutement. 

Dès  lors,  l'adoptiondu  titre  VIII  seraitune  viola- 
tion manifeste  des  engagements  contractés  à 
leur  égard,  et  cette  mesure  aurait  un  caractère 
de  rétroactivité,  et  par  conséquent,  de  déloyauté. 

Il  fuflît,  en  effet,  de  jeter  les  yeux  sur  1«  s 
lois  des  10  mars  1818  et  9  juin  1824,  pour  se 
convaincre  nue  tons  les  jeunes  gens  ne  20  à 
35  an^,  qui,  aepuis  la  loi  du  10  mars  1818,  n'ont 

Sas  été  compris  dans  les  contingents  annuels, 
e  même  que  ceux  qui,  après  avoir  fait  leur 
temps  d<'  service,  ont  obtenu  leurs  congés,  sont 
irrévocablement.  hbi'Tés  de  tout  service  militaire. 
Non  seuletnent  leur  libération  était  solennelle- 
ment proclamée  par  les  conseils  de  revision; 
mais,  aux  termes  de  la  loi  de  1818,  les  décisions 
des  conseils  étaient  affichées  dans  chaque  canton, 
afin  que  personne  n'en  ignore. 

Les  gouvernements  de  Louis  XVIII  et  de 
Charles  X  ont  constamment  été  scrupuleux  ob- 
servateurs de  ces  dispositions,  et  jamais,  sous 
ces  2  règnes,  une  décision  d'un  conseil  de  revi- 
sion prononçant  la  libération  d'un  individu  n*a 
été  annulée,  même  lorsqu'il  était  tardivement 
reconnu  que  la  religion  du  conseil  de  revision 
avait  été  surprise.  Le  gouvernement  préférait 
alors  perdre  un  soldat  plutôt  que  de  porter  at- 
teinte, même  en  apparence,  aux  garanties  que  la 
loi  assurait  aux  familles. 

Si,  au  contraire,  une  erreur  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  individu,  le  ministre  de  la 
guerre  s'empressait  de  la  réparer  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  en  accordant  un  congé  à 
l'intéressé.  J'en  ai  eu  la  preuve  en  1828,  sous  le 
ministère  d'un  de  nos  honor.ibles  collègues  qui 
siège  enc  )re  au  milieu  de  nous. 

On  objectera  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  d'in- 
corporer les  hommes  de  20  à  35  ans  dans  la  ligne, 
au'ils  formeront  des  corps  détachés  sous  le  nom 
e  garde  nationale. 

Je  répondrai  à  cette  objection  que  les  corps 
détachés  dont  il  est  question  ne  seront  plus  en 
réalité  des  gardes  nationales,  puisque,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  ils  seront  soumis  à  un  régime 
entièrement  militaire  et  privés  d'intervenir  dans 
la  nomination  de  leurs  officiers,  sauf  pour  les 
lienienaoïs  et  sous-lieutenants. 

Je  répéterai  donc  qu'en  obligeant  à  ce  service 
militairi!  des  hommes  qui  en  sont  détinitivemenl 
libérés,  ce  serait  consacrer  un  principe  de  rétroac- 
tivité toujours  dangereux  à  mtroduire  dans  la 
législation,  et  manquer  aux  engagements  pris. 


Le  gouvernement  impérial,  qui  a  tant  con- 
sommé d'hommes,  n'a  jamais  encouru  un  tel 
reproche;  car,  d'après  les  lois  qui  régissaient 
alors  la  conscription  militaire,  aucune  linératioa 
n'était  prononcée,  ettonsleS'individus  de  chaque 
classe  restaient  toujours  à  la  disposition  du 
chef  du  gouvernement  qui  pouvait  les  rappeler 
les  années  suivantes  sans  etifreindre  les  lois. 

II  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui;  les 
hommes  que  vous  remettez  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  libérés  légalement  du  ser- 
vie •  militaire,  vivaient  en  repos  sous  les  règnes 
de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  sur  la  foi  des 
engagements  contractés  à  leur  égard. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  doit-il  pas  crain- 
dre, s'il  les  appelait  maintenant  aux  armées 
comme  auxiliaires,  que  leurs  familles  ne  fassent, 
dans  l'excès  de  leur  douleur,  une  comparaison 
bien  fSicbeuse  pour  lui  entre  le  passé  et  le  pré- 
sent? 

Je  vote  pour  la  suppression  du  titre  YIII  de  la 
commission. 


[.  de  Traey.  Mon  intention  n'était  pas  de 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
car  l'immense  projet  qui  vous  est  soumis  a  d'a- 
bord été  longuement  médité  par  des  hommes 
très  capables  ;  ensuite  il  a  été  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  commission  qui  s'en  est  conFcien- 
cieusement  occupée.  Je  pense  donc  que  ce  projet, 
dûi-il  contenir  quelques  imperfeirtions.  ne  pou- 
vait être  amélioré  autrement  que  par  la  discus- 
sion des  articles,  et  je  me  réservais  de  produire 
alors  les  observations  qui  me  paraissent  dignes 
de  fixer  votre  attention.  Mais  je  viens  d'entendre 
à  cette  tribune  des  paroles  que  je  ne  puis  lais- 
ser sans  réponse. 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  été  entendus,  la 
plupart  n'ont  fait  d'objection  que  snr  ce  qui  leur 
a  paru  imparfait  ou  incomplet.  De'ix  seulement 
ont  attaqué  le  projet  de  loi  sous  un  point  de  vue 
essentiel,  sous  un  point  de  vue  digne  de  la  France* 
qui  attend  de  son  gouvernement  des  lois  vérita- 
blement en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Vous  comprenez  que  je  veux  parler  des 

Sardes  nationales  destinées  à  protéger  i'iodépen- 
aoce  de  la  patrie. 

Sous  ce  rapport,  l'utilité  de  la  garde  nationale 
a,  dans  les  circonstances  récentes,  été  tellement 
justifiée  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée; 
l'expérience  en  dit  plus  que  dans  les  discours. 
Certes,  jamais  les  gardes  nationales,  à  aucune 
époque,  n'ont  mieux  répondu  à  leur  noble  devise  : 
Liberté,  ordre  public. 

Mais  il  est  un  point  encore  plus  essentiel,  car, 
sans  l'indépendance  du  pays,  point  de  liberté. 
Eh  bien  1  c'est  précisément  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  pays,  que  la  garde  nationale  me 
parait  éminemment  utile  à  tout  pays  qui  veut 
vivre  libre  et  soumis  aux  lois. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  viens 
d'entendre  dire  que  le  projet  de  faire  concourir 
tous  les  Français  à  la  défense  commune  du  sol 
avait  effrayé  les  différentes  contrées  de  la  France. 
Pignore  dans  quelles  localités  Torateur  a  pu  pui- 
ser les  renseignements  sur  lesquels  il  fonde  cette 
opinion.  Quant  &  moi,  je  déclare  hautement  que 
tout  ce  que  j'apprends  est  tout  à  fait  contraire  à 
cette  assertion.  Partout,  Messieurs,  il  faut  conte- 
nir le  zèle  des  Français^  qui  demandent  ô  courir 
aux  frontières  à  la  moindre  menace  qu'oserait 
faire  l'étranger.  Jamais  à  aucune  époque  on  n'a 
vu  se  maniiSbter  plus  d'enthousiasmci  plus  de 
dévouement.  Si  l'honneur  de  la  France  était  en- 
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ffagé»  si  renneml  osait  ipenacer  notre  indépen- 
dance, desmitliODsdeFrançaÎH  se  précipiteraient 
à  la  frontière;  c'eât  là  une  vérité  qu'on  ne  saurait 
trop  répéter,  parce qu*il  importe  que  nous  ayons 
confiance  en  nouB-mémes,  et  que  Tétranger,  s'il 
était asseï  téméraire  pour  npus  attaquer,  n'ignore 
pas  le  sort  qui  Tattend.  (Trit  htenl  trèt  hienf) 

Puisque  la  circonstance  présente  m'a  forcé  de 
traiter  une  question  qui  se  reproduira  lors  de  la 
discussion  de  l'article  1^^  permettez-moi  de  vous 
soumettre  une  observation  générale  qui  peut 
trouver  ici  sa  place. 

Les  institutions  militaires,  dans  tous  les  temps 
et  chez  tous  les  peuples,  ont  subi  les  phases  de 
toutes  les  institutions,  c'est-à-dire  que,  primiti- 
vement grossières  et  simples,  ell^s  sont  devenues 
ensuite  compliquées  jusqu'à  Pexcès,  pour  rede- 
venir après  régulières  et  simples. 

Bn  effet,  dans  l'état  priniltif  de  la  société,  la 
guerre  est  Tétat  habituel;  toutes  les  populations 
prennent  part  à  la  guerre  et  souffrent  également 
des  malheurs  qu'elle  entraîne.  Mais,  lorsque  les 
connaissances  se  sont  répandues  dans  la  société, 
que  l'industrie  est  née,  les  classes  laborieuses, 
fatiguées  de  cette  tourmente  coniinuelle,  ont 
placé  leur  défense  sous  la  protection  d'hommes 
qui  leur  ont  fait  payer  cher  leurs  services.  Peu 
à  peu  ce  système  fo  développant,  on  a  vu  les 
armées  permanentes  intervenir  seules  darts  les 
affaires  de  la  guerre,  et  tendre  bientôt  à  s*iso- 
1er  de  la  nation.  La  proft^cision  militaire  e<t 
devenue  tout  à  fait  exclusive,  et  l'art  militaire 

2u'on  a,  avec  raison,  nommé  science  militaire, 
tait  très  compliqui^;  il  p'a  pas  été  exempt  d'une 
sorte  de  charlatanisme.  A  mesure  que  les  besoins 
de  la  société  se  sont  compliqués,  que  les  clas^'efi 
laborieuses  se  sont  émancipée;!,  on  a  senti  que 
oette  prétendue  protection  se  payait  très  rh*  r. 
C'est  0an8  le   cours  de  cette  seconde  période 

Su'ou  a  ?u  les  corps,  soi-disant  chargés  de  la 
éfense  du  pays,  prétendre  que  le  pays  ne  devait 
pas  intervenir*)  mais  par  le  fait,  c'était  la  classe 
laborieuse'  qui  fournissait  les  éléments  néces- 
saires à  ce  jeu  dt^sastreux. 

Oui,  c'est  à  cette  époque  qu'on  a  vu  la  guerre, 
entreprise  pour  des  motifs  futiles,  se  transformer 
en  véritable  if  u  sanglant;  mais  peu  à  peu  la  partie 
laborieuse,  intervenant  dans  ses  affaires,  a  senti 
que  ces  mêmes  armées,  isolées  du  corps  de  la 
nation,  étaient  aussi  bien  up  instrument  d'op- 
pression qu^uo  aliment  continuel  de  la  guerre. 

Oette  seconde  période  fut  très  longue;  J'ose  dire 
qu'elle  a  cessé  à  Tépoque  de  la  Révolution  fran- 
çaise, où  tous  les  droits  ont  été  reconnus,  et  parmi 
ces  droits  on  a  réclamé  celui  de  défendre  la  pa- 
trie, car  pour  un  peuule  libre  tout  devoir  à  ac- 
complir est  un  droit.  Depuis  cette  époque,  la  na- 
tion toutentière  est  intervenue  dans  la  défense  de 
8on  soL 

Si,  pendant  un  temps,  qui  s'est  fort  prolongé, 
j'en  Conviens,  nous  sommes  rentrés  en  apparence 
ilansles  anciennes  voies  des  siècles  passée,  à  qui 
devons-nous  nous  en  prendre?  À  des  étrangers 
qui,  jaloux  de  notre  bonheur  intérieur,  oot  voulu 
gêner  le  développement  de  nos  libertés.  D  s  catas- 
trophes terribles  ont  signalé  celte  oppression  du 
svstème  des  temps  modernes.  La  Révolution  de 
1830  a  dû  noua  replacer  sur  le  véritable  terrai) 
de  la  libi  rté.  Oui,  la  Révolution  commencée  en 
1789,  a  repris  son  cours  :  tous  ses  priiicipts  doi- 
vent recevoir  leur  application  ;  et  di^s  lors  le  pre- 
mier devoir,  comme  le  premier  besoin  de  tout 
dtoyen,  est  de  voler  à  la  défense  du  pavs  qui  se 
trouve  menacé.  Voilà  ee  que  tona  les  français 


comprennent  ;  ils  ne  le  regarderont  pas  comme  un 
impût,  mais  comme  un  honneur. 

U'aprèsces  principes,  du  moment  où  la  guerre 
éclatn,  les  engagements  volontaires  se  multiplient. 
Sans  doute,  M.  le  ministre  de  la  guerre  voua  a 
présenté,  dans  la  précédente  «éauce,  un  projet  de 
toi  de  recrutement  qui  pourrait  suffire  à  assurer 
les  besoins  de  l'armée,  quand  bien  mém«^  Télan 
qui  se  manifaâte  n'existerait  pas;  mais  cet  esprit 
belliqueux  et  national  qui  anime  la  population 
de  la  France  au  moment  du  danger,  rarmée  de 
ligne  alimentée  pardes  engagements  volontaires, 
et  derrière  cette  masse  imposante  bien  disciJi- 
nées,  3  millions  de  gardes  nationales  se  précipi- 
tant en  foule  vu)ur  défendre  Tiodépendance  du 
pays  Je  le  demande,  quel  gage  de  sécurité  plos 
grand  poqrrait  vous  offrir  tout  autre  système? 

Messieurs,  rinstitution  de  la  garde  nationale, 
indépendamment  de  ces  grandes  considérations, 
est  éminemment  morale,  éminemtnent  propre  à 
former  les  citoyens;  car,  d'une  part,  elle  vous 
présente  la  force  publique  soumise  à  la  loi,  c*esf- 
à-dire  à  la  volonté  de  tous  ;  d'une  autre  part, 
vous  y  voyez  le  principe  de  rélectlon.  Bn  un 
mot,  il  n'est  (>as  de  système  qui  présente  un  en- 
semble plus  beau,  plus  majestueux,  plus  rassu- 
rant. Jamais,  dans  aucune  circonstance,  projet 
de  loi  ne  pouvait  être  plus  agréable  à  la  France. 

Dès  que  la  f^arde  nationale  n'est  autre  chose  que 
la  force  publique  soumise  à  l'autorité  munici- 
pale, il  semble  qu'un  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation municipale  aurait  dû  précéder  celui-cf. 
Je  ne  puis  m'empécher  de  faire  une  réflexion  qui 
est  un  reproche  indirect  adressé  au  gouverne- 
ment. De  uis  quatre  mois  nous  attendons  la  loi 
municipale  et  la  loi  électorale,  sur  lesquelles  doit 
reposer  réditlce  social.  Tout  le  monde  sait  que 
cVst  un  besoin  généralement  senti,  une  dette  du 
gouvernement  envers  la  nation  ;  mais,  quoique 
la  loi  municipale  eût  dû  être  présentée  avant  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  celle-ci  n'en  était  paa 
moins  une  nécessité  du  moment.  Toutefois,  nette 
loi  que  vous  discutea,  ne  fût-elle  pas  adoptè«s 
Télan  n'en  serait  pas  moins  général;  et  si  la  pa- 
trie était  en  danger,  vous  verriez  de  toute  part 
accourir  des  défenseurs  pour  soutenir  Thonnear 
et  l'indépendance  de  la  nation.  (Bravai  brapôi) 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.Gill*B  (Jean-Landry)  .La  garde  nationale  est 
le  développement  de  la  force  municipale  se  por- 
tant vers  les  armes  pour  appuyer  le  maintien 
de  l'ordre  et  rexécutiou  de  la  loi.  Sous  cette 
définition,  que  je  crois  exacte,  doit  comme  se 
mouler  toute  l'économie  organique  de  la  loi  m»- 
titutive  de  la  garde  nationale.  Bn  eff't,  il  suit 
de  là,  que  tout  homme  qui  et  en  dehors  de  la 
municipatité  ne  peut  a>tOir  l'honneur  de  servir 
dans  la  garde  nationale,  ainsi  nul  ne  prendra 
place  dans  ses  rangs,  b1l  n'est  citoyen  ;  il  suit 
encore  que  tout  ciioyen  doit  y  avoir  sa  Place,  à 
moins  que  de  grands  et  puissants  motifs  d'in- 
térêt général  ne  Ten  détournent  pour  le  mettre 
à  un  autre  poste  du  service  public  ;  enKn,  ît 
suit,  comme  trois. ème  vérité,  que  pour  rester 
Hdèl  •  à  son  origine  et  atteindre  au  haut  but  d'o- 
tihié  vers  lequel  elh-  a  été  créée,  la  garde  Da- 
tion île  doit  avoir  pour  organisateur,  pour  star- 
veiU  int,  pour  modérateur  ou  excitaeur,  et  même 
au^^i^i  pour  juge  de  «es  éiaris,  le  pouvoir  mii.*i- 
cinal  ;  non  pas  ce  pouvoir  municipal  étroit,  iié^ 
bile,  qui  se  i  oncf  ntre  dans  reiroite  enceinte  de 
la  commune,  mais  le  pouvoir  muniiipal  large  et 
généreux  dèi  son  principe,  qui  embrasse,  daas 
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sa  8oUicitD()^  et  eoferme  dans  soa  action,  un 
arrondiasernen^  un  département  entier  :  le  voilà 
tet  que  je  l*ai  toujours  compria,  méditp,  souhaité  ; 
tel  que  je  m'appliquerai  i  riacru.<ter  dans  une 
]oi  organique,  quand  enfin,  comblant  l*atteDte 
de  la  France,  et  réalisant  des  promesses  répétées 
chaque  jour  d''puis  4  mois,  le  ministère  se  sera 
décidé  Mour  Tun  des  systèmes  entre  lesquels, 
dit-Qn,  90Q  esprit  flotte  incessamment  incertain  : 
yacillation  que  je  ne  comprends  pas,  au  surplus; 
car  apparemment  nos  droits  comme  citoyens 
n'ont  pas  une  coosistaoce  si  légère,  quMl  y  ait 
plusieurs  moyens  de  les  peser  et  de  les  mesurer. 

A  gauche  et  àVextréme  droite  :  Très  bien  I 

M.  lïllloD.  Or  si,  guidé  par  le  principe  que 
mes  pre  nières  paroles  ont  posé  et  qu'un  cer- 
tain assentiment  m'a  paru  accueillir,  j'attache 
mon  esprit  è  l'examen  de  la  loi  offerte  par  le 
gouvernement  et  des  amendements  présentés  par 
la  commission,  à  peine  quelques  dispositions 
répondent  aux  justes  exigences  du  principe 
établi.  Tantôt  l'esprit  muuiclpal  y  est  jeté  avec 
une  profusion  qui  engendre  le  désordre,  tantôt 
il  y  est  introduit  avec  une  parcimonie  qui  le 
rend  impuissant;  preuves  attristantes  que  le  gé- 
nie ministériel  ne  s'est  pas  encore  enflammé  à 
ces  idées  municipales  par  essence,  qui  sont 
commtf  de  grands  f<inaux  qui  doivent  réfléchir 
sur  toute  l'administration  intérieure.  Advienne 
enlln  le  jour  oîi  ils  brilleront  à  nos  yeux,  qui 
en  attendent  le  bienfaisant  éclat.  {Rumeur  aux 
centrée,) 

Mes  reproches  sont  aussi  faciles  à  prouver 
qu'ils  sont  simples  à  déduire. 

S'a^it-il  de  créer  la  garde  nationale,  de  lui 
imprimer  sans  oe^se  le  mouvement?  Ou  se  confie 
à  la  providence  d'un  conseil  de  recensement  et 
d'un}'tfry  de  reeensemenU  II  est  malheureux  que 
cette  providence  échappe,  mais  inévitablement 
elle  échappera  ;  elle  manquera  au  bien  qu'on  en 
attend.  Bn  effet,  le  conseil  de  recensement  doit 
être  composé  de  deux  citoyens  par  chaque  com- 
mune. Or,  dans  le  département  de  la  Meuse,  qui 
m'a  valu  l'honneur  de  siéger  ici,  la  proportion 
ordinaire  est  de  21  communes  par  canton  ; 
ce  qui  établit  donc  un  conseil  de  42  membres  ; 
et,  dans  les  7  départements  frontières  qui  ferment 
la  France  vers  l'Est,  la  proportion  courante  est, 
(faprès  les  calculs  dont  je  puis  livrer  les  élé- 
ments, de  19  communes  par  c^inton.  Ainsi,  dans 
chacun  dé  ces  départements,  le  nombre  le  plus 
habituel  des  membres  du  conseil  de  recensement 
sera  de  38.  Qui  osera  assez  engager  sa  foi 
pour  nous  promettre  que  tous  ces  hommes,  les 
uns  maires  de  leurs  communes,  les  autres  con- 
seillers municipaux  et  assujettis  au  service  de  la 
garde  nationale,  pr&^^que  tous  pères  de  famille, 
laboureurs  ou  artisans,  auront  assez  de  loisir  à 
livrer  encore  à  là  chose  publique  pour  se  ren- 
dre, au  chef-lieu  de  canton,  à  plusieurs  lieues 
de  distance  de  leurs  manoirs,  à  leurs  frais,  dans 
les  temps  de  presse  de  travail,  tout  et  aussi  son- 
Yent  qu'on  les  y  appellerait  pour  constituer  le 
conseil  de  recensement  ? 

Ce  conseil  est  presque  en  permanence.  C'est 
lui  qui  inscrit  1rs  citoyens  comme  ^rdes  natio- 
naux sur  le  regijtire-inairicule  ;  lui  encore  qui 
feri^  la  radiation  de  leurs  noms  ;  c*est  lui  qui 
classera  les  gardes  nationaux  en  deux  divisions, 
Tune  de  service  ordmaire,  1  autre  de  service 
extraordinaire;  lui  encore  qui  opérera  le  report 
ou  le  ctiangement  d'une  division  à  l'autre;  c'est 


lui  qui  accorde  les  dispenses  accidentelles  de 
service;  lui  encore  qui  prononcera  les  dispenses 
définitives  ;  c'est  lui  qui  repartira  les  g^des  na- 
tionaux dans  les  compagnies,  qui  formera  jus- 
qu'aux espouades,  écont.mt  ainsi  et  jugeant  les 
I>rélentions,  les  désirs,  les  répugnances  de  25  vil-» 
âges,  présents,  demandant  et  haranguant  par  les 
citoyens  attroupés  sortis  au  nombre  de  60,  de  80 
de  chaque  commune;  c'est  encore luiqui,  comme 
un  vaste  bureau  de  scrutateurs  qui  suffiraient 
à  10  des  collèges  électoraux  où  s'élisent  les  dé- 
putés de  la  nation,  va  présider  à  la  noqiination 
de  tous  les  officiers  et  sous-officiers  du  canton, 
dans  une  série  de  12  ou  15  séances;  c'est  lui 
aussi  qui  choisira  entre  la  foule  des  ouvriers  les 
plus  propres  à  former  la  compa^ie  des  pompiers 
cantonaux  ;  lui  encore  qui  désignera  quels  gar- 
des nationaux  composeront  les  corps  détachés 
que  quelque  événement  grave  forcera  à  se  por* 
ter  à  de  grandes  distances;  lui  aussi  qui  appré* 
ciera  les  causes  d'exemption  pour  ce  serrice 
extraordinaire,  fati^nt,  nuisible  aux  intérêts 
personnels  des  citoyens  qui  seront  soumis  à  sa 
nécessité.  Peut-on  accumuler,  entasser  des  fonc- 
tiens  plus  délicates  et  plus  difficiles,  dont  Tac- 
complissement  exigera  1  écartement  des  passions, 
tantôt  sourdes  et  cachées,  tantôt  vives  et  criantes, 
et  l'étonffement  de  tous  les  intérêts  personnels 
habilesà  se  masquer  des  apparences  de  la  raison 
et  de  la  jUi^tice?  Bt,  à  la  tète  de  ce  conseil,  on 
place  le  maire  du  chef-lieu,  comme  s'il  devait 
toujours  être  le  plus  dévoué,  le  plus  capable 
entre  tous  les  maires  du  canton,  le  plus  puis- 
sant par  cet  ascendant  moral  qui,  né  de  Testime 
publique,  trouve  les  esprits  mieux  disposés  à 
l'obéissance  envers  les  magistrats  1 

On  prévoit  que  de  nomSreuses  décisions  fau- 
tives sortiront  d'un  pareil  cbaps  administratif, 
et  on  propose  de  les  faire  redresser  par  trn  jury 
de  recensement,  composé  du  juge  de  paix  et  de 
12  gardes  nationaux.  Ainsi  13  cliovensà  ajouter, 
tantôt  à  38,  tantôt  à  42  et  plus,  qui,  dans  chaque 
canton,  au  milieu  de  nos  campagnes,  seront,  à 
tout  événement,  en  contact  pour  maintenir  Tor- 
ganisation  de  la  garde  nationale.  Ne  croyez  pas 
que  ce  soit  là  tout.  Je  ne  descendrai  pas  de  la 
tribune  sans  vous  soumettre  encore  quelques 
mois  de  critique  sur  le  conseil  de  discipline,  qui 
comprend  12  membres.  Cette  douzaine  ((e  juges 
doit  être  réunie  aux  51  ou  55  administraleufs 
dont  je  viens  de  faire  la  supputation.  Que  je 
crains  que  cette  légion  de  fonctionnaires  de  tous 
genres,  embarrassée  de  ses  devoirs pre.<que  jour- 
naliers, ne  donne  l'exemple  de  l'mertie,  et  la 
leçon  de  Tindifférence  à  nos  gardes  nationaux  1 

Les  précautions  propres  à  assurer  la  légalité 
des  formes  qui  accompagneront  la  nomination 
des  sous-officiers  et  des  officiers  sont  aqssi  mal- 
heureu'^ement  traitées.  La  loi  en  projet  veut  que 
cette  élection  se  fasse  devant  le  conAié  de  recen- 
sement» Les  amendements  proposent  de  ne  faire 
surveiller  Pélection  que  par  deux  meiphres  de 
ce  conseil  et  le  maire  du  cheMieu.  Quiconque 
n'est  pas  resté  indifférent  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale  dans  les  journées  si  belles  d'es* 
pérances  d'août  dernier  ne  peut  avoir  oublié 
quelles  difficultés  sans  cesse  renaissantes  sont 
venues  en  foule  assiéger  l'autorité  préfectorale  à 
la  proclamation  des  premiers  chefs  de  nos  gardes 
civiques  ;  ta  moitié  des  élections  a  été  attaquée, 
et  il  a  fallu  toute  la  pressante  nécessité  de  se 
former  en  cadres,  de  s*exercer,  de  se  préparer 
à  faire  tête  aux  événements,  pour  distraire  les 
esprits  échauffés  de  ces  idées  de  contestations 
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électorales  dont  le  jugement  u'aurait  pas  laissé 
que  d^embarrasser  plus  d'ua  magistrat  éclairé. 

Mats,  quand  on  arrive  aa  choix  du  chef  de  ba- 
taillon, on  apprend,  non  sans  surprise^  que  la 
loi  propose  de  le  faire  opérer  sous  la  présidence 
du  seul  capitaine  le  plus  âgé,  sans  le  secours 
d'un  seul  assistant,  comme  si  un  âge  avancé  était 
la  meilleure  garantie  de  la  capacité  nécessaire 
pour  tenir  une  assemblée,  pour  diriger  les  opéra- 
tions électorales,  et  pour  constater  les  détails, 
minntienx  mais  indispensables  dans  un  procès- 
verbal  qui  deviendra,  devant  une  autre  autorité, 
la  mesure  de  la  validité  ou  de  Tinvalidiié  de 
l'élection;  comme  si  un  seul  homme  pouvait 
jamais,  en  présence  de  la  loi,  suffire  à  la  ga* 
raiitiede  l'exactitude  du  dépouillement  du  scrutin, 
et  rassurer  contre  les  interprétations  injustes 
qu'il  pourrait  faire  des  bulletins  douteux  !  fit 
combien  ces  réflexions  se  fortifient  pur  cette  re- 
marque toute  naturelle,  qu*il  se  peut  que  le  chef 
unique  de  rassemblée  électorale  soit  l'un  des 
candidats  à  la  place  à  laquelle  il  s*agit  de  pour- 
voir l  On  ne  découvre  pas  le  motif  qui  a  fait  soi- 
Îcneusemcnt  écarter  fautorité  muiûcipale,  de 
'assemblée  chargée  de  donner  un  commandant 
à  la^rde  civique  du  canton.  Cependant  l'autorité 
municipale  peut  Feule  donner  &  cette  assemblée 
une  altitude  digne  d'une  si  importante  mission; 
surtout  elle  ne  peut  manquer  de  présider  à  Mec- 
tion  du  lieutenant-colonel  et  du  colonel,  de  ces 
chefs  qui  doivent  tenir  leurs  brevets  de  la  <  on- 
fiance  et  de  la  préférence  des  citoyens  qu'ils  sont 
destinés  à  diriger  dans  la  voie  armée,  car  l'ar- 
ticle 68  de  notre  Charte  régénérée  ne  permet 
nulle  distinction  entre  les  ffrades  inférieurs  et 
relevés  :  tous  doivent  être  rexpression  des  suf- 
frages libres  des  citoyens.  La  preuve  était  facile 
à  trouver;  mais  j'appelle  sur  elle  votre  attention. 

La  loi  proposait  de  faire  nommer  par  le  roi  les 
adiudants-majors  et  les  chirur^ien8-major8,parce 
quils  recevront  une  indemnité  pécuniaire  de 
leurs  services.  Au  chef  suprême  de  l'État,  vos 
commissaires  proposent  de  substituer  les  sous- 
préfets.  Inutilement  j'ai  recherché  la  raison  dé- 
terminante, elle  a  été  pour  moi  aussi  introuvable 
qu'est  vaste  la  distance  du  trône  du  prince  au 
bureau  du  soos-préfet.  Mais  n'est-ce  pas  pour 
des  fonctionnaires  salariés  en  vue  d'un  service 
municipal,  que  l'autorité  municipale  doit  être 
appelée  à  choisir,  à  surveiller,  à  révoquer?  Bh 
quoi  I  elle  paye,  et  elle  ne  pourrait  élire  ses 
salariés  I  II  y  a  là  un  anachronisme  intolérable. 
Involontairement  on  se  reporte  par  la  pensée  an 
n^gime  qui  désolait  nos  communes  il  y  a  vingt 
ans. 

Les  idées  administratives  sur  la  dépense  des 
gardes  nationalcfs  ne  se  ooncilieot  pas  non  plus 
par  i'apprubaiion.  Cette  dépense  e4  proposée  par 
une  commission  formée  du  chef  de  bat«iiilon  et 
de  six  membres  nommés  par  le  préfet;  elle  est 
ensuite  portée  au  budget  commqnal;  et  comme 
c'est  le  préfet  qui  arrête  et  rend  exécutoire  tous 
les  budffets  qui  n'atteignent  pas  la  somme 
de  100,000  francs,  il  en  résulte  que  lui  encore  va 
sanctionner  les  propositions  faites  par  les  hommes 
qu'il  a  nommés  tout  exprés.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
des  inconvénients  de  l'organisation  projetée.  On 
noun  dit  que  le  conseil  des  iept  proposera  la  dé- 
pense au  maire.  A  merveille,  |iour  les  villes.  Mais 
dans  nos  campagnes  que  l'on  a  encore  oubliées 
en  cette  occasijn,  où  15,  20  ou  25  communes 
auront  fourni  à  lu  composition  du  bataillon, force 
sera  bien  de  remettre  un  exemplaire  au  maire 
de  chacun  des  villages;  car  je  ne  crois  pas  que  le 


maire  d'un  chef-lieu,  si  favorisé  en  préséances 
et  en  honneurs,  revendique  pour  sa  commune 
seule  la  prérogative  de  supporter  tout  le  poids 
du  budget  cantonal  qui  pourvoit  au  payement 
des  charges  d'entretien  de  la  fîarde  nationale. 
Or,  ce  budget,  accueilli  par  quelques  communes, 
modifié  par  les  autres,  rejeté  par  quelques-unes 


misr'ion  du  conseil  d'arromlissement.  C'est  à 
l'éli'e  de^  citoyens  de  l'arrondissement,  choisis 
par  les  suffrages  libres  du  pays,  qu'il  appanieut 
de  tenir  une  main  ferme  et  protectrice  sur  toutes 
les  mesures  qui  conservent  et  fortifient  l'action 
du  corf)s  armé  des  citoyens. 

Même  ubsence  d'idées  municipales  dans  les 
règles  dn  service  habituel  de  la  garde  nationale. 
On  a  redouté  de  la  diviser  en  garde  mobile  et 
sédentaire^  ou  de  ta  partager  en  plusieurs  bancs  : 
classements  pleins  d'avantages  parce  qu'ils  per- 
mettraient de  tracer,  par  des  lignes  nettes,  la 
position  des  gardes  nationaux,  qui  sauraient  ce 
qu'ils  doivent  de  service  sur  le  lieu  natal  mêm*^ 
ou  sur  tout  autre  point  du  royaume  qui  récla- 
merait l'assistance  d'un  appui  armé.  Je  ne  puis 
me  familiariser  avec  l'id(>e  d'entretenir  sous  le 
même  régime  d'exercice  les  4  millions  de  citoyens 
de  20  à  60  uns,  dont  les  noms  seront  enfermés 
dans  le  cadre  de  la  garde  nationale.  Nous  en  au* 
rons  1,100,000  de  20  à  30,  1,600,000  de  30  à  45, 
1,300,000  de  45  à  U).  Pourquoi  ne  pas  soumettre 
chacune  de  ces  trois  classes  à  un  service  parti- 
culier, gradué,  proportionné  à  la  force  physique 
gue  rage  suppose,  et  au  temps  plus  ou  moins 
étendu  que  les  occupations  de  chaque  flge  peu* 
vent  laisser  libre  pour  Taccomplissement  de 
devoirs  publics,  qui  jette  toujours  une  certaine 
perturbation  dans  l'exercice  de  la  profession  on 
du  métier  dont  les  f^ains  journaliers  sont  indis- 
pensables à  l'entretien  et  à  la  nourriture  de  la 
lamille?  Je  veux  à  peine  effleurer  aujourd'hui 
les  dispenses  de  service  ;  mais  ma  conviction  me 
fait  pousser  au  dehors  une  vive  réclamaliou 
contre  l'exemption  proposée  pour  les  membres 
en  masses  des  cours  et  des  tribunaux.  J'excepte 
les  présidents,  les  procureurs  du  roi,  les  juges 
d'instruction.  Tous  ces  magistrats  sont  appâtés 
par  la  haute  destination  de  leurs  fonctions  à  des 
travaux  incompatibles  avec  le  service  de  citoyen 
armé  ;  mais  certes,  avant  et  après  les  audiences 
qui  durent  quelques  heures,  nos  juffes  et  nos 
conseillers,  nos  substituts  et  nos  greniers  con- 
servent assez  de  liberté  nour  la  consacrer  à  Tac- 
complissement  de  leurs  aevoirs  de  gardes  natio- 
naux. Une  seule  classe  de  fonctionnaires  me 
semiiterait  mériter  quelques  ménagements;  ce 
so  «t  les  instituteurs  primaires  ;  ce  sont  encore 
les  régents  des  collèges  communaux  et  les  pro- 
fesseurs des  collèges  royaux,  qui  ont  besoin, 
hors  les  heures  de  classe,  d'étudier,  de  médittr 
pour  eux-mêmes,  de  préparer  des  aevoirs  i  our 
leurs  élèves  et  de  corriger  les  compositions  de 
chaque  jour.  (M.  Charles  Oupin,  rapporteur, 
prend  beaucoup  de  notes.) 

L'institution  des  comeiU  de  dUeipUne  ne  peut 
vous  satisfaire.  Il  est  probable  qu'il  y  en  a  un 
pour  chaque  canton  ;  mais  il  était  besoin  de  le 
dire  neitemenu  Chaque  conseil  a  douse  mem- 
bres, trois  ju^es,  huit  jurés  et  l'offlcier  rappor- 
teur. Quelle  espérance  de  réunir  tant  d'hommes 
au  chef-lieu,  quand  déjà  nous  en  avons,  de  hou 
compte,  nombre  plus  de  cinquante  qui ,  sous  des 
dénominations  différentes,  sont   incessamment 
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atlirés  dans  U  capitale  cantonale?  I^e8^cepa8 
visiblement  trop  attendre  de  nos  pères  de  fa- 
mille que  de  se  conQer  au  zèle  înTatigable  de 
plus  de  soixante,  oor  une  surface  carrée  de  trois 
à  quatre  lieues  ?  N*est-ce  pas  un  calcul  au-des- 
sus de  toute  vérité,  que  celui  qui  suppose  de  si 
nombreux  citoyens,  éclairés,  actif»,  tous,  et  au 
premier  besoin,  orcuoés  d'organisation,  de  sur- 
veillatice,  de  jugements?  Gbacun  accomplit  vo- 
lontiers sa  tftcne  personnelle  de  garde  national, 
mais  peu  consentent  à  se  faire  ainsi  les  direc- 
teurs et  les  appréciiiteurs  du  service  des  autres. 
On  a  prudemment  prévu  que  les  douze  convo- 
qués, pour  examiner  et  juger  les  méfaits  de 
leurs  concitoyens  armés,  ne  seraient  pas  ponc- 
tuellement au  chef-lieu,  pour  tenir  ces  a$$ises 
d'une  espèce  nouvelle. 

Ma  s  au  mal  on  ne  propose  d*appliquer  qu^un 
remède  inefficace,  en  nous  disant  qu'on  appellera 
au  corps  de  garde  levlus  voisin  les  officiers,  les 
sons-olficiers  et  les  fusiliers  en  nombre  néces- 
saire pour  compléter  le  conseil  dedis«'ipllne.  Voilà 
qui  serait  à  grande  peine  t^upportable  pour  les 
villes;  mpis,  dans  les  campagnes,  on  ne  monte 
pas  la  garde,  si  ce  n'est  pendant  la  nuit  et  quand 
on  i)eat  redouter  quelque  événement  fàcneux. 
Ainsi,  point  de  conseil  de  discipline  applicable  à 
rimmnse  majorité  denos  bataillons,  tel  que  ce 
conseil  est  Institué  par  le  projet  de  loi  ou  les 
amendements  de  la  commission.  Au  lieu  de  cet 
immense  personnel,  qu'on  ne  parviendra  jamais 
à  réunir,  je  préférerais  de  beaucoup  un  tribunal 
présidé  par  le  juge  de  paix,  et  composé  de  deux 
ou  qu:itre  gardes  nationaux  ;  je  souhaiterais  que 
le  ministère  public  y  fût  rempli  par  un  maire 
que,  chaque  année,  désignerait  le  conseil  d^arron- 
(iis:>ement.  G'eét  en  effet  au  pouvoir  municipal  à 
poursuivre  la  répression  des  fautes  des  gardes 
I  ationaux,  parce  que  c'est  la  commune,  c'est-à- 
dire  to  êocUié  municipale  qui  en  ressent  les  plus 
vives  et  les  plus  nuisibles  atteintes.  Je  m'effraye 
du  voirie  seul  recours  en  cassation  ouvert  contre 
les  juuemetits  de  compétence  rendus  par  les  con- 
seils de  discipline  ;  ce  refuge  contre  de  mauvaises 
décisions. sera  nul,  tant  il  sera  coûteux  et  entri'- 
mélé  de  cent  sortes  d'embarras.  Les  règles  d'une 
bonne  justice,  prompte,  économiiue,  faite  pour 
tous,  exigent  que  le  tribunal  correctionnel  de 
rarrondissement  vide  tous  les  pourvois  contre  les 
sentences  de  compétence  émanés  des  consetU  de 
discipline. 

Voilà,  Messieurs,  mes  griefs  abrégés  contre  le 
projt't  de  loi,  et  que  je  porte  même  contre  les 
amendements  de  la  commission.  Leur  gravité  est 
telle  que,  si  on  ne  la  corriffe  pas,  je  me  verrai  forcé 
de  donner  un  vote  de  refus.  Mes  regrets  seront 
cuisants,  car  la  France  soupire  après  son  organi- 
sation armée;  mais  j'ai  le  mandat  de  faire  bien 
et  non  pas  vite.  Bile  attend  aussi  (et  ie  proflte  de 
la  présence  de  MM.  les  minisires  fioorleleur  dire) 
J'organisation  municipale  et  l'organisation  de  nos 
écoles  primaires.  Partout  elles  deviennent  tral- 
nai^es,  impuissantes,  parce  qu'aucune  main  su- 
périeure ue  les  dirige,  parce  qu'aucune  autorité 
locale  ne  les  protège.  L'honneur  français  ne  se 
compose  pas  seulement  de  bravoure;  mais  de  ce'te 
culture  et  de  cet  ornement  de  l'esprit,  de  cette 
finesse  de  tact,  de  cette  délicatesse  d'idées,  de 
cette  sûreté  de  goût  qui  nous  rendent,  dans  la 
paix,  un  peuple  auB>i  admirable  que  dans  la 
guerre.  Ces  dons  heureux,  si  la  nature  nous  y  a 

{^rénurés,  l'étude  seule  peut  en  développer  tous 
es  bienfaits. 
Consolides  doncles  écoles,  assarez  le  sort  des 


maîtres,  donnez  aux  élèves  des  surveillants  dont 
le  suffrage  soit  déjà  une  récompense.  Puisse  une 
loi  arriver  bientôt  qui  remplisse  notre  attente 
pour  l'éducation  de  cette  jeunesse  qui  est  l'espoir 
de  l'avenir  I  Une  telle  loi  serait  mieux  accueillie 
de  nous  lous  que  celle  sur  laquelle  vient  de  porter 
mon  examen.  La  commission  doit  prendre  la  ré- 
solution énergique  de  la  méditer  de  nouveau  avec 
les  remarques  critiques  sorties  de  nos  bouches, 
afin  de  pouvoir  nous  présenter,  tout  incessam- 
ment, dès  demain  par  exemple,  une  fui^ion  des 
idées  nouvelles  avec  le  projet  du  gouvernement. 
Sans  ce  mélange  améliorateur  des  principes,  sans 
une  organisation  tonte  spéciale  pour  nos  petites 
villes  et  pour  nos  villages,  je  le  déclare,  la  loi  me 
semb'erait  inexécutable  dans  mon  pays,  et  je  me 
résignerais  au  pénible  devoir  de  la  rejeter,  en 
réunissant  toutes  mes  forces  pour,  sans  relâche, 
en  réclamer  une  autre  plus  en  harmonie  avec  les 
usages,  les  besoins  et  la  géographie  même  de 
mon  département. 

De  toutes  parts:  Très  bieni  très  bien!...  (Plu- 
sieurs membres  félicitent  l'orateur,  et  M.  Charles 
Dupin  s'empresse  d'aller  le  trouver  sur  sou  banc 
pour  transcrire  de  nouvelles  notes.) 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits étant  épuisée,  la  discussion  générale  est 
fermée. 

M.  Marehal.  Au  moment  de  passer  à  la  déli- 
bération sur  les  articles,  je  ferai  remarquer  que 
vous  allez  avoir  à  prononcer  sur  de  no  nbreux 
amendements.  Les  uns  tieunent  aux  principes 
(le  la  loi,  les  autres  descendent  dans  les  détails 
d'exécution.  Il  importe  que  tous  ces  amende- 
ments soient  coordonnés.  J'ai  pensé  qu'un  tra- 
vail préliminaire  ren  trait  la  délibération  moins 
laborieuse.  Nous  devons  prendre  garde  de  laisser 
introduire  dans  ta  loi  des  dispositions  qui  ne 
se  concilieraient  pas  avec  le  système  de  la  loi  : 
c'est  les  dispositions  pénales  que  l'expérience 
fierait  regretter  d'avoir  admises.  J'ai,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  proposer  à  la  Charnbre  de 
renvoyer  à  la  commission  tous  les  amendements, 
atin  qu'elle  en  fasse  un  cla^^sement  et  vous  sou- 
mette son  travail  à  la  suite  du  rapport.  Vous 
pourrez  alors  procéder  avec  plus  d'ordre  et  de 
racilité  à  la  délibération  des  articles.  {Appuyé! 
appuyé  f) 

M.  Martin  liaffltte.  Je  demande  qu'il  soit 
convenu  qu'on  ne  présentera  pas  de  nouveaux 
amendements.  (Vives  réclamations.) 

M.  le  Président.  On  vient  de  m'en  remettre 
15  nouveaux.  (Bires.) 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Il  doit  être 
bien  entendu  que  la  commission  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  nuire  au  droit  qu'a  chaque  membre 
de  présenter  des  amendement:^.  Son  travail  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  de  mettre  les  amen- 
dements proposés  en  harmonie  avec  l'esprit  gé- 
néral de  la  loi. 

H.  le  Président.  Les  amendements  seront 
imprimés  séparément  et  dans  l'ordre  qui  doit 
être  suivi  (lour  la  délibération,  afin  que  chacun 
puisi^e  savoir  à  quels  articles  ils  se  rapportent. 
Ce  travail  sera  distribué  demain. 


M.  Mathien  IHinuu.  Comme  président  de  la 
commission,  je   déclare  qu'elle  sera   toijyourfl 
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prête  à  teoevoir  da  ceos  de  nos  collàgnes  qui  pat 
préFeoté  d"8  amendements  tpus  les  développe- 
meets  qui  poariaieot  l'aider  dans  son  trayail, 
afin  de  pouvqir  les  rapprocher  des  différepie^ 
disposilions  de  la  loi  auxquelles  ils  ont  rapport, 
et  les  présenter  à  la  Chambre  dapa  Tordre  le 
plus  propre  &  la  délibération. 

M.  de  R««Bb«tea«.  Une  commission  envi- 
sage, sous  un  point  de  vue  particulier,  Técono- 
mie  d*oné  loi  ;  elle  dérend,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  le  travail  qui  a  été  l'objet  do  ses 
méditations  ;  mais  vous  sentes  qu'elle  n'ira  pas 
changer  ce  qu'elle  a  fait,  et  dénaturer  ce  travail. 
Renvoyer  les  amendements  à  la  commission, 
c'est  priver  la  Chambre  de  l'initiative  du  droit 
qui  loi  appartient  de  prooonoer  sur  les  amende- 
ments. 11  suftit  de  réunir  tous  les  amendetneiils 
présentés,  de  les  ftiire  imprimer  en  regard  de 
chaque  article,  afin  que  la  uharribre  puisse  ^uger 
des  divers  pystèmes  et  adopter  celui  qui  lui  pa- 
raîtra le  meilleur. 

M.  Morei^r.  Gomme  auteur  d'un  amendement 
gui  apporte  quelques  modifications  dans  le  pro- 
jet de  loi  et  dans  celui  de  la  commission,  j^ap- 
puie  la  proposition  d^  M.  Marcbal.  Seqleafent  je 
demi^nde'  que  la  commission  soit  tenue  dVn- 
tendre  les  auteurs  des  divers  amendements. 

Voix  diverses  :  NonI  non  I  c*pst  contfjire  au 
droit  delà Ghàmbrtî'r 

M.  MerHer.  Il  est  (rès  possi|)le  que  certains 
am'^ndemeiits  ne  soient  pas  i|ccuei|l!s  par  la 
commission,  et  votis  ne  pouvez  pas  ifivt^r  les 
députée!  d^  droit  de  les  reproiuire  à  la  tribune. 
Ainsi,  tout  en  èoptenapt  devant  la  commission 
les  amendements  qu'ils  ont  proposé3i  ils  conser- 
veront toujours  Je  droit  de  les  défendre  devant 
la  Chambré. 

'ta  I 

M.  Charlef  Dvpin,  rapporteur.  Il  est  essen- 
tiel que'l^  Chambre  se  forme  une  idée  juste  de 
ce  que  la  ciî-constance  pré.^cnie.  Il  firrive  Irès 
souvent,  lorsqu'on  disr'ute  des  lois  coniposécs 
irun  grand  nombre  d'articles,  qu'on  renvoie  un 
anieudemeni  à  la  commiçsion  :  alors  on  suspend 
la  délibération,  et  popr  ne  pas  p  rdre  de  temp«, 
on  passe  à  la  discussion  des  articles  qui  n'ont 
aucune  conoexité  avec  cet  amendement.  ' 

Lefeqvoi  ^  la  çoinmission  a  lieu  ordinairement 
pour  gu'efje  cbordunue  led  différentes  disposi- 
lions de  Pamendemerit  avec  l'enseml^le  de  la  loi. 
La  proposition  de  M.  Marchai  a  le  même  objet  ; 
elle  n'altère  en  rien  )e  droit  4'aqfeiid^ment,  ni 
pour  les  amendements  déj^  faits,  ni  poi^f  ceux  à 
fUre. 

M.  de  Berl^la.  Renvoyer  &  la  commission  des 
amendcnipnts  quj  n'eq)  pas  0té  débattus  devant 
vous,  c'est  la  rendrp  juge  de  ce  que  vou9  êtes 
d'abord  appelés  à  juger  vou^mémes.  L'essentiel 
est  que  les  an^endements  soit^nt  rangés  comme 
M.  le  président  Ta  annoncé.  Vous  en  aures  uqe 
connaissance  préliminaire  suffisante  pour  vous 
préi  arer  à  lenra  développements.  8*il  arrive  que 
plusieurs  de  ces  amendement^i  offrent  des  difll- 
cuités  que  vous  ne  puissiez  résoudre  à  la  tri- 
bune, vous  ferez  ce  que  vous  avez  fait  dans  dep 
circonstances  semblables,  voua  les  renverrez  à  la 
comtiiit'sioo,  soit  pour  la  rédaction,  soit  pour 
coordunner  leurs  dispoaitiona  avec  le  système 
gtaéral  de  la  loi.  Ce  u'eat  paa  daqs  le  sein  de  la 


cpiptoisaion,  mais  devant  la  Chambre  que  les 
ameodementfi  doivent  être  d-abord  développés. 

M.  ^nUmU  II  ne  8<agit  point  ici  de  porter 
atteinte  aa  droit  qu'a  chaque  membre  de  pré- 
lenter  un  amendement;  il  a'^it  de  temédier  à 
un  inconvénient  que  la  Chaml»re  a  déjà  plus 
d^une  fois  senti,  je  veux  parler  do  caractère 
d'improvisation  qui  ne  doit  jaoïais  présider  aux 
délibérations  de  la  Chambre.  Voua  lenvoyes  à  la 
commiftsion  les  projeta  du  gouvernement  et  les 
propositions  qiii  sont  faites  par  vos  membres. 
Vous  conviendrez  qu'un  amendement  est  bien 
une  proposition»  et  cependant  vous  le  mettez  sur- 
le-champ  en  délibération,  sans  examen  préalable. 
Lorsque  vous  avez,  comme  dans  oette  occasion, 
un  grand  nombre  d'amendements,  il  Oft  néces- 
saire de  les  cpordonner  avec  l'ensemble  de  la  loi. 
8i  vous  entrez  dans  upe  discussion  improvisée. 
V0U9  ne  pouvez  pas  savoir  si  i'ana'ogie  existe,  il 
s'agit  uniquement  d'éclairer  la  délibération  delà 
Chambre,  en  soumettant  les  ameudementa  à 
l'examen  préalable.  J'appt^ie  la  proposition  de 
M.  MarcbaL 

H.  de  Trtwj.  J'ai  demandé  la  parole  poor  corn- 
battre  la  proposition  de  M.  Ilarchal.  Je  np  veux. 


A»  vvwo  9  141»  ^u  «I   u  j  «va»»  (iOD  UM   iirujot  uu  lut 

du  gouvernement,  pas  une  proposition  née  dans 
cette  Chambre,  qui  ne  fassent  reqvoyés  è  une 
commission.  Oui,  sans  doute;  msis  iout  projet 
de  loi  ou  toute  prpposition  n'est  renvoyée  ^  urn^ 
commission  qu'après  un  développemeat  présenté 
à  celte  tribune.  Comment  la  commission  poqrra- 
t-elle  juaer  du  mérite  d'un  amendement  si  l'au- 
teur ne  1  a  pas  développé? 

I(.  le  «uir^ais  de  Miwailer.  Le  tour  que 
prend  la  question  me  fait  craindre  que,  faute 
d'avoir  adopté  deux  grandes  divisions  qui  me 
paraissent  indispensables,  l'organisation  rurale  0t 
^organisation  urbains^  nous  ne  soyons  embar- 
rassés dans  la  délibération  des  articles.  Je  désire 
que  la  commission  puisse  s'entendre  avec  le  gou- 
vernement hur  ce  point.  C'eat  le  paoyende  rendre 
la  discussiou  plus  facile. 

M.  \p  Préfidenf*  La  proposition  de  )|r  Mar- 
chai consii^te  k  renvoyer  les  difréreots  ^moi<de- 
pieqts  à  la  cqmmissjon,  afin  qn'eUe  pnupé  pré- 
senter une  opinion  rs^isonnép  et  que,  dsins  la 
délibération  oes  articles,  le  rapporteur  ^'appuie 
sur  cette  opipiup.  H  est  bien  entendu  qu'on  ne 
préjudicje  en  rieq  au  d^oi^  de  1^  ubaqibre  ni  au 
droit  qu  a  chaque  membre  dé  venir  déyqlppper 
uq  aniendemept. 

(La  Charnière,  cqpsultée,  ordonnd  Ip  niPYOi  des 
améo4pm<)pt9  i  ^a  commission.) 

M.  le  fVéf Mept.  Que|  jpur  H.  le  rapporteur 

Qera-t-i|  prêt  pour  fairtj  son  r^^^.^é  7 

M.  Charlee  D«|ilii.  Qemain. 

M.  le  man|«ie  de  Mavader.  Si  la  eonamis- 
sion  prenait  en  considération  l'obsorvmtioo  que 
i'ai  faite  tout  à  Theure,  il  s'écoulerait  un  assez 
long  délai  avant  qu'elle  puipse  nous  présenter 
son  travail. 

II.  Mpveier.  Je  demande  ai  les  auteurs  des 
amendements  seront  appelés  devant  la  oomoiie» 
aionf 
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VoUï  diwr9$4  i  Nqq  I  non  1 

M.  le  PvAsifleQl.  Mon  honorable  préiléoei^ççur 
a  déjà  eu  l'hQiiqeur  d*».  f^ire  repaarquer  qu9  Ip 
banc  des  minisires  n*é(aii  f>a8  un  btoq  iie9  péti- 
tions. J'io¥iie  MM.  les  députta  qui  reQipuri)"t 
à  vouloir  bien  reMreaiJr^ltfUfs  place?. 

Demain  M.  le  rapporteur  présentera  le  résamé 
de  la  disciission  ;  ensuite  compieucera  la  délibé- 
ration sur  les  arCiûles, 

La  poopositiQQ  de  M.  6oi8'7-d*Âiig}a9  ne  serp 
pas  lue  :  Y  biireaux  ne  sont  pas  d'avis  d9  la  Ico- 
ture. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures. 


M.  le  baron  de  Mornày,  iendanï  à  faixf  ir^dem^ 
nit^n  çe^  gtff  qufaii^nt' 9Ç^uffé(t  four  la  offense 
dM  ierfitoire, 

in  ^r4HM.  M.  de  Grammoqt. 


21 
3- 
4P 

?• 
8- 


M.  Guain-Gridajoe. 
M*  le  CQlpqel  Grpuchy. 
M.  le  colonel  j^icquaoïipQt* 


M.  AnissQii. 


Trr 


[.  le  bi^ron  Oberltampf. 
M*  de  Salvandy- 
M.  de  La  Poimoerayfl* 
)f.  le  t)arQQ  de  Moma^. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  honneurs  à  décerner  aux  grands  citoyens, 

\^^  Bureau.  M.  le  baron  Daunant. 


2^ 
3^ 

6» 

8' 
9« 


M.  Vienne^. 

H.  Kératry. 

M.  la  oblonel  Jacqueii|inot. 

M.  le  baron  Dupiil. 

M.  Dupin  Philippe. 

M.  Thil. 

II.  Puvis. 

M.  de  Rémusat. 

* 

Or^re  d^jo^r  du  ff^ardi  }^  décembx^. 


à 


À  un(9  heurp.  séance  pul^lique. 
QflltféraUoo  de^  arilclea  fiu  projet  4e  )pi 
rorg^piSfi^pn  d^  la  garq^i  natiopaie. 


relfitif 


GHÀPiiB  DBS  I|$PUT$S.. 

pateipBi^GK  J>^  M.  çk^mf^  périer. 

JiémfiP  ^  Vf^rdi  14  décefnbre  1830. 

La  séance  est  ouTeirte  à  une  heufe  et  demie. 
Le  procèa-verbai  est  adopté. 

M.  DavanA  (HaBte^ïaponne)  et  M.  Berthols 

(lUe-et- Vilaine)  sont  admis  et  prêtent  serment. 

L^ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  M  relatif  ^  Inorganisation  de 
la  garde  nAionale. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  a  la  parole  pour  le 
résumé  de  la  discussion  générale. 


H.  C^f^rles  DnpIn,  rapporteur.  Messieurs, 
le  premier  orateur  entendu  dans  la  discussion  g^ 
néraie  qpejedbifi  ppaintpant  résumer  est  un  de 
ce»  chefs  les  piqs  estimés  et  It^s  plus  dignes  de 
rôtre,en(receuY  qqi  condui^i^t^nt  np^  ré^lmenls  a 
la  victoire,  au  temp^  de  no^  trjqmplies  immôrttils. 

Nous  éUonq  par  cqp$équent  $n  4r^iit  di  at(epdr(3 
beaucoup  de  son  expérience  militaic^,  pQv^r 
améliorer  le  projet  de  loi  dont  vouf  ^fllei)  jpce^- 
samment  voter  le^  articles* 

Le  discQurâ  prouqncé  pur  notre  boqorqble 
collègue  nops  a  paru  non  moips  feniarquablpi 
pour  les  senùmenis  dq  bon  pitoyen,  qpe  pour  la 
prudence  appuyée  sur  la  ferp^eié. 

GVst  dans  cet  esprit  qqe  notre  bpporal^le 
coilè^ue  sUnqqjètei  pour  1^  paix  publique,  de 
chercher  eu  vain  daps  la  (pi  les  qiqyen^  immé- 
diats de  suspendre  une  garde  pc^Uoqiiie  prête  à 
faire  u^aize  de  ses  armes  daps  tout  autre  iniérèt 
que  celui  de  l'ordre  puhlic  qq  de  la  pureté  des 
personnes  et  des  propriété^. 

Ce  pouvoir  de  suppensipp,  d'interdiction  pro- 
visoire accordé  contre  la  gar^e  nationale,  prête  à 
mesurer  de  9a  force,  p'est  êptre  («s  PAa^ns  du 

pouvoir  civil  que  le  rempt  s^YPC  raisQU  M-  Ip 
colonel  JacqueuiioQt. 

Il  réclame  cette  mesure,  moins  eqcprp  pope  les 
cas  effectifs  rares,  oj^  Tautofiié  administrative 
sera  forcée  d*y  recourir,  qup  pour  les  cap  t^pau- 
Gonp  plus  fréquents,  dans  le>quti;la  la  sf^ulç 
pensée  qu^u^  tel  pouvçiir  existe  suffira  pour  çcin- 
tenir  les  perturaateurs  ei  let^n  enlever  le  crMit 
gu'ohiiendr aient  leurs  mck^vais  conseils  sur  les 
esprits  faciles  à  égarer ^  quat^d  Us  peuve^^  s'qp- 
puyex  sur  les  çha^ce^  trop  prokables  ^'un  pÀ0- 
timea^t  éloigné* 

M.  le  qojonel  Jarquemlnot  considère  avec 
raison  le  piO(le  h  suivre  dans  le  ehpix  des  ofli* 
ciers  comme  la  base  fondamentale  de  toqte 
bonne  organisation.  Maie  il  étabhti  au  suje(  (je 
rélectiopt  des  principes  dont  nous  ne  pouvoqs 
accepter  rabâolutisme. 

Il  interdit,  sans  exception,  toute  participation 
du  roi  dans  le  choix  des  lieuienants-colonels, 
des  colonels  et  môme  des  onîqiera  généraux, 
commandants  supérieurs  de  la  garde  nationale 
pour  tes  plus  grandes  cités,  et  pour  Paris  même; 
examinant  ensuite  les  élections  des  oftic|ers 
supérieurs,  il  ne  veut  pas  qu'elles  soient  faites 
uniquement  par  les  ofiicier:^,  depuis  les  capitaines 
juFqu^iux  sous-lieutenapts;  il  n'est  pas  piémp 
satisfait  d'appeler  les  sergept'^,  plus  nombreux 
que  |e9  ofôciers  de  compagnies,  ainsi  que  le 
fai;iait  la  loi  de  1791;  il  va  plus  loin,  il  appelle 
en  concurrence  tous  les  caporaux  des  bataillons; 
il  va  plus  loin  encore,  il  adjoint  à  cette  première 
masse  d'électeurs  de  simples  gardes  nationaqx, 
au^si  nombreux  en  somme  qpe  les  trois  classes 
réunies,  des  caporaux,  dès  squs-ofticiers  et  des 
oflîcier^  des  compagnies.  CVst  avec  des  réunions 
constituées  ainsi  qu'il  procède  à  rélectlMP  des 
ofliciers  supérieurs  et  des  ofUciers  généraux. 

HâtouH-nuus  de  dire  qu'en  fai.^apt  intervenir 
aux  élections  les  plus  importantes  les  irqis  pre- 
miers degrés  de  la  hiérarchie  militaire  dans  la 
garde  nationale,  M.  le  colonel  Jacqueminot,  en- 
traîné trop  loin  sans  lioute,  est  cependant  gqid0 
par  une  grande  et  sage  pensée.  La  voici  : 

<  Une  espèce  de  ligne  de  démarcation,  tracée 
par  le  législateur,  entre  les  gardes  nationaqx  et 
le^  officiers,  ne  me  plaU  point,  et  Ip  maintien 
m'en  paraîtrait  préjudiciable  à  l'esprit  même  de 
rinstituûoq.  Il  est  très  essentiel,  en  effet,  qti'ii 
n'y  ait  de  grade  que  pour  la  nécessita  du  SPFTicp  ; 
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que  hors  de  là,  on  reconnaisse  hantement  Téga- 
Iné  de  droit  comme  de  position  ;  et  que  chacun  dans 
la  garde  nationale  est  citoyen  avant  tout.  «  C'est 
ridée  qui  doit  dominer  toute  la  législation  sur 
cet  objet  :  or,  un  acte  d'élection  est  par-dessus 
tout  l'exercice  d'un  droit  politique,  et  je  verrais 
avec  peine  que  l'absence  d'une  épaolette  ou  d'un 
galon  pût  être  admise  comme  cause  valable  d'une 
légitime  exclusion.  » 

Qui  d*entre  nous  pourrait  entendre  sans  émo- 
tion ces  nobles  principes  qui  consacrent  hors  des 
rangs  l'égalité  des  citoyens  soldats  et  des  ofliciers 
citoyens,  professés  par  un  des  officiers  qui  con- 
quirent leurs  gradt'.s  successifs  à  Austerliiz,  à 
Priediand,  à  la  Moskowa. 

Après  aToir  rendu  pleine  justice  aux  sentiments 
généreux  de  notre  honorable  collègue,  signalons 
aussi  les  illusions  qu'il  puise  dans  la  générosité 
même  de  ses  sentiments.  Ne  se  trompe-t*il  pas? 
N'est-il  pas  en  désaccord  complet  avec  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  et  de  touH  les  peuples, 
lorsqu'il  nous  dit  pour  appuver  son  système  ex- 
clusif délection  ?  D'abord,  il  est  évident  que  Vé^ 
lection  ne  peut  donner  que  de  bons  choix  ;  ensuite, 
la  prudence  et  la  réflexion  des  hommes  s'élèvent  dans 
toutes  les  circonstances,  au  niveau  de  la  mission 
qu'Us  ont  à  remplir.  De  là  l'orateur  conclut  que 
les  élections  sont  plus  parfaites  à  mesure  que  le 
nombre  des  électeurs  devient  plus  considérable, 
et  que  le  grade  de  Tofflcier  à  nommer  est  plus 
é!evé.  Non,  Messieurs,  cela  n*est  pas  vrai  dans 
toutes  les  circonstances  et  dans  tous  les  temps; 
cela  n'était  pas  vrai  pour  l'élection  du  colonel 
Santerre  et  de  s^'S  pareils  ;  cela  ne  serait  pas 
vrai  si  des  temps  d'orage  et  de  tumulte  agitaient 
de  nouveau  les  passions  et  troublaient  la  raison 
des  niasses,  fussent-elles  gardes  nationales. 

Vous  le  voyez,  Messieurs  ;  notre  honorable  col- 
lègue a  poussé  jusqu'à  l*extréme  le  mo  le  d'élec- 
tion dont  il  propose  le  système  ;  parce  qu'il  a  cru 
qu'en  toutes  les  circonstances  c'était  la  prudence, 
c'était  la  réflexion  qui  seules  agissent  sur  les 
hommes  assemblés  en  grand  nombre  pour  éclai- 
rer et  diriger  leurs  choix  nécessairement  bons; 
il  n'a  fait  oubli  que  de  trois  choses  :  les  préjugés, 
les  intérêts  »t  tes  passions  des  hommes,  qui  ne 
savent  pas  comme  lui  les  dominer  par  la  raison. 
Nous  n'avons  point  cru  pouvoir  méconnaître  l'ac- 
tion de  ces  trois  grands  leviers  des  subversions 
politiques  ;  c'est  pour  cela  seulement  que  nous 
sommes  arrivés  à  d'autres  conséquences  que  no- 
tre honorable  collègue. 

Mais  ce  que  nous  n'oublierons  jamais,  et  ce 
que  la  Chambre  non  plus  n'oubliera  pa«.  c'est 
que  l'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale 
ne  peut  plus  être  confiée  arbitrairement  au  rhoix 
unique  des  gardes  nationaux.  La  Charte,  telle 
que  l'a  consacrée  l'acte  fondamental  du  7  août 
1830,  a  décidé  que  les  gardes  nationaux  inter- 
viendraient dans  la  nomination  de  leurs  officiers; 
la  Charte,  en  leur  accordant  seulement  le  droit 
d*intervenilon,  laisse  aussi  la  part  de  la  cou- 
ronne; et  quand  nous  avons  prêté  serment  de 
nous  lier  par  la  Charte  envers  le  prince,  quand 
le  prince  a  prêté  serment  pour  se  lier  envers  la 
Charte  et  la  France;  ni  le  prince,  ni  vous,  ni  la 
France  ne  pouvez  isolément  annuler  aucun  arti- 
cle du  contrat,  et  sous  prétexte  que  la  part  de 
l'un  serait  trop  petite,  ravir  en  entier  la  part  de 
l'autre. 

Cette  raison  seule  devrait  suffire  pour  com- 
mander votre  vote  au  sojtt d'une  loi  organique 
destinée  à  compléter  et  non  pas  à  violer  le  pacte 
fondamental. 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  obligés  par 
le  lien  sacré  du  serment  que  nous  voulons  vous 
décider  ;  c'est  au  nom  des  considérations  d*uoe 
politique  saine,  équitable  et  prévoyante.  Nous 
vous  exposerons  les  vues  dont  elle  se  compose, 
lorsque  vous  discuterez  le  titre  des  nominations 
aux  grades  ;  et  nous  avons  la  ferme  convicûon 
que  les  mêmes  idées  d'ordre  public  et  de  stabi- 
lité sociale  vous  paraîtront  irrésistibles»  comme 
elles  nous  ont  paru  Têtre,  aorès  de  longues  et 

f  raves  discussions.  Daignez,  Messieurs,  ne  porter 
cet  égard  aucun  jugement  anticipé. 

Nous  aurions  pu  craindre  de  trop  pencher  eu 
faveur  de  la  couronne  par  la  latitude  complète 
que  nous  lui  donnons,  pour  choisir  les  colonels 
et  les  lieutenants-colonels,  dans  quelque  rang 
que  ce  soit,  et  non  pas  seulement  parmi  les 
chefs  de  bataillon  et  les  capitaines.  L'opinion  de 
M.  le  colonel  Jacqueminot  nous  rassure  à  cet 
égard.  Citons  ses  paroles  : 

c  L'instruction  militaire  proprement  dite,  qui 
souvent  est  un  titre  à  la  préférence  des  citoyens 
pour  les  grades  Inférieurs^  n'arrive  plus  qu'en 
ligne  très  secondaire  parmi  les  qualités  exigibles 
pour  rexercice  des  emplois  plus  élevés.  Ici,  ce 
qiii  domine  et  doit  dominer  par-dessus  tout,  c'est 
iNnfluence  morale  résultant  d'une  grande  consi- 
dération acquise;  ce  sont  des  qualités  plutôt 
administratives  que  militaires,  et  le  sentiment 

Srofond  de  la  destination  essentiellement  civique 
'une  garde  nationale.  » 

Bh  bien,  Messieurs,  ces  personnes  qu'entoure 
une  haute  considération,  et  qui  possèdent  des 
qualités  plutOt  administratives  que  militaires, 
o<(erait-on  nous  dire  que  l'administration,  que  le 
ministère,  que  le  prince  sont  éminemment  im- 
propres à  les  choisir? 

Mais  ici  nous  avons  pour  nous  la  puis^-ance 
des  faits  et  leur  témoignante  irrécusable.  Quels 
hommes  remplissaient  le  mieux  les  conditions  si 
patrioii<iuemeiit  définies  par  notre  honorable  col- 
lègue? les  Ternaux,  les  Delessert,  les  Choi^eul, 
les  Salleron,  les  Odiot,  les  Delaborde,  etc.  ;  et  ce.4 
dignes  citoyens,  qui  les  avait  tirés  du  sein  du 
peuple  pour  les  placer  à  la  tête  des  légions?  C*é* 
lait  le  chef  du  gouvernement.  Il  a  donc  pu  faire 
des  choix  qui  réuniraient  le  suffrage  de  Paris  et 
du  la  France.  0.«eraii-on  dire  que,  sous  Louis- 
Philippe,  les  choix  seront  moins  éclairés*  moins 
nationaux,  moins  civiques,  qu'ils  ne  l'étaient 
sous  Louis  XVIIl  et  même  sous  Napoléon  ?  Cette 
opinion  que  notre  honorable  collègue  repousse- 
rait, j'en  suis  sûr,  ne  serait  partagée  par  pei^ 
sonne. 

Je  m'arrête.  Messieurs;  j'attendrai  la  discussion 
des  articles  ;  j'aite  drai  que  des  hommes  d'Btat, 
plus  éloquents,  achèvent  de  vous  montrer  suus 
son  jour  le  plus  lumineux,  la  plus  grave  ques- 
tion qu'offre  la  loi  des  gardes  nationales;  et  je 
ne  désespère  point  de  voir  revenir  à  notre  opi- 
nion l'excellent  esprit  de  notre  honorable  et 
consciencieux  collègue. 

L'orateur  que  vous  avez  ensuite  entendu,  ré- 
pondant au  vœu  du  colonel  Jacqueminot,  pour 
fortifier  l'action  de  l'autorité  civile  à  Tégard  des 
actes  de  la  garde  nationale,  a  repro<lnit,  du  haut 
de  rette  tribune,  des  maximes  pleines  de  sauesse, 
qu'il  a  fait  passer  dans  un  grand  nombre  des 
amendements  proposés  par  la  commission.  Qu'il 
me  soit  permis,  pour  ma  part  du  moins,  d'ex- 
primer ma  reconnaissance  à  cet  liomme  d'Biat  ; 
souvent  ses  paroles  ont  été  pour  moi  des  pré- 
ceptes et  des  enseignements  sur  la  scieooe  ad- 
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roiaiBtrative  et  sur  la  meilleure  coustitution  des 
pouvoirs  de  la  cité. 

M.  Lepeletier  d'Aunay  s'est  exprimé  le  pre- 
mier avec  mesure  et  sagesse,  sur  un  sujet  dé- 
licat, que  vous  serez  ooligé  d'aborder,  car  un 
amendemeot  formel  vous  y  conduit.  li  s'agit  du 
commandement  général  des  gardes  nationales. 
La  loi  se  taisait  à  cet  égard,  et  la  commission 
8*étdil  imposée  le  devoir  de  ne  rien  supposer  au- 
delà  des  bornes  de  la  loi. 

Hier  seulement  vous  l'avez  chargée  d'examiner 
les  amendements  qu'on  vous  propose.  Lor:«qu'elle 
aura  prononcé,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rap- 
porter son  opinion  et  ses  motifs.  Jur^çiue-là,  sur 
une  question  devant  laquelle  je  craindrais  de 
nVire  pas  un  juge  assez  élevé  pour  prononcer 
seul,  qu'il  me  soit  permis  de  garder  le  silence; 
vous  l'attribuerez,  je  l'espère,  non  pas  à  la  crainte 
d'émettre  mon  avis  ;  mais  au  sentiment  de  con- 
venance qui  me  fait  désirer  d'exprimer  ava't 
tout  l'avis  qu'adoptera  la  commission  dont  je 
dois  être  l'organe. 

M.  de  Lézardière,  bien  différent  d'opinion  avec 
les  orateurs  qui  l'ont  précédé,  désapprouve  la 
loi  dans  son  ensemble,  et  la  croit  tellement  vi- 
cieuse, qu'il  juge  impossible  de  la  rendre  toié- 

rable. 

Il  approuve,  il  est  vrai,  l'institution  de  la  garde 
nationale  dans  le  sein  des  cités,  et  proclame  les 
services  qu'elle  y  a  rendus  ;  mais  il  «iésapprouve, 
il  repousi)6,  comme  dangereux  et  superflu,  l'éta- 
blissement des  gardes  nationales  dans  les  can- 
tons ruraux.  Reproduisons  ses  motifs  dans  toute 
leur  énergie. 

Selon  lui  :  «  Nos  compagnes  ne  renferment 
que  des  éléments  de  bon  ordre  et  de  paix  ;  des 
laboureurs  et  pas  d'artisans  ;  des  hommes  adon- 
nés aux  tranquilles  travaux  de  l'agriculture,  et 
point  d'agglomérations  d'individus  prompts  au 
tumulte;  comme  en  réunit  l'industrie  dans  les 
cités    ** 

Que  de  faits  n'aurions-nous  pas  à  signaler 
pour  prouver  l'erreur  de  ces  assertions  1  La 
France  n'a-t- elle  pas  encore  présente  à  sa  pensée 
ces  troubles  jetés  dans  les  communes  rurales  du 
Midi,  par  des  associations  de  malfaiteurs^  dé- 

Î^uisés  sous  des  habits  de  femme  et  luttant  contre 
a  force  armée  qu'on  faisait  venir  des  garnisons 
les  moins  éloignées,  et  qui  n'arrivaient  jamais 
qn'après  les  dég&ts  commis.  Une  garde  nationale 
sagement  organisée  dans  ces  communes  n'auraii- 
elle  pas  placé  le  remède  à  la  source  même  du 

mal? 

Notre  honorable  collègue  affirme  que  tous  les 
artisans  sont  concentrés  dans  les  villes  ;  igoore- 
t-il  donc  que  dans  les  départements  du  Rhône, 
de   la  Loire,  de  Saône-et-Luire,  du  Donbs,  du 
Jura,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  du  Nord,  de 
l'Oise,  de  l'Aisne,  delà  Somme,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  dans  beaucoup  d'autres  départements, 
une  immense  population  manufacturière  est  dis- 
)er.^êe  dans  les  bourgs,  les  hameaux  et  même 
es  habitations  isolées  ?  Par  conséquent,  d'après 
a  distinction  même  établie  par  M.  de  Lézardière 
pour  cette  importante  partie  de  la  France,  les 

Sardes  nationales  ne  seraient  pas  moins  utiles 
ans  les  campajînes  que  dans  les  cités. 
M.  de  Lézardière  affirme  que,  dans  les  com- 
munes rurales,  la  gendarmerie  sulfît  parfaite- 
ment à  la  répre>sion  de  quelques  délits,  à  l'ar- 
restation de  quelques  malfaiteurs. 

Gela  pouvait  être,  cela  était  avant  que  le  gou- 
vernement déchu  n'eût,  à  quelques  égards,  af- 
faibli la  force  morale  d'un  corps  qui  avait  rendu 


les  plus  grands  services  au  pays,  tant  qu'il  n'a- 
vait eu  pour  mandat  que  la  conservation  de  la 
paix  publique  et  la  protection  des  propriétés. 
Mais,  depuis  qu'on  a  tenté  d'en  faire  l'agent  d'at- 
te.intes  positives  contre  les  libertés  publiques,  le 
corps  de  ta  gendarmerie,  bien  qu'il  n'ait  été  que 
l'instrument  involontaire  et  malheureux  de  la 
violence  et  de  la  persécution,  et  ne  l'ait  été  qu'en 
un  très  petit  nombre  de  lieux;  ce  corps,  dis-je, 
a  partagé  dans  iTesque  tous  les  cas  le  poids  de 
la  défaveur  populaire. 

Aujourd'hui,  je  le  sais,  en  beaucoup  de  can- 
tons ruraux,  il  est  des  services  impurtanls,  es- 
sentiels, que  la  gendarmerie  peut  difficilement 
rendre,  parce  qu'elle  craint  la  réaction  injuste, 
aveugle  si  l'on  veut,  mais  réelle,  de  la  vindicte 
publique.  C'est  la  garie  nationale  qui  supplée  à 
cette  insuftlsance  actuelle,  d'un  corps  qu'il  faut 
conserver,  améliorer  en  le  rendant  à  ces  pre- 
mières fonctions,  essentiellement  bienfaisantes  et 
supérieures,  étrangères  à  la  lutte  des  partis. 

Voilà  donc  une  nécessité  nouvelle  pour  l'éta- 
blissement de  la  garde  nationale  dans  la  plupart 
des  communes  rurales. 

Pourquoi  notre  honorable  collègue  représente- 
t-il  la  garde  nationale  des  campagnes  comme  une 
ruine  pour  le  laboureur;  quand,  au  contraire, 
nous  prenons  toutes  les  précautions  pour  enpê- 
cher  que  cette  garde  lui  fasse  perdre  d'autres 
instants  que  des  instants  consacrés  au  repos  les 
jours  de  dimanche.  Nous  faisons  mieux  ;  nous 
choisissons  entre  tous  les  dimanches  de  l'année 
ceux  où  les  récolles  n'appellent  pas  le  laboureur 
à  des  travaux  extraordinaires.  Nous  faisons 
mieux  encore,  nous  laissons  à  l'autorité  civile  le 
Foin  d'abréger,  de  suspendre  ces  exercices  dans 
les  jouis,  les  saisons,  les  années,  où  Ton  peut, 
en  consultant  l'intérêt  des  citoyens,  leur  apporter 
ce  soulagement. 


cantons 

nrévu      —       

laire,  '  mais  '  moins  bien,  si  la  garde  nationale 
n'était  pas  organisée,  toutes  les  fois  que  des  mal- 
faiteurs attaqueraient  les  propriétés  privées  ou 
publiques,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

M.  de  Lézardière  reconnaît  que  nous  avons  pris 
des  précautions  pour  restreindre  aux  citoyens  qui 
possèdent  quelque  chose  la  garde  nationale  des 
campagnes.  Seulement,  il  ne  trouve  pas  que 
nous  poussions  assfZ  loin  nos  restrictions.  Qu'il 
demande  davantage,  et  nous  verrons  si  sa  nou- 
velle limite  satisfait  aux  conditions  d'existence 
pour  une  garde  nationale  efficace  et  bienfaisante. 
M.  de  Lézardière  veut  se  rendre  l'interprète  des 
sentiments  de  la  France  au  sujet  de  la  garde 
nationale. 

Quant  aux  peuples  des  campagnes,  à  ces  la- 
boureurs, qu'un  travail  continuel  accable,  leurs 
vœux  unanimes  sont  loin  d'appeler  un  service 
do;it  leur  simple  bon  sens  aperçoit  l'inutilité. 

J'interpelle  ici  les  députés  de  l'est  et  du  nord 
de  la  France:  aujourd'hui  que  le  fléau  de  la 
guerre  fait  {apparaître  ses  menaces,  les  labou- 
reurs français  courent  aux  armes  ;  ils  s'organi- 
sent d'eux-mêmes  en  gardes  nationaux  volon- 
taires. Non  seulement  ils  s'exercent  les  diman- 
ches sans  loi  qui  leur  en  fasse  un  devoir;  mais, 
dans  les  jours  de  la  semaine,  au  retour  du  tra- 
vail, leur  patriotisme  trouve  des  forces  nouvelles 
pour  s'exercer  en  plein  air  ou  dans  des  grandes; 
c'est  ce  quti  peuvent  savoir  beaucoup  de  députés 
du  nord  et  de  l'est  de  la  France.  Voilà  comment 
le  bon  sens  des  laboureurs  de  ces  départements 
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dévastés  jadis  par  leà  ennemis  de  U  France, 
comprennent  IMnutilité  de  la  garde  natioriile. 

M.  de  Lézardière  va  (jlus  ioin  :  c'est  la  France 
enilère  t\\x'\ï  diipelle  en  tétiioi^'nage  au  sujet  des 
lois  qui  conBiitueroni  la  garde  nationale  :  J'af- 
firtne^  dil-il,  qiie  ton  vœu  unanime  les  repousse. 

Que  font  donc  les  départements  dotit  lis  dêpu- 
tations  affluent  de  toutes  parts  aux  pieds  du 
trône,  pour  témoigner  Tempressemënt  deè  ci- 
toyens n  se  constituer  en  gdrdt  à  nationales  proies 
à  défendre  les  libertés,  le  territoire  et  le  prince?... 
Que  font  ces  gurueô  nationales  qui  se  porteht  en 
masse  au-devant  de  Tbéritier  de  la  couronne, 
sur  les  bords  dé  la  Saône,  du  Rbôtie.  dé  l'Isère 
et  de  i'Yontie?  Font-elles  entendre  des  cris  de 
désapprobation  contre  des  lois  quMles  ont,  au 
contraire  réclamées?  Depuis  que  le  projet  de 
ces  lois  est  connu,  la  Chambre  a  reçu  60  h^ti- 
tions  puui*  les  améliorer,  et  nas  une  [lour  les  ré- 
prouver. Gomment  donc  est-il  possible  qu'on  dise 
&  cette  tribune  :  la  Franct;  ^st  unanime  dans  la 
réprot)ation  à  Tégard  de  res  loië. 

M.  de  Lézardière  s'élève  avec  faisori  cdntrfe  le 
projet  insensé  d'armer  9  millions  de  Frunt^ais  pour 
en  fbrnler  la  garde  nationale  effective;  maid  il 
me  seinble  qu'il  interiiréte  mal  un  discours  de 
M.  le  général  Mathieu  Dunisls,  |)Our  prêter  ce  pro- 
jet à  lui  et  à  ses  amis.  M.  le  eénëral  Mathieti  Du- 
mas a  dit  que  déjà  2«500bataiilons  sont  Organisés 
et  présentent  un  toUl  ue  là  à  1,400,000  gardes 
nationaux;  nombre  approximatifconclu  dès  états 
réunis  par  le  septième  des  (cantons.  Mais  il  n'a 
pas  voulu  dit'e  que  le  septième  def:  cantons  pré- 
sentait un  elfectlr  de  2,500  bataillons,  et  qu'on 
attendait  pour  la  France  un  total  général  de  1  fois 
1,400,000  gardes  nationaux.  Le  sens  de  son  dis- 
couisétait  évident,  et  je  siiiâ  surpris  que  M.  de 
Lézardière  ait  pu  s*y  méprendre. 

Notre  honorable  collègue  se  figurant  Id  Fhance 
couverte  de  8  à  9  tnillious  de  gardes  nationaux, 
miliiairetiient  organisés,  S*ularme  poUr  lés  liber- 
tés publiques.  Une  garde  natiobale,  dit-il^  fbnnée 
comme  on  nous  le  propose,  est  une  armée.  Non, 
Messieuri<,  ta  garde  nationale,  telle  que  nous  pro« 
posons  de  l'organiser  pour  le  service  intérieur, 
ne  peut  pas  être  une  armée.  2,800  corps  isolés, 
soumis,  dans  chaque  canton,  à  Tautorité  civile; 
ne  pouvant  jamais  agir  que  i>ar  obéis  ance  à  la 
réquisition  civile; suspendus,  au  premier  besoin, 
par  le  pouvoir  civil;  dissous,  s*li  est  nécessiâre, 
par  le  simple  effet  de  Tautorité  royale;  cette  garde, 
ou  communale  ou  cantonale»  n'a  i*ten  qui  fasse 
d'elle  une  armée.  Si,  contre  notre  attente,  il  se 
trouvait  dans  la  loi  nroposée  Ja  moindre  mesure 
qui  tendrait  Vers  ce  but,  qu'on  nous  le  montre, 
et  sur-le-champ,  j'ose  Taffirmer,  chacun  de  nous 
appuiera,  tortitit  ra  tout  amendement  qui  puisse 
rendre  impossible  ce  fléau  de  la  France  courb*  e 
Botis  le  joug  d*uiie  armée  implantée  dans  le  Soi  à 
la  m:iniére  dt  s  janissaires  ou  des  colon^  militaires 
da  la  Russe  et  de  la  Croatie. 

H.  de  Lézardière  ne  s'arrête  pas  &  des  craintes 
contre  nus  libertés  6n  géuéial;  il  voit  dans  les 
millions  de  gardes  nationaux  qu'on  va  constituer, 
une  véritable  armée  qui  jamais  ne  pourra  sym- 
pathiser avec  Tarmée  de  ligne.  Quant  à  moi,  s'é- 
crie-t-il,  je  vois  un  germe  de  discorde  éternelle 
entre  ces  deux  armées,  dans  la  différence  de  leur 
sort  et  de  leur  constitution  ! 

Et  nioi,  j*a perçois,  uu  contraire,  dans  ilnstitu- 
tion  des  gardes  nationales,  un  moym  de  con- 
corde entre  les  citoyens  et  Tarmée  ré^'Ulière.  Nous 
Tavons  vu  dans  Paris,  aux  jours  de  juillet;  les 
Uouiies  de  ligne,  stationnées  sur  les  places,  re- 


futoietlt  tdtat  aecoinmodëibént  dteb  lëâ  habitants 
sans  uniforme  militaire,  et  forthàiit  des  masses 
sans  ordre;  mais  partout  où  dis  ^rdeâ  natio- 
naux en  uniforme  dnt  été  mis  èri  {contact  avec  la 
truupe  de  ligne,  rboiiiiedr  militaire  i  traité  sou- 
dain de  Id  pàiic  publique  avec  la  force  civique 
régulièrement  représentée  par  la  gàrûe  riationaie; 
et  la  fureui*  de  la  guerre  dvile  a  bèssé. 

De  1790  à  1794,  ne  1806  à  1815,  lëd  g.ihdeè  na- 
tional's  ont  souvent  été  mïBè  èh  contact  dvec 
Tarmée  de  ligné  et  la  cité,  i)odr  la  défense  de  la 
paii*ie,  en  face  de  Teduemi.  Messii^drè,  en  1813, 
en  1814,  les  débris  de  la  grande  àrihée  l^oavaient 
encore  des  amis  et  des  frèreS  d^armes  sous  les 
drapealixdelagarde  nationale,  quand  les  familles, 
fatiguées  de  la  guerre^  devenaient  injust  s,  in- 
grates, et  le  dirais  presque  hostiles  enfers  nos 
néroTiues  défenseurs.  Qu^un  juge  dbncsl  i'krmée 
et  la  garde  nationale  sont  ënnëiuiës  par  leur  na- 
ture. 

Gho«e  étrange  !  ce  qui  réVolte  le  biné  notre  ho- 
norable collègue,  dans  Taction  de  la  garde  natio- 
nale pour  maintenir  la  paix  publi({Ue,  e$it  le  plus 
grand  bienfait  de  Cette  institution;  c*est  de  per- 
mettre à  Tarmée  régulière  de  rester  l*arme  au 
bras  dans  la  plupart  des  discordes  dvilesi  et  de 
laisser  aux  citoyens  formés  en  gardes  nationales, 
le  soin  de  ramener,  bied  plus  par  la  pët^uasion 
que  par  la  force,  la  concorde  et  ta  pdix  uiomen- 
tahéideftt  troublées. 

Sous  le  gouvernenient  déchu,  le  pldè  grand 
crime  du  pouvoir  fut  d*établir  pour  principe 
d'édhcation  mflitaire,  Tobligation  avettgle  de  ver- 
ser le  Sang  du  peuple  sur  l'urdre  simple  des  chefs 
de  rarmée  oti  de  la  police.  On  né  rodgissait  pas 
de  faiire  un  point  d'hondelir  de  cet  horrible  pré- 
cepte; et  pourtant  ce  point  d'honneur  n*a  pu 
persuader  les  régiments  de  llghe;  et,  dans  la 
garde  royale,  b'était  avec  ddtilenr  et  presque  avec 
désespoir  que  la  plupart  des  ofGciers  âe  croyaient 
obligés  d'obéir  à  ce  barbare  point  d'honneur.  Bh 
bien!  la  garde  nationale  renti  &  Tarmée  iMmmense 
Fervice  de  l*uftrahchir  du  besoin  d'ihtërvenir 
dans  les  discordes  civiles,  autrement  que  poui* 
défendre  les  é:ablis$einebtS  et  lés  personnes  dont 
le  roi  lut  confie  la  gardé. 

Le  croirons-ndnsl  nol^e  honorable  coDftgtte 
regrette  pour  l'armée  régulière  bette  mission  s! 
largement  accomplie  sous  le  gouvernement  dé- 
chu, d'agir  contre  dés  citoyens  en  désordre  ou 
soulevés.  Bcouiez  ses  propres  paroles  : 

«  Les  soldats  edvoyés  pdUr  combattre  iioe  po- 
pulation insurgée  sont  des  hommes  do  même 
f.ays,  il  est  vrai.  Mais  la  Tiè  militaire  stispënd 
pour  eux  la  vie  de  la  trité.  Soumis  à  ddë  disti- 
pline,  à  des  lois  spéciales,  pendant  la  durée  do 
service,  ils  soht  eh  quelque  sorte  un  m  Uple  fl  part. 
Un  régiment  de  ligne,  cpnihatlant  Bea  insurgé:», 
préS'i.te  Un  spectacle  affligeant  sati<  dbdte;  mais 
la  ^ar.ie  nationale  uu  Cher  marchant  contie  le 
département  dfe  rindrel  Ce  soht  des  Franc  as  vi- 
vant di*.  ta  même  vie,  dcsfrôfcs  contre  fiêres.  » 

Bhl  c*est  précisément  parce  qu^ils  sont  des 
frères,  que  la  loi  fait  marcher  les  dnS,  bon  pas 
pour  exterminer,  mais  pour  raroehër,  pbur  apai- 
ser, poui*  concilier  les  autres.  Cette  garde  du  Cner, 
que  vous  représentes  marchant  sur  le  départe- 
ment de  l'Indre,  par  ailU^lon  sahs  d^iutë  à  des 
troubles  iri-s  récents,  a-t-élle  procédé  Comme  une 
troune  qui,  formant  tin  peuple  h  part,  tire  de 
saf  g-froid  sur  un  antre  peuple  à  paH,  c'est-à- 
dire  êtiangcr?  Non.  Blie  a  procédé  ctjmme  uuo 
troupe  ciuque  doit  procéder  avec  des  citoyeus 
même  égarée;  elle  a  fait  entendre  la  voix  de  la 
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misoDtlei  éonséils  de  Tamitié;  Téloqueiice  du 
patridtîBme  a  todclld  les  dœurs  de  6ito;eaâ  égarés, 
et  sans  vèNer  ude  goatte  de  sang^  une  losurheo** 
tioD  Coupable  a  cessé  pbur  faire  place  au  boa 
ordre.  Alors  les  gardes  nationaux  du  Gber  sont 
retourbés  dans  leurs  foyers^  pids  amis  qde  jamais 
avec  leurs  vdisinà  de  ilddre. 

Après  a? oi^  àtiaiiué(  dans  son  principe,  là  gardé 
nationale  eu  éertice  ordinaire  poul*  le  maintiért 
de  la  pA\%  intérieure,  notre  bdUorable  collègue 
Génsdrèégalënient  les  mesbres  légiBlatites  ayant 
pour  but  de  régler  à  l'avance  les  bdddltions  dé 
rappel  des  gardes  nationaux  au  seCdUrs  du  ter- 
riiuire  contre  l'éiranger.  Il  commence  par  nous 
rassurer  6ar  retcellcnt  esprit  des  rois  de  TBu- 
rope;  tbUl  ont  reconnu  notre  nouveau  gouverne- 
ment; il  leur  suffira  de  n'être  pas  inquiétés  sur 
leurs  IréUes^  pt»ur  nous  iHisser  eh  pailt  jouir  de 
nos  libertés.  Sur  quoi  se  foude-t'On  poUr  Aous 
parler  ainsi? 

Le  gouveruement  libre  des  Gortes  établi  dans 
les  Bspagnes,  eu  Portugal, à Naplës,  u'avaitil  pas 
été  reconnu  par  ces  mêmes  rois  de  TBurope  ?  Le 
gouvernement  consiitutionnei  de  Naples»  du 
Portugal  et  dés  Bdpagnes  0brtàit-il  attiànte  S  la 
tranquillité,  à  la  sécurité  de  leurs  trônes?...  C'est, 
au  contraire-,  parce  que  rBepagn^^i  Naples  et  le 
Portugal  n'étaient  pas  des  Btais  formidables  et 
ne  jpouvaient  faire  de  mal^  qu'où  s'est  t^uncerié 
pour  les  écraser*  Voilà  pour  les  intentions. 

La  Prâucé,  il  est  Vraii  denianderait  plUs  d'ef- 
forts, plus  de  piréba^tifs^  plus  de  protestations 
amicales  avant  d*etre  attaquée;  peut-être  ne  le 
sera-t-elle  pas  ;  mais  peut-être  aussi  le  serait- 
elle.  Pour  ne  pas  Viite  du  tout^  mettons-nous 
eu  ktaesure  de  tie  pas  l'éti-e  impunément  :  évi- 
tons 4^*011  puisse  nt)U8  prendre  au  dépburru. 
Au  lieu  d'iittendre  au  derhier  moment  pour 
aviser  aux  meilleurs  moyeds  d'iittploviser  une 
résistance  hâùve,  préparons  lob^^iemps  à  l'a- 
vance uue  résistance  qui  s'organiSé  d'elle-même, 
pour  le  knomeàt  du  besoib,  Suivaut  les  pré- 
ceptes d'une  Ibi  prévoyante.  Ab  lien  de  iréVéler 
BUbitekhent  abx  citbyeus  qb'il  faut  marcber, 
coittDié  autrefois  les  «eigneurs  révélaient  ft  leurs 
yassaux  la  levée  de  Tarrière^bdU^  nous  leur  di-^ 
sons,  dés  Bujourd'bui  :  Soyez  préparés  à  l'avance; 
sacbes  4  tété  de  qui  vous  m^rtheret  lorsqu'un 
jour  il  faudra  liaarcber  pour  défeUdré  le  terri- 
toirie;  jetéfe  les  yeux  sur  vos  boncitoyen^  pour 
voir  qui  Vous  JUgeres  dignes  d'être  officier  et 
sous-officielr  de  votre  compagdie  ;  exerces^VoUs, 
et  quand  viendra  l'époque  du  péril,  qu'en  un 
moment  là  patrie  VoUs  trouve  prêts.  Nous  Usons 
penser  uuHl  n'y  a  riéu  Ift  dln^pbpuiiitie,  ni  pour 
la  toi,  bi  pour  ceux  qui  la  défendent. 

On  prêté  au  législateur  rinteutiod  puéHIe  de 
voulbit*  erftrayér  l'étranger  bar  nos  aémonstt*a- 
tionsde  défense;  bob,  Messieurs,  rétl*angér  né 
s'effhiytira  pas  de  ce  qui  se  basse  cbéÈ  ttods;  il 
B'efTrayèra  peut-être  de  ce  qui  se  p^sse  thea  lui  ; 
qu'il  y  Sobge,  et  qull  n'elèite  pas  Cbei  bôUs  des 
tempêtes  doût  la  foudre  irait  tomber  sdr  sa  tête; 

Notre  honorable  collègue  A  bru  dévoila  récri- 
miner cbntreradministrUtiobâctuelleduroyaume; 
il  la  c^oit  particulièrement  impropre  à  l'organi- 
satioâ,  à  11  directiob  d'Ube  force  telle  que  la 
gatde  natlobale.  Il  adresàë  dé  graves  repi-ocbes  à 
cette  &dà)imsiratioû.  Que  les  agebts  dd  pouvoir^ 
dans  UoS  départemebts,  dit-il,  administrent  pour 
toute  la  France  et  non  pour  un  parti.  Je  croyais 
qu'on  ^dibinistrait  la  France,  depuis  le  règne  du 
7  août  1830,  sur  des  principes  tout  cotitralres. 
L'honorable  collègue  auquâ  je  réponds,  sait 


qu'ëutf^  cette  époque  et  le  8  août  i829i  le  préfet 
de  la  Mayenne  fut  indignement  destitué  pour 
avoir  adtnimstré  dans  Tintérêt  de  la  France  et 
non  pas  dans  Tintérêt  d'un  parti;  podb  avoir  res- 


gouverne  pour  la  France  et  non  pour  uu  parti, 
s'il  ne  voit  dans  la  garde  nationale  qu'une  insti- 
tution protectrice  de  la  paix  et  non  pas  de  la  dis- 
corde, ne  tera  point  destitué  comme  le  fut;  avec 
tant  u'bouneur  pour  lui^  M.  de  Lézardière.  MaiR^ 
tout  en  lui  rendant  hOmmagC)  je  n'improuve  pas 
moitis  sa  pensée,  lorsqu'il  nous  dit  :  QUe  tom  les 
culiâi  soient  Ubrei,  mérne  tècutie  catholique^  que 
la  Charte  n'd  pan  mi$  hors  du  droit  conimûn;  que 
le  sanctuaire  ne  soit  jamais  impunément  frojhné ; 
que  les  objets  dé  lu  vénét^ation  des  pekpleÈ  ne 
soient  pus  livrés  aux  outrages  de  la  minorité!,.. 
Ne  diraiton  pas,  en  écoulant  ces  leçons  adreâf^ées 
directement  aux  ministres^  que  Tadmibistratiou 
du  houvead  itouvcrnement  met  obâtaele  à  la  li- 
berté du  culte  catholique;  et  qbe  cette  adminis- 
tration repousse  le  culte  ^acré  dé  nos  pèbes  hors 
du  droit  commun  -garanti  par  la  Cbârie,  tandis 
qu'un  ne  demande  au  culte  de  la  m<ijoriié  que  la 
sifbple  tDlënmoê  pour  le  gouvememéUtl  Ne  di- 
rait-on pas  que  radminislration  lavorise  la  pro- 
fanation des  autels  de  notre  culte,  et  les  outi*dges 
faits  h  la  reiigioti  delà  majorité de^ Français»  par 
ube  impie  hiiuoMiél   * 

Que  le  ministère  réponde,  S'il  le  veut<  à  ces  in- 
culpatioriSi  pour  se  jusUfler;  nous  devons*,  nous, 
les  envisager  sous  un  autre  point  de  vue.  Suas 
le  point  de  Vue  dé  l'atteinte  qu'elles  portent^  cbe^ 
nous>  à  la  concorde  des  gardes  nationales;  eu 
dehors,  ft  Ib  bonsidératiout  aU  respect  que  doit 
comméUder  la  Francei  0<i  la  dégrade  aux  yeUx 
des  peuples  civilisés,  lorsqu'on  Ib  rëpre^sente 
comme  Opprimée  à  la  fois  par  l'administration  et 
par  rarthemeiit  Ibrcé  des  citoyensi  cbdiinib  vio- 
lentée dads  ses  babiiiided  paisibles,  danè  là  li- 
berté de  ses  opinioiis  et  jusque  dans  le  tbr  dé  sa 
cobscience.  A  ce  tableaUi  l'étranj^er  n'd  plus  qU'â 
se  dire  comdie  Mltbridate  au  récit  des  discordes 
de  Rome  : 

•  a 

Marcho&a,  ei^  dans  son  Beia,  rejelons  cette  |[aerre. 

j(otre  hoqôr^ble  çoliè^i^é,  ^ans  lé  youloir,  à 
coup  sûr,  aurait  donc  lajt  un  grand  mal  a  spn 
paYs>  éi  l'aurait  fait,  je  dois  le  d^e,  pour  des  in- 
culpations qhi  sont,  à  mes  yeiix,  dénuées  dé 
fondement. 

•  ^ 

Bvitonsavanttout  qu'on  excite  l'esprit  de  parti 
pour  alarmer  sur  l'institution  de^  gainies  natio- 
nales, lorsque  cette  inâtitution  tend  au  contraik*e  à 
rapprocher  les  citoyens  par  le  lien  de  1  égalité 
dans  les  droite  et  dane  les  devoirs.  C'étaient  les 
anciennes  lois  de  milice  qui  tendaient  à  perpé- 
tuer le  ferment  de^  discordes  civiles,,  par  l'ex- 
ception injurieuse  qu'blles  faisaient  en  faveur  des 
nobles  et  des  autree  privilégiés.  Mais  la  loi  nou- 
velle Accueille. également  les  citoyens^  quels  que 
soient  leur  naissance,  leurs  opinions,  leur  culte  ; 
il  sufiit  qu'ils  aiment  la  France,  qu'ils  respectant 
la  paix  publique,  et  qu'ils  veuillent  défendra  les 
propriétés,  la  vie«  la  litwrtéi  les  cuites  de  tous 
leurs  concitoyens.  Gomment  pourrait-un  trouter 
dans  ces  conditions  des  motifs  d'épouvante  et 
d'anathème  I 

Que  là  confiance  rentre  donc  dans  le  cteur  de 
tous  les  Français,  et  pour  la  paix  intérieure  et 
pour  la  répulsion  des  attaques  du  dehors,  si  nous 
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ne  poDf ODS  pas  aussi  consenrer  la  paix  avec  Té- 
traiiger. 

Le  troisième  orateur  dont  je  dois  résumer  les 
opinions,  M.  Aubernoo,  vous  a  présenté  des 
ODStfryations  puisées  aux  sources  d'aue  loogue 
expérience  admiuisirative. 

Nous  avons  pris  pour  base  le  principe  fonda- 
mental qu'il  invoque  dès  le  commencement  de 
son  discours. 

«  Il  faut,  dit-il,  que  la  garde  nationale  arme 
les  citoyens  êons  transformer  la  sociéU  en  corps 
militaire;  qu'elle  détourne  le  moins  possible  les 
citoyens  de  leurs  travaux  etdtf  leur  existence  civile, 
et  qu'elle  ne  s*empared*eux  que  pour  régulariser 
et  rendre  plus  elficace  l'obligation  où  lis  hoot  de 
s'armer  pour  le  maintien  de  Tordre  pulilicet  pour 
la  défense  de  la  pairie.  » 

Notre  honorable  collègue  trouve  que  ce  triple 
but  est  dépassé  par  Torganisaiion  de  la  garde 
nationale  par  cantons;  il  vouUrait  qu'on  se  bor- 
n&t  à  l'organisation  par  communes. 

Il  explique  parfaitement  les  complications  et 
les  dirucultés  inhérentes  à  la  formation  du 
service  des  bataillons  dont  les  gardes  nationaux 
appartiennent  à  plusieurs  communes;  il  pourrait 
remarquer  cependant  que  votre  commission  a 
limité  ce  service,  simphlié  les  opérations  et  di- 
minué les  dlflicullés. 

La  formation  des  halaillons  dans  les  cantons 
ruraux,  nous  dit-il,  est  une  institution  factice, 
Pds  plus  factice,  répond rai-je,  que  l'institution 
de  la  justice  de  paix  par  unité  de  canton.  Or, 
après  le  besoin  au  culte,  il  n'en  est  aucun  qui 
attire  plus  généralement  et  plus  souvent  les 
hommes  que  le  besoin  de  la  justice;  nous  avons 
pris  pour  centre  de  la  garde  cantonale  le  centre 
ae  sa  justice,  il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel. 

Sauf  quelques  localités  très  rares  le  chef-lieu 
du  canton  est  la  ville  la  plus  importante,  c'est  le 
marché  principal,  c'est  laqueseconcenirentuue 
foule  d'affaires,  d'achats,  de  ventes  et  d'intérêts 
divers.  C'est  là  que  se  trouve  en  général  l'école 
imbédiatemeitt  supérieure  à  l'ensei^inemeot  pri- 
mait e;  c'est  là  que  se  trouvent  les  priucipjsux 
moyens  de  civlU^ation  pour  tout  le  canton. 

Lorsgu^un  désordre  survient j  nous  dit  notre  ho- 
norable collègue,  c'est  dans  la  commune  où  il  se 
passe  quHl  faut  que  se  trouve  la  force  nécessaire 
pour  le  réprimer;  on  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'at- 
tendre les  ordres  du  commandant  ae  bataillon  du 
canton^  et  il  y  aurait  même  ordinairement  péril 
à  les  attendre.  {Ordre  direct  au  capitaine  de  la 
compagnie,  par  le  maire,) 

Nous  convenons,  avec  notre  honorable  collègue, 

Sue  dans  le  cas  où  la  paix  publique  est  troublée 
ans  quelque  commune,  cest  d  abord  avec  la 
garde  nationale  de  cette  commune  qu'il  faut  y 
porter  remède.  Mais  dans  le  cas  où  cette  g^rde 
nationale  devient  insuffisante,  que  fera-tron?  Dans 
le  caa  plus  grave  encore  et  plus  fréquent,  où  la 
paix  publique  est  troublée  par  une  erreur,  un 
emportement,  un  intérêt  de  la  commune  tout 
entière;  o'est-il  pas  évident  que  la  ^arde  de  cette 
commune^  non  seulement  ne  sera  plus  suffisante 
pour  répnmer  le  désordre,  mais  qu'elle  n'y  sera 
nullement  propre  et  qu'il  faudra  commencer  par 
Id  réprimer  ellf-mèiue? 

C'est  iri,  Mefsieur:>,  çue  se  montre  la  sagesse 
et  l'utilité  des  dispositions  du  projet  de  loi. 

Le  chef  de  bataillon,  sur  la  réquisition  du 
sous-firéfet,  commandera  sur-le-champ  de  toutes 
les  cummunt-s  disposées  à  rétablir  tordre,  des 
déuchemenis,  et  sil  le  faut  la  force  entière  du 
iMLtaillon,  ponr  ramoner  Tordre  dans  la  commune 


troublée.  Il  emploiera  pour  cela  plus  de  force 

Îu'il  n'en  faudrait  strictement  pour  combaiiret 
ant  mieux,  car  le  but  essentiel  est  de  rétablir 
la  paix  publique  en  évitant  tout  combat  et  tout 
sang  répandu. 

Le  chef  de  bataillon,  dites-vous,  n'aura  jamais 
d'emploi...  Vous  voyez  bien  qu'il  en  acquiert  un 
de  la  plus  haute  imporiance  aussitôt  que  quelque 
commune  a  troublé  la  paix  publique.  Ce  cas 
grave,  mais  rare,  excepté,  remarquez  combien 
nous  sommes  avares  des  moments  des  citoyens. 
Nous  demandons  seulement  que  les  gardes  na- 
tionaux soient  assujettis  5  fois  par  année  à  se 
rendre  au  chcf-lifu;  et  nous  laissons  au  préfet, 
autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  la  faculté 
de  réduire  encore  les  revues  et  les  exercices, 
lorsque  llnstruction  de  la  garde  nationale  et  les 
besoins  de  la  chose  publique  permettront  de  les 
épargner  aux  citoyens. 

Notre  honorable  collègue  nous  signale  des  dif- 
ficultés d'élections;  on  peut  y  porter  remède, 
nous  l'avons  fait  en  partie;  aidés  par  ses  sages 
observations  et  parcelles  de  plusieurs  honorables 
collègues,  nous  vous  offrirons,  je  l'espère,  un 
ordre  de  choses  qui  n'ait  plus  rien  que  de  sa- 
tislaisant. 

Aiirès  les  explications  que  nous  venons  de 
donner,  il  nous  sera  permis  de  le  penser,  nous 
avons  évité  1  inconvénient  grave  dont  parle 
M.  Àubernon,  et  nous  croyons  pouvoir  nier  ce 
qu'il  affirme,  que  Vorganuation  des  bataillons 
dans  les  cantons  ruraux  tend  à  transformer  sans 
nécessité  la  société  civile  en  société  militaire. 

Ou  met  en  avant,  poursuit  notre  honorable  col- 
lè(|[ue,  comme  un  des  grands  avantages  des  ba- 
taillons, l'enseignement  des  exercices  et  des  ma- 
nœuvres; mais  ces  exercices  ne  peuvent-Us  pas 
se  faire,  iie  se  font-iU  pas  réellement  par  corn* 
munes,  avec  moins  de  fatigue  et  à  peu  près  avec 
le  même  succès? 

Non,  Messieurs,  l'exercice  ne  se  fait  pas  avec 
le  même  zèle,  avec  le  même  succès,  en  isolant 
les  citoyens  dans  leurs  petites  communes  rurales  ; 
car  on  perdrait  le  plus  grand  avantage  qu'il  soit 
possible  d'obtenir  :  celui  qui  naît  de  ramour- 
propre  et  de  Pémulution  des  hommes  mis  en  iiré- 
sence  par  nombreui^es  réunions.  Celte  rivalité 
des  communes  dont  on  redoute  les  fâcheux  f  ffet.-*, 
faisons  la  tourner  au  bien  public.  Deux  communes 
sont  rivales  1  Tant  mieux  ;  l'une  ne  voudra  pas 
que  sa  earde  nationale  soit  moins  bien  habillée 
que  celle  de  TautrOj  qu'elle  manœuvre  moins 
bien,  qu'elle  suit  moins  bien  commandée.  5  fois 
par  an  seulement  aura  liiu  la  comparaison,  le 
concours  des  communes;  mais  cela  suffira  pour 
qu'où  se  prépare  dans  tous  le  cours  de  l'année  à 
soutenir  dign<  ment  le  parallèle.  C'est  ainsi  qu'on 
obtiendra  sans  effort  une  garde  nationale  bien 
organisée  et  toujours  animée  du  même  zèle. 

Aux  portes  de  Paris,  les  camons  ruraux  nous 
offrent  un  exemple  admirable  des  efforts  que 
c«  tte  émulation  peut  produire  et  dont  vous  avez 
tous  été  spectateurs,  il  a  suffi  que  les  gardes 
nationaux  des  cantons  ruraux  de  la  Seine 
obtinssent  l'honneur  de  comparaître  aux  grandes 
revues  de  Paris,  pour  qu'en  6  semaines  les  deux 
arronJissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis 
aient  organisé,  armé,  équipé,  habillé  complu 
tement,  30  bataillons  supirt^es.  Dissolvez  ce.s  lia* 
taillons,  et  les  gades  n.>tionales  des  communes 
tomberont  à  l'instant  dans  le  decouragi-mt-nt 
et  le  degoùt  ;  il  n'y  aura  plus  de  garde  natio- 
nale. 

Ce  n'esl-donc  pas  seulement,  comme  on  a  pu  le 
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sappoBer,  au  moyen  de  5  jours  d*exercice  par 
année,  queiioua  prétendons  instruire  des  baiail- 
loi'B  dafis  les  cao(o<  s  ruraux,  et  les  former  à 
des  grandes  manœuvres.  Bq  conservani  la  pus- 
sibliilé  de  l'organisation  par  bataillon,  nom 
avons  eu,  j'ose  le  dire,  un  but  plus  élevé,  que 
notre  honorable  collègue  appréciera.  C'est  de 

rapprocher  les  hommes  pour  les  concilier;  r/est 
de  créer  pour  eux  la  religion  du  drapeau  civique, 
pour  exciter  dans  les  cœurs  tous  les  eentimeots 
de  la  concorde  civique.  On  n  dit  à  cette  tribune 
qu'entre  beaucoup  de  communes  coniiguës,  il  y 
avait  une  antipathie  comparable  à  celle  des 
Hollandais  et  des  Belges  1  Gomme  si  deux  com- 
munei),  contiguës  dans)  un  môme  département 
français,  pouvaient  différer  à  la  fois  de  la  >gage, 
du  mœiirs.  de  culie  et  de  lois.  C'est  au  contraire 
pour  affaiblir  des  animosités  vives  surtout  dans 
les  pays  peu  civilisé»,  où  les  communications 
sont  trop  peu  fféquentes,  que  les  sages  législa- 
tems  ont  cherché  le  moyen  de  rapprocher  les 
habitants  des  communes  limitrophes,  par  des 
fêles,  des  apports,  des  marchés,  des  foires,  des 
jeux  et  des  exercices  publics.  La  pensée  de  réu- 
nir les  citoyens  di^  communes  c  'Utiguës,  pour 
les  ranger  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  sous  le 
draiteau  frati-rnel  d*uo  même  bataillon,  n'a  donc 
rien  que  d'éminemment  favorable  aux  progrès  de 
la  concorde  et  de  la  civilisation,  dans  les  com- 
munes rurales. 

Néanmoins,  lorsq n'arrivera  la  discussion  des 
articles,  votre  commission  cons'  mira  qu'on  cesse 
de  rendre  obligitolre  l'organisation  des  batail- 
lons qui  comprennent  plusieurs  communes,  et 
3u'on  laisse  à  la  sasçesse  du  roi,  la  désignation 
es  départements,  et  des  cantons  où  cette  orga- 
nisation n'offrira  que  des  avantages. 

L'expérience  éclairera  le  gouvernement  et  la 
Chambre  &ur  les  effets  si  redoutés  de  l'organisa- 
tion par  bataillons  cantonaux;  on  les  générali- 
sera, on  les  restreindra  suivant  les  leçons  de 
cette  expérie  ice,  et  suivant  les  besoins  des 
circonstances  plus  ou  moins  impérieuses.  C'est 
là  tout  ce  que  peuvent  désirer  les  amis  de  l'ins- 
titution des  gardes  nationales. 

Je  dois  dire  ici  de  mes  honorables  collègues 
M.  Agier  et  M.  le  général  Brenier,  ce  que  j'ai  dit 
de  M.  Lepeletier  irAunay.  Si  leurs  discours  ne 
nous  offrent  fias  d'améliorations  essentielles  à 
signaler  après  le  travail  de  la  commission,  (^'est 

Su'ils  OQtfaitadopterparlacomihission  beaucoup 
'amendements  utiles,  qui  leur  ont  été  suggérés 
par  leur  expérience,  l'un  dans  la  garde  nationale 
et  l'autre  dans  l'armée. 

M.  Agier  a  particulièrement  insisté  pour  in'er- 
dire  tout  autre  remplacement  que  celui  des  pro- 
ches parents  et  des  alliés  aux  mêmes  degrés. 
Cette  importante  question  sera  développée  dans 
la  discussion  des  articles. 

Notre  honoruble  collègue  pense  que  le  roi  ne 
doit  pas  intervenir  dans  tes  nominations  des  offi- 
ciers, même  des  lieutenants-colonels  et  des  colo- 
nels ;  la  Charte  pense  autrement,  et  nous  la  dé- 
fendrons devant  vous  en  discutant  les  articles 
relatifs  au  choix  des  élections. 

Notre  honorable  collègue  prouve  très  bien,  ce 
me  semUe,  que  dans  notre  système  nous  ne  pou- 
vons, pour  être  conségoents  avec  nous-mêmes, 
nous  dispenser  d'attribuer  au  roi  le  choix  de 
1  officier  qui  commandera  un  bataillon  indépen- 
dant; j'ose  croire  que,  si  pour  rester  fidèles  à  la 
Charte,  il  faut  donner  au  roi  cette  attribution,  la 
commission  et  la  Chambre  n'hésiteront  pas,  l'une 
à  la  proposer,  l'autre  à  la  voter. 

T.  LXV. 


Notre  honorable  collègue  désire  qu'au  lieu  de 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  retarder 
jusqu'à  2  ans  les  réélections  de  la  garde  natio- 
nale, on  les  renouvelle  immédiatement  après  la 
promulgation  de  la  loi.  Lurs  de  la  discussion, 
nous  aurons  soin  de  rappeler  les  raisons  qu'il 
expose  pour  appuyer  celte  opinion. 

M.  Delaborde  vous  a  ()ré3enté  des  vues  géné- 
rales sur  l'institution  des  gardes  nationales  ;  il 
n'a  point  indiqué  de  modifications  essentielles  au 
projet  de  lor. 

M.  le  général  Brenier  propose  de  déclaf er  que  tout 
citoyen  français  ou  fils  de  citoyen,  fait  partie  de 
la  garde  nationale  jusqu'à  sa  mort.  Mais  en  même 
temps  il  propose  de  rendre  facultatif  le  service 
desgaMes  nationaux,  lorsqu'ils  ont  50  ans  d'âge. 
Celte  dernière  partie  de  son  opinion  mérite  la 
plus  grave  attention. 

Au  sujet  des  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale, pour  défendre  le  territoire  en  cas  d'attaque 
par  les  ennemis  étrangers,  H.  le  général  Brenier 
voudrait  que  tous  les  officiers  sans  exception 
fussent  nommés  par  les  gardes  nationaux;  la 
commission  n'a  pu  partager  cette  opinion,  nous 
en  développerons  les  motifs  lors  de  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  général  Brenier  voudrait  que  les  corps 
détachés  ne  fussent  composés  que  de  volon- 
taires,autaot  vaudrait  dire  que  l'armée  régulière 
ne  devrait  pareillement  être  composée  que  de 
volontaires.  Il  pense  que  ces  volontaires  vau- 
dront mieux  que  des  citoyens  levés  par  une  dé- 
signation obligatoire.  Loin  de  moi  de  nier  l'hé- 
roïsme des  volontaires,  si  justement  admiré  dans 
la  première  guerre  de  la  Révolution  française: 
mais  si  je  demandais  à  1  honorable  général,  s*il 
n'a  pas  trouvé  la  même  bravoure  dans  les  cons- 
crits d'Austerlitz  et  d'Iéna,  dans  les  cohortes 
reguises  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  et  dans  les 
volontaires  de  Jemmapes  et  de  Fleurus  ;  j'aime 
à  croir»  que  notre  collègue,  si  bon  juge  en  fait 
de  vaillance,  balancerait  plus  d'un  moment  avant 
d'accorder  la  palme. 

N'ayez  donc  aucune  crainte  sur  la  voie  de  ré- 
quisition consacrée  pour  compléter  les  corps  dé- 
tachés dans  lesquels  nous  admettrons  d'ailleurs 
tous  les  volontaires  auxauels  l'honorable  général 
désirerait  qu'on  se  bornât. 

M.  Alexandre  de  La  Rochefoncauld  partage  les 
opinions  de  M.  Aubemon  sur  l'organisation  des 
sardes  nationales  dans  les  communes  rurales  ;  il 
ne  veut  pas  de  garde  cantonale. 

Il  ajoute  seulement  :  si  dans  une  occasion  ex- 
traordinaire, il  y  avait  nécessité  de  réunir  toutes 
les  fractions  de  gardes  nationales  (éparses  dans 
les  communes)  elles  marcheraient  avec  le  même 
zèle,  le  même  ensemble  que  si  elles  avaient  été 
formées  de  bataillons.  Sans  doute,  elles  marche- 
raient avec  le  même  zèle,  avec  le  même  courage  ; 
mais  avec  le  même  ensemble!  Non  1  Nous  savons 
bien  que  la  France  est  assez  grande  pour  fournir 
des  reunions  d'hommes  aussi  nombreuses  que 
les  armées  des  Darius  et  des  Xerxès;  mais, 
ayons  le  courage  de  le  dire  :  si  d'avance  les 
citoyens  ne  se  sont  pas  exercés  par  corps  d^une 
certaine  consistance,  comme  le  faisaient  les 
Grecs,  on  réunira  des  cohues,  et  l'on  n'aura 
point  d'armée  auand  viendra  l'instant  du  besoin. 

Notre  honorable  collègue  présente  des  obser- 
vations très  sa^es  sur  les  limites  des  pouvoirs  du 
maire  et  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
pour  les  réunions  de  cette  force  civique;  la  corn* 
mission  avait  déjà  pris  à  cet  égard  toutes  les 
précautions  que  pouvaient  suggérer  la  prudence. 
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Dans  la  réunion  d'hier  soir,  elle  pense  avoir  amé- 
lioré ses  propres  amendements  snr  cet  objet  es- 
semiel,  et  f  aurai  l'honneur  de  vous  en  faire 
part  lors  delà  discussion  des  articles. 

M.  de  La  Rochefoucauld  voudrait  qu'on  posât 
des  limites  au  contingent  des  gardes  nationaux 
eu  service  ordinaire,  pour  les  communes  rurales 
qui  n'ont  pas  2,000  habitants  :  c'est  une  ques- 
tion qu'examinera  votre  commission.  Le  môme 
orateur  demande  que  l'on  rende  passible  d'une 
amende  un  peu  forte,  le  garde  national  qui  se 
servirait  de  son  fusil  hors  du  service  :  c'est 
encore  une  observation  qui  mérite  la  plus  pé« 
rieuse  attention,  surtout  pour  les  communes  ru- 
rales. 

M.  de  La  Rochefoucauld  termine  en  témoignant 
son  étonnement  «  sur  le  silence  de  la  loi,  par 
rapport  à  Pétat-majordes  gardes  nationales,  ser- 
vice pour  lequel  la  Ghamure  a  cependant  voté 
100,000  francs;  une  liste  des  officiers  et  des 
employés  qui  composent  cet  état-major,  a  été 
lue  à  (  ette  tribune,  et  la  réponse  faite  par  M.  le 
major  général,  tout  en  rectitiant  nos  idées  sur 
le  montant  des  traitements,  a  confirmé  i'exisience 
politique  de  ce  corps.  » 

Notre  honorable  collègue  désire  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  ou  le  rapporteur  s'expliquent 
sur  cet  objet.  Je  vais  le  faire  pour  la  part  qui 
me  concerne.  Le  projet  de  loi  déclare  que,  dans 
les  villes  qui  possèdent  plusieurs  légions  de  la 
garde  nationale,  le  roi  peut  nommer  un  com- 
mandant supérieur,  avec  un  état-major-général. 
La  loi  reconnaît  par  conséquent  la  possibilité 
d'un  pareil  état-major  pour  la  ville  de  Paris; 
elle  serait  pour  le  royaume,  et  la  commission 
n'a  pas  pu  s'occuper  d  un  pouvoir  militaire  dont 
h'  projet  de  loi  ne  consacre  pas  l'existence;  ce 
silence  était  pour  la  commission  la  déclaration 
d'un  acte  de  non-existence.  Aujourd'hui,  l'état 
de  la  question  est  changé,  par  l'elfet  de  deux 
amendements  relatifs  à  cet  objet  :  ils  sont  ren- 
voyéH  à  la  commission,  qui  Tes  examinera  ce 
soir  ou  demain  au  plus  tard. 

M.  Busébe  Salverte  vous  a  présenté  des  ob- 
servations importantes  sur  le  recensement; 
opération  dont  il  a  très  bien  compris  les  diffi- 
ruttés.  11  voudrait  qn'une  sanction  pénale  forçftt 
le  citoyen,  qui  doit  être  garde  national,  à  se 
déclarer  lui-même.  Il  réclame  pour  le  recrute- 
ment de  la  garde  nationale  toute  la  sévérité  nou- 
velle, imaginée  par  la  nouvelle  loi  du  recrute- 
ment. 

Notre  honorable  collègue  voudrait  qu^on  re- 
poussât de  la  garde  nationale  les  étrangers  qui, 
par  la  libéralité  de  nos  lois,  possèdent  sur  notre 
territoire  une  industrie,  un  foyer  domestiques. 
Gomme  s'ils  avaient  moins  d^inlerét  que  les  Fran- 
çais mêmes  à  maintenir  la  paix  de  la  cité  dans 
laquelle  ils  eut  réuni  leurs  biens,  leurs  enfants 
et  leurs  femme?.  J'ai  peine  k  croire  que  nous 
approuvions  une  défiance  qui  jure,  ce  me  semble, 
avec  la  générosité,  l'hospiialité  du  peuple  fran- 
çais. Gomment,  Messieurs,  le  maréchal  de  Saxe 
ne  pourrait  pas,  s'il  revenait  parmi  nous,  com- 
mencer par  être  garde  national?  Le  vainqueur 
de  Pontenoy  ne  serait  pas  jugé  digne  de  faire  pa- 
trouille au  coin  du  Pont-Neuf!  Et  dans  des  temps 
plus  graves,  quaod  les  libertins  de  la  France  lu- 
rent attaquées  au  sein  de  la  cité,  en  juillet  1830, 
étes-vous  allés  dire  aux  réfugiés  italiens,  portu- 
giis,  espagnols  et  beiges,  aux  domiciliés,  aux 
voyageurs  «anglais,  écossais  ou  allemands  qui  se 
trouvaient  dans  Paris,  et  qui  versèrent  leur  sang 
pour  défendre  nos  lois,  retires-yous,  étrangers 


que  vous  êtes;  laissez  plutôt  périr  nos  lois,  tous 
n'êtes  pas  dieoes  de  les  défendre,  et  nous  ne 
voulons  pas  du  sang  que  vous  versez  si  gêné* 
reusement  peur  elles?  Eh  bieni  si  vous  n'avez 
pas  refusé  leur  sang  et  leur  vie  au  moment  da 
péril,  vous  n'avez  plus  le  droit  de  leur  refuser 
rhonneur  de  garder  la  paix  avec  nous,  parmi 
vos  gardes  nationaux  ;  c'est  la  reconnaissance  et 
l'himneur  qui  vous  imposent  cette  loi. 

M.  fiusèbe  Salverte  désire  qn^on  exclue  de 
la  garde  nationale  les  faillis  non  réhahililés  : 
cette  opinion  mérite  un  examen  attentif. 

Notre  honorable  collègue  sMiève  contre  la  dis- 
proportion démesurée  de  certaines  compagnies 
dans  la  garde  nationale;  il  aurait  pu  remarquer 
que  nous  prévenons  cet  inconvénient,  en  impo- 
sant de  sages  limites  à  la  force  des  compagnies. 

il  présente  des  observations  judicieuses  sur 
rintroduction  du  jury  dans  la  garde  nationale;  la 
commission  ne  manquera  pas  de  les  prendre  en 
considération. 

Notre  honorable  collègue  déclare  qu*en  prin- 
cipe les  gardes  nationales  du  royaume  ne  doi- 
vent pas  être  soumises  à  l'autorité  d'un  seul 
commandant  ffénéraU  Dans  la  circoostance  ac- 
tuelle, ii  s'applaudit  de  voir  cette  autorité  remise 
entre  des  mains  qui  n'alarment  ni  le  prince  ni 
les  libertés  publiques;  il  veut  9u'à  l'avenir  une 
loi  seule  puisse  remettre  cet  immense  pouvoir 
entre  les  mains  d'un  citoyen  qui  ne  soit  pas  ie 
roi.  La  commission  considérera  l'amendement 
qui  repose  sur  cette  opinion. 

Notre  honorable  col fègue  s'est  élevé  à  des  con- 
sidérations de  politique  générale  où  vous  avez 
reconnu  son  talent  accontumé.  Vous  avez  surtout 
remarqué  cette  déclaration  formelle  :  Je  le  déclare 
au  nom  de  mes  amis  et  de  eeusi  qui  pensent  comme 
moi^  nous  regardons  comme  profondément  cou* 
pable  de  vouloir  entrctiner  le  pays  dans  une  guerre 
que  le  pays  ne  voudrait  pas,  G  est  donc  au  gou- 
vernement, s'il  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  à 
poursuivre  sans  ménagement  quiconque  se  ren- 
drait ainsi  profondément  coupable. 

M.  Biin  de  Bourdon  ne  s  est  occupé  que  du 
titre  VUl  qui  concerne  les  corps  démenés,  desti- 
nés à  défendre  nos  lois,  nos  libertés  et  notre  ter- 
ritoire, contre  les  ennemis  qui  viendraient  nous 
attaquer.  Il  trouve  cette  destination  en  désaccord 
avec  la  Charte  ;  il  pense  que  la  consacrer  par  une 
loi,  comme  nous  le  faisons,  c'est  introduire  dans 
la  léçislation  les  flus  dangereuses  innovations. 

Voici  comment  û  le  démontre  : 

La  Charte  institue  la  oarde  natUmale  pour  veil- 
ler au  maintien  de  la  Charte  et  des  droits  çu^eUe 
consacre;  donc  elle  ne  f institue  paa  pour  com- 
battre l'étranger. 

Messieurs,  supposes  que  Goblentz  redevienne 
le  quartier  général  des  ennemis  de  nos  lois  et  de 
nos  libertés  ;  supposez  qu'un  nouveau  manifeste 
soit  lancé  contre  nos  institutions  par  un  nouveau 
Brunrwick  ;  supposez  que  des  vaisseaux  anglais 
retrouvent  ua  nouveau  Quiberon,  osera-t-oa 
nous  dire  que  la  garde  nationale,  instituée  pour 
défendre  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  consacre, 
n'aura  rien  à  faire  dans  le  combat  &  mort  contre 
les  ennemis  que  ]e  signale  ?  Pensez-vous  qu'à 
présent»  quel  que  soit  le  prétexte  d'une  guerre 
future  de  la  France  arec  les  Etats  où  rèf;ne  le 
pouvoir  divin,  avec  les  Btats  qui  formaient  la 
Sainte-AUienee,  ne  sera  pas  une  guerre  contre  la 
Cliarte  e»  les  droits  qu'elle  con!>acre?  Ahl  mal- 
heur à  nous,  si  nous  avions  jamais  cette  folle 
crédulité.  11  faudra  donc,  tiès  le  moment  où  Tar- 
mée  régulière  ne  suffira  plus,  que  la  garde  nali<^ 
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nale  s'ébranle  et  présente  sa  population  virile  au 
devant  de  IVnn^mi,  c'est  ainsi  qu'elle  sera  digne 
de  son  institution. 

L'ho  orable orateurne  vent  trouver, dans  Por- 
fratiiâiition  des  corps  détaché-*  de  la  gard^  na- 
tionale, qu'un  mnyen  facile  d'alimenter  l'armée. 
Si  les  gardes  nationaux,  après  un  un  de  ^erviCH, 
désirent  passer  dans  l'armée  régulière,  la  patrie 
acceptera  leurs  services;  s'ils  s'y  refusent,  ils 
tueront  libres,  après  une  seule  campagne,  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers. 

M.  Biin  de  Bourdon  s'étonne  beaucoup  que  les 
ministres  songent  aux  besoins  deTavenir,  quand 
iisnou:)  assurent  que  l'Europe  a  toutes  les  chan- 
ces de  rester  an  sein  d'une  paix  profonde.  MM.  les 
ministres  peuvent  avoir  leurs  secrets  dip  omaii- 
ques  quilur  font  découvrir,  par  les  effets  d'une 
haute  perspicacité^,  les  assurances  d'uneimmuabie 
paix;  mais  nous,  mandataires  du  peuple,  senti- 
nelle.-^  de  ses  ilberté.<<,  c'est  à  nous  qu'il  appartient 
de  veiller  aussi,  de  regarder  autour  du  camp,  et 
quand  nous  voyons  les  feux  s'allumer  toiit  à  l'en- 
tour,  c'est  outre  devoir  de  crier,  non  pas  silence, 
mais  :  qui  vive  1... 

El  quand  nous  nous  tromperions,  il  nous  au- 
rait peu  coûté  d'apprêter  nosiang^  et  nos  armes. 
Âhl  c'est  à  nous  qu'il  faut  rappeler  aujourd'hui 
ces  éioMuentes  paroles  d^un  immortel  orateur. 
On  a  préparé  pour  d'fendre  l'in  tépendance  des 
peuples,  des  fossés,  des  remparts,  des  armes,  et 
d'autres  inventions  du  génie,  qui  toutes  ont  leur 
utilité;  maii^  ii  est  une  arme,  un  rempart  plus 
puissant  pour  défendre  les  Etuis  libres  contre  les 
Etats  despotiques.  Quel estdonc  ce  rempart?  C'est 
la  défiance,  Ëntourez-vous*en;  qu'elle  préside  à 
vos  conseils,  à  vos  mesures,  à  vos  préparatifs,  et 
vous  n'aur  z  rien  à  craindre  contre  les  ennemis 
qui  méditent  votre  perte. 

Mes>4eurs,  un  peuple  libre  négligea  la  sagesse 
de  ces  conseils,  et  peu  d^années  après  il  perdit 
pour  jamais  son  indépendance  et  sa  Constitution. 
Sivons  plus  sa^es,  afin  d'être  plus  heureux. 

Notre  honorable  collègue  croit  néces.^aire  de 
vous  recommander  de  nétre  pas  moins  avares 
du  sang  que  de  la  fortune  de  nos  concitoyens. 
Il  vous  parle  des  cohortes  de  gardes  nationales 
levée*  sous  l'Empire  et  conduites  à  la  mort  dan^ 
les  plaines  d'Allemagne.  C'est  pour  éviter  ces  dé- 
sastres d'une  insatiable  ambition  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  entraîne  au  delà  di  s  fontières, 
et  qu'on  fasse  servir  plus  d'un  an  les  corps  dé« 
tachés  des  gardes  nationales.  On  nous  cite  l'abus 
du  pouvoir  absolu  ;  nous  allé^^uons  l'empire  des 
libertés  publiques,  et  nous  tondons  le  droit  des 
soldats-citoyens  à  n'êlre  pas  sacrifiés  pour  des 
conquêtes  insensées. 

Par  une  fii.'ure  de  rhétorigue  difficile  à  saisir 
par  des  inteilÎMences  franQiiises,  on  nous  repré- 
sente le  secours  possibb'  des  corps  déta<'b'  s 
pour  le  salut  du  pays,  comme  une  épée  de  Da- 
moclès  susp 'ndue  sur  1,800,000  têtes.  Non,  l'ap- 
pel à  la  défense  de  la  pairie  n'apparaîtra  pas  aux 
gardes  nationaux  à  titre  defléau,  comme  une  épée 
de  Damoclès.  Dînons  mieux,  cet  appel,  prévu  par 
la  loi,  c'est  une  couronne  civiiiaa  suspendue,  par 
la  patrie  même,  sur  la  tète  de  deux  millions  de 
citoyens,  qui  ne  seront  pas  sourds  à  sa  voix, 
quand  viendra  l'heure  du  danger. 

L'honorable  orateur  va  plus  loin  dans  ses  pré- 
tentions; il  affirme  que  tout  Français  ayarit  tini 
le  temps  de  sa  conscripuon,  n'eùt-it  que  28  ans, 
que  25  ans,  ne  doit  plus  heu  à  la  Pranœ  mena- 
cée, et  qu'il  a  le  uioit  de  ne  !>as  prendre  les 
arm(\s  qnand  l'étranger  foule  aux  pied?*  le  sol 


du  pays,  et  porte  la  destruction  jowtu'aQ  aein 
de  nos  foyers  domestiques  :  il  vous  dit  que  ces 
jeunet  hommes  sont  irrévocablement  libérés  de 
tout  service  miUtaire.  Il  va  plus  loin;  il  com- 
prend, parmi  ceux  qu'il  affranchit  d'un  devoir 
imprescriptible,  même  les  jeunes  gens  ayant 
passé  parle  tirage  de  la  conscription.  8'ihoat 
obtenu  des  billets  blancs;  chacun  d'eux  n'aura 
qu'à  dire  :  j'ai  tiré  au  sort,  je  ne  suis  paa  tombé 
pour  servir  te  pays-  que  le  pays  et  se»  lois  pé- 
rissent, cela  ne  m  importe  plus;  j*ai  payé  toute 
ma  dette  en  me  donnant  la  peine  de  mettre  ma 
m:iin  dans  l'urne  qui  m'a  donné  mon  billet  d*oi- 
sivelé. 

Vient  ensuite  l'éloge  du  respect  que  les  gou- 
vernements de  Louis  XVIU  et  de  Charles  X  ont 
eu  pour  cette  théorie. 

C  imment  est-il  possible  qu'on  invoque  aujour- 
d'hui la  foi  du  gouvernement  déchu,  pour  libérer 
des  soldats  et  des  citoyens?  Quelle  fut  la  prei- 
mière  parole  du  lieuteutint  général  du  royaumOt 
devenu  plus  tard  Charles  X?  plus  de  canscrip^ 
tion;  quelle  fut  la  secoiidei plus  de  droits  réunis  ; 
et  quels  furent  les  premiers  actes  de  Louis  XVlllf 
Ce  lut  d'établir  un  recrutement  par  voie  du  sort 
et  des  droits  ditâ  indirects.  Voilà  comment  la 
royauté,  par  Un  chang-meot  de  taoïa,  laissant 
subsister  les  choses,  tint  sa  parole  envers  noa 
fortunes  et  nos  enfants. 

Bt  que  faisait  donc  Lenis  XVIll,  lorsqu'il  se 
rappelait,  en  mars  1815,  quil  existait  une  garde 
nationale  faite  pour  défendre  ta  Charte  contre 
l'invasion  même  d'on  français,  du  p^us  Illustre 
des  Français I  H  l'appelait  à  la  défense  de  la 
Charte;  ii  faisait  dresser  un  trône  ici  même,  à  la 
j)lace  de  notre  tribune  pour  nMiouveler  ses  ser« 
iiients  et  pour  demander  à  la  garde  nationale 
tout  entière,  ce  que  la  loi  v^  demander  seule- 
ment aux  corps  détachés.  Qu'on  ne  vous  cite 
donc  pas  contre  ce  devoir  de  la  garde  nationale, 
l'autorité  de  Louis  XVUl,  et  quant  au  gouverne- 
menc  de  Charles  X,  lorsqu'il  s'aj^it  de  détendre 
des  libertés  et  des  in^titutions,  je  pensais  qu'il 
y  aurait  eu  prudence  et  pudeur  a  ne  pas  le  citer 
comme  exemple  et  comme  autorité. 

Que  notre  honorable  collègue  ne  revienne  donc 
jamai:)  sur  un  semblable  sujet,  pour  nous  dire 
avec  insistance  s  Je  répéterai  done  qu'en  obli- 
geant à  ee  service  militaire  {celui  des  corps  déta^ 
chés)  des  hommes  définitivement  libres.  Ce  serait 
consacrer  un  wineipe  de  rétroactivité  toujours 
dangereux  à  introduire  dans  la  législation^  et 
manquer  aux  enaagements  pris. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Tmey,  a  ré- 
futé victorieusement  d'autres  assertions  erronées 
émises  par  l'honorable  préopinant  ;  je  dirais  moins 
bien  si  je  revenais  sur  le  même  sujet.  M.  de  Tracy 
a  présenté  de  hautes  cunsidératiuos  sur  le  pro- 
grès comparatif  des  institutiofis  civiles  et  mili- 
taires; il  a  fait  Voir  que  le  dernier  terme  de  ces 
progrès  contlnisait  au  système  actuel  qai  com- 
bine dans  un  juste  rapport  l'ai  tion  des  armées 
régulières  et  des  gardes  nationales.  Il  approuve 
renseinble  du  projet  et  ie  système  de  nos  amen- 
dements :  (fest  un  suffi'age  dont  nous  devons 
être  justement  flattés. 

M.  Gillon  vous  a  présenté  beaucoup  de  ré- 
fli'Xlons  J[udlcieuses  que  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
détailler  ici,  sur  la  formation  des  conseils  et  dea 
jurys  de  recensements;  elles  trouveront  leur 
place  dans  la  discussion  des  articles. 

Tel  est  le  résumé  des  principales  opinions  émi- 
ses par  tous  les  orateurs  qae  vou^  aves  entendus 
dans  les  deux  séances  consacrées  à  la  dist  ussioa 
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{générale.  Leurs  discours  abondant  ea  vues  uti- 
es  demandaient  un  long  exposé  des  améliorations 
dues  à  leur  patriotisme.  Quelques  faits  iiiexucts 
avaient  besoin  d'èlre  rectifiés,  quelques  erreurd 
réfutées;  j'ai  tâché  de  le  faire  en  r^-ndant  justice 
à  chacun,  sans  prédilection  pour  ceux  duntje  par- 
tage l'avis,  sans  oubli  de  la  modération  à  regard 
de  ceux  dont  je  repousse  les  maximes.  Pu'SSf.  la 
Chambre  rendre  justice  du  moins  à  ce  désir  de 
rester  toujours  équitable  et  de  n'être  jamais  an- 
tagoniste malveillant. 

M.  le  Président.  Nous  allons  commencer  la 
discussion  des  articles. 

Titre  !•'.  —  DUponHons  générales, 

«  Arl.  l*'.  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  Charte  constituùonnelle  et  les  droits 
qu'elle  a  con.^acrés,  pour  maintenir  l'obéissance 
aux  lois,  conserver  ou  rétablir  Tordre  et  la  paix 
publique,  seconder  Tarmée  de  ligne  dans  la  dé- 
fense des  frontières  et  des  côtes,  assurer  i*indé* 
pendauce  de  la  France  et  l'intégrité  de  son  terri- 
toire. » 

La  commission  ne  propose  qu'un  léger  amen- 
dement, qui  consiste  à  mettre  afin  d\  avant  le 
mot  assurer. 

M.  de  Salvandy  renonce  à  la  rédaction  qu'il  avait 
proposée  sur  cet  article. 

II.  Allent,  commissaire  du  roi.  J'ai  à  faire  sur 
l'amendement  de  la  commission  une  légère  obsri^ 
vatioo  :  c'est  qu'il  est  contre  l'usage  d'insérer 
des  motilis  dans  la  loi  ;  la  loi  commande  et  dé- 
clare, mais  ne  motive  pas. 

M.  le  baren  Charles  IHiptn,  rapporteur. 
Il  parait  très  étonnant  d'entendre  dire  que  la  loi 
ne  motive  pas,  lorsque  Tarticle  n'est  antre  chose 
qu'un  article  motivé.  Ainsi,  la  garde  nationale 
est  instituée  pour  différentes  choses,  et  on  \e< 
explique.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  lorsqu'elle  va  à  la  défense  des  fron- 
tières, c'est  dans  l'intention  d'assurer  l'indépen- 
dance du  pays. 

(Après  avoir  écarté  l'amendement  de  la  com- 
mission, la  Chambre  adopte  l'article  l*'  du  projet 
du  gouvernement.) 

L'article  2  du  KOuvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  La  garde  nationale  est  composée  ne  tous  les 
citoyens  qui  ne  fout  pas  partie  de  l'armée.  » 

La  commission  propose  de  rem|)lacer  le  mot 
citoyens  par  le  mot  Français,  et  d'ajouter  à  l'ar- 
ticl  ,  sauf  les  exceptions  mentionnées  draprès. 

Un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Bre- 
nitr,  qui  le  retire. 

M.  de  Las  Cases  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  La  garde  naiiooale  est  composée  d'un  million 
de  Français  jouissant  des  droits  civils,  les  plus 
impo^és  en  contributions  directes.  • 

Ou  autre  amendement,  présenté  par  M.  de  Sal- 
vandy, est  ainsi  conçu  : 

«  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
citoyens  ou  fils.de  citoyens  ftgés  de  18  à  60  ans.  • 

M.  de  SalvaDëj.  Mon  amendement  renferme 
deux  purtits  sur  chacune  desquelles  la  Chambre 
voudra  ^ans  doute  délibérer  séparément. 

Le  titre  V*  de  la  loi  doit  renfermer  toutes  les 
dispositions  essenûeiles,  toutes  les  règles  géné- 
rales de  la  loi.  C'est  pourquoi  il  est  indispensable 
de  dire  de  quels  Français  la  garde  nationale  seia 


composée,  sauf  à  mettre  plus  tard  les  exception^. 
L'article  de  la  co  nmission  me  semble  incompU't, 
bien  qu'on  uropose  d'y  ajouter  :  sauf  les  excejh- 
tiens  mentionnées  ci-après;  car,  lorsqu'il  s'agit 
de  dispositions  aussi  essentielles,  vous  ne  devez 
pas  mentionner  d'abord  Is  exceptions;  la  rè:;!' 
générale  doit  être  claire;  l'exception  viendra  à 
son  tour. 

La  dernière  partie  de  mon  amcntlement  a  pour 
objet  de  fixer  à  18  ans,  et  non  à  20,  l'âge  où  Ton 
pourra  être  gaide  national.  Je  crois  que  l'âge  de 
i8  ans  est  un  âge  assez  avancé  pour  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

M.  Marehal.  Je  demanderai  à  M.  de  Salvandy 
s'il  s'est  fixé  sur  le  mot  citoyens  ou  sur  le  mot 
Français.  Dans  le  cas  où  il  adopterait  le  dernier 
mot,  je  n'ai  rien  à  dire;  dans  le  cas  contraire,  ji' 
demanderai  la  parole  pour  appuyer  la  substitution 
faite  par  la  commission  du  mot  Français  au  mot 
citoyens. 

M.  de  ISalvaDdy.  J'adopte  le  mot  Français. 

M.  le  PréeldeDl.  L'amendement  de  M.  de 
Salvandy  sera  ainsi  conçu  : 

«  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
Français  ou  fils  de  Français. . .  » 

M.  Marehal.  Il  ne  Ikut  pas  mettre  ou  fils  de 
Français. 

M.  de  Salvandy.  L'erreur  typographique  qui  a 
eu  lieu  dans  le  rapport  de  la  commission,  par 
rapport  à  l'article  2,  m'avait  fait  croire  que  la 
commission  voulait  substituer  le  mot  citouem 
au  mot  Français^  et  non  pas  le  moi  Français  ^^ 
mot  citoyens.  Ne  voulant  pas  faire  naître  une 
discussion  qui  ne  me  semblait  pas  digne  de  la 
Chambre,  j'avais  employé  le  mot  citoyens,  parce 
que  je  le  croyais  adopté  par  la  commission. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Il  me  semble 
que  l'ordre  suivi  par  le  gouvernement  et  la  com- 
mission I  st  le  plus  rationnel.  11  fallait  indiquer 
l'obligation  du  service  personnel,  et  définir  en- 
suite d'une  manière  complète  les  conditions  A 
réunir  pour  faire  ou  non  partie  de  Li  garde  natio- 
nale. C  est  la  marche  que  nous  avons  suivie. 

M.  Marehal.  L'article  2  de  la  commission 
sera  d'une  ixtréme  inexactitude  en  y  metta:)t 
le  mot  Français;  car  on  est  Français  en  oatssa  t, 
à  tout  &ge. 

M.  Charles  D«|iId,  rapporteur.  Sauf  les  ex- 
ceptions. 

M.  Marehal.  L'exception  sera  plus  grande 
que  la  règle. 

iL'amendement  de  H.  de  Salvandy,  étant  appuyé, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréeldeaC  relit  celui  de  M.  de  Laa-Caaes. 

M.  de  l<aa-Caees.  D'après  les  expliratio  ^s 
que  je  viens  d'avoir  avec  les  membres  de  la  com- 
mission, je  retire  mon  amendement,  mais  en  me 
réservant  de  le  reproduire  à  l'article  19  du  projet 
du  ffouvernenient,  qui  est  le  vingtième  de  ce  ui 
de  Ta  I  ommission.  J'ajouterai  dans  l'article  2, 
en  forme  d'amendement,  après  les  moU  Français, 
ceux-ci  :  jouissant  des  droits  civils. 

M.  Marehal.  L'amendemeut  de   M.  de  Las- 
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Cases  tend  à  mettre  dans  cet  article  ce  qui  fait 
l'objet  d*un  article  suivant,  dans  le  projet  de  loi. 

M.  liepeletler  d^Aanay.  On  n*a  eu  qu'on 
seul  but  da<:8  cet  ariicle,  celui  de  maintenir  le 

Srincipe  de  la  loi  de  1790  sur  la  force  publique, 
u'a-t-on  voulu  dire?  Que  la  garde  nationale 
contiendrait  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie 
de  i*armée. 

M.  JaeqaiDot-Pampelmie.  On  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  civiSs  à  20  ans,  par  conséquent  Pa- 
mendement  ne  vaut  rien. 

(L'amendement  de  M.  de  Las-Cases  n'est  pas 
apiuyé.) 

L'article  de  la  commisBion  est  adopté. 

Article  3,  proposé  par  le  gouvernement  : 

«  Art.  3.  La  garde  nationale  est  sédentaire  quand 
elle  iieit  liai  s  les  limites  du  canton. 

<  Bl!e  n'agit  hors  de  ces  limites  qu^en  vertu 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi,  en  l'ab- 
sence des  Chambres.» 

La  commission  propose  de  supprimer  cet  article. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  La  raison 
qui  a  porté  la  commission  à  supprimer  cet  articio, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  dut  y  avoir  2  gardes 
nationales  diflérentes.  Le  gouyernement,  à  cet 
égard,  est  revenu  à  l'avis  de  la  commission.  Ce 
qu'on  appelait  gardes  nationales  mobiles  seront 
simplement  des  corps  détachés. 

M.  4e  MontellFet,  ministre  de  V intérieur. 
Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la  suppression 
demandée. 

Quelques  membres  :  Il  n'y  a  plus  à  mettre  l'ar- 
ticle aux  voix. 

M.  de  Berbie.  11  peut  se  trouver  des  personnes 
qui  adoptent  cet  article;  il  faut  le  mettre  aux 
voix. 

M.  «ir^d  (de  VAin),  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur déclarant  qu'il  retire  l'article,  il  n'y  a  plus 
à  s'en  occuper. 

Quelques  vqix  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  de  Salvandy.  Le  gouvernement  ne  peut 
pas  retirer  l'article  qui  a  été  déposé  sur  le  bu- 
reau en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

M  le  j^ënéral  Demarçay.  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  relire-l-il  ou  non  l'article? 

Quelques  voix:  11  n'en  a  pas  le  droit. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  UU(3  erreur, 
cette  idée  e>i  contraire  à  tous  les  usages  de  la 
Chambre;  tous  les  jours,  dans  toutes  les  discus- 
sions, un  projet  présenté  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  reçoit  des  modifications  sur  la  pro- 
position même  des  ministres. 

M.  le  Président.  Toujours  est-il  qu'on  les 
vote. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 
(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  suppression 
de  l'article  3.) 

«  Art.  4.  Les  corps  détachés  de  la  j^arde  na- 
tionale sédentaire,  pour  agir  hors  des  limites  de 
la  eon.mune  ou  du  canton  porteront  le  nom  de 
gardes  nationales  mobiles. 


«  Une  loi  spéciale  détermine  la  formation,  le 
service,  la  discipline  et  l'administration  de  ces 

corps.  »  ,    , 

(Cet  article,  dont  la  commission  propose  égale- 
ment la  suppression,  est  rejeté.) 

«  Article  5  du  projet  du  gouvernement,  qui 
devient  l'article  3  du  projet  delà  commission  : 

«  La  garde  nationale  sédentaire  sera  organisée 
en  gardes  communales,  dans  les  communes  qui 
forment  un  ou  plusieurs  cantons.  » 

M,  le  Président.  La  commission  avait  d'abord 
proposé   à  cet  article   un   amendement  ainsi 

conçu  :  .  . 

«La  garde  nationale  est  organisée  par  corn- 
mune  et  par  canton,  comme  il  est  dit  au  titre  F, 
8  10',  de  la  formation  des  cadres,  n 

Mais,  par  suite  de  l'examen  qu'elle  a  fait  hier 
des  amendements  que  vous  lui  avez  renvoyés, 
elle  propose  maintenant  cette  rédaction  nou- 

velle  * 

€  La  garde  nationale  est  organisée  par  coin- 
mune.  Néanmoins,  dans  les  cantons  composés 
(le  plusieurs  communes,  la  garde  nationale 
pourra  être  organisée  en  bataillonâ  cantonaux, 
lorsqu'une  ordonnance  du  roi  l'aura  prescrit.  » 

Trois  amendements  ont  été  présentés  sur  l  ar- 
ticle 3,  l'un  par  M.  Aubernon,  l'autre  par  M.  Du- 
meilet,  le  troisième  par  M.  de  Salvandy. 

MM.  Aubernon  et  Dumeilet  se  réunissent  a  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission. 

Voici  TamendementdeM.  deSalvandy. 

«  La  carde  nationale  est  organisée  par  com- 
mune. Bile  peut  l'être  par  canton  et  môme  par 
arrondissement  en  vertu  d'ordonnances  du  roi, 
spéciales  et  temporaires.  » 

Quelques  voix  :  Mais  c'est  la  même  chose. 

M.  de  $al¥aiidy .  Je  n'insiste  nullement  sur 
les  mots  :  et  même  par  arrondissement  ;  mais  je 
crois  que  les  mots  spéciales  et  temporaires  goot 
une  disposition  qu'il  est  utile  d'introduire  dans 
la  loi. 

M.  diarles  Dapln,  rapporteur.  Cette  dispo- 
sillon  n'est  nullement  nécessaire,  une  ordon- 
nance du  roi  est  révocable  par  une  autre  ordon- 
nance. ,     .   ^ 

(La  rédaction  de  M.  de  Salvandy  n'est  pas  ap- 
puyée.) 

M.  Voyer-d^Argeason.  Je  m'oppose  à  la 
disposition  qui  a  pour  objet  de  faire  intervenir 
une  ordonnance  royale  dfins  l'orpanisation  pri- 
maire, j'ose  dire,  de  la  garde  na  îonale.  L'article 
du  gouvernement  me  paraît  réunir  toutes  les 
conditions  que  Ton  peut  rechercher.  Qu'on  se 
divise  sur  la  question  de  l'organisation  par 
communes  ou  par  cantons,  je  n'éclairerai  pas  la 
discussion;  mais  je  ne  vois  pas  l'utilité  d'une 
ordonnance  spéciale,  avec  la  faculté  de  1  orga- 
nisation. Il  faut  une  base  législative  légale. 

M.  de  Rambvteaa.  De  nombreux  amende- 
ments ont  été  présentés  ou  préparés  sur  l'orga* 
nisalion  par  cantons.  Il  y  avait  une  foule  de 
raisons  à  donner  contre. 

Il  en  est  une  surtout  très  majeure,  cest 
qu*un  grand  nombre  de  communes  rurales  se 
trouveraient  liées  à  l'organisation  urbaine  de 
villes,  qui  peut  n'avoir  pas  la  môme  dj:*cir)hne 
ni  des  exercices  de  même  nature.  Il  avait  été 
proposé  que  l'organisation  par  cantons  n'eût  lieu 
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que  dans  le  cas  de  guerre  étrangère  ;  et  je  crois 
que  s'il  arrîTait  de»  circonatances  majeures  qui 
réclamassent  l'agrégation  des  forces  de  plui^ieurs 
eotnnianea,  il  serait  bon  de  laisser  au  gouver- 
nement, seul  ju^e  en  pareil  cas,  la  facullé  de  le 
faire.  S'il  y  ayait  nécessité  d'aller  plus  loin,  on 
feeourrait  alora  au  pouToir  légisiauf^ 

M.  I«  ^ftëral  liaMaiN|tt«.  Il  me  semble 

3a*en  n'admettant  pas  la  propo»itioil  de  M<  Voyer- 
*Argenson,  tous  détruiMt  la  garde  ùationale. 
H'ouDliez  pas  que  les  quatre  cinquièmes  de  nos 

gardes  naiionales  sont  gardes  oationatifS  r«ral«*8. 
omme  II  ne  leur  suffit  paa  de  faire  êeulement 
Texerclce,  comme  il  faut  se  réunir  quelquefois, 
Il  leur  f4nt  un  poibt  de  réunion.  Je  demande  le 
maintien  de  l'article  proposé  par  le  gouverne- 
ment; de  cette  manière,  les  gardes  nationales 
des  campagnes  pourront  rivaliser  avec  oelies  des 
▼llles. 

M.  de  BerUs.  La  garde  nationale  est  essen* 
tiellement  communale,  TOilà  le  principe  dont 
nous  devons  partir;  mais  il  faut  laisser  au  roi  la 
faculté  de  l'organisation  par  bataillons  canto- 
nauty  dans  les  cas  de  nécesMté. 

Il  faut  encore  observer  que  la  garde  nationale 
n*a  pas  besoin  de  s'exercer  comme  l'armée 
activé  att  maniement  des  armes;  il  lui  suffit  de 
connaître  Ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  dans  l^s 
manœuvres.  Il  n'est  nécessaire  de  lui  donner  une 
organisation  toute  militaire,  que  lorsqu'elle  de- 
vient mobile. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  Berrjer.  Je  demande  la  division  des  deux 
parties  de  l^rticle  de  la  commission. 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  priorité  pour 
rartlcle  proposé  par  le  gouvernement  (Bruit.) 

M.  le  l^r^aldenf .  On  a  le  droit  de  demander 

aue  la  question  de  priorité  soit  mise  aux  vois. 
l.  de  Tracy  appuie  la  proposition  de  M.  Voyer- 
d'Argenioni  maia  par  d  autres  motifs. 

M.  do  Traey.  Je  parle  contre  Tamendement 
de  la  commisAion,  et  je  ne  puis  parler  oontre, 
sans  combattre  l'opinion  de  Torateur  qui  m'a 
précédé  à  la  tribune.  La  garde  Uiitionale  est 
parfaitement  défiiiie  par  l'article  1*';  elle  a  un 
autre  objet  que  celui  de  la  police  communale, 
c'est  celui  de  la  dnfeose  de  la  patrie»  Qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  qu'on  veut  militariser  la 
nation;  eniendons-nous  :  on  a  dit,  il  y  a  quel- 
ques jours,  qu^il  fallait  cii^imlre  de  donner  à 
la  nation  un  esprit  trop  militaire,  de  lui  ins* 
pirer  le  désir  de  guerroyer;  je  «e  veux  pas 
de  cet  esprit:  mais  cet  esprit  militaire*  ardent 
k  repousser  1  agression  étrangère»  convient  à  la 
France,  à  tout  pays  libre.  C'^^st  pour  cela  que  je 
vote  pour  l'ensemble  <tu  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  il  n'est  pas 
besoin  du  (raiisfurmer  en  ioMats  des  citoyens 
paiDiblesi  quelques  gardes  nationaux  sufBront 

6 our  exercer  le«  gardes  nationaux  de!<  campagnes, 
uand  on  a  l'expérience  de  la  guerre,  i*n  sait 
que  ces  prétendues  diliicultés,  pour  former  îles 
soldats  i-i  surtout  des  soldais  français,  sont  illu* 
soircs.  QttVst-cd  qui  a  lutté  troi:<  mois  contre 
l'Europe  entière  «  n  1814 f  Des  hommes  qui  i^or* 
iaient  de  leurs  foyers»  J'appuie  de  toutes  mes 
forces  rotiprit  du  projet*  et  je  soutiens  que  le 


moyen  de  le  rendre  applicable, 'en  tant  qu'il 
doit  servir  de  base  à  l'indépendance  dû  pay-^, 
c'est  de  (  onserver  l'organisation  par  cantons.  Si 
TOUS  réunissez  les  populattoos  d^un  même  can- 
ton dans  des  cadres  qui  n'exigeront  pas  un  ser- 
vice assidu,  TOUS  pourres  les  appeler  au  besoin. 
Le  princif)e  est  bon,  qui  tend  à  réunir  dans 
certains  moments  les  habitants  des  communes 
rurales  organisées  en  gardes  nationales,  ce  prin- 
cipe est  bon;  je  le  défends.  Si  vous  y  portez 
atteinte,  vous  détruisez  une  des  plus  belles  dis- 
positions du  projet  de  loi. 

M.  de  Moiitaliiret,  ministre  de  Vintériéur. 
Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  contester 
à  l'orateur  qui  m'a  précédé  le  droit  que  peut 
avoir  la  garde  nationale  de  marcher  à  la  dé- 
fense du  territoire.  Kous  ayons  déjà  prouvé  que 
nous  saurions  lui  faire  api^el,  s'il  en  était  be- 
soin. Il  s'agit  d'exanoiner  s'il  vaut  mieux  or^a- 
niî^er  la  garde  nationale  par  communes  ou  par 
cantons,  s'il  faut  créer  des  bataillons  sur  toute 
la  surface  de  la  France  et  laisser  dans  les  com- 
munes des  sections  ;  telle  est  la  question. 

D'abord  c'était  la  proposition  sOuieAoe  par 
l'honorable  préopinant  que  le  gouvernement 
avait  adoptée  ;  mais  maintenant  c'e^t  à  celle  de 
la  commission  que  le  gouvernement  croit  devoir 
donner  son  adhésion.  Je  viens  en  exposer  les 
motifs. 

On  a  signalé  à  celte  tribune,  dans  le  cours  de 
la  discussion  générale,  les  inconvénients  atta- 
chés à  l'organisation  de  la  garde  nationale  par 
bitalllons;  où  vous  a  représenté,  en  effet,  que 
les  assemblées  cantonales  qu'on  serait  obliisé 
de  former  seraient  des  assemblées  très  nom- 
breuses, dans  lesquelles  II  y  aurait  à  examiner 
toutes  sortes  de  questions.  Ce  serait  sortir  les 
habitants  des  communes  rurales  du  cercle  de 
leurs  habitudes. 

il  me  (Semble  d'ailleurs  qu^en  admettant  Tor-^ 
ganisation  par  cantons,  le  droit  de  di>solution 
qu'on  réserve  à  la  couronne  ne  Dourraii  s'exer- 
cer* On  peut  bien  supiHiser  en  effet  que,  dan^  te 
même  canton,  il  y  ait  plusieurs  communes  dont 
les  gardes  nationales  soient  dans  le  cas  de  mé- 
riter la  dis^o  utîoii,  tandlA  que  les  gardes  na- 
tionales des  communes  voisines  ne  le  mérite- 
raient pa».  Paudra-t-il  cependant  dissoudre  le 
bataillon  tout  entier?  H  me  semble  <)ti*il  Y  a  là 
une  difrtculté  réelle.  Si  vous  créez  en  France 
autant  de  chefs  de  bataillons  qn'il  y  a  de  can- 
tons, ne  craign»  z^vou:^  [tas  de  <  onstituer  en  quel- 
3 ue  sorte  des  autorités  nouvelles?  Songez  que, 
•tns  l'état  actuel  de  notre  admioi:4tratioo,  il  n*y 
a  ))as  d'autorité  cantonale.  Le  systétne  propo^é 
par  la  commission,  et  aiiopté  par  le  gouverne* 
mont,  taisst*  la  faculté  d'établir  des  bataillons 
du  s  qu»  iques cantons  :  on  donne  ainsi  an  gou- 
vernement le  droit  de  connaître  les  faits  <iui 
peuvent  nécessiter  celte  ortfaol^'ation.  A  la  puiie 
de  notre  Révolution,  partout  où  il  a  dû  y  avoir 
•  tes  bataillons,  on  peut  dire  qu'ils  se  sont  foi- 
més.  C'est  une  bonne  position  a  donner  au  gou- 
vernement que  de  lui  laisser  le  pouvoir  de 
rconnaitre  its  nécessités  qui  peuvent  exister  à 
cet  égard. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  répondant  ici  an 
I  nopinant,  de  revenir  sur  quelques  reproches 
qu'il  nou^  a  adre^sé.^t  lors  de  ta  (ii>cu9Sion  gé- 
nérale. U  a  ri*pr0i'hé  au  gouvernement  den'avnir 
pas  fait  pté.*éter  la  loi  sur  la  garde  nationale, 
de  la  loi  communale; il  lut  a  reproché  d'avoir 
promis  des  lois  qu'il  n'a  pu  préseûtées«  D'abord, 
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il  me  semble  Buperfla  de  taire  remarquer  que 
le  reproche  de  n  avoir  rien  fait  depuis  4  mois 
ne  peui  l'adresser  à  nous.  11  me  suflit»  pour 
Yous  en  contaiDcre,  de  faire  un  appel  à  votre 
mémoire.  Peat-H)n  dire  que  depuis  notre  arrivée 
aux  affaires,  nous  avcos  perdu  notre  temps  ? 
Bn  erfet,  quelle  était  la  première  tâche  qnv.  nous 
avions  à  remplir  ¥  Cette  tftcfae,  c'était  le  main- 
tien de  la  paix.  Nous  avons  presque  la  certitude 
quVUe  ne  sera  pas  troublée.  Noos  avons  tourné 
toute  notre  attention  vers  le^  frontières  de  la 
France.  Nous  vous  avons  demandé  les  moyens 
d'y  porter  les  troupes,  et  de  ranger  derrière  ces 
troupes  les  gardes  nationales. 

Ainsi)  le  gouvernement  s*est  mis  dans  la  meil- 
leure position,  pour  vous  présemer  ces  lois  que 
vous  réclam'^Zi  et  qu'il  est  loin  de  prétendre  re- 
fuser à  la  France.  Maintenant,  n'ayant  plus  de 
craintes  à  l'étranger,  nous  serons  tout  entiers  à 
ces  lois  et  à  racoomplissement  des  devoirs  qu'on 
nous  rappelle.  Tout  le  monde  pourra  consacrer 
!>eB  jours  et  ses  nuits  à  ces  points  de  législation 
que  nous  serons  bientôt  heureux  de  soumettre  à 
votre  délibération.  Nous  réclamons  la  division 
de  la  garde  nationale  par  commune,  par  et^prit 
bourgeois  qui  nous  dirige,  et  qui  est  conforme 
uu  principe  municipal.  (Sensation  prolongée.) 

M.  le  Présideat.  Il  résuite  de  là,  que  M.  le 

ministre  de  l'intérieur  donne  son  assentiment  au 
projet  de  la  commission. 

M.  Mathlea  Diunaii.  On  a  fait  quelques  ob- 
servations très  justes  sur  les  inconvénients  que 
pourrait  avoir  l'organisation  par  cantons,  dans 
les  cantons  composés  d'un  grand  nombre  de 
communes.  On  a  reconnu  la  réalité  de  ces  incon- 
vénients. Bn  conséquence,  on  a  établi  dans  une 
nouvelle  rédaction  que  l'organisation  serait  com- 
munale. Faut-il  entendre  par  là  que  les  gardes 
nationales  formées  dans  les  commune:^  rurales 
ne  se  rattacheront  à  aucun  système?  Ge  serait 
une  grande  erreur.  On  ne  pouvait  adopter  un 
système  qui  .>" 'opposerait  à  tout  rassemblement; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que  les  rassem- 
blements se  passent  tumultueusement,  comme 
cela  pourrait  avoir  lieu,  à  cause  des  fraction<4  de 
gardes  nationales  que  formeraient  les  petit«*s 
communes  rurales.  Je  dis  qu'il  faut  établir  les 
gardes  nationales  rurales  de  manière  &  pouvoir 
former  des  rassemblements,  quand  besoin  sera^ 
et  à  les  faire  avec  ordre. 

En  laissant  an  gouvernement  la  faculté  d'orga- 
niser les  gardes  nationales  par  bataillons,  vous 
ne  faites  que  reconnaître  un  faitj  accompli  dans 
un  très  {zrand  nombre  de  cantons;  il  y  a  beau- 
coup rie  ebefs^lieux  de  canton  qui,  s'agglomé- 
runtavec  les  communes  clrconvoismes,  ont  formé 
des  bataillons,  nommé  leurs  officiers.  Gela  ne 
nuit  nullement  au  système  que  l'on  veut  établir, 
et  qui  peut  très  bien  exister  pour  les  petites  com- 
munes. Mais  il  faut  que  les  petites  aggloméra- 
tions se  rattachent  à  un  système  général. 

Quelque  rassurantes  que  soient  las  dernières 
paroles  que  vient  de  prononcer  H.  le  ministre 
de  rintérieuri  cependant  je  dis  avec  lui,  avec 
toute  la  France  :  Oui  armons^^nous  de  méfiance. 
Alors  même  que  nous  avons  plus  de  confiance 
dans  la  paix,  sovons  prêts  à  faire  la  guerre.  81 
on  nous  inspire  de  la  confiance,  recevons  avec 
reconnaissance  les  marques qu*on  nous  en  adon- 
nées, mais  armons  d'autant  plus  fort.  (Rires.) 

M«  ém  Vrney.  Les  deux  orateurs  que  vous 


avez  entendus,  depuis  que  je  suis  descendu  de 
cette  tribune,  vous  auront  sans  doute  convaincu 
de  l'importance  de  la  question  sur  liquelle  votre 
attention  est  en  ce  moment  fixée.  Bn  effet,  vous 
vous  trouvères  en  ce  moment,  à  ce  qu'il  me 
parait,  entre  deux  inconvénients;  le  premier, 
selon  les  adversaires  du  projet  de  loi,  serait  de 
créer  une  puissance  militaire  indépendante  de 
l'autorité  municipale,  opinion  que  je  ne  puis 
partager,  oar,  il  n  entre  point  dans  les  vues  du 
gouvernement  de  renoncer  à  sa  puii^sance  admi- 
nisirativd  ;  le  second,  qui  résulterait  de  l'amen- 
dement proposé  et  qai  serait  de  diminuer  l'im- 
portance des  gardes  naiionale'f  pour  les  sept 
dixièmes  de  la  population,  ffest  en  effet  à  cette 
proportion  que  s'élève  la  population  des  com- 
munes. Gette  population  n'est  pourtant  pas  la 
moins  importante^  car  les  exemples  ne  me  man- 
queraient pas  pour  prouver  qu*à  toutes  les 
époques,  c'est  précisément  dans  son  sein  que  la 
France  a  puisé  ses  plusgé  »éreux  défenseurs.  Eu 
effet.  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  se  battre  avec 
courage  pour  faire  ua^  campagne  :  tous  les  Fran- 
çais se  valent;  il  faut  encore  de  ces  qualités  phy- 
siques que  la  vie,  au  reste,  peut  seule  donner. 

Ge  n'est  pas  au  moment  du  danger  qu'il  faut 
préparer  les  moyens  de  défense;  il  faut  les  te- 
nir prêts  à  l'avance.  Ge  n'est  pas  que  je  veuille 
organiser  un  système  militaire  en  opposition 
avec  Tautorité  municipale;  personne  na  prévu 
plus  que  moi  l'obéissance  des  gardes  nationales 
à  l'autorité  municipale,  c'e8t-&r<iire  à  l'autorité 
de  tous  légalement  constituée;  mais  je  ne  m'ef* 
fraie  pas  non  plus  de  ce  fantôme  qu'on  voudrait 
faire  paraître,  pour  nous  mettre  en  défiance 
contre  elles.  Non,  ce  n'est  pas  parce  que  quel- 
quefois, dans  l'arrière^aison,  lorsque  les  travaux 
de  la  campagûe  seront  suspendus,  que  les  habi- 
tants des  campagnes  revêtus  de  cet  uniforme  de 
garde  national  pourront  passer  des  revues,  qu'on 
pourra  croire  la  France  transformée  en  hordes 
de  cosaques.  Rien  de  semblable  ne  peut  entrer 
dans  ma  pensée. 

Je  crois  avoir  nettement  posé  la  question. 
Vous  êtes  placés  entre  deux  inconvénients  d'or* 
ganisation  :  d'une  part,  la  crainte  d'une  puis* 
sance  militaire,  dont  le  chef  élu  par  les  citoyens 
pourrait  n'être  pas  suffisamment  soumis  à  rau- 
torité  municipale;  de  l'autre,  celle  de  voir  éner- 
ver cette  puissance  militaire. 

M.  le  général  Dumas  a  parlé  en  faveur  de  mon 
opinion,  quandil  a  dit  que  les  bataillons  s^étaient 
spontanément  formés  dans  les  campagnes  pour 
la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  que  ces  ba- 
taillons soient  organisés  à  l'avance,  et  que,  sans 
faire  une  occupation  habituelle  de  1  exercice  mi- 
litaire, ils  s'y  livrent  de  temps  en  temps.  Je 
crois  qu'il  était  difficile  de  dire  quelque  chose 
de  pins  favorable  à  mon  opinion  que  ce  qu*a 
dit  M.  Dumas. 

Puisque  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  parlé 
de  reproches  indirects  que  |e  lui  avais  adressés, 
il  me  sera  permis  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Personne  de  vous  n'a  perdu  le  souvenir  de 
cette  loi  municipale  et  départementale,  qui  par 
Fon  retrait  a  peut^re  amené  les  heureux  évé- 
nements dont  nous  jouissons,  et  qui  ont  fondé 
le  bonhenr  de  la  France.  L'organisation  de  la 
garde  nationale  par  cantons  avait  d'abord  obtenu 
beaucoup  de  faveur;  et  ici  je  dois  re^^retier  que 
la  loi  municipale  n'ait  pas  précédé  Je  projet  de 
loi  sur  Forganisation  de  la  garde  nationale;  car 
une  grande  partie  des  questions  que  nous  agl^ 
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rr«oier;  OUI  c'csfC  le  eantr/n  qoi  ea  France  i-tt 
é  éfliefit..  (Jh»nRMir«i  ^1  Infrmrprt^i'M.)  Ooi, 
MeMieorit  poor  les  sefil  dixièmes  de  Is  France, 
(K^r  II  popolation  m'aie,  e*est  k  raaton  qoi  esi 
re  clM^lieo;  c'est  là  que  réside  bjo^Uoe  de  paix. 
Tous  ates  beao  fixer  d^  eirconscripiîonf  adoî- 
nfftratlT(«  el  des  etreoDieripclons  militaires,  il 
n>n  est  pas  awriof  vrai  qoe  cf^st  ao  canton  qo*a- 
booti^sent  loos  ks  inlmts  des  commones.  La 
réoDiofi  des  gardes  naiicmali^s  des  coffinanes  ao 
elief'iiffO  de  cantoo  est  indispensable,  n  too^ 
voolez  que  la  garde  (lalionale  poiss',  dans  les 
eir^'onstaoess  urgentes,  coocoonr  eflicacernent  à 
la  d^'fense  de  la  («trie;  car,  dans  cette  réooioo, 
ii^  garder  natloaales  des  commones  seront  telle- 
ment fnct'wo'iéeâ  qae  roos  ne  ptmrrez  pas  agir 
afec  ensemble  et  noité;  l'esprit,  ja  oe  dirai 
pas  militaire,  mais  nationalement  militaire  se 
perdra. 

J  '  oe  pois  quitter  cette  tribone  sans  répondre 
à  ce  qo'a  dit  M.  le  minière  de  l'intérieur.  Il  a  re> 
poossé  des  H'profb'S  que  je  n^  loi  ai  point  adres- 
sés. Je  n'ai  point  dit  qoe  1h  roinisière  actuel  ait 
'légligé  de  présenter  les  lois  que  la  Franci;  at^ 
t«9rid,et  qu'elle  de?raÉta?oird'  puissi  longtemp|i$;]e 
n*A  point  reproché  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ôfi  ne  [«s  s'être  occupé difs  besoins  de  la  France, 
H  su  conseil,  de  ne  |Mts  s'être  occupé  assea  de 
sa  dignité  au  debors  ;  je  le  crois  à  rabri  de  tout 
reproche.  Comme  bon  citoyen,  j'ai  dû  donner  an 
gouvernernsnt  no  aferiUyeoient  indiiect,  sans 
chercher  à  entraT«'r  sa  marche;  mai^  comme  mait- 
dataire  du  pays,  j'éuis  dans  l'obligation  de  le 
rapp'  1er  à  son  devoir  J'ai  vu  avec  plaisir  que 
dans  la  réponse  du  ministre  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  me  mettre  dans  mon  tort.  Je  déclare  que 
si  la  loi  moniclpale  qoe  le  roinisiëre  nous  avait 
promise  était  faite  en  ce  moment,  vous  auries 
un  plan  tout  tracé. 

Mi'ssieors,  je  vote  pour  le  projet  du  gouver- 
nement qui,  j*ose  le  dire^  était  tooço  dans  nn 
plan  plus  vaste  et  plus  national  que  celui  qu'on 
veut  lui  substituer. 

De  touiss  parti  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  AlleftI.  eommiisaire  du  rai.  Permettes»  Mes- 
sieurs, que  j'établi8s<',  en  peu  de  mots,  la  diffé- 
rence qui  caractérise  le  projet  primuif  du  gou- 
venit'meot,  et  le  proi<  t  de  votre  commission,  en 
ce  qui  touche  rarticfe  3. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  les  gardes 
nationales  des  communes  rurales  sont  néceêsaU 
r$mmi  orguniséf'S  en  gardes  nationales,  et  Rub- 
divisées  en  (tardes  communales. 

Dans  le  projet  de  votre  commisnion,  les  gardes 
niitlonuies  des  communes  ruralis  sont  néceuaU 
reiMnt  organisées  en  gardes  communales  et  réu- 
nit s  faculiativemênt  en  gardes  cauionales. 

Ainxi,  dans  les  deux  systèmes,  il  y  a  des  garde» 
communale». 

Muis,  dans  le  premier  système,  il  y  a  néeâ»»ité, 
ei  liai  s  le  second,  faculté^  pour  le  gouvernement 
dUwganUer  U»  garde»  nationale». 

CVst  en  ce  point  que  consiste  la  différence  des 
deux  svstémes. 

Maintenant,  je  vais  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  adopter  l'ameods- 
ment  d»  votre  commis^aioo. 

L'élément  de  In  société,  lorqu'on  s'élève  au- 
desaua  de  la  famille  :  c'est  la  commune. 


Le  cantio  s'est  qo'one  di^ 
rriév  p^r  i^aeré^ation  d'on  certain  aoibr«  «je 
commune^.  D»;ia  cette  aerégattiM)  a  pans  la  piaa 
c^ttveoatrif ,  puur  le  ressort  de  la  justice  de  p.âx. 
11  *  st  po«ibJe  que,  dans  la  »i>scusaoa  de  fai  kÂ 
monîdpaiet  voosrecooniiBsii  a  que  le  raaloa  sa  t 
préférable,  comme  division  adninUtraiive,  à  Tar- 
roadusemeat  de  sous-prélecture.  Mais,  da:  s  Tétai 
actaei,  cet  arrondiSKOBent  est,  afMrè»  la  com 
7inoe,  votre  première  divisioa  territoriale,  dans 
la  biérarctiie  admioistrativr. 

Il  est  donc  eenaia  que,  dios  Félat  actoai  ue 
votre  organisation  administrative,  les  fordcs  ces- 
tonale»  feront  de  droit  sous  l'autorité  du  S0»s- 
préfet^  et  les  garde»  cùmmmmales  aoa^  l'astohiè 
deé  nuâtee. 

Maïs,  de  même  que  la  commune  est  votre  unité 
sociale,  il  e^t  simple  et  naturel  que  vous  organi- 
sies  d*dbord  les  gardes  eommunalet^  avant  de  les 
réunir  en  g»rd«rs  cantonales  :  cette  organisation 
se  fera  avec  plus  de  simplicité;  ele  est  d'ailleurs 
nécessaire,  dans  tons  les  systèmes,  poor  mainte- 
nir l'ordre  dans  les  limites  de  la  commune. 

Il  sera  facile  ensuite  de  réunir  les  gardes  com- 
munales, dont  le  cadre  inférieur  sera  ao  bâtait 
Ion,  pour  en  former  des  bataillons  de  gardes  can- 
tonales. Cette  réunion  sera  utile,  et,  dans  certain 
cas,  néc4'8saire,  sur  les  frontières  et  les  côt»*s. 
et  dans  les  &intoni>  de  ri'ttérieur  où  cette  utilité 
s'est  manifestée  déjà  par  rorsauisation  8}iODiaoé<5 
d'un  grand  nombre  de  bataillons. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  vous 
imposerez  au  gouvernement  Vobiigatian  d'orga- 
niser ces  bataillons  cantonaux,  partout  et  sans 
exception,  ou  si  vous  lui  laisserez  la  facuUé  de 
les  orsa'iiser  partout  où  il  le  jugera  nécessaire  à 
la  défense  du  territoire,  au  développement  de 
l'esprit  public. 

Or,  il  suffit  qu'il  existe  certaines  localités  dans 
lei«quelle!4  l'organisation  cantonale  soit  intempes- 
tive, ou  peu  favorisée  par  l'esprit  des  popula- 
lions;  pour  que  le  gouvernement  doive  accepter 
la  faculté  m*»  lui  laisse  le  projet  de  votre  com- 
mission, aajourner  cette  organisation  dans  les 
lieux  où  il  la  croirait  dangereuse,  et  de  la  faire, 
comme  de  la  maintenir,  partout  où  cette  organi- 
sation, plus  militaire,  sera  nécessaire  à  la  défense, 
utile  au  pays,  agréable  aux  populations. 

M.  ëe  Rnanbalena.  Je  demande  la  parole. 
{Aux  vaixl  aux  voix!) 

M.  le  PrésMeat.  Je  dois  faire  remarquer  que 
l'amendement  actuellement  en  délibération  est 
celui  de  M.  de  Salvandy. 

M.  ëe  Eiftborde.  C'est  sur  cet  amendement  que 
je  demande  la  parole.  {Parlex»!  parlez/) 

De  quoi  s'agii-il?  C'est  de  nous  préparer  à 
repousser  l'agression  éirangère.  Comment  voules- 
vous  que  les  départements  frontières  soient  prêts 
à  s'opposer  à  l'invasion  étrangère,  si  vous  ne  i«*s 
organisez  pas  par  bataillons?  J'accepte  de  tout 
mon  cœur  les  assurances  que  vient  de  vous  don- 
ner M.  le  ministre  de  fintérieur;  mais  ce  n'e^it 
pa9  une  raison  pour  négliger  de  nous  tenir  sur 
la  défensive;  je  voudrai.^  nue,  dans  4  mois, il  put 
nous  dire  la  même  cbose.  Mais  le  meilleur  moyen 
de  maintenir  la  paix  ent  d'avoir  une  force  iinpo- 
sacte  à  présenter  aux  ennemis  qui  voudraient 
menacer  notre  indépendance. 

H.  Odiloft  Barrel.  C'est  avec  défiance  qoe  je 
hasarde  une  opinion  en  dissentiment  avec  le  gon- 
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verneaient.  Je  crois  que. la  première  inspiration 
du  projet  de  loi  était  dIus  favorable  à  la  force  et 
au  malDiien  de  la^tarde  oatio  lale.  Je  ne  préjuge 
pas  la  grande  question  qui  ne  sera  résolue  que 
par  la  lui  municipale,  savoir  si  la  garde  nationale 
sera  organisée  par  communes  on  par  cantons;  mais 

Suaot  à  la  garde  oaiionale,  je  crois  qu'une  loi 
e  son  existence,  c*est  d'être  organisée  par  can- 
tons. Bn  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que,daos 
la  force  d'une. garde  nationale,  il  y  a  beaucoup 
d'éléments  à  apprécier,  il  y  a  uo  peu  d'^prit  de 
corps,  il  y  a  ce  sentiment  de  force  qui  résulte 
d'une  certaine  agglomérdtion  ;  que  si  vous  frac- 
tionnez la  garde  nationale,  vous  introduisez  un 
principe  de  mort.  {Marques  d^odkésicn  à  ffouche.) 

Dans  la  garde  nationale,  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  la  juridiction  aous  laquelle  elle  est  pla- 
c<^e^  juridiction  qui  doit  être  essentielle' nent  mu-, 
nicipale,  et  son  cadre^  qui  ne  doit  pas  être  frac- 
tionné. Ainsi,  les  gardes  natiorfales  ne  doivent 
jamais  obéir  qu'à  rautorité  municipale  détermi- 
née par  la  loi.  Qu'elles  soient  organisées  par 
communes,  par  cantons,  je  le  conçois;  mais  les 
fractionner  en  autant  de  parcelles  qu'il  v  a  de 
communes  rurales  dans  le  département,  c^est  en 
vérité  leur  enb^ver  toute  leur  force  ;  c'(*8t  être  obli- 
géde  faire  intervenir  l'autorité  supérieure,  afin  «le 
mobiliser  en  quelque  sorte  une  partie  de  la  garde 
nationale,  toutes  les  fois  que  vous  voudrez  les 
réunir  ena^rglomération.  Btdans  quelles  circons- 
tances voulez-vous  fractionner  ceitc  garde  natio- 
nale? Quand  nous  avons  besoin  de  présenter 
une  force  agglomérée  dans  une  certaine  propor- 
tion, de  manière  à  être  continuellement  en  état 
d'agir,  et  d'agir  avec  efficacité. 

Or»  je  concevrais  très  bien  qup,  sous  un  autre 
régime  que  le  régime  actuel,  on  défendit  toute 
espèce  d^agglomératiou  de  citoyens;  je  conçois 
que  la  ffarde  nationale  organisée  sur  uue  telle 
base,  put  inspirer  de  la  défiance  à  un  pouvoir  en 
hostilité  avec  la  nation;  ma^s,  pour  un  pouvoir 
qui  n*a  d'autre  mobile  que  Tintérèt  national,  une 
telle  garde,  qui  ne  peut  agir  qu'à  l'égard  des  ci- 
toyens, qui  ne  peut  agir  en  force  publique  que 
sur  un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  ue  peut 
inspirer  de  défiance  légitime  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  le 
gouvernement  dans  l'agglomération  des  gardes 
nationales  par  cantons;  dans  leur  fractionne- 
ment» au  contraire,  il  y  a  un  principe  de  fai- 
blesse, et  peut-être  de  mort. 

H.  DoplB  aine.  Il  serait  à  désirer  que  la  loi 
municipale  et  départementale  eût  précédé  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  garde  nationale.  Ce  n'est  point 
un  reproche  que  j'adresse  au  gouvernement; 
mais  c'est  un  regret  qu'il  m'est  permis  d'expri- 
mer. Ainsi,  il  est  permis  de  regretter  que  la  force 
militaire  soit  organisée  avant  là  furce  civile, 
que  les  officiers  portant  épaulettes  soient  nom- 
més par  Télection ,  en  présence*  d'autorités  ci- 
viles déconsidérées  par  des  antécédents  qui  ont 
attiré  sur  elles  des  reproches  plus  ou  moins 
graves.  Il  est  à  désirer  que  la  garde  nationale  se 
réunisse  à  l'autorité  locale  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre,  et  que  cette  autorité  ne  reste  pas 
plus  longtemps  dans  ce  degré  d'infériorité.  iTrès 
pien!  très  bien!) 

En  attendant  l'organisation  municipale,  t&cbona 
de  ne  pas  la  compromettre;  tâchons  d'organiser 
la  (uuiiicipalité  armée  de  manière  à  ce  qu'elle  ne 
résiste  pas  d'avance  à  la  municipalité  civile ,  et 


au'elle  n'établisse  ainsi  une  sorte  de  perturbation 
ans  l'Etat. 

Je  regrette  de  n'être  pas  d'accord  avec  le  préo- 
pinant sur  la  question  de  savoir  si  la  garde  na- 
tionale doit  être  organisée  par  cantons  ou  par 
communes.  Gela  tient  peut-être  à  la  différence  des 
situations,  il  est  à  la  tête  de  la  plus  grande  com- 
mune de  France;  moi  j'ai  l'honneur  d'être  maire 
de  la  plus  petite  commune  du  Nivernais,  dont  le 
nom  vous  est  inconnu.  Mais  comme  votre  déli- 
bération doit  s'adapter  à  toutes  les  localités,  vous 
n'aurez  pas  seulement  en  vue  l'intérêt  des  grandes 
villes;  vois  considérerez  aussi  l'intérêt  des  com- 
munes rurales  qui  sont  en  plus  grand  nombre 
et  qui  veut  être  ménagé.  Nous  ne  devons  pas  seu- 
lement vivre  à  la  ville,  mais  à  la  campagne,  au 
milieu  du  peuple,  nous  mêlant  avec  lui,  descen* 
dantdans  ses  intérêts  les  plus  minimes. 

L'unité  constitutionnelle  est  la  commune,  je 
dirai  même  que  c'est  rindividualité,  la  person- 
nalité de  la  commune.  Transportez-vous  au  mi- 
lieu d'une  commune  et  vous  verrez  comment  les 
pronoms  po?sei<sifs  sont  employés.  On  dit  notre 
maire,  notre  capitaine,  notre  drapeau  comme  au- 
trefois on  disait  notre  seigneur,  notre  curé,  notre 
cloche.  (Rires^)  On  dit  auss  inos  bois  communaux, 
nos  pâturages  communaux,  notre  fontaine.  Si  vous 
étendez  plus  loin  les  liens  sociaux,  vous  rencon- 
trez moins  d'intimité.  Ainsi  un  ju^e  de  paix  est 
établi  an  chef-lieu  de  canton,  mais  moins  vous 
rirez  trouver  mieux  cela  vaudra.  Ainsi,  il  y  a  des 
tribunaux  d'arrondissement  :  on  y  va  quelque- 
fois; mais  tant  mieux  si  on  peut  ny  point  aller.  Il 
vu  est  de  même  de  l'autorité  administrative  : 
aller  trouver  le  moins  possible  le  sous-préfet  et 
encore  moins  le  préfet,  voilà  la  position  de  la  com- 
mune, qui  a  toujours  im  intérêt  habituel,  con- 
tinu, à  être  en  paix  chez  elle,  avec  elle-même 
et  avec  ses  voisins. 

Ainsi  la  première  pensée  de  ceux  qui,  dans  les 
campagnes,  formeront  la  garde  nationale,  est 
d'être  de  la  commune  pour  garder  les  propriétés 
communales  et  maintenir  l'ordre  parmi  les  habi- 
tants de  la  commune  :  c'est  là  le  sentiment  po- 
pulaire. Je  reveudique  ce  sentiment  pour  les 
gardes  nationales  d'une  grande  partie  des  com- 
munes de  la  France,  sentiment  qui  domine  aussi 
dans  la  ville.  Gomptez-vons  pour  rien  la  rivalité 
qui  existe  entre  les  petites  villes  et  surtout  entre 
les  communes  voisines?  Cette  émulation  tour- 
nera au  profit  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. Au  contraire,  si  vous  voulez  que  les 
gardes  nationales  des  communes  perdent  leurs 
noms  pour  se  fondre  dans  celles  des  cantons,  elles 
n'auront  plus  cet  amour-propre  qui  entretient 
leur  zèle. 

11  faut  considérer  la  garde  nationale  dans  son 
état  habituel  :  Dans  des  cas  extraordinaires,  lors- 
qu'il s'agira  de  iirêier  secours  à  une  commune 
voisine,  Tes  imaginations  seront  assez  émues  par 
les  événements;  on  iiteura  itas  besoin  de  réquisi- 
sition  et  chacun  se  portera  avec  élan  soit  pour 
éteindre  un  incendie,  soit  pour  comprimer  une 
révolte.  Mais,  appelés  par  le  capitaine  constitu- 
tionnel du  canton  à  l'euet  d'y  faire  seulement  la 
manœuvre,  et  je  suppose  que  ce  capitaine  soit  à 
la  fois  un  homme  patriote,  intelligent  et  zélé,  il 
voudra  que  la  garde  sationale  placée  sous  ses 
ordres,  soit  belle,  soit  nombreuse,  soit  bien  exer- 
cée, et  pour  atteindre  ce  but,  il  les  réunira  sou- 
vent au  chef-lieu  de  canton;  alors  il  ne  faut  pas 
voir  seulement  le  chef,  mais  les  soldats  dispersés 
dans  des  communes  plus  ou  moins  éloignées  du 
chef-lieu  de  canton.  Je  conçois  que  chaque  garde 
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national^  h  Tissue  de  la  messe  (car  dans  les  cam- 
pagnes 00  va  encore  à  la  me^se),  se  pr6te  avt  e 
empresfemeot  dans  sa  oommttne,  à  faire  Texer- 
cice;  mais  De  croyez  pas  qu'il  se  rende  à  2  oa 
3  lieoes  sur  l'appel  du  chef  de  batijilloD.  Il  y  a 
beaucoup  de  cttoycas  qui  n'ont  que  leurs  bras 
pour  Yifre,  et  si  vous  les  envoyés  au  cbef<*)ieu 
de  canton  pour  y  faire  l'exercice,  ils  seront  ar- 
rêtés par  Tobligation  de  Caire  deux  repas  à  leurs 
frais  hors  de  cbez  eux. 

Je  n'ai  fait  ici  que  figoaler  Tesprlt  qui  anime 
les  communes,  sana  vouloir  rien  diminuer  de 
leur  paiHotisme.  Au  premier  coup  de  tambour, 
les  coropaKiiies  des  communes  auront  bientôt 
formé  des  bataillons  qui  eux-mômes  formeraient 
des  légions.  Mais  il  importe  que  vous  n'ayez  pas 
une  force  permanente  rivale  de  Pautorite  civile. 
U  suffit  que  le  souverain  puÎFSe,  en  cas  de  guerre, 
l'organiser. On  a  parlé deguerre  :  à  la  guerrecomme 
à  la  guerre  :  s'il  s'agi-sait  de  guerre,  on  la  fe* 
rait  vivement.  Maie  à  la  paix  comme  à  la  paix  ; 
et  n'oubliez  oas  que  dans  une  organisation  de 
garde  nationale,  vous  ne  iravaillez  pas  pour  une 
eircon^tance*  Il  fa'it  que  cette  oriranisat ion  puisse 
se  prêter  à  tous  les  besoins,  et  surtout  ft  la  dé- 
fense de  la  patrie,  quand  vous  êtes  en  guerre  ; 
mais,  je  le  reflète,  not^eétat  habituel  est  la  paix, 
et  le  devoir  de  la  garde  nationale  e<t  de  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  à  rintérieur.  Quant  aux 
accidents,  vous  avez  un  titre  exprès  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  parle  des  détachements  qoi  peuvent 
être  envoyéfi.  cela  doit  suffire.  Mais  au  lieu  de 
cela,  on  voudrait  faire  un  vaste  camp  dans  tonte 
la  France. 

M.  llaasUoM^^iiié.  La  Chambre,  dans  cette 
disposition,  eit  dominée  par  deux  sentiments 
également,  justes  et  cependant  opposés,  l'un  tend 
à  rattacher  les  gardes  nationales  à  un  système 
général;  l'autre  a  ]e^  fractionner»  L'orateur  qui 
m'a  préeéiié  à  cette  tribune  est  du  dernier  avig; 
H  a  exprimé  dans  toutes  ses  paroles  le  désir  de 
laisser  h  la  commune  toute  son  autorité.  Hais 
nous  atons  encore  d'autres  intérêts  que  ceux  de 
la  commune.  Si  le  préopinant  s'était  trouvé  sur 
la  route  qu'a  parcourue  le  duc  d'Orléans,  il  au- 
rait YU  que  les  gardes  nationales  demandent  à 
se  réunir  autrement  que  par  communes;  que  lu 
garde  nationale  d'S  communes  affluait  de  toutes 
parts  sur  ses  pas, et  aurait  désiré  avoir  une  orga«* 
nisation  qui  leur  aurait  permis  de  se  présenter 
en  plus  gratd  nombre. 

Ces  réflexions  ont  fait  naître  dans  l'esprit  d'un 
général  la  proposition  dont  j'ai  Thouneur  de  vous 
soumettre  la  rédaction  : 

•  Néanmoins,  dans  les  cantons  composés  do 
plusieurs  communes,  il  sera  formé  des  câdhs 
aux  contrôles  d^orgaoisation  des  bataillons.  Ces 
bataillons  ne  pourront  être  réunis  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance.  • 

U  résul'e  de  là  que  toutes  les  fois  qu'on  aura 
besoin  de  réunir  les  gardes  nationales  d'un  can- 
ton, il  y  aura  un  cadre  d'officiers  tout  formé; 
chaque  commune  saura  où  prendre  sa  place; 
l'une  formera  un  peloton  dans  une  compagnie, 
l'autre  une  compagnie  tout  entière. 

De  tûutêt  parts  :  Aux  ?oix  1  aux  voix  t 

M.  î%  flt^ftéral  LiaraTetle.  Je  m'étais  abstenu, 
Messieurs, de  parlersur  laquestion  )!énérale,  parce 
que  je  craignais  d'abuserdes  moments  de  la  Cham- 
bre, en  répétant  ce  que  J'avais  dit  si  souvent  à  la 
tribune,  sur  la  néceeslté  de  réorganiser  la  garde 


nationale  tout  entière,  nommant  ses  offlelers, 
et  toujours  prête  k  défendre  l'indépendance  fran- 
çaise, la  liberté  et  l'ordre  public.  Le  temr»s  est 
passôoA  cette  idée  n'était  plus  regardée  que  comme 
une  utopie  américaine  ou  une  Tieille  rémiuis* 
cence  de  89.  Mais  ]'ai  demandé  la  parole,  paroe 
qu'il  me  semble  que  le  débat  actuel  tient  à  ttM 
pensée  qui  divise  beaucoup  d'esprits  sur  le  sya- 
téme  des  gardes  nationales,  seulement  urbaines, 
et  des  gardes  nationales  rurales.  Or,  je  oraina 
qu'un  trongrand  morcellement  ne  soitpoorcelle-cl 
nnn  cause  de  faiblesse  ou  peut-être  ue  mort. 

Sans  doute,  comme  l'a  trde  bien  dit  mon 
excellent  ami,  M.  Odilon  Barrot,  cbaaud  fraction 
de  garde  nationale  doit  être  soumise  a  l'autorité 
municipale  du  lieu,  il  en  est  de  même  pour  la 
soumission  des  plus  grandes  agglomérations  à 
l'autorité  civile.  Mais  cela  n'empêche  pas  de  don* 
oer  aux  gardes  nationales  de^*  campagnes,  la  con- 
sistance des  bataillons;  d'ailleurs,  il  aérait  trop 
tard.  Bu  183^,  comme  en  89,  le  problème  du  mou- 
vement a  été  spontanément  résolu  ;  le  peunle 
français  a  marché,  il  est  debout;  et  dans  qeellee 
circonstances  chercherait-on  à  venir  l'affaiblir^ 
comme  l'a  dit  mon  honorable  ami,  le  générai 
Dumas?  J'aime  à  croire  aux  assurances  de  paix, 
mais  notre  régénération  ne  plaît  pas  k  tout  le 
monde.  Il  est  des  hommes  qui  regardent  comme 
det  ciuonêtanees  à  jamais  maiheureutesy  celles  qui 
nous  ont  rendu  la  liberté,  et  placé  LiOttia-Philippe 
sur  le  trOne. 

La  révolution  de  la  Belgiqueest  la  fille  aînée  de 
notre  grandesemaine;  supposonsqo'oue  puiaaanoe 
étranijère  voulût  attaquer  son  indépendance,  ou 
ce  qui  serait  la  même  chose,  gamisonner  la  Hol- 
lande pour  faciliter  l'attaque  de  la  Belgique  ;  la 
Pologne  parait  prête  à  réparer  ce  qui  fut  la  honte 
des  dernières  années  de  Louis  XV,  ce  qui  plus 
tird  fut  une  immense  faute  de  Napoléon,  lors- 
qu'il ne  releva  'pas  cette  barrière  réclamée  par 
les  intérêts  de  l'Allemagne  encore  plus  que  par 
les  nôtres.  Bh  bien  I  supposons  encore  que  les  cabi- 
nets d'Autriche  et  de  Berlin  voulussent  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  cette  partie  de  la  Pologne,  qui 
était  sous  la  dépendance  ce  la  Russie,  ne  serait-ce 
pas  aussi  le  cas  dusystème  hautement  adopté  par  le 
gouvernement  franco  is  ?  Je  ne  demande  pas  d'expli- 
cations à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
j'aime  à  penser  qu'il  ne  me  démentira  pas.  Il 
conrientaonc,  tout  en  souhaitant  la  paix,  de  nous 
tenir  à  portée  de  réaliser  Tassertion  justement 
proclamée  à  cette  tribune,  par  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  que  nous  sommes  en  état 
d'opposer  à  nos  ennemis  500,000  hommes  de 
troupes  de  lignes  et  1  million  de  gardes  nationales 
mobiles.  Gardons-nous,  je  le  répète,  d'affaiblir 
nos  forces  patriotiques,  c'est  pour  cela  que  je 
m'en  tiens  au  premier  projet  da  gouvernement. 
{Aux  vùixt  aux  voix!) 

M.  le  PrëaMeftt.  La  parole  est  à  M.  de  Sat- 

vandy,  auteur  de  l'amendement. 

M.  die  Seltandy.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  cet  amendement  renferme  toute 
la  question,  même  plus  que  la  question.  Cet 
amendement  renferme  tonte  la  question  :  car  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  se  rattache  à  la  na- 
ture et  à  la  destination  de  la  garde  nationale. 

Quel  est  le  but  de  la  garde  nationale?  (Aux 
voixl  aux  v&lx!)  La  garde  nationale  n*a  pas  seu- 
lement une  mission  d'ordre,  limitée  dans  la  eom* 
mune;  elle  doit  s'étendre  plus  loin. 

La  garde  nationale  n^esl  paif  oomme  Pe  dit 


[GbftmbK  Aû9  Dépoiés.]         RÈGNE  DB  LOUIS*  PHILIPPE.         [14  décembre  ISSO.] 


Wt 


M.  OdiloQ  Barrot,  une  fédi^ration;  elle  n^a  pas 
p  'Ur  objet  nne.  adsociation  de  citoyens  qui  se 
promettent  de  veiller  aux  iotéréts  du  d<  daus,  et, 
au  besoin,  aux  iniérôts  du  dehors;  mais  une 
réunion  de  citoyens  qui  viennent  contracter  en- 
vers h  patrie,  l'obligation  d'être  toujours  prêts, 
à  la  voix  de  t'auionlé  locale,  pour  maintenir 
Tordre  dans  Tintérieur  des  communes  et  dé* 
fendre  le  territoire... 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  môme  chose. 

M.  de  Salyandj.  On  tous  a  fait  sentir  la  né- 
cessité d'avoir  pour  certaines  circonstances  une 
organisation  plus  pui^^sante  que  Torganisation 
communale  ;  c'est  dans  ce  but  que  je  proposo 
un  amendement,  qui  permette  à  l'autorité  su- 
prême de  for  i  er  des  cadres  qui  dépassent  la  li- 
mite de  la  commune.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M*  Charles  Dopin,  rapporteur,  k  très  peu 
de  chose  prè^,  l'amendement  (^e  M.  de  Siilvamly 
est  le  même  iiu'^  celui  de  la  commission.  H  y 
a  seulement  une  It^gère  différence  que  M.  de  Sal- 
vandy  retirera  lui-même  après  quelques  expii- 
cations. 

M.  de  Salvandy  désire  que  le  roi  puisse  éta- 
blir une  garde  nationale  par  cantons  ;  mais  il 
veut  que  rordonnance  qui  rétablira  soit  spéciale; 
qu'elle  fixe  la  durée  du  temps  pour  lequel  cette 
oruanisation  aura  lieu.  Permettez-moi  de  vous 
dire  sculenipot  que  si  vous  accordez  au  roi  la 
faculté  de  former  une  garde  nationale  de  can- 
tons, Vous  Ibi  donnez  aussi  la  faculté  de  limiter 
le  temps;  car  s'il  est  libre  de  faire  cette  orga- 
nisation, il  est  libre  aussi  d'en  Hxer  la  durée. 

Si  vous  voulez  accorder  au  roi  cette  faculté,  il 
vaut  mieux  la  lui  accorder  sans  limites. 

Dana  Tétat  des  choi-eSt  beaucoup  de  cantons 
ont  adopté  la  forme  de  bataillon,  il  est  dans  Tin- 
lèrêt  de  la  couronne  de  ne  pas  détruire  ce  que 
rutilité  locale  a  fait  faire:  mais  si  tous  adoptiez 
le  projet  de  loi.  tontes  les  communes  seraient 
forrées  de  se  réunir  par  cantons,  et  il  y  a  telle 
localité  où  cette  organisation  serait  vue  av«c 
pi  ine.  Bn  fait  de  garde  nationale,  où  tout  doit 
être  voie  I taire,  la  couronne  recevra  les  vœux 
des  communes  et  les  valiSfera. 

Noos  prions  la  Chambre  d'ad  )pter  cet  amende- 
ment, qui  est  le  môme  que  celui  de  M.  de  Sal- 
vandy, sauf  une  légère  modification. 

M.  Voyer-d'ArgeuioB.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que  tout  le  système  de  la  loi  est 
renversé  par  cet  amendement,  qui  ne  nous  a 
pas  été  distribué.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préeldent.  Cet  amendement  noii  seu- 
lement est  imprimé,  mais  il  est  aussi  distribué. 
CVst  celui  de  M.  de  Salvandy  qui,  sauf  une  lé- 
gère modification,  est  le  même  que  celui  de  la 
commission. 

Pknieurg  voix  i  M.  de  Salvandy  retire  son 
amendement  et  se  réunit  à  la  commission* 

M.  l^ojer-d'Argeneon.  La  commission  nous 
avait  proposé  l'organisaiion  par  canton.^,  et  c'est 
au  moment  où  la  discussion  s'élève  qu'elle  vient 
nous  annoncer  un  amendement  qui  bouleverse 
tout  le  système.  Je  propose  le  renvoi  k  la  com- 
mission. 

M.  !•  JPréeldMit»  J'ai  déjà  lait  remarquer 


au  préopinant  que  cet  amendement  a  été  pré- 
senté hier  et  renvoyé  k  la  commission.  Je  vais  le 
mettre  aux  voix  ;  mais,  avant,  je  dois  dire  que 
M.  OJilon  Barrot  a  déposé  sur  le  bareau  un  amen* 
dément  qui  tend  à  rapprocher  l'article  5  du  gou- 
vernement de  Tarticle  3  de  la  commission. 
M.  Odilon  Barrot  a  la  parole. 

M.  €Miloii  BaFr«t.  L*amendement  que  je 
pro[)08e  a  l'avantoge  de  ne  pas  déplacer  les  gar^ 
des  nationaux,  de  ne  pas  les  enlever  à  leurs  tra- 
vaux et  à  leurs  habitudes. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  aura 
lieu  par  cantons,  lor^nque  la  commune  ne  cons- 
limera  pas  un  canton. 

V  H^nmoinêy  les  réunions  de  la  garde  natio- 
nale au  canton,  soit  pour  les  exercices,  soit  pour 
tout  autre  objet,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  ordre  écrit  du  magistrat  civil  ayant 
la  Juridiction  dans  le  canton.  » 

La  Chambre  ne  se  méprend  pas  sur  le  sens  de 
l'expression  que  j'ai  employée.  Je  n'ai  pas  voulu 
préjuger  la  loi.  Dans  le  cas  présent^  c'est  le  sous» 
préfet  qui  est  le  magistrat  qui  a  juridiction  dans 
le  canton.  L'objet  de  l'amendement  est  de  lai>ser 
subsister  tout  ce  que  la  réunion  au  bataillon  a 
d'avantages,  et  de  lui  enlever  tous  les  inconvé^ 
nients  possibles  en  subordonnant  la  réunion  au 
chef-lieu  à  l'ordre  du  magistrat. 

M.  DopIn  aift^é  L'amendement  ne  favorise 
ni  le  système  militaire  ni  le  système  municipal. 
l^n  effet,  on  reconnaît  qu'il  faut  effacer  le  mot 
maire^  et  que  Tautorisation  serait  donnée  par  le 
sous-préfet,  et  le  chef  de  bataillon  de  pourrait 
faire  faire  l'exercice  qu^avec  l'ordre  du  magistrat 
civiL 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  dans  la  loi. 

M.  Doplii  ain^,.  Oui,  dans  la  loi  pour  un  acci* 
dent;  mais  vous  voulez  faire  de  cet  accident  un 
ordre  permanent,  et  c'est  dans  cette  permanence 
«lo'il  n'y  a  rien  de  municipal  ni  de  militaire. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  ne  veux  m'occuimr  que  dt>  la  question  de  pra- 
tique. Il  me  semble  qu'on  s'est  laissé  entraîner 
fort  loin  de  cette  question. 

Je  ne  rapnelierai  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  zur 
le:^  difficultés  qui  ^'opposent  a  la  réunion  des 

fardes  nationales  des  commune:^  aux  chefs->tieux 
e  cantons;  mais  je  ferai  remarquer  une  chose 
qui  me  parait  très  importante.  Dans  le  premier 
système  du  proj»  t  de  loi  qui  a  été  soutenu  à 
cette  tribune,  on  a  dit  qu*on  voulait  bien  des  di- 
visions communales,  pourvu  qu'elles  pussent  se 
réunir  en  bataillons,  et  on  détruisait  entièrement 
la  garde  communale.  Mais,  considérez  cette  or- 
ganisation dans  la  prtttique:  que  deviendra  la 
g^irde  communale?  qui  fera  les  patrouilles?  Ap- 
paremment, les  gardes  nationaux  des  communes. 
Mais  qui  les  commandera?  Si  vous  les  réunissez 
aux  cnefs-lieux  de  cantons,  et  que  ik  vous  nom- 
miez les  offîciers  et  les  suus-officiers,  il  arrivera 
que  les  petites  communes  rurales  n'auront  pas 
d'orfîclei*8  parmi  elles,,  et  souvent  pas  mêdie  de 
^o^s-officier8.  Vous  sacrifiez  ainsi  les  plus  fai- 
bles communes.  11  faut  que  dans  chaque  com- 
niune  il  y  ait  un  chef,  il  faut  que  le  sergent  de 
Waterloo  soit  chef  d'une  escouade,  comme  moi, 
pair  de  France,  je  pourrais  l'être  d'une  légion. 
Le  premier  projet  du  gouvernement  était  inexé* 
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cutable.  G^est  parce  que  nous  Youlons  tons  de  la 
gartit'  communale  que  je  demande  qu'on  Tadopte 
partout  et  qu'il  y  ait  des  bataillons  sur  les  côtes 
et  sur  les  frontières.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrëftldeBl*  On  demande  sans  cesse  à 
aller  aux  voix  :  je  ne  puis  m*empècber  de  rap^ 
peler  h  la  Chambre  les  diverses  propositions  qui 
onl  été  faites.  M.  de  Salvandy  a  retiré  son  amen- 
dement. M.  le  général  Demarçay  a  proposé  une 
rédaction  ainsi  conçue  : 

«  La  garde  nationale  sera  formée,  dans  chaque 
commune,  et  sera  ensuite  organisée  par  batail- 
lons dans  chaque  canton.  » 

M.  le  f^ésëral  Denar^y.  On  vous  a  parié 
de  l'utilité  de  la  garde  communale  et  de  la  né- 
&  ssité  d'organiser  ta  garde  nationale  par  corps, 
afin  qu'elle  pût  agir  autrement  que  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  la  commune.  Je  crois  que  ma 
rédaction  atteint  ce  double  but.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  le  minisire  de  l'intérieur  est  exact.  Si  la 

farde  nationale  était  organisée  seulement  par 
atai lions  cantonaux,  il  arriverait  que  dans  cer- 
taines communes  il  y  aurait  des  gardes  natio- 
naux et  pas  de  chefs.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une 
formation  de  la  garde  nationale  dans  chaque 
commune;  mais  comme  le  but  le  plus  important 
de  la  garde  nationale  est  la  défense  du  pays,  il 
est  indispensable  de  l'^ganiFor  par  bataillons. 
Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Demarçay  est  rois  aux 
voix  et  rejeté). 
M.  Marchai  présente  la  rédaction  suivante  : 
«  La  garde  nationale  sera  organisée  par  com- 
munes et  par  cantons.  Toutefois  le  gouverne- 
ment pourra  suspendre  cette  dernière  formation 
quand  il  le  croira  nécessaire.  • 

M.  Marehal.  Cette  disposition  me  paraît  con- 
cilier tous  les  intérêts  :  elle  laisse  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  suspendre,  quand  il  le  jugera 
nécessaire,  la  formation  par  cantons^  et  elle  obvie 
par  là  aux  inconvénients  qu'on  a  signalés. 

(L'amendement  de  M.  Marchai  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présideat.  11  ne  reste  plus  que  l'a- 
mendeineni  de  la  commission,  sous-amendé  par 
M.  Huinblot-Gonté.  La  Chambre  n'aurait  à  sta- 
tuer sur  ramendement  de  M.  Odilon  Barrot  que 
dans  le  cas  où  celui  de  la  commission  ne  serait 
pas  adopté. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Humblot-Gonié 
est  mis  aux  voix  et  rejeté). 

M.  de  €}oreelles.  Je  propose  de  substituer 
au  mot  l'ordonnance,  ceux-ci  :  Pautorisation  du 
préfet. 

M.  le  Préeldenl.  M.  Berryer  ayant  demandé 
la  division,  je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  le 
premier  paragraphe  de  l'article  de  la  commission 
et  accepté  par  le  gouvernement. 

(Le  premier  paragraphe  e^t  adopté.  Le  sous- 
amendement  de  M.  de  Corcelles  est  reieté.) 

(Le  second  paragraphe  de  l'article  ae  la  com- 
mission est  adupté,  ainsi  que  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  15  décembre, 

Â  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AINÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  15  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M. le  Président.  M.  Casimir  Périer  me  charge 
d'informer  la  Chambre,  qu'obligé  de  comparat- 
tr<*  ce  matin  comme  témoin,  devant  la  cour  des 
pairs,  il  ne  peut  continuer  de  pré.^^ider  aujour- 
d'hui à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  lagar^ie 
nationale,  et  en  remplissant  ses  intentions,  je  ré- 
clame moi-même  l'indulgence  de  la  Chambr**, 
pour  une  discusion  aussi  chargée  d'amendements 
que  je  n'ai  pas  pu  étudier. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discusiUm  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Inorganisation  de  la  garde 
nationale. 

M.  de  Vatimesnil  propose  un  article  addition- 
nel à  l'ariicle  3,  ainsi  conçu  : 

t  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons, 
dont  chacun  comprend,  outre  une  portion  de  la 
villH,  des  communes  rurales,  l'orgiinisation  de  la 
garde  nationale  ne  pourra  être  communale;  l'or- 
ganisation par  bataillons  cantonaux,  qui  serait 
ordonnée,  conformément  à  Tarticle  précédent, 
ne  comprendra  que  les  communes  rurales  de 
chacun  ne  ces  cantons.  » 

M.  de  VatlmesBll.  Hier,  vous  avez  posé  une 
règle  générale  et  admis  une  exception  faculta- 
tive. Cette  exception  ne  peut  s'appliquer  qu'avec 
une  modification  qui  est  l'objet  de  mon  amende- 
ment. Il  est  des  communes  qui  sont  divisées  en 
plusieurs  cantons,  et  chacun  de  ces  cantons  ne  com- 
prend pas  seulement  un  quartier  de  la  ville,  mais 
encore  des  communes  rurales  voisines  de  la  ville. 
La  ville  que  je  repn^sente  e^t  dans  ce  cas;  elle 
est  divisée  en  3  cantons,  qui  comprennent  cha- 
cun plusieurs  communes  rurales.  Si  donc  on  ap- 
plique l'exception  autorisée  par  l'article  3,  d'une 
manière  pure  et  simple,  il  en  résultera  que  la 
^arde  nationale  de  la  ville  sera  composée  d'une 
imction  de  la  ville  et  d'une  fraction  des  commu- 
nes rurales  voisines.  La  Chambre  ne  veut  pas  sans 
doute  que  la  garde  nationale  delà  ville  soit  scin- 
dée; c'est  pour  obvier  à  cet  ioconvénient  que  je 
propose  mon  amendement. 

M.  le  barea  Charles  Dapla,  rapporteur,  La 
résolution  nue  vous  avei  piise  a  obligé  la  com- 
mission à  faire  une  légère  modification  à  l'ar- 
ticle 6,  et  Je  crois  quVIie  répondra  au  besoin 
indiqué  par  M.  de  Vatimesnil.  Dans  le  premier 
système  de  la  loi,  il  y  avait  un  conseil  de  recense- 
ment par  canton  ;  comme  voua  n'aves  paa  rendu 
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obligatoire  rorganisatioD  des  bataillons  canto- 
naux, il  a  fallu  prévoir  le  cas  où  les  différenies 
communes  du  canton  restaient  isolées  dans  Tor- 
ganisation  de  leurs  cardes  nationales,  et  nous 
avons  pensé  qu*il  fallaiti  dans  ces  communes, 
confier  au  conseil  municipal  les  opérations  géné- 
rales attribuées  aux  conseils  de  recensement.' 
Vous  Yoyex  que  toutes  les  communes  qui  se  raita- 
cheraient  à  une  ville  qu'elles  auraient  pour  cber- 
lieu  de  canton,  la  garde  nationale  est  isolée,  in- 
dépendante de  celle  de  cette  ville. 

Ce  que  voudrait  le  préopioaut  serait  peut-ôtre 
de  preàcrire  l'impossibilité  de  réunir  en  bataillons 
les  garde  nationale  des  communes  qui  se  trou- 
veraient dans  le  cas  dont  il  parle.  Je  crois  qu'il 
ne  faut  pas  à  cet  égard  une  régie  absolue,  c'est 
le  gouvernement  qui  jugera  s'il  n'est  pas  conve- 
nable que  les  gardes  nationales  des  communes 
qui  ne  seraient  qu'à  la  porte  d'une  ville,  qu'à  un 
quart  de  lieue,  soient  réunies  à  la  garde  nationale 
de  la  ville.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  voudriez 
interdire  au  roi  Texercice  d'une  faculté  que  vous 
lui  avez  concédée. 

Notre  collègue  semble  croire  que  lorsqu'il  y  a 
2  cantons  dans  une  mévae  ville,  ii  y  a  2  gardes 
nationales.  Non,  l'organisation  ayanilieu  par  com- 
munes, il  n'y  a  qu'une  garde  nationale  dans  une 
même  ville,  quel  que  suit  le  nombre  des  cantons 
qu'elle  comprenne. 

M.  de  Vatimiesail.  Je  crois  que  je  n'ai  pas 
été  bien  compris,  et  que  M.  le  rapporteur  n'a  pus 
répondu  à  mes  objections.  Mon  amendement  ne 
tend  pas  à  ôter  au  roi  la  faculté  de  réunir  en  une 
seule  garde  nationale  la  garde  nationale  d'un 
canton,  d'une  ville,  et  les  gardes  nationales  des 
communes  rurales  voisines,  lorsque  cette  réunion 
peut  se  faire  convenablement. 

Je  ne  présente  pas  non  plus  mon  amendement 
pour  empécber  que  la  garde  nationale  d'une  ville, 
même  divisée  en  plusieurs  cantons,  ne  forme 
une  seule  et  même  garde  nationale,  nais,  en  re- 
prenant Texempie  de  la  ville  dont  je  parlais,  je 
demanderai  comment  la  loi  devra  s'exécuter  pour 
elle.La  disposition  que  je  présente  est  faite  pour  le 
cas  où  le  gouvernement  veut  organiser  des  gardes 
cantonales.  Dira-t-on  que  la  garde  riatiooale  can- 
tonale sera  composée  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  et  de  ct^lle  des  communes  rurales  qui  s'y 
rattachent?  Mais  alors  pour  la  ville  dont  je  parle, 
la  ^arde  nationale  sera  composée  de  celles  de 
trois  cantons  :  ce  qui  serait  contraire  au  principe 
que  vous  avez  adopté. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Efttaneelin.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
de  rho[iorable  oréopinant,  dont  je  reconnais  la 
néce8.-ité.  La  ville  d'Âbbeville,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  se  trouve  dans  le  cas  dont  on 
vous  parle;  elle  est  divisée  en  deux  cantons,  à 
chacun  desquels  se  rattachent  plusieurs  com- 
munes rurales.  11  en  résulterait  que  si  ta  garde 
nationale  était  scindée  par  cantons,  le  conseil  de 
recensement  serait  composé  en  majeure  partie 
d*hubitants  étrangers  à  cette  ville  de  guerre. 

M.  Jacqnemlnot.  L'article  4  proposé  nar  la 
commission  me  semble  atteiudre  le  but  quon  se 
propose.  11  y  est  nii  que,  dans  les  villes,  chaque 
compagnie  sera  composée,  autant  que  po8^ible, 
des  citoyens  du  même  quartier  ;  que,  dans  les 
campagnes,  les  citoyens  de  la  même  commune 
formeront  une  ou  plusieurs  compagnies  ou  une 
subdivision  de  compagnie;  les  subdivisions  réu- 


nies des  communes  les  plus  voisines  formeront 
la  compagnie;  il  est  assez  naturel  de  réunir  à  la 
garde  nationale  d'une  ville,  celle  d'un  hameau 
qui  n'en  serait  éloigné  que  d'une  portée  de  fusil. 

M.  de  HAnibiitc«ii.Je  demande  la  permissiou 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  détails  sta- 
tistiques très  courts. 

Villes  principales  contenant  trois  cantons. 


de  1b  ville 

Troycs 25,587 

Dijon 23,845 

Grenoble 22,149 

Tours 20,920 

Douai 19,478 

Le  Mans 19,477 


POPtLATION 

des  cantons 

38,942 
39,883 
40,535 
42,936 
45,780 
47,480 


excédent. 

13,455 
16,038 
18,386 
22,016 
26,010 
28,004 


Contenant  deux  cantons. 

Saintes 10^300  25,349 

Tulle 8,499  25.649 

Lisieux 10,706  27,537 

Sedan 12,608  29,578 

Chartres 13,704  34,393 

Beaune 9,364  25,838 

Mayenne 9,799  33,643 

Gasteinaudary.  9,989  31,908 

Saint-Brieux. . .  9, 963  37 ,  263 

Contenant  un  canton. 


15,069 
17,270 
17,831 
16,970 
20,690 
16.592 
23,934 
21,919 
28,300 


Laon 7,558  17,343  13,983 

Privas 4,199  14,603  10,404 

Foix 4,958  20,923  15,965 

Calais 9,459  21,254  11,894 

Villefranche...  5.275  17,076  11,801 

Annonay 7,987  18,027  11.040 

Vesoul 5,252  15,530  10,578 

La  population  urbaine  de  la  France  est  de 
7,661 ,203  ;  la  population  rurale  est  de  24,1884,208, 
ou  les  trois  quarts  du  total,  répartis  en  362  villes 
de  5,000  et  au-dessus,  faisant  5,038,244,  et 
1,026  communes  agglomérées  de  1,000  à  5,000 
âmes  faisant  2,622,976. 

Les  gardes  nationales  urbaines  donneront 
964,431  ;  rurales  3,044,418  ;  total  4,008.849. 

La  portion  dispunible  de  20  à  30  ans  donnera 
dans  les  garde  nationales 

urbaines 262,560  (  ^  aqj  qqc: 

rurales 828,825  ]  ^^i»'^^ 

mais,  déduction  faite  des  hommes  mariés  ou  veufs 
avec  enfants,  qui  ^eront  exempts  de  la  garde 
nationale  mobile,  il  restera  : 

Dans  les  villes 107,031  )      «a*  qqa 

Dans  les  campagnes ....    337 ,  863  J      *^*  '  °^* 

La  seconde  section  serait  de 646,491 

(li'oratenr,  après  avoir  rappelé  les  différences 
d'organisation  qui  doivent  se  trouver  entre  les 
gardes  nationales  urbaines  et  les  gardes  natio- 
nales rurales,  et  avoir  fait  remarquer  que  les  mo- 
tifs fondamentaux  de  la  loi  avaieirt  été  d'avoir 
une  réserve  très  importante'  qui  deviendrait  une 
véritable  force  publique,  conclut  à  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  de  Vatimesnil) 

M.  Ch.  Daptn,  rapporteur.  11  y  a  un  assez  grand 
nombre  de  villes  qui  ont  des  chefs-lieux  de  can- 
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tons  dans  leur  intériear,  et  une  banliene  dont  la 
superficie  est  assex  peu  cofisidérable,  (nais  se 
trouve  développée  de  manière  à  former  uae  très 
grande  zone  aulour  de  la  Yiile.  On  demande  que 
toute  la  Tille  n'ait  qu'une  seule  garde  nationale, 
mais  que  celles  des  cummu  es  qui  s'y  rattachent 
en  soient  séparées.  Je  le  répète,  je  crois  que  c'est 
là  restreindre  la  faculté  laissée  au  gouyernemenl 
par  i*ariicle  3. 

M.  de  Permssae.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  ici 
le  cas  d'examiner  la  manière  plus  ou  moins  fa- 
vorable dont  seront  formées  les  agglomérations 
destinées  à  former  des  baiaillons  cantonaux.Vous 
avez  décidé  hier  que  t*organisalion  aurait  lieu  par 
con»mune8;  une  commune  peut  comporter  pin- 
sieurs  bataillons;  d'autres  ne  compurteroot qu'une 
escouade  ou  une  section.  Cest  a  l'article  34  «lu 
proji't  du  gouvernement,  que  toutes  tes  questions 
relatives  aux  agglomérations  à  former  dans  ce? 
différents  cas  pourront  être  résolues. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  de  Vati- 
mesnil  ne  soit  examiné  que  lors  de  la  discussion 
de  cet  article. 

H.  AvKnstlii  Perler.  On  peut  varier  d'opinion 
sur  ramëndemt-nt;  mais  c'est  ici  qu'il  doit  trouver 
place;  il  est  indispensable  de  se  tixer  ici  d'une 
manière  ou  d'une  autre  sur  cet  amendement. 

Permettez-moi  de  rappeler  une  circonstance 
qui  m'est  connue.  Généralement  dans  le  dépar- 
tement du  Gers,  la  garde  uaiionale  s'est  tout  à 
coup  organisée  eu  système  cantonal,  et  per- 
sonne n'a  eu  la  pensée  de  comprendre  avec  la 
garde  nationale  des  villes,  celles  des  campagnes 
qui  ont  dans  ces  villes  leurs  juslic*  s  de  paix.  Je 
ne  crois  donc  pas  aue,  dans  1  bypotbèse  où  l'or- 
ganisation cantonale  serait  anoptée  pour  ce  dé- 
partement, cette  organisation  se  forme  de  la 
réunion  de  la  gante  nationale  d'une  ville  ttdes 
gardes  nationales  dts  communes  rurales  qui  sont 
réparties  emre  les  juridictiotis  des  jubtices  de 
paix  que  renferme  la  même  ville. 

Au  reste,  je  n'attacbe  pas  une  très  grande  impor- 
tance à  l'amendement  di;  M.  de  Vatime8nil,paice 
Sue  je  suis  persuadé  que  le  gouveruemeni  u^era 
'une  manière  judicieu»e  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  ;  mais  je  persiste  à  cioire  que  c*est  ici 
le  lieu  de  se  iixer  sur  cet  amendement,  soit  en 
TaUoptant,  soit  en  le  rejetant. 

(L'article  additionnel,  proposé  (ar  M.  de  Vati- 
iaesiiil,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  sus^pend  la  discussion  pour  en- 
tendre une  cammunication  du  gouvernement. 

M.  Jaeqnee  liafBUe,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  nous  sommes  chargé':  dt^ 
vous  présenter  aujourd'hui  li  loi  qui  doit  fixer  la 
dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile. 

Vous  appréciez  tous  la  nature  et  1  importance 
de  l'objet  qui  vous  est  soumis.  Lu  Charii  a  fixé 
les  prérogatives  polituiues  de  la  royauté;  il  reste 
à  fixer  ton  état,  sa  représentation,  son  influence, 
par  ta  l<  i  de  la  ll^te  civile.  Ces  choses,  vous  le 
BUNez,  ont  une  importance  non  moindre  qi  e  Té^ 
tendue  de^  pouvoirs  politiques,  et  méritent  une 
sérieuse  attention. 

La  royauté,  dans  pres({ue  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, jouit  de  doiuaines  magnifiques  et  de  reve- 
nus con.<-idénible8.  Cet  étal  brillant,  elle  le  tletit 
d'un  ancien  ordre  de  ihosrs,  qui  remonte  jusqu'à 
la  féodalité,  il  s'agit  de  cotii^erver  à  la  royauté 
cet  éclat,  cette  hupérionté  di*  reprê.^eniatlon,  mais 
en  les  modifiant,  cum'iie  on  a  modifié  ses  [iréro- 


gatives  politiques,  en  les  fondant  sur  des  motifs 
nouveaux  et  légitimes,  le  vœu  raisonné  des  peu- 
ples. L>  s  mêmes  considérations  qui  nou:^  ont  por- 
tés à  accorder  à  la  royiiuié  un  pouvoir  supérit^ur. 
noua  porteront  à  lui  accorder  une  r'-piésenlaticn 
supérieure  à  CfUe  que  peuvent  déployer  tous  les 
autres  citoyens. 

Tout  parait  inexplicable  dans  la  société,  si  on 
l'envisage  u*uii  certain  point  de  vue,  celui  de 
l'égalité  absolue.  On  ne  comprend  nas  pourquoi, 
dans  la  monarchie,  il  existe  une  famille  élevée 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  qui,  dans  la  for- 
mation drs  lois,  peut  placer  sa  volonté  à  côté  de 
celle  de  la  nation;  on  ne  comprend  pas  day.in- 
tage  la  représeniation  nationale,  car  on  ne  voit 
pas  pourquoi  200  ou  300,000  individus,  ré- 
duits par  l'élection  à  300  ou  400,  ont  le  droit  de 
décldt^r  du  soit  de  30  millions  d'hommes.  De 
ce  l'Oint  de  vue  étroit,  la  république  ne  se 
légitime  pas  plus  que  la  monarchie,  car  on  ne 
s'explique  pas  comment,  dans  cet  ordre  de 
choses ,  quelques  familles  plu^  riches,  plus  puis- 
santes que  les  autres,  arrivent  presque  tou- 
jours à  aécider  du  sort  de  TËlat.  On  arrive  ainsi 
a  ne  coniprendre  aucune  société  humaine,  parce 
qu'il  y  a  chez  toutes  une  gradation  dans  les  exis- 
tences, et  que  la  liberté  elle-même,  quand  elle 
existe,  conBl^te  à  permettre  à  chacun  ae  s'élever 
et  de  sortir  de  ré.alité. 

Il  faut  considérer  l'état  social  sous  un  autre 
point  de  Vue,  sous  celui  de  l'utilité  commune. 
Âlurs  on  comprend,  alors  on  admet  certaines  com- 
binaisons, au  moyeu  desquelles  toutes  les  plares 
ne  sont  pas  égales;  mais  au  moyen  desquelles 
existent  et  se  maintiennent  l'ordre,  la  sécurité, 
la  vraie  liberté. 

Dans  l'histoire  des  peuples,  un  fait  a  frappé 
l'imagination  des  hommes,  c  est  le  combat  vio- 
lent, acnarné,  que  se  livrent  les  partis  dans  les 
républiques,  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  le  don- 
ner à  li'Urs  chefs.  C'est,  nleins  de  ces  images  ef- 
frayantes, que  les  peuples  modernes  ont  voulu 
se  donner  spontanément,  irrévocablement,  des 
chefs  choisis,  avoués  par  eux.  C'est  ainsi  qu'ils 
ont  espéré  résoudre  eux-mêmes,  et  par  leur  propre 
délibération,  ces  questions  dont  l'épée  sanglante 
des  partis  a  senle  jusqu'ici  décidé  dans  le  monde. 
C'est  là  la  pensée  unique  et  profonle  de  la 
royauté;  c'e^t  cette  pensée  qui,  nous  tialsissanl  il 
y  a  quatre  mois,  dans  un  moment  o&  tout  vous 
était  possible,  vous  faisait  élever  sur  le  pavots  le 
roi-citoyen.  C'est  cette  pensée  qui  a  saisi  un  peuple 
voisin,  et  lui  a  fait  voter  la  monarchie  à  la  pres- 
que unanimité.  C'est  dans  cette  pensée  que  les 
peuples  modernes,  imaginant  la  fiction  d'un  être 
supérieur,  qui  ne  finii  pas,  qui  ne  faillit  pas, 
ont  placé  au-dessous  des  êtres  qui  changent,  qui 
s'élèveit  et  tombent,  qui  faillissent  et  sont  punis 
et  qui  donnent,  au-dessous  de  Timmuabilité  de 
la  royauté,  la  représentation  de  toutes  les  vicis- 
situdes humuines. 

C'est  avec  cette  pensée  qu*oQt  été  fondées  les 
prérogatives  politiques  de  la  couronne  :  c'est  avec 
elles  que  doivent  être  fondés  son  étatet  sa  repré- 
sentation extérieure.  Si  on  ne  considérait  que  les 
be>oins  d'une  famille,  il  ne  faudrait  pas  tant  de 
palais,  tant  de  millions  pour  y  suflire,  même 
avec  aboniance.  Mais  on  considère  le  chef  de 
l'Kiat,  en  considère  cet  individu  qu'on  a  voulu 
plaeer  au-des-us  de  toutes  rivalités. 

En  lui  donnant  des  palais,  des  parcs  magnifi- 
ques, en  Teiitourant  des  chefs-d'œuvre  de»  art^, 
en  plaçant  autour  de  lui  félite  des  braves,  la 
pensée  politique,  qui  fait  tout  c:la,  considère 
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toujoara  cet  individo  qui,  pour  le  repos  du  pays, 
doit  dominer,  contenir,  désespérer  toutes  les  am- 
bitions. Bo  le  comblant  ainsi  de  ces  dons,  le 
pays  ne  perd  rien  ;  car,  dans  cette  grandeur  de 
la  royauté,  il  contemide  sa  propre  mndeur;  car 
c*est  lui  dont  le  génie  a  créé  ces  chefs-d'œuvre» 
c'est  lui  dont  nndustrie  a  accumulé  ces  ri- 
chesses. 

La  royauté  a  encore  d^autres  attributs  supé- 
rieurs :  un  publicisle,  que  la  France  regrette.  Ta 
qualifiée  àe  pouvoir  modérateur,  portant  partout 
la  main  pour  suppléer  aux  insuffisances  des  lois, 
taiitôi  dissolrant  une  Chambre  qui  se  trompe, 
tantôt  cassant  un  jugement  pour  faire  grâce. 
Pécuniairement,  la  royauté  a  quelque  chose  de 
pareil  à  faire.  Elle  a  à  soulager  toutes  les  infor- 
tunes auxquelleâ  TBtat  ne  peut  pourvoir  lui- 
même  :  car  TBtat,  inexorable  comme  la  loi,  ne 
récompense,  ne  soulage  que  dans  la  limite  des 
lois.  Il  y  a  des  veuves,  de  vieux  serviteurs  aux- 
quels une  insuffisance  de  3  mois  fait  perdre 
les  services  de  30  années,  parce  que  le  terme 
légal  n*est  pos  atteint.  C'est  la  royauté  qui  peut 
seule  y  pourvoir.  Bt  cette  espèce  de  vocation 

f providentielle  est  si  marquée,  que  la  dernière 
iâte  civile,  bien  peu  favorable  assurément  aux 
services  rendus  sous  le  Révolution  et  TEmpire, 
se  trouve  cependant  grevée  de  secours  qu'elle 
n'avait  pu  refuser  &  de  Vieux  soldats  ou  à  leurs 
veuves. 

La  royauté  française  a  été  richement  dotée  par 
le  génie  de  la  France.  Ce  beau  et  fécond  génie  a 
élevé  le  Louvre,  les  Tuileries,  Saini-Cioud,  Ver- 
sailles, Fontainebleau.  C'était  beaucoup  trop  au- 
jourd'hui s'il  n'avait  fallu  que  procurer  une  ha- 
bitation à  la  royauté;  mais,  s'il  fallait  conserver 
ces  monuments  des  arts,  et  si  l'une  des  plus 
convenables  manières  de  les  conserver,  c'était 
d'y  montrer  quelquefois  cette  royauté,  pour 
laquelle  ils  ont  été  construits,  et  de  les  confier  à 
ses  soins,  nous  avons  dû  les  laissera  la  couronne 
et  en  former  ea  dotation  immobilière.  Sans  doute, 
si  nous  n'étions  pas  dans  le  pays  des  arts,  il  eût 
fallu  raisonner  autrement;  il  eût  fallu  donner 
une  habitation  décente,  une  seule,  à  la  royauté, 
y  ajouter  peut-être  un  bois  h  quelques  lieues  de 
Par»,  pour  aller  y  oublier  les  soncia  de  la  sou- 
veraine puissance,  et  ensuite  vendre  ou  remplir 
de  métiers  ces  habitations  magnifiques,  où  les 

Î;raods  maîtres  ont  prodigué  les  ressources  de 
eur  art,  où  ont  vécu  Turenne,  Vauban,  Racine 
et  Bossuet.  Mais  ponvona-nous  répudier  à  volonté 
nos  goûts,  nos  penchants,  nos  souvenirs?  La 
Révolution  française,  dans  ses  vœux  gigantesques 
et  patriotiques,  avait  formé  de  ces  proiets  (Paus- 
térité.  Bile  voulut  vendre  et  utiliser  ces  chefs- 
d'œuvre  des  arts  :  aucune  main  ne  voulut  tou- 
cher à  ees  roonoments;  ils  restèaent  désert:*, 
inutiles  et  d^^labrés.  Je  ne  sais  due!  reproche  de 
barbarie  leur  vide,  leur  abandon,  faisait  peser 
sur  nous;  et  quand,  par  une  réaction  violente, 
nous  fûmes  ramenés  an  luxe  par  la  gloire,  une 
main  réparatrice  vint  les  orner,  les  restaurer, 
les  consacrer  au  souverain  de  l'Btat. 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  rendre  à  la  cou- 
ronne des  ntonuments  qui  ne  peuvent  appartenir 
dignement  qn'à  elle  :  la  se  réfugieront  les  arts, 
à  l'abri  d'une  royauté  populaire,  éclairée  et 
civilisatrice. 

lie  Lonvre,  les  Tuileries,  Versailles,  Sainf-Glond, 
Meudon,  Fontainebleau,  Cumpiègne,  Saint-Ger- 
main et  d'autres  domaines  nous  ont  paru  devoir 
appartenir  à  la  couronne. 
Noue  avons  cru  devoir  en  détacher  les  b&ti- 


ments  qui  n'étalent  pas  des  monuments  dignes  de 
conservation.  Mous  avons  désigné  à  Paris,  & 
Versailles,  et  en  d'autres  lieux,  tels  que  B  «rdcaux 
et  Strasbourg,  un  certain  nombre  de  châteaux, 
d'hôtels,  de  b&iiments  qui  n'étaient  pus  néces- 
saires à  la  splendeur  de  la  royauté,  et  qui  ne  lui 
causaient  que  des  frais  inutiles.  Nous  en  avons 
décidé  la  vente  au  profit  de  TBtat.  Nous  espérons 
quH'lle  produira  on  capital  de  10  à  12  millions 
au  moins. 

Nous  avons  pensé  encore  qu'il  fallait  laisser 
attachés  aux  domaines  formant  la  dotation  de  la 
couronne,  les  bois  ou  corps  de  ferme  qui  en  com- 
posent la  portion  productive,  parce  que  le  pro- 
duit de  ces  domaines,  comtr.e  on  le  verra  bien- 
téi,  est  de  beaucoup  insuffisant  pour  en  payer 
l'entretien. 

A  la  dotation  immobilière  de  la  couronne,  nous 
devions  joindre  la  dotation  mobilière.  Bile  con- 
sistait tiaturellement  dans  ces  pierreries,  ces  ta- 
bleaux^ ces  musées,  ces  collections  précieuses, 
qui  forment  l'ornecneot  des  palais  noyaux.  Les 

fùerreries  '<e  la  couronne  de  France  sont  célèbres  : 
'emploi  n'en  est  pas  facile  à  trouver,  aujour- 
d'hui que  les  pompes  d'un  sacre  gothique  nous 
touchent  beaucoup  moins,  que  le  simple  et  noble 
spectacle  d'un  roi  jurant  eu  présence  de  la  na- 
tion le  pacte  qui  l'unit  à  elle.  Peut-être  quelqu'un 
de  ces  inutiles  trésors  pourra-t-il  trouver  place 
sur  répée  de  la  France,  que  nous  avons  suspen- 
due à  la  ceinture  du  roi.  Mais,  en  atténuant, 
on  ne  pouvait  vendre  h  des  princes  étrangers 
ces  célèbres  vestiges  du  luxe  de  nos  père^.  Les 
ttbleaux,  les  musées,  les  bibliothèques,  ces  mo- 
numents d'un  luxe  qui  ne  vieillit  pas,  nous 
n'avons  éprouvé  anctni  embarras  à  les  laisser 
attachés  aux  habitations  de  la  royauté;  ils  en 
étuif m  l'ornement  convenable;  c'est  d'elle  qu'ils 
pouvaient  obtenir  des  soins  dignes  d'eux.  Les 
arts  ne  sont  pas  plus  propres  à  un  gouverne- 
ment qu'à  un  autre.  Les  orages  de  la  Republique 
UH  leur  sont  pas  moins  favorables  que  l'éclat  de 
la  royauté;  car  tout  spectacle  est  bon  pour  les 
inspirer;  mais  dans  les  républiques  comme  dans 
les  monarchies  ils  recherchent  la  grandeur.  Ils 
se  rangeaient,  h  Florence,  autour  du  premier 
citoyen,  autour  de  Médicis.  Dans  notre  monar- 
chie libre,  le  premier  citoyen  c'est  le  roi;  c'est 
lui  qui  représente  la  grandeur  nationale;  c'est 
autour  de  lui  qu'il  fout  laisser  les  chefs-d'œuvre 
des  Lesueur  et  des  Poussin. 

Telles  sont  les  hautes  considérations  qui  nous 
ont  fait  respecter  et  conserver  cet  ancien  et  ma- 
gnifique état  de  la  royauté*  L'Assemblée  cons^ti- 
toante  (lensait  comme  nous  à  cet  égard.  L'Em- 
pire avait  adopté  les  mêmes  principes. 

Après  avoir  composé  la  dotation  mobilière  et 
immobilière  de  la  couronne,  il  fallait  fixer  les 
conditions  de  ce  genre  de  propriété.  11  fallait 
faire  revivre  les  sages  disposiuons  au  moyen 
desquelles  nos  lois,  de  toutes  les  époques,  ont  as- 
suré la  conservation  des  biens  de  la  couronne. 
Nous  avons  établi  qu'ils  seraient  inaliénables, 
que  le  roi  en  aurait  lajouissance,  l'entretien,  l'ex- 
ploitation, qu'il  pourrait  les  augmenter,  les  em- 
bellir, y  faire  les  changements  convenables; 
mais  qiril  ne  pourrait  Jamais  aliéner  ces  pro- 
priétés que  la  naiion  consacre  h  ses  rois.  Nous 
avons  empêché  qu'il  pût  les  aliéner  sous  une 
forme  déguisée,  en  lui  interdisant  les  baux  d'une 
durée  illimitée.  Nous  avons  établi  que  les  cons- 
tructions qu'il  ajouterait  aux  immeubles,  ainsi 
que  les  objets  précieux  qu'il  ajouterait  au  mo- 
bilier, resteraient  attachés  à  la  dotation  de  la 


512 


iCbambre  dos  DépalM.)        AÉGNfi  DE  LODIS-PHIUPPE.         [15  déeembn  VMA 


cotiroone«  et  ne  poarrtieiH  plus  eo  être  dis- 
traits. Cette  condiiion  d'inaliénabilité  fixée,  nous 
avons  Iai8^é  ces  propriétés  dans  le  droit  comaïUD. 
Biles  seroDt  pouinises  an  Gode  civil,  daos  tous 
leurs  rapports  avec  les  autres  propriétés  privées. 

L'admiQistfateur  tje  la  liste  civile  sera  mis  en 
cause  pour  la  royauté.  Nous  avons  afTrancbi  les 
domaines  royaux  de  l'impôt  général,  mais  nous 
les  avons  soumis  h  l'impôt  local,  que  les  com- 
munes se  payent  à  elles-mêmes.  Sous  ce  rapport, 
nous  avons  continué  ce  qui  existait,  parce  que 
ce  qai  existait  nous  a  semblé  juste.  L'Etat,  par 
exemple,  n'a  pas  voulu  que  ses  biens  payassent 
l'impôt,  parce  qu'il  se  le  serait  payé  à  lui-même 
et  qu'il  lui  en  aurait  coûté  des  frais  de  percep- 
tion inutiles.  Imposer  les  domaines  de  la  cou- 
ronne, c'était  faire  à  peu  près  de  même,  c'était 
diminuer  la  liste  civile;  or,  il  est  bien  plus 
simple  d'en  réduire  le  chiffre.  Il  en  est  autre- 
m«;nt  pour  l'impôt  communal.  Dans  ce  cas,  les 
domaines  de  la  couronne  font  partie  d'une  asso- 
ciation particulière  qui  n'est  point  l'Etat,  et  ils 
lui  doivent  leur  pan  des  charges  communes.  S'il 
faut  l'exemple  de  la  soumission  générale  à  l'im- 
pôt, de  la  part  du  roi,  comme  de  la  part  des  autres 
citoyens,  il  est  donné  là  d'une  manière  bien  suf- 
fisante. Il  est  donné  encore  ailleurs,  comme  on  va 
le  voir,  pour  les  biens  que  le  roi  possède  en 
propre. 

Après  avoir  immobilisé  les  propriétés  de  la 
couronne  dans  les  mains  du  roi,  il  s'agissait  de 
savoir  si  nous  ne  lui  attribuerions  pas,  pour  ses 
biens  propres,  la  qualité  de  propriétaire  lUfre 
dont  jouissent  les  autres  citoyens.  Là  naissait  la 
double  iiuestion  du  domaine  extraordinaire  et  du 
domaine  privé  ;  nous  n'avons  pas  hésité  à  pros- 
crire l'un  comme  injuste,  et  a  admettre  l'autre 
comme  juste  et  parfaitement  entendu  dand  l'in- 
térêt des  vertus  royales. 

Le  domaine  extraordinaire,  vous  le  gavez, 
attribue  au  souverain  les  provenances  de  la  con- 
quête. Le  ([uerrier  illustre  qui  avait  introduit 
leite  disposition  dans  nos  lois,  avait  des  raisons 
d'en  agir  ainëi;  et  il  serait  injuste  de  dire  qu*il 
voulût  en  abuser  et  qu'il  en  ait  abusé  :  mais 
nous  ne  devions  plus  soulfrir  qu*il  en  fût  ainsi 
aujourd'hui.  Un  souvenir  récent  devait  même 
nous  mettre  eo  garde,  car  nous  avons  des  rai- 
sons  de  croire  qu'un  voulait  faire  revivre  à  l'égard 
du  trésor  d'Aigt  r  les  luis  du  domaine  extraor- 
dinaire. 11  faut  empt^cher  que  cela  puisse  être; 
il  faut  que  les  trée^ors  acquis  avec  le  sang  de  la 
nation  appartiinoeul  à  elle,  excepté  toutefois 
certains  obieis  d'art  que  ea  munillcence  voudiait 
donner  à  la  royauté,  comme  exMre^sion  de  sa 
joie  ou  de  sa  reconnaissance  pour  un  roi  qui 
aurait  remporté  des  victoires  ou  bravé  des  dan- 
gers. 

11  en  est  autrement  pour  le  domaine  privé. 
Les  biens  qui  le  constituent  sont  ceux  que  les 
rois  peuvent  acquérir  pendant  leur  vie  à  titre 
singulier.  11  fallait  leur  permettre  ce  genre  de 
propriété  privée  par  une  haute  considération, 
celle  de  les  encourager  à  l'économie.  Nuus  de* 
vous  souhaiter  des  vertus  à  nos  rois,  nous  de- 
vons les  encourager  à  en  avoir.  Les  rois  qui  ne 
pourraient  pas  louir  en  propre  de  leurs  pro- 
priétés personnelles  ne  songeraient  pas  à  en  ac- 
quérir, et  dissiperaient  leur  riche  revenu.  Nius 
leur  avons  permis  d'acheter,  de  vendre,  de  tester, 
reUtivemeot  aux  biens  acquis  par  eux  pendant 
leur  vie.  Ces  biens,  ils  seront  portés  à  lestrans- 
juettre  à  Kurs  enfants  puînés,  et  ce  sera  un  bé- 
néfice pour  l'Btat,  qui  nura  d'autant  moins  à 


faire  pour  leur  établissement.  C'est  le  moût  qui 
nous  a  portés  à  les  affranchir  de  la  loi  commune 
en  fait  de  partage,  parce  que  de  tels  biens  étant 
destinés  aux  cadets  des  fafnilles  royales,  il  ne 
fallait  pas  suivrt:  à  cet  égard  les  règles  du  Gode 
civil.  Sauf  cette  exception,  les  biens  du  dumame 
privé  seront  considérés  comme  biens  de  sinplcs 
particuliers  :  Ils  seront  soumis  à  toutes  les  lois; 
ils  payeront  l'impôt  local  et  l'impôt  général,  et 
ne  seront  exempts  d*aucune  des  charges  com- 
munes à  tous  les  autres. 

Telles  sont  les  dispositions  au  moyen  des- 
quelles nous  avons  assuré  l'établissement  de  la 
royauté  en  France.  Il  restait  à  présenter  quel- 
ques disp  sitions  ac  essoires  relativement  aux 
biens  que  la  maison  d*Orléaosapporteàla France. 
Vous  savex  tous.  Messieurs,  que  les  biens  de  la 
nouvelle  famille  que  nous  avons  adopiée  se  com- 

E osaient  de  biens  libres  et  de  biens  apanagcrs. 
es  biens  libres  sont  ceux  que  la  sagesse  de 
notre  roi  avait,  depuis  son  retour  en  France,  ou 
acquis  avec  le  fruit  de  ses  économies,  ou  recueil- 
lis des  débris  d'un  vaste  naufraee.  Les  biens 
apanagers  sont  ceux  que  Louis  XIY  avait  cons- 
titués en  faveur  de  son  frère,  et  qui  se  Font  trans- 
mis de  vénération  en  génération  jusqu'au  prince 
actuel,  le  rui  a  disposé  de  ses  biens  personnels 
eo  faveur  de  ses  enfants  puînés;  il  les  a  dédom- 
magés des  rigueurs  liu  droit  d'aînesse,  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  Fubir  aux  enfants  de  la 
royauté.  Ses  biens  apanagers  ont  fait  retour  à 
la  couronne,  dont  ils  viennent  augmenter  la  do- 
tation. 

Nous  avons  jugé  convenable  de  faire  à  ce  sujet 
une  disposition  particulière.  Cette  disposition 
nous  a  semblé  à  la  fois  digne  du  trône  et  favo- 
rable même  au  Trésor.  Nous  avons  pensé  que 
l'apanage  d'Orléans  formerait  une  dotation  digne 
ded  héritiers  présomptifs  de  la  couronne.  En 
conséquence,  nous  vous  proposons  d'établir  que, 
lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  atteint 
l'âge  de  18  ans,  Tapanage  se  détachera  de  la 
couronne,  et  formera  une  dotation  temporaire, 
pour  revenir  à  la  couronne  lorsqu'ils  monteront 
sur  le  trône.  Cette  di^po6i(ion  noun  a  paru 
assurer  aux  fils  aines  des  rois  une  situation  con- 
venable; elle  épargnera  d'ailleurs  au  Trésor  la 
dépense  de  leur  dotation.  L'apanage  d'Orléans 
produit  un  revenu  de  2,000,000  de  francs. 

Le  Palais-Royal  sera  seul  excepté,  et  res^tera 
défioitivemftnt  attaché  à  la  couronne.  C'est  un 
VŒU  du  roi.  oui  ne  veut  point  aliéner  cette  belle 
habitation,  à  laquelle  le  rattachent  nos  souvenirs 
et  le:<  siens. 

Vous  approuverez  sans  doute  la  disposition 
par  laquelle  nous  avons  établi  que  les  reines 
duuairiérei»,  eu  cas  de  décès  du  roi,  obtien- 
draient une  rente  viagère  et  une  habitation  con- 
venable à  leur  rang;  et  celle  enfln  par  laquelle 
les  princes  puînés  devront  recevoir  une  dot, 
quand  sera  venu  le  temps  de  leur  établissement. 
Nous  la  leur  donnerons  en  propriétés  gui  rap- 
portent peu  dans  nos  mains,  mais  qui  rappor- 
teront beaucoup  dans  des  mains  particulières, 
c'est-à-dire  en  forêts. 

Après  avoir  réglé  la  dotation  m<bilière  et 
immobilière  de  la  couronne,  et  avoir  fixé  les 
règ'es  particulières  à  ce  genre  de  propriétés,  il 
fallait  fixer  le  revenu  annuel  que  le  Trésor  doit 
compter  au  roi.  Vous  appré'ierez  toutes  les  dif- 
ficultés de  cette  question  délicate.  Il  fallait  cou- 
clier  l'é  onomie  ijue  réclaiiient  les  besoins  du 
Trésor,  avec  la  digi«ité  de  la  nation  qui  donne, 
et  avec  la  iibéialiio  qu  autorisent  les  vertes  du 
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prince  régnant.  Cette  proposition  était  difficile  à 
saisir;  nous  allons  vons  exposer  les  calculs  sur 
lesquels  nous  nous  sommes  appuyés. 

Le  domaine  comprend,  vous  le  savez,  outre 
les  natals,  les  châteaux,  les  forêts  ou  champs 
coltivés  qui  8*y  rattuchent,  quelques  établis- 
sement>  publics,  et  surtout  diverses  manufac- 
tures, telles  gue  celles  de  Sèvres  et  des  Gobelins, 
que  rindustrie  particulière  ne  pourrait  soutenir, 
et  que  l'on  ne  pouvait  cependant  abandonner. 
L'entretien  du  mobilier  de  la  couronne,  des 
musées,  des  bibliothèque?,  exige  des  dépenses 
considérables  et  inévitables.  H  vous  sera  soumis 
des  états  des  dépens  s  et  du  produit  des  domaines 
de  la  couronne  :  vous  y  trouverez  que  le  pro- 
duit des  dot  aines  sVIève  à  3,826,298  francs, 
actuellement  somm^  dans  laquelle  les  forôis 
entrent  pour  plus  de  3  millions,  et  que  les 
dépenses  des  domaines  en  exploitation,  en- 
tretien, mobilier,  s'élèvent  à  7,249,429  francs 
Le  surplus  de  la'dépense  sur  le  produit  s'élève 
donc  à  3,423,131  francs.  Dans  cette  dépen^^e, 
ne  sont  pas  compris  les  frais  de  conciergerie 
pour  la  garde  des  maisons  royales.  C'est  donc 
une  charge  de 3  millions  et  demi,  non  un  revenu 

3u*on  procurera  la  royauté,  en  lui  donnant  la 
oiation  ()e  la  couronne. 

Cette  somme  est  à  déduire  de  celle  que  vous 
arliugtrez  pour  la  liste  civile.  La  caisse  dite  de 
vétérance,  sur  laquelle  reposent  les  pensions  d'an- 
ciens sei  viteurs,  impose  de  nouvelles  charges  à 
la  liste  civile.  Ces  anciens  serviteurs  ont  été  pla- 
cés auprèd  du  chef  de  l'Etat  à  toutes  les  époques. 
Plusieurs  d'entre  ei*ix  appartiennent  à  l^mpire 
et  même  au  roi  Louis  XVI.  Leurs  droits  ne  peu- 
vent être  méconnus,  car  ils  sont  fondés  sur  des 
retenues.  Cette  caisse,  transmise  à  la  nouvelle 
liste  civile,  lui  imfiO'te  800,000  francs  de  charge. 
C'est  donc  près  de  4  millions  et  demi  qu'il  faut 
défalquer  de  la  somme  générale. 

^ous  avons  cru,  Messieurs,  qu'en  considération 
de  ces  charges  inévitables,  la  liste  civile  devait 
être  fixée  à  18  millions.  D'après  le  calcul  que 
nous  venons  de  vous  présenter,  la  somme  nette 
qui  resterait  au  roi  serait  de  13  à  14  millions. 

Vous  consulterez  à  la  fois.  Messieurs,  la  di- 
gnité de  la  nation  que  vous  représentez,  et  vous 
jugerez  si  c'est  trop,  si  c'est  as^ez.  Les  conve- 
nances ne  nous  permettent  guère  d'insister  sur 
une  question  pareille.  Cependant  la  liste  civile 
étant  votée  pour  le  règne,  et  s'appliiiuant  uni- 
quement au  roi  régnant,  vous  prendrez  en  con- 
sidération les  vertus  personnelles  de  ce  roi,  son 
économie,  sa  sagesse,  le  nombre  de  ses  enfants. 
Vous  n'oublierez  pas  la  grandeur  de  la  capitale* 
dont  il  forme  la  vu  •  d'achever  à  ses  frais  les  monu- 
ments :  vous  n'oublierez  point  Paris,  qui  a  si  bien 
mérité  de  la  France;  qui  souffre  particulière- 
ment des  atteintes  portées  au  crédit,  parce  que 
la  plus  grande  partie  des  fonds  publics  appar- 
tiennent à  ses  habitants  ;  qui  souffre  surtout  de 
la  diminution  survenue  dans  la  consommation 
des  riches,  et  qu'une  claf^se  d'hommes  voudrait 
appauvrir  par  leur  retraite.  Vous  n'oublierez  point 
toutes  ces  considérations,  et  vous  fixerez  cette 
partie  des  dépenses  publiques  avec  ce  sentiment 
des  fonvenances  que  vous  avez  manifesté  en 
tant  d'occasions. 

Si  vos  calculs  s'accordent  avec  les  nôtres,  la 
liste  civile  étant  fixée  à  18  millions,  l'écoqomie 
qui  ré^iultera  de  l'établissement  d'une  royauté 
nouvelle  sera  considérable.  L'ancienne  famille 
royale  coûtait  à  l'Etat  32  millions.  Sa  maison 
militaire  coûtait  3  millions,  ce  qui  portait  à 
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35  millions  la  somme  totale.  En  la  bornant  à  18 
ce  sera  une  économie  de  17  millions,  sommé 
considérable,  et  qui  procurera  de  grands  moyens 
de  réduction  dans  les  charges  publiques.  Noua 
avons  pensé  nue,  pour  le  te'iips  écotilé  entre 
1  époque  de  l'avènement  au  trône  et  le  1»'  jan- 
vier 1831,  il  convenait  de  fixer  une  somme  pro- 
portionnée aux  dépenses  extraordinaires  de  cette 
époque  intermédiaire  ;  nous  vous  proposons  de 
la  fixer  k  12  millions. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  de  la  loi  nou- 
velle. Notre  but  a  été  de  conserver  à  la  royauté 
un  état  convenable,  un  état  digne  d'elle  et  de  la 
France.  Vous  la  connaissez  tous  cette  rovauté 
nouvelle,  car  vous  avez  pu  l'approcher  et  la  juger 
de  bien  près.  Elle  sera,  comme  il  convient  h 
notre  pays  et  à  notre  temps,  simple,  élégante  et 
noble.  LVsprit  de  famille  en  chassera  les  mœurs 
de  cour,  mais  il  faut  que  le  goût,  la  grandeur  de 
la  France  puissent  s'y  maintenir  et  s'y  perpétuer. 
U  le  faut  pour  laFra.ice  ;  il  le  faut  pour  l'Europe. 
Vous  ne  voudriez  pas  que  la  royauté  de  notre 
aveu,  celle  que  nous  avons  édifiée  nous-mêmes, 
fut  moins  brillante,  moins  fière  que  les  vieilles 
royautés  qui  l'entourent.  U  ne  faut  pas  que  son 
état  soit  mesquin  ;  mieux  vaut  qu'elle  soit  Ja- 
lousée que  dédaignée.  Il  nous  sied  de  prouver 
qu'une  cour  libre  et  nonvetto  peut  présenter 
autant  d'éclat  et  de  convenance  qu'une  cour 
ancienne  et  absolue. 

H.  ëe  €}oreellM.  J'invoque  la  Charte... 

De  toutes  parti  :  Vous  n'a? ez  pas  le  droit  d'in- 
terrompre. 

M.  de  €}oreelles.  L'article  19  de  la  Charte 
nous  interdit  de  voter  la  liste  civile. 

M.  le  Président.  On  doit  suivre  les  formes 
ordinaires,  je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  LiafBtte,  président  du  conseil  des  ministres. 
donne  lecture  du  projet  de  loi. 


PROJET  DR  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  soit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré* 
taire  d'Btat  au  département  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 

Titre  I". 

Art.  l^'.  Le  roi  aura  la  jouissance  des 
biens  composant  la  douition  de  la  couronne  et 
recevra  un  revenu  annuel  qui  sera  voté  pour  la 
durée  du  règne,  conformément  à  l'article  19  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

TrraB  H. 
Section  I~.  —  Dotation  de  la  couronne. 

Art.  2.  La  dotation  de  la  couronne  se  coinpose 
de  biens  immeubles  et  de  biens  meubles. 

Art.  3.  Les  biens  immeubles  comprendront  le 
Louvre,  les  Tuileries,  ainsi  que  leurs  dépen- 
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danceat  les  châteaux.  maisoDs,  bâtiments,  mana- 
factgrea,  terres,  pràt  corps  de  ferme,  bois  et 
forêts  composant  priocipalemeot  les  domaines  de 
Yfrsaillt*6,  Marly,  Saini-Gloud,  Meudoa,  Saint* 
GermMin-<en->Laye,  Rambouillet,  Compiègne,  Fon- 
taioebleaUf  Pau  et  auiresi  tels  auUia  oat  été 
^i^igoés  par  la  loi  du  1*^  joio  1791,  par  les 
sénatus-consultes  du  30  janvier  1810^  1«'  mai  1812, 
14  avril  1813,  par  les  lois  du  8  novembre  1814, 
le  janvier  1825i  et  par  diverres  antres  lois  sur- 
Tenues  relativementades  acquisitions  ou  échanges 
de  Mena  jpynux.  ^  , 

Art-  4-  Ne  feront  pas  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne»  les  cb&teauni  Mim  et  bfttimeots,  dont 
Vénumération  est  contenue  dans  le  tableau  cjl- 
annexé,  atln  d'être  employés  ou  vendus  au  profit 
derStal  . 

Art.  ^»  [«es  biens  meublea  comprendront  les 
djamanta,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées,  mufées,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  arts,  eonteous  dans  Tbâtel  du 
garde^meuble  et  lee  divers  palais  et  éiablis- 
sements  royaux. 

.  Art,  6.  Deviendront  propriétés  de  la  couronne 
les  nonumenta  et  objets  cart  qui  seront  placés 
dans  les  palais  royaux,  soit  eux  frais  du  roi,  soit 
aux  firaia  de  VBtat 

Section  lU^  Conditions  dâtpropiêtês  particulières 
QU^  biens  d^  la  couronne. 

Art.  7.  Les  biena  meubles  et  immeubleB  de  la 
couronne  seront  inaliénables,  et  ne  pourront  être 

Sar  conséquent,  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  grevés 
'bypotbëonea. 

Art.  8.  Toutefois  l'échange  de  certains  biens 
composant  la  dotation  de  la  couronne  sera, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  autorisé  par  une  loi. 
.  Art*  9;  Les  biens  de  la  çouronB#  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes  des  rois  précédents. 

Les  pensions  par  eux  aooordéea  ne  aubsiateront 
après  leur  régne,  qu'autant  qu'ellea  auraient  été 
accordées  à  des  emoloyes  de  leur  maison  et 
imputées  sur  un  fonas  provenant  de  retenues 
faites  sur  des  appointements. 

Art.  10.  Les  domaines  productifs  de  la  cou- 
ronne pourront  être  afferméa.  La  durée  des 
baux  ne  pourra  excéder  le  temps  déterminé 
par  les  articles  595,  1429,  1430  et  1718  du  Gode 
civil,  k  moins  qu'un  bail  emphytéotique  n*ait  été 
autorisé  par  une  loi» 

Art.  11.  Sauf  les  exceptions  énoncées  ci^dessus, 
les  propriétés  de  la  couronne  serput  soumises  a 
toutes  les  règles  do  Code  civil.  Les  actions  dont 
elles  pourront  être  Tobjet  seront  dirigées  contre 
radmiiiistrateur  nomtné  par  le  roi  et  les  Juge- 
ments rendus,  prononcés  contre  lui. 

Art.  12.  Les  forêts  de  la  couronne  eontiude- 
pont  d'être  aoumiaes  aux  dispositions  du  Cîode 
foreatier. 

Art  13.  Les  propriéléa  de  la  eouronoe  ne  seront 
pas  soumises  a  Timpêt  Bllaa  aupporterout  oéau* 
moins  les  charges  locales. 

Art.  14.Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bâtiments 
et  domaines  de  la  couronne,  tous  leschangements, 
additions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  a 
leur  conservation  ou  à  leur  embellissement. 

Art.  15.  Les  biens,  meubles  et  immeubles  He 
la  couronne  devront  être  entretenus  et  exploités 
aux  fraie  du  roi,  et  avec  les  fonda  et  revenus  de 
sa  listé  dvile. 


Titre  III. 
Dpmaifie  privé  du  roi. 

Art,  16.  Le  roi  conservera  en  propre  Tusufruit 
des  biens  dont  il  a  disposé  antérieurement  ê  son 
avènement  au  Irène.  Les  biens  qûll  pourra  ac- 
quérir A  ^itre  gratuit  ou  onéreux,  pendant  son 
règne,  lui  appartiendront  en  propre  et  compo* 
seront  son  dumiiine  privé. 

Art.  17,  Le  roi  pourra  disposer  &  volonté  de  sou 
domaine  privé-,  il  pourra  tester  dans  les  formes 
ordinaires^  «ans  être  toutefois  astreint  aux  règles 
de  nartage  imposées  par  le  Code  ciyil. 

S^l  vient àdécéijer  sans  avoir  te8té,6on  domaine 
privé  appartiendra  A  TBtal. 

Art.  18.  Sauf  l'exception  o}-dessus  mentionnée, 
les  propriétés  du  domaine  privé  seront  soumises 
k  touioâ  les  lois  qui  régissent  les  autres  proprié- 
tés. BUes  seront  csdastrées  et  imposées;  les  ac- 
tiona  qui  leur  seront  relatives  seropt  dirigées 
contre  radmioistrateur  du  domaine  privéi  et  les 
jugements  dont  elles  deviendront  la  matière,  pro- 
noncés contre  lui. 

Art.  19.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  ex* 
traordiuaire.  Bn  conséquence,  tous  les  biena  meu- 
bles ou  immeubles  qui  proviendraient  de  ta  giierre 
appartiendruut  à  TSta^  sauf  toutefois  lea  objets 
qu'une  loi  décernerait  à  la  couroaoe« 

TlTBE  lY. 
De  Çapaiiagé  t  Orléans. 

Art  20.  L'ancien  apanage  d'Oriéaua»  constitué 
en  1661, 1672, 1692,  ainsi  que  la  petite  forêt  d*Or* 
léans,  qui  en  faisait  originairement  partie,  ayant 
fiait  retour  A  l'Etat,  il  en  aéra  disposé  ooaoïe  il 
suit  : 

Art.  21.  Cet  apanage  formera  la  dotation  parti* 
eulière  de  rhéritier  présomptif  de  la  oouroaue» 
quand  il  aura  atteint  rage  de  18  ans. 

Quand  il  n'y  aura  pas  d'héritier  màie,  quand 
cet  héritier  n^aora  pas  18  ans,  ou  quand  11  nrri* 
vera  au  trône,  l'apanage  d'Orléans  Se  fioofondrt 
avec  la  dotation  oe  la  couronne,  et  n'en  sera  dé» 
taché  de  nouvëan  que  dans  lea  cas  cMeaaiia 
énoncés. 

Art.  22.  Le  Palais*Royal  aéra  détaché  de  Tapa* 
nage  d'Orléans,  et  réonl  à  la  dotation  de  In  cou- 
ronne, pour  toute  la  partie  qui  était  apaoagére, 
saufrindemnité  de  droit,  telle  qu'elle  est  rèsenrée 
dans  l'acte  constitutif  dudit  apanage. 

La  partie  non  apanagère  du  Falaia-RoyaL  ap- 
partenant A  S.  A.  H.  Madame  la  pridcesse  AdêiaTde 
d'Orléans,  y  aéra  réunie  par  voie  d'aeqniailioo  ou 
d'échange. 

Tixag  V. 
LisU  eitiU#» 

Art.  S8.Le  foi  recevra  du  Trésor  publie,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne,  nne  aodiaie  Axa  ta 
annuelle  de  18  millions. 

Art.  24.  Cette  somme  fera  comptée  par  donxlè- 
mea.  de  mots  en  mois,  A  la  personne  oommiae  par 
ie  roi  a  4  et  effet. 

Art.  25.  U  liste  civile,  telle  quelle  est  fixée 

ir  rarticle  23  ci-deaeus,  ne  couha  qu'a  partir 
iul*' janvier  1831. 
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H  sera  payé^  pour  l'année  courante  1830  et  pour 
les  dépenses  extraordiDaires  du  roi  et  de  sa  mai- 
SOQ,  une  somme  de  12  millions,  dont  le  crédit 
est  ouvert  par  la  présente  loi. 

Titre  VI  (et  dernier). 
Dotation  à$  la  famiUe  royale. 

Art.  26.  Bn  cas  de  décdi  du  rot,  il  sera  attri- 
bué un  douaire  à  la  reine  survivante.  Ce  douaire 
consistera  en  un  revenu  annuel  #t  viager  déter* 
miné  par  une  loi.  L'Blytlée*Boûrboa  lui  sera  aisi- 
gDé  pour  sa  demeure. 

Art.  27.  La  dotation  des  fils  puînés  du  roi  et 
des  princesses  ses  tilles  sera  réglée  ultérieure- 
meni  par  une  loi,  à  mesure  que  les  princes  et 
princesses  atteindront  Tàge  auquel  il  devra  être 
pourvu  à  leur  établissement. 

Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1830. 

Signé  i  LOtlIS-PHllIt^Pfi. 
Par  le  toi  : 
Le  minittre  êoerétaire  (TBtat  d$i  (inànees, 

L  Laffitte. 


Immeublêi  à  diitraire  des  biens  eotnposant 
la  dotation  do  la  OGuronno* 


Paris. 


350,000  fr. 


Manufacture  de  la  Savonnerie, . , 
Ma&rasins  des  marbres  et  terrains 

à  Chaillot 200,000 

Pavillon  de  la  Muette 350,000 

Hôtels  rue  St-Dominique,  a*»»  58, 

60  et  62 ;.. 1,200,000 

Bôiel  de  la  Grande-Aumônerie...  260,000 

Salle  Favart 1,000,000 

Hôtel  des  Gardes,  rue  Neuve-dtt-  ^  ^,^n 

Luxembourg .  •  •  • •  750,000 


4,110,000  fr. 


VERSiltLBS. 

Magasins  à  fourrage  du  Petit* 
Montreuil • 

Le  Grand-Commun • .  •  • 

Hôtel  du  Grand-Veneur 

Bcuries  de  là  reine 

Bâtiments  de  la  Geôle 

Bâtiments  du  Poids  à  la  Farine. 

Hôtel  de  la  Préfecture 

Hôtel  du  Grand-Maître 

Maison  dite  Maison»Ripaillê 

Vénerie • •  • 

Magasins  à  fourrage,  rue  de 
Noalllcs 

Bcùrie  de  Monsieur ,  avenue  de 
Paris 

Hôtel  d»*s  Menus-Plaisirs .  : 

Hôtel  de  Litnoges. . . , 

Ecuries  d'Artois 

Hôtel  dejB  Gardes-du-Corns. ..... 

Ecurie  de  Mttdamè,  rue  a'Anjou. 


40,000  fr. 
400,000 

95,000 
276,000 

65,000 

30,000 
200,000 
250,000 

50,000 
400,000 

120,000 

510,000 
180,000 
340.000 
360,000 
730.000 
200,000 


Report 4,246,000  fr. 


Ecuries  de  Madame  d*Artois. ... 

Hôtels  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  caserne  des  Récàlléts 

Hôtel  des  Gendarmes 

Hôtel  de  |a  Gendarmerie*  place 
d*Ai*me8 

Barraqueset  terrains  4osjnercbéB 
Saiùt-Louis  et  Notr^Uame.  ^t 
terrains  occupés  par  d'aùtrea 
barraque^.... ,.,..,«•*«««••' 


60,000 

350,000 
2^0,000 

70,000 


18fl,0b0 


5,125,000  fr. 


A  reporter 4,245,000  fr. 


SAiMT^G&OUDf 

Pavillon  de  Braueas*  à  Sèvres  « .  è 

Saint^bhmaim. 

Graiides<-Beuries  et  terraini  réunii 

Ecuries  de  Manège 

Manège-Nf'uf 

Bâtiments  du  iea«^e'*Pauffle. .  ;  • 

Hôtel  du  Maine  «*i  du  Maiiège..  •  » 

Terrain   de    Tanoien   hôtel  dti 

Luxembourg 


350,000  f^« 


FONTÀINËBLBAU. 

Terrain  dit  le  Grand- f^&irrare. . . . 


1M,000  ttk 
180,000 

50,000 

80,000 

40^000 

40,000 
530,000  fr. 


15,000  fr. 


fidtoBÀUX. 


Palais  à  Bordeaux 


•  *  « 


400,000  fr, 


I^TJUâBQnaG, 
Palais  k  S trasbourg..  •#.,,.».. 


kêcàpitulation. 


500,000  fr. 


Paris 4,tiO,OOOfr# 


Versailles.,.., 
S^iat-GlQud,.. 
Saint-Germain, 
FoQtainebleau. 
0ordeaux«,... 
Strasbourg. . .  • 


,••••,,  «,••.•4.» 
•««•»tt.t,...tf* 


#• 


6,1^,000 
350,000 
530.000 
15.000 
400,000 
500  000 


■^•y 


I  ■■»  I 


Total.; 11,030,000  fn 

Paris,  le  14  décembra  1830. 

Le  miniitre  toorétaire  dlEtat  des  flnanooêt 

J.  LÀftnrfTB* 

La  ChatQbre  donne  acte  h  M.  Iç  miôlstrd  du 
roi  de  la  prétieiliation  et  de  la  remise  du  projet 
de  lui  et  de  l'exposé  des  motifs. et  ordonne  quits 
seront  Imprltnés  et  distribués  aaus  les  bureaux. 

M.  de  fc^reellee.  Ld  Cbarte  est  violée;  l'arti- 
cle 19  est  précis. 
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Plusieurs  voix  :  C'est  voua  qui  violez  te  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  pas  la  parole, 
et  je  ne  yous  i'accorile  pas. 

M.  de  CJereelles.  La  Charte  doit  être  observée. 

M.  le  Président.  Vous  ferez  vos  observations 
quand  la  loi  viendra  en  discussion;  vos  collègues 
se  feront  un  devoir  de  vous  entendre;  mais  ici, 
je  ne  dois  pas  laisser  enfreindre  le  règlement. 

*   M.  de  C!ereelles.  Je  défends  la  Charte;  on  ]a 
viole. 

M.  le  Président.  Encore  une  fois  vous  n'a- 
vez pas  la  parole;  elle  est  encore  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  qui  doit  Tobtenir  toutes  les  fols 
qu'il  la  demande  et  qui  a  une  nouvelle  commu- 
nication à  faire. 

(Une  rumeur  générale  empêche,  pendant  quel- 
ques instants,  le  président  du  conseil  de  parler, 
«tqui,  toujours  à  la  tribune,  attend  que  le  silence 
soit  réiabii.) 

M.  linflltte,  président  du  conseil^  coniinue  : 

Messieurs,  la  Xiquidatian  de  V ancienne  liste  ci- 
vUe  présentait  des  quesiions  délicates  et  diflici- 
ies  à  résouiire.  .     . 

.  Celle  ancienne  liste  civile,  quoiaue  administrée 
avec  plus  d'ordre  et  d'économie  durant  les  der- 
nières années,  était  cependant  chargée  de  dettes 
antérieures,  provenant  notamment  des  dépenser 
pour  le  sacre  du  roi  déchu»  cérémonie  pour  la- 
quelle les  Chambres  Hvuieni  voie  6  misions. 

Ces  dettes  sont  de  différentes  espèces;  elles  sont 
relatives  à  des  services  antérieurs  ou  courants,  à 
des  marchés,  des  souscripuons,  des  comman- 
des, dont  la  coutinuaiiou  forme  autant  d'engage- 
ments. 

La  somme  de  ces  différentes  dettes  s'élève 
à  7  millions  environ.  Mais  un  actif  de  4  millions 
environ,  réduii  à  3,300,000  francs,  et  peut-être, 
liquidation  achevée,  à  4  millions,  la  somme  dont 
se  trouve  grevée  la  liste  civile  des  princes  dé- 
chus. 

'  A  cette  somme,  doivent  être  jointes  diverses 
dépenses  relatives  au  voyage  de  Rambouillet  à 
Cherbourg,  dont  l'imputai  ion  ne  peut-être  faite 
sur  aucun  créJit  duns  aucun  ministéie;  ainsi 
que  le  pnx  ue  différentes  acquisitions  immobi- 
lières, pour  une  somme  d'un  million  é  peu  piès. 

En  préeence  d'une  t-ituation  pareille,  le  gou- 
vernement s'est  demandé  comment  il  devait  agir. 
Devait -il  repousser  cette-  liquidation  et  Ja  ren- 
voyer aux  créanciersi  qui  I  auraient  poursuivie 
pour  leur  compie^  en  s'emparant  des  gages  qu*iis 
auraient  pu  saisir,  afin  de  -composer  un  actif  à 
celte  sorte  de  faillite?  Ou  bien  devait-il  se  char- 
ger lui-même  démette  liquidation? 

La  question  méritait  de  sérieuses  réflexions. 

Toutes  chances  balancées,  le  gouvernement  a 
cru  qu*il  était  à  la  fois  plus  digne,  plus  conve- 
nable, plus  prudent  d  acceptt-r  la  liquidation 
pour  le  compie  et  aux  frais  de  rStat* 

Voici  les  raisons  qui  Tont  décidé. 

Les  créanciers  ue  raocieone  liste  civile  sont 
des  créanciers  français.  Nous  n'fOtenJons  point 

Earler  di  h  créanciers  i  articuliers  des  deux  roia 
ouis  XYill  et  Chttries  X,  mais  uniquement  des 
créanciers  de  la  dernière  liste  civile.  Us  sont 
Français,  disons-nous;  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  Ioumis6eur^,  des  marchands,  des  maoufao- 


turiers,  qui  méritent  le  plus  grand  intérêt.  Ils 
ont  traité  avec  bonne  foi  ;  leurs  titres  sont  in- 
contestables ;  ils  étiieot  donc  dignes  de  faveur. 

Une  autre  conoLdération  nous  a  semblé  déci- 
sive :  ces  créanciers  puuvaienl  soulever  des  quê- 
tions délicates.  Ainsi  les  deux  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X  ont  augmenté  de  certaines  valeurs, 
tant  les  biens  meublis  que  les  biens  imm*  ublos 
de  la  couronne.  La  loi  du  8  novembre  1814  dit, 
à  la  vérité,  que  les  biens  ajoutés  à  la  couronfie 
en  accroissent  la  dotation,  mais  quand  ces  biens 
n'ont  pas  été  acquis  à  titre  singulier  et  avec  in- 
tention de  les  ajouter  au  domaine  privé. 

Il  aurait  donc  fallu  discuter  avec  les  créan- 
ciers des  biens  ajoutés  à  la  couronne  f)ar  Charles  X 
lesquels  étaient  ou  n'étaient  pas  confondus 
avec  sa  dotation.  C^était  s'embarrasser  dans  un(t 
Fuite  de  procès  peu  décents,  peu  dignes  de  la 
couronne  et  du  pays. 

Nous  avons  peo^é  que  l'Etat  devait  liquider, 
pour  son  compte,  l'ancienne  liste  civile,  paver 
les  créanciers,  et  déclarer  acquis  au  domaine 
tuut  ce  que  le  roi  Charles  X  avait  ajouté  à  la  do- 
tation de  la  couronne. 

Nous  avons  cru  cette  manière  de  procéder  plus 
simple,  pins  convenable  et  plus  jusi<'. 

Bn  conséquence,  nous  avons  établi  qu'il  serait 
ouvert  un  compte  en  passif  et  actif.  Au  passif, 
seront  portées  les  dettes  de  toute  espèce  :  Us 
réparations  faites  aux  palais  royaux,  après  les 
journées  de  juillet;  diver^es  dépenses,  sans  im- 
putation possible  sur  uucun  service,  telle:<  que 
celles  du  voyage  de  Cherbourg,  et  ensuite  divers 
comptes  à  des  pensionnaires^  dont  la  situation 
commandait  des  égards. 

A  Vactif,  seront  portées  les  recettes  restant  à 
erfectuer  :  les  revenus  des  domaines,  pendant 
l'intervalle  oui  aura  couru  depuis  la  déchéance 
de  Charles  X,  jusqu'à  la  pruchaine  e>  trée  en 
possession  du  roi  actuel  ;  enfin  les  valeurs  pro- 
venant de  la  vente  de  divers  effets  mobiliers. 

L'Etat  payera  la  différence,  qui  ne  pourra 
fiuère  s'élever  au-delà  de  quatre  millions,  ou  de 
cinq,  si  on  y  comprend  le  prix  des  acqui*<itions 
immobilières  dont  le  payement  reste  à  effectuer. 

La  vente  de  10  à  12  millions  d'immeubles,  re- 
tranches de  la  dotation  de  la  couronne,  fournira 
bien  au  delà  des  charges  de  cette  liquidation. 

Une  dernière  quet^tion  restait  à  décider,  ques- 
tion grave,  U  plus  grave  de  toutes  celles  qui  se 
sont  pré»entées.  E'Ie  est  relative  aux  P'^nsioos 
de  l'ancienne  liste  civile. 

Ces  pensions,  sauf  un  certain  nombre,  n'étaient 
point  des  faveura  de  cour;  elles  représentaient 
ces  soulagements  qut^  la  couronne  est  faite  pour 
distrib  er  à  toutes  les  infortunes.  Beaucoup 
étaient  données  à  de  vieux  soldats;  c'est  un  héri- 
tage de  tOiiS  les. gouvernements  qui,  succe-^sive* 
ment,  ont  régi  la  France.  D*au très  étaient  appli- 

3ués  aux  Vendéens  ou  à  des  émigrés  pauvres,  et 
estinées  à  fermer  les  plaies  de  la  guerre  civile. 
Noua  ne  pensons  pus  qu'il  faille  lis  rouvrir. 

Un  certain  nombre  de  ces  pensions  nous  sem- 
blent dignes  d'ÔTi'  conservées;  nous  vous  pro- 
posons d'inscrire,  après  revision,  au  budget  de 
l'Etat,  celles  qui  auront  paru  dignes  de  l'être. 

La  somme  actuelle  est  de  5,  500,000  francs 
environ  :  vous  jiigerei  quelle  partie  il  convient 
d'en  conserver. 

C'est  là.  Messieurs,  une  dette  temporaire,  qui 
s  éteint  tous  its  jours  et  rapidement,  car  les 
pensionnaires  sont  la  plupart  ctiar^é^  d'années. 

L'Etat  en  sera  délivré  sous  peu  de  temps. 

Nous  avons  pensé  que,  pour  donner  plus  d*ac- 
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tivité  à  cette  liauidation,  le  minhiëre  des  finan- 
ces  devait  en  être  direciemeot  chargé. 

Telles  Font  les  dispositions  qui  nous  ont  paru 
C'incilier  le  mieux  le-^  intérêts  du  Trésor  avec  la 
justice,  la  décence,  I  huma<  ité. 

Vous  les  apprécierez,  Messieurs,  et  votre  juge- 
ment Fûr  et  élevé  redressera  d'a*Ueurs  cellng  de 
ces  diRpositioiis  qui  fiourraif ot  ne  pas  atteindre 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

M.  LafflUe,  président  du  conseil  donne  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

Louis-Philippe,  roi  desFrançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  puii  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Btat  au  département  de^^  finances,  que 
nous  chargeons  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  La  lis  e  civile  et  la  dotation  annuelle 
accordées  au  roi  Cha'les  X,  ainsi  qu*anx  princes 
de  sa  famille,  par  la  loi  du  15  janvier  1825, 
sont  déclari^es  éteintes  à  partir  du  !•'  août  1830, 
jour  oti  le  trône  a  été  proclamé  vacant. 

Art.  2.  Le  crédit  ouv<  rt  pour  le  payement  des- 
dites listes  civile  et  dotation,  par  la  loi  de  finan- 
ces du  8  juillet  1829,  eàt  annulé  à  partir  dudit 
jour. 

Art.  3.  Il  sera  procédé,  pour  le  compte  et  aux 
Trais  de  TBlat,  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile. 

Art.  4. 11  sera  ouvert  à  cet  effet  un  compte  de 
liquidation. 

Seront  admises  au  passif  les  sommes  payées 
Ou  restant  à  payer  pour  : 

1°  Services  effectués  antérieurement  et  non 
encore  sol  lés  ; 

2**  Frais  de  réparations  ou  d'entretien  des  do- 
maines de  la  couronne  jusqu'au  jour  de  l'entrée 
en  possession  du  roi  Lnuis-Philippe  1*'; 

3*  Dépenses  de  la  famille  du  roi  Charles  X,  en- 
tretien àe^  troupes  et  frais  quelconques  pendant 
son  transport  en  Angleterre  ; 

4"*  Arrérages  de  pensions  jusqu'au  1*'  août, 
secours  aux  pensionnaires  payés  ou  à  payer, 
Ju::qirau  jour  où  il  sera  statué  sur  les  pensions 
d»'  l'ancienne  liste  civile  ;  indemnités  aux  em- 
ployés réformés; 

5**  Prix  (les  objets  acquis  par  Charles  X,  et  non 
payés  par  lui,  et  qui  sont  réunis  p;ir  la  présente 
loi  au  domaine  de  l'Biat,  ou  à  la  dotation  de  la 
couronne. 

6"*  Marchés,  commandes  dans  les  fabriques,  ou 
souscriptions  dont  la  résolution  n'aurait  pu  être 
obtenue,  ou  dont  il  ne  conviendrait  pas  a  Tad- 
ministion  de  la  nouvelle  liste  civile  d'accepter  la 
continuation. 

Art.  5.  Seront  admises  à  Tactif  : 

1*  Les  créances  à  recouvrer  ; 

2*"  Les  recettes  effectuées  ou  à  effectuer  sur  le 
revenu  des  domaines  jusoirau  jour  de  l'entrée  en 
possession  du  roi  Louis-Philippe  I*',  étant  néan- 
motu:^  entendu  que  les  coupes  de  bois  de  l'or- 
dinaire 1831,  appartiendront  à  la  nouvelle  liste 
civile; 

3°  Les  valeurs  provenant  de  ventes  mobilières 
d'effets  de  toute  nature,  appartenant  à  l'ancienne 
liste  civile,  recouvrées  ou  à  recouvrer. 

Art.  6.  L'Biat  acquittera  l'excédent  du  passif 
sur  l'actif. 


Art.  7.  Bn  conséquence  de  la  liquidation  or** 
donnée  par  la  présente  loi,  sont  et  demeurent 
acquis  an  profit  de  l'Etat,  et  rénnis  à  la  dotation 
de  la  couronne,  les  statuer  tableaux,  objet<<  d'art 
ou  d'antînuiié,  effets  préci^-ux,  ajoutés  auxb'eng 
meubles  de  la  couronne,  ainsi  que  les  terres,  bois, 
b&tim^'nts  ajoutés,  comme  enclaves  ou  annexes  a 
BPS  biens  immeubles  pendant  le  règne  de 
Charles  X. 

A'-t.  8  Seront  laissés  en  toute  propriété  au  roi 
Charles  X,  et  à  s^s  héritiers  ou  à  ses  ayants  cause, 
les  biens  qu'il  avait  recouvrés  en  vertu  de  la  loi 
du  5  dértembre  1814,  et  dont  il  avait  donné  la  nue 
pronriété  à  son  fils  le  feu  duc  de  Berry. 

Il  pourra  réunir  l'usufruit  à  la  nue  propriété. 

Il  n'est  porté,  par  le  présent  article,  aucune 
atteinte  aux  droits  des  tiers. 

Art.  9.  Les  pensions  à  la  charge  de  l'ancienne 
liste  civile  seront  revisées  dans  l'ei^pace  de  6  mois; 
l'état  de  celles  qui  méritpront  d'être  conservées 
sera  soumis  à  la  prochaine  session  des  Chambres, 
et  elles  pourront  être,  s'il  y  a  lieu,  portées  au 
budcret  de  l'Etat. 

Art.  10.  Bn  attendant  la  revision  des  pensions, 
il  Fera  payé  un  trimestre  à  titre  de  secours  à 
reuxde:^  pensionnaires  dont  la  situation  paraîtra 
l'exiger. 

Art.  11.  La  nouvelle  liste  civile  recueillera 
toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  des 
retraites  dite  de  vétéranee^  créée  en  vertu  de 
l'articl»'  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  et  elle 
reste  charf^ée  d'acquitter  les  pensions  qui  sont  ou 
sero'it  liquidées  à  la  charge  de  cette  caisse. 

Art.  12.  Les  em ployés  de  l'a*  cien ne  intendance 
de  la  liste  civile  et  de  la  direction  des  beaux-arts, 
réformés  depuis  le  1**  août  dernier,  ou  qui  ne 
feront  pa^  partie  de  la  no  i  veile  intendance,  seront 
traitésconlorm<^moniaux  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  1^  mai  1822,  et  des  articles  1  et  2 
Je  l'ordonnance  du  2  octobre  1822. 

Art.  13.  Les  dépenses  d'entretien  des  maisona 
royales  cesseront  d'être  à  la  charge  de  l'ancienne 
liste  civile,  et  passeront  à  la  charge  de  la  nou- 
velle, le  jour  de  l'entrée  en  possecsioo  du  roi 
Louis-Philippe  P'. 

Art.  14.  Le  ministre  des  finances  sera  chargé 
d'opérer  la  liquidation  ordonnée  par  la  présente 
loi. 

Art.  15.  Toutes  les  actions  iudiciaires  relatives 
à  ladite  liquidation  seront  dirigées  par  ou  contre 
l'agent  judiciaire  duTré  or. 

Art.  16.  Il  sera  pourvu  pir  des  ordonnaûcea 
i*oyale9  à  l'ouverture  des  crédits  nécessaires  à 
ladite  liquidation,  sauf  la  régularisation  législa- 
tive ultérieure. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  14  décembre 
1830. 

Signé  :  LOOIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^État 
au  département  des  finances, 

J.  Laffittb. 

(La  Chambre  donne  acte  à  H.  le  ministre  de  la 
remise  de  ce  nouveau  projet,  et  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  dans  les  bureaux.) 

M.  TiSiiÛiie,  président  du  conseil.  Je  vi^ns  de 
relire  Tariicle  19  de  la  Charte.  Cet  article  est 
parfaitement  connu  et  du  roi  et  de  ses  ministres. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  moindre  discus- 
sion, mais  j'ai  besoin  de  déclarer  que  le  roi 
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ii*tarail  pas  sdaffert  ni  Im  mfnlilret  n'aurftiênt 
été  eapables  de  présenter  |  là  Chambre  des  lois 
coDtntirjdS  à  la  Charte.  < .  {trèi  bien  !  irè$  Ménf) 

La  Qb&mbrè  reprend  la  êuiiê  de  la  dUeusHon 
iuf  Us  arHôles  au  prùj&i  de  lot  eôncêrnani  fa 
9afdê  natiàfialâ. 

M.  le  Président.  La  commission  proposé  la 
gQppreasiéo  de  l'article  6  dtt  projet  dn  goureme- 
ment,  qoi  eit  ainsi  con$a  : 

«  La  iaitle  qaiiooale  sédentaire  sera  on^tintsée 
en  gardée  captonales,  dans  leâ  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes. 

«  Il  y  Attra  dans  chaque  éommtine  une  divi- 
sion ou  subdif  ision  de  la  ^arde  cantonale. 

«  Dans  aucun  cas,  cette  ge^de  ne  peut  être 
orguniséepar  départemeot  ni  par  ârronoissement 
de  sous-préfscture.  » 

(La  Qbambre  adopte  successivement  la  sup- 
pression des  deux  première  paragraphes.) 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Nous  ne  tfOQ- 
fons  aticun  ineonTenient  a  ce  que  le  paragraphes 
Éoit  toté  ici.  comme  faisant  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  3. 

(La  Chambre  adopte  le  paragraphe  nui  sera 
réuni  à  l'article  S.)  r-        y      ^ 

H.  le  PfHêeMMt  relit  TarUcle  3  (S  da  projet) 
tel  qu'il  a  été  amendé.  Bn  toict  la  teneur  : 

«  La  garde  nationale  est  organisée  par  com- 
munes. 

«  Néanmoins,  dans  les  cantons  composés  de 

E'asieurs  communes,  il  sera  formé  des  cadres  ou 
ntrôleë  d'organlsa|iôn  de  bataiilops.  Gps  bat^ll- 
ns  ne  pourront  être  réunis  qu'en  vertu  d'une 
prdonnanee. 

«  IJans  les  viUéâ  divisées  en  plusieurs  cantons, 
dont  chacun  comprend,  outre  une  portion  de  la 
tille,  dea  COpamones  rurales,  Torganisatioa  de  la 
gsrde  nationale  ne  pourra  être  que  commuoaiei 
rorginisatlon  par  balalllona  cantonaux  qui  sé* 
tait  ordonnée,  conformément  à  la  seconde  pa^ 
tiedu  paragraphe  précédent,  né  comprendra  que 
lea  communes  rurales  de  chacun  de  ces  cantons. 

«  Dana  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourra 
être  organisée  par  département  ni  par  arrondis- 
éemeqt  de  êoue-préfecture.  *  {Aiopii.) 

M.  Çharlee  IHiphi,  rafportâur.  La  commls- 
llon  avait  d*abora  propose  de  former  Tarticle  4 
de  Varticle  S  du  Projet  du  gouvernement  ;  11  est 
ainsi  con(u  : 

«  Les  gardea  uationelea  seront  organipéea  d Ans 
tout  le  royaume. 

«  Néapmoii;8  le  roi  pou^r^  suspendre  cette  on 
ganisàUon  pour  une  année,  en  des  lieux  déter- 
minés. 

«  Ce  délai  ne  pourra  être  prorogé  qu'en  vertu 
d'une  lot.  « 

Miiia  die  propose  maintenant  de  rédiger  ainsi 
les  deux  derniers  paragraphes  : 

c  Néanmoins  le  roi  pourra  suspendre  cette 
organisation  pour  une  année,  dans  les  communes 
qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  et  dans  tes 
communes  rurales  pour  un  tempa  qm  ne  pourra 
excéder  3  ans. 

•  Ces  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu*en 
vertu  d'une  lo|.  » 

M.  de  Vauceiles,  propose,  au  paragraphe  2, 
ramendement  suivant  .* 

«  NéanmoinS|  le  roi  pourra  suapendre  cette  or- 
ganisation en  des  lieux  déterminés.  Ce  délai  ne 


pourra  excéier  un  au  pour  lea  villes,  et  5  ans  pour 
les  cantons  ruraux.  ■ 

M.  de  Waueollee.  Le  gouvernement,  en  voua 
proposant  une  loi  s»r  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  a  senti  tous  les  inconvénienta  qu'il 
pouvait  y  avoir  à  créer  immédiatement  les  gar- 
des nationales  dans  toute  retendue  de  la  France. 
Mais  je  crois  que  le  délai  qu'il  s'est  réêerVé  est 
trop  court  pour  les  communes  rurales.  Je  propose 
que  dans  ces  communes  le  délai  soit  de  6  ans,  qui 
ne  me  eemble  pas  trop  long.  Bn  effet,  la  garde  na- 
tionale est  une  institution  qui  ne  niait  nullement 
aux  campagnes;  les  députés  sont  forcés  de  le  re- 
connaître. (Murmure  général.)  Malgré  les  assu- 
rances de  zèle,  4*empres.>ement,  données  par  les 
députations  qui  sont  venues  ici,  nous  devons  nous 
rappeler  que  les  députations  font  celles  des  villes, 
qu'elles  ont  parlé  au  nom  des  Tilles,  et  que  l'o- 
pinion qu'elles  ont  manifestée  est  celte  des 
villes.  Mais  les  habitants  des  campagnes,  ils  ont 
TU  avec  beauroup  de  défaveur  le  projet  sur  la 
garde  nationale  (Nouveaux  murmurei.),  et  ils  ont 
montré  la  plus  grande  répugnance...  (înterrup- 
iion,) 

Ui  peuple  des  campagnes  se  rappelle  que  Na- 
poléon, après  aTOir  épuisé  tous  les  moyens,  forma 
des  gardes  nationales  et  les  envoya  à  la  fron* 
tière.  Avant  de  songer  i  créer  les  gardes  natio- 
nales dan<^  les  communes  rurales,  il  faut  persuader 
aux  habitants  de  ces  communes  quM  y  a  une 
différence  totale  entre  ce  qu*on  se  propose  auj  'Ur* 
d'hui  et  ce  qu'on  se  proposait  sous  TËmpire;  qu*il 
va  de  la  (lifTéreoce  entre  un  gouvernement 
libre  et  celui  d'un  seul  homme,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  envoyer  leurs  enfants  périr  sur  le 
champ  de  bataille.  Une  loi  communale  se  pré- 
pare, qui  nous  aidera  à  atteindre  ce  but;  et  ici 
ie  regrette  infiniment  que  nous  soyons  forcés  de 
Voter  d'abord  la  loi  des  gardes  nationales.  Kous 
imposons  ainsi  une  charge  pour  un  avantage  qui 
n'est  pas  encore  donné.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes aiment  autant  la  liberté  que  ceux  des 
villes,  n'en  doutes  pas.  Mais  riosiitutioo  de  la 

garde  nationale  est  entièrement  contraire  à  leura 
ésirs.  D'ailleurs,  VOUS  pouvez  sentir  quelle  sera 
l'influence  des  grands  propriétaires  ou  des  an- 
ciens seigneurs  sur  les  gardes  rurales.  Ce  sera 
le  seigneur  du  village  qui  élira  les  ofHcier!», 
comme  il  choisira  le  maire,  l'adjoint  et  le  cooscil 
municipal.  (Rumeur.) 

Je  demande  un  délai  de  5  ans  pour  rorgt^ntsa- 
tlon  dés  gardes  nationales  rurales. 

M.  Etlensie.  )e  pense  qu'il  ne  faut  paa  laisser 
sans  réponse  cette  assertion  du  préopinant,  que 
les  gardes  nationales  des  campagnes  éprouvent 
une  grande  répugnance  pour  le  service  qui  leur 
eât  imposé.  Je  puis  affirmer,  comme  député  de 
département,  comme  témoin  oculaire  de  leur 
zèle,  de  leur  dévouement,  que  les  braves  habi- 
tants ne  reculent  devant  aucuns  des  sarriflces 
qu'exige  l'organisation  des  gardes  nationales. 
Chaque  dimanche,  ils  font  l'eterclce  avec  enthou- 
siasme et  depuis  le  moment  surtout  où  notre 
indépendance  nationale  a  paru  menacée,  leur 
sèle  lie  connaît  plus  de  bornes.  S'ils  éprouvent 
quelque  regret,  c'est  celui  de  ne  paa  obtenir  des 
armes  pour  se  précipiter  contre  les  ennemis  qui 
pourraient  envahir  notre  territoire.  (Ûuil  oui!) 

L'honorable  prêopinant.  J'en  suis  conTaioco, 
ne  parle  que  d^une  faible  cxceptienf  et  c'est 
parce  quii  y  a  quelques  exceptions,  que  nous 
voulons  réserver  au  gouvernement  le  droit  de  no 
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tives  ou  ji^diciairoe,  )#  préfet  pourra  Ipunédia- 
tement  la  suspendre,  Cette  suspension  a*aura 
d*effet  que  penaant  2  n^ois  si,  dans  cet  espace 
de  tem/m,  la  dissolutioh  n'est  pas  prououcée 
par  le  roi.  » 

M.  Charles  pnpli|^  rapporteut.  Le  dernier 

Êaraffraphe  n'est  aUire  ciiose  qpè  la  rédaction  de 
[.  Jacqueminoti  que  la  ^oQimission  a  légère- 
ment modulée. 

M.  le  PréstAent,  Uu  ao^o^emenl  de  U.  de  Sal- 
vandy  sur  cet  artiple  étant  retiré»  il  ue  reste  dIus 
que  celui  de  M.  Lemercier/ qui  propose  de  finir 
le  1*'  paragraphe  par  ces  mots  ; 

«  L  ordonnance  de  dissolution  exposera  les 
motifs  de  cettp  mesure.  » 

M.  Eiemereler.  La  garcje  nationale  étaa(  une 
institution  aussi  pplltique  que  utilitaire,  une  des 
plus  fortes  garanties  des  droits  et  des  libertés  dû 
pays,  son  existence  doit  être  très  solgueusemeut 
respectée.  Si  des  circonstances  graves»  des  con- 
sidérations d*ordre  public,  obligent  i  dissoudre 
la  garde  nationale  dans  quelques  localités»  il 
est  indispensable  que  rordonuance  expose  les 
motifs  de  cette  mesure.  C'est,  d'une  part,  upe 
garantie  contre  l'arbitraire  et  I  abus  de  pouvoir, 
et  de  Tautre,  un  moyen  de  faire  connaître  à  la 
France  la  faute  commise  par  ia  garde  nationate, 
objet  de  cette  mesure.  Celte  piiblicité  proauira 
le  môme  effet  qu*un  ordre  du  jour  à  Parmée.  Le 
gouveroement  représenlulif  e^t  U9  régime  de 
vérité.  Tous  les  actes  du  gouyarnemept^,  suilout 
pour  ce  qui  est  relatif  ^  raqministraiion  inté- 
rieure, doivent  être  connu.^  et  motivés.  Tel  est 
le  meilleur  moyen  d*encourager  le  bien  et  d  em- 
pocher le  naal,  ei^  sorte  que  je  crois  au'il  serait 
fort  sage  d'ajouter  au  1"  par9gr9,pliû|  (é  meuabre 
de  phrase  que  je  propope. 

H.  Conin-drldAlD».  le  crçis  qu'il  serait  ivof 
politique  d'expliquer  dj^ps  |^or4onnance  les  mo- 
tifs de  dissolution  et  de  suspension;  la  garde  na- 
tionale» qui  ^ura  attiré  sqr  efl^  l'une  ou  l'autre 
de  ces  mesures  sera  sufSpsintmeiit  rappeMe  % 
Tordre. 

Pour  ces  motifs»  je  combstp  faoneudemeolf 

U»  de  TrMy,  J'appuie  Tarticle  a4^iUonnel 
de  M.  Lemercier,  mais. ce  n'e^t  qu^  ppuf  le  cas 
de  dissolution  que  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que 
l'ordonnance  soit  mqtivée.  L'artiple  de  la  cqm- 
mission  me  semble  ep  outre  prést^nter  une  véri- 
table ambiguïté  dans  sa  rédaction  •  alternative- 
ment on  y  parle  de  dissolution  et  de  suspension, 
qui  ont  pourtant  un  seus  essentiellen.eut  diffé- 
rent. La  Chaml^re,  selon  moi,  ne  doit  p4s  voter  un 
article  aussi  peu  explicite, 

Dans  des  cas 
pronon- 
cer la  suspei 
duref  que  ' 
a  Heu  de  pi 

voit  tous  les  cas  de  dissolution  et  de  suspension  ; 
je  n'y  vois  aucune  çonfusiont 

M.  Peiet  {de  la  Lo%ère).  Le  pafagfdpbé  qu'on 
propose  d'Ajouter  à  l'article  5^  s^alDutefâtt  bmu- 
coup  plus  tiaiurellement  à  rartidle  4. 

Je  ne  puis  comprendre  quelle  diffômnoe  il  le 
trouve  entre  la  suspension  et  la  dissolution.  • 

Une  voix  /  U  y  en  a  inè  trto  grandst. 


as  orgi^iser  dés  à  préseot  les  gardes  nationales 
e  certaines  ^^calités. 

M.  le  cénéral  Eiamaraoe.  L'avant-dernier 
opiuaat,  étant  député  d'un  departemeQtde  l'Ouest, 
vous  pourriez  peut-être  croire  quOi  dans  cette 
partie  de  )a  Fr&nce,  l'organisation  des  gardes 
nationales  e»t  vue  de  mauvais  œil.  Je  puis  dé- 
clarêr»aH  contrairci  comme  fayant  parcourue  il  y 
a  peu  de  teqapf,  que  uuile  part  l'enthousiasme 
n'a  été  aussi  vif.  Partout  les  gardes  nationales  y 
entonnant  des  chants  patriotiques,  et  n'attendent 

Sue  le  moment  de  montrer  leur  dévouement. 
Marques  de  satUfaction,) 

M.  le  Mlenel  Jlaeqaefiilnet.  Bans  i  dé^ 

Ï>arteipentsde  l'Bst,  à  l'un  desquels  j*appartiens, 
es  Vosges  et  la  Meuse,  nous  avons  48  à  50,000  gar- 
des nationaux,  qui  ne  demandent  que  des  armes  et 
qui  font  la  manœuvre  avec  des  bâtons  :  45,000  eur 
viron  sont  les  gardes  nationaux  des  campagnes. 

M.  Marehal.  J'ajouterai  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Meurthe... 

De  ioutêi  parts  :  C'est  bien,  c'est  asses  I 

M.  Marehal...  ily  a  des  souscriptions  ouvertes 
pour  subvi^nir  à  l'équipement  des  gardes  natio- 
naux; ceux  qui  sont  armés  font  l'exercice  avec 
leurs  armes  ;  cett:(  qui  n'en  ont  pas  avec  des  bâ- 
tons* 

M.  Iieba«.Ledôp9rteD9eat  de  laMeqrtbe  ne  le 
eède  ni  au  département  de  la  Meuse  ni  &  celui 
dei  Vttsges, 

H.  Agier.  Je  demande  la  permission  dé  dire 
qu'ii  n'est  pas  ici  uu  seul  de  nous  qui  n'ait  la 
môme  dépliiration  ii  £»ire. 

De  toutes  parte  :  ODi!  oui! 

M.  CHIlen  [Jeaip'landry).  Ge  ne  Sont  pas  les 
gardes  nationales  qui  manquent  au  royaume; 
leur  2èle  est  su^'dessuède  tout  éloge;  mais  ce 
sont  les  armes  qui  manquent  aux  cardes  natjo«- 
nales;  et  je  suis  bien  aine  que  MM.  les  ministres 
entendent  encore  une  fois  cette  vérité. 

(L'amendement  de  H.  de  YauceileB  n'est  pas 


'article  de  la  commission  est  adopté. 

M-  le  PrëeWest.  La  commission  avait  pro- 
losé  d*abQrd,  pour  l*af  tlc)é  5,  Tsinicle  d  du  pro- 
et  du  gouvernen^ent,  ainsi  conçu  : 

«  Celte  organisation  sera  nermai^eqte.  Toute- 
fois, le  roi  pourra  dissoudre  la  garde  nationale 
d'un  canton  ou  d'une  commune.  . 

«  Cette  garde  nationale  sera  réorganisée  dans 
l'année  qui  s'écûulera,  à  compter  au  jour  de  la 
dissolution,  s'il  nVst  pas  intervend  une  lot  qui 
prolonge  cette  suspension.  » 

Voila  la  rédai  tion  dêpnitive  qu'elle  présente  : 
r  c  Cette  organisation  sera  permanente  ;  toute- 
fois, le  rai  pourra  diiiou4re  )a  gar49  nationale 

en  dfi$  lù^m  déterminés^ 

«  Celte  garde  ë«ra  réorganisée  dans  l'année 
qui  s'écQuIersi  &  compter  du  jour  de  la  dissoiu- 
tton,  s'il  n'est  pas  ioterven«  use  loj  qui  prolonge 
cette  suspension. 

«  Dans  le  ces  eà  la  garde  nationale  résisterait 
aux  réquisitions  des  autorités  chargées  de  les 
faln»  ou»  <lana  le  eas  ci  alla  s'immiscerait  dans 
les  actes  des  autorités  maniçipaleB»  administrât 


M.  Charles  Dei|ilii,  rapporteur.  Ûan 
où  l'ordre  l'exigerait,  le  préfet  pourrait 
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M.  Pelef  {de  la  Lozère).  Les  élémeDts  de  la  garde 
uatiooale  étant  déterminés  par  la  loi,  il  n'est  pas 
dans  votre  intention  sans  doote  d*attribner  au 
préfet  ie  pouvoir  de  changer  quelque  chose  à 
l'élection  des  officiers. 

J'ajouterai,  si  on  revient  sur  l'amendement  de 
M.  Lemercior,  que  je  crois  qu*il  serait  d'autant 
plus  fâcheux  d'exposer  les  motifs  de  la  disso- 
lu ion  que  ces  motifs  pourraient  se  rapporter  à 
la  conduite  personnelle  de  quelques  individus. 


M.  Ijani^er  de  Cbartronse.  Je  demande 
une  explication  sur  le  mot  réorganisation. 

H.  de  SehoBen.  Il  me  semble  que  l'économie 
de  la  loi,  dans  les  articles  4  et  5,  se  fait  parfaite- 
ment sentir,  et  qu'il  n'y  a  aucune  confusion  dans 
l'article  4.  Le  législateur  prévoit  le  cas  où  la 
garde  nationale,  que  vous  avez  décidé  devoir  être 
organisée  par  communes,  pourra  cep  ndant  n*étre 
organisée  sur  certains  points.  Maintenant  on  sup- 
pose que  la  gardn  nationale  peut  être  dangereuse 
pour  l'ordre  public,  et  on  arme  alors  l'autorité 
â*nn  droit  provisoire  de  suspension,  et  ensuite  on 
laisse  au  roi  celui  de  dissolution.  Le  droit  de  sus- 

Sension  est  accordé  au  préfet  d'ins  une  limite 
éterminée,  mais  le  roi  peut  intervenir,  et  si  la 
mesure  de  suspension  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
sante, il  prononce  la  dissolution.  Je  ne  vois  pas 
eourquoi  on  s'opposerait  à  Tamendement  de 
[•  Lemercier  ;  je  vote  pour  cet  amendement. 

M.  Lepeletier  d'Aanay.  Il  me  semble  que 
pour  être  clair,  il  faudrait  mettre  dans  le  premier 
paragraphe  après  le  mot  diisolution,  ceux-ci  :  à 
moins  qu'une  loi  n*en  ordonne  autrement. 

M.  ThII.  n  n*y  a  pas  de  confusion  eotre  Tar- 
ticle  4  et  l'article  5  du  projet,  et  je  suis,  à  cet 
égard,  de  l'avis  de  l'a vant-demier opinant;  mais 
le  ne  crois  pas  comme  lui  qu'il  faille  assujettir 
le  gouvernement  à  motiver  les  ordonnances 
de  dissolution,  parce  qu'il  pourrait  être  dan- 
gereux de  (Signaler  une  espèce  d'in.«urreciion 
sur  un  point  quelconque  de  la  France,  et 
de  faire  connaître  les  raisons  oui  déterminent  le 

gouvernement  à  user  du  droit  aoot  vous  l'armez, 
'amendement  n*a  aucun  but  utile.  La  dissolution 
ne  pouvant  durer  qu'un  an,  il  faut,  pour  prolon- 
ger cet  état  de  choses,  prop*  ser  une  loi.  Cest 
alors  que  les  motib  sont  pe^és,  examinés,  dis- 
cutés. 

Et  remarques  dans  quelle  position  vous  vou- 
dries  placer  le  roi,  relativement  à  la  garde 
nationale.  Le  roi  peut  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  sans  motifs,  et  il  ne  pourrait  immédia- 
temint  atteindre  une  portion  quelconque  de  la 
garde  nationale,  et  serait  dans  la  nécessité  de 
d'inner  de^  motifs  qui  pourraient  compromettre 
la  tranquillité  publique  ou  porter  atteinte  à 
quelques  réputations. 

H*  liepeletier  d'Aamay.   Je    propose    de 
remplacer  le  mot  suspension  par  le  mot  délai. 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  général  Brenler.  Je  propose  un 
amendement  à  l'article  5. 

c  Cette  suspi  nsion  n'aura  d'effet  que  pendant 
2  moi^,  si  dans  cet  espace  de  temps  la  suspen- 
sion ou  la  dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le 
roi. 

M.  Peiel.  Si  vous  doiines  ao  préfet  le  droit 


de  suspendre  la  garde  nationale,  vous  donnes 
au  roi  celui  d'arrêter  ou  de  continuer  cette  sus- 
pension. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  On  semble- 
rait croire  que  le  iiréfet  a  un  droit  que  le  rôi 
n'aurait  pas  ;  je  vais  prendre  un  seul  exemple 
dans  le  service  militaire,  qui  vous  éclairera. 

Il  y  a  des  cas  où  un  colonel  juge  convenable 
de  suspendre  un  officier  qui  a  fait  une  fau-e 
grave,  il  ne  peut  pas  ie  casser;  il  doit  rendre 
compte  un  ministre;  et  c'est  l'autorité  supé- 
rieure qui  seule  a  le  droit  de  ie  casser. 

M.  le  Préaident.  L'umendement  consisterait 
à  introduire  dans  l'article  ce  mot  :  la  suspennon^ 
qui  se  joindrait  à  celui-ci  :  la  dissolution... 

Plusieurs  voix  :  La  prorogation...^  la  prolonga^ 
tion. 

M.  le  Président.  L'addition  de  ce  mot  est- 
elle  appuyée?  (Oui!...  Non!) 

H.  le  général  Demarçay.  Je  propose  de 
mettre  :  «  Si  dans  ce  cas  la  suspension  n'est  pas 
prorogée  ou  la  dissolution  prononcée.  » 

Quelques  voix  :  Mettez  maintenue^  au  lieu  de 
prorogée, 

M.  de  Berbla.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  cet  amendement.  Vous  avex  décidé  que 
la  garde  nationale  pourra  être  suspendue  pen- 
dant 2  mois,  et  vous  v^iez  dire  :  si  cette  sus- 
pension n^est  pas  prolongée.  Si  vous  ne  mettes 
pas  un  terme  à  cette  suspension,  elle  sera  indé- 
Unie. 

H.  Allent,  commissaire  du  gouvernement.  Je 
crois  nécessaire  d'expliquer  la  différence  qui  se 
trouve  entre  les  effets  d*uiie  dissolution  et  les 
effets  d'une  suspension.  La  dissolution  brise  les 
cadres  et  fait  cesser  &  l'instant  le  pouvoir  des 
officiers.  La  suspension,  au  contraire,  laisse 
subsister  l'organi>ation.  11  est  utile  de  laisser  au 
roi,  comme  au  préfet,  le  droit  de  suspendre.  Il 
y  a  des  cas  où  il  convient  de  suspendre  le  ser- 
vice, sans  dissoudre  la  garde  natiouale.  {Bien  ! 
très  hien  !) 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  renvoyer  à  la  commis- 
sion. 

H.  Allent.  Les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  pourraient  être  votés  immédiatement; 
quant  au  paragraphe  relatif  à  la  suspension,  je 
crois  qu'il  faut  le  renvoyer  à  la  commission. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  La  commis- 
sion KO  réunit  avec  lo  commissaire  du  roi,  poor 
demander  qu'on  vote  les  2  premiers  paragraphes 
et  qu'on  renvoie  l'autre  à  la  commis-ion. 

(Le  renvoi  à  la  commission,  de  la  rédaction 
de  l'article  5,  est  adopté.) 


M.  le  nuiranis  de  Mamler*  La  loi  que 

nous  faisons  n^st  point  une  loi  de  circonstance; 
elle  est  immortelle  codime  le  trône  que  nous 
avons  fondé.  Je  propose  de  déclarer  que  cette 
su^p*  nston  ne  pourra  frapper  plus  du  quart  du 
territoire  français. 
(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  L'article  6  de  la  comnif 
Bion  est  ainsi  conçu  : 
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«  Li)B  gardes  nationales  sont  placées  sons  Tau* 
torité  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets 
et  du  ministre  de  rintérinur. 

•  Enquelquecommuneque  les  gardes  nationales 
de  plusieurs  commirnes  se  trouvent  réunies,  elles 
seront  placées  souS  les  ordres  du  maire  de  la 
commune  et  sous  i'autoriié  supérieure  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

«  Lorsque  la  garde  nationale  sera  obligée  de  se 
réunir,  en  tout  ou  en  partie,  dans  une  autre  com- 
mune que  le  cbef-lieu  de  canton,  elle  ne  pourra 
se  réunir  que  d*après  Ips  ordres  du  sous-préfet, 
adressés  aux  maire?  des  diverses  communes; 
dans  ce  ca^,  elle  sera  sous  l'autorité  du  maire  de 
la  commune,  lien  de  réunion. 

«  Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois 
où  les  gardes  nationales  sont  appelées  à  faire, 
dans  leur  commune  ou  leur  canton,  un  service 
d'activité  militaire,  et  son/  mUe$  par  l'autorité  ci- 
vile sous  Tautorité  militaire.  » 

Cet  article  correspond  à  Tarticle  7  du  gouver- 
nement, ainsi  conçu  : 

«  Les  gardes  communales  ou  cantonales  seront 
placées  sous  Tautorité  des  maires,  des  sous-pré- 
fets, des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Lorsque  la  garde  cantonale  sera  réunie,  elle 
sera  fo)  s  l'autorité  du  maire  de  lacommune,cbef- 
lieu  de  canton,  i 

Sur  cet  article  de  la  commission,  4  amende- 
men  s  ont  été  proposés  :  un  par  M.  de  Salvandy, 
qui  est  retiré;  un  par  M.  de  Gorcelles,  qui  a  été 
adopté  parla  commission;  un  par  M.  Aubernon, 
qui  proposait  de  modifier  les  paragraphes  2  et  3; 
un  par  M.  Gordier. 

.  J^adopte  la  rédaction  de  la 


M. 

commission. 


M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  maintenant 
que  celui  de  M.  Gordier,  qui  consiste  à  rempla- 
cer les  mots  :  les  sous-préfets  et  les  préfets^  par 
le  conseil  général  du  dAartement. 

M.  Gordier  a  la  parole. 

M.  €}erdler»  Messieurs,  le  peu  de  durée  des 
lois  qui  ont  été  rendues  depuis  40  ans  vous  dé- 
terminera sans  doute  à  entendre  toutes  les  obser- 
vations qui  vous  seront  présentées  sur  la  plus 
importante  de  nos  institutions  ;  je  serai  force  de 
considérer  la  loi  dans  son  ensemble,  pour  soute- 
nir les  amendements  que  j*ai  eu  Thonnenr  de  vous 
soumettre. 

La  garde  sera-t-elle  placée  sous  l'autorité  des 
préfets,  sous-préfets,  ou  sous.les  ordres  des  admi- 
nistration;)  locales?  Sera-t-elle  ministérielle  ou 
nationale?  Telle  est  la  question  de  principe  que 
vous  avez  à  décider;  l'avenir  de  la  France  dépen- 
dra peut-être  de  votre  solution. 

Si  la  loi  était  transitaire,  il  faudrait  l'accorder 
sur-)e-cbump;  mais  vous  ne  pouvez  voter,  de  sen- 
timent et  par  confiance,  une  institution  fonda- 
mentale, la  principale  garantie  de  nos  libertés; 
vous  ne  pouves  supposer  que  les  principes  des 
ministères  successifs,  chargés  de  l'exécution  de 
la  loi,  seront  aussi  immuahles  que  les  change- 
ments de  personnes  deviendront  fréquents,  puis- 
qu'ils ont  déjà  varié  dep^  la  présentation  du 
projet. 

La  loi  est  telle  qii'on  pouvait  Tattendre,  sans 
enquête  préalable,  sans  discussion  dans  les  jour- 
naux, d'hommes  de  talents,  bien  intentionnés, 
mais  préoccupés  du  danger  des  concessions  po- 
pulaires. Vous  avez  d'autres  intérêts  à  défendre, 
fX  voua  n'éuiblirei  pas  une  dictature  militaire 


permanente  ;  vous  ne  voudres  pas  perpétuer  les 
illusions  de  la  Charte,  et  des  impôts  excessifs  ses 
sébiles  vérité^  matérielles. 

L'article  6  et  suivants  placent  les  gardes  na- 
tionales sous  l'autorité  des  préfets  et  sous-pré- 
fets. 

Par  rarticle  7,  les  citoyens  ne  pourront  prendre 
les  arme:^,  ni  se  rassembler  en  état  de  garde  na- 
tionale, sans  Tordre  «les  chefs  immédiats. 

û'apiès  1*8  articles  31  et  32,  les  cbeftt  de  lé- 
gion, lieutenants-colonels,  majors,  adjudants- 
majors,  seront  choisis  par  le  roi,  c'est-à-dire  dé- 
signés par  les  préfets,  et  les  sou8K>fficiers  agents 
suidés,  par  le  sous-préfet. 

Une  garde  ainsi  organisée  ne  saurait  remplir 
sa  haute  mission,  la  défense  de  la  Gharte  consti- 
tutionnelle et  des  droits  qu'elle  a  consacrés  ;  elle 
ne  pourrait  agir  légalement  contre  une  usurpa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  sans  se  mettre  en  ré- 
volte contre  les  chefs  nommés  par  loi. 

La  coutradictiou  est  évidente  et  la  garantie 
illusoire. 

Par  les  dispositions  de  la  loi,  la  garde  natio- 
nale deviendrait  un  corps  régulier,  permanent, 
sédentaire,  aux  ordres  du  pouvoir. 

ÂU'si,  les  principes  d'une  hante  sagesse,  établis 
par  rAsst'mblée  nationale,  seraient  violés,  et  la 
France  resterait  sang  force  contre  les  nouvelles 
tentatives  de  l'arbitraire. 

Trois  fois,  depnis  quarante  ans,  une  semblable 
organisation  a  été  ordonnée  et  mise  en  pratique, 
et  trois  fois  elle  s'est  pliée,  elle  a  cé<ié,  comme 
les  autres  lois,  aux  efforts  du  despotisme. 

Peut-on  espérer  d'autres  eflets  des  mêmes 
causes,  et  oublier  aussi  vite  de  cruelles  leçons? 

Armé  d'une  semblable  loi,  un  prince  ambi- 
tieux qui  rêverait  encore  la  conquête  du  monde 
et  de  nos  libertés,  chef  d'une  armée  permanente 
nombreuse,  saurait  obtenir  les  subtiles  et  les 
hommes  nécessaires  à  ses  entreprises,  il  nous 
ravirait  encore  dans  une  journée  le  prix  des 
derniers  triomphes  et  de  quarante  années  de  sa-^ 
orifices.  Nous  en  serions  encore  réduits  à  n'es- 
pérer la  fin  des  malheurs  publics  que  de  leurs 
excès,  de  l'avtuglement  du  pouvoir  et  du  dé- 
sespoir du  peuple. 

La  mo<iération  et  le  patriotisme  éclairé  du 
souverain,  qui  donnent  au  ministére.la  majorité, 
nous  mettent  maintenant  à  l'abri  de  pareils  dan- 
gers, mais  une  garantie  viagère  est-elle  suffi- 
sante? Ne  faut-il  pas  supposer  que  la  iégislation 
nouvelle  se  trouvera  plus  tard  en  présence  de 
ministres  audacieux,  d'un  prince  impatient  de 
toute  gêne,  d'un  homme  extraordinaire  que  les 
guerres  et  les  révolutions  n'ont  jamais  manqué 
de  produire. 

Nous  avons  voté  par  acclamation  et  sous  con- 
dition les  troupes  régulières  et  les  subsides  de- 
mandés ;  nous  offrirons  au  gouvernement  tous 
les  sacrifices  nécessaires,  sans  délibérer  et  pres- 
que sans  réfléchir  sur  les  moyens  de  défense 
plus  prompts,  plus  puissants  et  moins  chers. 

Mais  tout  nous  prescrit  d'apporter  une  grande 
réserve,  et  d'oublier  les  circonstances,  en  délibé- 
rant sur  la  rédaction  d'une  loi  fondamentale. 

Le  présent  d'ailleurs  est  assuré;  d'imprudentes 
provocations  des  rois  appelleraient  de  nouveaux 
triomphes.  Le  seul  danger  à  prévenir  ne  peut 
naître  que  du  sein  de  mauvaises  lois,  qui,  s  op- 
posant maintenant  aux  travaux  du  peuple,  com- 
promettetit  le  r^iios  public. 

Bn  échange  d'une  confiance  sans  borne  ac- 
cordée au  gouvernement,  la  France  a  droit  d'en 
attendre  quelque  réciprocité,  et  surtout  dea  ina- 
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titutioni  proiBÎ0e9«  égutement  çroteotrices  de9 
campagnei  et  des  villes,  ot  indicieuseioent  coo^ 
données  avec  leurs  habitude*  e4  iour  aitualian 

différentM. 

Le  projet  da  loi,  dont  rexéouUou  est  laissée 
aux  piéfets  et  sous-préfets  étrangers  au  paysi  «t 
aux  chefa  de  la  garda  uoinmés  par  aui^,  ne 
donne  pas  la  garantie  da  ces  conditions  obli'*' 
gées.  Des  pères  de  faoïillat  occupés»  âgés,  pour* 
ront  être  assujatlia  à  des  manceuTres  de  parade, 
înuiiias  dans  la  guerre»  insupportables  peadant 
la  paix. 

Deux  populations  partagent  la  France  :  rune,  sé- 
dentaire, agglomérée,  ai8ée,reçoit  tous  les  moyens 
d'instruction  et  parla  tous  les  emplois;  elle  jouit 
de  toutes  lefl  faveurs  et  de  la  plus  grande  somine 
de  liberté.  La  jeunesse  des  villes  se  platt  aux 
exercices  militaires  ;  là  loi  n'exige  d'elle  qu'un 
service  de  son  goût. 

L'autre,  dispersée  dsns  les  catnpa^esi  ne  snbs^ 
aisfte,  ne  fait  vivre  TBtat,  oe  produit  les  impôts 
que  par  un  travail  manuel  de  tous  les  instants» 
Bile  demande  seulenii^ot  de  n'être  pas  réduite  à 
l'oisiveté,  et  ce  bienfait  qu'elle  espérait  da  la  Ré- 
volution ne  lui  est  pas  encore  accordé.  Les  luisirs 
du  dimaoebe  l<ii  sont  nécessair«*s.  L'exercice 
forré,  commandé  par  la  loi«  deviendrait  une 
cbarge  sans  utilité»  une  cause  de  perturbation  et 
de  mécontentement. 

Ainsi^  la  loi  proposée  est  injuste  par  un0  éga- 
lité aveuglai  qui  n'aduiet aucune diftérence  entre 
laa  localités»  les  habitudes,  les  besâns  et  les 
&ges  divers;  nous  la  croyons  îDcaécutable»  ou 
du  moins  dangereuse»  si  elle  n'est  pas  confiée  aux 
autorités  looales. 

Les  babi  taq  is  des  eatn  pagnesiégalament  dévoués 
à  la  cause  natiooale»  réclament  l'honneur  da  la 
dérendre;  mais  par  été  sacrifices  utiles* 

Les  réunions  des  compagoies  et  des  bataillons 
aux  chefs-lieux  da  canton,  pour  les  exercice:^  da 
parade,  ne  sont  pas  toujours  possibles  en  raison 
du  mauvais  état  des  commnnicationSé 

Vous  aves  décidé  que  Torganisatioa  n^aurait 
Heu  que  par  commune  ;  mais  les  habitations  d'uae 
même  commune  sont  souvent  éloignées  d'une 
demi-lieue  et  séparées  par  des  riviôras  sans  pont; 
les  appela  et  les  manœuvres  forcées  auront  encore 
des  in<:0Dvénienis:  les  autorités  localts  sauront 
les  prévenir  et  tout  concilier. 

Mous  avons  proposé  Texeroica  facultatif  du  tir. 
selon  Tusage  établi  dans  les  Btata  libres.  11  rend 
la  population  guerrière  et  forme  d'habiles  cara- 
biniers» plus  utiles  à  la  défense  du  pays  qoa  des 
batalllondde  troupes  régléaa.  Las  dernières  guerres 
en  font  foL 

En  quel()ues  jours  de  combat,  et  par  des  vio- 
toirvB  mémorables»  lea  armées  régulières  de  la 
Prusse,  da  l'Bspagne,  de  l'Autriche  ont  été 
anoanties  ou  dispersées;  tandis  que  des  popola'* 
tions  tnécoriiantes,  sans  discipline  et  sans  chefs» 
ont  lutté  avec  opiniâtreté,  non  sans  gloire»  contre 
les  meilleures  troupe^  du  manda. 

Les  armes,  rhabileté»  le  succès  manqueni  ra- 
rement au  désespoir  d'un  peuple  qui  sa  bat  pour 
ses  foyers  et  ses  libertés. 

Donner  à  la  France  de  bonaas  lOis«  lever  les 
obstacles  apportés  à  la  prospérité  générale»  exer- 
cer chaque  nomme  au  maniamentdas  armas»  nous 
paraissent  les  meilleurs  moyensde  défense.  L'an- 
nemi  ne  pénètre  dans  un  grudd  Btat  qu'A  l'aida 
des  factions,  ou  de  l'arbitraire  qui  les  soulève. 

11  faut  à  un  prince  abaolu  des  places  fortes, 
des  troupes  régulières»  nombreuses»  des  alliaûcas, 
pour  aa  défendra  contra  ranoemi  at  ooatra  son 


peuple  chargé  d'imp6ts  et  mécontepit.  Une  bataille 
p^ra^e,  la  capitale  prise»  le  souverain  ast  è  \m 
dis^crétion  du  vainqU|eur. 

Un  peuple  libre  doit  être  armé  popr  détendre 
ses  frontières  at  ses  lit^ertés.  Coaquecitoy;au  pea* 
dant  la  guerre  devient  «oldat»  4  la  paix»  il  rentra 
dans  ses  foyers.  La  garda  topta  uatipn^ia  com- 
mandée par  des  officiers  et  des  admioistrateura 
de  son  choix  est  entretenue  ^  peu  do  irais.  Fias 
l'ennemi  pénètre  dans  l'intérieur,  plus  ses  forces 
s'affaiblissent.  Un  tel  peuple  n'a  besoin  ni  d'ai- 
liance»  ni  de  places  fortes:  sa  puissanoe  est  dans 
le  bieO'^tre  da  chacun»  et  dana  la  VQipnté  da  toua 
de  le  conserver* 

Le  gouvernenent  vous  propose  d'adoptar  à  ia 
fois  les  deux  systèmes  contrairas.  Q  voua  de- 
mande l'autorisation  d'symer  tous  las  citoyena; 
d'en  nommer  les  chefs,  d'établir  dea  fortificationa 
nouvellesi  d'augmenter  lea  cadrea  da  l'arméa  ré- 
gulière, même  dans  la  paix;  et,  par  force»  de 
réduire  les  produits  du  sol  et  dea  fsîbriqaas.  d'ac- 
croître lescharges  publiques»  les  impéts«  les  oettaa» 
las  monopoles»  et  enfia  la  détressa  du  aooiaierce 
at  de  rauriculiure* 

Mais  une  grande  population  érlairée  et  armée 
veut  être  libre;  c'est-à-dire  travailler  plusi  |iayer 
moins,  elle  vaut  être  affranchie  dea  règlements 
milit  lires,  pendant  la  paix,  et  dea  obstaclaa  ap- 
portés &  son  industrie. 

Compares  la  siiuatlon  des  pays  défandaa  par 
le  concours  libre  des  forces  localt^s  et  sans  frais, 
ou  seulement  par  le  gouvernement  et  aveo  des 
dép  nses  excauives.  ici  paix  profonde»  proa- 
péiité  extraordinaire;  des  cbissauva  rassemlilés 
à  la  hâte,  commandés  par  un  homme  de  loi  de 
laur  chuin»  détruisent  la  mailleitraarai6«  de  l'An- 
gleterre, aguerrie  pendant  15  années  da  oom^ 
bats. 

Ailleurs»  dal  priaoes  aUsalus  an  fntlet  leurs 
troupes  dispersées»  leurs  capitales  occnpéaa  i  plos 
tard  et  en  uttt^lquea  Jours  3  trônes  a  écroulent; 
partout  la  domination  militaire  attaquéa  atvain«> 
eue  par  un  peuple  sans  armes. 

La  loi  présentée  et  amendée  par  la  commission 
appelant  le  despotisme  militaiia  et  da  neilvalles 
révolations>  je  îiemande  pour  lea  piévenir  aua 
la  garda  nationale  aoit  axcluslvament  oaonéa 
aux  autorités  locales  nommées  par  la  paysi 

(L'amendement  de  M.  Gordier  est  écairta.) 

H.  le  Pi»éaidaBit«  Iç  reviens  à  la  rédadtion 
de  la  commission,  que  je  vais  mettre  aux  foiXi 

H*  de  C^eveellei.  Bt  mon  amandomantV 

M.  le  PréaMesit  II  eat  fboda  dana  l'artiela 
de  la  commission* 

M*  de  43ereeilea.  Maia  Je  n'entends  paa  qu'on 
la  fonde.  (Rite  général.) 

Je  trouva  dâos  l'article  7  do  projet  da  goa> 
vernemant  beaucoup  de  eoneislont  maia  on  y 
a  omis  une  circonstance  esaantlalie»  oeila  eu  la 
garde  nationale  se  réunira  dans  une  commooa 
autre  que  le  chef^-lieu  da  canton*  Oaoa  l'artiela 
de  la  commission»  on  a  tout  pvéTa»  maia  ta  ré- 
daction en  est  fort  longue»  at  il  y  a  un  paraïf* 
graphe  au  moins  à  supprimer.  J'ai  penaé  qoa 
ma  proposition,  tout  an  n'omettaot  rien»  avait 
encore  Tavantage  de  la  concision.  J'ai  raaferoié 
an  quatre  lignes  ce  qoe  la  aommiasien  dit  an 
dix  ou  en  duuse. 

Conservant  le  l^^"  paragraphe»  je  propose  da 
ramplaoer  la  S*  at  le  8*  par  la  fédââtton  aiiivante  i 
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«  Loraqoe  la  garde  nationale  eora  iféuaie,  en 
tout  ou  en  partie,  au  cbef-iieu  de  canton  ou  dans 
une  autre  commune  gue  le  chef-lieu  du  canton, 
elle  sera  soua  rautontô  du  maire  de  la  commune 
où  fia  réunion  aura  lîea  d'aprôi  iee  ordres  du 
sous-préfet  ou  du  préfet,  n 

M.  €liArle«  Dupln,  tapperiâur.  Cet  article 
avait  été  rédiffé  d^abord  dans  i'Iiypottaèse  qu'il 
serait  formé  des  bataillons  caoïonaux.  Mainte* 
nant)  si  leur  or^nisatiod  ft'est  pas.  obligatoire, 
elle  reste  au  moins  facultative.  Si  le  paragraphe  1*' 
n'existait  pas.  il  est  clair  qu'un  chef  de  ba- 
taillon pourrait  faire  voyager  son  bataillon  dans 
les  différents  points  du  canton,  sans  autre  fur-* 
malité.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvéoieuii  que 
les  2  paragraphes  suivants  soot  miles. 

Je  crois  quil  faut  couAerver  la  rédaction  de  la 
commission;  seulement,  au  Heu  «lé  :  gardes  na- 
tionalâs^  OU  peut  mettre  :  le  bataillon  canional. 

M.  de  €>reel|ea.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 
rapporteur  qu'on  ne  peut  suivre  la  commission  : 
elle  donne  une  rédaction,  puis  la  supprime.  Voilà 
une  nouvelle  rédaction  qu*on  nous  propose,  et 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  supplément. 

M.  lé  général  Mathlea  Dumas,  J^appule 
la  rédaction  de  M.  de  Gorceiles. 

M.  C^aniuartln.  La  commission  a  pensé  que 
la  réduction  de  M.  de  Corcelles  est  plus  simple 
que  celle  qu'elle  nous  avait  nrooosée:  mais  elle 
a  pensé  que  Tautorité  du  préiet  devait  être  men- 
tionnée comme  celle  du  suus-prefet;  en  consé- 
quence, elle  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Bn  quelque  commune  qoe  les  gardes  natio- 
nales de  plusieurs  communes  se  trouvent  réu- 
nies, elles  seront  placées  sous  les  ordres  du  maire 
de  la  commune,  et  sous  l'autorité  supérieure  du 
sous-prétet  et  du  préfet.  » 

Dé  toutes  parts  :  Aux  YOixt  aux  voix. 

H.  1^  PréeMepl.  Plusieurs  amendements  sont 

Êrésentés;  je  mets  d\bor(l  aux  voix  celui  dé  M.  de 
orceiles.  Je  dots  d^abord  faire  voter  sur  le  para- 
graphe 1*'  de  i'ariicle  de  la  commission  qui  n^est 
pas  amendé. 

(La  Chambre  adopte  successivement  le  premier 
paragraphe  de  Particle  de  la  commission,  la  ré- 
daction de  M.  de  Corcelles  qui  remplace  les  para- 
graphes 2  et  3,  et  le  paragraphe  4.) 

(L'article  ainsi  amendé  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Prëeident.  L'article  7  de  la  commission 
eat  ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les 
armée,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales, sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci 
Fordonner  sans  une  réquisition  légale  de  1  auto- 
rité civile  dont  il  sera  donné  communication  à  la 
tête  de  ia  troupe.  «» 

M.  Lemercler  a  proposé  an  amendement  à  cet 
article  ainsi  conçu  : 

•  Les  gardes  nationaux  ne  pouri'OQt  prendre 
aucune  mesure  de  sûreté  ni  agir  militairement 
sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  don- 
ner cet  ordre  sans  une  réquisition  légale  de  l'au- 
torité municipale.  • 

H.  Lemercier  a  la  parole. 

M.  EieHMreler.  Dolt-ou  conclure  de  l'article 


de  la  commission  que  les  ehefis  des  gardes  natio- 
nales n'auront  pas  le  droit  de  rassembler  leurs 
soldats  pour  passer  une  impeolioo,  une  revue?..*. 


Quelques  membres  :  Lisez  l'article  8. 


M.  Lemereier.  Je  crois  que  le  sens  de  cet 
article  est  trop  vague  et'  qu'il  fouirait  définir  ce 
que  c'est  que  êê  rassembler  en  état  de  gardoÊ 
nationales.]]  faudrait  éiablir  les  cas  où  la  garde 
nationale  pourra  asrir  sans  l'autorité  municipale. 

Je  crois  aussi  qu'il  faut  supprimer,  à  la  fin  do 
l'article  de  la  rolnmission,  ces  mots  :  dant  il  sera 
donné  communication  à  la  troupe.  Bn  effrt,  et  il  y 
a  des  cas  où  il  y  aurait  danger  à  donner  commu<- 
nicution  aux  garder  nationales  do  l'ordre  reçu; 
dans  les  cas  d'arrestation,  par  exemple,  de  répres- 
sion des  troubles. 

Si  la  Chambre  q'adopte  pas  la  rédaction  de 
l'article  comme  je  le  propose,  je  demande  qu'elle 
adopte  la  suppressioh  de  cette  dernière  dispo*- 
sition. 

M.  Af  1er.  Mon  honorable  collègue  M.  Lemer» 
cier  a  fait  deux  propositions*  La  première  est  re« 
lative  à  l'autorité  au'ont  les  chefs  de  la  garde 
nationale  de  raf^semnler  leurs  trounes  quand  ils 
le  jugent  nécessaire  pour  les  iuiipectioos.  Il  me 
semble  que  Tartide  8  a  prévu  ce  cas;  en  effet,  la 
commission  a  pensé  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens;  elle  a  pensé  qu'il  fallait  que  les  chefs 
pussent  la  rassembler  pour  tes  exercices;  ils  pour* 
ront  aussi  la  réunir  pour  les  inspections. 

Quant  à  la  seconde  proposition,  je  crois  qu'il  a 
raison  sous  un  rapport,  et  je  crois  pourtant  qu'il 
n'entend  pas  l'article  comme  il  fliut  l'entendre.  11 
est  rertain  qu'il  serait  dangereux  qu'on  df^voilât^ 
à  la  tête  de  la  troupe,  un  ordre  secret.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  réquisition,  et  non  de  l'ordre 
à  exécuter. 

M.  Cbarlee  Dafilii,  rapporteur  *  Get  artiele 

est  extrait  de  la  loi  de  1791.  L  expérience  a  prouvé 
qu'il  n'entraîne  aucun  inconvénient. 

M.  Lieiuereler.  Toutêë  les  fois  qu'on  Voudra 
mettre  des  gardes  nationales  en  mouvement, 
elles  vouHront  en  connaître  le  motif;  que  feres- 
vous  si  l'ordre  est  de  nature  à  n'être  poi 
voilé? 


point  dé^ 


M.  U  général  Mathlea  Viiiiiae.  Peut-étfe 
la  com(ni^8lon  a-«t-elle  pris  des  précautions  sura^ 
boudantes.  Je  crois  que  l^amendetueât  de  M.  Le-* 
mercier  doit  être  appuyé,  et  qu'il  convient  de 
supprimer  la  dernière  disposition  de  l'article. 

M.  Charles  Dapta,  rapporteur.  H  me  semble 
impossible  d'admettre  en  principe  que  les  gardes 
nationahs  pourraient  être  obligées  de  prendre 
1«  s  armes  sur  un  ordre  de  leur  chef,  sans  expli- 
cation de  sa  part.  Il  pourrait  arriver  que  les 
citoyens  fussent  employés  à  agir  contre  I  intérêt 
public. 

11  n'en  est  pas  ainsi  quand  la  réquisition  légale 
existe.  Le  chef  doit  dire  à  sa  troune  :  Je  Vous  al 
appelés  parce  qu'une  réquisition  légale  vous  in- 
vite à  prendre  les  armes.  Il  doit  ensuite  lui  com- 
muniquer la  réquisition,  Sans  donner  d'adtre 
motif.  Si  vous  ne  preniez  pas  cette  précaution^ 
les  gardes  nationales  seraient  tenues  à  Tobéis** 
sauce  des  troupes  de  ligne.  Vous  n'auriez  plus, 
comme  le  voulait  l'Asiièmblée  constituante,  deé 
citoyens  appelés  par  l'autorité  civile  à  remplir 
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momentanément  les  fonctions  de  gardes  natio- 
naux, demearanl  citoyens  jusqu'à  cequ*un  ordre 
vienne  les  transformer  pour  un  mouieot  en  gardes 
naliouaux. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  1 

Un  membre:  Il  ne  s'agit  pas  de  consacrer  le  prin* 
cipe  de  Tobéi^sance  passive  ;  il  s'agit  de  savoir  si, 
quand  le  chef  aura  réuni  sa  troupe  en  vertn  u'uq 
ordre  de  fautorité  civile,  il  devra  lui  donner 
communication  de  cet  ordre.  Celte  Tormalité  me 
parait  inutile.  Supposez  qu'un  chef  voulût  abuser 
de  son  pouvoir,  quel  moyen  aurait  sa  troupe  de 
vérifier  l'authenticité  de  sa  signature?  (Réclama- 
tions de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Lemei 


Lemercier. 


M.  le  céaéml  Demarçay.  Il  semblerait 
qu'un  chef  de  garde  natior^ale,  qui  aurait  reçu 
un  ordre  de  l'autorité  civile,  pourrait  enjoindre 
à  sa  troupe  de  marcher,  sans  lui  donner  connais- 
sance de  la  réquisition  tout  entière,  ou  du  moins 
sans  lui  lire  le  principal  motif.  J'ai  été  assez 
longtemps  militaire  pour  concevoir  qu'une  troupe 
de  ligne  soit  obligée  d'exécuter  un  ordre,  d'aller, 
de  marcher,  sans  qu'on  lui  en  doncie  le  motif; 
je  conçois  aussi  que  quand  la  garde  nationale  ou 
une  partie  de  la  garde  nationale  sera  mise  à  la 
disposition  du  gunvernement,  pour  agir  comme 
un  corps  militaire,  je  conçois,  dis-je,  que  cette 
gaMe  hOit,  dans  ce  cas,  traitée  comme  une  troupe 
(le  ligne;  mais  que,  quand  une  garde  nationale 
est  rassemblée  par  l'autorité  civile,  on  veuille  la 
traiter  comme  une  troupe  de  ligne,  lui  enjoindre 
un  ordre  sans  autre  indication  que  celle  de  l'ac- 
tion, c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir  .Vous  con- 
viendrez qu'une  pareille  loi  ne  serait  jamais 
exécutée;  la  crainte  se  mettrait  dans  les  espriis; 
jamais  vous  n'obtiendrez  de  la  garde  nationale 
d'être  un  in^-trument  avenf^le  des  orficiers... 
(Appuyé  !  appuyé  I)  Je  m'étonne  même  qu'on  ait 
pu  iaue  une  semblable  proposition. 

M.  l«einer«ier.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer 
à  la  Chambre  que,  si  l'article  de  la  commission 
était  adopté,  on    n'obtiendrait  jamais   qu'une 

f;arde  oationa'e  se  mît  en  mouvement.  Fan»  qu'on 
ui  en  dtt  le  motif;  et  il  y  a  quelquefois  des 
motifs  qu'il  serait  dangereux  de  ré\éler.  D'un 
autre  côté,  je  dois  dire  que  les  officiers  étant  élus 

Ear  leurs  concitoveos,  et  ayant  toute  leur  ron- 
ance,  il  doit  suffire  à  ceux-ci  que  leurs  officiers 
leur  disent  :  Nous  avons  reçu  un  ordre  important 
qu'il  faut  remplir,  el  que  nous  ne  pouvons  révé- 
ler. . . 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  Allcnt,  commissaire  du  gouvernement.  L'ar» 
ticle  en  discussion  ne  peut  être  appliqué  au  ser- 
vice ordinaire  ;  l'article  9  contient  de.*)  réserves 
à  cet  é^ard.  On  ne  peut  l'appliquer  qu'aux  cas 
de  réquisition.légale  déterminéîs  par  la  loi  de  1791 . 
Cette  loi  prévoit  tous  les  cas  de  réquisition  légale 
et  en  détermine  les  formes.  Elle  veut  que  l'offi- 
cier civil  veille  aux  actes  de  la  garde  nationale, 
et  en  ordonne  la  réquisition;  elle  veut  que  l'offi- 
cier lise  à  la  troupe  la  réquisition  qu'il  a  reçue. 
Jamais  on  n'a  éprouvé  riuconvéoient  de  cette 
mesure. 

C'est  dans  cette  limite  qu'il  faut  expliquer  l'ar- 
ticle qui  est  en  discussion  ;  dans  aucun  cas  il  ne 
doit  élre  appliqué  an  service  ordinaire. 


M.  de  Traey.  11  sera  donné  connaissance  de 
la  réquistion  et  non  de  l'ordre  à  exécuter. 

M.  Dnmeilet.  La  réquisition  est  une.  Qoand 
on  requiert  quelqu'un,  on  doit  lui  dire  :  Je  too3 
requiers  pour  telle  chose. 

M.  le  Président.  La  proposition  consiste  à 
supprimer  à  la  fin  de  l'article  ces  mots:  do^i  il 
sera  donné  connaissance  à  la  tète  de  la  troupe, 

(Cette  proposition  est  mise  aux  yoix  el  reje- 
tée.) 

M.  Diimellef.  Je  demande  qu'on  commence 
l'article  par  ces  mots  ;  sauf  le  cas  d  alerte  ou  d'in' 
cendie, 

M.  de  E<as-Cases.  L'incendie  est  un  cas  d'ur- 
gence générale;  tout  le  monde  s'y  porte.  Dana  les 
cas  d'alerte,  la  garde,  réunie  avec  ses  officiers, 
attend  les  ordres  du  maire. 

H.  Charles  Dapln>  rapporteur.  Si  vous  ex- 
ceptez les  cas  d'alerte,  on  vous  en  fera;  on  en  a 
fait  pendant  longtemps  pour  se  précipit'T  sur 
l'autorité  judiciaire,  administrative,  sur  l'auto- 
rité royale.  G*est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire 
que  les  magistrats  s'entendent  avec  les  chefs  des 
gardis  nationales. 

M.  de  €3oreelles.  La  garde  nationale  convo- 
quée de  cette  manière  saurait  réclamer  justice. 

H.  Dnmellet.  J'insiste  encore  pour  que  le  cas 
d'iuceodie  soit  excepté. 

H.  Eiemereler.  Je  demande  qu'on  remplace 
ces  mots  :  Vautorité  civile,  par  ces  mots  :  Tas- 
torité  municipale. 

M.  de  Berbls.  Il  est  dit  à  l'article  8  que  les 
chefs  pourront  faire  toutes  les  dispositions  de 
sûreté;  il  me  semble  que  le  cas  d'incendie  peut 
être  compris  dans  cet  article. 

M.  le  Président.  H.  Lemercier  demande  qu'on 
commence  l'article  par  ces  mots  :  Sauf  le  cas  d^n^ 
lerte  ou  d'incendie. 

(Cette  propo-iiion  est  mise  aux  voix  et  ri'ietée.) 

(L'article  7  de  la  coinm  issiou  est  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  16  décembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'organisatioa  de  la  garde  na- 
tionale. 


CHAHBRB  DBS  DfiPUTÊS. 

PRÉSIDENCE    DB    M.    DUPIN    AINÉ, 
VICB-PRÉSIOENT. 

Séance  du  jeudi  16  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 


[Chambre  dos  Dépatés.)        RÈGNE  D£  LOUIS-PHILIPPE.         [16  décembre  1880.] 


L'ordre  du  joar  est  la  suite  de  la  disctusion  du 
projet  de  loi  relatif  à  Vorganisation  de  la  garde 
nationale, 

L*articie  8  définitif  que  propose  la  commission 
est  ceui-ci  : 

«  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  faire  toutes  les  dispositions  et 
donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordi- 
naire, aux  revues,  et  aux  exercices. 

«  Le  règlement  de  service  sera  au  préalable 
arrêté  par  le  maire,  de  concert  avec  le  comman- 
dant, et  approuvé  par  le  sous-préfet.  » 

M.  Domellet.  Sans  doute,  la  garde  nationale 
doit  pouvoir,  sur  Tordre  de  son  cbef,  se  livrer 
aux  exercices  ordinaires;  mais  vous  concevez 
que  dar:s  une  ville  la  garde  nationale  ne  doit  pas 
et  e  passée  en  revue,  appelée  à  des  exercices, 
sans  que  le  maire  en  soit  instruit.  Je  propose 
donc  de  mettre  après  les  mots  :  sar^  réquisition 
particulière^  ceux-ci  :  après  en  avoir  prévenu 
T autorité  municipale. 

Sur  le  deuxième  parafrraphe  de  Tarticle  8, 
je  ferai  obseryer  qu*un  règlement  que  2  hommes 
font  de  concert  peut  bien  ne  pas  s^e  faire,  i^i  ces 
2  hommes  ne  sont  pas  d*accord.  Je  propose  de 
rédiger  ain>i  ce  paragraphe  : 

«  Le  règltmcdt  de  service  sera  au  préalable 
arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant, et  approuvé  pur  le  sous-préfet.  » 

M.  Daver^ler  4e  Hanranne.  Les  observa- 
tions que  j'ai  à  faire  rentrent  dans  celles  de 
M.  Dumeiiet.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  le 
deuxième  paragraphe  : 

«  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire, 
aux  revues  et  exercices,  sera  au  préalable  arrêté 
par  le  maire,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant, et  approuvé  par  le  sous-préfet.  » 

Une  parue  de  l'article  9  deviendrait  ainsi  inu- 
tile. Les  gardes  nationales  doivent  apprendre 
Texercice,  mais  il  me  semble  qu'au  lieu  de  dire 
positivement  que  ce  sera  le  dimanche  que  Texer- 
cice  aura  lieu,  il  Ferait  mieux  de  laisser  à  Tauto- 
rité  locale  à  déterminer  les  jours  d'exercice  sui- 
vant les  convenances  des  localités.  Si  on  fatigue 
les  gardes  nationaux,  ils  se  dégoûteront  du  ser- 
vice, et  quelques  mesures  de  discipline  que  vous 
preniez,  vous  ne  pourriez  porter  remède  à  ce 
relâchement  11  faut  en  général  s'attacher  pour 
les  exercer  aux  habitudes  de  chaque  commune. 
Le  dimanche  convient  aux  communes  rurales, 
mais  souvent  un  autre  jour  de  la  semaine  con- 
vient mieux  aux  habitants  des  villes.  Voilà 
pourquoi  je  dis  en  termes  généraux  que  le  règle- 
ment relatif  aux  service,  au  revues  et  exercices 
sera  au  préalable  arrêté  par  le  maire,  etc. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Ce  qu'on  de- 
mande est  obtenu  par  le  3"  paragraphe,  par  le  pa- 
ragraphe 5  de  Tarticle  9. 

M.  Dainellef.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  ce  que  ma  proposition  soit  adoptée. 

(Après  une  première  épreuve  douteuse,  l'amen- 
de  lient  de  H.  Dumeiiet  est  adopté.) 

Le  paragraphe  est  ensuite  adopté  dans  son 
entier,  avec  cette  modification. 

L'amendement  du  paragraphe  2  présenté  par 
M.  Duvergier  de  Hauranne  est  également  adopté. 

L'article  8  est  adopté  dans  son  entier  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  8. 

«  Pourront  cependant  les  chefs,  saos  réquisi- 


tion particulière,  mais  après  en  avoir  prévenir 
Tautorité  municipale,  faire  toutes  les  dispositions 
et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordi- 
naire, aux  revues  et  aux  exercices. 

«  Le  règlement  relatifau  service  ordinaire,  aux 
exercices,  sera,  au  préalable,  arrêté  par  le  maire, 
sur  la  proposition  du  commandant,  et  approuvé 
par  le  sous-préfet. 

«  Dans  le  eus  où  la  garde  nationale  des  com- 
munes rurales  serait  organisée  en  bataillons  can- 
tonaux, le  règlement  sur  les  exercices  sera  arrêté 
par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  de  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  du  cauton.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  9. 

Art.  ^  de  la  commission,  «  Tous  lesdimaoehes, 
pendant  5  mois  de  l'année,  les  gardes  oatiopales 
pourront,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  être  réunies 
pour  être  exercées  dans  Kurs  communes  respec- 
tives. 

«  Pendant  5  mois  de  Tannée,  qui  seront  déter- 
minés par  le  préfet  et  dans  le  lieu  qu'il  désignera, 
les  gardes  nationales,  formées  en  bataillons  on 
légions,  seront  réunies  un  dimanche  de  chaque 
mois  pour  apprendre  l'ensemble  des  marches  et 
des  évolutions  militaires. 

c  Le  préfet  pourra  réduire  la  durée  des  exer- 
cices annuels,  ou  les  suspendre  dans  les  commu- 
nes et  dans  les  cantons  de  son  département,  à  la 
charge  d'en  rendre  immédiatement  compte  au 
ministre  de  Tiotérieur. 

«  Aucun  officier  de  la  garde  nationale  ne  pourra, 
dans  le  service  ordinaire,  faire  distribuer  des  car- 
touches aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en  cas  de 
réquisition  précise  :  autrement,  il  demeurera  res- 
ponsable des  événements. 

«  Aucun  ordre  pour  des  réunions  de  la  garde 
naiionale,  autres  que  celles  déterminées  dans  le 
présent  titre,  ne  pourra  être  donné  par  ses  chefs 
qu'avec  l'autorisation  écrite  du  sous-préfet  ou  du 
maire.  » 

M.  Dnvergier  de  Haaranne.  Les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  eet  ar  itie  me  semblent  inu- 
tiles. Si  l'on  voulait  prévoir  le  cas  où  les  gardes 
nationales  rurales  seraient  organisées  en  batail- 
lons cantonaux,  on  pourrait,  dans  un  article 
additionnel  à  l'article  8,  ou  dans  un  article  par- 
ticulier, dire  que,  dans  le  cas  où  les  gardes  na- 
tionales des  communes  rurales  seraient  organi- 
sées par  cantons,  le  règlement  de  service  serait 
fait  par  le  sous-préfet  sur  la  proposition  du  prin- 
cipal officier  du  canton. 

M.Eiepeletier  d'Annay.Il  faut  mettre  :  hatail- 
Ions  cantonaux^  au  lieu  des  mots  :  dû  canton. 

M.  Davergler  de  Hanranne»  Je  le  veux 
bien. 

M.  de  l«a1iorde.  La  question  est  de  savoir  ce 
qu'on  entend  faire  de  la  garde  nationale;  si  on 
veut  que  ce  soit  une  institution  temporaire,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  fait  tant  de  mouvement; 
mais  si  on  veut  qu'elle  soit  une  institution  per- 
manente, si  on  veut  faire  passer  des  lois  dans 
les  mœurs,  non  pas  l'esprit  belliqueux,  mais 
l'esprit  militaire,  it  faut  alors  une  organisation 
tixe.  Si  vous  décidez  que  tous  les  citoyens  de  18  à 
60  ans  feront  partie  de  la  garde  nationale,  vous 
faites  une  sorte  d'érole  militaire  pour  ceux  qui 
St-ront  appelés  au  service  de  l'armée  active.  Vous 
n'attendrez  pas  par  là  sans  doute  une  réduction 
de  150  millions, comme  on  l'a  dit,  sur  la  dcpcnSv; 
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de  l'arméd,  mais  nous  pourrons  entrevoir  la  pos- 
Bibilité  de  diminuer  cette  dépense  dans  ravetiir. 
Tappuie  fortement  Tarlicle  tel  qu'il  est*,  les 
exercices  de  la  garde  nationale  Be  feront  suivant 
les  circonstances  de  chaque  locafiiéi  aux  jours 
et  à  des  tieures  convenables. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  Ybleut  l'institution  de  la  garde  nationale 
avec  prévention,  je  la  crois  nécessaire,  indispen- 
sable même,  et  j'^n  ydls  la  formation  avec  beau- 
coup de  plaisir.  Mais  c'est  parce  que  je  désire 
que  les  citoyens  ne  soient  jamais  dégoûtés  de 
cette  institution,  que  je  demande  que  la  loi  soit 
fort  sobre  relatirtfment  aux  jours  qiiMis  seront 
forcée  de  consacrer  à  des  exercices.  On  dira  peut- 
être  :  Voyea  ce  qui  se  passe,  les  citoyens  se  ras* 
Semblent  volontiers,  non  seulement  les  diman- 
ches, mais  tous  les  iours,  le  t^oir  même  à  la 
lumière.  Gela  prouve  le  discernement  et  Texcel- 
lent  esprit  de  la  population  qui  voit  la  gravité 
des  circonstances,  et  peut-être  aussi  que  c'est 
Une  affiiire  de  mode;  on  ne  peut  pas  dire  que 
(sette  petite  considération  n^entre  pour  rien  dans 
leur  esprit;  tout  ce  qui  est  nottveau  est  beau. 
Mais  si  vous  voulez  que  les  citoyens  mettent  tou- 
jours le  sèid  eunvenable  à  faire  leur  service,  la 
loi  doit  être  sobre  dans  les  sacrifices  qu'elle  leur 
Impose;  car,  en  dernière  analyse, ce  sont  toujours 
des  sacrifices  *.  c'est  i*abnégatiou  de  la  Tolonié,  de 
ses  projets,  de  ses  plaisirs  si  vous  voulez.  Je 
crois  que  l'article  du  projet  va  trop  loin. 

M.  Charles  Dq^Iii,  tapportBUr,  L*anicle  dont 
il  s'agit  est  emprunté  à  la  loi  de  l'Assemblée 
constituante,  ave  -  cette  différence  que  nous  y 
avons  apporté  une  amélioration,  parce  que  nous 
avons  doiHiê  an  préfet  la  faculté  de  réduire  et 
même  de  suspenore  les  exercices.  Dans  les  cir- 
constances ordinaires,  il  ^era  muiiie  de  faire  de 
fréquents  exercices  ;  néanmoins,  c'est  une  bonne 
chose  oe  fixer  un  temps  d'exercice  qu'on  ne 
puisse  pas  dépasser;  c'est  comme  limite  que  nous 
i'atuns  indiqué. 

Il  ne  faut  pas  croire,  parce  qu'on  a  rendu  facul- 
tative la  formation  des  bataillons  cantonaux, 
que  ce  ne  suit  plus  qu'une  exception  qui  ne  sera 
presque  jamais  appliquée.  Non,  dans  les  circons- 
tances ou  le  pays  pourra  craindre  la  guerre,  le 
gouvernement,  nous  devons  en  être  certain,  éta- 
blira lies  bataillons  cantonaux  dans  beaucoup 
de  départements.  Il  est  donc  utile  qu'il  y  ait  des 
régies  déjà  po-'ées  pour  les  exercices.  11  me 
semble  que  i  article  de  la  commission  peut  être 
conservé. 

M.  le  apénéral  lia^Arfae,  On  pourrait 
conserver  Te  deuxième  paragraphe,  en  lê  com- 
mençant par  ces  mois  :  dans  les  cantons  où  le 
gouvernement  aura  autorisé  la  formation  des 
bataillons,  etc. 

M.  le  Méméral  Demarçay.  M.  le  rapporteur 
a  cité  laloi  de  l'Assemblée  constituante;  l'article 
dont  il  parle  n'a  jamais  été  exécuté. 

M.  DQver|;ier  4e  HaarAane.  Je  rédige  ainsi 
mon  amendement  : 

«  Dans  le  cas  oti  la  garde  nationale  des  com- 
munes rurales  serait  organisée  en  tjatailions  can- 
toi  aux,  le  règlement  sur  les  exercices  sera 
arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  du 
principal  officier  du  canton.  » 

Je  dis  du  principal  officier^  parce  qu'on  ignore 


si  ce  sera  un  chef  de  bataillon  ou  nn  ebef  de 
légion. 

^1  nous  faisons  une  loi  permanentOf  nous  de* 
vous  songer  que  la  paix  sera  l'état  le  plus  habi- 
tuel de  la  France  ;  l'état  de  guerre  ne  viend^* 
que  par  exception.  ^(^  accordant  au  gotiveroe- 
ment  l'autorisation  de  former  dea  baiéuiloos  can- 
tonaux, vous  avez  eu  en  vue  le  cas  de  guerre. 
Mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'en  tout  temps 
toutes  les  gardes  nationales,  sur  l'ordre  de  leur 
cher,  pourront  être  réunies  pour  Ikire  l'exercice 
tous  les  dimanches.  L'ordre  qu'on  doit  suivre, 
c'est  d'apprendrel'exercice  à  toiisles  jeunes  gardes 
nationaux;  mais  Une  fois  qu'ils  dont  exercés,  il 
ne  faut  pas  leur  faire  subir  de  continuels  dérun- 
gemerits;  il  ne  faut  pas  gêner  la  liberté  indivi- 
duelle. Bn  faisant  l'article  impératif,  vous  obli* 
fez  les  gardes  nationaux  à  prendre  pour  ainsi 
ire  un  congé,  afin  u'aller  à  leurs  affaires. 

Je  persiste  dans  ma  proposition  et  je  demande 
la  suppression  des  trois  premiers  paragraphes. 

M.  Mathieu  Ikuàsas.  Voua  ne  Toalez  cer- 
tainement pas  que  le  principe  posé  par  vous, 
que  la  garde  nationale  est  communale,  soit  un 
principe  de  dissolution  de  la  garde  nationale  et 
que  la  formation  des  bjtailloos  cantooai^x  soit 
une  exception,  lors(ja*oa  peut  compter  atùour- 
d'hul  au  moins  2,000  bataillons  ainsi  formés.  En 
permettant  aux  gardes  nati  'Uules  formées  en 
bataillons  cantonaux  de  te  jrasaamblar»  lorsque 
le  rapprochement  des  communes  permettra  de 
le  faire  ai8é(uent,  vous  aaiisterei  beaucoup  aux 
gardes  nationales,  parceque,  quand  ou  n'estqu'ane 
escouade,  qu'un  peloton,  on  veut  tenir  l  quelque 
chose,  et  puisque,  comme  on  l'a  nit,  il  faut 
songer  à  raveoiri  quand  il  y  aura  attiôdia>e» 
ment  dans  Tardrur  qui  se  manifeste  aujoardbui, 
il  seraiAtile  de  former  quelquefois  ces  bataillons, 
de  les  exercer  non  pas  à  faire  de  grandes  évo- 
lutions, mais  à  être  ensembl**»  à  s'accoutumer  à 
faire  la  manœuvre.  Vous  aurez  drs  soldats  for- 
més, des  oliiciers  qui  saurpot  les  premiers  élé- 
ments de  la  gueirei  quand  U  faudra  faire  des 
détachements. 

Je  conclus  &  l'adoption  de  ramoademeot  du 
général  Lamarque. 

M.  linlené  4e  iTlilevee^ae.  Si  les  gardes 
nationales  des  campagnea  étaient  obligées  de  sa 
rassembler,  pour  dts  exercicM«  20  ou  22  fois 
Tannée.  •• 

M.  Charles  Daiflii,fa|>portMf.Ginq  fois  aeo* 
lement. 

M.  Èialeiië  de  YllleYeeqne.  Dans  ce  cas,  je 
n'ai  rien  à  dire;  mais  si  les  gardai  nritibnaux 
des  campagnes  étaient  obligés  de  se  réonlr  plus 
souvent,  ils  se  verraient  entraînés  dans  des  dé- 
penses énormes. 

M.  Cherlee  Dtfplm,  rapporteur.  Il  çst  évident 

2ue  si,  dans  quelques  endroits,  les  tommunes 
talent  éloignées  de  leur  canton  de  S  ou  6  lieues, 
il  7  aurait  difficulté  à  réunir  lea  gardes  natio- 
nales: mais,  dany  la  pins  grande  partie  de  fa 
France,  les  communes  rurales  ne  sont  guère 
éloignées  de  plus  de  2  lieues  de  leur  canton. 
Nous  souhaitons  réellement  Torganisation  par 
baiail.ons  cantonaux,  et  nous  croyons  que  ce 
n'est  pas  trop  de  5  réunions  par  an.  Biles  sont 
indispensables  pour  empêcher  toute  émulation, 
toute  ardeur  de  s'éteindre. 
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M.  I#  FfésiâMt  Je  dois  Mi«  remarquer 
aa*on  a  discuté  deuK  choses  à  la  fois,  le  para-^ 
fffaphe  additionnel  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  qui  doit  eervir  de  compWtnent  à  l'ar»; 
ticle  8  déjà  adopté,  et  le  eommencement  de 
l'article  9.  Je  crois  qu'on  doit  voler  d'abord  sur 
le  paragraphe  addittonnël,  ai  le  ydle  a  été  mal 

compris.  ..    ^ 

(La  Chambre  adopte  l'artiete  de  M.  Duvergier 
de  Haurannë,  et  décide  qu'il  formera  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  8.) 

S,  l« P#«al4ént.  Notts  retenons  à  rartide  9. 
.  le  géljéral  Lamarquëa  proposé  de  commen- 
cer ainsi  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  î 

«  Dans  les  cantons  où  le  gooirernemeQt  a  or- 
donné la  formation  des  bataillons,  les  gflrdës  nai- 

ïionales,  fetc.  »  '     ,,        ^        ^  ^     ^  x 

(M.  de  Laborde  apptiie  ramendement  du  géné- 
ral Lamarque.) 

H.  4e  BérMe.  Le  premier  paragraphe  de 
l'(irtlc1e  9  devenant  inutile,  je  propose  de  le 
supprimer  et  de  remplacer  le  deuxième  para- 
graphe par  la  rédaction  pulvanté  *. 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  seront  formées 
en  bataillons  cantonau^fc  ou   légions,  le  jpréfel 

Sourrà  déterminer  5  jours  de  Tannée  qfi  ces 
atàillods  et  légions  se  réuniront  dans  le  lieu 
qu'il  désignera,  pour  apprendre  rensemble  des 
marches  et  des  évolutions  militaires.  » 

(MM.  Duvergier  de  0aui^anne,  de  Laborde  et  Là- 
marque  se  réunissent  à  cet  amendement.) 

H.  le  àétféral  D^marçatr.  Je  me  suis  élevé 
conire  rSrticle,  parce  qu'il  prescrivait  les  Jours 
de  service,  ibàis  je  crois  que  c'est  trop  peu  de 
5  fols  pour  Texercice  des  gardes  nationales  d^ns 
certains  cas  et  dans  certains  pays. 

M.  Chai^ffl  OnplD,  rapporteur.  Tout  en  adop- 
tant Tamendement  de  M.  de  BerWs,  nous  n'en- 
tendons pas  abandonner  le  premier  alinéa. 

(Le  !•'  paragraphe  de  l'article  9  est  rejeté  par 
la  Chambre.) 

M.  é^  Berlita.  Je  consen»  à  mettre  dêtçrmi" 
nera  au  lleii  de  pourra  déterminer. 

M.  le  PrAelileiit.  Je  ferai  remarqtler  que  si 
le  2*  paragraphe  est  impératif,  celui  qui  suit  im- 
médiatement donne  ad  préfet  la  faculté  de  réduire 
la  durée  des  exercices. 

M,  Cunfliartliîf  |e  demande  qu^oh  fixe  dn 
maximum  dans  Pamèndement  de  M.  de  Berbis^ 

M.  de  FerrasMie.  Je  m'y  opposa  ;  I9  fréquence 
des  exercices  dépendra  des  circonstances  et  des 
localités. 

M.  le  «A^^M  9^"> W^i  's  ^Ï^^S?^  ^^. 
mettre  dans  d'ameedemeai  de  M*  de  6erbi8«  an 

moins  i  M$  ^an. 

(Cette  iidition  eat  mi^e  aux  yoix  et  adoptée, 
après  deux  épreuves.) 

H.  iiolMiti  propose  de  aupprlitier  ces  mots  : 

Vensemble  des  matcheê. 

M.  Cmnkkàriïn.  Je  dé^'il'e  qu'on  fixe  un  maxi- 
mum, puis4u'on  ft  fixé  un  minimum;  qu'on 
mette  par  exemple  10  foU  au  plus. 

M.  de  ikerbla  combat  cette  proposition. 


Ml 

M.  DttveMlep  de  0àa#aiiae«  Il  ne  îànt  pal 
poser  une  llmlie;  nous  aurions  Pair  de  veufoir 
qu'il  u^y  eût  que  10  exercices  pendant  le  coure 
de  Tannées  Je  m'o|)pose  à  l'amendement. 

M.  EslaDeelIn.  Je  demande  la  permission  de 
citer  urï  précédent.  BU  1790,  sur  nos  eétes,  ou  il 
y  avait  des  gardes  nationales  nombreuses,  il 
était  ordonné  d'abord  qtie  les  exercices  se  feraient 
dans  la  belle saisoil  au  moins  uhefois  par  mois; 
mais  On  considéra  les  inconvénients  c(ue  présen- 
tait ce  déplacement  continuel  des  babitanis  de  la 
campagne,  et  il  fut  déclaré  qu'il  y  aurait  ad 
moms  3  fois  dans  la  belle  saison  nne  revue  gé- 
nérale! et  en  temps  de  guerre  qu'il  7  en  aurait 
une  tdUB  les  ihuis. 

Je  me  réunis  à  ramendement. 

H^  iUllen*  Je  m'oppose  i  ruraendement  ap- 
puyé par  le  préopinant,  oui  tend  à  empêcher  les 
préfets  d'autoriser  au  dm  de  10  jours  de  réu-« 
nion  pour  les  exerciees  du  bataillon.  Ciei  magis« 
traii  doivent  avoir  toute  liberté  de  permettre, 
autant  et  aussi  souvent  qu'ils  le  croiront  utile 
au  bien  public,  lu  réunion  de  toutee  les  oompa- 
gnies  sur  un  même  terraia  pour  s'y  former  aux 
manœuvrea  du  bataillon»  Car,  d'abord,  puisque 
nous  avons  obtenu  qu'au  moins  àea  batuiUona 
pourraient  être  formes    par   des  ordonnanœa 
royales  (et  à  mon  avis  telle  aurait  dû  être  la  loi 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  des  ordon- 
Ufinoes),  il  faut  (l^ue  ces  agrégations   armées 
aient  une  autre  existence  que  celle  des  cadres. 
Des  manoeuvres  seules  peuvent  les  rendre  corn'* 
pactee<  babilee  dans  Tart  de  l'attaque  et  de  la 
défease;  une  ceriaine  habitude  de  se  voir,  de  se 
sentir,  est  indispensable  aussi  pour  amener  une 
fui-ioo  plus  facile  au  jour  où  loua  les  citoyens 
dévoués  devraient  se  mouvoir  en  une  seule 
masse  armée.  Des  ciroonatances  locales,  des  ap- 
pjarenoes   politiques  peuvent  exercer  une  in« 
fluence  sensible  sur  lu  détermination  du  nombre 
des  grandes  manœuvres.  N'est-il  pas  vrai  que, 
si  l'horizon  se  charge  de  nuages  de  guerre,  les 
êxercjcesdoivent  redoubler,  se  varier,  se  com* 
pliquer.  N'est*ce  pas  4  la  garde  nationale  dea 
frontières  à  doubler  ses  rangs,  à  développer  ses 
vastes  lignes,  et  à  montrer  à  Tennemi,  par  son 
ardeur  et  sa  constance,  quelle  formidable  bar- 
rière il  aurait  h,  fraoc)iir  pour  arriver  au  coBur 
de  la  France?  Gomment  interdire  des  réunions 
qui  seraient  pour  l'ennemi  un  salutaire  épou- 
vat]tall?  Prenez  entière  conliance  dans  les  batail- 
lon; qui  jusqu'alors  ont  servi,  et  laissez  aux 
préfets  le  pouvoir  de  ne  point  enchaîner  leur 
zèle,  dejetez  donc  ramendement  qui  mettrait 
une  limite  duelconque  au  nombre  annuel  des 
madœnvres  de  bataillon* 

(L'amendement  de  M.  Caumartin  0*e$t  pas  ap- 
puyé.) 

La  rédaction  proposée  par  M.  de  Berbls  est 
adoptée  avec  Isl  mddiflcdtion  déjà  décidée  par  la 

.Chambre*  .    .   -. 

La  Chambre  adopte  enduite  le  3^  paragraphe  de 
la  commission,  ainsi  modifié  : 

«  Le  préfet  pourra  suspendre  lés  exercices 
annuels  aans  les  communes  et  danà  les  cantons 
de  son  département  à  la  charge  d'en  fttïûve  im- 
méliaiement  compte  au  ministre  de  nntérieur.  » 

Le  4*  paragraphe  est  également  adopté. 

M.  1^  génërel  Devferçair.  Ce  paragraphe 
n'a  absolument  rien  de  commun  avec  les  autres 
paragraphes  de  Tarticle  9.  C'est  une  petite  loi 
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qae  cet  article.  {Rires,)  II  y  en  a  ainsi  plusieurs 
dans  la  loi  qui  H«'nt  d*une  longueur  énorme.  Gela 
pourra  oiettre  des  députés  dons  l'obligation  de 
rejeter  dans  leur  entier  de»  articles  dont  ils  au- 
raient peut-être  auopté  certains  paragraphes. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Ce  para- 
gra|)he  n'est  pas  étranger  au  reste  de  Tarticle  ; 
c'est  à  propos  des  exercices  qu'on  a  dû  parler 
de  la  distribution  des  carloucnes. 

(La  Gbambre  consultée  décide  que  les  3  para- 
graphes votés  et  adoptés  d'abord  par  ellefor- 
oieront  l'artide  9,  et  que  le  4*  paragraphe  de- 
viendra l'article  10.) 

Le  5*  paragraphe  est  écarlé  comme  inutile. 
Voici,  en  conséquence,  les  articles  9  et  10  : 

Art.  9. 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  seront  formées 
en  baiaillous  cantonaux  ou  légions,  le  nrtfet 
déterminera  5  jours  au  moins  de  l'année  où 
ces  bataillons  et  légions  se  réuniront  dans  le 
lieu  qu'il  désignera,  p.>ur  apprendre  l'ensemble 
des  évoluiions  militaires. 

•  Le  préfet  pourra  su<ipendre  les  exercices 
annuels  dans  les  coiumunes  et  dans  les  cantins 
de  son  département^  à  la  charge  d*en  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

Art.  10. 

«  Aucun  officier  de  la  sarde  nationale  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire  disiri- 
huer  des  cartouches  aux  citoyens  arméti,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise;  autrement 
il  demeurera  responsable  des  événements.  » 

M.  le  Président.  Nous  allons  revenir  à 
l'article  5,  qui  a  été  renvoyé  hier  à  la  commis- 
sion, et  qui  n'a  pa;)  pu  être  soumis  à  la  Gbambre 
au  commencement  de  la  discussion,  parce  qu'il 
n'était  i*aa  encore  imprimé. 

Je  vais  en  donner  leciure  : 

•  Art.  5.  Cette  organisaîon  sera  permanente; 
touterois,  le  roi  pourra  suspendre  ou  dissoudre  la 
garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 

«  Da'  s  ces  deux  cas,  la  garde  natinoale  sera 
mise  en  activité  ou  reorganisée  dans  l'année  qui 
sVcoulera,  à  compter  du  jour  de  la  suspension 
ou  de  la  dis^oiuiion,  s'il  n*est  pas  intervenu  une 
loi  qui  prolonge  ce  délai. 

•  Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait 
aux  réquisitions  légales  des  autorités  civiles,  ou 
bien  s'immiéceraii  dans  le:i  actes  des  autorités 
municipales,  administratives  ou  judiciaires,  le 
piéret  pourra  provisoirement  le  suspendre. 

«  Gette  suspension  n'aura  d'effet  que  pendant 
deux  muis,  h\,  dans  cet  espace  de  temps,  elle 
n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution  n'est 
pas  prononcée  par  le  roi.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Noua  revenons  &  l'article  10 
de  la  commission  qui  devient  l'article  il  et  est 
ainsi  conçu  : 

1  Art.  fi.  lom  les  citoyens  français  ou  fils  de 
citoyens  àgésde  20à  Mans  sont  soumis  au  service 
de  la  ganie  n9Li\hu;ï\e,dansle  lieu  de  leur  domicile 
réel  :  ce  service  est  obligatoire  et  personnel.  » 

0  ze  'dtnendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article.  (Rires.)  Ils  se  partaKCnl  en  3  clauses: 
les  uns  portant  sur  Tâge,  les  autres  sur  le  domi- 
cile, et  les  autre?  Fur  les  personnes  auxquelles 


le  service  pourrait  être  appliqué,  selon  qu'elles 
auraient  atteint  tel  ou  tel  âge. 

Le  premier  orateur  inscrit  est  M.  de  Salvandv. 
Son  amendemt'Ut  est  ainsi  conçu  : 

•  Tous  Its  Français  &gés  de  18  à  60  ans,  etc.  • 

M.  de  Sftlvandy.  Je  ne  me  dissimule  pas. 
Messieurs,  la  gravité  de  l'amendement  que  j'ai 
i  honneur  de  vous  soumettre.  Je  réclame  pour  le 
développer  votre  bienveillante  attention, 

La  garde  nationale  doit  être  considérée  sous  le 
rapport  politique  et  sous  le  rapport  militoire. 
Sous  le  rapjiort  militaire  elle  a  à  remplir  une 
mission  plus  importante,  eUe  a  à  maintenir  hn- 
dépendance  du  territoire.  Je  cruis  que  nous 
devons,  suus  ces  deux  rapports,  favoriser  son  ac- 
croissement. 

L'amendement  que  je  propose  aurait  pour  effet 
de  donner  à  la  garde  nationale,  dans  les  cirions- 
tances  où  ele  aurait  à  r  mplir  le  devoir  le  plus 
important  envers  la  patrie,  500,000  hommes  de 
plus,  et  de  ces  hommes  qui  ne  sera  ent  t>as  les 
moins  empressés  à  voler  au-devant  de  l'étranger. 
On  me  dira  que  c'< st  appeler  aux  fatiguis  de  la 
guerre  des  jeun  s  gens  (jui  n'y  sont  point  prépa- 
ré^. A  cela  je  répondrai  que  la  nouvelle  loi  de 
recrutement  lixe  à  19  ans  et  demi  Tâ^e  moyen 
des  jeunes  gens  appelés  à  faire  parUe  de  l'armée. 
Le  terme  moyen  pour  la  garde  naUonaie  seiait 
de  20  ans  et  demi,  d'après  la  loi  qu'on  vous  pro- 
oose.  Le  service  de  la  garde  nationale  peut  être 
fdit,  selon  moi,  à  un  âge  moins  avancé  aue  celui 
qu  on  exige  ponr  l'état  militaire. 

On  m'objectera  sans  doute  aussi  que  c'est  por- 
r  obsiacfe  aux  études  de  la  jeunesse,  je  répon- 
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oral  que  les  jeunes  gens  qui  pourraient  éprouver 
cet  inconvénient  sont  peu  nombreux;  en  effet, 
les  collèges  royaux  et  communaux,  et  les  insti- 
ju'jons  de  l'Uuiversité  ne  renferment  pas  plus  de 
50,000  élèves.  Cependant  ceiie  jeunesse  ei«t  trop 
intéressante  pour  que  je  n'aie  pas  l'honneur,  si 
cet  amendement  était  adopté,  de  vous  i»résen- 
senter  plus  tard  un  amendement  lui  les  excep- 
terait, soit  à  titre  de  réserve,  soit  à  litre  d'exemp- 
tion. *^ 

M.  Eieinereler.  Je  viens  aussi  demander  qoe 
\e<  citoyens  soient  soumis  au  service  de  la  garde 
nationale  depuis  l*àge  de  18  ans.  Il  est  temps  que 
la  jeoiies.«e  se  familiarise  de  bonne  heure  avec  le 
service  militaire.  De  cette  manière,  ceux  d'entre 
eux  qui  plus  lard  ëenuit  appelés  à  faire  partie 
de  1  armée  auront  déjà  acquis  des  dispositions 
pbysiques  et  morales  qui  leur  rendront  ce  ser- 
vice moins  dur.  D'ailleurs,  plus  le  nombre  des 
gurdes  natiouaux  sera  considérable»  moins  leur 
service  sera  pénible. 

Quelques  voix  :  Appuyé  I 

M.  Berryer.  On  ne  peut  admettre  cette  pro- 
position qui  dérangerait  les  études  des  jeunes 
gens,  beaucoup  en  souffi*! raient.  J*ai  un  Hls  qui 
est  dans  ce  cas,  il  a  bientôt  19  ans,  et  il  fait  sa 
philosophie,  et  ne  pourrait  donc  faire  partie  de 
la  parde  nationale;  il  ne  faudrait  tout  au  plus 
établir  cette  obligation  que  pour  ceux  qui,  à  cet 
ftge,  ont  terminé  leurs  études,  et  les  exceptions 
fieraient  alors  trop  nombreuses. 

M.  VllleBMln.  On  pourrait  décider  qu'ils  n'en 
feront  partie  que  du  consentement  de  leurs  na- 
renls.  '^ 

M.  de  Liaberde.  Je  viens  appuyer  cet  amen- 
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dément  qui  a  pour  effet  de  rendre  moins  pénible 
le  service  de  la  garde  nationale,  de  préparer  les 
jeunes  gens  qui  devront  faire  partie  de  Tarmée, 
et  de  donner  à  la  France  un  caractère  militaire 
qui  lui  est  nécessaire  à  Tépoque  où  nous  sommes. 

M.  Charles  Dnplii,  rapporteur.  La  question 
qu'on  agite  en  ce  moment  est  d*une  très  grande 
importance.  Elle  a  fixé  Tatlention  de  la  commis- 
sion. Je  demande  la  permission  de  faire  con- 
naître les  motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à 
maintenir  Page  de  20  ans  comme  au  projet. 

La  commission  n*a  pas  été  déterminée  seule- 
ment pur  la  considération  des  jeunes  gens  qui  à 
cet  âge  font  encore  leurs  études;  non  qu'elfe  ne 
soit  intéressante,  puisqu'elle  forme  Télite  de  la 
société,  mais  une  autre  considération  a  paru  im- 
portanie.  G^est  de  18  à  20  ans  que  se  fait  l'ap- 
prentissage des  ouvriers.  Jusqu^à  cet  âge,  ils 
n'exécutent  que  des  cboses  peu  importantes,  et 
c'est  à  cet  â^e  qu'ils  se  perfectionnent.  Si  les 
maîtres  8a\aient  que  ces  jeunes  gens  peuvent 
être  dérangés  par  les  exercices  de  la  garde  na- 
tionale, souvent  ils  les  rejetteraient  et  préfére- 
raient des  jeunes  gens  de  20  ans  au  préjudice  des 
premiers.  Pensez-vous  que  la  garde  nationale 
manque  d'hommes  pour  maintenir  l'ordre?  Le 
nombre  d'individus  de  20  à  SOans.  entre  lesquels  la 
société  peut  choisir,  s'élève  à  8  millions.  Si  vous 
réfléchissez  sur  ce  nombre,  vous  verrezque  pour 
contenir  32  millions  d'individus,  parmi  lesauels 
se  trouvent  les  femmes  et  les  enfants,  8  millions 
d*hommes  sont  plus  que  suftisants. 

D'après  c«8  considérations,  nous  vous  invitons, 
dans  l'intérêt  général,  à  maintenir  l'âge  fixé  par 
la  commission. 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  substi- 
tution du  chiffre  18  au  chiffre  20. 
(Cette  substitution  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Lemerder  propose  de 
réduire  la  durée  du  service  &  55  ans,  M.  Bouchoite 
propose  de  la  réduire  à  50  ans  ;  entio,  M.  le  géné- 
ral Lamarque  présente  un  amendement  qui  con- 
cilie en  quelque  sorte  les  deux  précédents  avec  le 
projet  de  loi. 


M.  le  général  Einmarqne.  Messieurs,  la  pro- 
position que  j'ai  l'bonneur  de  vous  soumettre 
n'aurait  pas  besoin  de  développement  et  vous  en 
avez  tous  pressenti  les  motifs. 

S'il  est  un  âge  pour  l'action  et  le  travail,  il  en 
est  un  pour  le  repos.  Tel  est  l'arrêt  de  la  nature 
et  le  résultat  de  notre  organisation  physique. 
Consultez  tous  les  physiologistes,  tous  les  méde- 
cins, les  hommes  de  l'art,  ils  vous  diront  que 
dans  la  jeunesse,  et  même  l'âge  mûr,  l'homme 
a  un  principe  vital  assez  puissant  pour  repousser 
les  infinences  de  l'air  et  les  intempéries  des  sai- 
sons. Mettez  un  homme  de  20,  de  30,  de  40  ans 
de  garde  sur  le  Pont-Neuf  pendant  une  nuit  d'hi- 
ver, il  pourra  braver  impunément  la  pluie,  les 
giboulées,  le  vent  du  nord  ;  mais  si  cet  honune 
a  plus  de  50  ans,  sli  est  déjà  sur  le  déclin  de  la 
vie,«*»« 

Plusieurs  voix  :  Nous  sommes  donc  sur  notre 
déclin?...  (Rires.) 

M.  le  général  EiaMarqne....  il  contractera 
des  rhumes,  des  refroidissements,  des  rhumatîs- 
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mes,  peut-être  des  maladies  plus  graves,  qui  lui 
feront  maudire  les  exigences  de  votre  loi.  Â  cet 
âge,  une  nuit  que  vous  faites  passer  au  corps  de 
garde  n'est  pas  sans  inconvénient  pour  un  homme 
qui,  sentant  ses  facultés  s'affaiblir  et  ses  forces 
lui  échapper,  a  déjà  pris  l'habitude  de  s'entourer 
de  soins  et  de  précautions  conservatrices  dont  il 
ne  peut  plus  se  passer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  monter  la  garde  et 
d'être  mis  en  sentinelle,  quand  on  est  de  Ta  garde 
nationale,  il  faut  faire  des  patrouilles,  parcourir 
quelquefois  à  la  course  les  rues  d'une  grande 
cité,  il  faut  apprendre  le  maniement  des  armes, 
aller  dès  l'aune  du  jour  manœuvrer  sur  un 
champ  de  Mars;etjevousle  demande.  Messieurs, 
est-ce  ouand  on  a  passé  50  ans  qu'on  a  quelque 
infirmité  ou  patente,  ou  secrète  (Rire  général.), 
qu'on  est  surchargé  d'une  obésité,  presque  ton- 

i'ours  l'apanage  de  cet  âge,  qu'on  peut  se  livrer 
i  ces  violents  exercices?  Ne  craignez-vous  pas 
Sue  le  chef  de  famille  qui  se  montrera  incapaole 
e  remplir  sa  tâche  ne  soit  quelquefois  frappé  de 
ridicule  et  ne  perde  ainsi  du  respect  qu'on  doit 
â  la  vieillesse  ? 

Je  pourrais  m'appuyer  sur  d'autres  considéra- 
tions encore.  Celui  qui,  chef  d'une  nombreuse 
famille,  est  à  50  ans  père,  souvent  grand-père, 
peut-il  toujours  sans  inconvénient  s'éloigner  du 
toit  domestique  ?  N'a-t-il  pas  dans  sa  jeunesse  et 
son  âge  mûr  payé  sa  dette  â  sa  patrie,  et  ne  peut- 
il  pas  se  reposer  du  soin  de  sa  défense  sur  la 
nombreuse  lignée  qu'il  laisse  après  lui  et  qu'il  a 
élevée  pour  elle  ? 

Mais,  me  dira-t-on,  il  est  des  hommes  qui  à 
55  ans,  qui  â  60,  conservent  tout  le  feu,  toute  la 
vigueur  du  premier  âge.  Pompée  à  60  ans  sur- 

Ï cassait  aux  exercices  du  champ  de  Mars  toute 
a  jeunesse  de  Rome,  et  si  j'en  crois  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Agier,  il  est  â  Paris, 
dans  celte  assemblée,  plus  d'un  Pompée  â  cet 
égard.  (Rires.)  Jù  n'en  doute  pas;  aussi  ne  leur 
fermons-nous  pas  la  carrière,  nous  demandons 
seulement  que  le  service  ne  soit  pas  obligatoire. 
Ils  peuvent  se  présenter,  rivaliser  de  zSe  avec 
tous  les  citoyens,  et  la  reconnaissance  et  la  con- 
sidération publique  seront  le  prix  d'un  service 
d'autant  plus  méritoire  qu'ii  ne  sera  pas  imposé 
par  la  loi. 

L'exemption  des  hommes  au-dessus  de  50  ans 
n'apportera,  d'après  les  excellents  tableaux  qu'a 
dressés  H.  imbert,  qu'une  diminution  d'un  sei- 
zième, et  il  vous  resiera  encore  plus  de  3  millions 
de  gardes  nationaux. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement  en  le 
rédigeant  ainsi  : 

«  Tous  les  Français  âgés  de  20  â  60  ans  sont 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  réel.  Ce  service  est  per- 
sonnel, et  ne  sera  plus  cependant  obligatoire 
pour  ceux  qui  ont  50  ans  révolus.  » 

M.  Agier.  C'est  avec  un  grand  chagrin  dans 
l'intérêt  de  l'Btat  que  je  viens  d'entendre  le 
discours  du  noble  ffénéral.  Si  vous  réduisez  à 
50  ans  d'âge  la  durée  du  service,  vous  pouvez 
dire  aussi  qu'à  50  ans  on  n'est  plus  capable  de 
commander  une  armée.  Il  semblerait  qu  il  s'agit 
de  faire  des  bivouacs,  de  faire  incessamment  la 
guerre. 

La  partie  du  service  qui  est  confiée  aux  hommes 
de  cet  âge  n'a  rien  de  pénible.  N'y  a-t-il  pas 
d'ailleurs  dans  les  hommes  de  50  ans  une  certaine 
force  morale  quelquefois  jointe  à  la  force  physique 
qui  doit  les  faire  conserver  dans  la  garde  natio- 

34 


1130 


(ChAObré  des  Déptité8.J        RÈGNE  DE  LOOtS-PHlLlPPE.         [16  d^mbre  1830.] 


nalef  l!rest-il  pas  nécesëalre  que  des  hommes 
d*Qn  &ge  mûr  restent  dans  cette  garde  pour 
donner  aox  jeunes  gens  les  leçons  de  leur 
expérience?  L*amendemeûtdu  général  Lamarque 
nous  priverait  de  cet  heureux  effet  Je  préfé- 
rerais à  cet  amendement  celui  qu^a  proposé 
H.  Lemercier,  qui  a  pour  objet  de  porter  cet  âge 
à  55  ans.  Auquel  de  ces  amendemeois  que  yous 
vous  arrêtiez,  je  crois  qu'il  ne  faut  laisser  dans 
Tarticle  rien  de  facultatif;  tout  doit  être  précis 
dans  la  loi. 

H.  liolMin.  le  ne  dirai  qu'nû  mot  en  faveur  de 
la  proposition  de  la  commission,  c^est  qu'en 
diminuant  l'Age  voos  vous  privez  des  anciens 
militaires  qui  ont  contribué  b  rorganisation  et  à 
l'instruction  de  la  gardô  nationale,  et  qui  lui 
sont  encore  très  utiles. 

M.  U  géttéml  Brenler»  On  pourrait  ne  pas 
rendre  ce  service  obligatoire  de  50  à  60  ans,  mais 
réserver  cette  disposition  pour  rarticte  28. 

M.  Charles  Dopim.  rappqrteur.  La  Chambre 

§  outrait  adoptei*  la  proposition  de  M.  le  général 
renier.  Si  elle  radoptalt,  l'exempiiod  de  50  à  60 
5ns  serait  facultative,  et  les  citoyens  resteraient 
Qscnts  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale 
de  20  à  60  ans.  Il  faudrait  donc  voter  pour 
constituer  la  garde  nationale  des  citoyens  de 
20  à  60  ans;  a  Tarticle  des  exemptions  vous 
pourriez  limiter  le  service  obligé  à  50  ans. 

M.  linmariiae.  Je  me  joins  4  cette  proposition. 

M.  le  PréBÏétni.  U  ne  s'agit  plas  en  ce 
moment  que  de  |txer  le  chiffre.  La  question  de 
dispense  de  service  aprii  50  ans  e^t  renvoyée  à 
Tarticle  28. 

M.  Lemercier  propose  de  fixer  la  durée  du 
yervice  &  55  ans;  lt«  Bouchotte  propose  de  la 
féduire  à  50  ans. 

(L^amendement  de  M.  Lemercier  nest  pas 
appuyé). 

M.  Anlssea.  Je  propose  de  rendre  te  service 
obligatoire  jusqu'à  50  ans  et  facultatif  de  55 
&  60  ans. 

(Cet  amendement  n^est  pas  appuyé.) 

M.  Oerlii.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
lie  mon  honorable  collègue  M.  I0  général  La* 
marque,  il  me  semble  quu  c'est  le  moment  de 
délibérer  sur  Ba  proposition,  parce  que  ce  n'eat 
pas  une  exception,  mais  une  /acuité  qui  doit 
être  unie  a  la  décision  dn  principe,  sauf  à  le 
reporter^  si  on  le  juge  nécessaire,  à  1  article  des 
exemptions.  La  manière  dont  cette  proposition  a 
été  développée  par  l'bouorable  H»  le  général 
Lamarque,  laisse  peu  à  dire,  et  répond  d'a- 
vance aux  objections  que  Ton  y  a  faites, 

Lorsque  des  généraux  aussi  distingués,  qui 
ont  apprécié  souvent  cd  que  Ton  peut  demander 
aux  forces  morales  et  physiques  des  hommesi 
vous  démontrent  que  le  service  de  la  garde 
eationale  ne  saurait  4tre  obligatoire  pour  les 
personnes  &gées  de  plus  de  50  ans,  je  ne  vois 
pas  ce  qui  pourrait  s'opposer  à  l'adoption  de 
l'amendemeot  de  notre  lionorable  collègue.  Il 
est  bien  entendu,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point 
de  c^tte  influence  morale  que,  dans  un  moment 
d'agiiaiion.  des  hommes  Ages  pourraient  exercer; 
à  cet  égard,  on  peut  s'en  rapporter  au  sèle  cou* 
rageox  des  citoyens,  et  à  leur  intérêt  de  main-  | 


tenir  l'ordre,  et  d'assurer  l'obéissance  aux  loi^  ; 
mais  11  s'agit  d'un  service  militaire  qui  contrarie 
les  habitudes  de  Citoyens  âgés,  souvent  faibles  ; 
et  c'est  pour  ceax-l&  que  la  faculté  est  utile,  le 
dirai  même  indispensable.  Je  n*ai  pas  besoin  de 
dire  que  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  abaisse 
r&ge,  muls  que  j'inslsiey  si  celui  de  60  ans  est 
maintenu,  pour  qu  on  délibère  de  suite  sur  la 
proposition  de  l'booorable  général* 


M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
réservait  l'examen  de  la  quesiioa  que  vous 
traitez. 


M.  Derla.  Il  n'y  a  pas  eu  de  délibération. 

M.  le  PrëaldeDt.  Vous  ne  sortirez  paa  de 
la  délibérationi  si  vous  laissez  ainsi  croiser  tontes 
les  çiuestions.  U  s^agit  de  fixer  le  terme  du 
service. 

L'amendement  le  plus  large  est  celui  qui  le  fixe 
à  oO  ans;  je  le  mets  aux  voix. 

Ïlet  amendement  est  rejeté.) 
'amendement  qui  le  fixe  à  55  est  aosai 
rejeté. 

M,  le  Prëeldenl.  Je  vais  mettre  l'article 
entier  aux  voix.  Hais  d'abord  je  dois  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  le  com- 
mencer par  ces  mots  :  Tçm  les  franfaU;  au 
lieu  de  :  Tatu  Us  citoyens  ou  /ils  de  citoyens*ie  la 
consulterai  ensuite  pour  savoir  si*  comme  le 
propose  M.  le  général  Lamorque«  elle  consent  à 
mettre  appsUs  au  lieu  de  soumis. 

(Ces  2  propositions  sont  adoptées.) 

M.  le  PréeMent.  II  reste  à  décider  la  qaea* 
tioo  du  domicile.  Plusieurs  propositions  sont 
faites  sur  cette  question* 

H.  de  lieberde.  Je  crois  quW  doit  laisser 
le  choix  du  domicile,  et  qu'il  faut  ajouter  4 
l'article  : 

f  Kéanpioins  ceux  qui  ont  plusieurf  résideoees 
sont  tenus  d'opter  pour  l'une  d'elles.  Le  domioile 
quMs  auront  choisi  sera  leur  domicile  réel,  • 

H.  Eiengler  de  Chartreiiee.  MessieurSi  aooa 
amendement  a  pour  but  de  fixer  d'une  manière 
préciée  le  lieu  00  chaque  Français  doit  satiaraire 
au  service  de  la  garde  nationale.  Je  ne  tieiui 
nullement  aux  termes  de  cet  amendemeot*  Je 
désire  que  les  nombreux  et  savai-ts  juriscoo- 
sultes  qui  font  partie  de  cette  Chambre,  y  trou- 
vent ttue  rédaction  plus  beureuse;  mais  je  com- 
mence &  en  perdre  1  espoir,  puisque  les  lumièrea 
des  membres  de  la  commission  y  ont  échoué. 
Bu  effet,  rarlicle  10  du  projet  du  gouvernement 
soumettait  tous  les  Français,  etc.,  au  service  de 
la  garde  nationale  dans  le  lieu  de  leur  prmiripal 
établissement  La  commission  a  subsiimé  à  cea 
derniers  mots  ceux-ci  :  doiM  le  lieu  de  leur 
domicile  réel.  Pour  bim  me  fixer  sur  ce  que  la 
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est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement* 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  question  est 
tournée»  mais  non  paa  éclairciet  qne  nena  res- 
tons dans  nn  cercle  si  non  vicieut,  du  moina 
obscur. 

il  s'agit  pourtant  de  déterminer  d'uaa  oMnière 
positive  le  lieu  où  chaque  citoyen  se  doit  m 
service  de  la  garde  nationale.  J'en  connais  qui 
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oDt  quatre  établissements  dans  quatre  résidences 
voisiner,  et  qui  passent  3  mois  de  Tandée  «lans 
chacune,  attires  nar  leurs  affaires  ou  par  des 
relations  de  famille.  Uo  grand  nombre  de  pro- 
priétaires passent  3  ou  4  mois  à  Pans,  et  7  à  6 
non  pa<«  seulement  à  la  campagne,  mais  dans  des 
Tilles  de  province  où,  plus  en  évidence,  ils 
doivent  donner  l'exemple  et  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  faire  supposer  qu'ils  veulent  se  sous- 
traire à  une  charge  si  honorable.  Où  satisferont- 
ils  à  la  gard«  nationale?  Sera-ce  dans  leur  do* 
micUe  politique?  Gett»  basa  me  parait  beaucoup 
trop  large,  car  tout  Français  a  le  droit  d'établir  ^^on 
domicile  politique  dans  un  département  où  il 
paye  la  plus  faible  contribution,  et  quoiqu'il  n'y 
réside  pas.  il  serait  facile  par  ce  moyen  de  se 
sou-^lra  re  à  tout  service. 

Gbolsirez-vous  le  lieu  où  l'on  paye  les  contri- 
tions personnelle  et  mobilière?  olais  d  abord  la 
nouvelle  loi  proposée  par  le  gouvernement  porte 
que  la  mobilière  se  payera  autant  de  fois  qu*on 
aura  d*établi8.semenls.  À  Paris,  où  celte  contri- 
bution est  remplacée  par  l'octroi,  on  perçoit 
une  taxe  basée  sur  la  valeur  des  loyers,  et  Cjue 
1  on  décore  du  titre  de  contribution  personnelle. 
Cette  taxe,  soit  du  en  passant,  est  exig(^e  quoi-- 
qu'on  paye  la  contribution  personnelle  dans  un 
autre  département,  d'aprèr^  un  certain  arrêté  du 
gouvernement  en  date  du  13  vendémiaire  an  XII, 
et  mal(;ré  la  loi  qui  donne  pour  base  à  cette  con- 
tribution la  valeur  de  3  journées  de  travail. 

Les  conseils  de  recensement  n'ayant  donc 
aucune  règle  bien  déterminée,  et  étant  juges  et 
parties,  puisque,  présidés  var  le  maire  et  compo- 
sés de  membres  vris  dans  te  quartier^  ils  arbitre- 
ront dans  leur  borigon  pariirulier,  et  maintien- 
dront sur  les  coriti  éles  le  plusde  gardes  nationaux 
qu'ils  pourront;  il  arrivera  que  la  même  personne 
sera  comprise  à  la  fois  dans  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  celle  de  Lyon  ou  de  Marseille.  Dans 
ce  cas,  quel  est  le  conseil  de  recensement  qui 
devra  céder  ses  prétentions  sur  l'habitant  qui 
leur  présente  également  un  domicile  et  une  posi- 
tion sociale  en  évidence?  L'oi>tion  proposée  par 
mon  honorable  collègue,  M.  Alexandre  de  Laborde, 
ferait  cesser  tout  conflit.  Si  la  Chambre  ne  l'adopte 
pas,  je  me  bornerai  à  demander  à  M.  le  rappor- 
teur s'il  est  dans  la  pensée  de  la  commission  que 
le  certifie  it  d'inscription  et  de  service  dans»  une 

garde  nationale  légalement  organisée,  doive  suf- 
re  pour  que  le  conseil  de  recensement  d'une 
autre  localité  ne  puisse  maintenir  sur  ses  con- 
trôles un  citoyen  qu'il  y  aurait  porté. 

M.  Charlee  Dopin,  rapporteur,  La  commis- 
sion n'a  jamais  entendu  que  l'on  dût  être  nppelé 
dans  la  garde  nationale  de  deux  localités,  et  elie 
pense  que  le  certificat  dont  parle  M»  deCbartrouse 
serait  parfaitement  suffisant. 

M.  EiAojçler  de  Chartr^uee.  D'après  la  décla- 
ration de  M.  le  rapporteur»  et  convaincu  que  les 
discussions  d<'B  Cnambres  doivent  éclairer  les 
questions  soumises  à  toute  espèce  de  tribunal, 
Je  retire  mon  amendement* 

H.  iMiBibert,  Je  demande  le  maintien  de  la 
rédaction  de  la  commission.  La  commifsion  pro* 

S  ose  de  déclarer  liUe  le  service  sera  fait  dans  le 
omicile  réel.  Le  domicile  réel  résulte  de  diffé- 
rentes  circoostant  es  déterminées  par  le  Gode 
civil,  et  qui,  en  cas  de  difiicultes,  sont  jugées 
par  le  conseil  de  recensement. 
Il  importe  au  maintien  de  la  garde  nationale, 


que  le  service  soit  fait  dans  le  lieu  du  domicile 
réel. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  de  Ghartrouse,  il 
soulève  de  nouvelles  difficultés,  bien  loin  de  les 
résoudre.  Il  faut  en  venir  à  If  rédaction  de  la 
commission.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  déroger  ici 
au  principe  du  droit  commun  sur  le  domicile 
réel. 

M.  de  Laberde.  Il  faut  que  les  citoyens  puis* 
Fent  voter  pour  les  élections  dans  un  lieu,  et 
faire  le  service  de  la  garde  nationale  dans  un 
autre* 

H.  Charte*  ttaplii,  rapporteur.  La  commis* 
sion  est  ne  l'avis  de  Ai.  de  Laborde.  Il  est  entendu 
que,nuanil  un  manufacturier  a  plusieurs  établis- 
sements dans  lesquels  il  réside,  il  peut  en  choi- 
sir uu  et  dire  i  c^est  lit  mon  domicile  réel. 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  Je  demande  que, 
pour  le  service  de  la  garde  nationalei  le  domicile 
résulte  de  3  mois  de  résidence  continue  et  qu'en 
conséquence  quiconque  aura  habité  durant  cet 
espace  de  temps  la  même  commune,  soit  porté 
sur  le  co  itrole  de  la  garde  nationale  de  Ofi^len:!. 
Get  amendement  a  pour  but  utile  d'empêcher  la 
désertion  de  ces  mois  citoyens  qui,  se  donnant 
toi<r  à  tour  les  plaisirs  de  la  ville  et  les  agré^ 
ments  de  la  campagne,  sont  insaisissables  pour 
le  service  public.  Payant  un  impôt  mobilier  dans 
les  deux  résidence.«i  ayant  dans  loules  les  deux 
un  ameublement  à  peu  près  également  riche, 
on  ne  sait  laquelle  déterminer  pour  leur  domi- 
cile. J'ai  vu  plus  d'un  abus  de  ce  genre,  contre 
lequel  les  autorit<*s  muoiripalcs  n'ont  trouvé 
aucun  remède  afficace.  Attendez-vous  à  revoir 
ce  que  Fi  péniblement  nous  avons  Fouffert  déjà, 
la  dispense  scandaleuse  du  service  de  la  gaitle 
nationale,  que  s*arrogent  cenains  hommes  qui 
semblent  mal  à  \^Ai>e  dans  les  rangs  du  peuple. 
Vous  vous  en  affligerez  m^is  vainement,  si  voua 
n'accordez  pas  le  pouvoir  de  les  inscrire  d^)ffice 
là  où  ils  auront  passé  3  mois  de  leur  existence 
inconstante.  Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  le 
moyen  améliorateur  que  ]e  propose  aurait  cet 
inconvénient  grave,  de  taire  porter  le  même 
citoyen  sur  deux  contrôles  à  la  fois.  La  réponse 
se  devine  :  si,  dans  la  commune  où  il  se  trouve 
actuellement,  l'autorité  municipale  prétend  l'as- 
sujettir  au  service  de  la  garde  nationale,  il  aura 
le  moyen  facile  de  repousser  avec  justice  une 
double  charge,  en  prouvant  qu'ailleurs  il  est 
porté  au  contrôle,  et  qu'ailleurs  aussi  il  accom- 
plit son  devoir  civique.  Mon  amendement  ne 
peut  déplaire  qu'aux  hommes  tièdes.  n  aura 
donc  votre  approbation. 

M.  de  Eiee-Oaeee^  Il  faut  que  chaque  citofea 
soit  astreint  au  service  de  la  garde  oatioulile  ; 
mais  de  manière  pourtant  h  en  être  aus^i  peu 
gêné  que  possible.  Je  propose  de  mettre  a^^è8 
ces  mots  :  domicile  réet,  ceux-ci  :  ou  le  domicile 
élu  à  cet  effeU 

M.  JlAeqiiisiel*PaHipeleiiie.  Je  viens  m'op* 
poser  aux  deux  amen  lements,  et  je  demande  le 
maintien  de  la  rédaction  de  la  commission  on  de 
celle  du  gouvernemeut.car  toutes  les  deux  ont 
la  même  signification.  Le  gouvernement  dit  :  Ib 
principal  domidU;  la  Commission  dit  :  le  domi^ 
cile  réel.  Il  n'y  a  aucune  diflérence  entre  ces 
deux  expressions.  Si  des  difficultés  s'élèvent  par 
rapport  au  domicile,  elles  seront  résolues  par 
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l'autorité  administrative!  oa  peut-être  même  par 
les  tribunaux. 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  et  maintenue.) 

M.  le  Président.  Reste  un  membre  de  phrase 
ainsi  conçu  : 
«  Ce  service  est  obligatoire  et  rersonnel.  » 
La   Chambre  ayant  réservé  l^examen  de   ia 
question  que  soulève  ce  membre  de  phrase,  elle 
jugera  peut-être  qu*il  doit  être  supprimé. 

M.  Cliarles  Dnpln,  rapporteur.  Je  crois  qu'il 
serait  mieux  de  rédigiT  ainsi  *ce  membre  de 
phrase  :  Ce  service  est  obligatoire  et  personnel, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  établies  diaprés, 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  lieoiereler.  Vous  avez  décidé  que  les 
citoyens  ne  seraient  pas  obligés  de  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  a  18  ans.  Je  propose 
de  rendre  facultative  Tadmission  des  jeunes 
gens  de  18  ans  dans  la  garde  nationale. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Si  dans  un 
collège  royal  ou  dans  une  pension  il  prenait  fan- 
taisie aux  élèves  d'être  de  la  garde  nationale  aGn 
de  dé$:erter  le  collège  ou  la  pension,  vons  sentez 

Suels  en  seraient  les  inconvénients  pour  les  étu- 
es  de  ces  jeunes  gens. 

M.  de  Selioneii.  11  faut  mettre  :  avec  Vagré- 
ment  de  leurs  parents  ou  tuteurs, 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Le- 
mercier  serait  ainM  conçu  : 

«  Les  Français  âgé»  de  18  ans  pourront  être 
admis  dans  la  garde  nationale  avec  le  consente- 
ment de  leurs  parents  ou  tuteurs.  » 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Bt)  conséquence  des  voles 
émis  par  la  Chambre,  l'ancien  article  10  de  la 
commission  devenu  l'article  11  de  la  loi  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  11. 

«  Tous  les  Français  âgés  de  20  à  60  ans  sont 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale,  <ians  le 
lieu  de  leur  domicile  réel  :  ce  service  est  obliga- 
toire et  rierfionnel,  sauf  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci-après.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  11 
de  la  commission  devenu  l'article  12  du  projet 
de  loi. 

Art.  12. 

«  Pourront  être  appelés  à  faire  le  service,  les 
étrangers  a<tmiB  à  la  jouissance  «tes  droits  civils, 
conformément  à  Tanicle  13  du  Gode  civil,  lors* 
qu'ils  auront  acquis  en  France  une  propriété,  on 
qu'ils  y  auront  formé  un  établissement.  « 

M.  Sniverte.  Le  motde  garde  nationai^  suffirait 
pour  faire  rejeter  cet  article.  Cette  garde  est  ins- 
tituée pour  défendre  ia  Charte,  conserver  Tordre 
et  la  paix  pubiioue,  et  ponr  seconder  l'armée  de 
lijfue  dans  la  défense  des  frontières  et  des  côteî). 

Peut-on  exiger  de  pareilles  obligations  d'un 
étranger?  Que  des  troubles  s'élèvent,  vous  devez 
eompter  beaucoup  moins  sur  Fmtervention  armée 
de  la  gar  e  nationale  que  sur  son  ascendant  mo- 
ral. Cet  ascendant,  des  étrangers  ne  peuvent  pas 


l'avoir.  M.  le  rapporteur  a  essayé  de  réfuter  ces 
objections  que  j'avais  présentées  dans  la  discus- 
sion générale.  Sa  réfutation  est  un  morceau  très 
brillant,  mais  qui  ne  m'a  pas  paru  très  solide.  Il  a 
demandé  si  le  maréchal  de  Saxe  n'aurait  pas  été 
digne  de  monter  la  garde  sur  le  Pontr-Neuf.  C'est 
une  plaisanterie;  car  M.  le  rapporteur  sait  bien 
que  si  un  étranger  avait  rendu  d'a5;sez  grands 
services  à  la  nation,  il  serait  naturalise.  Il  a 
rappelé  que  les  étrangers  qui  étaient  à  Paris 
avaient  pris  une  part  active  à  la  Révolution  de 
juillet.  Je  le  sais  bien,  et  je  suis  flatté  de  leur 
payer  ici  la  dette  de  la  reconnaissance  ;  mais  c'est 
un  fait  exceptionnel  qui  ne  se  reproduira  plus. 
Faut-il  tirer  de  là  un  principe  qu  on  consacrera 
dans  une  loi?  Non,  sans  doute. 
Je  vote  contre  l'article. 

M.  de  liaborde.  Je  suis  fôché  de  me  trouver  en 
opposition  avec  mon  honorable  ami  M.  Salverte, 
mais  il  faut  qu'une  loi  soit  un  peu  cosmooolite. 
Les  anciens  traitaient  les  étrangers  de  barnare^i, 
mais  nous,  nous  devons  les  admettre  à  participer 
auxbienfaitsde  la  civilisation.  Un  étranger,  quand 
il  vient  apporter  parmi  nous  Fon  industrie  ou  ses 
capitaux,  enrichit  le  pays;  quand  il  vient  appor- 
ter son  sang,  vous  ne  voudriez  pas  l'accepier! 
Non,  Messieurs,  n'excluez  pas  de  la  garde  natio- 
nale le^  étrangers,  au  moment  où  ils  vous  ont 
donné  dans  vos  murs,  vêtus  de  cet  habit  de  ear<*e 
nationale,  la  preuve  qu'ils  étaient  aussi  bons  rr»n- 
çais  vis-à-vis  de  la  liberté.  M.  Salverte  dit  que 
cette  circonstance  ne  se  reproduira  pas;  muis 
lorsque  de  tous  les  côtés  vous  voyez  les  cœur.s 
battre,  lorsqu'ils  veulent  non  seulement  partici- 
per à  nos  institutions,  mais  les  faire  fleurir  ail- 
leurs, il  serait  injuste  de  les  empêcher  d'en  jouir. 

M.  Jnequlnot-Pampelnne.  En  lisant  cet  ar- 
ticle et  en  le  comparant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  du  Gode  civil,  je  le  trouve  parfuitemcnt 
sage.  S'il  s'agissait  dPadmettre  indifféremment 
tous  les  étrangers,  je  le  combattrais,  parce  qu'il 
serait  une  destruction  de  la  garde  nationale. 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Ckarles  Dnpln,  rapporteur.  Il  y  a  en 
France  des  étrangers  qui  ont  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  sous  leurs  ordres.  Lorsque  leurs  su- 
bordonnés pourraient  être  de  la  garde  nationale, 
voudriez-vous  laisser  subsister  une  espèce  d'os- 
tracisme pour  ces  étrangers  seuls  qui  enrichis- 
sent le  pays  par  leur  industrie?  Remarquez, 
comme  l'a  dit  M.  Jacquinot,  que  l'admission  des 
étrangers  dans  la  garde  nationale  est  simple- 
ment facultative. 

H.  Salverte.  Les  observations  de  M.  le  rap- 
porteur ne  prouvent  rien,  car  elles  pronvent  trop. 
Les  étrangers  dont  il  a  parlé  ne  peuvent  pas  être 
électeurs,  je  pense,  et  l'on  peut  supposer  que, 
dans  le  nombre  de  leurs  ouvrier^,  il  y  en  a  qui 
peuvent  Têtre.  Il  y  a  des  droits  attuchéâ  à  la  qua- 
lité de  Français.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  une 
générosité  bien  entendue  que  d'accordf*r  à  tous 
le  droit  de  citoyen  français.  Attachons  plus  de 
prix  à  ce  titre. 

H.  de  Laborde  a  parlé  de  l'importance  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  ce  que  les  étrangers  s'établis- 
sent eu  France. Mais  qu'ils  se  Cassent  naturaliser! 

Une  voix  :  Il  faut  10  ans. 

M.  Salverte.  U  y  a  des  conditions  à  remplir  ; 
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si  vous  les  trouvez  trop  pénibles,  vous  pourrez 

Proposer  de  les  readte  plus  fuciles.  Si,  dans  la  loi 
es  récompenses  nalional  s,  on  avait  proposé  la 
naturalisation  d^s  étrangers  qui  se  sont  battus 
avec  bravoure  dans  nos  murs,  j'aurais  voté  de 
grand  cœur  cette  exception.  Muis  il  s'agit  ici  d'un 
firincipe  dont  rapplication  doit  durer  longtemps. 
Pour  être  de  la  garde  nationale,  il  faut  être  de  la 
nation;  il  ne  suffit  pas  de  jouir  des  droits  civils, 
il  faut  jouir  des  droits  politiques. 

Je  persiste  à  demander  le  rejet  de  l'article. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'article  est  adopté.) 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Las-Cases,  M.  Ti- 
burce  Sébastian!  et  M.  Abbatucci,  élus  dans  la 
Corse,  Boot  admis. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  17  décembre  1830. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN  AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  17  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Fontaine  (Pas-de-Calais)  écrit  à  la  Chambre 
que  des  affaires  de  famille  l'obligent  à  deman- 
der un  congé  d'un  mois.  (Accordé.) 

M.  Tiburce  Sébastiani  et  M.  Abbatucci  prêtent 
serment. 

L'orde  du  jour  est  la  continuation  de  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à 
V organisation  de  la  garde  nationale. 

L'article  12  de  la  commission  (art.  16,  2*  ali- 
néa du  projet)  qui  devient  l'article  13,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  des  magistrats  et  des 
officiers  de  police  judiciaire  qui  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique.  » 

(Cet  article,  pour  lequel  aucun  amendement  n'a 
été  proposé,  e^t  adopté  par  la  Chambre.) 

(Art.  13  de  la  commission  qui  devient  l'ar- 
ticle 14  du  projet  de  loi.) 

Ne  seront  pas  ajypelés  &  ce  service  : 

1<>  Les  ecclésiastiques; 

2''  Les  ministres  des  différents  cultes; 

S''  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service;  ceux  qui  sont  à  la  dispo- 
.^ilion  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine: 
les  administrateurs  ou  agents  commission  nés  des 
services  de  terre  et  de  mer  également  en  activité  ; 
les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et  des  manu- 
factures  d'armes^  organisés  militairement; 

4^  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
gardes  municipales  et  autres  corps  soldés; 


5"^  Les  préposés  du  service  actif  des  douanes. 

M.  Estancelin  propose  d'amender  ainsi  le  troi- 
sième paragraphe  : 

«  L^s  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service;  ceux  qui  sont  à  la  dispo- 
sition des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ;  les  marins  classés  navigant  habituellement 
pour  la  pèche ^  etc.  (Le  reste  comme  au  projet.) 

H.  Estaneelln.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  rhonseur  de  soumettre  à  la  Chambre,  a  pour 
objet  de  dispenser  des  obligations  du  service  de 
la  garde  nationale  une  partie  de  la  population 
des  cantons  littoraux  du  royaume,  que  riotérôt 
de  TBtai  plaça  et  doit  toujours  placer  dans  une 
situation  exceptionnelle. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  pourrait  à  la  rigueur 
inft^rer  des  expressions  du  projet  que  ma  propo- 
sition est  inutile,  et  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  12,  qui  exempte  du  service  ceux  qui  sont  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  corn* 
prend  les  marins  classés.  Mais  comme  il  doit  être 
dans  la  nature  de  notre  Constitution  de  suivre  la 
lettre  de  la  loi,  et  qu'il  ne  doit  j  avoir  dans  son 
expression  rien  de  vague  ni  d'incomplet,  il  m*a 
paru  nécessaire  de  ne  pas  m'en  rapporter  à  des 
apparences  et  à  des  probabilités. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  12,  amendé 
par  la  commission,  précise  l'exemption  des  ou- 
vriers des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufac- 
tures d'armes,  organisés  militairement,  et  ne 
fait  aucune  mention  de  rinscription  maritime. 
L'article  42,  qui  ordonne  la  formation  dt*  compa- 
gnies de  marins  dans  les  ports,  vient  d'inspirer . 
probablement  Pordoonance  du  8  de  ce  mois,  re^  ' 
iative  à  l'organisation  des  compagnies  d'ouvriers 
et  de  marins  non  incorporés  de  l'âge  de  20  à 
60  ans,  mais  dans  les  seuls  ports  militaires;  en 
sorte  que  partout,  hors  des  7  grands  établisse- 
ments qu'elle  spécifie,  cette  organisation  n'est 
point  applicable. 

11  est  donc  évident  que  l'auteur  du  projet  et  la 
commission  n*ont  pas  entendu  dispenser  les  ma- 
rins classés  ou  déclassés  par  l'effet  de  réformes, 
et  naviguant  pour  la  poche  ou  le  cabotage,  du 
service  de  la  garde  nationale. 

Je  vais,  Messieurs,  combattre  cette  disposition» 
et  vous  exposer  les  conséquences  funestes  qui  en 
dérivent  pour  notre  marine  et  notre  commerce. 
Colbert,  avant  de  créer  cette  ordonnance  de  1681 
si  belle  d'ordre  et  de  justice,  qui  a  résisté  jus- 
qu'alors aux  attaques  du  temps,  des  novateurs 
et  des  révolutions,  avait,  dès  1670,  conçu  Theu- 
reuse  idée  des  classes.  Considérant  que  tout  ci- 
toyen est  tributaire  envers  le  pays,  quUl  lui  doit 
le  service  de  sa  fortune  et  de  son  labeur,  appela 
i.  s  marins  à  acquitter  sur  l'élément  dont  ils  ex- 
ploitent les  avantages  et  tous  les  périls,  l'obliga- 
tion que  la  milice  imposait  aux  autres  citoyens 
pour  le  service  de  terre.  Ce  grand  homme  avait 
reconnu  la  nécessité  d'établir  une  distinction 
bien  tranchée,  entre  ces  deux  genres  de  service. 
Le  marin,  voué  à  la  mer,  du  jour  où,  sur  sa  dé- 
claration, il  a  obtenu  la  licence  de  s'embarquer, 
est  astreint  dès  lors  au  service  de  tous  ;  en  état  per- 
manent dedispooibiliié,  en  paix  comme  en  guerre, 
il  est  toujours  prêt  à  répo^  dre  et  à  se  rendre  à 
l'appel  qui  lui  est  fait.  Il  fallut,  sans  doute,  il 
faut  encore  des  liens  bien  puissants  pour  atta- 
cher rhoinme  à  une  profession  si  dore  et  si  pé- 
rilleuse, qui  le  maintient  dans  un  état  impres- 
criptible ne  dépendance.  Ces  liens  sont,  d'une 
P',irt,  l'intérêt  qu'il  tire  de  son  travail;  d'autre 
part,  c'était  autrefois  l'exemption  des  charges, 
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telles  qae  la  milice,  les  corvées,  le  logement  des 
gens  de  cnerre  et  les  rigueurs  de  la  tnitle.  En- 
core aujourd'hui,  c*esi  une  solde  exactement 
payée,  des  indemnités  accordées  aux  remmes, 
aux  emants,  rendant  l'»bi<pnce  4e8  époux  et  des 
péfes,  d<*8  pensions  allouées  aux  veuves  ;  c*est 
enfin  cette  caisse  des  invalide^,  œuvre  d'une 
sage  pri^voyance,  dont  l'idée  houore  la  mémoire 
de  son  illustre  auteur,  et  qu'un  système  de  cen- 
tralisation attaque  de  nos  jours,  et  vegt(onr|re 
dans  le  Trésor  public,  makré  les  réclamations 
de  100,000  familles,  dunt  elle  est  l'arche  de 
salut  et  d'espérance.  iJn  marin  n'était  et  ne  pou- 
vait jamais  être  appelé  à  ttn  seryice  militaire  sur 
terre  :  il  ne  pouvait  méipe  être  compris  sur  les 
contrôles  des  cardes-côtes;  son  service  était  uni- 
quement celui  de  la  mer.  Ponichartrain  encou- 
rageait les  intendants  à  déterminer  les  miliciens 
à  se  classer,  étant  plus  intéressant,  leur  disuit 
ce  ministre,  pour  le  service  du  roi,  de  faire  un 
matelot  qu*un  soldat.  Golbert  et  ses  successeurs 
avaient  compris  combien  il  importe  qtje  le  ma- 
rin ne  fût  Jamais  distrait  de  son  métif r,  parce 
3u'ils  savaient  qu'un  matelot  qui  perd  Thahitude 
e  la  mer  se  démoralise  bientôt,  et  que  l'expé- 
rience d'Une  destinée  moin^  aventureuse,  la 
connaissance  de  jodls-ances  jusqu'alors  ignorées, 
détrempent  son  énergie,  altèrent  sa  courageuse 
résignation. 

Cette  considération  a  conservé  toute  sa  puis- 
sance jusqu'à  nos  jours  ;  elle  a  trouvé,  elle  trouve 
encore  son  application  dans  la  loi  du  recrute- 
ment. Tout  marin  inscrit  sur  |e  rôle  des  classes 
est  dispensé  du  service  de  terre. 

Comment  se  ferait-il,  Messieurs,  que  nonobs- 
tant des  précédents  d'une  telle  puissance,  des 
Causes  si  péremptoires,  le  marin,  compris  dans 
les  cadres  de  la  garde  nationale,  pût  être  distrait 
de  sa  proievsion,  non  seulement  accidentellement 
pour  le  service  ordinaire,  mais  encore  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  delà  garde  nationale  mobili- 
sée ?  On  objectera,  je  le  sais,  que  la  condition  des 
marins  ne  sera  pas  autre  que  celle  de  toutes  les 
antres  professions  qui  exigent  une  assiduité 
constante,  et  qu'après  avoir  payé  sa  dette  comme 
citoyen  armé,  il  pourra  remonter  à  bord  de  son 
bateau  et  s'y  livrer  à  la  uaTi^ailon.  On  ajoutera 

Sue  le  matelot  n'est  pas  toujours  en  mer,  qu'a- 
)r8  il  peut,  pendant  ces  loisirs^  remplir  h  tâche 
imposée  à  ses  concitofens.  Cette  réponse  est 
plus  spécieuse  que  solide;  ceux  qui,  comme 
pou9,  connaissent  l'existence  du  m:)rin«  vous  di- 
ront. Messieurs,  que  le  matelot  valide  n*a  presque 
amals  de  loisirs,  que  les  tempêtes  seules  les  re- 
iepnentà  terre,  et  queiiës  le  premier  moment  où 
il  peut  sonir  du  port,  il  met  d  la  mer.  La  pô<  he 
maritime  n'a  jamais  de  chômage,  elle  se  fuit  dans 
toutes  les  saisons,  souvent  les  oateaux  restent  en 
mer  plusieurs  jours  de  suitOf  Qu'on  se  figure,  au 
retour,  que  le  matelut  soit  obligé  d'aller  prendre 
au  corps  de  garde  un  repos  qui  lui  eat  si  néces- 
saire. 

*  Tous  les  ludividup  composant  uu  équipage  ne 
seront  pas  appelés  simultanément;  Il  iryen  aura 
qu'un  ou  deux  à  la  fois.  Mais  que  l'on  sache  que 
les  équipages  ne  sont  composés  que  du  nombre 
rigoureusement  nécessaire;  que  la  suppression 
d'un  s  ul  homme  porte  un  Immense  préjudice  au 
succès  de  ta  pérhe,  etquelquerol*^  peut  occasion- 
ner la  perte  d'un  bâtiment,  par  Tinsuflisancedes 
move  is  de  le  manœuvrer 

Noui  croyons  donc,  et  pour  appuyer  cette  opi- 
mou«  U0U9  avons  l'expérience  de  2  siècles,  que 
les  manos,  classés  ou  décli^sés,  par  suite  de 


réformes,  se  livrant  habituellement  à  la  naviga'' 
tion  pour  la  pèche  maritime,  doivent  être  tur- 
mellement  dispensés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Il  y  a  bien  d'autres  moyens  d*utiliser  leur 
patriotisme  et  leur  courage,  sans  prétendre  les 
soumettre  à  des  ma'  œuvre.<>,  à  des  exercices  si 
étrangers  à  leurs  mœurs,  à  leurs  usages.  &  leurs 
habitudes  :  le  marin  ne  paradera  pas;  jamais  ii 
ne  portera  avec  grâce  un  brillant  uniforme:  on 
le  laiiguerait,  on  l'ennuierait,  et  l'on  ne  parvien- 
drait jamais  qu'à  en  faire  un  soldat  aussi  gro- 
tesque i]ue  se  montra  i'intrépide  Jean  fiart  dans 
ses  habits  de  cour,  quand  il  s'est  présenté  dans 
les  valons  de  Yerstilles. 

Pourquoi  n'appli<|uerait-on  pas  aux  marina  de 
nos  ports  de  commerce  et  de  pèche  une  partie 
des  dispositions  de  Tordounance  du  8  courant? 
Que,  formés  en  compagnies  spéciales,  ils  soient 
prèt^,  en  cas  de  guerre,  à  servir,  les  uns 
comme  canonniers  maritimes,  et  que  les  autres 
soient  â  la  disposition  de  Tautorité  maritime 
chargée  de  la  défense,  pour  former  les  équipages 
de  bâtiments  légers,  canonnières,  bateaux  plats, 
prames,  que  la  sûreté  des  côtes  peut  déterminer 
à  faire  stationner  dans  les  ports  et  sur  les  rades. 
Voilà  comme  on  peut  employer  des  marins;  voilà 
comme  ils  peuvent  acquitter  la  dette  que  tout 
citoyen  français  doit  à  son  pays.  Si,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  il  advenait  que  le  territoire  de  la  patrie 
fût  violé  par  une  agression,  alors  les  marins 
prouveraient,  en  seprécipitaut  sur  l*ennemi,  que 
qui  sait  moQter  à  r«^bordage  sait  aussi  monter  à 
las$>aut. 

Ménageons  donc  nos  braves  marins;  ne  Iles 
détournons  pas  d'oocu  pat  ion  s  si  utiles  et  si  fruc- 
tueuses-, ne  les  divertissons  pas  d'une  profession 
spéciale,  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  être  sup- 
pléés, et  déclarons,  par  une  disposition  for- 
melle, que  tous  les  marins  dansés,  ou  déolaS'iés 
pour  cause  de  réformes,  se  livrant  habituelle- 
ment à  la  navigation  pour  la  pèche  maritime, 
ne  sont  pas  soumis,  ou  ne  pourront  être  appelés 
à  servir  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  M.  Pataille  propose  la  sup- 
pression du  paragraphe  :  2''  tes  ecclésiastiques; 
Son  amendement  doit  être  soumis  d'abord  à  ij 
discussion. 

M.  Pataille.  Je  demande  la  suppression  de  ce 
paragraphe,  parce  que  je  trouve  que  l'exemP"- 
lion  accordée  aux  ecclésiastiques  est  déterminée 
par  le  paragraphe  qui  suit. 

M.  Charles  Dapla,.  rapporteur.  Il  y  a  des 
ecclésiastiques  qui  no  peuvent  pas  être  appelés 
proprement  ministres  de^  cultes,  parce  que,  bieu 
qu'ils  soient  dans  les  ordres,  ils  n'administrent 
pas  d*égli.«es.  Le  projet  a  compris  suus  la  déno- 
mination d^ecclé^iastiques,  non  seulement  les 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs, 
mais  encore  les  personnes  qui  ne  sont  aue  ton- 
surées, et  qui  sont  élèves  dans  les  grands  sémi* 
naires.  Bt,  en  effet,  00  ne  p'Ut  être  reçu  dansles 
ordres  avant  21  ans,  et  Ton  voudrait  que  les 
élèves  des  séminaires  fussent  gardes  nationaux 
à  20  ans;  on  les  arracherait  ainsi  à  l'édmatiou 
religieuse»  on  commencerait  par  en  faire  des 
gardes  nationaux  avant  d'en  fain^  des  prêtre?. 
Gela  ne  peut  être  admis,  et  je  crois  que  la  dis- 
tinction établie  est  sage. 

H.  Baailet-E^ilarfva.  Je  viepa  appuyer  IV 
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mendement  de  M.  Pataille;  il  me  semble  fondé 
et  propre  à  éviter  beaucoup  d'erreurs  qui  tien- 
draient &  diminuer  te  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent faire  partie  de  la  garde  nationale.  Partout 
où  il  y  a  des  devoirs  à  reqaplir,  le  privilège  est 
qUelqije  chose  d'odieux.  Nous  pourrions  voir  des 
nommes,  appartenant  à  une  classe  malheureuse- 
ment  trop  célèbre,  abuser  du  nom  d'ecclésiasti- 
ques pour  échapper  ai)  service  de  la  garde  natio- 
nale. 

H.  die  Berbl».  Il  serait  tout  à  fait  contraire  & 
la  morale  et  &  la  justice  d'adopter  l'amende* 
ment  de  H.  Pataille,  et  d'enlever  au  culte  catho- 
lique, qui  est  celui  de  la  majorité  des  Français, 
le  moyen  de  se  procurer  des  ministres;  car  ce 
serait  interrompre  dans  leur  éducation  ecclé.'^ias- 
tique  les  élève-^  des  grands  séminaires,  que  de 
les  astreindre  au  service  de  la  garde  nationale* 
Adopter  Tamendement,  c'est  dire  en  d'autres 
termes  qu'il  pe  peot  plus  y  avoir  de  grands  sé^ 
minaires. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  DM^IIel.  Je  propose  de  dire  :  les  ecclé- 
iiasHques  engagés  dans  l$S  ordres^ 

M.  Cliarles  Daptn,  rapporteur.  Dans  la  lé- 
gislatiDM  existante,  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires sont  exempts  de  la  conscription.  Or,  en 
les  soumettant  au  service  de  la  garde  nationale, 
il  arriverait  qu'on  pourrait  les  envoyer  dans  les 
corps  détachés  pour  faire  la  guerre,  tandis  qu'ils 
sont  dispensés  de  faire  partie  de  l  armée  de  ligne. 

H.  Putatlle.  J'ai  demandé  la  suppression  des 
n)ots  ;  les  ecclésiastiques^  eoqame  faisant  une 
redondance  avec  ceux-ci  :  les  ministres  des  dif- 
férents  cultes,  attendu  que  je  ne  conçois  pas 
encore  qu'on  puisse  avoir  la  qualité  d'ecgiésias-' 
tique  sans  être  ministre  d'un  cultOr  M»  le  rapport 
teur  a  indiqué  le  sens  qu'il  donnait  au  mot;  ec^ 
clésiastiquesj  et  je  ne  m*oppose  pas  à  ce  que  la 
loi  soit  rédigée  suivant  les  IntentioQs  df  1«  com- 
mission, mais  je  crois  qu'elle  n*a  pas  rempli 
son  intention.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  doive  y 
avoir  exemption  pour  ceqx  qui  se  dt'StiQeot  a 
l'état  ecolésiastique,  mais  le  paragraphe  n'ex- 
prime pas  cette  exemption.  11  faut  que  la  cooi- 
mission  propose  une  a'tre  rédaction  qui  rende 
son  idée,  sinon  je  persiste  à  demandf  r  la  sup** 
pression^ 

M.  Cliarles  Dapln,  rapporteur.  Si  Ton  trouve 
qqe  U  rédactiun,  qui  du  reste  est  empruntée  au 
projet  du  gouvernement,  n'est  pas  assez  explicite, 
on  pourrait  y  substituer  celle-ci  : 

«  Les  ecclésiastiques  engugês  d^ns  les  prdres 
et  les  jeunes  gens  autorisés  par  le  gouvernement 
à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  > 

Une  voix  :  Dites  :  dans  les  ordres  majeurs, 

H,  Charles  Dopln,  rapporteur.  Je  le  veux 
bien. 

M.  die  tterbls.  On  entend  généralement  par 
ecclésiastiques  ceux  qui  sont  engagés  dans  les 
ordres;  muis  il  faut  exempter aq^si  les  élèves  des 
grands  séminaires.  On  dit  :  les  jeunes  gens  auto^ 
risés  par  le  gouvernement  ;  mais  le  gouvernement 
n'autorise  pas.  Il  n'y  a  plus  de  religion  de  Ttitat, 
mais  cependant  il  est  libre  aux  évéques  d'avoir 
de  gr4DQ4  sëmiu^es. 


Je  propose  de  mettre  :  «  Les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  majeurs  et  les  élèves  des 
grands  séminaires.  * 

M.  d'OonoM-CAiidoraiid.  Je  récl&me  ls| 
même  faveur  pour  les  élèves  des  Facultés  pro-» 
testantes  de  Montaubao  et  dé  Strasbour^f 

H.  Baadet-liafiirgae.  Le  moi  ecclésiastiques 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  élèves  des  grands 
séminaires.  Si  ce  mot  avait  une  autre  acception, 
on  pourrait  peut-être  rejeter  l'amendement  de 
H.  Pataille,  mais  jusque-là  il  est  en  droit  d'en 
demander  la  suppression.  Les  ecclésiastiques  sont 
ceux  qui  appariieonent  à  l'Bglisç  et  non  pas 
ceux  qui  aspirent  4  y  appartenir. 

H.  Ckarles  Oopla,  rapporteur.  Je  vous  priOf 
et  ici  je  puis  parler  au  nom  de  la  commission, 
car,  dans  le  rapport  qui  a  été  approuvé  par  elle, 
il  est  dit  qu'on  n'entend  pas  assujettir  au  ser- 
vice  de  la  garde  uationale  les  élèves  des  grands 
séminaires  ;  je  vous  prie  de  considérer  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  sous  le  point  de  vue  po- 
litique, en  votre  qualité  de  législateurs  que  vous 
ne  pouvez  pas  oublier.  Vous  devez  eavoir  que 
dans  ce  moment  ilest  de  la  plus  haute  impor- 
tance, sinon  pour  vous,  du  moins  pour  !•*  (:ou- 
vernement  que  vous  fondez,  de  rallier  à  lui  les 
personnes  qui  Sè  destinent  au  culte  des  autels, 
quelle  que  soit  la  religion.  El  Je  demande  quel 
effet  sera  produit  dans  ungrandfséminaire,  quand 
on  en  fera  sortir  les  élèves  avec  leur  tonsure 
pour  leur  faire  monter  la  garde,  leur  mettre  le 
mou-quet  au  bras  et  rappeler  ainsi  les  procès-» 
sions  de  la  Li^ue»  Il  est  bon,  il  est  politique,  i} 
est  dans  l'esprit  de  nos  instititions  de  les  dis-^ 
penser  entièrement  de  tout  service  militaire, 

H.  Dattount.  Il  me  semble  qu'on  pourrait 
réunir  deux  paragraphes  en  un  seul^en  mettant  : 

«  Les  ecclésiastiqu^'S  engagés  dans  les  ordres | 
les  ministres  des  différents  cuites,  les  élèves  des 
grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie.  » 

H.  te  Prétil4ea(.  Il  y  a  ainsi  3  amende^ 
ments  propQsés. 

One  voix  :  La  priori^  pour  V«mendement  do 
M.  DaunantI 
(La  priorité  est  accordée  &  cet  amendement*) 

H*  OllloQ  (Jean^landry),  Je  Crois  la  partie 
de  cet  amendement  trop  large  sous  un  certain 
point  de  vue,  trop  étroite  sous  un  autre  ritpport* 

D'abord  trop  large»  car  certes  il  n^  svfat  pas 
de  suivre  un  cours  de  théologie  pour  mériter 
l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 
Cette  exemption  ne  peut  appartenir  qu'aux  jeu- 
nes gens  qui,  par  des  ^ludes  sérieuses  et  fortesi 
et  par  leur  position  spécialei  donnent  la  garantie 
suiBsaote  de  leur  volonté  d'arriver  au  sacerdoce 
de  l'une  des  religions  reconnues  par  l'Biat  i  tela 
les  élèves  des  grands  séminaires  catholiques  e( 
des  grandes  écoles  protestantes,  Mais  probable-' 
menton  ne  veut  pas  que  toute  petite  école,  oA 
l'on  enseignerait  quelques  prinçipi  s  dêtbéolugiei 
soit  traitée  avec  une  faveur  pareille  :  te^le  l'école 
subalterne  où  étudient  eeui^  qui,  sous  I9  di«ci^ 
pline  demi^religteuse,  se  forment  àTart  difficile 
d'instituteurs  primaires. 

J'ajoute  que  i'ameDdement  est^sous  ce  dernier 

g  oint  de  vue«  peu  satisfaisanti  parce  qu'il  u'em* 
rasse  pas,  dans  le  bieofaiti  oe  l'eiMptioni  1m 


836 


{Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [17  décembre  1830.] 


jeunes  gens  qui  étudient  pour  se  rendre  dignes 
d'arriver  au  sacerdoce  hébraïque.  Cependant  tous 
leur  devez  protection. 

Enfin,  c'est  seulement  aux  écoles  reconnues 
par  l'Etat  que  la  dispense  doit  profiter;  car  il 
est  temps  a*en  venir  à  répudier  tout  établisse- 
ment dlnstroclioa  qui  ne  se  soutieut  pas  sous 
le  sceau  de  l'autorité  publique. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  Ne  seront  pas  apnelés  an  service  de  la  garde 
nationale,  les  élèves  se  vouant  à  des  études  spé- 
ciales nécessaires  pour  l'exercice  du  sacerdoce 
d*un  cuite  reconnu  par  i*Btat,  et  dans  de  s  écoles 
approuvées  par  le  gouvernement.  » 

(L'amendement  est  mis  aux  voix:  l'extrôme 
gauche  et  la  nouvelle  extrême  droite  se  lèvent 
pour;  les  deux  centres  en  masse  le  rejettent). 

L'amendement  de  M.  Daunant  est  adopté. 

La  Chambre  vote  ensuite  sur  la  substitution 
du  mot  appelât  au  mot  soumis,  déjà  adoptée  dans 
un  précédent  article. 

Le  paragraphe  3,  sur  lequel  M.  Estancelin  a 
proposé  un  amendement  relatifaux  marins  classés 
devient  ainsi  le  paragraphe  2. 

H.  Cliarlefl  Dnpla,  rapporteur.  Lep  personnes 
qui  appartiennent  au  service  des  classes,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  appelées  par  le  gouvernement 
sont  dans  la  même  cat^orie  que  les  personnes 
qui  seraient  tombées  au  sort,  et  que  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  appelées  dans  les  régiments; 
ceâ  personnes  feraient  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  sous  ce  point  de  rue,  il  serait  difficile 
d'apercevoir  pourquoi  les  personnes  classées,  mais 
qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service,  qui  sont  dans 
leurs  foyers,  ne  feraient  pas  aussi  partie  de  la 

firde  nationale.  Cette  question  a  été  présentée 
la  commission,  et  discutée  dans  une  séance  à 
laquelle  ont  assisté  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  dans  cette  séance,  il 
a  été  reconnu  que  les  personnes  qui  étaient 
classées  et  qui  exerçaient  une  industrie  sur  le 
littoral  n'étaient  pas  de  droit  exemptées  du 
service  de  la  garde  nationale.  Aujourd'hui,  il  se 
forme  des  corps  volontaires  de  personnes  effec- 
tivement classées,  et  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
marine  que  le  maire  de  fiordeaux  a  été  autorisé 
à  former  une  institution  de  ce  genre. 

C'est  pour  cela  que  vous  trouverez  parmi  les 
articles  du  projet  une  disposition  qui  autorise 
la  formation  de  semblable  corps.  Rien  de  plus 
naturel  sans  doute  que  les  personnes  qui  se  con- 
sacrent à  la  pèche  puissent  exercer  librement 
leur  industrie.  Rien  de  plue  naturel  que,  lors- 
qu'un matelot  est  engagé  pour  un  navire, 
lorsqu'il  n'est  plus  habitant  du  port  et  de  la 
côte,  il  ne  soit  pas  astreint  an  service  de  la 

farde  nationale.  Si  un  Français  voulait  sortir  de 
rance,  on  ne  pourrait  pas  l'empêcher  d'aller 
en  Angleterre  ou  ailleurs,  pour  lui  faire  faire  le 
service  de  la  garde  nationale.  Il  est  du  plus  haut 
intérêt  pour  les  armateurs,  pour  les  propriétaires 
de  toute  espèce  de  richesse  sur  le  littoral,  qu'il  y 
ait  des  compagnies  maritimes.  Bn  Angleterre,  des 
compagnies  maritimes  sont  établies  sur  les  côtes 
pour  protéger  les  barques  des  pêcheurs,  les  na- 
vires des  armateurs,  pour  aller  à  leur  secours, 
s'il  s'élève  des  émeutes.  Tous  les  hommes  qui 
ont  appris  à  servir  des  canon:!  sur  les  vaisseaux 
pourraient  être  de  la  plus  grande  utilité,  si  lis 
ennemis  faisaient  quelque  attaque  imprévue.  G'ei^t 
pour  défendre  leurs  propriétés  mêmes  que  nous 


avons  voulu  qu'ils  fissent  partie  de  la  garde  na- 
tionale, et  nullement  dans  un  but  hostile  à  la 
marine. 

M.  Davergier  de  HanraBiie.  Je  comprends 
très  bien  que,  par  un  article  séparé,  on  puisse  au* 
toriser  la  formation  en  compagnies  particulières  ; 
c'est  une  disposition  à  laquelle  je  ne  saurais 
m'opposer.  Mais  il  faut  bien  recofmattre  la  po- 
sition des  marins,  et  je  crois  que  je  vais'  dé- 
montrer qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  de 
la  ^arde  nationale,  moins  encore  de  la  garde 
nationale  détachée.  Les  marins  sont  îusfju'à 
r&ge  de  50  ans  astreints  au  service  militaire  ; 
ils  peuvent  être,  à  tout  moment,  levés  pour  être 
placés  sur  les  vaisseaux.  Du  moment  où  ils  ont 
contracté  cette  obligation,  ik  doivent  être  dis- 
pensés de  quelques  autres.  Bn  temps  de  paix,  les 
marins  sont  occupés  soit  à  la  pê*  he,  soit  sur  les 
vaisseaux  du  commerce  ;  très  peu  restent  à  terre. 
On  aurait  beau  les  mettre  sur  les  contrôles  ;  ils 
ne  pourraient  faire  un  service  habituel  de  gardes 
nationaux.  En  temps  de  guerre,  si  vous  faisiez 
entrer  les  marins  dans  les  corps  détachés.  l'Etat 
ne  les  trouverait  plus.  Il  me  semble  qu'il  n*y  a 
pas  de  réplique  à  cette  objection. 

L'amendement  de  M.  Estancelin  me  paraît  très 
bon,  mais  il  faudrait  y  ajouter  : 

«  Sauf  les  dispositions  ^portées  en  l'articte  2.  » 

M.  Cliarles  Dnpln,  rapporteur.  Vous  pourriez 
ûèè  à  présent  accepter  Tarticte  tel  qu'il  vous  est 
proposée,  et  quand  viendra  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 42,  en  décidant  que  les  marins  seront  orga- 
nisés en  compagnies  maritimes  spéciales^  vous 
les  affranchissez  par  cela  mêm»^  du  service,  et 
vous  resterez  dans  l'ordre  naturel  de  la  loi.  De 
même,  comme  nous  avons  réuni  dans  un  titre 
tout  ce  qui  concerne  les  services  des  corps  déta- 
chés, on  pourrait  attendre  que  la  discussion  fût 
établie  sur  les  dispositions  de  ce  titre,  pour  propo- 
ser les  amendements  qu'on  trouverait  nécessaires. 

M.  Esfaneelln.  J'adopte  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur. 

M.  Martin  l<afntte.  Il  est  dit  dans  le  para- 
graphe que  nous  û\BcMon$:ceux  quisont  à  la  dxspo^ 
sition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
mais  ceux  qui  sont  à  la  aisj)osition  du  ministre 
de  la  marine  sont  les  marins  en  général.  Vous 
allez  donc  préjuger  ici  ce  qui  sera  dit  dans  Tar- 
ticle  41. 

M.  le  Présidient.  Bn  posant  la  régie,  on  ne 
fait  pas  obstacle  à  Texception. 

M.  de  liAS-i^ees.  Au  premier  abord,  Texemp- 
tion  qu'on  veut  acccorder  aux  administrateurs 
ou  agents  commissionnés  des  services  de  terre 
et  de  mer  parait  toute  simple;  cependant,  il  est 
bon  de  savoir  comment  les  choses  se  passent 
dans  les  ports  de  mer.  Dans  le  port  de  Brest,  par 
exemple,  il  y  a  environ  500  commis  employés  de 
la  marine  qui  sont  exempts  de  la  garde  na- 
tionale. Ces  employés,  qui  sont  fort  occupés 
lorsqull  a  y  beaucoup  d'armements,  n'ont  pour 
ainsi  dire  rien  à  faire  lorsqu'il  n*y  en  a  pas. 
Lorsqu'ils  sont  occupés,  il  serait  naturel  qu'ils 
s'enteudissent  avec  le  maire  ou  le  commandant 
de  la  garde  nationale  pour  être  dispensés  du  ser- 
vice; mais,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  faire  dans  le 
port,  je  ne  voi^  pas  pourquoi  Us  ne  seraient  pas 
astreints  au  service  et  oe  viendraient  pas  soola- 
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net  les  antres  citoyens  dont  le  service  revient 
tous  les  16  ou  ITiours.j 

H.  le  Présldleat.  M.  Villemain  a  proposé  ane 
exccptiou  qui  vieodrait  après  la  règle»  si  la  règle 
était  votée. 

Son  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense,  les 
commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine, 
au-dessous  du  grade  de  sous-commissaire,  ni  au- 
cun des  maîtres-ouvriers  et  ouvriers  non  incor- 
porés dans  les  compagnies  formées  par  Tordon- 
nauce  royale.  » 

M.  VllleMaln  {de  Lorient).  Messieurs,  cet 
amendement  me  paraît  indispensable,  si  l'on  ne 
veut  anéantir  la  garde  nationale  dans  les  ports 
militaires,  où  cependant  le  gouvernement  devrait 
mieux  apprécier  rimportaoce  de  sa  bonne  com- 
position et  de  sa  forte  organisation. 

Sans  la  modiflcatlon  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
proposer  au  3*  paragraphe  de  l'article  12,  votre 
loi  doterait  d'un  privilège  impolitique  et  incons- 
titutionnel une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui 
le  désapprouvent  eux-mêmes,  parce  qu*il  blesse 
leur  patriotisme,  en  les  éliminant  des  rangs  où 
ils  s'étaient  empressés  d^entrer,  dès  qu'ils  crurent 
que  l'empire  de  la  raison  et  du  véritable  ordre 
légal  allait  prévaloir  sur  tout  ce  qui  était  abus. 

Kn  fait  d*abus,  en  serait-il  un  plus  grand  que 
de  persister  à  exempter  du  service  de  la  garde 
nationale  les  employés  et  agents  non  militaires  et 
si  multipliés  de  la  marine  dans  ses  ports,  pour 
rejeter  ce  service  sur  les  seuls  habitants  pour 
gui  il  n*y  a  pas  d'interruption  de  travail  sans  pré- 
judice? 

ilien  de  plus  propre  que  de  telles  exemptions 

four  détruire  Tesprit  public,  pour  dégoûter  de 
industrie,  du  comm<'rce,  de  ràgriculture,  enfin, 
toutes  les  professions  sur  lesquelles  on  voit  re- 
tomber toutes  les  charges  de  la  commune.  Rien 
encore  d'aussi  efficace  que  ce  système  pour  exci- 
ter et  augmenter  cette  foule  immense  d'aspirants 
aux  emplois  salariés  et  privilégiés. 

Je  viens  donc  vous  demander.  Messieurs,  de 
ne  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale 
que  les  seuls  chefs  d'administration  de  la  marine, 
qui  ne  peuvent  quitter  leur  poste  sans  interrom- 
pre la  direction  et  la  marche  de  leurs  services 
particuliers;  mais  que  Ton  maintienne  stricte- 
ment sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  tous 
les  commis  ou  autres  employés  commissionoés, 
dont  la  plume  on  le  bras  sont  si  facilement  sup- 
pléés pour  24  heures  dans  leurs  bureaux  et  leurs 
ateliers. 

Ne  souffrez  pas.  Messieurs,  que  la  bureaucra- 
tie étouffe  la  garde  nationale,  ni  que  l'adminis- 
tration devienne  le  refuge  du  privilège  et  de  Té- 
goïsmel 

M.  Martin  Itaflltte.  Je  persiste  dans  mou 
observation,  à  moins  que  les  ministres  ne  veuil- 
lent déclarer  s'ils  entendent,  par  militaires  atia- 
cbés  à  l'armée  de  terre  et  ne  mer,  tous  les  ma- 
telots et  tous  les  marins  en  générai. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  M.  Allent^  commissaire  du 
roi,  sont  seuls  au  banc  des  ministres.) 

M.  le  Préakient.  Il  me  semble  quUl  devrait 
y  avoir  ici  quelqu'un  qui  répondit  pour  le  gou- 
vernement; le  rapporteur  ne  soutient  que  les 
propositions  de  la  commission. 

H.  Charles  Dapka,  rapporteur.  Il  me  semble 


qu'un  matelot  qui  est  sur  un  navire  du  com- 
merce ne  doit  pas  être  pris  pour  un  militaire. 

Pour  répondre  maintenant  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  Villemain,  je  liirai  que  le  gouvernement 
a  parfaitement  senti  qu'il  ne  devait  pas  soustraire 
à  la  garde  nationale  les  individus  qui  auraient 
une  position  inférieure  dans  les  arsenaux  et  qui 
ne  rempliraient  pas  le  service  militaire.  Relati- 
vement aux  emidoyés  de  l'administration  de  la 
marine,  il  ne  serait  pas  plus  juste  de  les  astrein- 
dre au  service  de  la  garde  nationale  que  les  offi- 
ciers de  l'administration  militaire,  qui  ont  égale- 
ment une  commission  du  ministre.  On  vient  de 
dire  qu'il  y  en  a  trop,  et  qu'ils  trouveront  le 
moyen  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale. 
11  y  a  alors  un  meilleur  amendement  à  adopter» 
c'est  que,  si  la  marine  a  trop  d'employés,  elle  les 
renvoie. 

Relativement  au  port  de  Brest,  on  vient  de  dire 
que,  lorsqu'il  y  a  des  armements  considérables, 
tout  le  monde  est  occupé,  et  qu'aussitôt  que  les 
armements  cessent,  les  employés  n^ont  plus  rien 
à  faire.  Les  personnes  qui  font  cette  objection  ne 
connaissent  pas  le  bervice  habituel  du  port.  Les 
arsenaux  do  la  marine  ont  des  travaux  très  éten- 
dus et  qui  durent  toutd^l'année,  des  travaux 
d'entretien  obligés  et  des  travaux  de  construc- 
tions neuves.  Tous  les  administrateurs  ont  à  peu 
près  le  mèiue  travail  à  faire.  11  n*en  ebt  pas  de 
même  pour  les  ouvriers;  quand  il  y  a  des  tra- 
vaux extraordinaires,  on  prend  plus  d'ouvriers; 
quand  il  n'y  en  a  pas,  on  en  prend  moins.  Mais 
1  occupation  des  administrateurs  est  une  chose 
qui  est  à  peu  près  constamment  la  même.  Dans 
tous  les  cas,  ce  qu'on  ferait  pour  l'administration 
de  la  marine  devrait  se  faire  aussi  pour  celle  de 
la  guerre. 

M.  VllleHialB  {de  Lorient).  Le  prince  royal, 
colonel  d'un  régiment:  est  bien  simple  canonnier 
dans  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  Martin  l<«ffltte.  Je  demanderai  aux  mi- 
nistres s'ils  entendent  par  militaires  de  Varmée  de 
terre  et  de  mer  les  marins  en  général  ;  cur  les 
marins  sont  exposés  à  être  levés  jusqu'à  l'&ge 
de  50  ans.  Si  te  ministre  de  la  marine  ne  répond 
pas,  je  m'opposerai  à  ce  qu'on  sorte  les  marins 
du  droit  commun,  par  rapport  au  service  de  la 
garde  nationale.  Les  marins  ont  toujours  fait  par- 
tie de  la  garde  nationale;  j'ai  appartenu  à  ce 
corps  pendant  un  assez  grand  nomiire  d'années, 
et  j  ai  toujours  été  de  la  garde  nationale.  Si  vous 
les  repoussez,  vous  diminuerez  de  plus  de  moitié 
les  gardes  nationales  des  départements  voisins  de 
la  mer.  Quand  ils  sont  appelés  par  l'Btat,  il  est 
juste  qu'ils  cessent  de  faire  partie  de  la  garde 
nationale;  mais,  quand  ils  ont  débarqué  des  bâ- 
timents du  commerce,  ils  rentrent  dans  ses 
rangs. 

M.  le  général  Sébastianl,  ministre  des  af^ 
faires  étrangères.  L'état  de  marin  est  soumis 
à  des  conditions  rigoureuses;  aussi  le  gouver- 
nement, dans  la  loi  de  recrutement,  a-t-il  excepté 
les  marins  de  la  conscription,  parce  qu'ils  sont 
conscrits  jusqu'à  l'Âge  de  50  ans;  mais  nuand  ils 
ne  sont  employés  m  sur  les  bâtiments  de  l'Btat, 
ni  sur  les  bâtiments  du  commerce,  naturellement 
ils  doivent  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
Si  pendant  qu'ils  font  partie  de  la  garde  nationale, 
rstai  a  besoin  d'eux,  il  les  appelle;  s'il  leur  con- 
vient de  s'embarquer  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce, ils  s'y  embarquent.  Il  y  a  une  autre 


sas 
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qucatioiif  celle  des  oavriers.  Les  ouvriers  dns 
ports  ont  fait  lasqnlci  partie  de  la  garde  natio- 
nale; qa^en  esl-il  résulté  ?  C'est  que,  les  jours  où 
ils  montaient  la  garde,  ils  réclamaient  le  prix 
de  leur  ternp^.  Le  gouvernement,  d'après  cela, 
a  pensé  qu*il  fallait  les  onraniser  en  compagnies. 
G*est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  ordonnance 
qui  a  été  longtemps  débattue  dans  le  conseil  de 
ramirauté,  et  que  vous  avez  lue,  il  y  n  quelques 
jours,  dans  le  Moniteur. 

Tous  tes  marins  qui  ne  sont  pas  emploTés  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce,  aoivçnt 
faire  partie  de  la  garde  nationale;  mais  les  ou- 
vriers n'en  peuvent  faire  partie  sans  un  notable 
dommage  pour  TBtat. 

Quant  aux  employés,  excepté  un  petit  nombre, 
je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'ils  fassent 
partie  de  la  garde  nationale;  car  ce  service  n*est 
pas  si  pénible  que  les  fonctions  qu'ils  on(  à  rem- 
plir les  en  puissent  empêcher. 

M.  le  PrëAtdent.  M.  Martin  Laffltte  veut-il 
indiquer  les  mots  dont  {1  demande  la  suppression? 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  crois  qu'il 
faut  laisser  ces  mots  ;  Ceux  qui  sont  à  la  dispo- 
sition des  minisires  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Dès  le  moment  où  un  marin  est  levé,  qu'il  est 
requis  dans  le  port  de  Brest,  et  qu'il  lui  est  dit  : 
VoliiS  êtes  aux  ordres  du  ministre  de  la  noarinn; 
il  n'a  rempli  encore  aucune  fonction;  mais  il  est 
dans  un  lieu  ob  il  reçoit  sa  subsistance,  et  est 
incessamment  à  la  dispo-'ition  du  gouvernement. 
Cette  réiaciion  ne  contrarie  en  rien  l'organisation 
de  la  garde  nationale  :  tant  que  les  marins  ne 
ne  sont  pas  levés,  ils  font  partie  de  la  garda 
nationale;  du  moment  qu'ils  sont  levés,  us  ne 
peuvent  plus  en  faire  partie. 

M.  Murttn  E«aflltte.  H.  le  rapporteur  a  dit 
qu'un  marin  est  à  la  disposi  ion  à\\  ministre  de 
la  marine  quand  il  est  à  Brest.  Il  se  trompe. 
Tous  les  marins  sont  à  sa  disposition  &  Gbaque 
instant  de  !>  ur  vie.  Le  ministre  peut  les  faire 
partir  dans  l'espace  de  24  heures. 

M.  le  gënërat  Brealer.  Il  est  évident  que 
quand  on  a  dit  :  d  to  disposition  du  minisire  de 
la  marine^  on  a  voulu  parler  des  marins  c  assés, 
et  personne  n'entendra  que  les  marins  classes, 
qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service,  soient 
exemptés  de  la  garde  nationale.  La  garde  natio- 
nale, sur  les  côtes,  est  de  la  plus  grande  impor» 
taiice,  car  presque  toutes  sont  désertes,  et  s'il 
s'agissait  de  les  défendre,  personne  n'en  st  rai( 
mieux  capable  que  les  marins.  Je demaqde qu'on 
supprime  |i  s  mots  suivants  : 

«  Ceux  qui  sont  à  la  dinponiion  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  les  admini>trateurg 
ou  agents  commissionnés  des  services  de  terre 
et  de  mer,  également  en  activité.  » 

M.  Cliarles  Dapjtn,  rapporteur.  Je  propose 
une  rédaction  qui,  je  crois,  cunciliera  tous  les 
avis  : 

c  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service,  ceux  qui  reçoivent  une 
destination  du  ministre  de  la  marine,  etc.  » 

M.  le  gteéral  Denarfay.  Qui  auront  reçu. 

M.  Ckerlee  Dnpla,  rapporteur.  Soit  s  qui 
auront  n^CQ. 

M.  le  PréeMept  m^  aux  voix*  d'abord,  la 


Buporessiou  proposée  par  M.  le  général  Brenier. 

(liette  proposition  est  rejetée.) 

(La  rédaction  proposée  par  tt.  le  rapporteur  est 
ensuite  mise  aux  vpix  ai  adoptée.) 

M.  le  Pr^sMeBt.  Vient  la  phrase  !  Us  admin 
nistrateurs  ou  agents  commissionnés  des  services 
de  terre  et  de  mer,  également  en  oeHuitê, 

H.  Dovergler  de  Hanraaae.  U  y  a  ua 

amendement  de  M*  Villemain  sur  celte  proposi- 
tion. 

H.  de  l<«fi-€!asee.  Je  propose  d'ajouter  après 
le  mol  activité  ces  mots  x  ou-i^smiii  dit  gfmde  de 
sousreommissaire  eaiclusiven^enté 

M.  Cli«rie«  Dppi«,  rapporteur.  Toi)8  ne  pou* 
vez  faire  une  exception  de  ce  genre.  Bi  vous  la 
faii^iez  pour  les  employés  du  mioistère  de  la 
marine,  il  faudrait  la  faire  pour  les  employés  du 
ministère  de  la  guerre*  Vous  devei  adopter,  une 
règle  générale;  il  convient  que  ceux  qui  sont 
commi/^aionnésdu  gouveroemeot  soient  exempta 
du  service  de  la  garde  uatiooale. 

II.  Villeoiala  (du  Morbihan.)  Il  y  a  dans  l'ad- 
ministration de  la  marine  des  employés  qtd  oe 
peuvent  être  compris  daoa  cette  exemption. 

M*  Ciiurles  Hnplii,  rapporteur.  Voici  le  fait  t 
Il  y  a  daus  la  marine,  indépendamment  des  offi* 
ciersi  dea  gens  commissionnés,  des  rommis  qui 
n'ont  au  une  fonction  de  aervioe  militaire,  qui 
ne  sont  poinl  commiaaionnéa  du  goaverûemeot. 
Ce  sont  des  écrivains  qui  peuvent  quitter  leur 
emploi  quand  bon  leur  semble^  Qeux-»là  n'ont 
aucun  droit  à  IVxemptiOD,  ils  ne  sont  p^s  corn* 
pria  dapa  la  loi|  ils  font  nécessairement  partie 
de  la  garde  naiionila. 

(L'amendement  de  M.  de  Lai-Ciasea  eat  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Préaldenl.  fe  mets  aux  voix  TamaQ*- 
dément  de  M.  Villemain. 

M.  Vltlemidii  (du  Morbihan.)  Si  VOUS  p'adoptea 
pas  l'amendement  que  j'ai  l'honqeur  de  voua 
proposer,  vous  désorg^Qisea  la  garde  uationalf) 
de  5  grands  ports. 
(Cet  amendement  est  mis  aoit  vqîx  et  adopté.) 
(Le  paragraphe  4,  qui  devient  |e  troisièmei  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préaideiit.  Au  paragraphe  5,  qui  de- 
viertt  le  quatrième,  j'ajoute  Tamendement  de 
M.  Reynard,  adopté  par  la  commissioq,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  préposés  des  services  actifs  des  dooaues, 
des  octrois  et  des  administrations  sanitaires.  » 

H.  Reynard.  Ces  exceptioos  existaient  avant 
le  18  floréal  an  Vil.  Biles  me  parais^aent  la  conaé«* 
qoence  de  celles  qu'a  proposées  votre  commis-^ 
sion  en  faveur  des  préposes  do  service  actif  des 
douanes.  Je  propose  de  substituer  à  ces  mota  : 
les  préposés  du  service  actif  des  douanes,  ceux-ci  : 
les  prépesés  du  service  acHf  des  douanes,  des  oc^ 
trois  et  des  administratUms  sanitaires.  Bn  effet, 
les  préposéa  des  octrois  et  des  administrations 
sanitaires  font  un  service  analogue  à  celui  des 
douaniers,  ils  sont  armés,  oriianisés  militaire* 
ment,  et  leur  admission  dans  la  garde  natiouata 
les  obligerait  à  remplir  deux  aervicea  concurrem- 
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Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  ! 
(LVmendi  ment  de  M.  Reynard  est  mis  aux  roix 
et  adopté.) 

M.  le  Prësideat.  Oo  a  parlé  d'exempter  les 
employés  des  cootribuiions  indirectes.  Qette  pro- 
portion est-elle  appuyée?  {Non!) 

M.  Lemercier  propose  d'exempter  les  gardes  fo- 
restiers. 

M.  l<«|ieletler  d'Aniiay.  Dans  Particle  12, 
vous  avez  éliminé  de  la  gafde  nationale  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire:  les  gardes  forestiers 
sont  compris  dans  cette  désignation. 

M.  fidenne.  Je  lis  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission : 

<f  BUe  9i  pris  la  même  décision  i  Tég^rd  des 
réclamations  quVUea  reçues  pour  les  gar  les  fo- 
restiers. Sans  doute,  d^s  foiéis  pourroot  êire 
dévastées  si  les  gardes  d'un  cantoo  doivent  éire, 
à  jour  fixe  et  connu^  réunis  au  chef-lieu,..  Le 
projet  dit  ^onnu.  lien  résulteraiti  si  les  g'irdts 
loresiiers  étaient  occupés  au  service  de  la  garde 
nationale,  que  les  délinquants  aurs^ient  beau 
champ. 

Une  voix  ;  Gardes  forestiers  est  plus  positif. 

Une  autre  voix  :  Ajoutes  les  gurdes  cham- 
pêtres I 

M.  le  Présldeat  met  aux  voii^  la  rédaction 
suivante,  qui  est  a<ioptée  ; 

(I  Les  propo.<és  du  service  actif  des  douanes, 
des  octrois,  des  aitminititrations  sanitaires,  les 
gardes  champêtres  et  foresUer^.  ■ 

M.  fie  BIberelles.  Je  propose  d'alouter,  à  la 
suite,  les  préposés  des  po»ts  k  basculei  les  éelu- 
siers  et  autres  employésdes  ponts  et  cbausiées. 

i Celte  proposition  n*est  pas  appuyée.) 
/article  amendé  est  mis  aux  voix  el  adopté 
en  ces  termes  : 

Art  14. 

c  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service  : 

«  1*  Les  ecclésiastiuues  engagés  dans  les  or- 
dres; les  ministres  des  diffénnts  cultes,  les 
éièvei^  des  grands  séminaires  et  des  facultés  de 
théologie  ; 

«  2®  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu 
une  destination  des  ministres  de  la  guerre  ou 
de  la  marine;  les  administrateurs  ou  agents 
commisriiorinés  des  services  de  terre  et  de  mer 
également  en  activité  ;  les  ouvriers  des  ports, 
des  arsenaux  et  des  manufactures  dVmes,  or- 
ganisés militairement. 

«  Ne  sont  pus  compris  dans  cette  dispense,  les 
commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine, 
au-dessous  du  crade  de  sous-commissaire,  ni 
aucun  des  maîtres-ouvriers  et  ouvriers  non 
incorporés  dans  les  compagnies  formées  par 
l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1830; 

«  3^  Les  ofHciers,  sous-officiers  et  soldats  des 
.gardes  municipales  el  autres  corps  soldes  ; 

•  4*  Les  préposés  des  services  actifs  des 
douanes,  des  octrois  et  des  administrations  sa- 
nitaires, les  gardes  champêtres  et  forestiers.  » 

H.  le  Prë«ldent  donne  lecture  de  Tarticte  14 
du  projt^t  de  la  commission  qui  deviendrait  le 
15  de  la  loi. 

«  Art.   14.  Sont  exceptés  da  service  de  la 


garde  nationale  les  concierges  des  maisons  d'ar- 
rêt, les  geôliers,  les  guichetiers  et  autres  gens 
subalternes  de  justice  ou  de  police. 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  inter- 
dit aux  individus  privés  de  rexercicedes  droits 
civils,  conformément  aux  luis. 

c  Sont  exclus  du  service,  les  repris  d9  justice 
et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  déclarés 
tels  par  jugements.  » 

M.  le  l^résldenl.  M.  Maés  propose  d'ajouter 
au  deuxième  paragraphe  : 
f  Bt  aux  faillis  non  réhabilités.  » 

M.  Maés.  Le  sirnnte  énoncé  de  Tamendement 
que  j'ai  Thonneur  ae  propose^  le  justiHi'.  Eu 
efret,  Messieurs,  un  service  d'honneur,  et  qui 
désormais  sera  rangé  au  nombre  de  nos  droits 
politiques,  doit  être  iqterdit  aux  faillis;  celui 
qui  ne  peut  plus  être  admis  à  la  Bourse  parcui 
les  autres  commerçants,  ne  doit  pas,  en  certaines 
circon.'ttances,  être  préposé  à  la  garde  du  seuil 

3u'il  n'a  pins  le  droit  Je  fninchir.  Le  tailli  ne 
oit  nlus  avoir  de  bien,  de  propriété  à  protéger, 
et,  s'il  en  possède,  l'honneur  doit  l'avenir  qu'ils 
ne  lui  appai tiennent  pas.  Le  Français  admis 
dans  la  gnrde  nationale  est  dèd  lors  habile  à  en 
occuper  tous  les  grades,  et  penses-vous.  Mes- 
sieurs, que  lenéjioclani  qui  d,  toujours  exercés^ 
profession  honorablement,  qui  a  toujours  fait 
honneur  à  tous  ses  engagements,  consente  & 
recevoir  des  ordres,  à  obéir  au  failli  qui  n'au- 
rait pas  recouvré  l'honneur  par  la  réhabilita- 
tion? Je  ne  le  pense  pas. 

On  m'obj^'Ctera  peut-être  que  tous  les  faillis 
n'ont  pas  forfait  à  Thonneur,  que  des  malheurs 
imprévus  ont  pu  accabler  certains  d'entre  eux  : 
h  cela,  je  répondrai  que  la  loi  ne  doit  pasdistiq- 

tuer  là  où  la  distinction  serait  si  dirflcile  et  si 
élicate;  que  d'ailleurs  les  fkillia  peuvent  être 
rangf^s  en  3  catégories  :  celle  des  fripons;  celle 
des  gens  qu'une  ambition  démesurée  ou  l'iropru- 
prudence  a  conduits  à  leur  perte;  et  entiu  la 
troisième,  comprenant  les  négociants  sages  et 
honnêtes,  q<ie  des  événements  au-dessus  de  la 
prévovance,  de  la  prudence  humaine,  ont  acca- 
blés. Ces  derniers  seuls  pourraient  être  exceptés 
de  la  rigueur  de  loi  ;  mais  je  puis  vous  assurer, 
Messieurs,  et  des  exemples  malheureusement 
•trop  fréquents  et  bien  récents  le  prouvent,  que 
bien  peu  de  ces  commerçants  niaiheureux  n'ont 
pis  trouvé,  dans  la  généro  i'é  de  leurs  créan- 
ciers, une  sauvegarde  contre  U  déclaratioQ  légale 
de  leur  faillite. 

L'article  402  du  Code  pénal  ne  stipule  de  pu- 
nition correctionnelle  ou  criminelle  que  contre 
les  banqueroutiers  simples  ou  les  banqueroutiers 
frauduleux  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  articles  586  à  593  du  Gode  com- 
meri'ial. 

L'état  de  faillite  simple,  prévu  par  l'article  437, 
et  réglé  par  les  articles  440  à  585  du  môme  Gode 
commercial,  n'enlratne  aucune  peine  ni  la  priva- 
tion des  droits  civils.  ^     ,-     .. 

(Le  premier  paragraphe  de  rarllcle  14  est 

adopté.) 

M.  le^^rëaldent.  C'est  ici  que  s'applique  l'a- 
mendement de  M.  Mués. 

M.  liemereier.  Un  commerçant  peut  éprou- 
ver dt^s  revers  de  fortune.  Avec  la  plus  grande 
probité,  il  peut  être  contraint  de  faire  faillite  et 
se  trouver  dans  l'impossibilité  de  se  faire  réha- 
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biliter.  II  serait  injuste  de  prononcer  une  exclu- 
sion contre  des  hommes  qai  ne  sont  que  mai- 
beureux. 

Plusieurs  voix  :  Àppuyô!  appuyé  I 

M.  Rleard  appuie  Tamendement. 

M.  Odier.  L'amendement  proposé  par  H.  Maës 
me  parait  lar^^e  et  indéfini.  Il  propose  d'exclure 
tous  les  faillis  non  réhabilités.  Il  y  a  beaucoup 
de  faillis  qui  ne  sont  point  réhabilités  et  qui  ont 
traité  avec  leurs  créanciers.  La  loi  nadmet 
la  réhabilitation  que  quand  on  paje  capital  et 
intérêts.  Ne  pas  admettre  ceux  qm  ont  fait  un 
concordat  serait  un  acte  dMnjustice,  un  acte  dés-  | 
honorant  pour  beaucoup  de  gens  qui  ne  le  mé- 
ritent pas. 

Les  faillis  peuvent  se  trouver  dans  des  posi- 
tions diverses  ;  il  y  en  a  que  vous  regretteriez  de 
voir  exceptés.  li  s*aff1t  de  savoir  où  est  la  règle, 
où  est  Texceptlon.  Devez-vous  repousser  Tamen- 
dement  en  faveur  des  exceptions,  ou  l'admettre 
eu  faveur  de  la  règle?  Genx  pour  lesquels  vous 
auriez  des  regrets  ne  sont  que  Texception. 

Le  failli  est  privé  de  l'exercice  du  droit  élec- 
toral. Le  service  de  la  garde  nationale  est  un  ser- 
vice civil.  Bn  excluant  le  failli  de  ce  service, 
Y0U8  ne  ferez  qu'étendre  aux  droits  civils  la 
privation  qui  déjà  frappe  le  failli  dans  ses  droits 
politiques. 

J'appuie  l'amendement. 

M.  Sévln-Marean.  Dans  mon  opinion,  on 
peut  refuser  le  vote  du  failli  aux  élections,  et 
cependant  l'ad  mettre  à  faire  le  service  de  la  sarde 
nationale,  observation  qu'a  présentée  M.  Odier. 
Je  crois  même  que  l'observation  qu'il  a  faite  est 
écrite  dans  la  loi.  Bn  effet,  on  distingue  2  classes 
de  faillis.  Lorsqu'un  failli  fait  un  concordat,  le 
tribunal  le  déclare  excusable  et  susceptible  d'être 
réhabilité.  S*il  ne  fait  point  de  concordat,  s'il  y 
a  de  la  mauvaise  foi  dans  sa  conduite,  il  n'est 
point  déclaré  excusable.  Si  l'amendement  de 
M.  Maés  était  adopté,  il  ne  pourrait  l'être  que 
pour  les  faillis  non  déclarés  excusables  par  le 
tribunal  de  commerce. 

M.  Patallle.  L'amendement  proposé  tendrait 
à  augmenter  les  peines  des  faillis  malheureux  ; 
il  irait  jusqu'à  la  dureté,  jusqu'à  l'inhumanité. 


plus  Français?  (Très  bien  f) 

Quant  à  la  distinction  qu'on  veut  établir  entre 
les  faillis,  elle  est  plus  spécieuse  que  solide,  et, 
à  vrai  dire,  c'est  parmi  les  concordataires  que  se 
trouve  le  plus  de  mauvaise  foi.  S'il  était  possible 
d'exclure  les  faillis  de  mauvaise  foi,  la  Chambre 
entière  adhérerait  à  la  proposition  ;  mais  l'amea- 
dement  de  M.  Maês,  tel  qu'il  est  rédigé,  attein- 
drait des  gens  qui  ne  sont  que  malheureux.  Vous 
ne  voulez  point  punir  le  malheur. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  I 

M.  de  liABietli.  Une  loi  connue  de  tous  les 
commerçants  dit  qu'ils  ne  doivent  jamais  en- 
gager qu'une  partie  de  leur  propriété.  C'est  une 
règle  générale.  Si  un  particulier,  d.ns  l'espoir 
de  faire  fortune,  compromet  tout  son  avoir,  il 
est  répréhensible.  Nous  avons  tous  les  jours  sous 


les  yeux  le  spectacle  d'hommes  qui  s'enrichis- 
sent à  faire  banqueroute. 
J'appuie  l'amendement. 

II.  M«ë«.  On  dit  que,  priver  les  faillis  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  c'est  les  retrancher 
de  la  nation.  Ils  ne  Font  pas  plus  retranchés  de 
la  nation  par  la  privation  de  ce  service,  que  par 
la  privation  du  aroit  électoral. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Pré«ldleiil.  La  proposition  de  M.  Sévin- 
Hareau,  qui  consisterait  à  priver  du  service  de 
la  garde  nationale  les  faillis  déclarés  non  exeu^ 
sables  par  le  tribunal  de  commerce,  est-elle  ap- 
puyée? 

M.  Patallle.  Si  notre  honorable  collègue  |>eut 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  faillis 
excusables  et  non  excusables,  je  serai  de  sou 
avis.  Mais  je  crois  que  la  rédaction  proposée 
n'atteint  pas  ce  but,  et  qu'il  en  faudrait  une 
autre.  Lorsqu'un  failli  fait  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  il  n'intervient  aucun  ju- 

fement  sur  le  fait  d'excuse,  le  tribunal  n'a  pas 
prononcer. 

une  petite  explication  devrait  être  nécessaire. 

Quel  est  le  cas  où  le  tribunal  déclare  qu'il  y  a 
excuse?  C'est  dans  le  cas  de  concordat,  pour 
admettre  le  failli  à  conserver  ses  biens,  à  le  re- 
placer à  la  tète  de  ses  affaires,  moyennant  cer- 
tain intérêt  qu'il  promet  à  ses  créanciers.  Mais 
celui  qui  abandonne  tous  ses  biens  et  qui  donne 
ainsi  la  preuve  de  sa  bonne  foi  ne  peut  être  dé- 
claré excusable,  puisque  le  tribunal  n*a  point  à 
prononcer  sur  lui.  Il  faudrait  donc  un  jugement 
spécial  pour  établir  si  le  failli  est  excusable  ou 
non,  pour  faire  la  part  des  faillis  de  bonne  foi 
et  des  faillis  de  mauvaise  foi.  Je  m'oppose  à 
cette  rédaction. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Il  me  semble 
qu'il  y  aurait  un  moyen  cle  concilier  les  avis.  Je 
ne  yeux  point  de  proposition,  mai»  je  vais  indi- 
quer un  moyen.  Il  y  a  dans  la  garde  nationale 
le  jury  (VéquUé  chargé  de  statuer  sur  la  validité 
de  toutes  les  réclamations  faites.  Il  me  paraîtrait 
tout  juste  de  faire  juger  les  faillis  par  ce  tribu- 
nal qui  déciderait  s*us  sont  excusables  ou  non 
excusables. 

M.  Sévln-Mareaii.  La  jurisprudence  est 
simple  sur  les  faillis  et  sur  les  banqueroutiers 
frauduleux,  quand  il  y  a  mauvaise  foi  dans  leur 
gestion,  banquerouii>rs  simples,  dans  le  cas 
contraire.  Si  le  banqueroutier  simple  a  la  coo- 
Rance  de  ses  créanciers,  il  fait  avec  eux  un  con- 
cordat; il  n'obtient  pas  ce  concordat,  si  ses 
créanciers  ne  l'en  jugent  pas  digne.  Si  le  failli 
obtient  un  concordat,  le  tribunal  homologue  ce 
concordat  et  déclare  le  failli  excusable  et  sus- 
ceptible d'être  réhabilité.  Je  demande  que  le 
failli  qui  est  dans  ce  cas  ne  soit  pas  exclu  de  la 
garde  nationale. 

On  a  voulu  comparer  le  failli  réhabilité  au  failli 
qui  fait  l'abandon  de  sa  fortune.  On  a  prétendu 


malbeunux,  soit  par  son  imprudence,  suit  par 
son  inexpérience;  il  n'a  pu  obtenir  la  confiance 


le  ses  créanciers,  qui  n'ont  pas  voulu  le  remettre 
à  la  tête  de  ses  aliaires;  il  n'obtient  pas  un  ju- 
gement qui  le  déclare  susceptible  d'être  xéoa- 
bililé. 
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M.  de  TatimesBll.  Je  pense  qu^il  y  a  lieu  de 
rejeter  tous  les  amendements  proposes  ou  indi- 
qués, et  maintenir  rariicle  de  la  commission; 
c'est-à-dire  uécider  implicitement  que  la  posi- 
tion de  failli  n'est  pas  un  motif  d'exclusion  de  la 
garde  nationale. 

Je  dirai  deux  mots  sur  Tamendement  indiqué 
par  M.  le  rapporteur,  qui  voudrait  que  la  ques- 
tion fût  renvoyée  à  l'appréciation  morale  du  jury 
d'équité  ou  de  recensement.  C'est  chose  impos- 
sible, ce  jury  ne  doit  avoir  à  statuer  que  sur  ce 
qui  regarde  le  service  de  la  garde  nationale; 
mais  ce  n'est  pas  à  son  examen  que  doivent  être 
apportées  les  questions  qui  intéressent  l'honneur 
des  citoyens. 

Le  préouinant  voudrait  qu'il  y  eût  exclusion 
toutes  les  fois  que  le  failli  n'a  pas  fait  un  con- 
cordat avec  ses  créancières  et  n'a  pas  été  déclaré 
excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité.  Ce  8e- 
rait  là  faire  dépendre  l'honneur  d'un  citoyen  du 
consentement  de  ses  créanciers,  qui,  s  ils  se 
montrent  quelquefois  faciles,  sont  aussi  quelque- 
fois injustes,  de  mauvaise  humeur  et  ne  veulent 
pas  souscrire  de  concordat  avec  un  homme  qui 
n'u  souvent  aucun  reproche  à  se  faire,  qui  ne 
peut  accuser  que  les  événements.  J'irai  plus  loin  : 
quand  un  individu  ne  serait  pas  seulement  vic- 
time des  événements,  quand  il  y  aurait  eu  faute, 
imprudence  dans  la  gestion  de  ses  affaires,  ce 
ne  serait  pas  un  motif  pour  l'expulser.  Il  peut 
être  mauvais  commerçant,  mais  non  pas  mau- 
vais Français.  Il  n'y  a  que  le  cas  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  qui  puisse  être  un  titre 
d'exclusion.  {Aux  voix!  aux  voixl) 

(La  Chambre  adopte  le  2*  paragraphe  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  PrëAldeat  met  en  délibération  le  3<^  pa- 
ragraphe. 

M.  Ricard  {du  Gard).  Par  ces  mots,  repris  de 
justice^  on  entend  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  par  les  tri- 
bunaux criminels.  Certes,  le  service  de  la  garde 
nationale  est  un  service  d'honneur,  et  il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  condamnés  correctionnels 
qui  ont  forfait  à  rnonneur  et  qui  devraient  être 
exclus  de  la  garde  nationale.  Je  viens  donc  pro- 
poser d'ajouter  à  ces  mots,  repris  de  justice^ 
ceux-ci  :  et  les  condamnés  correctionnellement 
pour  tout  fait  portant  atteinte  à  V honneur. 

Une  objection  s'élève  :  comment  déterminer 
dans  quel  cas  il  y  a  eu  atteinte  portée  à  l'hon- 
neur? J'avoue  que  la  ch08<'  me  parait  difficile,  et 
je  pense  qu'il  conviendrait  de  renvoyer  l'amen- 
dement à  la  commis.^on,  parie  que  la  question 
me  parait  très  importante,  et  qu'il  est  impossible 
d'admettre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
un  homme  qui  aurait  été  condamné  pour  vol, 
pour  abus  de  cooGance,  etc. 

H.  Marclial.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
m'opposer  à  Tadoption  de  l'amendemeiit  tel  qu'il 
était  présenté  nar  le  préopinant,  et  cela  pour  le 
motif  qu'il  a  lui-même  indiqué  en  terminant  ; 
mais,  dès  lors  qu'on  propose  le  renvoi  à  la  com- 
mission, je  me  réunis  au  préopinant. 

J'ajouterai  que  l'expression  repris  de  justice 
n'a  pas  une  définition  légale  dans  le  texte  des 
lois;  iln'en  a  qu'une  réelée  par  la  jurisprudence 
des  tribunaux.  11  serait  plus  simple  de  dire  ; 
Sont  exclues  de  la  garde  nationale^  les  personnes 
condamnées  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ; 
et  j'ajouterai  :  ainsi  que  les  personnes  condamnées 


pour  vol  en  police  correctionnelle;  parce  que  les 
condamnations  correctionnelles  telles  que  les  con- 
damnations pour  délit  de  la  presse  ne  devraient 
pas  entraîner  la  même  exclusion. 

Je  propose,  par  ces  considérations,  le  renvoi 
à  la  commission. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

Art.  15  de  la  commission  devenu  article  16  du 

projet  de  loi. 

«  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  seront  inscrits  sur  un  registre  matricule 
établi  dans  chaque  commune. 

•  Ces  listes  de  recensement  seront  dressées 
par  le  maire,  et  revisées  par  un  conseil  de  re- 
censement établi  comme  il  est  dit  ei-après. 

«  Les  listes  dressées  par  le  maire  seront  dé- 
posées  au  secrétariat  de  la  mairie.  Les  citoyens 
seront  avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. » 

M.  le  maniiiiA  de  Marmler  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  matricule  qui  sera  établi  dans  la  com- 
mune qu'ils  habitent.  Indépendamment  de  cette 
obligation,  des  listes  de  recensement  seront  dres- 
sées d'office  par  le  maire,  et  revisées  par  un  con- 
seil de  recensement  établi  comme  il  est  dit  ci- 
après.  » 

(Ici  des  groupes  nombreux  s'établissent  entre 
la  tribune  et  nous»  et  le  bruit  des  conversations 
particulières  nous  empêche  totalement  de  sui- 
vre une  légère  discussion  qui  s'engage  entre 
M.  de  Marmier,  M.  le  rapporteur  et  M.  de  Sal- 
vandy.) 

M.  de  Salvandy  propose  de  remplacer  les 
mots  qu'Us  habitent,  par  ceux-ci  :  où  Us  auront 
leur  domicile  réeL 

M.  de  Marmier  adopte  cette  rédaction. 
L'amendement  de  M.  de  Marmier  est  écarté. 
Les  paragraphes  de  l'article  de  la  commission 
et  l'article  entier  sont  successivement  adoptés. 

Art.  16  du  projet  de  la  commission  qui  devien- 
drait rarticle  17  du  projet  adopté. 

f  II  y  aura  un  conseil  de  recensement  par  can- 
ton ou  justice  de  paix.  A  Paris,  ce  conseil  sera 
présidé  par  le  maire  de  l'arrondissement;  il  sera 
composé  de  8  membres,  pris  à  nombrii  égal  dans 
les  divers  quartiers  furmant  l'arrondissement, 
parmi  les  citoyens  qui  font  ou  sont  appelés  à  faire 
en  personne  le  service  de  la  garde  nationale.  Ils 
>eront  nommés  par  le  préfet. 

«  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  can- 
tons, l'un  des  conseils  ue  recensement  sera  pré- 
sidé par  le  maire,  et  Icg  autres  par  l'un  des  ad- 
joints ou  par  un  membre  du  conseil  muuicipal, 
en  vertu  d'une  délégation  du  maire. 

«  Le  conseil  de  recensement  sera  composé  de 
2  membres'par  quaitier,  et  nommé  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

«  Dans  les  villes  qui  forment  un  canton,  le  con- 
seil Sera  préaidé  par  le  maire,  composé  et  nommé 
d'ailleurs  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

c  Dans  les  communes  qui  ne  forment  pas  à  elles 
seules  un  canton^  le  conseil  municipal  remplira 
les  fonctions  du  conseil  de  recensement. 

(Une  discussion  s'élève  sur  cet  article  entre 
MM.  Dumeilei,  le  rapporteur  et  Voyer-d'Argenson. 
Il  nous  est  impossible  de  Tentendre.) 
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M.  fialverte.  On  n'entend  pas! 

M.  te  général  Demarçajr.  Il  faudrait  faire 
mettre  en  place;  on  n'eaiend  rien. 

M.  de  C^reelles.  Les  conyersations  particu- 
lières empérbent  de  suivre  la  discussion.  Que  les 
causeurs  aillent  à  la  salle  des  conférences  I 

(Sur  ridvitation  de  U.  le  président,  MM.  les 
députés  retournent  à  leurs  places.) 

(L'article  en  discussion  est  renvoyé  à  la  com- 
mission à  cause  des  amendemeuts  que  l'on  pro- 
pose.) 


Art.  17  de  la  commission  (ancien  art.  16  du 
projet  du  gouvernemeui)  qui  deviendrait  Tart,  18 
du  projet  Ue  loi  adapté. 

«  Le  conseil  de  recensement  procédera  immé- 
diatement à  la  revision  des  listes  et  à  rétablis- 
sement du  registre-matricule.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  18  de  la  commission  (devena  i*art.  19). 

«  Âu  mois  de  Janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  recensement  inscrira  au  ngistre  matri- 
cule les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans  leur 
vingtième  année  pendant  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente, ainsi  que  les  citoyens  qui  auront  nouvel- 
lement acquis  leur  domicile  dans  la  commune  ; 
il  ra\eraduait  registre  les  citoyens  qui  s*  ront  en- 
trés dans^  leur  soixuniième  année ptndant  le  cours 
de  la  même  année,  ceux  qui  ont  changé  de  domi- 
cile et  les  décédés,  » 

M.  Rodut  d'O.emps  propose,  sur  cet  article, 
un  amendement  qui  cousi^te  à  subi^tituer  h  ces 
mots  :  les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans  leur 
vingtième  année  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente^  ciUX-ct  :  tous  les  Jeunes  gens  qui  auront 
atteint  Vàge  de  \^  ans  révolus. 

M.  Rodât  d'Olemps.  Messieurs,  Tamende- 
ment  que  j'ai  Thunneur  de  vous  proposer  ccnsisie 
à  distinguer  l'iustrucliou  du  service,  et  pur  con- 
séquent à  porter  sur  uu  troi^ème  contrôle  à  ti- 
tre d'élèves  les  jeunes  gens  de  16  à  20  ans.  Les 
ieunes  gens  ponés  sur  ce  contrôle  ne  pourront 
itre  admis  au  service*,  mais  seulement  à  l'ins- 
truction militaire. 

Cette  disposition  renferme  le  principe  d'un 
système  de  défense,  d'oiganlFation  de  la  force 
armie  qu'il  uVntre  pas  dans  mon  plan  de  déve- 
lopper. Je  me  contenterai  d'indiquer  en  peu  de 
mots  le  points  oui  les  rattachent  au  projet  de  loi 
qui  est  soumis  à  votre  délibération. 

Dans  le  système  du  projet,  on  a  conçu  la  garde 
nationale  sous  le  double  puiut  de  vue  du  main- 
tien de  la  liberté,  de  l'orare  public,  de  la  paix 
intérieure  et  de  ia  détense  du  territoire  en  cas 
d'invasion. 

On  pi  ut  ^envisager  enrore  sous  un  troisième 
point  de  vue,  et  la  considérer  comme  une  grande 
iu^titution  u*enseignement  mutuel,  comme  une 
école  primaire  de  guerre  où  la  jeunes^e  doit  ^tre 
appelée  à  laire  l^apprentissage  ues  armes,  ainsi 
que  celui  de  Tbooneur  tX  de  la  discipline. 

Sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  me  semble 
insuftisantet  incomplet. 

Si  Tou  Veut  que  la  garde  nationale  accomplisse 
toute  sa  destination,  il  faut  que  ^es  rangs  soient 
occupes  par  des  bummes  en  état  de  combattre  ; 
il  faut  qu'à  tout  instauielle  offre  une  force  réeiieet 
dianonibie,  toujours  prête  à  paraître  sur  le  cbamp 
de  bataille. 


E! 


Alors  la  paix  sera  plus  assurée,  parce  que  la 
France  foruicra,  au  milieu  de  TEurope,  un  va<te 
bataillon  carré  impénétrable,  ou  prêt  à  se  refor- 
mer derrière  rennemi,  sll  avait  la  témérité,  ou 
s'il  obtenait  le  succès  éphémère  de  l'enfoncer  sur 
un  point.  Tel  est  le  véritable  principe  de  la  guerre 
défensive. 

11  faut  que  la  science  des  manœuvres  et  des  évO" 
lutions  militaires  entre  comme  un  élément  obli- 
gé dans  l'éducaliou  publique,  et  que  le  Manuel 
du  garde  national  uevienne  pour  la  jeunesse 
française  un  second  catéchisme. 

L'importance  de  l'instruction  miiilaire  ne  pou- 
vait échapper  à  votre  commission.  Aussi  a-trtil le 
introduit  des  dispositions  relitives  aux  exerci- 
ces. Mais  elle  a  consacré  l'inconvénient  qui  existe 
pour  l'armée  active,  celui  de  faire  concourir 
rinslrnctionavec  le  service.  Or,  cet  inconvénient 
est  plus  grave  pour  le  citoyen,  dont  le  temps  est 
précieux,  que  pour  le  soldat  «lui  n'A  pas  autre 
chose  à  faire,  du  moins  en  temps  de  paix. 

Dans  toute  espèce  d'art  et  de  Science,  Us  élu- 
dis  élémentaires  doivent  précéder  l'âge  où  le 
temps  est  venu  de  les  mettie  en  pratique.  A  20 
ans  on  est  homme  :  le  moment  est  venu  d'agir- 
L'&Ke  de  Tadolescence  est  celui  de  riostruction 
et  des  habitudes. 

La  souplesse  des  orgaoe^t  ia  vivacité  de  l'es- 
prit, une  attention  nette  et  pure,  nullement 
amortie  par  les  soins  qui  plus  tard  Vi<'nneDt  la 
partager  ou  l'absorber  :  tels  sont  les  dons  beu- 
reux  de  cet  âge. 

L'adolescence  est  avide  de  jeu.  Pourquoi  ne 
as  mettre  à  profit  cette  heureuse  disposition  ? 
a  fri\olité  est-elle  donc  une  condition  es-en« 
tielle  du  plaisir?  Le  maniement  des  armes,  les 
évolutions^  Texercice  ue  la  cible  aeroDt«  pour 
les  jeunes  élèves  de  la  garde  nationale,  ues  leux 
intéressants,  une  léciéatiou  utile  propre  à  déve- 
lopper leurs  forces  et  leur  adresse.  4  leur  faire 
contracter  en  même  temps  des  habitudes  d'exac- 
titude et  de  subordiuatiun. 

Ce  serait  abuser  de  votre  patience  que  d'insis* 
ter  sur  les  avantages  du  sysième  que  j'ai  Tbon- 
ueur  de  vous  propurert  Ils  sont  aussi  évidents 
que  féconds  eu  résultats. 

Je  sais  bien  que  l'on  peut  faire  des  objections 
plus  ou  moins  spécieuses.  On  peut  dire  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  cunQ-  r  des  armes  t  des 
jeunes  gens  qui  n'uni  pas  dépassé  oet  âge  qui  est 
celui  de  l'imprudence  et  de  lat^eduction  (  comme 
si  un  règlement  spécial,  la  prudmce  des  chefs, 
les  précautions  de  l'auiorité  muoicipalei  pe  suf- 
lisaient  pas  pour  prévenir  tout  danger;  comme 
s*il  n'était  pas  sous-entendu  que  les  armes  ne 
seront  confiées  aux  élèves  gardes  nationaux  que 
pendant  le  temps  des  exercices  seulement.  Mais 
quand  il  serait  vrai  que  l'insiitutiou  dont  il  s'agit 
lût  inséparable  de  quelques  loconvéuients,  il 
me  semble  impossible  d'eu  assigner  aucun  asses 
grave  pour  contrebalancer  l'immense  avantage 
que  présente  toute  une  population  virile»  tou- 
jours en  état  de  défendre  la  patrie  avec  succès  ; 
une  population  qui  a  Thabitude  des  exercions 
militaires  a  mis  de  la  fermeté  daoa  le  cour  et 
de  l'ad  esse  dans  les  bras. 

Messieurs,  le  plus  grand  danger  pqur  nos  en- 
fants, c'est  d'être  exposés  k  paraître  devant  l'en* 
nemi  avec  le  sentiment  de  leur  incapacité,  avec 
des  armes  qui  tie  sont  qu'un  poids  iuutile  quand 
on  OH  sait  point  en  fair*^  usage« 

Vous  u'aves  pas  oublié  sans  doute  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  premiers  temps  des  gutrres  de 
la  {^évolution.  La  nécessité,  l'urgence  des  cir- 
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cofidtaDces  ont  précipité  dei  masses  de  jeunesse 
sans  instruction  contre  un  eonerni  exercé;  et 
dans  cet  état  de  cboses.  on  fa  t  la  guerre,  non 
à  coups  de  fusil,  mais  a  coups  d'hommes*  La 
valeur  a  triomphé  de  Tart,  mais  on  sait  à  quel 
prix  :  des  victoires  sanglantes,  quelguerois  des 
revers,  ont  été  l'école  des  réquisiiionnaires  çt 
des  conscrits. 

Si  l^institution  qui  fait  l'objet  de  mon  amende- 
ment, et  qui  se  trouve  indiquée  dans  la  loi  du 
14  octobre  1791,  eût  été  mise  en  vif^ueur,  peut- 
On  dire  combien  4e  braves  lui  auraient  dû  leur 
conservation? 

Messit^urs,  les  armes  font  partie  de  Tbomme 
libre»  Il  fuut  qu*il  apprenne  &  les  manier  de 
bonne  beure,  afin  de  s'en  rendre  l'usage  aussi 

E rompt,  au^si  facile  çua  celui  de  ses  membres, 
a  liberté  est  &  ce  prii^,  aiusi  que  tous  1^  biens 
dont  elle  est  le  principe. 

A  mesure  qu'un  peuple  est  plus  industrieux, 
et  qu'il  s'enru  bit  par  le  travail,  il  doit  sentir  de 
plus  en  plus  le  besoin  de  se  tenir  prêt  pour  le 
combat.  Le  travail  tt  les  armes  sont  les  deux 
conditions  inséparables  de  la  richesse,  de  l'io- 
dépendance,  de  la  dignité  des  nations* 

Je  finis  par  dt'UX  considérations  qui  vous  pa-^ 
raiirunt  d'un  grand  poids.  Le  recrutement  de 
l'armée  deviendra  plus  facile.  Vous  devei  avoir 
remarqué  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  villes  de 
guerri'. 

Cette  disposition  belliqueuse  se  propagera  par 
tout  si  mon  amendement  est  adopté.  Il  y  a  cfans 
les  évolutions  militaires  quelque  chose  d'eni- 
vrant qui  exalte  rftme,  parce  que,  dans  ce«  mou- 
vements concertés,  cbacuo  éprouve  le  sentiment 
de  la  force  de  tous. 

En  second  lieu,  lorsque  l'instruction  militaire 
sera  devenue  en  quelque  sorte  domestique,  lors- 
que 1  armée  recevra  dans  son  sein  des  suiets  tout 
formés,  il  deviendra  possible  d'abréger  la  durée 
du  service. 

(L'amendement  de  M.  Rodât  d*01emps  n'est  pas 
appuyé.) 

(L'article  de  la  commission  est  adopté  avec  la 
substitution  du  mot  Français  au  mot  citoyen. 

Art*  19  de  la  commission  (devenu  art*  20}* 
«  Dans  le  courant  de  chaque  année,  le  maire 
notera  en  marge  du  registre  matricule  les  muta- 
tions provenant:  l*'  des  décès;  2®  des  change^ 
ments  de  résidence;  3*  des  actes  en  vertu  des- 
quels les  personnes  désignées  dans  les  articles  12 
et  13  auraient  cessé  d'éire  soumises  au  service 
de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient  ex^^lues. 
•  Le  conseil  de  recensement,  sur  le  w  des 

fûèces  justificatives»  en  prononcera,  9'U  y  a  lieu, 
a  radiation. 

«  Le  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairif,  sera  communiqué  à  tout  garde  na- 
tional ini>crU  sur  le  registre  qui  en  fera  la  demande 
au  maire  de  ta  commune.  « 
(La  Chambre  adopte  cet  article*) 

M.  1#  Pr4«til#iil.  Nous  passons  aux  articles 
contenus  sous  le  titre  111  du  projet  du  gouverne- 
ment, qui  traite  de  Tinscriptioo  eu  contrôle  da 
service  orainaire  el  de  réserve» 

M.  Bnouf  a  la  parole. 

M.  Baiovr.  Messieurs,  une  pensée  profonde, 
d^une  grande  portée,  propre  à  conduire  aux  plus 
beureux  résultats  par  ses  rapports  intimes  avec 
les  babitu<k-S|  i'espriti  l'état  social  des  masses 
appelées  à  faîte  partie  des  gardes  nationales,  se 


trouve  dans  Tun  et  Tautre  projet  de  loi  qui  vous 
sont  soumis }  touiefois,  avec  des  développements 

et  une  étendue  d'application  fort  différentes 

C'est  la  division  du  service  en  ordinaire  et  extra- 
ordinaire. 

Celte  pensée  devait,  à  mon  sens,  si  elle  avait 
été  bien  pomprise,  faire  la  base  principale  de  la 
loi,  et  diriger  spécialement  ses  auteurs  dans  l'ar- 
rangement des  titres  et  (a  rédaction  de  la  plupart 
des  articles. 

J'établirai  d'abord  que  la  garde  nationale  étant 
un  corps  essentiellement  ideniique,  dont  Tesprit 
et  les  droits  résistent  à  toute  division,  elle  ne 
peut  être  fractionnée  sans  éprouverdes  murmures 
et  des  résistances  plus  ou  moins  graves* 

J'établirai,  d  autre  part,  que  la  division  des 
services'peut  seule  remplir  ceito  obligation  natu- 
relle, imprescriptible,  de  n'imposer  aux  individus 
si  di{>semblables  qui  la  composent  que  des  cbarges 
proportionnées  h  leur  fortune  et  à  leurs  forces 
pbysiques*  Enfin,  que  c'est  le  seul  moyen  de  rendre 
la  loi  exécutable,  humaiqe,  rassurantet  et  de  lui 
ôier  ce  caractère  de  conscription  qui  lui  reste 
jusqu'à  un  certain  poiqtp  et  dont  elle  doit  parti- 
culièrement s'écarter. 

D'où  je  pourrai  conclure  avec  raison  que  la 
division  deg  services  est  la  base  rationnelle,  juste 
et  constitutionnelle  du  projet  de  loi,  et  non  la  di« 
vision  du  corps  en  catégories  auxquelles  on  impO' 
serait  une  discipline  et  des  obérées  exception- 
nelles- 

Je  finirai  par  l'application  de  cette  pensée  à  la 
loi  que  nous  discuu^iis,  et  je  classerai  en  consé* 
quence  le  titre UI  et  les  articles  qu'il  doit  contenir. 

J'espère,  en  ou^re,  ilessieurs,  (|ue  mon  argu-^ 
meniation  fournira  d'autres  preuves  encore  de  la 
bonté  du  système  que  je  voudrais  voir  adopter. 
Je  vous  demaude,  Messieurs,  quelques  instants 
d'attention* 

L'À.^semblée  constituante  termine  ainsi  son  cé- 
lèbre décret  de  décembre  1790  : 

M  Gomme  il  n'y  a  qu*une  nation,  il  n'y  aura 
qu'une  môme  garde  nationale  soumise  aux  mêmes 
régies,  i.  la  même  discipline  et  au  même  uot 
forme*  » 

Ce  sont  là  des  dispositions  d'éternelle  raison* 
d'une  justice  et  d'une  prudence  parfaites  ;.  et  je 
ne  m'attendais  pas,  je  1  avoue,  à  les  entendre  trai- 
ter de  maximes  art)Uraire8  par  votre  rapporteur. 
Messieurs,  ces  maximes  sont  si  peu  arbitraires, 
quVlles  sont  au  contraire  profondément  en- 
racinées dans  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  I 
Réunis  volontairement  et  avec  entbousiasme  en 
bataillons  de  garde  nationale,  ils  sont  prêts  de 
rendre  à  la  patrie  tous  les  servioes  qu'elle  a  droit 
d'attendre  d  eux  ;  mais,  n'en  doutes  pas,  ils  ré-^ 
sirteront  invincil>lement  à  toute  division,  à  toute 
désignaiion  qui  ne  seraient  point  temporaires  ou 
entièrement  libres...  Ces  mesures  leur  rappel- 
lent des  temps  glorieux  (  mais  aussi  des  sacri-» 
fices  trop  pénibles...  Bref,  ils  s'eu  inquiètent  à 
tort  sans  doute,  sous  le  règne  paternel  du  roî  qui 
nous  guuverne  ;  mais  enfin  ils  s'en  inquiètent, 
ce  qui  n'a  été  que  trop  notoire,  par  les  alarmes 
généralement  répandues  à  l'apparition  du  projet 
du  gouvernemenl. 

O^âitieurs,  les  droits  de  tous  les  citoyens  sous 
ces  bannières  ne  sont-ils  pas  exactement  les  mê- 
mes? Le  jt'une  homme  qui  vient  de  satisfaire  au 
recrutement  de  l'armée  est  parfaiteiL'ent  quitte  et 
libre  ;  c'est  une  des  dispositions  paternelles  de  la 
nouvelle  loi  ;  dans  cet  état,  il  ne  doit  pas  d'autres 
services  à  son  pays  que  Tbomme  valioe  de  40  ans. 
Il  ne  doit  plus  y  avoir  entre  eux  d'autres  diffé- 
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rences  que  celle  des  forces  physiques,  de  la  for- 
tttoe  et  des  charges  sociules  ;  ainsi  point  de  divi- 
81009,  point  de  corps  séparés...  Ces  mesures  se- 
raient vexatoireâ,  inquiétantes  et  tout  à  fait 
inutUes,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard. 

Cependant  Ja  garde  nationale  doit  des  services 
de  plusieurs  espèces  ;  l'Etat  peut  en  exiger  de 
fort  inégaux  en  durée,  en  fatigues  et  en  duugers  ; 
Il  faudra  bien,  par  qi  elque  moven  que  ce  soit, 
extraire  de  cette  vaste  réserve  les  masses  pro- 
pres à  les  supporter...  Saos  doute.  Messieurs, 
et  c'est  là  la  grave  dilficulté  qu'il  s^agit  de  ré- 
soudre. 

Or,  puisque  Ton  ne  peut  sans  arbitraire,  sans 
méconnatire  le  principe  posé  par  la  première  de 
vos  assemblées  legiëlutives,  sans  murmuies  et 
sans  ré>i8tances,  sans  blesser  enfin  les  droits  et 
la  sécurité  de  cette  garde  citoyenne,  la  diviser, 
la  décimer,  j'o>erai  due,  et  lui  imposer  une  au- 
tre discipline,  d'autres  services, d*atttres  dangers; 
évidemment,  Messieurs,  il  faut  chercher  ailleurs 
une  autre  base  d'organisation.  Ce  que  j*ai  dit  vous 
Ta  fait  pressentir. . .  C'est  la  division  des  ser- 
vices. 

Le  gouvernement  l'a  rejetée  ou  ne  Ta  pas  com- 
prise; votre  commission  seule  parait  i*avoir  ap- 
préciée ;  ainsi  elle  a  supprimé  avec  une  sagesse 
et  une  prévoyance  qu'on  ne  saurait  trop  louer 
la  désignation  de  garde  mobile  et  sédentaire  ; 
elle  a  reconnu  et  admis  l'excellent  princiie  de 
la  division  du  service  en  ordinaire  et  extraordi- 
naire ;  tout  cela  est  parfait  et  d'une  haute  portée. 
Pour  mon  compte,  je  l'approuve  de  toutes  mes 
forces  ;  maii»,  à  mon  sens,  elle  n'en  a  point  fait, 
dans  la  loi  qui  vous  est  soumise,  une  application 
asses  étendue  et  assez  radicale. 

Ici,  Messieurs,  permettes-moi  une  réflexion  pro- 
pre à  mieux  faire  comprendre  encore  toute  mon 
Idée  et  la  parfaite  convenance  du  système  coot 
je  viens  de  parler.  Des  hommes  rendus  à  la  vie 
civile  et  ne  dépendant  que  d'eux  mêmes  souf- 
frent difficilement  le  joug  d'une  destination  spé- 
ciale. Ils  ne  veulent  point  être  destinés,  voués 
pour  ainsi  dire  à  tel  service,  à  tel  danger  :  ils 
feront  le  service  ;  ils  s'exposeront  courageuse- 
ment; mais  ils  ne  supportent  plus  la  pensée 
Î|ue  ce  puisse  être  à  titre  de  métier  ou  de  devoir 
orcé.  Sa  outre,  et  qu'on  veuille  bien  y  songer, 
on  sentira  que  des  gardes  nationaux  ne  se  croient 
obligés  que  pour  des  cas  d'une  gravité  plus  ou 
moins  grande,  locale  ou  générale  ;  mais  toujours 
d'urgence  et  imprévus,  ou  plutôt  éventuels.  Le 
reste,  disent-ils,  et  avec  raison,  est  l'affaire  de  la 
troupe  de  ligne. 

Or,  évidemment.  Messieurs,  il  ne  fallait  s'oc- 
cuper de  la  destination  des  hommes  qu'après  le 
détuilet  la  classihcation  des  charges;  ainsi  donc, 

i**attrais  voulu  que  dès  le  tiue  111  on  eût  procédé 
i  la  division  des  services  en  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, et  qu'ensuite  on-  eût  ét..bli,  dans  ces 
circontitances  et  d'une  manière  claire  et  piécii^e, 
toutes  les  conditions  de  ct  s  deux  natures  de  ser- 
vices. Puis,  dans  le  titre  suivant,  par  des  dispo- 
sitions sages,  humaines,  d'une  application  facile 
et  à  la  portée  de  loutes  les  intelligences,  on  eût 
affecté,  destiné  &  chaque  service,  selon  M  durée 
et  la  fatigue  qu'il  comporte^  la  totalité  des  gardes 
nationaux,  dans  la  pruportion  de  leurs  forcesi,de 
leur  fortune  et  des  charges  sociales  qulls  sup- 
portent, san«comproajettre  inutilement  leur  santé 
ou  leur  fortune. 

Ainsi  l'on  eût  rempli  une  autre  condition  im- 
posée par  la  nature  intime  de  la  garde  nationale, 
de  n^exlraire  de  ce  vaste  corps  qu'en  préeence 


des  travaux  et  des  dangers  qui  lui  sont  imposés 
tous  les  hommes  qui  y  sont  propres. 

Alors, Messieurs,  plus  de  ré-isiances,nlus  d*em- 
barras  :  les  citoyens,  sachant  d'avance  les  cas  où 
ils  peuvent  être  appelés,  s'y  préparent,  au  moins 
en  Idée,  et  s'habituent  à  la  longue  à  ce  nouveau 
sacrifice;  mais  je  le  répète,  il  faut  que  la  loi 
prévoie  les  services  et  prononce  partout. 

Eh  l)ienl  Messieurs,  le  travail  de  votre  com- 
mission renferme  tous  les  éléments  d'une  pareille 
combiuaisoo.il  ne  reste  seulement  qu'à  mieux 
classer  et  ordonner  les  services  tels  qu'elle  les 
indique;  ce  que  l'on  pourrait  faire  en  deux 
grandes  sections,  dont  on  composerait  le  titre  lU, 
qui  prendrait  naturellement  celui  où  l'on  s'occu- 
perait de  rorganisation  de  la  garde  nationale. 

Ainsi,  la  première  section  dite  du  service  ordi- 
naire contiendrait  tous  les  articlesqui  traiteraient  : 
l**  du  service  journalier  et  de  canton,  commandé 
par  les  maires;  2"^  du  service  d'arrondissement 
et  de  5  jours  au  plus,  commandé  par  le  sous-pré- 
fet ;  3®  du  service  du  département  et  de  10  jours  au 
plus,  commandé  par  le  préfet. 

La  seconde  section  dite  du  service  extraordi- 
naire contiendrait  les  articles  qui  traiteraient  : 
l*"  du  service  de  l'intériiur,  et  de  30  jours  au 
plus,  commandé  par  le  ministre;  2*  du  t-ervice 
aux  frontières,  d'une  année  au  plus,  commandé 
en  vertu  d'une  loi. 

Ce  titre  clair,  précis,  eût  été  comme  l'ftme  et 
le  point  central  de  votre  loi.  Il  eût  eu  de  plus 
l'avantage  a^sez  grand  de  réunir  tous  les  ser- 
vices et  d'en  indiquer  toutes  les  conditions. 

En  conséquence  du  système  que  j'ai  admis,  le 
titre  lY  immédiatement  suivant  serait  consacré  à 
Torganisution  oe  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire  et  en  service  extraordinaire,  et  partagé 
encore  en  deux  grandes  sections. 

C'est  dans  ce  titre  surtout  qu'il  faudrait,  par 
des  dispositions  claires  et  d'une  application  fa» 
cile,  mettre  chaque  citoyen  à  porter  de  juger  en 
quelle  circonstance  et  pour  quel  service  il  pour- 
rait être  commandé.  Je  voudrais  pour  ainsi  dire 
qu'il  pût  se  mesurer  avec  les  exigences  de  cha- 
que article. 

L'article  principal,  et  en  quelque  manière  pro- 
tecteur de  ce  titre,  serait  le  81*  du  projet  de  vo* 
tre  Aimmission  ;  il  me  semble  éminemment  con- 
servateur et  parfaitement  convenable  à  des 
hommes  si  différents  d'âge,  de  force  et  de  posi- 
tion sociale. 

Suivant  toujours  le  même  système,  le  titre  V 
eût  traité  de  la  discipline  de  la  garde  nationale 
en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 
Le  titre  VI,  des  exemptions  en  service  ordinaire 
et  extraordinaire;  ainsi  de  suite  de  manière  à 
faire  marcher  comme  de  pair  ces  deux  moditi- 
cations  de  la  force  municipale;  car  il  ne  me 
SI  mble  pas  bon  de  les  séparer  avec  trop  d'affec- 
tation ;  il  faut  que  l'une  habitue  et  prépare  à 
l'autre. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  paraître 
refaire  la  loi  entière  lorsq^u'il  u'esi  question  que 
du  titre  111.  Je  ne  pouvais  cependant  me  dis- 
penser d'aller  au  dt  là  pour  développer  d'une  ma- 
nière suffisante  un  système  beaucoup  meilleur, 
à  mon  sens,  que  celui  que  l'on  a  suivi  dans  la 
rédaction  du  projet,  si  taut  est  qu'on  en  ait  suivi 
quelqu'un. 

Si  vous  en  jugez  ainsi,  Messieurs,  je  propose 
le  renvoi  du  nste  du  projet  à  la  commbsion. 
Que  SI  vous  pen^ei  toutelois  qu'il  vaut  mieux 
avoir,  dans  les  circonstances  présentes,  une  loi 
défectueuse,  que  d'attendre  quelques  jours,  Je 
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propose  qu'il  soit  décidé,  par  un  article  addi- 
tionnel, que  la  présente  loi  sera  révisée  dans  la 
session  de  1832. 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune  pour  ré- 
pondre à  l'orateur.) 

De  toutes  parts  :  La  proposition  n'est  pas  ap- 
puyée. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  18  décembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 
Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'organisation  de  la  garde  nationale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DS  M.  CASIMIR   PÉRIER. 

Séance  du  samedi  18  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

L'ordre  du  jonr  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  des  pétitions. 

M.  Jacques  E<efeb¥re,  premier  rapporteur. 

—  Le  sieur  Delacroix,  juge  honoraire  à  Ver- 
sailles, demande  que  la  peine  de  mort  ne  soit 
pas  abolie  contre  tes  ass>assins. 

Convaincue  qu'on  ne  saurait  réunir  trop  de 
lumières  sur  la  grande  quei^tion  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  la  commission  vous  propose 
d'ordonner  que  la  pétition  du  sieur  Delacroix 
sera  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt.) 

—  Le  sieur  Boissier^  ancien  oulcier,  actuelle- 
ment avocat  à  Paris,  demande  que  tous  les  offi- 
ciers de  l'ancienne  armée  soient  remis  en  acti- 
vité. 

La  France  n'a  point  oublié  les  services  des  of- 
ficiers qui  ont  fait  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  1  Empire.  Dés  son  avènement^  le  gouver- 
nement s'est  occupé  de  leurs  intérêts.  Une  com- 
mission a  été  chargée  d'examiner  les  droits  de 
chacun.  Les  réparations  ne  peuvent  être  qu'in- 
dividuelles ;  un  rappel  en  masse,  comme  le  pro- 
pose le  pétitionnaire,  entraînerait  de  graves  in- 
convénients. Parmi  les  anciens  officiers,  il  en 
est  à  qui  leur  &ge  ne  permet  plus  l'activité  ; 
d'autres  ont  renoncé  à  la  carrière  des  armes,  et 
embrassé  des  professions  qu'il  n'est  pas  de  leur 
iuiérét  d'abandonner.  Il  fout  d'ailleurs  consulter 
les  besoins  de  l'armée  et  les  moyens  du  Trésor. 
L'étai-iiiaior  général  absorbe  près  de  20  millions. 
Dans  la  ligne,  sur  37  millions  payés  pour  la 
solde*  en  1828,  la  solde  des  officiers  s'est  élevée 
à  14,466,000  francs.  Ajouter  à  ces  charges,  par 
une  mesure  générale  et  sans  un  examen  appro- 
fondi, des  exigences  du  service,  ce  serait  com- 
promettre l'intérêt  du  pays.  Pleine  de  confiance 
dans  la  justice  du  gouvernement  et  persuadée 
qu'il  fera  en  faveur  des  officiers  de  l'ancienne 
armée  tout  ce  que  permet  la  situation  actuelle, 
la  comuiissioo  ne  croit  pas  pouvoir  lui  conseiller 
de  les  rappeler  indistinctement  à  Tactivité.  C'est 

T.  LXV. 


{pourquoi  elle  vous  propose,  quoique  à  regret, 
'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  srietir  Marmet,  sténographe  à  Paris,  de- 
mande que  la  statue  en  pied  de  Louis-Philippe 
soit  placée  sur  le  piédestal  de  fa  place  Louis  XV, 
qui  prendra  le  nom  de  place  du  roi  des  Français. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  sur  l'une  des 
face!)  du  piédestal  fussent  gravées  ces  paroles  : 
La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

Le  piédestal  vacant  ne  saurait  assurément  re- 
cevoir une  desiination  plus  nationale.  Le  monu- 
ment, tel  que  le  propose  le  pétitionnaire,  serait 
à  la  fois  consacré  et  au  pays  qui  a  cobquis  la 
Charte  et  au  prince  qui  l'a  acceotée.  Il  rupp  1- 
lerait  à  nos  neveux  le  souvenir  ae  cette  grande 
époque  où  la  nation  et  son  chef  se  sont  unis  pur 
un  pacte  fondamental  librement  consenti  de  part 
et  d'autre. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs, 
d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Liefquin,  greffier  de  la  justice  de 
paix  à  Saint- Valéry,  demande  que  le  traitement 
des  greffiers  «le  paix  soit  porté  à  600  ou  800  francs. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  ne  reçoit  que 
266  francs  de  traitement  fixe,  plus  des  hono- 
raires peu  considérables.  Il  demande  que  les 
greffiers  des  justices  de  paix  soient  à  l'avenir 
rétribués  à  raison  de  800ou  au  moins  de  600franc8. 
L'élévation  de  leur  traitement  an  taux  qu'il  indi- 
que n'augmenterair,  dit-i),  que  de  1,500,000  francs 
par  an  les  dépenses  publiques. 

Quelque  désir  que  puisse  éprouver  la  com- 
mission d'améliorer  le  sort  des  fonctionnaires 
dont  il  s'agit,  les  nécessités  de  nos  finances  lui 
pont  trop  bien  connues  pour  qu'elle  puisse  vous 
faire  aucune  proposition  autre  que  celle  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Jaeqiies  l<efeb¥rc,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Simonnot,  ancien  militaire,  réclame 
l'intégralité  d'une  dotation  qui  lui  fut  accordée 
en  1811. 

Il  s'agit  d'une  rente  annuelle  de  500  francs, 
traosmissible  à  titre  héréditaire,  et  affectée  sur 
l'octroi  du  Rhin,  dont  ie  pétitionnaire  fut  doté 
par  un  décret  de  1811»  pour  avoir  perdu  un 
bras  à  la  bataille  de  Wagram. 

Celte  dotation  étant  située  à  l'étranger,  le 
pétitionnaire  en  a  été  dépossédé,  et  il  en  a  reçu 
l'indemnité  en  une  pension  liquidée  selon  les 
règles  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1821,  et  qui 
s'élève  à  250  francs  seulement. 

La  perte  éprouvée  par  le  pétitionnaire  est  due 
à  des  événements  dont  a  souffert  toute  la  France. 
Dans  ce  malheur  commun,  il  n'est  pas  possible 
de  parvenir  à  une  indemnité  générale  et  com- 
plète. Les  nécessités  qui  ont  dicté  la  loi 
du  26  juillet  1821,  ne  sont  pas  aujourd'hui  moins 
impérieuses  qu'elles  ne  l'étaient  à  cette  époque. 
C'est  toutefois  avec  un  profond  regret  que  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Gooet,  percepteur  à  Romans, 
demande  qu'il  soit  ouvert  a  chacune  des  2  Cham- 
bres un  registre  où  seront  consignées  les  péti- 
tions renvoyées  aux  ministres,  et  que  ceux-ci 
soient  tenus,  dans  la  session  au  plus  tard,  de 
rendre  compte  du  résultat  du  renvoi. 

Une  prof)osition  qui  avait  le  même  but 
ayant  été  ajournée  par  la  Chambre,  la  com- 
mission a  llionneurde  vous  proposer  le  dé.ôt 
au  bureau  des  ren^eignemenu». 
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(Ld  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Doucet,  retraité  des  douanes, 
réclame  une  somme  de  170  francs,  qu'il  a  dé- 
pensée pour  traitement  et  médicaments,  à  la 
suite  d^une  chute  grave,  éprouvée  dans  Texer- 
cice  de  ses  foociions. 

Dans  aUe  seconde  réclamation,  il  expose 
que  3  années  de  service  ne  lui  ont  pas  été 
comptées  dans  la  liquidation  de  sa  retraite. 

Le  pétitionnaire  expose  que,  le  21  avril  1822, 
il  éprouva  une  chute  pat  suite  de  laquelle  il  fut 
admis  au  traitement  d'inactivité»  à  compter 
du  1*'  janvier  1823.  11  dépensa  pour  traitement 
et  médicaments  une  somme  de  170  francs,  dont 
il  demanda  à  être  indemnisé  conformément  à 
la  loi  du  2  floréal  an  V,  dont  l'article  7  met 
à  la  charge  des  fonds  de  retraite  les  sommes 
nécessaires  au  traitement  et  à  la  guérison  des 
employés  bIeB>és  dans  leurs  fonciiuns.  Cette 
demande  fut  rejetée  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements. 

La  pétition  ne  fait  pas  connaître  quelles  sont 
ces  forniulités»  et  en  quoi  le  sieur  Doucet  serait 
excusable  de  ne  les  avoir  pas  observées.  Les 
motifs  manquent  par  conséquent  pour  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministère  :  il  en  est 
de  même  de  la  seconde  jpartie  de  la  pétition. 
Il  parait  que,  par  suite  cPun  accident  survenu 
^n  1d13,  il  y  a  eu  3  années  d'interruption  dans 
.  le  service  du  pétitionnaire.  Il  ue  dit  pas  de  quelle 
nature  fut  cet  accideoti  mais  seulemeut  qu'il 
fut  involontaire,  et  que  sa  commission  ne  lui 
fut  pas  retirée,  comme  la  régie  avait  le  droit 
de  le  faire.  Si  la  régie  n'a  pas  usé  de  ce  droit, 
l'interruption  du  service  n  en  a  pas  moins  eu 
lieu  pendant  3  années;  et.  dés  lors,  ces  3  années 
n*ont  pas  dû  être  comptées  pour  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite. 

Par  ces  motifs,  la  commission  aThonneurde 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Lamanoo,  marchand  de  g&teauxà 
t'ariSy  et  électeur,  présente  des  observations 
sur  la  boulangerie,  sur  les  moyens  de  [iréveoir 
une  disette  et  de  maintenir  Je  prix  du  pain  à  un 
taux  invariable,  moins  élevé  qu'il  ne  l'est  actuel- 
lement. 

A  cette  pétition  se  trouve  joint  un  mémoire 
qui  a  été  aislribué  à  la  Chambre,  et  qui  contient 
sur  la  boulangerie  des  vues  digues  d'attention, 
On  y  reconnaît  l'empreinte  d'un  esprit  observa- 
teur et  des  connai>sances  pratiques  acquises  par 
le  pétitioonaire.  Sans  rien  préjuger  sur  l'oppor- 
tunité de  ses  propositions,  la  commission  croit 
3u'il  y  a  lieu  d*ordonner  le  renvoi  an  ministre 
e  l'intérieur  et  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

--  Le  sieur  baron  de  Muyer  demande  que  tout 
homme  possédant  12^000  francs  de  rente  sur 
le  sol  d'un  département,  puisse  être  nommé 
maire  d'une  commune* 

La  législation  ne  contenant  rien  qui  s'oppose 
au  vœu  du  pétitionnaire,  la  commission  a  rtiun- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

-*  Le  sieur  Prévost,  chevalier  de  la  liégion 
d'honneur,  4  Lille;  le  sieur  Vavassenr.  chevalier 
de  la  Légion  d*bonneur|  à  Paris,  demandent  que  le 
fonds  commun  de  l'indemnité  accordée  aux 
émigrés  soit  affecté  à  la  solde  de  l'arriéré  de  la 
Légion  d'honneur. 

Une  loi  vous  a  été  proposée^  ayant  pour  objet 
de  rayer  du  grand-livre  et  d'aoouler,  au  proUt 
de  l'Btat,  les  rentes  nui  resterai*  ni  sur  ies 
30  miiUons  affectés  à  rindemnité  des  émigrés. 


Le  même  projet  de  loi  autorise  Témisàion  d'une 
somme  égale  de  rentfs,  dont  le  produit  est  des- 
tiné aux  besoins  dei'Ëiat. 

Votre  commission  ne  peut,  en  Conséquence, 
vous  proposer  crue  l'ordre  du  jour.  {Àdavié,) 

—  Le  sieur  Schirmer,  ancien  conirOwor  des 
contributions  directes,  demande  Hnamovibilité 
des  juges  administratlis  et  celle  des  contrôleurs 
et  inspecteurs  des  contributions  directes. 

La  pétition  n'exprimant  que  ce  yœu  sans  aucun 
développement,  la  commission  croit  devoir  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—Le  sieur  Bstève,  à  Àvig[oon,  demande  qne 
tous  les  fonctionnaires  publics  salariés  par  1 B- 
tat,  quelle  que  soit  la  quotité  de  leur  traitement, 
soient  tenus  d'en  verser  annuellement  1h  12% 

3ui  serait  employé  à  récompenser  les  victimes 
es  journées  de  Juillet. 

La  France  elle-même  veut  supporter  la  charge 
de  ces  récompenses,  et  non  l'imposer  aux  fonc- 
tionnaires publics.  Les  pouvoirs  de  l'Btat  ayant 
prvenu  le  vœu  du  pétitionnaire,  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  1  ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—Le  sieur  Bastard,  à  Asay^le^Rfdeflu,  demande 
que  les  juges  de  paix  soient  tenus  de  nommer 
2  huissiers-audienciers  dont  la  destitution  ne 
puisse  être  prononcée  que  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

Selon  la  loi  du  28  floréal  an  X,  les  juges  de 
paix  peuvent  ne  nommer  qu'un  huissier,  et  ils 
peuvent  les  suspendre  et  même  les  desUtuet  sans 
jueement. 

Le  pétitionnaire  pense  que  la  ooocorrence 
établie  entre  deux  huissiers  les  rendra  plus  at- 
tentifs à  leurs  devoirs.  Il  eroit  aussi  qu  il  serait 
utile  de  donner  quelque  indépeodaoce  à  ces 
fonctionnaires,  et  de  ne  pas  livrer  au  jugement 
ou  au  caprice  d'un  seul  nomme  leur  existence 
et  celle  de  leurs  familles. 

Ces  vues  paraissent  dignes  d'attention,  laootn- 
mission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  H»  le  garde  des  sceaux^ 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  de  Haineville,  lieutenant  de  vais- 
seau en  retraite,  appelle  Taltention  de  la  Chambre 
sur  la  quotité  des  appointements  et  des  pensions 
de  retraite  dont  jouissent  les  ofliders  dis  la  ma- 
rine royale. 

L'exposé  présenté  par  le  pétitiennains  semble 
indiquer  que  les  officiers  de  marine  sont  moins 
bien  traites  que  les  ofHciera  d'artillerie,  du  gé^ 
nie  et  d'administration»  Ija  commission,  man«> 
quant  des  données  nécessaires  pour  se  former  à 
cet  égard  une  opinion  positive,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M*  le 
mini^tre  de  la  marine. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi.) 

—  Les  fondateurs  des  éooles  centrales  des  arts 
et  manufactures  à  Paris  présentent  à  la  Qhsm» 
bre  des  observations  sur  la  proposition  de  M.  le 
baron  Charles Dupin,  tendant  àce  qu'il  soit  établi 
une  école  polytechnique  de  l'industrie  civile» 

Les  pétitionnaires  assurent  que  leur  établiate** 
meni«  bous  le  nom  û*£cok  eentrûls  éêi  mrU  et 
manùfacturm^  répond  complètement  aux  inteiv^ 
tions  qui  avaient  dicté  la  proposition  de  Mi  le 
baron  Dopin.  Pour  preuve  é&  leur  assertion,  ils 
produisent  nn  rapport  digne  de  confiance  par  les 
signatures  qui  y  sont  appusées.  Sans  rien  préju* 
ger  sur  le  fond  de  la  question,  la  commission 
vous  pror)ose  d'ordonner  lu  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 
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—  Le  sieur  LQ2ardi,  médecin  à  Paris,  demande 
que  les  notes  ou  mémoires  scientinques  tran:«por- 
tés  par  la  r>oste  an  soient  assujettis,  lorsqu'ils 
soDt  manuscrits,  qu'à  une  taxe  égale  à  celle  que 
pavent  les  ouvrages  imfirimés. 

une  leile  exception,  Messieurs,  pourrait  donner 
lieu  à  de  graves  abus  et  priver  l*l^tat  d'une  partie 
du  revenu  des  postes.  Votre  commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Gbastel,  colonel  réformé,  à  Paris, 
présente  des  observations  »ur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'état  des  oriicierâ  de  Tarnee. 

La  coinmisjiion  vous  propose  de  les  renvoyer 
à  la  commission  cbargée  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet de  loi . 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieor  Renard,  capitaine  en  retraite,  à 
Paris,  prop08e2  proiels:  1*»  premier  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  passer  la  route  de  Paris  à  Rambouil- 
let sur  l'emplacement  du  Gb&teau  de  Versailles, 
au  moyen  de  la  deii.olition  do  corps  du  milieu  de 
cecbàieau;  le  second,  de  construire  deux  digues 
sur  la  Seine,  pour  former  une  esplanade  entre 
rtle  Saint-Louis  et  File  Notre-Dame.  Le  pétition- 
naire pense  que  les  dépenses  de  cette  construction 
pourraient  être  cou>erie8|  et  au  delà,  par  la 
vente  des  matériaux  de  l'église  Noire-Dame,  qu'il 

£  repose  de  démolir,  sauf  la  tour  où  existe  le 
ourdon. 

La  commission  est  persuadée,  Messieurs,  que 
des  travaux  publics  beaucoup  plus  argents  que 
ceux  dont  parie  la  pétition  réclament  rattentioo 
du  gouvernement.  Elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté») 

^  Le  si«ur  Montarry,  prêtre  oonstitutionoel,  à 
Lavauri  demande  i«a  réintégration  daua  la  pen- 
sion primitive  dont  il  jouissait. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  les  prêtres 
coostittttiunneLs  restés  fidèles  à  leur  serment, 
n'ont  eu  aucune  part  àladisiribution  dessecuurs 
votés  par  les  Chambres  en  faveur  des  vieux  pré* 
très.  Il  voudrait  que  le  taux  primitif  de  la  pension 
fût  rétabli. 

Celte  pétition  ayant  le  même  objet  que  la  sui- 
vante, la  commission  les  comprendra  l'une  et 
l'autre  dans  ses  conclusions. 

-~  LesieurUlricBurguet,  àStrasboiirg,(lemande 
l'amélioration  du  sort  des  titulaires  ded  pensions 
ecclésiastiques  réduites  au  tiers. 

Le  petitioonaire  rappelle  que,  dans  les  précé- 
dentes sessions,  d<  s  demandes  de  la  même  nature 
ont  été  renvoyées  au  gouvernemeot,  sans  avoir 
produit  aucun  résultat.  Le  gouvernement  n'a  en 
effet  proposé  aucune  modification  aux  lois  relati- 
ves aux  pensiuDs  ecclésiastiques. 

Mais  le^  pensionnaires  ont  pu  participer  à  la 
distribution  des  sommes  accordées  par  les  pré- 
cédents budgets,  à  titre  de  secours  au  cleriié. 
Il  a  d'ailleurs  été  facile  de  placer  tous  les  pen- 
sionoaires  valides  dans  lescuresetlessuccur  aies, 
puisqu'un  s'est  constammeni  plaint  de  Tiitsuffi- 
sauce  du  nombre  des  prêtres.  Dans  la  vue  do 
rappeler  au  gouTernemeot  le  moyen  de  subvenir 
à  iTusufOsance  des  pensions,  la  commission  pro- 
pose de  renvoyer  à  Ai.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  les  pétitions  des  sieurs  Montarry  et 
Burguet. 

M.  de  BerbU.  le  demande  l'ordre  dû  jour. 
(La  Gbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Jacques  l4efeli¥re,ra;7p(;r/^r,  continue  : 
Le  sieur  Mesmet  père,  à  la  Cbanté-sur-Loire,  se 
plaint  d'attentats  et  dfe  mauvais  traitements  dont 
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11  aurait  été  victime,  et  dont  il  ne  désigne  clai- 
rement ni  la  naiurs  ni  les  auteurs.  Son  expO!«é 
ayant  paru  inintelligible  à  la  commission,  elle 
ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  Neuf  détenus  à  Sainte-Pélagie,  demandent 
leur  mise  en  liberté. 

Les  pétitionnaires  sé  disent  détenus  par  suite 
de  jugements  rendus  contre  eux  en  première 
instance,  pour  de  légers  délits.  Parmi  ces  |uge- 
mems,  il  en  est  qui  n'ont  prononcé  que  des 
amendes;  mais  les  condamnés  sont  hors  d*état 
de  les  acquitter. 

La  commission  ne  pense  pas  que,  sur  de  sim- 
ples allégations,  la  Gbambre  puisse  intervenir  en 
de  telle:)  matières.  L'autorité  de  la  loi  et  celle  des 
tribunaux  pourraient  en  être  affaiblies. 

La  commission  a  Tbouneur  de  vous  proposer, 
en  con>équence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  André,  marchand  français,  voya- 
eur,  propose  diverses  conditions  à  exiger  pour 
'admis>ion  dans  la  garde  naiioiale.  et  présente 

de  nombreuses  observations  sur  1  organisation 
de  cette  garde. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  commission  cbargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  demoisellt^  Lambert,  à  la  Salpétriôre, 
ayant  perdu  pon  père  et  son  frère  dans  les  jour- 
nées de  Juillet,  et  étant  privée  de  l'usage  d'une 
ïambe,  demande  à  être  admise  à  l'bospice  des 
Incurables. 

M.  le  maire  de  Saint-Denis  a  certifié  la  bonne 
conduite  et  les  inflrmités  de  la  pétitionnaire; 
mais  il  se  tait  sur  la  mort  de  son  père  et  de  son 
frère.  Ce  sont  des  faits  gui  pourront  être  vérifiés 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  la  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  la  pétition. 

(Le  renvoi  est  ordonné.^ 

M.  Caumartin^  2*  rapporteur  a  la  parole^ 

M.  CaamarUn.  Un  sieur  Saulnier  fils,  de 
Rouen,  se  plaint  d'être  martyr  des  autorites  de 
celte  ville,  qui  se  seraient  coalisées  pour  le  frus- 
trer d'une  succt'ssion  de  8  à  12  millions  de  rente 
qui  lui  serait  écbu'  en  Grèce  par  la  décès  de  ses 
tante  et  cousine  Bodreboc. 

U  dénonce  ces  magistrats  comme  salariant^ 
depuis  1824, 7  agents  du  crtme,  pour  l'empôcher 
d'obtenir  un  emploi,  pour  i^em poison  ner,  le 
détenir  arbitrairement  et  ne  lui  accorder  au  plus 
que  2  heures  de  sommeil  pur  nuit.  Les  auto- 
rités, ajoute-t'il,  se  9ont  emparées  de  cette  succes- 
sion pour  la  distribuer  à  la  noblesse,  en  indem- 
nité de  ses  malheurs  de  1793,  et  iorsqu  il  demanda 
justice,  on  lui  répond  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu. 

C'est  sans  doute  vous  en  dire  assez,  UessieurSi 
pour  vous  convaincre  que  voua  ne  pouvez  pas 
plus  que  les  autorités  de  Koueoi  réaliser  les  es- 
pérances dont  se  berce  l'imagination  du  sieur 
Saulnier,  et  comme  votre  commission^  tout  en 
compatissant  au  malheur  du  pétitionnaire,  vous 
adopterez  l'ordre  du  jour  qu'elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
•—  Le  sieur  Lavit,  créancier  d'une  somme  d'en- 
viron 60,000  francs  pour  fournitures  faites  aux 
troupes  fi  anç  lises  en  Espagne,  qui  a  déjà  obtenu 
plusieurs  fois  le  renvoi  de  ees  pétitions  à  divers 
miniistresy  se  présente  de  nouveau  à  la  Chacâbret 
(  se  plaignant  d'une  espèce  de  conflit  négatif  entre 
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eux^  d'où  résulte  pour  lui,  dit-il,  uq  déni  de 
justice. 

Le  sieur  Lavit,  Messieurs,  n'est  pas  ud  fournis- 
eeur  ordinaire  ;  ce  n'est  pas  par  spéculation  et 
par  l'espoir  de  s'enrichir  qu'il  est  devenu  euire- 
preneur  de  fournitures. 

Français  d'origine,  il  avait  depuis  longtemps 
établi  une  maison  de  commerce  à  Vitturia,  lors- 
que Bonaparte  porta  ses  armes  en  Espagne. 

Dès  1810,  l'empereur  avait  réuni  ta  Biscaye  à 
la  France,  et  un  décret  du  8  février  avait  or- 
donné que  tous  les  revenus  publics  et  impôts  de 
cette  province  fussent  versés  dans  les  caisses 
des  payeurs  français,  pour  servir  à  la  solde  et 
à  l'entretien  des  troupes. 

En  1813,  les  approvisionnements  éprouvant 
de  grandes  diflicultés  à  Yittoria,  personne  ne 
voulait  se  charger  d*y  pourvoir.  Ce  lut  alors  que 
le  général  Tbouvenot,  qui  y  commandait,  fit  ap- 
peler le  sieur  Lavit,  comme  Tun  des  plus  capables 


par  les  nécessités  de  la  guerre,  lui  en  donna 
l'ord'  e  sous  peine  d'arrestation  dans  les  24  heures 
et  il  fallut  oDéir. 

Par  suite  de  ces  opérations,  et  en  définitive,  le 
sieur  Lavit  s'est  trouvé,  dit-il,  créancier  d'une 
Fonime  de  59,571  fr.  38,  qui,  après  tous  les 
malheurs  qu'il  a  éprouvés  en  Espagne,  est  au- 
jourd'hui toute  sa  fortune,  son  unique  espé- 
rance. 

De  retour  en  France,  il  s'est  adressé  d'abord 
au  ministre  de  la  guerre,  qui,  par  décision  du 
25  novembre  1819,  a  rejeté  sa  demande,  préten- 
dant que  cette  créance  devait  être  payée  pur 
l'Espagne,  par  suite  de  l'obligation  imposée  aux 
localités  occupées  par  les  troupes  françaises,  du 
pourvoir  à  leurs  besoins. 

Le  sieur  Lavit  a  appelé  de  cette  décision  au 
conseil  d'Etat,  qui  Ta  confirmée  par  arrêté  du 
!•'  novembre  1820,  et  s'il  s'est  vu  ainsi  renvoyé 
devant  le  ministre  des  affaires  étrangères,  |)ar 
l'intermédiaire  duquel  il  devait  s'adresser  à  l'Es- 
pagne. 

Le  pétitionnaire  entra  dans  cette  nouvelle  voie; 
mais  elle  ne  le  mena  pas  au  but  :  par  dérision 
du  26  août  1821,  M.  le  ministre  de^  affaires 
étrangères  refusa  de  présenter  cette  réclamation 
au  gouvernement  espagnol,  ^ui,  d'après  le 
droit  des  gens  et  d'après  les  traités,  ne  pouvait 
à  son  avis  être  tenu  d'y  satisfaire. 

Ainsi,  suivant  le  ministre  de  la  guerre,  c'était 
à  l'Espagne  à  payer;  et  suivant  le  ministre  des 
affaires  étrangère^  c'était  la  France  qui  devait, 
ou  uu  moins  ce  n'était  pas  l'Espa^sne. 

Dans  cette  fâcheuse  situation,  le  sieur  Lavit 
s'adressa  de  nouveau  à  la  Chambre,  et  dans  la 
séance  du  17  mai  1828,  sur  le  rapport  de  M.  Bran 
de  Yiileret,  malgré  la  demande  de  l'ordre  du 
jour  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  motivé  sur 
l'exception  de  chose  jugée  par  le  conseil  d'Etat, 
la  pétition  fut  de  nouveau  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

La  question,  étudiée  de  nouveau  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  fut  encore  résolue  de 
même  :  il  fut  reconnu  que  l'iispagne  ne  pouvait 
être  passible  de  cette  créance. 

Se  retrouvant  ainsi  d.in8  la  même  position,  le 
fleur  Lavit  revint  devant  la  Chambre  ;  il  y  exposa 
que  les  décisions  contraires  du  ministère  de  la 
guerre  et  du  ministère  des  affaires  étrangères  le 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  recouvrer,  soie 
en  Frano',  suie  en  Espagne,  une  créance  non 


contestée  au  fond;  que  de  ce  conflit  entre  les 
2  ministres,  il  résultait  pour  lui  un  véritable 
déni  de  justice  qu'on  ne  pouvait  plus  longtemps 
laisser  subsister. 

La  commission  et  la  Chambre,  Messieurs,  pri- 
rent ces  observations  en  considération,  et  elles 
furent  d'accord  pour  le  renvoi  au  conseil  des 
ministres.  Il  fut  ordonné  dans  la  séance  du 
28  février  1829. 

Arrivé  si  péniblementà  ce  point, après  10  années 
d'instance  le  sieur  Lavit  avait  bien  lieu  d'es- 
pérer qu'il  lui  serait  enfin  rendu  justice.  Eh 
bien  I  Messieurs,  18  mois  se  sont  encore  écoulés, 
depuis  ce  renvoi  jusqu'à  la  chute  du  dernier 
gouvernement,  sans  qu'il  ait  été  fait  rapport  de 
l'affaire  au  conseil  des  ministres. 

Le  sieur  Lavit  revient  donc  pour  la  4*  fois, 
comme  il  le  dit  lui-même  avec  une  douloureuse 
expression,  implorer  Tassistahce  de  cette  Cham- 
bre, qui  l'a  toujours  accueilli  avec  intérêt. 

Il  sait  que  si  quelque  défaveur  s'attachait  pré- 
cédemment à  l'origine  de  sa  créance,  il  peut  au* 
jourd'hui  compter  sur  l'impartialité  du  gouver- 
nement et  sur  sa  volonté  ferme  de  faire  à  tous 
bonne  et  prompte  ju^tice. 

La  créance  du  sieur  Lavit  n'a  jamais  été 
discutée  au  fond,  et  il  appelle  de  tous  ses  vœux 
l'examen  et  la  vérification  de  ses  titres. 

On  ne  lui  oppose  ni  déchéance  ni  forclui^ion. 

L'unique  objection,  jusqu'à  présent,  comre  sa 
demande,  c'est  gu'il  y  a  des  choses  jugées  par 
l'ordonnance  qui,  sur  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre,  approuvé  par  le  conseil  d'Etat,  a  refusé 
le  payement  de  cette  créance. 

Mais  cette  décision  n'a  eu  pour  fondement  que 
la  supposition  que  l'Espagne  était  débitrice,  et 
si  depuis,  le  gouvernement  français  a  reconnu 
que  l'Espagne  ne  doit  i»as,  si  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'est  déclaré  dans  rimpo:<sibilité 
de  donner  effet  à  l'ordonnance,  cette  décision 
administrative,  basée  sur  une  erreur  reconnue 
^era-t-elle  tellement  absolue,  tellement  irrévo- 
c  ible  que  le  sieur  Lavit  doive  perdre  sa  créance? 
Cela  parait  impossible. 

Or,  à  l'époque  des  fournitures,  la  Biscaye  était 
réunie  à  la  France  ; 

Les  impôts  et  revenus  publics  étaient  versés 
dans  les  caisses  des  payeurs  français,  en  vertu 
d'un  décret  impériaL 

Le  sieur  Lavit  ne  s'est  chargé  des  fournitures 
que  comme  contraint  par  un  général  français. 

11  a  traité  avec  une  junte  instituée  par  lui. 
Les  fournitures  ont  pourvu  aux  besoins  urgents 

des  Soldats  français. 

Le  droit  des  gens,  ni  les  traités  de  1815,  ne 
peuvent  mettre  à  la  charge  du  pays  espagnol 
cette  dette  d'une  armée  ennemie. 

12  millions  de  rente  ont  été  accordés  par  la 
convention  du  25  avril  1818  aux  puissances 
alliées,  pour  l'acquittement  des  fournitures  faites 
à  nos  troupes  par  des  Français,  pour  le  compte 
des  jiays  occupés  mais  l'Espagne  n'a  pas  été 
reconnue  être  dans  ce  cas,  et  n'a  eu  aucuue  part 
dans  la  répartition  de  ces  12  millions  de  rente. 

Dans  la  conférence  qui  a  eu  lieu  le  14  juillet 
1819,  entre  les  commissaires  français  et  espagnols, 
la  France  a  positivement  consenti  *  l'abandon  de 
tout  (  e  qui  a  rapport  aux  créance^  des  Français, 
par  suite  des  actes  de  Joseph,  tant  à  l'égard  det 
fournitures  et  de  la  solde,  que  pour  les  cédules 
hypothécaires,  etc.,  réduisant  coni^équemment 
les  prétentions  des  Français  aux  séquestres  lé- 
f!aux,  etc.,  et  à  quelques  créances  antérieures  à 
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la  guerre,  et  sur  les  effets  de  la  dette  publique 
amortis  ». 

Airibi,  diaprés  ces  faits,  sMIs  sont  constants^ 
m  en  équité,  ni  suivant  le  droit  des  gens,  m 
d'après  les  traités,  ni  d'après  la  conveniion 
arrêtée  dans  la  commission  mixte  des  2  puis- 
sances, le  ministre  des  affaires  étrangères  n'au- 
rait pu  intervenir  pour  réclamer  leur  payement 
par  l'Espagne.  II  taut  bien  que  le  sieur  Lavlt 
trouve  ailleurs  son  débiteur.  Si  ce  débiteur  ne 
peut  être  que  le  fçouvernement  français,  quelque 
onéreux  qu'il  soit  au  Trésor  d'avoir  à  payer  au- 
jourd'hui de  6i  vieilles  dettes;  aussitôt  qu'elles 
seront  vérifiées  et  reconnues,  elles  ne  paraîtront 
pas  moins  sacrées  que  tant  d'autres  obligations 
anxqut'lIt'S  il  a  été  loyalemeot  satisfait. 

Si  pour  révoquer  l'ûrdonnanco  qui,  dit-on,  fait 
chos-  jugée, une  autre  ordonnance  ne  suffit  pas, 
une  loi  spéciale  pourra  être  proposée. 

Quant  au  crédit,  Messieurs,  il  n'y  aurait  pas  ù 
en  voter. 

La  loi  du  17  août  1822  qui  a  réduit  de  400  à 
350  millions  lecrédii  ouvert  aux  reconnaissances 
de  liquidation  de  l'arriéré  a  ouvert  en  même 
tt'mps  un  crédit  en  numéraire  île  1 1,197,872  francs 
pour  les  autres  créances  non  liquidées  de  l'ar- 
riéré, à  la  charge  seulement  par  le  ministre  des 
finances  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ce 
crédit. 

En  1824,1e  compte  général  des  reconnaissatices 
de  liquidiition  fut  arrêté,  et  il  présenta,  à  la 
date  (lu  1«'  janvier  1825,  un  reliquat  disponible 
de  5,319,000  francs  sur  le  crédit  tjtal  de  350  mil- 
liens. 

Ainsi,  d'une  part,  crédit  en  numéraire  par  la 
loi  du  17  août  1822 11,197,872  fr. 

Crédit   par   rliquat  sur  les 
350  millions 5,319,000 


Crédit  total 


16,516,872  fr. 


Maintenant,  du  compte  spécial  de  l'arriéré  éta- 
bli au  ministère  des  finances,  il  résulte  qu*au 
1»'  janvier  1830  les  payements  faits  pour  l'arriéré, 
dans  les  divers  ministères,  ne  s'élevaient,  en 
capital  et  intérêts,  qu'à  5,511,652  francs. 

Qu'ainsi  reste  encore  un  crédit  de  10  à  12  mil- 
lions. 

A  la  vérité,  la  créance  du  fiieur  Lavit  n'est 
pas  la  Feule  dans  le  même  cas;  mais  aussi  le 
nombre  en  est  bien  connu,  et  il  est  maintenant 
fixé  d'une  manière  invariable  par  l'effet  des 
déchéances  et  forclusions. 

Ces  deltf's  payées,  il  parait  qu'il  resterait  en- 
core sur  le  crédit  ouvertun  reliquat  de  8  à  9  mil- 
lions. 

Quoi  gn'il  en  soit,  Messieurs,  il  faudra  bien 
que  le  sieur  Lavit  trouve  enfin  un  débiteur,  i*t 
si  c'est  réellement  la  France  qui  lui  doit,  elle  ne 
voudra  sans  doute  pas  différer  davantage  l'ac- 
quit de  cette  dette. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que, 
dans  l'état  où  se  présente  cette  affaire,  elle  ne 
pouvait  être  définitivement  réglée  que  dans  le 
cunseil  des  ministres,  sur  le  rapport  ae  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Bile  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des 
nsinistres  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(l^e  renvoi  est  ordonné.)     * 

—  M.  le  baron  de  Mayer,  demeurant  à  Paris, 
demande  la  suppression  du  jury,  et  qu'il  y  soit 
substitué  un  conseil  de  justice  composé  de  con- 


I  selliers  et  juges  honoraires,  et  d'anciens  avocats 
et  avoués. 

L'objet  de  cette  pétition,  présentée  à  une  épo- 
que où  la  raison  et  Texpérieoce  ont  fait  recon- 
naître les  avantages  du  jury  pour  obtenir  la  meil- 
leure justice  possible,  et  oii  beaucoup  d'hommes 
éclairés  forment  des  vœux  pour  que  cette  insti- 
tution reçoive  de  nouveaux  développements,  ne 
prouve  pas  moins  que  le  titre  féodal  de  nos  sei^ 
gneurs,  que  vous  y  donne  M.  le  baron  de  Mayer, 
combien  il  est  en  arrière  des  progrès  du  siècle. 

Votre  comnis^ion  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

-^  Le  sieur  Lamurv,  condamné  par  la  cour  d'as- 
sises de  Paris,  le  27  août  dernier,  à  7  années 
de  réclusion,  pour  vol  dans  une  maison  où  il 
était  depuis  4  ans  comme  ouvrier,  se  prétend 
innocent;  il  s'est  pourvu  en  grâce,  et  il  a  obtenu 
la  remise  de  l'exposition. 

Il  n'a,  dit-il,  trouvé  dans  la  procédure  aucun 
moyen  de  se  pourvoir  en  cassation  et  il  demande 
l'Intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  ré- 
vision de  son  procès. 

Les  juridictions  sont  invariablement  réglées 
par  la  loi.  Le  cours  de  la  justice  a  été  régulière- 
ment suivi  contre  le  sieur  Lamury.  La  Chambre 
ne  peut  rien  sur  sa  demande  en  revision. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  Marehal,  troisième  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Beauniont,  ex-lieutenant  de  cavalerie,  de- 
meurant à  Metz,  demande  que  la  loi  intervienne 
pour  fixer  Tordre  dans  lequel  devront  se  trouver 
les  couleurs   nationales  dans  les  cocardes,  et 

Su'elle  défende  aux  militaires,  aux  gardes  na- 
onaux,  aux  fonctionnaires  civils  de  porter  d'au- 
tres cocardes  que  la  cocarde  légale.  Il  motive 
celte  partie  de  la  pétition  sur  la  crainte  que  la 
dissemblance  tolérée  plus  longtemps  dans  Tor- 
dre des  couleurs  de  la  coi'urde  nationale  ne 
fournisse  un  signe  de  ralliement  aux  ennemis  de 
notre  glorieuse  Révolution. 

Il  demmde,  en  outre,  que  le  roi  soit  snpplié 
par  la  Chambre  de  déterminer  le  genrt;  d'orne- 
ment gue  devront  porter  la  coiffure  et  les  re- 
troussis  de  Thabiilement  militaire,  et  il  indique 
le  coq  gaulois  pour  ce  genre  d'ornemenr. 

11  demande  encore  que  le  coq  gaulois  rem- 
place le  fieur  de  lys  sur  la  décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

11  demande  enfin  que  la  rue  Fleur-de-Lys,  à 
Metz,  porte  désormais  le  nom  de  rue  d'Orléans. 

La  commiesion  a  pensé,  t^ur  la  première  partie 
de  la  pétition,  qu'il  était  raisonnable  de  souhai- 
ter que  la  cocarde  françaii^e  offrit  partout  le 
môme  ordre  dans  le  placement  des  coohturs  na- 
tionales; mais  si  elle  a  désiré,  commt*  le  pétition- 
naire, que  les  ennemis  du  gouvernement  actuel 
ne  ouesent  trouver  un  si^ne  de  ralliement  dans 
Tordre  des  couleurs  de  notre  cocarde,  elle  a  dû 
croire  qu'il  n^était  pas  besoin  de  recourir  à  la 
fui^sance  législative  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient. Bn  effet.  Messieurs,  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  du  24  octobre  1790,  ïi\e  le 
l'Iarement  des  couleurs  dans  le  pavillon  national  ; 
il  veut  que  le  rouge  soit  en  dehors,  le  blanc  an 
milieu,  et  le  bliu  en  dedan:«.  La  loi  a  donc  pro- 
noncé sur  le  placement  des  couleurs  nationales, 
et  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  mettre  à  exécution 
pour  donner  à  notre  cocarde  l'uniformité  que  la 
prudence  et  le  bon  ordre  veulent  y  rencontrer. 
Toutefois,  l'entière  exécation  de  cette  loi  a  paru 
assez  importante  à  votre  commission  pour  qu'elle 
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YQDS  proposât  d«  U  provoquer  par  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  rintérieun 

Sor  Ie9  antres  pointii  de  U  pétition,  votre 
comoiissiQn  ne  peut  que  voua  proposer  Tordre 
du  Jour-  Ka  effett  notroducUon  dea  cauieurs 
nationales  dftoa  la  décoration  de  la  Légion 
d'bQnnenr  a  satisfait  le  vceq  du  pétitionuaire. 
Des  réglementa  ont  statué  d'une  manière  conve- 
nable sur  les  ornementa  du  coaiunte  utilitaire. 
Et  relativepuènt  au  nom  de  Tune  des  rues  de  la 
ville  de  Metz,  c^est  au  conseil  municipal  h  ap- 
précier Topportunité  du  changement  demandé 
parle  pétitionnaire  et  à  le  provoquer. 

Ainsi,  votre  commission  s'est  arrêtée  ft  Tordre 
du  jour  sur  ces  derniers  objets,  et  elle  m'a 
ebargé  de  vous  proposer  le  renyoi  h  M.  le  mi-» 
nistre  de  l'intérieuri  de  la  partie  de  la  pétition 
qui  appelle  une  mesure  d'ordre  sur  le  placement 
des  couleurs  dans  la  cocarde  nationale, 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

^  1^  sieur  Bargain,  propriétaire  cultivateur  & 
Faouet  (Morbibanf,  demande  la  modification  de 
la  loi  qui  soomet  à  la  réélection  les  députés 
promus  ou  appelés  h  des  fonctions  publiques.  Il 
VQU'lrait  que  le  député  pût  être  observé  quelque 
temps  dans  sa  nouvelle  position,  et  pour  cela  il 
propose  d^  retarder  sa  réélection  jusqu'après  la 
session  dans  laquella  le  titre  de  fonctionnaire 
lui  aura  été  conféré. 

Cette  pétition  est  datée  du  23  août  dernier. 
Alors  la  loi  dont  il  s'agit  n'était  encore  qu>n 
prpjet,  et  le  pétitionnaire  pensait  avec  raison 

Su'il  pouvait  être  utile  de  faire  apprécier  Tobjet 
Q  sa  pétition  dans  la  discuwon  de  ce  projet  de 
loi.  Mais  la  loi  est  rendue,  elle  est  en  vigueur 
lors  de  la  discussion,  la  pensée  du  pétitionnaire 

a  d^ailiears  occupé  la  Chambre,  qui  p'a  pas  cru 
devoir  s'y  arrêter* 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l  ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  ^e  sieur  Ojssier,  médecin  à  Paris,  demande 
l'abolition  du  droit  de  patente  impQsé  h  ceux 
qui  exi  rrent  l'art  de  la  médecine. 

Il  prétend  qu'il  est  contraire  &  la  raison  et  & 
Tbumanité  de  soumettre  les  médecins  i,  l'impôt 
de  la  patente,  et  que  si  les  avocats  ne  sont  pas 
grevés  de  cet  impét  parce  qu'ils  exercent  une 
profession  libérale,  ce  motif,  à  plus  forte  raison, 
devrait  en  affranchir  les  médecins. 

Il  y  a  dans  la  demande  du  pétitionnaire  quel- 
que chose  de  juste  qui  frai^pe  les  esprits.  La 
patente  imposée  aux  médecins  semble  l^'ur  faire 
acheter  le  droit  de  soigner  les  pauvres  et  de 
soulager  Tbumanité  soulfrante.  Combien  n'y  a<»t- 
il  pas  de  médecins  qui  exercent  gratuitement 
leur  profession  t  Faut^il  que  leur  cbarilé,  qui 
s'épuise  déji  pour  les  malheureux,  soit  encore 
mise  à  contribution  par  le  Trésor  publie?  La  loi 
peut^lle  distinguer  ceux^  et  les  excepter  de  la 

patente? 

La  commission  s'est  demandé,  d'un  autre  cété, 
s'il  qe  conviendrait  pas  de  généraliser  Timpôtde 
la  patenta  en  Tétenuant  aux  professions  qui  en 
sont  altancbies,  plutôt  que  de  songer  à  en  dé- 
grever quelques-unes  de  celles  qui  en  sont 
chargées.  Ce  moyen  serait  tout  aussi  conforme 
à  la  ju.<tic6  et  mo  ns  dangereux  pour  nos 
finances.  It  éviterait  aux  médecins  dis  comparai- 
sons qui  les  ble8>ent,  et  au  gouvernement  des 
réclamations  de  la  uattire  de  celle  qui  vous  oc- 

eu  M 

Votre  comiuission  a  pensé  que  ces  consi<léra- 
tions  étaient  dignes  des  souiçitudes  de  la 
Gbambre',  qu'elles  pQurraientétre  utilement  oon- 


sultées,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  re- 
cettes, et  même  qu^elles  pourraient  provoquer 
une  proposition  sociale. 

C'e^t  pourquoi  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  d*ordonner  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements* 

(Le  déi'ôt  est  ordonné.) 

-^  Le  sieur  Rousseau,  électeuri  demeurant  à 
Paris,  demande  qu'une  récompense  civique  soit 
votée  à  ceux  àe^  députés  qui  ont  partagé  les 
périls  des  journées  de  Juillet,  et  qui  se  août  dé- 
voués pour  assurer  le  succès  de  la  Révolution  et 
pour  en  développer  les  généreuses  con>équence8. 

Des  disputés  que  les  ordonnances  de  Juillet  ont 
surpris  et  indignés  dans  la  capitale,  S'^  sont  livrés 
aux  inspirations  de  leur  patriotisme;  ils  ont  fait 
ce  quli  leur  était  impossible  de  ne  |)as  faire,  et 
ce  que  leurs  collègues  eussent  fait  en  face  des 
mêmes  événements.  Leur  récompense  se  trouve 
dans  le  succès  de  la  cause  nationale  et  dans  le 
triomphe  de  la  liberté.  La  Chambre,  au  reste, 
en  B'associant  aux  acies  antérieurs  k  sa  réunion, 
en  a  adopté  toutes  les  conséquences,  et  elle  a 
donné  à  ces  actes  le  vrai  caractère  politique  qui 
fuit  leur  autorité.  C'est  dans  Timérét  même  de 
cette  autorité  et  pour  ne  pas  l'affaiblir,  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  distinguer  entre  les  députés,  et  de 
ne  voir  que  la  Chambre  comme  auteur  de  toutes 
les  mesures  qu'elle  a  reconnues  et  adoptées. 

Entîn,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*uoe  loi 
rémunératrice  a  prononcé  sur  les  récompenses 
civiques  méritées  par  les  aqtesdu  mois  de  juillet* 
Cette  loi  signale  à  la  reconnaissance  nationale 
ceux  qui  ont  plus  particulièrement  affronté  les 
périls  ou  supporté  le  poids  dq  sacrilice.  U  ne 
reste  plus  rien  à  st.ituer  à  cet  égard. 

Ainsi,  sons  tous  les  lapports.  la  commission, 
qui  a  su  d'ailleurs  apprécier  les  sentiments  du 

Sétitionna're,  n'a  pu  que  vous  proposer  dépasser 
Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  RegnarJ,  maire  de  la  commune  de 
Messls  (Nièvre),  se  plaint  du  dommage  cau^é  par 
les  agents  de  la  Compagnie  de  dessèchement,  qui 
fouillent  les  prairies  de  cette  commune,  et  qui 
veulent  en  prendre  possession  comme  d*un  ma- 
rais i  dessécher.  Il  demandf,  en  consf^quence, 
la  revision  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
autorise  une  funeste  aiteinte  au  droit  de  pro- 
priété. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  loi  avait 
deux  Intérêts  ^  concilier  :  un  intérêt  privé  et  un 
intérêt  social.  L'intérêt  privé  réclame  le  libre 
exercice  du  droit  de  propriété;  l'intérêt  social 
sollicite  le  dessèchement  des  marais,  qui  doit 
ai^saiqir  l'air  du  pays  et  enrichir  les  prouuctions 
du  sol. 

Si  le  propriétaire  d'un  marais  est  impuissant 
ou  s'il  a  de  Tindifrérence  pour  en  faire  le  dessè- 
chement, la  Bociété  doit  trouver  dans  la  légis- 
lation et  dans  le  gouvernement  le  moyen  n'ob- 
tenir un  bienfait  que  Tiotérêt  privé  est  inhabile 
à  lui  procurer. 

Mais  en  même  temps  TintérêC  privé  doit  être 
iniiemnifé  d'une  manière  juste  et  convenable. 
Il  ne  doit  être  expose  ni  à  des  investigations  in- 
discrètes, ni  à  des  dommages  sans  réparation. 

CVst  aussi  ce  que  veut  lu  loi  du  16  septembre 
1807,  et  comme  le  pétitionnaire  n'en  signale  pas 
le<  vices  et  qu'il  se  phini  d'un  dommage  sans 
I  réciter  le  défaut  de  Karanlie,  sans  piHjuver  qu'il 
n'a  pas  été  jostemfnt  indemnisé,  volro  commis- 
sion vous  propose  de  passer  fc  Tordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Lepayao,  propriétaire  tt  éleeteor» 
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demeurant  à  Joay-aux-Â.rche8  (Moselle),  demande 
que  eeux  qui  ont  obtenu  la  décoratiofi  de  la  Lé- 
gion d'honneur  pendant  les  Gent-Jours,  soient 
autorisés  à  la  porter. 

Qu'une  amnistie  soit  accordée  aux  soldats  qui 
se  sont  t)aitus  cootre  les  citoyens  dans  les  jour- 
nées de  Juillet  ; 

Que  la  gendarmerie  reprenne  Tancien  nom  de 
maréchaussée,  et  qu'elle  soit  rendue  à  sa  vraie 
destination. 

Bnfin,  que  les  légionnaires  soient  payés  de  Tar^ 
riéré  de  leur  traitement. 

Deux  de  ces  demandes  sont  sans  objet  :  celle 
relative  aux  combats  de  Juillet  et  celle  qui  con- 
cerne la  gendarmerie. 

Le  gouvernement,  ni  la  conscience  publique 
n'incriminent  que  les  premiers  ordres  qui  ont  été 
donnés  pour  les  massacres  de  Juillet.  La  respon- 
sabilité légale  ne  repose  que  sur  les  ex-ministres 
qui  ont  été  poursuivis.  Les  peines  de  la  loi  ne 
peuvent  descendre  pour  atteindre  les  militaires 
qui  ont  exécuté  de  tels  ordres;  ainsi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  prononcer  une  amnistie  à  leur  égard. 

Quanta  la  gendarmerie,  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  pour  restituer  à  la  garde  natio- 
nale ses  attributions,  restreignent  suffisamment 
l'action  de  la  gendarmerie;  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, cette  action  est  utile,  elle  n'excite  plus 
aucun  ombrage,  et,  sous  ce  rapport^  vous  ne  vou- 
driez pas  prendre  la  demande  du  pétitionnaire 
en  considération. 

Il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  deux  autres 
points  de  la  pétition.  Les  décorations  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  accordées  dans  les  Cent-Jours, 
et  l'arriéré  do  traitement  des  légionnaires. 

Des  considérations  politiques  appellent  I  atten- 
tion du  gouvernement  sur  les  services  récom- 
Eensés  pendant  les  Gent-Jours;  les  récompenses 
ieiitôt  devenues  des  causes  de  persécution,  ex- 
citent un  vif  intérêt,  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
éprouvé  de  telles  vicissitudes. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  Chambre 
ne  pouvaii  être  indifférente  sur  un  tel  sujet. 

E^le  a  pensé  aussi  qu'il  était  conforme  à  la  jus- 
tice et  h  vos  précédents  de  prendre  en  considé- 
ration la  partie  de  la  pétition  qui  est  relative  à 
la  réclamation  de  l'arriéré  de  la  Lé^^ion  d'hon- 
neur. 

Mais  attendu  que  l'initiative  des  lois  appartient 
maintenant  aux  trois  branches  de  la  puissance 
législative;  d'un  autre  côié,  que  des  charges  ex- 
traordinaires sont  en  ce  moment  Imposées  à 
l'Btat/  la  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
d'ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  reuf^el^ne- 
ments  des  deux  parties  de  la  pétition  relatives 
aux  décorations  accordées  dans  les  Gent-Jours  et 
à  l'arriéré  du  traitement  des  légionnaires, 

IL  Bol«ey-d*AD|(1as.  Messieurs,  cette  de- 
mande est  aussi  juste  que  fondée,  et  mérite  par- 
ticulièrement de  fixer  toute  l'attention  de  la 
Chambre.  Bn  effet,  que  vous  demandent  les  péti« 
tionnaires?  Q*être  reconnus  dans  les  grades  et 
décorations  qu'ils  ont  obtenus  en  1815,  de  l'em* 
pereur  Napoléon- 

C'est  sous  le  glorieux  drapeau  tricolore  de 
Jemmapes,  d'Austerlitz  et  de  Brienne,  que  ces  no- 
minations ont  été  faites;  le  gouvernement  sous 
lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre  ne  les 
recunnalirait-il  pas?  Je  ne  puis  le  croire.  Quels 
motifs  pourrait-on  allégu«^r  pour  consacrer  un 
pareil  déni  de  justice?  Napoléon  ne  tenait-il  pas 
ses  pouvoirs  de  la  natioui  dans  les  Cent-Jours 
comme  auparavant?  N'étail-il  pas  comme  notre 


roi-citoyen,  l'élu  du  peuple?  Ses  actes  avaient 
force  de  loi  ;  il  n'était  donc  pas  au  pouvoir  du 
gouvernement  antinational  de  la  Restauration, 
d'annuler,  par  une  simple  ordonnance»  des  actes 
de  l'autorité  d'alors. 

Fdudra-t-il  admettre  que  le  gouvernement  créé 
au  même  titre  que  celui  de  Napoléon,  se  croit 
fondé  à  refuser  aux  Français  qui  les  premiers, 
en  1815,  firent  rétablir  notre  drapeau,  et  repousser 
la  déplorable  dynastie  imposée  par  l'étranger,  la 
récompense  des  services  qu'ils  rendirent  à  la 
cause  qui  triomphe  aujourd'hui,  ou  du  sang  qu'ils 
versèrent  »i  généreusement  pour  elle?  Non,  Mes- 
sieurs, une  semblable  supposition  ne  peut  venir 
à  l'esprit  d'aucun  de  nous. 

11  ne  peut  convenir  au  roi  Philippe  I^"',  élu  par 
la  nation,  et  après  une  Révolution  toute  nationale 
et  aussi  glorieuse  que  la  nôtre,  de  ne  pas  accueil- 
lir les  hommes  que  Louis  XVIII  et  Charles  X 
avaient  si  injustement  proscrits. 

On  s'appuiera  peut-être,  à  l'égard  du  traite- 
ment attaché  à  ces  décorations,  de  la  difficulté 
de  subvenir  au  payement  de  ce  traitement.  A 
cette  occasion,  Messieurs,  deux  questions  se  pré- 
sentant :  celle  de  la  reconnaissance  de  ces  no- 
minations et  celle  purement  financière.  Ce^  deux 
questions  doivent  être  divisées  :  quant  à  la  pre- 
mière, elle  ne  présente  aucune  difficulté,  c'est 
un  droit  acquis  d'autant  plus  respectable,  que 
tous  les  actes  publics  du  gouveruement  des  Cent- 
Jours  ont  reçu  leur  exécution,  et  que  tous  les 
jugements  et  arrêts, rendus  à  cette  époque  par  les 
triounaux,  ont  également  été  exécutés. 

La  seconde  question,  celle  du  traitement,  jet- 
terait, pour  l'arriéré,  le  Trésor  public  dans  une 
dépense  énorme,  et  ]e  ne  doute  pas  qne  les  pé- 
titionnaires n'y  aient  déjà  renoncé  pour  en  faire 
une  offrande  à  la  patrie. 

Le  Moniteur  a  déclaré,  dans  sa  partie  non  offi- 
cielle, qu'il  y  avait  environ  6,000  nominations. 
Oui,|i*anB  doute;  mais  il  aurait  dû  ajouter  que, sur 
ces  6,000  nominations,  près  de  3,800  ont  été  con- 
firmées, soit  par  Louis  aVIII,  soit  pas  Charles  X. 
Au  moyen  de  ces  confirmations,  les  titulaires 
n'ont  plus  droit  au  traitement,  puisque  toutes  les 
croix  accordées  depuis  1815,  à  l'exception  toute- 
fois decellespour  les  sous-ofncier^et  soldats,  sont 
purement  honorifiques,  resterait  donc  2.500  croix 
non  confirmées;  mais  il  faut  en  déduire  les 
braves  qui  ont  péri  à  LIgny,  léna  et  Waterloo, 
ou  que  le  désespoir  et  la  misère  ont  tuês  dans  le 
cours  de  15  années  d'humiliation  et  d'oppres- 
sion du  gouvernement  déchu. 

Il  faut  observer  encore,  Messieurs,  que  ces  no- 
minations desGent-Jours  ne  furent  pas  seulement 
pour  les  services  rendus  depuis  le  20  mars  jus- 
qu'au retour  des  Bourbons,  mais  qu'elles  furent 
aussi  la  récomP'Use  de  tous  lesbravesqui  avaient 
acquis  des  droits  que  l'abdication  de  Pontaine* 
bleau  ne  permit  pas  de  reconnaître  en  1814. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  MM.  les  ministres  des  finances  et  de 
la  t^uerre,  pour  qu'il  soit  statué  à  cet  égard  ainsi 
qu  il  appartiendrai  et  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  eolonel  Palxhans.  Je  viens  appuyer  la 
demande  faite  par  N«  Boissy-d'Angias.  Je  crois 
que  lu  pétition  mérite  rattention  de  la  Chambre; 
et  je  pourrais  à  cet  égard  citer  un  fait  qui  prou- 
verait la  nécessité  de  réparer  des  injustices 
commises.  Un  officier  q>ii  avait  tous  les  mériteS| 
qui  avait  perdu  son  sang  à  Waterloo,  et  à  qui 
la  croix  avait  été  refusée.  Ta  vu  accorder  à.  une 
personne  qui  ayait  tous  les  dén^éritep  possibles* 
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M.  Harehaly  rapporteur,  La  commission  a 
pensé  que  le  dépôtau  bureau  desreDsei^Dements 
qu'elle  vous  a  proposé  était  à  la  fois  un  lémoi- 
gna<];e  de  bieoyeillance  et  un  moyen  qu'elle 
fournissait  aux  membres  qui  jugeraient  à  propos 
de  faire  une  propostion  relative  aux  légionnaire?, 
de  s'entourer  ae  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
peut  les  éclairer. 

Une  voix  :  Une  pétition,  relative  à  Tarriéré  du 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d*bon- 
ncur,  a  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  et 
uu  ministre  des  finances. 

M.  le  Prësldenl.  Une  délibération  antérieure 
ne  lie  pas  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  les  conclusions 
de  la  commission.) 

M.  HarehaL  rapporteur j  continue  : 

—  Le  sieur  Bioreaux,  demeurant  à  Paris,  se 
fait  l'organe  des  habitants  du  quartier  du  Jar- 
din-du-Roi,  et  demande,  au  nom  de  celte  partie 
de  la  po,  ulation  de  la  capitale,  que  la  rue  du 
Gril  soit  prolongée  pour  être  rendue  à  la  circu- 
lation qui  s'y  trouve  interrompue  par  la  cons- 
truction des  bâtiments  qui  ont  iigrandi  l'hôpital 
de  la  Pitié. 

Il  motive  cette  demande  sur  l'avantage  qu'elle 
tend  à  procurer  à  la  circulation,  sur  I  opportu- 
nité d'offrir  du  travail  aux  ouvriers,  et  particu- 
lièrement sur  l'urgence  des  mesures  comman- 
diMs  par  la  salubrité  publique. 

Si  1  on  en  croit  le  pétitionnaire,  Técoulement 
des  eaux  pluviales  n'est  pas  assuré  dans  la  rue 
du  Gril;  elles  s'y  élèvent  souvent  à  plusieurs 

tneds,  et  toujours  il  en  reste  qui  croupit  dans 
es  parties  les  plus  basses,  et  qui  infecte  l'air  au 
point  de  compromettre  la  santé  des  habitants 
du  voisinage.  Le  pétitionnaire  annonce  nue  ces 
faits  ont  attiré  l'attention  du  consiil  de  salubrité, 
qui  les  a  signalés  dans  un  rapport  fait  à  Tauto- 
rité. 
Si  l'autorité  est  prévenue,  il  semble  que  cette 

aartie  de  la  pétition  soit  maintenant  sans  objet, 
laisce  qui  intéresse  la  salubrité  publique,  au  sein 
d'une  grande  population  comme  celle  de  Paris, 
doit  exciter  au  plus  haut  point  toutes  les  sollici- 
tudes; et  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  partie  de  la  pétition 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Bn  ce  qui  concerne  la  facilité  réclamée  par  la 
circulation  et  Topportunité  d'offrir  du  travail 
aux  ouvriers,  la  commission  a  pen^é  qu'il  y  avait 
lieu  de  8*en  reposer  sur  les  soins  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  sur  ceux  de  l'autorité  municipale. 
Bile  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  autre  patrie  de  la  péti- 
tion. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.) 

^  Le  sieur  Benoist  (Louis),  huissier  à  Reyies 
(Bure),  signale  un  inconvénient  de  la  législation 
sur  le  contrat  de  mariage,  et  propose  d  y  retoé- 
dier  par  deux  dispositions  additionnelles  à  notre 
Gode  civil. 

Le  pétitionnaire  fait  remarquer  que,  sous  le 
ré.ime  dotal,  les  immeubles  compris  dans  la 
consiitution  de  lOt  ne  peuvent,  sauT  certains  cas 
d'exception,  être  aliénés  ni  hypothéqués  par  hs 
époux,  tandis  que,  sous  les  autres  régim«*s,  b  s 
biens  delà  femme  peuvent  être  aliénés  et  hypo* 
théqués  avec  snn  consentement,  et  que  nién  e 
BOUS  le  régime  de  la  communauté,  qui  est  aujour- 


d'hui le  droit  commun,  le  mari  peut  seul  aliéner 
et  hypothéquer  les  biens  de  la  communauté. 

Sous  cette  législation,  des  époux  de  mauvaise 
foi  ont  vendu  et  hypothéqué  des  immeubles 
(*otaux,  dont  ils  ont  celé  la  constitution  dotale. 
Pour  se  procurer  des  capitaux  par  ce  moyen 
criminel,  ils  ont  annoncé  que,  mariés  sans  con- 
trat civil,  ils  jouis.^aient  des  avantages  du 
régime  de  la  communauté  légale.  Plus  tard,  ces 
époux  ou  leurs  héritiers  se  pontappnyés  de  leur 
contrat  de  mariage  pour  faire  annuler  la  vente 
ou  l'hypothèque  de  ces  immeubles,  que  la  cons- 
titution dotale  fixait  irrésistiblement  entre  leurs 
mains  pendant  toute  la  durée  du  mariage. 

Ces  préjudices  d'une  mauvaise  foi  si  criminelle 
répandent  une  niéfîance  fort  embarrassante  pour 
les  époux  qui  sont  réellement  mariés  sans  con- 
trat. Lorsque  ceux-ci  veulent  vendre  ou  engager 
les  biens  propres  de  la  femme,  on  leur  oppo^ie  la 
crainte  d'être  trompé  relativement  aux  conven- 
tions matrimoniales. 

C'est  àct'S  inconvénients  que  veut  remédier  le 
pétitionnaire,  en  vous  propisant  de  provoquer 
deux  dispositions  législatives  :  l'une  obligerait 
les  époux  à  faire  mentionner,  par  la  date  et  le 
nom  du  notuire,  leur  contrat  de  mariage  dans 
Pacte  de  la  célébration,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir opposer  ce  contrat  a  des  tiers;  l'autre  obli- 
gerait en  même  temps  l'officier  de  Tétat  civil  à 
recevoir  cette  mention  dans  l'acte  du  mariage. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  inconvénients 
signalés  par  le  pétitionnaire  ne  soient  réels.  Le 
remède  qu'il  propose  doit-il  être  adopté?  Peut- 
être  serait-il  mieux  de  faire  dépendre  les  effets 
de  la  constitution  dotale,  relativement  aux  tiers, 
(le  la  transcription  du  contrat  sur  les  registres 
hypothécaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  jugé  la 
demande  du  péiitionnaire  digne  d'intérêt,  elle  a 
pensé  que  cette  pétition  pourrait  être  utilement 
consultée,  et  elle  vous  propose  d*eo  ordonner  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  M.  le  comte  d'Helmstatt,  demeurant  à  Hels, 
demande  la  suppression  du  monopole  du  tabac. 

11  signale  les  dommages  causés  par  ce  mono- 
pole; il  fait  le  tableau  des  avantages  que  procu- 
rerait la  liberté  de  là  culture  et  du  commerce  du 
tabac. 

Les  départements  de  TBst,  où  est  fixé  le  péti- 
tionnaire, sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  de 
l'état  de  choses  actuel,  ceux  qui  seraient  appelé;^ 
à  recueillir  avec  abondance  les  bienfaits  de  la 
suppression  du  monopole. 

La  culture  y  subit  les  entraves  d'une  méfiante 
restriction  ;  le  commerce  y  est  déshérité  d'une 
branche  d'industrie  qui  donnait  du  travail  aux 
ouviiers  et  de  l'aisance  dans  la  contrée.  Les 
mœurs  se  familiarisent  avec  la  fraude,  à  la  vue 
d'une  active  contrebatide  qui  soutient  avec 
avantage  la  concurrence  de  la  régie  dans  ces 
déparlements. 

Le  pétitionnaire  signale  encore  une  injustice 
dont  la  suppression  du  monopole  ferait  cesser  les 
effets  dans  le  département  de  la  Moselle.  Lors  de 
la  première  assiette  de  la  contribution  foncière, 
cette  contribution  fut  proportionnellement  plus 
élevée  dans  le  département  de  la  Moselle  que 
daos  les  autres,  à  cause  de  la  richesse  qu'y  ré- 
pandait la  libre  culture  du  tabac.  Cette  source 
de  prospérité  est  tarie,  et  la  charge  est  restée 
la  même. 

Le  pétitionnaire,  enfin,  pense  qu'après  une  Ré- 
volution faite  dans  rintérêt  de  la  liberté,  la  Cham- 
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bre  accueillera  une  deuiaiide  qui  tend  à  rendre 
libre  une  industrie  dont  le  gouvernement  ne  peut 
cun^^erver  le  monopole  sans  dommage  pour  la 
richesse  nationale  et  sans  injustice  pour  les  ci- 
toveos. 

La  liberté  rendue  à  la  culture,  à  la  fabrication 
et  au  commerce  du  tabac,  priverait  le  fisc,  il  est 
vrai,  des  40  millions  que  produit  cette  branche 
des  revenus  publics. 

Mais  l'industrie  privée  serait  dotée  de  nouveaux 
moyens  de  fabrication  et  de  commerce,  qui, 
entre  ses  mains,  deviendraient  plus  productifs 
que  sous  la  direction  du  gouvernement,  et  qui 
contribueraient  puissamment  à  accroître  la  ri- 
chesse sociale;  celle-ci,  à  i^on  tour,  serait  géné- 
reuse envers  le  Trésor  public.  L^accroissement 
des  capitaux,  la  valeur  et  le  mouvement  donnés 
à  la  propriété  foncière,  un  impôt  spécial  établi 
sur  la  vente  du  tabac,  restitueraient  dans  les  reve- 
nus de  rstat  plus  des  40  millions  qui  ont  fait 
défendre  et  soutenir  jusqu'aujourd'hui  Texistence 
du  monopole  du  tabac. 

Votre  commission  ne  s'est  dissimulé  ni  la  cir- 
consMeciion  avec  laquelle  il  fallait  traiter  les 
innovations  en  matières  d'impôt,  ni  les  ménage- 
ments par  lesquels  il  faut  conserver  à  nos  finan- 
ces le  mouvement  et  la  ponctualité  réclamés  par 
les  besoins  du  gouvernement  et  par  le  crédit 
public.  Mais,  en  même  temps,  votre  commission 
a  pensé  que  la  pe^tition  pourrait  être  consultée 
avec  fruit,  et  qu'elle  pourrait  devenir  plus  tard 
le  sujet  d'une  utile  proposition.  C'est  pourquoi 
elle  vous  propose  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements. 

M.  Paixhans.  Il  est  d'autres  pétitions  adres- 
sées par  les  habitants  du  département  de  la 
Moselle  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  réunies  & 
celle-ci.  Ce  pays  mériie  une  considération  par- 
ticulière et  sous  plus  d'un  rapport.  Le  comte 
d'Helmstatty  qui  n'est  pas  de  Metz,  est  un  proprié- 
taire très  riche  de  ce  pays  ;  il  a,  je  croiâ,  un  mil- 
lion dans  l'indemnité,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  dans  les  opinions  constitutionnelles;  il 
s'intéresse  à  son  arrondissement,  et  cette  pétition 
en  est  une  preuve.  Je  crois  qu'elle  mérite  toute 
la  bienveillance  de  la  Chambre,  et  ie  désirerais 
que  cette  bienveillance  s'étendit  au  delà  du  dépôt 
au  bureau  des  renseignements;  je  demande  le 
renvoi  au  ministre  des  finances.  (Appuyé!) 

M.  Harehal,  rapporteur,  La  commission  a 
pensé  que  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments ne  devait  pas  être  considéré  comme  une 
simple  formalité,  mais  comme  une  prise  en  cori- 
sidéraiion  de  la  pétition  par  la  Chambre.  Elle  n'a 
pas  cru  devoir  vous  proposer  le  renvoi  aux  mi- 
nistres, parce  qu'elle  a  pensé  qu'il  n'était  guère 
possible  d'espérer  que  la  pétition  obtînt  auprès 
des  ministres  un  résultat  prompt  et  satisfaisant 
dans  les  circonstanc  s  actuelles. 

(La  Chambre  adopte  la  conclusion  de  la  com- 
mission.) 

H.  Harehal,  rapporteur,  continue  : 
—  Le  sieur  Fouquier  d'IngL  bert  appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  les  avantages  d'une 
marque  de  garantie  dont  devraient  être  pourvus 
tous  les  tissus  soumis  à  la  teinture. 

11  croit  que  ce  moyen  serait  avantageux  au 
consommateur,  qui  ne  pourrait  plus  être  trompé 
sur  la  teinture  û^s  étoffes;  et  que  ce  même  moyen 
protégerait  notre  commerce,  en  lui  rendant  la 
confiance  sans  laquelle  les  étrangers,  plus  habiles. 


ou  de  meilleure  foi  dans  l'art  de  la  teinture,  lui 
feraient  subir  une  fâcheuse  concurrence. 

Le  pétitionnaire,  en  attachant  une  rétribution 
àPestamnille  du  teint,  rendrait  encore  la  marque 
de  garantie  profitable  au  Trésor  public. 

votre  commission  a  pensé  que  les  motifs  qui 
ont  fait  soumettre  les  matières  d'or  et  d'argent  à 
une  marque  de  garantie  dans  le  triple  intérêt  du 
commerce,  du  public  et  du  fisc,  n'existaient  pas 
ou  demeuraient  sans  force  relativement  à  la  tein- 
ture des  étoffes. 

Cette  branche  d'industrie  n'encourage  pas  la 
fraude  par  des  bénéfices  consi'iérables.  La  qualité 
du  teint  est  d'ailleurs  assez  facile  à  reconnaître 
dans  la  plupart  des  étoffes.  Enfin,  la  libre  con- 
currence, qui  conduit  toujours  le  choix  du  con- 
sommateur vers  la  bonne  foi  du  fabricant,  est  un 
moyen  plus  efficace  que  la  garantie  attachée  aux 
estampilles  du  gouvernement. 

Comme  impôt  indirect,  le  projet  du  pétition- 
naire ne  renferme  ni  les  faits  ni  les  développe- 
ments qui  seraient  pronres  à  le  faire  apprécier. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  commission 
m*a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  nommé  Buguet,  originaire  de  Saône-et- 
Loire,  est  maintenant  détenu  dans  la  maison  cen- 
trale de  Riom.  Depuis  le  commencement  de  1828, 
il  y  subit  une  réclusion  qui  doit  durer  5  an- 
nées, aux  termes  d'une  condamnation  prononcée 
contre  lui  pour  crime  de  faux,  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Lons-le-Saulnier  en  date  du  6  décem- 
bre 1827. 

Il  demande  que  la  Chambre  se  fasse  rendre 
compte  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  l'instruc- 
tion qui  l'a  précédé;  que,  par  votre  intervention, 
la  cour  de  cassation,  instruite  des  vices  de  la 
procédure  et  de  la  fausse  application  de  la  loi, 
auoule  la  condamnation  dont  le  pétitionnaire  subit 
en  ce  moment  toute  l'injustice. 

Ce  simple  exposo  des  faits  dispense  le  rappor- 
teur d'entrer  dans  d'autres  détails.  La  Chambre 
jugera  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  à  l'égard 
duquel  le  coniamné  a  laissé  écouler  le  délai  du 
pourvoi  à  la  Cour  de  cassation  est  devenu  uno 
uécision  souveraine  qui  doit  être  respectée. 

Il  ne  reste  plus  au  coniamné  que  le  recours 
en  grâce  pour  lequel  le  pétitionnaire  doit  s'adres- 
ser directement  au  roi.  La  Chambre  n'y  peut  in- 
tervenir, et  la  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  SapeY,  quatrième  rapporteur.  Messieurs, 
les  sieurà  Moysen  et  Beyraud,  docteurs  en  mé- 
decine, à  Paris,  demandent  à  la  Chambre  que  la 
mémoire  de  Manuel,  expulsé  jadis  de  cette  en- 
ceinte, soit  réhabilitée  par  une  nouvelle  délibé- 
ration des  représentants  de  la  nation. 

Une  juste  indignation,  un  sentiment  commun 
à  tous  les  bons  Français,  a  dicté  cette  pétition. 
Bn  effet.  Messieurs,  peut-on  se  rappeler  de  sang- 
froid  l'acte  par  lequel,  renouvelant  unedes  scènes 
les  plus  désastreuses  de  la  Révolution,  une  par- 
tie de  la  législature  attenta  aux  droits  de  ta 
législature  entière,  viola  la  liberté  des  opi- 
nions et  outragea  dans  un  député  le  caractère 
dont  elle-même  était  revêtue?  Bt  pourquoi? 
parce  que,  voulant  tirer  de  la  vérité  une  consé- 
quence utile  à  la  dyna^^tie  qu'elle  a  blessée,  ce 
député  énonçait  un  fait  qu'elle  affer*tait  d'ignorer. 

Sans  donner  à  l'orateur  le  temps  de  s'expliquer, 
les  plus  Yiotents  interprètes  <le  la  faction  contre- 
révolutionnaire  demanièrent  sou  expulsion,  et 
à  la  voix  d'un  président  de  cette  Chambre,  les 
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mains  qui  n'oat  di^oit  de  m^U  me  1^  crime,  osè- 
rent Fe  porter,  m  Pied  même  de  cette  tribune, 
Buruo  bomrne  revêtu  de  votre  caractère,  sur  un 
membre  de  la  Ctie  libre  ot^  vous  slégw- 

L'outrage  fait  à  toui  les  députés  oans  la  per-» 
sonne  d^  Manuel  pouvait-il  rester  impuni  ?  Non, 
Messieurs;  aussi,  depuis  longtemps  l'indignation 
publique  a  stigmatisé  ceojL  qui  l'ont  provoqué^ 
et  l'homme  qui  l'a  exécutée 

En  désertant  les  bancs  dont  on  arrachait  leur 
collègue,  une  partie  de  la  reprépentstion  nntio- 
nale  a  protesté  contre  cq  sacrilège;  enMn  lois- 
qu'upe  mort  prématurée  est  venue  ravir  it  nos 
besoins  futurs  un  des  hommes  qui  \e^  avait  le 
mieux  pressentis,  un  des  hommes  qui  les  avait 
le  mieux  servis,  les  élt  ges  et  les  regrets  de  la  foule 
qui  se  pressait  autour  de  son  cercueil,  ont  ma- 
nifesté son  exécration  poi>r  l'aftenat  qui,  sans 
doute,  a  précipité  la  fin  de  ce  célèbre  orateur. 

Votre  commission,  tout  en  convenant  qu'une 
réputation  qui  n*a  pu  être  flétrie  par  la  faction 
qui  a  banni  Manuel  de  cette  enceinie»  n*a  pas 
iiesoin  d*éire  réhabilitée,  m*a  chargé  néanmoins 
de  vous  proposer  de  renvoyer  la  pétition  des 
sieurs  Moysen  etB'yraud  à  la  commission  nom-» 
mée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
honneurs  à  décerner  aux  grands  citoyens* 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

—  Le  sieur  Poutbier,  demeurant  à  Paris,  an-»- 
ciru  adjudant  sous-officier  au  IS""  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  demande  que  les  peosions  et  les 
décorations  accordées  aux  militaires  qui  ont  cpm^ 
battu  à  Waterloo  leur  soient  confirmées. 

Plusieurs  pé'itionnaires  ont,  à  diverses  repri- 
ses, appelé  Tattention  du  gouverut^ment  sur  les 
militaires  que  la  seconde  prétendue  nestauration 
a  dépouillés  des  grades  et  des  décorations  qu'ils 
avaient  obtenus  sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo. 

Déjà  le  maréchal  Gérard  a  rappelé  dans  les 
cadres  de  l'armée  un  jgrand  nombre  d'officiers 
et  de  sous-officiers  qui  étaient  en  retraite  ou  en 
réforme;  son  successeur  est  animé  des  mêmes 
sentiments  à  l'égard  de  sas  compagnons  d'urmes 
dont  il  a  I  artagé  les  dangers  et  la  gloire.  Ainsi, 
le  sort  des  otliciers  de  Tancienne  armée  s'est 
amélioré  et  s'améliore  tous  les  jours. 

Vous  le  voyes.  Messieurs,  il  s  agit  d'une  ques- 
tion de  haute  importance.  En  examinant  ce  prin* 
cipe  d'une  ret  onnais.'tance  générale  des  pensions 
et  des  décoraiions  accordées  pendant  les  Cient- 
J()urs,  si  on  le  proclame  pour  It-s  militaires,  ne 
faudra-t-U  pas  l'étendre  aux  fonctionnaires  et 
employés  civils?  Celte  reconnaisstsjnce  des  fien- 
sions  et  des  dé'  orations  entraînerait  nécessaire-* 
ment  celle  des  grades;  il  en  résulterait  encore 
une  augmentation  considérable  de  dépenses,  qui 
pèserait  sur  les  contribuables,  déjà  accablés  d'im- 
pôts, surtout  daud  uq  moment  où  rort^anisation 
de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  exige  de  leur 
part  de  nouveaux  sacrifices. 

Ces  considérati*  us  ont  déterminé  votre  com- 
Uiii^sioo  è  vous  proposer  le  dénôt  au  bureau  des 
renseignements  de  la  pétition  du  sieur  Poutbier. 

(l^e  dépôt  e^t  ordonné.) 

•^Le  sieur  Durut,  à  Bapaume,  département  du 
Pas-de*Calais,  appelle  Tatieotion  de  la  Chambrf 
sur  l'instituliou  des  justices  de  paix. 

Le  péiitionnaire  pense  que  la  loi  organique  des 
justices  de  paix  du  24  août  1790,  seiaii  plus  en 
hdrmonie  aveo  nos  iostitu'ions  actuelles  que  celle 
du  mois  de  ventôse  an  IX,  qui  a  supprimé  les 
asiFesaeurs. 

U  8^  piajiQi  dQ  1^  q^e  la  plupart  des  juges  da 


paix  des  cantons  ruraux, n'ayant  pas  les  premières 
notions  du  droit,  ne  peuvent,  par  conséquent, 
rédiger  leurs  actes,  et  sont  obligés  de  renvover 
les  causes  à  une  autre  audience  pour  avoir  le 
temps  de  faire  faire  la  rédaction  de  leurs  Juge-* 
mentspar  un  tiers;  il  en  résulte  des  déplace- 
ments et  des  frai<<  pour  les  jusiiciab'es. 

Gomme  l'a  dit  U,  Henrion  de  Penser,  il  ne  But" 
fit  pas  pour  bien  remplir  les  fonctions  booo- 
rames  de  juge  de  paix,  d'être  l'homme  le  plus 
probe  de  son  canton,  il  faut  aussi  avoir  des  con- 
naissances judiciaires;  mais  chacun  sait  combiea 
il  est  difficile  de  trouver  dans  les  campagnes  des 
sujets  qui  réuâssent  toutes  ces  qualités* 

ta  pétition  du  sieur  Durut,  ne  renfermant  d*ail^ 
leurs  aucunes  vuet  utiles  sur  Tinstltution  dea 
justices  de  paix,  votre  commission  m*a  chargé 
d^  vous  proposer  de  passer  &  l'ordre  du  Jour» 
(Adopté.)  '^  * 


que 
12 

de  leurs  pensions. 

Le  pétitionnaire  ne  s'explique  pas  as?ei  clai- 
rement sur  les  pensions  dont  il  s  agit)  il  y  en  a 
de  deux  espèces  :  les  unes,  concédées  à  litre  gra* 
tuit;  les  autres,  pour  des  services  rendus  ft  J*Biat. 
Quanta  ceile^^-ci,  il  est  incontestable  que  ceux 

aui  les  possédaient  avant  leur  exil,  sont  en  droit 
'en  réclamer  les  arrérages;  mais  tout  porte  à 
croire  que  le  pétitionnaire  a  entendu  désigner 
les  peosions  concédées  à  titre  gratuit.  A  Tégard 
de  ces  pensions ,  votre  commission,  malgré  le 
vif  intérêt  qu'inspirent  de  longues  inforlunf^e,  n'a 
pas  nu  perdre  de  vue  que  la  loi  qui  a  été  rendue 
le  11  septembre  dernier,  a  limité  la  restitution 
des  arrérages  des  pensions  de  cette  natore.  Bn 
oonséquenoe,  la  oommission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétt« 
tiou  du  sieur  SoreL 

M.  Eiabbey  de  Ponplerree.  Je  viens  tous 
rappeler  que  dans  la  séance  du  2  septembre  der- 
nier, je  demandai  la  supprefion  de  rarticle  2  du 
projet  de  loi  tendant  à  rapporter  les  artioles3 
et  7  de  la  loi  dn  12  janvier  1616,  parce  qu'il  sem* 
blait  entraîner  le  refus  des  arrérages  des  pen- 
sions accordées  pour  services  nndtts  à  rBtat, 
pensions  qu'il  faut  bien  distinguer  deeelleaqni 
ont  été  concédées  à  titre  gratuit.  Voici  ce  que  le 
ministre  de  l'intérieur  répondit  alors  à  mes  ob* 
servations  i 

«  L'éclaircissement  que  demande  le  préoploant 
est,  si  je  ne  me  trompe,  celui-ci  :  U  a  dit  qu'il 
y  avait  2  espèces  de  pen^^ions,  les  nuea  concé- 
dées à  titre  gratuit,  les  autres  pour  des  services 
rendus  à  l'Etat.  11  parait  croire  que  ces  dernières 
pensions  ont  été  retirées  à  ceux  qui  en  jouis- 
saient, et  il  demande  que  les  arrérages  de  ces 
pensiuns  puissent  être  p-tyés.  Bh  bienl  il  ma 
semble  que  pour  ces  pensions,  la  question  reste 
entière.  Biles  ne  sont  évidemment  pasco  nprises 
dans  la  loi  du  12  janvier.  Ceux  qui  en  jouissaient 
sont  en  droit  d*en  réclamer  les  arrérageai  s^ils 
établissent  qu'elles  n'étaient  pas  concédées  a  titre 
gratuit. 

Il  est  donc  évident  que  l'articlf  %  delà  loi  que 
nous  discutions  alors  n'avait  point  trait  aux  pen- 
sions obtenues  pour  services  rendus  à  l'Btat  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétitioni  dont  vous  veoei 
d'eniendre  le  rapport,  au  ministre  de  la  justice  et 
aux  ministres  des  fioanceSi  pour  la  partie  qui 

coocerue  les  pamioDs  d#  cetta  naturot 
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(Mt  le  rapporteur  De3'pppo8epoiatàradoptioQ 
de  ce8  conclusions.) 
(Lie  double  reoyoi  e^t  ordoaaé.) 

H.  Sa|iey,  rapporteur,  continue  : 

—  I^e  sieur  FouKeroj.  demeurant  à  Pari?,  de- 
mande que  sur  le  crédit  de  ^  millioos  accordés  à 
M.  le  ipini^tfQ  de  l'intérieur  bour  venir  au  secours 
de  la  classe  ouvrière  dt*  Ptins,  en  remployant 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  1,500,000  francs 
eoleot  de>tiné9  &  la  construciion  de  tombeaux 
dans  les  cimetières  de  la  capitale. 

Le  pétitionnaire  préiemi  que  la  vente  qui  sera 
faite  je  c«b  (umbeaux  aux  individus  qui  veulent 
élever  des  monumetitp  puriiculiers  à  leurs  pa- 
rents on  à  |eur9  omis  produira  un  bénéfice  de 
50  0/0  et  qu'ainsi  l'Btat  sera  ampiement  dédom- 
magé de  ^es  avances. 

Cette  proposition  ne  parait  pas  devoir  être  ac-» 
cueillie;  TBtat  d'aîlleur»  ne  rt^tjreiai^  paq  le  bé- 
néfice qu*on  lui  promet,  puisque  construisant  sur 
un  terrain  qui  apiardent  à  la  ville  de  Pan»,  il  se 
trouv*iri|ît  placé  diliis  ralternaiive  de  Taclieier 
ou  d^bnndonner  les  constructions.  Mais  ce  qui 
atténue  bé3UCouo  le  mérite  de8  idée?<  philantro- 
piques  du  sieur  FougproU  c'est  qu'il  demande  à 
être  chargé  de  la  ppqstructiou  de^  tombeaux 
moyennant  la  remise  dQ  ^0  0/0  sur  le  moulant  des 
bénéfices  da  la  vente. 

Votre  commission  a  l'bonnear  de  vou»  pro- 
poser de  paB.^ep  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Puugepol.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Duronohereau  atné«  ancien  négo^ 
ciaot,  propriétaire  à  nie  de  Saint-Denis,  dépar- 
tement de  la  Seine,  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
en  obtenir  la  dtiptitution  du  maire  de  sa  con)- 
muoé. 

La  pétitionnaire  prétend  que  ce  fonctionnaire 
s'est  rt-ndu  coupable  des  plus  gravea  excè»;  qu'il 
tolère  Ih  désordre  dans  li|  commune  coiifi«*e  à  son 
administration,  même  des  vols  avec  effraction, 

{\9itce  que  leurs  auteurs  sont  ses  parents.  Bnfin, 
e  sieur  Duronchereau  affirme  que  le  suus^préfet 
de  Saint'Defiis,  auquel  il  s'est  vainement  adres>é, 
lui  a  dit  que  si  le  ministre  de  rimérieur  avait 
connaissance  de  tous  les  f^riefd  imputée  à  ce 
maire,  il  le  ferait  mettre  en  jugement, 
Celte  réponse,  Messieurs,  suffit  pour  démontrer 

3ue  les  (lUintes  du  pétitionnaire  ne  sont  fias  fon- 
ées  Qu  sont  du  nipins  fort  exagérées,  En  effet, 
comment  supposer  que  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  aurait  négligé  d'instruire  le  préfet  de  la 
Seine  des  faits  graves  articulés  contre  ce  maire 
par  le  sieur  Dif  ronchereau,  et  dont  il  prétend  avoir 
lourni  des  preuves? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  votre  commission 
a  pensé  quUl  était  de  l'intérêt  de  l'ordre  public 
et  de  t*honneur  du  maire  inculpé,  que  «le  pareilles 
dénonciations  fu8^ent  vérifiées,  afin  que  la  jus- 
tice soit  à  II  ème  de  prononcer  entre  le  plaignant 
et  le  maire.  C'est  d'aiirè^  cette  considération  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  à  M.  le  minii$tre  de  l'intérieur  la  pé- 
tiiion  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte. 

Un  membre  :  Je  demande  en  môme  temps  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  afin  que  lu  réa- 
lité des  faits  imputé:»  soit  constatée.  C'est  dans 
l'intérêt  du  maire  lui-même  que  je  rt^clame  ce 
renvoi. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  et  ao  mioiatre  de  U  justice.) 


M.  Siipey,  rapporteur  continue  ; 

—  Le  sieur  Géry,  à  Garcassonne,  expose  à  la 
Chambre  qu'il  a  été  condamné,  en  l'an  XIV,  & 
6  ans  de  fers  et  qu'il  a  subi  sa  peine;  mais  que, 
depuis  sa  sortie  du  bagne,  il  a  été  plac4  0ous  la 
surveillance  de  la  police  qui  le  tl^nt  éloigné  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants. 

La  réclamation  du  l'ieur  Géry  soulève,  Messieurs, 
une  question  qui  acquiert  d'autant  plus  d'impor- 
tance que  te  nombre  dt's  individus  q^i  se  trouvent 
dans  sa  position  augmente  tous  les  jours. 

La  mise  en  surveillance  introduire  P9r  le  Code 
pénal,  donne  lieu  i  des  inconvénients  graves-, 
les  individus  qui  y  sont  assuj^  ttis  éprouvent  des 
vexations  de  toute  espèce  ;  de  sorte  qu'une  me- 
sure cr<^ée  pour  la  sécurité  de  la  société  tourne 
à  son  préjudice. 

L'unique  but  de  la  mise  en  surveillonre  est  de 
garantir  Ja  société  contre  de  nouveaux  crimes 
ei  délits  qui  pourraient  être  commis  par  des 
hommea  sortis  des  bagnes  après  Texpiration  de 
la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés. 

D'après  Tarticle  1 1  du  Code  pénal,  la  mise  en 
surveillance  est  consiiiérée  comme  une  peine 
correctionnelle.  L'article  47  dispose  que  les  roi)<« 
damné.4  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclu- 
sion seront  de  plein  droit,  quoiqu'ils  aient  subi 
leur  peine,  et  i  endant  toute  leur  vie,  aous  la 
surveillance  de  la  biiute  police  de  TEtat- 

Ainsi,  voilfi  une  peine  déclarée  4  la  fois  cor- 
rectionnelle et  perpétuelle,  ce  qui  ne  B'»ocorde 
pas  ensenible.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraor» 
dinaire  encore,  c'est  que,  d*après  l'article  100  du 
même  Code,  la  mise  en  surveillance  n^est  pas 
mêine  upe  peine;  le  Code,  dans  pet  article,  s'ei-» 
prime  ainsi  d.ms  le  cas  qu'il  prévoit  :«  Il  ne 
sera  prononcé  aucune  peine,  »  Puis  il  ajoute  : 
M  Les  accusés  pourront  néanmoins  être  envoyés, 
pendant  5  ans  et  au  plns  jusqu'à  10,  sous  la  sur- 
veillance pp*u:iale  de  la  haut»  police,  » 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  articles  44  et  suivants 
état))is!>entqu*on  peut  se  libérer  de  la  surveillance 
moyenn>nt  un  cautionnement;  il  s'ensuit  que 
la  surveillance  é(ant  considérée  comme  une 
peine  dans  le  sens  légal,  les  justiciables  ne  sont 
pas  tous  égaux  devant  la  loi,  pnii^qne  les  uns 
peuvent  se  soustraire  avec  de  l'argent  ^  une 
peine  que  d'autres,  moins  favorisés  de  la  fortune, 
sont  obligés  de  (*ubir  dans  toute  la  rigueur. 

Après  avoir  fuit  se^itir  lea  inconvénients  qui 
résultent  des  divers  articles  du  C  ide  pénal,  rela* 
tifs  à  la  mise  en  surveillance,  je  dois  ajouter 
que  les  malheureui^  qui  y  sont  assujeUis  sont 
frappés  d*un  sceau  de  réprobation^  sont  repous- 
sés des  ateliers,  et  trouvent  difliqilement  du  tra-* 
vail  pour  assurer  leur  existence;  en  sorte  que  le 
manque  de  ressources  contribue  à  les  entraîner 
de  nouveau  dans  la  carrière  du  crime. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  suFfîrait  de 
signaler  au  gouvernement  les  fausses  voies  dans 
lesquelles  sont  entrés  les  hommes  qui  ont  pré- 
side à  la  rédaction  du  Code  pénal ,  pour  être  assuré 
qu'il  s'empressera,  dès  que  les  circonstances  le 
lui  permettront,  de  s'occuper  de  la  rérorme  des 
arti(  les  de  ce  Code  que  je  viens  de  signaler,  con- 
cernant le  inoded*exercer  la  mise  en  surveillance 
dont  le  pétitionnaire  parait  être  une  déplorable 
victime. 

D'après  tons  ces  motifs,  votre  commission  a 
rbonneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la  péti<« 
tiun  du  sieur  Géry  à  MM.  les  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intéfteur. 

(Le  double  renvoi  es(  or>lonnéO 

r-^  Le  sieur  Uautolin,  officier  retriité»  deoieu* 
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rantà  PiTi$:,  soPinterinterventinn  de  la  Chambre 
auprès  du  oiiDistre  de  la  guerre,  pour  obtenir 
qu  il  soit  procédé  à  une  nouvelle  organisation  de 
la  gendarmerie. 

Selon  le  pétitionnaire,  deux  précédents  minis- 
tres de  la  guerre,  MM.  de  Latoar-Maubourff  et  de 
Glermont-Tonnerre,  auraient  considérablement 
augmenté  le  nombre  des  officiers  de  la  gendar- 
merie, afin,  dit-il,  de  placer  leurs  protégés  sans 
avoir  égard  aux  règles  prescrites  sur  Tavance- 
ment  par  la  loi  du  10  mars  1818. 

Le  sieur  Hautelin  prétend  que,  par  suite  de  cette 
augmentation,  des  officiers  de  gendarmerie  pla- 
cés dans  quelques  arrondissements  n'ont  pas  plus 
de  10  hommes  à  commander.  11  pense  qu'on 
devrait  en  revenir  à  Torganisation  de  1813,  époque 
où  le  service  de  la  gendarmerie  était  plus  impor- 
tant qu*aujourd*hui  ;  il  en  résulterait,  dit-il,  une 
réduction  de  600,000  francs  au  moins  sur  les  dé- 
penses de  ce  corps. 

Cette  pétitionindiquantdeséconomies  qui  pour- 
ront se  réaliser  en  tout  ou  en  partie  par  les  soins 
du  gouvernement,  votre  commission  m*a  chargé 
de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

(La  Chambre  ordonne  te  renvoi.) 

—  Le  sieur  Texier-Ollivier,  ancien  préfet,  ré- 
clame le  pavement  d'une  indemnité  qui  lui  aurait 
été  accordée  pendant  les  Cent-Jours. 

Il  expose  qu'après  avoir  administré  successive- 
ment les  deux  départements  des  Basses-Alpes  et 
de  la  Haute-Vienne,  il  fut  remplacé,  à  l'époque 
de  la  première  Restauration,  et  rappelé  en  avril 
1815  a  la  tète  de  Tadminlstration  de  ce  dernier 
département,  d*où  il  fut  exclu  pour  la  seconde  fois 
au  second  retour  du  roi. 

Le  ministre  de  Pintérieur  pendant  le?  Cent-Jours, 
en  annonçant  au  pétitionnaire  sa  réintégration 
dans  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne,  le  prévint 

Î|u*il  lui  avait  été  accordé  par  l'empereur,  pour 
rais  de  premier  établissement,  une  somme  de 
5,000 francs  dont  il  n'a  pu  être  payéjusquMci,  ainsi 
que  de  ses  appointements.  On  a  constamment 
opposé  aux  réclamations  du  sieur  Ollivier,  qui  d  > 
tcntde  1817,  une  ordonnance  royale  du  29  juill  t 
1815,  qui  a  suspendu  indéfiniment  le  payement 
des  traitements  et  dss  indemnités  alloués  aux 
fonctionnaires  nommés  pendant  les  Cent-Jours,  et 
qui  n'aurdient  pas  été  confirmés  par  le  roi. 

Des  réclamations  de  la  même  nature  ont  déjà 
été  présentées  à  la  Chambre,  qui  n'a  pas  cru  de- 
voir les  accueillir.  On  a  pensé  que  ces  sortes  de 
créances  étaient  éteintes  par  nos  lois  sur  Par- 
hérè;  cette  opinion  a  été  fortifiée  depuis  par  la 
disposition  de  la  loi  du  11  septembre  dernier, 
relative  à  la  suppression  des  articles  2  et  7  de  celle 
du  12  janvier  1816  ;  elle  confirme  le  principe  qu'on 
ne  peut  revenir  sur  l'arriéré  provenant  de  la  sus- 
pension indéfinie  prononcée  par  les  ordonnances 
de  juillet  1815,  Fans  faire  revivre  toutes  les 
créafict  s  de  ceitë^  nature  qui  ont  encouru  la  dé- 
chéance, et  sans  compromettre,  par  conséquent, 
les  intérêts  du  Trésor. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  m*a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte. 
(Adopté.) 

—  Plusieurs  ouvriers  imprimeurs  en  lettres,  h 
Paris,  sollicitent  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  la  suppression  des  presses  mécani- 
ques. 

Tout  rooven  mécanique,  en  abrégeant  la  main- 
d'œuvre,  froisse  momentanément  la  classe  des 
ouvriers;  maia  11  diminue  le  prix  de  la  mar- 


chandise au  profit  de  tous  :  ainsi,  le  débat  entre 
le  travail  de  la  main  et  le  travail  mécanique,  est 
donc  un  débat  entre  l'intérêt  particulier  et  l'in- 
térêt général;  c'est  ce  que  les  pétitionnaires  n*ont 
pas  compris. 

Les  machines  à  tisser  et  à  filer  ont  aussi  suc- 
cessivement privé  de  travail  des  classes  très 
nombreuses  d'ouvriers,  et  cependant  elles  se 
sont  établies;  une  invention  utile  est  comme  la 
vérité,  que  chacun  est  obligé  de  reconnaître 
tôt  ou  tard.  Si  de  telles  Inventions  ont  éié  pro- 
tégées par  des  gouvernements  despotiques^,  à 
plus  forte  raison  doivent-elles  l'être  dans  un  Etat 
libre.  Aussi,  on  a  été  surpris  que  les  ouvriers, 
qui  ont  combattu  avec  tant  de  courage  et  de 
dévouement  dans  les  mémorables  journées  de 
juillet,  se  soient  décidés  à  vous  proposer  de  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  si  nécessaire  aux  déve- 
loppements de  notre  industrie,  lis  n'ont  pas 
rétléchi  qu'en  demandant  la  destruction  des 
presses  mécaniques,  Ils  demandaient  la  destruc- 
tion des  instruments  qui  servent  à  propager, 
pour  un  prix  très  modique,  l'instruction  du 
p«'uple  français  ;  ils  n'ont  pas  réfléchi  que 
si  la  France  n'avait  pas  de  presses  mécaniques, 
tandis  que  les  étrangers  qui  nous  environnent 
conserveraient  les  leurs,  il  en  résulterait  que  nos 
voisins  s'empareraient  du  commerce  de  la  li- 
brairie et  que  les  ouvriers  seuls  travailleraient. 
Ce  n'est  pas  seulem^-nt  aux  pétitionnaires  que 
l'absence  des  presses  mécaniques,  en  France, 
feraient  du  tort  :  elle  ruinerait  les  ouvriers  com- 
positeurs, les  graveurs  et  fondeurs  en  caractères, 
les  assembleurs,  les  brocheurs,  les  relieurs  et 
les  fabricants  de  papiers. 

L'introduction  des  presses  mécaniques  à  l'im- 
primerie royale  a  dû  nécessairement  produire 
dans  cet  établissement  le  même  efifet  que  dans 
le  commerce;  elle  a  entraîné  la  rédaction  du 
nombre  de  quelques  ouvriers,  qui  ont  dû  rece- 
voir, en  se  retirant,  des  pensions  ou  des  secours; 
mais  qu'à  cette  occa^iion,  des  ouvriers  étrangers 
h  rimprimerie  rojBle  s'immiscent  dans  ses 
règlements,  discutent  son  utilité  et  demandent 
sa  suppression,  c'est  ce  que  nous  ne  concevons 
pas. 

Il  est  résulté  des  renseignements  que  nous  avons 
nris  quUI  existe  1,200  ouvriers  imprimeurs  à 
Paris,  dont  240  sont  employés  à  i  Imprimerie 
royale.  S'il  y  a  dans  Paris,  comme  on  nous  l'a 
ai^suré,  20  presses  mécaniques,  c'est  environ 
200  ouvriers  imprimeurs  qui  sont  restt^s  momen- 
tanément sans  ouvrage.  Nous  devons  nous  en 
rapporter  à  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
occuper  cette  classe  d'ouvriers  qui  se  trouvent 
k'sôs,  et  pour  leur  donner,  au  be<«oin,  des  secours. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  prendre  en  considéra- 
tion la  p(>iitiori  des  ouvriers  imprimeurs  sous  le 
rapport  «les  avantages  ou  des  inconvénients  que 
peuvent  présenter  les  presses  mécaniques;  ils 
.  essent  d^être  dans  leurs  droits  en  demandant 
qu'on  porte  atteinte  à  l'industrie  d'autrui,  k  la 
liberté  qu'ils  ont  si  puissamment  contribué  à  éta- 
blir, et  dont  la  France  leur  couservera  une  éter- 
nelle reconnaissance;  qu'ils  se  confient  donc  à  la 
sagesse  du  rot  et  à  son  amour  pour  le  P'uple 
français. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
in^a  chargé  de  vous  proposer  de  i-as^er  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  péiition  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  dé  la  dèlibéralion 
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sur  les  articles  du  projet  de  loi  reUUifà  V organisa- 
tion de  la  garde  nationale. 

M.  Grillon  (Jean-Landry).—  Mais  il  est  impos- 
aibl'  de  reprendre  la  discu^^sion  quand  il  n*y ani 
ministre  ni  commissaire  du  gouvernement  pour 
soutenir  le  projet,  ni  rapporteur  de  la  commission 
pour  appuyer  les  amenaements  de  la  commission. 
{Hires.) 

M.  Berryer.  Mais  quand  le  ministre  serait 
présent,  il  ne  prendrait  pas  la  parole;  ainsi,  peu 
importe  son  at)sence.  (Murmures.) 

M.  Martin  Eiaffitte.  Le  rapporteur  sera  rem- 
placé par  un  autre  membre  de  la  commission. 

(Après  quelques  instants  d*hésitation,  M.  le  pré- 
sident annonce  que  la  discussion  va  commencer. 
Le  rapporteur  et  M.  Client,  commissaire  du  roi, 
entrent  dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  en  délibération 
l'article  20  de  la  commission,  21"  du  projet  adopté. 
11  commence  les  arlicieâ  du  titre  III. 

«  Ânrés  avoir  établi  le  registre  matricule,  le 
conseil  de  recensement  procédera  à  la  formation 
du  contrôle  de  service  ordinaire  et  du  contrôle 
de  réserve  ou  de  service  extraordinaire. 

«  Le  contrôle  de  service  ordinaire  comprendra 
tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement 
Jugera  pouvoir  concourir  au  service  habituel. 

«  Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les 
citoyens  pour  lesquels  le  service  habituel  serait 
une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne  devront  être 
requis  que  dans  les  circonstances  extraordinai- 
res. » 

La  commission  a  conservé  cette  rédaction  qui 
est  celle  de  Tarticle  19  du  projet  du  gouverne- 
ment ;  mais  elle  propose  de  mettre  entre  le  para- 
graphe 2  et  le  paragraphe  3,  celui-ci  : 

«  Néanmoins,  parmi  les  Français  Inscrits  sur  le 
reiiistre  matricule,  ne  pourront  être  portés  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  que  ceux  qui  sont 
imposés  à  la  contribution  personnelle,  et  leurs 
enfants,  lorsqu'ils  auront  atteint  Tà^e  fixé  par  la 
loi;  ou  des  gardes  nationaux  non  imposés  à  la 
contribution  personnelle,  mais  qui,  ayant  fait  le 
service  ordinaire  depuis  le  1<*'  août  dernier,  vou- 
dront le  continuer.  » 

Deux  amendements  ont  été  proposés,  l'un  par 
M.  Malaret  et  l'autre  par  M.  Falguerolles,  pour 
modifier  ce  paragraphe  de  la  commission. 

Amendement  de  M.  Malaret  : 

u  Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sur  les 
«  registres  matricules,  ne  pourront  être  port^^ssur 
'(  lecontrôledeserviceordmairisQueceux quisont 
M  imposés  aux  contributions  ou  foncière,  ou  per- 
«  sonnelleet  mobilière,  ou  des  patentes,  ou  à  ces 
«  contributions  réunies,  pour  une  somme  de 
«  10  francs  dans  les  campagnes,  pour  une  somme 
«  de  20  francs  dans  les  villes  de  20,000  âmes  et 
«  au-dessous;  pour  une  somme  de  30  francs  dans 
«  les  villes  au-dessus  de  20,000  âmes  »  et  leurs 
c  enfants  lorsqu'ils  auront  atteint  Tâge  fixé  par 
«  la  loi. 

«  Les  gardes  nationaux  moins  imposés  aux 
contributions  directes  ou  n'en  payant  aucune,  qui 
ont  fait  le  service  ordinaire  depuis  le  1*'  août 
dernier,  et  qui  voudront  le  continuer,  seront 
maintenus  sur  les  contrôles.  » 

Amendement  de  M.  Falguerolles  : 

a  Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sur 
le  registre  matricule,  ne  pourront  être  portés  sur 
le  contrôle  de  service  ordinaire  que  ceux  quisont 


imposés  au  rôle  des  quatre  contributions  directes 
dans  V ordre  du  tableau  ci-annexé  et...  (le  reste 
comme  au  projet). 

500  âmes  et  au-dessous. ...  10  f^. 

1 ,000  et  au-dessous. . .  15 

1 ,  500  et  au-dessous —  20 

2,000  et  au-dissous 25 

Au-dessus  de  2,000 30 

M.  Halaret.  Messieurs,  la  commission  a  pro- 
posé un  amendement  qui  a  pour  objet  d'exiger, 
comme  une  condition  de  l'inscription  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire,  le  payement  de  la  con- 
tribution personnelle.  Cette  disposition  est  néces- 
saire pour  8*assurer  du  domicile  réel  de  l'individu 
à  inscrire.  Mais  si  elle  offre  sous  ce  rapport  des 
garanties  suffisantes,  s'il  est  vrai  que  la  société 
puisse  confier  te  soin  de  sa  conservation  et  de 
son  repos  à  tous  les  Français  qui  payent  une  con- 
tribution personnelle,  il  reste,  ce  me  semble,  à 
examiner  dans  Tintérét  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  faire  le  service  ordinaire,  s'ils  peuvent  tous 
indistinctement  consacrer  une  partie  de  leur 
temps  à  ce  service,  sans  éprouver  des  pertes  qui 
seraient  trop  grandes  pour  plusieurs  d'entre  eux. 

Les  habitants  des  campagnes  et  ceux  des  villes 
qui  n'ont  pas  de  propriétés,  et  qui  néanmoins  sont 
soumis  au  payement  de  la  contribution  person- 
nelle, attendent  souvent  leur  existence  du  pro- 
duit de  leurs  journées  de  travail.  La  moindre  inter- 
ruption leur  fait  éprouver  les  privations  les  plus 
rigoureuses.  S'ils  sont  assujettis  au  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale,  ce  sera  pour  eux  une 
nouvelle  cause  de  détresse,  une  perte  de  temps 
qu'ils  ne  pourront  réparer. 

Sans  doute,  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires, ces  considératiood  n'arrêteraient  pas  leur 
zèle.  Si  notre  indépendance  était  menacée,  si 
l'ennemi  tentait  d'envahir  tout  notre  territoire, 
tous  les  Français  sans  exception  s'empresseraient 
de  courir  aux  armes  pour  les  défendre.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  seulement  de  prévenir  des  désordres 
partiels,  d'exercer  cette  surveillance  habituelle 
qui  constitue  te  service  ordinaire  de  la  garde  na- 
tionale, il  faut  laisser  ce  soin  à  ceux  que  leurs 
facultés  personnelles  mettent  à  portée  de  les  rem- 
plir, sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  un  dommage 
réel.  Le  service  sera  plus  régulier.  Les  gardes  na- 
tionaux appelés  à  le  faire  ne  se  trouveront  pas 
placés  dans  ralternative  de  manquer  à  leurs  de- 
voirs comme  citoyens  ou  comme  pères  de  famille  ; 
les  peines  encourues  pourront  leur  être  appli- 
quées, s'ils  les  méritent,  sans  que  les  sentiments 
d'bumanité  s'opposent  à  ceux  de  la  justice. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  trouvera-t- 
on un  conseil  de  discipline  qui  se  détermine  à 
condamner  un  père  de  famille  pauvre  à  la  prison, 
ou  seulement  à  une  garde  hors  de  tour,  lorsqu'on 
aura  la  certitude  que  la  peine  s'aggrave,  pour  lui, 
de  la  privation  de  sa  subsistance  et  de  celle  de 
ses  enfants?  Les  juges  seront  obligés  de  l'absou- 
dre, et  le  relâchement  dans  la  discipline  aura 
néanmoins  de  fSicheuses  conséquences. 

Ces  motifs  m*ont  déterminé,  Messieurs,  à  vous 
proposer  un  sous-amendement  qui  fixe  la  quotité 
d'impositions  directes  de  toute  nature  qui  devra 
servir  de  base  à  l'inscription  sur  le  contrôle  de 
service  ordinaire. 

Le  payement  d'une  somme  de  10  francs  dans 
les  campagnes,  de  20  francs  dans  les  villes  de 
20,000  âmes  et  au  -dessous,  et  de  30  dans  les  villes 
au-dessus  de  20,000  âmes,  su[fpose  que  l'indi- 
vidu qui  y  est  soumis  possède  une  petite  propriété 
ou  une  petite  industrie  qui  lui  permet  de  sacri- 
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fier  quelquefois  une  journée  pour  s^acquitter  de 
BOQ  service  ordinaire  dans  la  garde  nalioaalef 
sans  éprouver  uo  dommage  considérable. 

Cette  disposition  n'aurait  d'effet  que  pour  l'ave- 
nir. La  garde  nationale,  formée  spontanément 
dans  touteâ  les  partes  du  royaume,  a  rendu  de  si 

f grands  services,  que  tous  ceux  qui  font  actuei- 
emenl  le  service  ordinaire  doivent  être  conservés, 
s'ils  le  désirent. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'invoquer  à 
l'appui  de  mon  opinion,  mon  expérience  person- 
nelle. J'avais  l'honneur  d'être  maire  de  Toulouse 
en  1814,  à  1  époque  désastreuse  où  une  partie  du 
territoire  IranQuis  était  envahi  par  l'ennemi.  Je 
fus  churgé  d'organiser  une  garde  nationale  sé- 
dentaire pour  as.^urer  la  iranquilliié  de  la  ville, 
dont  l'aduiiniâiratlun  m'était  confiée.  Je  pris  pour 
ba-e  de  sa  formation  celle  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  aujourd'hui  pour  le  service  ordi- 
naire dans  les  grandes  ci(és.  uttte  garde  nationale 
rendit  u'éminents  services.  Dans  les  circon6tan>-es 
les  plus  difficiles,  elle  se  montra  toujours  fran- 
çaise, toujours  amie  de  l'ordre,  qu*elle  maintint 
avec  une  admirable  fermeté,  fille  sut  mé'iter  les 
suffrages  de  l'illustre  maréchal  qui  termina  bous 
nos  murs  sa  plus  gtoiieuse  campagne,  et  qui, 
placé  maintenant  par  le  choix  du  roi  à  la  tête  des 
affaires  militaires  de  la  France,  inspire  à  tous 
tant  de  confiance,  que  son  nom  seul  vaut  une 
armée. 

M.  Falgnerolles.  Uessieurs,  à  la  vue  de  la 
France  organisée  en  une  vaste  fédération  mili- 
taire, à  l'aspect  de  tous  ses  habitants  tMnsfur- 
més  en  sulduis-ciioyenseï  se  tagonnant  à  l'habi- 
tude des  camps,  un  doit  chercher  la  part  laissera 
aux  besoiitsde  l'agriculture  et  de  l'industrie  ma- 
nu faciurière;  on  doit  se  demander  où  se  trouve- 
root  les  leèsources  pécuQiaires  destinées  à  aider 
tant  de  citoyens  pauvres,  à  faire  fact^  à  leur  ha- 
billement et  leur  équipemetit,  et  comment  i's  se- 
ront mis  à  même  de  pouvoir  vaquer  à  un  devoir 
fort  honorable  sans  doute,  mais  qui  n'eu  est  pas 
oioinb  une  charge  onéreu^e,  comme  vous  l'a  lait 
obtterver.  avec  beaucoup  de  justet'se,  notre  hono- 
rable collègue,  M.  le  comte  de  Laborue. 

La  garde  nationa'e  doit  être  une  institution 
durable,  elle  doit  pouvoir  se  suffire  à  elle-même, 
elle  doit  trouver  ^a  stabihté  hurs  de  cet  enthou- 
siasme et  de  ce  dévoi  ement  qu'on  ne  saurait 
trop  admirer.  Ces  motifs.  Messieurs,  m'ont  dé- 
terminé à  protioser  un  sous-ameu dément  qui 
semble  propre  à  prévenir  beaucoup  d'abus,  beau- 
coup de  domiiiages,  et  qui  as^ure  cependant  une 
population  recruiable  de  3,200000  gardes  natio- 
naux valides  rénanis  proportiunnellenient  ^ur 
la  surface  de  la  France,  et  en  position  eux-mêmes 
de  pourvoir  au  service  journalier  qui  pourra  leur 
être  imposé.  Ce  suuti-amendemeut  a  surtout  le 
grand  et  prtcieux  avantage  de  limiter  le  pouvoir 
trop  discrétionnaire,  lais.é  au  cou^ell  de  recen- 
sement par  le  projet  ue  loi,  et  d'en  laire.  une 
chose  meilleure  et  plus  juste  dans  son  appli- 
cation. 

En  voulant  rendre  possible  les  exemptions,  il 
ne  faut  pas  sa  di^simuler  que  la  commission  a 
passé  à  côté  de  la  dilliculié  sans  la  résoudre, 
et  qu'elle  estéudimment  tombée  dans  le  système 
de  Tarbitiaire.  Si  vous  cou>entiez  à  met  re  une 
dispoaitioQ  positive  dans  la  loi,  vous  éviieriex 
biaucoup  d'embarras,  beaucoup  d'injustices, 
beaucoup  de  vexations  locales  et  préjuaiciabks 
au  paya. 

un  chef  de  corps  ne  mesure  pas  toujours  ses 


désirs  aux  facultés  des  hommes  quMl  veut  ranger 
sous  ses  drapeaux  :  chacun  a  de  l'amour-propre, 
les  localités  comme  les  simples  citoyens  :  on  aime 
à  commander  à  un  b-au  bataillon;  un  homme 
qui  ne  paye  pas  d'impôts,  hgure  couvent  mieux 
que  celui  qui  en  paye  un  de  considérable.  Dans 
certaines  localités,  ue  croyez  pas  qu'il  soit  bien 
diftlcile  d'associer  le  conseil  de  recrutement  à 
cette  sorte  de  vanité  :  du  moment  qu'un  conseil 
de  recrutement  sera  entré  dans  un  pareil  systérne, 
rendez-vous  eompte  que  la  partie  utile  et  labo- 
rieuse de  la  population  de  nos  campagnes,  et 
peut-être  de  uns  vides,  sera  sacritiée  à  la  vie 
militaire  et  à  l'habitude  des  camps;  dites-vous 
surtout;  qu'elle  sera  enlevée  et  détournée  de  sa 
profession,  au  profit  des  h ommes  riches  qui  ne 
demanderont  pas  mieux  que  de  se  Foustra>re  au 
service  pénible  et  fatigant  que  leur  impose 
leur  position  sociale  et  nnllueoce  morale  qu  eux 
seuls  peuvent  exercer. 

Une  autre  raison  qui  doit  vous  déterminer, 
MehSieur:^,  à  adopter  mon  sous-amendement,  c'est 

3u'il  peut  arriver  quelquefois  que  des  hommes 
e  parti,  mesurant  tout  à  l'ardeur  de  leur  vûltHité 
dans  un  système  de  compression,  ne  profitent 
de  rarbitra;re  donné  par  la  loi  au  conseil  de 
recensement,  pour  tiUàser  les  principes  de  l'ins- 
titution de  la  garde  nationale,  de  cette  garde 
nationale  qui  ne  sera  janrais  assez  organisée 
hors  de  la  présence  des  partis  it  des  passions. 
Si  on  veut  qu'elle  soit  une  force  conservatrice, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  leçons  du  passé; 
il  faut  sans  cesse  se  ressouvenir  que,  suivant  les 
temps  et  les  circonstanceâ,  nous  avons  vu  des 
partis  s'opprimer  par  des  lois  temporaiies  et  des 
mesures  excepiionnelies;  premnnis-ons-nous 
contre  de  semblables  n^sultats,  et  donnons  à  nos 
insiiiutioos  un  caractère  d'itnmuabilié  tel,  qu'il 
ne  puisse  appartenir  à  qui  que  ce  soit  d'en  fausser 
l'esbnt  et  les  principes. 

Malgré  le  louable  patriotisme  qui  enflamme 
les  habitants  de  nos  campagnes,  il  faut  que  je 
le  dise,  je  crains  de  voir  arriver  le  moment  ae 
la  lassitude.  Je  crains  que  placés  alors  entre  celte 
lassitu  le  et  la  pénalité  de  la  loi,  entre  les  besoins 
d'  leurs  affaires,  de  leurs  familles,  l'exigence  de 
leurs  chefs  et  la  rigueur  du  sertice,  la  charge 
ne  devienne  trop  considéruble  pour  celui  qui  ue 
paye  aucun  impôts  qui  est  retiibué  seulement 
par  un  faible  bal.>ire  et  qui  a  une  nombreuse 
famille  à  nourrir  ;  aussi  cela  me  fait-il  désirer 
de  ne  pas  les  rendre  tributaires  du  bon  plaisir 
ds  conseils  de  recensement,  pour  le  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale.  Bn  vain  me 
dira-t-on  que  je  tends  à  re>trd  ndre  le  cadre  de 
C'tte  garde  et  qne  j'arrête  l'élan  patrlotiqi^e  des 
ma<<ses  de  citoyens  pour  une  organisati  jn  régu- 
lière; un  pareil  arrangetnent  ne  saurait  in'êtfe 
opposéet  vousnedevez^as  vous  laisser  influencer 
p.irune  semblable  crainte*  Au  jo<  r  du  danger, 
sovez-eu  certaio.^-,  toute  la  France  se  trouverait 
debout;  une  déclara;ion  de  guerte  injuste  serait 
bientôt  suivie  de  nouvelles  journées,  à  la  gloire 
de  la  Révolution  de  juillet. 

Je  persiste  dans  mon  sous^amendement. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur,  La  commis- 
sion doit  répondre  a  l'espèce  de  reproche  qui  lui 
e^t  adressé.  Au  lieu  de  rester  dans  un  va|!ue 
ab:>olu,  elle  a  eenii  la  nécessité  de  poser  une 
limite  que  les  conseils  de  reiensement  ne  nui- 
sent na^  dél)as^er  la  formation  des  cootrûh^s; 
la  diiuculté  était  de  poser  convenablement  cette 
limite.  Quel  est  l'objet  du  service  ordinaire  de  la 
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garde  nationale  t  C'est  la  garde  des  propriétés  ; 
nous  avons  donc  cra  que  ce  qu*il  y  avait  de  plm 
naturel  était  d'appeler  au  service  oriiiaaire  les 
pursooneé  qui  ont  Une  propriété  quelconque,  et 
c'est  pour  ct'la  que  nous  avons  déclaré  qu'on  ne 
pourrait  porter  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire, que  les  personnes  qui  payent  une  dea  4 
contributions.  Les  auteurs  des  2  amendements 
adoptent  ce  principe;  mais  est-ii  possible  de 
fixer  une  limite  qui  soit  la  même  pour  les  com- 
munes riches  et  pour  les  communes  pauvres?  Si 
on  adoptait  les  ameodemenia  qu'on  vous  pré^ 
sente»  ii  arriverait  que  le  département  du  Nord, 
pur  exemi>io.t  aurait  une  garde  nationale  plus 
considérable  que  celui  de  rAveyrou;  dans  l'un 
elle  serait  plus  que  suffisante,  et  dans  l'autre  elle 
gérait  trop  faible. 

Il  est  essenliel  de  dire  que,  lorsque  nous  fixons 
une  limite,  nous  ne  supposons  pas  que  les  con^ 
seils  de  roL-ensement  doivent  descendre  jusqu'au 
dernier  terme  de  la  limite.  Le  paragraphe  qui 
suit  leur  donne  la  faculté  de  dispenser  du  ser* 
vice  (te  la  garde  nationale  lea  personnes  qui, 
bien  que  possédant  quelque  cbo^e,  possèdent 
trop  peu  pour  pouvoir  remplir,  Siins  une  grande 
gôiie,  an  service  qui  est  une  obligation,  une 
charge,  un  devoir. 

Je  conclus  au  rejet  des  amendements  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  celui  de  la  commis- 
sion. 


.  le  marquis  de  Harmler.  Je  ne  partage 
point  ks  craintes  manifestées  par  les  auteurs  des 
amendementSi  à  l'égard  de  l'arbitraire  qui  pour- 
rait régner  duns  les  opérations  des  conseils  de 
recensement.  Je  crois,  au  contraire»  que  les  con- 
seils de  recensement  et  les  cooseils  créquitésont 
organisés  d'une  manière  si  paternelks  que  l'ar- 
bitraire y  est  impossible. 

Après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  la 
garde  nationale,  dans  plusieurs  léffiouset  notam- 
ment dans  celle  que  je  commande,  on  a  réuni 
les  officiers  et  les  personnes  les  plus  habituées 
au  service  de  la  garde  nationale,  tous  ont  été 
d'avis  qu'il  ne  fallait  pas,  pour  Pans,  2  contrôles, 
l'un  pour  le  service  ordinaire  et  l'autre  pour  le 
service  extraordinaire.  Je  ne  dis  pas  que  le  dou- 
ble contrôle  ne  puisse  être  dans  les  provinces 
d'une  certaine  utilité;  mais,  à  Paris,  on  s*Of>pose 
généralement  à  ce  qu'il  y  ait  disiinotiou  entfe  le 
service  de  réserve  et  te  service  ordinaire. 

H«  Voyèr-d'ArgeiiMB.  C'était  pour  les  gran- 
des tilles,  telles  que  Paris  et  quelques  autres, 
que  je  pouvais  craindre  de  voir  peut-être  faire 
une  ubjectioo  à  la  proposition  que  je  fais  de  sup- 
primer le  double  contrôle.  Dans  les  campagnes, 
vous  pottvei  être  sûrs  que  cette  distinction  se- 
rait purement  humiliante  pour  les  eitoyeos  qui 
seraient  exclus  du  conirôle  du  service  ordinaire; 
dans  les  campagne.^,  le  service  de  la  garde  naiio^ 
nale,  loin  d'être  pénible  et  onéreux,  est  généra- 
lement agréable. 

Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  si  les  Fran- 
çais inscrits  sur  le  contrêle  tm  servies  ordinaire^ 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  commis- 
sion, seront  répartis  à  la  suite  des  cadres  formés 
sur  le  oofitrôU  dm  sertrUe  ordinaire^  pourront  con- 
courir à  la  nominaiion  des  olficiers.  Les  exclure 
de  toute  participation  &  l'élection  des  olficiers 
qui  devront  les  eommanler,  ce  serait  faite  d'eux 
une  classe  que  je  ne  veux  pas  caraciériser,  mais 
qui  seraitdistinguée dans  la  société  d'une  manière 
offensante  pour  elle.  Je  ne  crois  pas  qu^ilsoit  dans 


les  intentions  des  représentants  du  pays  d'établir 
des  privilèges  pour  les  uns  et  des  hunUliations 
pour  les  autres. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  M.  Voyer- 
d'Argenson  n*e8t  pas  dans  la  question.  Nous  dis- 
cutons deux  amendements  ou  il  ne  s'agit  que 
de  la  contribution  à  payer  pour  être  inscrit  sur 
les  contrôles  du  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale.  Après  que  la  Chambre  aura  voté  sur 
ces  amendements,  elle  passera  &  l'examen 
d'autres  questions. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Deux  sous-amende- 
ments ont  été  proposés,  beaucoup  plus  aristo- 
cratiques que  ceux  de  la  commission  ;  combattus 
par  M.  le  rapporteur,  ils  n'ont  pas  été  appuyés. 

ûuelq^s  voix  :  Ils  sont  appuyéSf 

M.  Voyer-d'Argenson.  M.  de  Marmîer  est 
venu,  qui  a  proposé  la  suppression  du  double 
contrôle,  et  c'est  pour  appuyer  sa  proposition 
que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

M.  le  PrësldeDt«  Les  deux  amendements 
ayant  été  appuyés,  nous  devons  avant  tout  les 
vuter. 

Je  vais  mettre  aux  voix  celui  de  M.  Falgue- 
rolles. 

<La  Chambre  rejoUe.) 

(L'amendement  de  M.  5ialaret  est  également 
écarté.) 

M.  le  Présidente  Reste  Tameodement  de  la 
commission» 

M*  Charles  Dupia,  rapporteufm  Et  l'amen- 
dement de  M.  de  Marmier  ? 

M.  le  Président.  M.  de  Marmier  n'a  disposé 
aucun  amendement.  La  discussion  cependant 
est  assit  compliquée,  assez  difficile  pour  que 
ceux  qui  présentent  des  amendements  veuillent 
bien  les  rédiger  et  me  les  envoyer. 

If.  de  Marmier.  J'ai  demandé  la  parole  nour 
répondre  aux  orateurs  qui  avaient  maniiesié 
(les  craintes  sur  les  conseils  de  recensement, 
rai  été  entraîné  à  dire  que  je  proposerais  même 
le  rejet  de  l'article  en  discussion;  mais  je  ne 
prof)ose  ^as  d'amendement  ;  je  demande  pure- 
ment et  simplement  la  suppression  de  l'article. 

M.  Veyer-d'Argensen.  J'appuie  la  proposi- 
tion. 

On  a  rappelé  que  TAssemblée  constituante,  qui 
se  connaissait  en  liberté,  avait  déclaré  qu'il  n'y 
avait  qu'une  nation  et  qu'une  loi,  et  par  consé- 
quent qu'il  n'y  avait  qu'une  garde  nationale. 
Vous  n*avez  pas  voulu  Sàm  doute  en  faire  deux, 
Tune  qui  ne  sera  appelée  que  dans  r^rtaines 
circonsuinces,  peut-être  les  plus  périlleuses; 
l'autre  qui  ne  ferait  que  le  service  halNituel  et 
d'honneur. 

(M.  VoverKl'Argensoo  termine  en  répétant,  sur 
l'article  20  de  la  commission,  les  réflexions  qu'il 
a  déjà  présentées.) 

M.  Charles  Danin,  rapportiuTt  Je  demande 
bien  pardon  à  la  Cnambre  de  monter  à  chaque 
instant  ft  la  tribune  Ce  ne  devrait  pas  être  a  la 
commission  à  défendre  le  paragraphe  dont  il 
s'agit.  Ce  n'est  pas  un  amendement  de  la  com- 


mi 
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roission,  c'est  un  article  du  projet  du  gouverne- 
ment. TootefoiB,  comme  nous  avons  approuvé 
l'article,  je  crois  pouvoir  répondre. 

On  a  rappelé  le  principe  de  l'Assemblée  cons- 
tituante; mais  il  est  un  autre  principe  au'il  m^ 
faut  pas  oublier  :  c'est  que  le  citoyen,  dans  la 
vie  babitui'Ue,  n'est  pas  garde  national.  Le  ci- 
toyen même  qui  est  porté  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordiuaire,  qui  a  un  fusil,  un  uniforme, 
quand  il  vaque  à  ses  affaires  n*est  pas  garde 
national;  il  nVst  garde  national  que  du  moment 
où  il  est  requis  pour  le  service  par  l'autorité 
civile. 

Je  reviens  à  la  distinction  à  faire  entre  le  ser- 
vice ordinaire  et  le  service  extraordinaire.  Le 
service  ordinaire  est  une  espèce  de  charge  gui 
revient  souvent;  c'est  pour  cela  que  le  roi  a 
voulu  que  ceux  qui  supporteront  cette  charge 
habituelle  eussent  des  moyens  habituels  de  la 
supporter.  Quant  aux  autres  gardes  nationaux, 
le  moment  pourra  venir  de  les  appeler;  et  ici 
je  ne  comprends  pas  robjection  faite  par 
M.  Voyer-d'Argensoii,  qui  a  dit  que  »«  serait 
cette  partie  qu  on  appellerait  dans  les  moments 
les  plus  difficiles,  les  plus  dangereux;  mais 
quand  on  appellera  ceux-ci,  les  autres  ne  reste- 
ront pas  oisifs.  Les  personnes  du  service  ordi- 
naire Eeront  obligées  de  marcher  comme  les  per- 
sonnes du  service  extraordinaire,  il  n'y  aura 
donc  pas  privilège;  mais  plutôt  ndoubltmeni 
de  charge  pour  elles. 

On  a  dit  que  tous  les  citoyens  susceptibles 
d'être  gardes  nationaux  devaient  concourir  à  la 
nûminiition  des  officiers.  Les  officiers  doivent  être 
nommés  pur  les  personnes  qu'ils  sont  appelés  à 
commander.  Bn  service  ordinaire,  ils  ne  com- 
mandent que  les  gardes  nationaux  en  service 
ordinaire.  Lorsqu'on  appelle  les  personnes  de  la 
réserve  et  celles  du  service  ordinaire,  pour  en 
former  des  corps  détachés,  les  officiers  des  corps 
détachés,  sont  élus  par  tous  les  gardes  natio- 
naux appelés.  Ainsi,  soit  pour  le  service  ordinaire, 
soit  pour  le  service  extraordinaire,  la  loi  a  saisi 
toutes  les  convenances  et  respecté  tous  les  droits, 
fivi  lemment,  je  le  répète,  on  ne  prive  pas  d'un 
droit  les  citoyens  qui  n'ont  pas  de  fortune;  la 
patrie  ne  renonce  pas  à  eux  dans  le  moment 
du  danger,  elle  sait  qu'elle  retrouvera  cette 
bravoure  qu'ils  ont  montrée  dans  nos  discor- 
des civiles. 

<M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  général  Denarçay,  de  sa  place.  Si 
M.  le  rapporteur  veut  ne  i»as  ûes^endre  de  la  tri- 
bune, je  vais  lui  présenter  une  objection.  (Rires.) 

Je  conçois  très  tien  ce  qu'il  a  dit,  que  le  ser- 
vice ordinaire  ne  pèsera  que  sur  les  per8onn«'8 
que  leur  fortune  mettra  en  état  de  supporter  cette 
charge,  mais  je  demande  s'il  est  bien  déterminé, 
par  le  projet,  que  les  hommes  portés  sur  le  con- 
trôle du  pervice  extraordinaire,  lorsqu'ils  seront 
appelés  en  cas  de  besoin,  concourront  à  la  nomi- 
nation des  officiers.  Sans  doute,  le  service  ordi- 
naire sera  bien  plus  fréquMit  que  le  service  ex- 
traordinaire, mais  aussi  le  service  extraordi- 
naire peut  être  d'une  bien  autre  gravité;  et  c'est 
préclï^ément  une  des  circonstances  où  il  importe 
a  tous  ieii  hommes  appelés  à  combattre,  de  n'être 
commandés  que  par  des  officiers  de  leur  choix. 

**-,^^*"''*«  >••?•■■,  rapporteur.  Je  répondrai! 
que  la  loi  ti^t  positive;  elle  dit  formellement  nue 
les  tardea  nationaux  appelés  dans  les  corps  ué- 


tacbés  nommeront  leurs  officiers  jusqu'à  un  cer- 
tain grade. 

M.  le  (général  Demarçay.  Ce  n'est  pas  ré- 
pondre a  ma  que^)tion.  Vous  parlez  de  la  garde 
nationale  mobife.  Je  ne  parle  pas  de  cela. 

M.  E<e|ieletler  d'Aanay.  11  ne  s'agit  pas  de 
service  extraordinaire,  les  mots  rende  it  mal  la 
pensée.  Les  personnes  portées  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  concourent  seules  à  Télectioa 
des  officiers,  parce  que  ces  officiers  ne  peuvent 
commander  que  ceux  qui  sont  portés  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire,  et  orgnuisés  ainsi  en 
garde  nationale  habituelle.  Ce  n'est  que  pour  le 
cas  où  la  garde  nationale  est  mobilisée,  qu'il  est 
fait  recherche  sur  les  contrôles  de  réserve,  et 
dans  ce  cas  les  gardes  nationaux,  désignés  pour 
former  les  corps  détaché«,  ont  le  droit  d'élire 
leurs  offciers  jusqu'au  grade  de  lieutenant. 

M.  le  général  Denarçay.  Ce  point  est  de  ceux 
sur  lesquels  il  importe  que  la  loi  poit  précise,  et 
je  vous  avoue  que  tout  ce  que  j'ai  lu  et  entendu 
ne  me  laisse  pas  d'idées  clain-s  à  cj  sujet.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  y  aura  des  hommes  qui,  non  com- 
pris le  cas  où  l'on  mobilisera  une  partie  de  la 
garde  nationale,  seront  appelés  à  l'élection  des 
officiers,  bien  que  seulement  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  de  réserve. 

Plusieurs  voix  :  Ces  cas-là  ne  se  présenteront 
jamais. 

M.  de  Traey.  L'article  dont  vous  vous  occu- 
pez établit  deux  contrôles.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
de  les  admettre. 

Sans  doute,  c'est  une  grande  charge  que  celle 
du  service  de  la  garde  nationale;  mais  cette 
charge  sera  allégée  précisément  en  raison  du 
nombre  de  personnes  qui  y  concourront.  Ceci 
m'amène  à  une  observation.  La  garde  natio«- 
nale,  c'est  la  nation  tout  entière;  et  je  ne  com- 
prends pas  comment,  à  moins  d'infirmités,  de 
circonstances  graves,  aucun  Français  pourrait 
être,  je  ne  dirai  pas  exempt,  mais  pour  ainsi  dire 
exclu  de  la  garde  nationale.  Tons  nos  soins  doi- 
vent se  porter  vers  les  moyens  d'exciter  l'en- 
thousiasme dans  toutes  les  classes,  pour  un  de-- 
voir  qu'on  doit  tenir  à  honneur  de  remplir. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
une  opinion.  Personne  plus  que  moi  n'admire 
la  noble  générosité  de  ces  citoyens  qui  joignent 
au  dévouement  personnel,  les  sacrifices  pécu- 
niaires pour  leur  équipement.  Je  leur  rends  une 
entière  justice;  mais  je  pense  que  pour  réaliser 
la  grande  idée  des  gardes  nationales,  il  con- 
viendra, quelque  jour,  quand  les  finances  de 
1  Btat  seront  susceptibles  de  permettre  cette  dé- 
pense, il  conviendra,  dis-je.  que  l'équipement. 
1  armement  de  la  garde  nationale  soient  fournis 
par  l'ËtaL 

Si  j'examine  les  motifs  qui  peuvent  empêcher 
un  certain  nombre  de  citoyens  de  faire  le  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale,  la  princi- 
pale est  la  difficulté  de  fournir  à  l'équipement. 
Si  cette  difficulié  était  résolue,  je  oe  vois  rien 
qui  empèch&t  d'établir  ce  que  vous  nommez  un 
contrôle  de  réserve;  car  alors  auraient  disparu 
les  distinctions  de  fortune.  De  là.  Messieurs,  il 
ré^^ultera  une  heureuse  influence  :  dans  la  classe 
ouvrière,  il  n'arrive  que  trop  s  uvent  que  cer- 
taines journées  sont  perdue:);  eh  bien,  rouvrier 
qui  aura  monté  la  garde  dans  le  mois  évitera 
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de  perdre  des  journées  dont  peat-êlre  il  n'eût 
pas  icnu  compte. 

Messieurs,  vous  faites  une  loi  durable.  Je  ne 
vois  pas  de  raison  d'établir  une  distinction  cho- 
quante en  créant  nn  contrôle  de  service  ordi- 
naire et  de  service  de  réserve. 

Plusieurt  voix  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  AlleDt,  commiisaire  du  gouvernement.  Mes- 
sieurs, la  division  du  registre  matricule,  en 
contrôle  de  service  ordinaire  et  en  contrôle  de 
réserve,  est  conforme  à  la  législation  existante. 
Cette  division  n*a  d'autre  objet  gue  de  recon- 
naître, pour  les  gardes  nationaux  inscrits  au  re- 
gistre matricule,  ceux  qui  peuvent  concourir  au 
service  habituel  et  journalier,  et  ceux  pour  qui 
ce  service  habituel  serait  une  charge  trop  oné- 
reuse, parce  qu'ils  ne  peuvent  sacrifier  leur 
temps  à  un  service  gratuit  sans  compromettre 
leur  subsistance  et  celle  de  leurs  familles. 

Permetti  z-moi  de  vous  expliquer  le  système 
du  gouvernement,  tel  qu'il  est  écrit  dans  le  pro- 
jet de  loi;  non  pomt  en  isolant  rarlicleque  vous 
discutez,  mais  en  le  comparant  aux  articles  qui 
le  suivent  et  qui  le  développent  *.  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  vous  paraisse  juste  et  raisonnable 
de  juger  le  projet  sur  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions. 

Or,  Messieurs,  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, tous  les  Français,  qui  ne  sont  point  dans 
les  cas  d'exemption  ou  d'exclusion  que  la  loi 
détermine,  sont  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule; ils  sont  tous  gardes  nationaux.  Tous  sont 
appelés  au  service  extraordinaire  :  mais  tous  ne 
peuvent  supporter  la  charge  du  service  ordi- 
naire. De  là,  leur  division  en  deux  contrôles  : 
celui  du  service  journalier  et  celui  de  réserve. 
Mais  ces  derniers  sont-ils  exclus  des  cadres? 
Non,  Messieurs;  lisez  l'article  20  (projet  du  gou- 
vernement), vous  verrez  qu'ils  sont  répartis  à  la 
suite  (les  cadres,  de  manière  à  pouvoir  y  être  in- 
corporés au  besoin. 

On  insistera  peut-être,  et  Ton  dira  :  cette  di- 
vision en  deux  contrôles  va  se  faire  arbitraire- 
ment. Non,  Messieurs ,  elle  est  confiée  au  con- 
seil de  recensement  ;  et,  en  cas  de  réclamation,  le 
iury  d'équiié  prononce.  Parcourez  les  articles  21, 
22, 23  et  24  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. Lisez  surtout  Particle  24  :  «  Le  jury  pro- 
noncCf  sans  distinction,  sur  les  réclamations 
de  toutes  espèces  qui  sont  relatives  à  l'inscrip- 
tiouf  soit  sur  le  registre  matricule,  soit  sur  le 
contrôle  de  service  ordinaire.  >»  Celui  qui  se 
plaindra  d*ètre  porté  sur  le  contrôle  et  celui 
qui  se  plaindra  d'y  avoir  été  omis  pourront 
également  réclamer  devant  le  jury. 

Tel  eat.  Messieurs,  le  système  de  la  loi  dans  le 
projet  du  gouvernement,  il  n'a  rien  d'exclusif  ni 
o'arbitraire  :  il  ne  tend  qu'à  répartir  la  charge 
du  service  habituel  sur  les  gardes  nationaux  qui 
peuvent  la  supporter;  et  sur  ce  point  même,  en 
cas  de  réclamation  quelconque,  tout  est  soumià 
à  la  décision  du  jury  d'équité. 


M.  Voyer-d'Arg«iisMi.  M.  le  commissaire 
du  roi  vous  dit  que  tout  citoyen,  sur  sa  récla- 
mation, pourra  être  inscrit  sur  les  contrôles  du 
service  ordinaire  ;  mais  un  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 24  du  gouvernement  porte  que  ce  sont  les 
tiers  gardes  nationaux,  sur  qui  retomberait  la 
charge  du  service,  qui  sont  admis  k  réclamer. 
Vous  n^admettez  donc  à  réclamer  que  ceux  qui 
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sont  déjà  portés  sur  les  contrôles  du  service  or- 
dinaire. 

Relativement  aux  corps  détachés,  je  ne  vois 
nulle  part  dans  le  titre  qui  a  rapport  à  Torj^a- 
nisation  de  ces  corps,  qu'au  moment  de  partir, 
au  moment  où  ils  auront  le  sac  sur  le  dos,  ils 
nommeront  leurs  officiers* 

M.  le  général  Brenler  propose  de  suppri- 
mer comme  inutiles  les  mots  :  et  du  contrôle  de 
réserve  ou  de  service  extraordinaire. 

M.  Charles   DaplD,  rapporteur.  Je  trouve- 
rais un  grave  inconvénient  a  ce  qu'on  prit  le 
registre  matricule   qui  comprend  runiversalité 
des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  pour  le 
contrôle  de  la  garde  nationale;  tous  les  citoyens 
inscrits  sur  ce  registre   pourraient  demander 
d'être  gardes  nationaux,  et  réclamer  en  consé- 
quence des  fusils,  etc.  Il  faut  en  toute  chose 
n'employer  pour  chaque  besoin  que  la  quantité 
de  force  absolument  nécessaire.  Pour  maintenir 
la  paix  de  la  cité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ar- 
mer la  cité  tout  entière.  Si  vous  le  faisiez,  vous 
vous  trouveriez,  non  pas  dans  la  perfection  de 
la  république,  mais  dans  Timperfection  du  moyeu 
âge.  Le  moyen  &^e,  c'était  la  société  tout  entière 
ayant  des  armes.  Une  partie  des  hommes  étaient 
au  service  du  seigneur,  une  partie  au  service  de 
la  commune.  Aussi  le  moyen  âgeétaiMl  plein  de 
troubles,  de  discordes,  de  combats  intérieurs. 
C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  qu'on  n'a  pas 
voulu  armer  tout  le  monde,  et  qu'on  a  distingué 
le  service  ordinaire  qui  se   composera  des  seuls 
hommes  nécessaires   au   maintien  de  la  tran- 
quillité, de  la  réserve  destinée  à  être  appelée  au 
besoin. 

M.  de  liiaborde.  Nous  devons  nous  défier  de 
la  défiance.  Si  nous  étions  au  moyen  âge,  M.  le 
rapporteur  aurait  raison;  mais  c'est  précisément 
parce  que  nous  n'y  sommes  pas.  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu^un  seul  con- 
trôle. L'inscription  sur  le  contrôle  de  réserve 
serait  en  quelque  sorte  une  exclusion.  J'appelle 
le  système  d'un  seul  contrôle. 

M.  de  Traey.  Je  vois  que  la  discussion  que 
j'ai  soulevée  n'était  pas  inutile;  car  le  rappor- 
teur de  votre  commission  vient  d'admettre  un 
principe  diamétralement  opposé  à  celui  qui, 
selon  mol,  doit  servir  de  base  à  l'organisation 
tie  la  garde  nationale.  Je  ne  sais  si  la  comparai- 
son qu'il  a  faite  entre  l'état  présent  et  le  moyen 
âge  est  bien  exacte.  Quant  à  moi,  c'est  ce  que 
le  rapporteur  parait  regarder  comme  dangereux, 
que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  et  que  je  crois 
devoir  être  un  jour  le  fondement  le  plus  solide 
de  l'indépendance  nationale  et  de  la  liberté  inté- 
rieure. Quant  aux  moyens  d'exécution,  il  serait 
possible  de  faire  déposer,  dans  un  lieu  réservé  à 
cet  usage,  les  armes  et  même  les  habillements 
militaires.  {Bruits  divers.) 

Tous  les  Français  dont  la  moralité  est  incon- 
testée et  incontestable  sont  de  droit  gardes  na- 
tionaux. Point  de  distinction  arbitraire  ;  il  faut 
partir  de  ce  principe,  que  tout  citoyen  français, 
qui  n'a  pas  démérité  de  ce  beau  nom,  est  soldat 
du  pays.  Quant  à  l'exemption  du  service,  c'est 
à  ceux  qui  ne  croiront  pas  pouvoir  con^^acrer 
24  heures  pendant  un  mois,  de  la  réclamer  ; 
mais  il  n*apparticnt  à  personne  de  dire  au  Fran- 
çais :  Tu  ne  serviras  pas  ton  pays. 

J'appuie  l'amendement  du  général  Brenier. 

3G 
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M.  l^lennet.  La  Buppression  dn  généra)  Qre- 
mev  cniraJQe  n^cessaiffirpent  la  piinpression  de 
rarticle.  Bt  en  enet,  Yops  aye;  établMUMI  y  aurait 
on  registre  fpfttricule;  qûe{le  aiÀtérencé  piettez- 
you9  entre  np  registre  et  le  contrôle  4^  service? 
G*eBt  la  même  chose.  Gel  article  a  eu  pour  objet 
de  diviser  le  registre  matricule  en  deux  con- 
trôles ;  m^is  du  moment  que  Ypus  adoptez  l'amen- 
dement de  M.  6renier,"ir  ne  restera  ga'un  seul 
contrôle.  Bn  vous  contentant  (ie  supprimer  pure- 
ment et  simplement  les  mots  qu^il  vous  indigne 
et  en  ponseryant  le  |*epte  (]e  {'j^rticlç.  yQ09  faites 
an  4oubIe  emploi. 

M.  Allenl,  çommUsajre  d^  aotivemerfient.  Mes- 
sieurs, la  disci^ssion  ipe  ^epanle  mvp  {inè  ques- 
tion poliiique,  de  pe  qui  p^Qt,  dans  la  pensée  et 
dans  le  prujçl  du  gOMverpement,  qu^^ne  ques- 
tion 4'or(}f^  et  d'aijministration. 

Il  fauf  .^iMiPStier  1^9  effets  des  d^pi^  ^(n^ode- 
ments  quî  vouf  sont  propg^. 

Celui  de  l'honorable  H.  Vienoet,  qui  ppopose 
de  supprimer  Particle,  oblif^erail  de  commander 
lu  Fervioe  sur  le  registre  matricule  ;  et,  par  con- 
séquent, il  ferait  tomber  la  ebarge  qu  service 
journalier  indistinetemeot  sur  ceui  qui  peuvent 
It  supporter,  et  bub  c>  ux  pour  qui  elle  aérait 
une  fontributioa  fort  onéreuse,  Ces  derniers  ré-3 
clameraient  :  ils  seraieiit  exemptés,  et  ces  exemp* 
tiont*  formeraient  après  cqup  précisément  oe  que 
le  projet  propose  de  faire  avant,  c*estrà^ire  le 
contrôle  de  réserve. 

H.  le  général  Brenier  se  borne,  an  contraire,  à 
snnprimer,  daps  le  premier  paragraphe  de  rar- 
ticle 19  (2t  de  la  eummission),  ces  mots  qui  le 
terminent  :  et  du  contrôlé  de  réserve  ou  de  ter- 
vice  eaptfaardinaire.  Il  maintient  ce  qui  précède, 
et,  par  cqnséquent,  le  service  au  eoptrôle  ordl- 

2 aire.  Que  résulterait-il  de  cette  suppression? 
près  la  formation  du  contrôle  de  service  ordi- 
naire, déduction  faite  deq  gardes  nationaux  qui 
s'y  trouveraient  portés,  le  registre  matricule  fp- 
présenterait  précisément  le  contrôle  de  réserve. 
Ge  contrôle  n*ést  dope,  HeBsieurs,  qu'une  liste 
d'ordre  destinée^  comme  Tindique  Pifrticle  fûj  à 
répartir,  à  la  suite  des  cadres,  les  gardes  natio- 
naux qui  s'y  trouvent  inscrite,  ^m  de  pouvoir 
les  y  incorporer  aii  besoin. 

Ces  eiplicatiqnç,  ffessiei^r^,  vpufi  engageront 
sans  doute  à  maintenir  lf|  paragra|:|}e  tel  q^J  il  est 
présenté  par  legouvemeiDent^l  &dppté  pa^  vqtre 
commt^spn. 

M.  H  $itmirml  tHm^!r»l*  ?i.  te  rapporteur 
a  dit  quQ  Ips  citoyeqp  qui  pe  ç^rqnt  pas  compria 
snr  le  contrôle  dq  eervfpe  or()}na|r0  peront  ins- 
crit â  la  suite  des  compasQies  et  seront  appelés 
en  cas  de  besoin.  Je  prie  H-  le  rapporteur  de  faire 
^corder  les  parples  qu'il  4  prolioncées  ^vec  ce 

Sue  vient  4e  clirp  H.  le  commissaire  du  roi.  Je 
ivals  bien,  et  si  Je  pe  Yf^\  pas  di(,  c'est  que 
le  ne  vopilais  pas  le  dire  (Jiire$),  qpif  y  aurait  des 
cirponatances  où  11  serait  néde^paire.  iqdispen- 
s^ble,  d^appefer  Ie9  p|tQYpos  supplémentaires 
insa^la  à  ^a  snfte  des  oompagoie^. 

M.  Allent.  ^e  n'avais  pas  sous  les  yeux  ce 
projet  de  loi.  quand  j*ai  donnée  la  tribune  quel- 
ques explications.  Voici  ce  que  dit  Tarticle  19  du 
gouverpemeut,..., 

.  iM(f  vpM  *  ItoU  peu  ne  répond  pas  fc  |i|  ques- 
tion. ^ 


(Le  sous-amendement  de  M.  le  général  Brenier 
est  rejeté.) 
Le  paràgrapbe  du  ppo|et  est  adopté. 

M.  Jolllvet.  Je  demande  q[ue  Ton  eoavtrCisse 

en  disposition  de  loi  ce  que  vient  de  dire  le  eooa- 
missaire  du  roi.  Il  a  dit  que  tout  citoyen  inscrii 
sur  le  contrôle  du  serviod  extraordînaive  pour- 
rait passer,  sur  sa  simple  demande,  au  contrôle 
du  service  ordinaire,  ie  propose  d'ajouter  au 
2«  paragraphe  c  ' 

«  Néanmoins,  tout  citoyen  sera,  sur  sa  ëenande, 
inscrit  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire.  • 

M.  Woyer-dt'ArgMisoa.  P%\  proposé  ub 
amendement  pareil  qui  doit  être  plaeé  au  3»  pa« 
ragraphe. 

M.  JoHIvet.  JeioiRS  men  amendement  à  eeloi 
de  M.  Voyer-d'Argensonl 

(Plusieurs  amendements  sont  présentés  sur  le 
3*  paragraphe,) 

M.  IIMlay  propose  de  supprimer  les  mets  : 
maii  qui,  ayant  fait  le  service  ordinaire  iêpuie 
U  [^  août  dernier,  voudront  le  continuer,  par 
ceux-ci  :  mais  qui  demanderont  à  en  faire  nartie. 

Sîs  amendements  ne  sont  pas  appuyé.^.) 
paragraphe  de  la  comnussion  est  adopté. 

^  M-  Vaj«HI'ilrgesi#«p  propose  d'ajouter  au 
4^  paragraphe  :  <vr  leur  deiffinnae  farp^llâ, 

fCpt  aqiendement  n'est  pas  appuyé-) 
«'amenflement  de  11.  Jo|live(  eat  rejeté. 


Qet  article  é&\  Kinsf  copcù  : 

Art.  Si. 

«  Après  avoir  établi  le  registre  paHcnJe.  le 
conseil  de  recrutement  procédera  à  la  formaQon 
du  contrôle  de  rééerve,  ou  de  service  extraor- 
dinaire. 

«  Le  contrôle  de  service  ordinaire  comprend 
tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recrutement 
jugera  pouvoir  concourir  au  Service  habituel. 

«  Néanmoins,  p^rml  les  Français  inscrits  sur 
le  registre  mairicu!e,  ne  pourront  être  portés, 
sur  le  conti*ôle  dé  servieé  ordinaire,  que  ceux 
qui  sont  imposés  a  la  contribution  perionnelle. 
et  leurs  enfants,  lorsqu'ils  auront  atteint  Tàge 
fixé  par  la  loi;  ou  dés  gardes  naUonao^  noo 
imposés  à  la  contribution  personnelle,  mais  qui, 
ayant  feit  le  service  ordinaire  depuis  le  1«*  août 
dernier,  voudront  le  continuer.  ^  ' 

«  Le  contrôle  de  rÂ^erve  comprend  tous  les 
citoyens  pour  lesquels  le  aewioe  babiiuai  serail 
nue  charge  trop  onéiéuse,  et  qui  ne  devront  être 
requis  que  dans  les  cireonsiances  oitraerdi- 
nairee.  • 

M.  le  Prëelde^t.  U  f  a  OR  irtido  80  Mf.  »rQi. 
posé  par  M.  de  Salvandy,  et  dont  la  commission , 
tout  en  l'adoptant»  a  chMffA  la  rédaelîM  i  il  de* 
viendrait  1  article  22. 

»  Me  Si  ront  i  aa  portés  sar  lei  eontr^lea  da 
service  ordinaire,  tes  domestiquée  atiachée  au 
service  de  la  personne  ou  do  la  maison,  r 

*"•  ^?«T"*W'  ^u  ^  rapporter  voodrait-il 
nous  défloir  ce  qu'il  entend  par  la  o^isonî  A 
Paris,  ce  mot  s'entend  ;  mais  dans  la  campagne. 
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CM  c?(ïre8,  dq  HïMifîre  ft  être  iBpqrfiQir^R  a^ft  l^fi- 
soin.  » 


il  pourrait  avoir  une  acception  très  étendue.  Ij  y  a 
telsemployé^  ^aqa  l^sfcniies^qui  pourraient côn- 
yenip pour  \^  service  de  la  ^jircje  naiiqq^je  rurale, 
et  qu;  po^rr^ieBt  être  e3Cp|U8  pijr  Wltô  rtési^na- 
tion. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  L'objection 
de  il.  ÛQ  Tr^cy  e9(  JU3t6.  i^a  pqmipUaiqn  n'a 
entendu  p^r  c^s  naoti»  que  cp  qu'on  entend  flan^ 
les  villes,  c'e9t-à-4ir^  lt;a  pprtj^^i,  }e^  gi^ns  4e 
peine.  Elit)  n'a  ps  vo^lii  dire  que  \^^  hpain|i'9 
einplpyén  k  l  agriculture,  4uns  unq  fi^pioitfàtiqn, 
duBseiit  être  regardé^  pppitpe  d^s  gpn?  attapl^éa 
au  st'i'vjqede  )^  u)aiaoq,  §(  PQfume  tt;|§,  éfplgoéa 
de  l9  gar4t)  patiqp^le. 


H.  le  gé«ér#||  Dfrm^rmy.  D3^8  upe  ftyp^e, 

dopaest 

.,'ïcuii^ur  , 

çalf^Qls  pt  aeii  opérations.  BotendMrVou?  qq'ils 


il  pQ^t  y  ayqir  |im3ipDr9  dopaestiquep  epaplpyfa 
à  l'explQitiitiqq,  QVrt  W  ei)^  qu^  Efiwf^  (e  aer- 
vice  de  la  ferme,  que  i>grictflt^ar  ^  âlf^bli  ^es 


seront  squn^is  a»  service  d0  1^  gitrde  natiqnale? 
C'est  une  question  fort  grave  ;  je  PQ  la  r^SQ^s 
pas,  mais  je  prie  la  Chambre  de  la  décider. 


M.  ai»  fialvandjr.  Je  propose  de  mettPQ  les 
domestiques  ou  hommes  de  service  à  g(iges, 

M.  Knonf.  La  question  n)e  semble  résolue  par 
Tarticle  précédent  Les  domestiqués  pe  sont  pas 
portés  8UP  les  contréiea  du  la  contribution  per<* 
soQoelle. 

M.  Qoverfler  de  Havraane.  Qu*entend*on 
par  s^rpiteurs  à  gages  9 

M.  fialverfe.  Il  y  a  dei  serviteurs  qui  ne  sont 
pas  ga^éâ.  Ainsi  un  maître  valet  dans  line  fi  rme 
n'esipusun  serviteur  jiga^es.  Je  propose  la  sup- 
pression des  mots  ou  de  la  maison, 

(L'article,  avec  cettQ  modifioation,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Art,  iif 

«  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du 
service  ordinaire  Icfs  domestiques  ftttaché^  au 
service  de  la  perseiinei  »' 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tartiele  20 
du  gouvernement  (21  dé  la  conamisslon). 

«  Le^  cadres  feront  fprm0^9  sqr  i^^  cpqtr^les 
ordinaires.  Les  citoyens  inscrits  pur  les  pontrô((  s 
de  réserve  ^cont  répartjs  ^  4p  s  i*{te  de  ces  ca- 
dres, de  nif^ni^re  ^  puuypir  y  être  (ncprppfès  au 
bebojn.  •  •  '•  . 

L'aj*(iclp  21  dfl  |a  commission  ne  diffère  dç 
cemi-ci  que  paf  |^  substitution  ctesro<>ts,  (tuser^. 
vice  ordinaire^  aui  mois' contrôles  ordinaires. 

M- 1«  t^n^^H  n^miKÇf^T  P^QRP$^  un  arliqle 
additionpel  qu'il  feticfi  pppuit^  pïjqr  Ip  f»prQ^ 
duire  plus  t^r^, 

Une  di^ppsiiion  pénalq,  relatiye  à  la  non-ins- 
cription ^ur  les  contf0}^8,e9t  préfent^ep^rlt,  Jf^h 
Uvet  qqi  9e  résprvq  dq  la  représenter  (ors  4e  1^ 
dispp9sipa  des  ^rticU  9  4e  péûiilite,  sur  Vobser- 
vatjon  }4e  M.  I@  rappoc^tiur. 

L*artic|p  21  de  la  Goq)p[)ission  egt  adopté  et 
devient  rart)p|e  23  au  projet* 

Art.  23. 

«  Les  cadrei  seront  forfpé^  pur  \^t\  cpqtrôies 
du  skruiçe  pr4inaire.  l^essitqyens  {ns^prits  s^f  le' 
contrôles  de  reserve  seront  répartis  à  la  suite  w 


M.  |e  rréMfmt  jit  ^m  Y^m^  |î  du 

goqv'Toem^nt  : 

«  I.PS  in^criptipns  fit  Ips  r^dlatiofle  l  ffUrfi  jur 
169  fientrjilM  mçm\  im  4  aprfc  Jeg  règles  awr 
vies  pouf  l^ijnscrijulqa?  «r»4taMûPM»r  tep 
registres  matricules.  » 

La  commission  propose  de  le  remplacSer  par 
cplui^pi  : 

Art.  22  (devenq  ^rt.  24). 

«  Les  in^cripiiqps  enei  radjatlonf  àfa(rq«l|ip 
les  coq^iflijM  ^jjfonl  lipq  d'aprfo  le^  réaTM  m- 
vies  pour  les  in^prlpHons  ^|  ]radi^(iqp§,  nnérè^f 
sur  les  registres  matricules.  » 

M.  le  Présldenl  )ëyfi  Jj  ^(»^ç^  1^  «luafifiWv 
res  et  demie. 


I    um 


Ordre  du  içur  4^  iHff^  ÎQ  (i^c^fi^e  ^gSQ, 

A  pp  heure,  afepcj  pyWm^^^ 

^ui(e  de  la  delibér|t()oo  çqr  l^s  arUdes  du  proi 
jet  4e  Iqi  relRiif  Ji  J'oraf nJWMftR  d«  la  g|r4(»  n^i 
tioqalp. 


È 


CHAMBRE  BS8  DÉPUf  É8. 

PRÉSmBNGE  BB  |E.  GA^IfilR  P||I^Elt. 

Séance  du  lundi  20  décen^fe  1§J0. 

^  8(^^f)C9  ef((  ouverte  k  qpe  .Ijpprft  ut  4emie» 
fi  RrQpèfr:?erBftl  §^1;  1|;  et  g^opt^t 


e 


L'qrdre  du  jpur  ept  la  mk  (k  i»  Mikénition 

sur  les  articles  du  projet  d^  la%  V^tif  à  farpèflie 
sation  de  la  garde  nationale, 

^\  ï^  JPîît^iMf ipt,  Qafii  sa  itepcfi  du  fi  dér 
cembre,  fa  Çhiifgbr*  *  W9?\é\W  %  prfirpiers para?? 
graphps  4e  Vartic|e  U  de  I9  coinnilMion  (13?  du 
projet  du  gouvernement),  qui  <{pt  devenu  l^rtîr 
cle  \i  du  projet  4$fl||i(if;  mil»  «ll9  a  renyoyô 
à  la  commission  le  troisième  parAgniB^e  de  oet 
artifile. 

Vqipi  1^  nouyelle  rfS4acMpn  qoQ  U  coiiiQiisaiQi) 
vqus  propose  ppuc  pp  (roi^i^me  p<irMgrapbi  ; 

f  §ppt  exclus  du  ^firviçfi  $  is  m  ragaoonds  oa 

cens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugemeatî 
2'>  fnns  )r«  in4vidqe  fiqB4a9Qés  à  de^  peines 
affliciivfii  ^t  iiifaiPiiQiM  94  condamnés  corraor 
tipnnelififgpqt  goup  4^lii|  ofiRtrfi  la  probité  oa 
rbonnepr.  « 

M.  4p  Y«tim«eii||,  Jfi  ne  pai)  pee  bien  comrr 
prpndre  cfi  qq'pp  entend  mf  déUia  cqntre  la  pro- 
bitfi  et  l'hqppepr.  U  nip  Mmble  que  la  commis^ 
siop  aurait  pu  çbqfscljec  qi^ns  le  Cude  péoai  quels 
étaient  fefi  4é|(ts  qui  (m  paraissaient  de  na|ar8 
à  pifplqr^  ie  1^  g^r4e  nationale,  et  en  faire  nuê 
noment  latiire.  Mais  ici  voyez  dans  quel  t  mbarras 
voqa  ^llez  ipter  les  coaseils  de  recensement; 
il  faudra  quifs  d^pident  si  tel  délit  porte  attmaO 
à  la  probité  ou  à  rhonneur;  et  ce  qu'aura  décidé 
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tel  conseil  de  recensement  pourra  être  contredit 
par  un  autre.  L'usure,  par  exemple,  pourra  être 
considérée  comme  délit  contre  Tbonneur  et  la 
probité  par  tel  conseil  de  recensement,  et  ne 
sera  pas  regardée  comme  tel  par  un  autre.  11  me 
parait  indispensable  d'ordonner  un  nouveau 
renvoi  de  l'article  à  la  commission,  qui  pourra 
compulser  les  articles  du  Gode  pénal  et  les  antres 
lois  spéciales,  pour  déterminer  les  délits  qui  se- 
ront an  motif  a'exclusion. 

M.  de  Salvand^.  Il  a  été  proposé,  lors  de 
l'examen  du  Gode  militaire,  qu'if  y  aurait  certain> 
délits  gui  entraîneraient  pour  les  officiers  la  dé- 

Î;radation,  et  l'on  en  fait  une  nomenclature  à 
aquelle  pourrait  recourir  la  commission. 

M.  Jacqnlnot-Pampelnoe.  On  pourrait  spé- 
cifier le  Yol,  l'escroquerie,  tout  attentat  aux 
mœurs  et  Tabus  de  confiance. 

M.  Cilllon  (Jean-Landry.)  Il  est  impossible  de 
ne  pas  se  déterminer  sur  les  peines  prononcées 
en  police  correctionnelle  pour  régler  les  exclu- 
sions de  la  garde  nationale.  Gette  nase  sera  plus 
juste  que  celle  des  délits,  parce  aue  la  graviié 
des  peines  est  la  preuve  légale  du  degré  de  per- 
versité des  mécbantes  actions.  Par  exemple, 
toutes  les  voies  de  fait  condamnées  correct  ion- 
nellement,  ne  doivent  pas  être  des  causes  de 
repoussement  de  la  garde  nationale.  Mais  certes 
un  jugement  définitif  qui  prononce  5  années 
d'emprisonnement  pour  mauvais  traitement  avec 

guet-apens,  est  un  motif  insurmontable  de  ra- 
iation  des  contrôles.  Il  faut  donc  renvoyer  à  la 
commission  pour  en  obtenir  une  rédaction  plus 
satisfaisante. 

(La  proposition  du  renvoi  à  la  commission 
n'excite  aucune  réclamation.) 

M.  le  Président.  J'ai  cédé  à  la  juste  impa- 
tience de  la  Gbambre  en  commençant  la  déli- 
bérution,  mais  on  m'a  fait  remarquer  que  nous 
ne  sommes  pas  encore  en  nombre.  Je  suis  obligé, 
en  conséquence,  de  suspendre  la  discussion. 

(Après  quelques  moments  d'interruption,  la  dé- 
Ubéralion  est  reprise.) 

M.  le  Président.  La  Gbambre  a  également 
renvoyé  à  la  commission,  le  17  décembre,  l'ar- 
ticle 17  (art.  15  du  gouvernement,  16  du  projet 
de  la  commission^.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
qui  vous  est  proposée  : 

«  11  7  aura  au  moins  un  conseil  de  recense- 
ment par  commune. 

H  Dans  les  communes  rurales  et  dans  les  villes 
qui  ne  fournissent  pas  plus  d'un  bataillon  de  gardp 
nationale,  le  conseil  municipal,  présidé  par  le 
maire,  remplira  les  fonctions  de  conseil  de  re- 
censement. 

c  Dans  les  villes  qui  fournissent  une  léjgion,  le 
conseil  de  recensement,  présidé  par  le  maire,  sera 
composé  de  8  membres  choisis  à  nombre  égal 
dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens  qui 
font  ou  sont  appelés  à  faire  le  service  de  la  garde 
nationale  :  ils  seront  nommés  par  le  préfet. 

«  Dans  les  villes  qui  fournissent  plus  d'une 
légion,  il  y  aura  un  conseil  de  recensement  i)ar 
arrondissement  ou  quartier  de  la  ville  qui  fournira 
chaque  lé<£ion  :  ces  conseils  seront  composés  et 
nommés  cotnmu  il  est  dit  dans  le  paragrapbu 
précédent. 

<  L*un  lies  couscMis  sera  présidé  par  le  maire; 
chacun  des  tutren  le  sera  par  l^djoint  ou  le 


membre  du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire. 

«  A  Paris,  il  y  aura,  par  arrondissement  foui^ 
nissaot  cbaque  légion,  un  conseil  de  recense- 
ment présidé  par  le  maire  de  l'arrondissement, 
et  composé  comme  il  est  dit  au  troisième  alinéa 
de  cet  article.  » 

M.  l^oJei^4'iiLrgensen.  11  parait  qu'on  veut 
que  les  conseils  de  recensement  soient  nommés 
par  les  préfets.  Mais  ces  conseils  de  recensement 
ont  une  immense  attribution,  puisque  c'est  à  eux 
que  vous  laissez  la  désignation  des  gardes  natio- 
naux gui  doivent  faire  partie  des  corps  détachés. 
Je  crois  donc  que  la  Gbambre  voudra  rendre  ces 
conseils  électifs,  et  non  point  laisser  aux  préfets 
le  soin  de  les  former. 

Au  reste,  on  ne  peut  bien  discuter  les  questions 
que  soulève  cet  article  sur  une  simple  lecture, 
et  je  demande  qu'il  soit  imprimé  et  distribué 
pour  n'être  discuté  que  demain. 

(La  Gbambre  ordonne  que  la  rédaction  de  la 
commission  sera  imprimée  et  en  renvoie  la  dis- 
cussion à  demain.) 

La  délibération  est  transportée  sur  l'article  22 
du  gouvernement  23  de  la  commission  qui  de- 
vient l'article  25. 

«  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix, 
dans  chaque  canton,  un  jury  d'équité^  composé 
du  juge  de  paix,  président,  et  de  12  jurés,  dé- 
signés par  le  sort  parmi  les  citoyens  les  plus 
âgés,  appelés  à  faire  en  personne  le  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Il  sera  dressé  à  cet  effet  une  liste  comprenant 
le  quart  des  gardes  nationales  du  canton,  parmi 
les  plus  &gés.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  le  suivant  : 

«  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix, 
dans  chaque  canton,  un  jury  de  recensement  ^ 
composé  du  juge  de  paix,  président,  et  de  12  jurés 
désignés  par  le  sort,  sur  la  li»te  des  citoyens 
choisi  par  les  gardes  nationales  de  chaque  com- 
pagnie, dans  la  proportion  du  dixième  de  la  com- 
pagnie, parmi  les  gardes  nationaux  &gés  de 
plus  de  35  ans,  et  sachant  lire  et  écrire. 

0 11  sera  dressé  une  liste,  par  commune,  com- 
prenant les  candidats  sortis  (Tun  premier  tirage  : 
le  tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  1  en- 
semble de  ces  listes  pour  tout  le  canton.  » 

M.  Enonf  propose  un  amendement  au  para- 
graphe 1*'  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  appelées  à  faire  le  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale,  et  qui  four- 
niront au  moins  4  compagnies,  il  sera  formé  à 
la  diligence  du  juge  de  paix,  un  jury  d'équité,  etc. 
(Le  reste  comme  au  projet  de  la  commission.) 

M.  Enenf.  Un  des  motifs  pour  lesquels  les 
auteurs  du  projet  de  loi  municipale^  présenté  en 
1829,  proposèrent  la  réunion  de^  communes  de 
moins  de  300  habitants,  fut  la  difficulté  de  trou- 
ver dans  certaines  localités  des  maires  qui 
sussent  lire.  On  ne  peut  donc  raisonnablement 
espérer  que  dans  ces  localités  on  parvienne  à 
former  d'abord  un  conseil  de  recensement  et  puis 
un  jury  d'équité;  et  d'ailleurs,  il  seruit  de  toute 
inutilité,  dans  de  petites  communes  où  il  n'y 
aurait  que  quelques  gardes  nationaux  .«oumin  a 
de  rares  exercices,  et  où  ils  auraient  ù  juger  i\e< 
cas  de  discipline  auxquels  ils  n'entendraient 
rien,  et  qui  ne  vaudraient  pas  la  peine  de  l'être, 
inavoué  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  dans  les 
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cjmmanes  où  doit  se  foire  un  service  régulier; 
les  cas  disciplinaires  pourront  y  être  graves  et 
nonbreux;  d'ailleurs,  les  charges  étant  plus 
pesantes  et  plus  pénible?,  rioacription  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  aura  une  importance 
sérieuse  et  gén<^rale.  Aussi  j'approuve  institu- 
tion du  jury  (féquité  pour  les  villes  et  pour  les 
localités  où,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
la  garde  nationale  serait  organisée  en  bataillons; 
mais,  pour  les  communes  qui  ne  pourraient 
fournir  4  compagnies  de  50  nommes  au  moins, 
le  jury  d'équité  serait  une  charge  nouvelle,  sans 
aucune  utilité. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Rappelez-vous 
toujours  que,  bien  que  vous  ayez  rendu  faculta* 
tive  l'organisation  des  bataillons  cantonaux, 
vous  pouvez  toujours  supposer  qu'elle  aura  lieu 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  et  vous 
sentez  quelle  importance  auront  dans  ce  cas  les 
fonctions  du  jury  d'équité.  Il  me  semble  utile  de 
conserver  ce  que  vous  proposent  la  commission 
et  le  gouvernement. 

(L'amendement  de  M.  Enouf  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  mettre  aux 
voix  un  article  additionnel  de  M.  Bnouf,  qui  n'est 
que  la  conséquence  du  premier  amendement. 

M.  Crillon  (Jean^Landry),  Dans  la  discussion 
générale,  j'ai  fait  sentir  rimpoS:«ibilité  d'appliquer 
aux  cantons  ruraux  le  jury  de  recensement  qui 
est  composé  d'un  si  grand  nombre  de  citoyens 

Su'il  y  aurait  presque  impossibilité  de  le  réunir, 
'un  autre  côté,  les  fonctions  relevées  de  ce  jury 
demandent  que  ceux  qui  en  seront  iove^'tis  soient 
placés  très  haut  dans  l'estime  générale  :  cette 

f position  des  juges  est  seule  capable  de  tranquil- 
iser  les  esprits  sur  la  justice  d'une  foule  de 
décisions  qui  intéresseront  les  familles.  Il  faut 
donc  changer  la  loi  présentée  et  refuser  l'amen- 
dement de  la  commission.  Je  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Dans  les  cantons  formés  de  plusieurs  com- 
munes, le  jury  de  recensement  sera  composé  : 

«  l""  D'un  membre  du  conseil  général  désigné 
par  ce  conseil  ; 

«  2»  D*uo  conseiller  d'arrondissement  désigné 
par  le  conseil  d'arrondissement; 

«  3<>  Du  juge  de  paix  du  canton; 

«  4<*  De  2  maires  du  canton  pris  à  tour  de  rôle, 
en  commençant  par  le  plus  ancien  et  le  moins 
ancien  en  exercice,  et  ainsi  en  continuant  ; 

«  5<*  De  2  officiers  des  gardes  nationales  du 
canton,  en  commençant  t^ar  le  plus  âgé  et  le 
plus  jeune,  et  continuant  ainsi.  » 

Cette  composition,  qui  sort  des  suffrages  les 
plus  honorables  donnés  par  les  citoyens  de  toutes 
les  classes,  sera  au-dessus  de  toutes  les  petites 
passions  qui  ne  manqueraient  pas  d'agiter  une 
réunion  cPhommes  telle  que  celle  qu'on  nous 
propose  pour  juger  des  questions  presque  tou- 
jours délicates  de  personnes  et  d'intérêts  domes- 
tiques. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  écarté.) 

M.  l^lennet.  D  me  semble  que  la  dénomination 
de  jury  de  recensement  ne  vaui  pas  mieux  que 
celfede  jury  d:équité,  qui  a  été  supprimée  par  ia 
Commission  coi.ime  faisant  en  quelque  sorte  la 
satire  de  tous  les  jurys;  car  cette  dénomination, 
emplovée  par  la  commission,  est  susceptible  de 
se  confondre  avec  celle  de  conieil  de  recensement. 
Il  me  semble  qu'en  substitoaut  celle  de  jury  de 


revision  k  celle  de  jury  de  recensement^  on  évite- 
rait toute  confusion. 

M.  le  ffëaéral  Brenler  demande  le  renvoi 
de  l'article  à  la  commission  pour  des  motifs  que 
la  faiblesse*  de  sa  voix  nous  empêche  de  saisir; 
il  parait  être  d'avis  que  les  compagnies  soient 
formées  avant  que  les  jurys  de  recensement  soient 
institués. 

M.  Charles  Dnplo,  rapporteur.  D  n'est  pas 
nécessaire  de  former  les  compagnies  avant  d'ins- 
tituer les  jurys  de  recensement.  Dés  que  le 
conseil  de  recensement  est  formé,  c'est  lui  qui 

firocéde  à  la  formation  des  contrôles;  c'est  seu- 
ement  lorsqu'ils  sont  formés  qu'il  est  possible 
de  réclamer  pour  ou  contre  l'inscription  au 
contrôle,  et  c'est  sur  des  questions  de  cette  na- 
ture que  le  jury  de  recensement  est  appelé  à 
prononcer. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire,  c'est 
que,  d'après  la  rédaction  de  la  commission,  il 
pourrait  y  avoir  dans  les  villes  an  membre  de 
conseils  de  recensement  différent  de  celui  des 
justices  de  paix.  Mais  on  pourrait  établir  que 
dans  chaque  ville  il  n'y  aura  jamais  qu'an  jury 
de  recensement. 
(Le  renvoi  demandé  par  H.  Brenier  est  rejeté.) 

M.  Paixhans.  Dans  telle  commune,  vous  au- 
rez des  citoyens  appelés  à  être  jurés  d'équité, 
sans  compter  qu'il  y  aura  des  jures  de  recrute- 
ment, des  jurés  de  cour  d'assisei^.  Les  citoyens 
n'auront  donc  pas  de  temps  à  eux.  J'ajouterai 
qu'on  leur  impose  une  nouvelle  fonction  électo- 
rale; car^  pour  faire  les  jurés  qui  doivent  se  réu- 
nir au  canton*  il  faudra  d'abord  une  élection, 
puisque  l'article  porte  :  sur  la  liste  des  citçyens 
choisis  par  les  gardes  nationales  de  chaque  com- 
pagnie; pour  les  choisir,  il  faut  les  élire. 

L'article  du  gouvernement,  qui  est  plus  sim- 
ple et  qui  remplit  le  même  but,  me  parait  pré- 
férable à  celui  de  la  commission,  et  je  demande 
qu'on  l'adopte  plutôt  que  celui-ci. 

M.  Liemereler.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Viennet  par  rapport  aux  mots  jury  de  reeenn 
sèment. 

M.  Charles  Dnpln^  rapporteur.  M.  Paixhans 
trouve  superflu  de  faire  un  cboix  entre  les  gar- 
des nationales  des  compagnies  pour  en  faire  des 
jurés;  mais  si,  dans  une  commune  rurale,  vous 
prenez  au  basard  parmi  toutes  les  personnes  ins- 
crites sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale, 
vous  n'auriez  pas  un  jury  aussi  éclairé  (}ue  pos- 
sible. Cette  disposition  est  donc  toute  dans  l'in- 
térêt de  la  garde  nationale  elle-même. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Viennet  est  adopté.) 

M.  Anbernen,  avait  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de 
paix,  ou  du  maire  dans  les  communes  où  U  n'y 
a  pas  de  juge  de  paix^  un  jury  de  recensement 
composé  du  luge  de  paix  ou  du  maire,  président, 
et  de  12  jurés  dans  les  communes  au-dor^sus  de 
1,200  âmes^  et  de  huit  jurés  dans  les  communes 
inférieures;  ces  jurés  seront  désignés  par  le  sort, 
parmi  le^  gardes  nationaux  de  chaque  contingent 
àgéâ  de  plus  de  30  ans.  » 

M.  âe  l^aneeliea  s'empare  de  cet  amende- 
ment, qui  est  retiré  par  son  auteur,  et  présente, 
pour  le  soutenir,  quelques  considérations. 


lUà£t 


[GhMBbr«  dM  Béputés.]        ili^rai  M  liOUIS^ULiPPB.         [iO  décembre  laso.] 


L'article  de  la  eommîMioa  est  enfin  adopté  en 
ces  termes: 

Arl.  25. 

«  il  fera  formel  à  L  cliii/j^enee  au  ju^  ie  paix, 
alop  chaque  eantob»  un  jiiry  de  revisiont  pom- 

3 osé  du  juge  de  paix,  pré^-iieni,  et.de  Ig  jurés 
és^nes  jkr  le  sorti  su^  )a  lisie  des  citoyëos 
cnoisis  par  les  gardes  nationale^,  dans  chaque 
compagnie,  dans  la  proportion  du  dixième  de  la 
eompagiûp»  panai  les  gardes  natioDau^  îgéê  de 
plut  de  3&ans,  et  daehànt  lire  et  écrire* 

«  Il  sera  dresse  Une  liste  de  ces  canaidais^pour 
ohaqûe  .eommiioe;  le  tirage  définitif  des  jur^s 
sera  fait  sur  i'ensemale  de  oes  listes  pour  tout 
le  eaotoe»  » 

lit,  te  i^i4»k4eBt  donne  ensuite  leêtufe  de 
i*artiele  24  .du  j^rojei  de. la  eommi8sien«  qui  cor* 
resporid  à  rariicle  23  du  prôjei  du  gouverne- 
ment 2  Ml  arliide»  qui  deyient  !•  26*i  est  ainsi 
eoBCil  I 

Art.  28. 

•  Le  tiragA  des  joréa  sera  fait  par  je  juge  de 
paik«  to  audienoe  j^ubiiqtiei 

Les  fonctions  de  jurés  et  celles  de  Membres  du 
oanieil  de  racensemeDl  soni.iBeompatiblee. 

«  Lesjurés  seront  renouvelés  tous  les  6  moié.  » 

(L'arlicle  esl  adeptes) 


**    y     ^^ 


.  Ms  le  PréliUenli  Nous  lassons  à  Farticle  25 
du  pfQjel  de  la  oommission^  qui  modifie  Tar* 
liclè  24  du  preiel  priwilif  du  gouvernement.  Si 
eai  aHiole  est  aueptéf  il  deviendra  le  27*  de  la  loii 
Il  est  ainsi  Mofii  : 

«  ÂHi  M  du  gmhshtêmemi  Gë  jury  prononcera 
fOf  M  rêëiatiiaiidrts  ro  atitës  : 

11  1<  h  ridsèrlpifeii  nuk  i^ititreé  matriëuleèf 
ainsi  qu'il  m  dit  titré  I»,  an»  7  ; 

^2*  A  rUsofl^lioti  sdP  le  fettatrdlë  du  sërrlce 
dfflidAtré. 

«  Seront  àdiiiisés  les  féclàmàtlôiis  des  tiers 

Sardes  nationaux  sur  qui  reloinberait  la  charge 
«Bortioei 

«  Co  Jbry  OfteHs^m,  tu  Otttroi  loi  attributions 
qui  lui  seront  spécialement  confiées  par  dès  ëiS'* 
positions  subséquentes  de  la  présente  loi.  « 

ÏÂ  ftmMiiîoH  pfôpbie  : 

tf  Ce  iuN  bhobufit'ëha  Mt  leë  féUârtlAtions  réla- 
ttVei  }  1*  a  nfiftéliptlOrt  aut  fetiiitrës  nldtrictilesi 
aifisi  dttll  09t  dit  att  {ùtràgeat^be  2  dd  ïïtre  II.  ar- 
tltile  il.  * 

(Le  l'hâte  Coifidë  HU  jii'bjet  dû  gobVéHlemebl.) 

M.  ¥eyé»-é*Ai*#ettMëÉ.  le  rendlltelle  4  M.  le 
l^bpbKtiUf  la  (iUë8iiob(iubJe  Idl  âl  déjà  adressée 
reiatiyemeot  au  2*  paragraphe  de  cetarficlei  Soot- 
ce  seulement  les  gardes  nationaux  inscrits  au 
oontrôie  du  service  ordinaire  dont  les  réclandà- 

Ïions  àf^ni  admisëSi  ou  fi  ce  sont  aussi  les  gar- 
«8  naiiooâux  non  Josenls  sur  ce  coolrôlé  qui 
pourront  réclamer  d  y  être  portés  ? 

Je  pronoéerai  d'ajouter  aux  mots  ï  À  Vinscrip^ 
iton  sur  le  contrôlé  du  fgrvicf  ordinaire^  ceux*ci  1 
où  au  êanlrôU  du  têrmcê  êwtrMrdinairê. 

il.  Allent,  eommistaire  d^  gouv^memenU  Mes* 
sieurs*  ïe  jury  de  révision  est  appelé,  imi*  I  article 
que  Toui  di<cuti  s,  à  ingftT  loutii  les  réClaniaiiOi>s 
rsMi«et  à  i'inêeripiion  sur  te  registre  matricule 
ou  sur  le  èoiiMIe  ùm  sorvtoi  orUInairoi  soit  que 


le  réclamant  se  plaigne  d^ayoir  été  inscrit  ou  om^s 
sur  1^  regi^re  oii  sur  le  contrôle. 

Il  Tant  distinguer  les  rëclaqatinns  direôtes  et 
pei'sonnelle:^  du  citoyen  inscrit  ou  omis,  d*ayec 
les  réolamaiidns  de  tiers  §ardef  natwnaux, gur  qui 
retomberait  la  charge  du  servfre.  Ceux-ci  ne  ré- 
clament point  eôntre  leur  ip-'cri lotion  qer^on- 
ne)ie>  biais  contre  les  radiaiibna  du  bmissions 
qui  font  retomber  sur  eux  un  senrice  que  les 
personnes  omises  ou  ray^ees  devraient  partager 
avec  eux. .  Ces  réclamations  sont  analoK.ues  à 
celles, des  tiers  éleoteursi  que  Vous  avei  admises 
dans  la  loi  éledèrale. 

Cette  distinction  établie,  revenons  aux  récla* 
mations  direcfea  qui  ont  peur  objet  Tinpcription 
8ur  le  centrale  du  service  ordinaire»  Puisque  ces 
réclamations  peuvent  être  positives  eu  négati- 
ves i  nuisquVlles  peuvent  avoir  également  oour 
objet  rinsoriptioo  même  ,011  romis6ion«  il  est 
évident,  HeBsieursi  que  réclamer  pour  avoir  été 
omis  sur,  le  contrôle  du  service  ordinairef  ou  pour 
avoir  été  porté  sur  le  coutrélë  de  réserve,  e^t 
une  seule  et  même  cbose,  et  aufi^  par  conséquent, 
l'addition  proposée  par.  Ht  d  Ârgeoson  n'ajoute- 
ra't  rien  au  droit  de  rédamaiion  que  donné  la 
rédaction  actuelle  de  Tarticle  24.  (Projet  du  gou- 
vernement!) 


M.  Charles  Dapin ,  rapporteur.  Ce  que  de- 
mande M(  d'Argenson  e^t  sans  iosonvéoieut,  mais 
aussi  n'est  pas  nécessaire»  . 

Rappeiei-vous  aussi  le  véritable  espf it  ^ti  pro- 
jet. Il  admet  la  réclaibatlon  des  gardes  nationaux 
sur  qui  retou^berait  la  obarge  du  service^  c'est 
chose  naturelle  ;  mai»  dire  qu*on  pourra  recevoir 
des  réclamations  quelconques  des  perHenneç  qui 


Ï  courront  présenter  toutes  les  réolainations  qu*il 
eur  plaira  de  faire. 

M.  Alleat,  commissaire  du  gouvernement,  Nies*- 
sieursf  rameodemeot  léger  que  l'on  p'opose  à 
rartiGlei24  du  projet  du  «ouv^rnemeut  n'en  alMre 
pas  la  substauc'*!  et  cet  artidn  laisse  eert^ioe- 
ment  la  faculté  de  faire  toute  réclamation  relative 
à  l'inseription  au  contrôle  du  service  .ortiiuuire, 
soit  que  cette  réclamation  ait  pour  objet  Vinscrio* 
tion  même  ou  Comission.  GVst  ce  qiii  résulte  dd 
niotr^/alitwiquiestgénéral.Gelaestd'ëilleursjuste 
et  raisonoalile.  Le  service  de.  la  garde  nationale 
n*est  pas  seijtiement  une  obligation»  c^est  aussi 
un  droit.  Tout  citoyen  peut  donc  réclamer  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Tout  se  réduit  à. examiner  s'il 
e<t  ou  s*il  n*esl  pu  dan«  an  de^  cas  d*e;(clusion  ou 
dlncompatlbilité  prévus  par  la  loi.  S*il  satisfait 
a'iX  conditions  que  la  loi. détermine  pour  être 
admis  aa  service,  le  conseil  de  reeensemeiit  doii 
i'inscriroi  et  s'il  doute  ou  refuse,  le  Jury  de  revi- 
sion prononcera»  Tel  est  le  système  de  i*article,  et 
le  principe  même  de  la  loi» 

Un  memhre  :  Cela  est  exact  et  franc. 

Plusieurs  voix  :  liais  tous  les  doutes  seraient 
levés  en  ajoutant  le  mot  omission, 

H«  Alleati  en  deuendant  de  U  tribune.  Cette 
addition,  i^ans  être  nécessaire,  ne  peut  avoir  au* 
cuu  ineoovéniedti 

M.  le  Présld«BS«  Je  vais  mettre  aux  toix  lo 
sousHUnendement  de  Hi  Yoyer-d'Argoasoa. 
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ll..V«f«r«â'Ar8«Bii»B<  Je  propose  de  dire  : 
4  A  ritlscHptioQ  ou  à  rofdissioa  sur  les  co^i^ 

trôles  do  serylce  ordinaire,  i» 
L'arlioie  de  la  éommis^ioD,  sous^àmendé  par 

M.  Voyer^d'ArgeDSOD^  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  Si 

f  Oe  jury  prononcera  sur  les  réclatdations  re- 
latives :  1<*  à  rioscriptioo  aux  registres  matri- 
cules, aiofei  (}H*il  est  dit  da  paragraphe  2  du  titre 
U,  article  16  ; 

M  A  l'inscription  ou  à  romission  sur  le  con- 
trôle du  Seffice  ordinaire. 

•  Sei^dht  fld(ûis6d  les  réclamations  deâ  tiers 

fardeé  n&tionaux  sur  (\ûi  fetombehiit  là  charge 
u  sefvtdè. 

t  Ce  Jury  elerfeera,  eh  outre,  les  attributions 
qui  lui  éëtt^ût  spécialement  conllée.«<  h^r  des  dis- 
position^ Subséquentes  de  la  présenté  loi.  i 

Mi  l6  PréftMettt.  Voici  les  termes  de  Tarti^ 
cle  2d  du  nouvernement  qui  edt  le  ?6*  du  projet 
de  la  commission  et  qui  deyient  i*article  28  du 
projet  de  loi. 

Art.  25  du  gouTememetiti 

«  Le  Jury  ne  pourra  prononcer  qu*ati  nombre 
de  neuf  melnbres  au  moitist  y  compris  le  ptM^ 
denti 

u  Les  décisions  serotit  prises  à  la  majorité  ab- 
Belue<  et  ne  seront  sasceptibles  d'aucun  recours.  » 

La  comtnission  propose  ati  premier  paragraphe 
l'amebdement  saiyaot  : 

k  Le  jury  he  pourra  prodohcer  qu*aû  nombre 
de  sept  membres  aa  moins^  y  ddmpril  le  prési- 
dent. « 

[Gé  psragraphé  est  adopté,  ainsi  Que  1b  2«  pa^ 
ragf*ut«iie  da  ceuternement.) 

Voici  l'article  dans  sa  teneur  définitive  i 

Art.  28. 

«  Le  jary  ne  pourra  prononcer  qu*au  nombre 
de  sept  Inembres  au  moins^  f  compris  le  présl-^ 
dent. 

•  fies  décisions  sont  prises  à  la  majoHté  abso- 
loof  et  ne  seront  susceptibles  d'aueua  recoui's.  > 

M.  I#  Prénldekit.  La  délibératioh  est  terminée 
sur  le  lit^  111 1  nous  allons  aborder  16  tilre  sui- 
vant : 

TlTRB  iV» 

Dei  remplàeemèntê^  det  éxemplijons  et  deâ 
A%spen$e$  dû  SBtviee  ordinaire. 

Art.  27  delajcotfj^issiofî,  ^6  dû  g6uve]*nëment. 
Il  aéViènt  râl^ticlè  29  dé  la  loi.   ^    . 

Voici  la  rédaction  proposée  ))àr  le  gouverne*- 
ment  : 

«  Le  service  a^  la  ^rde  nàlionale  est  bblifià- 
toire  e(  personnel  ;  le  remdlacement  est  interait« 
excepté  par  les  gardes  ndiiouaux  du  même  oa- 
taillon,  »  4 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incom^ 
patible  avec  les  fonctions  des  olagistrats  qui  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique.  ■ 

Voici  la  rédaction  de  la  commission  : 

M  Le  service  de  la  gàrae  nationale  étant  oblij^a- 
toheet  personnel,  le  remplacement  est  interdit 
pour  le  service  ordinaire^  n  ce  nW  dans  les  cas 
suivnnts  :  1^  entre  les  prôcbes  parents,  saVoir: 
du  père  par  le  Uls»  du  frère  par  le  frèrPi  de  l'on- 
cle par  le  tieveui  et  récipifaquement,  ainsi  qu'en- 
tre alliés  aax  mêmes  tiegrés^  à  quelque  eompa- 
guie  ou  bataillon  qu'appartiennent  ces  parents 


et  ces  alliés  ;  2^'  entre  les  gardes  nationaux  de  la 
même  compagnie^  TeutefoiSi  dans  lep  eommunes 
qui  n'ont  pas  plus  d'un  batailiooi  le  remplace- 
ment par  bataillon  sera  permis.  » 

(Divefs  amendements  est  été  préposés  sur  cet 
artidie.) 

M.  Ijeniereler.  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale étant  obligatoire  et  personnel,  les  rempla- 
cements doivent  être  soignèueement  interdits  : 
sans  cela{  les  remplaçants  tnefcenairei  vien- 
draient faire  le  service  a  rril  d'arfsent  pour  les 
citoyens  riches.-  De  cela,  il  résulterait  que  cha- 
cun ne  ferait  qu'avec  répugnance  ce.  service; 
bientôt  le  mécontentement  shivraiti  Oh  germe 
de  dissolution  s'introduifait  dans  la  garde  natio- 
nalei  Vous  verriez  s'anéantir  la  plus  belle  des 
institutions;  uhé  Instituûon  qui  a  rendu  de  si 
grands  services^  et  qui  peut  en  rendre  eacere  de 
si  importants.  (BisHl  très  bienl) 

l'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'amendement 
suivant  : 

«  Le  service  de  la  ^arde  nationale  étant  obli- 

fatoire  et  personnel,  le  remplacement  est  inter- 
it  ponr  le  service  ordinaire.  Il  ne  pourra  être 
toléré  qu'un  écbanse  de  iour  de  service  entre  les 
gardes  nationaux  de  la  même  compagnioi 

«  Toutefois,  dans  chaque  compagnie,  lès  con- 
seils de  famille  pourront  autoriser  le  remplace* 
ment  du  père  par  le  hls,  du  frère  par  le  frère, 
de  l'oncle  par  le  neveu,  et  réciproquement  des 
alliés  au  même  degré.  » 

Plutieurs  vois  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  le  géaërai  Ijamarqne.  ie  viens  appuyer 
la  proposition  du  prèepinaot.  81  let  remr>laoe- 
ment  était  permis^  il  est  certain  qu'il  se  ferme- 
rait, dans  chaque  donipagnief  une  suite  d'hommes 
•lui  feraient  le9ervicepourlesaut^es^et^homftle 
riche  he  viendrai!  pas  dans  ud  corps  de  garde» 
où  il  ne  treuverait  has  sa  société  habijuelle.  Plu- 
sieurs villes  des  départements  dé  ïOuett  m'ont 
di^etaré  que  si  les  remplaeetnents  étaient  permis, 
c'en  était  fait  de  la  garde  nationale»     .   . 

Je  crois  qu'il  faut  supprimer  farticla  de  la  com- 
mission et  le  remplacer  par  eelulMsi  i  Le$  gartes 
nationaux  de  la  même  cornpti§Hi$i  qiH  ne  sont  ni 
parenté  ni  uUiéi  au  degré  oi^tiiM^  peurroni  Itft»- 
Lement  changer  leur  tour  de  service. 

M.  Dogaa-lloiitbel.  Je  viens  appuyer  les 
amendements  précédents,  ils  sont  de  la  même 
naturel  Je  dois  ajbuter  à  ek  qil'a  dit  i^hodarable 
général,  qile  j*ai  re(u  de  Riom  une  pétition 
revêtue  de  la  signature  de  beaucoup  de  gardée 
nationaui,  qui  aéclareni  que  si  l'en  permet  le 
rerophcementi  e'en  est  ftiit  de  la  garde  natia-» 
nale< 

U.  Charlea  Dnpla,  rappof^^n  Si  ramende« 
ment  de  la  commission  n'était  pas  adopté,^  nous 
donnerions  la  préférence  à  celai  du  général 
Laiharque$  il  se  rapprocha  hlus  de  la  modération 
que  la  commission  a  ehercoéec 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
d'abord  raméodoment  de  Ui  Lemeroier^  qiil  rem- 
place entièrement  l'article  de  la  commission. 

Un  membre  :  le  demande  la  dif  ision  Ses  pbra* 
graphes  de  cet  amendement. 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  nnic  voia  ai 
rejeté.) 
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M.  Lemercier  retire  le  second  paragraphe. 

L'arr  endemeot  de  M.  Lamarque,  qui  remplace 
le  second  paragraphe  de  l'article  de  la  commis- 
sion, est  mis  aux  YOix  et  adopté;  l'amendement 
de  M.  Salvandy  est  en  conséquence  écarté. 

L'article  de  la  commission  amendé  par  M.  le 
général  Lamarque  est  mis  aox  voix  et  adopté  en 
ces  termes  : 

Art.  29. 

«  Le  serrice  de  la  garde  nationale  étant  obli* 
gatoire  et  personnel,  le  remplacement  est  inter- 
dit ponr  le  service  ordinaire,  si  ce  n'est  entre  les 
proches  parents,  savoir  :  dn  père  par  le  fils,  du 
frère  par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu,  et  ré- 
ciproquement, ain^^i  qu'entre  alliés  aux  mêmes 
degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon  qu'ap- 
partiennent ces  parents  et  ces  alliés. 

«  Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie, 

aoi  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  aux  degrés  ci- 
essns  désignés,  pourront  seulement  échanger 
leur  tour  de  service.  » 

M.  le  Président.  L'article  solvant  porte  le 
numéro  27  dans  le  projet  do  gouvernement,  28 
dans  celui  de  la  commission  et  30  dans  le  projet 
adopté  par  la  Chambre. 

Voici  la  rédaction  présentée  par  le  gouverne- 
ment : 

«  Sont  exempts  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, nonobstant  leur  inscnption  : 

«  l""  Les  membres  des  deux  Chambres,  pendant 
la  durée  des  sessions  : 

<  2^  Les  membres  aes  cours  et  tribunaux  ; 

«  3"»  Les  anciens  militaires  qui  ont  50  ans  et 
20  années  de  service; 

c  4*  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres  et  les 
agents  des  lignes  télégraphiques.  » 

La  commission  a  rédigé  ainsi  cet  article  : 

Peuvent  se  dispenser  du  service  ordinaire  d) 
la  garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription  : 

1<»  Les  membres  des  deux  Chambres  ; 

2''  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  ; 

3"^  Lps  anciens  militaires  qui  ont  50  ans  d'Age 
et  20  années  de  service  ; 

4*  Les  gardes  nationaux  ayant  55  ans  ; 

5^  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres  et  les 
agents  des  lignes  télégraphiques. 

Cinq  sous-amendements  ont  été  proposés  sur 
cet  article. 

(Le  premier  paragraphe  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  âe  l<«borde.  Le  second  paragraphe  dis- 
pense du  service  de  la  garde  nationale  les  mem- 
ores  des  cours  et  tribunaux.  Il  y  a  des  membres 
de  cours  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  cet 
article;  ainsi  les  conseillers  de  cours  royales; 
ainsi  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  qui  ne 
sont  pas  obligés  de  se  réunir  pour  faire  leur  tra- 
vail, mais  qui  le  font  chei  eux,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  ils  ne  seraient  pas  soumis  au  service 
de  la  garde  nationale.  Ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  juges.  11  faudrait  dire  :  Les  membres 
de  la  Cour  de  cassation^  des  cours  royales  et  tri- 
bunaux de  première  instance, 

Phuiêurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  I 


M.  le  «•■ite  AlexABdre  de  1<«  R«clief»ii- 
eaoM  {Oise).  Il  me  semble  que  ceux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  publiques,  fonctions  qui 
■ont  de  tous  les  iusiants,  ne  sauraient  faire  le 
service  de  la  garde  nationale.  L'honorable  préo. 


pinant  voudrait  ne  pas  dispenser  les  conseillera 
de  cour  royale  et  les  membres  de  la  Cour  des 
comptes.  Les  conseillers  ont  certaines  fonctions 
de  tous  les  jours  ;  ils  sont  aussi  juges  à  leur  tour. 
Les  réglementaires  de  la  coor  des  comptes  font, 
il  est  vrai,  chez  eux  leur  travail  ;  mais  dans  un 
certain  temps  de  Tannée,  \U  sont  tellement  oc- 
cupés, qu'ils  sont  forcés  de  se  priver  de  toute 
espèce  de  société. 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  se  servir  des  mots  : 
fonctionnaires  publics. 

M.  Cilllen.  Je  voulais  proposer  de  restreindre 
la  dispense  facultative  aux  présidents,  procureurs 
du  roi  et  juges  d'instruction.  Mais  l'accueil  que 
vous  venez  de  faire  à  l'amendement  de  M.  du 
Laborde  me  prouve  que  j'échouerais  dans  ma 
tentative,  toute  juste  et  toute  raisonnable  que  je 
la  crois.  Cependant,  puisque  vous  voulez  laisser 
à  tous  les  membres  des  cours  et  des  tribunaijx  le 

{mouvoir  de  ne  jamais  figurer  dans  nos  rangs  sous 
e  modeste  habit  de  garde  national,  déclarez  que 
les  juges  suppléants  n'ont  pas  un  pareil  droit. 
lU  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  par  chaque 
tribunal,  et  chaque  justice  de  paix  en  a  ordinai- 
rement deux.  Ils  appartiennent  à  des  classes  let- 
trées, et  le  plus  habituelloment  à  i'oriire  des 
avocats  et  à  la  corporation  des  avoués.  Si,  mai- 
gré  l'i  dette  plus  spéciale  de  ces  classes  instruites 
et  influentes  envers  l'ordre  public,  vous  accordez 
la  dispense  à  des  citoyens  qui  ne  montent  qu'ac- 
cidentellement au  siège  du  magistrat,  et  qui 
joui^^sent  d'une  certaine  aisance  de  fortune,  vous 
aggravez  le  poids  de  la  charge  sociale  sur  les 
classes  industrielles  et  laborieuses.  Je  demande 
donc  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  :  Les  membres 
des  cours  et  tribunaux  autres  que  les  juges  sup- 
pléants» 

Je  le  répète  :  je  ne  dépose  mon  amendement 
sur  la  tribune  qu'avec  le  regret  de  oe  pouvoir, 
faute  de  probabilité  d'approbation  de  votre  part, 
rédiger  ma  proposition  de  manière  à  ne  laisser  la 
faculté  de  dispense  de  service  qu'aux  seuls  ma* 
gistrats  des  cours  et  tribunaux  qui  sont  assez  oc- 
cupés à  la  grande  tâche  de  la  distribution  de  la 
justice,  pour  n'avoir  aucun  loisir  à  donner  à  la 
garde  armée  des  personnes  et  des  profiriétés. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.) 

M.  âe  Sehonen*  Je  réclamerai  pour  la  Cour 
des  comptes,  dont  je  suis  te  procureur  général, 
la  même  faculté  que  pour  les  membres  des 
tribunaux,  des  cours  royales  et  de  la  Cour  de 
cassation.  En  effet,  les  réglementaires  qu'on 
vous  a  dit  travailler  cht*z  eux.  doivent  d'après 
un  article  spécial  de  h^ur  règlement,  travailler 
dans  des  bureaux  établis  dans  le  local  de  ta  Cour 
des* comptes.  Vous  en  sentez  la  nécessité  :  des 
comptes  volumineux  accompagnés  d'une  mul- 
titude de  pièces  ne  peuvent  sans  inconvénient 
être  déplacés.  Les  reglemeniaires  sont  chargés 
de  travaux  qui  demandent  tous  leurs  soins,  et 
l'ont  il  s(>rait  quelauefoi:*  impossible  de  les  dis* 
traire.  D'ailleurs,  Messieurs,  ils  font  tous  partie 
de  la  garde  nationale,  ils  ne  s'abstiennent  des 
devoirs  qu'elle  leur  impose  que  quand  le  service 
public  l'exige  impérieusement. 

Je  demande  le  maintien  de  l'exemption  facul- 
tative en  faveur  des  membres  de  la  cour  des 
compte?,  comme  en  faveur  des  cours  de  justice. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 
(L'amendement  de  M.  Lamarque  est  rejeté.) 
(Le  sotts-amendement  de  M.  Gilion  est  ai»«si 
retjeté.) 
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M.  Fatallle  fait  une  troisième  proposition 
qui  n'est  pas  adoptée. 

Le  paragraphe  2  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Paragraphe  3. 

M.  le  sënëral  Brenler  a  proposé,  en  rempla- 
cemi  nt  de  ce  paragraphe  et  du  suivant,  Tamen- 
dement  suivant  :  Les  gardes  nationaux  âgés  de 
50  ans  révolus. 

M.  Etaehëze.  Je  m*oppose  à  cet  amendement. 
Voudriez- vous,  Messieurs»  exempter  du  service 
des  hommes  robustes  et  bien  portants?  Si  you3 
adoptiez  cet  amendement,  ii  faudrait  au  moins 
le  limiter  aux  hommes  que  leurs  infirmités  ren- 
dent incapables  des  fatigues  de  la  garde  natio- 
nale. 

Ne  devez-vous  pas  craindre  qu*en  faisant  ainsi 
des  exceptions,  vous  ne  rendiez  plus  pénible  le 
service  de  la  garde  nationale  1 

M.  liamarqne  appuie  l'amendement  de 
M.  Brenier. 

M.  âe  Berbis.  La  rédaction  de  la  commission 
me  parattréunir  tous  les  avantages.  Vous  vouiez 
ne  pas  imposer  le  service  de  la  garde  nationale 
à  des  hommes  trop  âgés;  d'une  autre  part,  vous 
voulez  laisser  dans  la  garde  nationale  des 
hommes  dont  les  services  et  l'expérience  peu- 
vent lui  être  utiles.  La  ré  laction  de  la  commis- 
sion me  parait  réunir  cette  double  condition. 

M.  le  général  Etamarqne.  Je  persiste  dans 
ramendeinent.  Les  observations  qu'on  vient  de 
foire  n*ébranlent  pas  ma  conviction.  Il  y  a  des 
hommes  qui  semblent  en  état  de  faire  le  service, 
et  au  fait  ne  le  sont  pas.  A  cet  â^e,  on  est  obligé 
à  des  précautions  que  le  service  de  la  garde 
nationale  ne  permet  pas. 

Je  persiste  aans  cet  amendement,  d'autant  plus 
que  vous  ne  permettez  pas  les  remplacemenis. 

(L'amendement  de  M.  Brenier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Kératrj.  Je  demande  la  parole  pour  ob- 
tenir du  gouvernement  quelques  explications  qui 
trouvent  naturellement  place  dans  une  discus- 
sion où  il  s'agit  de  la  garde  nationale. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Kératry.  HessieUTiï,  sans  doute  nous  trou- 
verons partout  la  garde  nationale  devant  toute 
agitation  nuisible,  pour  la  calmer;  devant  tout 
péril,  pour  en  préserver  la  patrie.  Y  a-t-il  péril 
aujnuni'hui,  Messieurs,  ou  ce  qui  se  passe  tient-il 
sérieusement  à  une  agitation  peut-être  naturelle 
dans  les  circonstances?  En  mon  particulier,  je 
m'arrêterais  volontiers  à  cette  dernière  conjonc- 
ture; mais  trois  proclamations  émanées  d'auto- 
rités respectables,  dont  l'une  marche  en  tête  de 
la  garde  nationale,  sont  afticbées  depuis  quelques 
heures  (1).  Biles  parlent  d'hommes  égarés;  elles 
feraient  presque  entrevoir  des  projets  coupables; 

(1)  Ordre  da  jour  du  19  décembre  adressé  par  le  gé- 
néral Lafayette  aux  gardes  nationales  du  royaume. 

Proclamation  de  îC  Odilun  Barrot,  préfet  de  la  Seine, 
anx  habitants  de  Paris,  en  date  du  2o  décembre. 

Proclamation  de  M.  le  comte  Treilhard,  préfet  de  po- 
lice, aux  babiiants  de  Paris,  en  date  du  ÏO  décembre. 

(Voy.  ees  documents  au  mniieur  universel  des  SO  et 
Si  décembre  laao.) 


elles  réclament  ce  que,  J'en  suis  certain,  elles  ob- 
tiendraient en  cas  an  besoin,  je  veux  dire  :  Force  à 
la  loi.  Bh  bien,  Mei^sieurj,  )'ai  pensé  que  cette 
tribune  ne  pouvait  rester  muette  quand  la  pen- 
sée publique  est  ainsi  préoccupée.  Quelque  cer- 
tains 9ue  nous  soyons  de  la  prévoyance  et  de 
l'activité  aussi  ferme  que  mesurée  du  ffouveroe- 
ment  du  roi,  nous  pouvons  désirer  de  fentendre 
sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Notre  devoir 
est  même  de  l'interroger,  non  dans  un  sentiment 
de  crainte  que  rien  ne  justifierait  au  sein  d'une 
cité  qui  s'est  montrée  essentiellement  amie  de 
Tordre  dans  les  jours  de  pénl,  mais  afin  que  Ton 
sache,  au  dedans  comme  au  dehors,  qu'après 
avoir  triomphé  des  ennemis  de  nos  lois,  cette 
belle  capitale  ne  peut  craindre  les  fauteurs  de 
l'anarchie,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présen- 
tent, de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.  {Très 
bien  !  très  bien  l) 

Je  demande  que  les  membres  du  gouvernement 
du  roi  veuillent  bien  s'expliquer  sur  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous,  et  sur  les  motifs  des  trois 
proclamations  que  je  viens  de  signaler. 

M.  Etaiitte,  président  du  conseil  des  ministres. 
Nous  devions  nous  attendre  que  les  inquiétudes 
qui  se  sont  répandues  dans  la  capitale  pénétre- 
raient dans  cette  enceinte;  nous  nous  attendions 
que  la  Chambre,  dans  le  sentiment  de  ses  devoirs, 
demanderait  quelques  explications  au  gouverne- 
ment. Je  suis  prêt  à  len  donner  à  la  lihambre; 
j'ai  jeté  rapidement  quelques  mots  sur  le  papier; 
je  demande  à  la  Chambre  toute  son  indulgence. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  do  roi  une  i&che 
difficile,  mais  sacrée;  c'est  de  conserver  intact  le 
dépôt  des  libertés  publi<iues  et  des  lois.  Nous 
avons  jusqu'ici  consacré  tous  nos  efforts  à  cette 
t&che;  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
graves,  si  elles  se  déclarent,  nous  persisterons. 

De  vives  inquiétudes  se  sont  répandues  :  de 
toutes  parts  aujourd'hui,  elles  ont  semblé  s'éle- 
ver pour  le  roi,  pour  les  Chambres,  pour  la  jus- 
lice  ;  c'est-à-dire  pour  la  France:  car  toutes  ci^s 
choses  se  tiennent,  et  n'en  font  qu'une  également 
sacrée 

Ces  inquiétudes.  Messieurs,  sont  assurément 
exagérées,  nous  le  déclarons  hautement;  mais 
le  gouvernement,  ne  voulant  point  assumer  la 
responsabilité  d'une  erreur  déplorable,  s*il  venait 
à  se  tromper  par  trop  de  confiance,  agit  comme 
si  ces  inquiétudes  étaient  fondées;  il  prend  ses 
précantions  comme  si  elles  avaient  pour  objet 
des  faits  certains  et  incontestables. 

Peut-être  on  conspire  contre  la  tranquillité 
publique;  le  gouvernement  agit  comme  si  ce 
n'était  pas  un  doute,  mais  uno  certitude;  il  ne 
sera  pas  surpris,  et  vous  ne  le  serez  pas.  (Très 
bien  !  très  bien!)  Force  res'era  à  la  loi,  ou  tout  in 
monde  aura  manqué  à  son  devoir,  parce  que 
lui-même  il  fera  le  sien  dans  toute  son  étendue. 
(Marques  d'approbation.) 

Quels  sont  ces  ennemis  sourdement  coalisés 
contre  la  tranquillité  publique  ?  11  ne  serait  pas 
impossible  de  les  désigner.  D'une  part,  des  par- 
tisans de  ce  qui  n'est  plus,  de  ce  qui  ne  peut 
plus  être,  du  gOiivernement  foudroyé  en  juillet, 
partisans  perfides  qui  prennent  tous  les  masques  : 
(l'autre  part,  des  esprits  impatients  et  égarés,  des 
ambitions  déçues,  d^s  unarchistes  en  un  mot  ; 
voilà  les  ennemis  qui,  sans  le  savoir  ou  le  sa- 
chant, s*entendent  pour  menacer  la  tranquillité 
publique. 

Ils  ont  saisi  un  prétexte,  oui,  Messieurs,  un 
prétexte,  ie  procès  des  anciens  ministres;  et  de 
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ee  pré(ext0  ils  teu^enl  né  sertir  pour  Ttoler  les  ' 
lois  el  se  porter  à  des  etcèè  dont  le  teriBe  est  in- 

connu. 

Le  gouTernement,  tous  le  penset  bien,  tie  lenr 
a  donné  aueune  raison  de  croire  liil'il  foutût  r:on- 
tribner  à  un  d$ni  de  justice;  il  n'ti¥ftit  pfts  d'opi- 
nions à  émettre  sur  un  procès  i  il  o'ft  niAniH  sté 
qa'tto  seatiâiéQt  t  \^  seul  qui  lai  conYlni,  tt*esi 
le  désir  qile  la  justice  phinooçât  pu  liberté  de 
consciencH;  il  ne  l*a  encouragée  ni  à  pardonne^ 
ni  à  punir;  paroe  quMl  n^avait aucun  encoumge^ 
ment  d*aueuiie  ee«èce  à  lui  donner;  et  il  a  dit 
Beu\emenii  Je  fsrtnobsêrvetlêtlùUiBi^avoîbrat^t)  ; 

il  Ta  dit,  parce  que  tout  gouvernement  n'etisie 
que  pour  faire  observer  les  loi.^;  psrce  qu'un 
gouYeroëmênt  qui  ne  fait  pas  observer  les  loiâ 
mamine  à  ses  devoirs  les  plus  essentiels  ;  11  trsbit 
le  nays.  [Même  mMtvemeûi:) 

Des  hommes  qui  s'mquièient  peu  du  ioH  dé 
quatre  accuséa)  mais  qui  ne  neutent  supporter 
Tordre,  se  sent  dit  de  leur  o6té  qile  les  lois  ne 
seraient  pas  observées^  ils  l'ont  dit,  et  c'est  là  ce 
qu'ils  veulent.  Peu  leur  importe  que  tel  ou  tel 
individu  succombe  sous  la  sévérité  de  la  justice; 
ce  qui  leur  importe,  c'i-St  d'attenter  ft  relit  des 
choses  existantesi  Yollà  le  secret  des  troubles  pé- 
médiiéB,  s'ils  sont  réelsi 

Il  faut,  Messieurs,  que  la  brave  population  de 
Paris  le  sache;  on  n'en  veut  pas  à  réxlsteuce  des 
anciens  ministres,  mais  à  l'ordre;  or,  vous  pou- 
vea  y  compter,  le  Kouvbrnëment  protégera  Tordre* 
parce  que,  nous  le  répétons^  c'est  son  devoir^  U 
n'a  pas  à  s'occuper  de  l'issue  du  procès  des  au^ 
teurs  des  coupables  ordonuances)  oe  n'e{>t  pas  là 
sa  tniSsion;  il  d«'f<'ndra  les  lois,  la  sûreté  des  ci- 
tovens  et  des  propriétés. 

Le  gouvertiement,  Mescieurs»  compte  sur  la 
brave,  lA  magnanime pupuldiion  tle  Paris,  qui  n'a 
jamais  manqué  à  ses  devoirs,  et  eoi  se  lèvera 
onanimelneni,  s'il  le  faut,  pour  réprimer  \e<  agi- 
tateurs; Il  compte  sur  l'illustre  général  et  sur  la 
garde  tiaiiooale  ;  Il  compté  sur  Tarmée  et  sur  la 
France  enfin,  qui  l'aidera  tout  entière»  au  beso  n, 
pour  sauver  l'oNre  social»  qu'un  attentat  com-^ 
promettrait,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  le 
monde  entier. 

Nous  croyons.  Messieurs^  qiie  les  inquiétudes 
rêpandi.es  dans  la  cité  sont  exag^^rée.^  ;  mais i  fon* 
dées  eu  Doo«  heu  importe,  nous  les  tenons  pour 
fondées,  et  nous  avons  réuni  tous  les  moyens  né* 
cessaires  pour  les  dissiper. 

Tout  le  monde  fera  son  devoir;  les  citoyens  et 
le  roi,  et  force  resterai  la  loi«  {Marquei  généralet 
iTaitentiment.) 

M.  Displa  aîné.  Ge  n'est  pas  aVec  étonnement 
que  vous  aves  entendu  les  explications  qui  voua 
ont  été  données,  puisque  déjà  et  de  toutes  parte 
on  s'occupait  des  mouvements  qui  vous  ont  été 
signalés;  mais  vous  avez  dû  entetidre  avec  sati9- 
faction  que  le  gouvernement  tous  annonçait 
qu'il  avait  prévu  des  dangers  qui  pouvaient  me- 
nacer TBtat.  quM  ferait  son  devoir,  et,  en  effet, 
s'il  ne  le  faisait  pas  dans  rette  circonstance,  dans 
quelle  autre  pourrait-on  l'inierpeller?  Quoique  le 
gouvernemetit  n'att  rien  affirmé,  voua  pouvez 
reconnaître  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
positif,  non  pas  d*aiarmant  puisqu'il  y  a  moyen 
d*y  pourvoir,  mais  quelque  chose  de  sérieux, 
puisqu'il  y  a  nécessité  pour  l'autorité  de  se  ma« 
nifester  a«ec  énergie. 

Comment!  un  complot  est  pr<^paré  qui  s'adrea- 
serait  tout  à  la  fois  à  l'une  et  à  Tautre  Chambre 
•t  iu  r«li  c'est-è-4lrt  à  fBiai  tout  entier  I 


Bt  d*abord.  quant  à  la  Chambre  odi  instruit 
maintenant  le  procès  des  sncieni  ministres,  ne 
serait-ee  pas  le  plus  abominable  forfait,  que  de 
voir,  au  sein  d'un  peuple  citlliséi  des  oiaséM, 
des  Individus  quelconques  se  diriger  ters  ea  qui 
ne  pnut  pas  s'a  peler  une  Chambre,  mais  un  tri- 
bbnàl,  ed  Vue  de  lut  dilHie-hèf  dëi  HdUrfiés  t^ui 
sont  sôos  1d  mdin  de  la  JUfttice,  en  préSed^e  de 
là  loi,  qui  EU  détendent  devant  lëUrs  jh^ès.  ou 
d'attaquer  ces  juge^  eux-mêmes  podC  leur  dicter 
un  arrêt,  et,  pour  mieux  dire,  de  faire  je  ne  sais 
qdël  arte  tttiMts  a|ipéllét*.ii^tit  justl6ë.  UMt^o'ils 
né  doivent  Tattetiora  que  des  jugeS,  et  àtëc  les 
fôhnles  que  11  loi  a  prescfite^f 

Oui,  que  le  gouvernenlent  fa^^e  son  deVolr.  La 
natioti  veille  :  car  il  s'agirait  de  dé^Honot^r  et 
la  Aévointion  de  1830,  et  la  nation  tout  ctitiere. 
On  reproduirait,  au  sein  de  la  capitale  de  TEo* 
ropë,  dil  sein  rië  la  Ville  éterhelle,  à  Paris,  ce 
crime  aboihtnable  qni  ferait  voir  ûei  fa^^tietit 
ameutés  comme  à  ÀVigtidn  poor  aësàssinër  le 
maréchal  Brune,  au  milieu  d'une  population 
consternée.  (PHfonde  témàtioU.) 

Voilà  quels  'seraient  les  premiers  coii|)M  de  Ift 
conspiration.  Cest  dans  cette  enceinte  qu'on  a 
dit  :  luiiicé  et  non  vtngeàricB, 

Le  gouvernement  fera  soti  devo'i?  ël  fera  en 
sorte  (tue  Tordre  et  la  paix  t)dblique  réWèrtt  )u!^ 
qu'à  la  fld,  et  t|ue  forbe  demeure  à  la  Justice.  TOf  là 
la  parole  gde  nou<«  il  donnée  le  gotttememeht. 
(Très  bien! Mi  bien!) 

Un  autre  dftnger  menacei'ait  la  sedondé  Cham- 
bre; la  renrésehtktion  nationale,  t^onhée  à  là 
^arde  des  Parisiens,  serait  menacée  dans  le  sein 
de  cette  capitale!  Bt  qdels  sdnt  dëdl  ^nl,  dsns 
Paris,  se  donneraletit  le  droit  de  venir  tnâr(;hêr 
Contre  nous,  qni  i'éeeoxïi  là  par  le  irœli  dé  ttma 
lés  départements?  sSmdgineriMIs  dôHë  due  ce 
ne  sont  pàé  deH  hornihés  dé  cœur  et  de  ër^ui^gë 
qui  nous  ont  entoyés  ici,  et  n«'âavetlMls  ^ai  qnd 
chacun  de  nous  a  par  derrière  sdl  un  débnrte- 
ment  tout  entier?  Ceux  tthl  t1du<^ont  envoyés  ici 
sont  Prahcaifl,bil>d  fi\\ïÈ  ndë  ceuit  nnttoUaraiëilt 
nous  en  cnassër.  {AinflâudUsemènh.) 

SMIs  déclaraient  la  guerre  à  la  Fhânéë,  là 
France  la  leur  déclarerait  à  son  tonr  :  quand  ils 
viendniient  à  s*einparer  de  cette  éântldlë,  lia 
pourraient  pendatit  qtlëlques  lotirai  U  ]lv^ë^  dtlt 
massacresi,  au  pillsire  et  à  la  désolation*  inàië 
que  feraiedt-ilé  après  ?  Comhient  apt)elléraient^ 
ils  leur  Charte,  leur  Constitution,  leurs  fonction- 
naires? Avec  duëllé  main  prbt^|fettiënt-ilft  les 
personnes  et  les  propriétés?  Voilà  les  hommes 
qui  faienarentl'Ëtat!  Ah  1  léns  doute,  fiéii  en  pa- 
reil cas  qu'il  faut  nli^e  soh  devoir.  H  qii'il  l^ut 
annonëer  c|U'bH  lé  fera  atec  une  telle  énefgie» 
que  ceuit  qui  seraient  (entés  d'ëtn|)lotel'lë  rritne^ 
forment  dès  ée  nidment  le  dessein  i'j  fëhoncel*. 

Troisième  raS  :  attaquer  la  personne  du  toL 
De  quel  roi?  D'un  roi  pdpUtaire;  d'bn  rôi  iden- 
tifié avec  la  nation,  qdi  plus  que  tout  autM 
mérite  d*ètre  défendu;  car  ce  serait  une  trahisori 
inràtne  de  abandonner  lui  et  totitë  eetté  famille 
qui  est  venue  nous  saUvelh  de  PanlirchiM,  Ma  Plns^ 
tant  où  il  sera  menacé,  de  ne  pas  rétinit'  âtiiouf 
de  lui  tout  ee  qu'il  y  a  de  graOd  et  de  généreut 
dans  la  nation.  Où  en  seriez-voos  si  vous  n'aviet 
pas  eu  pour  vous  cette  fétnillé  tiationalef  Rien 
de  si  mcile  qttë  de  filire  une  Révdlutloui  Rled  de 
si  difficile  que  de  la  bien  terminer.  U  Belgi^itae 
a-t-elle  fini  la  tienne?  Qiiab'l  nn^i*a  celle  de  la 
Pologne?  %i  nous  nous  avons  fait  la  néire  eu 
quelques  jeurst  imroe  qae  nous  avions  «ne  clé 
I  a  metu^  à  la  voûte,  et  que  noué  ivtsofl  lia  eilbé^ 
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tiiuer  ipamédiatement  un  nouvel  ordre  de  choses 
comiilet  à  celui  qui  venait  d'être  détruit. 

On  veut  le  malheur  du  pays,  ee  sont  des  cri- 
minels qui  le  veuleul;  ce  n'est  pas  en. proposant 
suDS  cesse  je  ne  sais, quelle  transiiction,  <LiQ*oii 
po  irr.iit  le  prévenir;  si  on  leur  cédé  une  fbis.  il 
faudra  céder  débit,  céder  loiijimrsl  {Moûvem^t.) 
QiiôcUacun  fdôsë  son  deVolh,  le  r^oi  fëfa  le  sieti, 
et  noili  âavons  qu'il  se  Mettra  S  là  tété  dé  la  fia- 
tion,  s'il  le  raui.  {Vm  àppluiidUserhénts.]  Nduâ 
sauroû.A  bi'âVdf'  âVéc  lui  toiJë  Crë  dangerël  II  vaut 
mieux  élres  VicHilieà  que  bouhredux!  (B^rtt^ol 
prolongés.)  Oui,  ttoué  ferons  notfé  devoir  dabs 
todlë  sdh  éteilduë,  noà  cdHfciloJrens  0ht  lés  pïix 
sur  notia.  Leë  aftisanS  dU  trouble  seraient  des 
milliers  que  nous  leur  résigterion^.  Mai6  qu'ils 
sachent  que  là  Ftàtlce  les  dêsâvbuô;  (tue  la  re- 
présenlâlibrl  nationale  apparaîtrait  â¥ëc  sd  ma- 
jesté, avec  toute  la  grâh^eur  «le  soh  adhésion. 
Que  le  gouvernement  s  it  digiie  de  lùi-inêtne, 
nous  sèroî^s  Jjéaès  de  tloUô.  (Marques  générales 
d'approbàtioû.) 


M.  iMlloii  Bàl*i^ël.  feessieufd,  ilous  avions 
tous  brévu  que  l'isSue  du  grand  ptObëS  qui  se 
juge  actuellefnebt  serait  Un  m^inent  d'épreuve 
pour  nos  ins^tilbiiotis;  hoùs  avions  préVU  que 
ce  procès  était  une  ocbasibn  trdp  belle  pour  nos 
ennemis  pour  qti'iisla  Iais:9as3  ntéchahber;  qn'bd 
fomenterait  le  ressentiment  dU  pebple,  qU'on 
réparerait  par  de  fausses  apparences  de  justice 
poui»  refatralnei"  danë  dés  Voies  Vloleuteà,  ptJur 
le  gâtei^  à  ^eâ  \^t&ptéh  yeux,  podt  le  poMef  ft 
d'autres  ëxc6s. 

Je  tie  éùU  liââ  sU^prié  que  la  CUambre  soit  aëso- 
ciée  à  la  boincitlide  des  autorité^,  qu'elle  lui  ait 
demaUde  ded  éiplicatiotts  sur  les  proclamations 
qu'elle  avait  dru  dëVolr  adresser  à  tous  les  bons 
citoyens  pour  séparer  ceux  qui  ne  seraient  qu'é-* 
garés  de  eeux  qui  sont  vraiment  criminels. 

MttlSi  je  ravouerai,  j'ai  vu  dvec  peine  que  des 
bruits  qui,  lalfl'és  â  eui-mémes,  peuvent  adter 
les  esprits  et  déjà  faire  beiuooup  de  mal,  ont  été 
reproduits  à  cH^tte  tribune  et  r^çû  toute  la  gra- 
viié,  thute  la  solennité  que  la  parute  donne  aux 
dépités  de  IAFrttnite;(Bi«n/ très  bien!)  Je  croyais 
quMl  aurait  sulfl  à  la  Qhambre  de  la  confiance 


que  l'autorité  veille  à  la  pureté  publique,  que  la 
ffarde  nationale  était  armée»  qu'elle  ét.iit  décidée 
a  proléger  les  personnes  ei  les  propriétés^  à 
maintenir  force  à  la  loi;  que  oette  assurance  une 
fois  donuéei  vous  auri^s  repris  avec  calme  et 
dignité  vos  travaux.  (Mouvement  ((adhésion.) 

Mais,  MesàieUrst  puisque  la  question  a  été  sou- 
levé m  puisqu'on  e0t  entré  dans  des  spécialités, 
puisqu^u  a  i  arié  d'un  danger  prétendu  que  cour- 
raient les  deuE  Chambres  et  Sa  Majesté  elle- 
même). •• 

Une  ffoix:  Ge  sont  les  ministres  qui  l'on  dit, 
c'eët  à  eux  que  vous  vous  adresses.  (Àgitaiion.) 

m 

M.  OAUon  B«rr*t.w  je  dirait  Messieurs,  que 
led  autorités  tte  craignant  pas  que  de  pareils 
projets  soient  jamais  avoués  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Ge  ne  serait  que  quand  on  au*> 
rait  produit  Une  perturbation  générale,  sous  un 
autre  prétexte,  qu'on  s'enhardirait  ft  les  divul- 
guer :  voa^  êtes  des  hommes  d'Iitat,  on  peut  vous 
parler  avec  fr<incni8e,  avec  cette  franchise  que 
la  France  entière  aussi  peut  supporter;  car 
elle  peut  supporter  la  vérité.  Bh  bien  1  je  vais» 
autant  qu'il  est  en  moi^  tous  fixer  tous  sur  la 
position  actuelle. 
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,  lorsqu'au  milieu  d'un  triomphe  inespéré,  lors- 
qu  enfin  fut  bri^éjustement  un  pouvoirdangereux 
qi^ii  au  lieu  de  faire  oublier  son  origine  élraligèroi 
s'était  appliqué  au  contraire  4  ajouter  à  celle 
tacbe  nationale  la  violation  de  la  loi  foodameo^ 
taie,  à  l'ombre  de  laquelle  il  s'était  établi  ;  lorsque 
nous  l'avons  vu  brisé  par  la  forcei  nous  avons 
tous  senti  le  ^besoifi  i|e  rattacher  à  notre  pays 
une  prganisalioo  poliUque  qui  satisfit  à  iou^  ces 
besoins,  sous  la  protection  de  laquelle  nous  pois-* 
sions  réaliser  toutes  les  institutions  qui  sont  né-» 
ceçsaires  au  bonheur  de  notre  pairie. 

La  Providence»  Me.^sieurs,  nous,  avait  réservé 
un  homme  qui  a  combaitu  sous  le  drapeau  na-« 
tionali  qui  a  combattu  pour  outre  Révt)lationi 
pour  notre  liberté  ;  qui  a  reou  l'épreuve  du  mal* 
heur,  qui  n'a  jaoïais  demandé  l'appui  de  l'étran- 
ger, qui  est  isolé  des  intrigues  politiques,  qui 
esl  rentré  dans  sa  patrie^  pur  et  plus  grand  en» 
çoré,  puisqu'il  avait  porté  l'élévation  de  r&me 
jusqu'à  ne  vouloir  tenir  que  de  80d  travail  son 
exi6tencei(firai;0h)  qui  a  sacriUé  son  bonheur 
personnel,  ses  affections  privéesi  sa  trbnquiUiiéi 
pour  se  dévouer  à  notre  patrie. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  par 
cela  même  que  le  govivernement  que  nOu^  établis* 
sionsétaitpur,  par  cela  rnéme  qu'il  y  ataif  d'autres 
prini;ipes(|derintérôtpubliCi  paroda  mémeque  sa 
mission  étuit,  non  de  oarest^er  les  passions,  non  dé 
corrompre  les  cœurs  et  It's  consciences;  par  eela 
môme  que  sa  mission  éialt  d'opérer  des  rédU0« 
tions  dans  l'administration  de  l'Etat)  de  ramener 
notre  orxanii^ation  politique  à  des  éléments  dé 
simplicité,  d'ordre  et  dVconomie;  il  en  est  résulté 
qu  en  dehors  du  gouvernem^^nt  toutes  les  exis* 
tencorf  se  sont  trouvées  déplacées^  toutes  les  ëln* 
bitions  dont  les  prétentions  individuelles  étaient 
éviillées  par  cette  révolutioui  et  qui  n'aVaienI 
pas  trouvé  à  les  satisfaire...  (Meuvement  de  vive 
adhésion,)  Ces  hommes,  dans  Une  vieille  société 
comme  la  nôtre,  à.  l'issue  d'une  Révolution  que 
nois  a  léguée  la  olientèle  de  3  ou  4  gouverne* 
ments  corrupteurs,  ces  hommes  forUient  une 
masse  assez  imposante.  Us  n'avoueront  jamais  l^'S 
mo[if9  d'individualité,  d'égoïsme  qui  les  guident; 
mais  la  première  orca^ion  qui  pourra  donner  au 
peuple  quelque  irritabilité,  ils  s'en  saisiront,  le 
fomenteront,  <  hercheront  à  l'égarer^  s'en  frronft 
un  instrument,  sauf,  ensuite,  à  l'explui ter  comme 
un  esclave...  {Mouvement  général  d^adhésiom) 
^  A  cet  e  classe  d'hommeé  umbitieux,  et  dont 
l'existeiice  n'est  pas  faitef  d'hiimmes  qui  ne 
cherchent  ni  dans  leur  travail  ni  dans  leur  indus- 
trie les  moyens  de  vivre  honorablement  dans  la 
société;  mais  qui  cherchent  une  ai;itation  indé- 
finie, s'est  joint  aussi  un  pani  qui  s'était  rallié, 
réuni  autour  du  pouvoir  que  nous  avons  brisé, 
qui  en  recevait  des  largesses^  qui  exploiuiit  ud 
budget  énorme.  Ge  parti,  il  Ta  déelaré^  a  été 
plutôt  surpris  qu'il  n'aété  vaincu;  Ce  parti,  il  est 
accoutume  à  placer  son  espérance  dans  l'étran- 
ger; il  voit,aveo  une  joie  seciète.  que  la  politique 
étrangère  peut  offrir  encore  quelque  incertitude] 
il  peut  combiner  telle  ou  telle  intrigue,  faire  tel 
ou  tel  essai  pour  fomenter  à  Tintérieur  la  guerre 
civile)  ce  parti  qui  peut  être  dangereux  par  cela 
œôiiie  qu'il  pourrait  se  réunir  à  oette  masse 
d'hommes  mécontents,  attibitieux« 

Telle  est,  Messieurs,  la  position  d'un  peuple 
auquel,  jusqu'à  présent,  on  a  refusé  l'instruc- 
tiou)  d'un  peuple  qui  s'est  montré  hrave^  hé* 
roïque,  sublime,  ma  s  enfin  d'un  peuple  qui  n'a« 
vait  reçu  d'autre  instruction  que  eeile  que  lui 
donnait  la  loterie  et  la  corruption  de  la  police; 
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d^un  peuple  pour  qui  la  vie  politique  n'existait 
pas;  d*un  peuple  qui  sait  par  son  seul  bon  sens 
qu'il  faut  respecter  les  lois,  parce  qu'elles  sont 
faites  pour  protéger  toutes  les  personnes  et  tout^^s 
les  propriétés,  depuis  les  palais  jusqu'à  la  plus 
humble  chaumière. 

Ce  qu'il  faut  dans  les  circonstances  actuelles, 
c'est  séparer  ce  peuple  de  ceux  qui  veulent  en 
faire  un  instrument...  {Bien!  très  bien!)  C'est  de 
Téclairer,  de  le  dégager  de  cette  masse  d'ambi- 
tieux qui  va  toujours  croissante.  Il  en  est  de  vé- 
ritablement bien  intentionnés,  qui  ne  pourraient 
être  égarés  que  par  le  désir  de  patriotisme,  ou 
Tiimour  pour  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  faire  de 
ces  lâches  tran^-actions  dont  un  orateur  vous  a 

Ï»arté,  à  je  ne  sais  quelle  occasion;  mais  il  faut 
es  avertir  quMl  nous  appartient  peut-être  à  nous, 
qui,  en  présentant  cette  autorité  municipale  nais- 
sante, dont  vous  doterez  bientôt,  je  l'espère,  le 
pays,  il  nous  appartient  peut-être  à  nous  de  les 
éclairer,  de  leur  dire  que,  quand  ils  veulenf  pré- 
cipiter par  la  force,  par  la  violence,  les  consé- 
quences de  noire  glorieuse  Révolution,  ils  com- 
promettent tout;  il  faut  leur  dire  que,  ce  qu'ils 
tenteraient  de  faire  ici  sur  le  pavé  de  Paris,  ils 
ne  le  feraient  pas,  parce  qu'il  y  a  un  bon  sens 
général  qui  leur  résisterait,  parce  qu'ils  pour- 
raient réussir  une  heure,  mais  que  la  seconde 
heure  lis  seraient  seuls,  effrayés  de  leur  isole- 
ment, et  que  toute  la  France  s'élèverait  pour  la 
défense  d'un  trône  qu'elle  a  salué  autour  duquel 
elle  s'est  ralliée,  auquel  elle  s'est  attachée  comme 
à  la  seule  planche  de  salut.  Il  faut  leur  demander 
s'ils  se  sentent  assez  forts,  assez  stoïques  pour 
promener  l'échafaud  dans  toutes  les  parties  de 
fa  France,  &  l'exemple  du  comité  de  salut  public, 

Sour  empêcher  par  la  terreur,  en  versant  des 
otB  de  sang,  notre  patrie  de  se  désunir  et  de 
devenir  ainsi  pièce  à  pièce  la  proie  des  puis- 
sances étrangères! 

Je  crois  avoir,  avec  quelque  franchise,  abordé 
notre  position  tout  entière.  Bile  n'est  pas  aussi 
grave  qu'on  peut  le  supposer.  Il  y  a  depuis  quel- 
que temps  un  système  qui  m'afflige;  une  sorte  de 
terreur  panique,  qui  est  en  l'air,  pour  ainsi  diie, 
qu'on  ne  peut  saisir.  Je  ne  dirai  pas  quelles  ab- 
surdités eiivironnent  les  autorités,  combien  de 
fables  qui  sont  présentées  avec  tous  les  carac- 
tères de  la  vérité  ;  quand  on  arrive  à  la  consta- 
tation, il  n'y  a  rien.  Ce  n'est  ()as  que  je  veuille 
endormir  l'autorité;  &  Dieu  ne  plaise!  et  je  crois 
avoir  prouvé,  tout  le  premier,  que  en  sont  des 
desseins,  sinon  réels,  au  moins  possibles. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  et  s'il  est  possible  de 
parler  d'un  individu^  dans  les  circonstances  où 
est  placée  notre  patrie,  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  j'ai  dévoué  ma  vie  pour  opérer  cette 
Révolution,  que  l'ai  considérée  comme  la  seule 
transaction  possible  entre  le  pouvoir  et  la  liberté, 
comme  la  seule  combinaison  raisonnable  de  notre 
Révolution  de  40  ans.  Je  suis  prêt  à  la  dévouer 
encart-,  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  désho- 
norée. (Vifs  applaudissements.) 

M.  CruIioI.  C'est  un  rare  et  immense  bonheur 
que  de  monter  à  cette  tribune  pour  y  exprimer 
tous  les  mêmes  sentiments,  pour  y  former 
tous  les  mêmes  vœux.  Nous  sommes  ici  en  géné- 
ral, non  pour  nous  combattre,  mais  pour  discu- 
ter, pour  exprimer  des  opinions,  souvent  des 
intentions  différentes.  Aujourd'hui,  une  seule 
opinion,  un  seul  sentiment,  une  seule  intention 
éclate  À  cette  tributie.  Je  n'y  serais  donc  pas 
monté,  si  je  n'avais  besoin  de  remercier  tous  les 


membres  d'être  entrés,  dans  ces  circonatancf-j 
graves,  dans  la  voie  de  la  pubticité  la  plus  rom^ 
plète,  d'avoir  livré  à  cette  tribune  les  faits  qa't^i  i 
attendait  depuis  quelques  jours  et  les  quesÀtio:  i 
qui  agitent  tous  les  esprits. 

L'honorable  préopinant   vous   disait     tODt    , 
l'heure  :  une  multitude  de  fantômes  se  mélen'  . 
des  peurs  réelles;  tous  les  objets  assiègent 
chaque  instant  toutes  les  imaginations.  La  pub  i- 
cité  seule,  la  publicité  la  plus  complète  peut  re- 
médier à  cette  déplorable  crise  momentanée.  C*  •: 
avec  la  publicité,  avec   la  discussion,  c'est  '  j 
abordant  toutes  les  questions  à  cette  tribune,  e  : 
apportant  tous  les  faits  sur  la  place  publi  )Uf 
que  nous    avons  vaincu  le  gouv^^raecnent   dr 
Charles  X.  C'est  avec  la  publicité,  avec  la  pîa-» 
entière  liberté  de  la  tribune,  en  ne  craigoant  ja- 
mais de  tout  dire,  ni  les  uns  aux  autres,  ni  ac 
pays,  que  nous  viendrons  à  bout  de  tons   les  ao- 
versaires,  de  tous  les  dangers.  Nous  avons  coc- 
Haoce  au  gouvernement,  confiance  entière,  et  c'e^: 
en  répondant  comme  il  l'a  fait  aujourd'hui,  auâ«i 
promptement,  aussi  naturellement  à  l'appel  qui 
lui  a  été  fait,  qu'il  s'est  montré  plus  qne  jamain 
digne  de  cette  confiance.  Je  remercie  les  ministres 
du  roi  d'avoir  sur-le-champ  répondu  à  Tinter- 
pellation  qui  leur  a  été  faite.  Cette  interpellatior>» 
elle  ne  leur  avait  pas  été  adressée  et  elle  ne  leur 
sera  jamais  adressée  dans  un  senlioieut  de  ma)- 
veil  lance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  la  responsabi- 
lité des  ministres  du  roi  ne  serait  pas  seule  eoga- 
gée  dans  ce  qui  se  passe  aujourd^ul  en  Franc. 
L'événement  qui  fait  la  gloire  de  notre  patrie. 
nous  y  avons  tous  pris  part.  La  Révolution  de 
juillet  est  l'œuvre  de  cette  Chambre  comme  de^ 
ministres  du  roi.  I^otre  responsabilité  à  tous  r 
est  engagée. 

Jusqu'ici  nous  avons  eu  ce  bonheur  que,  mal- 
gré la  diversité  d'opinions,  aucun  de  nous  o*a 
répudié  sa  part  dans  ce  grand  événement.  Depuis 
4  mois,  notre  Révolution,  à  travers  la  diversité 
d'opinions,  s'est  maintenue  pure,  exempte  de  tout 
excès;  elle  n'a  porté  atteinte  à  aucune  liberté, 
elle  a  promis  de  faire  an  pays  un  avenir  illimité 
de  développements  et  de  bonheur. 

Eh  bien!  c'est  au  nom  de  notre  responsabilité 
commune  que  nous  avons  droit,  à  chaque  évé- 
nement, chaque  jour,  dedemander  des  explications 
pournousassiirerquenotreRévolution  restt^ra  lelie 
que  nous  l'avons  laite,  qu'elle  ne  tombera  pas  «n 
des  mains  gui  la  détourneraient  de  cette  voie, 
qui  lui  feraient  perdre  son  caractère. 

11  s'agit  non  seulement  du  gouvernement,  non 
seulement  des  ministre?,  il  s'agit  de  !]0U8  tous  : 
nous  répondrons  tous  à  la  France,  et  de  la  paix 
publique,  et  de  l'ordre,  et  de  son  avenir  tout 
entier.  C'est  donc  dans  les  intérêts  de  notre  res- 
ponsabilité commune  que  nous  avons  droit  d'ap- 
peler ici  toutes  les  questions,  tous  les  faits,  de 
provoquer  la  publicité  la  plus  entière,  de  deman- 
der que  rien  ne  soit  ignore  ni  de  nouant  du  pars. 

La  publicité  :  celte  arme  suffira  contre  l<s 
dangers,  contre  les  brouillons  de  tout  genre. 
Quels  qu'ils  soient,  de  quelques  contrées  qu'ils 
viennent,  ils  en  sont  réduits  aux  mêmes  moyens, 
aux  associations  secrètes,  aux  coups  d'Btat;  n'im* 
porte  le  nom  des  factieux,  n'importe  le  nom  des 
coteries,  ils  n'ont  jamais  que  les  mêmes  armes, 
et  c'est  avec  l'arme  de  la  Uberé,  de  la  publicitt*, 
que  nous  dissiperons  tou^  les  complots,  toute 
les  associations  secrètes,  tous  les  dangers  de  quel- 
que nattu*e  qu'ils  soient. 
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M.  le  comte  SëbastUuil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  daos  Tétat  où  se  trouve 
celte  capitale,  le  gouvernement  devait  faire  coq- 
oaitre  &  la  Chambre^  à  la  France,  &  TB  irope,  les 
éléments  de  troubles  oui  se  manifestent;  il  devait 
aussi,  en  proclamant  des  dangers  possibles,  faire 
savoir  qu'une  force  imposante  était  là  pour  répri- 
mer au  besoin  decoupables  tentatives.  Les  hommes 
pervers  de  tous  les  partis,  et  il  faut  bien  le  dire, 
de  tous  les  pays,  ceux  que  Tordre  fatigue,  que 
la  tranquillité  épouvante,  se  réunissent  dans  de 
communes  intentions,  dans  de  communs  efforts, 
et  leur  but  c'est  le  désordre,  c'est  la  subversion  de 
ce  qui  existe  pour  y  substituer  Tanarcbie  avec 
lous  ses  excès.  Mais  jusqu'au  sein  des  associa- 
tions secrètes,  où  se  trament  de  criminelles  in- 
trigues^ où  se  font  entendre  des  voix  audacieuses, 
les  projets  de  ces  hommes  sont  repoussés  par 
l'immense  majorité  de  ceux  mômes  Qu'ils  croient 
pouvoir  regarder  comme  des  complices,  lis  ont 
cherché  à  séduire  cette  jeunesse  dont  le  courage 
héroTçiue  nous  a  fuit  triompher  dans  la  grande 
semaine  :  cette  jeunesse  est  et  restera  le  plus  ferme 
appui  de  Tordre  public,  hè  ont  essayé  d'égarer  les 
Classes  ouvrières  ;  leurs  insinuations  ont  été  re- 
poussées avec  mépris  par  ces  hommes  simples  et 
honnêtes,  qui  ne  peuvent  vivre  que  par  le  travail, 
et  qui  savent  que  le  travail  n'a  pas  de  plus  mor- 
tel ennemi  que  le  désordre. 

Le  gouvernement  a  les  yeux  attachés  sur  les 
auteurs  de  ces  machinations  :  quand  il  en  sera 
temps  (et  il  espère  toutefois  n'être  point  amené 
à  cette  extrémité),  il  frappera  ceux  qui  conspi- 
rent audacieusement  contre  l'ordre  social. 

Nuus  vous  signalons  ici  moins  des  agitations 
réelles,  que  celles  gu'on  s'efforce  de  produire. 
Nous  avons  recueilli  et  nous  vous  communiquons 
des  bruits  auxquels  nous  n'ajoutons  pas  foi  en- 
tière, mais  qu'il  importe  de  connaître  afin  de 
n'être  point  surpris  par  les  événements,  si  de 
coupables  velléités  dégénéraient  en  tentatives 
plus  coupables  encore. 

Le  jour  du  danger  ne  viendra  pas;  nous 
avons  pour  le  conjurer  cette  garde  nationale, 
dont  le  dévouement  courageux  n'a  manqué  à 
aucun  devoir,  à  aucun  péril:  elle  est  animée  de 
cet  amour  énergique  de  l'ordre,  qui  déconcertera 
toutes  les  passions  m.ilfaisantes,  et  qui  doit  ras- 
surer à  la  fois  les  Chambres,  la  France  et  l'Eu- 
rO[)e.  (Vif  mouvement  (^approbation,) 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  garde  nationale. 

M.  le  Prëeldent.  L'amendement  de  M.  le 
général  Brenier  n'ayant  pas  été  adopté,  nous  allons 
reprendre  Tordre  de  la  commission. 

(Les  paragraphes  3  et  4  sont  adoptés.) 

Paragraphe  5. 

M.  de  Laborde  propose  d'ajouter  :  Les  médecins 
et  chirurgiens  en  chef  attachés  aux  établissements 
publics, 

M.  de  l<«berde.  Je  ne  suis  pas  suspect  en 
demandant  des  exemptions  de  service,  puisque 
j'ai  cherché  à  réduire  ces  exemptions;  mais  on  ne 
peut  pas  penser  à  distraire  de  leurs  travaux  les 
médecins  en  chef  des  hôpitaux.  Nous  concevons 
que  M.Dupuytrem  trouverait  facilement  quelqu'un 
pour  faire  son  service  de  garde  nationale  ;  mais 
pensez-vous  que  le  malade  qui  attend  ses  suins 
trouverait  fai  ilement  quelqu'un  qui  put  suppléer 
à  son  absence? 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 


(L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  Sapey,  M.  de  Yaucelles  et  M.  Marchai  propo- 
sent des  amendement?,  qui  ne  sont  point  adoptés. 

M.  de  Yatimesnil  présente  Tamendement  sui- 
vant : 

«  5<*  Les  proviseurs,  censeurs  et  professeurs  des 
collèges  royaux,  les  principaux  et  régents  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les 
maîtres  des  pensions  et  les  instituteurs  primaires.» 

M.  de  l^atimeenll.  Messieurs,  je  n'aurais  pas 
proposé  mon  amendement,  si  je  ne  connaissais 
le  patriotisme  du  corps  enseignant;  si  je  ne  sa- 
vais qu'ils  ne  se  dispenseront  du  service  que 
quand  ils  ne  pourront  agir  différemment;  si  je 
ne  savais  qu'ils  rivaliseront  de  zèle  avec  leurs 
concitoyens. 

Considérez,  Messieurs,  la  responsabilité  des 
proviseurs,  à  qui  les  parents  contient  leurs  en- 
fants, le  plus  précieux  dépôt;  qu'arriverait-il  si 
leurs  élèves  se  révoltaient  pendant  leur  absence  ! 
Quant  aux  professeurs,  il  est  facile  de  les  rem- 
placer^ dans  les  collèges  de  Paris,  lorsqu'ils  sont 
contraints  de  s'absenter;  mais  cela  n'est  pas  tou- 
jours possible  dans  les  villes  de  province.  J'ap- 
pellerai aussi  votre  attention  sur  les  instituteurs 
primaires.  L'instituteur  primaire  est  toujours 
seul  à  la  tête  de  son  école;  le  jour  où  il  est  ap- 
pelé à  faire  le  service  de  la  garde  nationale,  il 
n'y  a  pas  d'école  primaire.  Les  enfants  perdront 
leur  instruction  et  s'en  iront  à  l'abandon,  car  la 
plupart  appartiennent  à  une  classe  qui,  forcée  de 
consacrer  son  temps  au  travail,  ne  peut  les  sur- 
veiller. 

Vous  avez  exempté  les  réglementaires  de  la 
Cour  des  comptes,  des  juges  suppléants  qui  ne 
montent  jamais  sur  leur  siège.  Je  demande  si 
les  instituteurs  dont  je  viens  de  parler  ne  méri- 
lent  pas  la  même  exemption.  La  garde  nationale 
est  instituée  pour  Tordre  et  pour  la  liberté  : 
ceux  qui  répandent  l'instruction  travaillent  aussi 
pour  la  liberté. 

Si  la  Chambre  n'adoptait  pas  mon  amende- 
ment, tout  entier^  je  demanderais  au  moins 
qu'elle  exemptait  les  instituteurs  primaires. 

H.  GilUn.  Si  vous  ne  voulez  pas  accorder  la 
dispense  facultative  à  ces  maîtres  de  toutes  les 
classes,  qui  remplissent  envers  nos  enfants  le 
devoir  sacré  de  la  pat«Tnité,  celui  de  Tinstruc- 
tion,  au  moins  permettez  que  les  instituteurs 
primaires  puissent,  pendant  la  seule  saison  ordi- 
naire des  écoles,  proKter  de  la  dispense.  On  ob- 
jecte que  plus  de  30,000  citoyens  sortiraient 
ainsi  des  rangs  de  la  garde  nationale.  Je  réponds 
que  les  enfants  ont  pour  premier  besoin  l'ins- 
truction, et  les  enfants  dépassent  le  nombre  de 
6  millions. 

H.  Agier.  Je  combats  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Si  vous  multipliez  les  dispenses,  vous 
détruisez  la  garde  nationale. 

L'amende  nent  de  M.  Yatimesnil  est  reieté.) 

^a  Chambre  adopte  le  dernier  paragraphe. 

/article  est  adopté  dans  son  ensemble.  Su 
voici  ie  texte  : 

Art.  30. 

«  Peuvent  se  dispenser  du  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription  : 
«  P  Les  membres  des  deux  Chambres; 
«  2<*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux; 
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«  3*  Les  anciens  militaires  qui  ont  56  ans  d*âge 
et  20  années  de  service; 

«  4*  Les  gardes  nationaux  ayant  55  ans; 

«  5*  Les  facteurs  de  la  iiosie  aux  lettres  et  les 
agents  des  lignes  télégraphiques.  > 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordri  du  jour  du  mardi  21  décembrs. 

A  une  heure,  séance  publique. 

8uifte  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  prqJ0t  4^  loi 
Xelaiif  à  la  liste  civile, 

\^  Bureau.  M.  Btienpe; 


8« 
9^ 


M.  Lefebvro; 

M.  le  comte  Duch&tel; 


M.  Génin; 


—       M.  Anisson  ; 


Ï.  Thûuvenel; 
.le 


vicomte  de  Gormenin; 
M.  Durergier  de  Uauranne* 
M.  de  Rêmusat. 


Conkïï^isfUm  chargée  de  Vêçpatfien  du  projet  de  loi 
relaiil  à  ïq  liquidation  de  V^ncienuç  liste  civile, 

1*'  Bureau.  M.  le  marquis  de  Gambis  d'Orsao. 
2*      —      M.  HumbIpt-ÇQgféî 


3* 
4* 
5« 

81 
9« 
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comte  4p  Mosbourg  ; 
M.  Qravier; 
'].  It;  comte  de  Roqdy; 

I.  le  barpQ  Qberkampfi 

1.  Thil; 

I.  le  baron  dQSchoROn; 
M.  Morio. 
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GHAMBRB  DBS  DBPUTfiS. 

PRÂSIDBNCB  Dl   M.  CASIMIR  PÉRIVR* 

Séanee  du  mardi  21  décembre  183Û. 

ta  séance  est  ouyerte  fi  une  heure  et  demie, 
e  procès-verbal  e^t  adopté. 

H.  1^  f*rëjiMeBt  donne  tectupe  d*une  nouyelle 
rédaction  de  Parlicie  13  du  gouvernement,  devenu 
Tarticie  15  par  suite  des  nouveaux  articles  intro- 
duits par  la  Ghambre,  et  qui  avait  été  r^fiY^y^  à 
la  cQmui|88ipQ.  ' 

H.  l^ilfeipiapa  (de  Lorient)*  Je  crois  que  dans 
ce  mom*  nt  uu  obje^  plus  grave,  plus  r^spntjel 

Îqe  celp}  qui  npud  occupe,  doi(  absorber  notre 
ttention. 

(Ici  l*oratear  commence  la  lecture  d*un  dis- 
cours, qui  est  hientél  int>riompu  par  les  cris  : 
Ce  n^est  pas  la  Question!  il  faut  suivre  Vordre  du 
jour!) 
M.  Villemain  descend  de  la  tribune. 

M.  de  llieard.  Je  demande  que  la  rédaction 


de  l'article  15  que  vient  de  nous  lire  M.  le  Prési- 
dent ne  soit  mise  en  délibération  qu'après  avoir 
été  Imprimée. 

M.  Charles  Bvplit,  r^ffpùrteuf.  C'est  la  se- 
conde rédaction  que  nous  présentons  de  cet  ar- 
ticle. M.  Vatimesnil  nous  a  remis  une  rédaction 
qu'il  avait  foite  ^près  avojr  eonsulié  je  Code  pé- 
nal, et  nous  avons  profité  de  son  tràyail  et  de  ses 
observations. 

M.  Pnm^llef  •  Il  n'est  pas  possible  de  discoter 
un  amendement  ausâi  complexe*  sans  l*avoir  sous 
les  yeux  :  je  demande  qu'il  soif  imprimé. 

M.  l^oTer-d*Argfns«ii.  En  ordonnant  qu'il 
soit  imprimé,  nous  âe  ferons  que  su|vrQ  Ip  règle- 
ment. 

M.  le  Présl^eal.  Je  fera)  obserrer  à  ceux  qui 
disent  qqe  c'est  là  suivre  le  régleme^if,  quH|  de- 
vrait être  alors  défendu  aux  meq^bre^  (^'improvi- 
ser des  amendements  à  la  tribuqe,  ^jqsf  quils  le 
font  enx-mèmies  tous  les  jours.* 

M.  l^oyer-d'ArM^f f  p.  ^a  Chambre  ^ 9t  mal- 
tresse dp  les  accuelUtr. 

H.  le  Prëeldent.  La  Ghaipbre  ne  ferait  pas 
maltressé  si  le  règle(pént  8^  opposait. 

(lia  Ghambre  ordonne  que  l|i  fèdaç((on  de 
l'article  15  sera  imprimé^  ei  di$tr^ii^.) 

M.  le  Prë0l}lei|t  dpnnf  fïnauite  lecturç  de  la 
nouvelle  rédaction  de  rarticle  i7,  ^pot  I4  (Ihambre 
avait  t)ler  ordonné  Timpre^çiop, 

M.  y#yer-4*^rf  ^Bs«n*  }^  "^^^^  fal.4  \^^^^  mes 
excurOtt,  Monsieur  Te  Pré3i'ieot,  ipais  je  dé$|irais 
avoir  1^  parole  çur  pet  ^rtiiie. 

Je  dirai  d'abord  que  cetie  cpn)inis«{qn  de  recen- 
Fem^nt  qui,  danp  les  comoliDoes  fuMlpa,  çera 
Tormée  des  ipeqiDres  au  conseil  municfô^i,  n'es( 
pas  |)u  fout  coinppséq  dans  Tpsprtt  ^es  autr^^s 
commission^,  puisque,  au  iQPJn^  daq$  je9  ^i^tres 
Communes,  ce  pumiié  dp  rec-ei)peq)ppt  e§t  çoq)- 
posé  de  citpyens  appelés  à  fairp  le  semce  ae  la 
^aide  natioi  alp;Qr,  le  pQOseil  mpqicipal  ppurrait 
avoir  dans  son  eeiq  des  homme9  qui  pq  feraient 
pas  partie  de  la  garde  nationale. 

Je  uemaoderai  ensuite  ^i  cette  coiiimisiipn  sera 
cbar^ée  de  désigner  les  corps  d^hiçhéfî  c'est  ce 
qui  ressort,  ce  me  semble,  de  ce  qui  est  dit  sur 
les  corps  détachés. 

Je  dirai,  et  je  n'ai  pas  d'amendement  à  pfés^'n- 
ter,  parce  qu'il  y  a  ici  un  esprit  général  qu'il  est 
impossible  de  saisir  à  la  votée,  je  dirai  qu'il  est 
indirpen^iable  d'appeler  dans  les  conseils  derecen- 
sèment,  au  moiiia  «sn  partie,  des  persoonej*  élues. 
Les  prérets  nouveaux  ne  sont  pas  plus  inacces- 
sibles que  les  anci< ns  à  rinfluence  de  ce  qâ  les 
entoure;  je  les  vois  dans  les  mêmes  salpns.  rece- 
vant les  mêmes  appointements,  et  entourés,  si  ce 
n'est  des  mêmes  flatteurs,  au  moins  des  ndémes 
flatteries;  et,  d'un  autre  côté,  je  comprends 
quelle  immense  influence  les  eonseils  de  recen- 
sèment  doivent  avoir  sur  la  formation  de  la  in^rde 
nationale  et  surtout  sur  la  (iislribution  dé  ses 
charges.  Je  désirerais  donc  qu'on  introduisit  dans 
leur  composition  des  éléments  électif:». 

Je  sounaltemis  que  M.  lé  rapporteur  Toulftt 
bien  me  douuer  quelques  explications. 

M.  Charles   Dnpla,   rapporteur^   s^aperce^ 
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vaut  oue  M.  Voyer-^ Âfqen$<m  ne  descend  peu  de 
la  tribune.  Si  vous  voulez  permettre,  je  répon- 
drai à  la  tribane  ;  mais  Je  ne  cfoîs  pas  quMi'  soit 
très  parlementaire  de  m'ifiterroger  comme  un 
petit  ministre  et  de  me  faire  parler  de  mon  |)^nc. 

(M.  le  rapporieor  monte  ^  la  tribune.) 

Je  prierai,  dit-il,  notre  honorable  coliè<rue  de 
remarauer  que  le  conseil  de  recensement  est  un 
conseit  administratif  qui  agit  en  première  ins- 
tance. La  commission  n'a  pas  voulu  qi}e  le  sort 
des  gardes  nationaux  fftt  décidé  en  totalité, 
sans  qu'ils  fussent  jugés  ppur  ainsi  dire  par 
leurs  pairs  ;  ils  ont,  dans  tous  les  cas»  la  faeulté 
de  réclamer  pour  leur  inscription  ou  non-inscrip- 
tion, et  leur  réclamation  est  alorp  portée  dev|int 
le  jury  de  revision,  lequel  est,  par  un  ao^ende- 
mént  même  (|e  la  commission,  formé  die  ceux 
qui  sont  iugés  les  plus  djgnes  par  la  compagnie. 

Quant  a  ce  qui  regarde  les  corps  détachés,  il 
me  suffit  de  faire  reniaïquer  que  punr  eux  la 
loi  prend  une  précaution  de  plus  ;  outre  qu'elle 
conserve  le  droit  d*appel  devant  le  jury  de  revi- 
sion, elle  statue  que  ce  qui  concerne  l'admission 
ou  la  non-admissiOQ  dans  ces  corps  détachés  est 
)ugé  par  un  conseil  de  révision  qui  n'a  plus  rien 
de  commun  avec  le  conseil  de  recensement. 

Je  crois  que  la  rédaction  répond  à  toutes  les 
diltieultés  ut  que  la  Chambre  doit  l'adopter. 

M.  Dovergier  de  Hn^ranaa.  La  commis- 
sion laisse  la  composition  des  conséifs  de  recen- 
sement aux  préfets  ;  il  me  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  les  faire  nommer  par  les  conseils  muni- 
cipaux, qui,  sous  peu  de  tenips,  seront  proba- 
blement eux-mêmes  élus  par  les  citoyens.  Au 
lieu  de  dire  :  lU  seront  nommés  par  le  préfet^ 
'e  propose  de  mettre  :  Ils  seront  nommés  par.  le 
WfiseU  municipal, 

(La  Chambre  adopte  successivement  le  para- 
graphe l*',  le  paragraphe  t,  le  paragraphe  3. 
Bouà-amendé  par  N.  Dnvergier  de  Hauranne,  et 
les  4*  et  5*  paragraphes.) 

H.  Wlennet.  Il  me  semble  qu*il  suffirait  de 
dire,  dans  le  6*  paragraphe  :  par  arrondissement 
et  par  téçion.  au  lieu  de  par  qrrqr^issetfient 
fàumissarit  chaque  légion, 

M.  Charles  Du» |b,  rapportenr.  Soit. 

H.  Marehaf.  On  peqt  dire  aussi  tout  simple- 
ment 2  par  le  maire,  au  lieu  dé  par  lé  malfe  de 
Parroniissement. 

(Après  avoir  udoplê  le  6*  paragraphe  aveo  ces 
modifications,  la  Chambre  ^flopte  l'articj.e  (en- 
tier.) '  ,  ' 

Art.  17. 

«  11  y  fiura  au  moins  un  consejl  de  recensement 
par  commune. 

«  Dans  les  communes  rpraleç  et  dans  les  villes 
qui  ne  fournissent  pas  plus  d^uii  bataillon  de 
garde  natiqnalp,  le  conseil  municipal,  présidé 

Sar  le  muire,  remplira  les  Touctions  du  conseil 
e  recensement. 

«  Pans  les  yiH^s  qoi  fournissent  une  légion,  le 
conseil  d^  recen^e(uenl,  présidé  par  le  maire» 
sera  composé  4o  8  membres  cboisis  à  nombre 
égaf  dans  les  divers  quai  tiers,  parmi  les  ci- 
toyens qui  font  on  sont  appelés  à  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  natioqalé;  ils  seront  nomniés 
par  le  conseil  municipal. 

«  Dans  les  villes  qui  fournissent  plus  d'une 
légion,  il  y  aura  un  consâi  de  recensement  par 
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arrondiSFement  ou  par  quartier  de  la  ville  qui 
fournira  chaque  légibn;  ces  conseils  seront  com- 
posés f  t  nomméâ  commo  il  est  dit  dans  le  para- 
graphe précédent. 

c  L'un  des  conseils  sera  présidé  par  le  maire; 
chacun  des  autres  le  sera  par  l'adjoint,  on  le 
membre  du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire. 

c(  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  i|n  con- 
seil de  recensement  présidé  par'le  màiN  de  l'ar- 
rondissement, et  composé  comme  11  dit  est  au 
troisième  paragraphe  de  cet  article.  » 

M.  le  Présidant.  Nous  reprenons  la  disepsslon 

où  nous  l'avons  laissée  hier. 

M.  de  Brigode  propose  un  article  additionnel 
à  l'article  3U  ;  il  eèt  ainsi  conçu  : 

«  Le  quart  des  frais  généraux,  alloués  au  bud- 
get communal  pour  le  service  de  la  garcje  na- 
tionale, sera  réparti  au  marc  le  frànedes  eori- 
tributioas  directes,  entre  les  citoyens  auxquels 
sont  applicables  les  cas  d'exemption  lodiqqés  au 
titre  IV  ci-dessus.  » 

M.  de  Brigade.  Messieurs,  est-il  juste  que  les 
ci  toyens  auxquels  sont  applicables  les  ciis  d'exemp- 
tion indiqués  dans  les  articles  précédents,  ne 
supportent  pas,  dans  les  frais  généraux  de  la 
garde  nationale,  une  part  plus  grande  que  ceux 
qui  sont  chargés  du  service  personnel  et  des  frais 
d'équipement? 

Limpossibilité  de  répondre  affirmativement  à 
celte  question  m'a  dôierminé  à  voqs  soumettre 
l'article  additionnel  que  je  propose. 

On  l'a  déjà  dit,  11  y  a  '3  natures  de  dépenses 
distinctes  dans  le  service  de  la  garde  nationale  : 
1<»  uàe  dépense  de  soins  et  de  surveillance; 
2^  une  dépense  d'habillement  et  d'équipement; 
3<»  une  dépense  de  frais  généraux  qui  retqmbent 
à  )a  changé  de  tous  les  habitants  d^un  méine 
lieu. 

L'exemption  doit  porter  sur  la  première  de  ces 
dépense:),  et  noiis  dirops  commep(  nQ||3  gq  com- 
prenops  les  tpotjfs. 

La  commune,  en  organisant  sa  garde  nationale, 
doit  avoir  égard  à  deux  plasses  panicaljères  dé 
citoyens  :  les  uns  qui,  f^oopii^sant  des  emplois 
compatibles  ou  non  avec  lé  service.  coQsacrçnt 
leur  temps  à  une  destination  utile  a  la  société; 
les  autres  qui  sont  privés  par  leurs  inOripiiéd 
de  la  possibilité  de  |a  servir.  Il  est  naturel  qu'on 
tienne  compte  ici,  soit  des  actions,  soit  de  la 
bqnne  volonté. 

Oa  leqr  dit  dqnc  :  vous  ne  viendrez  pa^  avec 
nous  passer  les  nuits  ai;  corpy  de  garde  ou  en 
sentinelle;  vous  n'irez  pas  en  pairoqille  par 
les  plus  mauvais  temps  de  la  saison;  en  cas  de 
troubles  ou  d'émeutes,  veut  ne  sert- 1  pas  obligés 
de  marcher  au  premier  signaL  Restez  en  repos. 
Votre  sûreté,  vos  propriétés  seront  garanties. 
Nous  qoua  chargeons  de  ce  aoiu,  en  écaapge  de 
ce  que  vous  faites,  o|i  de  e^  que  vous  voudrirs 
faire  pour  nous. 

11  me  semble.  Messieurs,  que,  bevoée  à  ce  peint, 
la  compensation  est  au  moins  suffisante.  Nous 
sommes  même  disposés  à  croire  que,  si  on  lui 
reprochait  quelque  chose,  ce  ne  serait  pas  de 
blesser  les  intérêts  des  exemptés.  Cependant  une 
autre  dispense  arrive  encore  en  surcroît  au  compte 
des  gardes  sur  lesquels  pé.-'e  le  service  actif  : 
celle  de  leur  babtllenient  et  del'>ur  équipement^ 
qu'ils  (supportent  chacun  en  particulier.  Déslor;), 
régalité  des  charges  nous  parait  rompue. 

Nous  avons  cherché  un  moyen  de  la  rétablir, 
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ea  afbibliflsant  la  part  qoe  prendront  aux  dé- 
penses générales  les  citoyens  appelés  à  ce  ser- 
Tice,  en  augmentant  la  part  de  ceux  qui  en  se- 
ront exemptés. 

Tel  est  le  but  de  l'article  additionnel,  objet  de 
YOtre  examen.  L'intention  qui  l'a  dicté  repose 
sur  un  principe  trop  équitable  pour  nous  obliger 
à  entrer  dans  de  plus  amples  développements. 

&i.  Charles  Dopla,  rapporteur.  Sans  rien 
préjuger  sur  l'amendement  de  M.  de  Brigode, 
comme  il  s'agit  ici  de  dépenses,  il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  au  titre  de  la  loi  que  nous  exa- 
minons que  vous  pouvez  faire  entrer  la  discus- 
sion de  cet  amendement,  et  que  c'est  dans  le 
titre  spécial  réservé  à  Tadministration  de  la 
garde  nationale  que  vous  pourrez  vous  en  oc- 
cuper. 

M.  de  Brigede.  Je  m'en  rapporte  à  l'obser- 
vation de  M.  te  rapporteur. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  rarticle28 
du  gouvernement  (29  de  la  commission),  qui 
devient  l'article  31  du  projet  de  loi  : 

«  Sont  dispensés  du  service  ordinaire  les  per* 
sonnes  qu'une  infirmité  met  bors  d*état  de  faire 
ce  service. 

«  Dans  ce  cas,  les  gens  de  l'art  seront  con- 
sultés. » 

La  commission  propose  de  retrancher  le  para- 
graphe 2,  et  de  le  remplacer  par  l'article  9  du 
gouvernement,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  autres  dispen^^es  temporaires  de- 
mandées pour  cause  d*un  service  public  seront 
prononcées  par  le  conseil  de  recensement,  sur  le 
vu  des  piécoH  qui  en  constateront  la  nécessité. 

«  Bn  cas  d'appel,  le  jury  de  re  vision  statuera.  » 

M.  de  Coreeiles  propose  d'ajouter  dans  le 
premier  paragraphe,  après  le  mot  infirmité,  les 
mots  dûment  comlatéê» 

M.  de  Berbis.  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale n'est  pas  un  service  militaire;  il  duit  suffire 
que  le  conseil,  par-devant  lequel  parait  l'indi- 
vidu, admette  ou  rejette  sa  réclamation,  d'après 
les  renseignements  qu'il  aura  pris  et  sur  l'attes- 
tation de  personnes  recommandables.  Je  m'op- 
pose donc  au  sous-amendement  de  M.  de  Cor- 
eeiles. 

(Le  sous-amendement  est  écarté.) 

M.  Domellet.  Il  semble  que  les  dispenses 
pour  les  causes  indiquées  par  le  premier  para- 
graphe ne  seront  pas  jugées  par  les  conseils  de 
recensement. 

M.  le  général  Brealer.  On  pourrait,  sans 
parler  des  dispenses  temporaires  ou  autres,  dire 
simplement  : 

•  Toutes  les  dispenses  seront  prononcées,  etc.  » 
(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Domellet.  Je  propose  de  commencer  ainsi 
le  denxième  paragraphe  : 

«  Toutes  ces  dispenaes  et  les  autres  dispenses 
temporaires,  etc.  » 

Ce  sous-amendement  e^t  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  un  amendement 
do  M.  Pnwis  ainsi  conçu  : 

M  Le.s  absences  constatées  seront  un  motif  suf- 
fi.«an  t  de  dispense  temporaire.  » 

L*ar(icle  de  la  commission,  amendé  et  sous- 
ani   td<^,  est  adopté  en  ces  termes  : 


Art.  31. 

«  Sont  dispensées  du  service  ordinaire  les  per- 
sonnes qu'une  infirmité  met  bors  d'état  de  faire 
ce  service. 

«  Tontes  ces  dispenses  et  toutes  les  autres  dis- 
penses temporaires  demandées  pour  cause  d*un 
service  public,  seront  prononcées  par  le  conseil 
de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces  qui  en  cons- 
tateront la  nécessité. 

«  Les  absences  constatées  seront  un  motif  suf- 
fisant de  dispense  temporaire. 

m  Bn  cas  d*appel,  le  jury  de  révision  sta- 
tuera. A 

M.  le  Président.  Par  suite  des  dispositions 
précédentes,  l'article  29  do  projet  du  ftouveroc- 
ment  et  l'article  30  du  projet  de  la  commission 
deviennent  sans  objet  et  doivent  disparaître.  Bn 
conséquence,  nous  allons  passer  aux  articles 
suivants  : 

Titre  V. 

De  la  formation  des  cadret  et  de  la  i^mination 

aux  (fradez. 

Section  1**.  —  Det  cadres  et  de  leur  formation. 

Art.  31  du  gouvernement  et  de  la  commission 
qui  devient  l^irticle  32. 
«  La  garde  nationale  sera  formée  par  compa- 

f;nies  et  par  batuillons  ou  escadrons;  il  ne  sera 
ôrmé  de  légions  que  lorsqu'il  y  aura  dans  une 
même  commune,  ou  dans  un  même  canton^  un 
nombre  de  gardes  nationales  suffisant  pour  for- 
mer au  moins  2  bataillons. 

«  Chaque  compagnie  ne  pourra  être  moindre 
de  60  hommes. 

«  Chaque  bataillon  ne  pourra  avoir  moins  de 
4  compagnes.  ^ 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  cadres  de  la  garde  nationale  seront  for- 
més dans  chaque  commune  par  compagnies,  par 
bataillons  et  par  légions. 

«  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera 
de  60  à  120  hommes;  celle  des  bataillons  sera 
de  4  à  8  compagnies. 

«  Néanmoins,  la  commune  qui  n'aura  que 
50  à  60  gardes  nationaux  formera  une  compa- 
gnie. Au-dessous  de  ce  nombre,  la  ^arde  com- 
munale formera  une  subdivision  de  compagnie.  » 

«  Les  garde:}  nationaux  d'un  même  canton 
formeront  au  moins  un  bataillon.  » 

M.  PaIxhaBs.  11  faudrait  mettre  dans  l'article 
de  la  commission  :  «  par  bataillons  ou  esca- 
drons ». 

H.  le  général  Demar^y*  Je  crois  devoir  en 
ce  moment  présenter  quelques  réflrxions  qui 
s'appliquent  et  à  l'article  en  discussion  et  à  Tar- 
ticle  suivant. 

Naturellement  TorgaDlfation  de  Tarmée  sert 
de  modèle  à  ce  qui  se  passe  dans  la  garde  natio- 
nale. La  forme  de  Torganisution  des  bataillons, 
(les  compagnies,  le  nombre  des  officiers,  l'uni- 
forme, réquipement,  en  général  tout  cela  est  pris 
ou  imité  dans  ce  qui  a  lieu  dans  Tarmée.  Or,  Ton 
des  plus  grands  vices  qui  se  soit  introduit  dans 
l'armée,  surtout  depuis  l'Empire,  et  qui  n*a  fait 
que  s'augmenter  suus  la  Restauration,  c'est  la 
multiplication  des  grades  inutiles,  et  l'organisa* 
tioo  ae  la  garde  nationale  ne  se  dérobe  pas  à  ce 
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grave  inconvénient.  La  multiplicité  des  grades 
dans  l'armée,  toute  fftrheuï^e  qu'elle  soit.  Test 

{pourtant  moins  que  dans  la  garde  nationale.  Ici, 
es  grades  inutiles,  quand  ils  sont  multipliés, 
blessent  tous  ceux  qui  nVn  ODt  pas.  Il  Ferait  à 
désirer  qu'on  rompit  le  moins  possible  l'égalité 

?|ui  doit  régner  entre  les  citoyens  ;  mais,  puisqu'il 
àut  des  grades,  on  doit  les  réduire  au  plus  petit 
nombre  possible.  Il  y  a  beaucoup  plus  d*égalité, 
de  capacité  militaire  entre  les  hommes  qui  com- 
posent la  garde  nationale,  qu'entre  ceux  qui  com- 
posent l'armée,  et  il  y  a  de  graves  différences 
dans  la  composition  des  états-majors,  des  légions, 
des  bataillons,  et  surtout  des  compagnies. 

Je  propose  que  cette  composition  soit  de  nou- 
veau examinée  par  la  commission,  et  je  désire 
qu'elle  cherche  à  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  des  grades. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur,  G^est  à  l'ar- 
ticle 35  du  projet  de  la  commission,  où  1  on  parle 
des  officiers,  qu'on  peut  s'occuper  de  cette  ques- 
tion. 

M.  le  général  Demarçay.  Dans  une  com- 
mune où  vous  aurez  une  section,  une  escouade, 
il  faut  déterminer  le  nombre  des  officiers  et  des 
sous-officiers  qui  devront  commander  les  10,  15, 
20  ou  25  gardes  nationaux  de  ces  communes. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  L'article  en 
discussion  marque  simplement  le  nombre  tolal 
des  hommes,  la  limite  numérique  des  batailloos, 
et  vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  occuper  du 
nombre  des  officiers. 

(Le  renvoi  à  la  commission,  proposé  par  M.  De- 
marçay,  n'est  pas  ordonné.) 

Le  l^'  paragraphe  de  l'article  de  la  commission, 
sous-ameodé  par  M.  Paixhans,  est  adopté. 

M.  Davergier  de  Haaranne.  Je  ferai  re- 
marquer que  la  commission  ne  dit  pas  quelle 
forme  devront  avoir  les  légions;  le  gouverne- 
ment l'avait  dit. 

M.  Eiemereier.  Je  demande  que  la  force  or- 
dinaire soit  portée  de  60  à  200  hommes  et  non 
de  60  à  120  hommes.  Dans  l'état  actuel,  il  y  a 
des  compaguies  qui  ont  plus  de  400  hommes; 
il  serait  difficile  de  les  réduire  à  120. 

Je  vous  engage  d'autant  plus  à  admettre  cette 
force  pour  les  compagnies,  qu'autrement  vous 
mtAtlplierez  le  nombre  des  compagnies  et  le 
nombre  des  officiers. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Je  dois  dire 
que  la  commission  a  eu  une  idée  directement  op- 
posée à  celle  de  M.  le  général  Demarçay.  Tous  les 
grades  étant  gratuits  dans  la  garde  nationale,  nous 
n'avous  pas  pensé  que  le  nombre  des  personnes 
qui  ont  des  grades  pût  être  trop  considérable  par 
rapport  au  nombre  total  des  gardes  nationaux. 
Nous  avons  reçu  des  réclamations  des  compa- 
gnies de  gardes  nationaux,  qui  sont  très  nom- 
breuses, par  rapport  au  nombre  des  officiers,  et 
où  le  produit  a  l'inconvénient  que  les  jours  de 
service  reviennent  bien  plus  souvent  pour  les 
officiers  que  pour  ceux  qui  les  commandent.  Il 
y  a  des  compagnies  qui  se  composent  de  3  ou 
400  hommes,  et  qui  n  ont  que  2  ou  3  capitaines; 
ce  sont  de  petits  bataillons  mal  organisés.  Nous 
avons  cru  qu'il  fallait  admettre  une  limite,  et  le 
nombre  de  120  hommes  par  compagnie  nous  a 
paru  assez  considérable.  Nous  regardons  le 
chiffre  200  comme  exorbitant. 

T.   LXV. 
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M.  le  général  Demareay.  Tous  les  hommes 
qui  ODt  ^ervi  savent  qu'ordinairement  les  compa* 
gnies  doivent  être  d'une  force  telle  qu'elles  puis- 
sent convenablement  former  un  peloton.  Une 
compagnie  de  120  hommes  présente  un  front  de 
40  hommes,  c'est  déià  un  front  très  coisidé- 
rable;  si  vous  avez  200  hommes,  vous  aurez  un 
front  de  60  hommes,  ce  qui  ne  permettra  pas 
de  manœuvrer  avec  régularité. 

Le  rapporteur  a  dit  qu'il  résultait  du  petit 
nombre  d'officiers  que  ceux-ci  étaient  plus  sou- 
vent de  garde  que  les  simples  gardes  nationaux, 
mais  dans  ce  cas  un  grade  supérieur  peut  être 
remplacé  par  un  grade  inférieur.  Je  ne  connais 
pas  de  mesure,  dans  une  organisation  quel- 
conque, qui  ne  puisse  être  soutenue  par  des  rai- 
sons plus  ou  moins  bonnes,  et  combattue  pour 
des  inconvénients  plus  ou  moins  graves;  mais 
il  faut  toujours  que  Texamcn  de  cette  organisa- 
tion soit  fait  par  des  hommes  qui  connaissent 
bien  la  matière. 

M.  Allenlf  commissaire  du  gouvernement.  Hes^ 
sieurs,  le  gouvernement  s'était  borné,  dans  le 

fTOJet  de  loi,  à  fixer  le  minimum  des  compagnies, 
l  n'avait  pas  proposé  le  maximum,  parce  qu'il 
y  a  des  localités  où  il  vaut  mieux  avoir  une 
forte  compagnie,  que  de  répartir  les  gardes  na- 
tionaux en  compagnies  faibles  et  trop  peu  nom- 
breuses pour  former  un  bataillon.  Mais,  au  mo- 
ment où  la  Chambre  désire  que  la  loi  fixe  un 
maximum,  le  gouvernement  doit  adhérer  à  l'a- 
mendement qui  propose  les  limites  les  plus 
élevées. 

(Le  deuxième  paragraphe,  avec  l'amendement 
de  M.  Lemercier,  est  adopté.) 

M.  le  général  Lamarque  propose  de  remplir  la 
dernière  phrase  du  troisième  paragraphe  de  la 
commission  par  ce  qui  suit  : 

«  Les  préfets  ordonneront  la  réunion  des 
communes  les  plus  voisines  qui  n'auraient  que 
des  subdivisions  de  compagnies,  pour  en  former 
une  compagnie.  » 

M.  le  général  Eianarqae.  Messieurs,  si 
le  gouvernement  n'était  pas  animé  des  mêmes 
sentimenis  patriolitiues  que  nous,  nous  aurions 
frappé  d'un  coup  mortel  la  garde  nationale  en 
lui  donnant  la  faculté  de  former  ou  de  ne  pas 
former  ses  bataillons.  Cest  dans  celte  organisa- 
tion qu'est  sa  force  ;  c'est  pour  cela  que  l'em- 
pereur put,  eu  1815,  former  en  quelques  jours 
407  bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
dont  il  ne  requit  que  102,000  hommes;  c'est 
par  elle  qu'il  mit  et  envoya  dans  nos  places 
lortes  12,000  cauonniers,  et  laissa  dans  l'inté- 
rieur 3,131  bataillons  chargés  de  maintenir  l'or- 
dre et  de  veiller  sur  les  propriétés. 

De  pareils  résultats  auraient  dû,  ce  semble, 
faire  conserver  l'ancienne  organisation.  Vous  eu 
avez  ordonné  autrement  et  je  dois  respNecter 
vos  décisions  ;  mais  si  vous  alliez  plus  loin,  si 
vous  n'ordonniez  pas  la  formation  des  compa- 
gnies, si  vous  laissiez  de  petites  fractions  sans 
un  lien  qui  les  régularisât  et  les  unit,  vous 
n'auriez  sur  plusieurs  points  de  la  France,  no- 
tamment dans  le  Midi,  que  des  hommes  plus 
dangereux  qu'utiles  à  la  tranquillité  publique. 
Imaginez  une  garde  nationale  qui,  composée  de 
10,  15  ou  20  nommes,  serait  sous  les  ordres 
d'un  caporal  ou  d'un  sergent  qui  les  commande- 
rait eu  chef.  Quelle  garantie  vous  offrirait-elle  ? 
quelle  instruction  pourrait-elle  acquérir?  Aurail- 
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•lie  le  moyen  d'avoir  an  fifre,  nn  tamboar,  un 
fanion  pour  loi  seririr  de  drapeau  ? 

En  réuDisieant,  au  contraire,  les  fractions  dans 
le  cadre  d'aoe  compagnie,  vous  aves  des  offi- 
ciers, une  autorité  tutélaire  intéressée  au  bon 
ordre  et  des  éléments  tout  formés  pour  compo* 


ligne. 

Et  ne  craigoes  pas,  Messieurs,  de  trop  miU^ 
tarU^r  la  France.  Ne  raculeis  pas  de  iraveur 
devant  un  mot  dont  on  fait  une  fausse  applica- 
tion. Sans  doute  %i  la  France  se  couvrait  de  sol- 
dats, de  satellites  d*un  pouvoir  ennemi,  vous 
devriez  en  craindre  les  conséquences;  mais 
quand  on  vous  propose  d'armçr»  d'exercer  les 
citoyens,  c*est  une  garantie  pour  nos  libertés  et 
nos  institutions  que  Ton  vous  demande,  c'est  un 
boulevard  contre  toute  tentative  extérieure,  que 
l'on  vous  offre. 

On  a  cru  amortir  votre  zélé  en  vous  parlant 
de  poultks  de  cosaques.  Bb  bien  l  c'est  parce  que 
les  peuples  à  demi  barbares  sont  armés  et  exer? 
ces,  que  les  nations  civilisées  doivent  s'armer  et 
s^exercer;  c'est  parce  que  les  enfants  du  Nord 
nous  ^nvtent  nos  richesses  et  notre  beau  climat 
que  O0U9  devons  toujours  être  prêts  à  les  re- 

Pousser.  t*e9ciaye  misérable  n'a  rien  h  craindre, 
homme  libre  et  opulent  doit  toujours  être  prêt 
k  défendre  la  liberté  et  la  patrie. 

Mf  4«  Berbla.  Bu  laissant  au  roi  la  faculté 
d'organiser  des  bataillons  cantonaux,  voqs  avez 
pourvu  aux  besoins  et  aux  charges  de  la  garde 
nationale,  tant  sous  le  rapport  de  la  sûreté  in* 
térieure  que  dans  le  cas  ou  des  attaques  exté- 
rieures obligeraient  à  la  mobiliser.  Vous  propo- 
ser de  réunir  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes,  et  de  former  des  compagnies  avec 
leurs  sections  de  compagnie,  c'est  porter  atteinte 
su  principe  que  vous  avez  posé;  c'est,  sous  une 
forme  adoucie,  briser  Tunité  qui  doit  exister 
dans  la  garde  nationale  de  chaque  commune.  Il 
n'y  a  aucune  nécessité  d*eQ  venir  là,  parce  que, 
lorsqu'il  s*agira  de  former  des  bataillons,  le 

Souvernement  aura  toujours  la  facilité  de  le 
lire,  et  c'est  alors  qu*U  réunira  les  gardes  na- 
tionales des  communes  voisines,  pour  en  former 
d'abord  des  compagnies  et  ensuite  des  batail- 
lons. 11  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  la  garde  nationale  est  pour  l'intérieur,  et 
que  ce  n  est  que  dans  des  cas  extraordinaires, 
qu'elle  sera  appelée  &  la  défense  des  frontières. 
Nous  ne  devons  l'organiser  militairement  que 
dans  ce  cas  prévu.  Dans  tous  les  autres  cas, 
nous  devons  conserver  cette  unité  deê  commu- 
nes, ce  commandement  du  maire,  et  laisser  cha- 
que commune  veiller  à  sa  propre  sûreté. 

M.  Pahibans.  Pour  être  conséquent  an  prin<* 
cipe  que  la  Chambre  a  posé,  il  fàm  taire,  pour  les 
compagnies  et  pour  les  préfets,  ce  qu'on  a  fait 
relaUvementaux  bataillons  et  au  gouvernement. 
Le  ffouvernement  a  la  faculté  de  faire  des  ba- 
taillons caotonaox,  le  préfet  doil  avoir  celle  de 
former  des  eompagatea  avec  les  sections  de  oom* 
pagoie  de  communes  voisines  qui  auront  sou- 
vent le  désir  d'être  réunies.  Je  demande,  par 
forme  de  soua-amendemeot,  quil  y  ait  faculté 
et  non  obligation. 


larme. 


(L'amendement  do  général  Lamarqne  ni 
adopté.) 

M.  Wtonnet.  Je  désirerais  que  ce  parsgraphe 
fût  annexé  à  l'article  3  qui  donne  au  roi  la  fa- 
culté de  réunir  en  bataillon  les  gardes  nalionales 
d'un  canton.  Ces  deux  dispositions  ont  de  l'ana- 
logie. 
(La  proposition  de  H.  Yieonet  est  adoptée.) 
L'ensemble  de  l'article  est  adopté  ainsi  qu*il 
suit: 

Art,  32. 

«  Les  cadres  de  la  garde  nationale  seront  for- 
més dans  chaque  commune  par  subdivisions  de 
compagnie,  par  compagnies,  par  bataillons  ou 
escadrons  et  par  légions. 

«  La  force  ordinaire  des  comfiaffnies  sera  de 
60  à  200  hommes  ;  celle  des  bataillons  sera  de 
4  à  8  compagnies. 

f  Néanmoins»  la  commune  qui  n'aura  que 
50  à  60  gardes  nationaax  formera  une  com- 
pagnie. » 

M.  le  PrésMenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  32  de  la  commission  qui  devient  l'ar- 
ticle 33. 

Art,  33. 

t  Dans  les  cantons  du  département  de  la  Seine 
et  dans  les  villes  où  la  garas  nationale  présente 
au  moins  2  bataillons  de  500  hommes  chacun, 
elle  pourra,  d'après  une  ordonnance  du  roi,  être 
réunie  par  légions.  » 

H.  Dnvergier  de  ■anmmie.  Pourquoi  une 
ordonnance  royale  ? 

M.  Cbarlea  IHi|iIb,  rapporteur,  La  commis- 
sion a  pensé  quUl  était  essentiel  de  laisser  à 
une  ordonnance  la  formation  des  lénons  dans 
les  villes  où  il  y  avait  plus  d'un  bataillon,  parce 

Su'il  y  avait  des  cas  où  elle  serait  nécessaire  et 
'autres  où  elle  ne  le  serait  pas  ;  c'est  ce  qu'elle 
a  cru  qu'il  apparteosât  au  gouvemeoMat  de  dé- 
cider. 


M.  Dvvepgler  ée  HavrMsae.  J'ai  deoiaoâé 
pourquoi  une  ordonnance  royale,  on  m'a  ré» 
pondu  que  la  commission  avait  jugé  cela  con- 
venable :  cette  réponse  ne  m'éclaire  pas  bâiucoup, 
je  dois  le  dire.  Il  me  semble  inutile  qu'une 
multitude  d'ordonnances  soient  rendues  pour 
former  des  légions  qui.  dans  les  villes  un  peu 
populeuses,  existent  déjà.  Il  vaudrait  mieux  dire 
que,  dans  les  villes  où  II  y  a  tel  nombre  de  ba- 
taillons, il  sera  formé  une  légion. 

Je  demanderai  ensuite  comment  on  procédera 
dans  des  cantons  où  le  gouvernement  Jugera 
convenable  d'adopter  Torganisation  par  bataiU 
Ions.  Si  le  canton  e^t  très  peuplé,  pourra-t-il  y 
être  formé  une  légion  9 

M.  Cbarlee  Dvpla,  rofpotUw.  Votre  oom- 
mission  a  pensé  que  les  cantons  ruraux  en  gé- 
néral n'ont  pas  une  population  assea  considérable 
pour  être  organisés  en  légion }  elle  a  pensé  que 
généralement  ils  ne  peuvent  supporter  la  dépense 
qu'entraîne  la  légion.  On  a  fait  une  exception 
en  faveur  des  cantons  ruraux  du  département  de 
la  Seine,  parce  que  la  population  y  e4  nombreuse 
et  riche,  et  qu'il  y  a  déjà  4  légions  superbes. 

On  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  à  une  ordon- 
nance royale  la  lormation  des  légions,  parce  qu'ici 
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il  y  aurait  eu  un  arbitraire  extraordinaire.  Ainsi,  ^ 
telle  ville  nui  a  3  butaillons  aurait-elle  eu  une 
lét;iun?  Telle  qui  en  a  4  en  auruil-elle  eu  2? 
Pour  Paris,  la  furruaiioo  des  légions  n'a  aucun 
inconvénient  :  l'unité  de  lésion  y  correspond 
à  l'unité  d'arrondissement;  mais  il  est  facile  de 
voir,  et  ce  sont  des  officiers  supérieurs  qui  nous 
l'ont  fait  sentir,  combieu  il  y  aurait  d'inconvé- 
nients s'il  y  avait  2  légions  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Vous  serez  convaincus  de  la  nére^sité  de  lais- 
ser à  l'ordonnance  la  constitution  dts  légions, 
quand  vous  réflc^chirez  au  petit  nombre  de  villes 
qui  peuvent  avoir  des  lésions. 

Pour  qu'une  légion  soit  convenable,  il  faut 
qu'elle  se  compose  de  2,000  bommes,  et  pour  une 
légion  de  2,000  bommes,  il  faut  une  population 
de  20  à  25,000  âmes. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  rapporteur 
dit  qu'une  légion  doit  comporter  2,000  bommes; 
mais,  d'après  la  décision  de  la  Gbambre,  il  pourra 
y  avoir  des  compagnies  de  60  bommes,  et  des 
oataillonsde  4  compagnies;  il  y  aura  dei^  batail- 
lons qui  pourront  n'éire  que  de  200  à  250,  et  par 
conséquent  des  légions  qui  ne  seraieut  compo- 
sées que  de  400  ou  500  bommes. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Nous  avons 
dû  fixer,  comme  on  le  fait  dans  toute  organisa- 
tion, un  maximum  et  on  minimum,  et  nous  fixons 
le  minimum  assez  bas  pour  que,  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  il  y  ait  des  bataillons,  parce 
que  cela  est  utile,  et  que  si  on  laissait  4  compa- 
gnies sans  cbef  supérieur,  il  y  aurait  une  espèce 
d'anarcbie.  Il  doit  é:re  entendu  que,  si  l'or^rani- 
sation  de  la  compagnie  a  le  cadre  de  100  à 
200  hommes  dans  nue  ville,  cb  ique  compagnie 
de  la  même  ville  devra  rester  dans  ce  cadre  ;  il 
serait  contre  l'intention  de  la  commission  de 
morceler  la  garde  nationale,  et  de  faire  aes  com- 
pagnies aussi  petites  que  possible. 

Avant  de  former  un  2^  bataillon,  il  faudra  en 
général  qu'il  ^  ait  8  compagnieB;  et  alors  on  aura 
encore  le  cboix  de  faire  uo  bataillon  de  8  com- 
pagnies ou  de  faire  2  bataillons  de  4  compagnies. 
Le  roi  pourra  dire  alors  :  Gela  ne  peut  pas  faire 
une  légion  ;  présentez  un  ensemble  qui  puisse  en 
former  une.  Il  y  a  toujours  une  chose  que  la  loi 
ne  peut  pas  dire,  qui  tient  au  bon  sens  fsénéral 
et  qui  doit  être  laissée  à  l'intelligence  des  muni- 
cipalités et  des  orUciers  chargés  de  l'organisation 


orUcierschargéi 
de~  la  garde  nationale. 


H.  de  Cereelles.  le  congois  cela  pour  les 
cantons  ruraux;  mais  U  faut  supprimer  :  et  dam 
les  villes, 

M.  Charles  Dapio,  rajfporteur.  Les  cantons 
ruraux  n'ont  pas  un^  population  assez  considérable, 
ne  sont  pas  assez  riches  pour  admettre  l'organi- 
eation  par  légions. 

(La  suppression  demandée  par  M.  de  Gorcelles 
est  rejetée.) 

(L'article  de  la  commlBsioa  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  33  de  la  commis- 
sion qui  devient  Tarticle  34  est  ainsi  rédigé  ; 

Art.  34. 

«  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  et  chaque 
escalron  son  étendard.  9 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Frésideiit.  Je  donne  lecture  de  l'ar^ 


tîcle  33  du  projet  du  gouvernement,  qui  est  le 
34  du  projet  de  la  commission  et  qui  devient 
le  35*  de  la  loi* 

Voici  la  rédaction  du  gouvernement  : 

«  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

«  Dans  les  villes,  chaque  compafi;nle  se  com- 
posera de  citoyens  du  même  quartier;  dans  lea 
campagnes,  les  citoyens  de  la  même  commune 
formeront  une  compagnie  ou  une  section  de  corn* 
pagoie;  les  sections  réunies  des  communes  les 
plus  voisines  formeront  ta  compagnie.  » 

Voici  la  rédaction  de  la  commission  : 

«  Dans  les  villeîi,  chaque  compagnie  sera  corn- 
posée,  autant  que  possible^  des  citoyens  du  mèffla 
quartier;  dans  les  campagnes,  les  citoyens  de  la 
même  commune  formeront  une  ou  plusieurs  oom« 
pagnies,  ou  une  subdivision  de  compagnie;  les 
subdivisions  réunies  des  communes  les  plus  voi- 
sines formeront  les  compagnies. 

«  Lea  bataillons  pourront  avoir  des  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs.  • 

Sur  le  premier  paragraphe,  M.  Aubernon  avait 
'proposé  un  amendement;  mais,  la  commission 
étant  entrée  dans  le  sens  de  son  article,  il  l'a  re- 
tiré. 

MM.Paixhans  et  de  Gorcelles  ont  présenté  deux 
sous-amendements. 

Celui  de  M.  Paixbans  consiste  à  ajouter  au  pre« 
mier  paragraphe,  après  ces  mots  :  chaque  com- 
pagniHj  ces  mots  :  as  toute  arme. 

Ce  sous-amendement  n'est  pas  appuyé,  et  le 
paragraphe  est  adopté. 

Celui  de  M.  de  Gorcelles  consiste  fc  supprimer  dans 
le  second  paragraphe  ces  mots  :  autant  quepos^ 
sibley  et  à  terminer  le  troisième  paragraphe  par 
ces  mots  :  composées  des  citoyens  du  ffUme  quar-* 
tier^ 

M.  de  €>»reelles.  La  commission  n'a  pas 
assez  considéré  qu'un  des  principaux  avantages 
des  garnies  natiooalei  c'est  de  pouvoir  se  réunir 
prompiement;  et  que  quand  il  arrive,  comme  4 
Paris,  que  les  compagnies  sont  formées  de  gardes 
nationaux  puisés  dans  différents  quartiers,  Us  ne 
peuvent  pas  se  réunir  aussi  promptement  que  si 
elles  étaient  formées  par  quartier. 

M.  Wieniiet.  Je  riens,  au  contraire^  deoiander 
le  maintien  de  l'expression  autant  que  possible* 
M.  de  Gorcelles  pense  à  Paris;  mais  dans  presoue 
toutes  les  villes  du  royaume,  il  faut  non  s^^ule* 
ment  faciliter  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales, mais  encore  la  disposition  des  compagnies. 
Vous  savez  que  dans  plusieurs  villes»  surtout  dans 
le  Midi,  il  y  a  des  compagnies  composées  d'une 
seule  classe.  Ces  classes  pourraient  aroir  un  es- 
prit de  corps  entièrement  diifôrent  de  celui  de  la 
garde  nationale.  Je  crois  que,  pour  beaucoup  de 
communes,  il  faut  laisser  les  mots  autant  quepos^ 
sible.  attn  de  permettre  i  l'admiaislration  muni- 
cipale de  modifier  les  compagnies  l'une  par 
Tautre. 

M.  JaeqveDiiiiol.  Je  n'ajouterai  qu^un  mot 
&  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  U  faut  faire  attention 
aux  villes  manufacturières.  Je  crois  qu*il  cou* 
vient  que  lea  ouvriers  se  trouvent  mêlés  aux  au- 
tres citoyens,  afin  de  ne  pas  former  une  classe  à 
part. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  On  oublie  une 
autre  raison.  11  y  a  beaucoup  de  villes,  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  former  une  compagnie  de 
cavsderie  par  quartier. 
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(L'amendement  de  M.  de  Gorceiles  n'est  pas  ap- 
puyé.) 

M.  MarehaL  Je  demande  qu'on  remplace  et- 
tùyen$  par  garder  nationaux,  (Adopté,) 

M.  le  Président.  La  fin  deTalicéa  à  partir  de 
ces  mQ\A'*'le»  subdivisions,  ayant  été  réunie  à  un 
article  précédent,  il  est  inutile  d*en  tenir  compte 
ici. 

Le  paragraphe  est  adopté.) 
roisième  paragraphe. 


ft 


M.  de  €>»reelle»  propose  d'y  ajouter  :  Com- 
posées des  citoyens  du  même  quartier. 

M.  Charles  Dvpln,  rapporteur.  C'est  préci- 
sément pour  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
voltigeors  qu'il  importe  de  ne  pas  admettre  celte 
proposition.  Bn  effet,  dans  une  ville  aui  ne  peut 
fournir  qu'un  bataillcn,  si  Ton  veut  former  des 
compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs,  il  faut 
nécessairement  les  recruter  dans  tous  les  quar- 
tiers. 

M.  de  €>»reelle8.  A  Pari?,  on  voit  des  compa- 
gnies de  grenadiers  qui  sont  tellement  choisies, 
qu'elles  se  composent  d'hommes  qui  ont  5  pieds 
7  et  8  pouces  et  d'hommes  qui  n'ont  pas  5  pieds. 
On  a  formé  ces  compagnies  comme  on  l'a  enten- 
du: on  a  voulu  faire  des  grenadiers. 

(L'amendement  de  M.  de  Cûrcelles  n'est  pas 
appuyé.) 


H.  AalMOB.  Je  ferai  remarquer  sur  cet  article 

S|U*oo  pi  étend  que  dans  qjuelques  localités  cette 
acuité  de  laisser  former  des  compagnies  de  vol- 
tigeurs peut  quelquefois  décourager  lés  compa- 
finies  du  centre.  Je  soumets  cette  observation  à 
a  Chambre. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Cette  ques- 
tion a  ^lé  examinée  par  la  commission.  Elle  a 
pensé  qu'il  fallait  à  cet  ^sard  donner  toute  la  lati- 
tude aux  gardes  nationales.  Il  y  a  des  personnes 
qui  serviraient  avec  plaisir  dans  tes  chasseurs,  et 
se  verraient  avec  peine  classées  parmi  les  volti- 
geurs. 

M.  de  €>»reelie0.  Ces  fantaisies-là  désorga- 
niseront la  garde  nationale. 

(M.  Lemercicr  avait  proposé  un  amendement 
dont  une  partie  modifiait  ce  second  para^rai  he  ; 
le  reste  est  additionnel.  Il  retire  la  première  par- 
tie; la  seconde  n'est  pas  appuyée.) 

Le  paragraphe  est  adopté  avec  la  modification 
demandée  par  M.  Marchai. 

L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art,  35. 

«  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

«  Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  com- 
posée, autant  que  possible,  des  gardes  nationaux 
au  même  quartier:  dans  le^  campagnes,  les  gar- 
d(  s  nationaux  de  la  même  commune  formeront 
Une  ou  plusieurs  compa^gnies  ou  une  subdivision 
de  compagnie. 

ff  Les  bataillons  pourront  avoir  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  voltigeurs.  • 

M.  le  Président.  L'article  34  du  gouverne- 
ment, 35  de  U  I  ummission,  qui  détient  rarii- 
cle  36,  est  ainsi  conçu  : 


Art.  36. 

«  La  répartition  en  compa^mies  des  gardes  na- 
tionaux inscrits  sur  le  contrôle  de  service  ordi- 
naire sera  faite  par  le  conseil  de  recensement.  • 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  36  de  la  commission  qui  devient  l'article  37 
de  la  loi  : 

Art.  36  de  la  commission  : 

«  Il  y  aura  par  compagnies  de  gardes  natio- 
nales à  pied  : 


Nombre  total  dUhommes. 

De  50  ou  60  à  80,  80  à  100,  100  à  120  : 

Capitaine..  1  1  .' 1 

Lieutenants  1  1  2 

Sous-lieut..  1  2 2 

Serg.-maj..  1  1  l 

Serg.-four.  »  1  1 

Sergents...  2 4  4 

Caporaux..  4 6 8 

Tambours.  1  2 2 

«  Il  y  aura  par  bataillon  : 

Un  chef  de  bataillon, 

Un  adjudant-major  capitaine. 

Un  porte-drapeau  sous-lieutenant, 

Un  chirurgien-major, 

Un  adjudant  sous-officier, 

Un  tamboui^maltre. 

«  U  y  aura  par  légion  : 

Un  chef  de  légion  colonel, 
Un  lieutenant-coonel, 
Un  major  chef  de  bataillon. 
Un  tambour-major. 

M.  Sapey.  Je  demande  qu'il  soit  dit  :  par  sub- 
divisions de  compagnie  et  par  compagnie, 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur,  U  C4)nvient  de 
laisser  Tadministratiou  juge  pour  ces  subdivi^ 
sions, 

11.  Eiemereier.  Je  propose  un  amendement 
ayant  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des  f^ou.^- 
olnciers  dans  le  cudre  des  compagnies.  Pour  on 
effectif  de  200  hommes  que  vous  avez  voté,  c  * 
n'est  pas  assez  de  4  sergents  et  8  caporaux;  ils 
seraient  plus  souvent  de  garde  que  les  soldat--; 
ils  ne  seraient  pas  assez  nombreux  pour  les  ma- 
nœuvres. 

Le  nombre  des  sous-officiers  qu'on  avait  in  11- 
qu^.  pour  ies  compagnies  de  120  hommes  était 
déjà  trop  petit;  \ous  avez  porté  ces  compagnies 
à  200  hommes;  il  est  nécessaire d'augmenier  aussi 
ceux  qui  doivent  les  commander. 

Je  demande  qu*on  fixe  à  8,  au  lien  de  4,  le 
nombre  des  sergents,  et  à  16,  au  lieu  de  8,  le 
i'ombre  des  caporaux. 

M.  Charles  Dopin,  rapporteur.  Je  crois  que 
6  ou  8  sergents  et  12  ou  1o  caporaux  suffiraient. 

M.  le  eelonel  Paixhans.  Je  demande  que  la 
Chambre  cesse  de  s'occuper  des  caporaux,  des 
sergents  ec  des  tambours.  Ce  o^est  pas  cela  gui 
doit  entrer  dans  la  loi.  Ba  effet,  une  orgaoiaatioa 
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fort  bonne  dans  un  lieu  peut  ne  Tétre  pas  dans  un 
autre.  Dans  une  compagaie  de  200  hommes  riches, 
on  pourra  désirer  un  grand  nombre  d'officiers;  il 
y  a,  au  contraire,  des  pays  de  montagne  où  il  se 
rencontre  peu  d'hommes  qui  puissent  ôtre  offi- 
ciers. 

Je  demande  que  cet  article  et  Tarticle  38  soient 
renvoyés  à  la  commission. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  nous  a  paru 
important,  au  contraire,  de  déterminer  la  forme 
des  compagnies  et  le  nombre  respectif  des  soldais 
et  des  chets,  parce  que  cela  pourrait  dégénérer  en 
abuj.  Il  est  bo  i  aussi  que  Porganisation  soit  h > 
mogène  dans  toute  la  France.  On  vous  a  dit  que 
dans  les  pays  riches  il  se  rencontre  un  plus  ^rand 
nombre  de  oersonnes  susceptibles  de  remplir  \es 
fonctions  d  officiers,  mais  là,  aussi,  il  se  ren- 
contre un  plus  ^rand  nombre  d'hommes  suscep- 
tibles d'être  gardes  nationaux. 

M.  ie  fçënëral  Brenler.  Vous  voulez  que  le 
service  de  la  garde  nationale  soit  pénible  le  moins 
possible;  eh  oien!  j*ai  vu  dans  le  militaire  des 
compagnies  de  200  hoinmoB,  de  240  même,  lors  de 
la  première  expédition  de  Portugal,  qui  n'avaient 
que  4  sergents  et  8  caporaux.  Je  crois  que  le  même 
nombre  pourrait  sufnre  à  la  parde  nationale. 

Le  paragraphe  est  adopté  avec  le  changement 
suivant  proposé  par  M.  le  rapporteur  : 


Sergents..    4 
Caporaux .    8 


6    6  à  18 

i2    i2àt6 


Au  lieu  de  : 


Sergents..    2    4 

Caporaux.    4    6 


8 


(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Troisième  paragraphe. 

M.  Jacqaeminot.  Je  demande  la  suppression 
du  liâutenant'ColoneL 

M.  Eiemercier.  Il  faut  que  le  colonel  ait  un 
remplaçant  un  cas  d'absence. 
(La  proposition  de  M.  Jacqueminot  est  rejetée.) 

M.  liemereier.  On  aura  oublié  de  mettre  un 
chirurgien-major  par  légion. 


(Cet  amendement  est  adopté.) 


.e  chirurgien  du  bataillon  prendra  le  nom 
d'aide-major. 

L'article  de  la  commission  est  adopté  avec  cet 
amendement  en  ces  termes  : 

Art  37. 

«  Il  y  aura  par  compagnie  de  gardes  nationales 
à  pied  de  toutes  armes  : 

Nombre  total  (Thommes, 

De  50  ou  60  à  80,  80  à  100,  100  à  120  : 

Capitaine..  1  1  1 

Lieutenants  1  1  2 

Sous-lieut..  1  2 2 

Serg.-maj..  1  1  1 

Serg.-four.  1  1 

Sergents..  4  6 6à8 

Caporaux..  8 12 12  à  16 

Tambours  1  2 2 


«  11  y  aura  par  bataillon  : 

Un  chef  de  bataillon, 

Un  adjudant-major  capitaine, 

Un  porte-drapeau  sous-lieutenant, 

Un  chirurgien  aide-major, 

Un  adjudant  sous-officier. 

Un  tambour-maître. 

«  Il  y  aura  par  légion  : 

Un  chef  de  légion  colonel. 
Un  lieutenant-colonel, 
Un  major  chef  de  bataillon, 
Un  chirurgien-major, 
Un  tambour-major. 

M.  le  PrësMeiit.  Nous  arrivons  à  l'article  35 
du  gouvernement,  37  de  la  commission,  qui  de- 
vient l'article  38  de  la  loi. 

Le  gouvernement  a  présenté  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  11  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval 
dans  les  cantons  ou  communes  où  C'  tte  forma- 
tion serait  jugée  utile  au  service  et  où  se  trou- 
veraient an  moins  f>0  gardes  nationaux  qui  s'en- 
gageraient à  s'équiper  à  leurs  Trais  et  à  entre- 
tenir chacun  un  cheval.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  11  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans 
les  cantons  ou  communes  où  cette  formation 
serait  jugée  utile  au  service,  et  où  se  trouve- 
raient au  moins  vingt- cinq  gardes  nationaux 
qui  s'en^^ageraient  à  s'équiper  à  leurs  frais  et  à 
entretenir  chacun  un  cheval.  » 

M.  de  Sade  propose  l'amendement  suivant  : 
c  II  pourra  être  formé  une  garde  nationale  à 
cheval  dans  les  arrondissetnentg^  cantons  od  com- 
munes où  cette  formation  serait  jugée  utile  au 
service.  »  (Le  reste  comme  au  projet.) 

m 

M.  Charlen  Dnpln,  rapporteur.  La  Chambre 
examinera,  dans  sa  sagesse,  si  elle  croit  devoir 
autoriser  Torganisation  par  arrondissement  de  la 
^arde  à  cheval.  Dans  tous  les  cas,  il  me  semble 
indispensable  de  conserver  l'organisation  par 
cantons.  Le  canton  est  toujours  l'unité  de  l'or- 
ganisation par  arrondissements,  il  peut  résulter 
des  difficultés.  En  effet,  si  le  canton  a  une  grande 
étendue,  quand  vous  appellerez  les  gardes  pour 
une  manœuvre,  leurs  chevaux  serout  fatigues  de 
la  course  et  ils  ne  pourront  participer  aux  exer- 
cices. 

M.  Jaei|nenilnet.  Certains  cantons  ne  peu- 
vent fournir  que  20,  que  15  gardes  à  cheval. 
Comme  nous  avons  besoin  de  cavalerie,  il  con- 
viendrait de  baisser  à  15  le  nombre  25  de  la 
commission. 

M.  Gillon  {Jean-Landry).  On  ne  peut  assez 
favoriser  l'établissement  des  gardes  nationales  à 
cheval.  Je  propose  de  réduire  à  dix  le  nombre 
nécessaire  des  hommes  pour  former  celte  garda 
dans  nos  campagnes.  {Appuyé.) 

L'article  est  adopté  avec  la  substitution  du 
chiffre  10  au  chiffre  25. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  38. 

«  11  pourra  être  formé  une  garde  nationale  à 
cheval  dans  les  cantons  ou  communes  où  cette 
formation  serait  jugée  utile  au  service,  et  où  se 
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trouveraient  au  moins  60  garded  nationaux  qui 
s'engageraient  à  s'équiper  à  leurs  frais  et  à  en- 
treteuir  chacun  uq  cheval.  • 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Part  ici  e  38 
de  la  commiâsion  qui  devient  rarticle  39  du 
projet  de  loi. 

Art.  38  de  la  commission. 

•  n  y  aura  par  compagnie  à  cheval  : 
Hommes 25  à  40,  40  à  80,  80  à  120  : 


Capitaine 1 1 

Lieutenants...    1  1 

8ou9-lieut. . . . .    0 1 

Maréchal  des 

logis* 1  1 

Brigadiers 2 4 

Trompettes....    1  1 


1 
2 
2 

I 
6 
2 


•  Sera  considérée  comme  escadron  toute  com- 
pagnie de  100  à  120  cavalier^ 

Dn  membre^  vu  l'augmentation  de  Teffectlf  des 
compagnies,  demande  le  renvoi  de  cet  article  à 
la  commission. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

La  Chambre  a  adopté. 

H.  le  PrëaMeiit.  le  dois  prévenir  la  Cham- 
bre quHl  s'était  glissé  quelques  erreurs  dans  Tex- 
posé  des  motifs  et  dans  le  projet  de  loi  préseuté 

fiar  le  gouvernement,  relatif  à  racqiilltemeot  de 
a  liste  civile.  L'imprimé  n'est  nullement  con- 
forme &  roriffioal  signé  du  roi  et  déposé  aux  ar- 
chives de  la  Chambre. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts.) 


CHAMBRE  DBS  D6P0TAS. 

nÉSlDKNGB  DR  M.  QA0IlfIR  PÉRIBR. 

Séance  du  mererêdi  22  déeêtnère  1830. 

A  une  heure  et  demie,  un  grand  nombre  de 
députés  entrent  dans  la  salle,  et  M.  le  prisideni 
nVst  pas  encore  au  fauteuil.  Les  membres  se 
livrent  à  des  conversations  qui  paraissent  avoir 
trait  aux  circonstances. 

H.  D«|dA  ainéf  vicé-prisideni ,  s'a  percevant 
de  l'heure  avancée,  sort  et  rentre  bientôt,  pré- 
cédé des  secrétaires,  pour  prendre  place  au  fau- 
teuil. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

La  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le  ¥lee-PréatdeBt.  Je  dois  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président» 

«  Ma  santé,  slogiiliërement  altérée  par  suite 
d'événements,  ne  me  permet  plus  de  remplir  le 
mandat  qui  m'a  été  conliè  ;  en  conséquence,  fai 
l'honneur  de  vous  prier  d'offrir  à  ta  Chambre 
ma  démission  de  député,  en  lui  faisant  agréer 
met  regrets  bien  sincères  de  ue  pouvoir  plus 
coopérer  avec  d'aussi  nobles  collègues  au  bon- 


heur de  la  France  et  à  l'affermissement  de  nos 
institutions. 
«  J'ai  rhonaeur  d'être,  etc. 

«  JOBERT,  député  de  la  Marne. 
«  Reims,  le  19  décembre  1830.  » 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

H.  le  Yice^présideot  annonce  ensolte  qu'il  a 
reçu  de  M.  le  président  de  la  cour  des  pairs  une 
expédition  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  hier,  et 
quMl  va  en  donner  communication  à  la  Chambre. 

(Voy.  plus  haut  fe  texte  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  des  pairs,  dans  le  procès  des  ex-minis- 
tres, paçe  289.) 

Cette  lecture  est  écoutée  dans  un  religieux  si- 
lence. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  du  message  au 
bureau  des  archives. 

M.  Balllot,  rapporteur  du  4^  bureau,  propose 
l'admission  de  H.  le  pénéral  Delott  (Jura),  dont 
l'élection  avait  été  déjà  validée. 

L'admission  est  prononcée. 

M.  Casimir  Perler,  président^  entre  dans  la 
salle  et  prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  h  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  rédacilou  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  15,  qui  avait  été  renvoyé 
à  la  commission,  rédaction  qui,  suivant  les  inten- 
tions de  la  Chambre,  a  été  imprimée  et  distribuée 
aujourd'hui. 

La  voici  : 

«  Sont  exclus  du  service  de  la  garde  nationale  : 

•  \^  Les  condamnés  à  des  peines  affllctives  et 
infamantes,  ou  seulement  infamantes; 

«  2<^  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  pour  escroauerie,  pour  banqueroute 
simple,  abus  de  connance,  pour  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330 
et  334  du  Code  pénal; 

•  3^  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  déclarés 
tels  par  jugement.  » 

Je  Tais  mettre  aux  yoix  le  l*'  paragraphe. 

M.  de  Salvaady.  L'expression  :  les  condamnés, 
ne  rend  pas  la  pensée  (\ei  rédacteurs;  on  veut 
dire  sans  doute  :  ceux  qui  ont  été  condamnés. 

M.  Charles  Dnpia,  rapporteur.  Un  condamné 
a  été  condamné  {Hires,);  car,  sans  cela,  H  serait 
innocent,  et  tout  au  plus  condamnable,  mais  non 
condamné. 

(Le  1*'  paragraphe  est  sdopté.) 

M.  de  Rieard  (du  Gard).  Le  deuxième  para- 
graphe porte  :  Les  condamnés  en  police  correction^ 
nelle^eic.  Mais  lorsqu'on  considération  de>  circons- 
tances atténuantes^  les  tribunaux  n'uuraient  pas 
condamné  à  l'emprisonnement,  il  y  aurait  rigueur 
à  voir  là  un  motif  d'exclusion  de  la  garde  natio^ 
nale.  Je  demande  qu'on  dise  :  Les  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  vol,  etc. 

Le  délit  prévu  par  Parti*  le  330  du  C'>de  pénal 
ne  suppose  pas  toujours  dans  celui  qui  le  com- 
met une  grande  perversité,  et  il  peut  quelquefois 
être  tellement  léger,  qu'il  serait  aussi  j)ar  trop 
rigoureux  d'éloigner  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
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ànê  coupables,  de  la  garde  nationale.  Il  n'en  e-^t 
pas  de  même  da  délit  prévu  par  l'article  334,  qui 
est  cité  dans  le  même  paragraphe.  Je  crois  donc 
que  la  citation  de  l'article  330  pourrait  être 
effacée  du  paragraphe  2. 

M.  Jaeqainet-PaiiipelaBe.  On  pourrait 
mettre  :  Les  condamnés  à  VemprUonnement  cor^ 
rectionnel^  etc. 

(Le  deuxième  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté*  avec  le  premier  sous-amendeiuent  de 
H.  de  Ricard.) 

Après  avoir  également  voté  le  troisième  para- 
graphe, la  Gbambre  adopte  dans  son  entier  Tar- 
ticle  15,  dont  les  premiers  paragraphes  avaient 
été  adoptés  dans  une  précédente  séance* 

Cet  article  est  ainsi  congu  : 

Art.  15. 

«  Sont  exemptés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale les  concierges  des  maisons  d'arrêt,  les 
geôliers,  les  guichetiers  et  autres  agents  subal- 
ternes de  justice  ou  de  police. 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit 
aux  individus  privés  de  l'exercice  des  droits 
civils,  conformément  aux  lois* 

•  Sont  exclus  du  service  de  la  garde  natio- 
nale : 

«  l^  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes,  ou  seulement  infamantes; 

«  2®  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  pour  escroquerie,  pour  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance,  pour  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics,  et  pour  atten- 
tats aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330  et 
334  du  Gode  péOHi; 

«  3''  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  dé- 
clarés tels  par  jugement.  » 

H.  le  Prëaldeiit  donne  connaissance  à  la 
Chambre  de  l'article  38  du  projet  de  la  commis- 
sion qui  hier  a  été  renvoyé  a  la  commission  pour 
qu'elle  réiligeât  le  tableau  du  nombre  des  offi- 
ciers des  compagnies  de  la  garde  nationale  à 
cbeval,  comprenant  de  10  à  25  hommes. 

Cet  article  qui  devient  l'article  39  du  projet  de 
loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  39. 
1  11  y  aura  par  compagnie  &  cheval  : 

ROHIIKS. 

10  16  «5  il  81 

à  19       àt4       440       àSO       tl60 

Capitaines «  »  »  1  1 

Lieutenants »  »  1  1  2 

Sous-lieu  tenants..  »  1  1  1  t 
Maréchal  des  logis 

ohef. B  »  »  i  i 

Fourrier  maréchal 

des  logis. .  • .  • .  »  »  n  i  i 
Maréchaux  des  lo- 
gis   1  1  2  i  6à8 

Brigadiers 1  S  4  8  19  à  16 

Trompettes »  *  i  1  S 

«  Sera  considéré  comme  escadron,  toute  corn- 
pagnie  ayant  de  120  à  160  cavaliers;  elle  aura  un 
capitaine  en  second.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  36  du  gouverne- 
ment correspond  à  l'article  39  de  la  commis- 
sion et  devient  l'article  40  du  projet  de  loi.  J'en 
donne  lecture. 


Art.  36  du  gouvernement. 

c  A  Paris,  ou  dans  toutes  les  places  de  guerre 
où  la  population  le  comportera,  il  sera  formé  des 
compagnies  d'artillerie. 

«  11  pourra  être  aussi  formé  des  compagnies 
semblables  dans  toutes  les  villes  où  elles  seraient 
jugées  utiles  au  service.  » 

La  commission  le  remplace  par  le  suivant  : 

«  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les 
cantons  voisins  des  côt>  s,  il  sera  formé  des  com- 
pagnies ou  des  subdivisions  de  compagnie  d'ar- 
tillerie. 

«<  A  Paris  et  dans  les  autres  villes,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal,  une  ordonnance 
du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et  l'arme- 
ment des  compagnies  ou  subdivisions  de  com- 
pagnies d'artillerie.  Ces  compagnies  seront  ré- 
parties entre  les  diversies  légions,  à  raison  du 
service  de  deux  pièces  par  légion  et  seront  sous 
IfS  ordres  immédiats  des  commandants  de  légion 
ou  du  chef  de  bataillon  commandant  la  garde 
nationale,  dans  les  villes  dont  les  bataillons  ne 
seraient  pas  réunis  en  légions.  » 

M.  le  colonel  Paixhans  propose  de  transformer 
cet  article  en  celuiM^i  : 

M  Daas  les  places  de  guerre,  dans  les  cantons 
voisins  des  côtes,  et  dans  les  villes  où  la  popu- 
lation le  comportera,  il  sera  formé  des  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  compagnie  d'artillerie. 

«  La  réunion  des  subdivisions  en  compagnie, 
des  compagnies  en  escadron  et  des  escadrons 
en  légion,  aura  lieu  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  présente  loi  pour  toute  la  garde 
nationale. 

«  Une  ordonnance  du  roi  déterminera  la  force 
et  la  formation  des  compagnies,  escadrons  et 
légions,  ainsi  que  le  nombre  et  l'espèce  de  bou- 
ches à  feu  affectées  à  leur  instruction.  » 

M.  Viennet  propose  la  rédaction  («nivante  : 

«  Il  pourra  être  formé  des  compagnies  d'artil- 
lerie aan^  toutes  les  places  de  guerre  et  les 
villes  où  elles  seront  jugées  utiles  au  service. 

«  A  Paris,  seulement)  il  sera  créé  une  légion  de 
cette  arme.  » 

M.  Agier  propose  d'ajouter  an  l*'  paragraphe 
de  la  commission  le  suivant  : 

«  A  Paris,  et  dans  les  autres  villes,  une  ordon- 
nance du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et 
l'armement  des  compagnies  d'artillerie.  L'ordon- 
nance réglera  Torganisation,  la  formation  et  la 
répartition  des  compagnies.  » 

M.  le  eelenel  Palxbans.  Messieurs,  Partlllerie 
des  gardes  nationales  n'est  pas  seulement  une 
chose  utile,  c'est  une  chose  indispensable  ;  et  en 
effet,  notre  artillerie  de  ligne,  a  moins  d'être 
augmentée  très  dispendieusement,  ne  peut  suf** 
fire,  aujourd'hui,  que  pour  le  service  des  batte- 
ries et  parcs  de  l'armée  de  ligne  ;  mais  elle  se- 
rait insuffisante,  sans  le  secours  des  artilleurs 
de  la  garde  nationale,  pour  le  service  des  batte- 
ries de  côtes,  pour  le  service  de^  places  fortes, 
pour  le  service  des  batteries  qu'on  attacherait  à 
la  garde  nationale  mobile,  et  pour  la  défense 
des  ouvrages  qu'on  élève  en  avant  de  Paris  et 
de  Lyon. 

Et  ici,  Messieurs,  vous  remarquerez  :  que  plus 
un  peuple  est  habile  et  instruit,  plus  il  doit  op- 
poser à  ses  ennemis  les  moyens  de  l'art,  et  que, 
par  conséquent,  nous  devons  avoir  en  France 
une  artillerie  nombreuse  et  bien  constituée.  Or, 
c'est  ce  qui  n'est  donné,  d'une  manière  satisfai- 
sante, ni  par  le  projet  de  la  commission,  ni  par 
celui  du  gouvernement. 
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Diaprés  le  projet  da  gouvernement,  il  n'y 
aurait  d'artiJlerie  de  côtes  que  «lan^  les  ports, 
et  cependant  nous  avons  500  lieues  de  rivages, 
armées  de  plusieurs  milliers  de  bouches  à 
feu. 

D'après  le  projet  de  la  commission  :  à  Paris,  à 
Lyon,  dans  toutes  nos  villes,  il  suffirait  de  la 
litoitié  du  conseil  municipal  pour  interdire  au 
roi  la  faculté  d'avoir  de  rartillerie,  et  alors 
même  que  le  conseil  municipal  aurait  permis  ce 
fs^enre  de  force,  la  loi,  d'après  ce  projet  de  la 
commission,  défendrait  de  réunir  sous  un  même 
chef  les  compagnies  d'artillerie  d'une  même  ville; 
c  est-à-dire  que  la  loi  défendrait,  par  exception 
pour  l'artillerie,  ce  qu'elle  permet  ou  ordonne* 
pour  toute  la  garde  nationale;  qu^elle  s'oppo- 
serait à  l'unité,  à  la  discipline,  à  Tinstrucrion, 
qui  partout  sont  si  nécessaires,  et  qui  sont  plus 
nécessaires  encore  dans  Partillerie,  parce  que 
son  service  est  plus  compliqué. 

Loin  de  mettre  des  obstacles  à  la  formation  de 
rartillerie  dans  les  villes,  il  faudrait  au  contraire 
la  favoriser;  puisqu'il  est  impossible  d'en  former 
dans  les  campagnes,  et  que  les  places  fortes  ont 
la  plupart  trop  peu  de  population  pour  se  suffire 
à  elles-mêmes  sous  ce  rapport. 

On  veut  disloquer  l'artillerie  parisienne,  on 
veut  la  mettre  a  la  suite  des  12  lésions; 
mais,  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  groupe  de  70 
canonniers  derrière  une  légion  de  5,000  nommes? 
N'y  sera-t-ilpas  inutile,  oublié,  sans  instruction, 
et  bientôt  dégoûté?  Et  pourquoi  vouloir  donner 
à  chaque  légion  son  1/12  d  artillerie,  quand  on 
ne  lui  donne  pas  eon  1/12  de  cavalerie? 

Et  depuis  quelques  jours.  Messieurs,  il  est  un 
motif  de  plus  d'avoir  une  belle  et  nombreuse 
artillerie  dans  nos  grandes  villes.  Le  gouverne- 
ment, vous  le  savez,  travaille  à  mettre  en  état 
de  défense  Paris  et  Lyon.  Vous  voilà  donc  dans 
cette  alternative  :  ou  bien  de  vous  décider  à  inter- 
dire au  gouvernement  les  moyens  de  défendre 
nos  deux  capitales;  ou  bien  de  le  laisser  libre 
d'y  avoir  des  moyens  militaires  et  une  artiliet  ie 
fortement  constitués. 

Et  comme  c'est  une  grande  question  que  de 
refuser  ou  d'accorder  une  telle  chose,  permettez, 
Messieurs,  que  j'en  dise  un  mot;  c*est  d'ailleurs 
la  considération  la  plus  décisive  que  je  puisse 
vous  soumettre  en  laveur  de  mon  amendement. 

Nos  places  frontières  ne  sont  pas  ce  que  plu- 
sieurs personnes  en  pensent  :  elles  ne  sont  pas 
devenues  impuissantes  et  inutiles;  maie  leur 
utilité,  leur  puissance,  est  autre  chose  qu*anx 
guerres  anciennes,  et  elles  n'empêchent  plus 
qu'une  grande  armée  ennemie,  si  elle  est  un 
seul  jour  victorieuse,  ne  vienne  en  tonte  h&te  se 

Ïirérenter  aux  barrières  de  la  capitale.  C'est  pour 
'avenir  un  état  de  choses  qu'il  n'appartient  à 
qui  ce  que  soit  de  changer. 

Fortifier  des  villes  telles  que  Paris  et  Lyon, 
c'est,  à  la  vérité,  une  résolution  qui,  sous  plus 
d'un  rapport,  doit  exciter  au  premier  aperçu  la 
réprobation  ou  au  moins  l'étonneinent. 

Cependant,  Messieurs,  il  n*est  aucune  qu  '^tion 
qui  ait  été  résolue  avec  plus  d'unanimité  par 
ceux  qui  ont  le  droit  d'avoir  une  opinion  sur  la 
matière;  et  en  l'affirmant,  je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  opinions  personnelles  de  (el^  ou  tels 
généraux  plus  ou  moins  connus,  de  tels  ou  tels 
écrivains  plus  ou  moins  éclairés  ;  je  parle  de  déli- 
bérations (ifticielles,  débattues,  approfondies,  qui 
ont  ou  lieu  à  diverses  repri.*e.<«,  avec  maturité,  et 
après  avoir  pris  ron naissance  positive  de  tous  les 
faits,  de  loua  les  iotérôls»  de  toutes  les  difQcultés 


présentes  et  à  venir,  qu'une  si  grave  question 
doit  embrasser. 

Mais  supposez,  Messieurs,  que,  l'examen  ayant 
été  fait  par  des  militaires,  on  «ioive  les  Fo«Ji>çoo- 
ner  d'y  avoir  apporté  leurs  préjugés  ou  leurs  in- 
térêts; supposez  qu*ils  n'aient  vu  qu'un  côté  de 
la  chose  et  que,  incapables  d'aucune  vue  d'utilité 
générale,  il  faille  sans  égard  à  leur  opinion  en 
appeler  aujourd'hui  à  la  décision  des  hommes 
politiques.  Eh  bien  I  Messieurs,  vous  pouvez  en 
juger  nar  vous-mêmes,  et  pour  cela  il  suffit  de 
poser  les  questions  :  n'est-il  pas  vrai  que  Paris 
i^i  important,  si  influent,  si  riche  ne  saurait  étrv* 
livré  sans  défense,  sous  la  seule  chance  d'une 
ou  deux  batailles,  à  des  étrangers  qui  mainte- 
nant n'y  viendraient  plus  en  coalisés  feignant 
d'être  amis,  mais  au  contraire  en  ennemis  irri- 
té.s?  N*est-il  pas  vrai  que  la  richesse  de  Paris  atti- 
rera l'unneini  bie:)  plus  que  ne  peut  l'attirer  la 
mise  en  état  de  déiense?  N'est-ii  pas  vrai  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  l'ennemi  peut  mar- 
cher sur  Paris,  en  laissant  derrière  lui  nos  places 
frontières,  tandis  que,  Paris  étant  fortilié.  il  fau- 
dra nécessairement  que  notre  adversaire  s'arréie 
à  des  sièges  sur  la  frontière,  avant  de  songer  à 
la  grande  et  difficile  entreprise  de  réduire  Paris? 
Et  n'est-il  pas  vrai  que  Paris  étant  fortifié,  et 
n'ayant  plus  besuin  {lour  se  défendre  que  de  sa 
f^ar-te  nationale,  alors  notre  armée  sera  disponi- 
ble, et  qu'alors  aussi  nul  ennemi,  à  moins  d^étre 
absurde,  ne  pourra  se  placer  entre  les  opérations 
actives  de  notre  armée,  derrière  son  camp  et 
nos  fortifications  de  Paris?  Enfin,  la  France 
n'aura-t-elle  pas  les  bras  plus  libres  quand  elle 
aura  le  cœur  cuirassé? 

Ces  ouvrages  défensifs.  Messieurs,  ne  causeront 
pas  une  dépense  trop  considérable,  et  ils  n'ap- 
pelleront sur  Paris  ni  bombardement,  ni  blocus, 
ni  assauts  meurtriers;  ils  y  attireront  encore 
moins  le  despotisme  militaire,  et  la  réponse  à 
toutes  ces  objections  se  trouve  dans  les  localités, 
qui  sont  admirables,  et  dans  les  moyens  de  i'urt, 
qui,  après  de  longues  études,  sont  reconnus 
I  onvoir  obvier  à  tout;  enfin  Paris  ne  sera  pas 
plus  exp  si^  par  ses  fortifications  qu'il  ne  le  fut 
en  1814  et  1815  parla  résistance  du  château  de 
Vincennes. 

Et  l'expérience  d'ailleurs  a  aussi  prononcé  sa 
désision.  Voyez,  Messieurs,  Berlin,  Vienne.  Var- 
sovie, Moscou;  voyez  Turin,  Milan,  Rome,  Naples, 
Mndrid,  Lisbonne;  voyez  toutes  lescapiialesenfîn, 
hormis  celii^  d'Ansleterre,  qui  nous  a  échappé 
parce  que  la  mer  lui  servait  de  fortifications  : 
nous  y  sommes  entrés  aussitôt  après  quelques  ba- 
tailles, et  Paris  à  son  tour  fut  pris  deux  fois  par 
le.^  étranger?,  et  ce  fut  toujours  pour  le  pays, 
dont  la  capitale  fut  prise,  un  malheur  immense. 
Or,  il  serait  facile  de  faire  voir  qu'avec  des  ou- 
vrages défensifs  autour  de  ces  capitales,  l'indé- 
pendance de  chaque  peuple  eût  été  moins  com- 
promise, et  que  nos  guerres  auraient  répandu 
sur  l'Europe  moins  de  calamités. 

Ainsi,  Messieurs,  loin  de  bl&mer  notre  gouver* 
nement,  qui  a  le  courage  de  pfetidre  sur  lui 
celte  grande  résolution,  il  faut  au  contraire  le 
féliciter,  et  il  faut  surtout  ne  pas  vouloir  l'en- 
traver; c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  existe  de 
belles  artilleries  de  garde  nationale,  à  Paris, 
à  Lyon  et  ailleurs,  il  ne  faut  pas  le*^  affaiblir,  ni 
les  disloquer,  mais  se  borner  à  lis  mi;  ux  orga- 
niser, si  elles  en  ont  besoin  ;  autremi  nt,  voua 
vous  chargeriez  envers  la  défense  de  notre  pays 
d'une  grave  responsabilité. 

Quant  à  mon  amendement,  il  n'était  pas  plus 
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détaillé  que  le  reste  df!  la  loi  :  mais  pour  le  rendre 

glus  court,  et  pour  me  ranger  à  l'opinion  de  la 
hambre  et  à  celle  des  personnes  les  plus  ca- 
pables dVn  jugt'r  sainement,  j*ai  adopté  la  rédac- 
tion dont  on  vous  a  donné  connaissance. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Je  dois  dire, 
dans  rintérét  de  M.  Agier,  que  le  devoir  très 
important  qu'il  remplit  eh  ce  moment  à  la  garde 
nationale  ne  lui  a  pas  permis  d'assister  au- 
jour  i'hui  à  la  séance;  je  sais  qu'il  tient  à  son 
amendement.  Ainsi,  comme  il  n'est  pas  présent, 
on  pourrait  remettre  à  demain  la  discussion  de 
l'article  que  nons  discutons. 

(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M.  le  frénéral  Brenler.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  ramendement  de  M.  Agier. 

M.  Berryer.  Quelques  membres  déclarent 
qu'ils  ne  saisisseot  pas  Je  système  proposé  par 
M.  Paixhans;  on  ne  peut  pas  décider  la  question 
de  priorité  sans  la  mieux  connaître. 

M.  le  eelenel  Paixhans.  Le  système  de  mon 
amendement  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus 
simple.  Il  comprend  trois  choses:  l'' qu'il  y  aura 
une  artillerie  dans  les  endroits  où  il  en  faut; 
2"*  que  cette  artillerie  sera  organisée  d'après  la 
même  loi  que  vous  avez  faite  pour  le  reste  de  la 
garde  nationale,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  dans  le 
droit  commun  ae  la  garde  nationale;  S'^que  l'ap- 
plication du  principe  sera  laissé  au  roi,  tant  pour 
le  matériel  que  pour  le  personnel. 

(M.  Duvergier  de  Hauranne  appuie  l'amende- 
ment de  M.  Agier,  pour  lequel  il  réclame  la 
priorité.) 

M.  l^iennet.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'amen- 
dement de  M.  Agier  aurait  la  priorité  sur  tous  les 
autres.  (Bruit,)  M.  Agier  sori  du  système  géné- 
ral de  la  loi.  La  loi  que  vous  faites  organise 
tous  les  corps  de  la  garde  nationale»  elle  est 
entrée  dans  tous  les  détails,  les  objets  les  plus 
réglementaires  sont  fixés  par  elle.  Pourquoi  rar- 
tillerie  serait-elle  exclue  de  ce  droit  commun 
que  vouâ  faites  pour  la  garde  nationale  en  géné- 
ral? Vous  posez  le  principe  de  son  organisation 
et  vous  dites  :  Le  roi  décidera.  Mais  pourquoi  ne 
décidons-nous  pas  nous-mêmes?  G  est  la  sortir 
du  système  général,  et  je  demande  la  priorité 
pour  mon  amendement.  (Rires,) 

(La  priorité  est  adoptée  pour  l'amendement  de 
M.  Agier.) 

M.  le  Présideat  relit  l'article  de  la  commis- 
sion et  l'amendement  de  M.  Agier. 

M.  Charles  Dnpiii,  rapporteur.  'Je  demande 
à  faire  voir  à  la  Chambre  que  la  commission  ne 
s'est  nullement  écartée  de  l'esprit  général  du 
projet  de  loi.  Ce  projet  organise  la  ffarde  natio- 
nale ordinaire  par  compagnies,  par  Batailions  et 
par  lésions;  mais  pour  les  armes  spéciales,  elle 
organise  des  compagnies,  sans  parler  d'autre 
chose.  La  commission  n'a  fait  que  suivre  le  pro- 
jet de  loi;  elle  a  reconnu,  comme  le  projet,  des 
compagnies  de  cavalerie,  des  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers, des  compagnies  d  artillerie,  sans 
rien  proposer  de  plus.  J'étais  bien  aise  de  donner 
cette  explication»  pour  répondre  à  M.  Viennet, 
qui,  je  crois,  accusait  tout  à  l'heure  la  commis- 
sion de  faire  une  rédaction  contraire  à  l'esprit 
général  de  Ja  loi,  et  qui  frappe  une  arme  en  par- 


ticulier. Telle  n'est  pas  notre  intention,  Messieur-, 
nous  sommes  loin  de  vouloir  frapper  une  arme 
dont  nous  reconnaissons  au  contraire  la  haute 
importance. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  tendrait  à  dé- 
truire ce  que  vous  avez  fait;  car  vous  avez 
adopté  que  pour  qu'il  se  forme  des  légions,  dans 
quelque  ville  que  ce  soit,  il  faut  une  ordonnance 
du  roi.  Vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  votre 
vote  et  faire  une  exception  qui  détruirait  une 
règle  générale  déjà  posée. 

Vous  voyez  donc  que  la  commission  n'a  rien 
fait  qui  ne  fût  en  complète  harmonie  avec  le 
projet  de  loi;  elle  en  a  suivi  l'esprit  pour  l'artil- 
lerie comme  pour  toute  autre  arme. 

En  général,  la  commission  n'a  établi  aucune 
des  conilitions  particulières  qui  se  trouvent  dans 
son  article,  qu'avec  des  motifs  puisses  dans  la 
nature  même  des  choses.  Ainsi,  lorsqu'elle  a  dit 
qu'il  faudra  que  le  conseil  municipal  d'une  ville 
demande  qu'il  soit  introduit  de  l'artillerie  dans 
sa  garde  nationale,  c'est  qu'elle  a  considéré  qu'il 
y  a  des  dépenses  inhérentes  à  l'organisation  de 
celte  arme,  et  comme  elles  sont  supportées  par 
la  municipalité,  il  est  juste  gue  l'initiative  de  la 
proposition  des  dépenses  soit  laissée  à  ceux  qui 
doivent  payer. 

On  a  ait,  c'est  je  crois  M.  Paixhans.  que  nous 
restreignions  le  droit  du  roi  pour  la  création 
d'une  arme  de  la  garde  nationale.  Mais  le  roi 
n'a  pas  plus  de  droit  de  créer,  dans  la  service 
ordinaire,  de  l'artillerie  que  de  la  cavalerie.  Pour 
qu'un  garde  national  fasse  partie  d'une  compa- 
gnie de  cavalerie  ou  d'artillerie,  il  faut  qu'il  y 
consente  ;  on  ne  peut  pas  lui  dire  :  Tu  vas  faire 
partie  de  la  cavalerie  ou  de  l'artillerie;  il  pour- 
rait répondre  :  Non,  je  reste  dans  la  masse  gé- 
nérale. 

Quand  il  y  aura  mobilisation  de  la  garde  na- 
tionale, le  roi  pourra  former  autant  de  corps  dé- 
tachés qu'il  voudra.  Mais,  je  le  répète,  pour 
qu'une  compagnie  d'artillerie  soit  instituée  en 
service  ordinaire,  il  faudra  que  le  conseil  mu- 
nicipal consente  à  la  dépende  à  faire  et  que  les 
garoes  nationaux  consentent  à  faire  partie  de 
l'artillerie.  Je  dis  plus  :  il  faudra  le  consente- 
ment du  roi  lui-même;  les  bouches  à  feu  sont 
armes  de  guerre,  elles  restent  propriété  du  roi. 

Nous  avons  donc  posé  les  vrais  principes;  nous 
ne  sommes  sortis  d'aucnne  rè^legénénile.  Main- 
tenant la  Chambre  voit  nos  motifs,  je  n'ai  rien 
à  dire  contre  aucun  des  amendements,  mais  je 
crois  que  les  précautions  prises  par  la  commis- 
sion étaient  fondées  sur  la  nature  des  choses. 

M.  le  général  Denarçay.  Je  lirai  d'autant 
plus  volontiers  ce  que  je  vais  lire,  gue  cela  com- 
battra l'amendement  de  la  commission,  et  devra 
exercer  une  grande  influence  sur  la  manière 
dont  vous  envisagerez  les  autres  amendements  : 

f  Art.  39  de  la  commission  :  A  Paris  et  dans 
les  autres  villes. . .  ces  compagnies  seront  répar- 
ties entre  les  diverses  légions,  à  raison  de  deux 
pièces  par  légion...  • 

11  résulte  de  là  que  l'artillerie  de  la  garde  natio- 
nale sera  divisée  par  portions.  Mais  il  est  constant, 
et  non  seulement  les  officitrs  d'artillerie  le  savent, 
mais  aussi  tpus  les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre 
le  ëiavent,que  l'artillerie  est,  de  toutes  les  pariusde 
l'armée,  celle  qui  a  le  plus  besoin  décentralisation. 
Gela  est  si  vrai  que  l'expérience  de  la  guerre,  qui 
est  si  indispensable  pour  former  l'homme  deguerre, 
sous  une  infinité  de  rapports,  est  nuisible  au 
service  de  l'artillerie,  par  suite  de  la  division  que 
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la  guerre  néoeuite  daoB  le  personnel  des  corps 
derarttllerie. 

Si  Voû  veut  avoir  de  I*arti11erie  à  Paris,  il  est 
iodispensable,  pour  que  cette  arme  puisse  rendre 
des  serviceSf  pour  qu'elle  poisse  le  faire  sans 
danger  pour  les  hommes  qm  y  entreront,  qn'il  y 
ait  un  corps  unique  qui  sera  soumis  à  une  iûs- 
tmci  ion  un  i  forme*  Qa'arrivera441 1  Lorsqu'on  aura 
besoin  d'employer  cette  artillerie,  on  fera  ce  qu'on 
fait  dans  les  armées  :  on  en  détachera  un  certain 
nombre  de  bouches  à  feu  et  un  certain  nombre 
de  canonnière,  et  ces  détachements  de  l'artil- 
lerie accompagneront  les  autres  détachements 
de  )a  garde  nationale.  L'expédition  faite,  les 
hommes  rentreront  dans  leur  corps  et  les  pièces 
dans  le  parc.  Un  corps  d'artillerie  doit  former  un 
corps  unique,  homogène;  les  subdivisions,  les 
morcellements  produiraient  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

M.  I«  «elonel  Paixhana.  Je  sois  peu  touché  de 
l'argument  tiré  par  M.  le  rapporteur, de  la  néces* 
site  du  consentement  du  conseil  municipal  pour 
l'organisation  d'une  artillerie,  à  cause  de  la  dé- 
pense  qu'il  doit  f^upnorter.  Bt,  en  effet,  dans  Tor^ 
ganisaiion  de  rartiilerie,  je  vois  trois  sortes  de 
dépenses:  deux  qui  se  retrouvent  dans  l'organi- 
sation de  lagarde  ordinaire,  et  une  troisième 
Î[u*elle  ne  fait  pas,  relie  de  l'acquisition  des  armes, 
efqiielles  sont  fournies  par  les  arsenaux  du 
royaume.  J'ai  supprimé  le  paragraiihe  dans  lequel 
je  disais  que  le  matériel  demeurera  la  propriété  de 
rEtat,  parce  que  cela  abrège  la  rédaction;  puis, 
parce  MU'on  m'a  fait  remarquer  qu'un  article 
subséqtient  établit  cette  propriété. 

L'amendement  de  M.  Agier  diffère  du  mien,  en 
ce  qu'il  met  en  doute  une  chose  qu*il  faut  ré** 
soudre  positivement. 

M.  le  g^B^ral  Brenler.  Il  n'est,  il  ne  sera 
jamais  dans  mon  caractère  de  rechercher  la  popu-* 
larité  aux  dépens  de  ma  conscience.  Tout  ce  que 
je  vois,  c'est  l'intérêt  de  mon  pays.  Partout  où  je 
trouverai  quelque  chose  de  bon  et  d'utile,  on  me 
trouvera  pour  I  adopter;  mais  je  m'opposerai  tou« 

{ours  à  ce  que  je  croirai  mauvais  et  mopnoriun. 
;'est  dans  cette  dispoiiition  d'esprit  que  j  appuie 
l'amendement  de  M.  Agier,  et,  s'il  est  adopté,  je 
proposerai  un  article  additionnel. 

M.WIennet.Jeconsentiraisvolontiersà  appuyer 
l'amendement  de  M.  Agier,  si  la  Chambre  voulait 
ajouter  à  cet  amendement  :  La  formation  et  Car- 
mement  de$  légions,  bataillons,  compagnies  et  sub- 
divisions de  compagnie,  etc. 

M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  nous  dérogions 
au  système  de  la  loi.  Mais  c'est  lui  qui  y  déroge, 
car  l'article  32  dit  que  la  garde  nationale  sera 
formée  par  subdivisions  de  compagnie,  par  batail- 
lons et  par  légions,  suivant  la  force  des  différents 
corps  qui  la  composeront. 

Messieurs,  pourquoi  ne  pas  dire  ce  que  tout  le 
monde  croit  :  que  faiteB-vous  ici?  Ce  n'est  pas 
une  loi  d'organisation  que  vous  faites,  c'est  une 
loi  de  désorganisation  et  de  destruction  des  corps 
qui  existent  aujourd'hui.  (Vives  réclamations) 

M.  4e  CamboB.  L'article  69  répond  à  cette 
étrange  assertion. 

M.  Viennet.  Je  demande  à  ex pliquer  ma  pensée. 

L'amendement  de  M.  Agier  porte  qu  il  sera 
formé  des  compagnies  et  des  subdivisions  de 
compagnie  d'artillerie»  et  M*  le  rapporteur  vous  a 


dit  que,  dans  aucun  c»,  ces  compagnies  ne  pour- 
raient être  réunies  en  bataillons  on  en  lésons... 

M.  OlMU'Iee  Dv^iM,  foppor («nry  faterrogya*.* 
M.  Viennet*  J'ai  dit  seulement  que  l'espria  de  «i 
loi,  telle  qu'on  l'avait  votée,  était  qu'âne  lé^to. 
ne  pouvait  être  constituée  que  par  ordoaomnc- 
du  roi,  et  que  votre  amendement  allait  cosi-» 
l'esprit  de  la  loi,  puisqu'il  rendrait  obiigaloire  .« 
qui  est  laissé  à  la  volonté  du  roL 

le  réponde  à  autre  chose.  On  a  accusé  ee  pn^- 
jet  de  désorganiser.  Il  a  si  peu  de  réealtat,  qu\. 
exisuiit  a  Paris  et  dans  toute  la  France  dee  com- 
pagnies isolées  qu'on  a  centralisées  depiûe  la  re* 
daction  du  projet  de  loi. 

M.  le  cenite  de  Meatallvel,  miniêtrs  as  T;  v 

térieur.  Il  est  facile  d'aperoevoir  qu'une  ordoo* 
nance  du  roi  est  nécessaire  pour  la  formatir' 
des  légions  de  l'artillerie  de  la  garde  imtioial*'. 
En  effet,  la  question  de  cette  organisation  do  : 
être  subordonnée  à  notre  système  général  de  64^ 
fense,  puisque  l'artillerie,  comme  l'a  ônonré  :e 
premier  paragraphe,  peut  être  jugée  nécess^irt 
pour  la  protection  des  côtes  et  des  places  fortes- 
U'est  au  gouvernement  à  déterminer  lee  poiou 
où  la  formation  sera  néce<isaire.  Bn  outre,  vous 
remarquerez  que  cette  arme  donne  lien  à  des 
dépenses  dont  Topportunité  doit  être  appréciée' 
par  le  gouvernement,  puisque  o'estiegDovern*'- 
ment  qui  les  supporte.  Le  matériel  même  destiné 
à  l'artillerie  est  la  propriété  de  l'Rtat.  (Test  donc 
au  pouvoir  exécutif  à  intervenir  sous  sa  reepon* 
sabiliié.  Il  n'est  donc  pas  possible,  sous  ee  rap- 
port, d'admettre  la  nécessité  préalHUle  d*an  Vote 
municipal  rendant  obligatoire  la  formation  et 
l'armement  de  compagnies  d'artillerie.  Sans  doute 
il  sera  du  devoir  du  gouvernement  de  s'éclairer, 
de  consulter  jusqu'à  quel  point  la  mesure  à 

E rendre  rencontrera  de  facilités  ou  d'obstacles, 
e  conseil  municipal  peut  toujours  donner  sou 
avis;  le  gouvernement  prononce.  L'oraieur  qol 
m'a  précédé  à  cette  tribune  a  parlé  de  réorga  i- 
sation  immédiate  proposée  pour  la  garde  natio- 
nale. C'est  une  erreur,  ainsi  qu*il  est  facile  de 
s'en  assurer  en  lisant  l'article  69  du  projet  de  U 
commission,articleauquel  le  gouvernement  donne 
d'avance  son  adhésion.  Cet  article  conserve  for- 
ganisation  actuelle  jusqu'en  1833.  Ainsi,  Mesateurf. 
au  milieu  des  circtinstancee  dont  nous  eortoos 
des  craintes  qui  se  sont  émues  et  dea  dangers 
qu'on  a  tenté  de  provoquer  à  l'occasion  dn  pro- 
cès des  anciens  ministres,  il  n'y  a  là  qn*ao  trait 
signalé  de  coniiance;  et  certes  rartiilerie  a'en  est 
montrée  digne.  Bile  s'est  mêlée  avec  le  reste  de 
la  garde  nationale;  debout  avec  elle,  elle  a  par- 
tagé ses  fatigues,  ses  veilles  et  son  succès  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Le  gouvernement  fo  pUI; 
à  lui  rendre  cette  éclatante  Jnatice.  8a  oooduif 
a  dû  désespérer  tous  les  moteurs  de  troubles  qui 
voudraient  jeter  la  désunion  parmi  nous  et  qui, 
l'événement  vient  de  le  prouver,  n'y  parviendrooc 
jamais.  {Approbation  générale.) 

(Le  premier  paragraphe  de  la  eommleaion  êst 
adoptéO 

M.  Estaneelia  avait  présenté  on  amendemeat 
à  placer  après  le  premier  paragraphe  de  la  ooa* 
mission^  ainsi  conçu  : 

«  Les  compagnies  d'artillerie  gardea-cACes  se- 
ront organisées  de  manière  à  assurer  le  servictf 
des  batteries  des  forts  du  littoral,  et  celai  d« 
l'artillerie  mobile  attachée  à  sa  défense.  » 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé*) 
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La  Chambre  adopte  la  rédaction  de  M.  Agier 
pour  le  deuxième  paragraphe. 

M.  le  ftéuéràï  Brenler.  Je  ne  conperve  de 
l'article  40  de  la  commission  que  le  premier  para*- 
graphe,  que  je  rédigerai  ainsi  : 

«  Les  élections,  au  scrutin,  des  officiers  et  des 
soud-orficiers,  pour  les  compagnies  d*ariillerie 
de  la  garde  nationale,  sont  faites  d'après  les 
formes  voulues  par  l'article  44  et  suivants.  » 

Quelques  voiâi  :  Laisses  voter  l'article  39. 
L'article  39,  amendé  par  M.  Agier,  est  adopté 
et  devient  l'article  40. 11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  40. 

tt  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les 
cantons  voisins  de^  côtes,  il  sera  formé  des  com- 
pagnies ou  des  subdivisions  de  compagnies  d'ar- 
tillerie. 

«  A  Paris  et  dans  les  autres  villes,  une  ordon- 
nance du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et 
Tarmement  de  compagnies  ou  de  subdivisions 
de  compagnie  d*ariillerle.  L'ordonnance  réglera 
l'organisation,  la  réunion  ou  la  répartition  des 
compagnies.  » 

* 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
dans  son  projet^  sous  le  n<*  40.  un  article  addi- 
tionnel qui  deviendrait  rarticie  41  du  projet  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  40  de  U  commission  : 

«  11  faudra,  pour  être  admis  dans  ces  compa- 
gnies :  1"  avoir  au  moins  1  mètre  71  centimètres 
de  taille;  2''  être  robuste  et  bien  constitué. 

«  Les  gardes  nationaux  artilleurs  seront  choisis 
par  le  conseil  de  recensement,  et  pris  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  artilleurs  de  l'année  ré- 
gulière et  de  la  marine,  reconnus  encore  valides, 
puis  parmi  les  gardes  nationaux  qui  sachent  lire 
et  écrire,  qui  aient  u  e  conduite  régulière,  et 
qui  exercent,  autant  que  possible,  des  profes- 
sions d'arts  mécaniques.  Le  consentement  d'un 
garde  national  sera  nécessaire  pour  son  incorpo- 
ration. 

«  11  sera  formé  par  le  conseil  de  recensement, 
et  d'après  l'examen  d'un  officier  d'artillerie  ex- 
périmenté, pour  les  pla(  es  d'officiers  et  de  sous- 
ofliciers,  une  liste  d^admissitiies  comprenant  les 
anciens  sous-ofliciers  et  officiers  du  corps  royal 
d'artillerie  encore  valides,  et  des  gardes  natio- 
naux qui  connaissent  Texercice  du  canon  et  les 
manœuvres  de  force  les  pins  utiles. 

«  Sur  cette  liste,  et  d'après  les  formes  voulues 
par  les  articles  44  et  suivants,  se  feront  les  élec- 
tions, au  scrutin,  des  sous-ofliciers  et  des  orficiers 
pour  les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale. » 

(La  lecture  de  cet  article  donne  lieu  à  un  grand 
nombre  de  réclamations.) 

M.  Charles  Dnptn,  rapporteur,  La  Chambre 
paraît  recevoir  avec  peu  de  faveur  l'article  ad- 
ditionnel proposé  jpar  la  commission.  Je  dois 
dire,  pour  justifier  la  commission,  qu'elle  a  cher- 
ché tous  les  moyens  de  donner  de  l'efficacité  à 
rariillrie.  Il  ne  me  semble  pas  juste  de  lui  faire 
deux  reproches  contradict  ^ires.  de  lui  dire  qu*elle 
cherche  à  désorgani  er,  et  d  un  antre  côté  de 
trouver  essentiellement  mauvais  tous  les  moyens 
qu'elle  a  pris  pour  donner  de  refficacité.  Ces 
moyens,  elle  ne  le^  a  pas  puisés  dans  son  sein, 
quoiqu'il  s'y  trouv&t  des  généraux  habiles;  elle 
s'est  adressée  aux  chefs  de  l'artillerie,  afin  de  i 


savoir  s'il  y  aurait  des  conditions  pour  avoir  des 
hommes  qui  remplissent  mieux  Tobjet  qu'on  se 
propose. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  d'une  question  de 
confiance  :  la  commission  s'est  efforcée  de  trouver 
les  véritables  conditions  pour  former  des  com<^ 

Ï>agnies  qui  ne  fussent  pas  seulement  propres  à 
a  parade,  mais  dignes  ae  confiance. 

M.  Salverte.  Je  demande  qu'on  supprime  l'ar-^ 
ticle  entier^  et  que  l'élection  des  officiers  et  sous*- 
officiera  se  f^sse  comme  dans  la  garde  ordi- 
naire. 

M.  Enonf.  Je  demande  que  la  taille  de  1"^  71 
soit  maintenue,  et  qu'un  citoyen  ne  soit  incor- 
poré à  l'artillerie  que  sur  son  consentement . 

M.  Voyer-d'JLrgenson.  La  Chambre  parait 
d'accord  sur  le  rejet  de  cet  article  et  sur  la  libre 
incorporation.  Il  faudrait,  je  crois,  rédiger  un  ar« 
ticle  qui  contint  ces  réserves. 

M.  le  général  lianarqae.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  supprimer  cet  article.  Vous  ne 
voulez  pas  une  artillerie  qui  ne  soit  bonne  à  rien. 
Je  propose  de  dire  : 

«  Les  artilleurs  seront  choisis,  par  le  conseil 
de  recensement,  parmi  les  gardes  nationaux  qui 
se  présenteront  volontairement  et  qui  réuniront, 
autant  que  possible,  les  qualités  exigées  pour  en- 
trer dans  Tartillerie.  • 

M.  général  Brenier  propose  de  supprimer 
les  trois  premiers  paragraphes^  et  de  remplacer 
le  dernier  par  cette  rédaction  :  Les  électionsy  au 
scrutin^  des  officiers  et  sous-^officiers  pour  les  cow- 
pagnies  (Varlilleurs ,  seront  faites  selon  les  ar^ 
ticles  44  et  suivants, 
(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
La  proposition  de  M.  Lamarque  est  adoptée  en 
ces  termes,  en  remplacement  de  l'article  de  la 
commission  : 

Art.  41. 

«  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  conseil  de 
recensement  parmi  les  gardes  nationaux  qui  se 
présenteront  volontairement  et  qui  réuniront, 
autant  que  possible,  les  qualités  exigées  pour  en- 
trer dans  1  artillerie,  n 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant 
à  l'article  37  du  projet  du  gouvernement,  qui  est 
l'article  41  de  la  commission,  et  qui  devient  l'ar* 
ticle  42  du  projet  de  loi. 

«  Art.  37  du  gouvernement.  Partout  où  il  n'existe 
pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  sera, 
autant  que  possible,  formé  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  volontaires,  faisant  partie  de 
la  garde  nationale,  et  composées  d'ouvriers 
d'art.  » 

La  commission  a  proposé  de  modifier  l'article 
en  ces  termes  : 

«  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés 
de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  autant  que  possible, 
forme  di  s  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  fai- 
sant partie  de  la  garde  nationale.  Biles  seront 
composées  principalement  d'anciens  officiers  et 
soldats  du  génie  militaire,  d'officiers  et  agents 
des  ponts  ei  chaussées  et  dos  mines,  et  d'ouvriers 
d'art.  Les  offi'  iers  de  ces  corps  Feront  nomm^^s 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation 
du  maire  de  la  commune.  » 

M.  Puvis  propose  la  rédaction  suivante  : 
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la  guerre  nécessite  dans  le  persoonei  des  corps 
de  rarlillerie. 

Si  Voû  Teat  avoir  de  rartillerie  à  Paris,  il  est 
indispensable,  pour  que  cette  arme  puisse  rendre 
des  servicesi  pour  qu'elle  puisse  le  faire  sans 
danger  pour  les  hommes  qui  y  entreront^  qu'il  y 
ait  un  corps  unique  qui  sera  soumis  à  une  ins- 
truction uniforme.  Qu'arrivera-t-ilt  Lorsqu'on  aura 
besoin  d*employer  cette  artillerie,  on  fera  ce  qu'on 
fait  dans  les  armées  :  on  en  détachera  un  certain 
nombre  de  bouches  à  feu  et  un  certain  nombre 
de  canonnière,  et  ces  détachements  de  Parti I- 
lerie  accompagneront  les  autres  détachements 
de  ia  garde  nationale.  L'expédition  faite,  les 
hommes  rentreront  dans  leur  corps  et  les  pièces 
dans  le  parc.  Un  corps  d'artillerie  doit  former  un 
corps  unique,  homogène;  les  subdivisions,  les 
morcellements  produiraient  les  plus  graves  incon- 
vénienls. 

M.  1%  «oloiiél  Palxhans.  Je  suis  peu  touché  de 
l'argument  tiré  par  M.  le  rapporteur,  de  la  néces* 
site  du  consentement  du  conseil  municipal  pour 
Forganisation  d'une  artillerie,  à  cause  de  la  dé- 
pense  qu'il  doit  supporter.  Bt,  en  effet,  dans  Tor^ 
ganisation  de  rartillerie,  je  vois  trois  sortis  de 
dépenses:  deux  qui  se  retrouvent  dans  l'organi- 
sation de  iagarde  ordinaire,  et  une  troisième 
qu'elle  ne  fait  pas,  colle  de  l'aequisition  des  armes, 
lesquelles  sont  fournies  par  les  arsenaux  du 
royaume.  J'ai  supprimé  le  paragraphe  dans  lequel 
je  disais  que  le  matériel  demeurera  la  propriété  de 
FËtat,  parce  que  cela  abrège  la  rédaction;  puis, 
parce  <|U*oa  m'a  fait  remarquer  qu'un  article 
subséquent  établit  cette  propnêté. 

L'amendement  de  M.  Agier  diffère  du  mien,  en 
ce  qu'il  met  en  doute  une  chose  qu'il  faut  ré** 
soudre  positivement. 

M.  le  g^a^ral  Bre«lci>.  H  n*es(,  il  ne  sera 
jamais  dans  mon  caractère  de  rechercher  la  popu- 
larité aux  dépens  de  ma  conscience.  Tout  oe  que 
je  voiSi  c'est  l'intérêt  de  mon  pays.  Partout  où  je 
trouverai  quelque  chose  de  bon  et  d'utile,  on  me 
trouvera  pour  radopter;  mais  je  m'opposerai  tou* 


proposerai  un  article  additionnel. 


M.  l^lennet.  Je  consentirais  volontiers  à  appuyer 
l'amendement  de  M.  Agier,  si  la  Chambre  voulait 
ajouter  à  cet  amendement  :  La  formation  et  t ar- 
mement de$  Ugioni,  bataillonSf  campagniei  et  tuih 
divisions  de  compagnie^  etc. 

M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  nous  dérogions 
au  système  de  la  loi.  Mais  c'est  lui  qui  y  déroge, 
car  l'article  32  dit  que  la  garde  nationale  sera 
formée  par  subdivisions  de  compagnie,  par  batail- 
lons et  par  légions,  suivant  ia  force  des  différents 
corps  qui  la  composeront. 

Messieurs,  pourquoi  ne  pas  dire  ce  que  tout  le 
monde  croit  :  que  faites-vous  ici?  Ce  n'est  pas 
une  loi  d'organisation  que  vous  faites»  c'est  une 
loi  de  désorganisation  et  de  destruction  des  corps 
qui  existent  aujourd'hui.  (Vives  réclamations,) 

M.  de  C^suKboB.  L'article  69  répond  à  cette 
étrange  assertion. 

M.  Viemiet.  Je  demande  à  e^ pliquer  ma  pensée. 

L'amendement  de  M.  Agier  porte  qu  il  sera 
formé  des  compagnies  et  des  8ubdivi^io08  de 
compagnie  d'artillerie,  et  M«  le  rapporteur  vous  a 


dit  que,  dans  aucun  cas,  ces  compagnies  ne  pour- 
raient être  réunies  en  bataillons  ou  en  légions... 

M.  Oharlee  Dn^iM,  rapp(ffteurt  interrompant 
Jf.  Viennet*  J'ai  dit  seulement  que  l'esprit  de  la 
loi,  telle  qu'on  l'avait  votée,  était  qu'une  légion 
ne  pouvait  être  constituée  que  par  ordonnance 
du  roi,  et  que  votre  amendement  allait  contre 
l'esprit  de  la  loi,  puisqu'il  rendrait  obligatoire  ce 
qui  est  laissé  à  la  volomé  du  roi. 

le  répond:!  à  autre  chose.  On  a  accusé  ce  pro» 
jet  de  désorganiser.  Il  a  si  peu  de  résultat,  qu'il 
existait  à  Paris  et  dans  toute  la  France  des  com* 
pagnies  isolées  qu'on  a  centralisées  depuis  la  ré- 
daction du  projet  de  loi» 

M.  le  censé  de  Heatalf vet,  minUfre  de  Vin- 
térieur.  Il  est  facile  d  apercevoir  qu'une  ordon^ 
nance  du  roi  est  nécessaire  pour  la  formation 
des  légions  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale. 
En  effet,  la  question  de  celte  organisation  doit 
être  subordonnée  à  notre  système  général  de  dé- 
fense, puisque  l'artillerie,  comme  l'a  énoncé  le 
premier  paragraphe,  peut  être  jugée  nécessaire 
pour  la  protection  des  cAtes  et  des  places  fortes. 
C'est  au  gouvernement  à  déterminer  les  points 
où  la  formation  sera  néce<(saire.  Bn  outre,  vous 
remarquerez  que  cette  arme  donne  lieu  à  des 
dépenses  dont  l'opportunité  doit  être  appréciée 
par  le  gouvernement,  puisque  c'est  le  gouverne- 
ment qui  les  supporte.  Le  matériel  même  destiné 
à  l'artillerie  est  la  propriété  de  l'Etat.  C'est  donc 
au  pouvoir  exécutif  à  intervenir  sous  sa  respon- 
sabilité. 11  n'est  donc  pas  possiblOi  Bous  ce  rap« 
port,  d'admettre  la  nécessité  préalable  d'un  vote 
municipal  rendant  obligatoire  la  formation  et 
l'armement  de  compagnies  d'artillerie.  Sans  doute 
il  sera  du  devoir  du  gouvernement  de  s'éclairer, 
de  consulter  jusqu'à  quel  point  la  mesure  à 

E rendre  rencontrera  de  facilités  ou  d'obstacles, 
e  conseil  municipal  peut  toujours  donner  son 
avis;  le  gouvernement  prononce.  L'oraïaur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  a  parlé  de  réorgani^ 
satlon  immédiate  proposée  pour  la  garde  natio- 
nale.  Cest  une  erreur,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
s'en  aB:«urer  en  lisant  l'article  69  du  projet  de  la 
commission^articleauquel  le  gouvernement  donne 
d'avance  son  adhésion.  Cet  article  conserve  l'or- 
ganisation actuelle  jusqu'en  1833.  Ainsi,  Messieurs, 
au  milieu  des  circonstances  dont  nous  sortoosi 
des  craintes  qui  se  sont  éinnea  et  des  dangers 
qu'on  a  tenté  de  provoquer  à  l'occasion  du  pro- 
cès des  anciens  ministres,  il  n'y  a  là  qu'un  trait 
signalé  de  confiance;  et  certes  rartillerie  s'en  est 
montrée  digne.  Elle  s'est  mêlée  avec  le  reste  de 
la  garde  nationale  ;  debout  avec  elle,  elle  a  par- 
tagé SCS  fatigues,  seâ  veilles  et  son  succès  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Le  gouvernement  se  plaît 
à  lui  rendre  cette  éclatante  Justice.  8a  ooodulte 
a  dû  désespérer  tous  les  moteurs  de  troubles  qui 
voudraient  jeter  la  désunion  parmi  nous  et  qui, 
l'événement  vient  de  le  prouveri  n'y  parviendront 
jamais.  (Approbation  générale.) 

(Le  premier  paragraplie  de  la  commission  est 
adoptéO 

M.  Selaaeella  avait  présenté  on  amendement 
à  placer  après  le  premier  parjgraphe  de  ia  corn* 
mission^  ainsi  conçu  : 

•  Les  compagnies  d'artillerie  gardes-ciMes  se- 
ront organisées  de  manière  à  assurer  le  service 
des  batteries  des  forts  du  littoral,  et  celui  de 
rartillerie  mobile  attachée  à  sa  défense.  » 

(Cet  auModement  n'est  pas  appuyé.) 
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La  Chambre  adopte  la  rédaction  de  M.  Âgier 
pour  le  deuxième  paragraphe. 

M.  le  cëttéml  Brenier.  Je  ne  conserve  de 
l'article  40  de  la  commission  que  le  premier  para^ 
graphe,  que  Je  rédigerai  aiasi  : 

«  Les  élections,  au  scrutin,  des  officiers  et  des 
sous-^orficiers,  pour  les  compagnies  d'artillerie 
de  la  garde  naiionale,  sont  faites  d'après  les 
formes  voulues  par  l'article  44  et  suivants.  >• 

Quelques  voix  :  Laissez  voter  Tarlicle  39 . 
L'article  39,  amendé  par  M.  Agier.  est  adopté 
et  devient  l'article  40.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  40. 

«I  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les 
cantons  voisins  des  côfes,  il  sera  formé  des  com- 
pagnies ou  des  subdivisions  de  compagnies  d'ar- 
tillerie. 

«  A  Paris  et  dans  les  autres  villes,  une  ordon- 
nance du  roi  pourra  prescrire  la  formation  et 
l'armement  de  compagnies  ou  de  subdivisions 
de  compagnie  d*ar(illerie.  L'ordonnance  réglera 
l'organisation,  la  réunion  ou  la  répartition  des 
compagnies.  » 

• 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
dans  son  projet^  sous  le  n<»  40.  un  article  addi- 
tionnel qui  deviendrait  l'article  41  du  projet  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  40  de  U  commission  : 

«  Il  faudra,  pour  être  admis  dans  Ci'S  compa- 
gnies :  1^»  avoir  au  moins  1  mètre  71  centimètres 
de  taille;  2"*  être  robuste  et  hien  constitué. 

«  Les  gardes  nationaux  artilleurs  seront  choisis 
par  le  conseil  de  recensement,  et  pris  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  artilleurs  de  l'armée  ré- 
gulière et  de  la  marine,  reconnus  encore  valides, 
puis  parmi  les  gardes  nationaux  qui  sachent  lire 
et  écrire,  qui  aient  u  e  conduite  régulière,  et 
qui  exercent,  autant  que  possible,  des  proies- 
sions  d*art8  mécaniques.  Le  consentement  d'un 
garde  national  sera  nécessaire  pour  son  incorpo- 
ration. 

«  Il  sera  formé  par  le  conseil  de  recensement, 
et  d'après  l'examen  d'un  officier  d'artillerie  ex- 
périmenté, pour  les  pla(  es  d'officiers  et  de  sous- 
ofHciers,  une  liste  d^admissitdes  comprenant  les 
anciens  sous-ofliciers  et  officiers  du  corps  royal 
d'artillerie  encore  valides,  et  des  gardes  natio- 
naux qui  connaissent  l'exercice  du  canon  et  les 
manœuvres  de  force  les  plus  utiles. 

«  Sur  cette  liste,  et  d'après  les  formes  voulues 
par  les  articles  44  et  suivant^,  se  feront  les  élec- 
tions, au  scrutin,  des  sous-oriiciers  et  des  ortlciers 
pour  les  compagnies  d'artiilerie  de  la  garde  na- 
tionale. » 

(La  lecture  de  cet  article  donne  lieu  à  un  grand 
nombre  de  réclamations.) 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur,  La  Chambre 
paraît  recevoir  avec  peu  de  faveur  l'article  ad- 
ditionnel proposé  par  la  commission.  Je  dois 
dire,  pour  justifier  la  commission,  qu'elle  a  cher- 
ché tous  les  moyens  de  donner  de  l'efficacité  à 
rariillirie.  Il  ne  me  semble  pas  juste  de  lui  faire 
deux  reproches  contradict  jin  s.  de  lui  dire  qu'elle 
cherche  à  désorganl  er,  et  d  un  autre  côté  de 
trouver  essentiellement  mauvais  tous  les  moyens 
qu'elle  a  pris  pour  donner  de  refflcacité.  Ces 
moyens,  elle  ne  len  a  pas  puisés  dans  sou  sein, 
quoiqu'il  s'y  trouv&t  des  généraux  habiles  ;  elle 
s'est  adressée  aux  chefs  de  Tartillerie,  afin  de 


savoir  s'il  y  aurait  des  conditions  pour  avoir  des 
hommes  qui  remplissent  mieux  l'objet  qu'on  se 
propose. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  d'une  question  de 
contîanoe  :  la  commission  s'est  efforcée  de  trouver 
les  véritables  conditions  pour  former  des  com<^ 
pagnies  qui  ne  fussent  pas  seulement  propres  à 
la  parade,  mais  dignes  ae  confiance. 

M.  Salverte.  Je  demande  qu'on  supprime  l'ar* 
ticle  entier,  et  que  l'élection  des  officiers  et  sou»*- 
officiera  se  fasae  comme  dans  la  garde  ordi- 
naire* 

M.  Enoof.  Je  demande  que  la  taille  de  \^  71 
soit  maintenue,  et  qu'un  ciioyen  ne  soit  incor- 
poré à  rartillerie  que  sur  son  consentement . 

M.  Weyer-d'JLrgenson.  La  Chambre  parait 
d'accord  sur  le  rejet  de  cet  article  et  sur  la  libre 
incorporation.  Il  faudrait,  jecrois,  rédiger  un  ar« 
ticle  qui  contint  ces  réserves. 

M.  le  général  liamarqae.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  supprimer  cet  article.  Vous  ne 
voulez  pas  une  artillerie  qui  ne  sott  bonne  à  rien. 
Je  propose  de  dire  : 

«  Les  artilleurs  seront  choisis,  par  le  conseil 
de  recensement,  parmi  les  gardes  nationaux  qui 
se  présenteront  volontairement  et  qui  réuniront, 
autant  que  possible,  les  qualités  exigées  pour  en- 
trer dans  rartillerie.  » 

M.  général  Brenier  propose  de  supprimer 
les  trois  premiers  paragraphes,  et  de  remplacer 
le  dernier  par  cette  rédaction  :  Les  élections,  au 
sôTutin,  des  officiers  et  sôus^of^eiers  pour  les  cont" 
pagnies  d* artilleurs ,  seront  faites  selon  les  ar* 
ticles  44  et  suivants. 
(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
La  proposition  de  M.  Lamarque  est  adoptée  en 
ces  termes,  en  remplacement  de  l'article  de  la 
commission  : 

Art.  41. 

«  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  conseil  de 
recensement  parmi  les  gardes  nationaux  qui  se 
pré.<<enteront  volontairement  et  qui  réuniront, 
autant  que  possible,  les  qualités  exigées  pour  en* 
trer  dans  rartillerie.  » 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant 
à  l'article  37  du  projet  du  gouvernement,  qui  est 
l'article  41  de  la  commission,  et  qui  devient  TaN 
ticle  42  du  projet  de  loi. 

!•  Art.  37  du  gouvernement.  Partout  où  il  n'existe 
pas  de  corps  soldés  de  sapeUr^-pompiers,  il  sera, 
autant  que  possible,  formé  des  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  volontaires,  faisant  partie  de 
la  garde  nationale,  et  composées  d'ouvriers 
d'art.  » 

La  commission  a  proposé  de  modifier  l'article 
en  ces  termes  : 

«  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés 
de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  autant  que  possible, 
formé  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  fai- 
sant partie  de  la  garde  nationale.  Elles  seront 
composées  principalement  d'anciens  officiers  et 
soldats  du  génie  militaire,  d'officiers  et  agents 
des  ponts  ei  chaussées  et  dis  minei^,  et  d'ouvriers 
d'art.  Les  off!<  iers  de  ces  corps  seront  nommas 
parle  ministre  de  l'intérieur, sur  la  présentation 
di\  maire  de  la  commune.  » 

M.  Puvis  propose  la  rédaction  suivante  : 
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•  Partout  où  il  n'existe  pas  de  sapeurs-pom- 
piers,  il  en  sera,  autant  que  possible,  formé  des 
compagnies  faisant  partie  de  la  ;farde  ualiooale; 
ell^B  Feront  composées  principalement  ii*(incien3 
officiers  du  génie  militaire,  d'officiers  et  agents 
des  ponts  et  cliaussées  et  des  mines,  et  d'ouviiers 
d*art  employés  à  la  construction  des  bâti- 
ments. 

«  Ces  compagnies  pourront,  sur  leur  demande, 
être  dres3<^es  à  la  manœuvre  du  canon  dan^)  les 
Tilles  qui  en  auront  obtenu  du  gouTernement. 

«  Les  officiers  de  ces  corps  seront  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du 
maire  de  la  commune.  • 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyél  {Hon!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Sapey.  Je  propose  d'ajouter  à  l'amende- 
ment di'  la  commission  cette  disposition  : 

«  Formé  des  compagnies,  ou  subdivisions  de 
compagnies  de  sapeurs- pompiers,  etc.,  etc.  » 

(Ce  sous-amendement  est  adopté.) 

M.  Eiuëbe  Salverte.  Dans  beaucoup  de  com- 
munes on  ne  trouverait  pas,  pour  former  des 
compagnies  de  sappurs-pompiers,  des  personnes 
qui  sont  désignées  dans  l'article.  Ainsi,  dans  la  pe- 
nte ville  que  j'habite,  il  y  a  une  excellente  compa- 
gnie desapeurs-pompiersquine  compte aucunede 
ces  personnes.  Laissez  plus  de  latitude  aux  en- 
gagements, et  vous  aurez  de  bonnes  compagnies. 
Je  m*oppof^e  à  la  dernière  disposition  parce 
qu'elle  est  contraire  au  système  de  la  loi,  qui 
>eut  que  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale 
soient  Fournis  à  l'élection.  Je  ne  vois  pas  ici  de 
nécessité  pour  que  les  officiers  de  sapeurs-pom- 
r)iers  soient  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Gillen  (Jean-Landry).  Sou8  le  régime 
craintif  et  ombrageux  qui  avait  supprimé  à  peu 
près  en  tous  lieux  la  garde  nationale,  les  sa- 
peurs-pompiers n'avaient  d'officiers  que  ceux 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  cet 
abus  était  si  peu  tolérableque,  lorsque  les  gardes 
nationales  ont  repris  leurs  rangs  sous  le  dra- 
peau tricolore,  nécessité  a  été  aux  officiers  d(>s 
sapeurs-pompiers  de  se  soumettre  à  l'élection 
de  leurs  frères  d'armes.  Une  telle  élection  est 
substantielle,  indii^pensable  à  la  garde  natio- 
nale; or,  tout  le  monde  entend  que  la  compa- 
gnie des  sapeurs-pompiers  entre  nécessairement 
dans  la  garde  nationale. 

M.  GaëUn  4e  lia  Bocbefoneanld.  Si  l'on 
adopte  l'amendement  de  la  commission,  je  de- 
mande le  maintien  du  mot  volontaires^  qui  se 
trouve  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Cette  obser- 
vation est  très  juste.  Nous  n'avons  pas  laissé  le 
mot  volontaires,  parce  que  nous  regardons  cela 
comme  de  droit;  mais  nous  avons  fiensé  que 
dans  des  communes  considérables  c'était  un 
avantage  de  recevoir  de  préférence  dans  les  corps 
de  sapeurs-pompiers  d'anciens  officiers  et  sol- 
dats dit  génie  militaire,  des  officiers  et  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Quant  aux 
ouvriers  d'arts,  ils  peuvent  aussi  être  préférés 
comme   ayant  plus    d'adresse    à     manier    les 

Jiompes,  et  pouvant  au  bf*soin  les  raccommoder. 
e  nlnsule  pas  sur   la  dernière   disposition  de 


l'article  qui  dit  que  les  officiers  de  ces  corps 
seront  nommés  par  le  ministre  d»;  riniérltrur, 
sur  la  présentatiun  du  maire  de  la  commune. 
Cette  précaution  nous  avait  paru  bonne,   parce 

3ue  les  compagnies  de  sapeurs-pompiera   sont 
épositaires  d'un  matériel  important. 

M.  de  MentoEeii.  Les  sapeurs-pompiers  ne 
portent  pas  seulement  des  secours  en  cas  d'in- 
cendie, ils  sont  aussi  dépositaires,  comme  vient 
de  l'observer  M.  le  rapporteur,  d'un  matériel 
assez  considérable.  Il  importe  que  les  officiers, 
chargeas  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  maté- 
riel, aient  toute  la  confiance  de  la  municipalité 
et  soient  placés  dans  une  étroite  dépendance, 
afin  qu'ils puitisent  donnera  ce  service  la  préci- 
sion et  l'activité  qu'il  réclame.  Je  demanderai 
donc  qu'ils  soient  nommés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

M.Eiisëbe  Salwerto.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
plus  un  service  est  difficile  et  important,  plus  il 
laui  que  celui  qui  s'y  (iévoue  volontairement  en 
soit  récompensé,  et  quelle  plus  belle  récnin- 
pense  pouvez-vous  lui  offrir  que  celle  qui  résulte 
d'une  élection  libre  et  de  la  confiance  de  s  ^> 
concitoyens.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Veyer-4'JLrgenseii.  Je  suis  bien  aise  <Ie 
saisir  cette  occasion  pour  rendre  témoignage  de 
l'excellente  composition  des  sapeurs-pouipiers  du 
Haut-Rbin. 

Plusieurs  voix  :  Us  sont  bons  partout  1 

M.  Weyer-d'JLrfçensea.  Je  propose,  par  sous- 
an)e[idement,  d'ajouter  :  formé  par  le  conseil  de 
recensement. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  ! 

M.  Veyer-d'Argensen.  Vous  l'avez  adopté 
pour  rartilleri;  vous  ne  pouvez  pas  vous  y  re- 
fuser pour  les  sapeurs-pompiers. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Voyer-d'Argenson 
est  adopté.]) 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de 
sapeurs-pompiers,  il  sera*  autant  que  possible, 
formé,  par  le  conseil  de  recensement,  des»  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  compagnie  de  sap<*ur!<- 
pompiers  volontaires,  faisant  partie  de  la  garde 
nationale.  » 

fLedenxièmeparagrapheest  également  adopté.) 
(Le  dernier,  relatif  à  la  nomination  des  officiers 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  est  supprimé.) 

M.  le  Prësideat  relit  l'article  tel  qu'il  a  été 
amendé.  Bu  voici  la  teneur  : 

Art.  42. 

«  Partout  où  11  n'existe  pas  de  corps  soldés  de 
sapeur8*pompiers,  il  sera,  autant  que  possible, 
formé,  par  le  conseil  de  recensement,  des  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  Yoioiitaires,  faisant  partie  de  la  garde 
nationale.  Biles  seront  composées  principale- 
tnent  d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie  mi- 
litaire, d'officiers  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées (  t  des  mines,  et  d'ouvriers  d'art.  » 

M.  le  Préaldent.  La  commission  a  pro.o^^é 
dans  son  projet,  boub  le  a""  42,  un  article  ainsi 


il 
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conçu  qai  deviendra  le  43  de  la  loi,  s'il  est 
adopté  : 

Art.  42  de  la  commission  : 

tf  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  can- 
tons maritimes,  il  sera  formé  des  compagnies 
de  marins  et  d'ouvriers  marins.  » 

La  commission  propose  cette  nouvelle  rédac- 
tion : 

«  Daus  les  ports  de  commerce  et  dans  les  can- 
tons maritimes,  il  sera  formé  des  compagnies 
spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  marins,  ayant 
pour  service  ordinaire  la  proteciion  des  navires 
et  du  matériel  maritime  situé  sur  les  côtes  et 
dans  les  ports.  » 

M.  l^iilemaln  (de  Lorient),  Je  demande  que 
l'article  soit  facultatif  et  qu'on  mette  :  il  pourra 
être  formé. 

M.  Msu-tln  liaffitte.  L'amendement  de  la  com- 
mission est  tout  à  fait  inutile.  Je  ne  vois  pas 
dans  quel  but  on  voudrait  former  des  compa- 
gnies de  marins  et  d'ouvriers  marins.  En  temps 
deguerre,toutcequiest  marin  ou  ouvrier  marin  est 
embarqué  sur  les  vaisseaux  de  TEiat  ou  sur  les 
corsaires.  En  temps  de  paix,  ces  compagnies  se- 
raient désorganisées.  Vous  avez  décidé  par  l'ar- 
ticle 14,  que  les  marins  ue  seraient  pas  exempts 
du  service  de  la  garde  nationale;  il  faut  les  laisser 
dans  leurs  rangs.  Je  demande  la  suppression  de 
l'article. 

.  Charles  Dnpin.  rapporteur.  Lorsqu'il  s'est 
des  ma  rinp,  à  rarlicle  14,  on  a  fait  valoir  les 
motifs  qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  fasse.it  partie 
de  la  garde  nationale  ordinaire.  Si  on  leur  laisait 
faire  un  service  étranger  au  littoral,  on  les  pri- 
verait d'une  partie  de  leurs  moyens  d'existence; 
mais  ils  seront  disposés  à  se  former  en  compa- 
gnies pour  protéger  le  maiériel  maritime  et  tout 
Ce  qui  les  fait  vivre.  L'organisation  de  ces  com- 
pagnies n'est  point  impossible  :  Il  en  existe  à 
Bordeaux  et  dans  le  port  même  du  Havre,  dont 
M.  Martin  Lalfitte  est  député.  Il  me  semble  que 
j'en  ai  vu  arriver  ici,  peu  après  les  journées  de 
juillet,  fort  bien  organisées.  L'organisation  de 
ces  compagnies  peut  se  maintenir  en  temps  de 
paix  et  faire  le  service  à  travers  les  navires,  por- 
ter des  secours  aux  navires,  éteindre  des  incen- 
dies. Je  persiste  dans  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  Martin  lialHUe.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur  ne  détruit  en  rien  ce  que  j'ai 
avancé.  Les  marins  que  vous  avez  vus  arriver  à 
Paris  à  l'époque  de  la  Révolution  de  juillet, 
n'étaient  pas  des  matelots,  mais  des  avocats,  des 
négociants,  des  jeunes  geos  habillés  en  matelots. 
On  a  formé,  il  est  vrai,  dans  les  ports,  des  gar- 
des-côtes, mais  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  ma- 
rins, ce  sont  des  hommes  exclusivement  employés 
au  service  des  côtes. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  avec  la 
modilication  proposée  par  M.  Yillemain  : 

Art.  43. 

«  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  can- 
tons maritimes,  il  pourra  être  formé  des  compa- 
gnies spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  marins, 
ayant  pour  service  oniioaire  la  protection  des 
navires  et  nu  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports.  » 

M.  le  Président.  Le  projet  de  la  commission 


contient  encore,  sous  le  n"*  43,  un  autre  article 
additionnel  qui  devient  le  quarante-quatrième 
du  projet  de  toi. 

Art.  44. 

«  Toutes  les  compagnies  spéciales  concourront, 
par  armes  e^  suivant  leur  force  numérique,  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale.  » 

M.  E.  Salverte.  Si,  dans  les  ports  de  mer, 
les  compagnies  de  marins  gardent  les  vaisseaux 
et  le  matériel  maritime,  elles  ne  peuvent  pas 
concourir  numériquement  au  service  intérieur 
de  la  ville. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Art.  38  du  projet  du  gou- 
vernement, qui  est  le  quarante-quatrième  de  la 
commission,  et  qui  devient  le  quarante-cinquième 
de  la  loi. 

Section  II. 
De  la  nomination  aux  grades. 

Art.  45. 

«  Dans  chaque  commune,  les  gardes  nationaux 
ai)pelés  à  former  une  compagnie  ou  subdivision 
de  compagnie,  se  réuniront  pans  armes  et  sans 
uniforme  pour  procéder^  en  présence  du  président 
du  conseil  «le  recensement,  assisté  parles  2  mem- 
bres les  plus  âgés  de  ce  conseil,  à  la  nomination 
de  leurs  officiers  et  sous-ofllciers. 

<c  Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  ces 
communes  se  réuniront  dans  la  commune  lapins 
populeuse  pour  nommer  leur  capitaine,  leur 
sergentrmajor  et  leur  fourrier. 

M.  le  Président.  M.  Aubernon  a  proposé  un 
amendement  dans  le  sens  de  celui  de  la  commis- 
sion. 

M.  JLuliernen.  Je  retire  mon  amendement, 
puisque  la  commission  a  adopté  mes  i«lées. 
(L'article  45  est  adopté.) 

M.  ie  Président.  Article  39  du  gouvernement, 
correspondant  à  l'article  45  du  projet  de  la  com- 
mission, et  qui  devient  l'article  46  de  la  loi  : 

«  L'élection  des  ofHciers  aura  lieu  pour  chaque 

frade  successivement,  en  commençant  par  celui 
e  capitaine,  au  scrutin  individuel  et  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

«  Les  Bous-ofiiciers  seront  nommés  à  la  majo- 
rité relative. 

«  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du 
conseil  de  recensement,  assisté,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent,  par  au  moins  2  mem- 
bres de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les  fonc^ 
lions  de  scrutateurs.  » 

M.  Weyer-d'Argenson.  Vous  allez  préjuger 
par  cet  article  la  question  de  savoir  si  les  gardes 
nationaux  éliront  les  officiers  supérieurs  au  grade 
de  capitaine.  Je  crois  que  l'intention  de  la  com- 
mission, comme  c<  lie  du  gouvernement,  avait  été 
de  laisser  à  l'élection  les  grades  les  plus  élevés. 

M.  Cliaries  Dapin,  rapporteur.  Le  système  de 
la  loi  a  été  de  constituer  la  compagnie,  fan  consé- 
quence, on  a  réuni  les  gardes  nationaux  en  com- 
pagnie8>  et  considérés  ainsi  réunis,  ils  sont  appelés 
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à  nommer  leurs  offlclens.  Gela  ne  préjuge  rien 
pour  le  reste. 

L'article  de  la  commission  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art  46. 

«  L'élection  des  officiers  aura  lien  pour  chaque 
grade  successivement,  en  commençant  par  celai 
du  capitaine,  au  scrutin  individuel  et  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

«  Los  BouS'Oflicierd  seront  nommés  à  la  majo- 
rité relative. 

«  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du 
conseil  de  recensement,  assisté,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent,  par  au  moins  2  membres 
de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs.  » 

M.  le  PréAldent*  L'article  40  du  ffouverne- 
ment  correspond  à  Tartlcle  47  de  la  loi.  J'en  donne 
lecture  : 

Art.  47. 

«  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus  (Tune 
compagnie,  chaque  compagnie  sera  apiieléesépa- 
ment  et  tour  à  tour  pour  procéder  à  ses  élec- 
tions. » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrësideDt.  La  Chambre  ne  me  parais* 
sant  plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  je 
propose  de  remettre  la  délibération  à  demain. 

Quelques  voix  :  Non I  noni  continuons! 

Uautres  voix  :  Nous  ne  sommes  plus  en  nom- 
bre; à  demain  I 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  23  décembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet 
de  loi  relatif  &  Torganisation  de  la  garde  natio- 
nale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBiSU>ENCB  DE  M.  CASIIIIR  PÉRIER, 

Séance  du  jeudi  23  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cèa-verbaL 

M.  Harehal.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procèa-verbai,  afin  de  faire  remarquer  une  erreur 
qui  s'et^t  glissoe  dans  la  rédaction  de  l'un  des  arti- 
cles adoptés  hier,  et  qui  se  trouve  rep  oduiiedans 
rtmprimé  qui  nous  a  été  dif^tnbué.  LVticle37 
de  la  lui  sur  la  gaMe  nations  le,  tel  qu'il  a  été 
adopté,  indique  dans  le  tableau  des  ofiiciers  et 
des  sous-ufficiers,  un  lieutenant  et  un  80us«*lifu- 
t(!nant.  L'article  45  porte,  au  deuxième  para- 
graphe : 

•  Si  plaeieurs  communes  sont  appelées  à  former 


une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  ces; 
communes  se  réuniront  dans  la  commune  la  plus 
populeu^^e  pour  nommer  bur  capitaine,  leur  ser* 
gent-maior  et  leur  fourrier.  » 

11  est  évident  qu'il  y  a  là  des  mots  omis  :  Isur 
lieutenant^  leurs  sous-Uieuienant. 

(La  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  les  membres  présents  se  réunissent  en 
groupes  et  se  livreat  &  des  conversations  parti- 
culière^.) 

A  deux  heures,  M.  le  Président  invite  les  mem- 
bres  à  prendre  leur  place. 

M.  le  PrësideDt.  M.  Marchai  ayant  demandé 
la  parole  f^ur  Tomision  qu'il  croit  avoir  été  faite 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ariicle  45  de  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Tous  voyez 
dans  Tarticl*  45  que  chaque  commune  doit  nom- 
mer les  orikiers  et  sous-orflciers  de  subdivisions 
de  compagnie  formées  dans  cette  commune.  Lors- 
que les  ofiiciers  et  souf-officiers  de  la  subdivsion 
seront  nommés,  restera  à  nommer  les  officiers  et 
les  Bous-officiers  qui  appartiennent  à  touie  la 
compagnie,  et  c'est  à  ci  tte  nomination  que  cou- 
courront  toutes  les  communes  qui  sont  appelées 
à  former  ensemble  une  compagnie.  Si  on  o'av«'iit 
pas  pria  celte  m6:«ure,  il  serait  arrivé  que  la  com- 
mune la  plus  considérable,  ayant  (a  muj«>rité, 
aurait  nn  choisir  chez  elle  tous  les  oft\cler^  et 
sous-ofilcieis,  ce  qui  aurait  été  contraire  au 
principe  que  vous  avez  adopté  de  l'organisation 
par  communes. 

H.  Marchai.  Ces  explications  sont  satisfai- 
santes, mais  elles  étaient  nécessaires. 

H,  le  PrësIdeDt.  Personne  n'(^levant  plus  de 
réclamation,  le  procés-verbal  est  adopté. 

Nous  allons  continuer  la  discussion  sur  les  ar* 
Vicies  du  projet  de  loi  de  la  garde  nationale. 
M,  Dupin  alûé  demande  la  parole. 

M.  Dapln  aine.  Messieurs,  Si  la  France  n'était 
pas  convaincue  depuis  longtemps  nue  l'institut  iua 
de  la  garde  naiiouaie  est  le  plus  ferme  appui  de 
l'ordre  public  et  des  loi^,  les  évéoemenis  dont 
nous  venons  d'être  les  témoins  porteraient  avec 
reconnaissance  cette  cuaviction  dans  tous  les 
esprits. 

Paris,  la  France,  l'Europe  parleront  avec  adcni- 
ri)tiun  des  derniers  services  que  CQit^  iiarde 
citoyenne  viei.t  de  rendre  à  la  patrie,  en  proté* 
géant  la  justice  et  les  lois,  et  en  préservant  l'or^ 
dre  social  tout  entier  contre  les  plus  audacieux, 
les  plus  criminels  complots. 

Honneur  À  cette  belle  garde  nationale,  dont  la 
noble  fermeté,  le  patriotisme  et  le  dévoueinenC 
ont  été  H  habilement  dirigés  par  Til lustre  général 
que  le  roi  a  placé  &  sa  tête,  et  qui,  dans  cette 
circonstance  comme  dans  toutes  celles  qui  ont 
marqué  avec  le  plus  d'éolat  sa  carrière  politique, 
sesi  montré  rami  de  l'ordre  public  et  des  lui:«, 
dont  il  a^  comme  nous  et  avec  nous,  juré  le  mi«in* 
lien* 

Félicitons  le  gouvernement  de  ret  heureux 
esi^ai  qu*il  a  f<iit  du  pouvoir  que  la  Constitution 
lui  donne,  fjar  l'emploi  de  cette  force  civique, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  cité  elle-même,  ar* 
mée  pour  sa  propre  sûreté. 
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Lei  mêmes  éloges  sont  dos  à  la  troupe  de 
ligDe. 

fispéroDS  qu'enfla  un  ordre  ferme  et  régulier 
Ta  s^tablir;  que  le  gouvernement  de  1830  ces- 
sera de  marcner  bous  le  coup  des  émeutes  dont 
il  s'est  yu  incessamment  menacé;  que  désormais 
chaque  autorité  procédera  à  l'accomplissement 
de  SfS  devoirs,  avec  calme  et  maturité,  et  non 
sous  la  préoccupation  de  périls  sans  cesse  entre- 
tenus et  sans  cesse  renaissants. 

Tout  a  besoin  de  repos.  Les  personnes  et  les 
choses  i  le  commerce  surtout,  et  le  crédit,  dont 
la  cause  est  inséparable  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

Pour  nous,  députés  de  la  France,  continuons  de 
nous  occuper  de  ces  lois  auxquelles  nous  n'avons 
ce^sé  de  travailler  avec  sollicitude,  sur  la  propo- 
sition du  gouvernement  ;  de  ces  lois  dont  nous 
sommes  déoiteurs  envers  la  France,  et  qui  doivent 
fixer  parmi  nous  d'une  manière  durable  les  bien- 
faits d'une  Révolution  commencée  par  les  armes, 
mais  qui  doit  tinir  par  des  institutions  votées  en 
toute  conscience  et  en  pleine  liberté.  (Vive  adhé* 
sion,) 

Je  fais  la  proposition  suivante  : 

«(  La  Chambre  vote  des  remerciements  à  là 
garde  nationale  pour  la  noble  fermeté,  le  dévoue- 
ment et  le  patriotisme  dont  elle  a  fait  preuve  dans 
les  derniers  événements  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  des  lois,  et  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  au  procès-Yerl>al.  » 

Dé  toutes  parts  :  Appuyé!  aux  voix!  aux  voix! 

M.  Charles  Dapln.  Il  faudrait  ajouter  la 
garde  nationale  de  la  banlieue. 

Plusieurs  vous  s  Et  la  troupe  de  ligne  I 

M.  Doptn  aîné.  J'ai  dit  la  garde  nationale  en 
général,  eans  limiter  ma  proposition  à  celle  de 
Paris. 

M.  Bolftsy-d'Anglas.  En  rendant  également 
hommage  à  l'énergie  de  cette  brave  garde  natio- 
nale qui  a  sauvé  Ta  patrie,  et  qui  est  un  rem- 
part assuré  contre  les  projets  des  factieux,  per- 
mettez-moi, comme  député,  de  témoigner  ma 
surprise  de  n'avoir  pa»  vu  un  des  ministres  de 
Sa  Majesté  monter  à  cette  tribune  pour  nous  ren- 
dre un  compte  sommaire  de  la  situation  de  la  ca- 
pitale. Nous  ne  pouvons  douter  que  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  n'aient  été  prises  pour  pré- 
venir le  retour  des  désordres  qui  ont  eu  heu; 
mais  ces  désordres  étaient  dus  sans  doute  à  un 
vaste  complot  dont  lea  ramificaiions  peuvent 
s'éiendre  au  loin.  Il  devient  donc  indispt  nsable 
qu'un  des  ministres  fasse  entendre  à  cettre  tri- 
bune des  paroles  rassurantes. 

Voî»  dwersês  :  Aux  voix!  aux  roix! 

D*auires  v&ix  :  Parles!  parlez! 

M.  le  Prëflldeal.  Tal  un  mot  d'explication  à 
donner  ici  à  la  Chambre.  M.  Dupin  aîné  a  fuit 
une  proposition.  M.  Bois^y-d'Anglas  fait  une  se- 
conde froposilion.  U  faut  d'abO'd  voter  sur  la 
prem'ère;  ensuite  la  Chambre  donnera  la  parole 
a  M.  Boissy-d'Anglas,  si  elle  le  Juge  convenable. 
La  proportion  de  M.  Dupin  serait  ainsi  modifiée  : 

«  La  Chambre  vote  des  remerciements  à  la  garde 
nationale  parisienne  et  de  la  banlieue^  ainsi  qu'à 
la  troupe  de  ligne,  pour  la  noble  fermeté,  le  dé- 


vouement et  le  patriotisme  dont  elles  ont  fait 
preuve  dans  les  derniers  événements,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois,  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  an  procès-verbal.  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  vole  des  re- 
merciements à  la  garde  nationale... 

A  droite;  A  l'unanimité!...  Oui!  oui!  à  l'unani- 
mité! 

M.  le  Président...  vote  à  l'unanimité  des  re- 
merciements à  la  garde  nationale  de  Paris,  à 
celle  de  la  banlieue  et  à  la  troupe  de  ligne  :  elle 
ordonne  que  mention  en  sera  faite  au  procès- 
verbal. 

Voiœ  à  gauche  :  Et  aux  élèves  des  écoles. 

M,  Jaeqnes  Eiaflltte.  Je  demande,  en  ma  qua- 
lité de  député,  par  sous-amendemeat  à  la  propo- 
sition de  M.  Dupin,  que  la  brave  jeunesse  de 
Paris  et  de  toutes  les  écoles... 

Voix  à  droite  ;  Non  !  non  !  Ils  ont  fait  des  con- 
ditions... Il  y  a  eu  des  proclamations... 

H.  le  Président.  J*invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence.  M.  le  président  du  conseil  a  la  parole. 

M.  Jaeqnes  Eiaflltte,  président  du  conselL  Je 
dois  donner  connaissance  à  la  Chambre  d'un  fait 
qui  seul  suffira  pour  écarter  toute  opposition. 

Hier,  dans  le  moment  le  plus  dangen  ux,  peut- 
être,  pour  la  tranquillité  publique,  les  3  écoles 
de  Paris,  toute  la  brave  jeunesse,  par  un  mou- 
vement spontané,  ont  fait  la  déclaration  positive 
de  se  réunir  à  la  garde  nationale  pour  marcher 
avec  elle,  et  pour  annoncer  au  peuple,  qu'on 
cherchait  à  égarer,  qu'elles  ne  marcheraient  pas 
avec  lui,  mais  contre  lui,  s'il  voulait  troubler 
Tordre. 

Voix  diverses  :  Les  conditions!  les  conditions! 
(Agitation.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  a  la  parole  :  je 
dois  la  lui  maintenir. 

H.  «iaei|nes  Eiaflltte,  président  du  conseil.  Je 
suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  interpellations. 

Je  déclare  que  les  3  écoles  ont  envoyé  des 
députations  chez  le  roi,  ont  manifesté  les  plus 
nobles  sentiment.^^^  le  plus  grand  courage,  la 
plus  entière  Foumission  aux  lois,  et  ont  déclaré 
qu'elles  feraient  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le 
maintien  de  Tordre. 

Plusieurs  voix  :  A  quelles  conditions? 

M.  Jae^nea  Ijaflitte,  président  du  comeiL 
Aucune  condition  n'a  été  faite.  S*il  y  a  eu  quel- 
ques individus  qui  ont  pu  tenir  des  propos  ou 
proposer  des  conditions,  oela  n'est  pas  venu  à  la 
connaissance  du  gouvernement.  Je  n'ai  vu,  parmi 
ces  jeunes  gens,  que  du  courage  et  du  dévoue- 
ment. 

M.  de  Coreelies.  Je  demande  la  parole  pour 
rapporter  un  fait  dont  j'ai  été  lémoiu. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 
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M.  Hërllhov,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
bliqtte.  Il  est  du  devoir  du  minisire  qui  a  assisté 
aux  séances  dont  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  parler,  de  rendre  compte  à  rAssemblée 
du  fait  tel  qu*il  s'est  passé  sous  ses  yeux. 

J'avais  Tiionneur  d'être  à  côté  du  roi,  avec 
M.  de  Laborde,  membre  de  cette  Chambre.  M.  de 
Laborde,  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  et  moi, 
pourrions  attester,  au  besoin,  que  les  offres  faites 
a  Sa  Majesté  par  les  députés  des  écoles  réunies 
étaient  sans  aucunes  conditions  ni  restrictions 
quelconques,  et  avec  le  dévouement  le  plus  ab- 
solu. 

A  gauche  :  Bravo  I  bravo  1 

M.  Mërllhou,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Ces  députés  des  écoles,  qui  étaient  venus 
offrir  au  roi  leur  sang  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  Constitution,  et  demander  des  armes 
pour  leurs  camarades,  après  avoir  eu  l'honneur 
d'être  présentés  à  Sa  Majesté  ont  défilé  sous  les 
fenêtres  du  roi,  et  il  ne  sVst  échappé  de  leur 
bouche  que  des  cris  d'honneur  et  de  loyauté.  Je 
dois  ajouter,  parce  que  c'est  encore  un  fait  qui 
est  à  ma  connaissance  personnelle,  ayant  la  mis- 
sion spéciale  de  surveiller  tout  ce  qui  tient 
aux  étudiants,  je  dois  ajouter  qu'immédiatement 
après  avoir  eu  Thonneur  d'être  pour  ainsi  dire 
passés  en  revue  sur  la  place  du  Palais-Royal,  ils 
se  sont  transportés  dans  les  lieux  où  l'on  pou- 
vait supposer  qu'il  y  aurait  des  rass<  mblements, 
se  sont  mis  en  rapport  avec  tous  ceux  dont  les 
intentions  pouvaient  paraître  suspectes,  et  ont 
contribué,  par  i'aépect  imposant  de  leur  union, 
à  empêcher  remploi  des  armes  pour  rétablir 
l'ordre. 

Dans  la  soirée,  l'école  de  droit  s'est  mise  à  la 
disposition  de  M.  Âgier,  colonel  de  la  \2^  légion, 
réunie  sur  la  place  du  Panthéon,  et  a  demandé  à 
faire  d<  s  patrouilles  séparément  ou  avec  la  garde 
nationale. 

Dans  ces  circonstances,  les  écoles  n*ont  imposé 
d'autre  condition  que  celle  d'être  les  premières  au 
poste  du  danger. 

Voix  à  droite  :  Mais  une  proclamation  a  été  fuite  ! 

M.  Mérithoa»  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. Je  sais  qu'il  y  a  eu  une  proclamation,  mais  elle 
n'est  reconnue  par  personne.  Bile  a  été  insérée 
dans  un  journal.  La  Chambre  sent  très  bien  qu'on 
ministre  du  roi,  et  ks  chefs  des  écoles  dt;  droit  et 
de  médecine,  avec  lesquels  j'ai  été  continuelle- 
ment en  rapport  pendant  ces  journées,  ne  peuvent 
guère  rendre  compte  de  ce  qui  se  trouve  dans  ce 
jourual. 

Voix  à  droite  :  Maii  elle  a  été  affichée  sur  les 
murs  de  Paris...  11  y  en  a  eu  plusieurs. 

M.  Mérllhoa,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Deux  proclamations  sont  parvenues  à  mu 
connaissancL*.  L'une  est  sans  signatures;  elle  se 
trouve  dans  le  Journal  des  Débats^  qui  \ient  de 
m'être  remis.  L  autre  proclamation  est  revêtue  du 
4  signatures.  Une  de  ces  tignaiures  est  accom- 
pagnée de  la  qualification  d  élève  en  droit  ;  une 
autre  de  la  qualification  d'é'ève  en  mMecine. 
Je  ne  puis  me  souvenir  des  noms.  Je  dirai  plus, 
c'est  qu'iiier  suir,  en  allant  à  l'éote  de  droit, 
pour  me  faire  rendre  compte  de  cequ'onaniion- 
çait  s'être  pusse  dans  la  journée,  et  qui  ne  s'est 
pas  passé  de  cette  manière,  j'en  ai  eu  ia  preuve  : 


j'ai  vu  la  proclamation  qui  porte  des  signatures, 
aflîchée  dans  pluieurs  endroits  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  J'ai  demandé  à  ce  sujet  des  exiilicatioDs 
au  doyen  de  la  faculté  de  droit.  J'ai  fait  app<'ler 
dans  son  cabinet  plusieurs  élèves  en  droit  t^t  (ou^ 
m*ont  déclaré  quMIs  ne  reconnaissaient  pas  cette 
pièce.  {Marques  d'adhésion,) 

M.  de  Coreelles.  Je  vais  vous  rendre  compte 
d'un  fuit  dont  j'ai  été  témoin.  J'avais  l'honneur 
de  commander  la  lé;^ion  qui  gardait  le  poste  du 
Panthéon  et  celui  du  Luxembourg.  Hier,  au  plus 
fort  de  la  mêlée,  lorsauenous  étions  le  fdus  vive- 
ment attaqués,  tout  d'un  coup  les  jeunes  gens  de 
TBcole  polytechnique  et  des  diverses  écoles  sont 
venus  en  masse  se  réunir  à  nous.  Ils  portaient 
au  chapeau  des  signes  annonçant  qu'ils  étaient 
dévoués  à  l'ordre  et  à  la  garde  nationale.  Di*'8  ce 
moment  les  groupes  ont  hésité;  ils  se  sont  retirés  ; 
et  on  peut  dire  qu'alors  toute  espèce  de  danger 
a  cessé.  Ces  jeunes  gens  se  sont  mêlés  dans  nos 
rangs,  ont  demandé  des  armes,  et  cela  par  an 
mouvement  spontané,  et  tellement  vif,  tellement 
amical,  que  tous  les  gardes  nationaux  en  étaient 
enthousiasmés.  Ils  demandaient  à  faire  des  pa- 
trouilles; je  les  ai  engagés  à  aller  au  Palais- 
Royal.  Ainsi,  il  n'v  a  pas  le  moindre  doute  s^ur  la 
belle  conduite  quont  tenue  les  élèves  des  écoles. 
{Mouvement  d* adhésion.) 

M.  de  Salnt-Aignan.  Envoyé  par  l'ordre  du 
général  Lafayette  à  THôtel  de  Ville,  où  j'ai  passé 
toute  la  nuit,  j'ai  vu  déliler  une  colonne  consi- 
dérable de  jeunes  gens  des  écoles  réunies,  por- 
tant écrits  sur  leurs  chapeaux  les  mots  :  Ordre 
public.  Pas  un  cri  n'a  démenti  cette  devise.  Les 
sentiments  qu'ils  ont  manifestés  étaient  con- 
formes à  ceux  de  la  garde  nationale.  Sans  doute. 
la  garde  nationale  aurait  suffi  pour  rétablir  l'or- 
dre: mais  la  coopération  de  ces  jeunes  gen»  lui  a 
été  fort  utile,  ils  étaient  unanimes  pour  Tordre 
public,  et  se  sont  réunis  franchement  à  la  garde 
nationale.  Une  de  ces  proclamations  dont  on  vient 
de  parier  a  été  baisie  sur  un  homme  par  une  pa- 
trouille que  je  commandais  :  elle  n'a  aucun  ca- 
ractère d'authenticité  et  d'ailleurs  les  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  sont  suffisantes  à  cet  égard. 

M.  4aeqaes  Eiafltte,  président  du  conseil.  Si 
j'ai  parlé  irune  manière  aussi  positive  sur  la  belle 
conduite  de  la  jeunesse  de  Paris,  c'est  que  j'avais 
la  certitude  de  tons  les  faits  que  j'ai  avancés. 
Avant  que  les  Ecoles  se  soieut  portées  en  masse 
au  Palais-Royal,  j'ai  été  prévenu  le  premier,  et 
j'étais  seul  avec  le  roi  quand  Sa  Majesté  a  reçu 
leur  députation.  Ces  jeunes  gens  étaient  animés 
des  plus  nobles  seutiments  :  ils  avaient  résisté 
aux  provocations  des  agitateurs  qui  les  enga- 
geaient à  faire  des  pétitions  ou  de  fausses  déujar- 
ches.  Ils  sont  venus  protester  de  leurs  bonnes  in- 
tentions, et  demander  au  roi  la  permission  de  se 
réunir  à  la  garde  nationale  pour  parcourir  Is 
rues  de  Paris,  et  ramener,  par  la  persuasion,  les 
citoyens  égarés.  Le  roi  leur  a  permis  de  se  porter 
en  corps  oil  ils  le  jegeraie  t  convenable  pour 
suivre  ce  mouvement  patriotique.  La  confiance 
qu'on  avait  en  tux  était  telle,  qu'on  devait  les 
armer  tous  le  soir  même  si  la  chose  avait  été  né- 
cessaire. Mon  collègue,  M.  Ménlhoui  a  vu  plus 
tard  ces  jeunes  gens  arriver  en  masse  au  Palais-» 
Royal.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détaiU  qu'il 
vous  a  donnés. 

Quant  aux  alfichest  dont  on  semble  fau'e  un  au- 
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jet  de  reproches  aux  miolstres,  les  jeunes  gens 
désavouent  ces  actes.  (Marques  (Tadhésion,)  La 
conduite  du  gouvertiement,  dans  ces  circons- 
tances^ a  été  ce  qu'elle  devait  èire.  Cependant  il 
reçoit  volontiers  tous  les  avertissements  qu*on 
croit  devoir  lui  donner,  dans  l'espoir  de  faire 
mieux  à  Tavenir.  Les  conseils  ne  lui  manquerii 
pas.  Il  croit  avoir  tenu  une  conduite  Tanche  et 
loyale,  n'avoir  montré  aucune  espèce  de  faiblesse. 
Le  résultat  qu^ont  eu  ces  graves  événements 
prouve  assez  sa  sollicitude  et  sa  surveillance. 
G*eijt  hier  soir  que  nous  avons  été  infonués  de  U 
proclamation  dont  on  a  parlé  :  notre  premier 
devoir  a  été  de  rechercher  si  ce  placard  avait  éié 
a;tpo8é  avec  1  autorisation  de  la  police.  Nous 
avons  appris  que  la  déclaration  n'en  avait  pas  été 
faite  à  la  police,  et  Tordre  de  poursuivre  a  été 
immédiatement  donné. 

De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien!...  Aux 
voixl  aux  voix! 

M.  Barthe.  J'ai  besoin  de  faire  connaître  un 
fait  à  la  Chambre  :  je  lui  demande  la  permission 
de  m*entendre.  (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  avait  annoncé 

Sue  quelques  tentatives  seraient  faites  pour  jeter 
ans  le  désordre  nos  institutions.  Ces  misérables 
tentatives  sont  venues  échouer  devant  l'admi- 
rable conduite  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Voix  diverses  :  fit  de  la  bauiieue. 

M.  Barthe.  Cependant  quelques  agitateurs, 
ramassés  dans  la  lie  de  la  populace,  s'étaient 
dirigés  vers  l'Ecole  polytechnique.  Là  ils  ont  été 
rep  jussés  avec  indignation.  Je  nie  trouvais  avec 
le  maire  de  cet  arrondissement  ;  je  me  suis  rendu 
avec  lui  dans  cette  école,  où  Ton  nous  a  exprimé 
les  sentiments  de  tous  les  élèves.  Dévouement  à 
nos  institutions,  affection  poijr  le  prince,  désir 
de  se  présenter  avec  tous  leurs  efforts  pour  dé- 
fendre ce  que  nous  aimons  tous,  voilà,  Messieurs, 
ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique.  D'un  autre  cété  ils  nous 
ont  dit  :  «  Si  parmi  les  agitateurs  il  se  trouvait 
un  homme  qui  portât  l'uniforme  de  l'école,  cet 
homme  est  un  faussaire  :  l'école  tout  entière  le 
désavoue;  elle  ne  se  présentera  que  pour  dé- 
fendre no>^  institutions  et  l'ordre  public.  »  (Très 
bien!  très  bien!)  J'avais  besoin  de  vous  faire  con- 
naître ce  fait. 

Quant  aux  élèvi  s  de  l'Ecole  de  droit,  unis  hier 
aux  gardes  nationaux  de  Paris,  ils  n'ont  fait  en- 
tendre que  ces  cris  :  Force  à  la  loi!  Respect  à  V ordre 
public!  Vive  le  roii  Voilà  ce  que  nous  avons  en- 
tendu. En  un  mot,  ils  ont  refusé  de  traîner  dans 
la  boue  leur  couronne  de  juillet...  (Bravo!  bravo !)^ 
et  les  gardes  nationaux  ue  Paris,  qui  en  ont  mé- 
rité une  nouvelle»  ne  craindront  pas  de  vous 
demander,  par  ma  voix,  de  la  partager  avec  ceux 
qui  ont  eux-mêmes  partagé  K  urs  sentiments  et 
leur  conduite.  (Vif  mouvement  d^adhésion,) 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésIdeDt.  La  Chambre  a  déjà  voté,  à 
l'unanimité,  des  remerciements  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue,  ai., si  qu'aux 
troupes  de  ligne  de  la  garnison  de  Paris.  M.  Lafiiite, 
en  sa  qualité  de  député,  a  proposé  de  voter  égale- 
mi  Ht  des  remei'Ciements  aux  élèves  des  Ecoles 
de  droit  f  t  de  médecine  ut  de  l'Ecole  polytech- 
nique, pour  leur  noble  conduite  et  le  dévoue- 
ment qu'ils  ont  montrés  en  s'unissant  à  la  gard^ 
nationale,  alin  de  maintenir  l'ordre. 

T.   LXV. 


Plusieurs  voix  :  Et  des  autres  écoles. 


M.  PaUllIe.  Je  oropose,  par  sous-amende- 
ment, de  substituer  le  mot  éloges  à  celui  de  re- 
merdements, 

M.  Mërllhoo,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. N'étant  pas  député,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
faire  une  proposition  :  c'est  seulement  une  obser- 
vation que  je  soumets  à  la  Chambre.  Je  puis 
attester  que  les  élèves  des  Ecoles  de  droit  et  de 
médecine  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  montré 
un  si  beau  dévouement.  Il  y  a  aussi  les  élèves 
de  l'Ecole  des  arts»  les  élèves  de  l'Ecole  du  com- 
merce. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  qu'à  dire  :  les  élèves  de 
toutes  les  écoles. 

M.  Oberkampf.  Je  puis  citer  aussi  les  élèves 
de  l'École  d'Alfort. 

M.  le  Président.  On  a  proposé  de  substituer 
le  mot  éloges  à  celui  de  remerciements. 

Voix  au  centre  :  Pourquoi  changer  les  termes? 
Us  doivent  être  les  mêmes  que  pour  la  garde 
nationale. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vote  des  remer- 
ciements aux  élèves  de  l'Ecole  de  médecine,  de 
l'Ecole  de  droit,  de  l'Ecole  polytechnique  et  autres 
écoles,  pour  le  dévouement  et  la  noble  conduite 
qu'ils  ont  montrés  dans  la  journée  d'hier  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

(La  Chambre  adopte»  à  Tunanimité,  cette  pro- 
position, et  ordonne  que  mention  en  sera  faîteau 
procès- ver  bal.) 

M.  Hélj-d'Olssel.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  invité  à  vouloir  bien  donner  com- 
munication de  ces  délibérations  au  général  com- 
mandant de  la  ville  de  Paris. 

Quelques  voix  :  Au  ministre  de  la  guerre  ! 

ïïautres  voix  :  Au  ministre  de  l'intérieur...  et 
au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(La  Chambre  arrête  que  son  président  donnera 
communication  de  ces  délibérations  aux  minis- 
tres de  l'intérieur,  de  Tinstroction  publique  et 
de  la  guerre.) 

La  Chambre  reprend  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  Nous  en  sommes  restés  à 
l'article  41  du  gouvernement,  qui  est  le  47*  de  la 
commission  et  le  48*  de  la  loi. 

Article  du  gouvernement  : 

«  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants des  compagnies,  dont  chaque  bataillon  sera 
composé,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton, 
sur  la  convocation  du  maire  du  chef-lieu,  et  là, 
sous  la  présidence  du  plus  Agé  des  capitaines, 
ils  éliront  au  scrutin  incuvidueT  et  secret,  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  le  chef  de  batail- 
lon et  le  porte-drapeau.  » 

Article  de  la  commission  : 

«  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants des  compagnies  dont  ckiaque  bataillon  sera 
comi>osé,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton, 
sur  la  convocation  du  maire  du  chef-lieu,  et  là, 
sous  la  présideuce  du  plus  âgé  des  capitaines, 
ils  éliront  au  scrutin  individuel  et  sicrrt,  et  à  la 
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majorité  absolue  des  suffrages,  le  chef  de  batail- 
ioD,  le  chirurgien-major  et  le  porte-drapeau.  » 

Âmeodement  proposé  par  B(.  le  coloi^el  ho- 
qneminot  : 

«  La  nomination  des  officiers  supérieurs  se 
fera  de  la  manii^re  suivante  : 

^  Toutes  les  compagnies  du  bataillgn,  8*il  s*agii 
de  rélection  d'un  chef  de  batâllfon  (ou  de  la 
légion,  s*il  s'agit  de  l'élection  d'un  chef  de  lésion 
on  d'un  lieqtenant-coionel;  ou  des  lésions  réu- 
nies, B^i  s'agit  de  Télectibn  4'un  commandant 
supérieur),  formeront  upe  assemblée  électoraiir 
où  seront  admis  les  officiers  de  la  compagnie  en 
totalité,  et  les  sous-offici^rs  et  gardes  nationaux, 
par  représentation,  en  nombre  égal,  pour  cha- 
cune, à  celui  des  officiers. 

<  Les  spu8-officiers  et  les  gardes  nationaux 
députée  à  l'élection  seront  nommé3  dans  chaaue 
compagnie,  au  scrutin  individuel  et  secret,  ex  a 
la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Les  caporaux 
seront,  pour  cette  candidature,  réj^tés  sous- 
officiers.  » 

Amendement  de  M.  de  (^ariboi^iè^e. 

«  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
des  compagnies,  dont  ebaque  bataillon  sera  com- 
posé, se  réuniront  au  cheMiçu  du  canton,  sur  la 
convocation  du  maire  du  chef-lieu,  et  16,  sous  sa 
présidence^  ils  éliront  au  scrutin  individuel  et  se- 
cret, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  le 
chef  de  bataillon,  le  chirprgien-n^ajor  et  le  porte- 
drapeau.  » 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'amendement 
de  M.  lacqn^minot,  qui  s'occupe  de  ta  nomination 
deschefs  «e  bataillon  et  des  chefs  de  légion,  doit 
être  mis  en  délibération  le  premier. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur,  demande  la 
priorité  pour  l'amendement  de  M.  de  Larlbol- 
sjérç. 

II.  ^ne^fienlaoi.  Je  la  réclame  pogr  le  jnîen . 

M.  le  général  Demarçaj.  Il  est  d'usage  que 
l'amendument  ie  Dluaiarg«  suit  mi«  ea  délibéra- 
tion le  premier.  Dr,  ramendement  le  plus  large 
est  ici  eelni  de  M.  Jacqueminot. 

M.  In  Président.  J'ai  it^ojours  suivi  cal  nsage  ; 
maiii,  iorsqu'un  ministre  demande  la  priorité,  le 
président  aoit  la  mettra  aux  vpix, 

M.  Cliarles  Doplii,  rapporteur.  L'amende- 
ment de  M.  dM  Lariboisière  rentre  dans  notre 
système,  celui  de  M.  Jacqueminot  le  renverse 
tout  à  fait. 

Je  persiste  à  demander  la  priorité  pour  ramen- 
dement de  H.  de  Lariboisière. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  N.  Jacqueminot.) 

M.  le  eelenel  ^ae^nemlnet.  Messiears,  c'est 
avec  en  regret  véritable  que  Je  me  vois  forcé  de 
eombattre  Patis  de  la  coiAmissioe  «nr  le  mode  à 
suivre  pour  la  nomination  anx  grades  supérieurs, 
fin  essavant  de  réfuter  mon  opinion  sur  cet 
article,  rbonorable  et  élotrueot  rapporteur  s'est 
exprimé  en  termes  si  flatteurs  pour  moi  qu'il 
me  serait  agréable  dé  nouvoir  me  rendre  aux 
considérations  qu'il  a  si  habilemeotdéveloppées. 
Nais  quelque  bonne  volonté  que  iV  aie  mise,  le 
n'ai  pu  me  convaincre  de  la  solidité  de  ses  rai- 
■ons  et  la  réflexion  n'a  fait  que  me  confirmer 
dana  l\>pinion  qtie  j'ai  précédemment  exposée. 


J'ai  demandé,  Messieurs,  que  iQ  eyçlèiqe  électif 
s'étQndti  &  tous  les  gra4es  et  qqë  tous  les  gqrdes 
nationaux  participassent  à  toutes  les  nominations 
Je  l'ai  demandé,  parce  que  les  restrictions    que 
l'on  veut  apporter  au  droit  d'élection  ne  me 
paraissent   ofirir   aucun   avantage  et  peuvent 
donner  lieu  aux  plus  graves ioconvéplenls.  Elles 
établiraient  entre  les  grades  jnféntiqr^  et  les 
grades  supérieurs  une  différence  d'orig}ne  qui 
ne  pourrait  être  que  défavorable  à  ces  uernlerâ. 
On  craint  de  donner  trop  de  puissance  aux  ofH- 
ciers  supérieurs,  en  faisant  dériver  leur  autorité 
du  principe  d'élection.  Mais  pB  cfaint-on   p  ts 
aussi  de  leur  en  donner  trop  peu  et  d'àffaiotir 
leur  influence  morale  en  établissant  pour   eux 
un  mode  de  nomination  qui  pçut  éveiller  tontes 
les  défiances,  parce  qu'il  donne  accès  aux  sourdes 
intriguer,  à  la  faveur  et  aux  coqsldératijjna  mea- 
quioes?  Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire 
iliqsion  i  cet  égard,  ta  nomiqfMQO  royale  ne 
serait  le  plus  ^^ouvent  que  la  conflnp^t^on  du 
choix  d'un  préfet  ou  d'un  magistrat  inférieur. 
El  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  poevoir,  qui 
s'appuierait  sur  un^  pareille  base  courrait  risque 
de  pâlir  et  de  s'effacer  devant  ce  pouvoir  réel  qui 
découle  d*une  source  populaire,  qui  rapoee  sur 
lai  suffrages  libres  des  citoyens.  L'iionorable  rap» 
porto'if,  pour  prouver  que  l'administration,  le 
ministre,  le  prince,  ne  sauraient  étie  rsgardés 
comoiQ  impropres  h  choisir  des  hoinmas  qol 
possèdent  les  qualités  exigibles  pour  les  graaea 
supérieurs,  cite  plui»ieurs  citoyens  reeemmaa- 
dablf  s  que  la  confiance  plaça  sous  un  autta  règne 
à  la  tète  des  logions  parisiennes,  et  il  demande 
si  l'on  peut  être  fondé  ^  craindre  sous  Louis- 
Philippe  des  choix  moins  oàtignaux  que  sous 
Louis  XVIII  et  sous  Napoléon. 
Je  répondrai  d'abord  &  l'bonorable  ranporteur 

Sue  Loûis-PhilippCf  si  justement  populaire,  si 
igné,  par  sou  attachement  à  la  liberté,  de  la  cqo- 
fîance  sans  bornes  des  vrais  ciioyen^^  n*6st  pas 
immortel  et  qu'un  jour  la  France  pleurera  snr  sa 
tombe.  Je  répondrai  en  second  Ueq  que  si  les 
chefs  des  légions  parisiennes,  nommés  par 
Louis  XVIII,  jouissaient  de  l'estime  ^  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens ,  il  est  permis  de 
douter  qu'il  en  fut  ainsi  dans  tout  le  reste  de  la 
France.  A  Paris,  où  l'opinion  se  mapifeste  et 
fait  plus  facilement  entendre  sa  voix,  le  gouver- 
nement risque  moins  de  s'égarer  dans  ses  choix  : 
mais  c'est  en  province,  c'est  dans  les  départe- 
ments éloignés  de  la  capitale  que  se  feraient 
sentir  les  vices  que  j'ai  signalés  dans  le  mode 
de  nomination  que  le  r<TOusee.  G*est  }h>  surtout 
que  l'intriffue  aurait  le  cnamo  libre  et  que  pour- 
raient prévaloir  des  considérations  très  peu 
conformes  à  l'Intérêt  général.  U'ailteurs  |es  pboix 
seraient  bons,  seraient  excellents,  |ei  nommes 
sur  lesquels  ils  seraient  tombés  se  trouveraient 
encore,  k  raison  de  l'origine  dQ  It^ur  pouvoir, 
dans  une  position  défavorable  sous  le  rapport  de 
l'autorité  morale  dpnt  il  est  easeotiel  qu'ils 
soient  reyétus. 
J'ai  dit  que  la  prudence  et  la  réflexion  des 


leurs  est  justifiée  par  les  faits  et  les  renseigne- 
ments précis  que  j*ai  pris  i  cet  éi^ard  ;  j'en  ai 
conclu,  dis-je,  que  la  bonté  des  choix  serait  en 
raison  directe  de  l'élévation  du  grîde.  L'hono- 
rable rapporteur  me  reprocha  h  cette  occasion 
de  ne  pas  tenjr  compte  des  préjoi^és  et  i^s  pas- 
sions des  hommes.  Mais  lis  hommes  de  racfml- 
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nislratioq  qui  exerceraient  topte  in^uence  dans 
les  nomination»  aux  grades  supérieurs,  dans  le 
cas  où  ie  iqude  de  la  pnmmii^siun  Ferait  atloptc^, 
seraient-ilsexemptsdetoatpréJMgé,  de  tout  intérêt, 
de  toute  passion  ?  Seraient-ifs  étrangers  à  tout  esprit 
de  coterie,  inacce.-'Sibles  à  toute  considération  dp 
parenté  ou  de  vui^inuge?  Non,  sans  doute,  et 

g er  sonnet  je  pense,  n'oserait  1q  soutenir.  Je  sais 
ii'D  que  tQpte  chose  humaine  a  son  côté  défec- 
tueux ;  je  n'en  suis  |)a8  moins  convaincu  que  )e 
mode  d^éleciion  que  je  propose  est  le  ptus  pro- 
pre à  porter  aux  grades  emineats  les  t^orumes 
dignes  à  tous  éfsards  de  Jes  occuper,  les  hommes 
dont  la  position  sociale  et  )e  caractère  puisS'-Qt 
offrir  des  garanties  égales  à  Tordre  public  et  à 
la  liberté.  Trop  préoccupée  des  souvenirs  d'une 
époque,  des  dl'^positionB  de  quelques  localisa,  la 
commii^sion  a  porté  au  delà  des  bornes  1^  dé- 
Gance  des  élections  populaires,  sans  songer  que 
la  loi  était  faite  pour  tous  temps  et  pour  toute 
la  France. 

Il  ne  suffit  pas  d*assurer  l'ordre  contre  des 
agitations  passagères  et  locales,  il  faut  aussi 
assurer  la  llDerté  peu  iaot  la  paix,  qui  est  Tétat 
habituel  de  |a  société.  Si,  par  une  coïncidence 
fât-heuse,  les  élections  peuvent  top[iber  à  une 
époque  de  turbulence  politique,  le  plu^  souvent 
elles  auiont  lieu  dans  des  temps  où  le  c^Imç  des 

Ea^sions  populaires  ne  laissera  de  chance  qu  aux 
omn;es  qui  pos:rèd6nt  les  qualités  du  vrai  ci- 
toyen. 

D'ailleurs.  Messieurp,  le  pouvoir  civil  ne  sera 
pas  désarmé  en  présence  des  chefs  de  la  garde 
nationale;  la  loi  lui  assqre  les  ipoyens  d'anéan- 
tir Tautorité  des  commandants  sufiérieiirg  qui 
oublieraient  dans  quelles  limites  et  h,  quelles 
conditions  cette  autorité  a  pu  leur  être  confiée. 
Au  reste,  je  m'empresse  dé  le  rc'connattre,  la 
commission,  en  repoussant  ramendeinent  que  je 
propose,  n*a  eu  en  vue  que  d*offrir  une  garantie 
a  l'ordre  pui)lii'.  Mais  elle  n*a  pps  pris  garde 
qu'aujourd^hui  ie  seul  chemin  qui  conquise  a  Tor- 
are  est  le  même  qui  conduit  ù  la  liberté- 
Sens  une  liberté  sage,  plus  d*ordre  possible 
pour  nous  désormiii^.  ivoublions  pas,  ))essjeurs, 
qu*il  est  une  modération  plus  dangereuse  que 
rexagératioq  même  et  qui  n'eàt,  du  reste,  qu'une 
exagoraiion  d'gn  autre  genre. 

Telles  sont  les  considérations,  MefsieMrs,  qui 
m*oot  déterminé  à  voup  proposer  cet  amende- 
ment qui  seul  pçut  donner  à  1^  loi  un  caractère 
de  popularité  qui  lui  manque,  et  dont  elle  a  be- 
soin pour  répondre  aux  vœux  légitimes  du  pays. 
Le  moment  est  yenu  d'entrer  dans  un  système 
franc  et  décidé  de  libéralisme,  et  d'assurer  à  la 
France  des  institutions  qu'elle  a  payées  de  son 
sang,  et  qu'on  ne  peut  lui  refuser  plu^  longtemps. 

14.  Charles  Dupiii,  rapporteur.  Avant  d'exa- 
miner si  la  partie  principale  de  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  ne  se  rjipporte  pas 
à  un  article  postérieur,  je  depaanderai  ta  permis- 
sion, aujourd'hui  plus  que  jamais,  de  justifier 
les  intentions  de  la  commission  contre  un  repro- 
che que  depuis  piq^içurs  séances  pn  a  élevé  con- 
tre elle. 

On  a  prétendu  que  Te^pri^  qu|  avait  présidé 
au  travail  de  la  commission  é(aU  un  esprit  de 
défiance,  de  défiance  contre  la  garde  nationale, 
de  défiance  contre  la  nation.  Je  ni^ffaîblisenrien 
l'objec  tion,  et  je  crois  que  j*y  puis  répupdre  plei- 
nement. C'est  mon  devoir. 

Une  allégation  général^  ne  sigpiQerali  rien; 
et  quand  je  vous  dirais  qqec^efltiai^  coutraiirp,  uu 


juste  esprit  de  confiance  qui  a  présidé  aux  tra- 
vaux de  la  commisi^ion,  ce  ne  serait  pas  répon- 
dn*  victorieusement  au  reproche.  Cet  esprit  de 
confiance,  je  peux  le  prquver  par  des  fait^. 

La  conliance  de  la  cotpmissiun  a  été  entière; 
mai^  elle  n'a  paseuseulementpoqnaqceaupavs, 
eliea  eu  confiance  à  |^  rpyauté  ;  elle  a  eu  tout  $  la 
fois  confiance  dans  ia  garde  nationale  c(  confiance 
dans  le  prince.  Bt  elle  U*fi  pas  eu  ^eulppeni  con- 
fiance dans  la  perspnne  du  prince,  cai*  noup  sa- 
vons, com;ue  notre  poUègUJ^  PQup  Ta  4it«  que 
Louis-Philippe  est  mortel  et  qu'il  aura  des  succes- 
seurs*, mais  si  la  précédei)te  dynastie  avajt  pour 
tnalheureuse  condition  la  défiance  du  pays,  la 
dynastie  nouvelle,  au  contraire,  doit  ayoir  pqur 
condition  d'existence  la  confiance  du  p^ya  :  elle 
Ui  sait,  et  par  conséquent  elle  ne  veut  pas  agir 
da!i8  un  esprit  qui  pourrait  lui  aliéner  cetlp  con- 
fiance. 

Il  nous  serait  facile  de  montrer  jusgu'ptt  nui)^ 
avons  porté  la  cppfiaoce  d^s  deux  cOtéa,   " 

Lorsque  2,000  bataillons  cantonaux,  pu,  si  youp 
voulez^  Jorsgu'envirpn  36t000  çonipagniep  pejront 
organisées,  U  y  9ura  150,000  orficiers  dont  la  no- 
rpinaiiou  sera  pleinement  et  entièrement  laissée 
aux  garnies  nationaux,  d*après  le  projet  de  là 
commissiou* 

Mais  nous  n'avons  pa^  seulement  consulté  des 
lhéorie3.  noqB  aviops  4  remplir  une  CQildition 
essentielle,  et  qu*eu  hpns  députés,  ndèles  à  notrii; 
serment,  il  pepous  etai(  pa^  po'^ible  de  perdre 
de  vue,  c'était  la  Charte,  c  était  l'article  même  qui 
prescrit  la  loi  O'  gauique  que  vous  faites  ai  joqr^ 
d'hui.  La  Charte  a  di(  qu'une  gajrde  nationale 
sera  instituée  et  que  les  gardes  uatiouaux  inter- 
viendront dans  |a  nomination  de  leur^  officiers. 
Nous  avops  compris  cette  expression  et  noi^s 
l'avons  interprétée  loyalement.  i;e  mot  in ^r^mr 
signifie  venir  prendre  sa  part,  et  Y<9U#  ali^)  voif 
comment  nPU3  avons  fai|  lUtervenir  |a  garde  na- 


r>as  à  beaucoup  près  au^sj  é|evé;  ppus  donnons 
mille  orficiers  aux  gardes  nationaux  et  f^  au 
roi. 

On  pourrait  dire  qu'il  y  a  pne  autre  inter- 
prétation à  donner  au  Uiot  intervenir,  qu'il  poU" 
vait  signifier  que  1^  garde  nationale  et  le  roi 
runcourront  eu  piéipeltempB  jt  chaqqe  pomina- 
ti(m;  mais  si  noua  avons  adopté  )a  première 
interprétation,  c'est  que  noua  avoua  reipect^  le 
principe  déjà  pQsé  daps  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Bt  maintenant  que  vous  ave^  vQ(é  que  les 
150,000  officiers  seraient  nommés  par  les  garcjes 
nationaux,  maintenarjt  qqe  vpqs  avea  fait  une 
part  ai  large,  si  confiante  à  la  garde  nationale, 
nous  venons,  au  nom  de  notre  serment,  récla- 
mer celle  du.  roL 

Je  nVn  dis  pas  davantage;  j'ose  espérer  que 
des  per^opne^  plus  éloouenies  que  mpi,  pluf 
habiles,  plus  capables  ne  qsieux  discuter  p^l[e 
questioq,  viendront  k  cette  tribune,  au^nd  il 
s'agira  de  la  noniioation  des  chefs  généraux  de 
légion;  }\  ne  s^ag^t  ici  aqe  de  celle  des  oîiicjiera 
qui  composent  les  bataillons. 

J'ai  ju^tifi^,  je  crois,  la  compiissipn  du  repro- 
•  cba  de  défiance'porté  contre  f^lle;  je  dofa  fe  faire 
dé  quelques  aPtres  encpre. 

^ous  voulons  les  Ijbres  élections;  cependant 
nous  avons  reconnu,  par  des  documents  r^cua  de 
tQus  l^s  département,  p«^r  des  renaéigneui6n}s 
nombreux  adressés  par  des  gardes  natiqpiiiix, 
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qu'on  désirait  pouvoir  faire  les  électioas  des 
officiers,  et  uéaomoio:?,  comme  dous  avions 
pleine  confiance  dans  la  garde  nationale,  nous 
avons  fait  un  article  exprès  pour  réserver,  pen- 
dant 2  uns,  au  roi,  la  faculté  de  laisser  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  cela  par  un  senti- 
ment  He  reconnaissance  pour  les  officiera  qui  se 
sont  donné  mille  soins  pour  une  bonne  réorga- 
nisation de  la  garde  nationale,  et  à  qui  il  ne 
serait  pas  juste  de  dire  :  •  A  présent  que  vuus 
avez  bien  formé  la  garde  nationale,  retirez- 
vous.  »  La  commission  a  mieux  pen^é. 

J'ai  suffisamment  répondu,  je  crois,  à  un  re- 
proche qui  pesait  d*:iutant  plu^^  sur  notre  cœur, 
que  si  j'étais  monté  hier,  avant-hier,  à  la  tribune 
pour  justifier  la  commission,  on  aurait  pu  dire 
que  je  voulais  faire  ma  cour  à  je  ne  sais  qui; 
c'est  un  gentiment  qui  n'entrera  jamaiî^  dans  le 
cœur  des  membres  de  la  commission.  (Trèi  bien! 
très  bien!) 

Je  crois  que  le  mode  d'élection  proposé  par 
notre  collègue  n'est  pus  le  fdus  convenable  pour 
nommer  même  un  chef  de  bataillon.  Il  voudrait 
qu'on  prit  d'ubord  lou.^  les  officiers  des  compa- 
gnies, ensuite  tous  les  sergents  qui  seuls  sont 
plus  nombreux  que  les  officiers,  qu'on  prtt 
encon*.  tous  les  caporaux  et  qu'on  déclarât  qu'ils 
rempliront  les   fonctions   de  sous-officiers,  et 

Îu'eofin  on  prit  en  nombre  de  gardes  nationaux 
gai  au  nombre  total  des  officiers,  des  sergents 
et  des  caporaux,  de  sorte  que,  clans  une  compa- 
gnie de  100  hommes,  il  y  aurait  31  électeurs, 
nombre  qui,  multiplié  par  8  dans  un  bataillon 
con)posé  (le  8  compagnies,  produirait  248  élec- 
teurs, chiffre  dans  lequel  le  nombn;  des  officiers 
n'entrerait  pas  pour  un  quart.  Enfin,  d'après  le 
système  proposé,  pour  )a  nomination  des  officiers 
supérieurs  de  la  légion,  il  y  aurait  jusqu'à 
15  ou  1,600  électeurs. 

Ge  mode  ne  me  parait  pas  convenable.  Le  chef 
de  hataillon  donne  des  ordres  aux  officiels, 
c'est  avec  eux  qu'il  a  besoin  d'être  en  bonac 
harmonie;  il  faut  qu'il  soit  l'homme  de  leur 
confiance;  c'est  donc  à  eux  que  sa  nomination 
doit  être  laissée. 

Ainsi,  même  dans  l'intérêt  de  la  garde  natio- 
nale, c'est  en  faveur  des  officiers  qu'il  faut  récla- 
mer cette  élection;  et,  sous  ce  point  de  vue,  le 
projet  du  gouvernement,  celui  de  la  commission, 
l'amendement  de  M.  de  Lanboisiére,  offrent  infi- 
niment plus  d'avantages  que  ce  que  propose  le 
colonel  jacqueminot.  Vous  avez  nommé  les  ofli- 
ciers  au  premier  degré,  vous  avez  donc  confiance 
en  eux,  ei  c'est  à  eux  qu'il  faut  alors  laisst  r  le 
choix  de  celui  qui  doit  leur  donner  des  ordres. 

Je  ref)OUâse  le  mode  d'élection  proposé  par 
M.  Jacqueminot  et  j'appuie  le  projet  du  gouver- 
nement, qui  a  été  adopté  par  la  commission. 

M.  Salverte.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  l'ho- 
norable rapporteur  vint  à  cette  tribune  justifier 
les  intentions  qui  l'animent;  on  lui  a  toujours 
rendu  justice,  on  est  persuadé  que,  dans  cette 
discussion  comme  dsms  toutes  les  autres,  nous 
apportor:8  tous  le^  méme>  Bcntiments,  le  même 
dësir  du  bien  ;  nous  pouvons  différer  sur  la  ma- 
nière d'y  parvenir. 

Le  principe  absolu  d'électron  tel  qu'il  est  con- 
sacré duuH  l'amendement  du  colonel  Jacquemi- 
nof,  ce  nrincipe  me  semble  rr  lui  de  toute  garde 
nutionate.  C'était  celui  de  la  loi  de  1791,  et  certes, 
les  élections  qui  ont  été  faites  alors,  ont  prouvé 
que  ce  principe  était  bon.  Le  rupporti'ur,  duns  le 
résumé  de  la  di^crY^sion,  a  rappelé  un  nom  fu- 


meux, celui  de  Santerre,  mais  la  citation  est 
moin<  heureuse  qu'il  ne  l'a  pensé.  Je  ferai  ob- 
server qu'à  l'époque  où  Santerre  fut  appelé  uu 
commandement  de  la  garde  nationale  parisienne, 
il  n'était  pas  encore  dans  le  parti  de  la  violence. 
Plus  tard,  les  légions  nommèrent  des  hommes 
tellement  dévoués,  que,  malgré  l'esprit  contre - 
révolutionnaire  qui  y  régnait,  ils  firent  tous  leurs 
efforts  pour  défendre  les  Tuileries.  Plus  on  fait 
un  examen  approfondi  des  ch<ix  populaires,  plus 
on  acquerra  la  conviction  qu'ils  ont  toujours  été 
heureux.  En  93,  croyez-vous  que  c'est  le  choix 
populaire  qui  nomma  Santerre?  Non,  c'est  une 
autorité  révolutionnaire  qui  voulait  se  rendre 
maître8>e  absolue.  Lorsque  plus  tard,  il  fallut 
rendre  au  peuple  l'élection  de  ses  chefs,  deux 
fois  le  scrutin  exclut  Thonime  du  parti  ultra- 
révolutionnaire,  deux  fois  Uenriot  fut  exclu;  et 
remarquez-le.  Messieurs,  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment les  petites  passions  des  coteries,  les  pe- 
tites affections  qui  pouvaient  dicter  les  choix, 
la  terreur  était  la,  vous  étiez  là,  vous  étiez  me- 
nacés, on  connaissait  votre  vote,  et  cependant 
nous  votions  tellement  bien  que  la  commune  de 
Paris  qui  voulait  s'attribuer  un  pouvoir  absolu, 
ne  trouva  qu'un  moyen  de  parvenir  à  l'accom- 
plissement de  B.'s  projets,  ce  fut  de  casser  deux 
fois  le  scrutin.  Ainsi,  choix  populaire,  ordre  (  t 
liberté;  choix  impopulaire,  despotisme  et  dé- 
surdre. 

M.  Jacqueminot  a  déjà  répoudu  à  i'iirgument 
peu  parlementaire  de  l'honorable  rapporteur,  qui, 
lorsqu'il  nous  a  parlé  des  excellent^'  choix  déjà 
faits  par  Sa  Majesté,  était  bien  sûr  que  les  noms 
qu'il  a  cités  trouveraient  en  nous  tuute  re>iime 
qu'ils  méritent;  mais  ce  ne  serait  jama  s  là  un 
bon  argument,  puisque  nous  aussi  no^s  pour- 
rions citer  d'excellents  choix  populaires;  et  si 
nous  disions  que  le  choix  populaire  avait  pré- 
cédé celui  de  la  royauté  pour  le  commandement 
général,  ceitc:  nous  dirions  un  fait  vrai. 

Il  faut  aborder  franchement  la  qu(\<tioa.  Voici 
l'article  de  la  Charte  cité  par  M.  Je  rapi)orteur  : 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  avec 
intervention  des  gardes  nationaux  dans  le  choix 
(le  leurs  officiers.  » 

Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'intervenir,  c'était 
venir  prendre  sa  part.  Mais  si  une  part  dans  la 
nomination  de^  rhefs  appartient  aux  citoyen.^,  a 
qui  appartient  l'autre  part?  C'est  ce  que  la  Gliurte 
ne  dit  pas.  On  pourrait  faire  un  ra(»|)roche/n(Mit 
entre  cttte  interprétation  du  mot  intervenir  et 
celle  du  mot  concourir  de  Tarticle  40  de  la  Charte 
octroyée,  qui  disait  que  les  électeurs  étaient  up- 
r  elés  à  concourir  aux  choix  des  députés:  et  nous 
savez  pourt'tut  que,  malgré  tous  les  efforts,  on 
n'a  pu  empêcher  que  les  électeurs  ne  choli^i^^senl 
ceux  qu'ils  voulaient  élire  pour  députés.  Bn 
adoptant  l'interprétation  donnée  au  mot  inter^ 
venir  par  M.  le  rapporteur,  vous  établiriez  deux 
degrés  d'élection. 

Messieurs,  gardons-nous  d'affaiblir  la  puissance 
royale;  nous  voulons  une  monarchie  consti'u- 
tionnelie,  par  conséquent  la  puissance  royale 
dans  sa  plénitude.  Mais  qu'est-ce  que  la  pui^- 
eance  royale?  L'entendrons-nous  comme  on  l'en- 
tendait au  temps  féodal  et  sous  le  régime  uu 
bon  plaisir?  On  tenait  alors  dans  ses  mains  les 
droits  de  tous  comme  une  proj>riété,  on  pressu- 
rait ses  vassaux,  tes  sujets,  suivant  son  capric^e. 
La  royauté  constitutionnelle  est  tout  autre  chose. 
Ce  n'est  pas  pour  le  prince  qu'elle  est  faite. 
Comme  tous  les  autres  pouvoirs,  ell  •  n'est  cons- 
tituée que  pour  le  bien  de  l'Etal»  que  daus  Tin- 
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té'ét  commun  ;  tous  les  pouvoirs  ont  dans  l'intérêt 
commun  leur  but  et  leur  limite;  ils  doivent  être 
aussi  largement  étendu^  et  aussi  étroitement  res- 
treints que  lintérèt  commun  le  demande.  Exa- 
minez ce  que  commande  Tintérêt  de  TEtat  dans 
le  choix  des  officiers  de  la  garde  nationale,  et 
jug'  z  s'il  faut  que  l^s  officiers  supérieurs  soient 
nommés  par  le  roi  ou  par  leurs  légions.  G*est  là 
qu'est  la  question. 

Certes,  nous  avons,  comme  le  rapporteur,  une 
grande  confiance  da.is  la  personne  du  roi,  nous 
en  avons  aussi  une  très  grande  dans  la  royauté. 
Mais,  je  le  demande,  que  seront  les  élections 
faites  par  le  roi?  Le  roi  ne  connaîtra  pas  assu- 
rément les  officiers  qoMI  nommer:»,  surtout  ceux 
qu'il  nommera  pour  les  départements.  Ce  sont 
les  préfets  et  les  sous-préfets  qui  lui  présenteront 
des  noms.  Or,  les  préfets  et  les  sons-préfets 
changent  souvent,  et  quelque  zèle  que  vous  leur 
supposiez,  quelque  exempts  qu'ils  soient  de 
toutes  les  passions  par  lesquelles  les  hommes 
peuvent  être  mus,  ils  connaissent  moins  bien 
asf^urément  les  besoins  du  pays  que  la  garde  na- 
tionale elle-même.  La  ^arde  nationale  a  intérêt 
à  bien  choisir  ses  officiers,  et  à  les  prendre  tel*; 
que  le  demandent,  et  les  habitudes  reçues,  et  les 
principes  et  les  mœurs,  tandis  que  les  préfets 
et  les  sous-préfets,  étrangers  le  plus  souvent  aux 
lieux  qu'ils  administrent,  sont  ordinairement 
moins  propres  à  connaître  les  hommes  qui  réu- 
niFsent  toutes  les  conditions  désirables. 

Craindrait-on  quMl  ne  se  glisse  quelque  part 
un  esprit  d^opposition  dans  les  élections?  Mes- 
sieurs, pourquoi  calomnier  le  pays?  Déjà  vous 
avez  un  grand  nombre  de  choix  faits  pnr  les  ci- 
toyens; la  plupart  sont  bons,  et  si  on  a  réclamé, 
pour  quelques-uns.  ces  réclamations  ne  viennent 
pas,  en  général,  d^un  esprit  d'opposition,  mais 
de  la  rajiidité  avec  laquelle  ont  dû  se  faire  les 
premiers  choix,  gui  tous  ne  se  trouvent  pas  être 
tels  qu'on  pouvait  l'espérer.  Le  temps  est  passé 
où  il  y  avait  nécessairement  une  opposition  na- 
tio  aie  et  un  pouvoir  antinational.  Ne  craignez 
pas  de  donner  aux  citovens  un  pouvoir  qui  tient 
à  r^'ssence  même  de  1  organisation  de  la  garde 
nationale. 

J'ajouterai  qu'une  grande  considération  doit 
vuns  taire  étendre,  autant  que  possible,  le  droit 
d'éection.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  un 
devoir  sans  doute,  mais  il  est  pénible,  il  est  bien 
ou  mal  rempli  suivant  qu'il  est  moins  ou  plus 
gênant.  Voulez-vous  un  grand  zélé  de  la  part  des 
citoyens  qui  font  partie  de  la  garde  nationale? 
Payez-le  de  la  seule  monnaie  qui  puisse  les  ré- 
compenser Je  veux  dire  Thonneur  et  la  confiance. 
Ayez  confiance  dans  la  garde  nationale  et  soyez 
sûr-t  que  vous   en  serez  payés  et  par  le  zèle 

au'elle  apportera  dans  le  service  et  par  la  nature 
es  choix  qu'elle  fera. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  la  conduite  de  la 
garde  nationale  vous  a  prouvé  que  cettr^  confiance 
était  bien  placée.  Klle  a  été  mise  à  une  épreuve 
telle  qu'aucune  histoire  n'en  oftre  d'exemple. 
Certes,  dans  les  journées  de  juillet,  la  population 
de  Paris  a  montré  non  seulement  un  grand 
courage,  mais  encore  >  n  grand  désintéressement, 
un  grand  respect  des  propriétés,  une  grande 
humanité  pour  les  vaincu-;  mais  chez  un  peu- 
ple comme  le  peuple  français,  le  courage,  le 
désintéres-^ement  et  la  compassion  pour  les 
vaincus  sont  des  vertus  naturelles.  Ici,  Messieurs, 
répreuve  était  bien  différente,  et  je  crois  qu'on 
peut  rappeler  les  faits  sans  craindre  de  vous 
importuner. 


Un  grand  procès  tenait  les  esprits  en  suspens, 
rissue  en  était  attendue  avec  anxiété.  Divers 
partis  qu'on  ronnattra  peut-être,  car  sans  doute 
le  gouvernement  mettra  ses  soins  à  les  décou- 
vrir, s'agitaient.  Des  bruits  étranges,  effrayants» 
circulaient;  ces  bruits  calomniaient  la  garde  na- 
tionale et  la  population  de  Paris.  {Écoutez!  écou- 
tez f) 

Ces  bruits  trouvaient  de  la  crédulité  et  même 
des  échos  :  ils  n'auraient  dû  rencontrer  que  le 
nn^pris.  Eh  bien,  Tordre  public  n'a  pas  été  trou- 
blé; la  garde  nationale  n'a  pas  été  émue,  elle  a 
toujours  fait  son  devoir.  Enfin  le  jugement  a  été 
prononcé;  des  motifs  personnels,  que  votre  bien- 
veillance appréciera,  me  défendent  de  vous  ex- 
r)rimer  le  sentiment  qu'a  fait  naître  ce  jusiement 
qui  est  déjà  gravé  sur  le  bronze  de  l'histoire; 
mais  je  puis  affirmer  que  ce  sentiment  a  été  una- 
nime, qu'il  a  été  dans  tous  les  cœurs.  Quoiqu'il 
tu  soit,  l'ordre  public  n'a  pas  cessé  d'être  main- 
tenu; la  garde  nationale  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrifice,  devant  aucune  fatigue,  devant  aucun 
(langer;  vous  l'avez  rue  toujours  également  zé- 
lée, également  prudente,  et  c'était  la  prudence 
qui  était  difficile  en  de  pareilles  conjonctures; 
car  rien  n'est  plus  difficile  pour  des  hommes 
braves,  pour  ('es  hommes  d'honneur  que  de  ré- 
sister avec  prudence,  avec  douceur,  à  des  agres- 
sions qui  semblent  atteindre  l'honneur.  {Marque 
d'approbation.)  Certes,  la  garde  nationale  de 
Pans  et  celle  de  la  banlieue  ont  donné  un  bel 
<  xempie;  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et 
il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui  ne 
«lise  que  i'aitlrme  la  vérité,  dans  tous  les  dépar- 
tements la  garde  nationale  se  serait  conduite 
comme  celle  de  Paris.  {Oui!  ouif) 

Je  ilemande  que  l'article  de  la  Charte  que  vous 
avez  voté  avec  connaissance  dans  le  sens  de  la 
loi  de  1791  soit  exécuté,  que  le  principe  de  l'é- 
lection soit  appliqué  à  la  garde  nationale  dans 
toute  son  étendue. 

J'appuie  ramendement  de  M.  Jacquemfnot. 

M.  Molln.  Messieurs^  les  gardes  nationales 
sont  soumises  par  la  loi  que  nous  discutons  à 
deux  natures  de  service. 

Dans  les  temps  ordinaires,  elles  sont  appelées 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publi(][ue. 

Si  les  lois  étaient  menacées,  ou  si  l'ennemi  se 
proposait  de  violer  l'intégrité  du  territoire,  leur 
devoir  est  de  seconder  les  troupes  de  ligne. 

Leur  institution  est  donc  pour  tous  les  cas 
prévus. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est  un  service 
intérieur  qui  est  d'autant  plus  régulier  qu'il  y 
a  harmonie  entre  les  officiers  et  les  gardes  na- 
tionaux ;  voilà  ce  qui  a  déterminé  l'élection  comme 
un  moyen  d'union.  On  craint  cependant  d'étendre 
cette  prérogative  trop  loin,  et  la  loi  assigne  des 
limites  étroites. 

Vous  reconnaisses  que  les  grades  inférieurs 
doivent  être  à  la  nomination  des  gardes  natio- 
naux. C'est  parce  qu'on  y  trouve  un  lien  moral 
plus  puissant  que  la  discipline,  et  vous  hésite- 
riez à  étendre  le  droit  d'élection  jusqu'aux  grades 
supérieurs? 

L'amendement  de  M.  le  colonel  Jacqueminot  a 
]  our  but  d'agrandir  le  cercle  des  électeurs  et 
li'uhtenir  une  représentation  véritable. 

L'élection  en  effet  est  plus  parfaite  à  raison 
du  nombre  qui  représente  l'élite  de  la  nation, 
et  elle  acquiert  une  importance  proportionnée  à 
l'élévation  du  grade. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  penseraitque  la  réflexion 
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et  Ift  prudence  indDqtief*àiet)t  à  des  hortimes  as- 
semblés potlr  se  donner  ufi  chef.  Là  diversité  des 
pf eleatioôs  est  one  ép^^^veet  en  générât  la  con- 
si'lération  p^rsonDelfe^  une  position  sociale  avan- 
tageuse, offrant  des  Garanties  morales  et  ef- 
fectives, Ëonl  des  molifs  de  préférence  à  la 
confiance. 

Si,  dfins  la  localité,  il  existe  un  boqime  capable 
tiiii  puisse  faire  taire  les  préjugés  et  les  passions, 
nez-Votts  â  la  sagacité  des  cîtoyçhs.  C'est  dans 
cesttircoDStànces  que  les  verlus  politiques,  jointes 
acelleë  qifi  distinguent  rhonnête  bommê,  reçoi- 
vent une  jiiâte  récompense. 

Là  nomination  des  officiers  par  leurs  pairs, 
celle  des  chefs  par  le  gouvi  roement  établiraient 
iioe  ligne  fôcheust^  de  djémarcatjon.  L'^  capitaine, 
revêtu  de  la  corifîahce  de  tous»  jouira  d^un  grand 
ascendant  sur  les  inférieurs,  parce  qu'ils  Tauroot 
tous  notnme.    . 

Les  chefd  qui  tiendront  leur  commandemeot 
û\\  roi,  pour  des  attributions  semblahlesi  au- 
raieni-ils  le  nâérne  avantage?  Je  ue  peux  le 
croire.  .  .  »       *        i 

S'appuieront-ils  sur  les  lois  disciplinaires  qui 
doivent  régler  cette  f9rce  armée^La  discipline  au 
moyen  de  laquelle  ils  croiraient  maintenir  la 
soumission  ne  peut  nullement  se  comparer  à 
celles  des  arniées^  Là  l'obéissance  rigoureuse  est 
nécessaire. 

Dans  la  garde  nationale,  les  indyens  ne  peu- 
vent être  les  ménaes.  La  rigueur  serait  déplacée, 
ipconvenante;  il  faut  donc  y  silppléer  par  un 
ben  moral  qui  ne  puise  sa  force  que  dans  la  con- 
fiance.       4  1'  i 

C*e8t  en  laissant  les  citoyens  choisir  parmi  eux 
oelui  qui  est  la  j)lùs  di^ne  d'exprimer  la  volonté 
(générale,  que  la  dépendance  s^étublit  de  Tinfé- 
rietir  à  tous  les  chefs. 

O'ailleursi  le  noinbre  des  citoyens  qu^on  peut 
destiner  à  des  grades  supérieurs  est  relative- 
ment très  petiti  C'est  un  hommsige  auquel  ne 
prétéudeot  que  quelques-uns  dans  chaque  loca- 
les petites  passions  qtai  s'agitent  eu  raison  des 
preteiitions  plus  nombreu^e^  pour  les  ranss  in* 
férieursi  sembleat  s'upàiser  lorsqu'il  s'agit  de 
s'imposer  dés  chefs  Supérieurs. 

Quelles  crait)tes  pourrâit-on  donc  entreh>nir 
GO0{,tre  ces  hommes,  l'élite  du  commerce?  S'ils 
jouissent  d'une  grande  influence,  il  faut  les  uti- 
liser; leur  empire  n'aura  pour  but  que  d'éclairer 
les  gardes  nationaux  de  leurs  conseils  et  de  leur 
exemple,  ^ 

Cet  empire  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
aéteritiiner  le^  oitoyens  à  abandonner  Iciirs  oc- 
cupations ordinaires^  pour  assister  À  une  vaine 
parade. 

Contenir  jes  populations,  leur  inspirer  le  res- 
pect des  lois,  les  conduire  aU  besoin  &  j'enhemi, 
voilà  Je^  devoirs  des  chefs.  Pour  obtenir  ces  rê- 
suilals,  il  faut  être  revêtu  de  la  confiance  de 
tous. 

_  Néanmoins»  on  croit  utile  de  réserver  au  roi 
le.droU  de  choisir  les  chefs  supérieurs.  Si  je  pen- 
sais que  la  prérogative  de  la  couronne  dût  souf- 
S*ir  delà  privation  de  ce  droit,  je  m'empresserais 
e  seconder  le  projet  de  loi. 

Le  roi  doit  intervenir  dans  lout  ce  qui  tient  à 
radministraiion,  mais  lor^qu'il  s'ajit  de  droits 
politiques,  son  action  peut  t^e  restreindre.  Ces 
droits  n'existent  que  par  compensation  à  des  de- 
voirs, Il  le  service  de  la  parde  nationale  n'est-il 
I  as  une  charge  et  un  devoir? 

La  garde  nationale  étant  eskentiellemenk  sou- 


mise à  l'autorité  municipale,  le  roi,  par  ses  délé- 
gués et  au  moyen  de  la  dissolution,  a  toujours 
une  puissance  suffîi^aiite  pour  étouffer  des  pré- 
tentions déraisonnables. 

Si  les  commandants  abusaient  de  lehr  pouvoir, 
le  patriotisme  des  gardis  nationaux  en  ferait 
imiiiédiatt  ment  justice. 

L'obéissance  passive  n'a  plus  d'échos  vn 
France,  encore  inoins  en  aurait-elle  parmi  les 
citoyens  armés.  Le  roi  ne  serait  donc  pas^  plus 
rmissànt  en  ayant  des  offiriers  de  son  choix,  it 
la  garde  nationale  serait  moins  confiante. 
^On  vous  a  dit  que  l(*  gouvernement  saurait 
bien  discerner  les  nommes  qui  réunissent  toutes 
les  qualités  propres  au  commandement;  mais  les 
citoyens  ne  sont-ils  pas  meitteors  jugt's?  L'au- 
torité peut  être  induite  en  erreur,  les  masses  ne 
se  trompent  jamais. 

S  il  s*a^it  de  mettre  en  mouvement  les  corps 
détachés  pour  les  conduire  à  l'ennemi,  la  vie 
d('S  hommes  est  abandonnée  au  savoir  et  à  I;i 
prudence  des  chefs.  La  science  militaire  a  ses  lois, 
et  la  prudence  n  est  que  le  résultat  de  la  prati- 
que. Or,  l'homme  le  plus  puissant  de  son  payvS 
en  lui  accordant  même  une  grande  supériorité 
morale,  s'il  n'est  militaire,  ne  peut  seconder  tou- 
jours avantageusement  là  direction  qui  lui  serait 
imprimée  par  des  généraux  qui  ont  vieilli  dans 
l'armée.  Ici  le  roi  désigne  les  oHiciers  au-dOFSus 
du  grade  de  lieutenant,  ie  le  conçois,  la  mesure 
et  sage.  Mais  lorsqij*il  faut  organiser  et  mainlc- 
nir  Une  garde  nationale  pour  la  sûreté  de  l'intô- 
rieur,  je  crois  qu'il  est  utile  et  sans  daimer  de 
laisser  le  choix  des  officiers  de  toht  grade  à  la 
nomination  du  corp:«  entier. 

bans  cette  persuasion,  je  vote  poui*  l'amende- 
ment. 

M.  le  général  Ètamarque.  Je  su^  affligé  et 
étonné  de  me  trouver  d'iin  autre  avis  que  mon 
honorable  collègue  et  ami,  M.  Salveri^i  mais  j'ai 
l'ioiime  conviction  que  lepouvoir  royal  doit  inter- 
venir dans  la  nomination  des  chefs  de  légion.  Nous 
nous  laissons  trop  préoccuper  par  les  souvenirs  du 
passé;  nous  voyons  toujours  sur  le  trône  ou  Louis 
XVIII  avec  ses  ruses  ou  Charles  X  tenant  d^nne 
main  le  fusil  d'un  Snisst^etde  rautre  le  goupil  Ion 
d'un  prêtre.  {Longs  éclats  de  rire,)  Il  n'en  e^t  pus 
ainsi  maintenant;  nous  avons  un  roi  oui,  né  «te 
la  liberté,  doit  aimer  et  défendre  la  liberté.  Se^ 
successeurs,  comme  on  l'a  dit,  seront  fidelei  à 
ces  sentiments,  et  ne  voudront  que  ce  qui  peut 
garantir  nos  institutions. 

Faites  attention  que,  dans  le  gouvernement  re- 
présentatif, il  peut  se  former  des  partis  divers  i 
si,  lorsqu'un  parti  dominera,  arrivent  d^s  élec-* 
lions,  toutes  pourront  être  faites  dans  son  sens. 
Le  roi  doit  avoir  alors  un  poids  à  mettre  dana 
la  balance» 

Il  y  a  un  moyen  de  totit  concilier  ici,  c'es^t  de 
substitut  r  aux  rédaciions  proposées^  cellequi  suit: 

«  Les  chefs  d(*  légion,  les  lieutenants-colonels^ 
les  majors  et  les  adjudaot-majors  seront  choisis 
par  le  roi,  parmi  3  randidats  pfésentés  par  les 
officiers  et  par  un  nombre  égal  de  sous-ofUciera 
dans  chaque  légion. 

M.  JiHeDl,  commissaire  du  gouvernement,  de 
sa  p'ace.  Monsieur  le  Président,  je  demande  à 
dire  un  mot  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  le  colon*  1  Jacqu^^minot 
est  complet  :  il  embrasse  à  la  fois  Taiticle  41  et 
l'article  44  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 
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L'article  41  est  relatif  à  Vélection  du  chef  de 
bataillon,  D*aprè8  le  projet  du  geavernement, 
comme  d'après  tous  les  amentiements,  Tapplica- 
tioQ  à  ce  grade  du  système  d*éiection  est  aiimise, 
et  à  cet  égard  rameodemeot  de  M.  le  colonel 
JacquemiQot  se  réduit  à  modifier  le  mode  d'élec- 

tiOQ. 

C'est  à  Variicle  44  (projet  du  gouvernement) 
que  se  présentera  la  question  de  savoir  si  le  sys- 
tème d'élection  doit  s'étendre  au  grade  même 
du  chef  de  légion^  et  que  s'app'ique  par  cooâé- 

âuent  la  seconde  partie  de  l'amendemeot  de 
.  te  colonel  Jaoqueminot. 
Je  demande  que  la  Chambre  vruille  bien  exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  de  diviser  Tamende* 
ment  et  de  discuter  successivement  les  deux  par- 
ties qui  le  composent,  aux  articles  41  et  44  du 
gouveroementt  ou  s'il  lui  paraît  convenable  de 
réunir  ces  deux  articles  et  les  questions  qui  s'y 
rattachent. 

M.  le  l^résldent.  H.  Jacqueminot,  adoptant 
le  système  d^  la  nomination  du  chef  de  bataillon, 
a  compris  ans^i  dans  son  amendement  la  nomi- 
nation du  chef  de  Kgion  ;  voilà  pourquoi  vous 
discutez  ici  tout  à  la  fois  et  la  nomination  des 
chefs  de  bataillon  et  celle  des  chefs  de  légion. 

Maintenant,  M.  Jacqueminot  vient  de  me  dire 

?[ue,  se  rendant  aux  observations  qui  ont  été 
aites,  il  consent  à  retrancher  de  son  anende- 
ment  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chefs  de  légion, 
et  à  réserver  cette  dis(  ussion  pour  l'article  44. 
Ain^i,  Ton  supprime  dé  son  amendement  :  ou  de 
la  légion,  sHl  s^agit  de  Vélection  d*un  chef  de  légion 
ou  (tun  lieutenant-colonel;  ou  des  légions  réunies 
s'il  s'agit  de  Vélection  d'un  commandant  supé- 
rieur. 

M.  le  Miôiiël  PalxhAii».  Teoill^z  faire  atten- 
tion que  tous  entrez  dans  ce  moment,  et  à  propos 
de  l'article  en  dlscu^sion^  dans  la  graode  et  très 
grave  question  de  Télection  appliquée  aui  offi- 
ciefs  Supérieurs  de  la  garde  nationale.  Il  est  lo- 
gique d'établir  d'abord  le  principe  général,  pour 
en  faire  rapplicatlon. 

Je  demande  à  dire  uti  mot  sur  le  principe  gé- 
néral. 

Une  voix  :  Mais  cela  sort  de  la  discussion  de 
l'ameodemaot. 

M*  Charles  Doptii,  rafporteur^  prononce 
quelques  paroles  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à 
nous.  (Axkx  voix  !  aux  voix  /) 

H.  Jaeqaemtiiot  présente,  au  milieu  du  bruit, 
quelques  calculs  dan^  lesquels  M.  U  rapporteur 
croit  truùver  iine  erreur. 

M.  le  eonte  K<obaa.  LorS  de  notre  première 
Révolution,  les  bataillons  de  volontaires  ont  été 
rormé^  par  le  mode  d'élection,  et  les  nominations 
ont  été  telles  qu'on  û^â  paâeu  &  se  repentir.  {Aux 
voix  !  aUx  voix  f) 

M.  le  PréuldeDff  antti  avoir  longtemps  et 
iiîutilefnent  réclamé  U  nleneê.  La  Ghadibre  virnt 
de  voter  des  remerciements  pour  ceux  qui  main- 
tiennent Tordre,  elle  detrâit  donner  l'exemple, 
et  ne  pas  le  troubler  comme  elle  le  fait  dans  ce 
moment.  (Cêstvrai!  û'ett  vrai!) 

(Le  calme  se  rétablit.) 

(L'amendement  de  M .  Jacquemitiot  est  mis  aux 
voit  et  adopté  à  une  asseis  faible  majorité.) 

M.  Cbarles  Duptn,  rapporteur.  Puisque  le 


;ipe  est  admis  pour  leschefn  de  bataillon, 
il  faudrait  comprendre  dans  cette  disposition  le 
chirurgien  aide-major^  le  porte-drapeaU  et  le 
tambour-malire. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  de  liarlbotslèré.  Je  propose  que  la  réu«- 
niou  ait  lieu  au  chef-lieu  de  canton»  sous  la  pré- 
sideoce  du  maire  de  ce  chef*«lieu. 

M.  le  général  Demarçay.  Ce  que  demande 
M.  de  Lariboisière  est  fort  juste,  mais  n'est  pas  suf- 
fi^aut.  Il  sera  possible  que  plusieurs  communes, 
non  compris  le  chef-lieu  du  canton,  forment  un 
bataillon.  Alors,  le  maire  du  chef-lieu  de  canton 
ne  pourra  pas  présider  l'élection  des  officiers 
d'un  bataillon  de  communes  élrangères  à  la 
sienne. 

M.  Caiarle»  Diiplii,  tappùrtmir.  Pour  les  ba*»- 
tailloos  cantonaux,  il  est  juste  que  ce  soit  le 
sous-préfet,  on  un  de  ses  délégués,  qui  préside 
le  collège  électoral. 

M.  Viettnet.  Je  demande  que  l'on  diile  :  Par 
le  maire  de  la  commune  où  Vélection  aura  lieu* 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  De- 
marçay  est  ainsi  rédigé  :' 

«  L'a^^semblée  électorale  sera  présidée  par  le 
maire  de  la  commune  oh  se  fera  Télectitih.  » 

M.  Hély-d'Oyss^K  Comment  déterminer  la 
commune  où  se  fera  Téiection,  quand  elle  aura 
lien  pour  plusieurs  coihmudes? 

M.  Cbarlea  Élupin,  rapporteur,  Le  chef-Iieii 
d'un  bataillon  cantonal  sera  désigné  par  l'or- 
donnance d'instiiution  du  bàtaillOû  ;  de  même 
que  pour  les  compagoieSf  le  chef'lieo  sera  dési- 
gné par  le  préfet* 

M.  de  Lartbètsière  prêâelite  tlûe  rédaction 
que  M.  Marchai  ne  trouve  pas  complète. 

M.  le  Président.  MessieurSf  on  ne  peiat  pas 
délibérer  ainsi  { les  amendements  doivent  être 
rédigés  et  lus  à  la  tribune.  Il  est  essentiel  do 
mettre  Tordre  dans  la  délibération  ;  la  tribune 
n'est  pas  sur  les  bancs.  (Marques  di'adhéiion.) 

M.  Charles  Dnptn,  rapporteur*  Comme  il 
importe  que  la  rédaction  soit  claire  et  précise, 
la  Chambre  pourrait  ordonner  le  rentoi  à  la  com- 
mission. 

De  toutes  parts:  Oui  1  oui  1 

M.  C&llleii  {Jean-lMndry).  Avant  de  renvoyejf 
à  la  commission  la  rédaction  de  l'article,  il  fadt 
convenir  que  le  tambour-o^altre  sera  retranché 
du  texte  de  ce  projet  ;  car  11  serait  ioeitrlicable 
d^adopter,  pour  ce  tarnboiir  sous-off!(âer,  des  for- 
tnes  de  oomiaatfon  aussi  âolennelled  que  pour 
le  chef  de  bataillon.  C'est  ad  corps  déS  officiera 
du  bataillon  à  dommef  ce  tambour-maltre. 

M.  Jae<|neniinét.  Ce  êerait  bien  olotét  ail 
chef  de  bataillon  à  falfe  la  déi^ignatidn  du  tann 
bonr-maltre.  {Marquer  é^approhatiori.) 

H.  le  Président.  L'article  42  du  projet  d<'  loi 
du  gouvernement  correspond  à  l'article  48  de  la 
commission  et  devient  liirticle  49  de  la  loi.  J'ett 
donne  lecture. 
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Article  42  du  gouvernement. 
.  «  Les  réclamations  élevées  par  des  sardes  oa* 
tionaux  relativement  à  Tinob^ervation  des  formes 
prescrites  pour  l'élection  des  officiers  et  soos- 
ufficiers  seront  portées  devant  le  jury  à*équité, 
qui  décidera  sans  recours.  » 

La  commission  propose  de  substituer  Ir s  mots  : 
jury  de  revimn  à  ceux  de  jury  (Téquilé. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  49. 

«  Les  réclamations  élevées  par  les  gardes  na- 
tionaux, relativement  à  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  pour  l'élection  des  officiers  et 
Bou8«officiers,  seront  portées  devant  le  jury  de 
revision,  qui  décidera  sans  recours.  » 

M.  le  Président.  Le  projet  de  la  commission 
4^1  lient,  sous  le  n<*  49,  un  article  nouveau  qui 
deviendra  l'article  50,  s*il  est  adopté. 
Article  49  proposé  par  la  commission  : 
«  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformé- 
ment à  la  loi,  ne  sont  pas  an  bout  d'un  mois 
complètement  armés,  équipés  et  habillés,  suivant 
Tunifurme,  ils  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires et  remplacés  sans  délai.  » 

M.  Marehal.  Mettez  ;  au  bout  de  deux  mois,  et 
non  :  au  bout  d'un  mois. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Art.  50. 

«  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformé- 
ment à  la  loi,  ne  sont  pas  au  l)out  d'un  mois 
cumplètement  armés,  équipés  et  habillés,  suivant 
l'uniforme,  ils  heront  considérés  comme  démis- 
sionnaires et  remplacés  sans  délai.  » 

M.  le  Rréstdent  poursuit  : 
L'article  43  du  gouvernement,  qui  est  le  50*  de 
la  commission,  est  transporté  au  titre  IX. 

Article  44  du  gouvernement,  51  de  la  commis- 
sion et  de  la  loi  votée. 

«  liée  chefs  de  lésion  et  les  lieutenants-colonels 
seront  choisis  par  Te  roi,  parmi  les  chefs  de  ba- 
taillon et  les  capitaines  composant  la  lésion.  » 
Amendement  présenté  par  la  coromisMon  : 
«  Les  chefs  de  légioti  et  les  lieutenants-colo- 
nels, les  majors  et  les  adjudants-majors  seront 
choisis  par  le  roi.  » 
Amendement  proposé  par  H.  de  Gorcelles  : 
<  Les  chefs  de  légion,  les  lieutenants-colonels, 
les  majors  et  les  adiudanUi-majora  seront  élus 
au  scrutin  individuel  et  secret,  et  à  la  majorité 
ab>olue,  par  les  officiers  de  la  légion,  réunis  au 
chef-iiou  du  canton,  sur  la  convocailou  du  malie 
et  sous  la  présidence  du  plus  &gé  des  chefs  de 
bataillon.  • 
Amendement  de  M.  de  Lariboisière  : 
c  Lt:s  chefs  d(i  bataillons,  capitaiii  8,  lieute- 
nauts  et  sous-lieutenants  des  bataillons  dont  la 
légion  sera  composée,  se  réuniront  sur  la  coqvo- 
tion  du  maire  du  chef-lieu»  et  là,  sous  sa  prési- 
dence, ils  éliront  au  c^crutin  individuel  et  secret, 
et  à  la  maiorité  absolue  des  suif  ages«  le  chef  de 
légion  et  fe  lieutenant-colonel. 

«  Les  majors  et  les  adjudants-majors  aeront 
nommés  par  le  roi.  • 

M.  Allent,  commissaire  du  gouvernement^ 
Ilts8ieur«,  trois  systèmes  vous  sont  préseuiés* 


L'anieniiemont  de  la  commission  attribue  aa 
roi  la  nomination  du  chef  de  légion,  sans  au- 
cune intervention  de  la  garde  nationale. 

Les  autres  amendements  appli<iuent  le  systèoie 
de  l'élection  au  grade  de  chef  de  légion,  sans 
aucune  inl(  rvention  du  roi. 

Le  projet  du  gouvernement  donne  la  nomina- 
tion de  ce  gr:ide  au  roi  :  mais  parmi  les  chefs  de 
l^ataillon  et  les  capitaines  élus  par  la  garde  natio- 
nal". 

Ainsi,  dans  ce  tiers  système,  le  roi  choisit, 
mais  parmi  des  candidats  élus  à  la  majorité  ab- 
solue, et  à  qui  l'élection  a  déjà  donné  une  grande 
marque  de  confiance,  puisque  ces  candidats  com- 
mandent un  bataillon  ou  une  compagnie,  c'est- 
à-dire  les  cadres  dans  lesquels  se  déploie,  |>our 
le  maintien  de  l'ordre,  toute  l'énergie  de  la  garde 
nationale. 

Ce  système  réunit  le  double  avantage  d'avoir, 
dans  le  chef  de  légion,  un  homme  investi  tout 
à  la  fois  de  la  confiance  des  gardes  nationaux, 
puisqu'ils  lui  auront  conféré  le  grade  même  qui 
l'a  designé  aux  choix  du  roi,  et  à  qui  la  nomi* 
nation  du  roi  transmettra  toute  la  force  que  l'au- 
torité royale  peut  donner  au  commandement. 

Cette  force.  Messieurs,  utile  dans  toutes  les  cir- 
constances, et  surtout  nécessaire  au  chef  de  lé- 
gion dans  les  grandes  places  de  guerre,  dans  les 
villes  de  garnison,  partout  où  il  a  des  rapport*^ 
de  service  avec  les  colonels  de  l'armée,  partout 
où  la  garde  nationale  est  appelée  à  faire  le  ser- 
vice ou  à  défendre  les  places,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne. 

Ce  système  limite  enfin  les  chances  d'erreur  du 
choix  et  de  Téleciion,  et  satisfait  à  tous  les  inté- 
n*ts  comme  à  tontes  les  convenances. 

M.  de  Eiarlbolsière.  Messieurs,  je  suis  con- 
vaincu que,  dans  la  garde  nationale,  les  nomina- 
tions des  chefs  de  bataillon,  lieutenants-colonels 
et  chefs  de  légion  doivent  être  laissées  à  l'élec- 
tion, et  que  1h  pouvoir  ne  doit  intervenir  d'au- 
cune manière  dans  le  choix  de  ces  officiers.  Mon 
opinion  ne  vient  point  de  la  crainte  de  l'influence 
du  gouvernement;  loin  de  vouloir  la  restrein- 
dre, je  désire  au  contraire  qu'elle  s'étende,  en 
relatant  cependant  toujours  dans  des  limites  où 
elle  puisse  s'exercer  utilement;  la  porter  au  delà 
serait  la  compromettre,  et  comme  je  crois  voir 
cet  inconvénient  dans  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  donner  au  roi  le  choix  des  chefs  de  lé- 
gions et  lieutenants-colonels,  je  viens  essayer  de 
la  combattre. 

Si  l'on  examine  comment  se  fractionne  la  garde 
nationale,  et  qu'oi  cherche  parmi  les  différenie.^ 
|»arties  dont  elle  !>e  comiiose  celle  qui  fait  réel- 
lement corps,  on  reconnaît  bientôt  que  c'e^t  la 
compagnie;  là,  dans  tous  ses  éléments,  elle  offre 
véritablement  l'unité  d'organisation.  Mai?,  lOfS- 

Î|ue  l'on  réunit  plusieurs  compagnies  pour  <  n 
ormer  des  bataillons  et  des  légions,  il  fiiut,  pour 
donner  à  ces  masses  le  concours  d'action  et  de 
volonté  qui  doit  faire  leur  force*,  rechercher  avec 
soin  tous  les  moyens  d'union,  et  comme  ils  ¥e 
présentent  en  petit  nombre,  aucun  ne  doit  être 
négigé.  Or,  Messieurs,  vous  sentirez  qu'nn  des 
plus  puissants,  et  je  pourrais  même  dire  le  seul 
qui  existf,  e^i  la  nominut  on  de^  chefs  qui  doi- 
vent commander  aux  bataillons  et  aux  légions, 
par  les  officiers  des  compagnies  appelées  à  les 
composer. 

Si  l'élection  de^  officiers  supérieurs  est  un  puis- 
sant moyeu  d'organisation,  elle  ei«i  aussi  la  con- 
dition de  l'influence  et  de  l'autorité  que  ces 
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ofGcinrs  doivent  exercer.  En  effet,  dans  la  garde 
nationale,  le  commandement  ne  saurait  prendre 
)es  formes  impérattyes  quMl  a  dans  la  troupe  de 
li^ne.  GVst  à  la  raison  et  au  patriotisme  des  ci- 
toyens qui  la  composent  qu'il  faut  parler  :  cVst 
leur  confiance  qu'il  faut  réclamer;  enfin  c'est  des 
droits  que  les  officiers  tiennent  d'eux,  qu'ils 
doivent  se  servir  pour  obtenir  Tobéissance  mili- 
taire ;  or,  eu  faisant  perdre  aux  chefs  He  légions 
etuux  lieutenants-colonels  le  caractèred'éius,  vous 
leur  enlèverez  évidemment  tous  les  moyens  de 
force  et  d'action  qui  leur  sont  nécessaires. 

J'aurais  congu,  si  la  couronne  avait  dû  inter- 
venir dans  la  nomination  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  qu'elle  eût  réclamé  celle  des  chefs  de 
bataillon.  L^analogie  qui  existe  entre  les  fonctions 
de  ce  grade  et  celles  des  chefs  de  légion  et  des 
lieutenants-colonels  aurait  motivé  ce  partage,  il 
il  y  aurait  eu  même  quelque  chose  de  rationnel 
à  poser  là  les  limites  des  deux  principes,  et  le 
nombre  d'officiers  choisis  par  le  roi  aurait  pu  leur 
donner  quelque  force;  mais,  après  avoir  accordé 
à  l'élection  50,000  ofticiers,  venir  réclamer  pour 
la  couronne  le  droit  d'en  nommer  130,  ce  serait 
vérit  iblement  écrire  dans  la  loi  une  anomalie  que 
rien  ne  saurait  motiver. 

Enfin,  Messieurs,  convaincu  comme  je  le  suis, 
que  l'élection  des  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale  est  un  moyen  de  force  et  d'unior»  pour 
les  corps  auxquels  ils  doivent  commander,  qu'elle 
est  aussi  la  condition  d»  l'influence  que  ces  chefs 
doivent  exercer,  ei  que  le  gouvernement  ne  sau- 
rait intervenir  utilement  dans  ces  nominations, 
je  viens  vous  proposer  de  substituer  aux  arti- 
cles 44  et  52  du  projet  de  loi  et  de  la  commis- 
sion, l'article  suivant  : 

(L'orateur  donne  lecture  d'un  article  qui  con- 
'  sacre  le  principe  d'élection.) 

M.  leeomte  Sébastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens  combattre  Tamendement  pro- 
poiié  par  M.  de  Lariboisière.  Vous  avez  confié  à 
l'élection  le  choix  des  officiers  jusqu'au  grade 
de  chef  de  bataillon  inclusivement.  Là,  le  crois, 
doit  s'arrêter  l'élection  et  apparaître  1  autorité 
royale.  Son  concours  est  nécessaire  dans  cette 
grande  occasion.  Il  ne  doit  pas  disparaître  dans 
l'organisation  de  toute  la  société.  Cette  haute 
considération  saisira  tous  les  esprits;  vous  en 
sentirez  Timportance.  Le  gouvernement  se  croit 
obligé  de  persister  dans  sa  proposition. 

M.  de  SchoBen.  C'est  sans  aucune  préparation 
que  je  monte  à  la  tribune  pour  traiter  l'impor- 
tante question  qui  s'y  agite  dans  ce  moment. 
Mais  j'y  monte  ému  du  spectacle  qui  vient  de  se 
présenter  devant  mes  yeux.  Je  vais  tâcher  de 
vous  le  retracer.  C'est  au  moment  même  où  le 
roi  parcourt  cette  capitale,  qu'il  est  salué  par  les 
acclamations  de  tous  les  citoyens,  f>ar  les  cris 
les  plus  ex|)ressifd  d'amour  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  c'est  en  vous  rftraçaot  ce  beau 
spectacle  qut^  je  viens  défendre  l'élection, 
l'élection  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  jusqu'à 
présent,  telle  qu'elle  se  fait  en  ce  moment,  telle 
en  tin  qu'elle  a  produit  la  garde  nationale  actuelle. 
iAdhésùm.) 

La  gante  nationale  vient  d'être  payée  en  un 
seul  jour,  en  un  seul  moment,  par  les  remercie- 
ments du  roi,  des  laiigues  qu'elle  a  endurées  dans 
les  3  derniers  jours.  (Même  mouvement,) 
'  La  garde  nationale  est  an  rempart  assuré  de 
la  monarchie  constitutionnelle.  La  garde  natio- 
nale est  le  pins  sûr  appui  du  trône.  Eh  bien  I 


)  Messieurs,  ne  détruisez  pas  l'harmonie  qui  existe 
daos  son  seir),  dan^  toutes  ses  parties,  depuis 
le  sommet  jusqu'au  dernier  ^ar>le.  Que  dans  la 
garde  nationale  il  n>  ait  pas  d'autre  chef  que  le 
premier  camarade  de  la  légion.  Vous  avez,  par 
te  spectacle  de  ce  qui  a  été  fait,  celai  de  ce  qui 
se  fera  toujours. 

C'est  au  nom  des  glorieux  travaux,  j'ose  le  dire, 
de  cette  garde  nationale  que  je  vous  demande  de 
conserver  le  principe  de  1  élection  dans  toute  son 
intégrité.  Puisqu'il  a  donné  des  hommes  dont 
vous  admirez  le  dévouement,  ne  craignez  rien 
pour  la  monarchie  ;  il  ne  lui  manquera  jamais. 
{Très  Henî  très  bient) 

M.  Charles  Dnpln,  ra/Tpor^^r.  Messieurs,  le 
premier  soin  du  législatenrdoit  être  d'érarter  les 
impressions  qui  peuvent  être  produites  par  les 
circonstances.  Plus  ces  impressions  sont  puis- 
santes, plus  elles  peuvent  produire  un  grand  ré- 
sultat sur  nos  esprits,  plus  il  importe  de  vous 
demander  à  vous-mêmes  ce  que  vous  devez  pen- 
ser et  résoudre^  en  faisant  abstraction  des  cir- 
constances. Qu'il  me  soit  permis  de  vous  parler 
aujourd'hui,  comme  si  les  circonstances  si  glo- 
rieuses dont  on  vient  de  vous  faire  part,  étaient 
loin  de  votre  pensée.  Faisons  les  choses  telles 
qu'elles  doivent  être  pour  durer,  et  songeons 
qu'il  s*agit  en  ce  moment  d'tme  loi  organique 
qui  doit  être  mise  en  harmonie  avec  la  Charte. 

Quel  est  le  principe  qu'on  veut  établir  dans  la 
première  loi  organique  que  nous  sommes  appe- 
lés à  faire?  C'est  d'attribuer  l'élection  complet» 
de.4  officiers  de  la  garde  nationale  aux  gardas 
nationaux  mêmes,  à  rexclusion  de  la  couronne. 
Ce  principe,  on  ne  l'invoque  pas  seulement  dans 
son  application  à  la  garde  nationale  ;  on  l'invo- 
que à  titre  de  droit  politique  et  général,  sans 
daij^ner  se  rappelerle  texte  de  la  Charte  que  nous 
avons  jurée  et  que  vos  consciences  ne  peuvent 
pus  oublier. 

Si  vous  voulez  accepter  les  conséquences  de  ce 
principe,  quand  viendront  les  lois  municipales 
et  déjsartementales,  on  trouvera  tout  naturel  aue 
les  officiers  municipaux  soient  nommés  par  les 
citoyens. 

Nombre  de  voix  à  Vextrème  gauche  :  Précisé- 
ment. 

M.  Charles  DoplD,  rapporteur.  11  n'y  aura 
sans  doute  aucune  espèce  de  difficulté. 

Quand  viendra  l'élection  des  maires,  un  très 
grand  nombre  de  votants,  la  majorité  probable- 
ment, sera  d'avis  qu'il  faut  confier  rélection  des 
maires  au  vote  des  citoyens,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  communes;  l'élection  par  les  ci- 
toyens de  tous  les  maires  sera  fermement  ap* 
puyée,  mais  cependant  pourra  souffrir  quelques 
diificultés  pour  les  grandes  villes. 

On  ira  plus  loin  ;  quand  on  aura  conquis  toutes 
c^^  nominations  pour  les  citoyens  aux  dépens 
de  la  couronne,  viendra  l'élection  des  sous-pré- 
fets... 

Plusieurs  voix  :  Oh  !  celle-là,  non  ! 

M.  Chartes  Dnpln.  J'entends  déjà  dire  non, 
et  j'en  suis  charmé.  Quand  viendra  la  nomination 
du  sous-préfet,  quelques  personnes  diront  oui, 
d'autres  non.  Quand  ce  sera  l'éleciion  du  préfet, 
les  non  seront  plus  nombreux  encore. 

Je  vous  prie  de  suivre  cette  gradation;  elle 
vous  montre  que  les  premiers  anneaux  des  raci- 
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nés  municipale?»  qoi  tiennent  immédiatement  aa 
peuole,  doivent  ioniser  la  vie  dans  le  principe  de 
rélection  populaire;  mais,  à  mesure  que  vous 
vous  élevez  en  suivant  Téchei le  ^sociale,  il  ne 
peut  y  avoir  équilibre  et  stabilité  si  vous  adoptez 
comme  une  règle  le  principe  général,  que  ce 
soient  toujours  les  citoyens  qui  nommeront  ex- 
clusivement les  dépositaires  du  pouvoir  public. 
Par  là  qu»"  feriez-voua?  Vous  feriez  ce  qu*a  fait 
TAssemolée  constituante;  vous  feriez  ce  qu^on 
veut  que  vous  fassiez  pour  la  ^arde  nationale, 
ce  qu'on  voudrait  que  vous  Hssiez  .pour  Tordre 
municipal,  et  peut-être  enfin  pour  (ordre  judi- 
ciaire. 

Quand  vouq  auriez  produit  touto»  ces  inno- 
vations, vous  auriez  déraciné  Tarbre  de  la 
royauté. 

A  Vextréme  gauche  :  Ohl  ohl 

M.  Charles  Dapl».  Quand  vous  ranriez  en* 
touré  d*in3lituiioQ8  complètement  républicaines, 
ainsi  qu*on  le  demandait  encore  ces  jours  der- 
niers; eb  bien!  quand  vous  Tauriez  entouré  d<» 
la  sorte  d'institutions  complètement  républicai- 
nes, ainsi  que  Ta  fait  1  AFSQmblée  constituante, 
savez-vons  ce  qui  arriverait?  11  arriverait^  Mes- 
sieurs, ce  qui  est  dans  la  nécessité  des  chosf^s, 
c*e8t  qu'il  y  aurait  incompatibilité  futre  l'exis- 
tence d'un  pays  d<^  32  millions  d'hommes,  con!"- 
litué,  comme  pour  la  république,  a>'puis  la  base 
jusqu'au  sommet  de  Técheile  sociale,  moins  un 
grade,  moins  un  nom*  moins  un  homme,  etTexis- 
tence  d*une  grandeur  héréditaire  telle  que  la 
royauté;  il  arriverait,  enfin,  ce  qui  déjà  n'est  pas 
arrivé  fortuitement,  mais  ce  qui  avait  été  pré- 
paré par  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante, 
la  chute  de  la  royauté.  (Mouvements  en  sem  (fi- 
vers^  ogitaiion  prolongée,  À  la  question  !)  Je  suis 
dans  la  question. 

M.  le  Préstéeiil.  M.  Du  pin  est  parfaitement 
dans  la  question. 

M.  Charles  Dnpln.  Messieurs,  je  suis  d»ns 
la  question  quanti  je  vous  dis  ce  qui  est  arrivé 
comme  con:<équence  nécessaire  des  travaux  de 
TÂssemblée  constituante  auxquels  je  rends  hom* 
mage  pour  tout  ce  qui  était  dans  les  vrais  prin- 
cipes généraux,  mais  que  je  ne  puia  approuver 
dans  ce  qui  reniait  impossible  une  chos^e  que 
la  loi  avait  Tuir  de  vouloir  sanctifier^  parce  qne 
les  lois  doivent  avoir  de  la  bonne  foi.  Quand  les 
travaux  d'une  grande  Assemblée  ont  pour  but 
de  constituer  la  monarchie,  il  ne  faut  pas  cons- 
lituer  en  même  temps  ce  qui  est  incompatible 
avec  la  monarchie,  sauf  à  la  voir  bientôt  après 
disparaître.  (Très  bien!  très  bien  l) 

Daignez  ramener  votre  pensée  vers  un  grand 
enseignement  de  l'histoire,  vous  verriez,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que  rien  n'est 
arrivé  fortuitement  en  1792,  mats  que  la  chute 
du  trône  a  été  la  conséquence  d'un  système 
d'institution  que  l'on  voudrait  renouveler  ici. 
Je  me  rappelle,  nvec  une  Impresxinn  profonde, 
qu'un  orateur  de  grand  talent  vous  disait,  il  y  a 
peu  de  jours,  que  vous  aviez  deux  rotttei  à 
suivre,  l'une  mauvaise,  celle  où  vous  avez  mar- 
ché depuis  le  mois  de  juillet,  et  l'autre  excel- 
lente, celle  de  l'Assemblée  constituante  ;  celle, 
je  le  répè'e,  dans  laquelle  on  voudrait  vous  faire 
marcher  dès  à  présent,  en  commençant  par  la 
sarde  nationale.  Où  a  conduit  la  dernière  voie? 
Quand  aucun  emploi  n'a  plus  été  à  la  nomina- 


tion du  roi,  il  ne  s'est  plus  trouvé  pqrsonne  qa 
voulût  lui  obéir,  personne  ne  recevant  de  lui  son 
institution.  Lorsqu'on  a  retiré  purement  et  sim*- 
plement  la  royauté  de  dessus  la  surface  du  pays, 
chacun  s'est  trouvé  dans  la  mémo  position«  rien 
n'était  changé.  Cette  royauté  a  disparu  par  un 
coup  de  tonnerre;  ce  coup  de  tonnerre  n'a 
frappé  que  le  roi,  et  le  pays,  au  premier  instant, 
n'en  a  pas  ressenti  la  moindre  commotion, 
parce  que,  je  le  répète,  l'arbre  de  la  royauté 
était  déraciné  ;  mais«  peu  de  jours  après,  la  pa» 
trie  était  plongée  dans  le  sang  par  la  main  de 
l'anarchie^  Gardons  la  mémoire  de  ce  terrible 
ens 'ignement,  et  sachons  en  profiter.  {Profonde 
sensation,)  Je  reviens  à  la  garde  nationale. 

Mous  coTimençons  des  lois  qui  doivent  com* 
pléter  la  Charte^  qui  ne  sont  pas  de  légers  an-» 
pendices  de  c^s  lois  insignifiantes  qui  n'ailôrenl 
en  rien  le  système  du  pacte  fondamentaL  Non, 
Messieurs,  on  sent  si  bien  que  ces  lois  peuvent 
changer  la  face  du  paye»  peuvent  conserver  ou 
détruire  le  gouvernement,  qne  les  factieux  qui 
assaillaient  hier  même,  hier  au  soir^  la  porte  da 
palais  du  roi,  demandaient   d'autres  principes 

Sour  les  lois  organiques  que  vous  Aies  appelés 
voter» 

Quant  à  nous,  fidèles  à  notre  serment,  nous 
devons  nous  rappeler  uniquement  les  principes 
de  laGharteqne  nousavons  jurée  en  juillet  1830« 
Nous  avons  juré  que  le  roi  devait  intervenir  pour 
sa  part  dans  la  nomination  des  officiers  gardes 
nationaux,  puisque  les  gardes  nationaux  dolvenl 
intervenir  pour  la  leur  ;  j'espère  que  cette 
Cbarnbre,  fidèle  au  roi  comme  à  la  patrie,  ne 
déshéritera  pas  la  royauté  de  la  juste  part  qu'elle 
doit  avoir  dans  la  direction  de  la  force  pu- 
blique; nécessité  qu'a  fort  bien  exprimée  l'ua 
des  MVl.  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

Messieurs,  cette  résolution  ^t  de  la  plus  haute 
importance;  vous  ne  pouvez  hésiter  4  cet  égard* 

Je  suis  fâché»  d'ailleursi  qu'il  y  ait  quelques  lé- 
gers dissentimtsnts  entre  le  projet  du  gouverne- 
ment et  le  nôtre*  Il  nous  sera  facile  de  justifier 
nos  motifs,  et  vous  verres  que  la  commission  a 
pris  Je  meilleur  parti.  Le  gouvernement  a  désiié 
que  le  roi  ne  choisit  les  colonels  et  .les  lieute- 
nants«('Olonels  que  parmi  les  chefs  de  batailloa 
et  les  capitaines;  la  commission  a  voulu  que  le 
roi  put  choisir  dans  tous  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  Ce  qui  a  éclaire  la  commiasion,  ce  sont 
les  choix  mêmes  faits  |)ar  les  gardes  nationaux. 
Lorsque  oeux-ci  ont  désiré  qu'une  grande  renom- 
mée vint  fortifier  leur  institution,  ils  ne  se  sont 
pis  bornés  à  choisir  parmi  les  capitaines  ou  tes 
chefs  de  bataillon.  C'est  ainsi  que  M.  le  général 
Bertrand  a  été  choisi  deux  fois  pour  être  colooel 
d'uoe  légion  de  Paris«  quoiqu'il  n'eût  le  rang  ni 
de  capitaine»  ni  de  chef  de  bataillon.  Il  en  est  de 
même  4  Nancy,  où  le  général  Drouot  a  été  fait 
colonel  de  la  garde  nationale;  à  Lyon,  où  M.  le 
général  Deeaix  a  été  appelé  au  coinmandemenl 
supérieur. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  qne 
I  l'article  de  1&  commission  soit  adopté. 

M.  le  Préaiéent.  La  parole  est  à  M.  le  mi* 
nistre  de  la  marine. 

M.  le  eomte  à^Atmmmt^miniitre  de  la  marinêk 
Il  y  a  quelque  chose  de  consolant  dans  la  digcus» 
sioû  qui  vous  occupe,  c'phI  que  de  qoelgue  nia- 
nière  que  les  chefs  supérieurs  de  la  garde  natio^ 
(lale  soient  nommés,  lia  ne  peuvent  l'être  que 
parmi  les  meilleurs  citoyeos.  Après  les  exempiei 
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d*béroï8roe,  de  coulage,  de  fid<^.lité,  que  la  garde 
nationale  vient  de  donner,  certes  fians  queliue 
rang  que  Ton  choisisse  ses  chefs,  ils  seront  éga- 
lement dévoués  à  la  monarchie  coaatiiutionnelle, 
à  Tordre  et  aux  libertés  pnbliqnest 

Miiis,  en  résumé,  en  quoi  gtt  le  débat?  Trois 
sYSièmes  différents  vous  sont  proposés;  deux  sys- 
tèmes absolu^  et  un  système  roiitt'r  Tun  est 
celui  çiui  confierait  ati  rui  exclusivement  la  no- 
mination des  chefs  de  It^gion,  des  commandants 
supérieurs;  l'autre  est  demi  qui<ionKenii(  exclu- 
siYHment  aux  élections  ces  mômes  nominations; 
et  enfiO)  le  troisième,  qni  est  celui  du  gouverne- 
ment, est  Un  Système  mixte,  qui  participe  à  la 
fois  de  Télection  et  «le  la  non^ination  du  roi. 

Eh  bien  1  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  de 

?|uelque  manière  que  les  nominafionë  soient 
àites»  elles  seront  toujours  excellentes,  et  la 
preuve  se  trouve  non  seulement  dans  les  événe- 
ments qui  yiennent  de  se  passer,  mais  dans  la 
conduite  que  la  garde  natio'iale  a  tenue  à  d'au- 
tres époques,  et  quand  un  système  différent  exis- 
tait. 

Mais,  cependant  entre  ces  deux  syi^tèmes,  il  faut 
choisir  ce  qu'il  y  a  de  plus  rationnel.  Or,  les  deux 
systè  neS  absolus  me  paraissent  présenter  tous 
des  încotivénients. 

Si  on  attribue  au  toi  la  nomination  exclusive 
des  chefs  de  léuion,  il  y  a  destruction,  violation 
du  principe  fohdamental  de  la  garde  nationale, 
qui  eA  l'élection.  De  p'hs,  il  y  a  un  autre  incon- 
vénient, qui  e5t  de  mettre  imnriédiatementen  con- 
tact les  officiers^  J(js)U*hu  grade  des  chefs  de 
bataillon,  qui  sont  nommés  par  élection  ;  puisses 
officiers  stipérieufs,  qui  ne  tiendraient  leurs  pou- 
voirs que  au  roi. 

L*auire  système  absolu  présenterait  un  autre 
inconvénient,  celui  de  mettre  immédiatement  en 
rapport  tes  chefs  exclusivement  nommés  par  les 
électeurs,  avec  les  autorités  municipales  nom- 
mées par  le  roi,... 

M.  Marehal.  C'est  ce  que  tious  verrons. 

M.  îé  èoMie  d'Al*golif ,  ministre  de  la  marine. 
...  et  qui  par  consf^quent  tiennent  leurs  pouvoirs 
d'une  siource  dilférente. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  qu'a-t-on 
voulu  faire?  On  a  respecté  le  système  de  l'élec- 
tion, puisque  le  roi  ne  peut  choisir  que  parmi 
les  capitaines  et  chefs  de  bataillon.  Pur  cela  seul 
qu'ils  ont  été  élus  par  leurs  compagnie'^  ou  p:ir 
leur  légion,  ils  ont  un  titre  à  la  confiance  du 
peuple»  S'ils  n'étaient  pas  choisis  par  le  roi  da'is 
cette  candidature,  il  tau  irait  se  demander  pour- 
quoi 00  veut  exclure  la  participation  royale, 
puisque  la  Charte  dit  qu'au  roi  appartient  le 
commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Si  la  Chambre  s'urrète  au  système  du  gouver- 
nement, elle  résoudra  de  la  mdtlière  la  plus  sa- 
tisfaisante la  difficulté  que  peut  présenter  cette 
matière.  (Aux  voix! awn  voix!) 

M.  llaës.  Si  j'avais  à  choisir  entre  l'article  44 
du  projet  du  gouvernement,  et  l'article  57  de  lu 
commission,  je  donnerais  certainement  la  préfé- 
rence au  premier  :  avc-c  c('lul-Ci  auruit«on  au 
moins  la  certitude  que  le  choix  du  roi  se  porte- 
rait sur  des  ofliciers  déjà  revêtus  de  la  confiance 
des  gardes  nationales  qu'ils  seraient  af^pelés  à 
commander,  tandis  qu'il  pourrait  en  être  autre- 
ment si  l'article  de  la  commission  était  adopté. 
Mais  je  le<>  repousse  l'un  et  l'autre  comme  portant 
un  caractère  de  défiance  que  rien  n'a  pu  auto- 


riser, que  rien  ne  peut  iustifier  :  nulle  autorité 
ne  s'est  immiscée  dans  la  nomination  deâ  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale  lors  du 
mouvement  qui  a  remis  sponianémenl  cette  garde 
civique  sur  pied.  Ât«on  eu  à  se  plaindre  des 
choix  qu'elle  a  faits?  L'usugn  de  cette  faculté 
exorbitante^  comme  on  l'appelle,  a-t-il  été  dan- 
gereux pour  l'ordre  public,  pour  la  liberté,  pour 
votre  nouvrau  gouvernement?  Loin  de  là;  non 
seulement  ces  choix  ont  été  trouvés  bons,  mais 
encore,  dans  quelques  localités,  ces  mêmes  offi- 
ciers supérieurs  ont  été  appelés  au  cominanle- 
ment  des  subdivisions  des  divisions  militaires, 
et  ils  les  commandent  encore  aujourd'hui.  Or, 
Mes.'ieurs,  si,  dans  ufi  pareil  moment  d'efferves- 
cence, les  choix  otit  été  généralement  sans  re- 
proche, pourquoi  craindrait-on  qu'il  en  fût  autre- 
ment dans  des  circonstances  plus  calmes?  Je  ne 
vois  donc  rien  dans  le  passé  qui  ait  pu  motiver 
ces  réserves,  ces  injustes  défiances  envers  une 
nation  dont  on  n'aura  jamais  rien  à  craindre  tant 
qu'où  la  gouvernera  itvec  sagesse,  avec  loyauté 
et  la  loi  à  la  main. 

Mais,  dit-on,  lé  mol  intervention^  employé  dans 
la  Charte,  tnontre  que  les  gardes  nationaux  ne 
doivent  pas  faire  seuls  la  nomination,  qu'ils  sont 
seulement  appelés  à  venir  y  prenlre  part.  J'ad- 
mets cette  interpréiatiofi,  quoiq  relie  soit  un  peu 
forcée,  et  je  soutiens  que  s'il  y  a  violation  de  la 
Charte  dans  l'exclusion  du  roi  à  toute  nomina- 
tion d'officiern,  eeite  violation  seraii  encore  plus 
manifeste  si  l'on  accordait  au  roi  la  nomination 
des  principaux  officiers  sans  \intervention  des 
gardes  nationaux. 


l.  de  Corceilee  propose  UQ  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Les  chefs  de  légion,  les  lieutenants-colonels, 
les  majors  et  les  adjudants-majors,  seront  élus  au 
scrutin  individuel  et  secret,  et  à  la  majorité  ab- 
solue, par  les  chefs  de  bataillon  et  autres  olfi- 
ciers  de  la  légion,  réunis  au  chef-lieu  du  canton 
sur  la  convocation  du  maire  et  sous  la  prési- 
dence du  plus  &gé  des  chefs  de  bataillon.  » 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Laribolsiëre  propose  Tamendemeut 
suivant  : 

«  Les  chefs  de  bataillon,  cailalnes,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  du  bataillon  doul  la  légion 
sera  composée,  se  réuniront,  sur  la  convocation 
du  maire  chef-lieu,  et  là,  sous  ."^a  présidence,  ils 
éliront  au  scrutin  individuel  et  secret,  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  le  chef  de  légion 
et  le  lieutenant-colonel. 

«  Les  majors  et  les  adjudants-majors  seront 
nommée  par  le  roi.  » 

(La  Chambre  n'adopte  pas  cet  amendement.) 

La  Chambre  rejette  également  un  amendement 
de  M.  le  vicomte  Liemercier,  ainsi  conçu  : 

«  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colo- 
nels seront  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  de 
8  candidats,  désignés  par  les  officiers  de  la  lé- 
gion à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

«  Le  chirurgien-major  et  le  médecin-major  se- 
ront nommés  par  les  officiers  de  la  légion.  » 

M.  Maës  propose  l'amendement  suivant  : 

c  Les  chefs  à^^  légion  et  les  adjudants-majors 
seront  élus  au  scrutin  par  les  ofticiers  de  chaque 
légion,  et  confirmés  par  le  roi.  >» 

(Il  n'est  pas  appuyé.) 

L'amendement  de  la  commission  est  sou^*- 
amendé  par  M.  le  général  Lamarque*  de  la  mft« 
nière  suivante  : 
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«  Les  chefs  de  léf^ion  et  les  lieutenants-colo- 
nels, les  majors  et  les  adjudants-majors  seront 
choisis,  par  le  roi,  parmi  trois  candidats  présentés 
par  les  officiers  et  un  nombre  égal  de  s<ms^offi' 
eiers  de  chaque  léaion,  • 
(Ce  sous-amendement  est  rejeté.) 
L'amendement  de  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  chefs  de  la  légion  et  les  lieutenants-co- 
lonels, les  majors  et  les  adjudants-majors  seront 
choisis  par  le  roi.  » 
(Cet  amendement  n*est  pas  adopté.) 
La  Chambre  adopte  l'article  du  projet,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  51. 

«  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colonels 
seront  choisis  par  le  roi,  parmi  les  chefâ  de  ba- 
taillon et  le?  capitaines  composant  la  légion.  » 

M.  le  PréstdeDt.  L'article  45  du  projet  de  loi, 
correspond  à  Tarticle  52  de  la  commission  et  d«  - 
vient  également  l'article  52  de  la  loi.  J'en  donne 
lecture. 

Art.  45  du  projet  :  «  Les  adjudants-majors, 
chirurgiens-majors  et  tous  les  emplois  soldée 
seront  nommés  par  le  roi.  > 

Amendement  de  la  commission  :  «  Les  officiers 
et  agents  soldés  seront  nommés  par  le  sous-pré- 
fet, dans  chaque  canton.  » 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  J'aimerais 
mieux  qu'on  dise  que  le  major  et  l'a  ijudant- 
major  seront  nommes  par  le  roi. 

11  y  a  une  candidature  pour  les  lieutenant?- 
colo  tels  et  h  s  colonels,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas 
pour  les  majors  et  les  adjudants-majors.  Je  dési- 
rerais que  cela  formât  le  second  paragraphe  de 
l'article. 

M.  Ensèbe  SaWerte.  Je  ne  vois  dans  les  ar- 
ticles voté»  aucune  disi  osition  qui  porte  que  tel 
ou  tel  emploi  soit  soldé.  11  faudrait  à  cet  égard 
deux  articles  de  loi. 

M.  Charles  Dupla,  rapporteur.  Si  l'honorable 
collègue  regarde  le  titre  qui  traite  de  l'administra- 
tion,il  verra  qu'on  a  prévu  quels  étaient  les  grades 


qu  II  fussent  nommés  par 

Je  propose  l'amendement  suivant  :  c  Les  ma- 
jors, les  adju  !ant&-majors,  emplois  soldés,  seront 
nommés  par  le  roi.  * 

M.  de  Cereelles  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  Les  sous-offlciers  et  agents  soldés  seront  à 
la  nomination  du  sou8->préret,  et  choisis  par  lui 
sur  une  liRtf>  double  préc<ent<>e  par  le  colonel  de 
léi;ion  ou  chef  de  bataillon,  suivant  les  loca- 
liKi-^.  » 

(Cette  rédaction  est  rejptée.) 

M.  Eiemereler  présente  l'amendement  sui- 
vant :  9  L«8  major:<»  aijudants-majors  et  tous 
les  employé;»  militaires  soldés  seront  nommés 
par  le  roi.  » 

M.  Vleanel.  Vous  votes  dans  ce  moment  une 
dépen8<'  inutile  excepté  à  Paris.  Je  conçois  en 
eflVt  que  ce  grade  soit  nécessaire  dans  une  lé- 
sion di-  4  à  5,000  hommes  mais  non  dans  les  en- 
dr  lia  où  une  légion  sera  disséminée  dans  plu- 
sieurs communes... 


M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Non,  cela 
n'est  pas  ainsi,  nous  avons  décidé  autrement. 

M.  Ylenaet.  Toujours  est-il  que  c'est  une  très 
{grande  dépense  que  vous  votez  dans  ce  moment  : 
je  la  crois  entièrement  inutile. 

Puisq^ue  je  stis  à  la  tribune  et  que  je  m'occupe 
des  majors,  je  vous  ferai  remarquer  que  vous 
avez  dit  que  les  majors  étaient  chefs  de  bataillon, 
vous  avez  à  voter  par  qui  ils  seront  nommés. 

M.  Charles  Dapin.  C'est  déjà  fait, 

M.  Vleanet.  Dans  tous  les  cas,  je  demande  la 
suppression  des  majors;  ils  sont  absolument  inu- 
tiles. 

M.  Charles  Daptn.  On  vient  de  tous  parler 
de  l'organisation  des  régiments  sous  l'Bmpirc.  Il 
est  essentiel  de  remarquer  qu'à  cette  épioque,  il 
y  avait  des  ^ros  majors  qui  remplissaient  les 
fonctions  de  major. 

Une  voix  :  De  lieutenants-colonels.  . 

M.  Charles  Dapin.  Les  lieutenants-colonels, 
tels  qu'ils  existaient  dans  Tancien  régime  et  les 
lieutenants-colonels  de  la  garde  nationale  ac- 
tuelle n'ont  pas  les  mêmes  fonctions.  Ils  pren* 
nentie  commandement  de  la  légion  en  l'absence 
du  colonel:  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont 
chargés  dit  l'instruction.  Vous  concevez  que  dans 
la  garde  nationale,  où  les  lieutenanls-colonels  et 
les  colonels  peuvent  être  des  pertionnes  qui 
n'uni  p'is  été  militaires,  qui  appartiennent  à  la 
inagistratur<',  au  barreau,  il  est  essentiel  qu'il  y 
ait  dans  les  lésions  un  officier  supérieur  qui  ait 
servi,  qui  connaisse  tous  les  détails  du  service 
militaire,  afin  du  procéder  à  cette  partie  impor- 
tante  de  l'organisation.  Gela  est  ainsi  institué  à 
Paris,  cela  produit  les  plus  grands  avantages. 
Nous  avons  rendu  toutes  les  dépenses  de  la  Rarde 
nationale  faciles  à  payer.  Remarquez,  Messieurs^ 
que  ce  n'est  que  dans  les  très  grandes  villes 
que  ce  grade  t-st  nécessaire,  et  gu  il  ne  sera  |>as 
créé  dans  toutes  les  gardes  nationales  qui  pour- 
ront b'en  passer. 

(Une  grande  agitation  nous  empêche  de  saisir 
quel<4ue8  paroles  que  M.  de  Leydt^t  prononce  à  la 
tribune  en  faveur  de  la  suiipressfion  des  majors.) 

M.  le  Présldeat.  Il  est  impossible  de  dt^li- 
hérer  avec  un  pnreil  tumulte.  La  tribunt*  n'r.-t 
pas  sur  les  bancs. 

M,  de  Eiarlbelslère.  Je  crois  que  les  ma- 
jors sont  utiles... 

M.  Charles  Dapla.  D'ailleurs  ils  sont  votéiit, 
on  ne  (leut  y  revenir. 

M.  de  Eiartbatstère.  Nous  avons  voté  8f;r*- 
lement  les  adjudants-majors. 

M.  Charles  Dapla.  Vous  êtes  dans  l'erreur, 
le^  majors  ont  éié  votes  aussi,  dans  rariicle  'M\, 
(i/honorable  membre  donne  lecture  de  cet  ar- 
ticle.) 

M.  le  eoloael  Paixhans.  Hors  de  Paris,  il  ne 
faut  pas  de  majors.  Uans  Paris  même,  il  n'y  a  i.a^ 
de  majors;  ii  y  a  des  officiers  qu'on  a  appi*les 
majors,  qui  uh  font  itas  du  tout  les  functionss  de 
niujor.  Les  majors  de  Paris  ne  sont  que  des  adju- 
dants véritables  qui  seulement  ont  un  grade  pius 
élevé. 
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M<  Davergier  de  Haaranne.  La  rédac- 
tion de  Târticle  donnerait  à  enteodre  que  les 
majors  et  les  adjudants-majors  sont  toujours 
payés,  taudis  que  la  plupart  ue  le  soot  pas.  Je 
propose  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission. 
{Appuyé!  appuyé!) 

Un  membre  :  Je  demande  que  Ton  s'explique 
sur  le  mot  salarié. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  pas  de  Tamende- 
ment  seul  de  M.  Lt^mercier,  mais  de  tous  les 
amenJements  dont  on  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  46  du  projet  du  gouvernement  qui  corres- 
pood  à  l'article  53  de  la  commission  et  qui  devra 
relier  rarticle  53  de  la  loi,  s'il  est  adopté. 

Âri.  46  du  projet.  «  Dans  les  communes  com- 
posées d*un  ou  plusieurs  cantons,  le  maire  de  la 
commune  fera  reconnaître,  à  la  garde  naiionaie 
usstinbK'e  sous  les  armes  le  commandant  de  la 
garde  communale.  Gelui-ci«  en  présence  du  maire, 
fera  reconnaître  les  officiers. 

u  Les  functious  du  maire  seront  remplies  à 
Paris,  par  le  piéfet;  et  dans  les  cantons  de  plu- 
sieurs communes,  par  le  maire  du  chef-lieu.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

M  Dans  les  communes  composées  d'un  ou  plu- 
sieurs cantons,  le  maire  de  la  commune  fera 
connaître,  à  la  garde  nationale  assemblée  sons 
les  armes,  le  commandant  de  cette  ^ard«  commu- 
nale. Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fera  re- 
connaître les  officiers.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  mesure  réglemen- 
taire. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  C'est  une 
mesure  très  importante. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Martin  propose  Tamendement  suivant  : 
«  Dans  le  mois  de  la  promulgaiion  de  la  loi, 
les  officiers  de  tout  grade  actuellement  en  fonc» 
tions,  et  à  l'avenir  ceux  nouvellement  élu?,  au 
moment  où  ils  seront  reconnus,  prêteront  serment 
de  fidélité  au  roi  des  Français  et  d'obéissance  à 
la  Cbarte  constitutionnelle.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  relit  Tensemble  de  l'article. 

Art.  53. 

«  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera  recon- 
naître à  la  garde  nationale  assemblée  suus  les 
armes,  le  commandant  de  cette  garde.  Celui-ci, 
en  présence  du  maire,  fera  reconnaître  les  offi- 
ciers. 

«  Les  fonctions  du  maire  seront  remplies,  à 
Paris,  par  le  préfet. 

«  Pour  les  compagnies  et  bataillons,  qui  com- 
prennent plusieurs  communes,  le  sous-préfet  ou 
son  délégué  fera  reconndire  Tofficier-com man- 
dant, en  présence  de  la  compagnie  ou  du  batail- 
lon assemblé. 

«  Dins  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi, 
les  officiers  de  tout  grade  actuellement  en  fonc- 
tions, et  à  Tavenir  ceux  nouvellement  élus,  au 
momeni  où  i  s  seront  reconnus»  prêteront  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  des  Français  et  u'ubéis- 
sance  à  la  Charte  con^tilutiunueile.  » 

(L'article  t.'st  aiopté.)  | 
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M.  le  Président  lit  Tarticle  47  du  projet  du 
gouvernement  qui  devient  l'article  54. 

Art.  54. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tous  grades 
seront  élus  pour  3  ans.  Ils  pourront  être  réélus.  » 
(11  n'y  a  pas  d'amendement  de  la  commission.) 
(L'article  est  adopté.) 


M.  de  lias  Cases  propose  le  paragraphe  ad- 
ditionnel suivant  :  «  Ne  pourront  exercer  les 
fonctions  d'officiers  et  de  sous-officiers  les  faillis 
non  réhabilités.  » 

Plusieurs  voix  :  Cette  question  a  été  décidée 
dans  la  discussion. 

M.  de  Eias  Cases.  Une  assez  longue  discus- 
sion a  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  les 
faillis  non  réhabilités  seraient  admis  dans  la 
garde;  vous  avez  décidé  affirmativement  :  il 
s*agit  de  savoir  maintenant  s'ils  seront  admis 
dans  le  corps  d'officiers. 

(Ce  paragraphe  additionnel  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CflAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN  AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  24  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Humann,  rapporteur  de  la 
commissio!)  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'amortissement  (1). 

M.  Humann.  Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis 
à  voue  délibération,  et  dont  je  suis  chargé  de 
vous  faire  le  rapport,  a  pour  but  de  consolider 
le  crédit  de  TBlat. 

Le  crédit  est  un  nouvel  élément  de  puissance 
que  les  progrès  de  la  civiUsatiou  ont  introduit 
dans  les  sociétés  modernes.  11  n'existait  qu'im- 
parfaitement tant  que  la  destinée  des  peuples 
était  abandonnée  à  une  volonté  unique,  tant  que 
la  fidélité  aux  engagements  dépendait  d'un  pou- 
voir sans  règle  et  sans  contrôle.  Mais  du  jour 
où  la  loi  a  été  substituée  à  l'arbitraire;  du  jour 
où  les  obligations  de  TEtat  ont  été  contractées 
avec  le  concours  et  sous  la  sanction  du  pays  ; 
du  jour  eutin  où  il  y  a  eu  une  foi  publique,  le 
crédit  fut  fondé  d'une  manière  durable.  C'était, 
Messieurs,  une  conquête  précieuse  sous  plus  d'un 
rapport.  De.s  améliorations  qu'à  peine  on  eût  osé 
concevoir  sont  devenues  praticables,  de  grandes 
entreprises,  qui  autrefois  lassaient  Teffort  de  plu- 
sieurs générations,  peuvent  désormais  s'achever 
au  profit  de  celle  qui  les  commence,  et  recréer 
d'avance,  pour  les  autres  qui  en  profiteront  à 
leur  tour,  le  capital  qui  doit  en  rembourser  la 
dépense.  En  même  temps  que  le  bien  a  été  rendu 

(1)  Vov.  le  projet  de  loi,  Archives  parlementaires^ 
tome  LMV,  page  537. 
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lus  facile,  le  mal  est  (Jevenu  plos  supportable. 
_es  charges  nécessaires,  réparties  sur  l'avenir, 
]i*a<  câblent  plus  le  présent;  ia  guerre  est  moins 
désastreuse,  puisqu  elie  se  fuit  avec  des  moyens 

Elus  puissants,  plus  pro  tipis,  plus  décisifs. 
'est  ainsi  que  le  crédit  bien  employé  hâlele  dé- 
veloppement de  la  prospérité  des  natious  et  con- 
tribue à  assurer  leur  indépendani  e. 

Mais,  à  côté  de  ses  avantages,  il  a,  comme 
toutes  les  cho^^es  humaifies,  de  bien  graves  in- 
convénients ;  à  côté  de  l'usage  commanué  par  la 
nécessité,  avoué  par  ia  raison,  est  l'abus,  d'au- 
tant plus  redoutable  que  l'instrument  a  plus  de 
puissance.  Cette  facilité  prodigieuse  de  se  créer 
des  ressources  est  déjà  un  danger  par  elle-même; 
l'argent  qu'on  trouve  si  aiî^émeut,  on  regarde 
moins  à  le  dépenser,  et  que  de  profusions  attes- 
tent que  souvent  l'Ëtat  ^e  trouvt  rait  mieux  de 
faire  plus  difticilement  ses  affaires  !  Ensuite, 
cette  facilité,  sujette  à  tant  d'abus,  ne  s'arrête 
pan  même  lorsque  Tabus  évident  commence;  car 
81  les  prêteurs  s'informent  avec  soin  des  sûretés 
et  des  avantages  du  prêt,  ils  s'inquiètent  beau- 
coup moins  du  bon  emploi  qu'on  en  peut  faire  ; 
leur  contiance  résiste  à  bien  des  folies;  et  This- 
toire  est  là  pour  dire  si  c'est  toujours  aux  véri- 
tables intérêts  des  naiious  qu'a  profité  le  crédit, 
et  s'il  n'a  pas  servi  plus  souvent  à  favoriser  des 
entreprises  iurensées  ou  perver^-es.  Combien  de 
guerres,  dont  le  monde  ressent  encote  les  bles- 
sures et  rébranUment,  eussent  étéimpo:«sibles 
sans  la  facilité  des  emprunts?  Et  quel  triste  ta- 
bleau que  celui  qut  retrace,  ait  tidëlement  Tusage 
que  les  guuveniementj  de  TEurope  ont  fait  du 
crédit  depuis  un  demi-siècle! 

Si,  dt'V>urnunt  nos  regards  de  ses  abus  possi- 
bles, nous  ne  coi^slUéro^s  qtie  ses  effcs  inevi- 
tibies  parce  qu'ils  tiennent  à  son  mécanisme 
même,  il  s'élèvera  bien  aiussi  quelques  doutes 
sur  Tutilitéd'un  monvement  qui  attire  sans  cesse 
les  capitaux  à  un  centre  commun.  Evidemment 
H  ne  les  attire  qu'à  condition  de  leur  donuer  de 
l'emploi,  de  leur  offrir  des  avantages  supérieurs 
à  c<  ux  que  présentent  d'autres  placement:*,  et 
cela  par  des  opérations  qui  se  renouvellent  et 
se  perpétuent.  Yoilà  donc  une  machine  qui  dé- 
tourne constamment  les  capitaux  de  leurs  routes 
naturelles;  voilà  des  revenus,  des  bénéfices  sans 
travail;  voilà   fagiotage   provoqué,  entretenu, 

propagé. 

Loin  de  nous  cependant  d'accuser  le  crédit; 
mais  il  pouvait  être  utile  de  signaler  une  fois  de 
plus  les  inconvénients  qu'il  peut  entraîner,  et 
contre  lesquels  nul  gouvernement  n'a  su  t^ncure 
se  prémunir.  Nous  reconnaissons  que,  malgré  ses 
dangers,  un  Etat  ne  peut  plus  s'en  passer,  pas 
plu-i  qu  il  ne  peut  se  passer  d'années,  de  places 
fortes  et  >ie  munitions  de  guerre.  r<(ous  reconnais- 
sions qu*il  n'y  a  p-a  même  lieu  à  examiner  qui 
serait  préférable,  l'impôt  ou  l'emprunt;  cap  il 
est  t(0p  évident  que,  dans  les  temps  dificiles, 
l'emprunt  sepl  peut  procurer  des  ressources  suf- 
lisanies.  Que  l'on  en  use  donc,  mais  sans  en 
abuser.  Que  l'on  n'oublie  plus  que  l'emprunt  n'est 
que  rimpôt  différé,  et  que  tout  bénétice  excessif 
accordé  au  prêteur  retombe  sur  le  contribuable 
et  augmente  le  fardeau  d-s  charges  publiques  ; 
que  l'on  reconnaisse  enfin  que  le  véritable, 
runi  lue^van  a^euu  crédit,  immense  sans  doute, 
est  d'ajojint  r,  de  diviser  l'acquit  emeni  des  dé- 
penses extraordinaires;  de  lals^er  au  travailleur 
le  temps  et  les  moyens  de  gagner  de  quoi  y  faire 
face,  et  de  procurer  à  l'Etat,  dès  qu'il  a  besuio, 
ce  (lont  il  a  besoin,  sans  attaquer  dans  leur 


source  les  forces  productives.  Telle  est  la  mesure 
de  tout  syt^téme  de  créilit;  et  le  protilémc  à 
ré.^oudre  est  celui-ci  :  trouver  une  combinaisori 
qui  satisfasse  aux  besoins  du  présent  sans  mi- 
ner l'axenir,  qui,  en  divisant  la  charge,  n'aug- 
mente pas  excessivement  le  sacrihce.  ' 

Rien  n'a  plus  facilité  les  emprunts  que  le  sys- 
tème des  dettes  à  capitaux  fictifs  que  pous  avons 
adopté  à  l'exemple  de  l'Angleterre.  Celte  combi- 
naison constitue  l'Etat  débiteur  d'une  somme 
«lu'ii  ne  reçoit  pas  en  totalité;  et  çomo^e  il  s'ck 
blige  à  payer  l  intérêt  sur  la  son^me  entier*^,  les 
conditions  lui  en  deviennent  doublement  oné- 
reuses. Notre  début  dans  la  carrière  oona  a  coûté 
cher.  Le  premier  emprunt  fait  eu  1817  n'a  pro- 
duit à  l'Étal  que  52  franes  pour  un  capital  de 
lUO  francs  constitué  au  denier  20,  c'ept-è-dire 
que  pour  chaque  somme  de  100  francs  qu'il  a 
reçue,  il  s'e^t  reconnu  débiteur  de  192  fr.  30  en 
capital,  et  d'un  intérêt  annuel  de  9  fr.  61  ;  c'est- 
à-dire  encore  que  le  prêteur,  reconstituant  au 
pair  le  surplus  du  revenu  de  5  0/0,  s'assurait, 
au  bout  de  36  années,  un  bénéfice  de  plus  de 
5  capitaux  pour  un;  car,  de  même  que  1  0/0 
d'amorti^sement  rachète,  en  36  années,  un  capi- 
tal au  denier  20,  de  même  chaque  1  0/0  u'inte- 
rêi  de  plus  en  reproduit  un  autre.  8'i(  a  l^liu 
subir  alors  la  loi  de  la  néces>ité,  que  du  moins 
l'expérience  ne  soit  point  perdue;  que  Ton  se 
persuade  bien  que  tout  emprunt  qui  accorde  au 
prêteur  un  avantage  important  sur  le  capital 
est  un  emprunt  onéreux  et  mal  fait. 

La  rég'e  à  suivre  en  cette  matière  est  bien 
simple.  Un  fait  bien  d'emprunter  à  faible  intérêt 
dans  les  temp<^  prospères,  quand  le  crédit  de 
l'Etat  est  ascendant  et  bien  affermi  :  fi  les  cir- 
constances sont  dilHcili's  et  le  crédit  déprimé, 
il  vaut  mieux  consentir  à  un  intérêt  élevé,  et  ne 
s.iCriiier  que  peu  ou  rien  sur  le  capital.  L'intérêt 
élevé  peut  eue  abaissé  au  retour  de  temps  meil- 
leurs, soit  par  ré  motion,  soit  par  rembourse- 
ment; lorsqu'au  contraire,  on  réalise  (a  rente 
à  bas  prix,  l'intérêt  n'est  pas  moins  élevé,  quoi- 
que lé  taux  en  soit  dissimule^;  et  dans  ce  c«ib, 
on  ne  peut  le  réduite  :  capital  et  intérêts,  tout 
est  sacrifié. 

Quoique  les  considérations  qui  précèdent  n'aient 
pas  en  apparence  une  liaison  intime  ave»  le  pro* 
jet  de  loi,  la  Chambre  jugera  peut-être  qu'il  n'é- 
tait pas  hors  de  prupus  de  les  rappelt-r.  Nous 
vivons  sous  l'empire  dt-oiroonstances  qui  peuvent 
nécessiter  do  nouveaux  emprunts,  et  votre  com- 
mission a  cru  de  Sun  devoir  d'époncep  bhève- 
im  nt  ses  vues  sur  celte  importante  n  atière. 

La  présemation  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  était  obligatuire  pour  le  gouvernement 

L'action  progreësive  de  l'amorti^isement  ayant 
été,  par  la  loi  du  1*'  mai  1825,  susiiendue  \u>ar 
b  années,  et  oe  temps  étant  révolu,  il  fallait 
prendre  un  parti  ;  il  fallait,  à  moins  de  renvcffer 
le  système  de  la  dette  consolidée,  et  avec  lui  les 
bases  du  crédit,  revenir  aux  prinelpes  soua  la  fi)i 
desquels  notre  dette  a  été  contractée;  il  fallait, 
enfin,  soumettre  les  opéraiions  du  rachat  à  des 
règles  fixes,  et  consacrer  d'une  manière  précise 
les  droits  des  créanciers  de  l'Etat. 

Le  fiouvernement  pouvait  s'arrêter  là,  s'il  ne 
s'éiait  i  roposé  qu'une  simp  e  mesure  d'ordre,  et 
lai>ser  à  d'autrts  temps  le  développement  de^ 
principes  sur  lesquels  il  juge  convenable  de  cons- 
tituer désormais  notre  cré  lit. 

U  a  cru  devoir  faire  davantage  et  répondre 
peut-être  à  une  attente  générale  en  s'expliquant 
dès  aujourd'hui  sur  ces  principes  ;  il  a  cru»  en 


[Gh4m}>re  des  Députés.]         fl^GNE  DE  LODIS-PHILIPPE.         [24  décembre  1830.] 


fioi 


présence  d*éyénea)ents  qui  peuvent  rendre  pro- 
chaines de  nouvelles  nécè^sité.^,  devoir  non  seu- 
ment  rafferôiir  H  confiance  en  réglant  le  passé, 
mais  la  foncier  aussi  pour  Tavenir.  Nous  le  sui- 
vrons sur  ce  terfain,  et  si  ces  vues  nous  parais- 
sent coiiroroies  à  i'intérét  des  générations  aux- 
queites  elles  s'appliquent,  pous  le  féliciterons 
(l*avolr  donné  en  effet  un  ^age  de  plus  à  la  con- 
fiance, par  la  fermeté  avec  lâqu^lle  il  proclame,  au 
milieu  de  circonstances  difficiles,  dQS  doctrines 
sévères  et  scrupuleuse». 

Ainsi  deux  choses  dans  le  projet  de  loi  :  ce  qui 
appartient  au  passé;  ce  qui  regarde  l'avenir. 
L  avenir,  Messieurs,  est  livré  aux  théories.  Quant 
au  pa-'sé,  qotre  discussion  sera  renfennéedaus des 
limites  plus  précises,  car  i^ous  y  trouverons  des 
engagerpents  contractés;  et  sans  perdre  un  ins- 
tant de  vue  les  intérêts  de  rSt^t/qpi  doivent  tou- 
jours dominer  Tune  et  l'autre  partie  de  ia  dis- 
cussion, il  nouç  fuuilr^L  les  concilier  avec  les 
droit^  acquis  à  ses  créanciers,  avec  iê  respect  de 
la  foi  promise,  qui  e.<t  en  tput  temps,  et  plus  que 
jamais  aujourd'huli  au  rang  des  premiers  inté- 
rêts de  râtat. 

Avant  de  vouç  rendre  conapte  de  cette  partie  du 
travail  de  Yotre  commission,  il  faut  remettre  sous 
vos  yeux  la  législation  existante. 

L'amoriisèement  a  été  (ioié  d*pne  annuité  de 
40  millions  par  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  lui  a 
affecté  en  ipéme  terpps  tous  les  bois  de  f  Etat,  à 
Texception  d*une  quantité  néc^ss^ire  pour  furpier 
un  revenu  de  4  millions  (Je  rentes  en  faveur  des 
établisse  ments  ecclésiastiques.  Néanipoinv^,  le  re- 
venu annuel  de  la  totalité  des  forêts  demeurerait 
réservé  au  Tré:«or  pour  continuer  à  f^iie  partie 
des  voies  et  moyens.  La  caisse  d'amQ.rtissement 
ne  pouvait  les  amener  qu'en  verty  d'une  )oi  ;  celle 
du  25  mars  19J7  {'autorisait  à  en  mei^fe  en  vente 
150,000  hectares.  Bnfin,  rariicrè  {09  de  |a  loi  d^s 
finances  du  28  avril  1816,  après  avoir  statué  que 
]^s  rentes  acquises  par  la  caisse  d'fn^oriissement 
seraient  imuiobilisées  et  ne  pourraient,  en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  vendues  ni  mises 
en  circulation,  ajoute  ;  «  Lesdites  rt^nies  seront 
annulées  aux  époques  çt  pour  la  quotité  qui  se- 
ront déterniinêes  par  une  loi.  » 

TfcUe  çst  la  l^)slation  sur  la  matière.  Voyons 
maintenant  les  dispositions  ^ti  projet. 

Le  gouveroenjent  propose^  par  Tarticle  1*', 
d'augmenter  la  dotation  ae  la  caisse  d'amortisse- 
ment :  1<»  des  rentes  qui  auront  été  amorties  de- 
puis le  28  avril  1816  jusqu'au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  propo^ée;  2^  du  produit  des  bois 
dont  la  vente  est  ou  sera  ordonnée,  et  il  veut  que 
la  somme  totale  de  cette  dot^tiou  soit  exclusive- 
ment affectée  au  rachat  des  rehtç^  5  0/0,  4,  1/2 
et  3  0/0. 

J'arrêterai  d^abord  votre  attention  sur  celle  de 
ces  dispositions  qui  concerne  l'aliénation  des  fo- 
rêts et  remploi  du  produit  de  lei^r  vente.  Votre 
commission  a  reconnu  que  la  propriété  eu  a  été 
réellement  transmise  à  la  caisse  d'amortissement, 
qu'elle  doit  lui  rester  acquise;  qu'ici  l'engage- 
ment de  /'Btajt  est  formel  et  n'admet  aucune  in- 
terprétation; mais  elle  a  reconnu  aussi  que  le 
projet  va  au  delà  de  l'engagement  contracte. 

If  Ta  au  delà,  eu  réservant  les  bois  de  l'Etat 
exclusivement  à  la  dette  existante,  tandis  que  la 
loi  de  1817  ne  spécialise  point  ;  elle  aSecte  la 
propriété  des  forêts  à  Tenembie  inOéfini  de  la 
deite,  %  tout  notre  avenir.  Il  n'en  est  pas  d'une 
propriété  foncière,  surtout  d'une  propiiété  Fans 
revenu,  et  qui  ne  peut  s'aliéner  qu'éventuelle- 
ment et  en  vertu  d'une  loi,  comme  de  la  dotation 


il'uoe  somme  d'argent,  évidemment  celle-ci  es* 
affectée  exclusivement  à  la  dètt^  exi.Qtaqte;  csir 
le  principe  même  de  l'amortissement  repose  sur 
un  calcul  qui  n'a  d'exactitude  et  de  sens  qu'au* 
tant  que  les  deux  termes  demeurent  dans  un  raih 
port  toujours  le  même.  Dire  qu'on  amortira  avec 
une  certaine  annuité  un  capital  indéterminé, 
c'est  dire  qu'on  ne  sait  pas  si  on  amortjra  jamais  ; 
c'est  se  jouer  du  cré  lit.  L'annuité  sç  rapporte 
nécessairement  au  capital  h  amortir;  il  est  donc 
naturel  de  l'attribuer  toutenlière  à  la  dette  exis- 
tante. La  dotation  en  forêts  est  d'un^t  antre  na- 
ture :  elle  D*a  lieu  que  pour  parer  à  (Jes  besoins 
éventuels,  et  au  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  du  budget.  On  a  compris  qu'alors  em- 
prunter de  nouveati  pour  subvenir  an  service 
de  l'emprunt  existant  serait  s'engager  dans  une 
voie  sans  issue;  et  pour  Uonner  aux  prêteurs 
cette  assurance  que,  si  les  recettes  venaient  k 
manquer,  les  moyens  d'amortir  ne  manqueraient 
paB,  on  a  doté  la  caipsa  d'amortissement  de  la 
propriété,  non  duproiuit,  des  forê(B  de  l'fitaf, 
données  ainsi  en  garantie  à  tous  ceux  à  la  con- 
fiance desquels  l'Etat  pourrait  s'adresser. 

A^ittâj,  paf  les  termes  de  la  loi,  cette  propriété 
n'a  pas  été  afftictee  exclusivement  aux  créanciers 
actueip  ;  par  la  n^nre  des  tboses,  ils  n'ont  pu 
croire  quViiî  i'ûlait.  Il  07  a  dpuc  niiJle  nécessité 
de  leur  conférer  aujourd'hui  ce  priyilôge  :  il 
y  a  haute  coqvetiance  au  contraire  à  le  laisser 
eu  comoii^q  à  ceux  qui  peuveijt,  après  eux, 
identifier  leur  fortune  a  la  fortune  publiqt^e. 

Votre  çoinmission  a  été  frappée  d'une  autre 
considération. 

La  partie  des  forêts,  réservée  àdes  étaWisseo^ents 
ecclésiastiques  juçqu'à  concurrence  d'un  revenu 
net  de  4  milUoup,  festç  évidemment  disponible, 
et  ell6  représente  nn  capital  de  pii^s  de  200  mil- 
lions. Or,  le  gouveruêiqent  pourrait  se  (rPU^t^r 
placé  4uQs  des  circonstances  telles,  qu'il  jtii  f^t 
plus  fiyantageui^  d'employer  directement  à  des 
dépenses  extraordinaires  le  produit  des  bois  à 
vendre  jusqu'à  conct^rrence  de  200  millions,  que 
de  verser  c«  tte  somme  à  la  cuisse  d'araprtisse- 
ment  et  de  cbercber  à  se  procurer  l'équivalent 
par  MO  emprunt. 

Nul  doute  que  la  vente  partielle  et  successive 
des  forêis,  avec  application  de  leurs  produits  à 
la  réduction  de  la  dette,  ne  fût  profitable  à  l'Etat. 
Dans  une  vingtaine  de  déparlements,  leur  proJuit 
apnuel  pe  cuivre  pas  |es  frais  d'administration. 
Dans  l'eosenîble,  iTStat  ne  retire  pas  2  0/0  de  re- 
venu nei;  et  s'il  fallait  faire  des  emprunts,  il  en 
en  coûterait  peut-être  plus  4e  5  0/0  d'intérêt; 
mais  il  est  au  moins  ipuiile  de  donner  d'avance 
à  l'amortissement  les  200  nilllions  dont  ou  pour- 
rait autrement  tirer  un  rpeilleur  piirti. 

Votre  commission  vops  propose  de  rendre  à 
i'Ktat  la  libre  disposition  des  lorôts  réservées  à 
des  dotations  en  faveur  du  clergé,  et  dé  ne  rien 
changer  au  texte  de  laloi  qpi  en  a  affecté  le  sur- 
plus à  l'universalité  des  créanciers  du  grand-)i- 
vre,  sans  distinction  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir. 

J'arrive  à  la  disposition  principale  de  la  |oi, 
celle  qui  a  pour  objet  d'accroître  la  dotation  de 
la  caisse  d  amortissement  de  toute  la  somme 
des  rentes  achetées,  et  d'affecter  exclusivement 
cette  dotation,  portée  ainsi  à  près  de  80  millions, 
aux  rentes 5  0/0,  4  1/2  et  3  0/0.  Cette  disposition, 
Messieurs,  a  été  vivement  controversée  au  sein 
de  votre  eommission. 

On  a  objecté  qu'il  n'était  pas  prudent  d'enga- 
ger aussi  fortement  l'ayenir,  et  de  renoncer  au 
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droit  réservé  par  l'article  109  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  d'annuler  tout  on  partie  des  ren- 
tes rachetées  ;  que  sans  doute  il  ne  fallait  pas, 
pour  le  moment,  toucher  à  celles  qui  l'ont  été 
jusqu'à  ce  jour  (cV^t  un  point  sur  lequel  votre 
commission  a  éié  unanime),  mais  que  la  néc^s- 
sité  de  le  faire  pour  soulager  le  malaise  des 
contribuables  pouvait  se  produire  plus  tard; 
qu'uinsi  il  valait  mieux  ne  pas  se  lier,  et  se  ré- 
server la  faculté  de  faire  légalememt  ce  qu'après 
Padoplion  du  projet  de  loi  on  ne  pourrait  plus 
sans  violer  la  foi  promise.  Enfin,  on  ajoulaii 
qu'*,  dans  l'intérêt  du  crédit  lui-même,  on  devait 
conserver  la  libre  disposition  des  rentes  rache- 
tées, afin  de  s'en  8ervir  au  besoin  pour  doter  de 
nouveaux  emprunts. 

Ces  objections,  toutes  puisées  dans  une  solli- 
citude vive  et  sincère  pour  le  bieu-être  du  pays, 
et  dans  un  sentiment  profond  des  charges  qui 
lui  sont  actuellement  imposées  ont  tenu  long- 
temps notre  conviction  en  Busjjens.  Toutefois, 
el>es  n'étaient  pas  et  elles  ne  sont  pas  demeurées 
sans  réponse. 

D'abord  il  en  est  une  qui  naît  tout  naturelle- 
ment de  l'existence  même  de  la  dette.  Cet  ave- 
nir, qu'on  voudrait  se  réserver,  n'est  déjà  plus 
libre,  puisque  déjà  une  obligation  existe. 

Qu'a  fait  l'Etat  depuis  1816?  11  a  emprunté 
sous  l'obligation  de  se  libérer  par  l'amortisse- 
ment. Et  en  quoi  consiste  l'amortissement?  Dans 
raccroissemeot  continu  de  la  dotation  primitive 
par  l'accumulation  des  rentes  rachetées;  dans 
la  prof^ression  mathématique  de  l'intérêt  com- 
potfé.  Si  depuis  1816  on  avait  annulé  les  rentes 
au  fur  et  à  mesure  des  rachats,  eût-on  amorti  ? 
Non,  on  eût  dénaturé  la  condition  fondamentale 
des  emprunts  contractés  :  au  lieu  d'user  de 
l'article  109  de  la  loi  de  1816,  on  en  eût  abusé. 
Qu'a  voulu  en  effet  cet  article?  11  a  voulu  ne 
pas  imposer  à  l'Etat  l'obligation  de  continuer 
l'amortissement,  par  accumulation  et  intérêts 
composés,  jusqu'à  extinction  tinale  de  la  dette; 
il  a  voulu  lui  réserver  la  faculté  de  disposer 
d'une  partie  des  rentes  racht  tées,  à  l'époque 
où  la  dette  paraîtrait  suffisamment  réduite  et  le 
crédit  assez  élevé  pour  n'avoir  plus  besoin 
d'un  puissant  amortiss^ement.  Or,  notre  crédit  en 
est-il  là?  Le  cours  de  la  Bourse  vous  répond. 
La  dette  a-telie  été  réduite  ?  Consultez  les  bud- 
gets des  deux  époques,  et  vous  saunez  ce  qu'il 
en  faut  croire.  Le  fait  est  ou'en  même  temp.^ 
que  l'on  a  racheté,  depuis  1816,  40  millions  de 
rentes  au  capital  de  820  millions  environ,  non 
compris  les  rentes  annulées,  la  dette  a  été  aug- 
mentée de  plus  de  100  millions  de  rentes,  au  ca- 
pital nominal  de  plus  de  2,400  millions.  Il  n'ert 
donc  que  trop  évident  que  le  cas  d'user  de  l'ar- 
ticle 109  de  la  loi  de  1816  n'est  pas  arrivé,  et 
que  nous  restons  sous  l'empire  d'un  engagement 
moral  qui  ne  saurait  être  méconnu. 

Vous  trouverez  encore  que  nous  y  restons,  si, 
laissant  de  côié  pour  un  instant  les  engage- 
ments qui  résultent  de  notre  système  de  crédit 
et  de  la  nature  de  notre  dette,  vous  S(  ngez  à 
l'obligation  incontestable,  qui  vous  est  imposée, 
de  maintenir  les   créanciers  de  l'Etat  dans  la 

J)osition  dans  laquellt^  on  a  entendu  les  placer 
i  l'époque  liù  on  a^ail  besoin  d'eux.  Or,  c'est 
Ci\  que  le  projet  de  loi  ne  fait  ph^  même  entière- 
ment. Vous  en  serez  convaincus  si  vous  com- 
parez la  dotation  qu'il  nous  propose  de  consa- 
C'<rav"C  ramortissemeot  de  1817. 
Que  le  biUgct  di*  cette  année  soit  mis  suus 


vos  yeux,  vous  y  verrez  qu'à  cette  époque  la 
caisse  d'amortissement  dotéo  de  40  millions  avait 
à  éteindre  une  dette  de  113,399.900  francs  de 
rentes,  au  capital  de  2,267,998,000  francs  :  ce 

?ui  établissait  le  rapport  pruoortionoel  de 
fr.  76  par  100  francs  d**  capital.  La  dette  en 
rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0  étant  aujourd'hui  de 
203,607,531  francs  de  rentes,  au  capital  nominal 
de  4,585,545,000  francs  ;  si  vous  dotez  l'amor- 
tissement de  80  millions,  le  rapport  prupuriion- 
nel  ne  sera  que  de  1  fr.  74  par  100  francs  de 
capital,  c'est-à-dire  de  2  centimes  de  moins  qu'au 
déiiut.  Ainsi,  par  l'effet  des  emprunts  posté- 
rieurs et  de  l'annulation,  pendant  5  ans,  des 
rentes  rachetées,  le  surt  d'une  partie  des  créan- 
ciers de  l'Etat  est  de  n'avoir  aujourd'hui  gue  tout 
juste,  de  n'avoir  pas  même  tout  à  fait  la  dota- 
tion gui  leur  avait  été  assurée  dans  le  principe; 
d'avoir  ainsi  perdu  le  bénéfice  de  l'accumula- 
tion des  rentes  pendant  14  ans.  Or,  serait-il  équi- 
table, serait-il  loyal  de  porter  de  nouveau  atteinte 
au  fonds  d'amortissemimt  qui  leur  est  acquis  et 
au  principe  de  son  accroissement  progressif  par 
l'intérêt  composé? 

Jusqu'ici  j'ai  raisonné  uniquement  dans  le 
droit  des  créanciers  de  l'Etal  ;  je  vous  al  rappelé 
qu'à  leur  égard  il  y  a  engagement  moral,  et 
cette  considération  serait  à  elle  seule  décisive. 

Mais  il  est  un  autre  intérêt  non  moins  pré- 
cieux, et  que  la  prudence  ne  permet  point  de 
négliger.  Sans  doute,  si  on  pouvait  être  sûr  de 
n'emprunter  qu'une  fois,  de  n'augmenter  jamais 
la  dette,  l'idée  la  plus  simple,  la  plus  avanta- 
geuse à  tous,  serait  de  supnrimer  Tamortisse- 
ment.  Malheureusement  il  n^en  est  pas  ainsi  : 
presque  toujours  de  nouvelles  charges  arrivent 
avant  même  que  les  précédentes  soient  éteintes: 
et  pour  tout  esprit  qui  pense  à  l'avenir,  rinié- 
rêt  de  l'Etat  est  qu*il  se  libère.  Si  vous  voulez 
vous  libérer,  faites  ce  qu'il  faut  pour  cela  : 
amortissez  réellement.  Si  même,  en  croyant 
qu'une  libération  complète  n'est  ni  nécessaire 
ni  utile,  vous  ne  concluez  pas  pourtant  que,  ne 
devant  point  éteindre  toute  la  dette,  il  est  indif- 
férent qu'on  la  réduise;  si  vous  reconnaissez, 
au  contraire,  ce  que  la  raison  proclame,  qu'il 
faut  au  moins  laisser  faire  quelque  progrès  à  la 
libération,  et  vous  dégager  de  manière  à  vous 
ménager  des  ressources  pour  de  nouveaux  be- 
soms,  pour  cela  encore  amortissez;  n'annulez 
point  les  rentes  rachetées,  employez-les  en  rachats 
nouveaux;  et  ne  vous  ima^'inez  pas  que  l'amor- 
tissement devient  exagéré  dès  que  vous  le  voyez 
agir  avec  un  capital  plus  fort  que  sa  dotation 
primitive;  ce  n'est  là  que  l'effet  nécessaire  et 
prévu  dH  l'énergie  même  dont  vous  l'avez  doué 
dés  l'origine.  Complète  ou  non,  il  vous  faut  une 
libération  que  vous  puissiez  sentir  et  qui  vous 
soulage  réellement.  Que  si,  préoccupés  ne  l'idée 
que  ramortissement  ne  doit  être  que  dé  1  ou 
de  2  0/0,  parce  que  telle  est  l'annuité  dont  il 
est  doté,  vous  mettez  la  main  sur  les  valeurs 
acquises,  aussitôt  que  la  somme  dont  il  dispose 
s'élève  àquelquespour.cent;  songez-y  bien,  vous 
n'amortissez  point:  vous  traînez  après  vous 
votre  deite  jusqu'à  ce  que  d'autres  viennent 
Taggraver;  vous  léguez  à  l'avenir  des  embarras, 
des  catastrophes. 

L'erreur  de  ceux  qui  trouvent  l'amortissement 
exagéré  est  de  confondre  toujours  Teffet  avec 
la  cause,  les  rentes  rachetées  avec  la  dot  «tion  ; 
ils  ne  voient  pas  qu'en  st^pposant  que  l'Etat 
vrui'le  {?e  libérer  des  deux  diiquiém**t«  seult- 
ment  d'*  ^es  «li  ttes,  il  faut  que  Tiimortissi^ment 
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puisse  8'éleyer  sans  entraves,  jusqu*&  la  puis- 
sance des  40  0/0  qu'il  s*agirait  d^éteiudre. 

0(1  veut  se  ménager  le  moyen  de  soulager  le 
pays.  Il  le  faut  sais  doute;  maison  ne  le  sou- 
lage point  en  réduisant  ramortissemeiit;  on  ne 
fait  que  reculer  le  terme  d^  ses  sacrifices,  et, 
poursuivant  ainsi  un  soulagement  illusoire  aux 
aépens  du  crédit  dont  on  peut  chaque  jour  avoir 
bi'soin,  on  compromet  le  présent  lui-même  non 
moins  que  Tavenir. 

Le  crédit,  c'est-à-dire  l'effet  de  la  confiance, 
n'est  pas  seulement  une  ressourctt;  il  est  aussi 
un  moyen  puissant  d'économie.  Sans  remonter 
bien  haut,  que  Ton  compare  les  marchés  de 
FEmpire  avec  ceux  d*aujourd*hui;  on  verra  ce 
que  la  bonne  foi  et  la  garantie  inorale  qui  en 
résulte  ajoutent  au  revenu  d*un  peuple,  et  com- 
ment le  crédit  rend  avec  usure  par  différentes 
voies  ce  qu'il  en  coûte  pour  le  soutenir. 

On  a  dit,  et  c'est  la  dernière  objection  par  la- 
quelle on  a  combattu  le  principe  du  projet  de 
loi  ;  on  a  dit  que  les  rentes  rachetées  pourraient, 
au  lieu  d'accroître  le  fonds  d'amortissement, 
servir  à  doter  de  nouveaux  emprunts.  L'expédient 
serait-il  propre  à  raffermir  le  crédit,  et  serait-ce 
le  moment  d'affaiblir  le  gage  des  rentiers  que 
celui  où  il  s'agirait  de  faire  un  nouvel  appel  à  la 
confiance?  Prendre  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  c'est  faire  tort  à  tout  le  monde-,  ce  n'est 
payer  personne.  Pour  l'Etat,  c'est  l'épuisement; 
pour  des  créanciers,  la  banqueroute. 

On  a  insisté  :  on  a  cherché  en  Angleterre 
l'exempte  d'un  crédit  qui  ne  s'est  altère  ni  par 
la  suppression  de  Tamortissemeot,  ni  par  Tac- 
croissemeni  de  la  dette.  L'Angleterre  est  dans 
une  toute  autre  situation  que  la  France.  La  plus 
grande  partie  de  la  fortuné  anglaise  est  mobi- 
lière; le  grand-livre  est  le  placement  général;  le 
crédit  y  e^^t  robuste,  parce  que  toutes  les  fortunes 
particulières  se  trouvent  identifiées  plus  ou  moins 
avec  celles  de  TEtat.  En  outre  l'Angteferre,  isolée 
des  autres  peuples,  et  n'ayant  à  redouter  que 
ses  propres  erreurs,  ne  subit  que  quand  elle 
veut  les  infloences  extérieures  qui  allèrent  si 
souvent  les  finances  des  Etats  continentaux.  R&- 
mari)uez  enfin  que,  par  un  bonheur  inespéré,  il 
s'est  rencontré  chez  elle,  comme  &  point  nommé, 
une  suite  d'inventions  qui,  en  étendant  les  facul- 
tés productives  de  l'industrie  manufacturière, 
selon  la  volonté  de  l'homme,  ont  ajouté  immen- 
sément à  ses  ressources,  et  lui  ont  permis  d'abu- 
ser du  crédit  comme  elle  Ta  fait.  Et  cependant 
croyez-vous  qu'elle  l'ait  fait  impunément?  Et 
TAneletorre,  sur  ce  point,  est-elle  bien  un  exem- 
ple a  suivre?  Qui  de  nous  souhaiterait  à  la  France 
la  situation  économique  et  sociale  de  l'Angleterre, 
et  ce  crédit,  si  robuste  qu'on  le  suppose,  avec 
son  cortège  d'intérêts  à  servir,  d'entraves  pour 
le  gouvernement,  de  misères  pour  la  population? 
Mai?,  chez  nous  aussi,  le  cours  des  efrets  riublics 
a  toujours  été  ascendant,  quoique  la  dotation  de 
l'amortissement  ait  été  faible  et  son  action  alté- 
T^el  Oui»  sans  doute;  mais  parce  qu'il  y  a  eu 
accroissement  progressif  du  bien-être  général,  et 
piécisément  parce  qu'on  n'a  pjàB  été  assez,  ni 
assez  longtemps  infidèle  aux  principes  de  l'amor- 
tissement- Aujourd'hui  le  mouvement  est  arrêté, 
et  le  crédit  déprimé  réclame  pour  Tamoftisse- 
mt  nt  des  lîaraotiea  d'inviulabilité.  Ainsi,  vous  le 
voyez,  l'intérêt  même  de  l'avenir  qu'on  veutsou- 
liiger,  la  possibiilié  de  ces  besoins  futurs  aux- 
qu  Is  on  veut  se  réserver  la  faculté  d'appliquer 
une  partie  des  rachats,  tout  nous  ramène  au 
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point  qui  domine  cette  discussion,  la  nécessité 
de  maintenir  le  crédit. 

De  quoi  s*agit-il,  au  surplus?  d'engager  tout 
l'avenir,  de  s'obliger  à  ne  jamais  annuler  aucune 
portion  des  rentes  rachetées?  Nullement.  Le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  8  du  projet  actuel 
réserve  expressément  cette  faculté,  et,  en  adop- 
tant la  loi  proposée,  vous  pourrez  plus  tard  en 
user  d'autant  plus  largement,  que  vous  aurez 
donné  à  l'action  du  racnat  plus  de  puissance.  De 
quoi  s'agit-il  donc?  De  respecter  l'engagement 
moral  contracté  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
de  rapprocher  l'armortissement  du  rapport  sui- 
vant lequel  il  a  été  constitué  en  1817,  d'en  pro- 
portionner comme  alors  la  dotation  à  l'état  du 
crédit;  de  faire  enfin  ce  qui  est  bien  dans  tous 
les  temps  et  indispensable  aujourd'hui.  D*une 
heure  à  l'autre  nous  pouvons  être  entraînés  à 
des  dépenses  extraordinaires;  c'est  le  cas  ou 
jamais  de  ménager  la  confiance  et  de  fortifier  le 
crédit.  Votre  commission  vous  propose  de  con- 
sacrer à  cet  égard  le  principe  posé  par  l'article  l*' 
du  projet  de  loi. 

Messieurs,  nous  avons  longuement  insisté  sur 
la  partie  de  la  loi  qui  se  rapporte  aux  droits 
acquis,  aux  faits  accomplis,  que  vous  ne  pouvez 
remuer  sans  que  votre  décision  n'ait  sur  1  avenir 
et  sur  le  présent  même  une  influence  immédiate 
et  grave.  Je  devais  donc  vous  exposer,  avec 
quelque  étendue,  les  considérations  qui  ont 
motivé  l'avis  de  votre  commission.  Je  crois  vous 
avoir  montré  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat 
engagé  au  maintien  des  bases  sur  lesquelles  a 
été  constitué  notre  amortissement,  non  moins 
que  la  foi  publique. 

J'arrive  aux  autres  dispositions  fondamentales 
du  projet  de  loi. 

Stipulant  pour  l'avenir,  il  impose  d'abord  à 
l'Etat  l'obligation  d'affecter  désormais  à  chaque 
nouvelle  dette  en  rentes  une  dotation  pour  le 
service  des  intérêts  et  du  rachat  ;  il  consacre 
ensuite  la  spécialité  de  l'amortissement;  enfin, 
il  dispose  en  faveur  de  celui-ci  de  toutes  les  éco- 
nomies qui  pourraient  résulter  de  l'abaissement 
de  l'intérêt  de  la  dette. 

La  première  de  ces  dispositions  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  objections  fondées.  Confisquer 
l'amortissement,  ou  n'y  rien  ajouter  quand  on 
augmente  la  dette  revient  au  même  :  dans  l'un 
et  l'autre  cas  la  libération  devient  illusoire.  De- 
puis 1817  jusqu'en  1828,  on  a  marché  dans  cette 
voie  :  qu  en  est-il  résulté  ?  On  a  emprunté 
1.600  millions  au  delà  de  ce  que  l'action  du  ra- 
chat a  pu  amortir,  et  nos  charges  annuelles  sont 
augmentées  de  54  millions,  Il  y  aurait  péiil  à  ne 
pas  abandonner  ce  système  de  déception,  à  ne 
pas  affecter  une  dotation  à  chaque  emprunt  nou- 
veau. En  même  temps  que  cette  mesure  est  indis- 
pensable au  crédit,  elle  est  aussi  le  seul  préser- 
vatif contre  l'abus  qu'on  peut  faire  du  crédit. 
Il  est  bon,  en  effet,  que  le  pays  sente,  sans  être 
surchargé,  le  poids  de  la  dette  publique  et  la 
soliJarité  qui  lie  le  présent  à  l'avenir.  Il  est  bon 

3ue  ceux  qui  gouvernent  soient  avertis,  par  la 
ifticulté  même  d'imposer  au  pays  de  nouvelles 
charizes,  que  l'objet  doit  en  être  tel,  que  la  raison 
publique  puisse  les  approuver  et  soutenir  les 
efforis  qui  seront  nécessaires  pour  les  supporter. 
La  spécialité  de  l'amortissement  est  aussi  com- 
mandée par  la  bonne  foi.  Nul  doute  que  si  l'Btat 
n'avait  à  consulter  que  ses  propres  convenances, 
il  ferait  racheter  toujours  la  rente  constituée  au 
plus  haut  intérêt,  car  il  trouverût,  en  opérant 
ainsi,  le  double  avantage  de  hâter  la  prognssion 
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p»^  à  MM  BmB<MeC  fJfl  railflBlei  tel  flp'l  fO't 
de  cém  tff4ç|i88|pb  itDwrliiqe.  )|  flo  faut  m  le 
le  dJeaimiiIer,  préBpnié  dans  nâ  momeat  oQ  13 


or,  'ail'  n«"8e'  riréÉfenUlt^  pàb  des  "vendeurs  '  de 
trOelQtf'Dn  de- céâ' effets,  qire  fleViendràtl  la  doia- 
tioD  apéUaltl?  Bil  lalaîssant  et\  àiièsè,  il  v  aurail 
dottrùasc;  en  la  revëlvanf  aux'àutree  fonde,  la 
BpéciatlK'  didparaltrikit.  Naus'^ôdithes  demeurés 
coDTaincua  que  ce  mode  de  hràcê'deH  coUipli- 
Auenif  l'bftértnoD  d«  y&chatedila  ntilité  réelle. 
t'ABftlfeWi+e;  airt*B  raWlf  pratiqué  'Çertdant 
mielqlie' 'temps,  y  "a  'reboncfr,  fraribée  de  ses 
lhc6ât«oieDts  et  des  difficultés  tte  so[i'Bpj)Iic:i- 
tldn.  Viatn"cbillbilMoD  à'foil  valoii'  bas'  objec- 

Jons  deiUt'H'.  le'œiiàinré'deg  BndDciâ,  qu\  a 
ôcWré  qu'if  plnaiaufttrts.  '■'■  ' 
Il  tt  rtridocfe  tfalémeof  i  la  disposjiioa  qui 
alkmsit  tl'VTance,  h'Va  'tiUbe- "A'&émimvmeai. 
lea' écodobrié!*'  qii'or/'  pourrait  recutillii-  de 
ItibaiBsetUffit  de  riuiA-ârde  là  dette.  La  dHcuB- 
aiton  l'A  conTiiDCu  àae  cèt"eiT^af;eiili  nt  arilicf'pé 
n'atirafcabcmi  efrèt  sur  l'uphiloD,  tii  consé- 
tfuettfteot  fltfr  le  crédit;  qrfil  était  dohc  ait 
mMilBîfiàtlle'é'alléaerÈinsl  jtiBqa'aiix  ereiitua- 
Nt«a  de  ravenir,  rt  fle"  se  WiVerdes  mOteds  de 
ÉODhger' [llui  tard  le  pftys  btf  dé 'salfiTairé  & 
é'rtOVa  nâdetsitéa  qu\  Mut-ralein  aë  proki'ulre. 
'  Dd  resfè,  'foire'  cbiiiiDlBslob  t'est  emp'resB^e 
d'adApier.'wfec  tes  aitietideménf^  )rae  j'ai  déjà 
IbdtoDAl,  tèiHtB'lés'AtspDBlttdïiâ' dë'Ja  loi  qut 
tMdedt  t 'toMenir'  et  'à''rc'rtil1èr"le  crédit,  a 
ttacèfà  PamofllMtemehl  'une*  marche  rëBilliëre, 
k  loi  dbntaer  dés'igàrarrttéi'  hoà^^elies.  ù  réleyer 
en  qaelqae  sorte  an'ranf;  d'tine  ÎTietitatlun.  'le 
pfbjei  de  loi  t^i'te  para  ïaitlsTafsaDt  eùtis  bo 
rftppott; 'aniaî;'  malkrd  Ks  imperfection'^'  que 
néon  kTona  tojuetbent  signcléea,  a'bésttoDd-nouB 


Btfffisào'ls'pour  taire 
ordinaires,  et  que  ■ 
crédit,  Vôus'ie  iali'Bek  dépérir,  Ips  capitaux  et 
tous  les  élémeata  de  la  richesse  sont  èa  aaneer. 
Vous  n'accefrterei  point  cette  res[ïoaâabuué 
efCrayaute ;  voua  ne' compromettre^  point  l'ordre 
et  le  bien-être  da  payS'  pour  lui  oirrir  ilQ  d^- 
gtôTementlllaBOire.  H  est  digue  de  la  Priticede 
se  montrer  dîantaQt  plus  serupuletfie  dïni  Ba 
bonne  Toi,' que  tes 'cinoDktiactfi  Mlit  plus  dil- 
Kciies.  UestinéQ  k  serfir  d'Instrui^ltfa  'sui  da- 
tions attentives  et  à  imprimer 'tootrfèB  Inouye- 
meats  au  monde  clvllln,  elle  lur'dolfïeûôble 
ejeiDp|ede  ptiiB. 

PROJET  DE  LOI. 

Ertiiet  du  gouvtnt^ent-     Amemltmam  ée  la  cem- 


♦K.  1". 
L«  dotatioQ  d«  la  mJim 
d'tmoTtiiMineDt,  Biâ«  ft'U 
■omma  da  tO  aillions,  par 
U  loi  da  sa  mars  1811, 
accrn«  des  rentes  amorties 
deptiii  le  SB  IvKt'ISie;  et 
da  produit  des  boU'doAl 
la  venle  «al  cm  aerd  ordoa- 
Qéa,  cootiDuer»  d'ttrs  m- 
cluiivenieDt  aQectâe  au  ra- 
chat de*  reolea  $,  4  \/%  et 

3  o/o:'  ■ 


♦rt.    1-- 

La  dotatioD  da  la  «tins 
d'aBorUaMiDoa^-  Oiia  a  l« 
sQTDm;  de  W  nilti<ni*t  PV 
la  loi  du  Û  min  1811, 
«ccrufc  drà  r«htet  ImaVtins 
aot)ùil  le>  98  a.TnI"'ieiS, 
HOtliataera  iFiln  axcluti- 
Tament  afaclAa  au  nbtmt 
det  reatM  0, 4 1/a  et  S  Q/O. 


CoBuns  an  proJQt- 


llidD«. 

'  Utoial  en  wra  panaci 
enir»  Im'  tMta'  efpieea  M 
r«Dlc«  S,4 1/t  el  a  u/0,  pro> 
portioDDellaiaeot  in  capital 
conâtilùâ  decfiacDaaS'alts^ 
et  &  la  porlioa  de  6a  capi- 
tal redlaût  à  i^ehelar.'  ' 

Art.  3.  4n.  S. 

La  porlioa  de  dotation  La  portion  dé  la  dou- 
tehm  11  «hicune  da  cm  ea-  lion'écltut»  tt  ïbaeaok  de 
p«c»*  de  redlea  leur  appar-  cet  t»p4eai  de  r«MM  leor 
tieodra  déliuitivaineat  a|  appâte DdndtflaitiTsfnBlil 
sera  apàci&lenieal  cousa-  et  ae^a  ipAcialsment  ton- 
crée  t  «D  opérer  le  ncbit.    Mcrêe  à  en  opérer  le  rachat. 

'  U'b  ràcbàts  continueront  k 

•e  lAit«  avec  [iatAidt^  «i 
eènodrr«nrt.''    '    ''■'' 

Art.  4.  Ar(-  *. 

Coqne  au  projet. 


coDitiiuJe  par  û  foi  «|<! 
10  Idia  t™>  demeurera 
xtparé  bt  spécial  pouf  celte 
rpnle.  I)  se  coinJours  def 
BOo;fl(»rrann  qui  roi  élkient 
eriftiUI  r«menrtllribu**,de 
U  sooiMe  defl6II,D)0(TanM, 
rnlant  diaponime  lUr  U 
aifoci4UoB  de*  i  BuilioQa 
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de  rentes  opérée  le  12  jan- 
Tier  1^0  e(  des  racbaui 
eSecta(|s  en  4  O/Q  ((epuis 
leur  preaiioQ. 


Art.  5. 

A  TaTenir,  lorsqu'il  sera 
eoalracté  utié  dette  nouvelle 
en  rentes  sur  le  gk'ànd- 
liyre,  il  sera  pourvu  au 
serrîpe  de  l'amerlis^emenl 
e^  4qs  intêfil^  par  nn^ 
seule  et  foeme  doffition, 
laquelle  sera  spéciale/  an- 
nuelle et  irréyocable,  jus- 
qu'au rachat  définitif  de'  la 
rente  êdnstituée. 

Af  t.  6. 

11  sera  réservé  dam  cei^ 
dotation  1  0/0  au  moins 
pour  le  service  de  Tamor- 
tisseipent. 

Art.  7. 

Toute  réduction  dUntérêt 
provenant  ou  du  consen> 
tement  des  anciens  créan- 
ciers on  de  leur  rembour- 
sement au  moyen  d'un 
nouvef  eippruot  contracté 
a  un  plus  faible  intérêt, 
profilera  à  ramortissement. 
qui  s'accroîtra  de  toute  la 
portion  de  là  dotation  de^ 
venue  '  disponible .  * 

Les  r^Dtes  rachetés  paF 
chaque  fonds  d'amortisse- 
ment établi  ou  à  otablip  né 
seront  point  annulées.  Le 
revenu  en'^erà  émplové  en 
nouveaux  rachats,  tonjoui'è 
au  profit  du  fonds  ç^ui  les 
aura  acquises,  et  jusqu'à 
l'extinction  de  I9  dette  si^ 
laquelle  il  sera  destiné  à 
agir. 

Toutefois,  et  par  une 
exception  pariicunôre  aux 
sou  le^  rentei  $,l  i/2  et  3  0/0, 
il  pourra  être  annulé  pini 
tard,  en  vertu  dfutietioi; 
des  parties  de  ceB"i^ntes', 
lorsque  lés  raçj^uts  succes- 
sifs qui  auront  étéeneciués 
paraîtront  en  avoir  suffi- 
samment réduit  la  masse. 

Ar|.  9. 

n  ne  sera  point  acheté 
de  rente  au-dessus  du  pair. 


Art.  8. 

A  l'avenir,  lorsqu'il  ser^ 
contracte  une  detie  nouvelle 
en  tentés  sur  lé  '^rand-Uire, 
il  bera  pourvu  atf'àe^tfee 
de  l'iimortiâsemént  et  des 
iq(érèM  p»r  que  spuie  et 
q^^fpq  ^o^tipn. 


Art.  §• 

Gomme  an  projet* 


Art.  I, 


Supprimé. 


{Correspondant  h  l'article  8 
du  projet) 

«  Les  rentes  rachetées 
par  chaque  ioods  d'amor- 
tissement étab^  ou  a  pu- 
blir  fie  seront  point  annu- 
lées, le  revenu  eb  sera 
employé  en  nouveaux  Ra- 
chats, toiqours  '  au  '  profit 
du  fonds  qui  les' aura  ac- 
quises. 

é  iPouielois,  il  pourra 
être  ann.ulé  plus  tard,  en 

vertu  4'^B^  ^^h  ^!^f^  parties 
de  ces  repues,  lorsque  les 
rachats  successifs  'q\ïï  au- 
ront été  effectués  j)aràttront 
c^  'avoir  'fcnffisamilient  ré- 
diiiîk  la  maMe.  »  " 


•t 


Art.  8. 

(Correspondant  à  Tartine  9 
du  projet.) 

n  fie  sera  pas  acheté  ()e 
rentes'  du^essùs  du  pair, 
lequel  se  Com^lôse  du  capi- 
tal nominal  dfldOd  fra'ncs 
et  augmenté  des  arrérages 
échus  du  semestre  courant. 


»  •  « 


Le  fonds  d'amortissement 
appartenaj^^t  ^  une  espèce 
4»  rentes  dont  ie^  prix  yé~ 
naji  se  Irouvera  au-(^essûs 
dû  ^air'séra  eotiplové  à 
Acheter*  dés  Ventes  a'uné 
Ittitre  esjj^èce,  et  prdférable- 
metX  de  ceUeA  qdî  donne- 
ront le  plui  haut  jntiirèt; 


Art.  Jf. 

(Corratpondan^  à  l'art.  10 
'     du  projet.) 

Gomme  afa 

»  •!•  «  l        p. 


Le  revenu  en  sera  4« 
même  appliqué  k  de*  nçu- 
veaax  rachats. 

Art.  il. 

Le  fonds  d'i^ortjsç^- 
meùt,  accru  d^s  rentes 
d'une  autre  espace  '  q\i*il 
aura  acquises,  sera  de  nou- 
veau consacré  au  rachat  de 
la  rente  a  laquelle  il  ap- 
partient, dans  le  cas  où 
celle-ci  fierait  4e9cendue  a))- 
dessous  du  pair,  sôit  par 
l'abaissement  des  coun, 
soit  pkr^rëffet^  d'une  'féi 
duction  d'intérêts. 


Art.  10. 


Pppou^e  au  prijel* 


I    'M 


4rt.  n- 

(Gorrespondant  à  l'art.  12 
r  '        dnpWjet.]r      • 

Gomme  on  projet* 


Art.  12, 

Lorsqu'une  espèce  de 
reptes  aura  été  epiièreipen| 
rachetée  par  le  fon^^  d'V 
mortissement  quilui'a'ppar- 
tiept,  elle  sera  annulée. 
La  dotation  dènsa^rèe  &  en 
servir  flàVéï^t  et' i'àtliortfsL 
sèment  deviendra  libre  et 
ta  dbposltloii'  éoTMo.  M&<- 
due  &  l'Eut. 


▲rt-tt. 

(AddiUonnel.) 

La  disposition  de  la  loi 
deTnat)c<»  dû  ÎH  ma^s^sn, 
bal  rc/Àérvait'stit  Ida  bbis 
dé'  l^tM'  la  frnan^téiiéces- 
wire  pour  lonUèr  pp  re- 
yenu  net  de  t  mUJions  de 
rentes,  destiné  4  doter  des 
établissements  "ecçjésîastj- 

aues,  est  abrogée.'  ff '&'est 
én'thàngfé  dU' Veste  à  la 
disposition  de  la  Dféxtte 
loi,  qui  affecte  tout  le  sur- 

iilns'tdes^boii*  de  L'Etat  à 
'amorttasèmen»  d9  !«  i^tle 
çpn^o}i4ée. 

'  m  Çhaufbrg  or|iofliie  nn?P^^«ÇiPP  S*  F^lfîSr 
nemODt}. 

M.  le  Présidrat.  L»  GhamturQ  entend-elle 
fixer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  après  ta 
discussion  de  la  loi  sur  le  jury?  (Oui!  oui!  — 
Adapté.)  ♦     '  •'      w.  .   ,»  T    ,;,.......' 

(Il  est  accordé  un  congé  d'un  mois  à  H.  Chagrin 
de  ÇruUemiwl.  flu^  de^  p»ptift  Bffi^Q^  »J)»i«pût 
à  se  readre  Chez  lui.) 

M.  le  Président.  M.  Boifsy-d'Apflas  a  ^éDOgé 
sur  le  bureau  de  la  Ghiihbre  tiTOn[>rop<>6iUoft; 

3&ref  bïœ  (t  ^^"^'^  ^  ^^'"^'" 

H.  Oberkainpf.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se'^etf^er  ImtiilsaAteifieBf  a&nrsês  'fiiifëà»;  tfour 
*aïMrt*r  cettfe  protJ66ilton.  '  '  "  ^     •    vf^-. 

M.  Thll.  HalB  0QU8  ne  la  connalsscos  pas;  tous 
a'èles  pas  pluB  qnè  ttdiis  luppoaS'la'coDiialtnB.  ^ 


♦  • 


»i«»  I» 


Voix  ^iversef  ;  )Ç!ç8t  çspt.rajre  ^^  règlempn».- 
A  demaia  ! 


dniv  d^teémb^rK'i^rm.' 
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M.  Oberkanpf.  Je  tiens  le  règlement;  voici 
en  qaels  termes  il  s'exprime  :  «  Chaque  membre 
qui  voudra  faire  une  proposition,  la  signera  et 
la  déposera  sur  le  bureau,  pour  être  commu- 
niquée, par  les  soins  du  président,  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre.  » 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  dit  que  les  bureaux 
ne  doivent  se  réunir  que  le  lendemain.  Ainsi,  la 
Chambre,  si  elle  le  veut,  peut  se  retirer  à  Tinstant 
même  dans  ses  bureaux. 

M.  de  Traey.  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  le  Président.  Demandez-vous  la  parole? 

M.  de  Traey.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  de  Jars.  Cela  s'est  fait  pour  la  proposition 
de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  Tracy.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire;  mais 
cela  m'avait  paru  un  contresens. 

M.  le  Préaident.  La  proposition  du  renvoi 
immédiat  dans  les  bureaux  est-elle  appuyée  ? 

Voix  diverses  :  Ouil  oui!...  NonI  nonl...  C'est 
contraire  au  règlement. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  muet  sur 
la  question,  mais  il  y  a  dfS  précédents.  Ainsi, 
c'est  à  la  volonté  de  la  Chambre.  La  proposition 
a  été  contredite  par  les  uns  et  appuyée  par  les 
autres;  je  la  mets  aux  voix. 

(La  gaucho  se  lève  contre  ;  l'autre  partie  de 
rAsseniblée  pour  le  renvoi  immédiat.) 

La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux. 

La  séance  est  suspendue  pendant  trois  quarts 
d'heure. 

La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 

M.  le  Président.  Cinq  bureaux  ont  été  d'avis 
d'autoriser  la  lecture  de  la  proposition  ;  il  y  a  un 
bureau  qui  ne  s'est  pas  encore  prononcé  ;  mais 
comme  il  sufQt  de  1  autorisation  de  3  bureaux 
pour  permettre  la  lecture,  M.  fioissy-d'Anglas  a  la 
parole,  seulement  pour  lire  le  texte  de  sa  propo- 
sition. 11  ne  peut  être  question  de  délibération  à 
ce  sujet. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  attendre  la  décision  du 
dernier  bureau. 

M.  le  Président.  C'est  inutile,  puisque  5  bu- 
reaux ont  autorisé  la  lecture. 

(M.  Boissy-d'Anglas  est  à  la  tribune  et  se  dis- 
pose à  lire  sa  proposition.) 

M.  Isambert.  C'est  contraire  au  règlement  : 
lisez  l'article  41. 

* 

M.  le  Président.  Voici  cet  article  :  «  Chaque 
membre  qui  voudra  faire  une  proposition,  la  si- 
gnera et  la  déposera  sûr  le  bureau,  nour  être  com- 
muniquée, par  les  soins  du  président,  dans  les 
bur&iux  de  la  Chambre.  Si  3  bureaux  au  moins 
sont  d'avis  que  la  proposition  doit  être  dévelop- 
pée, elle  Fera  lue  à  la  séance  qui  suivra  la  commu- 
nication dans  les  bureaux.  » 

P'après  cet  article,  la  Chambre  serait  obligée  de 
faire  exception  au  règlement  si  elle  autorisuil  la 
lecture.  Ainsi,  la  proposition  ne  peut  ét(e  lue 
qua  la  prochaine  séance,  c'est-à-dire  à  luudi- 


L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  garde  nationale, 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  nou- 
veau texte  de  l'article  47  (devenu  art.  48)  qui 
avait  été  renvoyé  à  la  commission  dans  la  séance 
d'hier  pour  en  arrêter  la  rédaction. 

«  Art.  48.  Pour  nommer  les  chefs  de  bataillon, 
tous  les  ofticiers  du  bataillon,  réunis  à  pareil 
nombre  de  sous-ofiiciers,  caporaux  ou  gardes 
nationaux,  Tormeront  une  assemblée  électorale 
convoquée  et  présidée  par  le  maire  de  la  com- 
mune, si  le  bataillon  est  communal,  et  par  le 
maire  de  la  commune  délégué  du  sous-préret. 
si  le  bataillon  est  cantonal. 

«  Les  sous-officiers  et  les  gardes  nationaux, 
chargés  de  concourir  à  l'élection,  seront  nommes 
dans  chaque  compagnie. 

«  Les  scrutins  d'élection  seront  individuels  et 
secrets  :  il  faudra  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. » 

M.  le  général  Eiamarqnc.  Je  propose  de  sub- 
stituer à.  la  place  de  ces  mots  ;  «  formeront  une 
assemblée  électorale  »  ceux-ci  :  «  se  réuniront 
pour  nommer  ». 

M.  Charles  Dnpin.  Il  n'y  a  qu'à  supprimer 
électorale. 

L'article  ainsi  modifié  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  48. 

«  Pour  nommer  les  chefs  de  bataillon,  tous 
oifaciers  du  bataillon  réunis  à  pareil  nombre  de 
sous-ofHciers ,  caporaux  ou  gardes  nationaux , 
formeront  une  a-^semblée  convoquée  et  présidée 
par  te  maire  de  la  commune,  si  le  bataillon  est 
communal,  et  par  le  maire  dt^légué  du  sous-pré- 
fet, 61  le  bataillnn  est  cantonal. 

«  Lea  sous-officiers  et  les  gardes  nationaux 
chargés  de  concourir  à  l'élection  seront  nommés 
dans  chaque  compagnie 

«  Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indivi- 
duels et  secrets;  il  fuud/a  la  majorité  absolut! 
des  suffrages.  » 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  d'hier,  la 
Glianjbre  a  également  renvoyé  rariicle  52  à  la 
commission  qui  l'a  divisé  en  deux. 

Si  celte  division  est  maintenue,  les  deux  ar- 
ticles deviendront  les  52*  et  53*  du  projet  de  loi 
et,  comme  conséquence,  l'article  53  adopté  hier 
deviendra  i'ariicle  54. 

Je  donne  lecture  du  nouveau  texte  de  la  com- 
mis.-iun  : 

«  Art.  52.  Les  majors,  les  adjudants-majors  et 
les  chirurgiens-majors  seront  nommés  par  le 
roi. 

«  Aiti  53.  Tous  les  emplois,  autres  que  ceux 
d'officiers,  auxquels  il  sera  attaché  un  traiie- 
m  nt,  seront  nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la 
présentation  d'une  liste  double  formée  par  les 
chefs  de  corps.  • 

M.  Vlennet.  Avant  d'aborder  la  question  des 
majors,  je  rappellerai  qu'hier  la  Chambre  a  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  des  majors;  mais  la  Chambre 
(les  pairs  aura  aussi  à  voter  sur  cette  loi,  et 
j'espère  qu'elle  délivrera  la  garde  nationale  de 
ces  superfétations.  En  attendant,  je  viens  deman- 
der que  les  majors  ne  soient  point  soldés.  Il  y  a 
une  Buperfétation  d'ofliciers  dans  l'armée  comme 
dans  la  garde  nationale.  Le  dernier  gouverne- 
ment a  adopté  toos  les  grades  que  les  goaver* 
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Déments  précédents  avaient  créés.  Sous  FaocieD 
régime,  lorsqu'on  colonel  de  20  ans,  au  lieu  de 
suivre  son  régioaenten  province,  menait  au  sein 
de  la  capitale  une  vie  dissipée,  on  prenait  un  capi- 
taine pour  en  faire  un  major  qu'on  charfteaii  de 
tous  les  détails  du  régiment  et  de  l'instruction 
des  soldats.  Il  n*avait  pas  de  chef  de  bataillon, 
mais  un  lieutenant-colonel.  Pendant  la  Révolu- 
tion, on  s'est  débarrasisé  des  maiors  et  des  lieu- 
tenants-coionels  ;  et  jusqu'en  1804,  l'armée  s'er^t 
instruite,  et  a  vaincu  sans  ces  deux  classes  d'of- 
ficiers. Sous  TEmpire,  on  créa  ce  que  les  soldats 
appelaient  \earos  major,  qui  était  le  lieutenant- 
colonel.  En  lois,  comme  les  vainqueurs  de  ce 
temps  aimaient  autant  les  places  que  les  vain- 
queurs de  ceiui-ci,  on  laissa  subsister  tous  les 
offîcters  que  les  divers  gouvernements  avaient 
créés.  Le  gouvernement  actuel  a  hérité  de  ces 
superfétations,  et  voilà  pourquoi  il  y  a  des  ma- 
jors et  des  lieutenants-colonels  partout.  Je  les 
crois,  les  uns  et  les  autres,  inutiles.  Toute- 
fois, je  demande  seulement  qu'ils  ne  soient  pas 
soldés. 

Plusieurs  vdix  :  Ce  n'est  pas  la  question...  Il 
8*agii  seulement  de  leur  nomination  parie  roi. 

M.  Viennet.  Je  suis  dans  la  question.  Pour- 
quoi sont-ils  nommés  par  le  roi  ?  C'est  parce 
qu'ils  sont  soldés;  s'ils  n'étaient  pai>  soldés,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  les  majors  seraient  plutôt 
nommés  pur  le  roi  que  les  autres  officiers.  Les 
majors  dans  la  ganie  nationale  de  Paris  ne 
servent  qu*à  instruire  les  i)ataillons.  Un  simple 
commis  auprès  du  colonel  suilirait  pour  régler 
le  service  et  transmettre  les  ordres.  Une  fois  la 
première  instruction  faite,  il  n'entrera  dans  la 
légion  que  des  hommes  isulés  dont  l'instruction 
se  fera  facilement  sans  le  secours  des  majors.  Quant 
aux  adjudants-majors,  on  dit  qu'ils  ne  seront 
soldés  que  dans  les  communes  urbaines  où  il  y 
aura  un  ou  plusieurs  bataillons,  et  qulls  ne  le 
seront  pas  dans  les  communes  rurales.  Je  pro- 
poserai l'amendement  suivant  : 

«  Les  majors  ne  seront  pas  soldés  ;  ils  seront 
nommés  par  les  officiers  de  la  lésion.  Les  adju- 
dants-majors seront  nommés  par  le  roi  et  soldés 
dans  les  communes  où  les  bataillons  auront  au 
moins  un  effectif  de  500  hommes.  Partout  ail- 
leurs ils  seront  nommés  par  les  lieutenants  et 
sons-lieutenants  du  bataillon.  » 

M.  Duvergler  de  Hauramie.  Pourquoi 
voulez-vous  que  les  adjudants-majors  soient  sol- 
dés? Je  demande  la  parole. 

Ai.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
M.  Âgier  l'avait  réclamée. 

M.  Agier.  L'honorable  collègue  a  dit  qu'il  es- 

I aérait  que  la  Chambre  des  pairs  n'adopterait  pas 
*aviB  de  la  Chambre  des  députés.  Je  crois  que, 
dans  l'indépendance  des  deux  pouvoirs,  chacun 
doit  Sjgir  sans  crainte  et  sans  espérance  de  ce 

Suidoit  être  décidé  par  l'autre.  L'expérience  m'a 
émontré  que  les  majors,  dans  la  ^arde  nationale 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  sont  indisi  ensables. 
Ils  sont  (  n  général  chargés  de  tous  les  détails 
du  i«ervice,  détails  qui  sont  considérables  dans 
les  légions  de  Paris,  qui  se  composent  de  5  à 
6,000  hommes.  Ces  emplois  sont  remplis  par 
d'anciens  militaires  pleins  de  capacité  et  d'ins- 
truction. Ils  ont  une  grande  influence,  non  seu- 
lement sur  le  service,  mais  encore  sur  l'esprit  de 


la  légion.  Dans  les  dernières  circonstances,  toutes 
les  légions  ont  senti  la  nécessité  de  conserver  les 
majors. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  parlant  de  la 
garde  nationale,  et  qu'on  m'a  fait  l'honneur  de 
m'interpeller  hier,  pendant  que  mou  devoir  me 
retenait  loin  de  la  Chambre,  ie  lui  demande  la 
permission  de  répondre  à  1  interpellation  qui 
m'avait  été  faite,  et  de  rectifier  deux  erreurs  in- 
volontairement échappées  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publi*iue.  (Parlez!  parlez!) 

Les  erreurs  que  je  dois  rectifier  seraient  propres 
à  jeter  la  désunion  parmi  les  élèves  de  deux  écoles 
qui  veulent  être  unies. 

M.  le  ministre  dte  Tinstruction  publique,  dans 
le  récit  qu'il  a  fait  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  journée  d'avant-hier... 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  là  la  question...  k 
la  question  l 

M.  Acier.  Je  vous  demande  pardon  ;  j'ai  été 
interpeltô  hier;  c'est  un  fait  personnel  ;  permettez- 
moi  d'y  répondre,  puisque  je  suis  à  la  tribune. 
{Parlez!  parlez!) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  omis 
de  parler  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
qui  ont  été  chagrinés  de  cette  omission.  Il  est 
certain  q[ue,  non  pas  le  soir  comme  l'a  annoncé 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  mais 
dè'«  le  matin  même,  les  élèves  des  Ecoles  de 
droit  et  de  médecine,  de  l'Ecole  des  arts  et  de 
TKcole  du  commerce,  et  dans  la  journée  les  élèves 
de  l'Ecole  d'Alfort,  sont  venus  se  joindre  à  nous 
sur  la  place  du  Panthéon,  et  qu'ils  nous  ont  été 
extrêmement  utiles  pour  repousser  une  attaque 
faite  à  i'improviste  dans  le  moment  où  la  garde 
nationale  fatiguée  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  réunir  en  nombre  suffisant,  dans  un  mo- 
ment où  des  misérables  sont  venus  attaquer  le 
poste,  peu  considérable  alors,  qui  se  trouvait  sur 
la  place  du  Panthéon.  Ces  jeunes  gens,  sans  ar* 
mes,  se  réunirent  pour  repousser  1  attaque  de  ces 
2S0  misérables. 

Après  avoir  entendu  ces  élèves,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  rendre  compte  de  ce 

?[ui  s'est  passé,  parce  que  ce^ui  s'est  passé  me 
ait  répugner  à  croire  à  ce  que  j'ai  entendu  dire 
dans  cette  Chambre. 

Je  ne  dois  r^as  seulement  rendre  hommage  au 
zèle,  au  dévouement,  à  l'énergie  qu'ont  montrés 
les  élèves  de  toutes  les  Ecoles,  mais  incore  &  leur 
bon  esprit,  aux  bons  discours,  aux  bons  pronos, 
permettez-moi  l'expression,  que  j'ai  entendus. 
Vous  le  savez,  je  ne  suis  flatteur  de  personne  : 
j*aime  la  jeunesse,  mais  je  ne  la  flatte  certaine* 
ment  pas;  et  si  c*tte  jeunesse  avait  tenu  devant 
moi  un  propos  déplacé,  j'en  rendrais  compte  à  la 
Chambre.  Je  dois  déclarer  que  je  les  ai  vus  pé- 
nétrés de  cette  pensée,  que  ce  que  nous  avions 
à  conserver,  c'était  la  royauté  fondée  sur  les  lois* 
et  la  liberté  garantie  par  elles. 

Je  dois  dire  aussi  que,  derrière  les  masses  de 
ces  élèves,  j*ai  vu  quelques  jeunes  hommes  qui 
peut-être  n  appartiennent  pas  aux  écoles,  qui  da 
moins  n*en  portaient  pas  les  signes  caractéris- 
tiques, et  qui  tenaient  d'étranges  propos.  Ils  ont 
été  repoussés  avec  une  grande  énergie.  Les  élèves 
ne  faisaient  entendre  d^autres  cris  que  celui  de 
Vive  V ordre!  Et  lorsque  le  roi  est  veuu  nous  visi- 
ter sur  la  ()lacH  du  Panthéon,  on  n'a  proféré  que 
le  cri  de  Vive  le  roi! 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  élèves  avec 
I  quelques  agitateurs  qui  pouvaient  se  trouver  parmi 
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eux;  Je  ne  crbirai  donc  (tts  que  les  maises  de  cei 
jeûnes  gens;  apt-ès  s'être  si  «aUbtenlent  conduits; 
avec  tant  d'amonr  de  l'ordre,  voulusseot  g&ter 
eetiè  belle  condnité  par  ûnB  i)ii}te&taUôn  qui  est 
Idio;  je  Ib  éUppoie;  cle  la  (jenslSB  dès  mllsses. 
.  Je  dois  tendre  aussi  hommage  à  nne  autre  dasâe 
de  citoyens  dont  oh  n'a  pas  pariéu; 

PiusUmn  fn>ix  :  &eat  asses  I  A.  itt  qhèètiûh  I 

H.  iif^iér.  Penhettés^  MeSKfeâHvOn  dymaddail 
iin«  enquête  tout  à  Theore  *,  que  la  Chambre  teuille 
hien  me  laisser  continuer.  {Pnrleil  parlez!) 

Puisque  i'ai  rendu  hommage  en  iete  et  au  dé^ 
toubment  des  élèves  de  totites  les  écoles,  il  tne 
lera  bien  permié  de  ^etldre  ahdâi  hommage  &  la 
conduite  des  ouvriers  de  rarrbn'dissëm'etit  doât 
j'ai  l'honneur  de  commander  la  légion.  Oui.  je 
Crois  que  la  Ûbambre  apCuelllerà  avec  bodt^  '{ûitiî 
oui/)  la  déclaration  que  je  lui  fais  ((ne  Hen  n'a 
été  plus  noble  que  la  conduite  des  ouvriers  dans 
loi  atfliers  def  Aabouhgs  Saint -Jacques  et 
Saittl-Marceàu:  Ce  fait  vaut  bien  la  péihe  d'être 
connu  de  la  tapitale  et  de  ia  Fraiice;  ^ 

Ainsi,  les  jeunes  élèves  de  toidteé  len  ëcdli?6, 
les  ouvriers^  les  babitahts  Un  Xl^  atrondiéfte- 
ment  oht  fait  (eur  devoir. 
.  Je  dois  dire  encore  que  partout)  parmi  les  élèves, 
j'ai  entendu,  avec  une  grkndq  satisfaction;  de- 
mander que  le  gouvemH.mënt  arrivât  enfin  à  l'é- 
nergie; à  la  fermeté;  qu'il  prit  des  mesures  t)onk* 
que  ces  scènes  dépiohibles  ne  se  renouvela^éent 
plus.  Ce  n'est  pas  que.  dos  braves  eardeë  natid- 
naux  et  les  jeunes  élèves  crai&[abnt  U  fatigue, 
ihais  ils  ne  veulent  pes.être  irottblés  dans  leurs 
travaux  et  dans  leurs  étudia. 

il  faut  que  tant  de  scandale  et  de  désordre 
Unisse,  et  le  moyen  de  le  faire  finir;  é'bst  ode 
le  gottveroemedt  attaque  sans  craidM  tous  leé 
hdmmes  qui  soot  coupables  d'avoir  bxcité  beS 
moutementê  désordonnés.  {OuU  btif  /)  il  faut  qu'il 
les  attaquer  dans  quelque  position  sociale  qu'ils 
SDient  placés i  il  faut  que  le  gouvernement  u^em- 
ploie  pas,  permetiex-moi  cette  expressibli;  dë8 
jèttoea  geds  inconnbé  dsnsi'admidislratioii;  sans 
capacités  comme  sans  tltres^^  et  qui  ri'inspirent  au- 
cune conUaheé  aux  administrés  ters  lesquels  on 
les6ovble;ll  fadtque  le  gdovëmi'ment  n*eià|»loié 

S[ue  des  hommes  qui,  sous  tous  les  rhpporis,  par 
eur  conduite  passée)  par  i^urs  antécédents  et  tlar 
leUrt  services^  puissent  inipirer  de  la  bbnflancé. 
Je  répète^  avec  la  popuiailon  du  \IV'  itri'ondikre- 
menti  avec  la  majorité  db  la  tK)t)Ulatlon  de  là 
France^  que  Ib  gouvernement  arrive  enfin;  pour 
me  servir  deé  expresÉions  que  j'ai  entendues  ad 
milieu  de  la  ït^ïon  que  je  commande*^,  arrii-e  enflh 
â  prendre  ude  véritable  éuerglê,  uhe  fermeté  fon- 
dée sur  la  sagéBsb  et  sur  leà  lois. 

Vùixânmitr97  Très  bled l  trêsbieu!;:.  [Aj^ 

M.  îe  préaident  du  conseil  demande  ft  être 
êfltpndU; 
Un  grand  bilencé  s'établit. 

II.  JlftlM|«M  ËjâMiîêi  prétîdmt  ûu  tôfUeiL 
L'bonbrable  Ol^teur,  qui  dedeeud  de  la  tHbdnë;  U 
derdàtadé  qde  le  gddverdement  moritrftt  edflh  de 
rfener^ie  et  prit  les  mesures  qde  lés  cirbotiâtahces 
semblaient  commander.  Je  rëttds  jnstiie  à  sëh 
Ittteittions,  mais  je  crois  de  moU  detolr  de  répon- 
dre à  une  espèce  de  reproche: 

:  GOdseiiier  au  gouvernement  d'ut^olr  dé  rédbr- 
liut  C'est  iu^  qi?ii  eu  a  miuque:  {MbimmmU  en 


nmi  divers.)  Il  ést  bon,  Ubd  pdùr  satisfiaire  à 
Tamoûr-propre  ^^n  gouvei*oeaiedt,  mais  pour 
tr^mquitiider  la  France;  que  ia  France  sai^he  que 
le  gout«rttement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire, 
et  ce  qu'il  h  mit  est  évident: 

Un  granr)  mbavehient;  uU  gtbnd  désbrdré  â  eA 
lieu  c^s  Jodrd  basses.  J'ai  eU  i'bôntledr  dé  dire  à 

cette  tHbbiie  que  le  gouvernement  bdupe^it 
des  coTiépihtioUâ  :  je  tV^  pasuffirmé-lé  fait.  Pour 
le  gouvernemeht;  ce  n'éiuit  encio)^  qu'un  doute  l 
mald  il  vouâ  a  promiti  quii  agirait  bpmhie  M  e^étliit 
une  certitude  \  M  tbUs  tt  dit  qdll  ne  serait  paft 
surprie  ^tqne  vdus  ue  le.eeHes  naâ  davâhiagt». 

D'àprèd  cif)t  êttgs^ement;  il  fànt  juger  de  lu 
conduite  qu'il  à  tetiUe.  Db  grftbds  désbrdres;  je  lé 
répète;  bot  éclaté.  La  tranquillité  publique  U  été 
troublée  d'une  m&ttlère  dâttgereUJe:  Qn'a  fbit  le 
ROUv^tdémétit?  Il  a  déployé  trmé  lee  mo^edi  de 
force  ;  il  be  d'est  éc&rlé  ëd  Hed  de  la  loi  ;  11  ue 
vous  a  demaedé  knciid  moyen  eitrabl-dit^airei 
parce  que  iéà  lois  idl  dbnUaiebt  âf^dbz  dé  fdtcej 
et  qu'il  éecobnaisisail  àss^eî  d'éder^iepbUr  triom- 
pher. A-t-il  triomphé?  Paris  e^^t-il  deveitU  lUn- 
quille?  Sa  réponse,  sa  justification  est  là. 

Gepeodaoti  les  circobstanc^s  étaient  gre^s. 
Vous  savez  rimt)reBâion  prôfobde  qu'k  produit 
sur  les  habitants  de  Paris  le  procès  que  la  Chambre 
des  pairs  A  jugé.  Ou'a  fbit  le  gbuverneulëht  au 
milieu  de  toutes  les  passions,  de  toutes  les  excita- 
tibns^  de  tous  l^s  préjets  de  crimes  peut-être  ? 
Il  tissure  i'iridépendance  de  la  justiro;  il  U  ramené 
les  prisondiers  ft  Yincennes,  U  fait  respecter  la 
sortie  des  jri;;e9^  dont  l'arrêt  n'étdit  p^i  généra- 
lement approuvé  et  a  maihtenu  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Pttlàqu'ehfin  lé  mot  U%ti()bete  a  été  prononcé 
à  cette  tribune;  je  dois  dl^e  ddssl  ce  que  le  gou- 
verdemeht  a  fait;  maik  je  tte  dirai  jàmaie  Ce  qu'il 
se  pitipose  de  f^ire  ;  bd  n'ddmibidtré  paê  à  U 
tribune,  c'e&t  ailleurs  que  fé  trbbte  le  goUver- 
nemebt.  (Marftt«s  û'adhéiidiï.) 

Au  milieu  db  tH  déàor.ires;  le  gouvernement 
a  employé  tontes  les  mesurés  qui  etdiédt  eb  sOU 
pouvoir  pour  les  orèveoir:  Us  ont  éclaté  maigre 
seë  hrécautiônà.  Un  grand  nombre  dé  coupables 
odt  été  saisis  eU  Adorant  délit;  ilé  serdnt  liVl-és 
aux  tritiUdaUX.  QdelqUes  coupables,  btt  liréf uméè 
tels  d'apréd  lëé  Upjparedces;  ont  été  arrêtés  de- 
P^*8. 

Maintedàttt^  vdttj  demartdez  une  enquêté.  Bt  que 
ferait  cet  enquête?  Gé  ser'iiit  d(^clérer  ^be  le  mi- 
nistère n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire,  ot 
ià-dessué  je  vais  m'ei|illqukr.  {MbnwmMî  d'il- 
teHtion:) 

Des  explications  données  hinr  à  eetté  tHbUuë 
ont  été  mal  comprises  par  la  jeunesse,  relative- 
ment à  nh  placard  qui  loi  a  été  ihindte  et  t}u'klle 
a  désavoué.  Je  ne  répète  pas  totts  les  ëldges  que 
j'ai  faits  de  sa  conduite:  ils  étaient  mérités.  Au- 
jourd'hui, cette Jednesse  se  méprend  sdr  Ib  sens 
qu'od  pouvait  donner  à  cerikineft  pareies.  Noua 
avons  parlé  d'Ud  placard  :  od  r^j^drdiiit  ce  pla- 
card Comme  un  signe  de  désordre  ;  oH  Semblait 
aCcuàer  le  gouvernement  de  n'atoil*  pas  déjà 
puni  les  auteurs  de  ce  t^lacard:  J'ai  rl^portdu  4u6 
les  auteurs  étaient  inconnus;  qu'il  n'y  atait  pat 
de  noms  d'àbleu^s;  que  tiods  nOuft  étibns  infUrfaiéa 
s'il  avait  paru  dvec  la  permisMoh  de  l'autbHté,  et 
qu'ayant  appris  qu'elle  n'avait  pas  dOHUê  soii 
autoiisatioD,  re  placard  devait,  d'ubrès  là  loi  que 
vous  avez  rendue,  être  livré  aux  ttibUUadx,  Inâls 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  cbntraventîod. 

3  à  4GQ  persoodes  6û  été  arrêtées  eh  flagrant 
délit  et  livrées  aux  tribuuuuK  ;  l'idàtructiob  le 
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polireiltt.  té  DoUvelteB  arrestations  i|nt  ëtâ  ta.\iei.  ' 
Vous  sentez  que  ce  li'eslpasAla  Iribtine  que  nous 
devons  f'endrécorfiptfa,  dans  les  inoindres  détails, 
d'un  faii  dut  o'eei  pas  eaiiëreàicnt  consommé. 

Je  dois  à  ce  sujei  élever  ((ueiqUes  erreurs  qfli 
ont  été  commisea.  L'iDjustice  qu'on  a  montrée 
envera  nous  relativement  aux  trouttlea,  4f^  ca»e 
Bemaïae  ijro^jent  Be  Ce  qu'on  a  pedae  que  les 
troubles  précédenls  n'avaient  pas  été  punis.  C'est 
pourtaat  un  fait  quieat.&  la  conualssance  de  tout 
le  mo.iWle-  Dana  fes  troubles  d'ociobre.lisgouver- 
netnbiii  a  fàil  ééh  àèitilr  corfime  11  le  fait  aujoùr- 
d'hui;  il  a  arrêté  itius  les  hommes  su<jt>>:cts  ou 
présumés  coupables  de  délits  ou  de  crimea;  il 
les  â  livrée  àùi  triblinaui  qui ,ont  fait  leuf  de*6ir. 
Après  les  premiers  ibiërroeatoires,  od  &  relAcbé 
un  grand  nombre  de  personnes  contre  lesquelles 
il  ne  s'est  élevé  aucune  ptéveûtion.  Les  aiJlrea 
ont  été  traduits  en  police  correctionnelle  ou  ren- 
voyés dçvânt  la  coup  (l'.asslBe3;  Le  thbutial  de  po- 
lice corrëctJQdtièUe  a  prononce  i  les  uns  tint  Hé 
reCondtis  innocents  et  iiiia  en  liberté;  les  autres 
ont  été  recoQuup  coupabl,es  à  différents  lUreà  et 

condadhéâ leines:  un  seul  à  été 

condàtnné  à  on.  Quant  à  ceux  qui 

ont  élé  r^n*  ibré  de  16,  devadt  la 

cour  d'àssisl  pas  edctire  jugés.  Ce 

n'ëâi  pa^  ^a  i  t'ni'iileiit,  il  n'a  aucune 

action  sur  l  i  jUsUce  çllé-môme  li'a 

rien,  lé  cro:  ler.  ud  grand  nocobre 

de  nrévenuî  prisons,  et  là  oH  n'tib- 

tient  pas  de  tout  dé  tireur.  En  octobre  cotBme 
en  décenibt-e.  Je  le  rênële,  lé  ^odHriléai<;ni  a  tail 
Bon  devoir.  Çorsqiie  ieà  iixtëùti  deà  troubles 
serout  Counds,  lorsûii'il  auri  rpciieilli  louS  leà 
ferisfiferiëlpents  et  fiVis  toutes  _lea  ptécdutions, 
son  devdlr,  et  ou  n'a  pas  besoin  de  le  lui  rajjpe- 
ler,  serd  d'ed  donner  communication  aux  Gbam- 
brea.  {Marques  généralei  d'adhétion.) 

U.  Mamler.  Je  prie  ta  Chambre  de  revenir  à 
là  question  deii  majors,  dfllcjers,   si    dtllés  et 

tn4mB  indi^pea^ablés  p<pur  lés  Rrandes  tilles, 
telles  que  Paria,  Bord Ëauz,  Lyon,  Dàrseill^.  Je  né 
vois  pas  pourquoi  on  leur  refuserait  une  aelde 
qbl  leur  esf  legulmëment  diie.  Lé  service  des 
majors  dans  l'armée  est  bien  différent  du  service 
des  mE^ors  de  lu  K^rde  nationale.  Ceux-ci  diri- 
gent iQtlS  lés  tlétaUadUâvrvitb;  ilâ  bbl  bei^oin  de 
connaUsanceà  spéciales.  Du  ii'&  pas  le  droit  d'exi- 
ger des  colonels  dé  la  girde  nationale,  t]ui  bë 
touchent  aucune  solde,  de  conèacrer  à  ce  Soin 
tout  leur  temps,  et  d'ailleuts  ce  serait  ayec  moins 
a  utilité  que  les  biàjorà  bui  gdtit  gens  d'à  tAélier. 
S'il  n'y  avait  pas  de  majors,  celle  partie  dii  ser- 
vice serait  Irêa  négligée.  Je  n'en  dirai  pas  davan- 
tage. J'en  demande.pardon  à  la  Cbambfe  ;  il  m'est 
iàposdible  d'aller  tllus  Itiln,  j'âl  àAiitié  ùbe  eXIinc- 
tidn  de  voix  ces  dernlferëB  journées. 


m.    >je^oreior.   ukb    iu.ijurB    Buui   iuuia|»:u> 

sables ,  dans  les  l^ioo^  de  la  gar^e,  nationale. 

Jjps  fchtfs  d^  lË^gidn  ne  (letitettt  pas  s'aatréliidre  à 
f^ë  au  Service  db  tduâ  les  jours  cdmide  ddns 
les  régimeuts.  U  y  en  a  qui  sont  obligea  de  sui- 
vre leurb  affdii'es  et  qiii  ne  polirr&ieat  pas  rendn- 
r  &  Mier  pasaet  quelques  mois  (fe  ràohëe  à  h 
mpaetie,  comme  lis  en  Ont  rhâoitudç.  L'-s  tba- 
rs  Abdt  vSHlàblêmtnt  là  l'hetille  ouvrière  dée 


légions,  et  si  vous  les  ëupi 
les  léjtioila  dans  dâ  Sut  de 
plète. 


^organisàtioa  coin- 


tt.  Unit^sbF  ïS  ÉÉàli^aiïiiS.  m\ii  dilcd- 


Ipiis  çdmnfB ,  s'il  s'a°iaBait,  dans  l'article,  di^sbl- 
UPF  les  majora  et  les  &  ijudants-majbrai  ^ais  11 
n'en  est  pnk  ;4ihsi.  et,  Surrubaervation  àuej'aTals 
faite,  là  coirirniasidn  â  divisé  l'article  de  manléi'è 
à  laisser  indécise  la  question  de  la  aolde.  tTést 
rameodement  de  M,  ViennetqaiBr^iimtMt.cette 
quealion.  J'observe  qu'elle  reviandr4.à  Partiel ei67i 
réservons-la  pour  le  moment  où.  Ton  discutera 
cet  .article.  11  pe.fautpas.cr:9ii:f)(i;eill^iDn4i)e  les 
ina]ori  tt  les  adjudants- majora  soient  P^ïfP  psr* 
tout.  Je  sais  que  lea  majors  sont  pàyéaijParia  : 
l>^s  adiudnuts-majoralesont-ilaauasiffOui.'  oui!) 
Hais  11  y  a  beaucoup  de  vlllns  06  \eà  Shbln  et 
lea  adjudants-majors  ne  sont  |  "'"     - --'- 

pour  rarlicle  de  la  commissiou. 

M.  Wieaaei.  L'article  dit  qne  lëâ  mdjors  et 
adjudants-majors  serontnomméa  par  le  roi.  Or,  Us 
ne  seront  nommés  par  le  roi  ^u%  ^ared  qu'Us 
sont  soldés,  car  s'ils  ne  recevaient  [ùs  de  soidei 
ils  seraient,  cuinme,  lea  autres  ofdciËrs,  soumis 
au  pridcipede  l'Ëlection. 

On  vient  de  dire  que,  dans  certaines  viJlea«  les 
majors  et  les  adjudants-majors  ne  recevaient  pas 
de  solde.  SI  vous  ouvrei  cette  pOrte,  partout  IfiS 
majors  et  adjudants-majors  voudront  être  soldés, 
ei  il  voua  arrivera  deS  pétlIiotiS  Btt  ftfitM  pour 
vousdelnànderdes  places  de  majortretd'ddjudaots- 
majors. 

U.  CfaaHea  I 

lonels  des  légion 
enceinte,  se  son 
été  d'afis  de  la. 
gions,  L'aHicle 
qui'SiJbb  de, la  s 
majors  aeriieiii 
remiae  au  roi,  m 
ces  Toiictlona,  u 
rite  supérieure 

H.  le  P^s|deflt.  L'amendement  de  H.  Viennet 
esi-il  appuyé  î 

Voix  diverset  :  du!  I  oiii  i...  non  t  ndi)  I 

U.  .Cbarléf  Daâlm..ràppôrteitT.^S^i\  ^évâil 
être  inséré  dads  la  lo^  il  faudrait  qu'il  rat  rëdigs 
autrement. 


H(  VIcMaet;  Je  retire  mon  ambndemenli 

H.  Lenepeicr:  Je  proposËj  par  smeDdemënt: 
■  Lis  majors,  adjudants-majors  et  tous  les  em- 
ployés Inilitaires  soldés  seront  nonmés  par  la 
rui:  >  S'ils  ne  sont  pas  saldSa,  ils  ne  dolTeul  pas 
être  nommés  parle  roi,  mais  doivent  éirbsoaOitf 
au  principe  commun  de  l'élection. 

(Cet  sm«ndemenl  n'eat  pas  appuyé.) 

H.  I«  PrétlOeÉt.  Je  dbnné  unb  DOOfalM  iee- 
ture  de  l'article  de  M  commission  aTtat  de  le 
mettre  «u  voix: 

Art.  ht 
o  Les  majors,  les  adjudants^tnajori  flt  ctaihir- 
giong-maiors  seront  nommés  par  le  roi.  * 
(L'article  eit  adopté.) 

a.}*  PrériAeat  rappelle  les  termes  de  rarli- 
cle ôSaiiisicoDca: 
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u  Tous  les  emplois,  autres  que  ceux  d'ofGciers, 
auxquels  il  sera  attaché  un  traitement,  seront 
nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la  présentation 
d'une  liste  double,  formée  par  les  cbefs  de 
corps.  » 

Plusieurs  voix  :  Mais  le  sons-préfet  ne  peut  pas 
nommer  les  tambours. 

M.  Charles  DvjplB,  rapporteur.  C'est  Tamen- 
dement  de  M.  de  Gorcelles  qui  a  servi  de  base  à 
cet  article. 

M.  le  Président.  On  approuTo  Tarticle  ou  on 
ne  l'approuve  pas  ;  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres:  Nous  ne  pouvons  pas  le 
voter  tel  qu'il  est. 

M.  Charles  Dapin.  rapporteur.  La  question 
ne  devrait  pas  arrêter  la  Unambre  :  elle  n*a  pas 
la  moindre  importance.  Lorsque  l'autorité  muni- 
cipale fait  les  fonds,  il  est  tout  simple  qu'elle  ait 
la  nomination!  mais  en  même  temps  la  présen- 
tation du  chef  de  corps  est  nécessaire,  parce  que 
lui  seul  peut  désigner  les  candidats  capables. 


J.  Eieasereler.  Il  faudrait  dire  :  «  Les  em- 
ployés civils  salariés  seront  nommés  par  les 
maires.  » 

H.  Chilien  (Jean-Landry).  Je  ne  puis  me  faire 
à  l'idée  que  le  sous-préfet  nomme  tous  les  ^m- 
ployés  salariés,  les  tambours,  par  exemple.  C'est 
au  chef  de  bataillon  que  ce  choix  appartient; 
lui,  que  nous  nous  sommes  presque  tous  réunis 
hier  pour  en  faire  Têtu  direct  des  citoyens,  mérite 
bien  qu'on  lui  confie  la  nomination  des  salariés 
qui  exécuteront  ses  ordres.  Sachons  donc  nous 
passer  quelquefois  de  l'intervention  de  Vadminis- 
iration,  ()our  entrer  insensiblement  dans  les 
voies  municipales. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  On  s'arrête 
ici  à  des  difficultés  de  forme.  Les  nominations 
de  tambours  dans  les  communes  se  feront  par 
les  maires  et  seront  ratifiées  par  le  sous-préret. 
Mais,  pour  les  bataillons  cantonaux  qui  n'ont 
pas  de  chefs^iieux,  il  faut  bien  que  la  nomina- 
tion se  fasse  par  le  sous-préfet. 

H.  de  ITatlnesall.  Quand  la  fi;arde  est  com- 
munale» il  serait  contraire  aux  pnncipes  que  les 
employés  fussent  nommés  par  le  sous-préfet, 
puisqu'ils  doivent  être  rétribués  sur  les  deniers 
communaux,  et  que  vous  ne  pouves  transporter 
la  responsabilité  des  deniers  communaux  du 
maire  an  sous-préfet.  Il  n'y  a  que  dans  le  cas 
spécial  de  rorgianisation  peir  bataillons  canto- 
naux, que  la  nomination  doit  être  faite  par  le 
sous-préfet,  parce  qu'alors  il  y  aurait  impossibi- 
lité qu'elle  le  fût  par  un  des  maire^^,  car  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  l'attribuer  à  l'un  plutôt  qu'a 
rantre,  et  l'on  ne  peut  pas  faire  nommer  par 
tous  les  maires,  collectivement.  Je  propose,  en 
conséquence,  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  employée  salariés,  autres  que  les  offi- 
ciers, seront  nommés,  savoir:  parle  maire,  lors- 
que la  garde  nationale  sera  communale,  et  par 
le  sous-préfet,  lorsqu'elle  sera  organisée  en  oa- 
taillons  cantonaux.  • 

M.  Bély  d'OIssel.  On  demande  d'ajouter  : 
«  Sur  la  présentation  des  cbefs  de  corps.  » 

M.  le  géaéral  Brealer.  Je  demande  que  les 


mots  :  chefs  de  corps^  soient  remplacés  par  \e^ 

mots  :  conseil  d'administration, 
(Ce  sous-amendement  n'est  point  appuyé.) 
L'article  proposé  par   M.  de  Vaiimesoil   est 

adopté  avec  l'addition  présentée  par  M.   Hély 

d'Oissel. 

M.  le  Prësideat  donne  lecture  de  l'article 
amendé. 

Art.  53. 

«  Les  employés  salariés,  autres  que  les  officiera, 
seront  nommés  sur  la  présentation  du  corps, 
savoir  : 

•  Par  le  maire^  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communa'e,  et  par  le  sous-préfet,  lorsqu'elle 
sera  organisée  en  bataillons  cantonaux.  • 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Par  suite  des  votes  que 
vous  venex  d'émettre,  les  articles  53  et  54  adop- 
tés hier  deviennent  les  articles  54  et  55  du  pro- 
jet de  loi. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'arlicle  48  du  projet 
du  gouvernement,  qui  devient  l'article  56.  La 
commission  en  conserve  le  texte  intégral. 

Article  48  du  projet  du  gouvernement  : 

«  U  sera  pourvu  chaque  année,  aux  époques 
qui  seront  déterminées  par  des  règlements,  aux 
élections  nécessaires  pour  rempUr  les  emplois 
vacants.  » 

Deux  amendements  sont  proposés.  Le  premier, 
celui  de  M.  de  Gorcelles,  est  ainsi  conçu  : 

o  II  sera  pourvu,  &  la  requête  des  culonels  de 
légion  ou  des  chefs  de  bataillon,  ou  des  capitai- 
nes, suivant  les  localités,  aux  élections  néces- 
saires, etc.  (Le  reste  comme  dans  t'ariicle.)  j 

Le  second,  proposé  par  H.  Agier,  est  rédigé 
comme  suit  : 

Art.  56. 

«  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  deviendra 
vacant,  il  sera  pourvu  au  remplacement  suivant 
les  formes  établies  par  la  présente  loi.  > 

M.  de  C^reelles.  Je  me  réunis  à  cet  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
cet  amendement,  j'avertis  la  Chambre  qu'il  rem- 
placera l'article  du  gouvernement. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Frësideat.  Article  49  du  projet  du  goa- 
vemement  qui  devient  l'article  57. 

Art.  57. 

•  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour  leur  for- 
mation ou  l'électiun  de  leurs  officiers,  les  règles 
prescrites  par  les  articles  38  et  suivants.  • 

(La  Chambre  adopte  cet  article.) 

H.  le  Présideat.  Article  50  du  projet  du  ffou- 
vernement,  57  de  la  commission,  devenu  article  58 
de  la  loi. 

«  Dans  les  communes  ou  cantons  où  la  garde 
nationale  formera  plusieurs  lésions,  le  roi  pourra 
nommer  un  commandant  supérieur;  niais  il  ne 
pourra  être  nommé  de  commandant  supérieur  des 
gard  ^s  nationales  de  tout  un  département  ou  d'uo 
même  arrondissement  de  sous-préfOi  ture.  » 

Amendement  proposé  par  la  commission  : 

«  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
formera  plusieurs  légions,  le  roi  pourra  nommer 
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un  commandaiit  supérieur;  mais  il  ne  pourra 
être  nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  tout  un  département  ou  d'un  même 
arrondissement  de  sous-préfecture.  » 

M.  de  Vaucelles  propose  d'ajouter  à  l'amende- 
ment de  la  commission  : 

«  Le  général  Lafayette  seul  pourra  avoir  le 
commandement' général  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  la  France.  » 

M.  Jules  de  La  Rochefoucauld  (Loiret)  propose 
d'ajouter  à  l'article  de  la  commission  ce  qui  suit  : 

«  Néanmoiru^  eu  égard  aux  grands  services  ren- 
dus  à  la  patrie  par  le  général  Lafayette,  lé  roi 
pourra  le  maintenir  dans  le  commandement  géné- 
ral de  toutes  les  gardes  nationales  de  France,  • 

M.  Eusèbe  Sulverte  propose  comme  second  pa- 
ragraphe à  Tamendemeot  de  la  commission  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  fonctions  de  commandant  général  des 
gardes  nationales  du  royaume  cesseront  en  môme 
temps  que  les  circonstances  qui  les  ont  rendues 
nécessaires.  Ce  commandement  général  ne  pourra 
jamais  être  rétabli  qae  par  une  loi.  Nul  ne  pourra 
y  être  appelé,  en  aucun  cas,  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale.  » 

L'amendement  de  M.  de  Vaucelles  n'est  pas 
appuyé. 

M.  de  ITaveelles.  Je  me  réunis  à  M.  Eusébe 
Salverte. 

M.  Jules  de  EiaRo«hefoveaiild.  Il  y  a  huit 
jours  que  j'ai  reiJré  mon  amendement. 
(L'amendement  de  M.  Salverte  est  appuyé.) 

M.  le  général  Eiamarqve.  Je  demande  la 
suppression  de  la  dernière  phrase  de  cet  amen- 
dement. Nul  s*applique  à  une  personne,  et  nous 
ne  pouvons  faire  une  loi  pour  une  personne. 

M.  le  Président.  Nous  devons  nous  occuper 
d'abord  de  l'amendement  de  la  commission,  qui 
ne  diffère  de  l'article  du  gouvernement  que  par 
la  suppression  des  deux  mots  :  ou  cantons.,, 

H.  Eiepelctler  d'Aunay.  Je  propose  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'amendement  dfe  M.  Salverte  les  mots 
suivant:!  :  «  Ces  fonctions  s'exercent  sous  la  di- 
rection d'un  ministère  responsable.  • 

M.  le  général  Denarçay.  Je  crois  qu'il  y 
a  une  erreur  dans  la  rédaction,  soit  de  l'article 
du  gouvernement,  soit  de  celui  de  la  commission  ; 
il  faut  dire  :  un  commandant  général,  au  lieu  de  : 
un  commandant  supérieur;  car  on  entend  par  of- 
ficiers supérieurs,  les  grades  depuis  le  comman- 
dant jusqu'au  général.  Or,  l'officier  qui  aura  le 
commandement  des  colonels,  devra,  suivant  la 
hiérarchie,  avoir  le  grade  et  le  titre  d'officier 
général.  Ce  serait  autrement  une  anomalie  avec 
les  ordonnances  et  les  règlements  militaires. 

M.  Charles  Dnpla,  rapporteur.  Notre  hono- 
rable collègue  ne  fait  pas  attention  que  l'on  parle 
de  département  et  d'arrondissement.  La  plupart 
des  arrondissements  n'auront  pas  de  colonel,  pas 
même  de  chef  de  bataillon.  La  garde  nationale 
est  organisée  généralement  par  communes.  Dans 
des  cas  particuliers,  il  y  aura  des  bataillons 
canionaux  ;  il  n'y  aura  de  légions  que  dans  les 
grandes  villes,  dans  les  grandes  communes.  C'est 

Eourquoi  on  svst  servi  de  commandant  supérieur. 
ette  expression  a  paru  plus  générique. 

.  le  général  Demarçay.  Ma  remarque  ne 


porte  que  dans  les  cas  où  le  commandant  supé- 
rieur est  au-de9sus  des  commandants  de  légion. 
(L'amendement  de  M.  le  général  Demarçay  n'est 
pas  appuyé.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  proposé  par  la  commission. 

Art.  58. 

«  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
formera  plusieurs  lésions,  le  roi  pourra  nommer 
un  commandant  supérieur;  mais  il  ne  pourra  être 
nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  tout  un  département  ou  d'un  même 
arrondissement  de  sous-préfecture.  • 

(L'article  58  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  le  para- 
graphe que  M.  Salverte  propose  d'ajouter  à  cet 
article. 

M.  le  général  Réosend.  Je  propose  de  sup- 
primer les  deux  dernières  phrases. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  M.  Salverte 
veut-il  développer  son  amendement? 

M.  Salverte.  Je  l'ai  développé  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Charles  DnpIn,  rapporteur.  Le  projet  de 
loi  n'avait  fait  aucune  mention  du  commandant 
général;  la  commission  ne  pouvait,  par  consé- 
quent, prendre  à  cet  égard  Tinitiative. 

You»  avez  déjà  voté.  Messieurs,  que  les  gardes 
nationales  du  royaume  sont  placées  sous  1  auto- 
rité civile  des  maires,  des  sous-préfets,  des  pré- 
fets et  du  ministre  de  l'intérieur.  Vous  avez  éta- 
bli, en  principe,  que  les  fonctions  de  la  garde 
nationale  en  service  ordinaire  ne  peuvent  s  exer- 
cer qu'à  la  réquisition  directe  de  l'autorité  civile. 
D'après  ces  firincipes,  que  nous  adoptons  main- 
tenant, et  qui  avaient  été  la  base  des  travaux  de 
l'Assemblée  constituante,  nous  devons  dire  qu'il 
ne  nous  a  pas  été  possible  de  comprendre  ce  que 
pourrait  être  un  cummandant  général  des  gardes 
nationales  du  royaume. 

Vous  verrez,  Messieurs,  si  vous  voulez  exami- 
ner l'article  2  du  projet  de  loi,  que  la  i^arde  na- 
t'onale  est  composée  de  tous  les  Français  qui  ne 
font  pas  partie  de  1  armée.  Si  donc  vous  admettez 
qu'un  commandant  général  de  la  garde  nationale 
puisse  exister,  vous  dites  :  Un  seul  homme  com- 
mandera militairement  tous  les  Français  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'armée,  et  vous  ajoutez  :  Cet 
homme  ne  St^ra  pas  le  roi. 

Messieurs,  je  crois  avoir  établi  nettement  la 

Sueslion.  Parlez-vous  d'autorité  civile?  Bile  est 
éfînie  par  votre  loi,  elle  est  votée.  Parlez-vous 
d'autorité  militaire?  Je  vois  dans  la  Charte,  ar- 
ticle 13,  que  le  roi  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer.  Si  vous  considérez  la  garde  nationale 
comme  une  force  armée,  je  le  conçois;  mais,  aux 
termes  des  principes  déclarés  par  l'Assemblée 
constituante,  la  garde  nationale  en  service  ordi- 
naire ne  remplit  qu'un  service  transitoire;  elle 
etit  garde  nationale,  qtiand  elle  est  requise  par 
l'autorité  civile,  et  dés  que  la  réiuisition  est  rem* 
plie,  elle  n'est  plus  garde  nationale.  Nous  nous 
deniandons  quelle  pourrait  êtie  une  autorité  qui 
aurait  des  ordres  du  commandant  général  à  don- 
ner aux  citoyens  comme  gardes  nationaux,  sans 
que  ces  ordres  dussent  passer  par  le  canal  de 
1  autorité  civile. 


^is  [Chambré  des  Députés.] 

Voiie  cbncçve^  l^^^àture  (i8„la,.queBni)ii.,par 
l'ameodeoienl  môme,  qiti,,  vqua  est,,., présenté- 
M.  Li'peletier  d'AuDay  voiis  â  dit  mtg  ,1e  çonii- 
maDiiant  gëoéral  de  la  garde  natiobate  devrait 
élrQ  aouB  teA,ordrap  du,  qj/iial^g  ^&  yi/fténear. 
En  effet,  si  vous  décla^çz  que  |a  â^rde  Qqilçnate 
est  sous  leé  ordres  du  maire  pour  la  couimune, 
du  Boua-pr^fei  pour  f'arrondrBBemeat,  du  pré- 
fet pi)KT,Js  f;âpart^mç|it  et  du  mipistfe  dç.,nnl6~ 
rieur  pour  le  rbj^umft.  peut-^trfi,.pptirrez-,F,ouq 
int^rf^fier  , quelque, DarL  uiie  autorité  q^cdûaftife 
investie  d'un  commàpapuiéGt-  Uaiq,  au-d^asus 
(lu  ministre, de  l'intérieur,,, qui  a  sous  ?(»)  aùio- 
riië  les  gardes  natiodalea  ç^  tout  ,1e  royaiimé,  il 
est  impossible  qu'il  y  iit  riea;  rien  autre  choEe 
que  la  majesté  du  iiouvuir  roval. 
.  PQurq|i<)i  leniJDisire.de  J'iDt^eur.H->U'?'"- 
turitÊ  appérieiire:  C; psi  qu'il  est  responsable, et 
responsable  aii  prediiér  cbvt.  Dans  le  gouverne- 
mcDt  représentât  if,  il  n'existe  aucun  pouvoir 
délégua qjji  o'entr^tnjÇ onjertMops^bilité.  Sj  vous 
coiiDez  le  commandement  de  tous  (es  t^raufai^ 
qui  ne  font  pas  partie  dé  l'armée  à  une  perfonnn 
quelle,qu'elle  8i;iit,  11  fa^t  qu,e,  c,elte  personne 
soit  respoQa&blé  en  cb'  f;  c'est  un  mjuistre. 

Ainsi,  quand  on  vous  demande  île  donner  le 
comajandement  général  de  la  gard^  n^lioiiale  à 
une  personne  qui  ne  soit  pas  le  minii-tré  dé  l'ip- 
térieur,  on  toub  demande  de  créer  un  ininistre 
des  cardes  nationales,  liais  a(or$,  i}  Tafidrait 
détruire  v6ne|jjremier,yotç;  it.fa^iilraii  que  le 
midjËtï  '  ■  ■  "  '■  ■  pluA  sous  son  auto- 
rité la  ..responsabilité  des 
gardes  g.  Ce  féra.\t  albrs  un 
autre  1  ir  qui  aurait  cpite 
partie.                                  éré  cette  subdivision 

Je  V  entiop  a  ,i^ne  chose. 

Voua  n'  :ii)ilerlbs  aiihis(ère3, 

d'atlrib  inistérielle^  Util  mi- 

nistre, _    appartient  .essentiel- 

lemeni  Alàtioutonoe,  votjsnéÀouvez  lêjireidre. 
SI  Tous  le  preniez,  vous  porteriez  attiiinte  a  Is 
TéHiablè  rËSpônfamlité  îles  ministres.  S'ils  n'uni 
paa  la  direciion  tells  qu'Us  ddivpn(  l'avoir.  I^urs 
opél-ïtions  pfeuventéire  privées  d'^ine  entière  li- 
berté; alors  leur  resnoasàbllilé  n'existe  pluB  eu- 
ntrë.    ,  ^    ,„  ,      .   , 

En  examinant  la  chose  dans  bb  nature,  le  coco- 
jaandement  des  gardes  nationalps  est  déjà  rorii- 
plètempût  déliai  piir  là  loi.  La  ré'iuisition  Hvile 
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tuandeinent  des  gardes  nationalps  esl  déjà  r 
plètempût  déliai  piir  là  loi.  La  ré'iuisition  b;    _. 
est  déllble  6t  commandéi^  pour  tous  lés  degrés, 

i'  isqu'ail   nllaUtrê  de  l'intérieur.  Vous  êtes  l^és 
cet  égaril  par  votre  premier  rote,  Biir  lequel 
vous  ne  pouvez  plus  t^venir. 

Je  ne  purie  pas  de  la  personne  en  l'honneur  dé 
laquelle  bn  réclaule  des  fondions  Impos-ib^eB 
dès  l'instant  ou  la  loi  sera  promulguée.  Dés  ma 
plus  tenara  ti'linpsse,  cette  personne  lUt.  pour 
moi  l'objet  de_  la  vénérntion  1^  plus  profonde. 
Lorsque  J'appris  àconnaltre  son  nom,  ce  fut  aii 

Jour  où  tnon  péré  fut  Jeté  dans  les  priions,,  dont 
1  o'eet  sorti  oiie  le  9  thermidor,  poiir  avoir  voté 
dans  l'Assemolée  législative  contre  la  misé  en 
jugement  du  gt^aéral  Lafafetle.  fAon  admiration 
pour  ce  grand  citoyen,  redoublée  dans  les  jour| 
de  juillet  1830,  vient  encore  deB'acçrollre  par  les 
Bervic?s  qu'il  vient  de  rendre  ^  la  patrie. 

De  même  qu'hier,  j'osai  vous  demander  ie  ijé 
(tas  faire  des  lois  lotlr  les  circori^-tanr.ea,  je  vous 
dcniaddi!  àu|durd'htii  de  ne.  faire  jaihais  dé  lois 
pour  les  péUonnes.  i,s  loi^  d.>it  êi/e  pênéràlë.  ' 
maintenant  nuiis  voulons  pùilec  de  gloire. 
gloire  immortelle  de  Lafayelie,  sera  a'avdi)  fo 
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en  France  l«if!lEird^,iiàtioiiate,d*ayoir.fgil;  sutrÏTre 
sa  pensée  i.  l'inst(tatioji,  de  r&voir  copEer'ée  dans 
son  cœur  etdanq^onint^lligence  pendant. M  ans, 
et  d'avoir  présidé  depuis, fe.30  jiiiIlf;ti,aon  paa 
au  commandement  général  ,dc  j&  £afde.na,|loiial6i 
car  elle  n'4  pa^  cess4  4'étRe  spiia  V^UtoriM  des 
ntairesj,(l^B.eou8-prëfi;tâ,,de8  p.réfeMi(et  jla  nû- 
nistre  de  l'intérieur,  mais  a'avpjr  tnlt. Délire  de 
toutes  parlai  et  coa)me,pBreQcb%i;itâ[iieiitj.par  la 
seule  mafiiç  de.  soi  nom,  Iqs  bataillons  canto* 
nanx  et  les  légions  tubaine^  ..    „..^,.  ..- 

Voilà  ie  jgçiiQd  .  servici^ .  qu,'^  , rendu.  JAr.  de 
Lafayelie  :  il  e,^t.  le  créateur  de,  la  gSLfde  natio- 
nale actuelle,  je  regrette  nue.notre,;lluBt«  cfiM6- 
gua  ne  sojt  pas  présent  à  la  séance;  il  .(urait 
exaintpé  |uj-m6me  celte  qu^lion;  il  serait jjta 
n'en  doute  pas,  venu  déclarer, .comige  il  l'a  lail 
&  J'Ase^mblée  fio.n(^ti^uile,,.que  le  rgmipaj) dé- 
ment géuéràl  de@  gardes  nationales  qlt  .jpyaQiBe 
est. une  fonction  impossible,  qu'il  ,quau5ait,..de 
daugereusej.  èjle^  pourrait  l'être  ei)  .effet,  AQtre 
(^'autres  [qaJUB  que  lea  Bieqne9..Son.  ri^ritable 
titre  n'est  paa.  celui,4e  co^unandunt  Béiié.rtU  des 
gardes  nationales  du  royaume,  c'est  cf],a^.  dé 
créateur,  et  l^  Pr^ancelpi  en  copsQiTAftPQ  lUOiar- 
telle  reconnaissance.  Quand  il  faudra  rapouaser 
i'ennemi,  et  que  les  gardes  nationales  s'élance- 
ront aux  frontiërës,  le  nom  de  bafayettë  iorlira 
avec  une  reconnaissance  nouvelle  de  tous  lei 
cœurs  et  de  toutes  les  bouches.  {Àiientiment  gé- 
néral.) 

Je  crois  avoir  prouvé  que  ce  que  l'on  roofl 
demande  e.at  impossible;  qu'en  votant  un  ctfm- 
mandani  général  vous  auriei  vpté,  un  autre 
ministre  dé  l'intéHédr:  Je  deiUttltde  qbe  la 
Cbarllbre  pasSeft  hii  auite  artielei 

H.  BariCb*  SHIféHfe:  Jd  partagé  lël  drilniond 
de  l'honorable  rapporteur,  et  rtion  aqiendeiiunt 
deviendrait  iniltlle,  si  je  n'avais  eii  an  vUe  nue 
mon  iiltistré  anii:  M^  il  n'e^t  pa>i  Je.  selil  qui 

ait  eu  ce  coiumandétngilt.  ChâHes.l,  ^tlco^e 
comte  d'Artois'  eb  &  6té  Investi,  Il  Mtprâvulr 
le  dangpr  et  aller  au-deyant-,   . ,.,  „  ,,,.,  ,    . 

Gë  n'es)  pai  pour  dédËdbrér  16  .âilblblëFe  §ue 
je  préséhlë  itidn  abehdement,  mais  pbdr  çm- 
fiëchpr  tjilé,  soit  d'ud  cQt6,  soM  dé  l'àuire,  ad  liS 
recrée  nne  place  an  ^ràdd  détHmCnt  de  la  tlui3^ 
sance  monarchique  et  au  grand  détrlmeat  des 
liberlés  natiopales.      .  ,  ,  ,     . 

Je  demande  que  les  Jfbnctidns  de,,c,oqiitiandaDt 
généra)  <^es  ganieB  hat\onaLe^  di}  rpyaiimet  cçs-; 
sent  èp  même  temtis  qu,a  les  .ci^cQ^t^ttces  qui 
les  onl  rendues  néceséairea.  Je  né  B^^ai  paà  dë- 
menli  par  l'illusti-é  gé^ér^l  dont  lès,  iblgnlious 
vous  sont  connues,  qiii  n'a  accepté  cette  place 
que  comme  un  grand  fardeau,  up  Rfand  service 
à  rendfé.  Je  demandé  d^  plus  qu'on  ne  puisse 
rétablir  ce  grade  que  par  line  loi. 

Une  voix  :  Jamais  I 

id.  ^Iverle.  Vbiifl  diij^s  j.àmàia...  Si,  vous  ne 
mettez  pas  voire,  voionie  dans  r^tte  loi,  prenei 
garde  qu'un  jour,  a'àppnyant  dés  préi'ë|lenls  et 
du  silear^^.de  là  loi,  on  ne  créç  qe  hquvb^u  celte 
place.  Voilà  le  mal  auquçl  j'ai, ïçlilii  porter  re- 
mède; je  cf;ois  l'avuir  trouyé  ed  a.-Biiiettiâsa^t  le 
rétiibliaaemént  de  cette  place  &  une  condition 
spéciale. 

U.  P«l«t  (d«  ià   ioz^e).  Je  viens  âppiiyer 
l'amafldemqnt  d«  Vlfpnw8W(!,Prt!M*(W^  «0?  aa 
,  et  combaltre  la  aeconae.  Je  cou- 


prenHere  partie,  f 
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viens  avec  lai  ^a'il  estimposiiibtë  lie  liiéconiiaUte 
le  grand  cher  qui  a  eù  udo  si  tieureuse  influedce 
sur  l*organl6atfôh  de  la  garde  nationale  et  sur 
les  dispo.'itions  qb'ëilé  a  partout  maniT^slées; 
inds  je  tië  Saurais  àpbrotJver  la  rédactibn,  de 
celtb  partie  dé  isëti,  âmeodetheht.  11  iie  Semble 
pas  qu'une  loi  piiissq  s'étprimer  sliUsi^  je  (pro- 
pose là  t'édiclion  sillv^hte  : 

«Il  ne  pourra  être  donné  de  siicpesséùr  au 
commandant  général  actuel  des  gardés  liiitiûnales 
du  royaume.  » 

Je  dettiândè  à  ëxt)llquér  cette  idëe.  Cette  Ré- 
daction est  infiniment  plus  législative,  puisque 
elle  marque  iin  fait  déterminé  à  la  dur^  de  la 
Yie  d'un  iioblmë;  elle  est  en  même  temps  un 
hommai^ë  au  commandant  général  actuel,,  à 
regard  duquel  il  est  impossible  que  la  Itii  garde 
un  silence  absolu. 

Pour  ce  qiii  est  de  la  sècobde  pàhtle  de  l'àmeu; 
dément,  il  ne  faut  pas  laisser  oùyerture  à  là 
provocation  d'une  loi  nouvelle  |)our  rétablir  ce 
commaddendeût.  C'est  pourquoi  je  Vous  propose 
mon  amendement. 


M.  Hël jr  d'OlAèëi.  Cela  veut  (lire  qne  le  coih- 
mandant  général  actuel  le  sera  toujours,  à  moins 
que  les  circonstances  n'exigent  qiië  le  i*ol  Ibi 
retire  ce  commandement. 


M.  ie  général  JHkthl^a  Demies.  J'ai  Thon- 
neur  de  t)rd))Oser  cette  rédactioii  :  «  Leâ  fonctions 
décommandant  générai  des  gardes ^nàtiodales 
du  royaume  He  fôdk-robt,  à  l'avéHir;  être  exer- 
cées par  nulle  aiitre  p'TSonrie  après  que  celle 
qui  les  exerce  (Mouvement  d'opposition.)..,  »  H 
faut  écarter  de  la  rédaction  tout  ce  qui  pourrait 
em|)brter  l'idée  dé  Tinanlovlbiiité.  Je  crois  t^ue 
je  répotids  à  Tobjection,  et  si  mon  illustre  ami 
était  ici,  il  se  serait  exprimé  dans  les  mêmes 
termes  qu'il  a  éthpioyéa  à  l'Assemblée  con^lj- 
tuahtet  c'est  indubitable,  il  a  fait  à  cet  égard  la 
plus  entière  profession  de  foi.  Permettez  au 
moins  de  nommer  une  seule  fois  le  général 
Lafayette,  dans  cette  loi  &  laquelle  son  ,fiom  Se 
rattache  si  natilk-ellement.  Voici  la  rédaction  qlie 
je  proi  Oëe  :.«  Leâ  fônbtions  de  commandant  gé- 
néral des  gardes  tialibnalës  du  royaunle,  con- 
fiées dnils  les  circobstadcës  présentes  au  général 
Lafayette,  cesseront,  et  ne  seroht  conflëes  ft  au- 
cune autre  personne,  lorsqu'il  aura  cessé  de  les 
exel-Cer;  » 

Remai*(tuez  que  d'après  cette  rédaction  le  roi, 
qui  a  cru  nécessaire  dé  Ibi  confier  ces  fonction<^, 
petit  lëBldi  rétirer  demain  :  que,  d'un  autre  côté, 
jt^ général  Idi-méme,  jdgeailt  que  les  circonstances 
n'exigent  plus  qu'il  exerce  cesfonciion?^  cessera 
de  les  exercer.  Ainsi,  le  principe  étant  consacré, 
vous  n'établissez  pas  ,q\i'îlne  lot  puisse  dans  la 
suite  créer  cette  e^pëce  dé  connétabilité  natio- 
nale ddht  vous  sentez  le  danger,  que  le  général 
a  signalé  lui-même:  ma  rëdactibn  remplit  les 
vues  très  sages  de  la  Chambre,  et  n'en$;age  soUs 
aucun  rapport  la  question  de  rinamovibiiité  que 
le  général  repousse  de  toutes  ses  forces. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  cooite  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Le  gouvernehiétit  s'associe  sans  rA- 
Berve  aux  sentiments  de  r>.connuis^ance  qui 
viennent  d'être  exprimés  pour  le  général  Lafa- 
yette«  Il  se  félicitera  de  pouvoir  rendre  UQ  écla- 
tant hommaii^e  aux  services  ti[uë  bé  ^tind  çtto-i 
yen  a  rendus  à  la  France,  a  ceux  qa*il  peut 


rendre  encore.  Mais,  entièrement  d'accord  çijr  le 
but.  que  9'e:=t  proposé, l'âutetir  de  ^iimendement, 
je  ne  crois  pas  que  yoùf^  puissiez  radopter  dans 
la  formç,  où  il  est  pr^spnté.    ^ .     ,      ,    ^  . 
On   demande   d'abord    qu'il   ne   puis^^e    être 


je  n  insisie  pas  ;  mais  voiç^  c^  qui  rejsie  :  .. 

•  Les  fonctions  de  commandant  général  ne 
pourront  êtrp  rétablies  qi^'en.  vfLÇlu  ,dlWÇ|/oj.  » 

A  quoi  bon,  je  Je  demadde,  uniç,  pareille,  dispo- 
sition ?  Nous  savons  loiis  que  ce  qui  est  sup- 
primé par  une  loi  ne  peut  être  rétabli,, gt^p  par 
une  loi.  tJn  tel  principe  prëéxijslê  à  totales,  les 
lois  :  c'est  pour  cela  qu'il  né  faut  p^s  l'ëcrire. 

La  loi  ne  doit  rien  contenir  d'inutile,         ,., 

Une  dernière  observi^iibn  ;  d'après  i'âmen- 
detiient^  les  fonctions  dû  commandant  général 
cesserodt  avec  les  circonstaiices  qui  ont  prd? 
voqué  sa  nomination;  c*est  laisser  dans  uii 
vague  indéfini  le  terme  où  }a  loi  dey^^  s'exé- 
cuter. Qui  sera  juge  du  inomeot  où  les  circons- 
tances auront  cessé? 

Plusieurs  hoix:  Le  rbi! 

M.  le  côinlê  lie  llôiitallvet,  ministre  de  Vin- 
térieur. renlt,*nfis  bien  .que  vous  làis-rëz  lapite- 
ment  déterminer,  par  le  gpuverpement,  si  les 
circonstances  exigept  au  non  le  mî||nijén  du 


commandant  général.  Mais  ydyez  ^  cjû(éile^  ^ftà 
ques  vous  rëxt)08ëz.  S^jl  ne  révoque  pa,s  on  dm 


ira 


mieux  rendue  par  là  rëdaction  que  je  propose  : 
c  Les  fonctions  du  compiïandàrit  général  Sont 

provisoirement   n^ainténués  jusqii'Â  ^^  9"^  ^^ 
roi  juge  qu'elles  né  sont  plus  nécessaires.  » 

Nombre  de  voix  :  fiien  1  c'esi  cela  t 

M.  Charles  DnpiîÉ,  rapporteur.  Lorsque  j'^i 


[a  royauté,  avec  les  fonctions  de  ministre  de  Tfn- 
térieur,  j'ai  cru  que  io  in'élais  trornpé  ;  j'ai  cru  que 
M.  le  ministre  de  1  intérieur  allait  répandre  des 
lumières  nouvelles  qui  nous  étaient  échappées  si\r 
une  question  dé  cet  ordre;  qu'il  allait  noui  ti^on- 
trer  qu'il  existait  un  commandement  général  pos- 
sible sur  une  garde  nationale  placée,  soûs  l'auto- 
rité dii  miniîstre  de  l'intérieur,  qu'il  allait  nous 
expliquer  s'il  entend  qoe  le  commandant  général 
serait  soù^  ses  or  ires,  ou  s'il  çeraii  une  autorité 
indépendante,  en  dehors  de  tout  pouvoir  constitu- 
tionnel. Si  le  commandant  général  doit  être  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  une  loi 
nVst  pas  nécessaire;  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  donné  un  sQus-secrétaire  d'Etat,  et  |ieut 
s'en  donner  deux,  trois;  il  y  a  eu,  je  crois,  sous 
le  g9uvernement  précédent,  une  administration 
spéciale  des  gardes  nationales,  qui  étail  sous 
son  autorité  ;  mfiis,  en  même  temp?,  je  crois  que 
des  fonctions  subalternes  et  en  sous-ordre  ne 
sauraient  ccjuvenir  à  la  renommée  et  à  la  gloire 
de  notre  illustre  coHéi^ue. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  ces  fonctions  nq 
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qui  a  quelquefois  assisté  aux  séances  de  la  com- 
mission, UGUS  eût  fait  conoatire  i^avis  qu'il  vit^nt 
d^émetire,  nous  aurions  pu  nous  consulter:  mais 
nous  ne  voyons  rien  dans  ce  qu^a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  qui  change  notre  opinion. 

M.  Eiisëbe  Salverte.  Tadopte  Tamendement 
de  M.  le  ministre  en  remplacement  de  la  pre- 
mière partie  du  mien. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  M.  le  ministre 
n*est  pas  membre  de  la  Gliambre. 

M.  Duvergler  de  Hnnniiiiie.  Avant  de  voter 
en  faveur  de  Tamendement  qui  nous  est  pro- 
posé, je  voudrai:^,  et  en  cela  je  suis  d*accord 
avec  M.  le  rapporteur,  qu'on  m'expliquât  ce  que 
c'est  que  les  fonctions  d'un  commandant  général 
des  gardes  nationales  du  royaume.  J'avoue  que 
je  ne  les  comprends  pas 

Une  voix  :  Vous  venez  d'en  ressentir  les  effets. 

M.  Dnvergler  de  lliiiiraniie...et  que  nous 
ne  pouvons  pas  consacrer  dans  une  loi  des 
fonctions  que  nous  ne  pouvons  ni  comprendre 
ni  définir.  Je  m'explique  :  voire  loi  a  voulu 
que  la  garde  nationale  fût  communale,  tou- 
jours soumise  à  l'autorité  civile;  vous  avez 
même  pris  de  telles  précautions  pour  qu'un 
commandement  trop  général  de  la  garde  natio- 
nale n*exi8tàt  pas,  que  vous  avez  dit  dans  un 
article  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  organisées 
par  arrondissements  ou  par  départements;  vous 
avez  ainsi  dé.:iiié  qu'il  n'y  aura  jamais  de  com- 
mandant d'arrondissement  ou  de  département. 
Vous  avez  agi  de  cette  manière  parce  q^e  vous 
voulez  une  organisation  purement  municipale, 
et  que  vous  n'avez  pas  voulu  donner  à  un  indi- 
vidu une  autorité  trop  grande  soit  sur  un  arron- 
dissement, soit  sur  un  département,  parce  qu'il 
en  serait  ré:«ulié  que  ce  commandant  n'aurait 
pas  été  soumis  à  Tautonté  municipale. 

Or,  je  le  demande,  comment  est-il  possible, 
dans  un  i  areil  système,  qu^,  même  momentané- 
ment, il  existe  un  commandant  général  de  tontes 
les  gardes  nationales  du  royaume.  U  faut  bien 
comprendre  la  loi  :  du  jour  où  la  loi  sera  pro- 
clamée, le  commandement  général  des  gardes 
nationales  cessera  d'exister.  En  effet,  comment 
le  commandant  général  donnerait-il  des  ordres  à 
quelque  commune  qne  ce  snit?  Il  faudrait,  pour 
donner  ée^  ordres,  qu'il  en  demandât  la  permis- 
sion à  chaque  maire. 

Toute  la  France,  comme  on  l'a  dit,  doit  à 
M.  Lafayette,qui  exerce  aujourd'hui  les  fonctions 
de  commandant  général,  une  grande  reconnais- 
sance pour  le  zèle  qu'il  a  mis  à  organiser  les 
gardes  nationales;  personne  n'osera  le  contester; 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  ces  fonctions  cesse- 
ront du  moment  où  la  loi  sera  proclamée. 

Je  et  ois  qu'il  ni*  faut  voler  aucun  amendement 
et  rester  dans  le  système  de  la  loi. 

M.  Evsèbe  Salverte.  On  demande  quelles 
sont  les  fonction-  d'un  commandant  f^énéral  des 
gardes  nationales  du  royaume.  Je  vais  répondre 
à  celte  q  esiion;  vous  dire  quel  est  suu  pouvoir 
et  son  influence.  Reportez-vous  au  temis  où 
Charles  K,  alors  comte  d'Artois,  éuit  revêtu  de 
ce  titre;  rappi  iez-vous  que,  quand  le  roi  voulut 
mettre  un  terme  aux  mas.<:acres  du  Midi,  le  com- 
mandant des  gardes  nationaleît  prononça  ces 
paroles  qui  retentirent  au  loin  :  tous  les  liens 


sont  rompusentre  la  garde  nationale  et  la  royauté. 
Ces  mots  occasionnèrent  bien  des  troubles. 

Il  faut  nécessairement  que  vous  metti^-z  dans 
la  loi  que  jamais  il  ne  pourra  y  avoir  de  corn- 
mandant  général  des  gardes  nationales,  ou  dir-^ 
qu'il  ne  pourra  en  être  créé  que  par  une  ici,  si 
les  circonstances  Texigent.  Il  me  semble  qu'ea 
réunissant  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment à  la  proposition  de  M.  le  mioistri',  vous 
complétez  l'article. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Vou:!  avez 
voté  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  commandant  sup^^ 
rieur  par  département;  vous  avez  voté  qu'il 
ne  peut  y  en  avoir  par  arrondissement.  Â  plus 
forte  raiâon  il  ne  peut  y  en  avoir  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Ismnbert.  On  a  voté  sous  la  réserve  de  l'ar- 
ticle additionnel  actuel... 

Pluneurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  réserve  I 

M.  Isambert.  J'adopte  la  proposition  de  M.  le 
ministre  pour  laquelle  ie  demande  la  priorité; 
M.  le  rapporteur  a  élevé  des  objections  sur  les 
fonctions  de  commandant  général  des  gardes  na* 
tionaies.  En  exceptant  le  temps  pendant  lequel 
a  duré  la  dictature,  c'est-à-dire  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  juillet,  jusqu'au  moment  où 
la  direction  des  gardes  nationales  0.4  rentrée  sous 
les  ordres)  du  ministre  de  l'intérieur,  ce  titre  e«t 
resté  bonoriRque;  mais  à  côté  de  ce  titre  existe 
un  litre  réel  de  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

M.  de  Ranbateav.  Nous  n'avons  rien  à  faire 
dans  cette  circonstance,  8i  ce  n'est  d'expii/ner  la 
reioo'iaissance  de  la  France  pour  le  générai 
Lafayelte;  ses  préceptes,  ses  exemples  ont  excité 
pariuut  la  reconnaissarice,  et  trouvé  d'actifs 
imitateurs.  Le  principe  de  la  loi  s'oppose  à  l'exis- 
tence d*un  commandement  réel  des  gardes  na- 
tionales du  Myauie;  mais  je  crois  que  c'e^t, 
pour  la  Chambre,  un  devoir  sacré  de  reconnais- 
sance, de  déclafer  que  le  général  Lafayette  ron- 
serverasa  vie  durant  le  titre  honorifique...  (Vive 
opposition.)  Je  demande  que  le  principe  de  la  loi 
ne  soit  pas  altéré. 

M.  le  Président.  Il  reste  deux  propositions  : 
l'une  de  M.  Salverte,  qui  supprime  la  première 
nariie  de  son  amendement  et  réunit  la  seconde 
a  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  proposition  n'éiahlit  que  du  provisoire.  La 
seconde  est  de  M.  Rémond;  elle  établit  du  po- 
sitif :  les  titres  et  les  fonctions  de  commandant 
général  de  la  garde  nationule  sont  supprimés  et 
ne  pourront  plus  être  rétablis. 

Je  mets  d'abord  aux  v^ix  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement  de  M.  Salverte,  c'est-à- 
dire  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Un  membre  :  Il  faudrait  dire  :  le  titre  honoris 
fique. 
(Ce  premier  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  Isainbert.  On  pourrait  dire  :  le  général  L  i- 
fayette  conservera  sa  vie  durant,  le  tiire  hun«ri- 
fique...  (Vive  interruption.) 

M.  de  liaaeaars.  Pas  de  nom  propre  dans  les 
loisl 
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(La  proposition  de  M.  leambert  n'eat  pas  ap- 
puyée.) 

M.  Wlemiet.  Je  change  un  mot  à  la  proposi- 
tion de  M.  le  ministre.  «  Le  titre  de  commandant 
général  des  gurdes  nationales  du  royaume  est 
maintenu,  ius(|u*à  ce  que  le  roi  en  juge  autre- 
ment... »  {Interruption.)  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Que  faitt^s-YOUS  pur  votre  loi?  Vuus  déclarez  qu'il 
n'y  a  plus  de  commandant  général  des  gardes 
nationales;  dés  que  la  loi  sera  proclamée,  le 
commandant  général  actuel  sera  destitué. 

M.  Charles  Dvplii,  rapporteur.  Je  crois  qu'en 
fiénéral  on  devrait  être  extrêmement  circonspect 
dans  les  attaques  qu'on  dirige  contre  les  intent  oiis 
mêmes  de  la  commission.  Je  n*ai  pas  répondu,  il  y 
a  quelques  jours,  lorsqu'on  nous  disait  que  vous 
votiez  une  loi  de  désorganisation  :  on  vi'Ut  nous 
dire  aujourd'hui  que  vous  votez  une  loi  de  des- 
titution. 

On  fait  plus,  on  vient  vous  dire  que  du  mo- 
ment où  vous  aurez  voté  votre  loi  le  générai  de 
Larayette  sera  destitué. 

M.  Vlemiet.  J*ai  eu  tort;  je  voulais  dire  sup^ 

primé, 

M.  Charles  Dnplii,  rapporteur.  Dés  lors,  je 
Buiiprime  mes  observations. 

Rappelez-vous  que  j*ai  démontré  que  le  géné- 
ral de  Lalayette  avait  rempli  non  pas  les  fonctions 
de  commandant  général,  mais  les  fonctions  d'or* 
ganisateur;  et  c^la  était  essentiel  quand  il  n'y 
avait  pas  de  loi.  On  peut  dire  que,  depuis  le  mois 
de  juillet  1830  jusqu'à  présent,  M.  de  Lafayette  a 
été  la  loi  vivante  de  la  garde  nationale.  Certes, 
le  rôle  que  la  nature  des  choses  lui  attribuait 
n'est  pas  de  peu  d'importance.  Constituer  en  gar- 
des nationales  tous  les  citoyens  qui  ne  f 'Ut  pas 
partie  de  l'armée;  rester  4  mois  la  loi  vivante, 
c'est  une  bien  belle  gloire.  Mais  en  même  temps 
l'ami  et  l'émule  de  Wa^hingtoo,  l'illustre  géné- 
rai sait  qu'un  homme  ne  peut  Uis  rester  toute  sa 
vie  la  loi  vivante,  à  moins  que  la  loi  polititjue  ne 
reste  morte.  Eh  bien!  le  général  de  Lafayette,  le 

grand  ami  de  la  liberté,  serait  le  (iremier  à  vous 
ire  :  Je  veux  que  la  lui  vive,  et  je  redeviens  ce 
quo  je  dois  toujours  être,  le  citoyen  des  deux 
mondes. 

Voix  générales  :  Très  bien  !  très  bien  1 
(L'amendement  de  M.  Lemercier  est  rejeté.) 

M.  Eiaffltte,  président  du  conseil.  Il  vous  a  été 
dém'onii  é  que,  par  l'économie  de  la  loi,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  en  France  de  commandant  général 
des  gai  des  nationales  du  royaume.  Il  faut  se  te- 
nir dans  les  faits.  Le  roi  a  nommé  par  une  or- 
donnance M.  (le  Lafayette,  commandant  général 
lies  gardes  nationales  du  royaume;  mais  quand 
la  loi  sera  promulguée,  il  n'y  aura  plus  de  com- 
mandant général.  Quand  ce  commandement  n'exis- 
tera plus,  le  roi,  car  lui  seul  peut  donner  des 
titres,  pourra,  et  je  crois  d'avance  exprimer  ses 
sentiments,  par  une  nouvelle  ordonnance,  lui 
coiilier  le  titre  de  commandant  lionoraire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  générai  Mathleii  Dumas  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  son  amendement  : 

«  Le  commandement  générai  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  ne  pourra  à  l'avenir  être  con- 
féré à  aucune  personne,  après  que  le  général 
de  Lafayette  aura  cessé  de  les  exercer.  » 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
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M.  le  Président  métaux  voix  l'amendement 
de  M.  le  général  Rémond. 

(Cet  amendement  n'e^t  pas  appuyé). 

L  article  de  la  commisr^ion  reste  tel  qu'il  a  été 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  lundi  27  décembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Lecture  de  la  proposition  de  M.  le  baron  Bolssy- 
d'An^las. 

Suite  de  la  délibération  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  la  garde  nationale. 


GHÂMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  27  décembre  1830, 

PRÉSmÈE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procés-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
réclamation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  en  assemblée  générale  et  la  nomina- 
tion d'une  commission  pour  l'exumen  éxi  projet 
de  loi  relatif  à  la  traite  des  noirs. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  une  commission? 
{Oui!)  Dans  ce  cas  peose-t-elle  devoir  laisser  à 
son  président  le  choix  de  cette  commission? 
{Oui!)  J'aurai  donc  l'honneur  de  lui  proposer 
comme  membres  de  cette  commission  MM.  le 
marquis  de  Marbois,  le  duc  Decazes,  le  comte  de 
Caraman,  le  comte  de  Nué,  le  baron  Meunier. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jonr 
est  le  rapport  de  la  commission  chargée  i examiner 
le  projet  de  loi  relatif  au  fonds  commun  de  Vin-- 
demntté. 

J*invite  M.  le  marquis  de  Maleville,  rapporteur 
de  la  commission,  à  vouloir  bien  prendre  la 
parole. 

M.  le  marqols  de  Maleville.  Messieurs,  les 
événements  qui,  depuis  6  mois,  ont  éveillé  tant 
de  craintes  et  d'espérances,  ne  pouvaient  man- 
quer d'affecter  les  produits  de  plusieurs  branches 
des  revenus  publics; et  cependant  l'attitude  gé- 
nérale de  rBurope,  l'augmeniaiion  des  forces 
militaires  des  autres  gouvernements  ne  permet- 
tent pas  à  la  France  de  rester  désarmée.  Son  dé- 
sir même  de  conserver  la  paix  lai  impose  des 
dépenses  extraordinaires.  Four  y  subvenir,  il 
faut  qu'elle  recueille  ses  ressources  ;  il  faut  que 
toutes  les  classes  de  Français  se  soumettent  à 
quelques  sacrifices. 

C'est  dans  cet  objet  que  la  couronne,  par  le 
projet  de  loi  dont  je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte,  «t  qui  a  déjà  reçu  la  sanction  de  la 
Chambre  des  députés,  vous  propose  d'autoriser 
le  ministre  des  finances  à  employer  aux  besoins 
de  l'Btat  les  fonis  qui,  d'après  le  résultat  de  la 
liquidation,  resteront  libres  sur  leé  30  millions  de 
rentes  arfectés,  par  la  loi  du  27  avril  182S,  à  l'in- 
demnité des  émigrés,  dépurtés  et  condamnés  ré- 
volutionnai rement. 

indépendamment  des  besoins  publicî^,  quelques 
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autres  coa9idéraliODB  peuvent  ^tre  iaiioquées  en 
faveur  de  Cftte  pru position. 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  des  difficultés 
qui  se  préseatèreni  lorsd(«  la  rédactioo  de  la  loi 
sur  l'iudeaiDité,  pour  fixer  les  bases  sur  les- 
quelles serait  établie  la  valeur  des  biens  qui 
avaient  été  confisqués.  Après  de  laborieuses  re- 
cherches delà  part  de  radmioisiration  et  de  longs 
débats  dans  las  Chambres,  on  reconnut  qqe  ces 
bases  ne  pouvaient  être  autres  que  les  expertises 

âui  avaient  précé4é  les  vêtîtes  nationales,  ou  à 
éfaut  dVxpertises,  le  prix  même  des  ventes, 
â^après  celte  décision  et  les  proportions  qui 

fqfeni  fidmises  poqrie  rôglemeot  des  indemnités, 
e  gouverjaeqieqt  estimait  alors  qu'il  pourrait 
rester  une  quarantaine  de  millions  de  libres  sur 
le  milliard  nominal,  dont  les  30  millions  de 
rentes  affectées  à  Tindemnité  étaient  la  repré- 
sentation ;  et  sa  pensée  était  que  ce  résidu  ren- 
trerait dans  le  Trésor  de  FEtat. 

Mais  il  fut  objecte  que,  quelque  indispensables 
que  fussent  les  i)a8e8  qu^on  avait  adoptées  pour 
l'évaluation  des  biens,  elles  pourraient  être  quel- 
quefois fai^tives  dans  l'application^  Ton  proposa 
de  réserver  les  sommes  qui  resteraient  libres  pour 
ces  inégalités. 

L'administration  et  quelques  orateurs  deman- 
dèrent d'après  quel  mode  ou  procéderait  à  la 
vérilicaliou  des  inégalités,  c'estp-à-dire  h  la  recti- 
fication des  bases  mêmes  adoptées  pour  les  éva- 
luations. 

Les  partisans  du  fonds  de  réserve  ne  purent 
l'indiquer,  et  néanmoins  ils  parvinrent  à  faire 
adopter  leur  système  ;  mais  ils  renvoyèrent  à  une 
loi  future  la  solution  du  problème  qull  pré- 
sentait. 

Ainsi,  après  avoir  fixé,'par  Tarticle  2  de  la  loi 
du  27  avril,  les  buses  générales  de  la  liquidation, 
on  y  ajouta,  par  voie  d  amendement,  un  troisième 
paragraphe  ponçu  en  ce»  termes  : 

«  Lor^que  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminés  par  l'article  \^'  seront 
employées  k  réparer  les  inégalités  qui  auraient 
pu  tésuliec  des  bases  fixées  par  le  présent  ariicle, 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  une  lai.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  cette  disposiiiou  n'at- 
tribue point  à  la  ^las^e  des  anciens  propriétaires 
les  sommes  qui  se  trouveront  rester  libres  après 
la  liquidation;  elle  en  réserve  seulement  remploi 
au  prqfit  de  ceux  &  qui  l-appltc^tion  des  bases 
fixées  par  la  loi  aura  été  préiudtpiable.  Beaucoup 
d'entre  eux  ont  pu  avoir  l'espérunce  d'y  par- 
ticiper; augun  ny  a  de  drqit  acquis.  Ce  droit 
était  subordonné  à  la  vérificatiqn  4^9  inégalités, 
et  à  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  qpi  vu  déter- 
minerait le  mode.  Mais  les  dillicult^s  que  présen- 
terait la  oooivction  de  c^tte  loi  étaient  asse^  pré- 
vues, puisqu'on  n'avait  pas  su  les  surmonter  par 
la  joi  même  du  27  avril. 

Une  ordonnance  royale  pour  l'exécution  de  ia 
loi  r^ndue  fut  publiée  le  1*'  mai  suivant;  et  un  y 

{)re8crivit  quelques  mesures  destinées  à  préparer 
68  base?  de  la  loi  à  rendre  sur  la  répartition  du 

fonds  dfi  réserf  6 

Après  avoir  chargé  les  préfets  eu  conseil  de 
préfecture  de  donner  leur  avis  sur  le  rendement 
de  l'indemnité  i  allouer  à  chaque  réclamant,  l'ar- 
ticle 36  de  Celte  ordonnance  porte  que  le  préfet 
donnera  son  oninion  par  un  avis  séparé,  sur  le 
mérite  des  réclamaiious  pour  cause  de  lésion. 

L'article  55  veut  que  la  commission  centrale 
de  liquidation,  toutes  les  sections  réunies,  exa- 
mine les  avis  donnés  par  les  préfets  en  conseil  de 


préfecture,  sur  la  lésion  épronvéepar  les  ayant- 
droit  à  l'indemnité.  Il  ajuuie  que,  lorsque  It*  réso- 
tat  des  liquidations  sera  connq,  e{le  vérifiera . 
quelle  somme  s'élèvent  les  Ifondi^  re'sièsTibrt-s  § 
les  30  millioias  de  renies,  et  qu'atin  dé  préparer  le 
moyens  de   réparer  les  inégalités  réisaUant  d* 
bases  fixées  par  l'article  2  de  la  loi,  e(l€)  préseptt^n 
au  gouvernement,  avec  un  rapport  èlir  ses  îr:- 
vapx,  un  tableau  indiquant  la  sitbation  relatr* 
de  tous  les  individus  qui' oîit  participé  à  li- 
demnité. 
Mais  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  la  plupart  <*.^ 

anciens  propriétaires  se  sof^  Hr^l^^'V^^  Jp^  P^' 
Tappicaiiod  dçi^  bases  de  la  Jq]  dq  2/  avril,  et  qi;e 
beaucoup  ont  pbienq  4^3  prçf^is,  ppéraot  ep  c  c- 
seil  de  préfpctpre,  des  ^vis  lavqrabie^  à  leu' 
préleijMou. 

Ces  avis  nécessairenient  donné^i  sqqs  rîdflueocr 
des  opinions,  affectioqs  bp  préventions  local  " 
mériWnt-ils  une  bien  grande  confiance?  La  cuti- 
mission  central^  ne  1';^  probablement  point  pens 
car,  après  quelques  essais,  elle  a  reqqpcé  a  re»i* 
ptir  le  vœu  de  rarticle  55  dé  rbrdoanauce  ce 
1^'  mai  1825:  elle  ne  s'est  point  occupée  des  pr^ 
tendues  lésions  ou  inégalités,  ni  dea  avis  douod 
sur  cet  obj'  t  spécial. 

Dès  lors  comment  faire  la  loi  qui  devait  régler  i" 
mode  à  suivre  pour  la  réparation  deâiHéi^alitéi' 

Les  anciens  propriétaires  ont  peut-étlie  iéCé  pic* 
Tavorii^és  les  uns  que  les  autre«  par  rApplicatiu: 
de  la  loi;  nous  crevons  en  connattHe  qui  oni 
éprouvé  des  lésions.  Mais  par  quelles  toui parai* 
sons  l'établir?  Les  baux  à  fei*me.  surfout  ati  temps 
de  la  vente  de  ces  bien^,  n'étaient  en  usage  qut 
dans  quelques  provinces,  et  les  anciena  propiie- 
taires  ne  pourraient  guère  en  produire  qui  fn^ 
sent  autbeniiques.  Faut-il  recourir  à  ae  nou- 
velles expertises  et  à  des  enquêtes  par  commanc 
renommée  pour  établir  la  valeur  de  1790?  Mai» 
ces  témoignages  ne  seraient  pas  plus  dignes  de 
conhance  que  les  expertises  et  les  adju(tlcatii>n« 
qui  ont  eu 'lieu  à  l'époque  même  dé  la  confisca- 
tion. D'ailleurs  que  défraie,  qué  dé  lenteurs  n'en- 
traînerait  pas  ce  nouveau  cadastré  ?  Malgré  la 
simplicité  dès  bases  fixées  par  la  loi  du  27  avn! 
6  ans  ont  été  ou  seront  employé.^  à  la  liquidaii  •: 
qu'elle  ordonne.  (Jue  serait-ce  b'il  fallait  )*ecouHr 
à  d'autres  procédés  pour  les  évaluations? 

Disons-le  avec  francbise  :  la  vérification  de;* 


cable  ;  la  loi  qpi  devait  en  dél^rqiiqpr  )e  ino<:e 
est  impossible;  e^  dés  lors,  rien  ù'èmpécbe  qo 
les  sommes  resfées  libres  ^B'*^^  ^^  liquidation,  e: 
qui  pat'aisseiit  s'élever  au  mpfos  h  3  nimidn!;  dt* 
rentes,  ne  soient  appliquées  apx.  bésoiqs  ae  l'Etal 

Quelqqes  pereppfies,  i)  est  vrai,  ont  pc  ^e 
qu'on  ne  pouvait  changer  '  ti  (^estiuatioi^  que 
semblait  leur  donner  le  troipiea)iif  p^ragr^phe  (i^ 
rarticle  2  de  )a  \q\  fiu  27  avrj||  saiip  pqf ter  attein:e 
aux  droits  acquis  ^qx  fpdemi/ltaires/et  lo^me  i 
ceux  des  tiprs  guf  ^uraieqt  traité  ^fep  èiiï,  ^o 
sujet  de  la  parf  w'ilç  ppprraient  avoif  au  Ibodi 
commuQ.  

Mais,  nous  l'avons  déjà  remarquj^,  jM^ijf  ajrcir 
droit  à  ce  fonds,  il  faudrait  que  ceux  qui  y  pré- 
tendept  eusH^ot  établi  légsrlement  la  iéaioii'qutiâ 
ont  éprouvée,  qu'ils  l'eq^sent  fait  reconnaître 
suivpnt  le  mode  établi  par  ia  loi.  Or,  la  loi  ^ui 
devait  régler  ce  mod^  Q*esi  pas  rendue  et  ne  peut 
l'être.  .  •  •^ 

Quant  à  )a  ipasse  des  indemnitaires,  elle  ne 
saurait,  à  défaut,  de  cette  loi,  réclamer  la  tota- 
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lilé  dea  BQœmeB  restées  llbr^p  cac  cea  tomipes 
ii'oQtjamaiè'dfi  leur  étr^  dl^tribù^^?,  à  loug,  au 
prqrata  dp  leur  ip^empiié  ;  C§  M'#  »'e:^H09'Ta 
laToriser  cenx  qui  9n(  été  le  mieux  trMtâs,  yans 
secourir  qptablemeift  cea>  à  guf  la  liqujdatioa 
a  été  préjudiciable. 

k  l'karjldBBtjertJeiir  InlroductiqnnPchitnBe 
rien  à  reUtdti  la  question.  Queq^uélques  a^^t^iits 
d'affEiirea  qu' aùtreu  personnes  aient  traité  avec 
[es  andeas  prQprièiaires,  au^ujgl  deliadQQinitë 
à  liquider,  ce[â  b^  congolt|  parce  que  tea  b^^es 
de  la  llquidaiion  préseniaiènl  quejfme  cho-e  de 
df terminé;  et.  biqn  qu'ei)  f;énéral  éesce^aioufiai- 
res'aiiut  acbjii^  à  bàV  Pns,  leurs  droits  nq  sau- 
raient éitemeconnua.  La  jlqHidaiiop  conljnue,  et 
âucùà  dé  Ces  droits  ne  çera  sacrifié.  Mais  com- 
n]erit_9B  pfirgiia'def-  qu'il  y  a<t  t{çauci)ùpde  cessions 
qui  àieut  eu  purement  ^t  ^impiem'cm  pour  qpjet 
les  prt^teodua  droits  au  fonds  fomtpuo,  quq  d^a 
capitaliBtéa  àie3i  à'ch^ié  et  pavé  de  pareiilee  qsiié- 
TâQces'?  &A  tout  c^,  ou  a  oDserre,  a^ec  raison, 
aana'l'autréîChainlire.  qgp  a\  de  iclks  çpêc|3la lions 

...  i:...    1 1  *—  —1  »...„^  doivent  en 

it  ayoif  p|ns 

à'mî 

l'acide  2  de 
ofttdel'Btat, 
irtéciatiou. 
Iiont  des  cou- 

peutsqq'ya 
le  paraiâ^eat 

tiî,  le  ipipis- 
î  itiécnr^,  au 
ne  tomme  de 

^  .      _  .  pur  lé  foodH 

e  3f)  million^.  L'autre  Cb^mbrq'  a  |^eoa'é  qu'il 
conrenaii  d'iridtquer.dèa  ce  momeQt.la  sopinie  qui 
pourrait  être  jiscrlte,  è^  1*^  déte^pioôe  à  3  miJ- 
liona^de  rei|ieB. 

Quelques  orateurs  antaj^Qt  Youln  qu'on  Judi- 
quSt  aussi  Ip  capital  (l'util  de  cea  cpnte^  i  iqe- 
crire,  si  ce  ^rait  qçs  3,  iee,  ^  ou  des  &  0/0,  ce 
qi^i  pro4iti''^'i^  Icrp  des  négociation^!  des  som- 


çoustançes,  aplon  les  besoins  ((u  po(iïerpement 
et  l'état  du  crédit,  sauf  les  précautions  Inpiquées 
fU  projet,  el  je  ^omi'te  dç  ses  ppératiops  qp'il 
devra  repdrp  ^ù^  ÇbsmlireH. 

'pofiD,  lârticle  p_,  a'occup^Dt  de  l'amorltsse- 
meut  dés  renles'<ioiit  l'émission  est^uiori^ée  par 
(e  projet,  entrait  daqs  dea  d^tai|s  qu'il  ^  paru 
couTeiiaWp  à^  retr.incher,  pouj  «^  neti  PÇfSJugsT 
8iir  (es  diqpositioos  de  la  (ui  qui  iloif  bientôt 
régler  iep  conditipnç  de  famprtl^menî,  et  ré- 
soudre )^  que^uop  de  la  généralité  ou  de  la  spé- 
cialité' de  g^  Cotation.'  m  s'est  doue  borne  i 
diipœ»,  p^r  cet  article,  que  ■  les' rentes  gui  se- 
ront créées  eu  verta  4e  l^rticl^ 3,  participeront 
é  la  dolaijoi)  àctuelFe  de  TainortiBsement  *. 

^e^sieur^,  c  est,  comme  vôu^  le  foyez,  uqe  loi 
ttiçi)  Hliftple  et  toutq  hnaqcière,  qifÇ  celle  dont  le 
p'rQiet  est  soumis  i  vos  tjébtiârations.  Poprquoi 
faù{-i|  que  son  apparition  ait  ranimé  ief  récri- 
(Uinalions  ^'i  vieille  date,  ^t  qui  son  sujet  quel- 
ques personnes  aient  cm  devoir  reiuelire  en  ju- 
geme;|t  lV{n'8ration,  et  (aire  le  procès  i.  lu  loi 
même  de  l'ip°B^P,i'^  ?  ^^  serf^it-il  pas  bien  temps 


qui  en  pi}[  pootristé  t'bjatpiç^!  L^  pqtIjcjtudeB 

etlKfl  perijs  du  présent  na  BflH»  Pumsenl-il^  pasï 
Le?  aqcieaa  prqpriétairep  ne  rer||§ef:ont  pas 
plus  que  hs  nouveaux  de  fa|re  ^  1^  patrie  les 
sacriHceB  que  peuvent  uËceSsUer  ^es  be^QJnsï'et 
les  aHntimeDlscénérepxconslammept  man|f^lé.i 
par  les  plus  illustres  héritiers  des  victimes  de 
notre  première  Révolution  q'3|}faipqf-il$  p^s  db 
désarmer  ceux  gui  leur  çpnt  Rpcore  hq^tiles  (1)  t 
Qu^nt  à'  la  ioi  du  27  ^^ril,  pile  a  saus  doute 
beaucoup  augmenté  le^  cb^rge»  du  payp  ;  mais 
pput-^tre  la  juge-t-on  nt^irilenan^  ^yep  ufie  ex- 
trême rigueur.  Cette  loi,  dont  le  gerTpe  fe  trou- 
vait dans  led  prqposiliqnB  faites  dèp  1814,  par 
deux  de  noa  plus  honorables  cqllègupf,  nacM.  le 
marëcbal  Macdonald  dans  cett)^  Chambré,  '{lar 
M.  le  vicomte  Laine  dans  l'autre,  cette  loi',  vous 
l'avez  ameU'iée  dans  l'intérêt  ae^  tier4(2)j:  m^ie 
voqs  eu  avez  trouvé  le  principe  sage  et  pplitjape. 
Et  cela  est-it  surprenant?  Le  vérir^blé  hltt  de  la 
loi  éuît-il,  comme  ou  l'a  eouyeat  prélen^p,  de 
récompenser  l'émigratibn  arm'ée,  pé  fayoriur 
une  classe  4^  citoyens  au  détriment  d^  topï  les 
autres  1  Non  :  abstraction  faite  des  ^lecoura  de 
quelques  ti^mipes  f\,e  part),  son  but,  celui  que 
fopp  To^s  êtes  proposé  èp  l'adopiant,  a'^at  atta- 
ché ^iix  cfio^^B  oeaucoup  plus  qu'aux  persupnes. 
Nqo  'seulemeot  vqqs  av^a  voulu  accorder  quel- 
ques poneqlatioqs  |i  toutes  les  p£)tégdries  d  émi- 
gréa,  de  d^pories  ef  dp  cpuduqnes,  i  iaw  ceux 
ap  ai()ipa  ç)  qui  jpufs  \\ien*  coqlisqué'^  ne  poù- 
vaii'ut  ëiré  rendus,  couiipé  ^ux  dutce^,  parce 
qu'ils  avaient  été  aliénés  par  l'Etat  ;  m[)is  yous 
avei  soQgé  t'urlout  à  confondre  tous  les  intérêts, 
à  décomposer  les  partis,  &  dter  k  la  plainte  sa 
puis8àrift','àéteipdrele9Soijvenirsruneates'qu"'en- 
iHetenait  t^  Vue  ilés  biens' conlïjiiu'é'â  sana  répa- 
ration,'âéffjce'r  là  distihcfiuii  derpropriéléii  na- 
ticinaïea  '  et  patridionialeH,  à  li'ki^' iiuprimer  ii 
toutes  le  rérltdblfl  sceau  de  )'i<ivio1ablIité.''Vpus 
avez  Touin  que  la  gr.iDdeur  même  de  li  répara- 
tion prévint  &  jamais'  la  pensée  de  rétablir  la 
couâscation  deabieba;  ta  connscatichi,  aliment 
favori  des  fureurs  des  Ikciions  conime  du  dea- 
potiïidie;  'la'  couHscation,  peine  barbare  qui, 
après  la  perte  de  la  victidie',  chercha  encore'& 
détruire  la  ftioille,  et  qui  n'a  jamais  été  appli- 
quée dans  les  discordes  civiles  sans  entraîner 
tiprès  elle  les  plus  longues  et  les  plus  ptofondea 
calamités. 

Tetles  ont  été  vos  intentions.  Hais  il  ne  s'aelt 
pas  aujourd'hui  de  rétracter  la  loi  qni  les  a' con- 
sacrées; le  principe  fondamental  de  celte  loi 
D'eat  point  attaqué;  il  Tie  s'agit  que  de  rappor- 
ter l'une  de  ses  dispositions  accessoires,  -et  la 
commission  dont  j'ai  t'boiineur  d'À're  l'orgune 
pense,  qu'à  l'exemiiie  de  la  Chumtire  des  députés, 
vous  deye;  e))  adquier  la  piupusitioQ. 

(l>a  CâamhTe  ordonne  riiupression  et  la  distri- 
t)ution  4e  ç>i  rappprt  et  décide  que  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  a'ouvrir^  mercredi-) 

{()  Vojsi  notammeat  k  diiooun  de  H.  Is  comts 
Aleiii  de  Hoaitlss,  proDoacé  dans  la  ttaaea'da  l^autre 
Chambre,  dp  4  d«  ca  iao\t. 


1  L'article  1"  de  la  lai  du  B  décembre  1814  conti- 
naera  de  sortir  son  'plein  el  entier  Mtet.  Ga  eon^équenco, 
aiicuas  des  dispositions  ds  la  prëtoDle  loi  rte  pourra 
prèludicier,  en  auiaa  M<i  aux  droiti  actjuis  araal  la 
pablicatioo  de  la  Cbarie  ooostituûoDiieUs,  «l  mainUnus 
par  l^t  anicit,  soit  4  l'Eum  soil  k  dei  lierg,  ni  don- 
ner lieu  à  aacuQ  recours  contre  en.  > 
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M.  le  Président.  L*ordre  du  joar  amène  le 
rapport  de  la  commissian  à  laquelle  a  été  ren- 
voyé  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  pour  1830. 

J^ppelierai  àlii  tribune  H.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur de  cette  coiumi88ion. 

M.  le  eeinte  Rey.  Messieurs,  nous  venons, 
au  nom  de  la  commission  que  vou-^  avez  nommée, 
vous  soumettre  le  ré^ultat  de  rexam«  d  qu'elle 
a  fait  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1830. 

Ces  divers  crédita  s'élèvent  à  la  somme  de 
65.290,100  franrg. 

Ils  sont  réclamés  : 

Pour  celle  de  500,000  francs  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ; 

Pour  celle  de  51850,000  francs  par  le  ministère 
de  riotérieur; 

Pour  celle  de  30,800,000  francs  par  le  minis- 
tère de  la  guerre; 

Et  enfin,  pour  celle  de  28,140,100  francs  par 
le  ministère  de  la  inaride. 

Une  ordonnance  du  25  juin  1830  a  ouvert  pro- 
visoirement au  ministère  lies  affaires  étrangères 
le  crédit  de  500,000  francs,  pour  lequel  il  de- 
mande aujourd'hui  une  autorisation  législative. 

Gel  te  ordonnance  porte  qu*il  est  accurdé  pro- 
visoirement à  ce  ministre  un  crédit  extraordi- 
naiie  de  500,000  francs  pour  servir  au  payement 
de  l'avance  demandée  par  le  gouveruemeut  de 
la  Grèce. 

Elle  est  fondée  sur  ce  qu^après  avoir  consenti 
à  garantir  un  emprunt  de  60  millions  ouvert  par 
le  gouvernement  de  la  Grèce^  les  cours  alliées 
avaient  jugé  convenable  d^accorder^  à  litre  de  se- 
courSf  à  ce  gouvernement,  une  avance  imputable 
sur  le  montant  de  cet  emprunt. 

On  pourrait  craindre,  craprès  ces  énonciations, 
et  d'après  rtxp^sé  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  minisire  des  finances,  à  laGbambre  des  dépu- 
tée, que  la  France  ne  tût  encore  obligée  à  la  ga- 
rantie de  Temprunt  qui  devait  être  fait  par  le 
gou^ernemeut  de  la  Grèce. 

Mais,  d'après  les  explications  qui  ont  été  don- 
nées par  M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
la  garantie  promise  n'était  que  conditionnelle,  et 
pour  un  cas  qui  ne  8*est  pas  réalî>é.  L'avance 
de  500,000  francs  ne  sera  donc  plus  imputable 
lur  le  montant  de  l'emprunt  :  elle  sera  un  se- 
cours comme  les  autres  secours  précédemment 
accordés  par  la  France  au  gouvernement  ue  la 
Grèce. 

On  pourrait  peiit-étre  dire  que  cette  dépense 
n^était  pas  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient 
être  faites  avant  l'autorisation  de  la  loi  ;  mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  secours  de  la  Grèce 
était  réclamé  (lar  son  gouvernement,  à  titre  de 
besoin  et  d'urgence. 

Le  Trésor  est  à  découvert  de  la  somme 
de  500,000  francs  qu'il  a  payée  :  elle  doit  être  ré- 
tablie dans  ses  caisses. 

La  somme  de  5,850,000  francs,  dont  le  crédit  est 
demandé  par  le  ministère  de  l'intérieur,  a  pour 
objet  de  f^ubvenir  : 

A  une  dépense  de  5,100,000  francs  pour  les  tra- 
vaux des  canaux  que  le  gouvernement  8*est 
obligé  de  continuer,  par  les  lois  des  5  août  1821 
et  15  août  1822,  et  qui  allouent  être  suspendus; 

A  une  dépense  de  60,000  francs  pour  les  frais 
qu^a  exigés  la  création  du  ministère  des  travaux 
publics; 


A  celle  de  150,000  francs  pour  secours  aux  ré- 
fugiés portugais  ou  espagnols; 

A  celte  delOO,000  francs  pour  dépenses  d'orga- 
nisation de  la  garde  nationale; 

Enfin,  à  celle  de  440,000  francs  pour  Télargis- 
semeot  du  q<iai  Pelletier,  à  Paris,  travail  projeé 
depuis  longtemps,  et  auquel  doit  contribaer, 
pour  une  somme  pareille,  la  commune  de  Paris, 
conformément  au  principe  général  d'après  lequel 
les  grands  travaux  des  voies  navigables,  entrepris 
dans  les  cités,  doivent  être  en  partie  exécutés  aux 
frais  du  Trésor. 

Une  ordonnance  du  roi»  du  16  déœmbre  1829, 
a  d'abord  ouvert  un  crédit  de  3,600,000  francs 
pour  la  continuation  des  travaux  relatifs  aux  ca- 
naux dont  la  déptfnse  est  à  la  charge  de  rÊiaC. 
Indépendamment  de  cette  somme,  le  gouverne- 
ment demande  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  1,500,000  francs,  qui  doit  être  emp'oyé  aux 
mêmes  travaux,  à  partir  du  moment  actuel,  jus- 

3u*au  printemps;  ce  qui  Ait  la  somme  totale 
e  5,100,000  francs,  dont  le  crédit  est  proposé. 

Les  traités  passés  avec  les  capitalistes  qui  ont 
pris  rengagement  de  fournir  les  fonds  pour  la 
confection  des  canaux  portent  que,  si  les  sommes 
qu'ils  ^e  sont  obligés  de  prêter  ne  suffisaient  pas 
piiur  leur  achèvement,  le  frouvernement  fourni- 
rait ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  les  ter- 
miner. Il  est  en  outre  as^-^ujetti  à  payer  aux  prê- 
teurs, jiisqu]à  leur  «'ntière  confection,  des  primes, 
des  indemnités  et  les  intérêts  des  sommes  avan- 
cées,  lorsque,  d*un  autre  cOté,  les  canaux  qui  ne 
sont  pas  achevés  ne  donnent  point  les  produits 
qu'on  doit  en  attendre,  et  lotsttu'ils  demeurent 
inutiles  pour  la  prospérité  publique. 

On  ne  peut  donc,  d'abord,  méconnaître  que  ta 
dépense  août  le  crédit  est  demandé  ne  soltnéces* 
saire  et  urgente. 

D'uneautre part,  une  somme  de3,600,000 francs, 
avait  été  portée  au  budget  de  l'Btat,  pour  être 
employée,  en  1829,  aux  travaux  des  canaux. 

Une  semblable  somme  Tut  retirée  du  projet  de 
budget,  pour  rexercke  1830,  parce  qu*à  ré)K>que 
où  il  fut  proposé,  le  gouvernement  avait  arrêté  de 
présenter  aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine Bes^ion,  un  plan  de  finances  qui  devait 
mettre  à  sa  disposition  tous  les  fonds  nécessaires 
pour  Tachèvement,  en  peu  d'années,  des  canaux 
entrepris,  les  réparations  et  la  confection  dea 
routes. 

Ainsi,  l'ordonnance  du  16  décembre  1829,  qui 
a  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  le  crédit  pro- 
visoire de  3,600  000  francs,  n'a  fait  que  rétablir 
celui  qui  avait  été  retranché  du  budget  de  1830. 

Il  est  d'autant  plus  convenable  de  confirmer 
cette  disposition,  que  la  dépense  est  faite. 

Il  pourrait  y  avoir  plus  de  difticuité  pour  la 
somme  de  1,5(K),000  francs,  dont  le  crédit  est  de- 
mandé pour  des  travaux  qui  doivent  être  exé- 
cutés jusqu*au  printemps  prochain  :  car,  cette 
dépense  ne  doit  appartenir  que  pour  une  faible 
partie  à  l'exercice  1830;  et,  pour  le  surplus,  i 
l'exercice  1831.  Néanmoins,  nous  avona  Tboo- 
neur  de  vous  proposer  également  d'accorder  ce 
rrédit,  en  prenant  en  considération  la  nature  de 
la  dépense,  la  nécessité  de  procurer  du  travail 
dans  la  saison  rigoureuse,  tt  en  vous  faisant  ob- 
server que  ce  que  cette  allocation  peut  présenter 
d'irré^ulier  sera  réparé,  lors  du  règlement  du 
oodget  de  1830,  dont  l.i  t^ortion  de  crédit  qui 
n'aurait  pas  été  etnployée  dans  le  cours  de  cet 
exenice  demeurera  libre  et  ^era  reportée  sur 
Tannée  à  laquelle  la  dépense  appartiendra. 

Nous  n'avons.  Messieurs,  aucune  obeervatioo  à 
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VOUS  soumettre  relatiyement  aux  autres  crédits 
extraordinaires  dont  la  proposition  vous  est  faite, 

Î>our  le  ministère  de  Tiotérieur,  par  le  projet  de 
oi.  Les  dépenses  auxquelles  ils  se  réfèrent  n*ont 
rien  de  définitif;  elles  seront  reproduites,  exa- 
minées et  discutées,  lors  du  règlement  du  budget 
de  1830  :  c^est  alors  qu^elles  seront  Foumises  aux 
critiques  dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 

Un  crédit  extraordinaire  bien  plus  considérable 
est  demandé  pour  le  ministère  de  la  guerre;  il 
s'élève  à  30.800,000  francs. 

Sur  ce  crédit,  1,200,000  francs  sont  affectés  aux 
frais  extraordinaires  d'occupation  en  Morée,  en 
1830,  par  un  corps  de  troupes  d'environ  2.000  hom- 
mes, dont  la  dépense  est  évaluée  à  1,200,000  fw 
pour  la  différence  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix; 

60,000  francs  sont  demandés  pour  secours  aux 
réfugiés  espagnols  compris  dans  les  capitulations 
militaires  de  1823; 

Et 29,540,000  francs  pour  l'expédition  d'Afrique. 

Pour  f^ubvt  nir  à  ces  dépenses,  une  ordonnance 
du  17  février  dernier  a  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  premiir  crédit  extraordinaire  de  15  mil- 
lions. Une  nouvelle  ordonnance  du  19  juin  lui  a 
ouvert  un  second  crédit  de  9  millions.  Aucune 
ordonnance  n*a  été  prise  pour  la  somme  de 
5,540,000  fr.  qui  complète  celle  de  29,540,000  fr. 
dont  le  crédit  est  demandé  pour  les  dépenses 
de  l'expédition  d'Afrique. 

Nous  ne  vous  ferons,  Messieurs,  aucune  obser- 
vation sur  les  crédits  relatifs  aux  frais  d'occupa- 
tion en  Morée,  et  aux  secours  aux  réfugiés  es- 
pagnols. 

Mais,  nous  croyons  devoir  vous  en  soumettre 
quelques-unes  sur  la  dépense  relative  à  Texpé- 
dition  d'Alger. 

Noua  ne  pensons  pas  qu'on  puisse,  avec  justice, 
faire  au  ministère  d'alors  le  reproche  de  ne  s'être 
pas  d'abord  adressé  aux  Chambre?,  pour  en  obte- 
nir le  crédit  nécessaire  pour  cette  expédition. 

11  eût  dû  le  faire,  sans  doute  si  les  Chambres 
avaient  été  assemblées  :  car  le  secret  n'eût  pas  été 
commandé  par  des  considérations  politiques,  pour 
une  expédition  annoncée  d'avance  avec  éclat. 

Mais  les  Chambres,  convoquées  pour  le  2  mars, 
n'étaient  pas  réunies  à  l'époque  du  17  février,  et 
le  temps  pressait. 

Un  reproche,  plus  mérité  peut-être,  pourrait  être 
fait  au  ministère  :  c'est  (  elni  de  l'excès  de  la  dé- 
pense, causée  par  l'excès  des  moyens  employés. 

Mais  l'expédition  a  réussi;  mais  il  ne  s'agit, 
en  ce  moment,  que  d'ouvrir  un  crédit  pour  des 
dépenses  faites  et  payées  dont  les  causes  de- 
vront être  examinées  et  appréciées  lors  du  règle- 
ment du  budget  de  1830. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser 
de  vous  faire  remarquer,  dès  âi  présent,  combien 
fût  irrégulière  la  réunion,  dans  la  môme  per- 
sonne, des  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  et 
de  eénéral  en  chef  de  l'expédition. 

fille  peut  avoir  beaucoup  contribué  à  l'accrois- 
sement de  la  dépense. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous 
proDOser  d'accorder  le  crédit  extraordinaire  de 
30,800,000  francs  demandé  pour  le  ministère  de 
la  guerre. 

Un  crédit  extraordinaire  de  28,140,100  francs 
est  aussi  demandé  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine, lequel  se  compose  : 

!•  De  27,240,100  francs  pour  services  de  la 
Morée;  le  blocus  de  la  régence  d'Alger;  tes  es- 
cortes nécessaires  à  la  sûreté  du  commerce; 
l'expédition  d  Afrique; 
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2""  De  500,000  francs  applicables  à  la  mission 
de  Madagascar; 

3*»  De  300,000  francs  pour  entretien  et  trans- 
port, en  France,  de  plusieurs  obélisques  égvp- 
tiens,  accordés  par  le  pacha  d'Egypte  au  gou- 
vernement français  ; 

4<>  Enhn,  de  100,000  francs  pour  indemnités  à 
divers  bâtiments  étrangers  arrêtés  militairement 
par  notre  marine  devant  Alger. 

Les  dépenses  du  département  de  la  marine 
pour  l'expédition  d'Alger  sont  faites  et  payées 
presque  en  totalité.  Nous  ne  pouvons  donc  que 
répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  celles 
du  ministère  de  la  guerre,  sur  la  nécessité  de 
couvrir  le  Trésor  des  payements  faits,  et  de  lui 
donner  les  moyens  d'acquitter  les  dépenses  dont 
le  payement  reste  à  faire,  en  renvoyant  aussi 
à  1  époque  du  règlement  du  budget  de  1830 
l'examen  de  toutes  ces  dépenses. 

Le  crédit  pour  les  indemnités  à  des  bâtiments 
étrangers  militairement  et  injustement  arrêtés 
ne  peut  être  refusé. 

La  prétention  d'anciens  droits  que  le  ministère 
de  la  marine  voulait  faire  revivre  sur  la  côte  de 
Madagascar,  a  donné  lieu  à  des  hostilités  avec 
les  habitants  de  cette  côte  qui  les  ont  contestés, 
ils  se  sont  emparés  de  nos  possessions;  ils  ont 
entravé  notre  commerce;  ils  ont  vendu  comme 
esclave  un  négociant  de  Bourbon.  Le  gouver- 
nement a  pris  des  mesures  pour  la  réparation 
de  ces  griefs,  et  c*est  pour  cette  expédition 
qu'un  crédit  de  500,000  francs  est  demandé. 

Dans  de  telles  circonstances,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  vous  proposer  d'en  refuser  Talloca- 
tion. 

Nous  en  disons  de  même  du  crédit  de 
300,000  francs  pour  le  transport,  en  France,  des 
monuments  accordés  par  le  pacha  d'Egypte. 

Ces  monuments  sont  l'obélisque,  connu  sous 
le  nom  d'aiguille  de  Cléopâtre,  et  les  2  ol)é- 
lisques  plus  célèbres  encore  qui  subsistent  dans 
la  plaine  de  Louqsor,  au  milieu  des  grands  édi- 
fices do  Thèbes. 

La  dépense  pour  laquelle  le  créJit  est  demandé, 
consiste  principalement  dans  celle  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  construction  d'un  bâtiment  qui 
ne  peut  avoir  que  cette  destination,  et  dont  le§ 
frais  s'élèvent  à  180,000  francs. 

Mais,  en  vous  proposant.  Messieurs,  d'accorder 
ce  crédit,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  faire  remarquer  que  la  dépense  n'était  ni 
urgente,  ni  nécessaire;  qu'elle  n'aurait  pas  dû 
être  fjiite  avant  d'être  soumise  aux  Chambres  et 
que  l'autorisation  en  eût  été  donnée  par  la  loi. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder au  ministère  de  la  marine  le  crédit  extra- 
ordinaire et  supplémentaire  de  30,800,000  francs 
qu'il  réclame  pour  l'exercice  de  1830. 

En  examinant,  avec  attention,  les  dépenses 
pour  lesquelles  des  suppléments  de  crédits  sont 
demandés  par  les  ministères  de  la  guerre  et  de 


tère  de  la  guerre,  pour  le  remboursement  et  le 
remplacement  d'objets  d'artillerie  et  du  génie 

Sris  dans  les  arsenaux  et  magasins  de  la  guerre, 
ont  la  dériense  a  été  précédemment  acquittée 
par  les  fonds  faits  par  les  budgets  antérieurs; 

Et  celle  de  620,000  francs  pour  objets  égale- 
ment pris  dans  les  magasins  de  la  marine,  et 
dont  le  remplacement  doit  également  être  fait. 

Ces  demandes  doivent  donner  lieu  à  quelques 
observations  importantes. 

40 
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Il 


Nous  ne  contestoûs  pas  que  les  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ne  puissent  et  ne  doivent 
avoir  desapprovisionuements  ;  mais  aous  pensons 

2ue  la  situation  de  cesapprovisionnements  devrait 
Irenxée,  chaque  année,  par  un  inventaire  d'après 
lequel  les  Chambres  pourraient  apprécier  leur  eten- 
due;le8augmeDtationaou  les  diminutions  qu'ilsaa- 
raient  reçues,  et  celles  qu'ils  seraient  susceptibles 
de  recevoir,  lort^que  les  lois  de  finances  ouvrent 
aux  divers  services  les  crédiis  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

Tant  que  cette  mesure  n'aura  pas  été  adoptée, 
les  budgets  et  les  comptes  ne  seront  que  des  illu- 
BioDS,  pour  les  miDistères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  qui  pourront  toujours  se  créer  des  ré- 
serves plus  ou  moins  considérables,  et  augmen- 
ter ou  diminuer  à  leur  gré,  et  sans  aucun  compte 
qui  ait  des  garanties,  les  moyens  de  services  dont 
ils  disposent. 

(Test  ainsi  que,  dans  la  circonstance  présente, 
les  Chambres  ne  peuvent  exercer  leur  contrôle 
sur  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  prélevés 
dans  les  arsenaux  et  magasins  de  Fa  guerre  et 
de  la  marine,  et  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
leur  remplacement. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  au  moment  où  le  bud- 

et  de  TBtat  doit  être  discuté,  qu'il  devrait  y  avoir 
leo  d'examiner  si  les  approvisionnements  sont 
suffisants,  et  de  déterminer  les  fonds  qui  doivent 
être  faits  pour  les  maintenir  où  les  porter  dans 
Tétat  commandé  par  les  besoins  du  service. 

Ainsi,  Messieurs,  les  crédits  supplémentaires 
dont  nous  vous  proposons  d'accorder  l'allocation 
pour  Texercice  1830,  s'élèvent,  pour  les  différents 
ministères,  à  la  somme  de  65,290, 100  francs,  telle 
qu'elle  est  demandée  par  le  projet  du  loi. 

On  pourrait  craindre  9u^ln  accroissement  de 
dépense  aussi  considérable  n'apportât  quelque 
désordre  dans  les  finances,  et  des  embarras  pour 
les  divers  services  ;  mais  cette  dépense  sera,  en 
bien  grande  partie,  couverte  par  une  recette 
extraordinaire,  que  nous  devons  à  l'expédition 
même  qui  a  causé  la  dépense. 

Ce  n'est  point  encore  le  moment  de  vous  pré- 
senter la  situation  probable  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1830,  et  la  comparaison 
des  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  le  blocus 
d^Âlger  et  l'expédition  d'Afrique,  avec  les  res- 
sources qui  en  sont  résultées.  Nous  ne  nous  occu- 
pons que  de  mesures  partielles,  et  il  est  conve- 
nable d'attendre  d'autres  renseignements  pour 
pouvoir  établir  une  situation  exacte  et  générale. 

Mais  nous  ne  devons  pas  attendre  pour  vous 
rassurer  contre  la  crainte  que  les  ressources 
que  Texpédltion  d'Alger  a  procurées  ne  soient 
Sien  altérées»  parce  que  la  probité  de  quelques 
agents  n'aurait  pas  été  générale. 

11  esti  sans  doute,  possible  que  quelques  dé- 
sordres aient  été  commis  dans  un  premier  mo- 
ment de  trouble  et  de  confusion  inséparable  du 
départ  précipité  du  dev,  des  officiers  de  sa  mai- 
son, de  sa  milice  et  de  sa  suite,  et  de  l'entrée 
des  troupes  françaises  dans  son  palais. 

Mais  la  commission  d'enquête  établie  à  Alger 

J^ar  le  général  Clausel  déclare,  ajjrès  avoir  épuisa 
oui  les  moyens  mis  à  sa  disposition^  ou  qui  lui 
ont  été  suggérés  par  son  zèle  pour  constater  les 
désordres  ^ui  auraient  accompagné  ou  suivi  la  prise 
de  possession  de  la  Casauba  et  du  trésor  de  la  Ré- 
gence : 

•  Qu'il  n'y  a  aucun  détournement  de  fonds, 
aucune  dilapidation  de  ce  trésor  ; 

f  Enfin,  qu'elle  proclame  hautement  que  tou:^ 
les  bruits  de  soustraction  ou  dlnfîdélité  qui  ont 


circulé  dans  le  public  sont  autant  de  fables  dé- 
nuées de  fondement  ;  et  que,  dans  le  sentiment 
profond  de  son  devoir,  elle  se  fait  une  loi  de  les 
démentir  de  tout  le  poids  de  l'autorité  de  sa 
mission.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  œ  rap- 
port.) 

M.  le  Président.  Si  le  temps  ne  manque  pa^i, 
la  discussion  de  ce  proiet  de  loi  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  projet  de  loi  relatif  au 
fonds  de  réserve  de  l'indeninité.  La  Chambre 
vient  de  fixer  c  tte  discussion  à  mercredi. 

Le  dernier  objet  de  l'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commusion  qui  s'est  livrée  à  Vexatnen 
du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1828. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  Mollîen, 
rapporteur. 

M.  le  eemte  Melllen.  Messieurs,  voUB  avex 
à  délibérer  sur  le  projet  de  loi  qui  pronon- 
cera le  règlement  définilif  du  budget  ae  1828. 
Cette  salutaire  mesure  se  renouvelle  annuellenient 
pour  chaque  budget,  après  l'expiration  de  Pannée 
qui  suit  celle  de  son  ouverture  ;  et  dans  ce  second 
examen  que  le  même  budget  vient  subir  devant 
vous,  les  réalités  sont  mises  en  présence  d(*s 
promesses,  ce  sont  les  faits  qui  jugent  les  pré- 
visions. 

11  est  bien  difficile  que  le  budget  d'un  grand 
Etat  ne  présente  pas,  presque  toujours  dans  ses 
résultats,  des  variations  imprévues. 

Par  exemple,  dans  tout  pays  qui  prospère, 
comme  il  y  a  accroissement  dans  les  produits  du 
travail  et  dans  les  moyens  de  consommation,  il 
y  a  aussi  et  simultanément  cause  d'accroissement 

Sroportionnel  dans  les  revenus  privés,  et  subsi- 
iairement  dans  le  produit  des  taxes,  surtout 
lorsqu'elles  sont  un  Judicieux  prélèvement  sur  cee 
revenus, 

Bt  quelle  prévoyance  humaine  pourrait  à  l'a- 
vance assigner  ses  iustes  degrés  à  celle  de  ces 
progressions  dont  doit  profiter  chaque  budget  i 

Votre  commission  a  quelque  raison  de  parler 
de  riûfiuence  de  la  prospérité  publique  sur  les 
impdts  ;  ce  n'est  en  effet  que  par  celle  qui  s'était 
développée  en  France,  qu'on  peut  expliquer 
comment,  dans  la  même  période  où  led  contri- 
buables obtenaient  sur  les  contributions  directes 
un  dégrèveinonl  de  près  de  92  millions,  Tau- 
gmeniatioo  du  produit  des  taxes.sur  les  couso.i  - 
mations  et  les  transactions,  s'était  successivement 
élevée  à  plus  de  200  millions  (1). 

Si  une  telle  combinaison  eut  été  Tœavre  de 
la  prévoyance  humaine,  on  pourrait  Ttaonorer 
non  seulement  comme  un  bien^t,  mais  plus 
encore  comme  une  savante  et  fructueuse  opéra* 
tion  de  finance. 

11  est  bien  vrai  qu'une  si  large  indemnité  n'a 

Kas  toujours  pu  saturer  assez  tôt  les  liesoins  des 
udgets,  puis  ;u'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  défi- 
nitivement dimanJé  des  suppléments  de  res- 
sources, alors  même  que  ses  recouvremens 
aval  ni  dépassé,  daos  une  proportion  assez  forte, 
les  premières  espérances  ;  et  sans  doute  rincon- 
ventent  de  ces  écarts  est  mK)Tn(fre,  lorsque  les 
revenus  publics  $otA  progressif^  comme  les  exi- 

(1)  Voyez  las  pages   147  et  iÂ8  du  rapport  do  M.  k 
comte  de  Chabrol  sur  les  ûa«Ace«,  ao  ta  BWS  iSao. 
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g6Qc68  deB  servloea  ministéfiels,  Haid  il  faut,  i 
ni6mo  en  ce  da^,  (tue  la  dômonstratioii  pttblJc(ue 
de  pareils  mécomptes  ne  paisse  jamais  être 
différée  au  delà  de  quolquf^s  mois,  et  que  l'an- 
tofllé  légale  soit  daris  la  nécessité  de  rectifier  et 
niveler  tiMnédiatem&nt  les  différences,  qUe  la 
publicité  a  révélées.  Ce  n^est  que  dans  cette 
constante  règle,  que  peut  se  trouver  une  garantie 
efQoace,  sinon  contre  les  fautes  en  finances,  au 
moins  contre  le  danger  mortel  de  leur  dissimu^ 
lation,et  ôontre  le  reDouvelleinent  des  desordres, 
dès  actes  de  déc«>ption  et  de  mauraise  foi,  contre 
lesquels  le  siècle  passé  a  fini  par  se  soulever 
dans  ses  10  dernières  années- 
Cette  garantie,  Messieurs,  est  acquise  aux  fi- 
nances  de  la  France,  et  elle  n'est  en  effet  rien 
antre  chose,  Hen  de  plus,  qli^uii  simple  mode  de 
comptabilité  qui  saisit  chaque  fait  à  son  berceau; 
n*admet  ni  omission  ni  réticence  ;  règle  unifor- 
mément tous  les  t'apporta  de  radminlstration  pu- 
blique ;  appelle,  sans  Mârd,  de  tous  les  points^ 
et  coordonne  outre  eux  tous  les  détails,  dans  un 
centre  commun.  Au  milieu  de  tant  d'autres  vicis- 
situdes, cette  méthode  est  parvenue  à  se  main- 
tenir en  France»  et  même  à  se  perfectionner  en 
même  temps  Qu'elle  étendait  Vutilité  de  ses  ap- 
plications, et  elle  est  devéniie  te  meilleur  arbitre 
que  rarithmétique  puisse  placer  entre  le  dauger 
de  tout  croire  et  le  malheur  de  douter  de  tout,  en 
matière  de  chiffres. 

Elle  a  reçu,  en  1817,  un  de  ses  perfectionne- 
ments notables,  par  le  titre  XII  de  la  loi  du 
25  mai  ;  les  ordonnances  du  10  décembre  1813, 
des  9  juillet  et  12  novembre  1826,  ont  étendu  ses 
moyens  d^application,  et  ils  méritent  votre  at- 
tention, puisqu'ils  précèdent  et  préparent,  en 
partie,  le  jugement  par  lequel  vous  constatez 
annuellement  la  péréquation  des  besoins  et  des 
moyens  de  chaque  budget. 

D'après  les  nouveaux  règlements  que  nous  ve- 
nons de  cjtet,  une  roinmission  spéciale  nommée 
par  le  roi  est  chargée,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née,  de  constater  ta  situation  protisoir^  du  bud- 
get de  rexercice  courant,  de  comparer  et  de  réu- 
nir les  résultats  déliniliis  qui  doivent  servir  de 
base  au  règlement  du  budget  de  Texercice  pré- 
cédent; d'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de 
la  comptabilité  générale  des  finances,  ainsi  que 
les  comptes  des  diverses  parties  de  la  dette  pu- 
blique et  des  pensions,  et  de  vérifier  B*il  y  a  eu 
concordance  complète,  dans  la  forme  et  les  ré- 
sultats, entre  les  comptes  de  chaque  ministère  et 
les  écritures  centrales  des  dépenses  acquittées 
par  le  Trésor  public. 

Ce  n'est  qu'après  son  examen,  que  les  comptes 
des  divers  ministères  sont  disiribdéd  aui  deux 
Chatnbres,  et  que  la  loi,  qui  doit  prtjposer  h 
cldtUfe  et  le  règlement  de  chatfue  budget,  Vous 
est  proposée. 

Le  procès-verbal  de^  opérations  de  dette  com- 
nlisslen,  relatives  an  bnaget  de  1828,  a  été  mis 
sous  vos  yeux  ;  il  me  suffirait  de  nommer  celui 
de  vos  colft^gues  {}i.  le  baron  MounieO  qui  la 
présidait,  pour  vous  faire  apprécier  le  mérite  des 
observations  qui  sont  consignées,  et  nous  pou- 
vans  déjà  dire  qu'elles  ne  seront  pas  perdues 
pour  les  prochains  btidgets. 

Enfin,  vous  savez.  Messieurs,  qu'à  Tépoque 
môme  où  vous  prononcez  la  clôture  et  le  règle- 
ment définitif  d'un  budget,  Ta  cour  des  CdmpteS| 
tribunal  suprême  de  tous  les  comptables,  avait 
déjà  pu  recueillir  sur  les  divers  points  duroyaume 
et  appeler  à  die  fa  totaliii  des  pièces  authen- 
tiques qui  doivent  justifier,  dans  tous  ses  détctlts, 


la  gestion  des  agents  des  recettes  et  dépenses 
publiques,  tous  responsables  devant  cette  cour 
(le  la  régularité  de  tous  leurs  actes  ;  et  qu'ainsi 
elle  a  déjà  statué,  par  ses  arrêts,  sur  le  plus 
grand  nombre  des  comptes  partiels  dont  vous 
jugez  les  résultats  gétiéraux  dans  chaque  budget, 

ixous  avons  cru,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pouvoir,  avec  quelque  à-propos,  vous 
présenter  la  série  des  vérifications,  contrôles, 
examens  préparatoires,  qui  peuvent  donner 
confiance  aux  comptes  publics.  Le  système  qui 
les  régit  aujourd'hui  porte  en  lui-même  le  prin- 
cipe de  sa  durée  comme  celui^de  sa  rectitudTe. 

Nous  allons  (parcourir  les  diverses  dispositions 
du  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1828. 

Il  résulte  des  9  premiers  articles  : 

l"*  Que  compensation  faite  de  14,688,936 francs 
en  crédits  nouveaux  et  additionnels,  jugés  né- 
cessaires pour  1828,  avec  7,083,784  francs  de  cré- 
dits anciens  à  annuler  sur  le  même  service,  et 
3,913,958  francs  de  crédits  à  transporter  au  bud- 
get de  1830,  les  dépenses  définitives  du  budget 
de  1828  doivent  être  fixées  à  la  somme  totale  de 
1,024,100,637  francs. 

2^  Que  les  ressources  affectées  au  même  ex^- 
cice  (et  accrues  d'un  prélèvement  de  50,512,782  fr. 
sur  le  fonds  spécial  de  80  millions  attribué  aul 
dépenses  extraordinaires),  s'élevantàun  milliard 
032,782,145  francs,  il  y  a  dans  les  ressources 
réalisées  un  excédent  disponible  de  8,681,500  fr. 

Et  le  dernier  des  6  premiers  articles  partage 
cette  somme,  à  titre  de  supplément  de  ressour- 
ces, entre  le  budget  de  1S29  et  celui  de  1830. 

Vous  voyez  que  déjà,  nar  ces  dispositions,  le 
principal  but  de  la  loi  est  atteint,  et  qu'un  juste 
équilibre  se  trouve  établi  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  du  budget  de  1828.  Les  causes  des  di- 
verses variations  surveuues  entre  les  prévisions 
et  les  résultats,  et  des  compensations  opérées^ 
ainsi  que  la  comparaison  des  crédits  anciens 
et  des  crédits  nouveaux  pour  chaque  service, 
ont  été  présentées  à  votre  examen,  avec  tous  les 
développements  qu'il  est  possible  d'attendre  de 
l'arithmétique  et  du  raisonnement^  dans  les 
états  et  notes  qui  accompagnent  le  projet  de  loi  i 
ils  nous  paraissent  dignes  de  confianee* 

Ce  qui  mérite  d'être  remarqué  sur  ce  budget^ 
c'est  que,  d'après  la  ponctualité  de  ses  divers 
pavements  aux  époques  de  l'exigibilité,  et  le  l>on 
ordre  des  services  aux  besoins  desquels  il  devait 
pourvoir,  le  solde  qui  pouvait  rester  exigible 
sur  1,084,100,632  francs,  dont  il  était  comp- 
table envers  taùt  de  crôancieis,  ne  s'élevait  pas 
au  ipillième  de  cette  somme,  au  mois  d'août 
dernier,  époqUe  à  laquelle  le  ministère  a  fait 
extraire  de  ses  comptes  les  résultats  qu'il  soumet 
à  votre  examen. 

D'un  autre  côté,  quelle  que  soit  la  vigilance 
de  la  perception  sur  les  divers  débiteurs  d'un 
btldget  de  plus  d'un  milliard,  il  doit  arriver  que 
quelque  recouvrement  inaperçu  ne  se  réaTise 
qu'après  la  clôture,  et  cohséquemment  lorsqu^il 
stralc  sans  emploi  pour  sa  première  destination. 
L'article  7  prévoit  cette  éventualité,  et  il  déclare 
affectée  à  rexerclce  courant  toute  somme  qui 
potirrait  provenir  ultérieurement  des  restes  de  la 
dotation  de  1828. 

Les  articles  8  et  d  ont  pour  objet  d'introduire 
daos  les  pratiques  du  Trésor  public  une  condi- 
tion, qui,  soUs  une  autre  forme,  n'est  pas  étran- 
gère aux  usagés  du  commerce.  LWticle  8  auto- 
rise la  Trésorerie  à  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir,  en  Un  mol  la  prescription  a  toute  créance 
sur  l'afriéré  qui  Serait  antérleufe  à  1816,  et  à 


680 


[Cbambre  des  Dépotés]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [f7  décembre  1830.] 


(^*article  de  la  commissioii  est  Adopté.) 

M,  le  PriMMenl.  |e  doone  leeture  de  Tar- 
ticle  d6  di^  gouyeroement  qui  deyi^nt  l'^r- 
ticle  63, 

f  Las  ariqes  de  guerre  cieroQt  délivrée»  4e8 
arseiiaux  mlitaires  de  I^  aation  :  le  nombre  en 
sera  constalé  par  chaque  municipalite.au  moyen 
d'états  envoyés  par  lôs  gardes  nationales  à  Fins- 
tpi^t  où  les  armes  leur  sproul  liélivrées. 

f  L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du 

§ardé  national,  et  les  réparations,  en  cas  d  accî- 
entR  causés  par  le  service,  sont  à  la  charge  de 
la  commune. 

f  Les  gar4e8  nationaux  seront  tenus  de  repré- 
senter leurs  armes  en  bon  état  tous  les  3  mois» 
où  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requè- 
rera,  ou  d'en  payer  la  valeur.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

<  Lorsque  le  gouvernement  jugera  nécessaire 
de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gardes  na- 
tionales, nombre  d'armes  reçues  sera  constaté 
dans  chaque  ipunipipalité,  au  moyen  d*éiats 
émargés  par  les  gardes  nationaux  à  l'instant  où 
le§  arnies  leur  seront  délivrées. 

ff  tes  communes  sont  responsables  des  armes 
qui  leqr  auront  été  délivrées;  ces  armep  restent 
la  propriété  de  TEtat. 

a  Les  armes  seront  poinçonnées  et  puméro- 
tées.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  Partlcle  de  la 
commission  sont  adoptés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hector  d'Aunay,  le 
second  paragraphe  de  l'artieie  du  gouvernement, 
dont  la  commission  avait  indiqué  la  suppression, 
reste  maintenu  et  formç  le  paragraphe  3. 

Après  avoir  adopté  le  dernier  paragraphe  de  la 
commission,  la  Chambre  adopte  l'article  entier, 
tel  qu'il  se  trouve  aniendé  par  M.  Hector  d'Aftnay. 

M.  E<eiiiereier  propose  d'ajouter  après  le 
dernier  paragraphe  : 

«  Pour  faciliter  Tinspectlon  d^s  arqoes,  i!  y  aura 
tous  les  3  mois  une  revue  par  légion,  bataillon 
ou  compagnie,  selon  les  iQcatités.  » 

M.  Lemereler.  L'article,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission,  est  plus  clair  ^t  plyi  çatis- 
faisant  que  celui  du  gouvernement;  mais  je 
crois  qu'il  est  convenable  d'ajouter  au  defnier 
paragraphe  la  disposition  que  je  présente  et  qui 
est  empruntée  à  Tarticle  môme  du  gouvernepi^ent. 
Bn  effet,  les  armes  sont  un  dépôt  précieux  conlié 
au  garde  national,  et  il  est  bon  que,  d'époque 
en  époque»  il  soit  passé  une  inspection  de  ces 
armes.  C'est  pour  cela  que  je  vous  propose  d'or- 
donner cette  inspection  dans  un  ariicle  de  ($i  loi. 

M.  le  cënéral  E<aiiiarqiie.  Cet  amendement 
est  tout  a  fait  inutiles  puisque  vous  vunt^s  de  dé- 
clarer, dans  un  précédent  paragraphe,  que  les 
communes  sont  responsables. 
(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 
L'article  entier  est  adopté  en  ces  termes  : 

ÂrL  63. 

«  I^ofsque  le  gouvernement  jugera  nécessaire 
de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gardes  na- 
tionales, le  nombre  d'armes  reçues  sera  constaté, 
dans  chaque  muni,  ipalité,  au  moyt*n  d'états 
émargés  par  les  gardes  nationaux  à  ruistant  où 
les  armes  leur  seront  d^^livrécs. 

«  L'entreiiuo  de  l'armement  est  à  la  oharge  du 
garde  national,  et  les  réparations,  en  cas  d'acci- 


dents causés  par  le  s^PTlOi.  scHrt  k  U  Aimrge  de 
la  commune.  » 

«  Les  communes  seront  responsables  des  ar- 
mes qui  leur  auront  été  délivrées;  oés  armes 
restent  la  propriété  4e  TBtat. 

«  Les  armes  seront  poinçonnées  et  numéro- 
tées. » 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tarti- 
cle57du  gquvernement  qui  (jevient  T^rticle  64  : 

«  Les  compagnies  de  sapenrs-pompîers  et  de 
canonnière  volontaires  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  formation  des  bataillons  de  garde  natio- 
nale; ils  formeront  ces  porps  paFtipuUers,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  (a  garde  commu- 
nale ou  cantonale.  » 

Amendement  de  la  commission  ; 

Art.  64. 

«  Les  compagnies  de  sapeurs-ponipterq  et  de 
cai^onpiers  volontaires  ne  seront  pas  comprises 
dans  la  forpi^atiou  des  batidtlons  de  garde  natio- 
nale; elle^  icfont  cependant  f  ainsi  que  le9  compa'^ 
gnies  (te  cavç^lçrxe^  gous  les  ordres  dq  coqurnan*' 
dantde  la  garde  communale  ou  ca,nlOQale.  • 

M.  àfk  d»reelle«i  J^  Pfonose  de  SQiipriaier 
lea  iQQts  :  et  de^  oandffmi^*  vokntairef^  Oaas 
Tétat  actuel,  je  crois  que  ce  que  le  gouverne- 
ment aurait  de  plus  généreux,  de  plus  patriotique 
à  faire  serait  éé  retirer  nue  loi  qui  n  est  propre 
qu'à  étouffer  tout  sentiment  de  nationalité  et  à 
paralyser  l'élan  patriotique  avec  lequel  lee 
gardes  natioqales  repousseraient  l'agression 
étrangère.  {Violents  murmureg  au  centre^ 

H.  Chiirles  Dnplii,  rapporteur.  Je  detpande 
la  parole. 

Grand  nombre  d^  voiv  au  centre:  Non!  non! 
c'est  inutile  1 

H.  de  Coreelles.  Je  retire  mop  amendemeat. 
(L'article  de  la  commisslQp  est  adopté.} 

M.  pe  Pr^ri4eiitf  Voici  le  texte  de  Tartide  58 
du  gouvernement  qui  devient  l'article  65  : 

«Les  diverses  armés  dont  se  compose  la  garde 
nationale,  telles  que  sapeurs-pompiers,  canon- 
piersi  gfirdes  &  cn^val,  etc.  seront  as^milées, 
pour  le  rang  à  conserver  entre  elles,  aux  corps 
du  génie,  de  Tartillerie,  de  la  cavalerie,  etc.,  de 
Parûnôe.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

«  Les  diverses  armes  dontsecampose  la  gar4* 
nationale  sont  assimilées,  pour  le  rang  à  conser- 
ver entre  elles,  aux  armes  correspondantes  des 
forces  régulières,  ainsi  qui)  suit  : 


Armée  régnUère. 

1«  Artillerie. 

2''  Sapeursetminears. 

3"^  Infanterie. 

4"*  Cavalerie. 


Gardes  natienaloê, 

{•  Artillerie. 
S*"  8apeiira*poiDpiera. 
3^"  Garde  à  pied. 
k^  Garde  il  cbeval. 


M.  Allent.  commissaire  du  rai.  Le  geuveraïa- 

ment  s'était  nornô  à  pioposep  purement  et  sim- 
plement Passimilalion  des  armes  de  la  garde  na- 
tionale au  rang  que  les  différentes  a^mes  ont 
dans  l'armée,  et  il  n'avait  pas  déterminé  fe  clas- 
sement; il  renvoyait  par  conséquent  h  cet  égard 
aux  réglementa  militaires.  Ici  la  couimisaion 
maintient  raasimilatlon,  et  en  même  temps  elle 
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ajouta  le  c)888ement.  Je  crois  aua  si  od  veut  f^re 
le  classement  des  armes  dans  fa  garde  nationale, 
il  serait  plu9  convenable  de  ne  plus  parler  d'as- 
similation, ou  si  Ton  parle  d'assimilatiOD,  de  ren- 
voyer aux  règlemepts  militaires  qui  déterminant 
le  rang  des  arènes  diverses  dans  toutes  Iqç  cir- 
çonfitaoces.  Il  me  semble  qu'il  serait  tQut  simple 
de  supprimer  le  classement. 

M,  Cliarle»  Dvpin,  rapporteur,  La  comtnis- 
sioii  a  reçu  des  récjamatiouâ  nombreuses  sur  les 
diflicultôs  qui  ont  eu  liçu  dans  beaucoup  de  villes, 
relativemeni  h  la  préséance  des  différentes  armes 
de  la  fiarde  nationale,  et  il  lui  a  paru  important 
dû  fixer  le  rang  de  chacun  des  corps  qui  la  com- 
posent. Sans  doute,  dès  qu'il  est  fixé,  on  peut  sup- 
primer ce  qui  concerne  l'armée  régulière  et  ôter 
rassimilatign  ;  mais  il  e^t  esseofiei  à  la  bonne 
harmonie  du  service  que  celle  fixatioa  soit  faite 
avec  pr^cisiQo,  parce  que  les  ordQpnanc^i  aux- 
quelles il  faudrait  recourir  pour  la  dôtçrmioer 
sont  extrômemeut  iosuffisaotes. 

M.  1^  i^énériil  IHmarçajr.  Avant  la  Révolu- 
tion, la  présé^Miue  éWit  accordée,  dans  de  certains 
cas,  à  la  cavalerie,  et  dans  d'autres,  à  Tinfan- 
terie.  Le  numt^ro  qu'avait  pendant  la  Révelution 
rartillerie,  a  été  changé  il  y  a  déjà  un  c^rte^n 
nombre  d'années,  pour  ne  pas  blesser  les  justes 
droits  de  Tinfanierie;  et  en  effet,  i'inf4Hterie  est 
sans  contredit  la  base  de  toutes  les  arm?s,  Q'e«t 
Tarme  la  plus  nombreuse»  et  conaéquemment 
celle  qui  doit  avoir  la  préséance,  iNous  m  poi^r* 
rions  prendre,  pour  juger  les  droits  et  le  mérUe 
des  dit'férentet  armes,  nos  souvenirs  de  la  der* 
nière  guerre  ;  toutes  les  armes  qui  ont  composé 
l'armée  française  ont  fait  également  preuve  de 
courage,  de  patriotisme  et  de  dévouement  ;  mais 
si,  après  cette  égalité  de  mérite,  noua  oonsidérons 
les  sacrifices,  les  peines,  les  malheurs,  les  pertfiS 
supportées  par  une  arme  quelconque,  je  dis  que 
ce  qu'a  éprouvé  l'infanterie  est  au«dessui  de  tout 
ce  qu'ont  pu  éprouver  les  autres  armes. 

Je  crois  que  la  préséance  doit  être  fixée  dans  la 
garde  nalionale  comme  dans  l'armée,  et  je  dih 
mande  qu'elle  la  soit  dans  l'ordre  suivant  :  l^m- 
fanterie,  artillerie  à  pied  ;  sapeurs-pompiers  et 
successivement  toutes  les  armes  de  rinfaAieriei 
et  ensuite  la  cavalerie  et  toutes  les  autres  armes 
à  cbavai. 

M<  l«i  e^^nel  Palxhans.  Je  veux  présenter 
à  la  Uhambre  quelques  observations  sur  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  général  Demar^^y.  Il  a  fait  des 
distinctions  qui  seraient  dans  ce  moment  inad- 
missibles. Ainsi,  il  a  parlé  d'artillerie  à  pied  et  il 
n'y  en  a  plus. 

QuanI  au  fond  do  la  question,  on  ne  peut  pas 
fixer  la  préséance  d'après  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  composent  les  armes,  on  ne  peut  pas 
non  plus  la  décider  d'après  le  mérite,  car  toutes 
0D|  uu  mérite  égal.  Ge  qui  peut  la  décider,  c^est 
la  législation  existante  ;  mais  la  législation  exits- 
lanteesL,  à  cet  égard,  comme  à  beaucoup  d'autres, 
et  pour  des  choses  plus  importantes,  un  chaos 
auquel  personne  ne  comprend  rien  ;  il  y  eu  a 
pour  la  pux,  pour  la  guerre,  pour  les  parades, 
pour  les  inspections,  qui  ee  contrarient  l'une 
l'autre.  En  conséquence,  pour  ne  pas  décider 
maintenant  cette  question,  je  demande  qu'on  s'en 
réfère  à  Tarticle  du  gouvernement  qui  la  laisse 
entière. 

M.  le  f^éméwmX  linasar^ve.  L'iDfknteiie  à  qui 


fccav^lerie«  comme  l'a  dit  le  général  d'artillerie 
marçay,  avait  pu  autrefois  enlever  la  préséance, 
l'a  reprise  à  son  tour,  et  elle  a  dû  la  conserver. 
C'est  avec  Tinfanterie  que  Gustave-Adolphe  a 
vaincu  la  Russie.  C'est  avec  Tinfanterie  que  Fré- 
déric a  gagné  des  batailles  ;  c'est  aussi  notre  in- 
fanterie qui  a  lutté  et  contre  la  cavalerie  et  contre 
l'infanterie  de  l'Burope  coalisée.  Sous  tous  les 
rapports,  elle  mérite  et  vous  devei  lui  conserver 
la  préséance,  d'autant  plus  que,  sous  le  rapport 
de  la  cavalerie,  nous  sopimes  moins  bien  par- 
tagés que  les  autres  puissances. 

M.  Cliarlet  Dapio,  rapporteur.  Je  crois  qu*il 
serait  bon  de  renvoyer  l'article  à  la  commission, 
qui  proposerait  ou  la  supiH:ession  complète  ou 
une  nomenclature. 

On  vient  de  dire  que  les  ordonnances  relatives 
à  la  préséance  des  corps  de  l'armée  sont  un  vé- 
ritable cbaos.  I^ous  n^avona  pas  voulu  laisser 
dans  le  chaos  les  préséances  de  la  carde  natio- 
nale  ;  mais  nous  avons  cru  que  o^était  une  ques- 
tion que  la  loi  dovait  résoudre.  Il  y  a  dans  le  sein 
de  la  commission  plusieure  généraux  qui  sont 
parfaitement  compétents  pournxer la  préséance; 
il  faut  la  fixer,  et  par  là  on  évitera  bien  des  dis- 
cussions, bien  des  difficultés. 

Je  propose  le  renvoi  à  la  commission* 

M.  !•  général  Mathien  Dupiiia.  Pour  ne 
point  donner  lieu  à  des  incertitudes,  à  des  diffi- 
cultés presque  continuelles,  il  est  essentiel  de 
fixer  la  préséance  des  corps  de  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Ciillaii  (Jean-Landry).  Rien  n'est  fécond  en 
discussions  vives  et  fftoheuses  comme  la  question 
(les  préséances.  J'en  ai  vu  les  exemples  les  plus 
déplorables  dans  la  garde  nationale.  J'appuie 
énergiqqemeot  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  fixe  Tordre  des  rangs  selon  led  conve- 
nances les  plus  réelles. 

M.  le  général  Eiafoiit.  Une  ordonnance  a  été 
rendue,  je  crois,  au  commencement  de  1815,  qui 
a  fixé  la  préséance  de  la  manière  suivante  : 
Artillerie,  génie,  infanterie,  cavalerie.  C'est  cet 
ordre  qui  est  suivi  dans  toutes  les  casernes  de 
France. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  Tartiole  à  la 
commission.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  aborder  le 
litre  VI  et  Tarticle  59  du  projet  du  gouvernement. 
Cet  article  et  les  suivants  ne  prendront  an  nu^- 
mérotage  définitif  que  lorsque  la  oommission  aura 
fait  son  rapport  sur  Tarticie  65  qui  lui  est  ren« 
voyô. 

Art.  59  du  gouvernement  : 

tt  Le  ministre  de  l'intérieur,  et,  sous  sa  respon* 
f^ahitité,  les  préfets,  sous-préfets  et  mairea,  sont 
chargés  de  radministratlondelacomptaMlitédofl 
dépenses  de  la  garde  nationale. 

«  Le  budget  et  les  comptes  de  ees  dépenses 
sont  arrêtés  sur  Ta  vis  des  conseils  municipaux, 
suivant  les  règles  et  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  dépenses  communalee.  ^ 

Amendement  de  la  commission  : 

«  La  garde  nationale  est  placée  sous  l'adminia- 
tration  Immédiate  de  Tautorité  administrative  et 
municipale. 

«  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont 
votées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
autres  (Ûpenees  munieipalee.  » 
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M.  Damellet.  Il  ne  faudrait  pas  dire  :  la  garde 
nationale  est  placée^  etc.,  mais  la  comptabilité  de 
la  garde  nationale^  etc.  Dans  un  autre  article, 
vous  avez  dit  que  la  garde  nationale  serait  placée 
sous  Tautoritê  du  ministre  de  Tintérieur,  des 
préfets,  etc.  ;  mais  ici  vous  n'avez  à  vons  occuper 
que  de  la  comptabilité. 

M.  Charles  Doplo,  rapporteur.  Je  présenterai 
cette  rédaction  nouvelle  : 

«  La  garde  nationale  est  placée,  pour  son  ad- 
ministration et  sa  comptabilité,  sous  l'autorité 
administrative  et  municipale.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptf^e,  ainsi  que  le  para- 
graphe 2  de  l'article  de  la  commission.) 

En  conséquence,  l'article  se  trouve  définitive- 
ment adopté  en  ces  termes  : 

Titre  VI. 

De  V administra  lion. 

Art.  59  du  gouvernement  (devenu  ensuite 
Vart.  69). 

•*  La  garde  nationale  est  placée  pour  son  admî- 
nislratio»  et  sa  comptabilité  sous  l'autorité  admi- 
nistrative et  municipale. 

«  Les  dépenses  de  la  carde  nationale  sont  vo- 
tées, réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
autres  dépenses  municipales.  » 

M.  de  Brigode  reproduit  ici  un  article  addi- 
tionnel qu'il  avait  déjà  présenté  dans  un  autre 
endroit. 

c  Le  qoart  des  frais  généraux  alloués  au  bud- 
get communal  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, sera  réparti  au  marc  le  franc  des  contribu- 
tions directes,  entre  les  citoyens  auxquels  sont 
applicables  les  cas  d'exemptions  indiqués  au 
titre  lY  ci-dessus.  » 

M.  Charles  Dvplii,  rapporteur,  11  est  essen- 
tiel de  laisser  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
tout  à  fait  facultatives,  pour  l'autorité  munici- 
pale. C'est  dans  ce  système  que  le  projet  de  loi  a  été 
conçu;  sans  cela  les  communes  pourraient  être 
entraînées  dans  de  graves  dépenses.  11  y  a  en 
France  un  très  grand  nombre  de  communes  très 
nécessiteuses,  et  qui  ont  contracté  des  emprunts 
pour  des  dépenses  administratives;  il  serait  fâ- 
cheux de  leur  en  imposer  de  nouvelles. 

M.  de  M^ntoioii.  Il  est  dit  dans  Tamende- 
ment  de  M.  de  Bngode  :  Le  quart  des  frais  gêné' 
raux...  sera  réparti  au  marc  le  franc  des  contri" 
butions  directes^  etc.  ;mais  ce  ne  serait  pas  là  une 
j  uste  base  :  Le  montant  des  contributions  directes 
u*est  pas  Tindice  exact  de  la  fortune  des  indivi- 
dus, puisque  leshabiiai)tjd*une  commune  peuvent 
avoir  ailleurs  leurs  propriétés  ou  une  partie  de 
leurs  propriétés,  il  faudrait  mieux  prendre  pour 
base  la  contributio<i  mobilière,  et  remplacer  les 
mots  :  contributions  directes,  par  les  mots,  con^ 
tributions  mobilières, 

M.  Jolllvet.  J'ai  déjà  présenté  uu  amendement 
qui  ri'pond  au  désir  du  préopinant. 

(L'article  de  M.  de  firi^'ode  ainsi  que  le  sous- 
ameudement  de  M.  de  Montozon,  sont  rejetés.) 

M.  J^lUvet.  Voici  Tarli'  le  que  j'avais  proposé  : 

•  il  sera  créé  un  fonds  destiné  à  l'habillement 

des  g^iraes  nationaux  peu  aisés.  Ge  fonds  sera  com- 


posé :  \^  des  souscriptions  volontaires;  2**  des 
amendes;  d""  des  contributions  payées  par  les 
Français  dispensés  ou  exemptés  du  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Tout  Français  exempté  ou  dispensé  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  sera  tenu  de  fournir 
la  valeur  d'un  habillement  complet,  et  de  payer, 
pendant  toutle temps  de  la  dispense  ou  del'exemp- 
tion,  le  tiers  de  la  contribution  mobilière.  » 

Vous  sente?  que.  d'après  les  conditions  exigées 
pour  entrer  dans  la  garde  nationale,  tous  ceux 
qui  seront  appelés  à  ce  service,  ne  seront  pas  en 
état  d'acheter  un  habillement  complet.  D'un  autre 
côté,  il  me  semble  naturel  que  les  citoyens  qui 
sont  exemptés  ou  dispensés  du  service  personnel 
de  la  garde  nationale,  veuillent  bien  y  concourir 
par  leur  argent.  Vous  dispensez  les  membres  des 
Chambres,  des  cours,  des  tribunaux... 

M.  Acier.  On  ne  les  a  pas  dispensés,  on  les  a 
laissés  libres. 

M.  Jellivet.  Ces  exemptions  ne  sont  pas  les 
seules.  Si  vous  dispensez  du  service  personnel, 
vous  ne  devez  pas  dispenser  en  même  temps  d'une 
contribution  pécuniaire. 

Je  crois  mon  amendement  utile  et  j^y  persiste. 

(L'amendement  de  M.  Jollivet  est  écarté.) 

M.  le  Président  Je  donne  lecture  de  l'article  60 
du  gouvernement,  66  de  la  commission  : 

«  11  y  aura  dans  chacune  des  gardes  commu- 
nales ou  cantonales  un  conseil  d'administration 
chargé  de  préparer  le  budget  des  dépenses,  de 
suivre  l'emploi  des  fonds,  d'examiner  et  de  viser 
les  pièces  justificatives. 

«  Le  conseil  sera  composé  du  commaudant  de 
la  garde  nationale,  nui  présidera,  et  de  6  membres 
choisis  parmi  les  officiers,  sous-orticiers  et  gardes 
nationaux. 

«  Ces  membres  seront  nommés  par  le  préfeT, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  le 
commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonale, 
etapostillée  par  le  maire  de  la  commune  ou  du 
chef-lieu.  • 

Amendement  de  la  commission  : 

Art.  66  de  la  commission  (devenu  Variiele  70). 

«  Il  y  aura  dans  chaque  légion  ou  dans  chaque 
bataillon  formé  par  les  gardes  nationaux  d'une 
ruôme  commune  ou  canton,  un  conseil  d'admi- 
nistration chargé  de  présenter  annuellemeot  au 
maire  l'état  des  dépenses  nécessaires  et  de  viser 
les  pièces  justificatives  de  l'emploi  fait  des 
fonds. 

«  Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de 
la  garde  nationale,  qui  présidera,  et  de  6  mem- 
bres choisis  parmi  les  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  nationaux. 

«  Ces  membres  seront  nommés  par  le  préfet, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par 
le  chef  de  légiofi,  ou  par  le  chef  de  bataillon, 
dans  les  communes  où  il  n'est  pas  formé  de  lé- 
gion. • 

M.  le  général  Lafayette  demande  la  parole. 
(Mouvement  très  marqué  W attention;  profond  si- 
lence.) 

M.  le  i^énéral  l«a  Vayelle.  He.^sieurSi  il  est 
d'usage,  dans  un  pays  voisin,  que  lorsque  les 
citoyens  quittent  de  hautes  fonctions,  ils  s'eu 
expliquent  à  la  Chambre  |avec  leurs  collègues. 
Permettez-moi  d*user  de  ce  privilège. 
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J'ai  toujours  peosé  qne  la  place  de  comman- 
dant en  chef  des  gardes  nationales  du  rovaume 
n*était  pas  compatible,  eo  principe  général,  avec 
les  institutions  d'une  monarchie  constitution- 
nelle. Aussi,  lorsque  3  millions  de  mes  conci- 
toyensy  en  1790,  proposaient  de  me  conférer 
cette  place,  par  les  acclamations  de  leurâ 
14,000  députes,  au  champ  de  la  fédération,  je 
me  hâtai  d'en  prévenir  la  possibilité,  en  obte- 
nant de  l'Âssemolée  constituante,  un  décret  pro- 
hibitif. Il  n'en  fut  pas  de  même,  lorsqu'à  l'Hôtel 
de  Ville,  le  lieutenant  général  du  royaume,  et 
ensuite  le  roi,  me  proposa  de  rester  chargé  de 
ce  commandement.  Je  crus  devoir  l'acrepter, 
avec  rintention  de  m'en  démettre,  plutôt  dans 
la  paix,  plus  tard,  en  cas  de  guerre,  dès  que  je 
n'en  verrais  plus  la  nécessité. 

L'opinion  de  la  Chambre  a  devancé  cette  épo- 
que, et  par  respect  pour  elle,  je  n'ai  pas  attendu 
que  la  loi  fût  soumise  à  d'autres  pouvoirs.  C'est 
une  affaire  de  date  fort  simple;  mais  je  serais 
profondément  blessé  si  l'on  croyait,  et  personne 
me  connaissant  ou  ayant  lu  les  o4  clernières  an- 
nées de  l'histoire,  ne  peut  croire  qu'il  soit  entré 
dans  ma  conduite  la  moindre  pensée  de  person- 
nalité; j'irai  plus  loin  :  cette  opinion  de  la  Cham- 
bre a  été  une  occasion  pour  moi.  Le  grand  pou- 
voir dont  j'étais  investi  donnait  quelque  ombrage, 
vous  en  avez  bien,  Messieurs,  entendu  parler; 
cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  les  cercles 
diplomatiques;  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  brisé, 
je  n'ai  plus  que  l'honneur  d'être  votre  coUè^^ue. 

Encore  un  mot,  Messieurs  ;  cette  démission  reçue 
par  le  roi  avec  tous  les  témoignages  de  sa  bonté  or- 
dinaire pour  moi,  je  ne  l'aurais  pas  donnée  avant 
la  crise  que  nous  venons  de  traverser.  Aujour- 
d'hui ma  conscience  (Tordre  public  est  pleinement 
satisfaite,  j'avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
ma  conscience  de  liberté. 

Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l'Hôtel 
de  Ville,  un  trône  populaire  eniorxté  d'institutions 
républicaines.  Il  a  été  accepté,  mais  nous  ne  l'en- 
tendons pas  tous  de  même.  Il  ne  l'a  pas  toujours 
été  par  les  conseils  du  roi  comme  par  moi,  qui 
suis  plus  impatient  qne  d'autres  de  le  réaliser;  et 
qu'elle  qu'ait  toujours  été  mon  indépendance  per- 
sonnelle dans  toutes  les  situations^  je  me  sens 
dans  ma  situation  actuelle  plus  à  l'aise  pour 
discuter  mon  opinion  avec  vous. 

Au  reste,  il  est  des  points  sur  lesquels  nous 
serons  toujours  unis  contre  des  adversaires  inté- 
rieurs et  étrangers.  (Assentiment  général.)  Je 
pense  que  dans  le  parti  pris  à  la  Révolution  de 
juillet,  nous  avons  fait  non  seulement  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux,  mais  la  seule  chose  qu'il  convint 
de  faire.  Je  le  pense  plus  que  jamais  depuis  que 
j'ai  connu  le  monarque  porté  par  nous  sur  le 
trône.  {Même  mouvement.)  En  quittant  mon  uni- 
forme, je  n'ai  pas  quitté  notre  devise  :  Liberté, 
ordre  public;  et  d'ailleurs,  que  de  moyens  légaux 
nous  avons  d'exprimer  nos  pensées,  de  former 
nos  demandes  :  pour  nous,  la  tribune;  pour 
tous,  la  presse,  qui  a  rendu  tant  de  services;  et 
la  voie  paisible  des  pétitions. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  besoin  de  dire 
à  mes  collègues,  qui,  f  espère,  me  conserveront 
leur  estime  et  leur  amitié.  (Très  vif  mouvement 
d'adhésion...  Applaudissements  prolongés.) 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
présenté  par  la  commission  sont  adoptés.) 

M.  Hector  d'Annay  propose  de  substituer 
au  troisième  paragraphe,  le  suivant  : 
«  Ces  membres  seront  nommés  par  le  préfet, 


sur  la  désignation  des  maires,  et  d'après  une  liste 
triple  (le  candidats  présentée  par  le  commandant 
(le  la  garde  cantonale  ou  communale.  Dans  les 
cantons  ruraux,  la  liste  des  candidats  devra  com- 
prendre des  gardes  nationaux  de  chaque  com- 
mune du  canton.  » 


M.  Hector  d'Annay.  L'article  du  gouverne- 
ment porte  que  la  liste  des  caniidats  pour  le  con- 
seil d^administration  sera  apodtillée  par  le  maire, 
e'i  fonctions  municipales  :  j'avoue  que  je  ne  con- 
nais pas  d'apostilles;  je  ne  connais  qu'un  fisc. 
Mais  le  maire,  qui  est  responsable  de  son  admi- 
nistration, cesse  de  l'être  s'il  est  obligé  de  viser 
simplement  ta  liste  qui  lui  est  présentée.  J'ai  donc 
(TU  qu'il  entrait  dans  les  attributions  du  maire, 
et  dans  le  vouloir  de  la  loi,  de  proposer  que  les 
membres  nommée  par  le  préfet  fussent  désignés 
par  le  maire. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  mon  amendement, 
il  m'a  semblé  que,  comme  vous  avez  décidé  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  bataillons  dans  les  cantons 
ruraux,  Il  fallait  obliger  les  commandants  de  la 

farde  nationale  à  prendre  les  membres  du  conseil 
'administration  tians  toutes  les  communes  qui 
concourrent  à  la  formation  du  bataillon  canto- 
nal, car  ils  pourraient  trouver  plus  commode 
de  les  prendre  prés  d'eux,  afin  de  se  conserver 
l'avantage  de  les  réunir  plus  facilement. 

M.  Dumcllet.  Il  est  dit  dans  l'amendement 
({ue  les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  le 
préfet,  sur  la  désignation  du  maire  et  diaprés 
une  liste  triple  de  candidats.  Mais  c'est  là  une 
opération  complète,  et  il  faudra  donc  réunir  tous 
les  maires  du  canton  pour  que*  dans  leur  assem- 
blée, ils  fassent  Ja  désignation  qu'on  leur  de- 
mande. 

L'amendement  tel  qu'il  est  présenté  n'est  pas 
exécutable,  et  je  crois  qu'il  doit  être  rejeté. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Je  crois  que 
l'observation  de  M.  ûumeiletest  fondée,  et  il  me 
semble  que  l'article  de  la  commission  dit  tout  ce 
qui  est  nécessaire.  11  laisse  au  chef  du  corps  la 
présentation  des  candidats,  et  l'on  sent  qu'il  a  le 
plus  grand  intérêt  à  présenter  les  meilleurs.  Le 
préfet,  de  son  côté,  ne  nommera  pas  sans  con- 
sulter les  maires  des  diverses  communes,  pour 
connaître  le  mérite  et  la  capacité  de  ces  can- 
didats. 

M.  le  général  Deaiarcay.  Le  moyen  que 
propose  M.  d'Aunay  est  préférable  à  celui  de  la 
commission  ;  il  est  fàcbeux  que  la  rédaction  de 
son  amendement  soit  défectueuse. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  11  faudrait 
mettre  sur  Vavis  des  maires,  au  lien  de  sur  la  dé-- 
signation  des  maires. 

M.  Damellet.  Bi tend-on  conserver  ces  mots: 
Et  diaprés  une  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  le  commandant  de  la  garde  nationale  ou  com- 
munale 1 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Oui»  sans 
doute  I 

M.  Damellet.  Je  ne  conçois  pas  cette  double 
désignation. 

M.  Hector  d^Aanay.  C'est  ce  qui  se  fait  pour 
toutes  les  présentations  de  candidats.  Ainsi,  quand 
on  demande  des  candicUts  pour  la  composition 
d'un  conseil  municipal»  le  préfet  nomme  sur  la 
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lista  4n  9ou3^préfet,  G'eat  donc  ici  içi  jnèm^ 
cho$e  ;  le  commgindant  présentera  des  canïïldaU 
au  maird,  qui  les  transmettra  au  préfet,  avec  son 
avjs, 

M.  le  Présidieiit.  Vous  adoptez  donc  le  sous- 
amendement  de  M.  le  rapporteur? 

Mt  tliimellet,  II  faudrait  mettre  VavU  du  maire^ 
puisqu'il  peut  y  avoir  plusieurs  maires  ji  réunir 
dans  un  canton  où  plusieurs  communes  compo- 
sent le  bataillon  cantonal. 

M.  QHloB  (JeanrLandry),  Que  le  préfet  nomme 
sur  la  présentation  des  maires  ou  ou  chçf  de  ba- 
taillon, cet  article  n'est  pas  moins  iqe.xéputable. 
Il  faut  le  renvoyer  tout  entier  à  h  commission, 
pour  le  purger  du  vice  radical  dont  est  frappée 
la  première  partie,  qui  suppose  qu'il  n'y  a  Qrrun 
maire,  tandis  qu'il  y  en  a  15  ou  20  dont  les  com- 
munes sont  intéressées  dans  la  formation  du  ba- 
taillon. 

M,  Charles  Dnpliif  rapporteur»  Le  renvoi  est 
Inutile.  Il  sufBt  de  revenir  a  Tamendemeot  do  la 
commission,  qui  veut  que  la  candidature  vienne 
da  chef  de  bataillon. 

(Le  paragraphe  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
ela  61  du  gouvernement  qui  correspond  à  Tarti- 
ote  67  du  projet  de  la  commission  : 

il  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale 
sont  les  traitements  des  adjudants,  Jea  appointe- 
ments et  rbabillement  des  tambours  et  trom«- 
pettes,  rentretien  des  armes,  achat  des  drapeaux, 
tambours  et  trompettes,  les  frais  de  registres, 
papiers,  contrôles,  billets  de  garde  et  tous  les 
irais  extraordinaires  de  bureau  oocasiunnéi  par 
le  service  de  ia  garde  nationale. 

«  A  Paris,  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
comprendront  en  outre  ! 

l''  Le  traitement  on  l'indemnité  du  chef  et  des 
employés  de  Tétat-major  ; 

2^  La  solde  et  rhanillement  des  sous-officiers 
et  artillenrs  chargés  de  Tentretien  du  parc  d'ar- 
tillerie. .  ' 

Amendement  de  la  commission  : 

fl  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  natio- 
nale sont  : 

<•  l*"  Les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des  tam- 
bours et  des  trompettes  ; 

«  2^*  La  partie  d'enlretion  des  armes  qui  ne 
sera  p^s  à  la  charge  individuelle  des  gardes  na- 
tionaux ; 

«  3*  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles, 
billets  de  garde  et  tona  les  m^nus  fraie  de  bureau 
qa  epgera  le  service  de  la  garde  nationale. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

«  !•  Dans  les  villes  qui,  selon  l'application  de 
l'article  bO,  recevront  un  commandant  supérieur, 
les  frais  d'indemnitéa  pour  dépenses  indispensa* 
blea  de  ce  commandant  et  de  boq  éiat-major  ; 

«  2''  Partout  où  les  fonctions  ci-après  désignées 
ne  pourront  pas  être  exercées  gratuitement  ; 

«  Dans  les  cemmufies  eu  seront  formée  un  ou 
plusieurs  bataillons,  les  appointements  des  adju- 
dants-majors ; 

<  L*habillement  el  la  solde  des  tambour  et 
trompettes.  » 

^Vticle  de  la  commission  est  adopM.) 

**  J*  J*^^**?.?**^  ^®*^i  ^^^  a44itloo  proposée 
par  M.  Bktctor  d'Aunay  ; 


c  Pans  les  cantons  ruraux,  (a  répartition  4e  la 
portion  afférente  à  chaque  commune  du  canton, 
dans  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  pris  ravis  des  conseils  municipaux.  » 

M.  H ecter  4*A0i|ay.  Vous  venez  de  décider 
que  les  dépenses  de  la  garde  nationale  seraient 
votées  et  surveillées  comme  les  autres  dépenses 
municipales.  Les  dépenses  extraordinaires  se 
rapportent  aux  communes  des  cantons  où  il  sera 
formé  des  bataillons,  et  ie  crois  qu'il  est  impor^ 
tant  de  dire  qije  ces  dépenses  seront  réparties 
comme  je  l'indique  dans  mon  amendement,  et 
que  le  préfet  consultera  les  conseils  municipaux. 
Car  ici,  s'il  ne  prenait  pas  leur  avis,  la  réparti- 
tion pourrait  n'être  pas  équitable  et  régulière. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Je  demande 
que  le  paragraphe  proposé  commence  ainsi  ; 

«  Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonaux, 
«  la  répartition.  » 

M.  de  Rieard.  Il  ne  faudrait  pas  mettre  m 
eanseil  de  préfecture. 

La  suppression  proposée  par  M.  de  Ricard  est 
adoptée. 

Le  paragraphe  additionnel  de  H.  Hector  d*Au* 
nay,  sous-amendé  par  le  rapporteur,  est  adopté. 

M.  le  Prësldenl.  Je  donne  lecture  deFarlicIe, 
tel  qu'il  résulte  des  votes  que  vous  ven^  de  ren- 
dre : 

.  Art {devenu  VarL  71)« 

«  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  natio- 
nale sont  : 

c  i«  Les  frais  d'achat  des  drapeauic,  des  tam- 
bours  et  des  trompettes; 

«  2''  La  partie  d'entretien  des  armes  qni  ne  sera 
pas  à  la  charge  individuelle  des  gardes  nationaux  ; 

«  3»  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles, 
billets  de  garde  et  tous  les  menus  frais  de  bureau 
qu'exigera  le  service  de  la  garde  nationale. 

«  Les  dépenser  extraordinaires  sont  : 

tt  1»  Dans  les  villes  qui,  selon  l'application  de 
rarilcle  50,  recevront  un  commandant  supérieur, 
les  frais  d'indemnités  pour  dépenses  indispensa- 
bles de  ce  commandant  et  de  son  état-major; 

«  2«  Partout  où  les  fonctions  ci-après  designées 
ne  pourront  paâ  être  exercées  gratuitement  ; 

<t  Oans  les  communes  et  les  cantons  où  seront 
formés  des  bataillons  ou  des  légions,  des  appoin- 
tements pour  les  adjudants-majors  et  les  ma* 
jors. 

«  L'habillement  et  la  solde  des  tambours  et 
trompettes. 

'  LorsquMl  sera  créé  des  bataillons  cantonaux, 
ta  répartition  de  la  portion  afférente  à  chaque 
commune  dn  canton,  dans  tes  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  sera  faite  par  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Art.  62  du  projet  do  goo* 
vernement. 

•  Une  loi  uliéricure  rAglera  le  service  et  le  mode 
de  dtseipkine  de  la  garde  nationale.  » 

La  commission  en  propose  la  suppression. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prëaident.  La  commission  propose  un 
titre  VII  additionnel  qui  comprend  dans  son  proiet 
les  articles  66^  69,  70  et  71.  Je  vais  eo  dootiv 

lectvie. 
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TlTBE  Vil. 

Mesures  exceptionnelles  et  transitoires  pour  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire» 

<i  Art.  68.  Le  premier  renouyellement  trieanal 
des  sous-officierB  et  des  officiers  de  la  garde 
nationale  ^iir^  lieu  le  1*'  janvier  1833.  » 

A4,  le  TicotnteLemercier propose  ramendement 

«  Dans  les  3  mois  qui  suivront  la  promulgation 
0e  1^  présente  loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  capo- 
raux dans  tous  les  corps  de  la  garde  nationale.  -> 

M.  la  vleomte  l«^ioereler.  Je  crois  mon 
amendement  indispensable.  L^  loi  de  1791  voulait 
que  les  grades  i]e  fussent  conférés  que  pour  un 
an.  Les  qominations  des  officiers  et  de^i  soqs- 
officiers  oqt  eu  lieu  en  vertu  de  cette  loi.  Aussi, 
daps  la  plupart  dps  élections,  inscrivait-on  sur 
lettullfi^in:  c  nonjmô  pour  up an.  >»  LVleotioufait 
toute  la  iqrce  et  Vaiit(>i*ité  des  grades.  Il  serait 
fâcheux  gp'on  méconnût  les  règles  d*aprôs  les- 

auelles  la  garde  nationale  actuelle  a  été  organisée. 
OD  amendement  vous  paraîtra,  je  respôrei  d'au- 
tant plus  admissible  qu^il  indique  un  ternie  qui 
correspond  ^vec  celui  de  1791.  Les  choix  ont  été 
en  général  très  bons;  mais  quelques-uns  ne  çpnt 
pas  aussi  satisfaisants  qu^on  pourrait  le  désirer* 
i't  le  vœu  général  estppur  une  nouvelle  élep(ion. 

M.  Agier.  L'article  proposé  par  la  commission 
assigne,  pour  les  réélections,  une  époque  trop 
ôlqigpée;  ce  délai  pourrait  donnfiv  lieu  à  des 
inconvénients  que  uqur  devons  chercher  à  éviter. 
L'autorité  des  officiers  de  la  garde  nationale  ne 
peut  reposer  que  sur  une  confiante  absolue.  On 
s'attend  partout  h  réélire  les  officiers*  aussitôt 
que  la  loi,  que  nous  discutons,  aura  été  promul- 
guée. Sans  doute,  les  choix  qui  ont  été  faits  sont 
marqués  d'un  grand  cachet  de  liberté  ;  mais  vous 
sentes  que,  dans  les  premiers  moments,  ils  n'ont 
pu  être  aussi  éclairés  qu'ils  pourraient  l'être  dé- 
sormais. Je  trouve  un  peu  long  le  t*  rme  proposé 
par  notre  honorable  collègue  :  cette  suspension 
ae  3  tuois  n'est  pas  sans  inconvénients  ;  toutefois 
je  me  réunirai  volontiers  à  son  amendement,  et 
je  m*opfiose  au  délai  de  3  ans,  convaincu  qu'il 
produirait,  dans  les  départements,  de  funestes 
effets, 

M.  Cliarle»  Dopin,  rapporteur.  Q'est  un  senti- 
ment très  honorable  qui  porte  un  colonel  à  de- 
mander une  réélection  immédiate  des  officiers  et 
sous-officiers  de  la  garde  nationale;  mais  cette 
réélection  immédiate,{8i  elle  a  ses  avantages  dans 
certaines  localités,  peut  avoir  ses  inconvénients 
dans  d'autres.  Le  terme  que  noua  vous  proposons 
remet  les  premières  réélections  générales  au 
l*"^  janvier  1833,  ce  qui  les  reporte  à  2  anpées, 
et  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  a  3  ans  ;  mais  en 
môme  temps  la  loi  laisse  au  roi  la  faculté  de  pro- 
céder immédiatement,  par  voie  d'ordonoances, 
aux  nominations  nouvelles  des  officiers.  Je  suis 
bien  aise  de  faire  voir  ici  quel  a  été  l'esprit  qui 
anime  la  commission.  Rlle  aune  eoufiance  pleine 
et  entière  dans  la  garde  nationale,  telle  qu^elIe 
existe  actuellement.  U  est  possible  qu'après  une 
réôleetion,  les  corps  des  officiers  soient,  dans 
quelques  localités,  préférables;  mais  nous  les 
avons  trouvés  excellents,  tels  qu'ils  sont.  Remar- 


quai que  dans  les  premiers  moineati,  sous  un 
gouvernement  que  nous  commençons,  il  est  plus 
prudent  de  laisser  à  la  sagesse  du  g[ouvernemea( 
la  faculté  de  renouveler  les  élections  dans  les 
endroits  où  il  le  trouvera  avantageux;  et  en 
môme  temps  de  lui  donner  une  latitude  da  2  an- 
nées, afin  de  maintenir,  dans  d'aqtres  localités, 
les  élections  qui  seraient  conformes  am^oau  gé« 
néral.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage 
pour  vous  démontrer  l'utilité  de  la  mesure  pro- 
posée par  la  commission. 

M.  de  ILaliordIe.  Je  viens  appuver  l'amende^ 
ment  de  notre  honorable  collègue,  M.  Lemercier, 
parce  qu'il  me  paraît  répondre  au  vœu  manifesté 
par  la  garde  nationale  d'une  grande  partie  du 
royaume.  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  qu*oq 
pouvait  remédier,  par  ordonnances,  à  Pinconvé- 
nienl  qui  a  été  signalé.  C'est  précisément  ce  que 
nous  devons  éviter.  On  fait  intervenir  trop  bou*» 
vent  dans  nos  lois  le  régime  des  ordonnances. 
Que  pourrait-on  d'ailleurs  redouter  d'une  réélec- 
tion immédiate?  Les  officiers  qui,  par  leurs  ser- 
vices, auront  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  se«> 
ront  réélus.  Quant  aux  autres,  il  y  a  avantage  à  ce 
qu'ils  ne  le  soient  plus. 

M.  Oalllard  de  Kerbertio.  Les  cadres  ac- 
tuels d'officiers  de  la  garde  oftionale  sont  excel- 
lents. Si  nous  étions  obligés  de  les  renouveler 
imo^édiatement,  il  est  probable  que  les  nomina^ 
tiens  ne  seraient  pas  aussi  bonnes,  aurtout  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  Je  combats  doqc  l'a* 
mandement;  mais  8*il  devait  être  admis,  je  pro- 
poserais cette  modification  : 

>  Toutefois  sont  exceptés  les  départements  de 
rOuest  et  du  Midi...  (Vive  interruption,) 

Quelques  voix:  Pourquoi  des  exceptions? 

M.  Gaillard  de  KerberMn.  Je  crois  Que  jç 
puis  aussi  avoir  mon  opinion  comme  mes  collègues 
ont  la  leur  :  je  vous  parle  au  norp  de  mes  con^- 
iT^ettants,  au  nom  de  la  garde  nationale  de  la  Bre- 
tagne, qui  verrait  avec  le  plus  grand  chagrin  le 
renouvellement  de  ses  cadres  (Tofficiers.  (ilTi^r^ 
mures  ^) 

M.  le  Président.  Le  sous^amendement  de 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  est-il  appuyé? 

Dô  toutes  parts  :  Non  I  non  ! 

M.  le  général  Brenier,  Tout  en  partsgçant 
l'avis  de  la  commission,  je  ne  puis  me  disçimu*- 
1er  que  les  officiers  actuels  de  la  garde  nationale 
ont  été  nomméa  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791, 
c'est-à-dire  aîi  moins  pour  un  an.  La  oommisaion 
a  pu  penser,  pour  divers]  motifs»  qu'il  ne  fallait 
pas  procéder  immédiatement  à  de  nouvelles  élec- 
tions, mais  l'intervalle  de  2  années  me  paraU 
trop  long,  et  il  ma  semble  quUl  suffit  d'uae  année 
entière  à  partir  de  l'époque  de  la  nomination. 

M.  l4eniereler.  J'ai  demandé  que  la  rééleolion 
des  officiers  et  sous-officiers  eût  lieu  3  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi.  U,  y  aura  alors 
h  peu  près  une  année  écoulée  depuis  les  premières 
('lections.  Je  ferai remarquerqu en  rejetant  aune 
époque  éloignée  la  réélection,  on  s'expose  à 
beaucoup  d'inconvénients;  non  seulement  le»  su- 
bordonnés auraient  de  la  peine  à  obéir,  mais 
les  officiers  eux-mêmes,  ne  croyant  pas  avoir  reçu 
le  mandat  de  commander  an  delà  du  terme  d^oe 
année,  donneraient  leur  démission. 
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M.  le  PrésMent.  M.  le  général  Brenier  pro- 
pose de  substituer  aux  raots  :  Dam  les  3  mois, 
ceux-ci  :  Dans  Vannée  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

M.  Ailler.  En  retardant  les  réélections,  tous 
empêchez,  en  général,  la  garde  nationale  de  s'or- 
ganiser «omme  elle  doit  Tétre. 

M.  Charte»  Dnpln,  rapporteur,  Pen  demande 
pardon  à  M.  Àgier;  mais  vous  venez  d*entendre 
un  député  qui  a  déclaré  que  dans  sa  province  la 
réélection  immédiate  des  officiers  produirait  un 
effet  contraire. 

M.  le  Président.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
présentée  par  M.  le  général  Brenier  : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  d*of6ciers,  sous-officiers  et  caporaux  dans 
tous  les  corps  de  la  garde  nationale.  ' 

M.  le  cénéral  Brenier.  Je  substituerai  cette 
autre  rédaction  : 

«  Le  premier  renouvellement  des  officiers  de 
la  garde  nationale  aura  lieu  dans  le  courant  du 
mois  d'août  1831.  •» 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  C'est  l'époque 
de  la  moisson,  gui  est  ma  défavorable  pour  les 
communes  rurales.  Nous  avons  choisi  le  !«'  jan* 
vier,  parce  qu'alors  les  habitants  de  la  campagne 
sont  peu  occupés. 

(On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Lemercier.) 

Cette  priorité  est  accordée. 

L'amendement  de  M.  Lemercier  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  Dannanl.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  paragraphe  additionnel. 

Vous  venez  de  décider  que  le  renouvellement 
des  officiers  aurait  lieu  dans  un  délai  de  3  mois; 
il  peut  arriver  que,  dans  certaines  localités,  ce 
délai  soit  trop  court.  Ne  conviendrait-il  pas  de 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  prolon- 
ger ce  délai  pendant  une  année?  Je  proposerai 
en  conséquence  le  paragraphe  suivant  : 

«  Néanmoins,  le  gonvernement  pourra  suspen- 
dre pendant  un  an  la  réélection  des  officiers 
dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable.  » 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  la  reproduction  de 
l'article  do  la  commission. 

M.  Charles  Dnnin,  rapporteur.  C'est  une 
proposition  toute  différente.  M.  Daunant  ne  vous 
demande  pas  un  délai  général,  mais  un  délai 
spécial,  pour  certaines  localités.  Vous  accorde- 
rez, Messieurs,  je  Tespère,  cette  marque  de  con- 
fiance au  gouvernement;  vous  lui  laisserez  le 
délai  d'an  an,  pour  faire  le  premier  renouvelle- 
ment des  officiers  dans  les  lieux  où  il  le  jugera 
convenable. 

M.  de  Eiarevelllère.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  nous  avons  déjà  consacré  dans 
la  loi  fa  faculté  de  suspendre  l'organisation  de 
la  garde  nationale  dans  certaines  communes.  Le 
paragraphe  additionnel  qu'on  vous  propose  est 
donc  inutile. 


M.  le  général  Demarçay.  Si  vous  donnez 
au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre  Télec- 
tion  pendant  un  an,  dans  les  communes  où  il  le 
jugera  convenable,  il  est  certain  qu'il  pourra 
appliquer  cette  exception  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  France  :  conséquemment  cette  dispo- 
sition sera  subversive  de  rarticle  que  vous  avez 
adopté. 

M.  Dannant.  On  a,  à  la  vérité,  décidé  que  le 
roi  pouvait  suspendre  l'organisation  de  la  gvde 
nationale  dans  certaines  localités;  mais  mon 
amendement  ne  s'applique  pas  aux  gardes  natio- 
nales qu'on  organise,  mais  à  celles  qui  seront 
déjà  organisées. 

M.  Charles  Onpin,  rapporteur.  Autre  chose 
est  d'accorder  un  droit  général,  antre  chose  est 
de  réserver  une  faculté  exceptionnelle  qui  en- 
traîne une  responsabilité.  On  n'a  pas  de  compte 
à  demander  de  l'exécution  d'une  mesure  générale; 
mais  on  peut  prendre  à  partie  celui  qu'on  a 
chargé  d'exécuter  une  mesure  exceptionnelle. 
C'est  donc,  comme  vous  le  voyez,  une  chose  dif- 
férente, et  la  Chambre  ne  méritera  pas  le  repro- 
che de  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même. 

H.  Agier.  L'amendement  de  M.  Gaillard  ten* 
dait  à  faire  une  distinction  entre  certaines  loca- 
lités, et  aussitôt  la  Chambre  a  témoigné  sa 
répugnance  pour  ces  mesures  exceptionnelles. 
L'amendement  de  M.  Daunant  établit  aussi  une 
distinction  que  la  Chambre  ne  pent  adopter  sans 
être  en  contradiction  avec  sa  précédente  délibé- 
ration. 

M.  Amllhan.  Je  conçois  une  organisation  im- 
médiate et  prompte  de  la  garde  nationale  dans 
des  temps  de  calme  ;  alors,  le  mode  proposé  pourra 
amener  une  excellente  composition. 

Mais,  dans  des  temps  de  troubles,  quand  les 
symptômes  de  désordres  se  manifestent,  cette 
organisation,  faite  sous  l'influence  des  passions, 
pourrait  avoir  des  effets  funestes.  Je  citerai  la 
ville  de  Nîmes.  Supposez  que  la  garde  nationale 
de  NI  mes  soit  composée  et  armée  dans  le  sens 
des  passions  religieuses,  quel  terme  mettra-t-on 
aux  désordres  qu'elle  entraînera  à  sa  suite?  Je 
ne  veux  pas  citer  des  villes  en  particulier,  pour 
ne  nas  affliger  certaines  populations;  mais  il  en 
est  où,  pour  éire  organisée  dans  le  sens  de  nos 
institutions,  la  garde  nationale  a  éprouvé  les 
plus  grands  obstacles;  et  il  serait  imprudent  et 
même  dangereux  de  remettre  en  question  cette 
organisation.  J'appuie  en  conséquence  Tameo- 
dement  proposé. 

M.  Arthnr  de  lia  Beardennaye.  Je  viens 
m'opposer  à  l'amendement  de  M.  Daunant,  qui 
ne  fait  qne  reproduire  celui  de  M.  Gaillard.  Je 
t)ense  que  cet  amendement  aurait  pour  effet  de 
déverser  sur  certaines  parties  de  la  France  des 
soupçons  injustes.  C'est  avec  étonnement  que 
j'ai  entendu  citer  la  province  de  Bretagne;  le 
Moniteur  de  ces  jours  derniers  rend  témoignage 
de  Tempressement  qne  les  jeunes  gens  de  ce 
pays  mettent  à  se  rendre  sous  leurs  drapeaux. 
Le  lieutenant  général  commandant  la  13*  divi- 
sion militaire  fait  connaître  les  dispositions  pai- 
sibles qoe  montrent  ses  habitants;  je  ne  puis 
donc  comprendre  comment  on  voudrait  essayer  de 
faire  planer  sur  cette  province  un  soupçon  qu'elle 
est  loin  de  mériter.  Je  déclare  ici  qu'à  toutes 
les  époques  nous  sommes  prêts  à  cooflsr  à  nos 
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concitoyens  les  éleciions  de  la  garde  nationale; 
et  que  nous  sommes  disposés  a  considérer  ces 
nominations  auxquelles  tous  ont  droit  de  pré- 
tendre, comme  les  plus  honorables  de  toutes. 
La  garde  nationale  est  formée  depuis  5  mois; 
depuis  5  mois,  les  officiers,  les  sous-officiers  et 
les  soldats  ont  appris  à  se  connaître.  Des  élec- 
tions nouvelles  seront  donc  uniquement  moti- 
vées sur  Testime  publique.  Ceux  qui  auront  déjà 
obtenu  des  grades,  s'ils  ont  mérité  cette  estime, 
seront  conservés;  dans  le  cas  cootraire,  ils  se- 
ront remplacés.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  in- 
convénient à  autoriser  de  nouvelles  élections;  je 
pense,  au  moins,  qu'il  n'y  en  a  aucun  pour  la 
province  de  Bretagne,  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Eiaagier  de  Chartronse.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Daunant,  et  en  même  temps  je 
combats  toute  opinion  qui  tendrait  à  laisser  con- 
tinuer une  organisation  provisoire  de  la  garde 
nationale,  surtout  diaprés  Tarticle  de  la  loi  qui 
donne  au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre 
l'organisation  pendant  1  an  dans  les  localités 
où  cette  organisation  pourrait  être  dangereuse. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur,  La  question 
est  grave;  et  quand  même  elle  serait  douteuse, 
il  faudrait  encore  s'en  rapporter  au  gouverne- 
ment. Dans  la  première  discussion,  j'ai  évité 
de  citer  aucune  province;  un  député  est  venu 
parler  en  faveur  de  la  province  à  laquelle  il  ap- 
partient. Oui,  sans  doute,  à  la  première  menace 
de  l'étranger  tous  les  jeunes  gens  s'empressent 
de  partir,  et  tout  esprit  de  parti  s'efface  quand 
il  s'agit  de  marcher  aux  frontières.  Mais  dans  le 
service  ordinaire,  quand  vous  voulez  fonder,  or- 
ganiser un  gouvernement  nouveau,  laissez  donc 
à  ce  gouvernement  un  peu  de  temps  devant  lui 

Sour  connaître  les  hommes,  pour  s'assurer  si, 
ans  certains  lieux,  telle  dissidence  d'opinions 
politiques,  et  dans  d'autres  telles  dissidences 
d'opinions  religieuses  ne  produiraient  pas  de 
germes  de  discorde.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'on 
réclame  pour  Paris  des  élections  nouvelles;  dans 
une  ville  telle  que  Paris,  il  y  a  un  immense 
esprit  patriotique  ;  mais  la  capitale  ne  doit  pas 
servir  de  règle  pour  toute  la  France  :  ne  perdons 
jamais  de  vue  les  besoins  des  départements. 

D'après  ces  considérations,  j'ose  espérer  que 
vous  serez  favorables  à  l'amendement  de  M.  Dau- 
nant. 

(L'amendement  de  M.  Daunant  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'en- 
semble de  l'article  : 

Art...  {devenu  Cartide  72). 

«  Dans  les  3  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  11  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  d'ofticiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
dans  tous  les  corps  de  la  garde  nationale. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  sus- 
pendre pendant  un  an  la  réélection  des  officiers 
dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable. 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  deuxième 
des  articles  additionnels  de  la  commission. 

«  Art.  69  de  la  commission  : 

c  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  natio- 
nale par  compagnie,  par  bataillon  et  par  lésion , 
qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux  dispo- 


sitions de  la  présente  loi,  pourront  être  provisoi- 
rement maintenues  par  une  ordonnance  du  roi, 
sans  toutefois  que  cette  autorisation  puisse  dé- 
passer l'époque  fixée  pour  le  premier  renouvelle- 
ment triennal.  • 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  faire  attention  à  la  na- 
ture de  cet  article.  Les  gardes  nationales  sont 
organisées  dans  toute  la  France,  mais  elles  le  sont 
sur  des  bases  différentes;  si  vous  vouliez  immé- 
diatement refondre  leur  organisation  et  rapporter 
tout  à  la  nouvelle  loi,  vous  tomberiez  dans  des 
inconvénients  graves.  Ainsi,  l'uniforme  sera  dé- 
sormais le  même  pour  toutes  les  gardes  natio- 
nales, et  actuellement  il  ne  l'est  pas;  si  vous 
exigiez  que  dès  à  présent  il  fût  le  même  partout, 
vous  obligeriez  à  des  dépenses  considérables. 
Nous  aurions  désiré  qpie  l'ordre  de  chose  actuel 
pût  subsister  pendant  2  ans,  et  que  la  réorga- 
nisation fût  fixée  au  1"'  janvier  1833. 

L'Assemblée  constituante  vous  a  donné  l'exemple 
d'une  mesure  transitoire  de  cette  nature.  Je  crois 
qu'il  est  bon  de  conserver  l'article  de  la  commis- 
sion, en  le  modifiant  ainsi  :  «  Sans  toutefois  que 
cette  autorisation  puisse  dépasser  l'époQue  du 
1"  janvier  1833.  • 

M.  de  Watlmesnll.  Je  demande  que  ce  délai 
soit  fixé  au  1~  janvier  1832.  Cette  base  d'un  an, 
vous  l'avez  déjà  adoptée  dans  deux  cas.  Vous 
avez  autorisé  le  gouvernement  à  suspendre  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  dans  certaines 
localités,  et  vous  venez  de  dire  qu'il  pourra  con- 
server, pendant  un  an,  les  officiers  actuels,  dans 
certaines  localités.  Je  ne  vois  pas  de  motifs  pour 
adopter  ici  un  délai  plus  long. 

(L'amendement  de  M.  de  Vatimesnil  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
amendé  et  j'en  donne  auparavant  une  nouvelle 
lecture  : 

Art...  {devenu  V article  73). 

«  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  natio* 
nale  par  compagnie,  par  balaillon  et  par  légion, 
qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  pourront  être  provi- 
soirement mamtenues  par  une  ordonnance  du 
roi,  sans  toutefois  que  cette  autorisation  puisse 
dépasser  l'époque  du  !•'  janvier  1832.  » 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 70  du  projet  de  la  commission  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  d^amendement  : 

Art...  {devenu  F  article  74). 

«  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maximum 
fixé  par  la  présente  loi  ne  recevront  pas  de  nou- 
velles incorporations,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
rentrées  dans  les  limites  voulues  par  la  loi.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  statuer  sur 
le  dernier  des  articles  additionnels  proposés  par 
la  commission. 

Art.  71  de  la  commission  : 

«  il  sera  statué  dans  le  délai  de  3  mois  sur  le 
maintien  des  organisations  ci-dessus  mention- 
nées. • 

M.  Wlennet.  Cet  article  est  inutile,  puisq'ue 
lUS  venez  d'étendre  le  délai  jusqu'au  !«'  janvier 


vous 
1832. 
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M.  le  PrésMeat.  H.  le  général  Breoier  pro- 
pose de  substituer  aux  mots:  Dans  Us  3  mois, 
ceux-ci  :  Dans  Vannée  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

M.  Agier.  Bu  retardant  les  réélections,  vous 
empêchez,  en  général,  la  garde  nationale  de  s'or- 
ganiser tomme  elle  doit  i%tre. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Pen  demande 
pardon  à  M.  Agier;  mais  vous  venez  d'entendre 
un  député  qui  a  déclaré  que  dans  sa  province  la 
réélection  immédiate  des  officiers  produirait  un 
effet  contraire. 

M.  le  Président.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
présentée  par  M.  le  général  Brenier  : 

«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  d'ofOciers.sous-ofOciers  et  caporaux  dans 
tous  les  corps  de  la  garde  nationale.  » 

M.  le  cënëral  Breaier.  Je  substituerai  cette 
antre  rédaction  : 

«  Le  premier  renouvellement  des  officiers  de 
la  garde  nationale  aura  lieu  dans  le  courant  du 
mois  d'août  1831.  » 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  C'est  l'époque 
de  la  moisson,  gui  est  Xrës  défavorable  pour  les 
communes  rurales.  Nous  avons  choisi  le  i«'  jan- 
vier, parce  qu'alors  les  habitants  de  la  campagne 
sont  peu  occupés. 

(On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Lemercier.) 

Cette  priorité  est  accordée. 

L'amendement  de  M.  Lemercier  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  Dannant.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  paragraphe  additionnel. 

Vous  venez  de  décider  que  le  renouvellement 
des  officiers  aurait  lieu  dans  un  délai  de  3  mois  ; 
il  peut  arriver  que,  dans  certaines  localités,  ce 
délai  soit  trop  court.  Ne  conviendrait-il  pas  de 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  prolofi- 
ger  ce  délai  pendant  une  année?  Je  proposerai 
en  conséquence  le  paragraphe  suivant  : 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  suspen- 
dre pendant  un  an  la  réélection  des  offîciers 
dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable.  » 

M.  le  PrésMeat.  Ce  paragraphe  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Hais  c'est  la  reproduction  de 
rarticle  do  la  commissioD. 

H.  Charles  Dasln,  rapporteur.  C'est  une 
proposition  toute dirrérente.  M.  Daunant  ne  vous 
demande  pas  un  délai  général,  mais  un  délai 
spécial,  i)our  certaines  localités.  Vous  accorde- 
rez, Messieuni,  je  Tespère,  cette  marque  de  con- 
fiance au  gouvernement;  vous  lui  laisserez  le 
délai  d'un  an^  pour  faire  le  premier  renouvelle- 
ment des  officiers  dans  les  lieux  où  il  le  jugera 
convenable. 

H.  de  Larevellière.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  nous  avons  déjà  consacré  dans 
la  loi  fa  faculté  de  suspendre  l'organisation  de 
la  garde  nationale  dans  certaines  communes.  Le 
paragraphe  additionnel  qu'on  vous  propose  est 
donc  inutile. 


M.  le  fpénëral  Denarçay.  Si  vous  donnez 
au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre  Télec- 
tion  pendant  un  an,  dans  les  communes  où  il  le 
jugera  convenable,  il  est  certain  qu'il  pourra 
appliquer  cette  exception  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  France  :  conséquemment  cette  dispo- 
sition sera  subversive  de  l'article  que  vous  avez 
adopté. 

M.  Daanant.  On  a,  à  la  vérité,  décidé  que  le 
roi  pouvait  suspendre  l'organisation  de  la  garde 
nationale  dans  certaines  localités;  mais  mon 
amendement  ne  s'applique  pas  aux  gardes  natio- 
nales qu'on  organise,  mais  à  celles  qui  seront 
déjà  organisées. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Autre  chose 
est  d'accorder  un  droit  général,  autre  chose  est 
de  réserver  une  faculté  exceptionnelle  qni  en- 
traîne une  responsabilité.  On  n'a  pas  de  compte 
à  demander  de  l'exécution  d'une  mesure  générale  ; 
mais  on  peut  prendre  à  partie  celui  qu'on  a 
chargé  d'exécuter  une  mesure  exceptionnelle. 
Cest  donc,  comme  vous  le  voyez,  une  chose  dif- 
férente, et  la  Chambre  ne  méritera  pas  le  repro- 
che de  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même. 

M.  Afpler.  L'amendement  de  M.  Gaillard  ten- 
dait à  faire  une  distinction  entre  certaines  loca- 
lités, et  aussitôt  la  Chambre  a  témoigné  sa 
répugnance  pour  ces  mesures  exceptionnelles. 
L'amendement  de  M.  Daunant  établit  aussi  une 
distinction  que  la  Chambre  ne  peut  adopter  sans 
être  en  contradiction  avec  sa  précédente  délibé- 
ration. 

M.  Anllhaa.  Je  conçois  une  organisation  im- 
médiate et  prompte  de  la  garde  nationale  dans 
des  temps  de  calme  ;  alors,  le  mode  proposé  pourra 
amener  une  excellente  composition. 

Mais,  dans  des  temps  de  troubles,  quand  les 
symptômes  de  désordres  se  manifestent,  cette 
organisation,  faite  sous  l'influence  des  passions, 
pourrait  avoir  des  effets  funestes.  Je  citerai  la 
ville  de  Nîmes.  Supposez  que  la  garde  nationale 
de  Ntmes  soit  composée  et  armée  dans  le  sens 
des  passions  religieuses,  quel  terme  mettra-t-on 
aux  désordres  qu'elle  entraînera  à  sa  suite?  Je 
ne  veux  pas  citer  des  villes  en  particulier,  pour 
ne  pas  affliger  certaines  populations;  mais  il  en 
est  où,  pour  éire  organisée  dans  le  sens  de  nos 
institutions,  la  garde  nationale  a  éprouvé  les 
plus  grands  obstacles;  et  il  serait  imprudent  et 
même  dangereux  de  remettre  en  question  cette 
organisation.  J'appuie  en  conséquence  l'amen- 
dement proposé. 

M.  Arthar  de  l«a  Benrdennaye.  Je  viens 
ro'opposer  à  l'amendement  de  M.  Daunant.  qui 
ne  fait  que  reproduire  celui  de  M.  Gaillard.  Je 
pense  que  cet  amendement  aurait  pour  effet  de 
déverser  sur  certaines  parties  de  la  France  des 
soupçons  Injustes.  C'est  avec  étonnement  que 
j'ai  entendu  citer  la  province  de  Bretagne;  le 
Moniteur  de  ces  jours  derniers  rend  témoignage 
(le  l'empressement  qne  les  jeunes  gens  de  ce 
pays  mettent  à  se  rendre  sous  leurs  drapeaux. 
Le  lieutenant  général  commandant  la  13*  divi- 
sion militaire  rait  connaître  les  dispositions  pai- 
sibles que  montrent  ses  habitants;  je  ne  puta 
donc  comprendre  comment  on  voudrait  essayer  de 
faire  planer  sur  cette  province  un  soupçon  qu'elle 
est  loin  de  mériter.  Je  déclare  ici  qu'à  toutes 
les  époques  nous  sommes  prôts  à  conOsr  à  nos 
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concitoyens  les  éleciions  de  la  garde  nationale; 
et  que  nous  sommes  disposés  a  considérer  ces 
nominations  auxquelles  tous  ont  droit  de  pré- 
tendre, comme  les  plus  honorables  de  toutes. 
La  garde  nationale  est  formée  depuis  5  mois; 
depuis  5  mois,  les  officiers,  les  sous-ofliciers  et 
les  soldats  ont  appris  à  se  connaître.  Des  élec- 
tions nouvelles  seront  donc  uniquement  moti- 
vées sur  Testime  publique.  Ceux  qui  auront  déjà 
obtenu  des  grades,  s'ils  ont  mérité  cette  estime, 
seront  conservés;  dans  le  cas  cootraire,  ils  se- 
ront remplacés.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  in- 
convénient à  autoriser  de  nouvelles  élections;  je 
pense,  au  moins,  qu'il  n'y  en  a  aucua  pour  la 
province  de  Bretagne,  à  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'appartenir.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Eiaagier  de  Chartroase.  J'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Daunant,  et  en  même  temps  je 
combats  toute  opinion  qui  tendrait  à  laisser  con- 
tinuer une  organisation  provisoire  de  la  garde 
nationale,  surtout  d'après  Tarticle  de  la  loi  qui 
donne  au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre 
l'organisation  pondant  1  an  dans  les  localités 
où  cette  organisation  pourrait  être  dangereuse. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur,  La  question 
est  grave;  et  quand  môme  elle  serait  douteuse, 
il  faudrait  encore  s'en  rapporter  au  gouverne- 
ment. Dans  la  première  discussion,  j'ai  évité 
de  citer  aucune  province;  un  député  est  venu 
parler  en  faveur  de  la  province  à  laquelle  il  ap- 
partient. Oui,  sans  doute,  à  la  première  menace 
de  l'étranger  tous  les  jeunes  gens  s'empressent 
de  partir,  et  tout  esprit  de  parti  s'efface  quand 
il  sl^it  de  marcher  aux  frontières.  Mais  dans  le 
service  ordinaire,  quand  vous  voulez  fonder,  or- 
ganiser un  gouvernement  nouveau,  laissez  donc 
à  ce  gouvernement  un  peu  de  temps  devant  lui 

Sour  connaître  les  hommes,  pour  s'assurer  si, 
ans  certains  lieux,  telie  dissidence  d'opinions 
politiques,  vt  dans  d'autres  telles  dissidences 
d'opinions  religieuses  ne  produiraient  pas  de 
germes  de  discorde.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'on 
réclame  pour  Paris  des  élections  nouvelles;  dans 
une  ville  telle  que  Paris,  il  y  a  un  immense 
esprit  patriotique  ;  mais  la  capitale  ne  doit  pas 
servir  de  règle  pour  toute  la  France  :  ne  perdons 
jamais  de  vue  les  besoins  des  départements. 

D'après  ces  considérations,  j'ose  espérer  que 
vous  serez  favorables  à  l'amendement  de  M.  Dau- 
nant. 

(L'amendement  de  M.  Daunant  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'en- 
semble de  Tarticle  : 

Art...  {devenu  Vartide  72). 

«  Dans  les  3  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  d'ofticiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
dans  tous  les  corps  de  la  garde  nationale. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  sus- 
pendre pendant  un  an  la  réélection  des  officiera 
dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable. 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Nous  passons  au  deuxième 
des  articles  additionnels  de  la  commission. 

«  Art  69  de  la  commission  : 

c  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  natio- 
nale par  compagnie,  par  bataillon  et  par  lésion, 
qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux  dispo- 


sitions de  la  présente  loi,  pourront  être  provisoi- 
rement maintenues  par  une  ordonnance  du  roi, 
sans  toutefois  que  cette  autorisation  puisse  dé- 
passer l'époque  fixée  pour  le  premier  renouvelle- 
ment triennal.  • 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  faire  attention  à  la  na- 
ture de  cet  article.  Les  gardes  nationales  sont 
organisées  dans  toute  la  France,  mais  elles  le  sont 
sur  des  bases  différentes;  si  vous  vouliez  immé- 
diatement refondre  leur  organisation  et  rapporter 
tout  à  la  nouvelle  loi,  vous  tomberiez  dans  des 
inconvénients  graves.  Ainsi,  l'uniforme  sera  dé- 
sormais le  même  pour  toutes  les  gardes  natio- 
nales, et  actuellement  il  ne  l'est  pas;  si  vous 
exigiez  que  dès  à  présent  il  fût  le  même  partout, 
vous  obligeriez  à  des  dépenses  considérables. 
Nous  aurions  désiré  qpie  l'ordre  de  chose  actuel 
pût  subsister  pendant  2  ans,  et  que  la  réorga- 
nisation fût  fixée  au  1"'  janvier  1833. 

L'Assemblée  constituante  vous  a  donné  l'exemple 
d'une  mesure  transitoire  de  cette  nature.  Je  crois 
qu'il  est  bon  de  conserver  l'article  de  la  commis- 
sion, en  le  modifiant  ainsi  :  «  Sans  toutefois  que 
cette  autorisation  puisse  dépasser  l'époque  du 
1"  janvier  1833. . 

M.  de  Watlmesnll.  Je  demande  que  ce  délai 
soit  fixé  au  1~  janvier  1832.  Cette  base  d'un  an, 
vous  l'avez  déjà  adoptée  dans  deux  cas.  Vous 
avez  autorisé  le  gouvernement  à  suspendre  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  dans  certaines 
localités,  et  vous  venez  de  dire  qu'il  pourra  con- 
server, pendant  un  an,  les  officiers  actuels,  dans 
certaines  localités.  Je  ne  vois  pas  de  motifs  pour 
adopter  ici  un  délai  plus  long. 

(L'amendement  deM.de  Vatimesoil  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
amendé  et  j'en  donne  auparavant  une  nouvelle 
lecture  : 

Art...  {devenu  Varticle  73). 

«  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  natio- 
nale par  compagnie,  par  bataillon  et  par  légion, 
qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  pourront  être  provi- 
soirement mamtenues  par  une  ordonnance  du 
roi,  sans  toutefois  que  cette  autorisation  puisse 
dépasser  l'époque  du  1*'  janvier  1832.  » 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 70  du  projet  de  la  commission  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  d^amendement  : 

Art...  {devenu  r article  74). 

<t  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maximum 
fixé  par  la  présente  loi  ne  recevront  pas  de  nou- 
velles incorporations,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
rentrées  dans  les  limites  voulues  par  la  loi.  •• 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  statuer  sur 
le  dernier  des  articles  additionnels  proposés  par 
la  commission. 

Art.  71  de  la  commission  : 

«  11  sera  statué  dans  le  délai  de  3  mois  sur  le 
maintien  des  organisations  ci-dessus  mention- 
nées. • 

M.  Wlennet.  Cet  article  est  inutile,  puisq^ue 
ms  venez  d'étendre  le  délai  jusqu'au  1*'  janvier 
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(Cet  arllcle  est  rejeté.) 

M.  lé  Préiideiit.  Nous  passons  ûu  seconl 
projet  de  lui  qai  concetûeVorganUation  des  gardes 
nationales  mobiles, 

H.  Daniellet.  Je  crois  qu'il  faudrait  voter  par 
scrutin  sur  Tensemble  du  premier  projet  de  loi; 
car  il  importe  que  nous  votions  sur  cbacun  des 
projets  de  loi  séparément.  11  ne  faut  pas  que  mon 
vote  sur  le  projet  que  nous  venons  de  discuter 
soit  contrarié  par  des  dispositions  que  je  pour- 
rais ne  pas  adopter  dans  les  antres  projets. 

M.  €li«rl«g  totipln,  rapporteur.  Qdand  Vous 
avex  renvoyé  à  Voire  commission  le  deuxième 
projet  de  lor,  vous  avez  décidé  qu'il  serait  réuui 
au  premier;  quand  le  troisième  vous  a  été  pré* 
sente,  le  gouvernement  lui-même  a  demandé 
qu^il  fût  réuni  aux  deux  autres.  Vous  avez  aii^ 
torisé  votre  commission  à  ne  faire  qu'un  seul 
rapport,  à  tous  présenter  une  seule  série  de  nu- 
méros, pour  en  faire  une  loi  unique;  il  ne  peut 
y  tytftt  ù  votai"  qué  sur  une  loi. 

M.  të  èenit^  dé  MoiitAlIvet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Le  gouvernement  persiste  dans  la  pro^ 
position  qu'il  a  faite  à  la  Chambre,  de  réunir  en 
un  seul  projet  les  3  projets  présentés  d'abord 
séparément. 

M.  le  PrësIdeaC.  En  conséquence  de  la  dé- 
claration du  gouvernement,  nous  n'irons  pas  aux 
voix  sur  le  premier  projet  de  loi. 

Titre  111.  Des  détachements  et  corps  détachés 
de  la  garde  nationale. 

La  commission  propose  la  suppression  des  deux 
premiers  articles  : 

«  Art.  1«'.  La  garde  nationale  mobile  est  l'auxi- 
liaire de  l'armée  pour  la  défense  du  territoire, 
la  garde  des  frouliôres,  repouï^ser  l'invasion  et 
maintenir  Tordre  public  dans  l'intérieur.  » 

M.  Charles  fiuplii,  rapporteur.  Cet  article 
rentre  dans  la  définition  des  devoirs  généraux  de 
la  garde  nationale,  et  uu  article  semolabie  ayant 
été  voté  au  commencement  du  premier  projet  de 
loi,  nous  aVoijS  cru  devoir  le  supprimer. 

M*  le  général  Réntond.  Messieurs,  je  féli- 
cite la  Chambre  de  rattacher  son  nom  à  l'insti- 
tution que  nous  nous  propoeons  de  fonder  dans 
le  titre  de  la  présente  loi. 

Depuis  bien  des  années,  nous  attendons  avec 
impatience  en  France  ce  système  connu  eu  Àile- 
ma|;ne  soua  le  nom  de  Landwehr:  Je  le  trouve 
eohu  dans  votre  garde  nalionul»  mobile  ou  vus 
corps  détachés. 

A  la  vérité,  en  Prusse,  il  est  plus  spécialement 
consacré  à  la  troupe  de  lijine. 

Aussi,  lorsque  la  loi  de' recrutimient  viendra, 
j'aurai  l'hODoeur,  MesM^urs,  de  vous  faire  remar- 
quer combien  il  est  préparé  déjà  par  votre  mi- 
nistre de  la  guerre,  tant  par  la  réserve  de  cons- 
crits, (foe  par  les  compagolee  do  vétérans,  ivraie 
fierté  d^aiUniê  tTune  lindwehr^  comme  Cadres 
d'instruction  des  réserves. 

Ainsi  se  développent  enfin  chaque  jour  nos 
institutions  complémentaires. 

Orttees  soient  reddues  pdnr  Ta  pépinière  de 
celte  landwehr  civile,  au  grand  citoyen  des  aenx 


mondes,  qui  a  fait  sortir  de  la  nation  un  million 
d'hommes  habillés  et  armés  de  pied  en  cap, 
comme  Minerve  sortit  du  cerveau  de  Jupiter. 

Plusieurs  puissances,  ne  pouvant  nayér  tonted 
les  troupes  de  leur  état  mili^ire,  ont  en  recours 
à  l'expédient  des  landwehr,  qui  permet  à  une 
portion  des  troupes  de  gagner  ieur  subsistance 
dans  leurs  foyers. 

Quelque  riche  que  soit  Une  puissance,  si  elle 
est  entourée  de  forces  ainsi  doublées  ou  triplées 
(au  moyen  de  la  landtvehr),  pile  n^a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  recourir  à  cette  ressource. 
En  effet,  non  seulement  elle  se  surchargerait  de 
dettes  en  ayant  un  pareil  nombre  de  troupes  tou- 
jours présent  sons  leâ  drapeaux,  mais  elle  pous- 
serait à  une  oisiveté  improductive  ces  hommes 
qu'elle  arracherait  à  la  charrue,  aux  métiers,  aux 
collèges. 

Aujourd'hui,  rindUstrie  et  le  commerce  ont 
rendu  si  familière  l'économie  politique,  qu*il 
n'est  pas  plus  permis  de  manquer  à  ses  maximes 
poor  les  contingents  des  hommes  que  pour  les 
contingents  d'argent. 

Chaque  corps  politique  a  ses  maladies,  comme 
le  corps  humain  {notre  position  topopraphiqne 
nous  a  légué  la  maladie  des  coalitions.  Gomment 
la  France  ponrralt-elle  encore  être  en  mesure  de 
faire  face  à  une  coalition  d'un  quart  de  siècle 
sans  le  secours  des  corps  détachés  tels  que  nous 
les  proposons? 

Sur  toutes  nos  forces  nationales,  il  faut  com- 
mencer par  prélever  500,000  hommes  pour  nos 
armées,  dont  moitié  aux  drapeaux,  moitié  en 
réserve  dans  leurs  foyers. 

Votre  armée  actuelle  se  compose  des  contin- 
gCDts  de  1824,  1825,  1826,  1827,  1828,  1829  et 
1830  (7  années). 

Tous  les  hommes  valides  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  Ces  contingents,  et  tous  ceux  qui  dé* 
passent  20  ans,  et  oui  n'en  dépassent  pas  €0i, 
doivent  figurer  dans  la  matricule  des  garoes  na- 
tionales, et  seront  classés  ou  dans  le  contrôle 
ordinaire,  ou  dans  le  contrôle  extraordinaire^ 
selon  qu^ils  payeront  rimpôt  personnel  et  mobi- 
lier, ou  qu'ils  ne  le  payeront  pas. 

Or,  de  35  à  60  ans,  nous  avons  la  généralien 
qui  a  fait  les  guerres  qui  ont  précédé  la  Restau* 
ration.  11  faut  dooe  subdiviser  notre  natrieole 
aussi  en  classe  guerrière  et  en  classe  paGifi(|ae, 
en  classe  décimée  et  en  classe  intaetSé 

Gomme  nous  ne  vuulons  puiser  dans  les  classée 
au-dessus  de  35  ans,  qUe  pour  avouf  des  mili- 
taires qui  instruisent  et  servent  de  cadre,  oTesl 
donc  de  35  à  20  (et  quelques  ans),  que  se  trouve 
réduite  la  matricule  des  détactraments  auxiliaires 
de  l'armée. 

Or,  Messieurs,  en  prenant  280/)00  hommes 
pour  produit  de  chaque  année,  nous  avous 
4,200,000  hommes. 

Déduisons  donc  Tarmée  de  lif^ne  de  500,000  hom* 
mes,  il  reste  3,700,000  hommes,  parmi  lesquels 
nous  pouvons  prendre  des  détachements  pour  le 
frontière. 

Si  on  prend  60,000  hommes,  cVst  un  soixan- 
tième; on  n'exagère  pas.  quand  on  porte  les  vo- 
lontaires à  on  nombre  tel,  qiue  les  désignations 
doivent  se  borner  à  prendre  un  homme  sur  100. 

Or,  celte  fraction  inOniment  petite  d*un  cen- 
tième ne  vous  fait-elle  pas  l'efiet  de  la  vedette 
ou  de  la  sentinelle  qui,  par  sa  vigilance,  denne 
de  la  sécurité  à  un  poste  qui  lui-même  en  donne 
à  on  régiment  et  par  ricochet  à  une  province 
entière? 
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logiez,  en  effet,  de  la  sëcunté  des  millloofi  de 
Français  valides  inscrits  sur  les  matricules,  lors- 
qu'ils sauront  qu'au  moyen  d^un  sur  cent  de 
leur  nombre  désigné  parmi  les  plus  jeunes  céli- 
bataires, tous  les  autres  n^auront  à  s'occuper  que 
de  Tordre  public  intérieur. 

En  1792  et  1793,  an  III  de  la  République,  on  a 
fait  la  faute  grave  de  aarder  les  levées  sous  la 
forme  de  masses;  en  effet,  tandis  que  l'armée  de 
ligne  était  exténuée,  devant  Mayence,  de  faim  et 
de  nudité  au  cœur  d'un  hiver  rigoureux»  les 
gardes  nationales  absorbaient  sans  utilité»  en 
Alsace,  toutes  les  ressources  de  riches  contrées* 
Le  comité  de  salut  public  s'empressa  de  donner 
de  la  spécialité  aux  forces  nationales,  et  nous 
achevâmes  la  conquête  de  la  rive  gauche. 

Pour  abréger  votre  délibération,  Messieurs,  je 
vais  au  devant  des  principales  objeciious  qu'on 
fait.  A  quoi  bon,  me  dira-t-on,  faire  faire  ces 
désignations  et  les  contrôles  des  gardes  nationaux 
auxiliaires  de  la  ligne  avant  la  {guerre? 

C'est  alarmer  le  commerce  et  rinduatrie.  N'  avez* 
vous  pas  entendu  cette  tribune  retentir  des  assu- 
rances de  paix  ? 

1*  Les  désignations  faites  à  l'avance,  et  même 
l'organisation  des  compagnies  vous  permettront 
de  les  exercer»  et  garantiront  la  fidélité  au  dra- 
peau lorsque  le  signal  du  départ  sérail  donné  ; 

2*  Parce  que  vous  aimez  la  paix,  vous  y 
croyez  :  mais  vous  aimez  la  paix  parce  que  tous 
avez  un  gouvernement  de  pnilosophes. 

Y  en  a-t-il  beaucoup  de  pareils  en  Burope? 
L'abbé  de  Saint-Pierre  aussi  projeta  la  paix  per- 
pétuelle, on  qualilia  son  projet  de  rêve  d'un 
homme  de  bien,  la  guerre  a-t-elle  moins  éclaté 
depuis  ? 

Je  voudrais  que  les  orateurs  qui  flous  parlent 
de  la  paix  à  cette  tribuoe  fussent  obligés  de  9*ex« 
primer  en  allemand  et  en  langue  sclavone;  dans 
notre  langue  ils  ne  prêchent  que  dos  convertis. 

L'histoire  nous  offre  4  ou  5  ans  de  pAix  pour 
1  an  de  guerre.  La  guerre  est  la  saison  d'hiver 
des  nations,  il  faut  s'y  résigner;  de  môme  que 
nous  nous  résignons  à  voir  les  frimas  dépouiller 
nos  arbres  de  leurs  feuilles,  il  faut  nous  résigner 
à  voir  l'industrie  et  le  comuteroe  qui  font  l'effet 
des  feuilles  et  des  fleurs  durant  les  belles  sai* 
sons  des  États  se  faner  au  premier  souffle  de 
guerre. 

Pendant  ces  derniers  quinze  nm  de  paix,  les 
militaires  se  sont  fait  labounurs,  indusirlcls  et 
commerçants.  Bh  bien  I  s'il  faut  que  ces  labo- 
rieux citoyens  se  fassent  militaires  à  leur  tour, 
il  en  est  de  même  de  la  toge  et  de  l'épie;  que 
ces  soldats  du  droit  civil  donnent  la  main  aux 
soldats  du  droit  des  gens.  La  R<^f  olntion  de  juil- 
let nous  a  reporté  à  peu  près  ft  la  situation  rela- 
tive où  s'est  trouvée  la  Frauce  pendant  25  ans 
envers  les  autres  puissances  du  continent. 

Or,  Je  ne  trouve  rien  qui  ne  caractérise  mieux 
durant  cette  génération  que  sa  romparaison  avec 
une  immense  citadelle  tour  à  tour  bloquée  et 
assiégée,  faisant  de  nombreuses  et  brillantes  sor- 
ties, et  servant  d'asile  aux  libertés  de  l'Europe 
dont  le  gouvernement  viola  le  dépôt.  Alors, 
comme  aujourd'hui,  la  Belgique  et  la  Suisse  lui 
servaient  d'ouvrages  avancés;  et  la  Pologne  était 
an  avant*garde. 

L'état  civil  de  la  guerre  y  figure  un  caput 
mortuum  déplus  de  1  million  et  demi  de  têtes  fran- 
çaises: jugez  de  celles  des  autres  nations  coali- 
sées. 

J'ai  beaacottp  recoors  aux  anciens  militaires  ponr 


le  cadre  des  bataillons  départementaux  auxiliaires 
dé  la  ligne. 

M.  de  Hosbourg.  J'ai  proposé  un  amende- 
ment qui  se  rapporte  à  l'article  en  discussion. 

M.  le  PrësiéenC.  Votre  amendement  est  rela- 
tif à  un  autre  article.  Je  n'ai  à  mettre  aux  voix 
maintenant  que  l'article  dont  on  propose  la  sup- 
pression. 

Voix  diverse$  :  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  sent  la  con« 
venance  de  continuer  la  délibération  à  demaiu. 

n  y  aura  demain  à  midi  réunion  dans  les  bu- 
reaux pour  exauuner  une  nouvelle  proposition 
de  M.  Boissy^d^Anglas. 

Plusieurs  voix  :  Betirona-nous  à  l'instant  même 
dans  nos  bureaux. 

H.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  va  se  retirer  dans  ses  bureaux. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  c'est  trop  tard  ! 

H.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  le  service  de  la  garde  nationale  est 
extrêmement  pénible,  et  que  pour  ne  pas  trop 
le  prolonger,  il  convient  de  remettre  à  demain  la 
réunion  dana  les  bureaux. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oull 

(La  séance  est  levée  &  cinq  beures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  28  décembre, 

A  une  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  délibéralion  sur  les  arllclea  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
natAonale. 
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CHAMBRE  0B8  f^UTËIS. 

PRÉ6U>ENCB   DB    M.  CASIMIR  f^RlBR. 

Séance  du  mardi  28  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  est  adopté- 
fil,  te  Président.  J*ai  reçu  là  lettre  auivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  était  dans  oion  désir«  comme  dana  mou 
devoir,  d'aller  reprendre  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés  la  place  que  j  v  avals  quittée  un  moment»  aus* 
sitdt  que  la  liberté  m'en  a  été  rendue.  J'en  ai  été 
empêcbé  par  une  maladie  qui  a  pris*  en  un  ina* 
tant,  un  caractère  de  gravité  auflisant  pour  ieter 
de  vives  alarmes  dans  ma  famille.  {Mouvement,) 
On  me  rassure  contre  l'idée  du  danger;  mais  on 
pense  que  la  maladie  pourra  étcekM)gue.  Bans  cet 
état  de  choses,  je  crois  devoir*  Monskor  le  Présk- 
dent,  vousprier  de  faire  connaître  à  meahoaora* 
blés  collègues  les  causes  de  mon  absence  prolon- 
gée de  la  Cbambrui  et  de  leur  eùfir  avec 
excuses  rexpr^ssion  de  tous  mes  regrets. 
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«  Recevez,  Monsienr  le  Président,  Tassurance 
de  ma  très  haute  considération.        Martignag. 
«  Paris,  28  décembre  1830.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  loi  de  la  garde  nationale, 

H.  de  Traey.  £t  la  proposition  de  M*  Boissy- 
d'Anglas? 

M.  le  Prëeldent.  L*ordre  du  lour  appellerait 
le  lecture  de  la  proposition  de  II.  6oiHsy-d*An- 
gles;  sept  bureaux  s'etant  opposés  à  la  k^cture, 
aux  termes  du  règlement,  cette  lecture  ne  doit 
pas  avoir  lieu. 

Voix  à  gauche:  Allons/ voilà  Taffaire  arrangée! 

M.  de  Traey.  Sera-ce  la  dernière?  {Rires.) 

M.  le  Présldeat.  Nous  passons  au  deuxiôme 
projet  du  gouvernement  (garde  nationale  mobile) 
qui,  d'après  les  intentions  de  la  commission,  doit 
être  réuni  au  premier  projet  de  loi  sur  la  garde 
nationale. 

Section  I**. 

•  Art.  l'''.  La  garde  nationale  mobile  pst  Tauxi- 
liaire  de  Tarmée  pour  la  défense  du  territoire,  la 
garde  des  frontières,  repousser  l'invasion  et  main- 
tenir l'ordre  public  dans  Tiotc^rieur. 

«  Art.  2.  La  garde  nationale  mobile  est  com- 
posée de  citoyens  détachés  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  répartis  dans  des  corps  organisés, 
conformément  à  la  présente  loi.  i^ 

La  commission  propose  la  suppression  de  ces 
2  articles. 

M.  Pelet.  Il  importe,  en  l'absence  de  H.  le  rap- 
porteur, de  fiiire  remarquer  à  la  Gbambre  que  la 
suppression  proposée  par  la  commission  a  pour 
motifs  qu'il  ne  doit  y  avoir  en  France  qu  une 
garde  nationale,  que  seulement  dans  des  circons- 
tances données  une  partie  de  la  garde  nationale 
pourrait  être  employée  sous  forme  de  détache- 
ments, et  c'est  dans  l'article  72  que  la  commis- 
sion a  renfermé  les  cas  dans  lesquels  la  mobili- 
sation pourrait  avoir  lieu.  Je  pense  donc  que 
pour  cette  raison,  M.  le  président  devrait,  en 
même  temps  quil  donne  lecture  des  articles  dont 
la  suppression  est  demandée,  lire  aussi  l'article  72 
de  la  commission.il  serait  impossible  autrement 
que  la  Chambre,  à  moins  que  les  membres  n'eus- 
sent pas  connaissance  de  ces  article,  pût  se  rendre 
compte  des  motifs  de  la  suppression  des  articles  1 
et  2  du  deuxième  projet  du  gouvernement. 

H.  le  Prëeldeat.  Le  président  doit  supposer 
que  les  députés  lisent  les  projets  de  loi,  les  rap- 
ports et  les  amendements.  Leâ  motifs  de  la  snp- 
Ïiression  proposée,  sont  donnés  dans  le  rapport  de 
a  commission,  et  il  est  facile  de  prendre  con- 
naissance de  1  article  72,  qui  vient  immédiate- 
ment après  les  articles  qu'on  propose  de  retran- 
cher, il  semble,  malgré  les  observations  qui 
viennent  d'être  faites,  que  Tordre  à  suivre  par  le 
président  est  de  mettre  d'abord  aux  voix  la  sup- 
pression des  articles  1  et  2. 
(La  suppression  des  2  articles  est  adoptée.) 

M.  le  Préeldeat.  M.  le  général  Rémond  propo- 
se de  remplacer  ces  2  articles  par  l'amenoement 
qui  suit  : 

«  La  garde  nationale  du  royaume  tiendra  tou* 
jours  60,000  hommes  disponibles  pour  la  défense 


des  places  ferles,  des  frontières  et  des  cêtes, 
pour  repousser  une  invasion.  » 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  lePrëeldent.  Je  donne  lecture  de  l'article  72 
de  la  commission  : 

c  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détache^ 
ments  et  des  corps  détachés  dans  les  cas  suivants  : 

fi  1»  Fournir,  par  détachement,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  gendarmerie,  le  nombre  d'bommea 
nécessaire  pour  escorter  d'une  ville  à  l'autre  les 
convois  de  fonds  ou  d'effets  appartenant  à  i'fitat, 
et  pour  la  conduite  des  condamnés  et  autres 
prisonniers. 

•  2^  Fournir  des  détachements  pour  porter  se- 
cours aux  communes,  cantons,  arrondissements 
et  départements  voisions  qui  seraient  troublés  ou 
menacés  par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou 
par  l'incursion  de  voleurs,  brigands  et  autres 
malfaiteurs. 

«  d""  Fournir  des  corps  détachés  pour  le  défense 
des  places  fortes*,  des  côtes  et  des  frontières  du 
rouyame,  comme  auxiliaires  de  l'armée  active.  » 

H.  le  général  Rénend^  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  dernier  paragraphe. 

On  a  mis  les  détachements  qui  ne  doivent  être 
que  de  simples  escortes  suppl(  ant  à  la  gendar- 
merie, à  côté  des  détachements  envoyés  à  Ut 
frontière;  il  me  semble  cependant  qu'il  doit  y 
avoir  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
entre  des  détachements  ayant  une  destination  si 
différente.  Je  propose  de  réserver  le  troisième 
paragraphe  pour  les  cas  des  corps  détachés. 

M.  Charles  Dapln,  rapoorteur.  Il  sera  facile 
à  la  commission  de  justiner  l'ordre  qu'elle  a 
suivi.  Le  deuxième  projet  de  loi,  qui  est  désigné 
par  le  titre  Ylll,  comprend  tous  les  détachements 
et  les  corps  détachés  que  la  garde  nationale  doit 
fournir.  It'abord  nous  avons  spécifié  tous  les  cas 
des  détachements  et  des  corps  détachés,  et  nous 
avons  dû  commencer  par  les  cas  les  nlu^^  simples, 
par  le  service  le  plus  ordinaire.  Knsuite  nous 
avons  considéré  les  détachetitent  à  un  autre,  d'un 
département  à  un  autre.  Bnfln,  nous  avons  con- 
siiéré  les  détachements  plus  considérahles,  ceux 

2ui  se  font  d'un  arrondissement  à  un  autre,  d*nu 
épartement  à  un  autre.  Enfin,  nous  avons  con- 
sidéré les  détachements  spéciaux  qui  forment 
des  corps  détachés,  et  qu'on  envoie  jusqu'à  la 
frontière.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y  a  une  gradua- 
tion régulière  pour  tous  les  extraits  qu'on  jf^ui 
faire  de  la  garde  nationale,  depuis  les  plus  sim- 
ples jusqu'aux  plus  étendus.  Cette  marche  est  par* 
faitement  rationnelle. 

M.  de  C^reelles.  Je  prierai  M.  le  rapporteur 
de  dire  ce  qu'il  entend  par  extraits  de  la  garde 
nationale. 

M.  Chtt^rlemMBmpîm, rapporteur.  Je ue présente 
pas  le  mot  comme  une  expression  parfaitement 
convenable.  Nous  avons  voulu  dire  seulement  que 
ta  garde  nationale  était  une,  par  tout  le  rovaume» 
ei  quel  que  fût  le  service  auquel  elle  serait  appi*- 
lée;  c'est  le  princi{  e  de  l'Assemblée  constituante. 
Mais  cette  garde  nationale  peut  être  appelée  à 
faire  un  service  extraordinaire,  un  service  exté- 
rieur» et  elle  peut  former  alors  des  détachements 
et  des  corps  détachés  ;  et  la  différence  entre  ces 
deux  mots,  c'est  que  faire  un  détachement,  c'est 
prendre  la  garde  nationale  telle  qu'elle  est  pour 
l'envoyer,  par  exemp'e,dans  un  arrondissement  oa 
un  département  voisin,  au  Ueu  que  former  des 
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corps  détachés^  c*e8t  militariser  plus  particalière- 
Tnent  la  garde  nationale. 

M.  Crillon  (Jean-Landry),  La  rédaclion  est  trop 
évidemment  vicieuse,  car  Tesprlt  ne  saisit  pas 
nettement  la  distinction  posée  par  l'article,  entre 
fournir  par  détachement^  fournir  des  détachements , 
et  fournir  des  corps  détachés;  mais  je  laisse  aux 
bommes  de  guerre  à  proposer  une  rédaction  in- 
telligible pour  chacun. 

La  correction  que  je  demande  positivement, 
estde  substituer  les  mots  :  fonds  et  effets  publics^ 
à  ceux  du  texte  de  loi,  fonds  ou  eflets  apparte- 
nant à  r£/a/;  incontestablement  les  fonds  appar- 
tenant aux  communes,  aux  départements,  ont  un 
droit  aussi  à  la  garde  des  citoyens.  L'expression 
générique  fonds  publics  satisferait  aux  justes 
exigences  que  je  viens  de  rappeler. 

Lmcasion  se  présente  si  rarement  de  montrer 
quelque  sollicitude  pour  les  intérêts  municipaux, 
que  vous  ne  laisserez  pas  échapper  la  circons- 
tance actuelle  de  placer  sous  la  même  sauve- 
garde que  le  Trésor  de  TEiat,  les  deniers  de  nos 
communes  si  difficilement  réunis  et  toujours  si 
au-dessous  des  besoins  les  plus  insurmontables. 

Une  voix  au  centre  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper des  fonds  communaux  et  départementaux, 
ils  ne  voyagent  presque  jamais. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  rejeté.) 

M.  Thabaud-Uneliëre.  Je  demande  qu'a- 

{)rès  les  mots  de  la  gendarmerie,  on  ajoute,  et  de 
a  troupe  de  ligne,  (Appuyé,) 

(Le  premier  paragraphe,  avec  ce  sous-amende* 
ment,  est  adopté,  atnsique  le  deuxième.; 

M.  CAarle»  Dapln,  rapporteur.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  d'ajouter  dans  le  troisième  paragraphe 
le  mot  détachement  aux  mots  corps  détachés. 

Vous  concevet  que  dans  un  cas  d'attaque  subite 
et  avant  que  le  gouvernement  n'ait  eu  le  temps 
de  former  des  corps  détachés,  de  leur  donner  un 
état-major,  une  organisation  spéciale,  il  pourrait 
être  d'une  extrême  importance  d'envoyer  de  la 
garde  nationale  dans  une  ville  qui  pourrait  être 
investie  par  l'ennemi  ;  il  faut  alors  prendre  la 
garde  nationale  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Je 
vous  prie  de  vous  rappeler  ici  la  distinction  que 
j'ai  faite  entre  les  détachements  et  les  corps  déta- 
chés. 

M.  Paixhaas.  On  pourrait  dire  :  fournir  les 
compagnies^  bataillons  ou  légions,  etc,  (Non!  non  !) 

M.  Pelet.  La  Chambre  sait  que  la  garde  na- 
tionale de  Paris  a  défendu  la  capitale  et  qu'elle 
défendrait  le  territoire;  j'en  dis  autant  des  gardes 
nationales  des  autres  villes,  avec  d'autant  plus 
de  courage  que  les  institutions  qu'elle  aurait  à 
défendre  aujourd'hui,  sont  celles  qu'elle  s'est 
données.  Mais  si  vous  laissez  dans  le  paragraphe 
le  mot  frontières^  il  arrivera,  lorsque  le  territoire 
sera  envahi,  lorsque  l'ennemi  sera  en  deçà  des 
frontières,  que  la  garde  nationale  ne  pourra  plus 
être  appelée.  Je  propose  de  remplacer  les  mots, 
des  frontières  du  royaume,  par  ceux-ci  :  du  terri- 
toire du  royaume, 

M.  Charles  Dupin,  rapporteur.  Mais  l'ar- 
ticle 1<"  de  la  loi  est  formel,  puisqu'il  dit  que  la 
Sarde  nationale  est  instituée  pour  concourir  à  la 
éfense  du  territoire.  Et  d'ailleurs  il  est  bien 
entendu  que,  dans  le  cas  de  guerre,  les  frontières 
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ne  sont  autre  chose  que  la  ligne  de  démarcation 
qui  se  trouve  entre  ce  que  l'ennemi  occupe  et 
ce  qu'il  n'a  pas  envahi. 

M.  le  Présldenl.  Je  demandt!  qu'on  ne  pro- 
duise pas  ainsi  amendements  sur  amendements. 
Il  faut  suivre  un  ordre,  et  dans  ce  moment  l'a- 
mendement sur  lequel  la  Chambre  doit  se  pro- 
noncer est  celui  qu'a  proposé  M.  le  rapporteur. 

M.  le  nënëral  Denarçay.  Le  rapporteur  a 
bien  dit  ce  qu'il  entend  par  détachements  et  par 
corps  détachés;  mais  comme  il  comprend  ces 
deux  modes  de  mobilisation  dans  te  même  ar- 
ticle et  qui  plus  est  dans  le  même  paragraphe, 
il  ne  paraîtrait  pas  qu'il  y  eût,  dans  son  esprit, 
une  grande  différence  entre  détachements  ^i  corps 
détachés. 

Cette  différence  cependant  est  très  grande, 
très  considérable,  tellement  considérable  qu'il 
faut  pour  les  2  cas  des  dispositions  tout  autres. 
Paire  un  détachement  pour  aller  à  2  ou  3  lieues, 
pour  s'absenter  2  ou  3  jours,  cela  n'exige  pas  de 
grandes  précautions  ;  mais  détacher  un  corps 
pour  15  jours,  t  mois,  2  mois  ou  plus,  pour  lui 
faire  faire  un  service  tout  à  fait  différent  de 
celui  auquel  est  appliquée  la  garde  nationale, 
c'est  ce  qui  exige,  ce  me  semble,  des  précautions, 
des  préparatifs,  des  moyens  particuliers.  Les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  taire  des  détachements  ou 
corps  détachés  ne  me  paraissent  pas  suffisamment 
motivés,  et  c'est  pour  cela  que  je  combats  la  ré- 
daction nouvelle  du  paragraphe. 

M.  le  Président.  Vous  n'en  proposez  pas 
une  autre  ? 


[.  le  fpënéral  Denarçay.  Non  ;  c'e^t  une 
observation  que  je  fais  au  rapporteur. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Nous  avons, 
dans  un  premier  article,  déterminé  les  différents 
cas  des  détachements  et  des  corps  détachés,  et 
vous  verrez  que,  dans  les  articles  subséquents, 
les  détachements  peuvent,  suivant  les  différents 
cas,  être  astreints  à  remplir  un  service  dont  la 
durée  est  limitée.  Ainsi  le  service  des  détache- 
ments à  l'intérieur  ne  peut  être  de  plus  de 
5  jours  sur  la  réquisition  du  soufr-préfet;  de  plus 
de  10  jours  sur  celle  du  préfet,  et  de  plus  de 
30  jours  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  et 
le  service  des  corps  détachés  ne  peut  durer  plus 
d'un  an. 

M.  Salverle.  Je  crois  qu'il  ne  doit  y  avoir 
dans  le  3^  paragraphe  que  des  corps  détachés.  L'ar- 
ticle 73  dit  que  pour  envoyer  des  corps  détachés 
à  la  fh)ntière,  il  faut  une  loi,  ou,  en  l'absence 
des  Chambres,  une  ordonnance  qui  sera  convertie 
en  loi  à  la  prochaine  session;  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  éluder  cet  article,  qui  est  la  sauve- 
garde de  la  garde  nationale  contre  des  réquisi- 
tions qui  pourraient  être  portées  très  loin. 

Je  demande  que  le  paragraphe  reste  tel  qu'il 
était. 

M.  Allenl,  commissaire  d/u  gouvernements  Je 
crois  que  la  déQnition  du  mot  détachement  est 
nécessaire  dans  le  3*  paragraphe  ;  car  il  faudra 
des  circonstances  extraorofinaires  pour  que  le 
gouvernement  demande  une  loi  et  forme  des 
corps  détachés  qui  exigent  une  organisation  toute 
particulière  et  des  cadres  spéciaux.  Au  contraire, 
il  peut  arriver  souvent  qu'un  simple  détachement 
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Bufflae,  et  ce  détachement  peut  être  iodispeasa* 
ble  dans  beaucoup  de  cas.  Aiasi  le  décret  du 
24  décembre  1811,  sur  le  service  des  places,  a 
prévu  le  cas  où  le  départ  subit  d'une  garnison, 
obligée  de  se  porter  sur  la  frontière,  exige  que 
les  gardes  nationaux  de  Tarrondissement  fournis- 
sent un  détachement  pour  la  remplacer.  On  sent 
qjttUl  peut  arriver  aussi  une  descente,  une  inva* 
sioa  subite  qui  nécessite  une  réunion  momen- 
tanée des  gardes  nationaux.  Dans  ce  cas,  de  sim- 
ples détachements  suffisent;  les  gardes  nationaux 
marchent  avec  leurs  cadres,  avec  leurs  officiers 
et  soQ8<-officiers,  et  ne  marchent  que  pour  un 
temps  très  limité.  Il  ne  faut  pas  séparer  cette 
disposition  des  dispositions  suoséquentea  de  la 
loi  qui  déterminent,  comme  Ta  déjà  fait  remar- 
quer M.  le  rapporteur,  le  temps  fondant  lequel 
les  détachements  peuvent  être  mis  en  activité, 
temps  qui  est  nécessairement  très  court,  beau- 
coup  pius  court  que  celui  pendant  lequel  doi- 
vent agir  les  corps  détachés. 

M.  le  général  l«aiiuirq«e.  Je  m'oppose  au 
changement  qui  vous  est  proposé,  et  je  crois  que 
nous  devons  laisser  une  ligne  de  démarcation 
très  prononcée  entre  les  détachements  et  les  corpt 
détachés.  Vous  ailes,  sans  cela,  jeter  la  terreur 
parmi  les  gardes  nationales  des  communes  voisi- 
nes de  la  frontière. 

Bt  ici^  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
parier  du  chagrin  que  j'éprouve  en  voyant  cet 
appareil  militaire  qui  nous  entoure.  {Ecoutez i 
écoutez  f\  De  quel  danser  sommes-nous  donc  me- 
nacés? De  nouveaux  Gaulois  voudraient-ils  aussi 
nous  précipiter  de  nos  chaises  curules?  Ou  bien 
sommes-nous  au  temps  de  Philippe  le  Bel,  où  un 
roi  de  la  basoche  pouvait  marcher  à  la  tète  d(! 
IO9OOO  étudiants  ?  Je  crois  que  nous  cédons  à 
des  craintes  imaginaires. 

PUuieuTS  voix  :  Mais  on  ne  craint  rien. 

M.  le  général  lianiarme.  Loin  d'avancer 
dans  la  civilisation,  reculerions-nous  vers  le 
passé?  Je  crois  que  les  lois  nous  protègent  asses, 
et  qu^il  est  inutile  de  fatiguer  ainsi  tant  de  bons 
citoyens  qui,  pendant  que  nous  respirons  un  air 
doux  et  tranquille,  assis  sur  nos  banquettes,  sont 
exposés  à  la  pluie  et  aux  intempéries  de  la  saison. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  détachements  ou  de 
corps  détachés  pour  nous  garder. 

Pour  en  revenir  au  paragraphe  sur  lequel  j'a- 
vais réclamé  la  parole,  je  demande  que  les  corps 
détachés  soient  tout  à  fait  séparés  des  détache- 
ments, et  que  la  rédaction  proposée  d'abord  par 
la  commission  soit  maintenue. 


M.  le  Fréeideat.  Je  dois  répondre  à  ce  que 
vient  de  dire  le  général  Lamarque.  Vous  savex 
tous  que  c'est  au  président  qu'appartient  la  police 
de  la  Chambre.  Ce  que  vient  de  dire  rhonorable 
général  semblerait  un  reproche  qui  me  serait 
adressé.  Je  dois  loi  dire  que  jamais  le  président 
ii*a  requis  de  force  armée  que  sur  Tavis  qui  lui 
a  été  donné  par  le  gouvernement,  et  que  si  hier 
un  détachement  est  arrivé  dans  la  cour  dupalait^ 
où  la  Chambre  se  réunit,  c'est  parce  qu'il  avait 
reçu  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  qu'on  crai- 
ffnait  qu'un  rassemblement  de  sens  mal  inten  • 
fionnés  ne  vint  se  porter  sur  la  Chambre. 

Le  président,  dans  les  derniers  troubles^  mal- 
gré tous  les  avis  qui  loi  avaient  été  adressés, 
n  avait  donné,  lui,  aucune  espèce  d'ordre  pour 
requérir  la  force  armée,  plein  de  confiance  dans 


la  population  et  dans  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  bien  persuadé  qu'aussitôt  que  la  Chambre  se- 
rait menacée,  la  population  tout  entière  se  por- 
terait en  foule  à  la  défense  de  la  représentation 
nationale.  {Trèê  bien!  très  bieni)  aujourd'hui  le 

firésident  avait  reçu  du  commandant  général  de 
a  garde  nationale  une  lettre  par  laquelle  il  lai 
annonçait  qu'il  mettait  à  sa  disposition  un  ba- 
taillon de  la  garde  nationale.  Dès  que  le  président 
est  arrivé,  il  a  fait  demander  le  chef  de  ce  déta- 
chement, et  il  l'a  prié  de  vouloir  bien  se  retirer. 
{Marques  générales  d^ approbation,) 

M.  Patallle.  L'addition  du  mot  détachements 
proposée  par  la  commission  me  semble  indispen- 
sable; car,  autrement,  les  citoyens  pourraient 
voir  l'ennemi  faire  irruption  sur  le  territoire, 
sans  qu'il  leur  fût  permis  de  voiler  au  secours 
d'nne  ville  voisine,  puisque  la  loi  que  vous  auriez 
rendue  défendrait  à  de  simples  détachements  la 
sortie,  soit  de  la  commune  si  l'organisation  est 
communale,  soit  du  canton  si  elle  est  cantonale. 

M.  Daverfpler  de  Hearenne.  Les  détache* 
ments  de  la  garde  nationale  ne  doivent  marcher 
que  pour  15  ou  20  jours;  au  lieu  que  lescorpsdé- 
tachés  sont  destinés  à  faire  la  guerre  dans  les  cas 
prévus  par  le  2*  paragraphe,  et  doivent  être  par 
suite  organisés  d^nne  manière  différente.  Si  donc 
vous  appliquez  aux  détachements  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  corps  détachés,  toute  la  garde 
nationale  pourra,  dès  à  présent,  être  déclarée 
mobile  et  sans  aucune  espèce  de  distinction.  On 
pourra  la  faire  marcher  tout  entière.  Toutes  lea 
précautions  que  voos  aves  prises  pour  que  les 
simples  déiacoements  ne  marchassent  qoe  pen- 
dant  15  ou  20  jours,  seraient  entièrement  nulles. 
Vous  voyez.  Messieurs»  qu'il  y  aurait  là  une  source 
d'immenses  inconvénients. 

Si  le  cas  que  vient  de  signaler  M.  Pataille  vous 
semble  mériter  d'être  prévu,  on  pourrait  ajouter 
au  2*  paragraphe  que  vous  venez  de  voter,  ces 
mots  :  et  même  en  cas  d'invasion  du  territoire» 
Bt  en  effet,  vous  comprenez  qu'en  «uis  d'invasion 
subite,  la  garde  nationale  d'une  commune  doit 
pouvoir  marcher  au  secours  des  communes  voi- 
sines. 

Je  présente  ces  observations  et  j'espère  que 
le  rapporteur  voudra  y  avoir  égard. 

M.  Charles  Dasla,  rapporteur.  H.  Duvergier 
de  flauranne  a  parfaitement  raison,  et  je  crois 
que  la  place  qu'il  indique,  est  la  meiHeura  pour 
marquer  le  service  des  détachements.  D'kprèe 
cela,  on  pourrait  ajouter  au  deuxième  paragraphe 
ces  mots  :  et  pour  secourir  les  côtes  et  ptuces  for- 
tes menacées^  en  cas  d^invasion  ou  de  descente^ 
sans  sortir  de  Varrondissement. 

Î Cette  rédaction  n'est  pas  appuyée.) 
«'amendement  qui  consiste  à  ajouter  le  mol 
détachement  au  troisième  paragraphe  est  rejeté. 

M.  Felel  propose  de  remplaoer  les  mots  dee 
côtes  et  des  frontières  du  royaume,  par  les  mots 
du  territoire  du  royaume. 

(Ce  sous-amendement,  combattu  par  M.  le  rap* 
porteur,  n'est  pas  appuyé.) 

Le  paragraphe  3,  tel  quil  était  rédigé  par  la 
commission,  est  adopté. 

La  Chambre  vote  sur  l'article  entier  ainsi 
conçu  : 
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TITRE  VUI. 

Des   détachements    et  corps  DÉTACHâS  DE    LA 

garde  nationale. 

Section  1". 

Appel  et  service  des  détachements  et   des  corps 

détachés. 

Art...  (devenu  art,  75). 

c  La  garde  nationale  doit  fournir  des  data- 
chements  et  des  corps  détachés  dans  les  cas  sui- 
vants : 

«  \^  Fomnir^  mr  détachement^en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  ffeodarmerie  et  de  la  troupe  de  ligne, 
le  nombre  a'hommes  nécessaire  pour  escorter 
d'une  Yiile  &  Tautre  les  convois  de  fonds  ou 
d'effets  appartenant  à  l'Etat,  et  pour  la  conduite 
des  accuses,  des  condamnés  et  autres  prisonniers  ; 

«  2^  Fournir  des  détachements  pour  porter  se- 
cours aux  communes,  cantons,  arrondissements 
et  départements  voisins  qui  seraient  troublés  ou 
menacés  par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou 
par  l'incursion  des  voleurs,  brigands  et  autres 
mallàitenrs  ; 

«  3<»  Fournir  des  corps  détachés  pour  la  dé- 
fense des  places  fortes,  des  côtes  et  des  fron- 
tières du  royaume,  comme  auxiliaires  de  l'ar- 
mée active,  n 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Prëfltdeiit.  La  commission  propose  un 
article  qui  ne  se  rattache  à  aucun  de  ceux  du 
projet  du  gouvernement.  J*en  donne  lecture  : 

Art.  73  do  la  commission  : 

c  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d*un  lieu 
dans  un  autre,  pour  le  maintien  ou  le  rétablis- 
sement de  i*ordre  et  de  la  paix  publique^  des  dé- 
tachements de  la  garde  nationale  en  service  ordi- 
naire, seront  fournis,  afin  d'agir  dans  toute 
l'étendue  de  Tarrondissement,  sur  la  réquisition 
du  sous-préfet  ;  dans  toute  retendue  du  dépar- 
tement, sur  la  réquisition  du  préfet;  enfin,  s*il 
faut  agir  hors  du  département,  sur  Tordre  du 
ministre  de  Tiatérieur. 

«  Dans  tous  ces  cas,  les  détachements  de  la 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d'être  sous  l'au- 
torité civile.  L'autorité  militaire  neprendra  lecom* 
mandement  des  détachements  des  cardes  natio- 
nales, courte  maintien  delà  paix  publique,  que  sur 
la  réquisition  de  l'autorité  administrative.  » 

M.  Bérigny  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque,  pour  satisfaîreaux  dispositions  des 
deax  premiers  paragraphes  ci-dessus,  la  réunion 
totale  00  partielle  de  la  garde  nationale  de  plu- 
sieurs communes  rurales  sera  jugée  nécessaire 
et  requise  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet, 
dans  les  cantons  où  l'organisation  par  bataillon 
cantonal  n'aura  pas  eu  lien,  les  gardes  natio- 
nales des  communes  ainsi  réunies  se  formeront 
en  sections,  compagnies  et  bataillons;  à  cet  effet, 
plusieurs  communes  qui  ne  fourniraient  qu'une 
escouade  chacune  composeront  une  section  qui 
sera  commandée  par  le  plus  élevé  en  grade,  ou, 
à  grade  égal,  par  le  plus  âgé;  plusieurs  sections 
formeront  une  compagnie  que  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à  grade  ^al,  le  plusse  commandera  ; 
enfin  les  compagnies  seront  réunies  en  bataillon, 
dont  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  &gô  prendra  le  commandement  » 


se 


M.  le  Président.  C'est  à  cet  article  que  vient 
placer  ramendementde  M.  Tbabaud-Lmetiére. 

11  doit  se  placer  entre  les  deux  paragraphes  de 
l'article  de  la  commission. 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Voici  la  rédaction  de  Pamendement  : 

«  Bn  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande  écrite 
du  maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires 
des  communes  limitrophes,  sans  distinction  de 
département,  pourront  néanmoins  requérir  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mouvement 
et  de  ses  motifs  à  l'autorité  supérieure.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix.  La  pre- 
mière épreuve  est  douteuse.) 


M.  le  fpënéral  Denarçay. 

parole? 


Je  demande  la 


M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  parler  entre 
deux  épreuves.  Sur  quoi  demandez-vous  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Denareny.  Sur  l'interpréta- 
tion du  règlement,  s'il  faut  vous  le  dire. 

M.  le  Président.  Vous  avei  la  parole. 


M.  le  i^énéral  DenuirçaT.  11  y  a  plusieurs 
années  que  j'entends  dire  qu'on  ne  peut  parler 
entre  deux  épreuves.  J'admets  cela;  mais  il  faut 
savoir  ce  que  c'est  que  deux  épreuves. 

«  Que  ceux  qui  sont  d'avis  se  lèvent,  et  que 
ceux  qui  n'en  sont  pas  d'avis  se  lèvent.  »  Voilà 
ce  que  j'appelle  deux  épreuves,  et  j'admets  que 
l'on  ne  peut  pas  prendre  la  parole  avant  aue  toutes 
les  deux  soient  vidées.  Mais  quand  les  deux 
épreuves  ont  été  faites  et  que  leur  résultat  est 
douteux,  force  à  les  renouveler,  le  crois  qu'il  est 
permis  de  prend  re  la  parole,  avant  que  la  Chambre 
soit  consultée  de  nouveau. 

Quand  le  règlement  se  sert  de  ces  mots  :  «  On 
ne  peut  accorder  la  parole  entre  deux  épreuves,  » 
cela  signifie  certainement  entre  Tépreuve  et  la 
contre^prenve;  autrement  le  r^lement  se  serait 
expliqué  d'une  manière  toute  dinéreote;  car  pour 
décider  nue  question,  il  n'y  a  pas,  comme  vous 
l'entendez,  deux  épreuves  :  il  y  a  une  épreuve 
et  une  contre-épreuve  :  les  deux  épreuves  n'ont 
lien  que  quand  une  épreuve  est  douteuse,  c'est- 
à-dire  quand  l'épreuve  et  la  contre-épreuve  sont 
douteuses. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère)  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  discussion  a  été  fermée; 
on  est  allé  aux  voix  ;  l'épreuve  est  commencée  ; 
le  règlement  s'oppose  à  ce  que  je  vous  accorde  la 
parole. 

H.  Dnvergler  de  llaaranne.  11  suffit  de  lire 
le  règlement  pour  réfuter  ce  qui  a  été  dit  par  le 
préopinant.  (L'orateur  donne  lecture  de  l'article  36 
du  règlement.)  Je  regretterais  infiniment  que  Ta- 
mendement  de  H.  Tnabaud-Llnetière  ne  fût  pas 
adopté,  car  je  le  crois  très  bon. 

Plusieurs  voix  :  Ah  i  ah  !  mais  vous  parlez 
vous-même  entre  deux  épreuves.  {Rires,) 

M.    Dnverp^er  de  Hanranne.  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  veux  pas  discuter  l'amendement; 
je  me  borne  à  dire  qu'il  est  impossible  d'accorder 
a  parole  entre  deux  épreuves. 
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M.  le  général  Denarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M-  le  Président.  Je  ne  puis  pas  vous  ac- 
corder la  parole;  c^est  contraire  au  règlement  et 
à  tous  nos  usages. 

Je  prie  MM.  les  secrétaires  de  se  rendre  au  bu- 
reau pour  constater  le  résultat  de  la  seconde 
épreuve. 

(L'amendement  est  adopté.  11  forme  le  deuxiôme 
paragraphe  de  l'article  de  la  commission.) 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission, devenu  le  iruisiôme  par  i'adopliou  de 
Tamendement  de  M.  Tbabaud-Linetière,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  consulter 
la  Chambre  sur  l'ensemble  de  Tarticie,  dont  je 
donne  lecture. 

Art...       {devenu  art.  76). 

«  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un  lieu 
dans  un  antre,  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  paix  publique, 
des  détachements  de  la  garde  nationale  en 
service  ordinaire  seront  fournis,  afin  d'agir 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement,  sur 
la  réquisition  du  sous-préfet;  enfin,  s'il  faut 
agir  nors  du  département,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande  écrite 
du  maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires 
des  communes  limitrophes,  sans  distinction  de 
département,  pourront  néanmoins  acquérir  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mouvement 
et  de  ses  motifs  à  l'autorité  supérieure.  » 

«  Dans  tous  les  cas,  les  détachements  de  la 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d'être  sous  l'au- 
torité civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le 
commandement  des  détachements  des  gardes  na- 
tionales, pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  administra- 
tive. » 

(La  Chambre  adopte  l'ensemble  de  l'article.) 

M.  le  Président.  Article  3  du  second  projet 
du  gouvernement  : 

«  La  mise  en  activité  de  la  garde  nationale 
mobile  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'une 
loi,  et  pendant  l'ab^tence  des  Chambres,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  sera  con- 
vertie en  loi  à  la  prochaine  session.  • 

Art...      {devenu  art,  77). 

«  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de 
la  garde  nationale  pour  être  portés  aux  frontières 
menacées,  les  plus  voisines  ae  leurs  foyers,  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou,  pendant  l'absence 
des  Chambres,  par  une  ordonnance  du  roi,  qui 
sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  prochaine 
session.  « 

M.  de  Waueelles  propose  Tameodement 
suivant  : 

«  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de 
la  garde  naUonaie  pour  être  portés  aux  frO[itières 
menacées,  les  plus  voisines  de  leurs  foyers,  quVn 
vertu  d'une  loi  srtéciate  ou,  pendant  l'aosencedes 
Chambres,  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  sera 
convertie  en  loi  lors  de  la  prochaine  session,  qui 
devra  être  ouverte  dans  le  mois  qui  suivra  sa 
promulgation.  >» 

M.  de  Vaucelles  demande  à  développer  son 
amendement. 


M.  de  Waaeelles.  Mon  amendement  n'est  pas 
contraire  à  la  Charte.  L'article  42  de  notre  Charte 
porte  que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  le  roi  sera  tenu  d'en  assembler  une 
nouvelle  dans  les  3  mois  qui  suivront  cette  dis- 
solution. 

C'est  une  disposition  semblable  que  je  vous 
propose  dans  ce  moment.  Vous  sentez  que  mobi- 
liser la  garde  nationale  pour  l'appeler  aux  fron- 
tières est  une  mesure  dont  on  doit  user  rarement. 
Il  pourrait  arriver  qu'un  ministère  attendit  le 
lendemain  de  la  clôture  des  Chambres  pour  mo- 
biliser la  garde  nationale  et  qu'il  s'écoulerait  7  à 
8  mois  avant  que  les  Chambres  fussent  appelées 
à  juger  si  l'ordonnance  doit  être  maintenue.  C'est 
d'après  ces  considérations  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  TamonMement. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  M.  Blin  de  Bourdon  a  la 
parole  pour  développer  un  amendement  qu*il  va 
proposer. 

M.  Blln  de  Boardon.  Messieurs,  d'après  les 
dispositions  de  Tarticle  74  du  projet  de  la  commis- 
sion, soumis  en  ce  moment  a  vos  délibérations* 
les  corps  détachés  pourront  être  tiré^  de  la  garde 
nationale  et  portés  aux  frontières,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu  une  loi  vienne  autoriser  cette  levée, 
puisqu'en  l'absence  des  Chambres  une  simple 
ordonnance  royale  suffira. 

SMl  en  était  ainsi,  les  ministres  seraient  alors 
seuls  juges  et  de  l'opportunité  de  la  mesure  et 
de  l'importance  des  levées  à  effectuer.  Or,  une 
telle  disposition  serait  évidemment  contraire  aux 
principes  du  gouvernement  constitutionnel,  et 
bien  peu  en  harmonie  avec  les  lois  qui  régissent 
aujourd'hui  le  recrutement  de  Tarmée  et  le  re- 
couvrement des  impôts,  d'après  lesquelles  Je 
gouvernement  ne  peut,  sans  avoir  obtenu  préa- 
lablement une  loi  spéciale,  livrer  le  moindre 
subside  ou  appeler  sous  les  drapeaux  un  seul 
Français,  même  de  la  classe  dans  laquelle  doit 
se  recruter  Tarmée. 

On  m'objectera  peut-être  qu*en  cas  d'urgence  il 
Y  aurait  des  inconvénients  a  attendre  la  convoca- 
tion et  Tautorisatioa  des  Chambres,  et  qu'il  serait 
préférable  pour  le  gouvernement  de  pouvoir 
appeler  les  gardes  nationaux  aux  armées  sans  le 
concours  du  pouvoir  iéglslatir. 

Je  conviens  que  ce  serait  beaucoup  plus  com- 
mode pour  les  ministres  ;  mais  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  les  gouvernements  représentatifs  n^ont 
pas  été  inventés  pour  leur  repos,  et  que  ce  qui 
leur  conviendrait  le  plus  n'est  pas  toujours  ce 
que  vous  jugez  à  propos  d'adopter. 

Vous  en  avez  donné  récemment  une  nouvelle 
preuYe,  en  fixant,  conformément  à  l'article  69  de 
la  Charte,  la  législation  qui  régit  maintenant  le 
recrutement  de  Tarmée,  et  d'après  laquelle  le 
gouvernement  ne  peuti  sans  le  concours  du 
pouvoir  législatif,  appeler  sous  les  drapeaux  un 
seul  Français,  même  parmi  ceux  qui,  ayant 
accompli  leur  vingtième  année,  doivent  d'après 
la  législation  sur  le  recrutement  leurs  services  à 
l'Ëtat. 

Bt  lorsqu'il  s'agit  de  gardes  nationaux  de  20  à 
23  ans,  dont  la  plupart  sont  mariés  ou  pères  de 
lamille,  qui  tous  ont  satisfait  aux  lois  de  recru- 
tement, en  vertu  desquelles  ils  ont  été  définitivi - 
ment  libérés;  comme  je  l'ai  démouiré  dans  la 
séance  du  13  de  ce  mois,  le  gouvernement  vou- 
drait pouvoir  appeler  aux  armées,  sans  le  con- 
cours des  Chambres,  jusqu'à  1,600,000  hommes  ! 
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Non,  Messieurs,  vous  n*adopterez  pas  une  telle 
disposition,  si  commode,  j'en  conviens,  pour 
MM.  les  ministres,  mais  si  ioquiétante  pour  la 
population,  et  qui  vous  exposerait  aux  reproches 
mérités  de  vos  commettants. 

Vous  savez  que,  d'après  nos  principes  consti- 
tutionnels, chacun  doit  contribuer,  selon  sa  for- 
tune, aux  charges  de  l'Etat.  Bh  bien,  Messieurs, 
rimpiôt  des  hommes  (permettez-moi  l'expression) 


niaires,  légers  plbur  lui,  se  faire  remplacer  ;  tan- 
dis que  les  classes  les  moins  favorisées  de  la 
fortune,  seront  dans  la  nécessité  de  le  payer  de 
leurs  personnes  et  peut-ôtre  de  leur  sang.  Nous 
devons  donc,  dans  leur  intérêt,  prendre  toutes 
les  précautions  possibles,  pour  que  l'on  ne  puisse 
jamais  abuser  des  dispositions  ae  l'article  74. 

Si  vous  investissiez  les  ministres  du  pouvoir 
d'appeler  aux  armées  de  leur  propre  autorité  les 
gardes  nationaux,  il  faudrait  par  une  conséquen- 
ce nécessaire  leur  assurer  aussi  les  moyens  de 
lever  sans  votre  concours  les  subsides  nécessai- 
res pour  l'équipement  et  l'entretien  de  cet  ac- 
croissement de  milice.  Mais  assurément  vous  n'y 
consentirez  point,  et  le  concours  des  Chambres 
leur  deviendra  indispensable  ;  dès  lors  pourquoi 
ne  pas  laisser  aussi  au  pouvoir  législatif  seul  le 
droit  d'appeler  aux  armées  les  corps  détachés? 

Vous  pouvez  vous  rappeler,  Messieurs,  que,  dans 
la  discussion  générale,  je  me  suis  déjà  élevé 
avec  force  contre  le  système  de  la  garde  natio- 
nale mobile  destinée  à  renforcer  nos  armées. 
Maintenant  que  vous  en  avez  adopté  le  principe 
en  votant  les  articles  !•'  et  72  du  projet  de  la 
commission,  je  ne  me  permettrai  aucune  obser- 
vation sur  ce  que  la  Chambre  a  décidé  ;  mais  je 
demanderai  que  l'article  74  soit  modiflé,  de  ma- 
nière que,  dans  aucun  cas,  les  corps  détachés  ne 
puissent  être  appelés  aux  armées  qu'en  vertu 
d'une  loi,  comme  la  chose  se  fera  désormais  pour 
la  fixation  des  contingents  destinés  au  recrute- 
ment de  l'armée. 

En  conséquence,  je  propose  de  terminer  l'arti- 
cle 74  après  ces  mots  :  en  vertu  (Tune  loi  spéciale^ 
en  supprimant  les  suivants  :  ou,  pendant  Vab* 
sence  des  Chambres^  par  une  ordonnance  du  roU 
qui  sera  convertie  en  loi  lors  de  la  prochaine  ses^ 
sion. 

Cet  article  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de 
la  garde  nationale,  pour  être  portés  aux  frontiè- 
res menacées  les  plus  voisines  de  leurs  foyers, 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

(L'amendement  de  M.  Blin  de  Bourdon  est  ap- 
puyé.) 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  M.  Blin  de  Bourdon  avait  déjà 
présenté  un  grand  nombre  d'objections  contre  le 
système  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
et  je  crois  y  avoir  pleinement  répondu. 

Actuellement  notre  honorable  collègue  vous 
demande  que,  dans  aucun  cas,  le  roi  ne  puisse 
lever  des  corps  détachés,  les  envoyer  au  secours 
du  territoire  menacé,  avant  qu'il  ait  assemblé 
les  Chambres,  si  elles  ne  sont  pas  réunies  en  ce 
moment.  Rappelons-nous  d'abord  les  termes 
mêmes  de  la  Charte  :  «  Le  roi  est  le  commandant 
«  des  forces  de  terre  et  de  mer.  »  Nous  lui  con- 
fions d'abord  le  commandement  de  toutes  les 
forces  militaires  ;  mais  lorsque  l'emploi  de  ces 
forces  est  insuffisant,  lorsqu'une  invasion  sou- 


daine a  lieu  avec  des  forces  extrêmement  consi- 
dérables, il  faut  savoir  si,  quand  les  Chambres 
ne  sont  pas  assemblées,  le  gouvernement  peut, 
sous  la  responsabilité  des  ministres,  lever  des 
corps  détachés?  II  nous  semble  que  lorsque  la 
question  sera  bien  examinée,  il  est  impossible 
de  conserver  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  c'est  avec 
raison  que  la  loi  dit  que  les  corps  détachés  ne 
peuvent  être  levés  que  pour  aller  au  secours  des 
frontières.  Par  conséquent  lorsque  le  territoire 
n'est  pas  menacé,  elles  ne  peuvent  être  requises. 
Du  moment  où  le  territoire  n'est  plus  menacé, 
le  ministre  manquerait  au  texte  de  la  loi,  il  en- 
courrait la  responsabilité  la  plus  grave,  s'il  ne 
renvoyait  pas  les  corps  détachés  de  leurs  foyers. 

Puisf|ue  la  garde  nationale  est  préposée  par 
le  premier  article  à  la  défense  des  frontières, 
on  doit  donner  au  roi  le  moyen  d'appeler  ces 
forces  au  secours  des  points  menaces.  C'est 
pourquoi  il  faut  que  la  garde  nationale  puisse 
être  mise  en  action  sans  délai.  Le  moindre  dé- 
lai pourrait  compromettre  la  sûreté  du  pays  et 
donner  à  une  invasion  le  temps  de  faire  des  pro- 
grès difficiles  peut-être  alors  à  arrêter. 

(L'amendement  de  M.  Blin  de  Bourbon  n^est 
pas  adopté.) 

M.  de  Berbis.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à 
l'amendement  de  la  commission,  mais  seulement 
vous  proposer  d'y  faire  une  addition  que  je  crois 
nécessaire.  Je  crois  qu'il  faudrait  commencer 
l'article  par  ces  mots  :  en  cas  de  guerre. 

Cette  addition  ne  me  paraît  laisser  aucun  doute 
sur  le  but  qu'on  se  propose;  tandis  que  l'omis- 
sion de  ces  mots  pourrait  donner  prétexte  de 
mobiliser  la  garde  nationale,  sans  que  les  mo- 
tifs fussent  clairement  exprimés. 

M.  le  eoionei  Paixhans.  Si  l'on  adoptait  la 
proposition  de  M.  de  Berbis,  on  rendrait  plus 
grave  encore  le  défaut  qui  existe  dans  le  projet. 
En  effet,  ce  projet  ne  prévoit  que  le  cas  de  paix 
parfaite  ou  celui  de  guerre  déjà  existante.  Il  y 
a  un  instant  clans  toutes  les  guerres  où  on  est 
encore  en  paix,  et  oh  cependant  le  gouvernement 
a  besoin,  dans  l'incertitude  où  il  est  lui-même, 
de  prendre  quelques  précautions  indispensables 
à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  l'article  74  passe  tel  qu'il  est,  il  mettra  le 
gouvernement  dans  la  fausse  position  que  je 
viens  de  signaler. 

On  parle  dans  la  loi  d'envoyer  les  gardes  na- 
tionales combattre  aux  frontières.  Quand  la 
garde  nationale  aura  ce  grand  devoir  à  remplir, 
elle  saura  le  remplir  et  se  dévouer;  mais  ce 
n'est  pas  son  premier  devoir  :  celui  qui  doit  se 
battre  le  premier  contre  l'ennemi,  c'est  le«sotdat. 
Le  premier  devoir  de  la  garde  nationale,  c'est 
de  remplacer  l'armée  dans  les  places  fortes.  C'est 
ainsi  que  l'armée  tout  entière  pourra  tenir  la 
campagne,  sans  que  le  service  intérieur  soit  en 
souffrance. 

Je  ne  veux  pas  improviser  un  amendement. 
Je  viens  demander  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Il  est  essen- 
tiel que  la  Chambre  ^ache  dans  quel  esprit  la 
commission  lui  a  présenté  cet  article,  qui  est 
très  grave.  Nous  nVivons  pas  prétendu  que  cette 
partie  immense  de  la  population  qui  compose 
la  garde  nationale  fût  tellement  à  la  disposition 
du  gouvernement  qu'il  pût  s'en  servir,  tandis 
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qu'il  anrait  une  autre  Torce  disponible.  Nous 
avons  pensé  que,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, la  guerre  doit  être  faite  par  les  tronpes 
soldées.  Nous  n'avons  regardé  les  corps  déta- 
chés que  comme  un  secours  extraordinaire  qui 
devait  venir  quand  déjà  les  moyens  ordinaires 
de  la  guerre  étaient  épuisés,  en  un  mot,  comme 
un  secours  très  rare. 

Si  on  voulait  employer  souvent  ce  moyen,  on 
éprouverait  ce  qui  est  arrivé  au  gouvernement  im- 
périal, qui,  pour  avoir  employé  trop  souvent  ces 
moyens,  a  fini  par  se  trouver  sans  ressources, 
et  par  périr  faute  de  moyens.  Nous  voulons  que 
la  garde  nationale  serve  pour  une  guerre  défen- 
sive, et  non  pour  offrir  des  facilités  au  gouver- 
nement de  faire  une  guerre  offensive.  Le  but 
de  notre  article  est  d*empècher  le  gouvernement 
d'avoir  l'esprit  de  conquête. 

Nous  maintenons  l'article  de  la  commission. 

M.  de  Berbls.  Les  explications  que  vient  de 
donner  M.  le  rapporteur  me  rassurent.  Je  retire 
mon  amendement. 

M.'Je  eonte  Sébastlaiil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  faut  s'entendre  sur  le  mot  de  guerre 
défensive.  Ce  mot  n'a  pas  été  suffisamment  com- 

f^ris  par  la  Chambre.  11  arrive  des  occasions  où 
a  défense  exige  l'initiative  de  Tattaque.  Il  faut 
que,  dans  ces  grandes  occasions,  le  gouverne- 
ment ait  les  moyens  d'aller  trouver  l'ennemi 
pour  Terapêcher  d  arriver  chez  nous,  et  d'y  por- 
ter le  trouble  et  le  désordre. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  adopté 
sans  changement.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  un 
article  nouveau  (75  du  rapport),  dont  je  donne 
lecture. 

Art...  (devenu  art.  78). 

«  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  précédents,  la  garde  natio- 
nale est  appelée  à  faire  un  service  de  détache- 
ments ou  de  corps  détachés,  fixera  le  nombre 
des  hommes  requis. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 76  du  projet  de  la  commission  pour  lequel 
il  n'y  a  pas  d'article  du  gouvernement. 

Art.  76  de  la  commission  : 

«  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  réquisi- 
tion du  préfet  et  du  sous-préfet,  les  comman- 
dants de  la  garde  nationale  de  chaque  canton 
formeront  les  détachements  parmi  les  hommes 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire.  » 

M.  Enouf  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  réquisi- 
tion du  préfet  ou  du  sous-préfet,  les  détache- 
ments seront  pris  parmi  les  nommes  inscrits  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire,  et  désignés  d'a- 
près les  règles  contenues  dans  Tarticle  81,  jus- 
qu'à 40,  selon  qu'il  s'agira  d'un  service  com- 
mandé par  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  » 

M.  Eaoaf.  Messieurs,  ici  se  fait  pleinement 
sentir  la  justice  des  reproches  que  j'ai  faits  à  la 
loi  de  manquer  d'un  bon  système  de  division, 
de  classification,  et  en  conj^équence  de  clarté. 

Toutefois,  en  rapprochant  les  articles  73,  78 
et  79  du  projet  de  la  commission,  on  peut  croire 
que  les  corps  détachés  destinés  aux  services  pré- 
vus dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 


ticle  72,  et  dont  il  est  ici  question,  seront  tirés 
du  contrôle  de  service  ordinaire.  Je  contrôle  de  f 
réserve  ne  contribuant  que  dans  tes  cas  prérns 
par  le  troisième,  dans  les  formes  voulues  par  les 

articles  79  et  81. 

Pour  cette  dernière  circonstance,  la  désig^aa* 
tion  des  hommes  me  paraît  sagement,  homaioe- 
ment  réglée  par  les  dispositions  prises  de  ces 
mômes  articles  79  et  81  ;  mais  je  dois  le  dire,  la 
loi  me  semble  bien  peu  prévoyante,  bien  ou- 
blieuse de  ses  propres  principes,  dans  l'article  76 
que  nous  discutons. 

En  effet,  Messieurs,  d'après  les  articles  73  el 
78,  ces  détachements  destmés  aux  services  dé- 
taillés dans  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  72 
peuvent  être  soumis,  eu  vertu  d'un  ordre  ds 
sous-préfet,  à  un  service  de  5  jours  dans  tost 
l'arrondissement;  sur  l'ordre  du  préfet,  à  an  sar 
vice  de  10  jours  dans  tout  le  département;  H 
enfin,  sur  l'ordre  du  ministre,  hors  du  déparie» 
ment,  je  ne  sais  pour  quel  temps... 

D'autre  part,  veuille!  ne  pas  oublier,  Messieon, 
que  la  garde  nationale  en  service  ordinaire  ae 
compose  d'hommes  de  20  à  55  ans  et  peut-être 
à  60,  évidemment  tous  ces  hommes,  que  Ismt 
aisance  seule  aura  fait  porter  sur  le  contrôle  dt 
service  ordinaire,  ne  seront  pas  tous  capables  dt 
supporter  les  fatiffues  imposées  par  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  72,  73  et  78.  On  se 
pourra  donc  les  désigner  à  tour  de  rôle...  Ce  se- 
rait une  injuste  brutalité. 

Cependant,  Messieurs,  l'article  76  du  projei  te 
la  commission  donne  au  chef  de  batailloa  le  droit 
exorbitant  de  désigner  les  hommes,  de  fonner 
les  détachements  destinés  à  un  service  antsi  pé» 
nible,  à  des  absences  aussi  onéreaseal  Or,  Je  le 
demande,  cette  disposition  est-elle  prudente , 
est-elle  admissible?  Non,  évidemment  non. 

En  conséquence,  dans  ces  divers  cas,  je  de- 
mande  l'application  des  règles  tutélaires,  des  pré- 
cautions humaines  contenues  dans  l'article  8t. 

Je  persiste  dans  mon  amendement 

M.  Charles  Dnpia,  rapporteur.  Je  demande 

3ue,  dans  le  cas  où  la  Chambre  serait  d'avis  d'à- 
opter  cet  amendement,  on  y  ajoutât  ces  mots  : 
«  en  commençant  par  les  moins  âgés  ». 

M.  le  fpénërel  Brenler.  Je  m'oppose  à  cet 
amendement. 

(L*amendement  est  appuyé,  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  persiste- 
t-il  dans  son  sous-amendementT 

M.  Charles  Dupln.  Non  I 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  mettre  aux 
voix  l'article  de  la  commission. 

M.  le  général  Eiantar^ne.  Je  m'empare  de 
l'amendement  avec  le  sous-amendement  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  Charles  Dupln.  Je  propose  dans  ce  cas 
d'ajouter  ces  mots  ^:  «  en  commençant  par  les 
célibataires  et  les  moins  âgés  »• 

(L'amendement  est  appuyé,  j 

L'amendement  et  le  sous-amendement  réunis 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  avec  l'amendement  et  le  sous-amen- 
dement est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 
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Art..,  {devenu  art,  79). 

«  Lors  de  rappel  fait  en  vertu  d'uDe  réquisition 
du  préfet  ou  du  sous*préfet,  les  commaodants  de 
la  garde  nationale  de  chaque  commune  forme- 
ront les  détachements  parmi  les  hommes  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  en  commen* 
çant  par  les  célibataires  et  les  moins  &gés.  » 

M.  le  PrésMent.  Je  prie  HH.  les  députés  de 
me  prêter  quelque  attention.  Je  lis  un  nouvel 
article. 

Art.  77  de  la  commission  : 

«  jLorsque  les  détachements  de  gardes  natio- 
nales s'éloigneront  de  leur  commune  pendant 
plus  de  24  heures,  elles  recevront  Fiodemnité 
allouée  aux  militaires  en  marche.  » 

M.  Glllen  (Jean^Landry).  L'indemnité,  c'est- 
à-dire  la  solde  en  argent  à  laquelle  on  propose 
de  restreindre  le  droit  du  garde  national  qui  est 
en  service  public  pendant  plus  de  24  heures,  est 
d'une  parcimonie  intolérable.  Le  soldat  de  la 
troupe  de  ligne  reçoit  le  pain  en  outre  de  sa  solde. 
La  garde  nationale  ne  sera  certainement  pas  traitée 
moins  bien  (lue  le  soldat,  lui  qui  se  détache  de  son 
foyer  et  qui  délaisse  ses  intérêts  de  fortune.  La 
loi  de  1791,  sur  les  logements  militaires,  assure 
aux  troupes  en  route  le  feu  et  la  lumière  dans  la 
maison  à  laquelle  la  charge  du  logement  est  im- 
posée. Pour  rendre  toutes  ces  idées  et  exprimer 
tous  ces  droits,  je  propose  d'ajouter,  au  mot  in^ 
demnité,  ceu&-ci  et  les  prestations  en  nature  {Ap-^ 
puyé  !  appuyé  i) 

M.  le  gésëral  Denarçajr.  11  est  certain 
qu'en  ne  mettant  que  Vindetmnité  allouée^  etc., 
cela  prêtera  à  équivoque;  qu'on  pourra  se  con* 
tenter  de  donner  l'indemnité  sans  donner  la  ra« 
tion  de  pain.  11  vaudrait  mieux  dire  :  «  Jouiront 
des  mêmes  avantages  dont  jouissent  les  troupes 
en  route.  • 

M.  le  Prëaldent  M.  Gillon  réunit-il  son  amen- 
dement à  celui  de  M.  le  général  ûemarçay? 

M.  Gilles.  Non,  monsieur  le  Président;  je 
persiste  dans  le  mien,  et  je  le  toutiens  parce 
qu'une  partie  de  la  Chambre  me  semble  l'accueil- 
lir  avec  bienveillance. 

(L'amendement  de  M.  Gillon  est  adopté.) 

M.  Dapla  a\né.  Mais  l'expression  n'est  pas  du 
langage  militaire. 

M.  Glllett.  C'est  une  erreur  :  l'expression  est 
parfaitement  exacte,  car  elle  est  dans  le  texte  de 
Tarticle  97,  rédigé  par  le  gouvernement,  et  ap- 
puyé par  la  commission,  où  sont  des  généraux 
célèbres. 

(L'article  de  la  commission,  ainsi  sous-amendé, 
est  adopté.) 

Art...  (devenu  art.  80). 

€  Lorsque  les  détachements  de  gardes  natio- 
nales s'éloigneront  de  leur  commune  pendant 
plus  de  24  heures,  elles  recevront  l'indemnité  et 
les  prestations  en  nature  allouées  aux  militaires 
en  marche.  » 

H.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'article  78 
de  la  commission.  11  n'y  a  pas  d'article  du  gou- 
vernement. 

Art.  78  de  la  commission  : 


«  Les  détachements  à  l'intérieur  ne  pourront 
être  requis  à  faire  un  service,  hors  de  leurs  foyers, 
de  nlus  de  5  jours,  sur  la  réquisition  du  sous- 
préfet;  de  plus  de  10  jours,  sur  la  réquisition  du 
préfet,  et  de  plus  de  30  jours,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi. 

c  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  année.  » 

M.  Pauy  propose  de  substituer  au  dernier  pa- 
ragraphe les  mots  suivants  : 

«  Bn  cas  de  guerre,  le  service  des  corps  déta- 
chés de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de 
l'armée,  ne  pourra  durer  plus  de  3  mois.  » 

M.  le  eemte  Sëbaatlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  crois  que  cet  article  pourrait  être 
nuisible  dans  les  cas  où  il  serait  peut-être  utile 
de  prolonger  le  service  au  delà  des  termes  fixés 
par  cet  article. 

M.  Charlea  Dapla,  rapporteur.  Je  crains  que 
H.  le  ministre  n'ait  pas  compris  Tintention  de  la 
commission,  et  je  demande  la  permission  de  l'ex- 
pUquer. 

11  y  a  différents  degrés  de  besoins  :  on  v  a 
pourvu.  On  a  fixé  à  5  jours  la  réquisition  crun 
arrondissement  faite  par  un  sous-préfet,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  chef-lieu  de  sous-préfecture 
d'où  Ton  ne  pût,  dans  cet  espace^  écrire  au  pré- 
fet pour  obtenir  une  prolongation  de  la  réquisi- 
tion Jusqu'à  10  jours.  Nous  avons  pris  le  terme 
de  10  jours  pour  la  réquisition  du  préfet,  parce 

3u*on  a  le  temps,  dans  l'intervalle  de  10  jours, 
'écrire  &  la  capitale  et  de  recevoir  une  réponse 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  les  circons- 
tances deviennent  plus  graves,  alors  l'ordonnance 
du  roi  permet  d'étendre  jusqu'à  1  mois  le  ser- 
vice. Hais  nous  n'avons  pas  pensé  que  l'on  pût 
prolonger  au  delà  d'un  mois  le  service  de  déta- 
chement. Quand,  au  lieu  d'un  service  ordinaire, 
c'est  un  véritable  service  de  guerre,  nous  avons 
pensé  que  ce  n'était  pas  seulement  des  détache- 
ments gu'il  fallait  créer,  mais  des  corps  détachés; 
alors  vient  Tordonnance  du  roi,  qui  est  facultative, 
en  vertu  de  laquelle  il  peut  lever  des  corps  déta- 
chés ponr  une  année. 

D'après  les  gradations  que  nous  avons  établies, 
nous  avons  donné  les  focilités  de  fournir  immé- 
diatement des  détachements;  mais  il  fallait 
mettre  un  terme  qui  ne  fût  pas  trop  éloigné. 
Lorsque  vous  prenez  une  garde  nationale  com- 
posée de  tous  les  citoyens,  que  vous  les  enlevez 
a  leurs  professions,  c'est  assez  de  fixer  la  limite 
d'un  mois,  surtout  lorsque  nous  avons  la  res- 
source des  corps  détachés.  La  commission 
montre  qu'elle  a  vn  en  vue  l'intérêt  des  ci- 
toyens; qu'elle  n'a  pas  manqué  de  prudence; 
qu'houe  a  échelonné  les  réquisitions.  Si  on  trouve 
un  mois  trop  court,  on  peut  proposer  un  temps 
plus  long  ;  mais  ce  temps  nous  a  paru  suffisant, 
surtout,  je  le  répète,  lorsque  vous  pouvez  avoir 
des  corps  détachés  qui  servent  pendant  toute 
une  année. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Le  rapporteur  se 
trompe  en  ne  fixant  qu'à  10  jours  la  réquisition 
dn  préfet.  11  serait  impossible,  par  exemple,  que 
de  Perpignan,  le  préfet  pût,  en  si  peu  de  temps, 
informer  le  ministre  de  rintérlenr  et  en  recevoir 
une  réponse.  Je  crois  qu'il  est  indispensable 
d'étendre  le  délai,  sous  peine  de  voir  la  garde 
nationale  se  débander  au  moment  même  où  on 
aurait  le  plus  besoin  de  son  concours.  Je  propo- 
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serai  de  doubler  les  délais  indiqaôs  dftns  cet 
article.  {Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tarticle  avec  le  doublement  des  termes  indiqués. 

M.  Dapln  aîné.  En  rendant  hommage  aux 
travaux  de  la  commission,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  lui  dire  que  le  désir  de  pour- 
voir à  tout,  de  tout  régler  d'avance  a  entraîné 
trop  loin  son  zèle. 

dans  la  limitation  du  temps  de  service  de  la 
garde  nationale,  il  y  a  une  réminiscence  féodale. 
C^est  ainsi  que  les  vassaux  ne  suivaient  leurs 
seigneurs  que  pendant  un  temps  déterminé,  et 
qu'ils  avaient  le  droit  de  se  débander  même  en 
présence  du  danger,  si  le  temps  était  écoulé.  Je 
crois  qu'il  ne  faudrait  pas  fixer  la  durée  des  ser- 
vices. Il  entre  dans  l'intention  de  Tadministra- 
teur  de  ne  pas  abuser  du  zèle  de  la  garde  na- 
tionale. Ne  soyons  pas  pprpétuellement  en 
défiance  contre  cette  administration,  comme  si 
elle  était  partout  notre  ennemie.  Je  demande  la 
suppression  de  l'article. 

M.  fillUa  (Jeanr-Landry).  Les  familles  suppor- 
tent impatiemment  l'incertitude  de  la  durée  du 
service  militaire  jpour  leurs  enfants.  11  &ttt  donc 
que  la  loi  parle  impérieusement  sur  celte  durée 
pour  que  les  familles  y  conforment  leur  po- 
sition. 

M.  Thll.  Quoique  j*aie  vu  avec  peine  que,  dans 
une  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
nous  ayons  introduit  des  dispositions  réglemen- 
taires, je  ne  pense  pas  que  cet  article  doive  être 
supprimé.  Il  faut  que  les  gardes  nationaux 
fassent  un  service  momentané,  commandé  par 
des  circonstances  graves,  soudaines;  il  est  né- 
cessaire d'offrir  des  garanties  à  des  citovens  qui 
Quittent  leur  domicile,  ayant  eu  à  peine  le  temps 
e  faire  leurs  arrangements  domestiques,  qu'us 
ne  seront  pas  retenus  sons  les  armes  suivant  le 
caprice  d'un  sous-préfet.  Je  n'entends  pas  parler 
ici  de  l'autorité  royale. 

J'admets  cependant  une  modification  à  l'article 
proposé  par  la  commission.  Je  demande  que  l'on 
double  les  deux  premiers  termes. 

Je  persiste  à  penser  qu'on  ne  doit  pas  sup- 
primer l'article  comme  l'a  demandé  M.  Dupm 
aloé.  Autrement,  nous  tomberions  dans  l'arbi- 
traire administratif. 

(Le  1''  paragraphe  avec  le  doublement  du 
terme,  c'est-à-dire  10  jours,  est  adopté.) 

(Le  2*  paragraphe  avec  le  doublement  du  terme, 
c'est-à-dire  ^  jours,  est  également  adopté). 

M.  de  Vatimesoll  demande  la  parole  sur  le 
3*  paragraphe. 

M.  de  WatlntesBll.  Je  trouve  trop  court  le 
délai  de  30  jours,  et  même  celui  de  60.  A  cet 
égard,  permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications. M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  si  le 
délai  de  30  jours  n'était  pas  suffisant,  on  pour- 
rait substituer  aux  détachements  de  la  gardTe  na- 
tionale les  corps  détachés  que  vous  pouvez  garder 
pendant  une  année.  Je  crois  que  la  rédaction  de 
rarticie  72  s'oppose  précisément  à  cette  faculté. 
M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  faire  usage  des  corps  détachés  que 
sur  les  frontières  et  sur  les  côtes,  et  non  pas 
dans  l'intérieur.  Si  le  gouvernement  avait  des 
ennemis  dans  l'intérieur,  ce  serait  le  moment 
que  choisiraii  l'étranger  pour  envahir  le  territoire. 


Il  éclate  une  sédition  dans  l'intérieur,  comment 
pourra-t-on  la  maintenir?  Ce  nesera  pas  la  troupe 
que  l'on  emploiera  à  cet  égard;  car  la  troupe  de 
ligne  sera  occupée  à  défendre  le  territoire.  Vous 
serez  donc  obligés  d'employer  la  garde  nationale. 
Ponvez-vous  prévoir  toutes  les  circonstances, 
pour  être  certains  qu'un  délai  de  30  joure  ou  de 
oO  ioura  vous  sera  suffisant  pour  comprimer  une 
séoition?  il  faudra  rester  sur  le  terrain,  en  gar- 
nison dans  les  lieux  où  cette  sédition  aura  lieu 
pour  empêcher  qu'elle  ne  recommence. 

De  même  que  vous  laissez  au  gouvernemeut 
la  faculté  de  former  des  corps  détachés  et  de  les 
envoyer  sur  les  frontières,  vous  deve^  laisser  un 
temps  moral  pour  que  le  gouverneinent  puisse 
les  envoyer  dans  l'intérieur  là  où  il  y  a  séoition, 
puisse  contenir  ces  détachements  jusqu'à  ce  gae 
l'ordre  soit  rétabli,  afin  que  l'étranger  ne  puisse 
pas  espérer  de  trouver  des  auxiliaires  dansi'inté- 
teneur.  Le  délai  de  60  jours  serait  insuffisant.  Je 

Ïiropose  un  déîû  de  6  mois,  sons  la  responsabi- 
itê  du  ministre,  sauf  à  en  rendre  compte  aux 
Chambres. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  On  vient  de 
vous  dire  que  cet  article  iooiquait  une  défiance 
dans  le  gouvernement. 

M.  de  WatlMceiiil.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Dnplii  aine.  Celui  qui  l'a  dit  rend  plus  de 
justice  que  personne  à  la  commission.  (Rirei.) 

H«  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
voulu  faire  une  discussion  personnelle  à  cet 
égard.  J'ai  voulu  montrer  que  tour  à  tour  on 
nous  a  accusés  de  faire  une  loi  de  confiance. 
Quand  il  s'agit  de  disposer  du  temps  des  citoyens, 
nous  avons  voulu  en  être  avares.  Nous  avons  pu 
nous  tromper;  nous  cédons  aux  lumières  de  la 
Chambre;  mais  nous  serions  enchantés  qu'on 
nous  dit  :  vous  avez  été  trop  avares  du  temps 
des  citoyens,  pluiêl  que  l'on  nous  fil  le  reproche 
contraire. 

On  ne  peut  pas  laisser  le  terme  indéfini;  on 
vous  a  proposé  le  terme  de  6  mois.  Cela  ne  peut 
être  admisiole.  Je  conçois  qu'on  puisse  aller  aa 
double,  mais  je  désire  qu'on  n'aille  pas  au  delà 
de  60  jours.  Au  bout  de  cet  espace,  on  pourra 
remplacer  les  gardes  nationaux  d'un  départe- 
ment. 

M.  le  géaéral  ttrenler.  Je  propose  de  ne 
déterminer  aucun  délai  pour  le  3*  paragraphe, 
et  de  dire  relativemeut  aux  deux  première  : 
•  Ces  délais  pourront  être  prolongés  par  une 
ordonnance  du  roi.  » 

M.  4e  Watlneenll.  Je  réduis  le  terme  à 
3  mois. 

(Les  amendements  de  MM.  Brenier  et  de  Vati- 
mesnil  sont  successivement  rejetés.) 

M.  de  BerbU.  Le  délai  d'un  mois  me  parait 
suffisant.  11  est  évident  que  quand  les  citojens 
ont  été  pendant  un  mois  absents  de  leur  domicile, 
c'est  déjà  trèi)  dispendieux  pour  eux.  Si  vou:^ 
doubles  ce  délai,  ce  sera  aller  .contre  le  but  que 
que  vous  vous  proposez.  Autant  le  service  de  la 
gnrde  nationale  peut  être  utile,  autant  elle  doit 
ê  re  ménagée.  Qui  vou^  empêche*  au  bout  d'un 
mois,  d'envoyer  la  garde  nationale  d'un  autre  dé- 
pait<Mnent,  pour  relever  celle  qui  ferait  le 
vice?  {Appuyé.) 
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M.  i&aillard  de  KerberUn.  Avant  que  tous 
prononciez,  je  ferai  remarquer  qu'il  existe,  selon 
moi,  une  erreur  de  rédaction  dans  ce  dernier 
paragraphe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut 
donner  un  ordre  sans  que  ce  soit  un  ordre  du  roi. 

Je  propose  de  substituer  à  ces  mots  -.  En  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi^  ceux-ci  :  En  vertu  de 
Vordte  du  ministre  de  Viniérieur. 

(L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertinest 
adopté  après  une  première  épreuve  douteuse.) 

L'ensemble  de  l'article  est  adopté  avec  les  dou- 
blements de  délai  et  Tamendement  de  M.  Gaillard 
de  Kerbertin. 

On  passe  à  la  discussion  du  deuxième  paragraphe, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  année. 

Ai.  Passy  propose  d'étendre  ce  délai  à  trois 
années. 

M.  de  Rambateaa.  Je  regarde  comme  inutile 
l'amendement  proposé  par  M.  Passy.  S'il  était 
nécessaire  de  prolonger  le  service  extraordinaire 
de  la  garde  nationale  au  delà  d'une  année,  ce 
serait  aux  Chambres,  qui  se  réunissent  tous  les 
ans,  à  le  décider. 

M.  ThII.  Voilà  le  principe. 

M.  de  Ranlmteaii  poursuit  :  Péprouve,  Mes- 
sieurs, le  besoin  d'exprimer  un  sentiment  qui 
sera  partagé  par  mes  collègues.  Nous  n'avons  tous 
qu'un  vœu,  c'est  celui  d'aflérmir  la  Révolution  de 
juillet.  Peut-être  pourrons-nous  quelquefois  dif- 
lérer  sur  les  moyens,  mais  nous  allons  tous  vers 
le  même  but;  nous  sommes  tons  animés  d'un 
égal  dévouement  pour  le  roi  que  nous  avons  le 
bonheur  de  voir  à  la  tète  de  la  nation  et  pour  le 
maintien  de  nos  institutions.  Je  ne  crains  pas 
d'être  démenti  par  mes  collègues,  en  disant  que 
la  ferme  volonté  de  la  Chambre  est  que  ces  insti- 
tutions soient  bientôt  données  à  la  France  dans 
un  esprit  d'ordre  et  de  liberté. 

Tout  à  l'heure  un  honorable  général  a  témoi- 
gné une  vive  sollicitude  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  :  nous  ne  saurions  témoigner  trop 
de  reconnaissance  aux  gardes  nationales  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  qui,  dans  ces  derniers  événe- 
ments, ont  rétabli  l'ordre  et  assuré  la  tranquil- 
lité, et  nous  devons  espérer  que  de  toutes  parts 
la  contianre  va  renaître.  Mais  après  ces  désordres 
et  ceux  d'octobre,  que  rien  ne  motivait,  n'avons- 
nous  pas  à  demander  au  ministère  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  s'est  passé?  Ces  mouvements 
agitent  les  provinces;  il  est  de  notre  devoir  de 
les  rassurer.  Quelques  paroles  descendues  de  cette 
tribune,  avec  l'autorité  d'un  des  organes  du  gou- 
vernement, suftiraient  pour  ôter  tout  prétexte  à 
la  malveillance.  Bn  les  provoquant  comme  député, 
je  crois  remplir  un  devoir  envers  mes  commet- 
tants. Si  ma  demande  est  indiscrète,  le  ministère 
gardera  le  silence;  mais  si  elle  répond  à  un  besoin 
général,  elle  aura  pour  résultat  de  nous  faire 
marcher  avec  plus  de  fermeté  vers  un  but  com- 
mun, celui  d'affermir  notre  Révolution. 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu. 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  Jaeqnes  LafAtte,  président  du  conseil 
des  ministres.  Messieurs,  le  ministère  ne  s'est  ja- 
mais refusé  à  donner  les  explications  que  la 
Chambre  a  pu  désirer.  Il  est  prêt  aujourcrbui  à 


lui  en  présenter  de  nouvelles  et  de  complètes  sur 
tous  les  actes  de  sa  conduite. 

Ce  n'est  pas  une  justification  que  vous  lui  de- 
mandez et  qu'il  vous  apporte,  car  il  a  la  cons- 
cience de  n*avoir  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs; 
c'est  une  explication  de  son  système  et  des  faits 
à  l'appui  de  ce  système. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  détails  de  son 
entrée  aux  affaires  ;  je  ne  vous  dirai  pas,  ce  que 
vous  savez  tous,  combien  la  tâche  lui  semblait 
difficile,  et  combien  de  résignation  il  a  mise  à 
l'accepter.  Mais  une  fois  la  tâche  acceptée,  il  n'a 
pas  reculé  devant  les  difficultés;  il  les  a  adl)or- 
dées  sans  découragement,  et  il  a  le  sentiment  de 
n'avoir  pas  manqué  de  la  résolution  nécessaire 
pour  les  vaincre. 

On  a  demandé  souvent  au  ministre  quel  est  son 
système,  on  le  lui  demande  encore  avec  plus 
d'insistance  aujourd'hui  qu'il  vient  de  recevoir 
quelques  modiHcaiions  dans  son  personnel.  Une 
demande  semblable.  Messieurs,  ne  peut  provo- 
quer en  général  qu'une  réponse  assez  vagùev 
quand  il  n'y  a  p  is  de  faits  qui  justifient  de  ce 
système  et  surtout  de  son  application.  Nous  avons 
aujourd'hui  par-devera  nous  quelques  faits  au 
moyen  desquels  il  nou^  sera  possible  d'expliquer 
et  de  prouver  quel  est  notre  système  et  commeoi 
nous  rexécutons. 

Au  dehors,  le  ministère  avait  adopté  le  principe 
de  non-intervention;  ce  principe  vrai^  fécond, 
naissait  de  la  situation  même.  La  Sainte-Alliance 
avait  pour  but  d'étouffer,  par  desefforts  communs, 
la  liberté  des  peuples  partout  où  elle  viendrait 
à  se  montrer;  le  principe  nouveau,  proclamé  par 
la  France,  a  dû  être  de  laisser  se  déployer  la  li- 
berté partout  où  elle  viendrait  à  naître,  mais  à 
naître  naturellement. 

Le  principe  de  la  non-intervention  avait  le  dou- 
ble objet  de  faire  respecter  la  liberté  partout, 
mais  de  ne  hâter  sa  venue  nulle  part,  parce  qu'elle 
n'est  bonne  que  là  où  elle  est  un  fruit  naturel; 
parce  que  l'expérience  a  prouvé  nue,  dans  tODS 
les  pays,  la  liberté  apportée  par  l'étranger  était 
un  présent  aussi  funeste  que  le  despotisme.  Plus 
d'intervention  d'aucun  g[enre,  tel  a  été  le  sys- 
tème de  la  France  :  il  avait  l'avantage  de  garantir 
notre  indépendance  ainsi  que  celle  des  pays  nou- 
vellement affranchi:!,  et  de  rassurer  en  même 
temps  les  puissances  qui  pouvaient  redouter  une 

Ï perturbation  chez  elles.  Ce  principe,  qui  conci- 
iait  notre  dignité  avec  la  sécurité  de  l'Europe; 
qui  n'était  pas  un  expédient,  mais  une  vérité 
profonde,  ce  principe  a  prévalu  dans  notre  poli- 
tique. Cependant  so.i  énonciatiou  n'était  rien  en- 
core^ c'est  son  application  qui  était  tout.  Aujour- 
d'hui, cette  application  a  commencé,  et  prouve 
d'une  manière  éclatai) te  que  le  principe  de  non- 
inlervention  n'était  pas  un  prétexte  de  la  fai- 
blesse, mais  une  sage  maxime  franchement  et 
irrévocablement  adoptée.  Les  5  grandes  puissan- 
ces viennent  de  reconnaître,  et  ont  signé  en  com- 
mun l'indépendance  de  la  Belgique.  {Sensation 
prolongée,) 

Cette  grande  question  de  la  fiel((ique,  de  la- 
quelle on  pouvait  craindreune  occasioii  deguerre, 
la  voilà  donc  résolue  dans  son  point  essentiel. 

Pendant  les  négociations,  des  puissances  avaient 
armé  dans  des  vues  de  sûreté  plutôt  que  d'agres- 
sion. La  France,  pour  ne  rester  en  arrière  eu 
rien,  pour  être  prête  à  tout,  a  sur-le-champ  armé 
à  son  lour;  ses  préparatifs  de  guerre  continuent, 
et  ne  seront  suspendus  que  lorsque  les  arme- 
ments, fort  exagérés  d'ailleurs,  que  l'on  impute  à 
certaines  puissances,  auront  cessé.  (AdKésion.) 
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Ainsi  donc  la  France  n'a  été  an  dehors  ni  boa- 
tile  ni  faible  :  elle  a  parlé  avec  modération,  mais 
avec  assez  de  force  pour  être  écoutée;  elle  a  re- 
pris son  rang  et  sa  prépondérance.  Toat  prouve 
Sue  la  paix  sera  conservée  :  le  triomphe  de  Tor- 
re  dans  son  intérieur  sera  une  raison  ajoutée  à 
toutes  les  autres,  et  qui  louchera  les  puissances 
non  moins  que  nos  armements. 

La  brave  garde  nationale  aura,  par  sa  belle 
conduite,  autant  fait  pour  la  dignité  et  la  puis- 
sance de  la  France  au  dehors,  que  si  elle  avait 
gagné  des  batailles  sur  le  Rhm  et  les  Alpes. 

{Mouvement  d^ assentiment,) 

Cependant,  je  le  répète,  malgré  tant  de  gages 
de  paix,  la  France  ne  suspend  pas  ses  arme- 
ments; elle  ne  les  interrompra  que  lorsqu'elle 
aura  reçu  l'assurance  et  la  preuve  qu'ils  ont  cessé 
partout 

Si  du  dehors  vous  revenea  au  dedans,  vous 
verres  la  conduite  du  gouvernement  non  moins 
clairement  expliquée  au  dedans  comme  au  de- 
hors :  son  système  résultait  de  la  nature  même 
des  choses  ;  il  consistait  à  entrer  dans  les  voies 
de  régénération  ouvertes  par  la  Révolution  de 
1830,  à  laisser  se  produire  toute  la  liberté  com- 
patible avec  Tordre  public,  à  être  juste  envers 
toutes  les  opinions  ;  en  un  mot,  à  roaliser  cette 
devise  tant  respectée  :  Liberté^  ordre  public.  Mais 
si  de  telles  énonoiations  sont  vagues,  ici,  comme 
pour  la  politique  extérieure,  nous  citerons  des 
faits  qui  les  expliquent  et  les  précisent*  Un  grand 
procès  était  à  iiistruire  et  à  juger.  Les  ennemis 
du  repos  public  avaient  conçu  de  grandes  espé- 
rances ;  ils  voulaient  souiller  la  Révolution  de 
juillet,  et  en  attendant,  faisaient  peser  sur  notre 
crédit  une  terreur  indéfinissable  qui  le  détério- 
rait tons  les  jours.  Le  ministère,  Messieurs,  vous 
a  prouvé,  dans  ces  cfarconstances  difficiles,  com- 
ment il  entendait  Tordre  public  et  la  liberté  ;  il 
ne  vous  a  demandé  aucune  mesure  extraordi- 
naire, il  s'est  servi  des  lois  accoutumées.  Dans 
ces  moments,  il  a  fait  déployer  l'appareil  de  la 
force,  il  a  surtout  pris  et  annoncé  la  résolution 
de  faire  respecter  les  lois»  et  les  lois  ont  été  res* 
peotées.  lia  terreur  inspirée  par  ce  grand  procès 
a  été  dissipée  ;  Tanarcnie  a  été  vaincue  avec  les 
seules  armes  de  liberté. 

Le  gouvernement  ne  veut  point  revendiquer 
plus  de  part  qu'il  ne  lui  en  revient  dans  l'ac- 
complissement de  ce  beau  résultat.  Il  sait  que  la 
garde  nationale  a  fait  son  devoir  avec  un  courage 
et  une  sagesse  admirables  ;  il  sait  que  c'est  la 
sagesse  de  tons,  et  non  de  quelques-uns,  qui  a 
triomphé.  Hais  le  gouvernement  réclame  un  seul 
mérite,  c'est  d'avoir  prévu,  apprécié  cette  sa- 
gesse, d'y  avoir  compté,  de  s'être  appuyé  sur 
elle.  La  veille  du  danger,  il  vous  Ta  dénoncé 
franchement;  il  vous  a  dit  que  chacun  ferait  son 
devoir,  qu'il  était  impossible  que  tout  le  monde 
ne  le  fit  pas,  et  que  de  ces  dis^positions  résulte- 
rait le  salut  commun.  Tout  le  monde,  en  effet,  a 
rempli  son  devoir  ;  et  les  citoyens,  et  le  gouver- 
nement, et  la  garde  nationale,  et  son  illustre 
chef  ;  et  l'ordre  public  a  triomphé. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bieni  très 
bieni 

H.  JmeqtàeM  Lafltt^,  président  du  conseil. 
C'est  cette  conOance  dans  ta  sagesse  et  la  force 
du  pays,  qni  fait  tout  le  mérite  du  gouverne- 
ment, mérite  qu'il  revendique.  Avec  un  peu 
moins  de  confiance»  il  eût  été  ou  faible  on  vio- 


lent. L'ordre  a  été  maintenu,  Hessiean,  et  pas 
un  malheur  ne  nous  reste  à  déplorer. 

Le  gouvernement  vous  avait  dit  que  peui-èire 
on  conspirait,  mais  qu'il  prenait  le  doute  pour 
une  certitude,  afin  de  n'être  pas  surpris.  11  n'a 
pas  dit,  il  n'a  pas  dû  dire  davantage.  Aujour- 
d'hui une    impatience  très  concevable    porte 
beaucoup  d'honorables  membres  de  cette  Cham- 
bre &  demander  des  éclaircissements.  Ils  seront 
donnés  ;  mais  la  justice  légale  procède  lentement, 
elle  recherche  les  faits  avec  scrupule;  elle   ne 
poursuit,  ne  dénonce,  n'incarcère  pas  avee  pré> 
caution  comme  la  justice  des  partis  ;  il  faut  lui 
laisser  sa  conscience  et  ses  délais.  D'ailleurs  une 
tentative  de  mouvement  populaire  ne  se  saisit 
pas,  ne  se  constate  pas  avec  la  même  précision 
qu'une  conspiration  tramée  entre  quelques  con- 
jurés. Souvent  ce  sont  des  égarements  bien  plus 
que  de  mauvais  desseins  que  ron  saisit,  et  croyant 
approcher  d'un  crime,  on  ne  trouve  plus  que 
des  inconséquences.  Le  crime  véritable  reste  aux 
perfides  instigateurs,  qui  veulent  profiler  des 
égarements  de  certaines  têtes. 

Les  instigateurs.  Messieurs,  voilà  les  vrais  cou- 
pables. La  justice  possède  déjà  des  preuves  cer- 
taines de  leur  action. 

Le  gouvernement  n'entend  point»  comme  l'ont 
dit  quelques  hommes,  faire  des  catégories  de  sus- 
pects ;  ce  mot  de  catégories  restera  attaché  à  la 
Restauration,  et  non  à  Ta  Révolulion  de  i830;  mais 
il  entend  révéler  les  causes  du  mal*  Des  docu- 
ments écrits  prouveront  que  les  partisans  de  ce 
qui  a  péri  en  Juillet  sont  mêlés  aux  troubles  des 
journées  de  décembre,  et  que  seuls  Us  ne  peu- 
vent point  alléguer  pour  excuse  les  emportements 
d'un  amour  exagéré  de  la  liberté.  Nous  tenons  cei 
mots  écrits  de  leur  main  :  Il  nous  faut  une  hénw 
blioue  pour  chasser  la  famille  d'Orléans,*.,  iSen* 
sation  prolongée») 

Telle  a  été.  Messieurs,  la  conduite  du  gouverne- 
ment et  sa  manière  d'entendre  l'ordre  et  Ta  liberté, 
dans  les  circonstances  difficiles  que  nous  venons 
de  traverser. 

Des  incidents  f&cheux  sont  venus  encore,  il  y  a 
deux  jours,  altérer  la  satisfoction  que  Paris  éprou- 
vait: mais  ces  incidents,  vous  l'aves  vu  hier, 
n'ont  pu  amener  rien  de  grave  entre  hommes  qni 
se  rendent  mutuellement  justice.  Ceux  dont 
l'heureuse  issue  des  dernières  journées  avait 
trompé  les  mauvaises  espérances,  se  sont  plû  à 
dire  partout  que  la  Chambre  allait  attaquer  le 
gouvernefiient,  que  le  ministère  était  décomposé, 
que  la  garde  nationale  perdait  son  chef,  et  avec 
lui  tons  ses  officiers.  L'événement  a  prouvé  en- 
core une  fois  le  bon  esprit  de  tous,  et  a  confondu 
les  perturbateurs.  Une  proposition  qui  pouvait 
être  mal  interprétée  a  été  retirée,  et  cette  preuve 
de  bonne  intelligence,  donnée  au  gouvernement, 
a  montré  toute  la  sagesse  de  la  Chambre. 

L'illustre  chef  de  la  garde  nationale,  qui  depuis 
longtemps  songeait  à  renouveler  la  noble  démar- 
che qu'il  fit  11  y  a  quarante  ans,  s'est  démis 
de  ses  fonctions  malgré  nos  instances  :  il  a 
voulu,  autant  qu'il  était  en  lui  imiter  le  noble 
exemple  de  Washington;  il  a  Hait  seulement  un 
peu  plus  tôt,  ce  qiril  vous  a  dit  qu'il  voulait 
faire  tôt  ou  tard.  L^un  de  nos  collègues,  dont  les 
vertus  ont  jelé  tant  d'éclat,  avait  aussi  formé  le 
projet  de  déposer  sa  part  de  pouvoir;  mais  il  ne 
le  voulait  pas  à  la  veûle  du  dfanger,  il  l'a  fait  le 
lendemain. 

Le  ministère  quoique  affligé  de  cette  séparation, 
n'en  a  pas  été  décomposé.  H  a  regardé  dans  le 
pays  si  riche  en  vertus  et  en  talents;  il  a  uonvé 
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uo  brave  à  mettre  k  la  t6te  de  la  garde  nationale  ; 
il  a  trouvé  dans  celte  Chambre  le  moyen  de  se 
compléter  dignement. 

Notre  système  ne  sera  point  chanf^é,  Messieurs; 
nous  marcherons  avec  franchise  dans  les  voies 
de  régénération  ouvertes  en  Juillet,  et  tontes  les 
fois  que  les  lois  seront  menacées,  nous  les  ferons 
respecter. 

Les  noms  dont  le  ministère  s'est  composé  de- 
puis son  origine  et  depuis  hier,  doivent,  ce  nous 
semble,  rassurer  les  amis  de  la  liberté.  Il  n'est 
pas  vrai  qu*une  réaction  commence,  parce  que 
les  perturbateurs  ont  été  mis  au  néant.  Dans 
2  jours,  une  loi  d'élection,  assise  sur  des  bases 
larges  et  solides,  montrera  qu'elle  est  notre  ma- 
nière d'entendre  les  institutions  promises  à  la 
France.  On  s'est  plaint  de  ce  que  cette  loi  si  im- 
portante n'était  pas  encore  donnée.  Je  ne  ferai 
pas  valoir  les  difucultés  qu'elle  présente  ;  mais  je 
vous  rappellerai  les  nombreuses  lois  d'organisa- 
tion et  de  finances  qui  ont  été  faites  en  peu  de 
mois,  et  qui  toutes  supposent  un  travail  opiniâtre 
et  continu.  Je  vous  ferai  remarquer  que  la  dis- 
cussion de  ces  lois  marche  beaucoup  plus  lente- 
ment que  la  confection  des  projets  ;  que  ce  loua- 
ble besoin  du  mieux  qui  nous  anime  tous, 
au  dedans  comme  au  dehors  de  cette  Cham- 
bre, peut  en  ralentir  la  discussion,  quelquefois 
môme  en  altérer  l'économie  ;  que  si  la  loi  électo- 
rale avait  été  donnée  plus  tôt,  le  travail  n'en  se* 
rait  pas  plus  avancé,  et  qu'eniin  le  ministère  a 
assez  fait  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  perdu  le 
temps,  si  court,  qui  s'est  écoulé  depuis  son  entrée 
aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  va  vous 
être  présentée.  Nous  croyons  qu'en  étendant  suf- 
fisamment le  nombre  des  électeurs,  sans  se  jeter 
dans  les  inconvénients  de  Tinconnu,  elle  doit  sa- 
tisfaire les  amis  de  la  liberté,  comme  ceux  de 
l'ordre.  Bile  a  été  faite  avec  cou  fiance  dans  ce 
pays,  qui  vient  de  manifester  sa  sagesse  avec 
assez  d'éclat  pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de 
lui  donner  une  large  participation  aux  affaires 
publiques.  La  pensée  au  gouvernement  est  que 
chaque  pouvoir  doit  avoir  sou  action  tout  entière  ; 
en  donnant  au  pouvoir  royal  sa  force,  il  veut  que 
le  pouvoir  national  ait  la  sienne,  et  que  si  cette 
pensée  est  vague  encore,  la  loi  électorale  la  rendra 
claire,  évidente  et  précise.  (Sensation  et  adhésion.) 

Au  dedans,  au  dehors,  il  nous  semble  que  son 
système  ne  saurait  plus  être  douteux  pour  per- 
sonne, caries  faits  se  trouvent  partout  à  côté  des 
professions  de  foi.  Au  dehors,  il  veut  que  la  France 
soit  estimée,  écoutée,  et  il  prouve  qu'elle  l'a  été. 
Au  dedans,  il  veut  la  liberté,  mais  il  veut  les  lois. 
11  les  a  fait  respecter  et  il  le  fera  toujours;  il  en 
prend  l'engagement.  Toute  infk*action  sera  forte- 
ment punie.  Une  douce  répression  a  atteint  des 
écarts,  que  des  jeunes  gens  de  nos  écoles  avaient 
déjà  rachetés  d'avance  par  une  noble  conduite. 
Mais  la  plus  rigoureuse  sévérité  fera  rentrer  dans 
la  légalité  quiconque  en  voudra  sortir.  Nous  vou- 
lons que  Paris  soit  enfin  tranquille,  qu'il  ne  dé- 
pt'nde  point  de  quelques  agitateurs  ou  égiirés  ou 
perfides,  de  troubler  le  commerce,  le  crédit,  la 
sécurité  générale. 

Voix  générale  :  Très  bien  !  très  bien  1 

H.  Jaeqae«  I^aflltfe,  président  du  conseil. 
Hais  dans  cette  louable  tâche,  le  gouvernement 
a  besoin  d'être  secondé.  II  ne  faut  pas  que  les 
difficultés  de  la  situation  soient  aggravées  par 
une  impatience  fâcheuse.  Les  fautes  Tes  plus  dan- 
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Séreuses  seraient  celles  qui  partiraient  des  amis 
e  l'ordre  et  de  la  paix. 

Le  gouvernement  compte  sur  l'appaî  de  tous 
les  bons  citoyens;  il  est  impatient  de  hâte  re«- 
nattre  la  tranquillité,  de  relever  le  crédit,  dont 
il  a  besoin  ;  il  ne  réagira  pas,  comme  on  le  dit 
faussement,  mais  il  persistera,  en  développant  la 
nouvelle  Charte,  à  faire  respecter  l'ordre  et  les 
lois.  (Nouveau  mouvement  aadhésion.) 

La  parole  est  à  M.  Odilon  Barrot. 

M.  OdlloB  Barrot.  Je  remercie  l'honorable 
député  qui  a  demandé  des  explications  sur  les 
événements  qui  viennent  de  se  terminer  ;  j'éprouve 
mol-même  le  besoin  de  donner  des  explications 
sur  certains  faits  qui  m'ont  été  imputés.  Le  mi- 
nistère n'avait  été  l'objet  que  d'une  accusation 
vague  et  générale;  il  a  répondu,  comme  il  lui 
appartenait,  par  les  plus  nobles  protestations. 
Nais  quant  &  moi,  à  l'égard  de  qui  les  accusa- 
tions ont  été  plus  précises,  plus  spéciales,  plus 
individuelles,  j'ai  besoin  de  donner  des  explica- 
tions aussi  plus  spéciales  et  plus  précises. 

C'est  une  étrange  vicissitude  que  celle  que  je 
viens  de  subir  :  il  y  a  peu  de  jours,  j'étais  à  cette 
tribune,  j'y  montais  après  un  honorable  orateur 
qui  avait  signalé  le  danger  auquel  était  exposée 
la  tranquillité  publique;  j'y  montais  pour  faire 
remarquer  que  le  danger  n*etait  pas  aussi  grave 
qu'on  le  pressentait,  pour  annoncer  que  nous 
avions  pleine  confiance  dans  le  bon  sens  public 
et  dans  l'union  des  citoyens,  pour  faire  triompher 
la  justice  et  la  loi.  Je  n'ai  pas  été  trompé  dans 
celte  espérance,  le  résultat  a  été  celui  que  j'avais 
prévu. 

Pour  ma  part,  comme  premier  magistrat  de 
cette  cité,  je  me  suis  adressé  avec  confiance  à  la 
population;  j'ai  combattu,  au  nom  même  de  la 
liberté,  les  prétextes  qui  étaient  donnés  pour 
troubler  l'ordre  public;  au  nom  môme  de  la  jus- 
tice, les  ressentiments  x|ui  tendaient  à  en  violer 
les  arrêts.  Aujourd'hui,  je  monte  à  cette  tribune 
pour  me  justifier  des  accusations  dirigées  contre 
moi.  (Agitation.,.) 

Plusieurs  voix  .*  Il  n'y  a  pas  d'accusation. 

M.  OdIloB  Barrot.  Des  accusations  ont  été 
écrites  dans  dçs  journaux. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  11  faut  mépriser  cela  1 

M.  ^Mllon  Barrât.  Veuillez  me  permettre  de 
m'expliquer,  excuses  les  susceptibilités  de  l'hon- 
neur. 

A  gauche  :  Bien  I  bien  I 

M.  Odilon  Barrot.  Ces  accusations  ont  été 
imprimées  dans  une  scorie  d'articles,  elles  sont 
graves;  on  mereprocliefonnellementd'avolrconnn 
des  conspirations  et  de  ne  les  avoir  pas  signalées  ; 
on  me  reproche  d'avoir  pactisé  avec  des  agents  de 
désordre,  d'avoir  parlé  de  concessions  lorsqu'il 
fallait  seulement  parler  de  répression:  on  a  été 
iusqu'à  m'accuser,  et  cela  est  imprime,  on  a  été 
jusqu'à  m'accuser  de  faire  naître  ou  d'apaiser  à 
volonté  une  émeute,  pour  m'en  faire  une  sorte 
de  moyen  d'ambition  et  d'avancement. 

Je  le  sais ,  ces  accusations^  îe  dirai  presque 
dans  mon  indignation,  ces  infamies,  n'ont  eu 
aucune  consistance,  aucun  crédit  dans  cette 
Chambre.  Plus  d'une  fois  cette  tribune  a  été  le 
théâtre  de  nos  débats,  je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  ni  les  uns  ni  les  autres  donné  à  personne 
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le  droit  d'incriminer  nos  actions.  Cependant  ces 
accusations  ont  été  portées;  si  ce  n'est  pour  vous, 
c'est  pour  le  public  que  j'éprouve  le  besoin  de 
les  détruire. 

J'aurais  connu,  dit-on,  les  conspirateurs,  et  je 
ne  les  aurais  pas  signalés;  j'aurais  gardé  vi.-- 
a-vis  deux  des  méoagemeuis  coupables!  Mes- 
sieurs, dans  l'état  moral  du  pays,  les  conspira- 
tions sont  difficiles  ;  chez  nous  les  conspirateurs 
ont  une  autre  marche  que  dans  les  gouverne- 
ments despotiques,  où  il  suffit  de  frapper  un  coup 
pour  changer  la  face  des  choses.  Les  conspirar 
teurs  procèdent  autrement  chez  nous,  et  je  vous 
le  disais  dans  cette  séance,  où  j'ai  eu  à  expliquer 
les  mouvements  et  les  tumultes  que  nous  avions 
à  redouter;  ce  n'était  qu'à  la  suite  de  perturba- 
lions  que  les  hommes,  qui  voulaient  faire  tour- 
ner ces  troubles  au  profit  de  tel  ou  tel  projet 
individuel,  les  auraient  démasqués.  Mais  il  fallait 
faire  naître  des  troubles;  l'ijccasion  se  présentait 
tout  naturellement;  l'irritation  des  ressentiments 
populaires  portait  le  peuple  sur  les  places  pu- 
bliques, et  le  poussait  a  demander  ce  qu'il  croyait 
être  une  justice  et  ce  qui  n'était  qu'une  ven- 
geance. Ils  en  auraient  profité;  heureusement  le 
peuple  a  été  averti;  heureusement  il  a  trouvé 
dans  ses  magistrats,  dans  la  garde  nationale, 
dans  la  masse  des  citoyens,  autant  de  guides, 
auiant  d'amis  qui  l'ont  averti  du  tort  qu^il  fai- 
sait à  la  cause  qu'il  croyait  servir.  Je  le  répète, 
Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  une  de 
ces  conspirations  cardclérisees  que  les  magistrats 
pussent  saisir;  et  s'il  y  en  a  eu,  la  justice  les 
fera  nécessairement  conjiaître.Mais  quant  à  nous, 
magistrat  de  cette  cité,  si  nous  avions  des  cons- 
piraUons  contre  l'ordre  de  choses  existant,  nous 
n  aurions  pas  hésité  un  seul  instant  à  en  saisir 
les  tnbunaux. 

On  nous  reproche  d'avoir  pactisé  avec  la  jeu- 
nesse, d'avoir  pris  des  engagements.  Je  ne  le  dis- 
simule pas,  Messieurs,  comme  dans  ces  graves 
circonstances  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
maintenir  force  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  mais 
qu  il  8  agissait  surtout  que  ce  résultat  immense 
fût  obtenu  sans  qu'il  y  eul  une  goutte  de  sang 
versé,  sans  qu'il  y  eut  conflit  violent  entre  les 
amérenles  classes  de  la  population  de  Paris; 
c  est  avec  bonheur  qu'au  moment  même  de  la  plus 
grande  effervescence,  j'ai  vu  des  jeunes  gens  dont 
je  ne  saurais  trop  admirer  le  courage  et  la  sa- 
gesse, s'interposer,  et  au  lien  de  répondre  aux 
provocations,  aux  appels  d'un  peuple  égaré,  lui 
faire  entendre  des  paroles  de  paix,  le  ramener  à 
I  ordre,  au  respect  de  la  justice,  désarmer  seà 
désirs  de  vengeance,  combaitre  ses  ressentiments 
et  enfin  obtenir  un  résultat  que  nous  devons  tous 
considérer  comme  une  des  constatations  les  plus 
salutaires  de  la  force  de  nos  institutions. 

Que  dans  les  proclamations  que  ces  jeunes 
gens  ont  cru  devoir  adresser  an  peuple,  il  y  ait 
quelques  phrases  qui,  séparées  de  l'événement 
sans  rapport  avec  lui,  aient  pu  paraître  plus  ou 
moins  inconvenantes...  (Mouvements  en  sens  dU 
vers.)  Je  m'expliquerai  à  cet  égard  avec  la  plus 
grande  franchise.  Une  de  ces  proclamations  m'a 
été  en  effet  présentée  par  ces  jeunes  gens.  Celte 
proclamation  est  pleine  de  sagesse,  elle  se  borne 
a  inviter  le  peuple  à  respecter  son  ouvrage  et  à 
ne  pa^  déshonorer  noire  Révolution.  Je  pris  sur 
njoi  de  déclarer  que  je  la  trouvais  conforme  aux 
principes,  utile  dans  les  circonstances,  et  que  ie 
verrais  avec  plaisir  qu'elle  fût  publiée.  En  effet. 
H  est  des  circonstances  graves  où  chaque  citoyen 


est  investi  d'une  sorte  de  magistrature...  (Mouve- 
ment au  centre.) 

Lorsque  le  peuple  est  sur  la  place   publique, 
lorsqu'on  peut  avoir  à  re.louter  un  conflit,  une 
catastrophe,  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen   de 
s'interposer,  de  rappeler  à  l'observation  des  lois; 
tout  citoyen  est,  si  je  puis  me  servir  d'une  ex- 
pression anglaise,  une  sorte  de  consiable  voué 
a  Tordre  public  et  à  (a  défense  des  lois.  Je  n'ai 
pas  cru  engager  ma  responsabilité,  quand  j'ai 
cédé  aux  vœux  de  ces  jeunes  gens,  quand  je  les 
ai  autorisés  à  faire  entendre  au  milieu  du  peuple 
ce  cri  de  paix  et  de  ralliement  à  Tordre  du  pu- 
blic, i'ai  cru  accomplir  un  devoir;   et  s'il  est 
possible  que  cette  intervention  toute  pacifique 
de  la  jeunesse  au  milieu  d'un  peuple  effervescent 
ait  eu  quelque  résultat  heureux,  je  me  félicite 
d  avoir  eu  recours  à  ce  moyen.  D'autres  procla- 
mations ont  été  publiées,  elles  ne  m'ont  pas  été 
soumises  et  ce  n'est  que  pour  Texactiiude  histo- 
rique que  je  les  signale;  car  je  ne  séparera  pas 
ces  proclamations   du  moment  de  trouble  où 
elles  ont  été  faites;  je  n'irai  pas  mesurer  la  por- 
tée de  telle  ou  telle  expression,  lorsque  le  danger 
est  passé;  je  n'irai  pas  faire  des  récriminations 
contre  ces  jeunes  gens.   Si  j'avais  pu  jeter  les 
yeux   sur  ces  proclamations,  elles  n'auraient 
point  paru  telles  qu'elles  ont  été  anichées,  j'au- 
rais engagé  ces  jeunes  gens  à  ne  jamais  person- 
nifier les  garanties  de  la  liberté,  car  c'e^t  tou- 
jours les  affaiblir  que  de  les  traduire  par  les 
noms  propres.  {Très  bien  !  très  bien  !)  J'en  aurais 
fait  disparaître  des  noms  qui  s'y  trouvaient  ins- 
crits; je  les  aurais  conjurés  de  les  en  effacer  : 
Ils  m'auraient   entendu,  et  ces  proclamations 
n  auraient  pas  été  Tobjet  tf incriminations.  (Ad- 
hésion.) ^ 

Quant  aux  engagements  dont  ces  jeunes  sens 
auraient  parlé,  qu'ils  auraient  implicitement 
rappelés,  engagements  de  procurer  à  notre  pays 

i®Mîî»?î**"^*^°^  fl"^  ^"*  promet  la  Révolution 
ne  1830  ;  ces  engagements,  ils  sont  aifichés  au 
coin  de  toutes  les  rues;  vous  avez  lu  ma  pro- 
clamation, elle  a  été  entre  vos  mains,  on  me  dit 
môme  qu'elle  a  reçu  une  approbation  asfes  gé- 
nérale au  sein  de  cette  Chambre.  Je  crois  que  ce 
ne  sera  jamais  qu'au  nom  de  la  liberté  que  Ton 
pourra  combattre  le  désordre  et  l'anarchie  ;  je 
crois  que  le  meilleur  moyen  de  rallier  la  popula- 
tion  à  la  défense  des  lois,  c'est  de  lui  montrer 
que  par  là  seulement  elle  obtiendra  toutes  les 
garanties  de  paix,  de  liberté  auxauelles  elle  a 
droit.  Lertes,  le  gouvernement  actuel  ne  voudrait 
pas,  quand  il  le  pourrait,  employer  les  moyens 
de  violence  contre  des  hommes  qui  peuvent 
n  être  qu'égarés:  il  ne  voudrait  pas,  avant  que 
les  moyens  de  conciliation  eussent  été  épuises, 
déployer  une  force  matérielle  qui  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  faire  couler  le  sang  français,  si 
ce  n  est  à  la  dermère  de  toutes  les  extrémités. 

«ous  n'étmns  pas  dans  cette  position,  la  plus 
^rrande  partie  des  hommes  qui  formaient  ces 
rassemblements  étaient  simplement  égarés;  il 
fallait  les  avertir,  et  surtout  en  séparer  ceux  qui 
juraient  pu  s'y  joindre  en  croyant  servir  la  li- 
berté. G  est  ce  que  j'ai  fait  dans  mes  procla- 
inaiions  et  dans  mes  communications  avec  la 
jeunesse.  Je  leur  ai  toujours  dit  :  11  n'y  a  qu'un 
moyen  de  parvenir  à  réaliser  nos  institutinnf», 
daflermir  la  liberté,  ce  moyen  c'est  la  voix  lé- 
gale, vous  ne  pouvez  en  prendre  d'autre  sans 
substituer  la  force  mate  rielle  et  brutale  à  la  loi 
sans  perdre  la  liberté  que  vous  voulez  servir..- 
(Mouvement  d'adhésion.)  Ce  langage,  je  Tai  lena 
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daas  ma  proclamation,  dans  mes  rapports  avec 
la  jeunesse  ;  ce  lan^e  est  le  résultat  d'un  enga- 
gement non  pas  pris  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances, mais  d*un  eo{^gement  sacré,  d'un 
engagement  d'honneur  qui  ne  cessera  de  domi- 
ner touies  les  actions  de  ma  vie,  et  sera  toujours 
la  boussole  de  ma  conduite  privée  politique. 

J*uurais  demandé  telle  ou  telle  concession, 
j'aurais  profité  du  moment  de  désordre  et  de 
trouble  dans  lequel  le  gouvernement  était  agité, 

f)our  parler  de  concessions.  Ah!  j'en  atteste  à 
a  loyauté  des  ministres  du  roi  ;  ni  à  cette  tri- 
bune, ni  dans  le  conseil  auquel  il  a  bien  voulu 
m'appeler,  je  n*ai  jamais  parlé  du  concessions, 
j'ai  parlé  de  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
J'ordre  public  par  la  force  des  lois  existantes, 
et  je  me  suis  réservé  par,  cela  môme,  le  droit  de 

Îdaider  la  cause  de  la  liberté  avec  plus  de  force 
orsque  L'ordre  public  aurait  été  parfaitement 
rétabli...  (Très  bien  l  très  bien!) 

Toutefois,  je  Tavouerai,  j'éprouve  ici  quelque 
embarras,  car  j'ai  à  me  justifier  d'une  action  in- 
fâme ;  c'est  en  quelque  sorte  donner  à  cette  accu- 
sation de  la  consistance,  quand  le  mépris  seul 
devrait  en  faire  justice.  Je  fais  naître  et  j'apaise 
à  volonté  le  tumulte  I  C'est  une  singulière  opi- 
nion qu*on  se  fait  de  notre  pays  de  supposer 
qu'il  y  a  une  puissance  qui  fasse  a  volonté  naître 
ou  cesser  les  émotions  populaires.  Qu*il  me  soit 
permis  de  sonder  quelle  peut  être  la  cause  d'une 
si  étrange  imputation,  imputation  qui  peut  être 
d'abord  présentée  par  la  malveillance,  mais  qui 
peiit  trouver  créance  par  suite  d*une  certaine 
disposition  d'esprit  que  je  vous  signale. 

A  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  il  y  a 
eu  une  tendance  naturelle  à  personnifier  pour 
ainsi  dire  telle  ou  telle  révolte,  tel  ou  tel  événe- 
ment, à  n'y  voir  que  le  résultat  de  l'effort  indi- 
viduel de  tel  ou  tel  homme,  au'un  but  d'indivi- 
dualité, d'intérêt  personnel.  U'est  ainsi  que  tel 
événement  vous  sera  expliqué  par  tous  les 
contemporains,  comme  une  machination  de  Mi- 
rabeau et  de  Danton,  ou  de  tel  autre,  fit  même 
au  moment  où  je  parle  à  cette  tribune,  il  est 
très  possible  que  les  exilés  d'Holyrood  charment 
leurs  infortunes  méritées  eu  disant  que  l'im- 
mense révolution  nationale  qui  s'est  opérée  n'est 
que  le  résultat  des  manœuvres  obscures  d'un 
comité  directeur  (je  vous  demande  pardon  de 
désigner  des  individus),  et  en  racontant  com- 
ment tel  ou  tel  banquier  aurait  soldé  des  attrou- 
pements. Il  est,  en  effet,  très  commode  di; 
raccourcir  ainsi  les  événements,  d*individuahser 
des  émotions  populaires;  il  est  facile  de  se 
donner  satisfaction,  de  dire  qu'après  tout  ce 
sont  les  actes  de  quelques  intrigues  individuelles, 
mais  que  les  masses  y  restent  complètement 
étran([ères,  et  qu'on  n^a  pas  à  se  reprocher 
d'avoir  ébranlé  la  société  jusaue  dans  ses  fonde- 
ments, et  d'avoir  été  Tobjet  de  l'animadversion 
nationale. 

Bh  bien  I  il  y  a  peut-être  quelque  chose  de 
semblable  dans  Iqs  causes  qui  ont  porté  à  per- 
sonniQer  les  tumultes  auxquels  a  donné  lieu  le 
procès  des  ministres,  à  dire  c'est  tel  ou  tel  qui 
s'en  fait  un  moyen  de  popularité,  c'est  lui  oui 
apaise  ou  excite  à  volonté  les  flots  du  peuple, 
comme  Neptune  apaisait  ou  soulevait  à  volonté 
les  flots  de  l'Océan.  Cette  erreur  ou  cette  préoc- 
cupation d'esprit  ne  serait  rien  si  elle  ne  con- 
duisait qu'à  calomnier  des  individus;  mais  elle 
est  dangereuse  parce  qu'elle  préjudicie  au  pays, 
parce  qu'elle  entrelient  dans  une  illusion  |)eut- 
être  funeste,  des  hommes  qui  sont  en  position 


d'exercer  sur  le  pouvoir  quelque  iufluence:  elle  les 
empêche  de  souder  la  profondeur  du  mal,  d'eu 
reconnaître  la  vraie  cause  et  d'apporter  le  re- 
mède convenable. 

Assurément,  il  n'est  pas  dans  nos  intentions 
d'entrer  ici  dans  une  discussion  des  actes  du 
gouvernement,  de  sonder  avec   vous  quelles 

Seuvent  être  les  causes  morales  des  troubles, 
es  émotions  qui  viennent  d'être  apaisés  si 
heureusement.  Je  n^aime  pas  à  les  traiter  su- 
perficiellement; cependant,  Messieurs,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  le  dissimuler,  il  y  a  dans  la 
société  une  cause  de  malaise,  toute  différente  de 
ces  circonstances  occasionnelles  du  procès  de^ 
ministres,  ou  bien  des  intrigues  et  des  intérêts 
de  quelques  ambitieux,  de  quelques  hommes 
qui  joueraient  vingt  patries  pour  satisfaire  leur 
ambition,  leur  désir  d'argent.  Il  y  a  des  causes 

âu'ii  faut  connaître  parce  qu'il  nous  appartient 
'y  porter  le  remède  convenable. 
La  première  de  ces  causes,  c'est  l'incertitude 
de  notre  position,  je  ne  dis  pas  sous  le  rapport 
de  la  consommation  de  la  Kévolution  de  1830, 
elle  n'a  éprouvé  aucune  opposition  dans  son 
principe,  parce  qu'elle  répondait  à  un  besoin 

générale  parce  qu'elle  étaii  en  harmonie  avec  le 
on  sens  de  chacun,  et  que  par  conséquent  elle 
a,  dans  les  premiers  moments,  été  universelle- 
ment adoptée  par  toutes  les  classes;  mais  permet- 
tez-moi la  franchise  avec  laquelle  ^e  vais  vous 
parler.  Je  veux  aborder  une  question  qui  peut 
occasionner  quelque  agimtion  dans  cette  enceinte. 
Des  trois  pouvoirs  qui  constituent  la  souverai- 
neté, il  en  est  un  qui  est  définitivement  réglé, 
organisé,  il  est  né  de  notre  Révolution,  notre  Ré- 
volution l'entoure  de  toute  sa  force  morale,  de 
toute  la  puissance  de  l'assentiment  national. 
(Très  bien!  très  bien!)  Il  en  est  deux  autres  qui, 
par  leur  constitution  même,  et  par  la  force  des 
choses,  sont  soumis  à  un  certain  provisoire  qui 
entretient  dans  les  esprits  de  l'inquiétude.  L'un 
est  soumis  par  la  loi  à  une  éventualité  qui  peut 
modiller  sa  constitution,  l'autre,  Messieurs,  a 
accompli  une  grande  mission,  a  acquis,  je  le  dé- 
clare en  toute  franchise,  en  toute  conviction,  a 
acquis  des  droits  immenses  à  la  reconnaissance 
du  pays.  Vous  avez  eu  le  courage  de  remplir  un 
devoir  que  vous  imposait  la  nécessité,  vous  avez 
donné  au  pays  Torganisation  qui  convient  le 
mieux  à  ses  besoins  et  à  sa  conviction  ;  mais  il 
faut  le  reconnaître,  par  cela  même  que  cette 
mission  avait  quelque  chose  d'exorbitant,  elle 
ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  la  nécessité. 
Vous  allez  être  saisis  de  la  loi  qui  règle,  qui 
constitue  ce  que  la  liberté  politique  a  de  positif, 
c'est-à-dire  le  droit  de  participation  au  gouver- 
nement du  pays. 

Mais  quand  celte  loi,  qui  est  une  conséquence 
de  la  nécessité,  sera  portée,  quand  une  nouvelle 
Chambre,  d'après  les  conditions  que  vous  aurez 
posées  vous-mêmes,  pourra  être  assemblée,  lors- 
qu'enfin  notre  Révolution  de  1830  pourra  être 
représentée  par  des  pouvoirs  qui  lui  seront  pro- 
pres, qui  seront  en  quelque  sorte  nés  avec  elle, 
alors  il  n'y  aura  plus  cette  espèce  de  conflit  en- 
tre le  passé  et  le  présent,  il  n'y  aura  plus  con- 
flit entre  la  nécessité  de  conserver  certains 
éléments  de  la  Restauration  et  les  besoins  de 
notre  Révolution.  Je  le  déclare,  quand  la  Uene 
sera  rigoureusement  tracée,  les  inquiétudes  ois- 
parattront,  les  citoyens  sauront  quelle  sera  la 
marche  de  notre  Révolution,  queÛe  en  sera  la 
portée,  la  conséquence^  et,  désormais  tranquilles 
sur  ces  conséquences,  lia  reprendront  avec  con- 
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fiaoce  lears  travaux,  et  la  prospérité  pobliqae 
retroavera  toute  son  énergie,  tout  son  essor. 

Je  demande  pardon  à  Ta  Gbambre  d^avoir  fait 
cette  digression  sur  notre  situation.  Je  retiens  à  ce 
qui  légitime  les  explications  que  je  lui  donne, 
et  je  terminerai  par  un  dernier  reproche  qui  est 
▼aeue,  difficile  à  définir,  et  par  conséquent  dif- 
ficile à  réfuter. 

Nous  sommes,  a-t-on  dit,  des  ambitieux  qui 
recherchons  le  pouvoir  à  tout  prix,  qui  nous 
faisons  une  arme  de  la  popularité  1  Bh  I  mon  Dieu, 
je  crois  que  le  reproche  contraire  nous  serait 
plus  justement  adressé  à  mes  amis  et  à  moj. 
Pour  diriger  le  pouvoir  avec  Quelque  habileté,  il 
faut  Taimer,  il  faut  au  moins  raimer  autant  que 
ceux  qui  l'attaquent  et  qui  veulent  s'en  emparer  ; 
il  faut  mettre  à  le  défendre  la  même  énergie,  la 
même  vivacité,  le  même  ensemble  gue  ceux  qui 
veulent  s'en  saidr  ne  manquent  jamais  d'em- 
ployer. 

Dans  les  hommes  qui  ont  vieilli  pour  ainsi 
dire  dans  la  voie  de  ropposition,  qui  ont  dirigé 
toutes  leurs  facultés  vers  cette  opposition, 
qui  n'ont  jamais  été  alliés  à  aucun  des  pou- 
voirs qui  se  sont  succédé  depuis  la  Restau- 
ration, il  y  a  un  reste  d'antipathie  pour  le  pou- 
voir, qui  se  remarque  encore  sous  l'habit  de  mi- 
nistre, qui  embarrasse  quelquefois  la  marche  du 
fouvernement^  qui  enlève  son  ensemble,  son 
nergie  ;  c'est  une  éducation  à  faire.  Ge  geati- 
ment  disparaîtra,  et  enfin,  les  miuistres  du  roi, 
ayant  désormais  la  conscience  qu^ils  servent 
aussi  bien  et  mieux  la  liberté  sur  fes  bancs  du 
ministère  qu'ils  ne  pourraient  la  servir  sur  les 
banca  de  l'opposition»  aimerout  aussi  le  pouvoir, 
et  par  cela  même  sauront  le  défendre.  {Mouvez 
menU) 

Faisons  un  retour  plus  particulier  sur  la  posi- 
tion des  hommes  avec  lesquels  je  suis  pour  ainsi 
dire  engagé,  sans  un  engagement  individuel,  mais 
par  une  sorte  de  disposition  d'esprit,  dans  une 
solidarité  commune. 

Ces  hommes,  dès  guMls  ne  se  considéraient 
plus  comme  nécessaires  à  la  consolidation  du 
gouvernement  actuel,  ont  dû  regarder  leur  mis- 
sion comme  remplie,  et  se  retirer.  Vous  avez  en- 
tendu un  illustre  général,  qui  veut  bien  honorer 
ma  jeunesse  de  son  amitié,  vous  avez  entendu 
avec  quelle  noble  simplicité  il  vous  a  exposé 
comment,  associé  au  gouvernement  qu'il  avait 
appelé  de  ses  vœux,  et  qu'il  avait  fondé  par  sa 
puissante interventioo,  lise  retirait  dès  qu'il  pou- 
vait supposer  que  son  association  à  ce  gouverne- 
ment serait  un  objet  de  crainte  ou  d'irritation. 
Assurément  Je  ne  crois  pas  aux  hommes  néces- 
saires, je  crois  même  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  mais 
en  France  s'il  en  existe  on,  c'est  bien  celui-là 
dans  lequel  se  trouve  personnifiée  en  quelque 
sorte  la  garde  nationale,  depuis  40  ans  qu'il  a 
voué  à  cette  institution  patriotique  dont  il  appré- 
ciait les  conséquences,  toute  son  existence, 
toutes  ses  facultés.  Il  est  possible  que  le  moment 
fût  venu  d'abandonner  rinstitution  à  ses  pro- 
pres forces  pour  la  replacer  sous  Fiofluence  or- 
dinaire des  autorités  civiles  et  municipales,  de 
lui  enlever  ce  grand  nom,  second  drapeau,  qui 
peut-être  Jusqu'à  présent  avait  été  nécessaire  à 
sa  force,  à  son  harmonie,  à  son  unité. 

Vous  en  aves  été  juges  :  Je  ne  doute  pas  que 
vous  n^yez  prononcé  en  conscience  et  dans  l  in- 
térêt de  la  chose  publique  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  par  cda  qu'on  pouvait  supposer 
que  la  prolODgatlon  de  cee  pouvoirs  extraordi- 


naires sur  une  même  tête  était  dangerensoi  11  y 
avait  nécessité  d'honneur  de  les  déposer. 

Quant  à  mol,  Messieurs,  qui  suis  oien  loin  de 
m*attribuer  la  dixième  partie  d^nfluence  que 

Eeut  avoir  un  si  grand  citoyen,  |e  n'ai  pas  pu  oa- 
lier  qu'ayant  dans  un  temps  signalé  mon  oppo- 
sition à  quelques  actes  de  la  majorité  de  cette 
Chambre,  et  cette  opposition  ayant  continué,  je 
pouvais  être  dans  le  sein  du  gouvernement  un 
point  d'irritation,  un  obstacle  a  la  réalisation  de 
tons  les  vœux  patriotiques  de  l'administratioa 
de  Sa  Majesté.  J^ai  senti  que  peut-être  le  moment 
était  venu  de  me  retirer.  Je  n'ai  pas  cédé  à  des 
dégoûts,  parce  que  je  sais  que  tout  homme,  otn 
entre  dans  une  carrière  publique,  doit  savoir  les 
braver. 

Je  n'ai  pas  cédé  non  plus  à  des  engagements 
de  personnes  ;  car,  je  le  repète,  quelque  lié  que 
je  sois  avec  les  deux  hommes  qur  se  sont  re- 
tirés, j'aurais  foulé  aux  pieds  toute  considération 
d'affection  et  d'amitié,  si  l'intérêt  du  pays  avait 
réclamé  que  je  conservasse  le  poste  que  Sa  Ma- 
jesté m'avait  confié.  Mais  j'ai  cédé  a  l'opinion 
que  j'ai  de  Tintérêt  même  de  Tadministration  du 
roi.  Je  l'ai  supplié  de  vouloir  bien  marquer  un 
terme  à  cette  mission  que  je  n'avais  pas  recher- 
chée, et  me  rendre  à  ma  liberté,  à  mes  travaux. 
J'espère  que  Sa  Majesté  entendra  mon  vœu,  et 

Î|u*elle  sentira  enfin  que  le  moment  est  venu  de 
aire  rentrer  tous  les  pouvoirs  dans  leur  vérita- 
ble sphère.  Si  l'empire  des  drcoDStances,  la  né- 
cessité plus  forte  que  les  lois  et  même  que  les 
volontés  individuelles,  a  fait  du  préfet  de  la  Seine 
un  homme  politique  ;  Ta  enlevé  a  ses  attributions 
purement  civiles,  pour  l'investir  en  quelque 
sorte  d'une  maffistrature  populaire  et  de  police, 
il  est  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il 
est  temps  que  le  magistrat  politique  disparaisse 
pour  être  remplacé  par  l'administrateur. 

Telle  est,  Messieurs,  l'explicatiim  des  faits  aux- 
quels j*ai  concouru.  J'ai  pensé,  en  quelque  sorte, 
tout  haut  avec  vous  ;  je  vous  ai  fait  la  confi- 
dence des  motifs  qui  ont  déterminé  les  actions 
les  plus  importantes  de  ma  vie  :  j'espère  que 
vous  pardonnerez  à  ces  confidences,  en  raison 
de  leur  franchise.  Rentré  dans  la  position  pure- 
ment privée,  appelé  à  m'ansociera  vos  travaux. 


que.  si  quelque 
crimioer,  j  aurais   dans  chacun  de   voos  nn 
défenseur*  (Marque  cTadhésUm.) 

Voix  diverses  :  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  Frésldeal.  La  parole  est  actuellement 
à  M.  de  Lameth;  elle  a  été  ensuite  demandée 
par  MM.  Bignon,  Salverte  et  Guizot.  Je  sois  très 
embarrassé  pour  savoir  qui  doit  parler  pour  ou 
contre  dans  cette  discussion.  La  Chambre  insiste- 
t-elie  pour  la  renvoyer  à  demain  ? 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  I 

M.  de  Lieaiéth.  Vous  savez  qu'il  existait,  il 
y  a  quelques  jours,  et  peut-être  existe-t-il  en- 
core une  conspiration,  dont  le  bot  était  de  ren- 
verser le  roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Gbambre 
des  députés.  Le  gouvernement,  à  l'occasion  de 
cette  affaire,  vous  a  dit  que  le  procès  des  minis- 
tres n'était  qu'un  prétexte.  Il  y  a  donc  une 
cause,  et  cette  cause,  nous  avons  le  droit  de  la 
connaître. 

Si  nous  suivons  la  marche  des  événements. 
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depuis  la  glorieuse  Révolution  de  juillet,  et  la 
tendance  de  certains  journaux,  qui  tous  les  jours 
déversent  sur  nous  routrage,  nous  verrons  qu*on 
cherche  à  pervertir  l'esprit  public,  afin  d'arriver 
à  un  gOQvernement  répubiicaio...  (Interruption 
à  gauehe.)  Les  libertés  publiques  ont  été  grave- 
ment compromises  dans  cette  lutte,  et  ooos  de- 
vons notre  salut  à  TbéroTque  conduite  de  la 
ganie  nationale.  Quand  je  me  sers  du  mot  hé^ 
roîquûj  croyes  qu'il  n'y  a  pas  de  ma  part  adula- 
tion. Combattre  pour  son  pays  est  l'effort  d'une 
vertu  commune  ;  mais  endurer  des  outrages  de 
toute  espèce  et  même  des  mauvais  traitements 
avec  une  admirable  patience,  c/est  l'effort  d'une 
vertu  publique. 

Le  mal  n'est  pas  détruit  :  la  tendance  vers  le 
gouvernement  républicain  vient  de  vous  être 
révélée  encore  par  le  premier  ministre.  Dès  le 
jour  où  un  honorable  collègue  rendit  à  la  France 
l'immense  service  de  déclarer  qu'il  avait  entendu 
former  une  conspiration  (c'était  le  3  août),  pour 
proclamer  la  République,  au  moment  même  où 
nous  marchions  au  Palais-Royal  pour  proclamer 
la  royauté.  Vous  sentez  que  le  mouvement  ne 

f^eut  être  considéré  comme  ayant  été  formé  par 
e  hasard  sur  la  phice  publique.  Il  était  certaine- 
ment conduit  par  un  directoire  :  ce  directoire 
n'a  pas  abandonné  ses  moyens.  Vous  avez  en- 
tendu certains  journaux  employer  tous  les 
moyens  pour  parvenir  à  déconsidérer  la  monar- 
chie dans  l'esprit  du  peuple,  prêchant  les  avan- 
tages d'un  gouvernement  à  bon  marché  pour 
affaiblir  la  royauté.  Mais  voyons  ce  qu'a  été  le 
gouvernement  de  la  République  :  Indépendam- 
ment du  budget  ordinaire,  il  a  dévoré  4  mil- 
liards des  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  les 
2  tiers  des  rentes  perpétuelles  ;  il  a  frappé  la 
nation  de  réquisitions,  de  maximum,  d'emprunts 
forcés  et  a  Uni  par  faire  une  banqueroute  de 
10  milliards  en  assignats  et  en  mandats  :  voilà 
un  gouvernement  è  bon  marché.  {Adhésion  à 
droite,..  Murmures  et  interruption  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  gar- 
der le  silence.  Bile  a  écouté  avec  attention  les 
orateurs  précédents,  il  est  de  son  devoir  et  de  sa 
dignité  d'entendre  de  même  celui  qui  est  à  la 
tribune. 

M.  de  E«aaieth.  Un  roi  avec  des  formes  répu- 
blicaines» pour  me  servir  de  l'expression  de  Mi-> 
rabeau,  hurlent  de  se  trouver  ensemble. . .  (iVi^u- 
velle  interruption  à  gauche,)  Messieurs,  c'est  une 
expression  de  Mirabeau.  H  est  impossible  de 
trouver  de  l'affinité  entre  la  République  et  la  mo- 
narchie; nous  en  avons  de  tristes  exemples...  11 
faut  que  nous  conservions  nos  institutions  dans 
toute  leur  pureté.  On  répète  sans  cesse  que  la 
nation  ne  jouit  pas  de  toutes  les  libertés  que  lui 
a  promises  la  Révolution  de  juillet  :  Messieurs,  je 
me  suis  trouvé  au  milieu  de  ces  triomphateurs 
et  je  ne  le?  aijamais  entendu  demander  que  l'exé- 
cution de  la  Charte.  le  ne  crois  pas  que  la  Cham- 
bre ait  démérité  de  la  nation  en  élargissant  les 
bases  de  cette  Charte;  mais  nos  libertés  sont  à 
leur  apogée,  et  toute  tentative  faite  pour  les  éten- 
dre ne  peut  que  produire  un  effet  contraire. 

D'où  vient  donc  que  l'on  réclame  toujours  les 
libertés  promises  par  la  Révolution  de  juillet? 
D*où  vient  qu'on  invoque  la  dissolution  de  cette 
Chambre,  qui  a  si  puissamment  contribué  à  con- 
jurer tous  les  dangers?  Je  dois  assurer  à  l'avance 
que  cette  dissolution  ne  sera  pas  prononcée  par 
le  roi*  (Vives  réclamations..,) 


Voix  diverses  :  Qu'en  savez-vous  T. .  •  Vous  ne 
devez  pas  dire  celai 

M.  4e  Ijaaieth .  Si  elle  était  prononcée,  ce 
serait  le  renversement  du  tréne...  (Nouvelle  in- 
terruption.,.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  Chambre  nommée  de 
la  loi  du  double  vote  I 

M.  de  Liamelh.  Tel  est  mon  avis.  Les  der- 
nières élections  n'ont  pas  été  faites  sous  Tinfluence 
de  cette  loi;  le  double  vote  est  supprimé  :  ainsi 
le  double  vote  est  étranger  à  la  question* 

L^orgueilleuse  aristocratie  et  l'envieuse  démo- 
cratie, voilà  les  deux  forc^^s  qui  sont  en  présence. 
C'est  au  monarque  à  tenir  d'une  main  ferme  la 
balance.  Naguère  le  plateau  de  droite  l'empor- 
tait :  aujourd'hui  le  plateau  de  gauche  fait  pen- 
cher la  balance,  et  la  société  est  menacée  de  ce 
côté.  Je  pense  que  dans  cette  situation  nous  de- 
vons veiller  au  maintien  des  institutions  pour 
lesquelles  le  peuple  a  combattu. 

On  a  parlé  de  la  population  de  Paris  !  Son  atti- 
tude ferme  a  confondu  les  projets  des  agitateurs, 
qui  tient  dans  rinquiélude  la  capitale  et  ont 
occasionné  à  son  commerce  une  perte  de  20  à 
30  millions.  Paris  et  la  province  les  ont  en  hor- 
reur. On  veut  partout  empêcher  le  retour  de  ces 
agitations  si  funestes  au  commerce  et  k  Tindus- 
trie.  Je  prie  MM.  les  ministres,  qui  nous  ont 
donné  quelques  éclaircissements,  de  vouloir  bien 
les  étendre  davantage.  Le  crime,  dont  il  est  ques- 
tion, peut  plus  ou  moins  se  comparer  à  celui 
des  ministres  de  Charles  X  qui  a  si  justement 
agité  la  population  de  Paris,  mais  qui  n'a  été 
qu'un  prétexte  dans  les  derniers  événements.  Si 
ron  veut  rétablir  le  calme,  qu'on  ait  le  courage 
de  réprimer  tous  les  abus,  de  faire  poursuivre 
tous  les  écrits  coupables,  et  il  n'en  manque  pas. 
Aujourd'hui  même  un  journal  traite  la  Chambre 
des  députés  avec  un  mépris  qu'on  ne  devrait  pas 
souffrir. 

Je  désire  donc  que  les  ressorts  du  gouverne- 
ment se  fortifient  et  que  le  roi  gouverne  à  la  fois 
avec  une  grande  justice  et  une  grande  fermeté. 

M.  Jacques  lj«ffltle,  président  du  conseil.  Je 
ne  croyais  pas  que  les  explications  que  j'ai  don- 
nées à  la  Chambre  et  que  je  savais  désirées  par 
elle,  occasionneraient  une  si  longue  discussion. 
Je  ne  remonte  à  la  tribune  que  pour  rappeler 
quelques  faits. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  avait  telle  ou  telle  cons- 

Siration.  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait 
68  causes  aux  troubles  qui  agitaient  depuis 
quelque  temps  la  capitale  ;  il  a  vu  assez  de  Bym|>- 
tômes  pour  que  la  justice  fût  saisie  de  la  cons- 
piration, s'il  y  en  avait.  Tous  les  partis  devaient 
nécessairement  s'agiter  :  nous  avons  dû  penser 

Eue  chacun  pourrait  y  être  pour  quelque  chose, 
a  justice  est  saisie,  des  coupables  sont  arrêtés; 
la  justice  procède  avec  sa  prudence  et  ses  len- 
teurs. J'ai  indiqué  un  seul  fait  à  la  tribune  : 
quelques  orateurs  paraissent  n'en  être  pas  sa- 
tisfaits et  demandent  de  nouvelles  explications. 
Je  ne  puis  pas,  je  ne  dois  pas  en  donner  da- 
vantage. M.  le  procureur  général  poursuit  de- 
vant une  justice  indépendante,  qui  ne  doit  pas 
être  influencée  par  le  gouvernement,  et  si  la 
Chambre  croit  nécessaire  d'avoir  des  explications 
sur  l'état  du  procès  qui  s'instruit,  le  procureur 
généfsL  •• 
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De  toutes  parts  :  Non  1  non  !  cela  ne  serait  pas 
légal  1 

M.  Jaeqaeii  l^affitte,  président  du  conseil. 
Que  la  Chambre  fasse  connaître  son  désir;  je 
m*en  rapporte  à  sa  prudence  snr  ce  que  l'on  doit 
dire  ou  faire. 

k  regard  de  ]a  dissolution  de  la  Gbambre,  je 
crois  que  cbacun  des  membres  de  cette  Assemblée, 
que  chaque  citoyen  peut  exprimer  son  vœu; 
mais  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'expliquer  sur 
ce  point.  Je  crois,  dans  mon  opinion  personnelle, 
qu'il  y  a  des  lois  très  importantes  qui  manquent 
au  pays,  que  dans  la  situation  financière  de  ta 
France,  l'état  malheureux  de  sou  commerce,  il 
est  nécessaire  que  la  confiance  se  rétablisse,  et 
elle  ne  peut  se  rétablir  quo  par  les  lois  que  vous 
avez  à  rendre.  Les  ministres  ne  peuvent  com- 
battre la  volonté  du  roi  sur  ce  point;  à  lui  seul 
appartient  de  prononcer  sur  Ja  dissolution  de 
la  Chambre.  Ainsi,  toutes  les  questions  qui  pour- 
raient être  abordées  à  cette  tribune  sur  un  sem- 
blable sujet,  manquent  au  moins  d'importunité. 
(Mouvement  d^ adhésion,) 

M.  BigBoB.  Depuis  plusieurs  jours,  il  me 
paraissait  utile,  indispensable  d'arriver  à  un 
examen  sérieux  de  la  situation  du  pays.  Je  me 
félicite  que  ce  soit  le  ministère  lui-même  qui 
nous  ait  amenés  sur  ce  terrain.  Je  ne  craindrai 
donc  pas  de  remonter  au  principe  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu,  d'aller  au  fond  des  choses,  d'en- 
visager de  sang-froid  les  diverses  factions  ou 
les  apparences  de  factions  qui  troublent  notre 
repos,  de  mesurer  leur  plus  ou  moins  de  consis- 
tance. La  notoriété  publique  a  désigné  ces  factions 
diverses;  ce  sont  les  partisans  de  l'enfant  d'Ho- 
lyrood,  les  partisans  d'un  autre  enfant  élevé  à 
Vienne;  les  partisans  vrais  ou  simulés  d'un 
système  républicain,  et  même,  il  faut  le  dire,  une 
Forte  de  parti  sans  nom,  composé,  selon  toute 
apparence,  soit  d*esprits  systématiques,  mais 
désintéressés,  soit  d'ambitions  non  satisfaites, 

Îiui,  sans  tenir  effectivement  à  aucune  des  autres 
actions,  tâchent  de  les  faire  servir  toutes  à  leurs 
vues.  (Mouvements  d'assentiment.) 

Luin  d'èire  effrayé  de  cet  examen  de  notre 
situation,  je  suis  convaincu  que  le  gouvernement 
ne  pourra  y  puiser  que  de  la  force,  et  nous  de 
justes  motifs  de  sécurité.  Il  est  de  notre  intérêt, 
de  l'intérêt  du  gouvernement,  que  la  France* 
que  l'Europe  sachent  bien  à  quel  petit  nombre, 
à  quelle  médiocrité  de  moyens  se  réduisent  ces 
partis  auxquels  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris 
pourrait  faire  supposer  une  intensité  qu'ils  n'ont 
pas.  Il  est  bon  que  l'on  sache  que  Timportance 
d'un  moment,  qu'ils  ont  pu  obtenir  par  une 
coalition  monstrueuse  et  méprisable,  ne  résultait 
pas  même  de  la  réunion  de  leurs  efforts,  mais 
de  l'appui  que  leur  a  prêté  le  procès  des  ministres 
de  Charles  X.  Un  ressentiment  trop  légitime  fer- 
mentait dans  l'âme  des  meilleurs  citoyens. 
Frappés  dans  leurs  frères,  leurs  parents,  leurs 
amis,  par  la  mitraille  d*un  roi  insensé  et  barbare, 
beaucoup  d'hommes  estimables  dévouaient  a 
l'échafaud  la  tète  criminelle  de  ses  ministres, 
sans  se  demander  si  le  supplice  d'une  longue 
agonie  dans  un  cachot  n*est  pas  plus  affreux  que 
celui  d'une  mort  prompte  qui  délivre  à  l'instant 
le  coupable  du  poids  de  ses  crimes,  du  tourment 
des  remords  et  des  angoisses  d'une  captivité  sans 
terme.  . 

C'eht  cette  disposition  excusable  d'un  grand 
nombre  d'excellents  citoyens,  qui  seule  a  j;)ermi8 


de  donner  aux  attroupements  de  la  multitude 
un  autre  caractère  que  celui  qu'ils  auraient  eu, 
si  les  chefs  du  parti  n'eussent  pu  faire  mouvoir 
que  la  tourbe  misérable  de  leurs  adhérents.  Bn 
mettant  ainsi  à  part  les  hommes  de  bien  égarés 
qui,  sans  le  vouloir,  ont  favorisé  des  desseins 
qu'ils  ne  soupçonnaient  pas,  en  quoi  consiste* 
ront  les  partis  que  nous  avons  désignés? 

Et  d'abord,  quelle  idée  faut-il  se  faire  de  cette 
faction  de  carlistes,  réduite  k  invoquer  le  nom 
d'un  enfant  auquel  le  sol  de  la  France  est  fer- 
mé pour  jamais?  Quelles  sont  ses  forces,  et  qui 
les  dirige?  Faut-il  chercher  ses  principaux  agents 
parmi  des  hommes  d'un  rang  élevé,  qui  risque- 
raient maintenant  de  compromettre  la  nouvelle 
fortune  qu'ont  créée  peureux  la  loi  d'indemnité 
et  la  faveur  des  deux  derniers  rois?  Ou  bien  faut- 
il  les  chercher  seulement  parmi  cette  foule 
d'aventuriers  subalternes,  qui,  après  avoir  vécu 
des  abus  de  la  Restauration,  espèrent  trouver  un 
autre  genre  d'existence  dans  des  bouleverse- 
ments où  rien  ne  serait  à  sa  place,  où  l'Etat  se- 
rait une  proie  livrée  à  l'avidité  la  plus  prompte 
à  s'en  saisir? 

Dans  quelque  ranjB[,  dans  quelque  classe  que  se 
trouvent  les  conspirateurs,  partout  ils  doivent 
être  recherchés,  partout  ils  doivent  être  atteints  ; 
mais  l'intérêt,  la  sécurité  d'un  grand  nombre 
de  familles,  demandent  que  le  gouvernement 
porte  la  lumière  dans  les  manœuvres  de  ce  parti, 
afin  d'établir  une  ligne  de  séparation  entre  les 
hommes  auxquels  il  peut  épargner  une  dé&ance 
injurieuse  et  ceux  sur  lesquels  il  doit  constam- 
ment avoir  les  yeux  ouverts.  Cette  séparation 
doit  être  loyalement  tracée.  Ce  n'est  paûs  seule* 
metit  un  devoir  de  justice,  c'est  un  devoir  d'hu- 
manité. 

Au  milieu  des  dernières  agitations,  un  autre 
cri  s'est  aussi  fait  entendre.  Bxisle-t-il  vérita- 
blement, Messieurs,  un  parti  en  faveur  du  fils  de 
Napoléon?  Mon  opinion  est  qu'il  n'en  existe  pas 
ei  que  ceux  mêmes  qui  prononcent  ce  nom  ne 
voudraient  pas  recevoir  des  mains  de  l'Autriche 
le  prince  qui  devrait  les  gouverner.  Cependant 
il  y  a  en  France  du  bonapartisme;  oui.  Messieurs, 
mais  il  faut  distinguer  Bonaparte  grand  homme 
de  Bonaparte  chef  de  dynastie.  (Adhésion  géné- 
rale.) 

Gbt'z  Napoléon,  consul  ou  empereur,  le  beau 
côté  du  caractère  a  été  d'être  éminemment  Fran- 
çais. C'est  ce  qui  explique  le  souvenir  affectueux 
que  lui  porte  une  masse  considérable  de  la  ixh 
nulation;  c'est  ce  sentiment  français  qui  produit 
les  applaudissements  que  fait  éclater  chaque  jour 
son  apparition  sur  nos  tbé&tres.  Bn  ce  cens,  la 
France  est  bonapartiste.  Le  roi  Louis-Philippe 
lui-même  est  bonapartiste  en  ce  sens,  car  il  adopu* 
la  gloire  de  Bonaparte  comme  une  gloire  fran> 
çaise;  il  adopte  la  mémoire  du  grand  capitaine, 
du  grand  homme  d'Etat,  comme  une  propriété 
nationale  qu'il  tient  à  honneur  de  conserver  ;  mais 
de  cette  disposition  naturelle  de  la  nation  fran- 
çaise à  la  formation  d'un  parti  napoléonien  ten- 
dant à  nous  donner  pour  roi  un  jeune  homme 
élevé  à  Vienne,  il  y  a  une  distance  infinie,  il  y  a 
l'immensité.  (^Mouvement  d'approbation,)  Qui  donc 
se  présenterait  à  la  tête  d'un  tel  parti,  s  il  pouvait 
exister? 

Les  plus  illustres  compagnons  d'armes  de  Na- 

fioléon,  les  hommes  qui  tenaient  à  lui  par  les 
iens  les  plus  sacrés,  ceux  qui  l'ont  suivi  à  rUe 
d'Elbe  et  a  Sainte-Hélène,  tous  fidèles  à  la  France 
avant  de  l'être  à  un  prince  quel  qu'il  aoit,  se 
sontfrancheraent  ralliés  autour  de  Louia-Philippe. 
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parce  que  lui  seul  peut  assurer  nos  libertés  au 
dedans,  notre  indépendance  au  dehors.  Si  j'ai 
parlé,  Messieurs,  du  cette  existence  supposée  d'un 
parti  napoléonien,  c'est  afin  que  ce  fantôme, 
envisage  de  près,  disparaisse  une  bonne  fois,  dis-» 
parai.<se  pour  toujours. 

L*existence  d'un  parti  républicain  ne  saurait 
être  contestée,  non  que  je  croie  à  ce  parti  une 
consistance  réelle,  mais  parce  que  là  il  ne  s*agit 
que  d*une  théorie  à  laquelle  peuvent  se  livrer  de 
nobles  esprits  et  des  âmes  généreuses.  Cependant 
si  je  conçois  que  des  jeunes  gens  puissent  s'aban- 
donner a  une  telle  rêverie,  j'ai  peine  à  compren- 
dre que  des  hommes  mûrs  admettent  pour  la 
France  la  possibilité  d'une  organisation  tout  à 
fait  républicaine.  Bt  moi  aussi  i*al  partagé  à 
20  ans  les  illusions  d'un  9ige  qui  ne  connaît  le 
monde  que  par  les  livres,  la  politique  des  Etats 
modernes  que  par  Tbistoire  de  Rome,  de  Sparte 
et  d*Àthénes',  mais  lorsque,  sorti  de  l'enceinte  de 
nos  écoles,  un  jeune  homme  promène  ses  regards 
sur  ce  continent  européen  avec  lequel  nous  de- 
vons vivre;  lorsqu'il  considère  Tuniformité d*or- 
g;inisatlon  qui  a  partout  concentré  dans  la  main 
des  rois  les  forces  de  PBtat  tout  entier;  lorsau'il 
voit  dans  les  cabinets  une  perpétuité  de  système 
qui  n'admet  de  variation  que  dans  les  moyens 
et  jamais  dans  le  but,  comment  irait-il  imaginer 
q  ium  gouvernement  mobile,  soumis  au  renou- 
\ellement  périodique  de  la  magistrature  suprême, 
par  conséquent  à  des  mutations  successives,  ou 
dans  les  personnes  ou  dans  les  choses,  pût  long- 
tempes  soutenir  la  lutte  contre  une  coalition  de 
vues'  et  d'intérêts  ennemis,  toujours  constants, 
toujours  les  mêmes,  toujours  maîtres  de  leurs 
mouvements,  et  disposant  à  leur  gré  de  toutes 
leurs  ressources  et  de  toutes  leurs  forces? 

Gomment  d'ailleurs  perdre  de  vue  les  chances 
infaillibles  de  déchirements  intérieurs  et  la  né- 
cessité de  fréquentes  dictatures,  pour  rallier,  du 
moins  temporairement,  toutes  les  parties  d'un 
aussi  vapte  Etat  dans  une  soumission  commune, 
dictatures  représentées  par  40,000  tyrannies  su- 
balternes dans  tous  les  villages  de  France?  Que 
l'illusion  fût  possible  en  1791,  soit:  -nais  comment 
le  serdit-elle  en  1830?  Cependant  .idmettoos-la, 
si  l'un  veut;  mais,  pour  parvenir  à  la  République, 
faut-il  exposer  l'Etat  à  sa  ruine?  Faut-il  com- 
mencer par  être  mauvais  citoyen?  Je  ne  saurais 
avoir  foi  à  un  républicanisme  semblable. 

Une  autre  question  a  été  posée  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Oditon  Barrât.  Je  la  poserai 
comme  lui;  et  loin  de  moi  l'ilée  de  toute  allu- 
sion personnelle  I  Au-dessus  des  diverses  factions 
qui,  réduites  à  elles  seules,  seraient  condamnées 
à  une  honteuse  impuissance,  existerait-il  un 
quatrième  parti,  moins  répréhensible  dans  son 
but,  q  oique  in  xcusabie  dans  ses  actes,  un  parti 
d*hommes  exaltés,  qui,  sans  vouloir  renverser  le 
trône  actuel,  et  même  avec  des  intentions  qu'ils 
croient  droites  et  loyales,  auraient  voulu,  pour 
donner  au  gouvernement  une  direction  conforme 
à  leurs  vues,  profiler  des  soulèvements  qu'ils 
n*auraient  pas  eux-mêmes  excités?  (Sensation 
vive»  Ecoutez!  écoutez!) 

La  question  a  été  posée,  je  ne  la  résous  pas, 
mais  elle  firéoccupe  tous  les  esprits.  Je  n'ai  pas 
dû  la  passer  sous  silence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  présent  est  garanti;  il 
faut  assurer  l'avenir;  il  faut  l'assurer,  non  eeu- 
lement  pour  la  France,  mais  pour  les  peuples  qui 

Seuveut  marcher  sur  nos  traces.  La  première  con- 
ition  dn  triomphe  de  la  liberté,  et  pour  nous  et 
pour  eux,  est  le  maintien  de  notre  tranquillité 
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intérieure.  La  Chambre  a  pavé  à  la  brave  garde 
nationale  de  Paris  et  à  son  illustre  chef  le  tribut 
de  son  admiration  et  de  sa  reconnaiî'sance.  {Mou- 
vement général  d'adhésion.)  Moi,  je  les  remercie 
au  nom  des  peuples,  qui  sont  unis  de  sentiments 
avec  nous,  au  nom  des  Belges,  nos  voisins;  au 
nom  des  Polonais,  nos  vieux  et  fidèles  amis.  Ue 
funestes  exemples  donnés  par  la  France  eussent 
été  un  coup  mortel  pour  la  liberté  de  tous  les 
pays.  Les  bons  citoyens,  qui  ont  arraché  la  capi- 
tale au  danger  de  souiller  elle-même  une  si  belle 
cause,  n'ont  pas  seulement  bien  mérité  de  la 
patrie,  ils  ont  bien  mérité  du  genre  humain. 
(Même  mouvement.) 

Naguère,  Messieurs,  parmi  les  chances  qui  au- 
torisent l'espoir  du  maintien  de  la  paix,  je  voua 
montrais  au  premier  rang  les  dispositions  sym-< 
pathiiiues  des  peuples  pour  les  principes  de 
liberté  qui  ont  triomphé  parmi  nous.  Les  faits 
ont  déjà  répondu  à  nos  espérances,  et  les  auxi- 
liaires sur  lesquels  |e  comptais  ne  nous  ont  pas 
manqué.  Aujourd'hui,  plus  qu'alors,  nous  pou- 
vons avoir  foi  au  maintien  de  la  paix  :  mais 
cette  foi  prudente,  qui  ne  néglige  aucun  des 
moyens  de  pouvoir,  s'il  le  faut,  entreprendra  la 
guerre  avec  la  confiance  du  succès.  Bn  approu- 
vant donc  au  plus  haut  degré  tout  ce  que  le  gou- 
vernement peut  faire  pour  une  guerre  éven- 
tuelle, nous  avons  nous.  Messieurs,  une  autre 
tâche  à  remplir,  c'est  en  donnant  une  juste 
satisfaction  aux  vrais  besoins  du  pays,  de  rallier 
toutes  les  divergences  d'opinions  autour  du 
principe  fondamental  du  gouvernement  repré- 
sentatif. La  France  ne  veut  certainement  pas  la 
République;  mais  elle  veut,  et  nous  voulons 
comme  elle,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
le  système  républicain  soii,  autant  qu'on  peut  le 
faire  sans  danger,  transporté  dans  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Vous  prouverez.  Messieurs,  que  tels  sont  vos 
sentiments,  aussitôt  que  le  ministère  vous  aura 
présenté  et  la  loi  électorale  et  les  lois  communale 
et  départementale  attendues  partout  avec  une 
si  juste  impatience. 

Pour  se  présenter  avec  avantage  à  la  France  et 
à  l'Europe,  il  faut  que  le  gouvernement  mani- 
feste par  ses  actes  une  opinion  franche  et  clai- 
rement déterminée.  Il  est  temps  qu'il  cesse  de 
nous  offrir,  en  présence  l'un  de  TaUtre,  deuit 
systèmes  inconciliables  dont  le  choc  perpétuel 
tourmente  et  fatigue  la  France.  Jusqu'à  ce  jour, 
de^  hommes  que  j'honore,  mais  dont  l'opinion 
n'est  pas  la  mienne,  ont  pu  croire  que,  par  une 
sorte  de  reconnaissance  pour  les  immenses 
services  qu'ont  rendus  à  la  liberté  toutes  les 
classes  de  la  i>opuIation  parisienne,  il  fallait, 
sinon  composer  avec  Tanarchie,  du  moins  tolé- 
rer une  certaine  agitation  dont  ils  se  flattaient  que 
les  conséquences  pourraient  n'être  pas  funestes. 
La  parole  était  laissée  à  l'événement  ;  elle  doit 
avoir  été  entendue.  Si  l'on  a  pu  être  indécis  sur 
ce  point  pour  les  mois  qui  viennent  de  s'écouler, 
il  me  semble  qu'on  ne  peut  plus  l'être  mainte- 
nant. {Mouvement  d'adhésion.) 

A  dater  d'aujourd'hui,  il  faut  que  la  loi  re- 
prenne partout  la  plénitude  de  son  empire,  que 
partout  l'insubordination  cesse,  qu'il  y  ait  ac- 
cord entre  le  pouvoir  et  ses  agents,  que  les 
jeunes  gens  des  écoles  retournent  à  des  études 
qui  doivent  les  rendre  bientôt  à  la  vie  politique 
avec  des  connaissances  plus  étendues  et  plus 
sûres  que  nous  n'en  avions  à  leur  âge.  11  faut 
enHn  que  1S30,  avec  les  miracles  patriotiques  da 
mois  de  juillet,  garde  pour  lui  seul  les  erreurs 
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d'octobre  et  de  décembre  ;  (|Q'il  ne  lègae  à  1831 
que  le  régné  de  la  joslice  et  des  lois,  qne  l'es- 
prit d'ordre  et  de  liberté  qui  amélidfe  les  idsti- 
totions  et  qui  leë  ôodserre. 

(H.  Bigdon  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
nombreux  témoignageâ  d'aâseatimetitd.) 
La  di^ctission  est  contiduée  â  demain. 
Ld  béance  eët  levée  à  six  beiires  et  demie. 


Ordrû  du  jour  du  fHêrcrêdi  29  décembre. 

A  tlde  hëtlre,  séance  pdbliqde. 

.  Rapport,  sur  )a  propoaitiQa  de  M.  fl^mblot- 
Conte,  relative  à  Torganisation  municipale. 

Suite  de  la  délibération  sut*  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 


CfiAMBRE  DÉà  PAIRS. 
Siance  du  mercredi  29  décembre  18âd> 


-•  »  *♦  »  «  » 


PEESinSK  PàB  m.  LI^  baron  PASQUIBR. 

A  l\)dveftoîe  de  Fa  séaoce,  M.  te  Président  pro- 
eëde  au  renouifellefneni  des  bureaux,  et  MM.  les 

{airs  se  retirent  pour  nébimer  les  pcésldent^ 
ice-présidents  et  tocrétalres,  et  le  cotiiité  des  pé- 
titions. 

Cette  bpëtatibti  telrdkinée,  la  séance  t^ubll^tte 
est  reprise  &  deux  heures  et  quart. 

.M,  lé  Wi^Udfeiii  bel  soqà  les  yeux  \\x}.  la 
ptadibré  Tétat  des  doûiikiatiôns  faites  par  chaque 
bSVe&Q. 

Organitation  dee  bureaux. 

!•'  Buréah.  Président.  M.  le  vicfe-aûàiral  côttite 

YerhueK 
Vicei>résidânL  M.  ïe  ducdeDôUdeau- 

ville. 
Secrétaire.  M',  le  coiiite  Noé; 
Vice-iecrtalfe»  M.  le  barprl  Kou  hier. 
2*      —      Présidetit.  M,,  Te  (iù'ttiïe  Slraéon 

nce-présidenï.  M.  le  Cotftte  DU]^ùy. 
Secrétaire.  M.  le  baron  DubretOD. 
Vice-secrétaire.  M.  le  vicomte  Dubou- 
bhage. 
S«      —      Président.  H.  le  mitrauis  de  Càtelàn. 
YiceprésidehU  M.  le  dUc  de  Gastries. 
Secrétaire,  M.  \h  duc  de  Mortemart. 
Viu-sècréiàir^e.  M.  le  côttlte  d(9  Bas- 
lard.  , 
4«       —       Préside^U  H.  Té  dtiô  de  Càdo)-e.    , 
VUe-président.  H.  te  eôulte  Portails. 
Secrétaire.  H.  le  vfcotùte  dé  Ségur- 

Lanûoigtton. 
Vice-secrétaire,  M.  le  duc  de  Plai- 
,  sance. 

5*       —       Président.  M.  te  comte  MolHen. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  La  RoCht^ 

foUcéuld. 
Secrétaire.  M.  le  comte  Chofet. 
Vice-secrétaire.  If .  le  comtede  Tascher. 


00  Bureau.  Président.  M.  le  dde  de  Oboiseul. 

Vlee-frésident.  M.  le  marquis  de  Hslr- 

bois. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Sé«(ur; 
Vicé-Èecrétaire.  M.  le  comte  d^Aijuzon. 
7»      _      Président.  M.  ie  marquis  d'Odmond. 
Vice-président.  M.  le  comte  Lemer- 

cieh 
Secrétaire.  M.  le  codite  de  Ghabril- 

lan. 
Yide-secrétàire.  M.  le  mar^ulfi  de  Lan- 

riston. 


Comité  des  pétitions. 
1"  Bureau.  M.  le  barort  Mouûler. 
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M.  le  comte  Giêment  de  Ris. 
H.  le  comte  de  Bastard. 
n.  16  comte  Portails. 
M.  le  côri)te  de  Tascber: 
H.  e  comte  de  Sainte-Autal^ë. 
M.  ie  comte  Gordtidet. 


H.  I«  Plr^sldeiàt.  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  au  fonds 
commun  ae  V indemnité  des  émigrés. 

M.  te  comte  de  Montalembert  a  demandé  la 
parole. 

M:  le  ééiiitë  ëé  HfoiiUleiiiikert.  Messieurs, 
si  Ton  jetait  venu  nohs  demander  une  nouvelle 
application  du  fonds  commun  de  rindemnité, 
môtiVée  sur  l'ëtatdégderre.surridimitienôe  d'une 
invasion  étrangère,  pelit-étr^  aurlodâ-dottri  été 
forCi'S  de  fair!>  fléchir  les  principes  dé  I^  juétice 
et,  cédant  â  là  fbrcé  et  la  nécessité,  toter  l'a- 
doptioh  dd  projet  de  Idi  qui  Abus  èi^t  prédénlé; 
mais  telle  h'est  pas  la  marche  qu'on  a  crti  devoir 
saivre.  G*ést  aprèd  dd  brillanf  tableau  de  notre 
force  et  de  nos  l*efesourceB  qu*on  exige  l'abtodon 
du  foddd  commun  au  profit  dd  Trésor,  dtt'bn 
demaddë  la  mutilation,  ti  ce  n^est  la  révocation 
de  )a  lui  du  27  avril  1825.  A  cette  occusfdH,  6n  a 
soulevé  les  plus  j^^aves  bt  les  plus  triétes  ques- 
tions; oti  t  réveillé  des  haines  que  le  tempe,  ce 
erand  iréparuteûr,  avait  assoupies;  la  hidedse  con- 
nscatiôh,  digne  auxiliaire  d*un  régime  de  tbrrenr 
et  de  mort,  a  trouvé  des  apologistes  :  en  un 
mot,  on  a  proclamé  la  loi  d'indemUité,  cette 
grande  et  belle  loi, pour  me  serrir  des  eli^reésions 
d*un  jeune  orateur  dont  la  voix  éloquente  a  bê- 
lent! naguère  dans  Cette  enceinte;  on  a  proclamé, 
dis-je,  cette  belle  et  grande  loi,  une  loi  (TlniUdftéf 
Dès  lors,  Messieurs,  11  est  dé  notre  devoir  de 
combattre  des  urioclpes  aussi  subtersifs  de  Tordre 
social  tout  entier,  et  de  recevoir  avec  déflanct?, 
si  ce  n'est  avec  sévérité,  un  (projet  de  loi  qui  nous 
arrive  entouré  d'un  aussi  triste  cdrtègé. 

Et,  d'abord,  Messieurs,  avant  de  procéder  plus 
avant,  qu'il  me  soit  permis  de  me  félicitelr  dr 
n'avoir  participé  en  rien,  ni  moi  bi  lés  miens,  ù 
rindemniié  accordée  aux  anciens  propriétaires 
de  bienà-fondB  dépossédés  par  suite  dea  iDls  ré- 
volutionnaires. Nous  vivons  daud  Ud  temps  oft 
Il  importe  à  Tbomme  publib  de  biéu  établir  sa 
position.  Bn  constatant  ce  fait,  il  me  semble  due 
l'acquiers  plus  de  confiance  dans  lea  conndéra- 
tions  politiques  sur  lesquelles  jVii  basé  mon  Opi- 
nion. 

U  ne  but  pas  roablier,Me8sieurÉ,cene  Mt  paa 
seulement  dans  llntérét  deé  anciens  proprié* 
laires  de  blens-fbndâ,  cOoHèqués  et  vendus  aà 
profit  de  rStat,  en  vertu  des  lois  révolutionnai- 
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res,  que  la  loi  du  27  avril  1825  fut  agitéo  dans 
cette  enceinie.  Non,  Mess^ieiirs,  après  une  pro- 
fonde et  ]umineu^e  discussion,  cetle  loi,  si  fé- 
conde dans  ses  résulta  s.  fut  adoptée,  par  celte 
Chambre,  dans  tlntéiêt  ae  l'Etat,  dans  Tintéiêt 
des  acquéreur»  des  biens  nationaux,  dans  i'inté- 
rétde  notre  crédit,  dans  celui  de  notre  prospérité 
agricole  et  commerciale  et  surtout  dans  le  plus 
grand  de  tous  les  intéréi^ts  d*un  pays,  dans  rin- 
tcrét  de  l'union  et  de  la  réconciliation  de  tous 
ses  enfants;  et  cette  grande  et  belle  loi,  nous 
nous  plaisons  à  le  proclamer,  n'a  démenti 
aucune  des  espérances  qu'elle  avait  fait  naitru. 

Ainsi  donc,  c'est  ce  crédit,  c'est  le  revenu  de 
TElat,  c'est  sa  prospérité  agricole,  son  commerce, 
et  surtout  l'union  de  tous  les  Français,  si  néces- 
saire dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
que  Ton  méconnaît  ei  que  Ton  attaque,  quand 
ou  vient  nous  demander,  chose  incroyable  I  de 
renverser,  en  quel<|ues  heures,  un  système  oui  a 
si  puissamment  contribué  à  la  riclvsse,  a  la 
force  et  à  la  tranquillité  de  notre  pays.  Bn  vérité, 
Messieurs,  on  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver 
une  pitié  douloureuse  en  voyant  des  nommes 
appelés  à  manier,  à  diriger  les  affaires  d[un 
grand  peuple,  ju^jer  d  une  manière  aussi  étroit ', 
et  avec  un  aussi  déplorable  aveuglement,  une 
mesure  aussi  juste  dans  ses  conséqueaces,  aussi 
réparatrice  dans  ses  tffets. 

Nous  avons  tous  été  les  témoins  de  Fimmense 
accroissement  de  notre  revenu,  de  la  hausse 
sans  exemple  de  nus  fonds  publics,  oe  Texten- 
sion  de  notre  commerce,  de  l'augmentation  de  la 
valeur  d<*s  propriétés  territoriaiiB,  pendant  les 
5  dernières  années;  c'est-à-dire  depuis  l'adoption 
de  la  loi  du  27  avril  1825.  Cette  rapide  et  in- 
croyable prospérité  a  été  ofliciellement  cons- 
tatée dans  un  rapport  au  roi  Charles  Xi  fait  au 
comtuencement  de  cette  année,  par  M.  de  Cha- 
brol, ministre  des  linances.  Dans  ce  superbe  tra- 
vail, rempli  de  tableaux  officiels,  de  documents 
précieux,  et  où  se  trouvent  si  bien  et  si  nette- 
ment exposées  les  diverses  sources  de  nos  ri- 
chesses, on  voit  que  notre  revenu  avait  éprouvé 
une  augmentation  de  plus  de  100  millions,  dont 
54  s'appliquèrent  aux  boissons,  preuve  incon- 
testable de  l'aisance  des  classes  inférieures  de 
la  société. 

Maintenant,  je  le  demande,  à  quoi  fallait-il 
attribuer  une  progres>ion  de  richesses  tellement 
ai^ct-ndante?  Certes,  ce  n'était  pas  à  la  marche, 
à  la  direction  de  notre  gouvernen.tent,  puisqu'il 
n'a  été  que  trop  clairement,^  que  trop  tragique- 
ment démontré  que,  par  uii  aveuglement  sans 
exemple,  le  chef  de  l'Etat  n'a  ces^é,  pour  ainsi 
dire  depuis  1825,  de  conspirer  contre  nos  liber- 
tés» contre  lui-môme,  contre  sa  couronne,  dont 
il  a  consommé  la  ruine  par  les  fatal  s  ordon- 
nances? Quelle  était  dooo  la  cause  de  tant  de 
prospérité?  La  cause,  Messieurs,  ceux  qui  la 
chercheraient  de  bonne  foi  1^  trouveraient  dans 
la  cunlîance  publique,  dans  la  réconciliation  d* 
tons  les  Français;  heureux  résultat,  je  ne  crain^^ 
pas  de  Taftiruier,  de  la  grande  mesure  qui,  en 
indemnisant  les  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  dépossédés  en  vertu  des  lois  révolutionnai- 
res, avait  fermé,  à  jamais,  les  plaies  de  nos  dis- 
sensions. Oui,  dès  le  joiir  où  ce  grand  acte  de 
réconciliation, qui  donna  a  l'Europe  unes!  haute 
idée  de  notre  justice,  et  p»r  conséquent  de 
notre  force*,  fut  voté  par  les  Chambres,  on  vit, 
tout  à  coup,  le  crédit,  qui  suit  la  confiance  comme 
l'ombre  suit  le  corps,  })rendre  un  essor  inconnu 
jusqu'à  nos  jours.  On  vit  le  commerce,  l'industrie 


animer  toutes  les  parties  de  notre  territoire, 
vivifier  toutes  nos  fabriques;  et  la  France  entière 
(tonner,  ptr  le  déploiement  de  ses  iinmenseB 
ricliesses,  le»  nonibr»  ux  étrangers  qui  s'empres- 
sèrent d'aifluer  sur  notre  territoire,  pour  y  par- 
tager nos  jouissances  i  je  défie  que  Ton  nous 
conteste  l'exactitude  de  cet  état  de  chpse. 

Interrogez  nos  labricaots,  nos  entreprepeurs 
de  bâtiments^  nos  arinateupSi  nos  négociants, 
nos  manufacturiers,  n'oubliez  pas  surtout  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  bus  ils  vobf 
diront  que  cette  loi,  maintenant  si  indignement 
méconnue,  fut  comme  le  sii^inal  d'une  explosion 
générale  de  prospérité  nationale,  Bt  comment 
f)oiivait-il  en  être  autrementt  L^indemnitéè  en 
rétablissant  runion,  en  traitquillisant  les  fson-r 
science.^},  en  effaçant  à  jamais  les  distinctions 
entre  les  titres  de  propriété,  en  facilitant  le^ 
ventes,  les  achats,  les  spécif  iations  de  ious  genrécu 
ne  donnaii-elle  pas  une  jinpulsioii  immense  & 
notre  coininerce  iptérieur?OùeBt  l'homme  d^Btat 
qui  viendra  nous  dire  à  cetle  tribune  que  la 
richesse  des  familles  nç  constitue  pas  la  richesse 
de  l'Ëtat?  Oà  est  Tindivia^  tant  soit  peu  au  fait 
de  Téconomie  politique  qui  ignore  que  le  graD4 
mouvement  des  affaires  est  une  des  pnncipales 
sources  de  la  richesse  des  nations^  et  qui  n^ 
sache  que  ces  liqtiidaiions  de  Tindemnitéont 
rendii  au   pentuple,  ao  pays,  les   inscriptions 

au'e^les  avalent  reçues  du  Ti  ésor?  Ab  1  plaignons* 
essieurs,  plaignons  ceux  qui,  sous  l'empire  de 
la  passion,  ont  pu  appeler  une  mesure  tellement 
iéconde  en  immenses  résultats  pour  la  Frinee 
un  grand  dommage  au  pays  et  une  loi  d'ini- 
'inité!  ,    .        . 

On  a  dit  que  la  loi  du  27  avrilJ825  n'avait 
point  effectué  une  réconciliation  entre  les  partis, 
qu'il  y  avait  toujours  eu  des  baiufs,  des  discordes^ 
(les  vainqueurs,  des  vaincus.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, les  étranges  contradictions  de  ceux  qui 
tiennent  un  pareil  langage.  Il  n'y  avait  point  de 
réconciliation  entre  les  partis,  nous  disent-ilë; 
et,  au  même  moment.  Us  proclament  que  la 
Révolution  de  juillet  a  été  saluée  par  des  accla^ 
mations  universelles:  que, sur  toute  l'ôtendoe de 
notre  territoire,  pas  une  seule  commune  ne  s'esl 
opposée  ao  nouvel  ordre  de  choses,;  il  y  atait 
partout  des  haiues,  des  discordes,  àjautenfc-ils; 
et  ici,  auprès  de  cette  tribune»  il  vous  en  sou- 
vient, nonles  pairs,  les  tommissair^  de  la 
Chambre  des  députes  ont  assuré,,  je^  dte  leurs 
expressions,  qu'à  Tépoque  des  fatales  ordon- 
nances (1),  les  lois  étaient  obéiesi  les  magistrats 
respectés;  les  ieones  soldats  répOoiNiient  aux 
appels»  les  impé  s  se  recouvraient  faiSilemént^  et 
les  élections  se  faisaient  avec  caidie^  Htrange 
pays,  il  faut  l'avouer,  que  cette  France,  où  la 
haine  irréconciliable  de  sel  habitants  et  racbar- 
nement  des  vainqueurs  et  des  vaincus  produis 
sirent  une  aussi  grande  prusi^rité,  un  ordre 
aussi. admirable,  une  tranquillité  aussi  rssstar 
rantel  ûisons*le  donc,  parce  que  o'est  la  vérité* 
il  y  avait  récoociliation. entière  et  oomplète  en 
France  à  ré|)oane  des  fatales  ordonnances;  et 
disons  aussi  que  la  France  Bravait  point  tardé  ft 
recevoir  la  iuste  récompense  du  grand  acte  de 
justice  qu'elle  avait  généreusement  adopté  rtant 
il  est  vrai.  Messieurs,  qu'il  en  tel  des  nations 
comme  des  individus.  Entrent-eltes  dans  les 
voies  de  Tordre  et  de  la  jur^tice,  tout  leur  tourné 
à  bien  :  raisance  générale,  le  contentement^ 
l'union,  le  bonheur  deviennent  leur  partage.  Se 


i^M&a 


1^^ 


(i)  Discours  de  M.  Bérenger,  du  15  de  ce  mois. 
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jettenWelIes,  an  contraire,  dans  les  voies  du 
désordre  et  de  l'injustice,  tout  leur  tourne  à 
mal  :  elles  peuvent  avoir  des  moments  fuçiiifs 
de  gloire,  mais  bientôt  l'anarchie  et  le  despotisme 
se  chargent  de  leur  châtiment. 

Bt  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  attaquer  et 
mutiler  une  loi  de  paix  et  de  réconciliation,  pour 
déchirer  de  nonveau  les  plaies  cicatrisées  ou  nos 
discordes  passées?  Celui  oùtoutannonce un  ébran- 
lement général  en  Europe  ;  celui  où  Tunion  de  tous 
Français  est  plus  que  jamais  indispensable  pour 
résister  aux  aj^ressions  qui,  avant  qu'il  soii  long- 
temps, doivent  infailliblement  nous  menacer. 
Certes,  personne  plus  que  moi,  ne  rend  justice  à 
la  sollicitude  du  gouvernement  pour  le  maintien 
de  la  paix.  J'admire  la  noblesse,  la  franchise,  la 
fermeté  des  sentiments  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Son  langage,  heureux  mélange 
de  conciliation  et  de  fermeté,  est  celui  de  Tor- 
gane  d'une  grande  et  généreuse  nation  ;  mais,  je 
f  avoue,  je  bOis  loin  de  partager  les  prévisions 
pacifiques  qui  semblent  dominer  tous  ceux  qui 
approchent  du  gouvernement.  Je  ne  développe- 
rai pas  toute  ma  pensée,  et  l'on  sentira  pourquoi  : 
mais  qui  os^era  nous  dire  que  Toidre  des  choses 
tels  que  l'a  créé  notre  dernière  Révolution  ne  soit 
pas  incompatible  avec  la  frontière  rétrécie  tracée 
par  ré.ée  victorieuse  et  sanglante  de  nos  enne- 
mis? Les  deux  principales  colonnes  de  Tédifice 
politique  du  congrès  de  Vienne,  la  Restauration 
et  le  royaume  des  Pays-Bas,  où  sont-elles?  N'ont- 
elles  pas  été  brisées  pour  toujours? 

Gardons-nous  ^donc,  Messieurs,  de  porter  une 
atteinte  précipitée  et  irréparable  à  une  loi  qui  a 
plus  fait  pour  la  tranquillité  de  la  France  et  la 
réconciliation  de  ses  habiiaots,que  touies  les  me- 
suresiiuiontétéadoptéesdepuisl'établissementdu 
gouvernement  représentatil.  N'oublions  pas,  n'ou- 
blions jamais  que  le  but  de  Tinstitution  de  la 
pairie  est  de  protéger  tous  les  droits  acquis  quels 
qu'ilssoient.  La  Chambreélective,  plus  susceptible 

Ear  sa  nature  des  impressions  du  moment,  peut  se 
ûsser  eniratnerdans  des  mouvements  rétroactifs, 
et  la  loi  qui  nous  est  présentée  est  évidemment 
eni&chéederéiroactivilé;muislespair8du  royaume 
ne  doivent  révoquer  nneloi  importante  qu'autant 
que  f  on  existence  leur  a  paru  inrompalible  avec 
le  bien  du  pays.  Ce  nVst  point  avec  des  paroles 
de  haine  que  l'on  obtiendra  notre  assentiment, 
car  uous  savons  que  ce  n'est  pas  avec  de  la  pas- 
sion que  l'on  fait  de  bonnes  lois  ;  nous  resterons 
donc  idébraulables,  et  la  France  nous  en  saura 
gré. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  la  loi  de  Tindemnité, 
toute  territoriale,  a  été  un  privilège  dans  l'infor- 
tune. Non,  Messieurs,  cette  préférence  territoriale 
n'a  point  été  accordée  à  une  classe  privilégiée, 
elle  a  été  adoptée  indistinctement  pour  toutes  les 
classes,  et  l'on  sait  que  les  héritiers  de  Robespierre 
ont  eu  part  à  l'indemnité. 

Celte  loi,  elle  a  été  adoptée  dans  un  grand  but 
)olitique.  Pour  ma  part  j'aurais  vu  avec  satisfaction 
es  bietiftdts  de  la  loi  s'étendre  à  tous  ceux  dont 
es  richesses  ont  été  englouties  dans  l'ahlme  ré- 
volutionnaire, convaincu  que  je  suis  qu'un  acte 
de  justice,  quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  (leut  avoir 

Îue  les  plus  salutaires  effets  t-ur  la  prospérité 
*une  nation  ;  de  même  qu'une  mesure  arrachée 
par  la  force  et  Tinjustice  entraîne  infailliblement 
le  gouvernement  qui  Tadopte  dans  d'innombrables 
dillicultés;  n  ais,  enfin,  il  fallait  choisir  :  les  res- 
sources de  l'Btat  ne  permettaient  pas  de  fermer 
toutes  les  plaies.  Dès  lors,  pouvait-on  hésiter?  Et 
qui  ne  sait  que  la  spoliation  lerritoriale,  la  ror»- 


fiscation  des  biens-fonds  entraînent  des  calamités 
bien  autrement  funestes  au  pays,  bien  autrement 
inouitliables  surtout  que  la  saisie  ou  rannuiatioo 
de  rentes,  de  contrats  et  d'actions  hypothéqués 
sur  les  promesses  ou  les  engagements  d^un  gouver- 
nement. 

Le  souvenir  de  créances  sur  le  Trésor  de  l'Etat, 
annulées  par  suite  de  catastrophes  politiques,  se 
perd  dans  les  familles;  à  peine  arrive-t-il  à  la 
première  génération  ;  mais,  Messieurs,  le  souve- 
nir de  la  propriété  territoriale,  ce  souvenir  ne  se 
perd  jamais.  En  voulez-vous  un  exemple  fran- 
panty  un  exemple  vivant,  qui  a  résisté  à  trois 
siècles  d'une  inique  spoliation,  à  trois  siècles  d'une 
domination  tyrannique?  Voyez  Tlrlunde;  tout  à 
la  fois  le  crime  et  le  châtiment  de  l'Angleterre. 
Quel  a  été  le  crime,  crime  inoubliable  pour  les 
populations?  La  spoliation  des  propriéiaires  de 
biens- fonds.  Quel  a  été  le  châtiment?  trois  siècles 
de  haine,  de  troubles  et  de  rébellion. 

Jamais,  Messieurs,  jamais  on  n'effacera  du 
cœur  de  l'homme  les  intarissables  regrets  que 
font  nat're  la  Fpoliation  et  la  confiscation  des 
biens-fonds.  Dieu  l'a  voulu  ainsi  ;  rarc'esi  cet  amour 
du  sol,  ce  souvenir  indestructible  de  la  propriété 
territoriale,  qui  forment  la  source  du  (lius  noble 
sentiment,  de  l'amour  de  la  patrie. Eh  bien!  c-t 
amour,  ce  souvenir,  le  père  le  passe  à  son  fils  ; 
et  ainsi  se  perpétuent  dans  les  familles,  jusqu^aux 
dernières  générations,  d'éieroelies  haines  et 
d'intarissables  regrets.  Interrogez  ceux  qui  ont 
visité  l'Irlande;  lis  vous  répondrout  que  tous  les 
individus  dont  les  ancêtres  ont  été  dé|iossédés 
de  leurs  biens-fonds,  il  y  a  trois  siècles,  mèm^ 
ceux  dégelasses  les  plus  indigentes,  ont  conservé 
un  .«ouvenir  vivace  et  ineffaçable  de  leurs  an- 
ciens droits;  et  que  là,  là  seulement,  se  trouve 
la  véritable  plaie,  la  plus  incurable  de  ce  beau 
pays,  de  cette  helleet  noble  population.  Apn^sun 
tel  exemple,  qui  se  trouve  puur  ainsi  dire  à  no» 
tre  porte,  comment  per49te-t-on  encore  à  com- 
parer la  confiscation  des  biens-funds  à  l'annula- 
tion des  créances  sur  l'Etat?  Il  y  a,  ce  me  semble, 
entre  ce^t  deux  genres  de  propriétés  la  même  dif- 
férence que  celle  qui  se  fait  sentir  entre  l'exis- 
tence des  gouvernements,  éphéi*ères  de  leir 
naturp,  et  rimmuable  stabilité  du  sol  de  la  pa- 
trie. Disons-le,  il  n'y  a  que  deux  moyens  possibles 
de  stabiliser  la  confiscation,  de  conserver  la  spo- 
liation :  ou  une  indemnité  équivalente  donnée 
aux  anciens  propriétaire^,  ou  leur  extermina- 
tion ;  et  l'on  pourrait  presque  croire  que  ce  >x  qui 
ont  osé  dire  que  la  loi  de  rindemnité  était  une  loi 
d'iniquité,  auraient  préféré  le  dernier  moyen. 

Messieurs,  je  conçuis  la  gravite  des  circonstan- 
ces et  l'amendement  dont  je  vais  avoir  l'honnear 
de  donner  lecture  à  la  Chambre,  prouvera  qu'il 
est  bien  loin  de  ma  pensée  de  m'opposer  aux 
mesures  que  pourrait  exiger  le  salut  de  l'Etat. 
Quel  est  mon  but?  De  retarder  une  opération  pro- 
posée, adoptée,  avec  précipitation.  Une  opération 
contraire,  selon  moi,  à  la  force  et  au  crédit  du 
gouvernement,  et  surtout  de  ménager  ooi^  res- 
sources pour  les  jours  du  danger,  puur  ces  jours 
où  la  patrie  menacée  nous  demandera  de  grands 
et  de  nombreux  sacrifices;  mais  faut-il  donc  que 
nos  premières  précautions  contre  une  agression 
éir.ingère  soient  payées  par  le  sacrifice  des  droits 
acquis  d'une  partie  de  nos  concitoyens?  Et  si 
nous  devons  courir  aux  armes,  est-il  besoin  de 
mutiler  une  de  nos  plus  belles  lois  pour  rendre 
la  guerre  nationale  et  populaire?  Non,  Messieurs, 
union  et  justice  :  voilà  ce  qui  ralliera  tous  les 
cœurs  autour  du  trône;  voila  ce  qui  nous  ren* 
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dra  inexpugnables  sur  notre  territoire,  et  invin- 
cibles sur  Celui  lie  Tennemi. 
Mon  aoiendement  esi  ainsi  conçu  : 
M  Art.  !•'.  V exécution  des  dispositions  prescrites 
par  le  paragraiibe  3  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  concernant  remploi  des  sommes 
qui  resteraient  libres  sur  les  30  millions  de  ren- 
tes affectés  à  rindeinuité  des  émigrés  et  condam- 
nés révolu tionnairement,  est  et  demeure  suspen- 
due jusqu'au  i^^  de  janvier  1833. 

«  Art.  2.  En  cas  de  guerre  et  d'invasion  étran- 
gère^ les  rentes  3  0/0...  (Gomme  au  projet.) 

M.  le  due  de  Cholseal.  Messieurs,  d*après 
Cf  qu'a  dit  l'orateur  «)ui  descend  de  celte  tribune, 
ou  aurait  pu  croire  que  le  gouvernement  deman- 
dait le  lapport  de  raucienne  loi;  mais  la  lec- 
ture du  projet  du  gouvernement  me  rassure. 

Dans  la  séance  du  13  avril  1825,  je  combattis 
le  projet  de  loi  sur  riudemnilé.  Cette  loi  m'éiait 
avantageuse,  elle  rétablissait  une  fortune  absolu- 
ment détruite;  j'étais  dans  un  cas  exceptionnel, 
car  j'avais  été  obligé  par  force  majeure  de  me 
soustraire  à  une  proscription  décrétée;  dès  que  je 
pus  retrouver  le  sol  de  la  patrie,  je  m'y  préci- 
pitai avec  ardeur.  J'étais  hors  du  besoin  sur  la 
terre  étrangère,  j'étais  pauvre  eu  France,  je  choi- 
sis la  pauvreté. 

Les  sentiments  que  je  manifestai  dans  cette 
grande  discussion  sont  encore  les  mêmes  aujour- 
d'hui. Je  ne  retracerai  pas  les  principes  que  j'y 
établissais,  et  qui  eurent,  j'o^e  le  dire,  une  appru- 
b  ition  presque  générale;  je  ne  compreniis  la  loi 
proposée  alors,  q  ue  sous  le  rapport  de  réconci  liaiion 
it  (le  générodté,  et  par  conséquent,  elle  me  sem- 
blait devoir  stcourir  tous  les  malheurs,  et  je  de- 
mandais que  Lyon,  Toulon,  Nantes  n'eu  fussent 
pds  dé;$hérités. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  tous  les  effets  de  la 
loi  ^ont  constatés  et  acquis,  rien  n'est  retiré,  tout 
est  consommé;  et  je  crois  que  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  a  combiattu  inutilement  un 
proj  t  de  loi  qui  n'ôte  rien  à  personne  et  qui 
anéantit  seulement  quelques  espérances.  Il  reste 
des  fonds  non  encore  appliqués  et  que  la  France 
réel  ime  pour  des  dépenses  urgentes  et  nationales*, 
ce  n'est  plus  le  moment  de  considérer  cette  loi 
60U3  le  rapport  d'un  don  accordé  et  dont  on 
relire  quelques  débris.  Si  nous  n'étions  pas  dans 
une  situation  où  tous  les  sacrifices  sont  iniis- 
pensables,  si  nous  étions  dans  un  état  de  pros- 
périté croissante,  avec  un  Trésor  public  capable 
de  subvenir  à  toutes  les  dépenses,  certes,  il  ne 
serait  ni  noble  ni  généreux  d'ôter  à  des  Français 
(car  enfin  des  dénominations  de  triste  souvenir 
doivent  être  à  jamais  proscrites  dans  les  enfants 
de  la  même  famille),  de  retirer  à  des  Français, 
dis-je,  ce  que  la  loi  leur  accorde  et  ce  que  l'es- 
pérance peut  encore  leur  promettre. 

Mais  réclamer  des  droits  non  encore  person- 
nellement acquis,  non  encore  appliqués,  les  re- 
clamer lorsque  la  patrie  demande  ce  qui  est  dis- 
ponible en  tout  genre,  et  8ubstiluer  à  notre  élan 
naûonal  des  calculs  d'intérêts  et  de  règles  Msca- 
les;  non.  Messieurs,  pour  ma  part,  je  les  repousse, 
ptiur  ma  pari  je  voudrais  que  le  sacrifice  fût  plus 
digne  de  notre  patriotisme.  Si  la  nature  des  cho- 
Su^s  n'oblis»eait  pas  à  cette  mesure,  j'aurais  trouvé 
dans  ce  fonds  commuo,  auquel  j'étais  renvoyé, 
pour  une  somme  con.^'idérable,  un  décroissement 
de  fortune;  ainsi,  cette  loi  m'e.-'t  désavantageuse, 
c'est  pourquoi  je  m'empresse  d'y  adhérer,  de  la 
soutenir.  Je  me  trouve  heureux  de  terminer  cette 
année  législative  par  un  sacrifice  au  bien  de  mon 


pays,  et  comme  je  ne  puis  supposer  que  plusieurs 
VOIX  puissent  s'élever  contre  cette  mesure  patrio- 
tique, je  me  contenterai  d'exprimer  que  c'est 
avec  joie  que  je  vote  pour  rendre  au  Trésor  pu- 
blic, pour  rendre  à  TEtat,  dont  les  besoins  sont 
si  pressants,  la  somme  désignée  sous  le  nom  de 
fonds  commun.  Je  vote,  je  le  répète,  avec  d'au- 
tant plus  de  zèle  que  j'avais  droit  à  une  forte  res- 
titution; je  l'abandonne  avec  joie;  tout  intérêt 
doit  s'abaisser  devant  celui  de  la  patrie  et  je  vote 
l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  de  la  marine. 
Jen'iiipas  voulu,  en  usant  du druitaccordéaux  mi- 
nistres de  (lemunuer  la  paroi?  quand  ils  le  veu- 
lent, priver  la  Chambre  du  plaisir  d'entendre  le 
noble  duc  qui  descend  de  celte  tribune,  et  de  la 
satisfaction  de  le  voir  exprimer  les  nobles  senti- 
ments qui  le  caractérisent,  et  qu'il  a  déjà  mani- 
festés dans  cette  enceinte  à  l'époque  où  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  l'indemnité  a  eu  lieu;  mais 
je  me  crois  obligé  de  répondre  au  premier  dis- 
cours prononcé  par  un  orateur  qui,  sans  com- 
battre entièrement  le  projet  de  loi,  a  cependant 
proposé  un  amendement  qui  le  dénaturerait  tout 
à  fait.  Il  m'aurait  été  agréable  de  borner  la  dis- 
cussion à  ce  qui  concerne  la  loi  elle-même;  mais 
comme  l'orateur  l'a  étendue  à  des  objets  étrangers 
à  ce  projet  de  loi,  je  ne  puis  manquer,  comme 
membre  du  conseil,  de  lui  répondre  quelques  pa- 
roles. 

D'abord  l'orateur  s'est  occupé  de  la  politique  de 
la  France,  de  sa  situation  à  l'é^'ard  des  puissances 
étrangères.  Il  a  dit  que,  malgré  le.^  espérances  du 
maintien  de  la  paix,  sa  conviction  éiait  qu'on  arri- 
verait tôt  ou  tard  à  a  voir  la  guerre;  que  cette  guerre 
serait  nécessitée  par  l'espèce  d'état  de  dépression 
où  se  trouve  la  France,  son  territoire  étant  singuliè- 
rement réduit  comparativement  à  ce  qu'il  était 
avant  la  Restauration. 

Relativement  à  l'esprit  de  conquêtes,  dont  l'ora- 
teur que  je  combats  suppose  la  France  animée, 
il  est  dans  l'erreur  aussi  bien  que  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement.  La  France  veut  être  libre, 
heureuse,  tranquille  au  dedans  et  respectée  au 
dehors  ;  elle  veut  vivre  sous  le  régime  bienfaisant 
de  cette  Charte  de  1830,  qu'elle  a  jurée,  et  qui  lui 
procurera  des  avantages  bien  autrement  sohdes 
que  ces  conquêtes  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  amorties  sans  retour. 

Assurément,  chacun  de  nous,  dans  cette  en- 
ceinte et  au  dehors,  est  parfaitement  libre  d'avoir 
sur  la  guerre  et  sur  la  paix  les  prévisions,  les 
espérances,  les  craintes  qui  peuvent  se  présenter 
à  son  esprit;  mais  je  dois  répéter  que  les  espé- 
rances de  paix  que  le  gouvernement  a  conçues 
se  raffermissent  chaque  jour,  et  que  maintenant 
rien  n'est  plus  improbable  que  la  guerre.  Tout 
nous  fait  pressentir,  tout  nous  fait  augurer 
qu'elle  n'aura  pas  lieu.  Cela  nedoit  pas  empêcher 
le  gouvernement  de  continuer  ses  préparatifs,  de 
mettre  la  France  dans  un  état  respectable  de  dé- 
fense; et,  comme  l'a  annoncé  M.  le  président 
du  conseil,  les  armements  necesseront  que  quand 
la  même  mesure  sera  adoptée  par  les  autres  puis- 
sances. Voilà  pour  la  situation  extérieure. 

Quant  à  la  situation  intérieure,  je  dois  dire  que 
l'impression  que  les  paroles  du  préopinant  ont 
produite  sur  mon  esprit  est  tout  à  fait  contraire 
à  ce  que  je  crois  être  la  réalité.  On  vocs  a  parlé 
d'extermination  d'une  classe  entière  de  la  société. 
La  noble  conduite  de  la  garde  nationale,  dans  les 
événements  qui  se  sont  accomplis  ces  jours  der- 
niers, a  prouvé  que  le  but  de  tous  était  de  main- 
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teair  le  respect  pour  la  loi,  Tordre,  la  légalité,  et 
la  protection  pour  tous.  Si  je  puis  me  servir  des 

Êarolps  qui  ont  é(é  prononcées  dans  Tautre  Cham- 
re,  je  dirai  que,  dans  \^  i\évulution  de  juillet,  il 
n*y  a  eu  ni  yainqqeurs  n\  vaincus.  Les  mauvais 
pnnci[)e8  sepls  ont  été  vaincus,  la  patrie  seule  a 
été  triomphante,  et  après  la  victoire  elle  ouvre 
ses  bn»  à  ceux  qui  veulent  se  rattacher  franche- 
ment à  ses  intérêts. 

J'arrive  maintenant  au  projet.  Bt  d*abord.  Mes- 
sieurs, je  crois  qu'il  était  au  moins  inutile  de  re- 
produire cette  discussion  qui  a  retenti  jusqu'à 
satiété  dans  les  journaux,  dans  Vautre  Chambre 
et  partout,  sur  1^  justice  ou  lînjustice  de  la  loi 
d'indemnité;  car  nous  n'avons  pus  h  juser  main- 
tenant la  loi  d'indemnité;  elle  est  renque.  Mais 
nous  avons  ^  décider  siie  fonds  commun  doit  être 
attribué  aux  anciens  propriétaires  des  t)iei[is  con- 
fisqués, ou  Djen  8  il  doit  faire  retour  au  gouver- 
nement. Mais  enfin,  puisque  çettç  queçtfon  s'est 
élevée  d^tis  cette  enctîiàtç,  je  ^Q  cratps  pas  de 
Taborder, 

Quand  la  loi  a  étérenduçj'aj  voté  contre.  Elle 
a  été  à  mes  yeqx  un  acte  contraire  h,  Téquité, 
parce  que  la  Réyolutiop  a  été  signalée  par  une 
source  de  malheurs  sans  uombrtj. 

Yqus  pariez  de  la  coqfiscation  des  biens  des 
émigrés,  des  condamnés,  et  vous  ferq^ez  les  yeux 
sur  les  désastres  de  Lyon,  de  Toulon,  de  Nantes, 
sur  unefoulede  calamités  particulières.  Au  miliru 
de  ces  infortunes  presi^ue  générales,  résultat  d'une 
force  n^ajeure.  aller  en  choisir  une  seqle  poU'r  la 
soulager^  c'est  commettre  uiie  espèce  d'injustice 
à  l'égard  des  autres.  Il  y  a  plus  :  c'était  commettre 
une  injustice  &  l'égard  de  l'universalité  des  con- 
tribuables sur  laquelle  ou  prenait,  lorsque  cette 
universalité  n'avait  été  pour  rien  daqs  (es  mal- 
heurs Qu'op  voujçiit  réparer. 

Diina  la  loi  dç  ISzg  se  présentant  deuit  choses 
distinctes  :  un  engagement  positif  et  up  engage- 
ment éyentuel,  Quant  à  l'engagement  positif,  que 
la  loi  soit  injuste,  équitable,  politique  ou  impo- 
litiqpe,  pçu  Importel  Un  engagement  él^it  pris, 
le  gouvernement  le  respecte;  les  émigrés  seront 
payés  jusqu'à  la  dernière  onole  de  ce  gui  legr 
i|  été  promis. 

Yoyoqs  maintenant  si  reuga^emeut  pris  à  l'é- 

§ard  du  fonds  commun  doit  êtpe  attribué  aux 
migres.  Ici.  veuillez  yous  rappeler  que  cet  enga- 
gement était  subôrdonué  à  trois  ou  quatre  condi- 
tions, qui  non  seulement  n*ont  p^s  été  retnpli^s 
mais  aui  ne  pouvaient  pas  Tétre.  .Virisi  il  n^était 
pas  dit  d'une  manière  positive  qu'il  y  aprait  un 
ronds  commun  ;  car  si  le  milliard  eût  été  at)?orbt' 
par  la  première  répariltloq,  il  n'y  aurait  eu  rieq 
pour  ce  fonds  commun.  Pour  que  ce  fonds  exis- 
tât. Il  ftillait  donc  gu*ïl  y  eût  dis  inégalités  dans 
la  répartition,  H  fdllait  enHn  une  nouvelle  loi 
pour  détermimr  de  qqelle  manière  ce  fonds  coai- 
mun  serait  distribué.  Pour  qu  une  loi  nouvelle 
fûl  rendue,  il  auruit  fallu  le  conoours  du  gou- 
vernement et  des  deux  Chambres.  Aurait-if  été 
KOBsible,  je  vous  le  demande,  de  présenter  une 
n  à  cet  égard?  Lo  gouvernement  n'y  eût  jamais 
consenti,  et  il  est  fort  à  présumer  que  les  Cham- 
bres n'y  eussent  pas  donné  leur  assentiment. 
A  l'époque  de  1825.  on  avait  le  projet  ({e  cqm- 

8 rendre  le  mode  ne  repartition  du  lOndH  commun 
ans  la  loi  de  l'indemnité  :  20  nrojets  furent 
Drésentés;  tous  furent  reconnus  inexécutables. 
Q^eai  précisément  à  cause  de  cetie  difficulté  qu'on 
avait  toujours  ajourné  la  solution  de  cette  ques- 
tion. SI  vous  considères  la  question  sous  le  point 
de  vue  de  droit  rigoureux,  il  n'y  a  pas  de  doute 


pussibte.  Pour  qu'un  contrat  existe,  il  faut  qu'il 
exprime  le^  parties,  la  qualité  de  la  somme  qui 
leur  est  due  et  l  s  époques  du  payemen'.  Ri  n  de 
toqt  cela  ne  se  trouve  dans  i^  loi.  Les  parties  n'y 
sont  pas  désignées  ;  car  on  n'atirjbue  pas  cette 
indemnité  à  i^ile  ou  telle  classe,  mai<  seul*  ment 
à  tels  ou  tels  individus.  Aucune  FOinme  n'e.<t  dé- 
terminée, car  le  montant  du  fonds  commun  n'est 
pas  spécifié.  Aucune  époque  de  payement  n'avait 
été  stipulée. 

Et)  justice,  9'il  ç'a^issait  d^un  engagement  de 
particulier  à  particulier,  il  n'y  a  aucun  tribunal 
qui  reconnût  un  pareil  contrat  comme  valable. 
Ainsi,  ce  qui  n'est  pas  engagement  positif,  ce 
qui  n  est  aire'ct<^  à  aucune  classe,  le  gouvernement 
vous  demande  de  l'appliquer  aux  besoins  deTBiat, 
et  ces  besoins  de  TBtat  sont  prtfS^ants,  sont  pal- 
pables, puisque  d'une  part  il  y  a  eu  diminution 
dans  les  recettes,  et  de  l'autre  excédent  de  dépen- 
ses, à  causé  des  préparatifs  de  défense  dont  la 
nécessité  a  été  reconnue,  môme  par  l'orateur  que 
je  combats. 

Je  conclus  à  ce  que  l^  Chambre  veuille  bien 
apitrouver  le  projet  de  loi  tel  qu'ils  été  présenté. 

M.  le  comte  i|e  lifonlaleiobert.  M.  fe  minis- 
tre a  mal  compris  ce  que  j'ai  dit  de  discordes/de 
vainqueurs,  de  vaincus.  Cela  ne  s'ap^tiquaii  pas 
aux  derniers  événements,  mais  à  l  époque  où  a 
été  votée  la  loi  sur  l'indemnité.  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  trouvé  à  redire  sur  ce  que  je  m'étais 
jeté  dans  desdli^cussion^;  je  conçois  qu'il  eût  été 
pluscommoded'alleraux  voix  tout  de  suite;  maïs 
dans  ma  conscience,  j'ai  cru  la  question  assez 
importante  pour  éire  discotée. 

M.  le  eeinte  ^'At^QUÎ,  ministre  de  la  ma- 
rine.  U  me  sera  toujours  pénible  d'attribuer  à  un 
de  mes  collègues  des  as>ertions  qui  ne  Font  pas 
conformes  ^  la  vérité^  ai  je  me  sui;^  trompé, 
je  suis  prêt  ^  le  reconnaître.  Mais  l'honorable 
préopinant  doit  avoir  trouvé  tout  simple  que  lors- 
qu'il émet  des  principes  contraires  à  ceux  de 
cette  Chambre  et  à  ceux  du  gouvernement,  en 
ma  qualité  de  ministre  et  de  membre  de  cette 
Chambre,  je  prenne  la  parole  pour  lui  répoudre. 

M.  le  yleomte  I|ii|MioeiiAye.  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire,  ^vaut  de  commen- 
cer, que  ni  moi,  ni  personne  de  moti  nom, 
n'avons  eu  aucune  part  à  Vindemnitê  eAlon^  par 
la  loi  du  27  avril  1825,  aux  Français  dépossédés 
pendant  nos  troubles  révolutiouoaires.  Aucun 
intérêt  personnel  ne  peut  donc  ire  glisser  t  mun 
insu,  dans  les  observations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  contre  le 
projet  de.  loi  soumis  à  ses  délibérations. 

M.  le  ministre  des  tlnances  demande  d  être  au- 
torisé à  employer  aux  besoins  de  rÉtat  les  fonis 
qui,  par  le  ré.^ultat  de  la  liquidttion  comtUBn*- 
cée,  resteront  libres  sur  Its  30  millions  de 
rentes  affecté*,  par  la  loi  du  27  avril  1825,  à 
l'indemnité  des  émigrés,  déportés  et  condamnés. 

Il  Convient  que  la  lui  de  18*25  affeiluit  la  to- 
talité des  30  millions  de  rentes  i\  une  destina- 
tion spéciale,  mais  il  ajoute  qu'imé  loi  peut  ré- 
voquer ce  qu'une  loi  antérieure  a  établi.  «  Une 
seule  barrière,  dit-il,  pouirait  l'arrêter  :  cette 
barrière,  ce  sont  les  droits  acquis  dans  l'inter- 
valle par  des  tiers.  Lorsque,  sur  la  foi  d'une  loi 
existante,  des  propriétés  se  sont  formées,  le  lé- 
gislateur n'est  plus  libre;  il  doit  les  respecter.  » 

Messieurs^  je  vous  (irie  de  vouloir  retenir  ces 
dernières  paroles,  dont  je  suis  te  premier  à  re- 
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coDDuttre  la  Térité;  mais,  quand  le  ministre 
«joute  que  le  fonds  commun  était  une  espérance, 
et  non  une  réalité;  que  le  partage  de  ce  fon  la 
avait  toujours  été  jugé  impossiole;  qu*on  ne 
connaissait  ni  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  çart, 
ni  quelle  serait  cette  part;  d'où  il  conclut  qu*une 
espérance  ne  pouvant  donner  ouverture  à  des 
droits,  on  n*avait  pu  vendre  une  propriété  dont 
le  propriétaire,  ni  la  quotité  n*étaient  connus;  je 
crois  qu'il  entre  alors  dans  un  système  d'erreur 
que  j'essayerai  tout  à  l'heure  de  démontrer. 

Le  gavant  rapporteur  de  votre  commiieion  n'est 
pas  aussi  explicite  dans  le^  arguments  par  les- 
quels il  cherche  à  éiaver  la  légalité,  ou  plutôt  la 
possibilité  équitable  de  la  mesure  proposée. 

Il  parie  d'abord  des  besoins  publics.  Il  con- 
yieoi  que  le  fonds  commun  avait  été  mis  en 
réserve  au  profit  de  ceux  à  qui  l'application  des 
bases  fixées  par  la  loi  de  1825  aurait  été  préju* 
diciable.  Mais  il  ajoute  que,  si  beaucoup  d'in- 
demnitaires avaient   pu  avoir  l'espérance  d'y 
participer,  au<*un  n'y  a  des  droits  acquis;  que  ce 
droit  était  subordonné  à  la  vérification  des  iné- 
galités (et  je  ne  le  conteste  pas)  et  à  l'adoption 
d'une  nouvelle  loi  qui  en  déterminerait  le  mode 
(ce  qui  est  très  vrai).  Ensuite,  il  pose  en  fait  que 
la  vérification  des  inégalités,  la  formation  d'un 
tableau  indiquant  Ut  situation  relative  de  tous  les 
individus  qui  ont  pariioipé  à  l'indemnité  est  une 
chose  impraticable,  qua  la  loi  qui  devait  en  dé- 
terminer le  mode  est  impossible;  et  que,  dès 
lors,  rien  n'empêche  gue  les  sommes   restées 
libres  après  la  liquidation,  et  qui  paraissent  s'éle- 
ver au  moins  à  3  millions  de  rentes,  ne  soient 
appliquées  aux  besoins  de  lEtat. 
C'est  là  ce  que  je  conteste. 
«  À  l'égard  des  tiers^  dit  notre  honorable  rap- 
porteur, comment  se  persuader  quMl  y  ait  beau- 
coup de  cessions  qui  aient  eu  purement  et  sim- 
plement pour  objet  les  prétendus  droits  au  fonds 
commun  ;  que  des  capitalistes  aient  acheté  et 
payé  de  pareilles  ei^pérances?  En  tous  cas,  eon- 
tinue-t-il,  on  a  observé  avec  raison,  dans  l'antre 
Chambre,  que  si  de  telles  spéculations  ont  eu 
lieu,  ceux  qui  les  ont  faites  doivent  en  courir 
les  chances,  et  qu'ils  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  que  leurs  cédants.  » 

La  principale  argumentation  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  de  votre  oommissiou  repose  es- 
sentiellement sur  ce  que  le  fonds  (commun  n'avait 
jamais  été  définitivement  concédé  aux  indemni- 
taires par  la  loi  de  1825;  et  que  ceux-ci  n'ayaut 
pu  céder  ce  qui  était  éventuel  et  révocable,  les 
tiers  acquéreurs  n'avaient  pu  ftiire  que  des  con- 
trats aléatoires. 

Voyons  la  loi  du  27  avril;  quels  sont  ses 
termes?  et  la  question  sera  bientôt  iugée. 

Art.  !•'.  30  millions,  dit  cette  loi,  au  capital 
d'un  millard,  'sont  affectés  par  TBtat  aux  Fran- 
çais dépossédés  par  les  lois  révolutionnaires; 
cette  indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun  cas 
il  ne  pourra  y  être  aflfectè  aucune  somme  excé- 
dant celle  de  30  millions. 

«  Art.  2.  Lorsque  le  résultat  de  la  liquidation 
aura  été  reconnu,  les  sommes  restées  libres 
sur  les  30  millions  de  rentes  seront  employées  à 
réparer  les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  ^des 
bases  fixées,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par 
une  loi. 

«  Art.  3.  Quelque  soit  le  total  de  ces  déduc- 
tions» il  ne  pourra  diminuer  l'afTectation  des 
30  millions  fixés  par  l'article  !«'.  » 

Donc  les  30  millions  de  rentes  ont  été  définiti- 
vement concédés.  Le  mot  définitif  est  dans  la 


loi  ;  c'est  au  forfait  avec  les  iademni tairas.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  obteuir  aucune 
somme  excédant  les  30  millions;  ils  ne  pourront 
donc  pas  non  plus  avoir  moins.  Bt  quant  à  i'ar* 
gomentation  fondée  sur  ce  que  ce  fonds  commun 
n'était  acquis  aux  indemnitaires  qu'après  une  loi 
future  et  à  inierveuir,  on  voit  combien  eile  est 
erronée,  car  la  loi  de  1825  donne,  concède  sans 
réserve  et  dispose  seulement  que,  pour  répartir 
(et  non  pour  ôter)  les  sommes  restées  libres  sur 
les  30  mitions  de  rentes,  il  y  aura  une  bi  qui  en 
fixera  tes  bases  et  le  mode.  La  loi  à  intervenir 
n'est  qu'une  loi  de  répartition,  rien  de  plus. 

Quoi  de  plus  certain,  de  olui  invariable»  de 
plus  définitif?  Si  la  loi  de  1825  e{it  été  muette» 
quant  à  l'emploi  des  sommes  nsstaiit  sur  lee 
30  millions  après  les  liquidations  terminées,  ou 
concevrait  comment  on  pourrait  élever  qudques 
contestations. 

Mais,  loin  d'être  muette,  la  loi  a  donné  et  dis* 
posé.  G^tte  somme  restant  sera  employée  à 
réparer  les  inégalités.  Quoi  de  plus  clair  1  Bt 
parce  qu'elle  prévoit  et  qu'elle  dit  que  la  répar- 
tition sera  faite  d'après  une  loi  de  règlement,  on 
ravirait  ce  qui  a  été  définitivement  concédél 

Vous  ne  souscrirez  pas,  Mes-^ieurs,  à  une  telle 
rétroaction.  Une  loi  peut  révoquer  ce  qu'une  loi 
antérieure  a  établi,  dit  M.  le  mi/iistre  des  À* 
nances.  Nais  il  se  hâte  d'ajouter  (et  sans  cela 
l'alarme  serait  générale  parmi  tous  ceux  qui  ont 
des  rentes  ou  des  pensions  sur  rRtat)  pourvu 

J[ue  les  droits  acquis  dans  l'intervalle  par  des 
iers  soient  respectés  ;  et  moi,  je  dirsi^  quand 
même  des  tiers  ne  seraient  pas  intervenus» 
L'Btat,  pas  plus  qu'un  simple  partieulier,  ne  peut 
reprendre  ce  qu'il  a  définitivement  donné,  autre* 
ment  il  perdrait  tout  crédit  en  abusant  et  mesu« 
rantdesa  Torce.  Cette  force  même  lui  commande 
d'aotapt  plus  de  loyauté  dans  ces  engagements; 
et  fût-U  rien  de  plus  définitivement  concédé  que 
la  totalité  des  80  millions  en  question. 

D'après  les  renseignements  recueillis,  le  capital 
de  l'indemnité  se  trouvait  fixé  à  une  somme  de 
937,819,962  francs  suivant  les  calculs  du  ministre 
des  finances  d'alors;  et  c^est  pourquoi  ce  minis* 
tre  demanda  un  crédit  de  80  millions  de  rentes 
3  0/0.  Il  s^exprimait  ainsi,  en  pariant  de  la  loi  d'in- 
demnité à  la  Chambre  des  pairs  le  16  mars  1825* 

«  La  Chambre  des  députés  s'est  renfermée  dans 
cette  limite  f 30  millions  de  rentes  au  capital  d*uu 
milliard);  mais  elle  a  cru  nécessaire  d'assurer 
en  termes  précis  «  l'affectation  »  de  la  flomme 
entière.».  Bile  a  ajouté  que  cette  indemnité  était 
définitiveé  » 

Or,  le  gouTernement  avait  adopté  deux  bases 
différentes,  et  cela  forcément,  pour  fixer  l'in- 
demnité de  chaque  copartageant  de  ces  deux 
catégories. 

Dans  l'une,  il  avait  placé  les  Mens  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  13  prairial  an  III,  et  en 
avait  déterminé  le  capital  en  multipliant  par  20 
le  revenu  de  1790  constaté  dans  les  actes  d'adju- 
dication. Dans  l'autre,  se  trouvaient  les  biens 
vendus  avant  l'application  de  cette  loi;  et  il  en 
avait  fixé  la  valeur  au  prix  d'adjudication  réduit 
en  un  numéraire  d'après  le  tableau  de  déprécia- 
tion des  départements  respectifs. 

Ceux  placés  dans  cette  dernière  classe  étaient 
évidemment  ié^és,  et  tandis  que  eeux  placés  dans 
la  première  avaient  un  capital  compose  de  20  fois 
le  revenu  de  1790,  ils  n'avaient  qu*un  capital  égal 
à  deux  ou  trois  fois  ce  revenu,  et  quelquefois 
moins  encore,  les  hôtels  vendus  à  Paris  en  sont 
un  exemple. 
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Que  fit  la  Chambre  des  députés,  pour  réparer, 
autant  que  possible,  une  aussi  grande  inégalité 
dans  la  répartition  des  30  fflilllons  donnés,  con- 
cédés défliiitivemem?  BHe  réduisit  d^uo  dixième 
Tindemnité  accordée  à  ceux  de  la  première  caté- 
gorie. Ainsi,  au  lieu  d'avoir  un  capital  à  20  fois 
le  revenu,  ils  n'en  eurent  qu'un  égal  à  18  fois  ce 
revenu. 

Mtis  pour  qui,  en  faveur  de  qui  cette  réduc- 
tion? Pour  le  profit  de  TBlat?  Non  certainement, 
mais  au  profit  de  ceux  de  la  seconde  catégorie, 
au  profit  de  ceux-là  seuls,  et  non  d'autres,  et 
encore  moins  de  TBtat. 

Messieurs,  cVst  le  produit  de  ce  sacrifice,  fait 
en  faveur  des  plu»  malheureux  qu'on  vient  vous 
proposer  aujourd'hui  de  leur  ravir  1  Ou  vous  dit 
avec  assez  de  légèreté  :  ce  n'était  que  des  espé- 
rances; oui,  certes,  c'étaient  des  espérances  et 
des  espérances  basées  sur  un  droit  incontestable, 
sur  un  sacrifice  fait  en  leur  faveur,  en  la  faveur 
d'eux  seuls,  et  cimenté  par  l'autorité  la  plus  so- 
lennelle, par  le  contrat  le  plus  irréfragable,  par 
la  foi  publique,  par  la  loi.  Le  projet  proposé  est 
d'autant  plus  injuste  qu'il  frappe  sur  ceux  qui 
ont  eu  la  plus  faible  indemnité. 

On  dit  :  Le  gouvernement  précédent  songeait 
à  employer  ce  fon<ts  commun  aux  besoins  publics. 
La  réponse  à  une  telle  allégation  se  trouve  dans 
le  rapport  de  votre  commission.  On  y  voit  com- 
bien Je  gouvernement  employait  de  soins  à  re- 
ionnattre  les  inégalités,  surtout  celles  ies  plus 
choquantes,  et  qu'il  faisait  tout  ce  qui  dépeiidait 
de  lui  pour  proposer  aux  Chambres  la  loi  qui  de- 
vait déterminer  la  répartition  la  plus  équitable 
de  Cette  réserve  prélevée  en  ffrande  partie  sur  les 
indemnitaires  de  la  première  catégorie,  pour 
Taméiioratiou  du  sort  de  ceux  placés  dans  la  ca- 
tégorie la  moins  favorisée. 

Des  difficultés  se  présentaient.  Mais  quelles 
étaient-elles?  Provenaient-elles  de  la  loi  du 
27avril?  Non  certainement.  De  quelque  obscurité 
dans  son  texte,  même  dans  son  interprétation  ? 
Encore  moins.  Ou  bien,  laissait-elle  quelque  doute 
sur  ta  destination  du  fonds  commun?  Ne  disait- 
elle  pas  positivement  qu'il  était  définitivement 
alloué  pour  réparer  les  inégalités  dan^  la  pre- 
mière répartition  faite  de  ^indemnité?  Tout  était 
donc  clair,  net,  précis  dans  cette  loi,  et  les  dif- 
ficultés auxquelles  élit;  donnait  naissance  ne 
tiennent  pas  au  don  en  lui-même  du  fonds  com- 
mun bien  et  dûment  constaté  dans  toutes  ses 
dispositions,  mais  à  une  répartition  proportion- 
nelle parmi  ceux  qu'elle  a  désignés  comme  seuls 
copartageants. 

Cette  loi  a  donné  naissance  à  un  travail  diffi- 
cile, l'en  conviens.  Mais  depuis  quand  une  loi 
doii-file  être  regardée  comme  nulle,  parce  qu'elle 
pré^'eote  des  difficultés  dans  son   exécution? 
D'aillturs  ces  difficultés  sont^elles  insolubles? 
Biles  ne  le  seront  qu'autant  que  les  liquidations 
ne  seront  pas  terminées  ;  et  rien  n'empêche  de 
mettre  euliu  la  dernière  main  à  ce  travail,  dont 
le  terme  est  fixé  par  le  présent  projet  de  loi  au 
l*'  juillet  prochain.  Alors  on  counattra  :  l^"  la 
quotité  exacte  de  la  somme  disponible  formant 
le  fonds  commun,  et  2''  on  connaîtra  au8.si  le  ca- 
nitul  nsuliant  des  intérêts  le  plus  évidemment 
léiéé,  La  répartition  sera  longue  et  difficile,  mais 
non  pas  iraiio^sible;  et  d'ailleurs,  quand  même 
chacun  des  indemnitaires,  copartageant  du  fonds 
commun,  n'en  recevrait  pas  une  part  bien  et 
tout  à  fait  proportionnt^lle,  il  sera  toujours  infi- 
niment mieux  traité  en  recevant  cette  portion 
quelconque  qu'en   ue  recevant  rien  du  tout. 


Certes,  ce  n'est  pas  là  une  raison,  je  ne  dis  pas 
juste  et  équitable,  mais  seulement  plausible, 
pour  confisquer  le  tout  à  leur  détriment,  ce  tout 
qui  leur  appartient  8i  légilimemeut,  d'après  la 
loi  du  27  avril,  qui  le  leur  avait  destiné  et  alloué 
il  y  a  cinq  années. 

Ce  qui  a  paru  le  plus  embarrasser  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ainsi  que  H*  le  rapporteur  de 
votre  commission,  ce  sont  les  ventes  faites  à  des 
tiers,  possesseurs  par  achat  de  portions  plus  ou 
moins  fortes  dans  ce  fonds  commun.  CVst  eu 
vain  quUls  s*efforcent  de  prouver  qu'on  n'achète 
pas  avec  sûreté  des  espérances,  et  rien  que  des 
espérances,  et  qu'on  n'est  point  lié  envers  ceux 
qui  se  permettent  des  opérations  aussi  hasar- 
deuses. Mais  je  crois  avoir  prouvé,  ou  plutôt  le 
j  texte  de  la  loi  du  27  avril  a  prouvé  que  ces  espé- 
rances étaient  des  certitudes;  et  des  lors,  que 
devient  leur  argument  ?  D'ailleurs  ces  acquéreurs 
ne  sont  pas  les  seuls  tiers  intéressé:^.  Des  paye- 
nienis  pour  d'anciennes  dettes  ont  été  promis  ei 
délégués  sur  ce  funds  commun.  Des  établisse- 
ments et  des  alliances  ont  été  formés  en  consi- 
dération de  ce  fonds  commun.  Je  ne  citerai  qu'un 
exemple  :  Tous  les  indemnitaires  des  hôtels  de 
Paris  vendus  sous  la  forme  et  par  voie  de  loterie, 
et  qui  n'ont  eu  qu'une  ou  deux  fois  le  montant 
du  revenu  de  leurs  mai&ons  dans  la  première  ré* 
partition  de  l'indemnité,  n'avaient-ils  pas  la  Ci*r- 
titude  d*avoir  une  part  plus  ou  moins  forte  dans 
le  fonds  commun?  De  la  n'oot-ils  pu  vendre  et 
n'a-t-on  pu  acquérir  d'eux  avec  une  entière  sé- 
curité? rra-t-on  pu  contracter  sûrement  avec 
eux  en  considération  de  cette  part  à  une  affé- 
rente ?  Le  druit  était  certain,  la  quotité  était  seule 
indéterminée  ;  mais  on  n'aliénait  que  la  portion. 

Venons,  à  présent,  à  un  autre  argument  :  celui 
di's  besoins  oublies.  Je  ne  conteste  point  que  ies 
besoins  du  Trésor  ne  soient  grands;  les  révolu* 
tiens  ne  se  font  pas  sans  entraîner  après  elles 
beaucoup  de  dépenses,  et  souvent  des  guerres, 
et  des  guerres  opiniâtres  auxquelles  il  est  pru- 
dent de  se  préparer.  Un  aéant  comme  la  France 
ne  s'agite  pas  sans  ébranler  le  sol.  Tous  les 
peuples  et  les  rois  sont  en  alarmes  ;  ils  arment, 
et  nous  devons  armer. 

Mais  depuis  quand  les  charges  résultant  des 
besoins  publics  doivent-elles  peser  sur  une  seule 
classe  de  citoyens,  et  non  sur  tous?  a  La  Charte 
«  ne  dit-elle  pas  que  tous  les  Prangais  contribuent 
«  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
«  tune,  aux  charges  de  l'titat?  ».  Pourquoi  donc 
prélever  sur  les  seuls  indemnitaires  une  somme 
de  3  millions  de  rentes  dont  a  besoin  le  Trésor 
public?  Et  devons-nous  permettre  que  la  Chari«i 
soit  ainsi  violée  dans  ses  principales  disposition *)? 
Je  crois,  d'ailleurs,  que  toute  loi  rétroactive  doit 
être  repousfiée  avec  fermeté,  d^ns  l'intérêt  du 
fisc  lui-même.  Indépendamment  des  adversaires 
qu'e'le  crée  à  l'ordre  de  choses  nouvellement 
^'tabli,  elle  altère  le  crédit.  Les  iotérêts  voisius 
s'alarment;  et  déjà  on  s'informe,  avant  d'acheter 
uue  rente  3  0/0  inscrite  au  grand-livre,  si  elle  pro- 
vient de  l'indemnité  allouée  à  un  Français  dépos- 
sédé. La  rétroactivité,  et  la  rétroactivité  surtout 
en  matières  de  finances,  n'est  propre  qu'à  vider 
ies  caisses  de  TBtat  au  lieu  de  les  remplir.  Si  la 
guerre  venait  à  éclater,  il  faudrait  nécessaire- 
ineni  faire  un  emprunt  aux  temps  à  venir,  c'est- 
à-dire  faire  une  émission  de  rente.  Aucune  puis- 
sance de  TEurope  ne  peut  (.lus  faire  la  «uerre,  de 
no^t  jouis,  avec  les  seules  re^^^sources  du  présent. 

Penses-vous,  Messieurs,  que  la  rente  qui  sera 
créée  ùe  se  vendU  pas  plus  avantageusement  si 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [29  décembre  1830.1 


665 


Ton  nous  avait  vus,  même  au  milieu  de  quelques 
embarras,  respecter  scrupuleusemeot  les  droits 
fondés  sur  une  loi  positive,  nette,  claire,  pré- 
cise, définitive,  et  rendue  il  y  a  5  ans? 

Ceci  m^amène  à  jeter  un  regard  sur  le  pa^sé. 
Le  passé,  lorsqu'on  l'examine  pour  y  rechercher 
dés  leçons  utiles,  et  non  pour  y  puiser  sans 
cosse  des  ferments  de  haine  et  de  discorde,  ins- 
truit le  présent  et  même  Ta  venir. 

La  Chambre  de  1815,  dont  je  m*honore  d'avoir 
fait  partie,  se  trouva  dans  des  embarras  auxrjuels, 
fespère,  noire  patrie  a  éc:happé  pour  toujours. 
Cependant  c'est  elle  qui  fonda  notre  crédit  pu- 
ijlie.  Gomment  fit-elle?  Elle  ne  contesta  pas  les 
pensions  acquises. 

M.  le  baron  Sëgnier.  Mais  ce  n'est  pas  là  la 
question. 

M.  le  vleomte  Dnboaeiiage.  Et  il  y  en  avait 
beaucoup,  dues  à  la  faveur  ou  à  la  générosité 
d*uri  monarque  qui  avait  eu  à  sa  disposition  les 
trésors  de  rEurope;  elle  les  paya,  u»  emprunt 
de  100  millions  avait  été  imposé  sur  les  capita- 
lisâtes et  les  propriétaires  pour  le  payement  de 
fournitures  faites  aux  étrangers;  les  besoins  pu- 
blics étaient  immenses;  on  parlait  de  faire  Ta- 
bandon  de  ces  100  millions  au  Tiésor  :  elle  vou- 
lut les  payer;  une  loi  avait  été  rendue  portant 
3ue  les  oiens  des  communes  seraient  tous  ven- 
us, et  que  le  produit  des  ventes  entrerait  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  moyennant  une  rente  5  0/0 
inscrite  au  grand-livre.  Elle  se  hâta  de  rapporter 
cette  loi,  parce  que  nul  n'a  le  droit  de  vendre  le 
bien  d*autrui  sans  sa  volonté,  et  surtout  à  son 
grand  détriment,  et  le  nom  du  roi  fut  béni  dans 
les  communes  qui  avaient  échappé  aux  désastres 
de  cette  loi. 

On  proposa  à  cette  Chambre  6  nouveaux  im- 
pôts indirects  sur  les  fers,  les  cnîrs,  les  toiles^  etc., 
et  cette  Chambre,  composée  de  propriétaires,  les 
rejeta  comme  portant  avec  eux  des  entraves  à 
l'industrie.  On  lui  proposa  de  vendre  les  bois  de 
l'Ëiat,  et  elle  rejeta  cette  mesure  comme  désas- 
treuse pour  notre  marine,  et  pour  ménager  à  la 
France  une  grande  ressource  et  un  revenu  annuel 
de  30  millions.  Les  dettes  de  la  République  et  de 
TEmpire  s'élevaient  à  73  millions  de  rentes,  elle 
les  adopta;  elle  fit  plus,  elle  ordonna  que  les 
dettes  contestées  et  non  payées  sous  le  précédent 
gouvernement  seraient  examinées  et  payées  si 
les  titres  en  étaient  valables  ;  et  cependant  il  fal- 
lait pourvoir  au  budf^et  annuel  et  au  payement 
d'une  somme  de  1,500  millions  pour  frais  d'in- 
vasion et  d'occupation,  à  cause  de  l'époque  des 
Cent- Jours.  Enfin  il  restait  une  dette  de  243  mil- 
lions contractée  et  laissée  à  la  France  par  celui 
qui  se  saisit  d'un  pouvoir  épbémére  pendant  ce 
court  intervalle  de  temps.  Le  gouvernement  ne 
reconnaissait  aucun  des  actes  de  cette  époque. 
Mais  la  Chambre  voulut  adopter  et  payer  encore 
cetie  dette  si  contestable  de  243  millions. 

Qu'arriva-t-il?  C'est  que  chacun  vit  que  nous 
entrions  dans  une  ère  nouvelle,  une  ère  où  l'Etat 
n'obusait  plus  de  la  force  pour  ne  pas  Batisfaire 
à  ses  engagements,  et  qu'il  faisait  plus,  qu'il 
))0yait  même  les  dettes  douteuses.  Des  rentes 
lurent  créées;  on  s'empressa  de  le.<<  prendre,  quoi- 
que le  fonds  destiné  dès  lors  à  l'amortissement 
ne  fût  que  de  la  faible  somme  annuelle  de 
20  millions;  et  le  5  0/0  s'éleva  sur-le-champ  de 
49  à  62  francs,  et  n'a  cessé  de  s'élever  au  point 
qu'il  a  dépassé  le  pair,  tant  il  est  vrai  que  l'équité 


unie  à  la  forcâ  inspirent  de  confiance  dans  notre 
beau  pays. 

De  toutes  parts  :  Ce  n^est  pas  la  question 

M.  le  vleomte  Daboaehage.  Messieurs,  fai- 
sons de  même,  pas  de  rétroaction,  respectons  les 
pensions  acquises  légalement,  respectons  les 
droits  acquis  légalement;  n'introduisons  pas 
dans  une  future  loi  la  pénalité  rétroactive  qui 
vous  a  été  proposée.  Le  Trésor  public  a  besoin 
de  fonds,  ne  le  remplissons  pas  avec  un  argent 
provenant  d'une  concession  faite  jadis  dans  la 
vue  d'une  conciliation  générale,  et  dont  les  effets 
ont  été  si  heureux  et  si  bien  retracés  par  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission.  Sachons 
plutôt  créer,  après  mûr  examen,  les  renies  qui 
seront  indispensables  pour  le  service  public  ;  et 
ces  rentes,  comme  cel'es  de  1815,  loin  de  nuire 
au  capital  de  celles  déjà  existantes,  se  placeront 
avantageuFement,  parce  que  la  confiance  se  sera 
affermie  par  notre  respect  pour  tous  les  droits 

existants.  ^    ^  „ 

Rétroactivité,  injustice,  semence  de  haine,  at- 
ténuation du  crédit  public,  voilà  tous  les  carac- 
tères du  projet  de  loi  si  impolitique  qui  est  pro- 
posé à  YOtre  sanction.  Je  le  repousse  de  toutes 
mes  forces. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoalant.  La  Chambre 
permettra  à  un  membre  de  la  commission  de 
répondre  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant, et  aux  singulières  expressions  dont  il  s  e^^t 
servi.  D'après  ce  qu'a  dit  c^  t  orateur,  non  senle- 
ment  le  gouvernement  serait  repréliensible 
d'avoir  présenté  ce  projet  de  loi,  mais  la  com- 
mission qui  l'a  examiné  et  qui  Ta  soumis  à  votre 
adoption  le  serait  bien  davantage:  elle  aurait 
manqué  à  votre  confiance  ;  elle  serait  coupaide 
au  yeux  de  la  Chambre  et  du  roi,  à  qui  elle  n'au- 
rait pas  dit  la  vérité.  En  ne  combatunt  pas  des 
mesures  qu'elle  croyait  injustes,  elle  se  serait 
montrée  aussi  coupable  envers  la  France.  Elle 
n'aurait  pas,  en  effet,  défendu  ses  intérêts;  car 
le  premier  intérêt  de  la  France,  c'est  d'être  juste. 

Je  n'exagère  pas  en  disant  que  l'orateur  qui 
vient  de  q»âiter  la  tribune  s'est  servi  d'exp^e^- 
sions  bien  forte:«.  Il  a  reproché  au  projet  de  loi, 
que  nous  avo>s  examiné  par  votre  ordre,  d'être 
une  injustice,  une  confiscation,  une  rétroactivité, 
d'être  destructif  de  la  Charte,  d'avoir  l'air  de 
prendre  le  bien  où  on  le  trouve,  et  par  l'unique 
raison  qu'on  en  a  besoin . 

La  commission,  dont  mon  savant  ami,  M.  de 
Maleville,  a  été  un  si  fidèle  organe,  avait  cru  de 
son  devoir,  pour  se  conformer  aux  vues  de  la 
sagesse  constante  de  cette  Chambre,  de  traiter 
uniquement  la  question  proposée,  do  la  restrein- 
dre même  dans  sa  plus  rigoureusn  expression, 
de  se  garder  de  traiter  aucune  question  générale, 
de  ne  point  surtout  faire  de  pas  rétrograde:*,  do 
ne  pas  revenir  sur  le  passé,  dans  la  crainte  que 
ce  paâsé,  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  ne  pût 
exciter  quelque  chaleur  dans  la  discussion  et  ne 
nuisit  peut-être  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
Malheureusement  les  deux  orateurs  qui  ont  parlé 
contre  la  loi  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les 
justes  limites  où  la  discussion  devait  êtie  res- 
treinte, ce  nous  semble  ;  et  le  dernier  nous  a 
reportés  non  seulement  sur  la  loi  d'indemnité, 
qui  n'était  pas  en  question,  mais  sur  d«  s  ques- 
tions bien  autrement  étrangères  à  celle-ci,  sur 
ce  qui  s'est  fait  en  1815.  Il  vous  a  parlé  de  la 
Chambre  de  1815  ;  il  vims  a  dit  qu'il  avait  eu 
rhouueur  d'en  faire  partie. 
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Je  suis  loin  de  contester  cet  honneur  à  ceux 
qai  ont  soutenu  les  principes  et  la  dignité  de  la 
France,  gui  ^e  3ont  opposés  dans  cettç  Chambre 
trop  célèbre  peut-être,  à  mon  avis  du  moin^,  à 
l'empiétamem  sur  l'autorité  royale  constitution- 
nelle  et  surtout  sur  les  libertés  publiques.  J'avais 
l'bonneur  d'éire  des  oporimés  de  celte  époque. 

Mais  à  catta  époque  de  spoliation  où  il  (allait 
faire  face  à  tant  de  besoins,  personne  ne  discon- 
viendra que  le  gouvernement  o'aitdû  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  de  pareilles  cala- 
mités ne  vinssent  pas  pe^er  sur  la  France,  pour 
gue  les  étrangers  ne  revinssent  pas  une  seconde 
lois  faire  la  loi  daiîs  le  pays,  le  dépouiller  de  ses 
monuments,  de  ses  trésors;  pour  qu'un  parti  per« 
flde,  le  parti  contre-révolutionnaire,  ne  cherchât 
pas  à  rétablir  la  terreur  en  France,  ainsi  que 
nous  ravoos  vu  tous  régner  durant  cette  préten- 
due glorieuse  session  de  1815...  (Très  bien!  très 
bien!)  Sans  doute,  le  gouvernement  a  dû  prendre 
des  mesures,  et  des  mesures  dispendieuses;  cer- 
tes, s'il  a  excédé  pes  crédits,  personne  n'hésitera 
à  lui  accorder,  non  seulement  leur  acquittement, 
mais  les  remerciement^)  solennels,  pour  avoir 
compris  les  be9oin<<  de  Tépoque  et  la  nécessité  de 
soutenir  Thonneur  français  et  Tindépendance  du 
pays.  Le  principe  de  non-intervention  avait  été 
proclamé; mais  à  présent,  il  peut  Tôire  avec  con- 
ilance  parce  qu*il  est  appuyé  sur  une  armée  ci- 
toyenne de  plusieurs  millions  d'individus  et  sur 
une  armée  de  ligne  de  4  ou  500,000  hommes.  C'est 
à  présent  qu'on  peut  proclamer  ce  principe  de 
non-iniervention  ;  jusque-là  il  eût  été  dérisoire,  il 
n'eût  pas  puffi  pour  défendre  notre  indé  endance. 

Pour  ces  d^pense^,  il  t  fallu  recourir  à  tous  les 
moytns  qui  pouvaient  se  pré^enter.  Il  s'est  trouvé 
un  fonds  qui,  quoi  gu'on  en  dise,  n'appartenait  à 
personne,  car  je  aéfie  qu'aucun  de  ceux  qui 
ont  parlé  sur  cette  question,  puisse  ni  prévoir 
Tépoque  ni  prédire  les  moyens  par  lesquels  on 
aurait  pu  arriver  à  connaître  ce  gue  chacun  pou- 
vait prétendre  dans  cette  nouvelle  dispensation 
des  bienfaits  de  la  nation  française.  Il  n'y  avait 
pas  d'autre  moyen  de  faire  face  aux  dépendes 
extraordinaires,  que  d'établir  de  nouveaux  im- 
pôts, ou  de  faire  usage  de^^  ressources  existantes. 

Le  dernier  orateur  a  dit  qu'il  est  désintéressé 
dans  cette  question,  je  le  suis  auRsi,  en  ce  sens 
que  je  n'ai  rien  reçu  de  l'indemnité;  mais  cette 
question  m'intéresse,  elle  nous  intéresse  tous, 
comme  contribuables  et  surtout  comme  dispen- 
sateurs, en  quelque  sorte,  de  la  fortune  publique; 
comme  partie  de  la  puissance  législative  qui  im- 
pose les  tributs  aux  citoyens,  mais  qui  doit  être 
avare  des  deniers  des  citoyens.  Loin  df^  nous  l'idée 
de  confi^ication.  Il  n'est  pas  admissible  qu'ayant 
lu  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté,  se  reportant 
aux  antécédents  on  puisse  supposer  que  nous  en 
avons  eu  en  vue,  comme  l'a  dit  le  dernier  orateur, 
de  pourvoir  aux  besoins  publics  par  des  confis- 
cations. Il  a  fait  des  citations  empruntées  à  la 
session  de  1815,  qui  font  voir  qu'il  considère  la 
mesure  proposée  comme  une  confiscation. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler  un  instant  de 
moi.  Celui  qui,   il  y  a  25  ans,  a  combattu  ce 

Eremier  système  de  confiscation,  qui,  aidé,  de 
oi^sy-d'Anglas  et  Lanjuinais,  dont  il  ne  voit 
Elus  que  les  fila  dans  cette  enceinte,  a  été  a^sez 
eureux  pour  le  flétrir  à  jamais,  ne  peut  venir 
déshonorer  i^a  vie  politique  en  appuyant  aujonr« 
d'hul  des  confiscations.  Tous  nous  avons  repoussé 
dans  cette  Chambre,  tous  nous  repousserons  tou- 
jours tout  système  de  confiscation. 
HaiB  ce  n  est  pas  confisquer  que  faire  l'emploi 


d'un  fonds  mort  pour  l'Btat,  qui  resterait  à  jamus 
sans  utilité  et  qui  n'appartient  à  persoune  nomi- 
nativement, qui  ne  rieat  appartenir  ni  à  aocan 
indemnitaire  ni  à  aucun  tiers  quelconque;  cela 
résulta  même  du  dire  de  ceux  qui  ont  epmtiattu 
la  loi.  6n  effet,  le  premier  orateur  n'a  pas  demandé 
qu'on  rejetât  la  mesure;  il  a  eu  au  quelque  sorte 
l'air  d'être  de  notre  avis.  Il  a  demandé  qu'oQ  fit 
usage  du  fonds  commun,  et  qu'on  en  fit  usage 
comme  d*i|ne  sorte  de  mainrtf^Ue  pqblique,  d'une 
sorte  d'emprunt  forcé.  Mais  c'est  presque  recon* 
naître  la  justice  de  notre  cause  que  de  demander 
de  faire  un  emprunt  sans  consulter  les  individus 
intéressés,  s'il  y  en  a. 

Je  crois  que  la  question  est  arrivée  à  son  ter- 
me. Le  ministre  de  la  marine  a  répondu  d'avance 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  Torateur  qui  descend 
de  la  tribune.  Je  n'ai  pas  regret  a  ce  que  celte 
discussion  se  soit  prolongée.  Une  voix  intéressée 
dans  cette  affaire  a  tenu  le  mé  ne  langage  dans 
l'autre  Chambre  :  H.  Alexis  de  Noailles  a  déclaré 
qu'il  renonçait  pour  sa  part,  de  la  manière  la 
plus  positive,  aq  fonds  commun.  Il  m*a  été  bien 
doux  d'entendre  aujourd'hui  mon  ancien  ami, 
M.  le  duc  de  Ghoiseul,  répéter  des  paroles  si  ho- 
norables proférées  dans  l'autre  Chambre. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  le  f^omte  4'ArgoQt,  ministre  de  to  tna^ 
rine.  L'orateur  qui  vient  déparier  m'a  laissé  bien 
peu  de  chose  à  dire,  cependant,  je  demanle  à  la 
Chambre  la  permission  de  repousser  encore,  mais 
en  très  peu  de  roots,  cette  étrange  accusation 
qui  a  été  répé  ée  à  celle  tribune  sur  la  prétendue 
rétroactivité  de  la  loi,  sur  cette  atteinte  à  des 
droits  acquis,  sur  cette  atteinte  portée  au  crédit 
public.  L'orateur  a  dit  que  maintenant,  lorsqu'on 
se  présentait  à  la  Bourse  pour  acheter  des  rentes 
à  3  0/0,  on  commençait  par  s'informer  si  elles 
provenaient  de  l'indemniié.  D'où  pourraient-elles 
provenir,  puisque  celles  qui  exisient  n'ont  d'au* 
tre  source  que  cette  loi? 

Quant  à  ce  qui  touche  le  crédit  public,  Je  ferai 
remarquer  que  le  3  0/0  est  aujourtf  bui.à  un  taux 
plus  élevé  qu'avant  la  présentation  de  cette  loi* 
Le  crédit  s'établit,  se  maintient,  se  développe  par 
la  fidélité  à  tenir  les  engagements  contractés. 
Or,  le  gouvernement  n'a  manqué  à  aucun  enga- 

fement,  il  ne  manquera  à  aucun.  Tout  ce  qti!  a 
té  promis  par  la  loi  de  1825  sera  religieusement 
tenu,  et  cette  fidélité  du  gouvernement  à  rem- 
plir ses  engagements  dissipera  toutes  les  crain- 
tes. 

Quant  aux  droits  acquis,  il  est  impossible  qu'il 
en  existe.  Pour  en  acquérir  la  conviction,  il  suf- 
fit de  se  rapporter  aux  calculs,  aux  observations 
En^sentées  lorsde  la  discussion  de  la  loi  de  1825. 
e  but  de  cette  loi  était  d'indemniser  les  anciens 
propriétaires  confisqués,  d'après  certaines  bases 
déterminées;  mais  jamais  personne  n'a  prétendu 
ni  pu  prétendre  que  les  émigré»,  que  tous  les 
autres  propriétaires  des  biens  confisqués  dussent 
recevoir  nue  indemnité  plus  forte  que  la  valeur 
de  ce  qu'ils  possédaient.  Or»  c'est  ce  qui  pouvait 
arriver  si  on  eût  considéré  la  totalité  du  milliard 
comme  arfectée  à  ces  anciens  propriétaires.  Bo 
outre,  il  était  possible  que  i^s  prévisions,  établies 
au  moment  ou  ta  loi  fut  votée,  fussent  natives: 
elles  l'ont  été  en  effet;  car  les  calculs  présentés 
aux  Chambres  portaient  à  988  millions  la  valeur 
d^s  biens  confisqué^.  Il  ne  restait  qu'une  somme 
de  12  millions,  qu'on  avait  voulu  envelopper 
dans  le  montant  de  rindemoité  pour  faire  face 
aux  besoins  imprévus  de  la  liquidation;  maia 
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personne  n'avait  pensé  ni  n'avait  pu  penser  que 
ce  fonds  commu'is'élèvfTaiiàSO  raillions;  et  ceâ 
80  millions  qu'on  était  loin  de  prévoir,  n'ont  été 
attribués  à  aucune  classe  d'incllvidus  en  parti- 
culier ;  c'est  ce  qui  fait  qu*il  n^exisie  pas  de  droits 
acquis.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  droits  acquis 
que  quand  la  loi  annoncée  par  celle  de  1825  au- 
rait été  rendue. 

On  a  parlé  d'engagements  contractés  sur  cette 
éventualité,  mais  personne  n'a  représenté  ces 
marchés.  Il  est  possible  qu*il  ait  pu  en  exister 
quelques-uns;  mais  je  les  crois,  s'il  en  est,  très 
peu  nombreiix;  et  avec  les  formes  du  gouver- 
nement sous  lequel  nous  vivons,  des  réclamations 
nombreuses  n'eussent  pas  manqué  de  nous  par- 
venir; les  Chambres  eussent  été  assaillies  par  les 
pétitions  de  ceux  qui  se  seraient  crus  injuste- 
ment lésés.  Bn  avons-nous  reçu  une  seule  des 
anciens  propriétaires  indemnisées  ?  Non  seule- 
ment ils  ont  senti  qu'ils  n'étaient  pas  fondés 
dans  des  prétentions  contraires  à  la  loi  ;  mai»*  les 
personnes  qui  auraient  eu  le  plus  d'intérêt  à 
réclamer  contre  ce  projet  ont  élevé  leurs  voix 
en  sa  faveur.  Cette  noble  conduite  a  été  tenue 
dans  l'autre  Chambre  par  M.  Alexis  de  NoailUs 
et  dans  celle-ci  par  M.  le  duc  de  ChoiseuL 

Je  conclus  à  Fadoption  do  cette  loi.  (Aux  voix! 
aux  voix.) 

(M.  le  marquis  de  Maleviile,  rapporteur,  se  di- 
rige vers  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  yoix  I  aux  voix  I 

M.  le  marquis  ëe  Maleviile,  rapporteur. 
D'après  les  bonnes  dii^positlons  de  la  Gnambre, 
je  renonce  volontiers  à  la  parole. 

H.  le  PrésMent.  La  discussion  générale  est 
fermée  ;  je  vais  mettre  aux  voix  les  articles. 

C'est  an  premier  article  que  doit  se  placer 
l'amendement  présenté  par  M.  de  Montalembert, 
est-il  appuyé?  (Non  !  non  /) 

H.  de  Montalembert.  Je  l'appuie. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  l'appuyer 
vous-même. 

Quelques  pairs  appuient  l'amendement. 

Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  presque  una- 
nimité. 

Les  5  articles  qui  composent  cette  loi  sont 
successivement  adoptés,  sans  donner  lieu  à  au- 
cune discussion.  Les  voici  : 

Art.  l<*^  Le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la 
loi  du  27  avril  1825,  concernant  l'emploi  des 
sommes  qui  resteraient  libres  sur  les  30  millions 
de  rentes  affectés  à  l'indemnité  des  émigrés  et 
condamnés,  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  2.  Les  rentes  3  0/0  qui  demeureront  sans 
affectation,  d'après  l'article  précédent,  seront 
rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et 
annulées  au  profit  de  TEtat,  avec  les  intérêts  qui 
y  étaient  attachés,  à  dater  du  jour  où  elles  ont 
été  inscrites. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
une  somme  de  3  millions  de  rentes,  représen- 
tant par  évaluation  celle  qui  restera  ^^ans  affec- 
tation sur  le  crédit  de  30  millions.  Ces  rentes 
seront  réalisées  k  l'époque  et  aux  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  et 
la  facilité  des  négociations.  Le  produit  en  sera 
employé  aux  besoins  de  TBtat. 

Art.  4.  Q  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de 


la  réalisation  et  de  remploi  de  tout  ou  partie  de 
ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  dis- 
posé que  par  des  négociations,  avec  concurrence 
et  publirité. 

Art.  5.  Les  rentes  qui  seront  créées  en  vertu 
de  Tarticle  3  participeront  à  la  dotation  actuelle 
de  l'amo  tifiscment. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutiq  : 

Nombre  de  votants 100 

Oui 79 

Non 21 

M.  le  éne  ëe  Donëeau ville.  La  conduite  de 
la  garde  n  itionale,  pendant  les  derniers  jours 
qui  viennent  de  s'écouler,  est,  sans  doute,  au- 
dessus  (le  tout  éloiie.  Cependant,  ne  conviendrait- 
il  pas  à  la  Chambre  de:*  pairs  de  faire  consigner, 
dans  ses  procè— verbuux,  l'expression  de  sa  re- 
connair'sance,  pour  des  services  dont  elle  con- 
servera toujours  le  souvenir?  C'est  une  queetion 
que  je  f^oumetâ  à  mes  collègnes,  et  sur  laquelle 
j'attends  qu*ils  te  soient  prononcé.^,  pour  leur 
présenter,  s'il  y  a  lieu,  une  proposition  en  forme. 

M.  le  Président.  D'après  le  vœu  manifesté  à 
cet  é{:ard  par  la  cour,  lors  de  la  clôture  de  ses 
délibérations,  en  Chambre  du  conseil,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  attendre  ta  reprise  des  séances  ordi- 
naires de  la  Chambre  pour  témoigner,  en  $on 
nom,  à  la  garde  nationale,  tous  les  sehtiments 
qu'excitait  sa  belle  conduite.  Dès  l'issue  de  la 
séance  qui  a  terminé  ce  grand  procès,  pendant 
lequel  cette  garde  a  fait  preuve  de  tant  de  pa- 
triotisme et  de  dévouement,  je  me  suis  empressé 
d'écrire  au  général  en  chef  pour  lui  offrir  la  re- 
connaissance de  la  Chambre,  et  j'ai  vu  avec 
plaisir  ce  témoignage  rapporté  dans  l'ordre  du 
jour  du  lendemain. 

M.  le  due  de  Doudeanville.  D'après  les  ex- 
plications qui  viennent  d'être  donnies  par  M.  le 
président,  je  n'ai  plus  rien  à  demander.  Il  suffira, 
pour  atteindre  mon  but,  que  ces  explications 
soient  consignées  au  procès-verbal. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  h«  ures  et  demie  et 
renvoyée  à  demain,  à  deux  heures  bien  précises.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CASIMIR  PÉRIBR. 
Séance  du  mercredi  29  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et 
adopté. 

Dix  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci- 
après  : 

Le  sieur  Fagedet,  à  Paris  ; 

Les  brasseurs  de  Strasbourg  ; 

Etienne,  à  Marseille  ; 

Lucian,  à  Toulon  : 

Peyron,  à  fianon  (Basses-Alpes)  ; 

Lépmier,  à  Pusey; 

Sejul,  à  Mazères  ; 

Texier,  à  Sainte-Marie  (Dordogne)  ; 

Mazele,  à  Paris  ; 

fieverini,  à  Ajacdo. 
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II  est  fait  hommiigp  à  la  Chambra  d'un  ou- 
vrasu  in'itulë:  Annuaire  de  La  garde  nationale 
parisienne  pour  1830;  par  Loui*  M^'HU- 

La  Chambre  en  ordonne  la  mcmion  au  procëâ- 
verbal  el  le  dépAt  dans  ea  Biblioibëque. 

M.  le  PréHldent  donne  lecture  de  la  lettie 
auivaiite  : 

HoQxieur  le  Président, 

Des  intérëu  importaola  &  régler  m'appelaient 
depuis  longtemps  dans  ma  ramille,  j'^i  dilféré 
de  m'Ëloigner  pendant  que  j'ai  pu  croire  les  cir- 
constances dirfieileB. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  prier  de  réclamer  de 
la  Ctiambre  qu'elle  vfuille  bien  m' accorder  un 
congé  d'un  mois  qui  m'est  indispensablemuat 
nécessaire. 

Je  8<!rai  aussi  emiiressé  à  reprendre  mon  poste, 
la  plus  tôt  une  je  le  pourrai,  et  à  me  réunir  à 
mi'S  honoraolcB  collègues,  que  j'ai  toujours  at- 
taché d'importance  à  partager  leur^  travaux. 

J'ui  l'honneur,  etc. 

5t^^.'BAIGCBRlE  aln^,  député 
de  la  Gironde. 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Humblol-Conté  relatioe  à  Vorganualion 
municipale. 


Messieurs, 

Je  n'essayerai  point  de  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  la  loi  dont  la  discussion  va  vous  orcuper. 

Les  institutions  muoicipuies  touch<'nt  presque 
immédiatement  à.  nos  afraires  dumeati^ues,  à 
nos  iniérëis  les  plus  cbers  ei  les  plu^  intimes. 
De  leur  perfection  dépend  en  grande  partie  la 
plus  précieuse  de  nos  libertés,  la  liberté  civile. 
Kticlaroées  depuis  loDiitemps  avec  une  ardeur 
qui  en  indique  le  pressant  be-oin;  p'omisefi,  lors 
(lu  contrat  solennel  qui  lie  les  Fraudais  k  leur 
roi,  la  loi  qui  les  renferme  est  attendue  avec 
une  impatience  qui  atiesie  assez  combien  ou  est 
pénétré  de  l'influencu  qu'elle  doit  avoir  sur  la 
prospérité,  la  liberté,   le  bonheur  de  la  i'rance. 

Je  crois  également  inutile  de  retracer  I  bisio- 
riqut;  dei  divers  projets  qui  ont  ëtë  présentés 
jusqu'à  ce  jour.  On  a  pu  oublier  leur  stërile  ré- 
sultat. Vainement  les  auteurs  de  cn»  projets  et 
les  hommes  habiles  oui  furent  chargés  de  les 
perfeuliouner  s'efforcerent-ils  de  les  féconder. 
Un  snccëâ  complit  était  impossible.  Un  gi>uver- 
nement  ombras^eux  qui,  loin  d'entrer  dans  les 
voies  d'amélioration  et  de  liberté  où  l'appelait 
i'opnion  publique,  regrettait,  sous  le  nom  de 
concessions,  ce  qui  nous  avait  été  laissé  de  nus 
dmits,  et  n'aspirail  qu'à  nous  en  ravir  le  reste, 
n'eût  jamais  permis  l'application  des  véritables 
principes. 
■- :--:-g  dont  j'ai  l'houneur  d'être  l'or- 


votre  commission,  après  un  exameii  roa 
deux  et  approfondi,  s'est  détenninéu  à  a  lor'l- 
les  di>posilions  dans  l'analyse  desquelles  j*:-  ^  3-- 
en'rer  t>ieniAt. 
L'article  69  de  notre  Gbarte  porte  : 
'  11  sera  pourvu  par  des  lois  séparées,  et  ria." 
le  l'his  luurt  délai  possible...,  à  des  insti:ixiS*^' 
déprtem'ntales  et  municipales  fondées  n^r  » 
système  électif.  « 

C'est   donc.  Messieurs,  un   article    de   noi- 
Gbarte  qu'il  s'agit  de  développer,  et  de  dév^io 
per  dans  l'intérêt  de  la  liberté  civile. 

CfS!  le  système  électif  dunt  vous  aile»  r»r-- 
une  application  de  plus;  ce  soQi  des  droits  po^.- 
tiques  que  vous  allez  créer,  ou,  si  l'on  veut  r^r^ 
lariser  en  faveur  d'un  certain  oombredeci'oy«rtir 
c'fst,  en  un  mot,  la  liberté  politique  que  r  ■-■ 
allez  étendre. 

tlessieurs,  c'est  dans  ces  idées  si  simr*!^^ 
c'est  &  une  source  si  pure  que  votre  comoii&.-i.  - 
a  puisé  les  principes  qui  l'ont  caustammeat  u^- 
rigée. 

Le  but  qu'il  ne  fallait  pas  perdr<t  de  vu^ 
celui  qu'indique  l'imérôt  général,  c'é'ait  de  p-'- 
venira  l'aide  des  électiims,  aux  meilleurs  ctioii 
possibles  1  le  contraire  n«t  pourrait  arriver  sati- 
compromettre  notre  liberté  civilii.  ■ 

La  distribution  des  droits  poliliriues  étant  )e 
moyen  d'atteindre  ce  but,  nous  avons  cherch'*  j. 
les  Étendre  j<i-qu'à  celte  limite  au  delà  de  la- 
quelle naîtrait  le  danger  des  mauvais  cboix. 

EiiHn    pour    nous    assurer    la    jouis-^ancc  J" 
iiolre  liberté  civile  et  notre  liberté  politique,  qui 
n'ont  de  basK  solide  que  l'exécution  des  luis.  i4 
fallait  conserver  au  pouvoir,  chargé  de  crile  ri--      ^ 
eu tton,  toute  l'action  qui  lui  e.<t  riéct^ssuire.  it     \ 
dont  la  Charte  pri-scrit  aussi  l'étendue. 

J'aurai  occasion  de  revenir  stir  cls  principe-^ 
adoptés  par  votre  comiuii^sion,  et  dout  il  me  ta- 
rait diflicile  de  contester  la  solidité. 

Messieur-:,  lu  projet  primitif,  tel  q  l'il  vour 
a  ëié  présenté  par  notre  honorable  collt-fiue. 
M.  Kumblul-Conté,  était  composé,  vous  le  savei. 
(le  deux  grandes  divisions  pr<'sque  é^ale^,  d«^i 
la  première,  relative  à  l'organisation,  \n  trecoïK^v 
aux  aitributions  des    corps   municipaux. 

Votre  commission,  upiës  en  avoir  confè.e 
avec  H.  le  ministre  de  l'inlérieur,  a  iien^^é  qae. 
pour  réaliser  plus  lôt  les  promesses  de  la  Charic 
qui  exige  l'iniroductiou  du  système  éleciif  diot 
1  '  plus  ciiurt  délai,  et  en  même  temps  pour  ré- 
{londre  plus  prumptement  au  besoin  qui  te  bit 
»i;ntir  de  cette  or^ianisatlon,  vous  appruavenu 
que  ces  deux  objeis  fussent  fiéi>aré8,  que  la  pr  - 
iiiière  partie  vous  fûi  d'abord  soumise,  rt  ptt- 
céilât,  quoique  de  pi  u  de  temps,  celle  qui  lixe  Ie^ 
aitriUutions  des  corps  municipaux. 

Le  ministère  s'occupe  d'une  loi  dépariemeir- 
tale.  U  y  u,  vous  le  savez,  entre  les  atlribuiiu.ii 
il:  l'administraiiOD  départementale  et  celles  d« 
l'administration  municipale,  des  rapporU  tel) 
qu'il  semblerait  utile  de  ne  les  lixer  qu'tfo  pré- 
sence, pour  ainsi  dire,  les  une  des  autres,  ailo 
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remplit  1(*8  fondions  de  conseil  municipal  et  que 
)h  véritable  maire  de  Paris  est  le  prélct  de  la 
Seine),  que  ces  institutions,  dis-je,  auraient  pu 
faire  partie  de  la  loi  présentée,  et  servir  comnu; 
de  transition  de  Tune  à  Tautre  administration. 

Ce  qu'on  n*a  pas  pu  faire  pour  ror^anisation 
pourra  peut-être  s^exécuter  pour  les  atiribu- 
tioui^  ;  et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  contre  les  attri- 
butions actuelles  que  les  plaintes  les  plus  viv(  s 
sVMaient  élevées.  Elles  sont  sans  doute  suscep- 
tibles de  modifications  importantes  ;  mai!»,  tout 
i!ii parfaites  qu'elles  soient,  elles  recevront*  elles 
ont  reçu  déjà  une  amélioration  sensible,  dans 
leur  etift,  par  le  changement  du  personnel  des 
administrations  municipales.  C'est  donc  sans 
que  la  chose  publique  en  souffre,  que  l'examen 
ae  cette  partie  de  la  loi  peut  être  renvoyé  à  une 
époque  prochaine,  où  vous  serez  moins  préoc- 
cupés du  soin  de  donner  à  la  France  des  lois 
plu.s  pressantes  encore. 

Et  en  conséquence.  Messieurs,  le  rapport  que 
vous  allez  entendre,  ne  portant  que  sur  la  com- 
position du  corps  municipal,  se  réduit  à  l'exa- 
men de  49  articles,  renfermés  dans  un  titre 
unique  divisé  en  4  chapitres,  dont  le  second  et 
le  troisième  sont  subdivisés  en  deux  section^. 

Je  vais  en  parcourir  toutes  les  parties,  en  fixant 
votre  attention  sur  les  dispositions  les  plus  sail- 
lantes, et  plus  particulièrement  sur  celles  que 
votre  commission  y  a  nouvellement  introduites. 

Â  la  t^te  du  projet  de  loi  primitif,  se  trouvait 
un  premier  titre  renfermant  une  division  géné- 
rale des  communes  en  commuoes  urbaines  et 
communes  rurales. 

Cette  division  générale  a  été  supprimée  par 
votre  commission.  Il  aurait  fallu,  pour  la  con- 
server, que  la  nécessité  s'en  fit  sentir  dans  les 
autres  disposition?^  du  projet;  or,  un  examen 
attentif  a  démontré  qu'on  pouvait  facilement 
s'en  passer,  en  s'attacbant  uniquement  à  une 
autre  classification  indispensable  d'ailleurs,  celle 
résultant  de  la  popu  atiou. 

L'inutilité  démontrée  eût  suffi  pour  entraîner 
la  suppression,  mais  on  évite  en  même  temps 
des  inconvéfiicnts  a?S"Z  graves.  Ce  titre  de  com- 
mune urbaine,  accordé  par  le  projet  de  loi  à  des 
communes  d'une  population  plus  faible  que  celle 
d'autre?  communes  qui  ne  l'auraient  |)a^  obtenu, 
pouvait  devenir  entre  elles  une  cause  de  jalou- 
sie; la  qualité  de  commuim  urbaine  obligeait, 
dan»  certains  cas,  par  une  anomalie  fâcheuse, 
d'accorder  un  nombre  de  conseillers  municipaux 
hors  de  proportion  avec  la  population;  enfin  la 
classification  de  certaines  communes  (des  places 
forts,  par  exemple)  était  embarrassante. 


nisation  est  réduit  ainsi  à  un  titre  unique  divisé 
en  4  chapitres. 

Dans  le  premier  de  ces  chapitre»,  qui  ren- 
ferme les  règles  sur  la^^composition  du  corps 
municipal,  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints 
attirera  d'abord  votre  attention. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  adopté  le  prin- 
cipe du  projet  de  loi  qui  fait  concourir  le  choix 
du  roi  avec  celui  des  électeurs. 

Ceux-ci  nomment  les  conseillers  municipaux, 
et  le  roi  choisit  parmi  ces  derniers  le  maire  et 
\eA  adjoints^  par  une  ordonnance,  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  3,000  habitants,  par  un 
arrêté  du  préfet  dans  les  communes  au-dessous. 

Messieurs,  ce  mode  de  nomination  n'a  point  été 
combattu  an  sein  de  votre  commission,  et  elle 


ose  se  flatter  qu'il  réunira  aussi  vos  suffrages. 

Â  ceux,  Messieurs,  qui  manifesteraient  la 
crainte  quUl  en  résultât  quelque  gène  dans 
l'exercice  de  la  prérogative  royale,  nous  répon- 
drons franchement  que  tout  dépend  du  choix  des 
membres  du  conseil  municipal,  et  par  conséquent 
du  résultat  des  élections.  En  effet,  le  roi  ne 
nomme  réellement,  ne  peut  nommer  que  sur 
des  présentations  :  or,  si  les  élections  sont  faites, 
comme  nous  l'espérons,  par  des  hommes  éclairés, 
patriotes,  indépendants,  assez  nombreux  pour 
représenter  la  commune,  sans  l'être  tellement 
que  la  partie  la  moins  éclairée  puisse  dominer, 
le  roi  trouvera  dans  les  candidats  ainsi  pré- 
sentés des  garantie^  bien  autrement  sûres  que 
celles  que  pourraient  offrir  les  nrésentations 
actuelles,  qui  sont  nécessairement  Touvraige  des 
préfets,  et  te  plus  souvent  des  bureaux  de  la 
préfecture.  La  prérogative  royale  y  gagnera  donc 
de  toute  la  supériorité  de  ces  nouvelles  désigna- 
tions sur  les  anciennes. 

Mais  si  le  nombre  et  la  composition  des  élec- 
teurs étaient  tels  que  la  brigue  et  les  passions 
pusâeut  influer  sur  le  choix  des  officiers  muni- 
cipaux, sans  doute  alors  il  y  aurait  dommage 
pour  la  prérogative  royale;  mais  il  y  aurait 
bien  plus  grand  dommage  pour  les  prérogatives 
du  pays,  car  il  lui  faut  de  bons  choix  :  c'est  Je 
but  principal  de  la  présente  loi:  et  s'il  était 
manqué,  les  suites  en  seraient  désastreuses  pour 
la  France  entière. 

A  ceux  qui  voudraient  qu'aux  électeurs  seuls 
appartint  la  nomination,  il  faut  répondre  que 
ce  serait  méconnaître  entièrement  la  nature  des 
fonctions  de  maire . 

On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  délégation  du 
pouvoir  royal,  en  ce  sens  que  le  maire  est  chargé 
de  Texécution  de  certaines  lois,  qu'il  est  revêtu 
sous  ce  rapport  d'un  véritable  emploi  d'admi- 
nistration publique,  dont  la  nomination  est 
réservée  au  roi  par  l'article  13  de  la  Charte. 

Mais  un  maire  n'est  pas  seulement  adminis- 
trateur, il  exerce  parfois  quelques  portions  du 
pouvoir  judiciaire;  il  dispose  d  un  des  éléments 
de  la  force  puidique. 

Da  pouvoir  judiciaire^  car,  d'après  nos  codes, 
non  seulement  les  maires  sont  conipt<^s  parmi 
les  officiers  de  police  judiciaire,  mais  quelques- 
uns  ont  une  juridiction,  bornée,  il  est  vraie  aux 
simple  contraventions,  mais  enfin  tendant  à  la 
distribution  de  cette  justice  qui,  selon  l'article  48 
de  la  Charte,  émane  toute  du  roi. 

Enfin  il  dispose  d'un  des  éléments  de  la  force 
publique;  c^r  l'article  6  de  la  lot  sur  la  garde  na- 
tionale, que  voi'S  venez  de  voter,  place  les  garder 
nationales  de  chaque  commune  sous  l'autorité 
du  maire;  or,  ce  serait  vaioement  que  la  Charte 
déclarerait  que  le  roi  commande  nos  force  s  de 
terre  et  de  mer,  si  ia  plus  essentielle  de  ces 
forces,  celle  qui  est  éminemment  nationale  était 
sous  l'autorité  de  fonctionnaires  publics  au  choix 
desquels  le  roi  n'aurait  aucune  participation. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  roi  ne  peut  être 
étranger  à  l'élection  (les  maires. 

Mais,  d'un  autre  côté  aussi,  le  maire  est  le 
mandataire,  le  gérant  de  ia  commune;  le  chef 
de  la  famille  municipale,  si  je  puis  m*exprimer 
ainsi  :  c'est  lui  qui  est  chargé  de  diriger,  de  dé- 
fendre, sous  l'influence  léL'it.me  du  conseil  mu- 
nicipal, les  intérêts  des  habitants.  II  est  aisé  de 
î^entir  combien  l'exercice  de  ces  divers  pouvoirs 
lui  deviendra  plus  facile;  avec  quel  avantage  il 
pourra  agir  sur  l'esprit  de  si  s  administrés,  aidé 
de  la  double  autorité  résultant  pour  loi  du  suf- 
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frage  de  ses  compatriotes  onis  aa  choix  du  sou- 
Terain.'  Or,  cette  autorité,  ces  avantages  lui  sont 
nécessaires  pour  que  l'exécution  des  loi8  et  rè- 
glements éprouve  le  moins  d*ol)slacleSi  cause  le 
moins  de  froiséoments  possible. 

J'hésite,  Messieurs,  à  vous  entretenir  d*un  sys- 
tème mixte  qui  consiste  à  avoir  un  maire  élu 
par  les  électeurs,  comme  les  conseillers  munici- 
paux dont  il  serait  le  président;  et  qui  serait 
réduit  à  des  fonctions  purement  municipales,  en 
îaisBanl  à  un  commissaire  du  gouvernement, 
choisi  par  le  roi,  toutes  les  fonctions  dérivant 
du  pouvoir  exécutif. 

Cette  division  du  pouvoir  entre  2  fonction- 
naires différents  aurait  le  f&cheux  résultat  d*af- 
faiblir  pour  tous  deux  l'autorité  réelle  et  mo- 
rale, nécessaire  à  la  bonne  administration  des 
communes. 

L'autorité  réelle  est  évidemment  afiaiblie  par 
le  partage  même  des  fonctions.  L'autorité  mo- 
rale le  serait  par  la  collision  qui  naîtrait  le  plus 
souvent  entre  les  deux  fonctionnaires;  iiar  les 
semences  de  discorde  jetées  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, dont  les  membres  pourraient  favoriser, 
les  uns  le  maire,  les  autres  le  commissaire  du 
roi.  Enfin,  ce  commissaire,  quelle  influence  pour- 
rait'il  avoir,  soit  au  sein  du  conseil  dont  Tori- 
gine  Serait  popolairej  soit  sur  ia  population 
même  dont  il  ne  serait  pas  le  cboix?  Leâ  diffi- 
cultés se  multiplieraient  pour  lui,  et  on  trou- 
verait peu  de  sujets  qui  acceptassent  de  telles 
fonctions  si  elles  étaient  gratuites  :  payées,  la 
dénense  serait  énorme. 

Voire  commission  ne  s'est  point  arrêtée  à  ce 
système  qui  a  d'ailleurs  contre  lui  Tessui  mal- 
heureux quVn  a  fait  une  de  nos  anciennes  Guns- 
tilutioos  (celle  de  l'an  111). 

C'est  au  contraire  pour  fortifier  cette  autorité 
morale,  si  précieuse,  h\  néc«  ssaire,  que  le  même 
article  2  porte  que  le  maire  et  les  adjoints  ne 
cessent  point  de  faire  parue  d'un  conseil  muni- 
cipal. 

Ici,  nous  considérons  dans  le  maire  plutôt  le 
choix  de  la  commune,  le  président  du  conseil 
municipal,  que  l'bomme  du  gouvernement. 

De  plus,  nous  ferons  remarquer  que  le  droit 
de  délibérer  dans  les  conseils  municipaux  leur  a 
été  accordé  iu&qu'à  ce  jour,  et  que  l'abus  en  est 
biru  moins  a  ciaindre  maintenant.  Car  s'ils  n'en 
usaient  pas  dans  rmtérêt  général,  si  cet  intérêt 
était  par  eux  sacrifié  à  des  influences  étran- 
gères, la  confiante  et  les  suffrages  des  électeur.-:, 
qui  leur  ont  valu  le  poste  honoiable  qu'ils  occu- 
pent, leur  seraient  bientôt  retirés  avec  le  poste 
lui-même. 

Nous  avons  les  mêmes  motifs  de  «-écuritô  pour 
les  adjoints,  et,  si  on  ne  leur  accordait  pas  le 
droit  de  délibérer  et  de  continuer  à  faire  partie 
du  con^eil  municipal,  il  serait  fort  à  craindre 
que  de  nombreux  refus  ne  rendissent  la  nomi- 
nation des  adjoints  extrêmement  dilficiie. 

Ici,  Me^sieu^s,  je  dois  vods  faire  remarquer  tine 
des  conséquences  de  celte  disposition  qui  fixe  sur 
la  même  tête  la  qualité  de  maire  ou  d'adjoint,  et 
celle  de  conseiller  municipal. 

Du  droit  de  nommer,  qlii  appartient  au  roi, 
dérive  nécessairement  le  droit  ue  suspendre  ou 
de  revoqttt  r.  La  loi  accorde  aux  préfets  le  premier 
droit  seulement,  elle  exige  une  ordonnance  du 
roi  pour  prononcer  la  révocation.  Mais,  dans  ce 
cas.  te  muire  ou  l'adjoint  ne  dis«oniinuent  point 
de  laire  partie  du  consiil  municipal;  le  roi  peut 
retirer  seulement  la  partie  de  son  autorité  qu'il  a 
déléguée,  mais  sans  toucher  à  la  délégation  faite 


par  les  électeurs  (sauf  toutefois  le  cas  de  disso- 
lution de  tout  le  conseil,  prévu  par  ranicle  25.) 
Si  donc  la  révocation  a  lieU,  le  roi  choisira  le 
nouveau  maire  parmi  les  autres  membres  du  con- 
seil, dont  le  nombre  restant  ainsi  le  même,  ne 
nécessitera  point  une  nouvelle  élection. 

Je  dois  vous  entretenir  d'un  autre  changement 
qui  se  présente  dans  l'ordre  naturel  comme  dans 
celui  de  l'importance;  c^est  celui  qui  soumet  les 
maires  et  les  adjoints  à  être  réélus  tous  les  3  ans, 
et  non  pas  tous  les  6  ans,  comme  le  voulait  le 
projet. 

Votre  commission  a  vu  peu  d'inconvénients 
dans  le  rapprochement  des  époques  de  réélection, 
lorsiiue  le  maire  et  les  adjoints  adttiinistreni  à  la 
satisfaction  générale,  puisqu'ils  seront  alors  in- 
lailliblement  réélus,  et  par  les  électeurs,  et  par 
le  roi.  Elle  y  voit  un  grand  avantage  quand  Tad- 
ministration  est  mauvaise  ou  déplaît  à  la  majo- 
rite,,  puisque  le  personnel  en  sera  plus  tôt  changé. 

D^ailleurd,  les  maires  et  adjoints  ne  cessant 
point  de  faire  partie  du  conseil  municipal,  cette 
disposition  nouvelle  rendra  plus  facile  l'exécu- 
tion de  l'article  17,  qui  en  prescrit  le  renouvelle- 
ment par  moitié  tous  les  trois  ans. 

La  réélection  des  maires  et  des  adjoints  ayant 
lieu  complètement  et  simultanément  tous  les 
3  ans.  a  entraîné  aussi  dans  l'article  5,  destiné  à 
fixer  l'ordre  suivant  lequel  les  adjoints,  ou  à  dé- 
faut d'adjoints,  les  conseillers  municipauii,  seront 
appelés  à  remplacer  le  mane,  une  légère  altéra- 
tion dont  les  motifs  se  saisissent  à  ia  simple  lec- 
ture. 

Enfin,  dans  l'article  6,  nous  avons  rangé  parmi 
les  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  maire 
et  d'adjoint,  celles  de  commissaire  et  agent  de 
police;  disposition  qtii  porte  avec  elle  ses  motifs 
et  .-a  justilfcation. 

Le  chapitre  11  traite  des  conseils  municipaux; 
la  l'«  section  s'occupe  de  leur  composition  ;  la  2* 
de  leurs  a.-semblée8. 

C'est  dans  celte  l"'  section,  Messieurs,  que  se 
rencontre  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  dif- 
ficile de  la  loi;  celle  où  vous  aurez  à  nxer  les 
conditions  exigées  puur  être  électeur  ou  éligible. 

Lt  s  principales  sont  l'â^e,  le  cens,  le  domicile. 
Point  de  «lillicuités  sur  la  première,  fort  peu  sur 
la  dernière,  mais  la  seconde  (ia  fixation  du  cens), 
exige  la  plus  sérieuse  attention.  Elle  renferme 
tout  l'avenir  de  la  loi. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  l'exposé  du  parti 
auquel  s'est  arrêtée  votre  co  nmiâ^ion  et  des  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminée,  je  dois  vous  présenter 
une  courte  remarque  sur  l'article  9,  qui  indique 
le  nombre  de  membres  dont  sera  composé  chaque 
conseil  municipal. 

La  suppression  de  la  distinction  des  Communes 
en  rurales  et  urbaines  a  permis  de  soumettre  ce 
nombre  &  une  règle  unifi  rnie  et  plus  exacte^  ba- 
sée ^eulemelit8u^  la  population:  et  si,  au  premier 
apergii,  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
se.nble  plus  considérable,  c'est  que,  d'apiès  le 
principe  adopté  par  la  commission,  le  maire  et 
les  adjoints  y  étant  compris, lia  fallu  réellement 
grossir  le  n  'mbre  des  élus,  quoique  le  corps 
niuniripai  n'éprouve  aucune  augmentation;  car 
lorsque  le  cboix  du  roi  aura  désigné  parmi  It-s 
élus  les  maires  et  les  adjoints,  le  nombre  dt»g 
con:^elllerà  municipaux  ret^tera  à  peu  près  le 
même  que  dans  le  projet  primitif. 

Mes  ieurs,  c'est  l'article  11  qui  règle  la  propor- 
tion dans  laquelle  doivent  être  appelés  lus  babi» 
tants  les  plus  imposés  de  la  commune,  et  dans 
quelles  classes  de  citoyens  peuvent  se  trouver 
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certaines  garanties  éqaivalentes  à  celles  doot  la 
propriété  donne  la  presomptioo.  G'eatrarticlell 
qui  a  excité  les  débats  les  plus  vifs  depuis  qu'on 
s'occupa  d'un  projet  de  loi  municipale. 

L'histoire  des  progrès  de  cette  sorte  de  lutte, 
depuis  la  première  proposition  Just^u'àce  jour, 
ne  serait  peut-être  pas  sans  iotérêt  ;  mais  comme 
les  détails  en  seraient  plus  curieux  qu'utiles,  je 
me  bornerai  à  développer  un  peu  plus  les  prin- 
cipes indiqués  en  commençant  ce  rapport,  et 
qui  ont  sern  de  guides  à  votre  commission. 

JNous  TaTons  dit,  Messieurs,  il  s'agit  de  Tex- 
tension  de  nos  droiti  politiques^  c'est  le  moyen; 
afin  d'obtenir  les  choix  les  plus  fayorables  à  la 
liberté  civile,  c'est  le  but* 

Or,  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  ce  mot 
droiti;  il  faut  se  pénétrer  (surtout  quand  il  s'agit 
de  droits  politiques)  qu'à  côté  du  droit  est  tou- 
jours le  devoir;  et^  qu'au  fond  les  droits  poli- 
tiques sont  de  véritables  fonctions  publiques  qui, 
ainsi  que  tontes  les  autres,  ne  doivent  être  accor- 
dées que  dans  llntérêt  général. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre,  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  les  droits  ou  la  liberté 
politiques  avec  la  liberté  civile  ;  celle-ci  appar- 
tient réellement  à  tous.  Elle  est  le  droit  de  32  mil- 
lions de  Français  de  tout  ftge,  de  tout  sexe  ;  et 
ce  qu'exprimait  naguère,  avec  son  énergie  ac- 
coutumée, un  illustre  orateur  récemment  enlevé 
à  cette  tribune  dont  il  était  Tornement,  en  afGr- 
mant  one  même  un  mendiant  avait  dei  droits 
qu'on  devait  respecter»  Oui  !  quand  il  s'agit  de 
liberté  civile. 

Mais  les  droits  politiques  non  seulement  n'ap- 
partiennent pas  a  tous,  mais  ils  ne  sont,  Us  ne 
peuvent  être,  nulle  part,  le  partage  de  la  majorité. 
Car  les  femmes,  les  mineurs,  tous  ceux  en  un 
mot  qui  ne  peuvent  remplir  les  devoirs  attachés 
aux  droits,  en  sont  nécessairement  exclus;  et 
partout,  ces  diverses  classes  d'inuividus  compo- 
sent au  moins  leé  trois  quarts  de  la  population. 
Et  dans  la  minorité  qui  reste,  les  droits  poli- 
tiques ne  doivent  pas  être  distribués  pour  flat- 
ter la  vanité  ou  les  passions  de  cette  minorité  ; 
ils  ne  doivent  être  répartis  qu'avec  les  précau- 
tions qu'exige  l'intérêt  général. 

Or,  ce  principe  d'intérêt  général  veut  impérieu- 
sement que  des  conditions  soient  imposées  à 
l'exercice  de  certains  droits  politiqueii  et  propor- 
tionnées à  rimportance  de  ces  droits.  Sans  doute 
que  nul  citoyen  ne  doit  être  exclu  d'une  ma- 
nière absolue  ;  il  faut  que  tous  y  soient  aâmis'- 
sibles  conformément  à  notre  droit  public.  Ainsi, 
les  privilèges  decaéte,  de  naissance  doivent  être 
écartés,  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  du  hasard 
seul,  et  que  nul  ne  pourrait  corriger  ce  hasard; 
mais  deâ  garanties  attachées  soit  à  certaines  pro- 
fessions ûw  résulte  présomption  d'instruction 
et  de  capacité;  soit  au  payement  d'un  certain 
cens,  d'où  résulte  la  présomption  de  l'indépen- 
dance attachée  à  une  honnête  avance;  ces  ga- 
rantieb;  dîB^je,  n'ont  rien  d'odieux,  puisque  tout 
citoyen,  en  suivant  unecarrière  quelconque  a^ec 
probité,  intelligence  et  application,  peut  se  les 
approprier  et  remplir  ainsi  les  conditions  exi- 
gées par  le  législateur. 

Pour  appliduer  ces  principes  (qui  vous  sont 
ai  famiilerd,  Hessiedrs,  et  que  je  c^erais  honteux 
de  rappeler,  si  trop  souvent  on  ne  les  oubliait 
hors  ae  cette  enceinte);  poUr  appliquer  ces  prin- 
cipes à  la  loi  qui  vous  occupe,  notre  premier  soin 
doit  être  de  bien  nous  iixet*  sur  le  but  qu'elle 
doit  atteindre. 
Je  ne  saurais  mieux  l'indiquer  qu'en  rappe- 
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lant  ici  ce  que  vous  disait  un  des  rapporteurs  de 
cette  même  loi  : 

c  La  loi  municipale  sera  bonne  ou  mauvaise, 
en  raison  de  la  qualité  des  personnes  qu'elle  doit 
appeler  à  la  gestion  des  intérêts  de  la  commu- 
nauté, de  leur  patriotisme,  de  leu  r  attachement 
à  nos  institutions,  de  leur  dévouement  personnel 
à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bien-*être  de  leurs 
concitoyens.  » 

C'est  donc  à  obtenir  ces  bons  choix  que  doi- 
vent tendre  tous  nos  eflbrts,  et  votre  commission 
espère.  Messieurs,  par  les  modifications  qu'elle  a 
fait  subir  à  l'article  11,  avoir  satisfait  à  la  fols  et 
au  besoin  Reconnu  d'étendre  les  droits  politiques, 
et  à  la  prudence  qui  ne  permet  pas  d'abandonner 
la  composition  des  cor|)8  municipaux  aux  pas- 
sions SI  facilement  excitées  dans  les  assemblées 
trop  nombreuses. 

Les  électeurs  seront  pris  dans  leâ  dëiix  classes 
de  citoyens  désignées  plus  haut.  L'iinê,  offrant, 
par  le  payement  du  cens,  la  présomption  d'une 
mdépetidante  aisance,  et  dé  1  instruction  qui  en 
est  la  sdite  ordinaire  ;  Tautre,  présentant  des  ga- 
ranties d'expérience  et  .de  capacité  résultant  d'é- 
preuves déjà  subies,  de  marques  dé  confiance 
déjà  reçues  de  leurs  concitoyens,  ou  de  services 
rendus  à  la  patrie.  Mais  votre  commission  a  cru 
devoir  particulièrement,  pour  la  première  classe, 
celle  des.  plus  imposés,  élargir  les  bases  aux- 
quelles oh  s'était  arrêté  jusqirà  ce  jour. 

Ainsi,  pour  la  population  de  500  &mes  et  au- 
dessous,  le  projet  de  loi  appelait  comme,  électeurs 
les  trente  plus  imposés  (nombre  iixe);  ceiasufOrait 
sans  doute  pour  les  communes  de  200,000  âmes 
et  au-dessous;  aussi  verrez-vous  parla  suite  que 
votre  commission  a  conservé  le  chiffre  de  30 
comme  minimum ^  mais  c'était  peu  pour  500  ha- 
bitants. La  commission  a  adopte  une  proportion 
préférable,  en  appelant  un  dixième  de  la  popu- 
lation pour  les  communes  de  1,000  âmes  et  au- 
dessous. 

Ge  nombre  devra  s'accroître  ensuite  de  4  0/0 
de  1,000  à  5,000  habitants  ;  de  3  0/0  de  5,000  jus- 
qu'à 15,000  habitants  :  enfin  de  2  0/0  depuis 
15i)00  jusqu'aux  populations  les  plus  élevées. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  par  cet  amende- 
ment, non  seulement  on  introuuit  un  bien  plus 
grand  nombre  d'électeurs,  mais  que  votre  com- 
mission^ par  la  gradation  observée  à  mei^ure  que 
la  population  s'élève,  a  été  fidèle  au  principe  in- 
diqué plus  haut  de  proportionner  les  condiiions 
à  rimportance  du  droit* 

Pour  les  communes  d'une  faible  population 
dont  les  affaires  sont  simples  et  le  budget  peu 
riche,  on  peut  être  moins  sévère  et  admettre  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs.  Aussi  votre  com- 
mission croit  avoir  été  aussi  facile  que  la  pru- 
dence le  permettait;  mais  à  mesure  que  la  popu* 
lation  augmente  I  pour  les  Villes  considétables 
comme  Lyoni  par  exemple,  qdi  a  un  budget  de 
plus  de  3  millions  et  une  adminii^tration  compli- 
quée, il  y  aurait  danger  évident  à  ce  que  les  as- 
semblées fussent  trop  nombreuses;  et  cependant 
vous  allek  voir  à  l'instant  qu'en  y  réunissant  la 
seconde  classe  comprise  dans  la  liste  d'adjonc- 
tions, le  nombre  des  électeurs  sera  fort  grand. 

Dans  cette  seconde  classe,  votre  commission 
a  fait  deux  changements  dont  je  dois  vous  rendre 
compte.  Le  premier  consiste  à  introduire,  parmi 
les  électeurs,  Ks  officiers  de  la  garde  nationale. 
L'honorable  marque  de  confiance  à  laquelle  ils 
doivent  leurs  grades  justifie  suffisamment  cette 
nouvelle  adjonction. 
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Le  second  s'applique  aux  officiers  de  terre  et 
de  mer.  Selon  Tancien  projet,  il  fallait  la  jouis- 
eaoce  d*une  pension  de  reiraite  de  1,200  francs 
pour  qu*iis  figurassent  parmi  les  électeurs  des 
communes  urbaines,  et  on  ne  s'en  était  point 
occupé  pour  les  élections  des  communes  rurales. 
Uoe  pensiOQ  de  600  francs  suffira  dorénavant 
pour  les  appeler  partni  les  électeurs,  quelle  que 
soit  la  population  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent. 

Cette  seconde  classe  d'électeurs  augmentera 
sensiblement  (surtout  dans  les  villes)  la  liste  gé- 
nérale ;  ou  peut  estimer  qu'elle  s*6iévera  du  quart 
au  tiers  de  la  liste  des  plus  imposés.  D  après  ces 
bases,  une  ville  de  5,000  âmes  aura  plus  de 
300  électeurs  :  dans  celles  de  15,000,  les  élec- 
teurs dépasseront  le  nombre  de  700;  les  villes 
de  100,000  babitants  en  auront  plus  de  3,00U;  et 
la  population  de  Lyon  (sans  comprendre  ses 
3  laubourgd)  sera  représentée  par  environ 
4,000  électeurs. 

Me^sieurn,  en  élargissant,  dans  les  proportions 
que  je  viens  d'indiquer,  les  rangs  di  s  électeuis, 
votre  commi^sion  espère  n'avoir  pas  dépassé  le 
poiut  où  l'extensiou  des  droits  politiques  irait 
jusqu'à  compromettre  la  bonté  des  choix. 

Obligée,  pour  déierminer  ce  point  au  delà  du- 
quel Il  y  aurait  péril,  d'adopier  des  régies  géné- 
rales fondées  sur  des  probabilités,  et  applicables 
(il  ne  faut  pas  l'oublier)  à  toutes  les  parties  de 
la  France,  ruhes  ou  pauvres,  ignorantes  ou 
éclairées,  elle  ose  se  flatter  d'avoir  compris 
parmi  les  électeurs  tous  ceux  qu'il  est  désirable 
d*y  Yoir  introduire. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  Toublier,  il  en  est 
des  droitd  politiques  comme  des  droits  civils; 
on  ne  peut  se  décider  qut*  par  des  présomptions 
générales.  Ainsi,  quand  nos  lois  civiles  fixent  la 
majorité  à  21  an»,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
ne  puisse  exister  des  hommes  de  20,  ou  même 
de  19  ans,  bien  supérieurs  eu  sagesse  et  en  ma- 
turité à  beaucoup  d'hommes  de  40.  Mais  c'est 
que  l'expérience  prouve  que  la  régie  e^t  utile 
au  plus  grand  nombre. 

L  article  12  renterme  une  disposition  nouvelle. 
C'est  celle  qui  fixe  à  10  francs  la  quotité  des 
contributions  au-dessous  de  laquelle  on  ne 
pourra  (au  titre  seul  de  plus  imposé)  être  placé 
sur  la  liste  des  électeurs.  Ce  n'est  sûrement  pas 
être  trop  exigeant  que  d'abaisser  la  garantie 
d'indépendance  jusqu  à  10  francs.  Cependant, 
pour  que  le  nombre  des  électeurs,  dans  les  com- 
munes rurales^  pauvres  et  peu  populeuses,  ne 
s'abaiiise  pas  jusqu'au  niveau  des  éligibies  qui 
seraient  nécessairement  alorvS  électeurs  et  éltis, 
le  même  article  dispose  que,  dans  aucun  cas,  le 
nombre  de^  électeurs  ne  pourra  être  moindre  de 
30,  bien  entendu  cependant  que  la  qualité  de 
citoyen  sera  toujours  exigée. 

Enfin,  l'article  15  permet  aux  électeurs  de 
choisir  le  quart  du  conseil  municipal  parmi  les 
citoyens  domiciliée  hors  de  la  commune,  pourvu 
que  ces  candidats  forains  soient  toutefois  élec- 
teurs dans  le  lieu  de  leur  propre  domicile  :  mais 
les  3/4  des  membres  du  conseil  munii  Ipal  se- 
ront toujours  comi)0>és  d'électeurs  domiciliés 
dans  la  (  ommune.  Gftic  faculté  peut  être  utile 
dans  des  localités  où  l  s  candidats  capables  se- 
raient rares  et  elle  ne  peut  offrir  de  danger  avec 
les  limites  que  la  loi  lui  prescrit  et  celles  que 
l'abus  trouverait  i.aturellement  dans  rinieiéi 
ée^  électeurs  eux-mêmes. 

La  crainte  de  restreindre  le  choix  du  roi  (par 
»uite  de  la  condition  dt>  domiciK*  imposée  au 


maire)  n'a  point  arrêté  votre  commission,  narce 
que,  en  ce  cas,  si  l'électeur  non  domicilié  a  qui 
Ton  destinerait  ces  fonctions,  est  réelleme  :t 
animé  du  zélé  nécessaire  pour  s'en  bien  acquit- 
ter, il  lui  sera  toujours  possible  de  remplir  cette 
condition  en  établissant  son  domicile  réel  dans 
la  commune  où  se  fait  l'élection  ;  mais  si  une 
condition  si  facile  arrête  son  zélé,  il  est  proba- 
ble que  son  administration  sera  peu  à  regretter. 
L'article  suivant  (l'article  16)  veut  que  les  deux 
tiers  des  conseillers  municipaux  soient  choisis 
parmi  les  plus  imposés;  l'autre  tiers  pourra  l'être 
sur  la  totalité  de  la  liste.  Les  motifs  de  cette  dis- 
position sont  faciles  à  saisir.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que,  quoiqu'on  ne  puis^e  méconnaître  un 
fond  d  iniérêt  politique  attaché  à  la  composiiion 
des  corps  municipaux,  cependant  le  principal 
but  de  l'institution,  surtout  des  conseils  muni- 
cipaux, est  la  surveillance  des  intérêts  purement 
civils  «le  la  commune.  C'est  particulièrement  la 
direction  de  ces  intérêts,  la  fixation  des  dépenses 
et  les  moyens  d'y  pourvoir  qui  seront  confiés  au 
corps  municipal.  Or,  n' est-il  pas  naturel  que 
ceux  qui  fournissent  la  portion  la  plus  considé- 
rable dt'S  fonds  destinés  à  ces  dépenses,  aient 
une  influence  plus  grande,  une  influence  de  ma- 
jorité,  sur  le  choix  des  membres  de  ce  corps? 

Après  avoir  indiqué,  nans  la  première  section, 
commt  nt  se  composent  les  conseils  municipaux, 
la  loi  fixe*  dans  la  section  seconde,  tout  ce  qut 
est  relatif  à  leurs  assemblées,  quant  aux  épo- 
ques, au  mode  de  convocation,  aux  incompatibi- 
lités de  ses  fonctiouH  avec  quelques  autres,  à  la 
dissolution  des  conseils  municipaux  dans  cer* 
tains  cas. 

D'après  l'article  19,  l'époque  des  sessions  an- 
nuelles sera  le  1*'  mai;  c  est  celle  qui  est  actuel- 
lement fixée,  et  aucune  plainte  ne  s'est  élevét^ 

Pour  les  communes  rurales,  c'est  le  temps  qui 
précède  les  moissons,  et  celui  où  les  membres 
liu  conseil  seront  plus  libres.  De  plus,  l'examen 
des  comptes  de  l'administration  devant  être  un 
des  principaux  objets  de  la  session,  il  faut  avoir 
eu  le  loisir  de  préparer  tous  les  éléments  de  ces 
comptes,  ce  qui  eOt  été  difficile  le  10  janvier, 
époque  indiquée  par  le  projet;  et  il  eu  insultait 
encore  cet  inconvénient  qu^on  est  alors  trop  éloi- 
gné du  temps  auquel  s'applique  le  budget  de 
l'année  suivante,  budget  (|ui  doit  satisfaire  à 
des  besoins  qu'il  est  difficile  de  connaître  si 
longtemps  d'avance.  Ces  considérations  ont  dé* 
terminé  le  maintien  de  l'usage  actuel. 

Votre  commission  a  cru  aussi  qu'une  durée  de 
15  jours  suffisait  à  la  session,  surtout  avec  la 
faculté  accordée  au  préft- 1  ou  au  sous-préfet  d'au- 
toriser la  couvocatiun  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugerait  utile,  sur  la  demande  du  maire.  Voua 
savez  que,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  refuserait  à 
cette  demande,  le  tiers  des  membres  du  couseil 
municipal  a  le  droit  de  la  former,  et  que  le  pré- 
fet ne  pourra  refuser  que  par  un  arrêté  motivé, 
dont  les  léclamants  peuvent  appeler  au  roi. 

Dans  larticle  21,  votre  commission  a  introduit 
un  changement  que  l'expérience  semblç  récla- 
mer. Au  lieu  des  deux  tiers  des  membres  en  exer- 
cice, dont  le  projet  de  loi  exigeait  la  pn  se  ce 
pour  la  validité  des  délibéiatious,  la  simpie  ma- 
jorité suffirait  dorénavant.  Bo  exigeant  au  delà 
de  la  majorité,  la  difficulté  de  se  réunir  obligeait, 
ou  de  renvoyer  la  délibération  sur  des  questions 
qui  eussent  exigé  U4ie  prompte  sotution,  ou,  le 
plus  souvent,  de  délibérer  sans  être  en  nombre 
buflisant,  en  faisant  approuver  la  délibération 
par  Tappoiiitioo  de  la  signature  des  membres 
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abseato.  Il  ea  résultait  des  abus  auxquels  nous 
espérons  que  la  nouyelie  dispositiou  (fondée 
d'aûleurs  sur  ce  qui  s'obsenre  dans  les  conseils 

Sôoéranx  de  département,  et  pour  vos  propres 
élibérations)  apportera  remède. 

Une  addition  plus  iorportante  a  été  faite  à  Far- 
ticle  25.  Vous  savez,  MessieurSt  que^  d'après  cet 
article^  le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  tout  conseil 
municipal;  vous  savez  que  4  mois  sont  accor- 
dés pour  procéder  à  une  réélection  ;  la  loi  sup- 
S  ose,  avec  raison,  que  le  gouvernement  n'usera 
e  ce  droit  que  pour  des  causes  graves;  elle 
veut  alors  qu'un  délai  puisse  laisser  aux  esprits 
le  temps  de  se  calmer  avant  de  procéder  a  de 
nouvelles  élections;  cette  disposition  est  donc 
prudente  e(  sage. 

Toutefois,  il  pouvait  en  résalter  un  mal  auquel 
il  fallait  remédier. 

Le  cooseil  municipal  dissous,  il  ne  reste  que 
le  maire  et  les  adjoints  ;  mais  cependant  le  cas 
serait  possible,  et  il  est  indispensable  de  le  pré- 
voir, où  ceux-ci  ayant  participé  aux  actes  qui 
déterminent  sa  dissolutioQ,  seraient  eux-mêmes 
révoqués;  de  plus,  dans  cet  intervalle  de  4  mois, 
il  peut  devenir  nécessaire  do  les  remplacer  pour 
cause  de  mort,  démission,  etc.  Or,  le  choix  du 
roi,  étant  renfermé  dans  le  ceicle  des  conseils 


peut  se  prolonger  4  mois? 

Il  y  avait  donc  lacune  évidente.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  la  remplir  au  moyen  d*une  dis- 
position qui,  dans  ces  divers  cas,  accorde  au  roi 
ou  au  préfet,  en  son  nom,  le  droit  de  désigner 
(parmi  les  électeurs  de  la  commune)  les  citoyens 
qui  rempliront  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint  jusqu'à  la  réélection. 

L'article  27  a  été  aussi  modiûé,  afin  d'expliquer 
plus  nettement  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait 
partie  d'une  assemblée  illégale  du  conseil  muni- 
cipal, qu'il  fallait  avoir  participé  sciemment  aux 
actes  punissables  par  la  loi,  pour  être  exposé  à 
des  poursuites  judiciaires. 

Nous  voici  arrivés,  Messieurs,  aux  deux  der- 
niers chapitres,  dans  lesquels  est  tracé  le  mode 
d'exécution  de  la  loi,  son  mécanisme  pour  ainsi 
dire. 

Ainsi,  la  confection  des  listes,  la  marche  à 
suivre  pour  faire  droit  aux  réclamations  qu'elles 
peuvent  provoquer,  les  convocations  des  assem- 
Dlées  électorales,  leur  division  en  sections,  l'or- 
dre qui  doit  y  régner,  la  forme  et  les  conditions 
prescrites  pour  la  régularité  de  leurs  opérations, 
le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver au  sujet  de  ces  mêmes  opérations  :  tels  sont 
les  objets  traités  mv  le  chapitre  III.  Le  quatrième 
et  dernier  ne  renferme  que  des  dispositions  tran- 
sitoires auxquelles  on  a  pu,  sous  l'ancien  ordre 
de  choses,  attacher  une  importance  que  les  cir- 
constances actucdies  ont  fait  disparaître.  Il  suffit 
de  lire  ces  diverses  dispositions  ;  une  analyse 
plus  détaillée  serait  fastidieuse. 

Je  me  crois  obligé  seulement  de  vous  signaler 
deux  changements  adoptés  par  votre  commis- 
sion. 

Le  premier,  dans  l'article  42,  est  relatif  au 
nombre  de  sections  dans  lesquelles  seront  divi- 
sées les  assemblées  électorales  des  grandes  villes. 
L'ancien  projet  avait  pris  pour  base  la  distinction 
effacée  des  communes  rurales  et  urbaines,  et  le 
nombre  des  conseillers  municipaux. 

Votre  commission  y  a  substitué  la  proportion, 

!•  uv. 


Elus  simple,  plus  rationnelle,  du  nombre  des 
abitants. 

Inutile  sans  doute,  Messieurs,  d'insister  sur  les 
motifs  qui  nous  ont  fait  adopter  cette  division 
en  sections. 

A  l'avantage  évident  d'amener  dans  le  conseil 
une  représentation  plus  égale  de  tous  les  quar- 
tiers d^une  grande  ville,  se  joint  la  nécessité  ré- 
sultant du  nombre  des  électeurs.  Dans  une  ville 
de  4,000  électeurs,  par  exemple,  en  comptant 
seulement  pour  l'appel,  le  vote  et  le  dépouille- 
ment de  36  noms,  5  minutes  par  électeur,  il  fau- 
drait plus  de  33  jours,  en  employant  10  heures 
par  jour,  pour  terminer  les  élections. 

Le  second  changement,  qui  porte  sur  une 
lacune  a  remplir,  a  été  fait  pour  le  cas  d'annula- 
tion des  opérations  d'une  assemblée  électorale  ; 
alors,  pour  que  l'administration  ne  soit  pas  aban- 
donnée jusqu'au  résultat  plus  régulier  d'une  se- 
conde assemblée,  un  dernier  paragraphe,  ajouté 
à  l'article  48,  décide  que  l'ancien  conseil  restera 
en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nouveau. 

Mais,  Messieurs,  si  le  mécanisme  des  élections 
n'est  pas  susceptible  d'analyse,  les  formes  pro- 
posées, qui  se  rapprochent  et  doivent  se  rappro- 
cher beaucoup  de  celles  employées  pour  relec- 
tion  des  députés,  font  naître  de  sérieuses  xé-- 
flexions.  

Les  mêmes  formes  seront  nécessairement  ap- 
plicables aux  37, 000  communes  de  France  ;  et 
cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsqu'on 
en  viendra  à  l'exécution,  ce  sera  bien  fréquem^ 
ment  qu'on  aura  à  déplorer  l'absence  des  pre- 
miers éléments  de  l'instruction  primaire.  iJans 
une  multitude  de  petites  communes,  le  choix  des 
président,  secrétaires,  scrutateurs,  la  confection 
des  bulletins  de  liste,  seront  fort  embarrassants. 

Cîe  n'est  point  cependant,  Messieurs,  un  motif 
de  découragement.  L'embarras  ne  sera  que  pour 
quelques  années;  les  avantages,  l'espèce  d'é- 
mancipation qui  en  résultera,  embrasseront  un 
long  avenir.  Espérons,  Messieurs,  que  le  désir  de 
se  montrer  plus  digne  de  l'exercice  de  ses  droits 
politiques,  dont  on  sentira  chaque  jour  davan- 
tage le  prix,  fera  naître  une  salutaire  émulation  ; 
espérons  que  cette  émulation  sera  fortifiée  par 
la  vue  de  la  supériorité  morale  qu'exerceront 
naturellement  ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  Et 
alors  le  gouvernement,  secondant, excitant  l'im- 
pulsion qui  en  résultera,  favorisant  l'introduction 
des  nouvelles  méthodes,  nous  verrons  bientôt 
disparaître  le  spectacle  désolant  d'une  si  grande 
partie  de  la  population  privée  des  bienfaits  d'une 
simple  et  saine  instruction. 

Le  chapitre  IV  et  dernier  ne  renferme  qu'un 
article,  dont  les  dispositions  transitoires  fixent 
le  délai  dans  lequel  doiveiït  être  terminées 
toutes  les  opérations  préliminaires  des  premières 
élections,  et  décident  que  les  conseils  municipaux 
seront  alors  renouvelés  intégralement. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  finissant,  de 
vous  présenter  quelques  considérations  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Messieurs,  des  systèmes  nouveaux,  plus  hardis, 
plus  éloignés  de  l'état  actuel  des  choses,  pou- 
vaient être  adoptés;  votre  commission  ne  l'ignore 
fias  :  mais  die  sait  aussi  combien  sont  périlleux 
es  essais  de  ce  genre. 

Il  est  un  point  essentiel  qu'elle  ne  pouvait  ou- 
blier un  instant  : 

C'est  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  Paris, 
ou  quelques  points  éclairés  de  la  France,  que 
des  institutions  municipales  doivent  être  pré- 
parées; c'est  à  toutes  les  parties  du  royaume, 
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ploB  on  moins  inatraiteBi  plus  ôa  moios  aYan-- 
cées  dans  la  civilisation,  que  ces  institutions 
doivent  s'adapter. 

C'est  dono  l'ensemble  du  pays  guM  faut  saisir, 
c'est  rétat  des  mœurs,  la  disposition  des  esprits, 
l'empire  surtout  de  l'habitude  auxquels  il  faut 
avoir  égard.  Eotre  deux  lois  dont  l'une  parait 
préférable  en  théorie,  et  TauU'e  s'accorde  mieux 
avec  les  habitudes  du  peuple  auquel:  elfe  est 
destinée,  c'est  la  dernière  qui  doit  être  préférée, 
ear  c'est  moins  de  la  perfection  des  lois  dans  nos 
codes,  que  de  la  perfection  de  leur  exécution 
que  nous  avons  besoio;  or,  qui  ne  sait  avec 
quelle  diftîculté  une  loi  nouvelle  est  comprise, 
goûlée,  exécutée,  jusqu*à  ce  qu'elle  ait  pénétré 
jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  société? 

Parmi  les  dispositions  du  projet^  il  en  est  une 
dont  l'importance  domine  tellement,  qu'il  est  à 
peine  nécessaire  de  vous  la  siguater;  celle  qui 
règle  le  nombre  des  électeurs. 
-Ge  n'est  pas,  Messieurs,  nous  devons  l'avouer 
irtnchement,  sans  quelque  hésitation  que  votre 
commission  s'est  décidée  &  appeler  au  droit 
d'élire,  seulement  pour  la  population  rurale,  plus 
de  deux  millions  d'électeurs;  çlle  eosa^prend,  si 
le  résultat  trompait  ses  esnéramces,  tout  ce  qu'au- 

S  lit  de  funeste  la  nécessité  reconnue  trop  tard 
e  rétrograder  sur  oeite  route  où  nous  mms  en- 
gageons. 

Mais  elle  a  été  rassurée  par  le  bon  sens  natio* 
nal  que  nptre  admirable  Révolution  a  ftilt  éclater 
de  toutes  parts;  elle  a  pensé  que  le  besoin  de 
justifier  la  confiance  de  la  loi,  que  Tiotérét  plus 
vif  fiue  nos  mœurs  actuelles  inspirent  pour  les 
affaires  publiques;  qu'enfin  la  distribntion  des 
électeurs  en  assemblées  peu  nombreuses,  et  dont 
tous  les  membres  se  connaissent  parfaitement, 
que  toutes  ces  circonstances  vous  toucheraient 
conune  elle  et  la  défendraient  contre  raccusation 
d'avoir,  en  cédant  trop  facilement,  compromis  les 
vrais  intérêts  de  la  liberté. 

Ge  sont  ces  intérêts,  Messieurs,  qu'elle  a  eus 
eonstamment  en  vue;  animée  des  Intentions  les 
plus  pures,  votre  commission  n'a  recherché  ni  la 
gloire  frivole  de  créer  un  système,  ni  les  JEà- 
veurs  de  la  popularité. 

Présenter  aux  Français  une  toi  digne  de  pa 
source,  digne  de  la  Charte  dont  elle  doit  être  un 
corollaire,  mais  en  même  temps  leur  offlrir  une 
loi  utile  qui,  sans  contrarier  les  habitudes  exis- 
tantes, pût  satisfaire  tous  les  besoins  et  s'appli- 
quer à  toutes  les  localités,  tel  est  le  but  vers  le- 
quel se  sont  dirigés  tous  ses  efforts. 

Vos  suffrages  lui  apprendront,  Messieurs,  jus- 
qu'à quel  point  eUe  s'en  est  approchée. 

PROJET  DE  LOI. 
TITRE  !•'. 

nu  CORPS  MUNICIPAL. 

» 

Chapitre  I**, 

Be  la  composition  du  corpt  municipal. 

Art.  i*'.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  du  con- 
seil municipal. 

Art.  2.  Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés 
parle  roi,  ou  en  son  nom  par  le  nréfeti 

Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants  et 
au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le  roi. 

i^es  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi 


les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne 
ront  pas  pour  cela  d'en  faire  parue. 

lia  peuvent  être  suspeùdus  par  ua  arrèli  du 
préfet;  mais  ils  ne  sont  réTOcaples  que  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Art.  â.  lies  maires  et  Içs  adjoints  sont  Dominés 
pour  3  an8;ilq  doivent  être  igte  de  %  ans  ac- 
complis. 

Art»  4.  Les  maires  et  {es  adjoints  doiveot  avojr 
leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible,  lu 
premier  dans  rordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  dv  maire 
et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  parle  eon- 
seiller  municipal,  le  premier  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  ni  maire  ni  adjoints  : 

l""  Ceux  qui  font  déjà  partie  du  corps  munici- 
pal d'ime  autre  commune  ; 

2*  Les  membres  de  conseils  de  préfecture  et 
secrétaires  généraux  de  pt^feoture  ; 

3*^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  Justices  de  paix  ; 

4^  Les  ministres  des  cultes; 

5<*  Les  militdres  et  enoployés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ; 

6«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussé^  et  des 
mines  en  activité  de  service) 

?•  Les  agents  et  empfoyéa  des  administrations 
financières  et  des  forêts; 

S*"  Les  fonctionnaires  et  employés  des  oollè£es 
communaux  et  les  instituteurs  primaires  : 

9^"  Les  commissaires  et  agents  de  police. 

Art.  7.  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  Instance  et  les  suppléants 
des  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

Les  fermiers  du  maire,  ses  colons  partlaires  et 
ses  agents  salariés,  à  quelque  titre  que  ce  suit, 
ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

Art-  8.  Il  y  a  Incompaiibilltô  entre  les  fonc- 
tions de  maire  çt  d*adfoint,  et  le  sei'vice  de  la 
garde  nationale.        ' 

Chapitre  U. 

Bei  oonseUi  municipaux. 

SECTION  l~. 

De  la  composition  dçs  conseils  municipaux* 

Art.  9.  Chaque  commune  a  un  conseil  muni- 
cipal composé  de  12  membres  dans  les  communes 
de  1,000  habitants  et  au-dessous, 

De  14  dans  celles  de  1,000  à  2,000, 

De  18  dans  celles  de  2,000  à  3,000, 

De  23  dans  celles  de  3,000  à  10,000, 

De  27  dans  celles  de  10,000  à  S(J,000, 

De  36  dans  celles  dont  la  population  est  de 
30,000  et  au-dessus.  - 

Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  3  a4}pints« 
le  conseil  municipal  sera  augmenté  d'op  nombre 
de  membres  égaf  &  celui  des  adjoints  au*de89us 
de  3. 

Art.  10.  Les  conseils  municipaux  sont  élus  par 
l'assemblée  des  électeurs  communaux. 

Art.  11.  Sont  a|)pelés  à  cette  assemblée  :  1*  les 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  la  commune,  âgés  de  H  ans  ac* 
complis.  dans  les  proportions  siuvante^j  savoir  : 

Pour  les  communes  de  1.000  {unes  et  au-des- 
sous^ un  pombre  égal  ru  diiUeme  de  |a  popula- 
tion de  la  commune.  ^ 
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Ge  nombre  s'accroîtra  de  4  par  100  babitants 
€11  sus  de  1,000  jusqa'à  5,000;     . 

De  3  par  100  habitants  en  ans  dQ  5,000  jusqu'à 
15,000; 

De  2  par  100  habitants  en  sus  de  15,000; 

2<»  Les  membres  de  cours  et  dea  tribunaux,  les 
juçes  de  paix  et  leurs  suppléants;  . 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
des  commissions  administrative^^  des  hospices; 

Les  ofGciers  de  la  garde  nationale; 

Les  docteurs  en  médecine  ayant  5  ans  d'exer- 
cice; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau,  aussi  après 
5  ans  d'exercice;  les  notaires  et  les  avoués; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une 
pension  de  600  francs  et  au-de.^sus. 

Art.  12,  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux,  s'il  ne  paye  au  moins 
10  francs  de  contribuUons  directes  ;  néanmoins, 
dans  aucun  cas,  le  nombre  des  électeurs  ne 
pourm  être  moins  de  30. 

Art.  13.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans 
rassemblée  des  électeurs  communaux,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  Tarticie  ci-dessus, 
et  qui  seraient  en  même  temps  inscrits  sur  la 
liste  des  plus  imposés,  voteront  en  cette  dernière 
qualité. 

Art.  14.  Le  quart  de  la  contribution  du  do- 
maine exploité  par  un  fermier,  à  prix  d'argent 
ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  compté  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  plus  imjposés  de  la  com- 
mune, sans  diminution  des  droits  du  propriétaire 
du  domaine. 

Art.  15.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
choisis,  pour  les  3  quarts  an  moins,  parmi  les 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune,  ayant  droit 
de  voter  dans  l'assemblée  des  électeurs  en  vertu 
de  Tertide  11  ci-dessus;  l'autre  quart  pourra  être 
pris  parmi  les  électeurs  communaux,  non  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

Art.  16.  Les  2  tiers  des  conseillers  municipaux 
sont  nécessairement  choisis  parmi  les  électeurs 
désignés  au  paragraphe  1''  de  l^rticle  11;  l'au- 
tre tier^  peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée,  en  vertu 
de  l'di*ticte  11 

Art.  17.  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  âgés  de  25  ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour 
1>  ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  3  ans. 

Art.  18.  Bn  cas  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être  procédé  au 
remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  3  quarts  de  ses  membres. 

SECTION  II, 

iks  assembléeê  des  cçmHU  municipaux. 

Art*  19.  La  session  annuelle  des  conseils  mu*- 
nicipaux  s'ouvre  le  1**^  mai. 

Elle  peut  durer  15  jours. 

Art.  20.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinah*e  du  conseil  municipal, 
ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  municipal 

S  eut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent 
ans  ses  attributions. 

Bn  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué. 


La  convocation  pourra  également  être  auto- 
risée pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  8ur  la 
demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipd  adressée  directement  au  préfet,  qui  ne 
pourra  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé,  qui 
sera  notifié  aux  réclamants,  et  dont  ils  pourront 
appeler  au  roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de 
ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majorité, 
à  l'ouverture  de  la  session  annuelle» 

Art.  21.  Le  conseil  municinal  ne  peut  délibé- 
rer que  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  au  conseil. 

Art.  22.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les  mi- 
nistres des  diverscultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune, les  comptables  des  revenus  communaux, 
et  tout  agent  salarié  par  la  commune  ne  peuvent 
être  membres  des  conseils  municipaux. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  mu- 
nicipaux. 

Art.  23.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  man- 
qué à  trois  convocations  consécuiives,  sans  mo- 
tifs reconnus  légitimes  par  le  conseil. 

Art.  24.  Tont  mpmhrft  d'nij  nnnRPil  Tnnnifiinal 

dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspendus, 
ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  doqt  il  aurait 
été  privé. 

Art.  25.  La  dissolution  des  conseils  munici- 
paux peut  être  prononcée  par  le  roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de 
la  réélection. 

11  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  quatre 
mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  cesse- 
raient leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques, 
avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  roi, 
ou  le  préfet,  en  son  nom,  pourront  désigner  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens 
qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoints. 

Art.  26.  Toute  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attri- 
butions, est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  déclare.''a  la  nullité;  le  con- 
seil pourra  appeler  au  roi  de  cette  décision. 

Art.  27.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un  conseil  municipal  prises 
hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture^  déclarera  l'illégalité  de  l'assem- 
blée et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et 
si,  dans  le  nombre  de  ces  actes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient participé  sciemment  pourront  être  pour- 
suivis. 

Art.  28.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou 
publiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  ci- 
toyens, il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en  atten- 
dant qu'il  eût  été. statué  par  le  roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  pourront 
être  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales 
.en  vigueur. 

Art.  29.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution 
prononcée  par  la  roi^  un  conseil  aura  été  renou- 
velé en  entier,  le  sort  désignera,  à  la  fin  de  sa 
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troisième  sessioa  ordinaire,  les  membres  qui  se- 
ront à  remplacer. 

Art.  30.  Les  parents  au  drgré  de  père,  de  fils, 
de  frère,  et  les  alliés  aa  même  degré,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps  membres  du  même 
conseil  municipal. 

Art.  31*  Toutes  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes concernant  les  iacompatibilités  et  empé- 
cbements  des  fonctions  municipales  sont  abro- 
gées. 

GHAPrrBE  III. 

Dei  Uitei  des  as$emblée$  de$  éUcieun  communaux, 

SECTION  1~. 

De  La  formation  des  listes. 

Art.  32.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des 
commissaires  répartiteurs ,  dressera  la  liste  de 
tous  les  propriétaires  de  la  commune  jouissant 
des  droits  civiques  et  qualifiés,  à  raison  de  la 

3uotité  de  leurs  contributions,  pour  faire  nartie 
e  l'assemblée  communale,  conformément  a  Far- 

ticle  il  ci-dessus. 

Las  plus  ioipoflé?  seront  insrrita  sur  cette  liste 
dans  Tordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs 
contribution?. 

Art.  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront  portés, 
et  sera  affichée  dans  la  commune  et  commu- 
niquée au  secrétariat  de  la  mairie  à  tout  re- 
quérant 

Art.  34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant 
UQ  mois,  à  dater  de  l'affiche,  présenter  sa  récla- 
mation à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  pourra  réclamer  contre  Tinscription  de 
tout  individu  quil  croirait  indûment  porté. 

Art.  35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai 
de  8  jours,  après  avoir  pris  l'avis  d^une  commis- 
sion de  3  membres  du  conseil  délégué  à  cet  effet 
par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera  dans  le  même 
délai  sa  décision  au&  parties  intéressées. 

Art.  36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  maire,  dans 
la  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler,  dans  le  délai 
de  15  jours,  devant  le  préfet  qui,  dans  le  délai 
d*ttn  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfecture 
et  notifiera  sa  décision. 

Art.  37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  déci- 
sion intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectification 
prescrite. 

Art.  38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
appelés  à  voler  dans  rassemblée  de  la  commune, 
en  vertu  du  paragraphe  2  de  Tarticle  11  ci- 
dessus. 

Art.  39.  Les  dispositions  des  articles  33, 34, 35, 36 
et  37  sont  applicables  aux  listes  des  électeurs 
dressées  en  exécution  de  l'article  f)récédent. 

Art.  40.  L'opération  de  la  confection  des  listes 
commencera,  chaque  année,  le  1*'  janvier  :  elles 
seront  publiées  et  affichées  le  8  du  même  mois 
et  closes  déGnitivement  le  31  mars.  U  ne  sera 
plus  fait  de  ch:io;;ement  aux  listes  pendant  tout 
le  cours  de  Tannôe  ;  en  cas  d'élection,  tous  les 
citoyens  qui  y  seront  portés  auront  droit  de  voter, 
excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs 
droits  civiques  par  un  jugement. 

Art.  41.  Les  dispositions  relatires  à  l'attribu- 
tion des  contributions,  contenues  dans  les  lois 
concernant  Télection  des  députés,  sont  applica- 
blta  aux  élections  réglées  par  la  présente  loi. 


Art.  42.  Les  difficultés  relatifes,  aoit  i  cette 
attribution,  soit  à  la  jouissance  des  drotta  civi- 
qnes  ou  civils,  et  au  domicile  réel  ou  politique, 
seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  rarron* 
dissement,  qui  statuera  en  dernier  ressort  suivant 
les  formes  établies  par  l'article  18  de  la  loi  du 
2  juillet  1828. 

Section  ii. 

Des  assemblées  des  électeurs  communaux* 

Art.  43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée par  le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  moinsde3»000&mes, 
les  électeurs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée 

Ï)résidée  par  le  maire,  et,  en  son  absence»  par 
'adjoint. 

Dans  les  communes  qui  ont  3,000  Ames  et  plus, 
les  électeurs  se  divisent  en  sections,  savoir  : 

En  2  sections  dans  les  communes  de  3.000  âmes 
à  10,000  Âmes  ; 

Bu  3  sections  dans  celles  de  10,000  àmct 
à  30,000  âmes. 

Dans  les  villes  qui  ont  30,000  âmes  et  pins»  il 
sera  formé  au  moins  3  sections,  et  au  plus  8. 

La  division  eu  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  â  répartir  également  le 
nombre  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  du  roi  pour  chacune 
des  villes  ayant  30,000  âmes  et  au-dessus,  Je 
conseil  municipal  entendu. 

Pour  les  villes  qui  ont  moins  de  30,000  âmes, 
la  limite  des  sections  sera  fixée  par  uo  arrêté  du 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Chaque  section  nommera  un  é^al  nombre  de 
conseillers  ;  leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet 
successivement,  â  deux  jours  de  distance. 

Les  sections  voteront  par  ordre  de  numéros  ; 
les  numéros  seront  tirés  au  sort  en  conseil  mu- 
nicipal i^our  la  première  fois.  A  chaque  élection, 
la  première  â  voter  sera  celle  qui  aura  voté  la 
seconde  â  l'élection  précédente. 

Les  sections  seront  présidées  savoir  :  la  pre- 
mière â  voter,  par  le  maire,  et  les  autres  succes- 
sivement par  les  adjoints,  dans  Tordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  ubleau.  Chaque  président  dési- 
gne un  secrétaire  parmi  les  membres  présents  ; 
4  scrutateurs  sont  tirés  au  sort. 

Lorsque  la  répartition  des  membres  â  élire  ne 
pourra  pas  se  faire  en  nombre  égal  pour  dia- 

âue  section,  celles  qui  devront  en  nommer  an 
e  plus  que  les  autres  seront  celles  qui  seront 
appelées  â  voter  les  premières. 

Art.  44.  Le  président  a  seul  la  police  des  as- 
semblée?. Biles  ne  peuvent  s'occuper  d^autres 
objets  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées* 
Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  45.  Les  assemblées  des  notables  procèdent 
aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin 
de  liste.  La  majorité  absolue  des  votes  expri- 
més est  nécessaire  au  premier  tour  du  scrutin , 
la  majorité  relative  suffit  au  second. 

Les  2  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour.  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert 
pendant  3  heiues  au  moins.  3  membres  du  im- 
reau  au  moins  seront  toujours  présents. 

Art.  46.  Le  bureau  juge  provisouwMat  lea  dif- 
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flcoltés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  Tas- 
8601  blée 

Art.  47.  Les  procës-yerbaux  des  assemblées  des 
notables  seront  adressés,  par  Tintermédiaire  du 
BOUs-préfet,  au  préfet,  avant  rinstallalioa  des 
conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions 
légalement  prescrites  n*ODt  pas  été  remplies,  il 
devra  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture  dans  le  délai  de  15  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès-verbal.  Le  coufeil 
de  préfecture  prononcera  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Art.  48.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nul- 
lité. Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  devra  être  dé- 
posée, dans  un  délai  de  5  jours,  à  compter  du 
]Our  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie  :  il 
en  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans 
le  délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  rlncapacité 
légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  élus,  la 

Suestion  sera  portée  devant  le  tribunal  d'arron- 
issement,  qui  statuera,  comme  il  est  dit  à  Tarti- 
cle  42. 

S'il  n'if  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce  conseil  a  négUgé 
de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  Tins- 
taMation  des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit 
Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été  pronon- 
cée, l'assemblée  des  électeurs  devra  être  convo- 
quée dans  le  délai  de  15  jours,  à  partir  de  cette 
annulation. 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à 
rinstallation  du  nouveau. 

Chapitre  lY. 

Dispositions  transitoires. 

Art*  49.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  listes  pour  la  première  convoca- 
tion des  assemblées  des  électeurs  devront  être 
terminées  dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  La  première  no- 
mination qui  sera  faite  aura  lieu  intégralement 
pour  chaque  conseil  municipal. 

Lors  de  la  deuxième  élection,  qui  aura  lieu 
3  ans  après,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront 
compris  dans  la  moitié  sortant. 

Si  la  totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre 
impair»  la  fraction  la  plus  forte  sortira  la  première. 

(Pendant  la  lecture  de  ce  rapport,  H.  Dupont 
{de  l'Eure)  entre  dans  la  salle  et  se  dirige,  par 
liabitude,  vers  le  banc  des  ministres;  mais  bien- 
tôt, s'apercevant  de  sa  méprise,  il  va  reprendre, 
à  l'extrême  gauche,  la  place  qu'il  occupe  comme 
député.) 

(Cet  incident  excite  un  moment  rbilarité  de  la 
Chambre.) 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
viendra  après  les  matières  à  l'ordre  du  jour.) 

L^ordre  du  jour  est  la  suite*  de  la  délibération 
SUT  la  lai  de  la  garde  nationale^  deuxième  para^ 
graphe  de  Vartide  78  de  la  commission. 

H.  le  Président  rappelle  la  situation  de  la 
discussion,  et  accorde  la  parole  à  H.  Eusèbe  Sal- 
verte. 

H.  Aalverto.  Hier,  en  fixant  votre  attention 


sur  les  événements  qui  ont  agité  la  capitale  et 
alarmé  les  départements,  vous  avez  donné  une 
grande  preuve  de  votre  sagesse  et  de  votre  patrio- 
tisme. (Ecoutez!  écoutez l)  Il  peut  être  utile  de 
remonter  aux  causes  de  ces  événements;  il  en 
résultera  de  l'instruction  pour  la  législatureet  pour 
le  gouvernement.  Je  ne  crois  donc  pas  m'écarter 
de  votre  intention,  en  présentant  encore  quelques 
considérations  après  les  orateurs  que  vous  avez 
entendus  dans  la  séance  d'hier. 

De  ces  causes ,  il  en  est  dont  l'investigation 
anprtient  aux  tribunaux;  et,  à  cet  égard,  nous 
n'avons  qu'un  vœu  &  former,  c'est  que  l'enquête 
judiciaire  Foit  large ,  persévérante  ,  opiniâtre , 
qu'elle  ait  des  résuHais  certains,  étendus,  qu'elle 
mette  tout  à  nu,  que  tous  les  instigateu  rs  de  troubles 
soient  connus  et  traduits  devant  les  tribunaux; 
soit  bonapartistes,  soitcarlistes^soitqu'ils agissent 
d'eux-mêmes,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  parti, 
soit  que  des  ambitions  déçues  les  portent  à  exci- 
ter des  troubles,  soit  que,  préoccupés  de  leur 
opinion,  ils  chercbent  à  la  faire  triompner  sur  celle 
de  la  majorité,  an  moyen  d'une  sédition.  (7ré<  bien  ! 
très  bien!)  Ces  instigateurs  ne  seront  certainement 
que  quelques  centaines  d'hommes.  Les  rassem- 
blements comptaient  des  hommes  par  milliers; 
les  masses  étaient  en  iuuuvciucui,  ci,  iuub  lo 
savez,  les  masses  ne  sont  pas  en  mouvement  sans 
que  des  causes  ne  viennent  les  y  mettre.  Ce  sont 
ces  causes  que  vous  devez  rechercher. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  une  classe  d'individus 
qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  événements.  Les 
élèves  des  écoles  de  Paris  ont-ils  commis  des 
délits?  Leur  âge  les  recommande  sans  doute  à 
l'indulgence  de  la  loi,  mais  ne  les  soustrait  pas 
à  la  loi.  Ont-ils  contrevenu  aux  règlements  des 
écoles  qu'ils  fréquentent  ?  Ces  écoles  sont  diri- 
gées par  des  chefs  qui  doivent  y  maintenir 
Tordre  et  rendre  compte  de  leur  conduite  au 
ministre  du  roi. 

Mais  il  reste  à  présent  l'opinion  de  ces  jeunes 
hommes;  ils  sont  jeunes,  mais  ils  sont  des 
hommes  futurs,  ils  sont  destinés  à  être  bientôt 
des  citoyens,  des  citoyens  libres,  ils  sont  dignes 
de  l'être,  et  je  ne  crois  pas  gue  vous  refusiez  ce 
titre  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  succombé  dans 
les  journées  de  Juillet,  et  qui  dorment  aujour- 
d'hui &  Tabri  du  drapeau  tricolore  dans  nos 
champs  de  repos;  à  ceux  aussi  qui  ont  combattu 
&  nos  côtés;  à  ceux  dont  vous  avez  loué  la 
conduite  :  leur  opinion,  elle  est  certainement 
dictée  par  des  passions  généreuses,  par  des  sen- 
timents qui  sympathisent  avec  les  nôtres,  par 
un  intérêt  personnel  très  bien  senti.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  l'avenir  que  nous  préparons 
appartient  à  la  génération  dont  ces  jeunes  gens 
font  partie.  Chaque  jour  la  mort  nous  avertit 
que  d  autres  nous  remplaceront,  et  dernièrement 
elle  nous  a  ravi  un  nomme  qui,  après  avoir 
consacré  sa  vie  à  la  défense  des  principes  de 
liberté,  a  succombé  au  moment  où  il  pouvai 
espérer  de  recueillir  les  fruits  de  ses  travau 
(Sensation.) 

Ce  n'est  pas  au  milieu  des  députés  du  peuple 
français  qu'on  flétrira  d'incapacité  politique  la 
classe  si  estimable  des  ouvriers.  Un  homme, 
dont  je  ne  dois  pas  prononcer  le  nom,  annonçait 
il  y  a  5  mois  qu'on  distribuerait  de  l'argent 
aux  ouvriers  qui  n'avaient  de  pain;  il  a  appris 
que  les  ouvriers  ne  se  vendaient  pas,  qu'il  leur 
faut  encore  autre  chose  que  du  pain,  qu'il  leur 
faut  de  la  liberté.  Je  ne  dirai  pas  que  la  poli- 
tique seule  les  intéresse  ;  ils  ne  sont  pas  électeurs, 
députés:  non;  mais  ils  sont  Français,  citoyens, 
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patriotes  ;  ilfl  compreanent  le  gonvernement  re^ 

Erésentatif;  ils  sentent  très  bien  qae  d'une 
onne  00  d*ane  mauvaise  Gonslitution,  que  de 
rexécutioQ  ou  de  la  violation  des  lois  résultent 
pour  eux  de  grands  avantages  ou  de  grands 
maux.  Peraonne  n'ignore  que  depuis  plusieurs 
années,  et  je  crois  même  depuis  la  Restauration» 
les  ouvriers,  surtout  dans  la  capitale,  ont  suivi 
assidûment  les  papiers  publics.  Bons  ou  mauvais, 
les  journaux  rendent  un  grand  service,  ils 
mettent  toutes  les  questions  politiques  à  la 
portée  de  toutes  les  intelligences;  ils  en  font, 
pour  ainsi  dire,  un  bien  commun  à  tons.  J'ajou- 
terai qu'on  se  trompe  quand  on  dit  que  ce  sont 
les  journaux  qui  font  Topinion;  et  ta  preuve 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  les  journaux 
absolutistes,  quoiqu'on  les  répandit  à  flot  dans 
les  campagnes,  n'ont  pas  fait  une  seule  con- 
version. 

Après  ces  observations,  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  est  inexact  d'assurer  que  le  procès  des  ex- 
ministres  n'a  pas  influé  sur  les  troubles,  parce 
que,  a-t-on  dit,  les  troubles  ont  été  antérieurs 
au  jugement.  Vous  le  savez,  le  jugement  était 
attendu  avec  anxiété,  et  malgré  ce  qui  avait  en 
lieu  au  mois  d'octobre  dernier,  l'issue  en  était 
tiierw».  il  m  tB'«TCttrtt«nil  pas  do  rerenir  sur  ce 
jugement;  mais  il  est  deux  considérations  que 
Ton  n'a  pu  s'empècber  de  sentir  :  d'un  côté,  c'était 
un  rapprochement  redoutable  entre  le  procès 
de  1830  et  le  procès  de  1815;  d'un  autre  côté, 
c'était  romifision  faite  dans  les  motifs  du  juge^ 
ment  d'un  chef  d'accusation  plaidé  par  vos 
commissaires,  qui  constituait  un  crime  prévu 
par  le  Gode  pénal,  crime  qui  n'avait  pas  besoin 
d'être  prouvé  par  une  enquête,  et  qui  l'est  en** 
core  par  les  pleurs  des  veuves  et  par  les  regrets 
des  mères,  par  les  plaintes  des  orphelins  qui 
redemandent  à  la  mort  leurs  maris,  leurs  tils 
ou  leurs  pères.  (Mouvements  divers.) 

Mais  telle  est  la  générosité  naturelle  du  peuf  le 
français,  que  des  hommes  pour  lesquels  on 
voyait  la  condamnation  la  plus  sévère  indispen- 
sable à  l'affermissement  de  nos  institutions,  se- 
raient probablement  restée  seuls,  si  quelques 
causes  antérieures  et  beaucoup  plus  pui^^santes 
n'avaient  porté  dans  les  esprits  une  fermentation 
(  u  plutôt  un  principe  de  douleur  facile  à  aper- 
cevoir.  Ici  je  sens  combien  ma  tàcho  devient  dé- 
licate, et  peut-être  n'aurai^e  point  articulé  ce 
mot  de  mécontentement  public,  si  je  ne  savais 
que  je  parle  à  des  citoyens  loyaux,  à  des  dé- 
putés dignes  de  ce  titre,  dignes  d'entendre  la  vé^ 
rite,  et  capables  de  l'écouter  avec  attention  ;  si 
je  me  trompe,  ils  excuseront  une  opinion  cons- 
ciencieuse, d'autant  plus  que  l'expression  de  cette 
opinion  ne  s*écartera  jamais  dure.^pictdû  à  cette 
Assemblée. 

On  a  dit  que  des  hommes  impatients  auraient 
voulu  voir  la  Révolution  porter  ses  fruits  et  ces 
fruits  parvenir  aussitôt  à  leur  maturité.  Cette  im* 
patience  était  naturelle,  soit  qu'on  considérât  l'im- 
puriance  des  biens  qu'on  attendait,  soit  qu'on  con- 
si'lérftt  le  prix  dont  on  les  avait  payés.  MessieurSi 
la  nécessité  vous  a  fait  faire  en  peu  d*heures  ce 
qui  semblait  no  pouvoir  être  fait  qu'en  beaucoup 
de  jours;  je  veux  parler  de  la  revision  du  pacte 
social.  Cette  revision  est  en  général  très  l)onne; 
deux  points  seuleinent,et  je  puis  vous  le  din*,  vaus 
lesavcxtous,  deuK  points  ont  prêté  au  méconten- 
tement public  :  l'un  c^trartirlu  qui  a  conservé  la 
Chambre  inamovible;  mais  à  ci*ti^gard  h  prom-^se 
consignée  dans  ta  Cb^irte,  qu»  la  conMitution  de 
cette  Chambre  .tem  revue»  caimo  bien  de^  imp»» 


tiences;  Fautif,  est  Tarticle  qui  a  consacré  Tina- 
movibilité  des  juges.  (Vive  interruption,)  Clest 
précisément  parce  que  cet  article  est  daiQS  la 
Charte,  parce  qu'il  ne  peut  plus  en  être  ôté,  que 
le  sentiment  qu'il  a  produit  a  été  plus  profond. 
On  a  supposé  que  la  conscience  politique  pouvait 
être  en  désaccord  avec  la  conscience  d'homme 
privé...  Je  ne  parle  pas  de  choses  à  faire,  mais  de 
choses  faites  ;  je  reviens  sur  le  passé  pour  expli- 
quer le  présent 

Cependant  le  gouvernement  s'était  organisé. 
Un  ministère  composé  d'hommes  certainement 
habiles  et  bien  intentionnés,  avait  pris  les  rênes 
de  l'Etat.  Quel  a  été  son  système?  je  ne  pren- 
drais pas  sur  moi  de  le  déclarer,  si  je  navals 
sous  les  yeux  le  discours  d'un  honorable  député 
du  Calvados,  qui  est  arrivé  ici  avec  une  réputa- 
tion brillante  comme  littérateur,  et  quienacon* 
quis  une  plus  brillante  comme  orateur  et  comme 
publicisle.  Membre  de  ce  ministère,  il  vous  a  dit 
que  le  caractère  de  la  Révolution  avait  été  de 
changer  de  dynastie,  mais  en  resserrant  ce  chan* 
gement  dans  les  plus  étroites  limites;  il  a  naru 
affirmer  que  ce  cnangemenl  s'était  fait  en  tou- 
chant le  moins  possible  aux  institutions  établies; 
qu'on  avait  voulu  accepter  le  passé,  le  ménager, 
respecter  tous  les  faits,  transiger  avec  tous  les  in- 
térêts, et  faire  que  le  passage  d'un  état  à  l'autre 
ft^t  si  doux,  si  imperceptible^  qu'il  tranquillie&t 
tous  les  esprits.  Voilà  ce  qui  se  trouve  dans  un 
discours  fort  éloquent. 

Ces  principes  qui  étaient  professés  avec  bonne 
foi  et  qui  ont  été  suivis  rigoureusement,  et  dans 
d'excellentes  intentions,  ces  principes*  étaient  en 
désaccord  avec  l'opinion  d'un  grand  nombre.  A 
l'intérieur  on  ne  concevait  pas  qu'une  Révolution 
ne  fût  qu'un  changement  de  dynastie,  on  con- 
cevait encore  moins  que  ponr  ménager  le  repo.^ 
de  la  France  à  l'extérieur,  on  se  montrât  faible; 
on  semblait  craindre  sans  c>  sse  que  les  étrangers 
n'intervinssent  dans  notre  politique  intérieure  et 
ne  donnassent  des  lois  à  notre  Révolution.  Ces 
dernières  idées  étaient  tout  à  fait  contraires  non 
seulement  à  l'opinion  française,  mais  encore  au 
sentiment  français,  à  ce  sentiment  d'honneur,  ou 
si  l'on  veut  d'orgueil  qui  vit  dans  tou^  les  cœurs, 
et  que  les  désastres  même  de  la  Restauration 
n'ont  jamais  effacé.  Que  de  ces  principes  suivis 
pendant  2  mois  et  demi,  il  soit  résulté  quelques 
mécontentements,  vous  le  savez  comtne  mol  : 
ainsi  à  cet  égard  je  n'ai  pas  eu  tort  de  rappeler 
le  passé,  puisque  je  me  suis  proposé  d'examiner 
toutes  les  causes  qui  en  ont  pu  produire  dans  h 
capitale. 

Les  nouveaux  ministres,  k  leur  entrée  aux  af- 
faires, 8'occupèrent  de  la  défense  extérieure^  qui» 
penilant  2  mois,  avait  été  trop  négligée.  Des  ar- 
mements considérabUs  ont  été  laits.  Sous  ce 
rapport,  les  ministres  méritent  des  remercie- 
ments: mais  il  est  un  sentiment  qui,  depuis  le 
mois  de  juillet,  me  semble  avoir  dominé  beau* 
coup  trop  dans  les  actes  publics,  la  déliance  du 
peuple;  pardonnez-moi  cette  expression  triviale. 
Nous  avons  trouvé  louvent  que  le  pouvoir  tour*, 
nait  le  dos  à  ses  ennemis  pour  attaquer  ses 
amis. 

Pour  avoir  une  idée  de  tout  ce  que  cette  dé» 
fiance  peut  produire,  j'ai  suivi  le  discours  de 
l'honorable  député  de  Seine-et-Oit^e  que  vous 
avez  entendu  hier.  U  a  signalé  l'exisb^nce  d'uo 

f;rand  nombre  de  républicains  ;  il  a  dit  qne.  dès 
e  mois  d'août,  un  directoire  avait  essayé  d  éta- 
blir la  république,  que  ce  directoire  subsistait 
encore,  et  que  ses  efforts  n'étaleorpas  ralentis. 
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Puisque  TbonotablB  député  a'eÈt  BxpriiDé  aiotl^ 
saut  dOQte  il  te  croit;  sans-doote  fiossi  ila'a  paë 
manqué  de  déùoocer  au  Autorités  tes  membres 
de  ce  prétendu  direetotre.  (Jftifvhurâr.)  Quand  ed 
connaît  un  corpe  qui  veut  renverser  les  institua 
tioDS  établies,  il  est  du  devoir  de  tout  bou  ci- 
toyen de  dënoQoar  les  tiommes  qui  en  font  i^àr- 
tiCk  {Nouveau»  murmurés.) 

Âdciordes-vous  qif il  en  u  été  de  ce  directoire 
comme  du  fameux  comité  directeur  qu'on  accu- 
sait âims  ces^e,  et  ifâ*on  ne  montrait  nulle  part? 
j'avouerai  alors  qu  une  pareille  allégation  à  la 
tribune  fie  me  pàratt  paà  digne  de  l'oi^ateur  qui 
se  l'est  permise  devant  voue. 

Quoi  qu'il  en  loit,  il  eemble  que  dans  lès  crain- 
tes qu'on  a  témoigbéee  sur  les  progrés  de  i*es* 
prit  répUblicaio»  on  a  été  préoccupé^par  les  sou^ 
veuirs  de  89.  Mais  alors  la  liberté  était  la  chose 
à  laquelle  nous  étions  le  moins  préparés^  nous 
devions  alors  commettre  bien  des  erreurs,  Caire 
bien  des  faux  pas...  (Ici  quelqûet  fàroUt  <U  Vôrih 
teur  n&ut  êûhàppmié)  vint  Ja  fléroiution  du 
10  août,  la  royauté  étant  devenue  impossible^  ou 
proejama  la  République  à  tous  risques,  sans  cal^ 
cuier  les  dangers  et  l«i  maux  qu'elle  poavait 
amener.  Aujourd'hui  rleu  de  ce  qui  était  en  89 
n'exiite.  Nous  avons  un  roi  constitutionuel, 
nommé  par  le  vceu  de  larUation  ;  dévohé  à  nos 
instittttious,  qui  sent  que  ion  existence,  et  comme 
prince  et  comme  homme«  y  est  iûtlmement  liée; 
nous  u^avons  dduc  ried  À  craindre  dé  ce  côté. 
Nous  lommeè  mûris  par  rexpérience  ;  nous  sa- 
vons que  la  République  ne  nous  convient  pis, 
qu'une  monarchie  constitutiouneile  telle  que  nous 
avons  commence  à  la  fonder,  qtt(»  des  institutions 
eu  concordance  avec  les  principes  de  la  Charte, 
sont  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  France. 

fiu<  vain  voQdfait-ou  nous  éffhiyer  de  cette  tea- 
dance  a  Tel^ritf  républicain.  Le  même  orateur 
montre  qu^à  Paris  la  plus  grande  partie  de  la 
population  ne  veut  pas  de  la  République,  et  qoe 
dans  les  départements  on  tremble  à  la  seule  idée 
de  son  rétablissement.  Où  donc  alors  est  cette 
tendance  t  Où  sont  les  datigérs  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  uaoé  cette  accusation 
que  la  défiance  s^est  manifestée.  Plusieurs  fois 
au  dehors,  et  même  dans  cette  Chambre,  on  a  dit 
que  la  dissolution  de  cette  Chambre  serait  le  ren- 
versement du  trône  I  Rh  I  Messieurs,  quelle  dé^ 
fiance  du  peuple  ûransaisl  Qaol  1  si  on  nous  rei>- 
voyait  devant  nos  mandataires,  les  électeurs 
enverraient  Ici  des  hommes  qui  marcheraient  la 
torche  et  le  poignard  à  la  main,  et  h^auralent  rien 
de  plus  pressé  aue  de  briser  I...  (Interruption.) 
On  Va  dit,  et  nous  avons  le  droit  de  répondre. 

Quant  a  moi,  fe  crois  que  la  dissolution  de  la 
Chambre,  aussitôt  que  le  trône  constitutionnel  a 
été  assis,  était  tih  acte  très  bon,  très  utile;  mats 
je  ne  me  suis  pas  permis  de  le  provoquer,  parce 
gue  j'ai  vu  que  c'était  un  acte  de  la  plus  haute 
importance. 

Cette  défiance,  si  bien  sedtie  par  ceux  qu'elle 
outrageait,  a  eu  deS  conséquences  fâcheuses. 
Rappelez-vous qu*il  y  a  deux  mois,  à  l'occasion  de 
quelques  motions  faites  dahs  une  société  popu- 
laire dont  Texistence  était  à  peu  près  ignorée 
quelques  jours  auparavant,  une  grande  terreur 
se  répandit,  non  seulement  à  Paris»  mais  dans 
les  départements.  Cette  terreur  était-elle  prô-^ 
portionnée  à  sa  cause?  Vous  avez  dû  en  juger. 
Les  tMbUfiaux,  qui  ne  devaient  pas  être  entraînés 
vers  rindulgence  par  le  sentiment  de  cette  ter- 
reur, n'ont  trouvé  &  punir,  pour  ces  actes  si  ef- 
frayants, que  deux  hommes  qni  subissent,  je 


crois,  6  ma^s  del  réduslou.  Tous  savei  potvtant 

3ue  l'effroi  prédilit  alors  à  été  une  des  causes 
es.  aidux*  du  comtnepce. 

Jediraipld8,eeteffroîn^estpaspa8sé,  il  agit  sur 
les  étrangers.  Dans  votre  séance  du  6  décembre, 
M.  le  ministre  des  affaftres  étrangères  a  déclaré 
que  ai  la  Russie  se  préparait  à  la  guerre^  c'est 
qu'on. avait  trompé  rempereur  Nicolas.  Je  le  de- 
mande, qu'est-ce  qui  a  été  f^ite  pénétrer  une 
pareille  opinion  dans  le  cabinet  de  Saint^Péters*- 
boorg?  Gomment  est^^on  parvenu  à  faire  conce- 
voir de  pareilles  défiances  du  peuple  français  à 
600  (iéues  de  Paris?  G*est  précisément  par  le  son* 
liment  de  défiance  dont  je  me  plains*  Rien  n^of^- 
fénse  autant  que  les  défiances  de  nos  amis.  Nous 
pardouùons  à  nos  ennemis  leur  défiance;  mais 
celle  de  nos  amis,  de  cent  avec  qui  on  fait  cause 
commune,  avec  qui  oh  est  lié  par  tous  les  sen- 
titnents  de  générosité,  de  justice,  de  nationa-^ 
lité,  elle  est  insupnorlable. 

Je  orols  qae  c'est  cette  défiance  qui  a  mis  tant 
d'oppoàitlou  a  rémandpatiou  de  la  presse,  qui 
a  fait  que  la  loi  relative  anx  brevets  d'imprimeurs 
et  de  Rbraires  a  fini  par  être  rejetée,  après  une 
délibération  qui  semblait  laisser  croire  qu^etle 
serait  adoptée.  G*est  elle  qui  me  semble  avoir  égi 
dans  la  discussion  de  la  loi  memrqui  nouff  uC^ 
cupe  ;  et  certes,  si  cette  défiance  n'avait  pas 
existé,  je  crois  que  vous  auriez  préféré,  avec  le 
gouvernement,  rorganisation  parcantons  ft  l'orga- 
nisation par  communes.  {Murmurés  au  ûfMtre.) 

Je  crois  que  cette  défiance  a  présidé  aussi  à 
l'examen  de  l'article  qui  a  ôté  à  là  garde  natio- 
nale l'avantage  que  lui  assurait  la  loi  de  1791, 
celui  d'élire  tous  ses  officiers.  Bn  «ffeti  il  faut 
avoir  une  grande  défiance  du  peuple  pour  crain* 
dre  sou  élection,  lorsque  les  choix  doivent  être 
laissés  à  des  hommes  nommés  par  le  roi,  c'est-'à^ 
dire  aux  prôfets  et  aux  sous-préfets  ;  et  cependanti 
dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu,  on  s'est  servi 
peut^trede  l'argument  leplusextraordidalre  qu'on 
ait  pu  employer.  On  a  argué  de  la  discussion  fu* 
tune  d'une  lot  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rap^ 
port  aujourd'hui;  et,  appliquant  à  ce  que  vous 
lerieSi  à  ce  que  vous  demanderiez  dans  un  temps 
encore  inconnu,  ce  que  vous  demandiez  pour  la 
garde  nationale,  on  a  conclu  que  vous  voulies 
déraciner  l'arbre  de  la  royauté...  {Agitation  au 
centre.) 

Je  suii  convaincu  que  cette  défiance  a  été  pro^ 
fondement  sentie,  et  c'est  précisément  parce 

3u'elle  me  semble  dangereuse,  que  je  vous  la 
énonce  comme  une  des  causes  qui  ont  pu  faire 
éclater  dans  la  masse  dd  peuple  un  seutiment 
d'irritation.  {Rumeur.) 

Que  conclure  du  tableau  que  je  viens  de  vous 
exposer?  qu^on  doit  faire  des  concessions?  Non, 
le  mot  concetsion  n'est  pas  de  ce  temps,  il  ap- 
partient à  ufi  antre  régime.  Sous  l'empire  de  la 
Cbarte  octroyée,  lorsque  le  roi  se  croyait  notre 
maître  de  droit  divin,  il  pouvait  regarder  comme 
des  concessions  les  institdtlons  qu'il  nous  don* 
nait.  Il  n'y  a  pas  de  concessions  sous  le  régime 
constitdtionnel  ;  les  bonnes  institutions  sont  une 
dette  du  gouvernement.  Ce  sont  ces  bonnes  ins-* 
titutions  que  vous  êtes  chargés  de  donner  et 
que  vous  voulez  donner.  Ce  sont  ces  bonnes  ios-* 
titutions,  conçues  dans  l'esprit  le  plus  large,  le 
plus  libéral  qui  calmeront  toutes  les  irritaiionSi 
tous  les  ressentiments.  Que  la  liberté  la  plus 
large,  autant  qu'elle  est  compatible  avec  la  sû« 
rete  intérieure,  nous  soit  donnée,  qu'elle  préside 
à  la  loi  électorale,  à  la  loi  communale,  à  toutes 
nos  institutions;  qu'une  économie  sévère  soit  in- 
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trodoite  dans  nos  dépenses,  et  le  peuple  Sera 
satisfait.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Hier,  i'tionorable  M.  Odilon  Barrot  a  parlé  d'ac- 
cusations qui  ayaient  été  portées  contre  lui.  Il  n'a 
pas  été  le  seul  accusé;  on  en  a  cité  d'autres,  et 
{^obscurité  dont  mon  nom  est  entouré  ne  l'a  pas 
dérobé  à  à  la  malignité.  On  a  ditqne  j'a?ais  fait 
partie  de  je  ne  sais  quel  gouvernement  provisoire, 
que  j'étais  à  la  tête  des  rassemblements,  parmi 
lesquels,  j'en  suis  sûr,  on  ne  trouverait  pas 
4  personnes  qui  connaissent  ma  fiffure.  Ce  soot 
là  de  misérables  imputations  sans  aoute.  Toute- 
fois si  la  légèreté  les  invente,  la  malignité  les 
recueille  :  l'impression  qu'elles  auront  produite 
subsistera;  et  on  pourrait  dire  des  députés  avec 
qui  je  vote  habituellement,  qu'ils  sont  les  fau- 
teurs des  opinions  exaltées,  que  ce  sont  eux  qui 
perpétuent  le  malaise  de  la  France.  Nous  devons 
donc  combattre  ces  calomnies,  et  je  tous  répète 
ma  profession  de  foi  tout  entière  :  la  plus  grande 
liberté  possible  dans  nos  institutions  et  la  plus 
grande  économie  dans  nos  dépenses.  (Même  mou- 
vement.) 

Je  désire  que  l'enquête  sur  les  derniers  évé- 
nements produise  le  résultat  le  plus  satisfaisant, 
celui  de  faire  disparaître  cette  défiance  que  je 
Ttniv  Bigiittio»  ei  q«ii  «déj^  pénétré  dans  uue  par- 
tie de  cette  Chambre. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Préflldest.  La  parole  est  à  M.  Guizot. 

M.  Ciiilzot.  Je  ne  viens,  et  j^espère  que  la 
Chambre  me  foit  l'honneur  de  le  croire  d'avance, 
je  ne  viens  contester  aucune  des  explications 
qu'elle  a  entendues  hier  et  aujourd'hui,  soit  du 
président  du  conseil,  soit  de  plusieurs  des  hono- 
rables préopinants,  filles  me  paraissent  toutes 
fondées  et  pleinement  satisfaisantes.  Mais  dans 
ré(at  actuel  de  la  société,  des  explications  per- 
sonnelles, quelque  considérables  que  soient  les 
personnes,  ne  sauraient  suffire.  Les  choses  sont 
si  grandes  aujourd'hui  qu'aucun  homme,  quelle 
que  soit  la  piace  qu'il  y  occupe,  n'a  pu  devenir 
le  centre  de  tout.  Les  questions  se  rétrécissent 
et  se  rapetissent  quand  elles  deviennent  person- 
nelles. L'un  des  préopinants,  je  dirai  volontiers 
tous  les  préopinants,  et  H.  le  préfet  de  la  Seine 
entre  autres,  Ta  si  bien  senti,  qu'il  s'est  écarté  de 
ce  qui  le  touchait  personnellement  pour  appeler 
inattention  de  la  Chambre  sur  des  considérations 

S  lus  (générales,  et  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
epuis  l'ont  suivi  dans  cette  yole.  La  Chambre 
me  permettra  d'aller  un  peu  plus  loin. 

Je  demande  aussi  la  permission  de  ne  pas  re- 
Tenir  sur  ces  attaques  de  quelques  journaux,  sur 
ces  proclamations  pleines  d'inconyenaoces  de 
quelques  jeunes  gens,  qui  ont  préoccupé  les  es- 
prits. J'ai  voulu  me  rendre  compte  en  chiffires 
de  l'importance  que  pouvaient  avoir  les  faits;  je 
me  suis  assuré  que  sur  5  k  6,000  jeunes  gens 
qui  forment  les  grandes  écoles  de  Paris,  à  peine 
3  à  400  avaient  apposé  leur  signature  sur  les 
proclamations.  Réduits  en  chiffres,  les  faits  n'ont 
donc  pas  une  grande  yaleur.  Nous  ne  devons  ja- 
mais oublier  que  nous  vivons  et  que  nous  de- 
vons vivre  sous  un  régime  de  liberté,  c'es^à-dire 
de  liberté  pour  le  faux  comme  pour  le  vrai,  pour 
le  mal  comme  pour  le  bien,  pour  un  langage 
inconvenant,  violent,  grossier,  comme  pour  un 
langage  vrai  et  mesuré.  Il  serait  vain  de  préten- 
dre étouffer  toutes  les  erreurs,  de  relever  tous 


les  mensonges,  toutes  les  inoonyenances,  tontes 
les  mauyaises  paroles.  Dans  le  régime  où  noua 
vivons,  je  le  répète,  les  corps  politiques  comme 
les  indiyidus  ont  besoin  de  se  munir  d'une  large 
provision  de  fadliié  et  quelquefois  même  de  dé- 
dain. {Sensation.) 

Ce  n^est  donc  pas  sur  ces  faits,  c'est  sur  lee 
causes  générales  de  la  situation  actuelle,  c^eet 
sur  le  caractère  général  du  malaise  qui  évideon* 
ment  nous  travaule  et  dont  tout  le  monde  con- 
vient, que  je  vais  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

Quand  la  Charte  parut  en  1814,  que  fit  le  pou- 
voir qui  en  semblait  l'auteur  (car  il  ayait  fallu 
25  ans  de  lutte  et  de  yictoire  pour  la  réclamer)? 
Le  pouvoir  qui  en  semblait  l'auteur  eut  soin  de 
déposer  dans  le  préambule  le  mot  oetro^éf  et 
dans  le  texte,  l'article  14,  qui  lui  donnait  le  pou- 
voir de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de 
l'Btat  ;  c'est-à-dire  qu'il  s'attribuait  avant  la  Charte 
et  se  réseryait  après  la  Charte  un  pouvoir  an- 
térieur, supérieur,  extérieur  à  la  Qiarte,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  constituant,  souverain,  absolu. 


sa  tête;  il  a  été  comme  un  poison  qui  v^Mit  te 
mêler  à  tous  les  biens,  à  toutes  les  espérances, 
et  la  France  avait  bien  raison  de  le  craindre,  car 
les  publicistes  du  parti  n'ont  jamais  cessé  de  pro- 
fesser cette  doctrine,  et  quand  le  jour  de  la  pos- 
sibilité est  yenu,ses  ministres  en  ont  fait  TappU- 
cation. 

C'est  contre  ce  pouvoir  extraconstitutioDnel, 
qu'au  mois  de  mars  dernier,  la  Chambre  a  rédigé 
son  adresse  à  la  couronne  «c  est  contre  ce  ponyour 
qu'au  mois  de  juillet  la  France  a  fait  sa  Révo- 
lution. Au  mois  de  juillet,  la  Franco  a  yonlo,  a 
cru  abolir  tout  pouvoir  extraoonstitutioonei,  tout 
pouvoir  extralégal.  La  pensée  nationale,  le  sen- 
timent dominant  et  de  la  population  de  Paris  et 
de  la  France  entière  a  été  d^nfermer  désormais 
le  ponyoir  dans  le  cercle  de  la  constitutionnalilé 
et  de  la  légalité.  C'est  sous  l'empire  de  cette  idée 
que  la  Révolution  de  juillet  a  commencé  et  qu'elle 
s'est  accomplie  dans  toute  la  France  avec  la  rapi- 
dité de  l'éclair. 

Bh  bienl  Messieurs,  dans  son  espérance  de 
vouloir  abolir  tout  pouvoir  extraconstitutionnel, 
la  France  s'est  trompée.  Maintenant  c'est  le 
même  pouvoir,  cette  même  prétention  que 
denuis  quelques  mois  on  essaie  de  ressusciter  au 
milieu  de  nous,  portant  un  autre  nom,  déposé 
en  d'autres  mains,  mais  de  même  nature  et  des* 
tiné  à  produire  des  conséquences  également 
funestes.  C'est  d'un  gouvernement  octroyé  et  d'un 
autre  article  14  que  nous  sommes  menaces  aujou^ 
d'hui.  [Mouvements  en  sens  divers.) 

Messieurs,  '  " 

bonheur 

surrectioo.  u>st  pendant  que 
tait  et  triomphait,  que  le  roi  a  été  proclamé,  la 
Charte  modifiée,  tout  l'ordre  actuel  établi.  Bh 
bien  1  il  y  a  des  gens  qui  réclament,  au  nom  de 
l'insurrection,  un  pouvoir  extérieur  et  supérieur 
à  notre  royauté,  à  notre  Charte,  à  tout  Tordre 
actuellement  établi,  et  qui  menace  sans  cesse  de 
ses  prétentions  tous  les  pouvoirs  légaux  consti- 
tutionnels. 

Bcoutei  ce  qui  se  dit,  lises  ce  qui  s^imprime! 
n'est-ce  pas  constamment  au  nom  de  ce  pouvoir 
extérieur,  supérieur  à  tous  les  pouvoirs,  consti- 
tutionnels, qui  réside  on  ne  sait  où,  qu'on  ne 
peut  saisir  nulle  part;  n'est-ce  pas»  dis-je,  au 
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nom  de  ce  pouvoir,  qa'on  demande,  qu'on 
menace,  qu*on  parie?  n'est-ce  pas  lui  qu*on  prend 
pour  point  d'appui?  ne  dit-on  pas,  non  pas  d'une 
manière  aussi  claire,  aussi  précise,  mais  au  fond 
c'est  la  même  chose,  que  c'est  ce  pouvoir  qui 
nous  a  octroyé  le  gouvernement  que  nous  possé- 
dons et  qui  pourrait  bien,  s'il  le  voulait,  le  retirer 
ou  le  modifier  à  son  gré?  (Sensation,) 

Je  ne  suis  pas  si  étranger  au  cours  des  choses 
de  ce  monde^  que  j'ignore  que  les  pouvoirs  écrits, 
les  constitutions  légales  ne  suffisent  pas  toujours 
à  tontes  les  chances  de  la  vie  des  sociétés  ;  je 
sais  qu'il  y  a  des  nécessités  qui  font  éclater  des 
forces,  des  pouvoirs  que  les  lois  ne  contiennent 
pas;  que  ces  pouvoirs  extraordinaires,  indéfinis- 
sables sont  saisis  tantôt  par  les  gouvernements, 
tantôt  par  les  masses  populaires  ;  qu'ils  s'exercent 
dans  les  deux  cas  au  nom  de  la  nécessité,  et  que 
lorsqu'ils  réussissent,  c'est  presque  toujours  pour 
le  salut  du  pays,  au  18  brumaire  comme  au  30  juil- 
let. 

Mais  de  ces  deux  choses.  Tune  est,  sans  que 
cda  paraisse»  une  nécessité  momentanée  pour 
accomplir  un  fait  immense  que  les  pouvoirs 
16ganx  et  constitutionnels  n'accompliraient  pas. 
Je  dis  plus»  au  moment  même  où  ils  éclatent, 
où  ils  s'accomplissent,   les  faits  dont  je  parle 


là  mêmes  qui  semblent  les  tenir  en  main,  qui  en 
semblent  les  dépositaires,  ne  sont  que  les  instru- 
ments d'un  pouvoir  répandu  partout,  et  qui  ne 
sérail  pas  ce  quil  est  s'il  n'avait  pas  pour  lui  le 
pavs  tout  entier. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  je  dis  que 
le  pouvoir,  au  nom  duquel  on  réclame  sans  cesse, 
ne  saurait  être  de  cette  nature.  Il  ne  s'agit  pas 
d'accomplir  aujourd'hui  qut;lques-uos  de  ces 
faits  extraordinaires  qui  exigent  l'intervention 
d'an  semblable  moyen. 

Pourquoi  réclame-t-on  un  pouvoir  extérieur 
et  supérieur  à  la  Charte?  Pour  faire  des  lois, 
pour  placer  ou  déplacer  les  personnes,  pour  dis- 
cuter des  jugements,  rendre  des  arrêts.  Bh! 
Messieurs,  c'est  là  que  les  pouvoirs  légaux 
et  constitutionnels  sont  appelés  à  faire;  c'est  là 
le  cours  régulier  des  choses.  Ce  pouvoir  supé- 
rieur que  j'entends  sans  cesse  invoquer,  n'a  rien 
à  voir  en  pareille  occasion  ;  il  n'est  pas  appelé,  ce 
n'est  pas  lui  que  cela  regarde.  C'est  là  l'erreur 

9ui  a  perdu  le  gouvernement  de  Charles  X. 
u'avaii-il  à  faire?  Une  loi  d'élection  ;  et  il  l'a  été 
demander  à  ce  pouvoir  supérieur,  constituant, 
dont  il  se  croyait  revêtu.  Bh  bienl  quand  on 
nous  parle,  dans  les  questions  qui  nous  occupent, 
d'an  pouvoir  extraconsiitutionnei,  on  fait  pré- 
cisément ce  que  faisaient  les  pubiicistes  de 
Charles  X,  et  ce  qu'ont  bit  ses  ministres.  (Fit;^? 
sensation,) 

Je  vous  le  demande,  qui  invoque  le  pouvoir 
extraoonstitutionnel,  qui  s'en  prétend  possesseur, 
dépositaire,  quia  le  droit  de  parler  enson  nom? 
Bst-ce  la  France  entière,  est-ce  cette  nation  qui 
a  concouru  à  la  Révolution  de  juillet,  soit  active- 
ment, soit  par  sa  prompte  et  générale  approba- 
tion? Bstrce  toute  la  population  de  Paris  qui  s'est 
armée  pour  accomplir  cette  Révolution ?Non.  Je 
ne  voudrais  pas  me  servir  de  termes  offensants, 
et  je  n'attache  à  ceux  que  j'employe  aucune  ex- 
pression dont  on  puisse  être  blessé  ;  je  dis  que 
ceux  qui  invoquent  un  pouvoir  extraconstitu- 
tionnel  sont  bien  loin  de  former  la  population 
de  PariSi  mais  que  c'est  un  parti  isplét  que  je 


crois  peu  nombreux  dans  la  nation,  qui  ;n'a  pas 
fait  la  Révolution  de  Juillet,  qui  ne  raurait  pas 
faite  seul,  et  qu'il  na  nul  droit  de  parler  en 
son  nom.  {Marques   (^adhésion  au  centre.) 

Déjà  plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  on  a  parlé 
des  éléments  du  parti  auquel  je  fais  allusion. 
Qu'il  me  soit  permis  de  le  décomposer.  J'y  ren- 
contre d'abord  des  esprits  spéculatifs,  amis  sin- 
cères de  la  vérité,  pleins  du  sentiment  de  la  di- 
gnité humaine,  dévdués  à  sesprogrès,  qui  lui  ont 
rendu  et  lui  rendront  encore  de  grands  services, 
mais  habituellement  dominés  par  certaines  idées 
générales,  par  certaines  théories,  que,  pour  mon 
compte,  je  crois»  non  pas  inapplicables,  non  pas 
exagérées,  mais  fausses,  radicalement  fausses, 
aussi  fausses  aux  yeux  de  la  raisoni  du  philoso- 
phe que  de  l'expérience  du  praticien.  Bh  bien!  je 
dis  que  c'est  l'empire  de  cette  théorie  qui  altère 
continuellement  la  raison  et  les  démarches  de 
personnes  que  j'honore  infiniment. 

A  côté  dVeux,  derrière  eux,  viennent  les  fana- 
tiques» qui  croient  aussi  aux  théories,  et  qui  de 
plus  y  ajoutent  des  passions  personnelles  dont 
ils  ne  se  rendent  pas  un  compte  bien  rigoureux, 
mais  qui,  par  l'effet  de  la  passion  et  d'une  con- 
viction sincère,  constituent  ce  qu'on  appelle  le 
fanatisme.  Les  fanatiques,  il  y  en  a  d«-vie«x,  il 
y  en  a  de  jeunes;  il  y  en  a  qui  se  désabuseront 
dans  le  cours  de  la  vie,  qui  deviendront  plus 
raisonnables,  plus  éclairés,  et  d'autres  qui  per- 
sisteront dans  leur  fanatisme.  Le  monde  a  tou- 
jours offert  ce  spectacle.  Dans  mon  oninion, 
voilà  le  bon  grain  du  parti.  (Rire  prolongé.) 
L'ivraie,  ce  sont  d'abord  les  ambitieux,  les 
mécontents;  les  révolutions  en  font,  elles  sus- 
citent Ides  espérances  immodérées.  Les  ambi- 
tieux, il  y  en  a  de  grands,  de  petits,  il  y  en  a  de 
capables  et  d'incapables;  il  y  en  a  qu'un  gouver- 
sement  raisonnable  fera  très  bien  de  satisfaire, 
auxquels  il  faut  penser,  qui  ont  des  droits  par 
cela  seul  qu'ils  ont  de  la  capacité  et  de  l'action 
sur  le  pays.  11  y  en  a  d'autres  qu'il  faut  laisser 
aller,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  en  tirer,  pas 
même  leur  appui.  (Rires.)  Après  les  ambitieux  et 
derrière  eux,  une  petite  portion  de  la  multitude, 
qui  veut  trouver  dans  le  désordre,  non  seulement 
son  profit,  mais  son  plaisir  ;  car  les  hommes  ont 
encore  plus  besoin  d'émotions,  de  mouvements 
que  de  toute  autre  chose;  et  c'est  le  besoin 
d'émotions,  de  plaisirs,  de  spectacle,  qui  met  en 
mouvement  la  multitude,  bien  plus  que  son  inté* 
rèt.  (Sensation,) 

A  mes  yeux,  voilà  le  parti  qui  prétend  parler 
au  nom  de  la  Révolution  de  1830,  qui  prétend  en 
être  le  propriétaire  exclusif  (Sensation.)  quipré- 
tead  que  la  foudre,  qui  a  éclaté  sur  le  gouverne- 
ment de  Charles  X,  gronde  encore  et  doit  gronder 
toujours  sur  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  foudre  soit  restée  entre 
les  mains  du  parti;  cependant  je  crois  qu'il 
exerce  une  grande  influence  sur  nos  affaires, 
qu'il  est  pour  beaucoup  et  pour  beaucoup  trop 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons. 

Quelle  autre  cause  attribuer  à  ces  bruits  conti- 
nuels de  concessions  sollicitées  par  les  émeutes, 
bruits  auxquels  je  n'ajoute  aucune  importance 
grave,  mais  qui  ne  peuvent  venir  d'une  autre 
cause  que  de  cette  léclamalion  continuelle  au 
nom  de  l'insurrection,  qui  caractérise  le  parti. 

11  y  a  quelques  jours,  si  j'avais  été  appelé  à 
dire  a  cette  tribune  ce  que  j'y  dis  ao^jourd'hui, 
j'aurais  suivi  de  plus  prés  sa  trace,  et  cherché 
dans  des  faits  plus  spéciaux  la  preuve  de  son  in- 
fluence. Aujourd'hui,  je  crois  que  les  faits  gêné- 


IGhjuBbTf  dM  DépHtéi.]        RfiGMB  M  MUlS^mUFFE.         [^  déeembre  1830*] 


T9M%  iuftaeiii*  et  qu'il  ti*efit  pMai  nécesBàire 
d*eiitrer  plus  avant  pour  caraclériNr  le  priddipe 
du  parti*  1»  priûcipe  au  aom  duquel  il  a^it,  la 
force  qu'il  feclame,  et  v^ut  fiaoaceaâe  faire  mter-^ 
▼eoir  dans.les  affaires.  Ce  dont  je  voua  dedQande 
la  permissioQ  de  voua  eutretenir  on  mûtnent, 
c*eai  le  prétexte  qu'il  fait  valoir  et  lea  reproches 
qu'il  adresse  continaelleraent  aux  poutoirs  lé* 

g  aux  et  coustitutionnels  avec  lesquels  il  est  en 
utté.  (BcofU&z!  écoutez  f) 

Je  oe  reviendrai  pas»  et  la  Chambre  me  le  par- 
donuefUt  sur  toutes  les  allégations  de  détail. 

Les  reproches  pariiculiecs  qui  ont  ét$  adressés 
aux  différents  pouvoirs  constilutibnnels,  me  pa- 
raissent se  réduire  à  deux  Ikiks  générauat.  On 
dit  que  ces  pouvoiisiîoUstitutioDneTs  ont  manqué 
dépuis  quelques  mois  de  confiance  envers  le  pays, 
(  t  qu'ils  n'ont  Bas  servi  assez  largement  la  couse 
de  la  liberté.  Ces  deux  npiaions  viennent  d'être 
émises  à  cette  tribune  par  un  homme  qui  a  droit 
d'être  entendu  avec  attentién,  et  par  la  iiucérité 
de  aas  opinions  et  par  leur  mérite. 

Mtossitiira,  si  Je  ne  me  <trompC|  ce  n'est  pas 
maofuer  de .  ooutlance  envers  une  portion  quel* 
conque  de  la  société  que  de  discuter  librement 
sa  capacité,  ses  droits  et  le  réie  qu'il  convient  de 

lui.maaignM  dai»  l«a  «CfiiîMe  de  l'Btat.  Depuis 
quinae ans» on  a  dit  quec'était manquer  de con-* 
fiance  envers  le  roi  que  ,de  débattre  ses  prêroga* 
tivea.  Les  oonstitutioaoeis  ont  constamment  re- 
poussé cet  argument  sana  cesse  reproduit.  Ils  ont 
déclaré  qu*ils  respectaient  les  prérogatives  du  wA 
au  moment  où  lU  les  discutàieiit;  lli  ont  dit 
qu'ils  avaient  oonfiAnoey  et  dana  le  roi  et  dans 
son  gouvernement)  au  moment  même  où  ils  assi* 
goaifut  des  limites  à  son  pouvoir. 

Bhl  Meeiieure,  manquer  de  confiance  parce 
qu'on  différa  d'opinion,  parce  qu'on  discute  I  J» 
vous  le  demande^  de  serai^cè  paa  de  la  servilité? 
Tous  les  pouvoirs,  loatea  les  noruons  de  la  SO'* 
ciété.  toutes  les  existenceë,  toutes  les  institutions 
sont  livrés  à  là  libre  discussion.  DUns  cette  A»*- 
semblée  et  hors  de  cette  aseeroblée  nous  avons 
tous  le  droit  et  de  plus  la  permission  de  dire  oe 
que  nous  penëon8,de  knesurer  les  droits,  de  régler 
les  pouvoirs,  de  compter,  de  peser  les  cepaoités, 
d'assigner  dés  limites  ft  telle  Institution  {  nous 
accomplissons  notre  mission,  nous  osons  de  notre 
droit,  nous  fttisons  acte  de  raison  et  de  liberté. 
Nous  n'avons  eertalnement  pas  renversé  un 
absolutisme  pour  l'échanger  contre  un  autre; 
nous  n'avons  pas  renversé  les  prérogatives  de 
la  maison  de  Bourbon  pour  baisser  la  tête  de- 
vant d'antred  prérogatives.  {AdkMonJ) 

Nous  ne  manquons  pas  de  conHance  en  la  garde 
nationale,  quand  nous  examlnoofl  si  elle  doit  être 
organiaée  par  communes  ou  par  cantons.  Non 
seulement  nous  avons  cette  liberté,  mats  le  dis 
que  nous  ne  manquons  nullement  de  confiance 
en  elle,  quand  nbos  déoidoos  que  son  orgenisj^ 


événements  à  travers  lesquels  noue  venons  de 
passer,  qtii  eraignsient  qn'll  n'y  eût  de  la  tié- 
deur, de  rindiSërence  oans  la  répression  des 
désordres,  eu  de  ceuit  qui,  dés  le  premier  Jour, 
ont  dit  que  la  garde  nationale  était  animée  d'un 
trop  grand  sentiment  de  l'ordre,  d'un  trop  vif 
respeet  de  là  Justice,  pour  ne  pas  réprimer  les 
désordres,  pour  ne  pas  proléger  la  Justice  par* 
tout  où  ce  besoin  se  rencontrerait f  Ce  sont  ceux 
qui  om  toujours  professé  ces  aenlimeuta,  qui  ont 
donné  a  la  garde  nationale  les  plue  grandes 


mtfrques  de  conftanoé  et;  certes,  elle  a  dioniré 
qu'elle  les  méritait^  {Ttàt  viv§  adhéMian.). 

Une  autre  loi.  nous  est  annoncée,  la  loi  des  éle&« 
lions.  Mauquerons^nous  de  confiance  envera  lea 
électeurs  actuels  perce  que  nous  éiargiroos  lea 
droits  électoraux,  parce  que  nous  dirons  qa'll 
convient  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyeoa 
soit  appelé  à  l'élection?  Je  ne  le  peoae  pas.  Man- 
querons-nous de  confiance  envers  telle  autre 
classe,  en  disant  qu'elle  ne  parait  pas  apte  au 
droit  éleotoral,  qu'elle  n'offre  pas  les  garanties 
nécessaires  pour  être  dépositaire  de  cette  portion 
de  la  puissance- publique?  Non,  certainement* 
Nous  sommes  libres,  parfaitement  libres;  noua 
usons  de  notre  droite  de  notre  liberté;  noua  ne 
sommes  tenus  que  d'avoir  raison^que  de  ne  us 
nous  tromper  :  nous  sommes  tenus  de  bien  aia«» 
cerner  la  lunite  à  laquelle  doit  s'arrêter  tel  oa  tel 
droit;  quelle  condition  doit  être  attachée  à  Texei^ 
cioe  de  telle  ou  telle  fonction  publique.  Noua 
n'avons  donné  à  personne  de  marques  de  déflancei 
personne  ne  peut  dire  que  nous  nous  sommée  dé- 
fiés de  lui.  Nous  avons  décidé  une  question  qui 
nous  était  soumise;  nous  avons  peut**étre  pu 
nous  tromper»  mais,  pour  le  droit,  nul  n'a  le  droit 
de  nous  le  contester. 

Voix  nombreuas  :  Très  bien  I  très  bien  I 

•  * 

M.  Giiiaet.  A  cette  occasion,  le  mot  dé  dinoé^ 
lution  a  été  prononcé,  comme  il  l'avait  été  déjà 
plnsieurs  foie.  Je  sois  bien  aise  de  dire  llHièaaos 
toute  ma  pensée.  Je  fais  profession  de  ne  paa  aa-* 
voir  ce  qu'on  peut  penser  d'une  question  de  dis* 
solution.  Toute  question  de  dissolution  me  parait 
être  une  question  de  circonstance  qui  doit  être 
décidée  selon  le  besoin  du  moment,  l'intérêt  du 

Says,  l'état  général  dos  affaires  an  dedana  et  au 
enors.  Je  irai,  pour  mon  compte,  quant  à  pré- 
sent, aucune  opinion  à  cet  égard,  et  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  raisonnablement  possible  d'en  avoil* 
une. 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'un 
grand  nombre  des  membres  qui  siègent  dans 
cette  Chambre  sont  les  mêmes  qui,  au  mois  do 
mars,  ont  provoqué  là  dissolution  de  la  Chambré 
à  laquelle  ils  appartenaient.  Ils  ne  redoutaient 
nullement  l'épreuve  de  la  réélection;  ils  ne  la  te- 
doutent  pas  plus  aujourd'hui  qu'lla  ne  la  redou« 
talent  alors.  (Trèt  tient  irèi  bieni) 

Mats  11  n'y  a  dans  leur  position  actuelle  aucune 
raison  de  provoquer  aujourd'hui  la  dissolution 
qu'ils  réclamaient  au  mois  de  mars.  Le  jour  ott 
le  gouvernement  du  roi  le  jugera  utile,  néeea^ 
saire.  tous  les  membres  de  cette  Chambre  sa 
représenteront  devant  leurs  concitoyens,  avec 
leurs  onlnlons,  leurs  actes,  et  je  ne  crains  pai 
de  le  repéter,  la  dissolution  qui  serait  prononcée 
ne  serait  pas  pour  eux  plus  redoutable  que  celle 
qu'ils  ont  provoquée  il  n'y  a  pas  longtemps. 

VGril&  ce  qoe  j'avais  à  dire,  ce  qui  i*m%  pré- 
senté à  mou  esprit  sur  le  premier  rearoehe  aiié^ 
gué  habituellement  contre  le  pouvoir  consUto^ 
tionnel,  le  manque  de  confiance.  J'arrive  au 
second  ;  on  n'a  pas  servi  asseï  tôt  la  cause  de  la 
liberté.  Il  est  très  vrai,  la  Révolution  de  1830  n*a 
pas  fait  encore  pour  la  liberté  et  pour  rofdre  pu«- 
btic,  todtceqd'ellejpent  faire,  tout  cequ'eUe  doit 
faire,  tout  ce  qu'elfe  fera.  U  est  très  vrai  uu'ud 
avenir  Immense  est  ouvert  devant  notre  Révo^ 
lotion  de  1830.  et  qu'elle  y  marebera  lonetempi 
sans  atteindre  le  bUN  Cependant,  Je  suis  bien  aise 
de  reppeler  à  la  Chambre,  au  publiCi  ce  qui  a 
déJàéMTûdt. 


[Gbambr*  des  Députés.]        RtOKK  DR  LOUIS-PBfLIPPE.  .      (99  décembre  itSO,J 
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A.  la  fin  de  la  Charte  cot^stitutionnéllé,  nous 
avonst  vous  le  savez,  inséré  Tindiclitioa  des  lois 
qu*il  nous  paraissait  important  de  rédiger  le  plus 
tôt  poaaible;  il  y  en  a  neuf.  Sur  ces  nenf  projets 
de  loi  promis  au  mois  d'août  à  la  France,  il 
y  a  4  lois  de  faites  :  l'application  du  jury  aux 
délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques,  la  ré- 
élection des  députés  promus  à  des  fonctions  pu- 
bliques salariées,  le  vote  annuel  du  contingent  de 
rarmée,  les  dispositions  qui  assureirt  d*uiie  Itia- 
nière  légale  Tétat  lies  oflîcierB  de  tout  grade  de 
terre  et  de  mer.  Vous  discutez  la  loi  sur  la  f*arde 
nationale,  vous  avez  déjà  voté  rabolition  du 
double  vote  dans  une  lofi  transitoire  d^élections. 
Aussi,  Messieurs»  4  lois  sont  faites,  2  sont  en 
discussion,  et  3  restent  à  faire.  Bt  ici,  je  de* 
mande  à  laGbambre  la  çermission  de  loi  dire 
en  passant,  comoie  un  fait  qui  m'est  purement 
personnelt  qu'eu  sortant  des  colQseils  du  roi,  jV 
vais  fait  préparer  unie  loi  municipale  et  dt^parte- 
mentale,  une  loi  électorale  et  une  loi  sur  Timpri- 
merie.  Ces  lois  étaient  prêtes.  Que  le  conseil 
actuel  ait  cru  devoir  les  remanier»  les  refbndre, 
je  le  comprends;  mais  enGn  à  aucune  époque 
on  n*a  procédé  aussi  vite  pûur  les  conquêtes  à 
faire  au  profil  delà  nation. 

J'ajouterai  que  ce  pouvoir  extraconstitution- 
nel,  extralégal;,  au(i|uel  on  fait  sans  cesse  appei, 
n*est  pas  celui  qui  fera  faire  le  plus  de  progrès 
à  la  liberté.  La  iibertéest  née  quelquefois  après  les 
Révolutions,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  vienne 
après  la  nôtre,  de  même  que  l'ordre  est  venu 
quelquefois  après  le  despotisme.  Mais  l'esprit  do 
révolution,  Tesprit  d'insurrection  est  un  esprit 
radicalement  contraire  k  la  liberté.  C'est  un  pou- 
voir exclusif,  un  pouvoir  inique  et  passiotiné, 
que  ce  pouvoir  qui  se  prétend  supérieur  et  exté^ 
rieur  au  pouvoir  conaiitutionael  ;  il  y  a  dans  la 
nature  même  d^  ce  pouvoir,  dans  sa  prétention, 
un  principe  radicalement  incorrigible  de  tyrannie. 
La  liberté  a  pour  résultat  le  partage  des  pouvoirs 
et  le  respect  qu'ils  se  portent  les  uns  les  autres.  La 
liberté  est  au  sein  des  pouvoirs  constitutionnels, 
par  suite  de  leur  empire  régulier»  du  respect  des 
lois. 

Les  pouvoirs  insurrectionnels  sont  très  propres 
à  accomplir  les  Révolutions,  à  renverser  par  la 
force  des  gouvernemenls  établis,  à  dompter  par 
la  force  des  sociétés  barbares.  Mais  ne  leur  de- 
mandez pas  la  liberté,  ils  ne  la  portent  pas  dans 
leur  sein.  C'est  aux  pouvoirs  constitutionnels, 
c'est  à  la  Cbarte,  aux  lois,  au  système  établi,  que 
vous  pouvez  demander  la  liberté  comme  l'ordre; 
et  dueein  de  ce  pouvoir  extraordinaire,  supérieur 
à  tous  les  pouvoirs,  dont  on  se  prévaut  aujour- 
d'hui, il  ne  peut  jamais  sortir  que  le  désordre  et 
la  tyrannie,  au  moins  momentanéaient.  (Très 
bieji  /  trèi  bien!) 

Voilà,  à  mon  avis,  le  mal  véritable,  le  mal  pro- 
fond qui  nous  travaille.  Ce  sont  ces  tentatives  de 
rétablir,  au  profit  de  l'insurrection,  l'article  14 
de  la  Ctiarte,  ces  tentatives  de  faire  sans  cesde 
appel,  directement  ou  indirectement,  à  un  pou- 
voir extérieur  et  supérieur,  aux  pouvoirs  consti- 
tutionnels. C'est  là,  selon  moi^  ce  qui  fait  que 
depuis  quelque  temps  la  société  semble  avoir 
perdu  son  aesielte  ;  elle  cberche  pour  ainsi  dire 
i-on  centre  de  gravité.  Le  gouvernement  semble 
voir  rôdvT  continuellement  autour  de  lui  un  pou- 
voir étranger  qui  veut  ou  l'attirer  à  lui  ou  IVn- 
vahir.  C'est  là,  je  le  répète,  le  mal  dont  nous 
sommes  attaqués,  et  ce  mal,  je  lesignale  d'autant 
plus  librement,  que  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
soit  sans  remède*  Je  suis  convaincu,  au  contraire. 


que  nous  avons  loua  la  main  dei  tnoyeoB  ëûvs 
de  nous  en  guérir.  Le  gouvernement,  j*oae  le 
dire,  ne  s'est  jamais  écarté  dé  la  voie  qu'if  devait 
suivie;  il  n'a  peut^trë  pas  foit,  je  dirai  même 
quand  j'avais  rhonoeur  d'être  au  ministère,  tout 
ce  qui  était  désirable  ;  mais  il  a  toujours  marché 
dans  la  voie  de  l'ordre,  11  a  toujours  lutté  contre 
le  pouvoir  extérieur  dont  je  vous  parie.  S'il  con- 
tinue, l'avantage  lui  est  assuré;  les  Ghamiires, 
les  pouvoirs  constitutionnels  ne  lui  refuseront  Ja- 
mais leur  concours  dans  les  besoins  :  ils  iront 
même  au  devant  de  ses  besoins;  et  si  les  Cbai»- 
bres,  si  le  gouvernement  se  manquaient  à  eut- 
mêmeH,  j^ai  Confiance  entière  dans  la  société, 
dans  la  société  fràngaise  actuelle;  t'ai  cooflnnee 
qu'elle  se  sauverait  elle->mème  da  désordM, 
comme  elle  s'est  sauvée  de  la  tyrannie.  {TrèP^ 
mouvement  d^adM^îon,) 

On  cite  beaucoup  des  mots  qui  rappellent  tm 
état  de  choses  qui,  à  mon  avis,  n  existe  plus.  Nous 
entt^nfionsreti^ûtir  saiia  cesdeles  mots  ariatoùraiie^ 
démocratie^  daste  moyenne.  Je  vous  avoue  uœ 
pour  moiv  aujourd'hui  ces  mots  n*Dntgnèré  plus 
de  sens.  La  démocratie  nous  apparadt  |iarioUt 
dans  l'histoire  comme  une  classe  nombreuse^  ré- 
duite à  une  conditbn  différente  de  celle  des  autres 
citoyens  qui  lutte  contre  uoearietoetatîe  ou  oont»è 
une  tyrannie,  pour  conquérir  les  droits  fui  lui 
manquent.  C'est  là  le  sens  qui  a  été  partout  atffr^ 
ehé  au  mot  démocratie.  U  n'y  a  aujourd'hui  rien 
de  semblable  en  France.  Quand  je  regarde  la  siH 
ciété  fkunçalse,  j'y  vois  une  démboretie,  si  vaflt 
voulez;  mais  une  démocratie  qui  a  peu  nu  polit 
d'aristocratie  au-4iessos  d'elle,  el  qui  a  peu  où 
pas  de  populace  au-dessons. 

La  société  française  ressemble  à  une  grande tta- 
lion  où  les  hommes  sontà  |ien  près  dans  une  méoré 
condition  légale,  très  diverse  sans  douteen  boahèdr 
et  en  lum  iéres;  mais  la  condition  légaleestla  même. 
La  classification  des  anciennes  sociétés  a  disparu; 
et  je  le  répète,  chez  nous  le  moKdémôcrattB  oppo- 
sé au  mot  aristocratie  n'existe  plus.  One  granue 
société  de  propriétaires  laborieux^  à  des  degt^ 
très  différents  de  fortune  et  de  lumières,  voila  le 
sens  do  mot  démocratie!  eh  bien»  il  n'if  a  là  ni 
éléments  de  désordre,  ni  éléments  de  tyrannie» 
Cette  société  se  défendra,  au  besoin,  contre  cent 
qui  voudraient  abuser  d'anciens  mois,  d'ànciêal 
faits,  pour  l'égarer  un  moment.  Il  ne  s'agit  p9$ 
de  s'appuyer  sdr  la  classe  moyenne,  par  bppo^ 
sition  à  telle  ou  telle  autre  classe  ;  il  s'agit  i% 
s'appuyer  sut  la  nation  tout  entière,  sur  cette  na- 
tion homogène,  compacte,  sans  aucune  distinetlen 
de  classes.  C'est  par  là  qu'on  assurera  le  retour  à 
la  prospérité,  et  ce  progrès  vers  la  liberté  qttl 
sont  dans  les  vœux  de  tous,  et  dont  l'esprit  que 
j'ai  signalé,  cet  esprir  révolutionnaire,  cet  esprit 
d'appel  à  un  pouvoir  étranger  aux  pouvoirs 
constitutionnels,  éloignerait  au  lieu  d'y  ramener. 
(Mouvement  d^adhésion  au  centre.  Sensation  pro» 
longée.) 

M.  Persil.  Messieurs,  quelle  que  soit  la  réservé 
que  ma  position  m'impose,  il  ne  m'est  pas  pos-»- 
sible  de  rester  plus  longtemps  étranger  aux  dé^ 
bats  qui  s'agitent  dans  cette  enceinte. 

Je  dois  et  je  peux  donner,  sans  danger,  dêft 
renseignements  qui  calmeront  tes  inquiétttdel 
de  la  France  et  l'éclaireroUt  sur  sa  véritable  po- 
sition. Je  laisserai  de  côté  les  doctrines  dont 
vous  venez  d'entendre  un  si  docte  développe- 
ment: je  ne  parlerai  que  des  faits.  (Profond  li- 
lênce.) 

La  Révolution  de  juillet  avait  été  trop  prompts 
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et  trop  soudaine  poar  ne  pas  laisser  des  r^rets 
et  des  espérances  aux  partisans  intéresses  de 
rancienne  monarchie. 

A  leurs  yeux,  la  Révolution  nouvelle  n'était 
que  l'œuvre  d'une  minorité  audacieuse  qu'on 
pouvait  réduire  dès  qu'on  serait  revenu  ne  la 
première  émotion  qu'elle  avait  produite.  U  suf- 
Qsait  de  se  voir,  de  s'entendre,  de  s'encourager, 
pour  relever  le  trône,  voilé  plutôt  qu'abattu,  de 
Charles  X  ou  de  Henri  V.  A  la  première  occasion 
la  victoire   devait   nécessairement  ouvrir   les 

Sortes  de  la  France  étonnée,  &  la  branche  ainée 
es  Bourbons  restée  populaire. 
D'un  autre  côté  la  Révolution  de  juillet  avait 
rajeuni  les  espérances  de  quelques  vieux  répu- 
blicains que  l'expérience  n'avait  pu  corriger; 
elle  avait  excité  les  émotions  d'une  jeunesse  gé- 
néreuse qui,  au  sortir  du  collège,  est  toujours  en 
admiration  devant  les  vertus  des  anciennes  ré- 
publiques. 

Quelques  cris  de  liberté^  de  République  pro- 
noncés durant  les  grandes  journées,  avaient 
laissé  croire  aux  uns  et  aux  autres  que  l'esprit 
de  la  France  était  républicain, 

Néanmoins,  il  y  avait  cette  diflérence  entre  les 
deux  factions,  entre  le  parti  carliste  et  les  par- 
tijiaDA  da  la.  République,  que  ceux-ci  agissaient 
presque  ouvertement  et  sans  cacher  qu'ils  en- 
tendaient ou  supprimer  entièrement  la  royauté 
ou  ne  lui  laisser  que  les  pouvoirs  d'une  prési- 
dence éphémère,  tandis  que  les  carlistes  ou  lert 
sujets  intéressés  de  Henri  V,  trahissant  leur 

Sropre  conviction,  témoignaient  par  leur  con- 
uite  qu'ils  ne  pouvaient  agir  que  sous  le  masque 
d'une  opinion  contraire  à  leur  propre  sentiment. 

Mais  ces  deux  partis,  sans  s'être  entendus, 
avaient  cette  ressemblance,  qu'ils  savaient  l'un 
et  l'autre  que  le  moment  d'agir  ne  pouvait  être 
fixé  qu'au  moment  où  les  passions  seraient  en 
mouvement  par  les  souvenirs  que  réveillerait  le 
procès  des  anciens  ministres. 

Le  gouvernement  n'ignora  aucune  de  ces  dis- 
positions. Occupé  à  les  surveiller,  comme  à  re- 
nouveler ou  à  refaire  une  administration  qu'une 
basse  soumission  avait  flétrie,  il  ne  put  s'oc- 
cuper que  fort  peu  des  institutions  que  la  France 
avait  hâte  d'obtenir,  mais  que  les  orages  du  mo- 
ment et  ceux  qu'on  entrevoyait  dans  l'avenir, 
ne  permettaient  pas  de  discuter  avec  cette  liberté 
d'esprit  que  comporte  et  qu'exige  un  pareil 
œuvre. 

Le  mois  d'octobre  amena  les  anciens  ministres 
ft  Vincennes,  et  presque  en  même  temps  le  projet 
de  supprimer  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. 

La  précipitation  des  partis  ne  leur  permit  pas 
d'attendre  pins  longtemps. 

Des  émeutes  furent  suscitées,  une  excursion  à 
Vincennes  tentée,  non  dans  la  vue  d'enlever  les 
ministres  ou  de  les  mettre  à  mort,  ce  que  Ton 
savait  impossible,  mais  pour  émouvoir  la  popu- 
lation, la  soulever  en  apparence  contre  les  an- 
ciens ministres  et  l'administration  nouvelle,  et 
en  réalité  pour  profiter  du  mouvement  à  l'effet 
de  renverser  l'état  des  choses  soit  au  profit  d'une 
République  impossible,  soit  en  faveur  d'une 
royauté  tellemeut  déconsidérée,  que  personne 
en  France  n'oserait  publiquement  ravouer. 

Le  coup  vint  &  manquer. 

Je  n'en  ferai  pas  honneur  au  ministère.  H  ne 
le  demanda  pas  lui-même;  la  défaite  fut  la  con- 
séquence de  la  nature  des  choses.  H  faut  que  la 
France  sache  pour  la  rassurer,  que  l'Europe  ap- 
prenne pour  bien  la  fixer  sur  la  presque  una- 


nimité de  nos  opinions,  qu'après  une  aussi 
grande  révolution  les  partis  sont  si  faibles,  ga*il 
ne  faut  aucune  force  active  pour  les  détruire  : 
la  contenance  du  pays,  la  conscience  qu'il  a  de 
sa  force  déjoueront  toujours  tontes  les  tenta- 
tives, quel  qu'en  soit  l'objet. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  l 

H.  Persil.  Cependant  cette  assurance  ne  dis- 
pensait pas  la  justice  de  faire  son  devoir.  Une 
instruction  fut  commencée,  et  les  débats  putrfics 
auxquels  elle  va  donner  lieu  la  semaine  pro- 
chaine devant  la  cour  d'assises  prouveront  tout 
à  la  fols  l'existence,  le  but  et  la  faiblesse  des 
conjurés. 

Toutefois,  ce  premier  échec  ne  désabusa  ni 
les  partisans  aveugles  d'une  République,  désor- 
mais jugée  en  France,  ni  les  débiles  soutien? 
de  la  royauté  vermoulue  de  Charles  X,  ou  de 
la  royauté  mort-née  de  Henri  Y.  Les  uns  et  les 
autres  expliquèrent  leur  défaite  par  la  précipita- 
tion. Ils  s'ajournèrent  au  jugement  des  anciens 
ministres. 

Je  ne  vous  rappellerai  aucune  des  Giroons- 
tances  de  ce  grand  drame.  Je  ne  vous  dirai  ni  la 
désunion  qu'on  essaya  inutilement  de  jeter  dans 
la  garde  nationale,  ni  les  fausses  nouvelles  qu'on 
fit  circuler  sur  la  condamnation  à  mort  des  mi- 
nistres, afin  de  tirer  plus  facilement  parti  de  la 
populace  désabusée*  Vous  savez  que  son  bon  es- 
prit et  la  bonne  contenance  de  la  garde  natio- 
nale nous  délivrèrent  des  troubles,  que  nous 
n'avions  que  trop  prévus. 

Mais  ce  qu'il  faut  que  voua  sachies,  c'est  la 
conduite  du  gouvernement  dans  ce  moment  de 
crise 

Ainsi  qu'il  l'avait  prévu  :  disons  mieux,  ainsi 
qu'il  le  savait,  il  a  encore  retrouvé  les  2  partis 
sous  an  même  masque. 

Le  parti  républicain,  avec  son  audace,  j'ai 
presque  dit  sa  franchise;  le  parti  carliste  se  ca- 
chant sous  des  dehors  de  républicanisme,  et 
n'espérant  de  succès  qu'après  les  désordres  de  ta 
guerre  civile. 

Tous  les  deux  ont  été  vaincus  comme  la  pre- 
mière fois,  comme  ils  le  seront  toujours  par  la 
contenance  de  Paris,  qui  ne  veut  pas  plus  de 
République  que  du  rèene  honteux  de  la  branche 
ainée  des  Bourbons.  ÇVive  adhésùm.) 

Cependant,  deux  instructions  judiciaires  ont 
commencé.  Le  républicanisme  a  son  procès,  tout 
aussi  bien  que  le  carlisme. 

Ils  s'instruisent  avec  soin;  et  quoique  je  ne 

Suisse  encore  vous  en  révéler  les  principaux  dé- 
lils,  je  ne  résiste  pas  au  besoin  de  faire  con- 
naître à  la  France  la  minute  d*une  lettre  que 
nous  avons  saisie  au  domicile  d'un  prévenu.  Je 
le  puis,  sans  danger  pour  l'instruction  du  pro- 
cès. Je  le  dois,  pour  repousser  le  démenti  que 
les  organes  du  parti  n'ont  pas  déjà  craint  de 
donner  &  M.  le  président  du  conseil,  qui,  sur  la 
communication  que  nous  lui  en  avions  faite, 
n'avait  cité  qu'une  phrase  de  cette  lettre. 

La  voici  : 

«  Les  occasions  de  vous  écrire  et  la  certitude 
de  vous  faire  parvenir  mes  lettres,  sont  si  rares, 
que  je  suis  heureux  lorsqu'il  s'en  présente  une 
a  saisir.  M.  de. . .  dont  les  opinions  me  sontooiH 
nues,  vient  de  m'annoncer  qu'il  allait  à  Londres, 
et  que  son  intention  était  «ralier  à  Lutvorth;  il 
est,  dit-il.  trop  heureux  d'avoir  occasion  de  prou- 
ver son  dévouement  à  la  famille  royale* 

<  Voici  le  taUeau  des  afbircs  du  jour  :  Il  nous 
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faut  une  Républiqae,  poar  cbasser  la  famille  d'Or- 
léans :  n'espérons  rien  sans  elle.  C'est  pourquoi 
il  faut  travailler  pour  la  faire  naître.  Je  veux 
parler  de  ceux  qui  sont  k  Paris. 

«  Plusieurs  clubs  se  sont  formés.  Je  fais  partie 
de  plusieurs  à  la  fois;  la  société  dominante,  et 
qui  est  aussila  plus  chaude,  est  celle  des  Amis  du 
peuple.  La  Gbambre  des  députés  en  est  eflfrayée  ; 
nous  avons  donc  des  agents  pour  la  faire  con- 
naître de  ce  peuple  qu'elle  défend;  lorsqu'il  la 
connaîtra  bien,  une  lutte  s'engagera  avec  la  garde 
nationale;  la  première  attaque  sera  le  lignai  de 
la  guerre  civile;  mais  de  cette  guerre  sanglante 

8U1  fait  qu'on  s'égorge  pour  un  regard  de  travers. 
\loutfe7nent  dHnaignation,) 

«  Les  plus  craintifs  se  sauveront,  les  plus  bar- 
dis  resteront;  c'est-à-dire  que  j'y  serai  de  pied 
ferme  pour  défendre  vos  intérêts;  la  République 
naîtra,  peut-être  sur  la  tête  de  M...,  L.  ayant 
perdu  de  notre  conDance  depuis  qu'il  est  Orléa- 
nais. 

«  J^ai  vu  des  royalistes  qui  se  laissent  abuser  au 
polot  de  croire  que  le  duc  d'Orléans  voudrait  ne 
plus  être  roi.  Il  est  possible  qu'il  éprouve  des 
contrariétés  dans  toutes  les  espérances  qu'il  avait 
conçues  pour  la  royauté;  mais  ce  n'est  pas  pour 
rendre  la  couronne  tout  simplement,  qu'il  s'en- 
nuie de  ta  porter,  mais  bien  pour  tâcher  de  la 
rendre  solide  en  se  plaignant  à  ceux  qui  peuvent 
travailler  à  la  consolider  :  il  n'a  jamais  en  plus 
de  désir  de  régner,  au  contraire;  et  ce  qui  Vof- 
fense,  c'est  la  crainte  d'être  an  jour  culbuté;  ce 
qui  ne  manquera  pas  de  lui  arriver,  quoique 
chaque  jour  les  officiers  de  la  garde  nationale 
qui  sont  de  service  au  Palais-Royal,  mangent  à  la 
table  dudit  roi,  qui  a  soin  d'entretenir  son  monde 
de  manière  à  se  créer  des  défenseurs.  Mais  il  s'a- 
buse, la  garde  nationale  n'est  point  capable  de 
noua  effrayer;  elle  est  composée  de  pères  de  fa- 
mille, qui  tous  ont  à  craindre  pour  leur  vie  : 
tandis  que  nous,  bravant  effrontément  tous  les 
dangers,  la  mort  ne  peut  nous  faire  reculer;  la 
poudre  et  les  balles  nous  animent  et  augmentent 
notre  courage.  »  {Nouveau  mouvement.) 

Maintenant  que  vous  savez  quelle  a  été  la  po- 
sition du  ministère,  les  ennemis  faibles  et  peu 
nombreux,  mais  remuants  et  audacieux,  quil  a 
eus  à  vaincre,  il  vous  sera  facile  déjuger  pour- 
quoi il  ne  s'est  pas  plus  activement  occupé  des 
institutions  que  la  France  attendait  de  lui. 

Il  vous  a  annoncé  hier  son  intention  de  vous 
présenter  sous  deux  jours  la  principale. 

Nous  verrons  si  son  proji;t  est  en  harmonie 
avec  les  exigences  et  les  besoins  du  pays. 

Désormais  il  ne  reste  aux  mauvais  citoyens 
aucune  occasion  de  trouble. 

La  justice  les  surveille;  elle  les  poursuit,  et  la 
paix  publique  peut  être  regardée  comme  certaine. 

(Mouvement  général  d^attentiment  :  une  longue 
agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  de  Eiaborde.  L'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  captivé  l'attention  de  la  .Chambre  par 
Texposé  de  faits  remarquables,  mais  n'a  pas  ré- 
pondu au  discours  de  celui  qui  l'avait  précédé  ; 
li  me  laisse  par  là  une  tâche  difficile  à  remplir  et 
pour  laquelle  j'aurai  beeoin  de  l'indulgence  de  la 
Chambre.  A  rexemple  de  cet  orateur,  je  resterai 
le  plus  possible  dans  les  généralités,  évitant 
comme  lui  toute  allusion  personnelle. 

Messieurs,  les  journées  de  Juillet  furent  une 
victoire,  celles  de  décembre  sont  une  conquête  ; 
on  profite  d'une  victoire  ;  mais  on  veut  souvent 
exploiter  une  conquête,  et  11  faudrait  éviter  alors 


de  confondre  avec  les  vaincus  ceux  qui  ont,  au 
contraire,  contribué  à  vaincre.  En  effet,  il  n'est 
personne  qui  n'ait  déploré  les  funestes  excès  dont 
Paris  a  été  pendant  quelques  jours  le  théâtre;  il 
n'est  personne  surtout  qui  ne  désire  connaître  el 
voir  punir  sévèrement  leurs  coupables  auteurs; 
mais  il  n'est  personne  é^iement  qui  ne  désire 
que  cette  accusation  soit  circonscrite  dans  des 
bornes  convenables,  que  la  calomnie  ne  puisse 

Elaner  implicitement,  non  seulement  sur  des 
ommes  étrangers  à  ces  troubles,  mais  sur  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  employé  le  plus  d'efforts  pour 
les  comprimer. 

D'où  viendrait  donc,  Messieurs,  cette  injustice 
sociale,  si  elle  avait  lieu;  cette  méprise  de  l'opi- 
nion, si  ce  n'est  d'un  défaut  de  connaissance 
réelle,  d'examen  impartial  de  la  situation  des  es* 
prits  en  France,  dans  la  capitale,  dans  le  sein 
même  de  cette  Chambre,  et  c'est  à  cet  examen 
que  je  vais  procéder  aussi  rapidement  qu'il  me 
sera  possible. 

Ainsi  que  l'a  fait  l'orateur  dont  je  parle,  je  di- 
viserai la  société  en  plusieurs  natures  de  per- 
sonnes politiques  :  en  premier,  les  agents  de  l'au- 
torité, quelle  qu'elle  soit,  dont  la  tendance,  la 
disposition  est  toujours  d'étendre  les  attributions 
du  pouvoir;  en  opposition  à  ceux-ci  se  teoamnt 
un  nombre  considérable  d'hommes  éclairés,  cou* 
fiants,  dont  la  tendance,  au  contraire,  est  de  faire 

Ïirévaloir  l'action  de  la  communauté  dans  tous 
es  intérêts  sociaux,  et  sinon  d'usurper  la  liberté, 
comme  l'a  dit  l'orateur,  du  moins  d  en  obtenir  le 
plus  possible  par  les  moyens  légaux.  Au  milieu 
de  ces  deux  pouvoirs  qui  sont  en  présence,  existe 
la  masse  considérable  de  la  population,  plus  oc- 
cupée de  ses  intérêts  privés  que  des  affaires  pu- 
bliques, et  se  penchant  vers  celui  de  ces  deux 
partis  qui  lui  présente  la  meilleure  garantie  de 
ces  mômes  intérêts.  Ainsi,  dans  les  pays  peu  ci- 
vilisés et  où  le  gouvernement  est  paternel  comme 
dans  quelques  parties  de  TAUemagne,  la  masse 
appartient  à  l'autorité  :  dans  d'autres  plus  avan- 
ces, et  où  le  souverain  veut  se  rendre  arbitraire, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  en  France  sous  le  dernier  gou- 
vernement, la  totalité  de  la  population  se  réunît, 
et  alors  le  moindre  choc  suint,  comme  on  l'a  vu 
en  Juillet,  pour  renverser  le  trône.  Hais  alors 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que  cette  même  population^ 
effrayée  de  sa  victoire,  reculant  devant  ses  con- 
séquences, a  tendu  de  nouveau  à  se  diviser  :  elle 
avait  craint  le  despotisme,  elle  redouta  alors  la 
liberté  ;  non  qu'elle  lui  soit  entièrement  défavo- 
rable, mais  parce  qu'elle  préfère  l'attention  du 
temps  que  de  la  recevoir  du  mouvement  parce 
qu'elle  craint  pour  ainsi  dire  d'escompter  l'avenir 
et  d'être  froissée  dans  une  course  rapide. 

Cependant  les  hommes  d'action,  plus  confiants, 
plus  nardis,  croient  que  le  pays,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  est  mur  pour  supporter  une  plus 
grande  dose  de  liberté,  et  qu'on  doit  parler  de 
tout  dans  celte  Chambre,  même  de  sa  dissolution  ; 
ils  croient  que  le  pays  peut  la  supporter  cette  li- 
berté, à  l'instant,  et  ils  appliquent  ce  principe  à 
toutes  les  lois  qui  vous  sont  présentées.  Or,  Mes- 
sieurs, si  ces  deux  opinions  ne  comprenaient 
que  des  hommes  amis  du  bien,  désintéressés, 
ils  finiraient  par  s'entendre,  ils  se  feraient  des 
concessions  mutuelles,  et  il  n'y  aurait  aucun 
trouble  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Au  milieu 
de  chacun  de  ces  partis  se  trouvent  des  hom- 
mes ambitieux  qui  flattent  les  intérêts  divers 
pour  se  créer  parmi  eux  un  ascendant.  Ainsi, 
dans  la  masse,  adonnée  principalement  aux 
travaux  et  aux  jouissances  de  la  vie  privée, 
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ccs.inibitieax  cherdieot  à  inq^rer  des  craintfls 
4iir  r^veiùr»  afin  de  se  montrer  les  seuls  protec* 
teurs  des  droits  scquil«  les  garants  du  repos  et  de 
la  pcopriélÀ  C'était  li  le  grand  moyen  des  minisr 
très  de  la  Restauration,  qu'il  faut  éviter  de  repro- 
duire. Vous  les  aTtfS  vos  pendant  7  ans  endormir 
le  Fraoee,  pour  la  piller  pendant  sou  som- 
mil  ;  avocats  de  craioles  frivoles,  tartuffes  de 
daagijra  imaRînaires,  ils  mettraient  volontiers 
HA  aipet  &  la  civilisation,  pour  la  retrouver 
daus  20  ans  au  mdme  point;  pvgmâes  politiques, 
ils  voudraient  rabaiflaer  la  génération  tout  entière 
à  leiir  petit  niveau,  pour  s'élever  plus  facilement 
att'Mlessus  d'elle. 

Nais  d'on  autre  côté,  il  est  des  hommes  plus 
dangereux  eneore^  plus  pervers,  qui  ne  se  bov* 
lient  pas  tiomme  les  premiers  à  vouloir  retarder 
la  oiviiisatlon,  mais  bien  à  la  détruire  en  entier; 
ramassis  d'intrigants  de  tous  les  partis,  qui  ne 
peuvent  surgir  qu'à  travers  le  désordre,  qoe  du 
milieu  des  ruines.  Vous  leur  diriez  en  vam  :  mais 
malbeureuz  voua  allez  livrer  votre  pays  à  l'anar- 
cbie,  à  riovaaion  étrangère  ;  que  leur  fait  Tanar- 
cbie,  elle  leer  est  favorable,  ils  ne  veulent  que 
de  l'or  et  du  pouvoir.  Vous  leur  dites  :  m^is  il  ne 
s*est  jamais  trouvé  un  moment  plusfavorable  à  la 

{»rosoérité.  à  U  gloire  de  la  France,  que  celui  où 
e  souverain  va  au  devant  de  toutes  les  améllo- 
rationsi  et  ou  le  pays  est  disposé  à  les  accueillir. 
Que  leur  font  toutes  ces  considérations?  C'est  de 
Tor,  du  pouvoir  qu'ils  veulent  tous  :  le  crime, 
tous  les  moyens  leur  sont  bons  pour  y  parve- 
venir. 

fleureusement,  au  moment  du  danger,  une 
puissance  plus  forte  que  ces  adversaires,  que  ces 
ambitieux  de  tous  les  partis,  s'élève  spontané- 
ment pour  déjouer  leurs  manœuvres;  c'est  le 
bon  sens,  la  raison  nationale  ;  c'est  la  force  de 
tous  contre  les  efforts  de  quelques-uns.  Vous 
l'ava  vtt  dernièrement  :  du  moment  oit  il  a  été 
prouvé  que  les  agitateurs  voulaient  s'en  prendre 
a  Tordre  aocial  lui<>méme,  renverser  les  institu- 
tioAs;  les  hommes  éclairés  se  sont  séparés  d'eux, 
ito  aoBt  restés  isolés  ;  oeux<^là  mêmes  qui  avait^nt 
le  plus  &  se  plaindre  de  l'autorité  ont  employé 
kars  efforts;  leur  persuasion  pour  éclairer  le 
peuple  :  ils  se  sont  faits,  comme  Ta  si  bien  dit 
mon  honorable  ami  M.  Odilon  Barrot,  ils  se  sont 
Csita  coostables  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  réa- 
liser :ce  problème  si  difUcile,  non  pas  seulement 
de  comprimer  le  mouvement,  mais  de  le  faire 
sans  vIolencA,  sans  effusion  de  sang,  et  l'histoire 
dira  nnjour  que,  sous  tous  les  régnes  précédents, 
il  n*y  a  pas  de  fêtes  qui  n'aient  été  marquées  par 
la  mort  de  quelques  hommes,  et  qu'une  émeute 
sous  le  roi  Louis-' Philippe  n'en  a  vu  périr  aucun. 
Abstenoii»*nous  donc,  Messieurs,  de  laisser  phi- 
ner  sur  dea  masses  d'hommes,  la  plupart  dévoués 
et  généreux,  une  accusation  vague  qui  ne  doit 
s'appliquer  qu'&  un  petit  nombre.  Bncourageons, 
an  contraire,  eette  jeunesse  à  se  bien  conduire, 
on  lui  donnant  par  de  bonnes  lois  une  bonne  di- 
rection, en  lui  donnant  les  couj^équenoes  de  la 
Révolution  de  jufllet  qu'elle  a  faite,  et  dont  elle  a 
droit  de  recueillir  les  fruits.  Bxerces  votre  empire 
sur  elle  par  les  lumières  et  les  bienfaits,  et  elle 
aentim  bientôt,  comme  nous,  que  si  c'est  le  cou- 
rage qui  fonde  les  Btats  libres,  ce  n'est  que  les 
vertus  et  l'ordre  public  qui  peuvent  les  main- 
tenir* 


M.  le 


H.  Mauguln  a  la  parole. 

■ 

Cest  asseal  la  clôture! 


Uamim  voix  :  Non  1  non  !  parles  I 

M.  Man^la.  J'ai  toujours  pensé,  Messieurs, 
que  l'avenir  est  contenu  dans  le  présent,  comme 
une  conséquence  est  contenue  dans  son  principe, 
il  est  donc  bien,  quand  le  présent  est  grave,  d^en 
rechercher  la  cao^e  dans  les  faits  pour  en  deman- 
der ensuite  le  remède  à  la  méditation  politique. 
Aussi,  je  le  déclaie,  î*ai  appris  avec  regret  le  re- 
trait d'une  proposition  qpi  avait  pour  but  d'ob- 
tenir une  enquête;  mais  du  moins  je  remercie 
l*honorable  membre  qui,  par  ses  interpellations, 
a  provoqué  cette  séance. 

M.  Boiaay-d^Anglae,  w,vemeni.  Je  demande 
la  parole, 

M.  Mangala.  L'opposition  n'a  pa  voir  que  dans 
des  Hiutes  commises  les  causes  des  demiei  s  événe- 
ments; mais  elle  ne  pouvait  ni  devait  donner  de 
nouveaux  aliments  au  mécontentement  populaire; 
alla  a  gardé  le  silence,  et  elle  a  attendu,  pour  se 
faire  eutendre^que  la  paix  publique  fût  revenoe. 

Depuis  h  mois,  Tordre  a  été  5  fois  troublé  dans 
la  capitale.  Depuis  5  mois,  le  crédit  public  a  été 
atteint,  le  commerce  ruiné,  l'industrie  anéantie. 
Depuis  5  mois  enfin,  quand  on  jette  un  regard 
Sur  la  France,  on  aperçoit  presque  dans  chaque 
département  des  monvements  partiels  de  mécon- 
tentement populaire. 

Au  eenire  :  Non  I  non  ! 

A  gauche  .•  Parles  I  parlez  ! 

M-  MangnlB.  Ce  sont  là  des  indices  d'un  ma- 
laise profond,  qull  faut  étudier  et  connaître, 
afin  qull  n'amène  pas  un  jour  des  maux  plus 
grands  encore. 

Quel  est  donc  cet  ordre  social  si  ft*éie  et  si 
agité,  cet  ordre  social  qui  n'offre  de  sécurité  ni 
aux  personnes,  ni  aux  intérêts  ?  Léf^islateurs  !  cvs 

Suesiions  sont  graves,  et  c'est  déjà  un  malheur 
'avoir  à  les  poser.  Mais  gardocs-nous  surtout, 
en  cherchant  à  les  résoudre,  de  prendre  les 
symptémes  pour  le  principe. 

^  L*état  de  révolution  ne  se  traite  pas  comme 
Fétat  de  repos.  U  lui  faut  un  esprit  prévoyant  et 
une  main  ferme.  Toute  révolution  sociale  a  deux 
caractères  :  le  premier,  c'est  l'inquiétude  et  la 
défiance,  car  elle  a  des  ennemis,  pumqu'elle  a 
été  obligée  de  les  vaincre  ;  le  second,  c'est  de 
révéler  où  est  la  force,  et  la  force  alors  n'est  plus 
un  mystère,  car  elle  a  obtenu  la  victoire. 

De  ces  considérations,  il  résulte,  comme  con- 
séquence nécessaire,  qu'une  Révolution  doit  s'ad 
ministrer  elle-même  ou  être  administrée  dans 
ses  principes.  Si,  au  contraire,  vous  laissiez  la 
force  en  dehors,  elle  serait  inquiète  et  turbu- 
lente. Qu'une  Révolution  ait  le  pouvoir  et  puisse 
l'exercer,  ou  bien  qu'il  soit  exercé  comme  elle 
le  veut,  comme  elle  Pentend,  rie  craignez  rien 
après.  {Rires.) 

Une  valv  :  C'est  cela  1  comme  en  93! 

M.  JII««|^alB.  La  force  est  toujours  généreuse. 
J'entends  une  voix  rappeler  les  souvenirs  de  1793; 
ehl  Messieurs,  oui  donc  peut  compa^rer  cette 
époque  et  la  notre?  Trouvons-nous  les  mêm*;s 
résistances,  avons-nouâ  à  renverser  tout  un  et  a 
social  exii^lant,  pour  fkire  surnager  uo  état  so- 
cial qui  n'existe  pas?  Laisses  donc  une  fois  ponr 
toutes,  laisses  de  pareilles  comparaisons  ;  elles 
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Mut  iDjafieosM  pour  yotre  esprit,  injurienies 
pour  le  caractère  l^ançats. 

Blusieun  voix  :  Très  bleni 

M.  Masgolii.  Je  désire  qu'os  n'apercoWcj 
dans  ce  que  je  vais  exprimer,  aucua  désir  de 
réabtioB.Je  dirai,  pour  ceux  qui  me  conoaissent: 
coneultes  mon  caractère;  je  répondrai  pour  ceux 
qoi  ne  me  connaissent  pas  :  non  de  plUR  opposé 
a  mes  priocipos. 

Un  gouTernemeot  qui  persécute  est  un  gou- 
yernement  ftiible,  et,  comme  si  la  ft)rtu«^  avait 
▼oula  donner  une  legon  de  tolérénee  à  tous  les 
iiommes,  elle  leur  a  prouvé,  par  leur  fatstoire, 
que  tout  gouvernement  qui  persécute  doit  être 
renversé;  mais  il  est  des  moments  oA  il  faut 
savoir,  dans  Pintérét  de  tous,  blesser  les  inté- 
rots  de  quelques-uns  ;  et  ici  je  dirai,  avec  ua 
des  plus  grands  orateurs  du  parlement  britanni- 
que, avec  ce  Fox,  dont  nous  estimons  la  mé- 
moire :  «  Celui  qui,  pour  opérer  un  grand  blçn, 
ne  sait  pas  faire  quelque  mal,  n'est  pas  l'homme 
qui  convient  aux  situations  difficiles.  »  (Moftve^ 
ment,) 

lia  Révolution  de  juillet  avait  commencé  par  qe 
créer  un  représentant,  un  organe,  o*était  son 
roi.  Cette  Révolution  fut  grande  et  noble  ;  il  y 
avait  de  la  gloire  à  la  représHiier.  C'était  aux 
conseillers  de  la  couronne  a  compléter  l'ouvrage. 
Autour  du  roi,  tout  devait  être  créé  à  neuf  : 
corps  de  i'Ëlat  et  fonctionnaires.  (Rumeun  au 
centre.)  Je  ne  dis  pas  qu^ll  fallait  tout  changer, 
on  devait  faire  un  choix  et  réinstitoer  de  nou- 
veau. Plus  tard,  quand  le  moment  du  repos  étkt 
été  arrivé,  on  aurait  suivi  une  autre  conduite. 
Lee  emplois  doivent  appartenir  aux  capacités; 
quelles  que  soient  leur  opinion  et  leur  couleur, 
elles  doivent  i^rriver  au  pouvoir  :  mais,  comme 
lé  Tai  déjà  dit  dans  cette  enceinte,  dans  les  mo- 
ments de  transition,  il  faut,  non  seulement  des 
hommes  qui  méritent  la  confiance  populaire, 
mais  il  en  faut  qui  la  possèdent. 

Voule2*vous  qv$  je  vous  signale  tout  de  suite 
l'influence  d*nne  preniiëre  faute  sur  les  derniers 
événements  ?  Un  grand  corps  de  TBtat  devait  être 
Gtiargé  de  prononcer  sur  un  grand  procès.  Qu*on 
suppose  que  la  Chambre  des  paire  eût  été  réins- 
tituée sous  Tinfluence  du  mouvement  de  juillet, 
le  peuple  parisien  aurait  eu  plus  de  confiance 
dans  les  juges.  {Murmurei  ;  inierrvft^,) 

Il  eût  attendu  Tarrét  avec  respect  et  silence. 
Haie  il  a  vu  les  ministres  de  la  Restauration 
Jugés  par  une  pairie  que  la  Restauration  avait 
créée.  Il  a  été  comme  une  partie  plaignante  qui 
suspecte  son  Juge  ;  seulement  il  a  agi  en  peuple 
et  ne  s'est  pas  borné  à  des  murmures.  {VwmeUe 
înUrmpHon,) 

Je  teconnaiis  cependant  que  cette  première 
ftaute  n'était  pas  sans  remède»  Le  peuple  oublie 
si  vite,  surtout  en  France  ;  on  dirait  due  sur 
BOUS,  chaque  matin,  passe  un  flot  du  Létné  pour 
elTacer  les  souvenirs  de  la  veille.  Si  radmmls- 
tration  eût  été  ferme  et  prévoyante,  le  repos  se- 
rait établi,  et  sous  Pabri  de  la  force,  tous  les  in- 
térêts eussent  été  rassurés.  Hais  il  semblerait 
3ue  depuis  cinq  mole  radministration  B*est  étu- 
iée  à  augmenter  les  mécontentements  populai- 
res. Des  Histitutions  avaient  été  promises.  On 
nous  en  propose  uQe  aujourd'hui  ;  demain  on 
doit  ppusea  proposerune  autre.  Aujourd'hui  I,.. 
Poaniuof  pae  plus  tôt  !  La  sdence  du  gouverne- 
ment ii'esuélle  pas  de  prévoir  et  de  prévenir. 
Veut-on  que  je  dise  ce  qu^B  est  résulté  de  cette 


luàctfon  prolongée  Y  Certes^  je  noceuse  pas  les 
intentions  du  ministère:  mais  j'explique  un  fait. 
On  a  cru  qu'il  y  avait  déception  :  et  la  déception 
est  ce  qui  Irrite  le  plus  les  peuples,  car  c'est  le 
triomphe  de  la  fttinlesse,  et  ils  ne  pardonnent 
qu*à  celui  de  la  raison  et  de  la  force. 

Quelques  jours  encore,  on  disait  à  cette  tri- 
bune :  c  Plus  de  concessions.  Si  aujourd'hui  on 
en  fait  une.  demain  on  en  demandera  deux,  on 
en  demandera  trois.  »  Ce  mot  n'était  pas  heu- 
reux :  il  rappelle  le  régime  déchu  et  la  réponse 
à  raqresse  même  de  celte  Chambre.  (Sensation') 
T  a-t-il  donc  concision  à  tenir  une  parole  écrite 
dans  la  loi  t 

Une  nation  peut  toujours  se  diviser  en  trois 
classes  !  la  classe  qui  se  livre  aux  étadeç  libé- 
rales, la  classe  industrielle  et  la  classe  ouvrière. 
Qu  Vt-on  fait  pour  la  classe  industrielle,  et  dans 
quel  état  est  rindustrle  f  A-t-on  fait  davantage 
pour  les  classes  ouvrières?  Biles  demandaient 
Fabolition  des  droits  réunis...  Œxdamations  négc^-- 
tives.  —  Interruption.)  C'était,  je  te  déclare,  un 
besoin  politique,  et  je  suis  chargé,  pour  le  dé- 
partement que  je  représente,  de  demander  for- 
mellement cette  abolition.  (Nouvelle  interrup- 
tion.) ^ 

Vous  comprenex,  Messieurs,  qu'on  ne  réclamo 
pas  contre  Targent  que  les  contribuables  doivent 
verser  au  Trésor:  mais  contre  le  mode  de  per- 
ception. Bn  résultat,  la  France  a  éprouvé  fous 
les  malheurs  d'une  Révolution  ;  en  a-t-elle  retiré 
tons  les  bienfaits  qu'elle  devait  attendre. 

Il  est  un  autre  système  que  l'administration 
a  suivi  que  je  dois  signaler  et  qui  a  exercé 
une  grande  influence  sur  notre  situation  actueHe. 
Le  devoir  du  gouvernement  est  d'accorder  sécu- 
rité à  tous  ;  c'est  là  le  but  de  son  institution  et 
la  protection  qu'il  accorde,  en  payement  de  rim- 
pét  qu'il  reçoit.  Aussi  a-t-on  remarqué,  lors- 
qu'un cri  d'alarme  part  du  gouvernement  méi^e» 
que  tous  les  citovens  sont  saisis  d'effroi  ;  CQ 
n'est  plus  alors  Kavis  d'une  sentinelle  qui  i^eu t 
se  tromper;  ce  sont  les  chefs  mêmes  auxquels 
aboutissent  tous  les  faits,  tous  les  renseigne- 
ments, qui  déclarent  ne  pouvoir  plus  remphr  le 
but  de  leur  institution  et  protéger  l'ordre  social. 
Alors  les  affaires  sont  interrompues;  la  produc- 
tion s'arrétant,  l'Btat  est  en  souffrance.  Aussi  un 
gouvernement  sage  s'attache-t-tl  à  prévenir  les 
angers  ;  et  iQrs  même  qu'il  n'y  peut  parvenir, 
s'il  dit  la  vérité,  cfest  avec  réserve,  et  on  lut 
pardonne  sa  prudence. 

Je  ne  connais  aucune  exception  à  ce^te  règle  ; 
lorsqu'un  ministère  a  des  desseins,  secrets,  il 
emploie  la  peur  du  danger  comme'  moyeu  de 

guvemement.  Alors  il  s'enivre,  il  fruppe.  il 
are  les  esprits,  et  le  bien  matériel  de  la  société 
est  sacrifié  à  un  but  politique.  Ainsi,  depuis 
30  années,  on  gouverne  la  France  par  le  senti- 
ment de  la  peur.  La  République  et  la  Terreur, 
qu'on  ne  sépare  pas  l'une  de  l'autre,  sont  pré- 
sentées par  tous  m  gouvernants  comme  un  ftm- 
tôme  menaçant,  comme  une  ombre  sanglante, 
ffest  ainsi  que  Napoléon  est  parvenu  à  établir  le 
despotisme  du  sabre,  et  la  Restauration,  le  despo- 
tisme du  droit  divin  et  du  prêtre.  Hais  l'Bmpire 
et  la  Restauration  voulaient  le  despotisme;: ils 
sont  tombés,  parce  qu'Us  avaient  obtenu,  en 
exploitant  la  peur,  pluq  que  la  nation  n'aurait 
voulu  accorder,  et  la  nation  elle-même  a  payé 
son  erreur  du  prix  immense  de  deux  Révolutions. 
(Seniation.)  /^  '      J   • 

Depuis-  pius^eimi  mois,  jlai  vu  avec  pein^  dane 
IMmimstratton  le  désir  d*el!frayer.  iJRxôUmth 
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tiotu  négatipes.)  Ooi^  Measieun,  elle  a  Umjoiin 
parlé  de  complot,  et  toujours  elle  a  a^raYé  les 
daogeni.  (NouoelU  interruption.)  Je  De  ooaie  pas 
qo'apcès  ooe  Réf  olaUon  il  o'y  ait  quelque  panie 
aiiaime  de  la  société  qui  puisse  désirer  un  ordre 
qui  leur  paraîtrait  meilleur,  ou  le  retour  d*ua 
système  reoTereé  qui  aurait  emporté  leurs  re- 
grets. Mais  les  dangers  alors  s^evaluent  par  le 
nombre,  et  Ton  ne  peut  parier  de  dangers  im- 
menses au  momeot  où  le  gouvernement  déclare 
que  les  agitateurs  étaient  faibles  et  peu  nom- 
breux. 

Voyez  cependant  la  marche  sulYie  par  Tadmi- 
oifitration  :  Uo  club  s*ouyre.  Il  était  facile  d'en 
obtenir  la  clôture  en  livrant  ses  discussions  aux 
feuilles  publiques.  {Murmures  divers.)  Un  con- 
seiller de  la  couronne  monte  à  la  tribuoe;  il  parle 
du  désordre  des  esprits»  il  représente  la  propriété 
comme  attaquée;  et  ce  n'est  au*aprës  quelque 
temps  qu'on  s'aperçoit  que  200  jeunes  gens  ne 
peuvent  renverser  un  ordre  de  choses  adopté 
par  32  millions  d'bommes. 

Le  18  octobre  arrive.  Une  émeute  a  lieu  3  elle 
se  rattachait  à  une  démarche  qualifiée  d'inop- 
portune; et  qu'il  faut  attribuer  au  ministère  plus 
qu'à  la  Ghamore.  Une  colonne  marchait  dans  Paris, 
an  milieu  de  la  nuit,  entre  deux  rangs  de  gardes 
nationaux.  Certes  elle  n'était  pas  à  craindre,  et 
vous  conviendrez  qu'elle  était  bien  gardée.  Le 
lendemain,  un  déveioppemeatde  force  effraye  la 
capitale,  et  une  circulaire  part  pour  annoncer 
aux  départements  que  la  personne  royale  avait 
couru  aes  dangers. 

Un  grand  procès  occupait  tous  les  esprits  ;  il 
commence.  Chacun  savait  que  ce  serait  un  mo- 
ment de  trouble  pour  l'ordre  social,  et  d'épreuve 
pour  nos  institutions. 

Un  ministre  monte  à  la  tribune  et  annonce  de 
vastes  complots;  son  discours  porte  l'effroi  dans 
la  capitale,  dans  les  provinces,  et  l'agitation 
même  en  est  augmentée.  Yeui-on  effrayer  la 
France  ?  Sans  suspecter  les  intentions,  les  mi- 
nistres eux-mêmes  obéissaient-ils  à  une  frayeur 
exagérée  ? 

M.  Jacques  fjaflltte,  président  du  conseil. 
Ils  ne  sont  pas  même  effrayés  de  votre  discours. 

H.  llaiigaliMJen'endoute  en  aucune  manière; 
ce  n'est  pas  pour  effrayer  le  gouvernement  que 
je  fais  mon  discours;  c^est  pour  éclairer  le  pays. 
(Rires.) 

A-t-on  des  projets  secrets  ?  Je  l'ignore  ;  mais 
je  n'en  dois  pas  moins  signaler  la  marche  du 
ministère.  Je  suis  ici  dans  mon  droit  en  expri- 
mant mes  opinions  et  celles  des  membres  qui 
siègent  du  même  côté  que  mol.  (Rumeurs  à 
gauche..,) 

M.  de  diehonen,  vivement.  Parlez  pour  vousl 

M.  Haa^lii.  Quant  à  ceux  qui  n'auraient 

Îias  des  opinions  analogues,  je  me  bornerai  à 
eur  dire  qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'aujourd'hui 
nos  rangs  sont  mêlé?,  mais  qu'on  sait  fort  bien 
de  qui  et  pour  qui  je  parle.  (Marques  de  iatisfac* 
tion  au  centre.) 

C'est  encore  la  République  dont  on  se  fait  un 
moyen  d'effroi.  Un  honorable  membre  (  M.  de 
Lametb)  a  dit  hier  à  cette  tribune,  qu'elle  avait 
dû  être  proclamée  à  la  Qn  de  juillet  sur  la  place 
de  rHôtel-de-Ville.  Il  en  sait  plus  sans  doute 
que  ceux  qui  étaient  à  cet  hôtel  même.  Quant  à 
moi,  je  le  déclare,  et  je  puis  attester  les  sou- 


venirs d'un  conseiller  de  la  conroue,  je  iï 
jamais  entendu  parler  de  eette  màataic 
prétendue,  j*^  su  par  oui-dire  qu'y  ytnÀa 
des  propositions  secrètes.  Mais  fai  si  us 
qu'elles  avaient  été  noblement  refiâsées. 

Fant-il  m  me  je  m*explique.  Qu'eattoto- 
nous  par  la  République,  si  ce  n'est  le  goofo»- 
ment  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre?  ?i*H 
ce  pas  celui  que  nous  avons,  et  croît^qBa 
France,  en  18^,  comme  au  temps  dafias-Bopirt. 
on  ira  se  battre  pour  des  questions  de  gru- 
maire  ?  Dira-t-on  que  par  République  qodqKî 
personnes  entendent  le  système  électiL  Je  ébm, 
quant  à  moi,  et  je  crms  que  mes  seotiaeDtt  9&:: 
ceux  de  l'immensité  de  la  nation,  que  le  ijHèae 
électif  n'aurait  en  France  ni  stabilité,  ni  dam 
11  ne  vivrait  que  15  jours  en  présence  de  Si 
vieille  Europe.  11  ne  convient  d*aillean  oi  i  cet 
passions,  ni  à  nos  habitudes,  et  DOQBéépoiIl^ 
lerons  uifRcilement  l'empreinte  qœ  boii(£ 
laissée  14  siècles  de  mooarcbie.  (Approbation  ç<m 
raU.) 

Cependant,  quand  on  des  oonsdilers  de  h  coi 
ronne  monte  a  la  tribune,  on  dirait  qu'il  [> 
quelque  chose  d'obligé  dans  ses  discovSi  c^ 
de  parler  toujours  de  République  et  d'toarchit 
Hier  encore,  en  parlait  des  amis  de  l'ordre  et  le 
la  paix  ;  ces  amis  de  Tordre  (l^êdnssani  o 
centre),  c'est  vous  sans  doute,  lièfsieais.  ^eft- 
il  pas  vrai  que  vous  voules  de  la  liberté? 


Plusieurs  voix  :  Oui  I  oui  ! 


. 


M.  Maamin.  De  l'autre  côté  sont  sans  doQit 
les  amis  delà  liberté.  Ç^adrêssatU  oa  côti§nck. 
N'est-il  pas  vrai  que  vous  voules  auftù  delanK^ 
narchief  (Marques  d'adhésion.)  L'alliance  de  !i 
monarchie  et  de  la  liberté,  voilà  ce  quenou  m 
Ions  tous  1  Pourquoi  donc  alors  ces  discous  f\^ 
nous  divisent  ?  Pourquoi  le  ministère,  etcejU 
noble  tâche  convenait  aux  hommes  booonbla 
qui  le  composent,  pourquoi  le  miniitère  et 
cherche-t-il  pas  a  nous  réonh"?  Croit-on  q» 
depuis  40  ans  la  France  soit  restée  stationoiire 
Nous  avons  répudié  de  la  Répobligoe  ses  txmj% 
de  l'Empire  sa  vaine  gloire,  de  la  Restionuoa 
ses  privilèges  et  son  anglomanie;  mais  ooo!^'^ 
pris  de  la  République,  l'amour  de  \*im}^\^ 
l'Empire,  la  dignité  militaire  ;  de  la  ReBUsn* 
tion,  car  il  faut  être  luste  envers  ton?,  »  ^ 
naissance  et  l'amour  4es  libertés  civiles.  (««^ 
d^ approbation.  ) 

Tous,  nous  sommes  de  1830;  loas.  ^ 
sommes  une  même  famille,  et  nous  oe  deToci 
reconnaître  de  li^ne  de  démarcation  pirtDi  m 
qu'entre  ceux  qui  respectent  la  loi  et  cesx  ^^ 
la  violent.  (Nouvelle  approbation.) 

Je  finirai  par  un  mot  sur  les  aW^îf^J^iî 
gères.  Elles  ont  aussi  puissamment  loflo^^j 
notre  situation  intérieure.  On  n'a  pas  oajw 

au'au  moment  où,  à  cette  tribune,  00  djw 
onnait  des  assurances  de  paix,  nae  W^, 
du  Nord  nous  préparait  la  guerre:  «*"  r^i,. 
organisé  des  moyens  de  défwise,  cw  ^^^\ 
quand  les  feuilles  publiques  ont  anoonce'* 
marche  des  armées  étrangères.  ,1^ 

La  France  est  susceptible  et  fiôre;  eue  »^ 
justement  offensée  de  la  lettre  d'an  souiew" 
du  Nord  qui  blâmait  notre  RévolatioD*       ,^ 

A  l'avènement  du  roi  que  nous  avons  ew;»j; 
lettres  ont  été  écrites  à  toutes  les  omw  JE 
gères.  Serait-il  vrai  qu'un  petit  prince  tfiaj^ 
aurait  osé  renvoyer  sans  réponse  ceue  jp 
avait  été  adressée,  et  que  réparation  a^  r 
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encore  éi^.  demandée  de  cet  outrage?  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

Le  ministère  vient  d'annoncer  la  reconnaissance 
de  la  Belgique  :  je  demande  que  le  protocole  du 
20  décembre  soit  déposé  sur  le  bureau.  (Sensa- 
tion.) G^est  une  affaire  consommée.  Il  ne  saurait 
y  avoir  de  prétexte  de  refus.  Je  sais,  ou  je  crois 
savoir  ce  que  contient  ce  protocole,  et  quand  il 
aura  été  déposé,  je  demanderai  à  la  Ghambre  la 
permission  de  l'occuper  de  la  situation  de  nos 
affaires  étrangères.  Un  de  mes  honorables  col- 
lègues, M.  le  général  Lamarque,  doit  aussi  Ten- 
tretenir  de  cet  objet  si  important. 
(Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 
M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  Si  les  minis- 
tres du  roi  viennent  prolonger  quelques  instants 
la  séance  à  une  heure  aussi  avancée,  c'est  qu'ils 
se  trouvent  dans  l'obligation  de  répondre  a  une 
accusation  dont  la  violence  et  l'injustice  ont  dû 
être  senties  par  l'Assemblée. 

Ge  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  qiie  j'ai 
entendu  l'honorable  membre,  qui  descend  de  la 
tribime,  accuser  le  ministère  de  semer  la  divi- 
sion dans  cette  Ghambre  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
sans  étonnement  que  je  l'ai  entendu  attribuer  les 
troubles  qui  ont  s^ité  la  capitale  à  une  espèce  de 
tactique  du  ministère.  Quand  une  accusation 
aussi  grave  est  portée  à  cette  tribune,  il  est  né- 
cessaire que  le  ministère  réponde  et  réponde  à 
l'instant  même  par  des  faits  incontestables. 

Notre  intention  était  de  laisser  la  discussion  se 
continuer  sur  le  terrain  où  elle  était  engagée, 
sans  y  prendre  part,  car  chacun  cherchait  à  ap- 
profondir les  causes  des  événements  qui  ont 
affligé  ^ris  pendant  ces  derniers  jours,  chacun 
a  dit  son  opinion  avec  franchise,  et  jusqu'au 
moment  où  le  préopinant  est  monté  à  la  tribune, 
le  ministère  avait  résolu  de  garder  le  silence, 
n'ayant  à  rendre  compte  d'aucun  fait  qui  pût  lui 
être  imputé.  Mais  tout  à  coup  une  accusation 
s'élève  contre  nous.  Il  faut  donc  que  nous  nous 
expliquions,  et  j'espère  que  la  justification  sera 
franche  et  complète. 

Le  préopinant  a  vu,  dit-il,  avec  peine  retirer  la 
proposition  qui  avait  été  faite  par  M.  Boissv- 
d'Anglas.  Si  le  but  de  cette  proposition  était  le 
même  que  celui  du  préopinant,  il  n'avait  qu*à 
faire  lui-même  une  proposition  semblable  et  la 
Ghambre  l'aurait  appréciée.  Nous  ne  craignons 
pas  les  enquêtes,  nous  ne  craignons  pas  les  re- 
cherches, nous  ne  craignons  pas  les  explications, 
nous  ne  craignons  pas  même  les  calomnies. 

Depuis  5  mois,  nous  a  dit  le  préopinant,  la 
tranquillité  est  compromise,  le  gouvernement  ne 
peut  plus  remplir  la  mission  que  la  loi  lui  im- 
pose, qui  est  de  garantir  sécurité  à  tous... 

M.  Maugain.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  garantir  la  sécurité. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  Vous  avez  dit 
que  depuis  5  mois  la  tranquillité  était  compro- 
mise. 

M.  Maagvln.  Oui,  par  les  fautes  du  minis- 
tère... 

M.  Mérilhoa.  garde  des  sceaux.  Vous  avez  dit 
que  Tordre  social  n'accordait  pas  sécurité  à  tous. 
(Oui!  oui!  on  Va  dit.)  Je  ne  me  trompe  donc 
pas?... 

T.    LXV. 


M.  Mavgaln.  J'ai  ajouté  que  le  ministère 
avait  la  puissance  de  tout  prévenir. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  G*est  doîic  la 
volonté  qui  lui  a  manqué  ;  l'accusation  est  plus 
forte  encore...  (Nouvelle  interruption.  M.  le  Pré' 
sident  rappelle  que  ces  interruptions  sont  inter- 
dites par  le  règlement,)  Les  explications  dans 
lesquelles  le  preopinant  vient  d^entrer,  aggra- 
vent l'inculpation  dirigée  contre  le  ministère.  Je 
supposais  qu'il  accusait  le  ministère  de  n'avoir 
pas,  selon  lui,  assez  de  puissance  pour  conjurer 
les  orages  et  garantir  la  tranquiUiié.  J'avais  mal 
entendu. 

Le  préopinant  reconnaît  que  nous  avons  ce 
pouvoir,  mais  nous  refuse  la  volonté.  Quelle  ac- 
cusation plus  forte  peut-on  diriger  contre  les 
dépositaires  de  l'autorité?  Bh  bien!  qu'on  cite 
des  faits  pour  établir  que  le  gouvernement  est  à 
cet  égard  en   état   de  prévarication!  Gomment 

a  o 

sation  portée  contre  des  hommes,  que  vous 
reconnaissez  honorables,  qui  n'ont  manqué  dans 
aucun  temps  de  leur  vie  à  leurs  devoirs  envers 
le  prince  et  le  pays,  contre  des  hommes  qui  se 
sont  engagés  dans  une  responsabilité  bien 
grande,  en  acceptant  le  pouvoir  à  une  époque  où 
d'autres  l'ont  redouté,  contre  des  hommes  qui 
ont  maintenu  la  tranquillité  de  la  capitale  sans 
violence,  sans  actes  arbitraires,  sans  verser  le 
sang,  et  qui  ne  retirent  de  ce  bienfait  public 
que  d'autre  avantage  que  des  calomnies  de  tous 
les  côtés.  (Réclamations  au  centre.)  A  Dieu  ne 
plaise  que  j'entende  parler  de  l'Assemblée;  je 
n'ai  en  vue  que  des  hommes  du  dehors  qui  nous 
accusent  les  uns  de  n'avoir  rien  fait,  les  autres 
d'avoir  trop  fait. 

Je  vais  reprendre  une  à  une  les  accusations 
du  préopinant,  et  démontrer  que  nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  dû,  ce  que  nous  n'aurions 
pas  pu  faire  autrement  sans  manquer  à  nos  de- 
voirs. 

Le  préopinant  a  dit  :  Tout  gouvernement  qui 
persécute  est  un  gouvernement  faible  et  doit 
être  renversé.  Il  a  ajouté  :  Il  faut  une  main 
puissante  dans  les  révolutions  ,  il  faut  une 
marche  ferme,  et  le  ministère  n'a  ni  cette  main 
puissante  ni  cette  marche  ferme. 

Messieur.'^,  le  ministère  se  fait  honneur  de  ne 

{prétendre  avoir  d'autre  puissance  que  celle  des 
oi-",  de  n'avoir  pas  besoin  d'autre  force  que  celle 
que  les  lois  lui  ont  donnée.  Cette  force  ne  lui  a 
pas  manqué  ;  la  puissance  de  la  loi  lui  a  suffi 
pour  accomplir  la  mission  qu'il  avait  reçue, 
qui  était  de  maintenir  la  tranquillité. 

Le  gouvernement  qui  persécute  doit  être  ren- 
versé! Messieurs,  le  gouvernement  a-t-il  persé- 
cuté quelqu'un?  Bst-il  quelqu'un  qui  puisse 
venir  se  plaindre  d'un  acte  arbitraire,  qui  au- 
rait été  blessé  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
propf  iétés  ?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ait  été  arrêté 
et  détenu  illégalement  ? 

11  est  une  accusation  qu'on  reproduit  souvent 
à  cette  tribune  :  elle  ne  to  che  pas  le  ministère 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  elle  touche 
le  ministère  précédent,  et  il  faut  pourtant  que 
j'y  réponde. 

Le  procès  des  derniers  ministres  revient  sans 
cesse  dans  tous  les  discours  qui  ont  eu  pour 
objet  d'expliquer,  par  les  prétendues  fautes  du 
gouvernement,  les  troubles  qu'il  n'a  pu  prévenir 
mais  qu'il  a  arrêtés  à  l'inàtant  piême  où  ils  m 


se 
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lions  négatives.)  Oui,  Messieurs,  elle  a  toujours 
parlé  de  complot,  et  toujours  elle  a  aggravé  les 
dangent.  (Nouvelle  interruplion.)  Je  ne  doute  pas 
qu'après  une  Réf  olution  il  D'y  ait  quelque  partie 
minime  de  la  société  qui  puisse  désirer  un  ordre 
qui  leur  paraîtrait  meilleur,  ou  le  retour  d'un 
système  renversé  qui  aurait  emporté  leurs  re- 
grets. Mais  les  dangers  alors  s'évaluent  par  le 
nombre,  et  l'on  ne  peut  parler  de  dangers  im- 
menses au  moment  où  le  gouvernement  déclare 
que  les  agitateurs  étaient  faibles  et  peu  nom- 
breux. 

Voyez  cependant  la  marche  suivie  par  l'admi- 
nistration :  Un  club  s'ouvre.  Il  était  facile  d'en 
obtenir  la  clôture  en  livrant  ses  discussions  aux 
feuilles  publiques.  (Murmures  divers,)  Un  con- 
seiller de  la  couronne  monte  à  ta  tribune;  il  parle 
du  désordre  des  esprits,  il  représente  la  propriété 
comme  attaquée;  et  ce  n'est  au'après  quelque 
temps  qu'on  s'aperçoit  que  200  jeunes  gens  ne 
peuvent  renverser  un  ordre  de  choses  adopté 
par  32  millions  d'hommes. 

Le  18  octobre  arrive.  Une  émeute  a  lieu}  elle 
se  rattachait  à  une  démarche  qualifiée  d'inop- 
porlune;  et  qu'il  faut  attribuer  au  ministère  plus 
qu'à  laGhamore.  Une  colonne  marchait  dans  Paris, 
an  milieu  de  la  nuit,  entre  deux  rangs  de  gardes 
nationaux,  certes  elle  n'était  pas  ft  craindre,  et 
vous  conviendrez  qu'elle  était  bien  gardée.  Le 
lendemain,  un  développement  de  force  effraye  la 
capitale,  et  une  circulaire  part  pour  annoncer 
aux  départements  que  la  personne  royale  avait 
couru  des  dangers. 

Un  grand  procès  occupait  tous  les  esprits  ;  il 
commence.  Chacun  savait  que  ce  serait  un  mo- 
ment de  trouble  pour  l'ordre  social,  et  d'épreuve 
pour  nos  institutions. 

Un  ministre  monte  à  la  tribune  et  annonce  de 
vastes  complots;  son  discours  porte  l'effroi  dans 
la  capitale,  dans  les  provinces,  et  l'agitation 
même  en  est  augmentée.  Veut-on  effrayer  la 
France  ?  Sans  suspecter  les  intentions,  les  mi- 
nistres eux-mêmes  obéissaient-ils  à  une  frayeur 
exagérée  ? 

M.  Jaeques  Eiaflltte,  président  du  conseil* 
Ils  ne  sont  pas  même  effrayés  de  votre  discours. 

M.  MaagaliM  Je  n'en  doute  en  aucune  manière; 
ce  n'est  pas  pour  effrayer  le  gouvernement  que 
je  fais  mon  discours:  c^sst  pour  éclairer  le  pays. 
(Riret.) 

A-t-on  des  projets  secrets  ?  Je  l'ignore  ;  mais 
je  n'en  dois  pas  moins  signaler  la  marche  du 
ministère.  Je  suis  ici  dans  mon  droit  en  expri- 
mant mes  opinions  et  celles  des  membres  qui 
siègent  du  même  côté  que  moi.  (Rumeurs  à 
gauche.,.) 

M.  de  fiiehoMen,  vivement.  Parlez  pour  vousl 

M.  Haa^la.  Quant  à  ceux  qui  n'auraient 
pas  des  opmions  analogues,  je  me  bornerai  à 
leur  dire  qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'aujourd'hui 
nos  rangs  sont  mélé^  mais  qu'on  sait  fort  bien 
de  qui  et  pour  qui  je  parle.  (Marques  de  satisfac- 
tion au  centre,) 

C'est  encore  la  République  dont  on  se  fait  un 
moyen  d'effroi.  Un  honorable  membre  (  H.  de 
Lameth)  a  dit  hier  à  cette  tribune,  qu'elle  avait 
dû  être  proclamée  à  la  On  de  juillet  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-YiHe.  Il  en  sait  plus  sans  doute 
que  ceux  qui  étaient  à  cet  bétel  même.  Quant  à 
moi»  je  le  déclare,  et  je  puie  attester  les  sou- 


venirs  d*un  conseiller  de  la  couronne,  je  n'ai 
jamais  entendu  parler  de  celte  proclamation 
prétendue,  j'ai  su  par  ouï-dire  qu'il  y  avait  eu 
des  propositions  secrètes.  Mais  j'ai  sa  aussi 
qu'elles  avaient  été  noblement  refusées. 

Faut-il  ici  que  je  m'explique-  Qu'entendons- 
nou8  par  la  Republique,  si  ce  n'est  le  gouverne- 
ment dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre?  N*est* 
ce  pas  celui  que  nous  avons,  et  croit-on  qu'en 
France,  en  18^,  comme  au  temps  du  Bas-Bmpire, 
on  ira  se  battre  pour  des  questions  de  gram- 
maire ?  Dira-t^n  que  par  République  quelques 
personnes  entendent  le  système  électif.  Je  déclare, 
quant  à  moi,  et  je  crois  que  mes  sentiments  sont 
ceux  de  l'immensité  de  la  nation,  que  le  système 
électif  n*aurait  en  France  ni  stabilité,  ni  durée. 
11  ne  vivrait  que  15  jours  en  présence  de  la 
vieille  Europe,  il  ne  convient  d'ailleurs  ni  à  nos 
>assioos.  m  à  nos  habitudes,  et  nous  dépoulK 
erons  difficilement  l'empreinte  que  nous  ont 
laissée  14  siècles  de  monarchie.  (Approbation  géné- 
rale.) 

Cependant,  quand  un  des  conseillers  de  la  cou- 
ronne monte  a  la  tribune,  on  dirait  qu'il  j  a 
quelque  chose  d'obligé  dans  ses  discours,  c%st 
de  parler  toujours  de  République  et  d'anarchie. 
Hier  encore,  en  parlait  des  amis  de  l'ordre  et  de 
la  paix;  ces  amis  de  l'ordre  (S^adressani  au 
centre),  c'est  vous  sans  doute.  Messieurs.  N'est- 
il  pas  vrai  que  vous  voules  de  la  liberté  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui  1  oui  1 


M.  HeuKiilM.  De  l'autre  celé  sont  sans  doute 
les  amis  delà  liberté.  (S'adressant  au  côtégauehe^) 
N'est-il  pas  vrai  que  vous  voules  aussi  de  la  mo- 
narchie? (Marques  d'a(Ûiésion.)  L'alliance  de  ta 
monarchie  et  de  la  liberté,  voilà  ce  que  nous  vou* 
Ions  tous  I  Pourquoi  donc  alors  ces  discours  qui 
nous  divisent?  Pourquoi  le  ministère,  et  cette 
noble  tâche  convenait  aux  hommes  honorables 
qui  le  composent,  pourquoi  le  mioiitère  ne 
cherche-t-il  pas  a  nous  réunir?  Groit-on  que 
depuis  40  ans  la  France  soit  restée  siationoaire  ? 
Nous  avons  répudié  de  la  République  ses  erreurs, 
de  l'Empire  sa  vaine  gloire,  de  la  Restauration 


tion,  car  il  faut  être  iuste  envers  touf,  la  con- 
naissance et  l'amour  des  libertés  civiles.  (JCar^^iMi 
d^approbation.  ) 

Tous,  nous  sommes  de  1830;  tous,  nous 
sommes  une  même  famille»  et  nous  ne  devons 
reconnaître  de  li^oe  de  démarcation  parmi  nous 
qu'entre  ceux  qui  respectent  )a  loi  et  ceux  qui 
la  violent.  (Nouvelle  approbation.) 

Je  finirai  par  un  mot  sur  les  affaires  étran- 
gères. Elles  ont  aussi  puissamment  influé  sur 
notre  situation  intérieure.  On  n'a  pas  oublié 

au'au  moment  où,  à  cette  tribune,  on  nous 
onnait  des  assurances  de  paix,  une  puissance 
du  Nord  nous  préparait  la  guerre:  et  si  Ton  a 
organisé  des  moyens  de  défense,  c'est  seulement 
quand  les  feuilles  publiques  ont  annoncé  la 
marche  des  armées  étrangères. 

La  France  est  susceptible  et  fière  ;  elle  a  été 
justement  offensée  de  la  lettre  d*Qn  souverain 
du  Nord  qui  blimait  notre  Révolution. 

A  l'avènement  du  roi  que  nous  avons  élu,  des 
lettres  ont  été  écrites  à  toutes  les  cours  étran- 
gères. Serait-il  vrai  qu'un  petit  prince  dltalte 
aurait  osé  renvoyer  sans  réponse  celle  qui  lui 
avait  été  adressée,  et  que  réparation  nia  pas 


iChambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHOJPPE.         |29  décembre  1830.] 


encore  ét^  demandée  de  cet  oatrage?  (Mouvements 
en  sens  divers,) 

Le  ministère  vient  d'annoncer  la  recooDaisQaQce 
de  la  Belgique  :  je  demande  que  le  protocole  du 
20  décembre  soit  déposé  sur  le  bureau.  (Sensa- 
tion,) G^est  une  affaire  consommée.  Il  ne  saurait 
y  avoir  de  prétexte  de  refus.  Je  sais,  ou  je  crois 
savoir  ce  que  contient  ce  protocole,  et  quand  il 
aura  été  déposé,  je  dtmaDderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  l'occuper  de  la  situation  de  nos 
affaires  étrangères.  Un  de  mes  honorables  col- 
lègues, H.  le  général  Lamarque,  doit  aussi  Ten- 
tretenir  de  cet  objet  si  imporbint. 
(Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 
M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  Si  les  minis- 
tres du  roi  viennent  prolonger  quelques  instants 
la  séance  à  une  heure  aussi  avancée,  c'est  qu'ils 
se  trouvent  dans  Tobligation  de  répondre  à  une 
accusation  dont  la  violence  et  Tin  justice  ont  dû 
être  senties  par  TAssemblée. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  que  j'ai 
entendu  l'honorable  membre,  qui  descend  de  la 
tribune,  accuser  le  ministère  de  semer  la  divi- 
sion dans  cette  Chambre  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
sans  étonnement  que  je  l'ai  entendu  attribuer  les 
troubles  qui  ont  s^ité  la  capitale  à  une  espèce  de 
tactique  du  ministère.  Quand  une  accusation 
aussi  grave  est  portée  à  cette  tribune,  il  est  né- 
cessaire que  le  ministère  réponde  et  réponde  5 
l'instant  même  par  des  faits  incontestables. 

Notre  intention  était  de  laisser  la  discussion  se 
continuer  sur  le  terrain  où  elle  était  engagée^ 
sans  y  prendre  part,  car  chacun  cherchait  à  ap- 
profondir les  causes  des  événements  qui  ont 
affli(çé  Paris  pendant  ces  derniers  jours,  chacun 
a  dit  son  opinion  avec  franchise,  et  jusqu'au 
moment  où  le  préopinant  est  monté  à  la  tribune, 
le  ministère  avait  résolu  de  garder  le  silence, 
n'ayant  à  rendre  compte  d'aucun  fait  qui  pût  lui 
être  imputé.  Mais  tout  à  coup  une  accusation 
s'élève  contre  nous.  Il  faut  donc  que  nous  nous 
expliquions,  et  j'espère  que  la  justification  sera 
franche  et  complète. 

Le  préopinant  a  vu,  dit-il,  avec  peine  retirer  la 
proposition  qui  avait  été  faite  par  M.  Boissv- 
d'Anglas.  Si  le  but  de  cette  proposition  était  le 
même  que  celui  du  préopinant,  il  n'avait  qu*à 
faire  lui-même  une  proposition  semblable  et  la 
Chambre  l'aurait  appréciée.  Nous  ne  craignons 
pas  les  enquêtes,  nous  ne  craignons  pas  les  re- 
cherches, nous  ne  craignons  pas  les  explications, 
nous  ne  craignons  pas  même  les  calomnies. 

Depuis  5  mois,  nous  a  dit  le  préopinant,  la 
tranquillité  est  compromise»  le  gouvernement  ne 
peut  plus  remplir  la  mission  que  la  loi  lui  im- 
pose, qui  est  de  garantir  sécurité  à  tous... 

M.  Maugoin.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  garantir  la  sécurité. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  Vous  avez  dit 
que  depuis  5  mois  la  tranquillité  était  compro- 
mise. 

M.  Maagnin.  Oui,  par  les  fautes  du  minis- 
tère... 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  Vous  avez  dit 
que  Tordre  social  n'accordait  pas  sécurité  à  tous. 
(Oui!  oui!  on  Va  dit,)  Je  ne  me  trompe  donc 
pas?.., 
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M.  Maugaln.  J*ai  ajouté  que  le  ministère 
avait  la  puissance  de  tout  prévenir. 

M.  Mérilhoa,  garde  des  sceaux.  C'est  dofic  la 
volonté  qui  lui  a  manqué  ;  l'accusation  est  plus 
forte  encore...  (Nouvelle  interruption.  M.  le  Pré' 
sident  rappelle  que  ces  interruptions  sont  inter^ 
dites  par  le  règlement,)  Les  explications  dans 
lesquelles  le  préopiuant  vient  d^entrer,  aggra- 
vent l'inculpation  dirigée  contre  le  ministère.  Je 
supposais  qu'il  accusait  le  ministère  de  n'avoir 
pas,  selon  lui,  assez  de  puissance  pour  conjurer 
les  orages  et  garantir  la  tranquillité.  J'avais  mal 
entendu. 

Le  préopinant  reconnaît  que  nous  avons  ce 
pouvoir,  mais  nous  refuse  la  volonté.  Quelle  ac- 
cusation plus  forte  peut-on  diriger  contre  les 
dépositaires  de  l'autorité?  Bh  bien!  qu'on  cite 
des  faits  pour  établir  que  le  gouvernement  est  à 
cet  égard  en  état  de  prévarication!  Gomment 
a-t-il  manqué  à  la  haute  mission  que  le  roi  lui 
a  confiée?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  s'envelopper 
dans  des  théories  générales;  il  s'agit  d'uneaccu- 
sation  portée  contre  des  hommes,  que  vous 
reconnaissez  honorables,  qui  n'ont  manqué  dans 
aucun  temps  de  leur  vie  à  leurs  devoirs  envers 
le  prince  et  le  pays,  contre  des  hommes  qui  sa 
sont  engagés  dans  une  responsabilité  bien 
grande,  en  acceptant  le  pouvoir  à  une  époque  où 
d'autres  l'ont  redouté,  contre  des  hommes  qui 
ont  maintenu  la  tranquillité  de  la  capitale  sans 
violence,  sans  actes  arbitraires,  sans  verser  le 
sang,  et  qui  ne  retirent  de  ce  bienfait  public 
que  d'autre  avantage  que  des  calomnies  de  tous 
les  eûtes.  (Réclamations  au  centre,)  A  Oieu  ne 
plaise  que  j'entende  parler  de  l'Assemblée;  je 
n*ai  en  vue  que  des  hommes  du  dehors  qui  nous 
accusent  les  uns  de  n*avoir  rien  fait,  les  autres 
d'avoir  trop  fait. 

Je  vais  reprendre  une  à  une  les  accusations 
du  préopinant,  et  démontrer  que  nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  dû,  ce  que  nous  n'aurions 
pas  pu  faire  autrement  sans  manquer  à  nos  de- 
voirs. 

Le  préopioant  a  dit  :  Tout  gouvernement  qui 
persécute  est  un  gouvernement  faible  et  doit 
être  renversé.  Il  a  ajouté  :  Il  faut  une  main 
puissante  dans  les  révolutions  ,  il  faut  une 
marche  ferme,  et  le  ministère  n'a  ni  cette  main 
puissante  ni  celte  marche  ferme. 
Messieurs,  le  ministère  se  fait  honneur  de  ne 

{prétendre  avoir  d'autre  puissance  que  celle  des 
oi-',  de  n'avoir  pas  besoin  d'autre  force  que  celle 
que  les  lois  lui  ont  donnée.  Cette  force  ne  lui  a 
pas  manqué  ;  la  puissance  de  la  loi  lui  a  suffi 
pour  accomplir  la  mission  qu'il  avait  regue, 
qui  était  de  maintenir  la  tranquillité. 

Le  gouvernement  qui  persécute  doit  être  ren- 
versé! Messieurs,  le  gouvernement  a-t-il  persé- 
cuté quelqu'un?  Bst-il  quelqu'un  qui  puisse 
venir  se  plaindre  d'un  acte  arbitraire,  qui  au- 
rait été  blessé  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
propriétés?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ait  été  arrêté 
et  détenu  illégalement  ? 

Il  est  une  accusation  qu'on  reproduit  souvent 
à  cette  tribune  :  elle  ne  to  che  pas  le  ministère 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  elle  touche 
le  ministère  précédent,  et  il  faut  pourtant  que 
j'y  réponde. 

Le  procès  des  derniers  ministres  revient  sans 
cesse  dans  tous  les  discours  qui  ont  eu  pour 
objet  d'expliquer,  par  les  prétendues  fautes  du 
gouvernement,  les  troubles  qu'il  n'a  pu  prévenir, 
mais  qu'il  a  arrêtés  à  l'inatant  même  où  ils  se 
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sont  manifestés.  Oo  reproche  aa  tninistére  pré- 
cédent de  s'être  absteou  de  livrer  à  des  joges 
DouTeaox  les  miobtres  de  Charles  X.  On  revieot 
sur  le  Jugealem  de  la  Chambre  des  pairs.  Mes- 
sieurs. Je  n*al  qu'un  mot  à  dire  :  les  oiinistres 
})récéaerits  et  les  ministres  actuels  n'out  pu  que 
ivrer  les  grands  coupables  aux  juges  naturels 
2ue  leur  donnait  la  loi  existante.  Notre  devoir 
lait  d'assurer  Tiodépendance  de  la  conscience 
des  Juges,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous 
u^avons  pas  dft  nous  enquérir  de  la  décision. 
Hous  n'avons  qu'à  la  faire  exécuter.  Ainsi  la 
Conduite  que  lé  ministère  a  tenue  dans  cette  cir- 
constance, loin  d'être  un  objet  d*alarme  pour  les 
citoyens,  devait  être  au  contraire  nn  gage  de 
sécurité,  buisfiue  c'était  la  preuve  de  la  puis- 
sance de  la  loi. 

On  a  cru  voir,  nous  dit  encore  le  préopinant, 
de  la  déception.  Il  a  cité  les  classes  ouvrières  qui 
n'auraient  pas  obtenu,  depuis  la  Révolutiod  de 
juillet,  les  garanties  auxquelles  elles  croyaient 
avoir  droit,  et  les  habitants  des  pays  vignobles. 
Gomment  peut-on  réunir  ainsi  des  choses  qui 
sont  étonnées  de  se  trouver  ensemble f  Gomment 
faire  au  ministère  un  sujet  de  reproche  de  n'iivoir 
pas  présebté  toutes  à  la  fois  les  lois  qui  out  été 
momies  par  la  Charte  ?  Vous  avez  entendu  un 
nonorable  orateur  faire  l'énumération  des  lois 
qui  ôut  été  votées,  de  celles  qui  sont  en  discus-* 
sion  ou  sur  le  point  de  l'être?  Peut-on  nous  repro- 
cher d'avoir  laissé  la  Chambre  sans  occupation? 
Quant  au  défaut  de  garantie  dont  se  plaint,  dit- 
on,  la  classe  ouvrière,  je  demanderai  quelle  ga- 
rantie le  gouvernement  lui  devait.  N'est-ce  pas 
la  sécurité  dans  le  travail?  Le  gouteroement  ne 

Ï»eut  lui  devoir  autre  chose»  Pour  ce  qui  regarde 
'impôt  dout  on  a  parlé,  la  Chambre  est  saisie  de 
la  question,  qui  est  débattue  au  sein  de  sa  com- 
mission, et  nous  ne  pouvons  qu'attendre  la  dis- 
cussion qui  s'ouvrira  à  la  suite  du  rapport. 

Il  est  un  dernier  grief  que  le  préoplnant  a  dé- 
veloppé avec  beaucoup  d'affection;  c'est  une 
espèce  d'artifice  à  t'aide  duquel  le  ministère  aurait 
cherché  i  sonner  l'alarme  et  à  inspirer  de  vaines 
terreurs.  J'aurais  pensé  qu'en  examinaot  avec 
plus  d'attention  la  conduite  que  le  ministère  a 
tenue  dans  la  crise  dernière,  on  loi  aurait  rendu 
plus  de  justice.  Les  ministres  du  roi  ne  sont  pas 
venus  ici  sonner  l'alarme  ni  exciter  de  vaines 
terreurs;  ils  n'ont  fait  que  vous  indiquer  des 
dangers  dont  chacun  de  vous  a  pu  connaître  par 
lui-même  l'importance  et  la  gravité. 

Le  tfouveroement  veillait  depois longtemps;  il 
avait  l'œil  ouvert  sur  les  causes  et  les  progrès  de 
l'agitation  qu'on  regardait  comme  possible.  11  ne 
vous  a  pas  demandé  de  secours  extraordinaires 
ni  de  lois  d'exception  ;  il  s'est  senti  assez  fort 
avec  les  lois  existantes,  pour  maintenir  l'ordre 

Sublic.  Les  événemettts  ont  prouvé  que  sa  con- 
ance  n'avait  pasété  trompée.  Ainsi  nous  n^avons 
pas  excité  de  terreurs  imaginaires,  nous  avons 
annoncé  tout  ce  que  tout  le  monde  prévoyait^ 
nous  avons  apprécié  la  tentative  dont  on  a  vu 
le  développement  et  qui  n^a  eu  aucun  succès 
gr&ce  à  la  fermeté  de  la  garde  nationale,  au  dé- 
vo>>ement  de  ^on  illustre  général  et  à  la  puis- 
sance des  lois.  Tous  ont  fait  leur  devoir;  le  mi- 
nistère peut  dire  au8<i,  sat*s  orgueil,  qu'il  n'a  pas 
été  au-QiBSOUs  du  sien.  {Marques  (Padhétion.) 

M.  l6  IPréaUefeiS.  La  parole  est  &  H.  Bolssy- 
d'Anglas. 


i'ote  n<mbrêuiêi  :  k  demaio  !  à  demain  t 


La  détibération  est  coutinuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  Jeudi  30  décembre. 

Â  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  &  rorganisatiou  de  la  garde  na- 
tionale. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Sèmee  du  jeudi  30  décembre  1830. 

FaÉftDÉI FAft  M.  U 14R0N  PâSQUlBM. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  Présldeni.  Le  roi,  à  l'occasion  du  jour 
de  l'an,  recevra,  samedi,  à  il  heures,  la  ffrande 
députation  de  la  Chambre  et  ceux  de  MM.  les 
pairs  uui  voudront  s'y  adjoindre. 

La  députation  et  ceux  qui  s'y  adjoindront  se 
réuniront  dans  le  salon  de  la  r*  ine. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  20  membres  qui» 
avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire,  compo- 
seront cette  députation. 

Les  noms  sortis  de  Turne  sont  ceux  de  ; 

MM.  le  marquis  de  Castellane. 
le  marquis  de  Vérac. 
le  duc  de  Mwssa. 
le  comte  BeMiard. 
le  comte  d'Hatibersart. 
le  vicomte  de  Ségur-Lamoignon. 
le  duc  de  Mortemart. 
le  duc  de  Sabian. 
le  comte  Cholat. 

le  comte  Mathiao  de  la  Redorti» 
le  baron  Mounien 
le  comte  de  Bérengen 
le  comte  Roy. 
le  comte  Leno^rcier» 
le  comte  Ricard, 
le  duc  de  Garamau. 
le  comte  Reille. 
le  marquis  d'OrvilUen. 
le  duc  de  Brissac. 
et  le  marquis  de  Dampi«rr«« 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dUcfàêsion  du  prcjel  de  iaiêur  le$  êrééUê  tuppié- 
mentairm  dstf^ndés  ffour  Vexerdce  1830. 
Je  vais  donner  lecture  du  piojet  de  loi  : 
«  Art.  !«'.  U  est  accordé  sur  les  fonds  dli  bëd- 
get  de  1830,  au  delà  des  crédite  fixés  pour  les  dé^ 
oenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  d« 
z  «oût  1829,  des  suppléments  montant  à 
65,2Q0,i0J  francs,  avec  affectatiim  aux  déoeoies 
extraordinaires  autori.^'ées,  en  1830,  dans  les  Itir* 
mes  prescrites  par  l'article  lb2  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

«  Cette  somme  demeure  répartie  entre  les  dif« 
fércnts  départements  ministériels,  dans  la  pro-* 
portion  suivante  : 
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Aff«ir«f  étr«Qgèrttf  *  « 500i000  fr.  ) 

iQtérieur « 5,850,000 
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69^290,100  fr. 

«  Art.  î.  il  «('ra  rendQ,  &  la  sessioa  de  1831, 
UQ  compte  spécial  des  dépenses  extraordinaires 
qui  auront  été  définitivement  autorisées  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  présente  loi.  >» 

M.  le  PréaMent.  Quelqu'un  demande->t-ll  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet  t 

H.  le  mArqaU  de  Marbola.  h  là  téClàme. 

H.  le  PréaMent.  H.  le  nmrqutâ  dô  Marbois  a 
la  parole. 

M-  le  marquis  de  Marbois.  Messieurs,  quand 
la  Chambre  se  tait,  il  semble  qu'elle  ffi*avertit  de 
eariter  moi-même  le  silence,  et  cependant  puis-je 
le  garder  quand  je  suis  bien  assuré  que  mes  pa- 
roles, fussent-elles  sévères,  ne  seront  pas  sans 
quelque  utilité  pour  raiïermisseoient  de  nos 
Donnea  et  beorenaos  institutions? 

Une  somme  de  65,290,000  francs  vous  est  de- 
mandée pour  les  crôditi  supplémentaires  de  1830, 
et  fasse  le  ciel  que  celte  deoianile  Sort  la  deroièie 
pour  cette  année  qui  finit.  Le  projet  a  deux  ar- 
ticles, et  le  premier  contient  la  distribution  des 
65,290,000  franco  entre  i  départements  minis- 
tériels. On  vous  promet  des  détails  pour  Tan 
prochiiin ;  mais  voue  eommisilon  en  â  reçtit  CA 
attendant,  plusieurs  touchant  les  dépenses  dont 
les  suppléments  proposés  se  composent.  Parmi 
des  milliers  d'articles,  je  veux  rtevotts  eotreieoir 
que  d'un  seul  :  celui  qui  m'a  frappé  parait  sous 
le  titre  de  misiion  à  Madagascar,  11  faut  être  grave 
quand  on  traite  dea  revenus  de  TBtat  et  de  leur 
emploi;  c'est  très  sérieusement  que  je  me  suis 
demandé,  en  lisant  ce  titre  i  esi>«e  nue  mission 
pour  la  oonveraion  des  infidèiesY  Bst-ce  une  mis- 
sion diplomatique  vers  les  olivâtres  madécaases? 
Messieura,  c*élait  la  guerre  qu'on  portait,  sans  que 
nous  en  eussions  connalisance,  à  des  peuplades 
à  demi  civilisées;  c'était  la  guerre,  eel  étut  vio^ 
lent  qui  lompi  tous  les  rapports  de  bienveillance 
entre  les  loeiéiéa  bumaines.  On  la  portait  à  Ma'* 
dagascar,  «l  nous  n'en  fCiaies  informés  que  lou^-' 
temps  après  :  on  prit  même  solo  de  noua  laisser 
if^nurer  la  fàebeese  iss»  e  de  cette  triple  eip^di*- 
tion.  Le  silence  a  été  ganté  pendant  Un  aOf  et 
c'est  lorsqu'eofin  il  faut  de  l'arieeol  pour  payer 
les  frais  de  cette  guerre  au  moins  imprudente, 
qu*on  nous  demanae  500,000  francs  pour  la  mis- 
sion de  Mada^^ascar.  Si  c'r  st  ainsi  qtie  nos  affaires 
sont  conduites,  qui  nontf  garaniit  qu'aDjour*» 
d*hui,  au  moment  où  je  parle,  nous  n'avons  pas 
queigne  autre  guerre  en  Asie  <m  au  tnldl  de 
rAfnque?  (ja  sagesse  du  mtniâtre  de  re  départe^ 
mène  me  rassure  ;  mats  je  dois  m'expKqoer  fran- 
chement. Aussi  lon£(temps  que  vous  aunes  Un 
bureatr  des  colonies»  il  lui  faudra,  aux  dépens  da 
san^  et  des  trésors  de  la  France»  fonder  des  co- 
lonies. Le  Sénégal,  Sainte-Marie,  la  Mana,  Mada- 
gascar sont  les  monuments  de  Cis  Inutiles  efforts. 

Messiiurs»  les  crédits  supiilémentaires,  les 
dettes  flottantes,  cette  fetedlitm  récente,  auront 
des  suites  funestes  à  nos  finances.  Ce  crédit  dont 
on  ftiil  retentir  si  feavt  lee  afBAtages,  aura  le 
mênie  réealM  qveeeM  4eiil)08ie  w  6oawien-> 


cément  du  siècle  dernier  la  découverte  de  Jean 
Law,  et  le  mot  crédit  sera  bientôt  aussi  décrié 
que  le  nom  de  système.  11  nous  sera  infaillible-- 
ment  funeste,  car  déjà  j'entends  parier  d'em- 
prunter même  pour  payer  tes  dépenses  de  Tannée 
qui  ffniti  et  pour  laquelle  on  vous  demande  un 
crédit  supplémentaire  de  6d  millions^  Ces  sup^ 
plémeniB  donnent  aux  ordonnateurs  de  malbeu-» 
reuses  facilités  pour  épuiser  le  Trésor,  et  aprta 
Tavuir  ainsi  épuisé,  pour  préparer,  à  ibrce  dW« 
ticipatlonSi  la  ruine  des  Qnanoea^ 

Les  ministreé  doos  disent  que  les  demandes 
n*ont  pour  objet  que  dea  dépensas  faites  avant 
eux .  Si  je  les  nrois  absous,  leuri  pré  lécesseura 
ne  le  sont  pasi  Je  connais  trop  l'habile  minisire 
qui  est  à  la  tête  du  département  de  la  marine^ 
pour  n'être  pas  assuré  qu'à  une  époque  qui,  je 
respére  et  le  désire»  e^t  éloignée^  il  ne  laissera 

San  an  semblable  héritage  à  eetix  qui  le  suivrout* 
[ais  quand  nous  aommes  aaos  eolouies  réelles,  Je 
redoute  toujours  UU  bureau  des  oulonlesà  quif 
oontre  toute  raisoni  a  vunlu  en  fonder  qui  oot« 
sans  aucune  stiliié,  Abaorbé  tant  de  oiilllotis* 

Messieurs,  je  ne  pourrai  donner  mou  approba- 
tion à  dea  dépensée  faites  pour  une  guerre  qu'on 
nuus  dit  causée  pour  venger  rinjure  iiaite  a  un 
Praneaia  en  le  réduisant  en  e8r.iavage«  Mala  la 
sali^ifartion  a-«t^lle  été  refusée  Y  T  a4-il  eu  dea 
communicatiouf^.  une  correspondano"  Y  Ce  FraOf^ 

Îfais,  pour  lequel  150  autres  Français  ont  perdu 
a  vici  a-mi  été  remii  en  liberté?  Messieurs, 
non^  devons  savoir  tout  ce  qui  intéresse  nos  oon* 
citoyens*  quelque  éloignés  quMs  aoient  de  noua» 
quand  I  s  événements  qui  les  eoficerneot  ont 
mis  la  France,  à  son  insu,  en  état  de  guerre^ 

Je  ne  pourrai  donner  uioa  asientiment  au  pro* 
jet  de  loi  qui  vuus  est  prepo^ 

M.  le  eomte  d'Argoot,  ministre  de  la  ma- 
rine, L*honorable  marquise  qui  vient  de  (nrenure 
la  parole,  a  fait  remarquei*  que  léâ  actes  qu'il 
avait  reprochés  au  gouvernement,  relativement  à 
la  fsuerre  qui  a  eu  lieu  «tana  le  pays  de  Mada- 
gascar, ne  pouvaient  être  imputés  au  mii^istère 
aotnel,  puisque  ces  faits  sont  antérieura  à  son 
entrée  atix  aiiairea.  il  a'enauit  que  toutes  les  dé- 
penses qui  peuvent  avoir  éié  faitea  pour  cet  ob^ 
jet,  et  qui  ont  été  acquUléf  a  en  majeu  e  parâe 
âTanl  la  Révolution  de  juillet^  ne  peuvent  être 
rejetées,  car  contre  qui  ponrr sil4>n  avoir  reoouraf 
Ou  ne  pourrait  avoir  recours  que  contre  le  ttinia- 
tère  qui  existait  étant  le  mois  de  jniileti  et  avec 
oa  ministère  tout  ooinple  ae  trouve  r^Û  par  le 
jugement  solennel  que  vous  avez  pronoaaé^ 

11  est  vrai  que  quelques  dépenses  ont  été  or- 
donnancées po^té^eurement  à  mon  entrée  au 
ministère,  mais  il  y  était  fiéceêsité,  néceisité  ab- 
solue à  le  faire  ainsi.  En  eff  t,  des  troipes  fran- 
Sisea  avaent  été  trauitei téea  da  'a  Pile  de  Ma- 
gascar«  une  guerre  evalt  été  entamée,  des 
établitaementa  avaient  été  conslrttit%  nn  ml  y 
avait  été  éteblL  Même  ea  voelaol  re nencw  I 
œtte  entrepriae^  en  n'aurait  pas  pu  abendeenef 
noB  sokUttê  et  lee  adoUniatreteui»  fraircaU  ^ui 
avaieel  été  envoyée  dans  cette  IW  t  »1  MIait  né- 
CHSsairement#  puiique  la  guerre  ateit  été  eeqa- 
mencée,  la  pousser  jusqu'au  bout,  et  seUer  lee 
dépeusee  neeeesaifee  pour  la  tersailM* 

Ae  8BH'ploa«  k  genverm^cnent  é  pria  dee  me- 
sura peur  itire  essser  les  hoetilitéa  qui  eaia- 
taient  entre  la  France  et  b  r«lae  da^  Hovaa* 

Cette  expédition  de  Hadagaecav  avail  élé  d^ 
terminée  par  des  latérêie  mntértele  d^en  erére 
aases  éleei  Ln  Fiace  tirait  ée  Medsgnaaer  «eel- 
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ques  approvisionnements  ;  comme  elle  avait 
sur  cette  lie  d'andens  droits  de  propriété  qui 
n'avaient  jamais  éié  bien  constatés,  et  dont  elle 
ne  8*était  pas  assuré  ta  possession  d*une  manière 
continue,  elle  crut  devoir  la  réclamer  alors  ;  on 
ne  peut  donc  pas  (iire  qu*ll  y  ait  eu  injustice 
dans  le  commencement  de  cette  expédition,  en 
ce  qu*on  ne  faisait  que  réclamer  l'exercice  d'un 
droit  qu'on  avait  eu  antérieurement.  L'expédi- 
tion a-t-etle  été  bien  conduite?  Est-ce  à  tort  ou  h 
raison  que  les  hostilités  ont  commencé?  En  vé- 
rité, le  gouvernement  n^a  pas  à  s'expliquer  à  cet 
égard,  puisque  tous  ces  faits  sont  antérieurs  à 
son  administration;  elle  n'a  qu'à  s'occuper  de 
ce  qui  concerne  la  dépense.  Je  ne  conçois  pas 
comment  la  noble  Chambre  pourrait  la  rejeter. 

1>uisque  le  rejet  de  l'article  qui  la  concerne  ne 
a  conduirait  à  rion  ;  car  on  ne  peut  pas  deman- 
der compte  au  nouveau  ministère  des  dépenses 
faites  par  celui  qui  Ta  précédé,  ni  à  ce  dernier, 

Ïiuisqu'il  n'est  plus  aux  affaires.  Quand  même 
'expédition  aurait  été  impolitique,  intempestive 
et  mal  fondée,  je  crois  ou'il  y  aurait  toujours 
nécessité  à  les  acquitter.  Quant  aux  relations  qui 
auront  lieu  dorénavant  avec  Madagascar^  le  gou- 
vernement prendra  dea  mesures  pour  que  la  vie 
des  hommes  ne  soit  plus  exposée  sans  motif,  et 

Eour  la  cessation  des  hostilités  qui  avaient  mal- 
eureusement  éclaté. 

M.  le  marquis  de  MarboU.  Les  dépenses 
contre  lesquelles  je  m'élève  remontent  à  2  an- 
nées, par  conséquent  à  une  époque  antérit  ure  à 
l'ancien  ministère. 

(Les  deux  articles  do  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés.) 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemblo  du  pro^ 
jet  de  loi. 

Nombre  des  votants 85 

Pour  Tadoption 81 

Contre 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis' 
eussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  re^ 
latifau  règlement  définitif  du  budget  de  1828. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble de  ce  projet  de  loi,  la  délibération  est 
ouverte  immédiatement  sur  les  articles  dont  il 
se  compose. 

Les  10  premiers  articles  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation  et  sont  adoptés  pour  la  teneur 
suivante  : 


g  I*'.  —  Des  annulations  de  crédits 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  I 
24  juin  1827,  6  août  1828  et  24  juin  1829,  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1828,  sont  réduits  d'une  somme  totale 
de  sept  millioiiB  quatre  cent  vingt-trois  mille 
sept  cent  vingt-quatre  firancs  (7,423,724  fr.), 
restée  disponible  et  sans  emploi,  d*aprèB  les 
payements  effectués  sur  cet  exercice,  &  la  date 
du  l*'  décembre  1829. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  miaisières  et  sections  spéciales  sur  les- 
quels portent  les  excédents  de  crédits»  confor* 
mément  à  l'état  A  ckmnexé. 

Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé* 
partements  pour  les  dépi^nses  fixes  et  variabh  s, 
ici  secours  aktribuM  ea  cas  de grèie,  iocendits, 


épizooties^  etc.,  les  dépenses  cadastrales  et  les 
non-valeurs  sur  contribution  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  sont  réduits  d'une  somme  de 
trois  millions  neuf  cent  treizn  mille  neuf  cent 
cinquante-huit  franc-»  (3,913,958  fr.)  resiée  dis- 
ponible au  !•'  décembre  1829. 

Celte  somme  est  affectée  ft  transportée  au  bud- 
get de  1830  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  24  juin  1827. 

§  II.  —  Des  suppléments  de  crédits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1828, 
au  delà  des  crédits  lixés  par  les  lois  des  24  juin 
1827  et  24  juin  1829,  des  crédits  additionnels  et 
complémentaires  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
torze millions  six  cent  quatre- vin^t-huit  mille 
neuf  cent  trente-six  francs  (14,688,936  fr.),  qui 
demeurent  répartis  entre  les  ministères  et  ser- 
vices désignés  au  même  état  A  ci-annéxé. 

§  III.  —  Fixation  du  budget  de  l'exercice  de  1828. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1828  sont  dé- 
finitivement fixés  à  la  sommed'un  milliard  vingt- 
quatre  millions  cent  mille  six  cent  trente-sept 
francs(l,024,l()0,637fr.),avec  affectation, savoir: 

Aux  dépenses  des  services  ordinaires  jusqu*à 
concurrence  de 973,587,755  fr. 

Aux  dépenses  des  services 
extraordinaires  i m  p u  tables 
sur  le  fonds  spécial  de  80  mil- 
lions créé  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  jusqu'à  concur- 
rence de 50,512,682 


Totalégal 1,024,100,637  fr. 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  entre  les 
différents  ministères  et  services,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice  sont  arrêtées,  au  !•'  décembre  1829,  à  la 
somme  totale  d'un  milliard  trente-deux  millions 
septcent  quatre-vingt-deux  mille  cent  quarante*- 
cinq  francs  (1,032,782,145  fr.),  conformément  à 
létat  fi,  aussi  annexé  ù  la  présente  loi. 

Ari.  6.  La  somme  de  huit  millions  six  cent 

auatre-vingtunmillecinqhuitfranc8(8,681,508fr.) 
formant  la  différence  entre  lea  recettes  de  1828 
arrêtées  par  l'article  précé-  ' 

îf^L^'  'ÂÂ'V  •:;•'••; •  ^  ,032,782,145  fr. 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice,  définitivement  réglés  par 
rarlicle  4  à 1,024, 100,637 

Différence 

est  affectée  et  transportée,  sa- 
voir : 

Au  budjjet  de  l'exercice  1830,  conformément 
à  l'article  2  de  la  présente  loi, 
pour 

A  celui  de  1829,  pour  la  dif- 
férence, montant  à 


8,681,508  fr. 


3,913,958  fr. 
4,767,550 


Total  égal 


8,681,508  fr. 


S  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  dea  reasources  affectées  à  l'exercice  1828 
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seront  portées  en  recelte  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués. 

Art.  8.  Toute  créance  portant  sur  l'arriéré  an- 
térieur à  1816,  et  dont  le  titulaire  ou  les  ayants- 
cause  n'auront  pas  fourni,  avant  le  l'^'janvier  1832, 
les  justifications  nécessaires  pour  la  délivrance 
du  titre  de  payement,  sera  définitivement  éteinte 
et  amortie  au  profit  de  TBtat. 

Ârt.9.  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  TEtat,  sans  préjudice  des  déchéances 
prononcées  par  les  lois  ou  consenties  par  des 
luarchés  ou  conventions ,  toutes  créances  qui, 
D'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  5  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice, pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et 
de  6  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen. 

Le  montant  des  créances  frappées  d'opposition 
sera,  à  l'époque  de  la  clôture  des  payements, 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  terme  de  prescription  des  créances  portant 
sur  les  exercices  1830  et  antérieurs  est  i\Té  au 
31  décembre  1834  pour  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  au  31  décembre  1835  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  2  articles  précé- 
dents ne  seront  pas  applicables  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'au- 
raient pu  être  effectués,  dans  les  délais  détenui- 
nés,  par  le  fait  de  Padministration  ou  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d  Etat. 

Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer par  le  ministère  compétent  un  bulletin  énon- 
çant la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des 
articles  11  et  12  ainsi  conçus  : 

«  Art.  11.  Le  bufiget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  sera  à  l'avenir  divisé  en  chapitres  spé- 
ciaux. Chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des 
services  corrélatifs,  ou  de  même  nature. 

<•  La  même  division  sera  suivie  dans  la  loi  des 
comptes.  » 

«  Art.  12.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à 
chacun  de  ces  chapitres  ne  pourront  être  appli- 
quées à  des  chapitres  différents.  Toutes  disposi- 
tions contraires  sont  abrogées.  » 

M.  le  eomte  Ro^r.  Je  ne  laisserai  pas  passer 
comme  inaperçue  l'importance  des  articles  11 
et  12  du  projet  de  loi  sur  lesquels  vous  délibé- 
rez en  ce  moment. 

Ces  articles,  produit  d'un  amendement,  intro- 
duisent la  spécialité  dans  le  budget  des  dépenses  ; 
et  révoquent  les  lois  existantes. 

Dans  la  législation  actuelle,  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  la  loi  du  25  mars  1817,  la  loi  de 
finances  accorde  à  chaque  département  ministé- 
riel le  crédit  nécessaire  à  ses  divers  services;  le 
ministre,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'exercice, 
est  obligé  de  soumettre  à  Tapprobation  du  roi 
la  répartition  du  crédit,  de  manière  que  la  dé- 
pense ne  puisse  excéder  le  crédit  eu  masse  ou- 
vert à  chaque  ministère. 

Si,  dans  lu  cours  de  Tannée,  des  besoins  pré- 
vus ne  se  réalisent  pas,  ou  si  des  besoins  impré- 
vus viennent  à  se' manifester,  le  ministre  pro- 
pose au  roi  de  reporter  au  besoin  qui  n'avait  pas 


été  prévu,  la  partie  de  fonds  qui  avait  été  affec- 
tée au  besoin  qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

Dans  cet  état,  les  Chambres  votent  l'impôt,  et 
attribuent  en  général  les  fonds  nécessaires  à 
chaque  département  ministériel  ;  le  roi,  chef  su- 
prême de  l'Etat,  surveille,  et  chaque  ministre 
ad?ninistre  sous  sa  responsabilité. 

Ces  règles,  avec  celles  qui  ont  été  prescrites 

gour  leur  exécution,  donnent  aux  intérêts  pu- 
lics  toutes  les  garanties  nécessaires,  en  laissant 
au  roi  et  au  gouvernement  toute  la  latitude  et 
toute  la  liberté  qui  doivent  leur  appartenir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  qui 
vous  sont  présentées. 

D'après  ces  dispositions,  le  budget  des  dé- 
penses de  chaque  ministère  devra  être  divisé  en 
chapitres  spéciaux  :  les  sommes  affectées  par  la 
loi  à  chacun  de  ces  chapitres  ne  pourront  être 
appliquées  à  des  chapitres  différents  :  toutes  lois 
contraires  sont  abrogées. 

Considérées  sous  le  rapport  politique,  ces  dis- 
positions mettent  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tratioQ  dans  les  Chambres  :  car  c'est  celui  qui 
applique  la  dépense  à  chaque  service  qui  en  aé- 
termine  les  faits  et  les  actes  ;  et  c'est  celui  qui 
détermine  les  faits  et  les  actes,  qui  gouverne  et 
administre. 

On  répondrait  inutilement  que  les  divisions 
seront  faites  largement. 

filles  seront  Touvrage  des  Chambres,  qui  pour- 
ront, à  leur  gré,  les  élargir  ou  les  resserrer  ;  et 
par  conséquent  il  dépendra  toujours  d'elle  d'aug- 
menter leur  pouvoir,  et  d'altérer  et  de  diminuer 
celui  de  la  couronne  :  or,  le  principal  pouvoir 
de  la  société  ne  pourrait  être  ainsi  abandonné  à 
la  discrétion  des  autres  pouvoirs,  sans  être  com- 
promis dans  son  existence  même. 

Ces  mêmes  dispositions  sont  destructives  de  la 
responsabilité  des  ministres,  car  cette  responsa- 
bilité est  également  engagée  quand  le  ministre 
fait  ce  qu  il  ne  doit  pas  faire,  ou  qu'il  ne  fait 
pas  ce  qu'il  doit  faire;  lié  par  la  loi  qui  lui  inter- 
dit d'appliquer  à  un  chapitre  des  fonds  affectés 
à  un  autre  chapitre,  alors  même  que  ces  fouis 
seraient  surabondants,  demeureraient  libres  et 
seraient  réclamés  par  un  service  plus  urgent  ou 
plus  nécessaire,  il  ne  voudra  pas  engager  sa  res- 
ponsabilité ;  et  en  omettant  de  faire  ce  que  l'in- 
térêt public  lui  commandait  de  faire,  il  sera  à 
couvert  de  toute  responsabilité  par  la  loi  qui  lui 
défendait  de  reporter  les  sommes  affectées  aux 
dépenses  d'un  chapitre,  aux  dépenses  d'un  autre 
chapitre. 

Considérées  sous  le  rapport  des  intérêts  admi- 
nistratifs, les  dispositioDS  du  projet  de  loi  seront 
également  funestes. 

Les  crédits  affectés  à  un  chapitre  seront  tou- 
jours employés  ou  consommés,  non  dans  la  vue 
d'abuser,  mais  parce  qu'il  y  aura  toujours  quel- 
que utilité  à  les  employer  lorsqu'il  n'y  aurait 
d'ailleurs  pas  de  possibilité  de  les  appiiq>)er  à 
d'autres  dépenses  nécessaires  ou  plus  utiles. 
Celles-ci,  au  contraire,  ne  seront  pas  faites  ;  la 
charge  demeurera  et  ne  fera  que  l'aggraver,  pré- 
cisément parce  qu'elle  n'aura  pas  été  faite  & 
temps,  et  la  dépense,  avec  accroissement,  devra 
avoir  lieu  l'année  suivante. 

Je  remarque,  Messieurs,  que  le  budget  qui  pré- 
voit les  dépenses  est  fait  18  mois  avant  de  pou- 
voir cx)mmencer  à  être  mis  à  exécution,  et 
Su'il  e>t  ensuite  exécuté  pendant  toute  l'année 
e  l'exercice  auquel  il  se  rapporte. 

Or,  comment  prévoir  les  besoins  de  chaque 
service  ;  comment  les  fixer  d'une  manière  iava- 
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riable,  ti  longtemps  à  l'afanoe,  lorsque,  d*aiK 
Unt^f  il9  dépendent  ted]oar«  de  eireonstancea 
çoDtiDuelleiiieDt  variables  et  ftigilivttsf 

Jq  o^oçoia  la  spécialité  telle  qu>lle  esiste  par 
Tordonnanee  de  répartition  que  le  mlnistpe  ppo^ 
pose  et  que  le  roi  approuve  k  Teuvertare  dç 
chaque  exercice,  et  paroe  que  les  besolos  sont 
alors  mieuii  ceenos  et  peuvent  être  appréciés 
a^ec  plus  d'exactitnde,  et  papoe  que,  raiie  par 
ordonnance,  elle  peut,  dans  le  cours  de  Tannée, 
être  modifiée  par  une  autre  ordonnance,  d'après 
des  faits  ou  des  événements  qui  n'ont  pas  été 
prévus,  mais  qui  doivent  être  expliqués  et  expo- 
sés am;  Chambres,  qui  peuvent  alors  exercer 
leur  contrôle  d^une  manlm  salutaire,  sans  pou- 
voir être  nulpible. 

Qr,  cVpt  ce  qui  existe. 

Les  articles  }i  et  t{  ne  pourraient  donc  élre 


tionnelles,  et  aans  le  plus  gr^j^d  aomipage  pour 

içs  intérêts  pubUpç- 

M-  H  ^mUi  il*Âi*f  «fit,  mi^Utre  4^  la  marine. 
Je  crois  que  les  2  anicles  du  projet  de  loi.  qui 
Tiennent  d*étrô  rpbjet  da  discours  que  nous  ve- 
nons d^entendre,  n*ont  nas  toute  limporl^nre 


goav^rpemç) 
dépenses  publiques, 

je  crpis  au  contraire,  et  upe  explication  &  ce 
sujet  a  éié  d^^^nôe  fort  w  IPOR  k  h  Chacpbr^  dçi 
d^MUtesi  Qu'iU  u Qn(  uaiqueq^nit  pour  but  que 
de  procurer  aux  Ghi^odorf^s  un  moy^q  plus  facile 
de  FériMtipp.  lorsque  |e  loi  d9#  cofnpies  leur 

est  présentée,  lorsque  les  Çb^iubres  opt  à  ei(a« 
miuer  si  les  deniers  de  ipiat  ont  été  employés 

fvec  éconoipi^  ou  iiyfc  prqdigalité.  Pçur  faire 

compn  ndrp  cettp  assertion  &Tft  pqb't  Cliàmbre,  je 
sois  obM  d'p^t^er  dans  qpelqufis  d<itaii9  qqe  je 
prains  de  uf  pas  rendre  d*qqe  m^ni^rp  ^{^|e« 
Claire  :  fussi  je  )«  prie  de  m'aCQON^ri  avpc  Si>D 

etieotiQQi  toato  4QP  iQduig^nçe, 

Pour  bien  eamprendra  ceei,  il  faut  établir  les 
Ftpporis  qui  «latent  entre  la  loi  du  budget  et  la 
loi  des  eompteB.  Lofftque  les  Qhambrva  volent  le 
budget  que  foiit««ellaBf  Biles  votent  en  réalité  des 
services,  ou  plutôt  le  moyen  de  solder,  d'entre^- 
tenir  les  servieesi  esp,  bien  qqe  les  GbambMS  ne 
votent  que  des  sommes,  c'est  toujours  en  rt*gard 
de  certains  serviees,  et  d'après  la  olassiHeatlon 
des  néces^ités  de  ces  servioee  que  ces  sommes 
sont  déterminées. 

De  quellp  naturq  sont  cea  services?  Les  uns 
constituent  les  dépenses  tixes,  comme  p^r 
exemple  les  dépendes  dep  cours,  des  trit^nnaux 
et  autres  semblables,  d^^R^  lo  ehiffre  est  connu 
à  l'avance,  et  qui  peuvent  être  établies  à  l'avance 
perdes  iQls  et  par  des  règlements.  Les  autres  sont 
Variables,  e^fi|-à-dlre  que  suivant  le  opurs  dt*s 
Qb]ets.  d'après  les  9pprt)v|8iennements  qu'on 
est  obligé  d'acheter,  la  dépense  peut  être  plus 
ou  mulns  forte  que  cçlle  qui  e  été  prévue,  et 
qui  est  établie  pn  gt'néral  sur  une  moyenne  dos 
prix  de  plusieurs  tannéen.  Ainsi,  par  exeipnle, 

Juaud  on  vote  les  dépenses  de  l'armée,  celles 
es  vivres  sont  calculées  sur  la  moyenne  de  plu- 
aieurs  années;  mais  il  peut  arriver qun  les  vivrei 
baissent  beaucoup,  qu  vn  puisse  fttire  le  service 
à  une  BoQme  moindre  qup  ceMe  prévue;  comme 
|i  pe«t  .arriver  ausal  que  le  prix  de  certaines 


denrées  haii9sent  extrêmement,  et  que  la  somme 
volée  ne  sufHse  pas. 

Maintenaut,  quand  la  loi  des  comptes  est  sou- 
mise eux  Obi^mprev,  les  Chambres  oqi  4  examiner 
ai  les  oiinistres  ont  été  soigneux  ménpgere  des 
deniers  de  l'Biet*  P'qA  il  suit,  que  sii  par  exem<* 
plpi  une  9omm  qui  aurait  é^é  votée  pour  Ten- 
treiien  de  100,000  bommes  avait  pu  (tre  réduite 
à  muitié  par  suite  du  le  baisse  des  denréeSt  le 

roinigtre  Foreit  respopsftbin,  PQur  ^YOir  dépensé 
plus  qu'il  ne  fallait,  M' n  quM  n'edt  pas  outre-^ 
p^>é  raiioçatiQA^çcQniée  par  tes  CbaqibrostQans 
i'byputb^secQnireir^  où  U  bftus^o  du  pria  attrait 

Qééessiié  U  (lépense  d'une  ^Qmla^^  plus  fort»',  le 

rpiqia(re  serait  encore  re^pooaeblo  pour  n  avoir 
pas  excédé  les  prévisions,  qui  qq  peuvent  être 
Qu'une  probabilité,  et  jamais  une  certitude. 

Il  r^3Mlte  dq  tout  ceci,  que  n'étant  japiais  sOr 
que  U  somme,  par  chaque  cliapitr^  des  dépenses, 
cadre  précisément  avec  la  dépense  r^elip,  il  fout 
procéder  de  diverses  manières  pg^r  spbvontr  4 
cette  dépep.^e.  Qn  pept  le  faire  de  aeui^  sortes  : 
01}  en  prenant  mr  ceriains  chapitres  les  fonds 
restés  libres,  parce  qqe  ls  somme  alloqée  pour 
ces  chapitres  était  supérieure  au  bç:<oio  du  ser- 
vice, puqr  les  appliquer  à  un  autre  chapitre  où 
la  somme  vot(^e  aurait  été  insgfrisatitq  (c'est  |o 
système  adopté  juBqô'à  présent}:  ot)  bien  on  peut 
procéder  en  annulant  le  crédit  d'qr]  chapitreront 
la  somnie  prévue  aurait  dépa^pé  tçs  besoins  réels, 
et  en  demandant  un  sunpié  neqt  de  crédit  pour 
le  chapitre  dont  la  somme  aurait  été  Inpufiisunte. 
De  quelque  manière  qu*on  prqcéde,  soit  ou^on 
autorisç  le  ffouverneqieiit  à  porter  d'un  chapitre 
à  un  aiitre  ^excédent  dn  funds,  soit  qu'un  l'em* 
pé  be  d'user  riç  cqtte  faculté,  le  résultat  est  idon- 
iiquQOQent  \^  mé^é;  Stulemepti  au  lieu  d^arrivcr 
à  proçédçr  pur  ^nnqlation  et  par  déo^ande  de 
cré  lit,  on  procède  par  transport. 

Voyons  ce  que  disent  les  deux  articles.  Vous 
ailes  voir  qu'où  n'a  pas  cherché  k  entraver  Tac- 
tion  du  pouvoir,  ou  plu(ét  le  deyoir  dq  gouver- 
qeoiept  de  pourvoir  à  tqtjtes  |qs  d^pens^  oéces- 
saires  aq  service  de  TBtat, 

l^'artiçle  i  l  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  des  dépenses  df  chaqpo  piiqistôre 
sera  à  l'avenir  divisé  ep  chapitras  sp^^ifillXt  Cba- 
que  chapitre  ne  contiendra  que  des  servicaff  cof' 
relatifs  ou  de  mépoe  nature« 

«  1^  m^mo  dlvisioa  pera  suivie  daps  la  t9i  dea 

comptes.  » 

Bb  bien,  dans  oe  premiqr  »rtjÇlOi  U  N^t  dit 
seulement  que  les  dépenses  sont  divisées  en  cer- 
tains chapitres,  ca  qui  eq  eft^t  rai;i|ita  ia  yérîfl- 
çation  des  Chambres  pour  allouer  las  spwmea 
nécesfaire^  pour  la  budg^tr  Q'une  au^r^  pf^i'lt 
pour  faciliter  cette  même  vérifiçaMon,  oq  ^a^t 

3ua  la  loi  des  (K^mptes  qpntiepne  celte  QAêoie 
.  ivision«  afin  de  pouvoir  faire  d^s  rapproche- 
ments plus  comniQ(les  popr  voir  si  la  ddpepsa 
effeqiuéq  a  été  ppérée  avec  éoooQmieî  il  n'y  a 
dans  Qet  article  apQUne  géoe  pour  le  g^uyaroa» 
ment, 

BiaminoRS  maintenant  l^artiele  12  i 
•  Les  sommes  affectées  pas  la  lai  à  cbaoun  de 
ces  rhapiu^B  ne  pourront  être  appliquées  à  daa 
ehapitres  différonui.    Toutes  dispositiona    ouDi* 
trairre  sont  abrogées.  » 

Bh  bit  n,  cet  article  sVxnliqne  par  ce  que  J'ai 
eu  l'honneur  de  dire  précédemment.  On  n'a  pas 
entendu  défendra  «l'uoe  manière  absolue  au  gou- 
vernement d'outrepasser  les  ftonds  allouéf  par 
certain  chapitre  ;  on  a  voulu,  je  le  répète,  que 
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lora^*il  y  A  eECédent  ou  mBoque,  on  procéd&t 
par  annulation  ou  par  crédit  bu ppiémen taire. 

D*après  ces  explications,  je  crois  que  la  Cham- 
bra peut  adopter  ces  deux  articles,  aani  aucune 
espèce  d'hésitation. 

M-  la  «•nie  M*y.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
riqe  a  6U|»po8é  que  If  s  ministres  et  les  Gbamhres 
seront  d'acfsord;  et  d'aiileurs  que  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  formalité  à  remplir  par  un  minis- 
tre, lorsqu'il  aura  excédé  le  crédit  affeclé  à  un 
chapitre  spécial  ;  qn'il  lui  suffira  alors  de  propo- 
ser aux  Gnapabres  un  projet  de  loi  qui  lui  ac- 
corde un  crédit  extraordinaire  pour  couvrir 
l'excédent  de  i.i  dépense. 

Je  répondrai  d'abord  que  ce  nVst  point  ainsi 

3ue  je  puis  entendre  une  disposition  de  loi  qui 
éfeod  d'excéder  un  crédit,  ou  qui  interdit  de 
reporter  à  une  dépense  un  crédit  affecté  à  une 
autre  dépense.  Si  la  loi  devoit  être  t^niendue  et 
exécutée  de  cette  manière,  re  ne  serait  guère  la 
peine  de  la  proposer,  et  do  raccppter,  puisqu'elle 
D'ojonterait  aucune  garantie  réelle  à  celles  qui 
existent. 

Mais  vous  n'avez  pns  perdu  de  vue  que  le 
projet  de  loi  abroge  la  disposition  du  la  loi  du 
2j  mars  1817,  d'après  l;iqi)elie,sur  la  proposition 
du  ministre  responsable,  le  roi  fuit  la  répiarlitlon 
da  crédit  accordé  à  chaque  ministère  :  ce  droit 
est  celui  do  gouverner  et  d'administrer  :  c'est 
celui  qni  appartient  essentiellement  au  roi,  et 
qui  ne  peut  lui  être  retiré  sans  porter  la  plus 
grande  atteinte  à  ses  attributions  conslitution- 
nel'es;  c'est  là  le  fonds  de  la  question,  sur  le* 
qu'il  n'a  rien  été  répondu. 

D'une  autre  part,  on  ne  peut  pas  lopposerque 
les  Chambres  et  les  ministres  Feront  toujours  d^ao 
cord,  et  que  toujours  les  Ghambres  seront  dis- 
posées à  accorder  avec  bienveillance  tous  les 
excédents  de  crédits  qui  leur  seront  demandés; 
il  est  quelquefois  des  temps  et  des  oiroonstaocea 
daps  lesquels  il  sera  pei  mis  aux  ministres  de 
ne  pas  se  reposer  entièrement  aur  tant  dUndul- 
genoe.  C'est  alors  aussi  que  les  Chambres  pour- 
ront diviser,  à  leur  gré,  le  budget  des  dépenses 
d'un  ministère,  dans  un  si  grand  nombre  de 
chapilres  spéciaux  qu'il  soit  continuellement 
entravé  dans  son  action,  par  la  crainte  d'engager 
sa  responsabilité. 

Car  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  dans  le 
système  do  projet  de  loi.  la  division  des  chapitres 
et  la  répartition  du  crédit  total  appartiendront 
aux  Chambres  seules,  puisqu'il  ne  dépenira  ja- 
mais du  roi  de  refuser  le  budget.  Or,  appréciez 
les  conséquences  d'un  changement  qui  attribue 
aux  Chambres  seules  la  répartition  des  crédits  qui 
précédemment  appartenait  au  roi,  et  qui  lui  ap- 
partient essentiellement  par  la  nature  même  de 
son  pouvoir* 

Je  ne  puis  que  m'affliger  de  ee  qu'une  disposi- 
tion aussi  importante,  et  qui  affecte  aussi  pro- 
fondément l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  ap- 
Saraisseatnsi  presque  furtivement  dans  un  projet 
e  loi  qui  a  pour  objet  de  régler  le  budget  de 
1828,  lorsque,  depuis  15  ans,  elle  a  donné  lieu 
aux  plus  graves  inconvénients,  qu'elle  a  été  cons- 
tamment combattue  par  le  gouvernement,  et 
Sénéralement  repoussée  par  tops  les  hommes 
'Etat. 

M.  !•  ••■ito  d*Apf  •«!,  mitUêire  de  ia  fnaidns. 
Je  n'ai  que  très  peu  de  mots  d  répondre  aux  ob- 
servations de  M.  le  comte  Roy.  Ces  objections  se 
fédaiaeat  à  deux  peints»  savoir  ;  qut  la  loi  nou^ 


velle  abroge  les  précédentest  et  en  second  lieu, 
que  la  marchqdu  gouvernement  sera  impos^sible^ 
et  que  les  investigations  dans  lesquelles  les  Cham- 
bres seront  forcées  d'entrer,  p-ir  snite  du  système 
qui  va  être  établi,  rendraient  l'action  du  gouver- 
nement impossible, 

Quant  &  la  première  question.  Je  ne  disconviens 
pas  que  la  législation  antf^rieure  ne  soit  abrogée, 
puisqu'on  ôteau  gouvernement  la  faculté  dont  il 
avait  joui  jusqu'à  présent.  C*est  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  :  une  loi  dérobe  aux  lois  antérieures  an 
ce  qu'elle  établit  de  nouvelles  n^gles.  Sans  sortir 
même  de  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
je  dirai  que  la  légslation  a  été  constamment  en 
marche  progressive  dans  la  manière  d'établir  des 
budgets. 

Quant  à  l'autre  objection,  celle  qni  établirait 

3ue  le  ^gouvernement  serait  dans  Timpoi^sibilité 
e  marcher,  je  crois  que  pour  qu'un  gouverne- 
ment fût  diins  l'impossibilité  de  marcher,  il  fau- 
drait que  les  Chambres  fussent  déraisonnables  et 
qu'elles  n'eussent  pas  le  sentiment  de  leur  mis- 
sion. Mon  savant  adversaire  vous  a  dit  que  les 
Chambres  feraient  des  chapitres  si  nombreux )t 
si  mal  coordonnés,  qu'on  tomberait  dans  des  dif- 
licnliés  inextricables.  Je  ne  pense  pas  que  ces 
craintes  soient  fondées,  Il  faut  songer  que  nous 
vivons  sous  un  pouvernemeot  renrésentuiir,  sous 
lequel  aucune  dépense  ne  pt  ut  être  faite  qu'avec 
l'approbation  des  Chambres.  La  conséquence  né- 
cessaire de  ce  principe  fotidamental  de  noire  gou- 
vernement, c'est  qu'il  appartient  à  la  Chambre 
des  députés  et  à  la  Chambro  des  pairs,  de  déter- 
miner les  conditions  et  les  rèj^les  d'après  les- 
quelles les  dépenses  doivent  avoir  lieu.  Il  y  au- 
rait sans  doute  abus  si  une  disposition  présentée 
par  une  des  deux  Chambres  arrivait  à  ce  point 
de  rendre  impossible  l'action  du  gouvernement, 
et,  n'en  doutez  pas,  l'autre  Chambre,  loin  de  s'as- 
socier à  cet  abofl,  ne  manquerait  pas  de  le  re« 
pousser. 

Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  rien  de  changé  au  fonds  : 
le  gouvernement  conserve  la  même  latitude  et 
les  mêmes  pouvoirs.  Il  peut  excéder  les  sommes 
allouées  sous  sa  responsabilité;  il  est  même  des 
cas  où  son  devoir  l'oblige  à  l'engager,  où  il  est 
forcé  de  dépenser  au  delà  de  la  flxalion  de  ses 
chapitres  spéciaux,  sauf  à  soumettre  cet  excé- 
dent au  contrôle  des  Chambres;  et  que  font  les 
Chambres  dans  ce  cas-là?  elles  examinent  si  on 
a  dépensé  les  sommes  nécessaires  pour  le  service 
complet  de  chaque  chapitre.  (Àuw  voix  I  au»  voUcf) 


le  Président  met  aux  TOlx  successivç- 
ment  les  articles  1 1  et  12. 
Ces  articles  sont  adoptés. 

Les  articles  13, 14  et  15  sont  également  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

ff  Art.  13.  La  rente  de  20,690  ftrancs  possédée  par 
la  Caisse  du  sceau  des  titres  est  annulée  au  profit 
de  l'Eiai.  Le  surplus  de  l'actif  du  sceau  sera  versé 
au  Trésor  public. 

<  Art.  14.  A  partir  du  l*'  janvier  1831,  les  droits 
précédemment  vereés  i  la  Caisse  du  sceau  seront 

Eerçuii  directement  par  les  agents  du  Trésor  pu- 
lie,  l\  sera  justifié  du  payemeqt  de  c^'S  droite 
pour  obtenir  la  déUvn^oce  des  expéditions  du 
sceau. 

«  A  partir  do  la  même  époque,  les  dépenses 
d'administration  du  sceaq  seront  comprise^  au 
budget  du  miniatêra  de  la  justice^ 

«  Art.  15.  Les  pensions  actuelleiQent  inscrite! 
à  la  charge  dtt  Ms^u  «front  Inscrites  sur  le  grand- 
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llyredespensions  du  ministère  desGnances;  elles 
seront  pavées,  à  partir  da  1^  janvier  1831,  par  le 
Trésor  puolic.  » 

M.  le  Président  Je  vais  donner  lecture  de 
Tarticle  16  sur  lequel  M.  le  vicomte  Dubouchage 
demande  à  présenter  une  observation. 

«  Art.  16.  Les  pensions  «ccordées  depuis  le 
!•' janvier  1828,  en  exécution  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1807,  seront  revisées  dans  le  délai  de 
six  mois. 

«  Seront  révoqoées,  et,  comme  nulles,  rayées 
du  grand-livre  de  la  dette  publique,  celles  de  ces 
pensions  qui  n^auront  pas  été  accordées  à  la 
distinction  des  services  et  à  Tinsuffisance  de  la 
fortune,  ainsi  que  le  veut  cette  même  loi. 

«  Les  titulaires  des  pensions  annulées  ne  seront 
pas  soumis  à  la  restitution  des  arrérages  quUts 
auront  touchés.  • 


le  vleonte  Dabonehage.  Je  ne  veux 
que  faire  observer  que  cet  article  nous  présente 
la  même  mesure  que  nous  avons  rejetée  il  y  a  un 
mois.  Je  croyais  que  les  pairs  qui  avaient  parlé 
contre,  à  cette  époque,  demanderaient  aujour- 
d'hui la  parole.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
nous  pouvons  nous  mettre  ainsi  en  contradic- 
tion avec  noas-mêmes. 

(Cette  observation  n*a  pas  de  suite  et  l'article 
est  voté.) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet. 

"     Jl 


Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 

Oui 

Non 


90 
73 
17 


(La  Gbambre  a  adopté.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
Bans  indication  de  jour  pour  la  prochaine  séance. 


GHâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  30  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  demie. 
Le  procès-verbat  est  adopté. 

M.  le  Préeldeat  donne  lecture  à  la  Gbambre 
d'une  lettre  de  M.  de  Villeneuve,  député  de  la 
Haute-Saône 9  qui  demande  un  congé  pour  af- 
faire. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Gbambre  d'une  autre  lettre  que  j'ai 
reçue  : 

«  Palais-Royal,  le  30  décembre  1830. 

«  L'aide  de  camp  de  service  prés  du  roi,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  a  Thonneur 
de  prévenir  M.  le  Président  de  la  Gbambre  des 
députés,  qnae  le  roi,  à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment de  ranoée,  recevra  la  grande  députation 
des  députés  le  l**  janvier,  à  onze  heures. 

«  L'aide  de  camp  de  service  prie  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  déput^^s  d'agréer  l'assu- 
France  de  la  haute  considération  avec  laquelle  il 
a  l'honneur  d'être,  etc. 

«  B~  Atthaun.  • 


M.  le  Président  tire  ensuite  au  sort  les  noms 
des  membres  qui  doivent  composer  la  députattoo. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ducusnon  de 
la  loi  sur  la  garde  nationale,  . 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  se  rappe^ 
1er  qu'hier  je  lui  ai  donné  lecture  du  i^econd  pa- 
ragraphe de  rariicle78  qui  n'est  pas  encore  voté. 

M.  Boissy-d'Anglas  a  la  parole. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Avant  de  clore  la  dis- 
cussion importante  qui  nous  occupe  extraordi- 
nairement  depuis  deux  jours. . . 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question I... 

D'autres  voix  :  Qu'on  suive  l'ordre  du  jour... 

Voix  au  centre  :  Parlez!  parlez!... 

M.  Boissy-d'Anglas...  et  qui  est  devenue  par 
degrés  si  féconde  en  enseignements  lumineux  de 
plus  d'une  nature;  vous  trouverez  bon  que  je 
vienne  me  placer  un  moment  à  cette  tribune,  et 
vous  devinez  sans  peine  aussi  le  motif  particu- 
lier qui  m'y  appelle. 

Auteur  d'une  proposition  qui,  à  mon  grand 
étonoement,  a  produit  des  sensations  diverses 
sur  cette  Gbambre,  et  dont  on  a  peut-être  inter- 
r)rété  le  retrait  d'une  manière  plus  ou  moins  fa- 
vorable, il  me  semble  à  propos  qu'à  mon  tour  je 
donne  quelques  explications  sur  mes  iotenUons, 
non  que  je  suppose  qu'on  ait  pu  les  regarder 
comme  douteuses,  et  sous  ce  rapport  y  voir  autre 
chose  que  l'entraînement  du  patriotisme  (lui  les  a 
dirigées,  sentiment  dont  je  me  suis  toujours  fait 
une  règle  de  conduite. 

Lorsque  je  fis  cette  proposition,  les  événe- 
ments étaient  fort  graves;  la  révolte  flagrante. 
Le  ministère,  dans  une  de  nos  séances  précé- 
dentes, nous  avait  parlé  des  sujets  d'alarme  qui 
perçaient  de  toute  part,  au  moment  où  le  grand 
pro(!ès  allait  être  terminé.  Il  nous  avait  appris  (ce 
qu'il  était  de  sou  devoir  de  nous  dire,  ce  qui  n'a 
pu  conséquemment  nous  surprendre)  que  le  gou- 
vernement veillait,  que  les  projets  des  madima- 
leurs,  s'il  en  existait,  seraient  déjoués,  que  cha- 
cun ferait  sonrdevoir.  Nous  ne  pouvions  douter, 
dèâ  lors,  que  des  mesures  aussi  sages  que  vigou- 
reuses étaient  prises,  et  elles  Tétaient  en  elfet. 
Gependant,  dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  j'étais 
monté  à  cette  tribune,  mû,  non  par  un  senti- 
ment de  crainte  sur  la  marche  du  ministère,  dont 
la  loyauté  était  et  est  d'autaot  moins  suspecte, 
que  la  première  condition  de  l'existence  d'un 
gouvernement  naissant  tient  essentiellement  au 
maintien  rigoureux  de  Tordre  et  du  la  tranquillité 
publiçiue  :  je  ne  pus  être  entièrement  entendu; 
et  si  je  me  le  rappelle  bien,  l'interruption  que 
j'éprouvai,  vint  de  ceux-là  mêmes  de  nos  collè- 
gues qui,  lors  du  retrait  de  ma  proposition  d'en- 
quête, se  montrèrent  les  plus  étonnés,  les  plus 
mécontents  même  de  cet  acte  de  ma  part. 

Pourtaiit,  ce  que  je  me  proposais  de  dire  k  la 
tribune  n'était  qu'une  demande,  un  peu  pressante 
à  la  vérité,  que  j'adressais  à  MM.  les  ministres, 
à  l'effet  de  les  prier  de  nous  faire  entendre  des 
paroles  rassurantes,  non  pus  rassurantes  en  ce 
sens  que  nous  étions  personnellement  effrayés 
de  ce  qui  se  passait  autour  de  tious,  mais  rassu- 
rantes pour  les  départements;  c'est-à-dire,  qu'a- 
près avoir  signalé  les  dangers  vrais  ou  faux  dont 
la  capitale  pouvait  être  menacée,  onaaurait  si  les 
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dispositions  faites  par  le  miDistère  suffisaient 
pour  comprimer  les  moavemeats  insurrection- 
nels qui  venaient  de  se  manifester. 

C'est  alors.  Messieurs,  que,  cédant  à  un  juste 
sentiment  d*impatience,  non  dans  aucun  esprit 
de  défiance  sur  les  dispositions  du  ministère  en 
pareille  coojoncture,  je  cros  devoir  émettre  la 
proposition  dont  il  s'agit;  mais  l'enquête  gue  je 
provoquais  était  une  enquête  purement  politique. 
Dans  la  séance  de  lundi  dernier,  j'étais  prêt  à 
développer  ma  proposition,  puisque  vous  l'aviez 
prise  en  considération  ;  mais  déjà  les  événements 
avaient  une  couleur  beaucoup  moins  rembrunie, 
et  nous  faisaient  apercevoir  un  commencement 
d'action  que  le  gouvernement,  dans  sa  sagesse, 
sans  doute,  n'avait  pas  cru  jusque-là  devoir  im- 
primer. C'est  donc  à  l'aspect  plus  rassurant  que 
firésentait  l'état  des  choses,  et  qui  dérivait  de 
'attitude  plus  prononcée  du  gouvernement,  que 
:  e  reconnus  l'inopportunité  de  ma  proposition. 
)'ailleurs.  Messieurs,  j'aurais  été  désespéré  que 
'énonciation  seu'e  de  co  mot  d'enquête  parût 
annoncer  au  gouvernement  des  méfiances  inju- 
rieuses, et  le  principe  d'une  perturbation  dans  sa 
marche.  D'après  tous  ces  motifs,  je  me  décidai  à 
faire  le  retrait  de  cette  même  proposition.  Si 
j'avais  eu  quelque  arrière-pensée,  je  le  répète,  ou 
si  je  n'eusse  été  emporté  que  par  le  désir  de  faire 
parler  de  moi  (car.  Messieurs,  dans  les  circons- 
tances comme  celles  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés, il  est  facile  d'acquérir  un  peu  de  célébrité  à 
un  bon  marché),  j'aurais  bien  certainement  tenu 
une  conduite  toute  différente;  mais  cela  ne  pou- 
vait et  ne  pourra  iamai.s  me  convenir. 

Je  m'en  applaudis  aujourd'hui  d'autant  plus, 
MessieurSy  qu'au  moyen  des  explications  franches 
et  satisfaisantes  qui  nous  ont  été  données  par 
M.  le  président  du  conseil,  de  son  propre  mouve- 
ment, et  qui  en  ont  fait  surgir  d'autres  du  plus 
haut  intérêt,  la  France  sait  maintenant  où  sont 
ses  ennemis,  et  la  confiance  entière  qu'elle  doit 
avoir  dans  un  gouvernement  qui  vient  enfin  de 
prendre  une  date  certaine;  elle  saura,  en  même 
temps,  que  la  marche  actuelle  de  Padmlnistration 
sera  désormais  toute  conforme  à  l'esprit  de  notre 
immortelle  Révolution  de  1830.  Ainsi,  plus  de 

S  rétextes  aux  factieux  pour  troubler  le  pays.  Oui, 
essieurs,  nous  aimons  à  le  redire,  chacun  a  fait 
son  devoir  dans  ces  graves  circonstances.  La 
garde  nationale  de  Paris,  permettez-moi  de  le 
répéter,s'est  montrée  vraiment  digne  d'elle-même. 
Les  remerciements  que  vous  lui  avez  votés  lui 
étaient  dus  à  juste  titre,  et  toujours  elle  sera 
l*objet  de  la  reconnaissance  de  la  France  entière. 
Sa  noble  attitude,  sa  prudence  et  sa  fermeté  ont 
d'autant  plus  de  prix  qu'elle  vient  de  raffermir  le 
règne  des  luis.  Par  la  pui^^sance  de  son  interven- 
tion se  trouve  enfin  décidée  toute  la  question; 
je  veux  dire  que  si  l'on  se  hasardait  encore  à  je- 
ter au  milieu  de  la  capitale  des  ferments 
de  trouble  et  de  discorde  civile,  ils  seraient  aus- 
sitôt étouffés.  Après  lui  avoir  payé  le  tribut  d'é- 
içges  qu'elle  méritait  et  qu'elle  ne  cesse  de  mé- 
nter,  nous  avons  de  justes  remerciements  à 
adresser  au  gouvernement  de  notre  vertueux 
monarque.  Comme  lui  aussi,  Messieurs,  nous 
remplirons,  d'après  le  serment  solennel  que  nous 
en  avons  prêté,  notre  mandat  dans  son  étendue, 
en  donnant  au  trône  constitutionnel  l'appui,  la 
^^Sneur  même  dont  il  peut  avoir  besoin  au  mi* 
JHu  des  restes  des  factions  qui,  peut-être  s'agi- 
tent encore. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  n'a  pas  été  saisi  d'ad- 
miraiion  en  voyant  l'élan  de  tous  les  citoyens 


pour  se  porter  au-devant  de  Sa  Majesté  au 
moment  où  elle  passait  en  revue  ces  belles 
légions  de  la  cité,  et  pour  la  saluer  de  ses  vives 
acclamations? 

Témoins  de  ce  spectacle  sans  pompe,  et  qu'un 
mouvement  spontané  avait  improvise,  qu'ils  ont 
dû  éprouver  un  sentiment  pénible,  ces  hommes 
qui,  se  livrant  à  des  projets  dont  il  semblerait 
que  le  bonheur  public  fût  le  but,  mécont  nts  du 
présent,  travaillent  à  saper  l'édifice  que  nous 
avons  élevé  à  la  suite  des  glorieux  événements 
de  JuiUet.  Ils  ne  peuvent  ignorer  cependant  qu'il 
n'existe  en  France  qu'un  seul  vœu,  celui  de  voir 
se  consolider  le  trône  de  Philippe  I*'  sur  le^  ins- 
titutions vraiment  nationales  qui  nous  restent 
encore  à  fonder.  Il  faut  bien  les  regarder  co  t. me 
des  ennemis  dangereux  ces  mêmes  hommes, 
puisque  sans  Tordre  et  la  tranquillité  publique, 
réclamés  comme  un  pressant  besoin  par  toutes 
les  classes  de  la  société,  le  pays  se  trouverait 
privé  de  ses  institutions;  puisque  les  arts  et  l'in- 
dustrie  ne  pourraient  reprendre  une  nouvelle  vie, 
et  s'éloigneraient  de  notre  patrie  comme  d'une 
terre  inhospitalière. 

Maintenant,  Messieurs,  que  force  est  demeuri^e 
à  la  loi,  et  que  le  gouvernement  que  nous  de- 
vons entourer  de  toute  notre  confiance  s'est  placé 
suivant  nos  vœux  et  ceux  de  la  nation,  à  la 
hauteur  des  circonstances,  nul  doute  que  le  re- 
tour des  désordres  qui  nous  ont  tous  si  profon- 
dément affligés,  ne  soit  impossible. 

Il  est  satisfaisant  de  remarquer  que  déjà  la  si- 
tuation de  la  capitale  est  redevenue  ce  qu'elle 
était  avant,  il  faut  aussi  rendre  Justice  à  cette 
classse  ouvrière,  si  intéressante  ;  elle  avait  deviné 
les  vues  des  asitateurs,  et  elle  restera  sourde  plus 
que  jamais  a  de  perfides  insinuations,  si  l'on 
tentait  d'ébranler  sa  fidélité;  nous  en  avons  pour 
garant  ce  sens  droit,  ce  patriotisme  éprouve  qui 
la  distingue,  et  dont  elle  a  donné  de  si  belles 

Ereuves  lors  delà  grande  semaine;  aussi  a-t-elle 
îen  senti  qu'il  y  a  loin  des  mouvements  aoar- 
chiques  d'octobre  et  de  décembre  aux  mémorables 
événements  de  Juillet.  Nous  les  avons  vus,  ces 
braves  habitants  des  faubourgs,  se  presser  autour 
de  notre  roi  citoyen  pour  lui  offrir  leur  tribut 
d'amour  et  de  dévouement. 

Il  en  sera  de  même  de  notre  jeunesse  des  éco- 
les ;  que  de  motifs  elle  doit  avoir  en  ce  moment, 
pour  se  défier  de  ceux  qui  veulent,  à  dessein, 
affecter  à  une  faible  portion  du  peuple  dont  en- 
core ils  se  font  d'eux-mêmes  les  organes,  l'exer- 
cice du  droit  de  souveraineté  dévolu  au  peuple 
français  tout  entier  :  elle  est  trop  éclairée  pour 
qu'on  puisse  l'égarer  encore  par  le  prestige  de 
ces  vaines  théories,  dont  l'application,  en  d'autres 
temps,  fut  si  funeste  à  la  France  ;  elle  ne  tardera 
point  à  reconnaître  que  le  but,  l'unique  but  de 
nos  novateurs  politiques,  est  de  parvenir  au  pou- 
voir, dont  ils  sont  avides,  sans  être  arrêtés  par 
aucune  consilération  de  bien  public. 

Oui,  Messieurs,  cette  jeunesse  aux  passions 
généreuses  sentira  que  le  seul  rôle  qui  lui  appar- 
tienne est  de  faire  entrevoir  à  la  patrie  qu'un 
jour  aus9i  elle  viendra  lui  apporter  comme  un 
tribut  le  fruit  de  ses  études,  mais  d'études  qui 
Ofit  besoin  d'être  suivies  avec  une  assiduité  sou- 
tenue, pour  qu'elles  deviennent  profitables.  Quels 
encouragements,  d'ailleurs,  ne  lui  sont  pas 
donnés  l  Dès  aujourd'hui,  toutes  les  carrières 
s'ouvrent  largement  pour  ceux  que  leurs  talents 
et  leur  patrioti:«me  y  appellent. 

Déjà  même  ne  la  voyons-nous  pas  dignement 
représentée  dans  le  conseil  du  roi?  Mais  qu'en 
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entrant  dans  la  via  politique,  «lie  se  pénètre  bieq 
de  cette  importante  vérité,  que  le  premier  devoir 
du  citoyen  eet  de  se  Boamt ttre  au  joug  salutaire 
des  lois. 

Ainsi,  Messieurs,  fe  repousse  tout  sentiment 
deménance  daps  iee  dispositions  du  ministère; 
Il  mérite  et  vient  de  josti&er  la  confian«*e  du 
pays;  qu'il  perrévère  dans  le  dévelO|ipement  de 
raction  qu^il  a  déjà  fait  sentir,  et  il  nous  trou- 
vera di:<Mos^s  à  le  seronder  de  tous  nos  moyens, 
Our  la  France  veut  uo  gouvernemf^nt  stable,  et 
pour  y  parvenir  il  faut  que  le  ministère  soit 
ferme  et  ne  se  laisse  ppiqt  impoiser  par  des  pr6« 
tentions  ambitieuses  appuyées  de  menaçadtes 
clameurs. 

Voix  nombrêuiês  i  Très  bien  1  très  bien  I 
(La  parole  e»t  à  M.  Aiidry  de  Puyraveau  qui  1^ 
cède  à  M.  Dupont  (dé  l'Eure),) 

M*  Dv|K>nt  {i^  VEure).  Messieurs^  c'eçt  qne 
chose  vériubiement  ôirânge,  ei  ces^ra,  je  crois, 
un  spectadi' étonnant  pour  la  France  que  de  yojr 
trois  de  ses  repré-entania  connus,  j*o  e  le  dite, 
par  d'honorables  aniécédenis  de  patiiotisrpe  et 
de  probité  politique,  aqiaoés,  sinon  à  votre  barr^^t 
du  moins  a  cette  tri^'une,  pour  s  expliquer  spr 
une  accusiition  que  Ton  a  fit  sQU'dement  cir-r 
culer  contre  em(.  que  perdoone  ne  veut  ou  n*Qse 
préciser,  mail  qui,  ditroq,  ptéopcupe  tous  les 
eâp  ils;  placés  oe  cette  m^niôre  dans  unti  sorte 
de  uéce^sité  4a  se  jusliller,  par  exemple,  d^avpir 
affecté  une  puissiince  suprême  dans  les  derniers 
tro  ibles  ue  Paris,  e't  protitant  de  IVritatiop  des 
esprits  dans  le  propes  das  ei^^ministre^,  pour 
soulever  et  apaiser  alterqativement  Itts  flots  po- 
pulaires, avee  le  dossejo  çtiminel  de  j^ler  TeN 
fret  dans  r&rne  du  r;i.  et  de  lui  sr^scher  des 
concessions  politiques  uéja  promi^as  &  quelques 
centaines  de  jeunes  élèves  de  nos  écoles,  f^ecrè^ 
tement  dirig0s  par  euit  at  agis^nnt  en  leur  POU) 
sur  la  fpultituae» 

Une  pareille  acciisatîon  ep(  bîep  grave,  Meti* 
sieurs,  et  valait  bien  la  peine,  ce  me  semble, 
d'être  hautement  apportée  ï  1^  tribnoe,  au  Ijeu 
de  s'y  présenter  avec  las  forpies  douteuses  d'une 
simple  in^inuation.  Msis  je  ne  eraips  pas  de  dire 
qu'elle  serait  lipqore  plus  absurde  que  grave,  et 
l'avertis  ceu)t  qni  en  ont  conçu  la  pensée  que  la 
honte  en  retombera  sur  euXi  car  jamais,  j  «s^  la 
dire,  la  Fraooe  ne  croira  que  Lnfayelte,  Odilon 
Barrot  et  Oupopt  {d$  l'iurç),  4  qui,  grâce  à  Dieu, 
et  en  d(>pit  de  leurs  seorats  accusateurs,  elle 
tient  quelque  compte  de  leur  vie  passée,  soient 
devenus  tout  à  coup  )es  homnqas  de  la  trah^ou 
(NonI  non!  on  n'a  pa^  parlé  dû  c^la)^  ou  si  Von 
veut,  des  Polignacs  populaire^  ŒoupeUsif  exclan 
maiumi.)i  pour  me  servir  de  l^odieuse  expres- 
sion d  up  joqrnal  {le  Tetnpê),  qui  nV  pu  nous 
parlouner  la  dissolution  du  premier  painistèro* 

Pour  moi,  Massieurs,  qui  me  croyais  au-dessus 
d'att>si  mirérables  imputations,  jVurais  renoncé 
à  prendre  la  parole,  méipe  dans  le  début  actuel, 
surlQut  dapqis  que  la  Chambre  avait  laissé  tom- 
ber la  proposition  de  M-  Boi88y-4'Anglas.  Mais 
âuelle  n'a  pas  été  ma  surprise  en  entendant  l'un 
as  orateurs  qui  ont  sqpcédé  4  n«  Odllop  Barrot, 
reproduire  une  question  si  Ytct  rieusement  réso^ 
lue  par  celui-ci,  la  renroduire  sans  la  (poindre 
solution,  et  la  laisser  flotter  daoa  le  vague  au  gré 
de  tous  les  partis! 

U,  Vif  00».  Je  4emande  li^  p^rotet 

H*  Hti^Bi  (de  VBure).  Pavotte  qve  J'eusse 


mille  fois  préféré  que  M.  Bignon*  au  lieu  da  •'en*- 
velopper  dans  un  doute  mystérieux,  tout  à  fait 
semblable  à  son  fiimaux  secrtt  de  1819  (Bire 
génértU.),  eût  appliqué  tout  son  talent  et  sa  saga*- 
cité  à  la  solution  du  problème  qu'il  avait  pris  la 
peine  de  pe|Ber» Tauraia  désiré,  par exempe, qu'il 
nous  dtt  s'il  n'aurait  pas  aperçu  dans  une  iiro«r 
clamatioo  oit  figure  mon  nom  a  oété  de  eaui  de 
Lafayette  et  d'Odibn  fiarrot,  un  ludiee  di  ouU 
pabilité  eontre  nous^  ou  du  moins  un  premier 
moyen  de  constater  rexistenpe  da  la  oripiinf  lie 
eombinaison  qui,  à  Tentendre,  ppéooeupe  tous 
les  esprits,  et  dont  il  parait  fortessent  préoecupé 
lui**méme. 

8i  telle  pouvait  étrt  sa  pensée^  je  lui  dirais  que 
les  auteurs  de  eette  proclamation  me  sont  eooH 
piéiement  inconnus  ;  que  personne  ne  m'a  parlé 
de  ooncession  é  obtenir  du  roi  par  la  violence, 
et  que  je  n'ai  donné  k  personne  au  monde  le 
droit  de  me  faire  de  semblablas  ppopositioas. 
(M^rquet  d'approbation.)  U'a  seule  promesse  que 
j*aie  laite,  non  à  d«is  attroupements  tumultoaires, 
non  pas  même  aux  jeunes  étudiants,  qui  ont  si 
puissamme  >t  contribué  à  les  dissoudre  par  la 
«eule  voie  de  la  periuai^ioa  et  Taseendeat  de 
leur  patriotisme,  raaig  iiu  paye,  au  roi  et  à  ma 
conscience,  eVst  celle  de  rompre  arec  notre 
trompeuse  Restauration,  avpc  ses  tfadiUoni  et 
les  prétendus  perfeotionnemente  que  l^on  noue 
ofrre  quelquefois  en  son  nom,  et  de  rester  in** 
variabiemment  attacbé  à  notre  glorieuse  Révolu- 
tion de  juillet,  à  sas  principes,  a  avs  inititulioni. 
Voilà  la  sfule  nromt^sse  que  j^aia  faiti*,  et  j^osa 
dire  que  je  ne  rai  pas  faussée.  (Ms  bien  I  Uéê 
bien  /) 

Messieurs,  j'étais  eneore  painistre  lorsque  laa 
derniers  troublée  ont  éclaté,  et  je  dois  dire  à  la 
Gbambre  ce  que  j'ai  fait  poar  parvenir  à  iÎTrar 
à  la  justice  les  agitateurs. 

Je  fais  donner  lecture  d'une  lettre  que  j'ai 
écrite  le  M  déeembre  à  M.  le  preeurear  général 
prés  la  cour  royale  de  Paris  \ 

%  Paris,  le  24  d^p)brQ  )830, 

■  Monsieur  le  Proeureur  générsl, 
«  Je  ne  doute  pss  que  vous  ne  dooniea  à  rin* 
formation  eomraencée  le  2£  de  oe  mois  sur  lee 
tpoubl  s  qui  ont  aceompagné  le  jugement  dee 
ex-ministres,  tous  les  dévelopements  dont  cette 
grande  affaire  est  susceptible.  De  toutes  parte  OQ 
en  parle  dans  des  sens  divers,  mais  en  parais-* 
sant  s'accorder  sur  un  poitit  capital  t  eVst  que  le 
jugement  des  ministres  a  dû  être  le  prétexte  de 
complots  ayant  pour  but  de  renverser  le  gou-» 
veruement  actuellement  éUtbIi  ;  Ire  nos  sa  profit 
du  gouvernement  décbu,  lee  autres  au  profit  de 
Napoléon  II,  d'autres  euoore  pour  substituer  eu 
France  le  gouvernement  républicain  au  gouver» 
nenient  monarcbique.  J'ignore  jusqu'àqniu  point 
ces  alléHaitons,  qui  déjà  s'accrédiient  par  la  voie 
de  divers  journaux,  et  qui  se  répètent  presque 
uuivepseilemeni,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépars 
tements,  sont  fondées  ;  mais  ei  dont  je  sois  cou* 
vaincu,  c'est  que,  dans  riniérét  de  la  )oetioe  et 
de  la  vérité,  comme  dans  celui  de  toutes  les 
opinions  politiques,  si  disposées  à  s'aeeuser  ré» 
clproquement,  il  féut  qu'une  infbrmation  large 
et  Solennelle  mette  tous  les  fiiits  au  grand  jonrt 
et  apprenne  à  la  France  et  à  l'BoroMe,  aM  y  a  en 
en  efii't  des  Gomplots,  quel  en  a  été  le  but,  quels 
en  sont  les  suteuvs. 

«  Je  vous  recommande  donc  de  suivre  Pin» 
struction  avec  la  plus  sérieuse  atteation,  et  d'é- 
puiser tous  les  moyena  que  lee  lels  ent  wûè  ea 
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TotfB  poQToîr  pour  que  toute  lavériti  soit  connue 
et  que  bonne  et  prompte  jastice  soit  faite  à  tout 
le  monde,  aux  innoœnts  comme  aux  coupables. 

«  Oq  m^assure  que  l'en  a  arrêté  un  irèi  graid 
nombre  cIh  personrifs  dans  laft  attroQpemeoti  qui 
ont  en  )teu  dans  Im  ru*!  de  PariSt  II  e#t  imnoi>^ 
tant  quVliea  BuiQnt  interrit^ôes  promptemant  ai 
avtfQsoin.  afin  que  lat  jugeid'inAtruoliQn  fimaAHnt 
le  plua  tét  po4»ible  faire  la  réparation  de  calleB 
qui  doivent  être  mise»  en  likierté  et  de  oellofl 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  traduire  devant  les 
iribnnaua. 

«  Il  faut  anssi  qu*une  enquête  solennellement 
faite  fa««e  juiilir,  ai  oela  est  poMible,  lalurpière 
sur  la  Qau9rd«'i  atiFOupements  qt  le  but  que  vou- 
laient atteindre  les  individus  qui  {fs  dirigeaient, 

«  te  ffuuyernernent  pe  repose  sur  ¥oire  zêie  et 
et  votre  activité  pour  arriver  i  œ  résultat  iro** 
portant,  dont  il  suivra  ïba  progrès  aveo  sollici^- 
oitude,  |i  mesure  que  vous  mq  les  feras  eou- 
naître. 

p  J'ai  regu  l'état  neqiinatif  des  individus  arrê* 
tés  daiif  la  nuit  du  18  ootobre  damier,  renvoyés 
devant  la  cour  royale  de  Paris  et  non  encore  mis 
en  joseoientf  Je  ne  puis  trop  vous  recornmander 
do  teirt»  tout  00  qui  dépendra  de  vous  pour  qu'en* 
fin  ils  soient  traduits  devant  la  eoqr  d'<>SAisei>  qui 
devra  les  juger,  I<s  ont  droit  de  se  pli^indre  d'une 
détention  trop  prolongéH,  et  le  fiublic  s*étonne 
de  ne  pas  voir  paraître  devant  la  justiue  des  bom* 
mes  qu'ori  lui  avait  présentés  comme  prévenus 
dVKQês  très  graves. 

«  Recevez,  monsieur  le  Procureur  géoéral«  Tas- 
surartce  de  mes  senlimenta  distingues. 

<  Pf  &  Peutrê  re  jugeres-vous  convenable  de 
proposer  4  la  uQur  royale  de  Paris  d^user.du  droit 
que  lui  donne  rartioie  23%  du  Gode  d'instruction 
criminellei  et  d'évonurr  h  elle  l  instruction  de 
toute  l'affaire  qui  fait  Votûel  de  cette  lettre.  9 

¥9i»  n9mbr0U9é$  ;  Très  bien  I  très  bien  I) 

M*  Pvp0iil  (d§  Vtur$).  Yoilk,  Messieurs,  ce 
que  j'écrivais  les  22  et  24  déoembre  1  e(  oruyes 
bin  que  dans  le  même  tHmps,  ni  mes  amis  ni 
moi,  nous  ne  faisions  de  concessions  4  personne  ; 
que  nous  nou9  réjouiasions  de  voir  les  muas  s 
populairi«  se  sépareri  et  ne  rongions  pas  à  nous 
en  prévaloir  pour  rien  obtenir  du  roi  (lar  la  viu* 
lence.  Nous  n'avions  pas  besoin  du  secours  de 
la  violeqce  pour  pavoir  qu'il  était  dans  notre 
droit  et  dans  notre  devoir  tout  à  la  fois  de  de^ 
manier  au  ^ouvfrneqaent  la  plus  prompte  satis- 
faction possible  des  int(^rêt8  sociaux,  en  tête  de.<- 
quela  nous  placions  la  présentation  de  la  loi 
électorale,  si  impatiemment  attendue  depuis  long- 
temps. 

Messirurs,  je  suis  eotré  au  ministère  à  mon 
corus  défendant,  et  en  faisant  une  extrême  vio- 
lence 4  mon  guftt  pour  la  retraite,  mais  déter- 
miné seulement  par  oetta  pensée  patriotique,  que 
tout  borame  populaire  dtvait  son  concours  et  son 
appui  au  gouvernement  naisàant  du  roi.  (Trèt 
Uânl  irèêSiènl) 

Depuis  lors,  diverses  circonstanres  m'ont  fait 
éprouver  plus  d'une  fois  le  besoin  de  me  retirer 
doi  affaires,  et  plus  d'une  fois  aussi  j'en  ai  ex- 
primé la  volonté.  Cependant  je  ne  l'ai  pas  fait, 
uu(  que  j'ai  été  retenu  par  la  crainte  de  susciter 
un  nouvel  embarras  au  piilieu  des  dang«  rs  que 
pouvait  faire  naître  le  prorés  des  minis'ref. 

MtiS  ces  iiaqgerd  n^exislent  plus,  ei  j'ai  pensé 
que  le  moment  était  venu  pour  moi  où  je  devais 
déposer  un  fardeau  qai  exaédait  la  mesura  de 


mes  forces  (  le  roi  qui  a  cosopris  mes  motité 
et  apprécié  mes  intentions»  a  consenti  à  ma  re-* 
traite,  sana  être  moins  convaincu  de  mon  profond 
attachement  à  sa  personne  et  à  son  trdne  oonst* 
titutionnel.  (Àpprobaiian,) 

Je  reviens  iMiniii  vous,  mes  cbers  coUègUM,  et 
j'y  reprends  la  plaoe  que  j'y  ai  oocnpéH  de  tous 
temps,  avec  la  même  indépendance  ei  les  snnti-^ 
ments  que  vous  m'avrs  toujoprs  connus,  i'ai  pu 
différer  qof'lquefois  d'opinion  avec  les  m^iiiistres 
actuels,  mais  je  n'ai  pas  Cessé  pour  cela  d'être 
l'ami  de  chacun  d'eux,  et  ie  suis  heureux  d'espé^ 
rer  qu'aucune  nécessité  politique  oe  viendra  af- 
faiblir le  lien  de  no're  bienveillance  réciproque. 
Il  ferait  trop  pénible  de  ooncevoir  une  peiT^ée 
contraire.  J*aime  mieux  croire  que  je  ne  pourrai 
refuser  mon  assentiment  k  leurs  actes  de  Couver* 
ment,  ni  mon  suffrage  aux  projets  de  loi  qu'ils 
doivent  aux  Chambrer  d^ns  rintérêt  du  pays. 

(L'orarenr,  en  discendant, reçoit  les  félioitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  Mouvement 
général  d'assentiment.) 

M.  Bif  0011.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  p  TSiinnel. 

Messieurs,  la  Chambre  sait  qq^une  sorte  de  ti*^ 
midité  naturelle,  dont  je  ne  suis  pus  maître, 
m'empêche  de  montera  cette  tribuna  sans  y  être 
prériaré;  mais  lorsque  j'^i  entende  prononcer 
m  »n  nom  par  potre  honorable  cullfgue  M.  Du* 
pont  (de  VEure)^  îl  oe  m*est  plus  permis  de  me 
taire.  La  Chambre  voudra  bien  m^éeouter  avec 
quelque  indulgence. 

Lorsque,  mardi  dernier,  je  montai  à  cette  tri^ 
bune.  j^y  remnlaç-ii  M.  le  préfet  de  la  8ei  >e«  Tout 
le  discours  de  notre  honorable  collègue  avait 
ponr  objet  de  repousser  une  accusation  dans  la- 
quelle il  disait  avoir  été  personnellement  corn** 
pri.s.  Mon  intention  était  aussi  de  parler  d'un 

Suatriôrne  parti,  qui,  sans  appartenir  h  auf^une 
ts  autres  factions  que  j'aVQis  signalé'Si  aurait 
cherché  à  profiter  de  soulèvements  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même  excités.  Je  posai  la  question  comme 
M.  Oiiilon  fiarrol  lui^^méme  l'avait  posée,  et  je  la 
pré^e  tai  sous  une  forme  dubitative,  ainsi  que 
Pa  fait  remarquer  M.  Dupont  (de  VEure);  mais 
j>i  dû  éprouver  quelque  surprime  que  mon  ho- 
norable collègue  ail  vu  là  une  accusation  directe 
ou  indirecte,  dans  laquelle  lui  et  l'illustre  gé-» 
néral  Laf^yelte  se  trouveraient  PdvQlQppéy.  Je  oe 
puis  qu*exprimer  mon  regret  qu'un  ai)  y\\  dpqi^er 
à  mes  paroles  une  èemblable  luterpreiation. 

M.  IMIloB  Barrot.  C'est  donc  moi  seul 
qu'elles  coocernaient?  Je  depsande  la  pasole. 

M.  BigaoB.  A  ce  propos,  mon  honorable  col- 
lègue a  cru  dt^voir  rapp  1er  ici  ce  qu'on  ap^iela 
dans  le  Iemp4  /#  secpei  de  M.  Bi^non,  [Meuvemênt 
d^atteniien.)  Le  mot  de  ienrêt  n'était  pas  de  moi. 
Dans  une  opinion  que  j*avaii  publiée  en  faveur 
des  bannis,  après  avoir  fait  valoir  divers  raison- 
nements en  leur  faveur,  j*ajoutais  :  f  II  existe 
«  encore  d'autres  itrguments  que  le  pourrais  al- 
«  léguer,  et  qui  ne  sont  connus  que  d'un  petit 
u  nombre  de  personnes.  »  Ce  sont  ces  paroles, 
ou  à  peu  près,  que  Ton  nomma,  dans  le  temps, 
le  secret  d^  M.  Bninon.  Bh  bien!  Messieurs,  puis- 
que eette  question  a  été  amenée  h  la  tribune,  je 
ne  pie  refuserai  pus  4  «'onner  4  cet  égiird  Hix^l" 
q\xeseimcfi\\o(]ïif  {Scoute^ I  içout^!)  . 

k  l'époquf  dil  prup04  qu  maréchal  Ney,  j'étai9 
à  la  campagne  et  malade.  Lorsque  je  reçus 
une  M>i8Baiion  pour  paraître  comme  témoin 
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dans  ce  procès.  Je  vis  venir  sur-le-cbamp  un 
juge  de  paix,  qui  reçut  ma  déposition,  et  j'en- 
voyai cette  déposition  à  Paris;  mais  dans  la 
nuit  qui  suivit  ce  même  jour,  il  me  revint  dans 
la  mémoire  un  fait  que  j'avais  oublié  dans  ma 
déposition  ;  fait  qui  me  parut  grave  et  de  nature 
à  être  de  quelque  poids  dans  le  jugement  à 
rendre  par  la  cour  des  pairs. 

Tout  souffrant  que  j^étais^  je  partis  sur~le- 
cbamp  pour  Paris  et  me  rendis  chez  M.  Berryer 
père,  avocat  du  maréchal  Ney.  J'arrivai  le  soir, 
et  je  ne  pus  voir  M.  Berryer  qu'à  son  retour  delà 
cour  des  pairs.  H  me  dit  que  la  discussion  était 
terminée,  et  que  la  cour  était  en  délibération. 
Je  lui  exposai  cependant  le  fait  que  je  venais 
révéler.  Il  le  jugea  important  et  regretta  beau- 
coup de  ne  Tavoir  pas  connu  pour  en  faire  usage 
dans  la  défense  du  maréchal;  mais  il  était  trop 
tard.  Ce  fait,  Messieurs,  je  pourrais,  en  ce  qui 
me  concerne,  le  faire  connaître  aujourd'hui,  et 
j'aurais  pu  le  faire  depuis  longtemps,  mais  cette 
publication  serait  maintenant  sans  utilité;  et 
comme  il  me  mettrait  dans  le  cas  de  citer  cer- 
tains noms,  je  dois  m'en  abstenir.  Cependant  il 
appartient  à  l'histoire,  et  elle  ne  manquera  pas 
de  le  recueillir  (1). 

Pour  revenir  à  la  prétendue  accusation  gne 
mon  honorable  collègue,  M.  Dupont,  a  cru  diri- 
gée contre  lui,  je  répète  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre comment  il  a  pu  penser  que  je  voulusse 
voir  des  conspirateurs  dans  des  hommes  comme 
lui  et  comme  le  général  Lafayette,  dans  des 
hommes  que  j'aime  à  regarder  tout  à  la  fois 
comme  les  meilleurs  amis  et  les  meilleurs  sou* 
tiens  de  nos  libertés  et  du  trône  constitutionnel. 

M  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Âudry  de  Puyravault. 

M.  ^MilôB  Barret.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  une  simple  explication. 

M.  le  Président.  Je  veux  bien  vous  l'accorder 
si  M.  Âudry  de  Puyravault  vous  la  cède;  mais  il 
ne  pourra  plus  l'avoir.  {Mouvements  divers  dans 
PAssemblée) 

M.  Andry  de  Payravaalt»  Je  ne  céderai  la 
parole  qu'autant  que  je  pourrai  l'avoir  ensuite. 


I.  <Klilon  Barret.  Je  m'adresse  à  l'impar- 
tialité de  la  Gbambre. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  I  parlez  I 

M.BIcaon(^  sa  place).  M.  Odilon  Barrot  ayant 
demandé  la  parole,  on  me  fait  observer  que  c'est 
parce  que  j'ai  omis  son  nom.  Je  m'emptesse  de 
déclarer  à  M.  le  président  que,  s'il  v  a  des  cons- 
pirateurs quelque  part,  je  n'enlenas  en  aucune 
façon  qu'il  puisse  y  en  avoir  parmi  mes  honora- 
bles collègues  de  la  Chambre  des  députés. 

(M.  Odilon  Barrot  descend  de  la  tribune  et  pa- 
rait satisfait  de  cette  explication.) 

M.  Andry  de  PnyraYaait  monte  à  la  tri- 
bune. 


(1)  M.  BignoD  nous  écrit  qu'il  a  oublié  de  dire  à  la 
tribune  que  H.  Berryer  lui  ayant  dit  qu'il  ne  pourrait 
pas  rentrer  à  la  cour  des  pairs,  lui,  M.  Bignon,  écrivit 
sur-le-champ,  et  dans  la  nuit  même,  à  M.  d'Ambray. 
pour  être  entendu  ayant  le  jugement.  La  réponse  qui 
était  un  refus,  ne  lui  fut  remise  que  le  lendemain 
lorsque  déjà  le  jugement  était  eiéeuté. 

{NoU  du  Mmiteur.) 


Les  cris  :  Cest  assez,  reprenons  V ordre  du  jour 
recommencent. 

M.  Andry  de  Payravaalt.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  ici  réfuter  la  doctrine  qu'a  professée 
hier  dans  celte  Chambre  l'honorable  député  du 
Calvados.  Ivraie  ou  bon  grain,  à  ses  yeux,  peu 
m'importe:  ma  conscience  me  dit  que  je  n'appar- 
tiens qu'au  parti  de  la  vérité»  et  cette  vérité  me 
fait  monter  à  cette  tribune. 

On  a  voulu  connaître  les  moyens,  les  chefs,  le 
but  de  la  conspiration  ;  je  viens  ici  tout  vous 
dire. 

Mais  c'est  à  la  face  de  la  nation,  en  présence  de 
toute  la  France,  que  je  viens  de  dire  qu*une  cons- 
piration existe,  qu'elle  est  flagrante,  que  j'en  fais 
partie,  et  que,  s'il  te  faut,  je  m*en  déclare  le  chef, 
alors  que  plus  d'un  de  mes  honorables  amis  pour- 
rait me  revendiquer  cet  honneur. 

Oui,  les  26,  27, 28  et  29  juillet  j'ai  conspiré.  J^ai 
conspiré  ])our  renverser  le  trône  qui  avilissait 
notre  pairie;  j'ai  conspiré  pour  la  lioerté,  et  j'en 
suis  tout  ûer;  j'ai  conspiré  pour  établir  Tordre, 
pour  faire  ressortir  le  beau  caractère  de  la  grande 
nation  et  de  la  ville  sans  pareille;  j'ai  conspiré 
pour  établir  le  trône  de  Louis-Phtlippe,  à  l'ins- 
tant même  où  je  renvoyais  ceux  qui  venaient  né* 
gocier  pour  Charles  X,  quand  je  refusais  de  rece- 
voir le  retrait  des  ordonnances,  et  alors  surtout 
que  la  commission  municipale  déclarait  que  la 
branche  aînée  des  Bourbons  avait  cessé  de  régner. 

J'ai  conspiré,  je  conspirerai  toute  ma  vie  pour 
la  liberté. 

Et  depuis,  lorsque  les  faits  et  l'ineptie  sont  ve^ 
nus  conspirer  contre  tout  ce  que  les  hommes  gé- 
néreux avaient  fait,  oui,  j'ai  conspiré  encore, 
mais  en  suppliant  de  prendre  espoir  dans  la  rai- 
son publigue,  en  prêchant  l'ordre  et  son  main- 
tien, en  disant  que  cette  liberté  que  nous  avons 
conquise  ne  pourrait  pas  périr>  et  que  notre 
sauvegarde  à  tous  était  dans  le  roi  et  les  hommes 
forts  de  l'administration. 

Oui,  nous  avons  conspiré  et  nous  conspirons 
encore  pour  le  bien  public,  et  Je  m'en  sens  tout 
glorieux,  surtout  des  attaques  qui  font  ressortir 
notre  conduite. 

Et  ceux  qui  osent  nous  honorer  de  leurs  outra- 
ges, voyez  leurs  actes,  examinez  le  fruit  de  leur 
conduite,  et  dites  où  sont  les  vrais  conspirateurs  t 

Pour  nous,  fiers  de  notre  conscience,  nous  en 
appelons  à  nos  juges  naturels,  l'opinion  publique 
et  le  roi. 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  ipéHéral  Eianarqae.  Messieurs,  je  ne 
veux  pas  prolonger  une  discussion  qui  peut-être 
hier  vous  a  paru  trop  longue  et  trop  animée; 
mais  je  veux  vou^  demander  la  permission  de 
réclamer  de  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures quelques  explications  sur  la  reconnais- 
sance de  la  Belgique.  {Parlez  f  parlez!) 

Messieurs,  pendant  i5  ans  le  pouvoir  a  été 
confié  à  des  mains  ennemies,  et,  pendant  15  ans, 
des  bancs  où  je  m'asseois,  se  sont  élevées  des 
voix  courageuses  pour  attaquer  les  ministres  et 
défendre  nos  libertés.  Mais  tout  est  changé  ;  les 
ministres  actuels  sortent  de  iiosruogs  et  la  coupe 
du  pouvoir  ne  tes  a  pas  sans  doute  enivrés  au 
point  de  l'oublier.  Gardons-nous  donc  de  conti- 
nuer par  habitude  une  guerre  que  nous  ferions 
sans  motif.  Aussi,  ne  suis-je  entraîné,  en  mon- 
tante cette  tribune,  par  aucune  pensée  hostile, 
mais  par  le  désir,  par  le  besoin  de  voir  éclairer 
quelques  doutes  qui  m'affligent. 
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[Chambra  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [30  décembre  1830.) 


M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
nous  a  dit  avanuhier  que  l'horizon  politique 
était  moins  chargé  d'orages,  et  que  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  de  la  Belgique, 
faite  par  les  cinq  grandes  puissances,  était 
un  gage  de  paix  ;  mais  cette  réunion  d  s  cinq 
grandes  puissances  ne  vous  rappellent*  elle  pas 
un  peu  trop  cette  alliance  qu'on  a  honorée  du 
nom  de  sainte,  et  qui,  formée  dans  le  seul  but 
d'opprimer  les  nations,  aurait  dû  être  flétrie  par 
une  épitbète  tout  à  fait  opposée?  Ne  devez-vous 
pas  craindre,  en  y  voyant  figurer  les  négociateurs 
du  congrès  de  Vienne,  que  les  mêmes  principes 
ne  dirigent  les  négociations?  Ces  craintes,  ces 
alarmes  ne  seraient-elles  pas  légitimées,  si, 
comme  on  l'assure,  le  protocole  du  traité  de  ta 
reconnaissance  de  la  Belgique  porte  :  qu'on  s'é- 
loignera  le  moine  possible  des  hases  et  du  but,  de 
Vesprit  et  des  dispositions  des  traités  de  1814  et  de 
1815.  Or,  ces  traités  dictés  par  la  violence  et  par 
d'implacables  ressentiments,  acceptés  sous  la 
volée  du  canon  de  Warterloo  par  une  nation  qu'on 
faisait  passer  sous  les  fourches  caudines,  ne  peu- 
vent plus  convenir  à  la  France  régénérée,  qui, 
après  avoir  conquis  sa  liberté,  a  certes  bien  le 
droit  de  revendiquer  son  indépendance. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  cénéral  Eianarque.  Veuillez  vous 
rappeler,  Messieurs,  que  l'empereur  Napoléon 
aima  mieux  descendre  du  trône  et  s'ensevehr  dans 
l'exil  de  Tile  d'Bibe  que  de  souscrire  à  la  mutila- 
tion de  notre  territoire  ;  ils  pouvaient  seuls  y 
consentir  ces  princes  qui  allaient  régner  par  l'é- 
tranger et  pour  l'étranger  ;  ce  comte  d  Artois, 
dont  le  premier  acte  fut  la  cession  de  30  places 
de  guerre,  qui  contenaient  27  vaisseaux  de  ligne 
et  12,000  canons  de  bronze  I  Et  l'on  vous  propose 
de  vous  rapprocher  le  plus  possible  de  Vesprit  et  1 
de  la  disposition  de  ces  traités  I  Oublie-t-on  donc 

?ue  non  seulement  ils  nous  ont  privés  de  nos 
rontièrea  naturelles,  mais  même  des  frontières 
que  nous  avait  léguées  Louis  XIV;  qu'ils  nous  ont 
enlevé  les  places  fortes  qui  fermaient  les  ave- 
nues de  notre  capitale;  de  notre  capitale,  qu'à 
la  simple  apparence  d'une  guerre  étrangère,  nous 
sommes  dans  la  honteuse  nécessité  de  couvrir  de 
formidables  retranchements?  Oublie-t-on  qu'on 
voulut  faire  alors  de  la  Belgique  un  rempart 
contre  nous,  une  tête  de  pont  pour  l'Angleterre? 
Le  but  des  5  grandes  puissances  serait-il  de  lui 
conserver  cette  destination  première?  Viendront- 
elles  placer  une  garnison  autricbienne«  prus- 
sienne on  de  la  confédération,  à  Namur,  a  Mons, 
à  Tournay,  comme  elles  en  ont  une  à  Landau,  à 
Luxembourg?  Ou  les  Belges,  ces  enfants  sé- 
parés de  ta  grande  famille,  seront-ils  ohiigés  de 
nous  surveiller,  et  d'être  toujours  dans  une  po- 
sition hostile  envers  la  mère  patrie? 

Âb  I  il  y  avait  un  moyen  plus  digne  de  la 
France,  un  moyen  qui  aurait  satisfait  l'Angle- 
terre elle-même  ;  non  cette  Angleterre  féodale, 
aristocratique,  vivant  d'antiques  traditions,  héri- 
tière des  haines  implacables  de  Ghalam  et  de  Pitt  ; 
mais  cette  Angleterre  généreuse,  qui  marche  a 
la  tète  de  la  civilisation  des  peuples,  qui  pense 
que  la  liherté  ne  doit  pas  être  un  monopole  pour 
elle,  et  que  sa  prospérité  n'a  pas  pour  base  le 
malheur  des  autres  nations.  (Approbation.)  C'était 
de  déclarer  Anvers  un  port  hbre,  une  ville  ao- 
séatique,  et  d'accepter  ensuite  les  offres  de  la 
réunion  de  la  Belgique  ;  alors  la  vieille  question 
de  l'Escaut  cessait  d'être  un  objet  de  discussion, 
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et  tous  les  intérêts  nationaux  étaient  satisfaits. 
Bt  ici.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
citer  un  fait  particulier  qui  mettra  au  grand 
jour  les  pensées  secrètes  de  quelques  hommes 
d'Btat.  En  1814,  un  général  français  se  trouvant 
avec  un  ministre  anglais,  qui  depuis  a  joué  un 
grand  rôle,  lui  témoignait  d'amers  ret^rets  de  ce 
que  la  France  avait  perdu  ses  frontières  natu- 
relles, ces  frontières  acquises  par  tant  de  vic- 
toires et  payées  par  tant  de  sang  ;  l'Anglais  lui 
répondit:  «  Peu  nous  importent  les  départe- 
ments du  Rhin  et  delà  Belgique;  toute  la  ques- 
tion est  dans  l'Escaut;  sachez  que  l'Angleterre, 
aurait  fait  cent  ans  la  guerre,  aurait  dépensé 
son  dernier  homme  et  son  dernier   écu  plutôt 

Sue  de  le  laisser  à  la  France.  i>  Ce  ministre, 
essieurs,  qui  ne  s'opposait  pas  à  fagraoïiisse- 
ment  de  la  France,  pourvu  que  le  fleuve  rival 
de  la  Tamise  ne  nous  appartint  point,  était  le 
célèbre  Ganning,  ce  Ganning  auquel  quelques 
Français  ont  depuis  voté  des  médailles  !  {Sensa^ 
tion.) 

J'arrive  à  une  seconde  question,  qui  ne  se 
rapporte  qu'à  la  Belgique;  mais  ses  intérêts 
privés  ne  sauraient  nous  être  éiraagers,  et  ils 
doivent  exciter  la  sollicitude  de  tout  hon  fran- 
çais. 

A-t-on  pris  pour  base  de  la  reconnaissance 
l'armistice  conclu  entre  les  Hollandais  et  les  Belges 
et  doit-on  se  borner  à  échanger  la  citadelle 
d'Anvers  contre  la  place  de  Venloo  ?  Mais  alors 
Maestricht  resterait  aux  Hollandais  ou  pour  mieux 
dire  aux  Prussiens,  qui,  d'Aix-la- Chapelle,  y 
arrivent  en  quelques  heures  ;  et  non  seulement 
Bruxelles  serait  tout  à  fait  à  découvert,  mais  à  la 
première  hostilité,  Liège  en  serait  séparé,  puis- 
que Saint-Tron,  où  passe  lagrand'route,  est  plus 
près  de  Maestricht  que  de  Liège  même.  Sans 
l'armistice,  qui  n'a  été  funeste  qu'aux  Belges, 
ils  seraient  en  ce  moment  maîtres  de  tout  le 
Brabant  septentrional,  qui  renferme  plus  de 
300,000  catholiques  et  seulement  50^000  protes- 
tants, et  la  Meuse  et  le  Moêrdick  seraient  les 
limites  du  nouvel  Etat,  limites  tracées  par  la 
nature,  et  auxquelles  la  force  des  choses  ramè- 
nera la  Hollande  et  la  Belgique,  à  moins  qu^elles 
ne  veuillent  être  dans  un  état  perpétuel  de  dé- 
fense et  de  guerre. 

Le  même  embarras  existe  sur  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  où  ce  qu*on  appelle  la  Flandre  hol- 
landaise se  trouve  encore  occupée  par  les^Hol- 
landais,  qui,  de  i'Ëcluse,  de  Terneuse,  de  Hulst, 
peuvent  se  porter  à  leur  gré  sur  Gand  et  envahir 
toute  la  Flandre  ;  ils  le  peuvent  sans  difficulté, 
puisque,  maiires  des  deux  rives  de  l'Escaut,  il 
leur  est  facile  de  jeter  dans  quelques  heures, 
dans  la  Flandre,  des  troupes  réunies  dans  les 
lies  de  Walcheenei  de  Sud-Beveland.  Ainsi,  vous 
te  voyez,  de  telles  limites  ne  peuvent  être  défi- 
nitives, elles  occasionneraieot  des  guerres  conti- 
nuelles et  compromettraient  la  tranquillité  des 
autres  Etats,  car  tout  se  lie  en  Europe,  et  tant  de 
matières  inflammables  couvrent  le  sol,  qu'un 
seul  coup  de  canon  peut  allumer  un  vaste  in- 
cendie. 

Je  croirais  insulter  nos  ministres  si  j'ajoutais 
la  moindre  foi  aux  desseins  qu'on  leur  suppose 
de  placer  un  prince  anglais  sur  le  trône  de  Bel- 
gique, et  de  tempérer  cette  honteuse  concession 
en  l'alliant  à  une  jeune  princesse  qui  le  ratta- 
cherait à  la  France. 

Louis  XIV,  dans  son  orgueil  et  sa  superbe,  a 
bien  pu  sacriflerles  intérêts  de  la  nation  à  ceux 
de  sa  famille,  et  préférer  mettre  son  petit-fils 
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«nr  le  trône  d'thpagne  à  réunir  1m  Pavs^BaB  à 
la  France,  comme  on  le  lui  offrait;  mail  notre 
roi  Philippe,  a'il  voulait  luivre  l'eicemple  d'un  de 
U8  aïeux,  marcherait  bien  plutôt  sur  les  traoea 
de  Ht'ori  IV,  qui  ne  aoupifait  qu'après  CHttn 
réunion,  et  qui,  ayant  formé  une  armée  et  fait 
unn  épargne,  allait  l'effectuer,  si  noua  en  croyons 
Sully,  loraque  le  poignard  d'un  aa&aaain  termina 
ea  belle  et  patriotique  fie.  Je  me  borne  donc  à 
demander  :  1«  S'il  est  vrai  que  le  protocole  signé 
par  les  grandes  puissances  porte  qu'on  se  rap- 
prochera le  plus  possible  des  traités  de  1814  et 
de  1815;  2«  pi  on  compte  prendre  pour  les  limites 
du  nouvel  Btat  celles  qui  ont  servi  de  base  à 
l'armistice  conclu  entre  les  Belges  et  les  Hollan- 
dais. 

M.  le  •mmim  SéiMiatiaBi,  minùirâ  du  àffaitêê 
éirangèrêê»  Messieurs,  un  anâ  de  l'Iionorable 
général  que  je  remplace  à  cette  tribune  avait 
annoncé  hier  le  discours  qui  vient  d*ëtre  prononcé 
sur  l'état  de  nos  relations  extérieures,  et  parti* 
oulièrement  sur  les  afftiires  de  la  Belgique. 

Avant  de  répondre  à  ce  discours,  je  présent 
terai  quelques  observations  sur  oe  qui  a  été  dit 

Sar  Torateur  que  vous  aves  entendu  dans  la 
erniëre  séance. 
Cet  orateur  vous  a  entretenus  d'une  question 

2 ni  ne  méritait  pas  les  honneurs  de  cette  tribune. 
le  gouvernement  avait  pensé  que  la  dignité 
du  roi  et  de  la  France  ne  lui  permettait  pas  de 
demander  raison  des  Inconvenances  d'un  duc 
de  Modène. 

Cette  dignité  est  placée  trop  haut  pour  qu'il 
soit  donné  à  tout  le  monde  d'y  porter  atteinte. 
{Nombreusei  marques  d*aisântimânt ,) 

Si  Torateur  d'hier  avait  mi<'Ux  connu  la 
marche  des  négociations  diplomatiques,  il  aurait 
su  qu'un  protocole  n'est  que  le  procès^overbal  des 
Séances  auxquelles  donne  lieu  une  négociation  : 
celui  de  Londres  doit  être  connu  à  Paris  comme 
à  Bruxelles.  Vous  avet  tous  lu  le  compte  qui  en 
a  été  publiquement  rendu,  au  sein  du  congrès 
belge,  par  M.  Van  Weyer.  Le  principe  de  la  sépa^ 
ration  de  la  Hollande  et  delà  Belgique  a  été 
nettement  posé.  L'iniiépendance  de  la  Belgique 
a  été  rrconnue  sans  restrictions,  sana  conditiuns; 
il  a  pu  être  parlé  dans  le  protocole  de  l*ancienf<e 
desii  >ation  du  royaume  ces  Pays-Bas,  maiSi  je 
le  répt^te,  aucune  condition  n'a  été  stipulée. 

Quant  aux  limites  du  nouvel  Etat,  c<  tte  ques- 
tion n*a  point  encore  été  traitée  :  elle  donnera 
lieu  à  des  négociations  sur  lesquelles  la  Chambre 
comprendra  et  approuvera  mon  silence. 

Je  dirai  quelques  mots  sur  les  re^'rets  bien 
naturels  inspirés  à  Thonorable  général  par  les 
pertes  que  la  France  a  faites. 

Ces  regrets,  nuus  les  partageons  tou^,  et  moi 
aus^i  je  les  al  plus  d'une  foL^  exprimés  à  cette 
tribune;  mais  les  pertes  que  la  France  a  éprou- 
vées sont  le  résul  at  d'événem*  nts  que  vous  con- 
naisses tou<(,  et  qui.  en  changeant  la  face  de 
rBurop>',  ont  assujetti  à  ces  obliKaiions  mutuelles 
les  Etsts  qui  la  composent.  De  hautes  considéra- 
tions doivent  dominer  le  sentiment  national.  On 
vous  a  parlé  de  la  concession  d'Anvera,  de  l'érec- 
tion de  cette  cité  en  ville  libre.  Messieurs,  il  ne 
faut  pas  seledi.-slmulcr.  ce  sont  là  des  questions 
de  paix  et  de  guerre.  Sans  doute,  rien  de  plus 
facile  pour  la  France  q.e  d*enirer  en  Belgique, 
de  prendre  posses.^'ion  des  places  fortes  et  du 
territoire  d'un  pays  dont  les  voeux  appellent 
notre  domination;  mais  ce  serait  le  signal  n'une 
guerre  dont  les  conséquences  éehappdit  à  toute 


prévision,  et  je  vous  le  demaodÉ,  le  danger  de 
rallumer  en  Europe  une  conflagration  générale, 
n'tst^-il  pas  de  nature  à  fixer  lea  médilàtiona  du 
goi  vernement  9  (Sentatiùn*) 

Nous  aimons  à  l'espéreri  la  Chambra  el  la 
France  ne  peuvent  croira  que  le  (gouvernement 
oublia  jamais  ce  qu'il  doit  aux  intérêts  de  la 
patrie,  \  la  dignité  de  la  couronne,  k  rhonneur 
national. 

Je  n^ajouterai  que  peu  da  mots  •  les  hautee  fonc- 
tions dont  le  roi  m'aohariré  m'imposent  une  ré- 
serve qui  est  comnuindée  par  les  iotéréts  de 
l'Etat.  ^ 

Les  conférencos  sont  ouvertes  &  Londres,  la 
Belgi'iue  les  a  désirées  ;  elL^a  ne  tromperont  point 
les  Câpérances,  et  déjà  elle  en  a  recueilli  u^beu- 
reux  fruits;  on  s*eai  plaint  de  Tarmlstice  :  on  l'a 
représenté  comme  défavorable  4  la  Belgique. 
Hais  je  le  demande,  qui  a  imposé  cet  armi^^tice  t 
Personne.  Les  Belges  l'ont  accueilli  avec  empres- 
sement, avec  reconnaissance;  et  je  remariueral 
qu'ils  l'ont  observé  avec  une  fidélité  scruiiuleuse. 
alors  qu*un  autre  Btat  montrait  moios  de  respect 
pour  des  conventions  déjà  stipulées. 

Quant  aux  dinioultés  relativea  4  Touvertura 
de  l'Escaut,  je  me  bornerai  à  une  seule  observa- 
tion, la  libre  navigation  des  fleoves  est  no  pnn> 
cipe  que  la  France  a  proclamé  et  qu'elle  saura 
faire  respecter. 

Quelques  réserves  que  j*aie  dû  mettre  dans  cea 
expiicatiuns.  elles  seront,  l'espère,  da  natura  à 
satisfaire  la  France,  la  Be  giqne  etl'Burope,  avec 
laïualle  nous  n'avons  que  des  ralations  amlcaiea, 
et  dont  la  paix  sera  honorablement  maintenue  oi 
affermie.  {Mouvement  prononeé  d^auenUmêiii.) 

M.  Maaigola*  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Préaldesit.  La  parole  est  malnleiiant  à 
M.  Arthur  de  La  Bourdoonaye. 

M.  Mftofmla.  Nais  o^est  pour  répondre  aa 
ministre. 

Vôia  au  éênftê  i  NonI  VOUS  ne  pouves  pas 
parier. 
(M.  MangnIn  monte  à  la  tribune.) 

H.  !•  Préaideat.  Déjà  il  n*y  a  plus  aucune 
espèce  d'ordre  dans  la  déibération.  Len  députés 
ne  leuvpnt  prendre  la  parole  quand  bon  leur 
semble,  surtout  lorsqu'il  y  adesorateora  ioserita, 
et  je  puis  dire  à  la  Chambre  quil  y  en  a  aneoi^ 
quinse.  {Mauifement  et  interruption!) 

M.  le  Préaldeat.  Je  ne  puis  pas  empêcher  que 

ce  ne  soit  un  làlt,  et  le  le  déclare  à  la  Chambre. 
M.  le  ministre  des  arfiires  étraufières  vient  de 
répondre  sur  une  question  qui  n'était  pa^  plus  à 
l'ordre  du  jour  que  beaucoup  d^anires  qui  ont 
été  foulevéeft;  maintenant,  je  ne  puis  paadéran* 

fier  le  lour  de  parole  des  orateure  loscrits,  pour 
'accorder  à  M.  Mauguin,  puisque  le  règlement 
m%»blige  de  ne  la  donner  que  dans  Tordra  dins- 
erintion.  Il  m*est  iitipos.<^ibie  d'Intervertir  oei 
ordre,  ou  bien  il  n'y  a  plue  moyen  cte  mettre  la 
moindre  régularité  dans  no:idéiihoratioes. 

La  parole,  je  le  répète,  est  à  M.  Arthur  de  La 
Bourdoonaye. 

M.  Mftttg«lB,  tam  fuUtêr  la  tribune.  Mais  Je 
demanda  à  répondre  au  ministre;  je  n*ai  qu'un 
mot  à  dire. 
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GfMd  nombre  de  v&lx  i  Non  I  Don  I  vous  ne  ]e 
pouvez  pas. 
(M.  Mauguiu  pvatt  persiiter  à  vouloir  parier.) 

M.  le  Présidant,  at)eù  vivacité.  Le  président 
n'a  d'autre  force  que  la  Torce  morale  que  lui 
doûoe  la  contianoe  que  vous  lui  avet  accordée.  Si 
ses  déoiiioos  ne  sont  pas  respectées  lorsqu'il  suit 
le  règlementi  il  ne  voit  plus  aucune  espèce  de 
moyen  do  maintenir  rordre  dans  l'Assemblée. 

Grand  nombre  de  voisc  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  1 
il  faut  suivre  le  règlement. 

ffauifêe  wHx  :  M.  Mauguin  oe  peut  pas  parler... 
Faites-le  descendre  de  la  tribune. 

Hé  Maunla.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 


VQÙf  au  eenire  ;  NonI  non!  (Vive  agiMion.) 

H.  le  l^réalde^t,  M.  Mauguiu  demandant  la 
irole  pour 
lui  accorder. 


H.  le  l^réalde^t,  M.  Mauguiu  demandant  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement,  je  dois  la 
lui  accorder. 


Aueenire  .Noal  noal 

M.  le  PrëaidenC.  Je  l'ipvite  seulement  k  se 
renfermer  dsas  la  question  du  règlement. 

M.  Nensuiff.  Je  déclare  queje  ne  voulais  par- 
ler que  sur  les  aifaires  étrangères.  {Rirei.) 

Il  est  u'usage  que  lorsque  les  ministres  vien* 
nent  ett](-mâme6  livrer  une  matière  à  la  discus- 
sion..»*• 

Quelques  voix  ;  Us  n*^  sont  pas  venus  d'eux- 
mêmes. 

M.  Haa|^alii...  les  membres  de  la  Chambre 
aient  le  droit  de  répondre.  Il  y  a  2  jours,  M.  le 
président  du  conseil  est  venu  lui-même  vous 
faire  nu  rapport  sur  Tétat  extérieur  et  l'état  in- 
térieur de  la  France;  et  en  vous  parlant  de  l'état 
extérieur,  i)  a  lui-même  annoncé  la  reconnais- 
sance (le  la  Belgique. 

Une  voix  :  Ce  n^est  pas  la  question;  parles  du 
règlement. 

M.  Mengniff.  Cest  en  faisant  allusion  à  cette 
partie  du  discours  de  M.  le  président  du  conseil, 

âu*hier,  à  cette  tribune,  j*anno(içai  que  je  deman- 
eraîs  communication  du  protocole  de  la  recon- 
naissance de  la  Belgique»  t-t  que  celte  communU 
caiion  faite,  je  demaaderais  à  la  Cliambre  la 
permission  de  l'occuper  de  notre  situation  exté* 
rieure.  M.  le  mintatre  des  affuires  étrangères 
vient  de  monter  à  cette  tribune  ;  mais  il  n'a  pas 
répondu  sur  la  communiculion  que  j'avais  réda* 
mée.  le  \oas  demande  la  permission  d'iOr^lster 
sur  ma  demande;  et  ie  reste  dans  les  termes  du 
règlement,  puisqu'il  ne  nous  défend  pas,  puis»* 

Su'il  nous  ordonne  au  contraire  de  nous  occuper 
68  affaires  «extérieures;  o*est  dans  l'Intérêt  du 
pays.  (Bruits  divers.) 

(M'  le  miniëire  des  affaires  étrangères  semble 
vouloir  parler  de  sa  place.) 

M.  le  préident  du  eunseil  monte  à  la  tribune; 
le  silence  se  rétablit. 

H.  LsiCiUe,  président  du  conseil  des  ministres. 
Je  ne  monte  pas  à  ceue  tribune  pour  parler  du 


règlement,  mais  j'y  monte  pour  exprimer  le  voeu 
que  M.  Mauguin  soit  entendu.  I^or^que  quelques 
orateurs  ont  eu  le  malheur  de  soulever  à  cette 
tribune  des  questions  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre 
effet  que  d'agiter  le  pays,  il  est  essentiel  de  les 
entendre.  Ce  sont  là  les  grands  intérêts  de  la 
Francoi  ce  sont  les  intérêtâ  de  son  repos  ou  de 
son  agitation,  de  sa  misère  ou  de  sa  prospérité* 
Je  demande  qu'on  écoute  toutes  iesobserviitions; 
nous  sommes  prêts  h  répoudre  4  tout.  (Marques 
de  satisfaction.) 

Plusieurs  membres  à  M.  Mauguin  :  Parles! 
parles  I 
(M.  Mauguin  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  première  chose  que  doit 
faire  une  Chambre,  c'est  de  respecter  son  règle- 
ment. M.  le  président  du  conseil  vient  de  deman^ 
der  que  M.  Mauguin  soit  entendu;  la  Chambre  est 
maîtresse  de  décider  la  question,  mais  son  pré- 
sident ne  peut  pas  faire  autrement  que  de  la 
prévenir  que  d'autres  orateurs  sont  inscrits. 
Alors,  op  n'est  pas  le  président  qui  été  la  parole 
à  ceux  qui  sont  inscrits,  c'est  la  Chambra. 

Plttsieurs  voix  :  Il  (àut  suivre  ie  règlement» 

ù^auires  eoi»  ;  Qu'on  reprenne  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  décide,  à  uue  faible  majorité,  que 
M»  Mauguin  sera  entendu.) 

M.  Maafpain.  Je  n'avais  dessein  de  présenter 

âne  de  courtes  observations  sur  le  discours  de 
[.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Je  n'étais  pas  induit  en  erreur  hier,  quand 
j'annonçais  à  la  Chambre  qu'un  prince  (rlialie 
s'était  rendu  coupable  d'une  graude  inconve- 
nance.». 

Plusieurs  voix  :  Parles  de  la  Belgique  I 

M.  MaiigiilA...  mais  je  désirerais  que  le  fait 
fût  constaté.  Il  a  peut-être  plus  d'importance 
quUl  ne  paraît  en  avoir,  en  ce  qu'il  peut  indiquer 
les  intentions  secrètes  de  plusieurs  puissances 
continentales.  (Rumewr,)  Il  faut  savoir  quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  engager  un  prince 
aussi  faible  à  attirer  sur  lui  l'animadversion  pos^ 
sible  d'une  puissance  aussi  forte  que  la  France. 
Mais  ce  point  fera  l'obji-t  d'une  discussion  plus 
étendue,  je  n*ai  pas  à  m'en  occuper  aujourd'hui. 

Onè  voix  :  Vous  n'êtes  doue  pas  encore  las  f ... 
(Rires,) 


M.  Meogoltt.  Je  savais,  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pouvait  se  dispenser  de  me 
l'apprendre,  je  savais  ce  que  c'est  qu'un  proto^ 
cole  ;  mais  j'ignorais  qu'un  protocole  où  la  France 
a  Kguré  pût  être  communiqué  à  la  France  par  la 
tribune  a'un  Btat  voisto.  Ce  n'est  pas  dans  te  dis- 
cours de  M.  Van  Weyer  que  je  cherchais  la 
connaissance  des  actes  qui  peuvent  intéresser  la 
France,  c'est  dauss  les  discours^  dans  les  oommu* 
nications  de  J'admioistration  même.  On  vient  de 
parler  (Jescommunicaii«jns  faites  à  tribune  belge. 
J'ai  vu  dans  le  discours  de  M.  Van  Weyer  que 
le  comité  diplomatique  donnerait  quelques  ren- 
Beignem**nts  au  congrès,  quand  il  serait  question 
de  faire  le  choix  du  prince  qui  doit  un  jour  régner 
sur  la  Belgique.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu  sans 
quelque  regret  que  la  diplomatie  pourrait  influer 
sur  le  ehoix  de  ot  prinoe  (  je  n'ai  pas  vu,  sans 
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anelque  appréhension,  qu'un  enyoyé  anglais  fût 
éià  accrédité,  pour  ainsi  dire,  auprès  du  con- 
gres,  et  qu'on  pût  essayer  de  faire  prévaloir  en 
Bi^ique  des  combinaisons  qui  pourraient  en 
faire  une  province  soumise  à  rinûuence  britan- 
nique. Celte  question  est  plus  grave  p<  ut-étre 
âu'on  ne  pense  ;  elle  pourrait  puissamment  in- 
uer  sur  notre  avenir.  Ck)mme  rien  n'est  encore 
décidé,  le  n'insisterai  pas  davantage;  mais  j'en- 
gagerai les  ministres  du  roi  à  y  penser.  Leur  res- 
ponsabiliié  pourrait  être  compromise,  si  on  voyait 
régner  en  Belgique  un  prince  que  la  tribune  de 
France  repoussait  du  trône  de  la  Grèce.  Nous  ne 
pouvons  pas  Eouffrir  qu'un  prince,  soumis  à  des 
influences  qui  maintenant  sont  amies,  mais  qui 
peuvent  ceser  de  Téire,  puisse  livrer  les  places 
de  la  Belgique  à  l'inFuection  du  générali:<8ime  de 
la  Sainte-Alliance.  N*onblions  pas  Wa  traités  de 
1814 1  N'oublions  pas  sous  quelle  inspection  elle 
a  placé  cette  ceinture  de  citadelles. 

J'aurais  dé^^iré  que  communication  nous  fût 
donnée  de  la  résolution  prise  dans  le  protocole. 
C'est  ici  une  affaire  consommée,  et  si  je  recon- 
nais la  réserve  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  doit  apporter  dans  les  communica- 
tions qui  concernent  les  affaires  non  encore 
consommées,  il  me  semble  que  c'est  un  droit  de 
la  Chambre  d'exiger  communication  de  tous  les 
actes  signés,  et  qui  peuvent  influer  sur  le  sort 
du  pay:).  Bt  cependant  le  protocole  de  la  recon- 
naissance de  la  Belgique  est  signé  par  les  S  gran- 
des puissances  :  il  faut  savoir  ce  qu'il  est;  il  faut 
savoir  s'il  y  a  des  conditions.  Nous  ne  pouvons 
le  savoir  que  par  la  lecture  mène  de  l'acte,  et 
je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  apporte  à  cette  communication  quel- 
ques difficultés. 

Du  reste,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'a  pas  répondu  à  Tinterpellation  du  général 
Lacnarque.  B:»t-il  vrai  que  dans  ce  protocole  se 
trouve  cette  phrase  :  «  Qu'on  se  rapprochera  le 
plus  possible,  pour  la  reconnaissance  de  la  Bel- 

Sique,  de  1  exécution  des  traités  de  1814  et 
e  1815?  # 

A  cette  occasion,  permettez-moi  de  courtes  ob- 
servations, telles  que  je  puis  les  faire,  ne  m'étant 
pas  préparé  sur  cette  question,  de  courtes  obser- 
vations sur  ce  principes  de  1815.  J'avoue,  quant 
à  moi,  que  je  le  conçois  mal,  et  aue  j'ai  besuin, 
pour  le  mieux  concevoir,  de  quelques  explica-» 
tiens  nouvelles. 
En  1814,  on  s'occupa  de  partager  entre  quel- 

?|ues  souverains  les  populations  de  l'Burope.  Elles 
urent,  non  pas  tirées  au  sort,  mais  distribuées 
par  la  faveur;  cependanti  il  faut  remHrauer 
qu'une  grande  idc^e  présidait  alors  aux  délibéra- 
tions du  conférés  ;  je  dis  une  grande  idée,  car 
j'aime  à  être  juste  envers  tout  le  mond*.  C'était 
là  une  idée  qui  aurait  pu  avoir  une  influence 
puissante  sur  l'organisation  européenne  ;  ce  fut 
la  stipulation  d'un  i*nncipe  de  garantie  entre 
tous  les  princes  de  l'Burope.  Us  se  garantissaient, 
non  it'Uletnent  la  possession  de  leurs  Etats  res* 
pectifs  pour  le  cas  où  ils  seraient  atUiqués  par 
un  prince  étranger,  mais  ils  se  garantissaient  la 
jouissance  de  Ivur  état  réciproque,  d'après  le 
mode  d'institution  politique  admis  dans  chaque 
royaume. 

Si  alors  on  nVût  pas  sacrifié  les  intérêts  des 
peuples  par  de  m»uvaises  divisions  géographi- 

2ues,  un  pareil  système  pouvait  contribuer  à 
tablir  en  Europe  une  paix  longue  et  solide.  Mais 
les  peuples,  parqués,  séparés  par  des  lignes  de 
douanes,  obligés  de  lutter  sans  cesse  contre  le 


besoin  d'obtenir  des  institutions  ou  des  frontiè* 
res,  ont  renversé,  dans  les  journées  de  Paris,  les 
traités  de  1814  et  de  1815.  {Mouvements  divers.) 

Cependant  ces  traités  existent  encore  diploma- 
tiquement; ils  admettent  au  profit  des  5  puis- 
sances le  principe  d'intervention.  Et  c'est  dans 
cet  état  de  choses  que  nos  ministres  viennent 
proclamer  le  principe  de  noo4ntervention  I  Qu'en- 
tendons-nous par  la?  La non-intervemion, expli- 
quée par  le  sens  du  mot,  serait  le  devoir  qu'on 
s'imposerait  de  ne  s'occuper,  dans  aucun  cas,  des 
affaires  d'un  Etat  étranger.  Mais  ainsi  interprété, 
le  principe  serait  trop  large;  car  il  en  résulterait, 
par  exemple,  que  nous  ne  nous  occuperions  pas 
de  la  Belgique,  lorsqu'une  puissance  voisine  vou- 
drait l'envahir. 

Le  ministère  a  senti  lui-même  que  le  principe 
de  non-intervention  ne  pouvait  pas  Tentraloer 
jusque-là.  Ce  principe,  suivant  lui,  consiste  donc, 
non  seulement  à  ne  pas  intervenir  dans  les  affai- 
res d'un  autre  pays,  mais  à  ne  pas  souffrir  que 
des  Etats  étrangers  y  interviennent.  Si  je  ne  me 
trompe,  c'est  la  l'explication  de  sa  doctrine  ;  et 
si  telle  est  l'explication  de  sa  doctrine,  il  me 
semble  aue  nous  voilà  tout  à  fait  soptis  des  trai- 
tés de  1814  et  de  1815.  Ces  traités  accordent  aux 
5  puissances  le  droit  d'intervenir   activement 

Eour  empét  her  toute  modification  dans  l'un  des 
tats  continentaux  de  l'Europe.  Et  nous,  nous 
déclarons  que  nous  n'interviendrons  pas  pour 
faire  des  changements  dans  ces  Etats,  mais  que 
nous  nous  opposerons  à  ce  qu'une  puissance 
étrangère  vienne  s'opposer  elle-même  à  ces  modi- 
fications. 

Ainsi,  dans  notre  principe  de  non-intervention, 
il  y  aurait  vis-à-vis  des  autres  puissances  une 
espèce  de  droit  de  prohibition.  Ce  serait  là  le 
renversement  diplomatique  d'une  partie  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  Sainte-Alliance  et  des  trai- 
tés de  1814  et  de  1815. 

Cela  posé,  je  demanderai  au  ministère  sUl  a  fait 
part  aux  puissances  de  sa  nouvelle  doctrine  :  c'est 
lui  demander  ce  qu'elles  ont  répondu.  {Mouve^ 
ments  divers.)  Cette  question  peut  exciter  des 
sourires,  c'est  possible;  mais  la  réponse  à  cette 
question,  cest  la  paix  ou  la  guerre.  Que  les 
ministres  disent  qu'ils  ne  peuvent  pas  encore 
nous  donner  des  explicationsi,  je  le  conçois  :  il  y 
a  une  certaine  réserve  à  garder  sur  des  questions 
aussi  graves  ;  mais  s'ils  ne  peuvent  pas  y  répondre, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  moi  je  ne  les 
présente  pas,  que  je  ne  les  signale  pas  à  TaUention 
publique. 

Je  le  répète,  si  les  5  grandes  puissances  ont 
déclaré  accéder  à  nos  nouveaux  principes,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  chance  de  guerre,  du  moins 
d'ici  à  quelques  années;  si  au  contraire  elles  ont 
déclaré  ne  pas  y  acc<^der,  il  est  possible  que  l'état 
de  TBurope  soit  bieniôi  troublé.  Je  m'en  rapporte 
à  M.  le  ministre,  des  affaires  étrangt^res  pour 
qu'il  réponde  ce  qu'il  jugera  convenable.  J'ajou- 
terai que,  dès  lors,  la  diplomatie  française  se 
trouve  déjà  en  contradiction  avec  elle-même.  Les 
premiers  actes  de  l'administration  ont  été  une 
adhésion  aux  traités  de  1814  et  1815,  et  nous  en 
avons  eu  la  preuve  dans  le  discours  d'ouverture 
du  parlement  britannique,  et  dans  cette  lettre 
d'un  souverain  du  Nord,  à  laquelle  je  faisais  hier 
allusion.  Cependant,  il  se  trouverait  que  le  prin- 
cipe de  conduite  adopté  par  le  ministère,  c'est  la 
modilication  des  traités.  Je  le  répète,  il  n'y  aurait 
plus  déjà,  dans  la  diplomatie  française,  unité;  il 
n'y  aurait  plus  de  système  autour  duquel  nous 


[Chambre  des  Dépatôs.]         RËGIUS  DE  LOUIS-PHIUPPË.         [30  d^embre  183aj 


708 


{missions  nous  rattacher,  s'il  nous  convenait,  ou 
e  combattre,  s'il  ne  nous  convenait  pas. 

M.  JImequem  EiaCIItte,  président  du  con$eU,  Je 
ne  dissimulerai  pas  à  la  Giiambre  rembarras 
qtt*épronve  souvent  le  ministère  par  les  interpel- 
lations qui  lui  sont  faites  à  cetle  tribune.  L'bo- 
norable  orateur,  qui  en  descend,  doit  concevoir 
que  le  ministère  ne  peut  répondre  aux  ques- 
tions qu'il  lui  adresse.  J'avoue  que,  sous  ce  rap- 
port, il  me  parait  au  moins  réprébensible  en 
faisant  perdre  à  la  Chambre  des  moments  pré- 
cieux. {Réclamations  à  gau^.) 

M.  Denarcay.  Mais  les  questions  qu'il  a  trai- 
tées sont  très  bonnes,  très  positives. 

M.  Jaeaaes  Eiaflltte,  président  du  conseil.  Je 
croyais  mètre  expliqué  dernièrement,  aa  nom 
du  gouvernement,  sur  la  politique  intérieure  et 
extérieure  d'une  manière  satisfaisante.  Quant  à 
la  politique  extérieure,  nous  avions  déclaré  éta- 
bli par  nous  le  principe  de  la  non-intervention. 
Mais  le  principe  de  la  non-intervention  n'est  pas 
le  principe  de  la  propagande  1  Nous  vouions  quon 
respecte  nos  droits  et  nous  respectons  ceux  des 
autres.  (Marques  d^adhésion.) 

Dans  la  question  de  la  politique  étrangère,  il 
y  a  deux  ()uestions  :  les  principes  et  la  conquête. 
Les  principes,  c'est  la  non-intervention,  et  les 
principes  ont  déjà  triomphé  en  Europe,  puisque 
j'ai  annoncé  qu'il  y  avait  un  traité,  signé  par  les 
cinq  grandes  puissances,  qui  avait  reconnu  l'indé- 
pendance de  )a  fiel^que.  Ainsi,  je  n'ai  pas  été 
trop  loin  lorsque  j'ai  déclaré  que  la  France  ferait 
respecter  ces  principes  partout,  et  ils  le  sont  en 
effet. 

Quant  aux  négociations  qui  sont  commencées, 
je  ferai  remarquer  qu'on  adresse  au  gouverne- 
ment des  questions  au  moins  imprudentes.  J'imi- 
terai la  sage  mesure  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  vous  a  dit  tout  ce  qu'il  pouvait 
dire«  et  je  n'y  ajouterai  rien. 

Mais 

soulevée^  ^- , ,,—  . 

peine,  parce  qu'elle  peut  produire  une  impression 
^chense  sur  l'état  intérieur  de  la  France.  On  a 
rappelé  de  vieux  souvenirs,  on  a  exprimé  des  re- 
grets auxquels  se  rattache  le  second  principe, 
qui  est  celui  de  la  conquête.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  éprouvé  des  malheurs  en  1814.  et  on  les  a 
retracés  avec  un  sentiment  plein  d'amertume  et 
de  noblesse  ;  mais  la  question  qui  en  résulte  est 
celle-ci  :  La  France  doit-elle  préférer  la  paix  &  la 

Suerre,  ou  la  guerre  à  la  paix?  Kh  bien,  je  le 
éclare,  si  la  France  peut  conserver  la  paix  avec 
dignité,  peut  faire  respecter  ses  droits,  je  ne 
pense  pas,  prévoyant  un  avenir  qui  est  peut^tre 
loin  de  nous,  qu'il  faille  s'occuper  de  faire  la 
guerre.  La  paix  est  le  besoin  de  la  France.  (Oui  ! 
ouif)  Sans  doute,  le  gouvernement  ne  sacriflera 
jamais  la  dignité  de  la  France  au  besoin  de  lui 
conserver  la  paix;  nous  avons  tous  les  moyens 
de  faire  la  guerre,  et  si  nous  étions  dans  le  cas 
de  la  (aire,  nous  la  ferions  d'une  manière  victo- 
rieuse, je  n'en  doute  pas.  Mais,  je  le  répète,  notre 
premier  besoin,  notre  prenuer  devoir  est  de  con- 
server la  paix.  (Vive  adhésion.] 

Yollft  la  politiaue  du  gouvernement.  Je  le  dis 
avec  francEdse,  je  ne  crains  pas  de  donner  par 
là  aux  étrangers  le  droit  d'être  plus  exigeants  à 
notre  é^ard.  Mettons  la  France  à  l'intérieur  telle 
qu'elle  doit  être;  soyons  justes,  soyons  sages, 

T*  LXV. 


lis  reste  une  très  grande  question  qu'on  a 
evée,  et  j'avoue  que  je  l'ai  vu  soulever  avec 


c'est  le  moyen  de  faire  respecter  au  dehors  les 
droits  de  la  France. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'état  de  souffrance 
du  pays;  vous  saves  que  deux  grande  causes  y 
ont  contribué.  Après  uno  grande  Révolution, 
quelque  glorieuse  qu'elle  soit,  il  y  a  toujours  de 
1  agitation  dans  les  esprits  ;  il  y  a  de  l'inquiétude, 
de  la  défiance.  Voilà  pourquoi  votre  commerce 
est  dans  cet  état;  voilà  pourquoi  les  cajiitaux 
sont  retirés  et  les  ouvriers  sans  travail.  La  France 
a  cru  un  instant  qu'elle  n'avait  pas  d'avenir,  mais 
maintenant  qu'elle  sait  qu'elle  en  a  un  et  que  cet 
avenir  sera  beau,  et  vous  vous  en  apercevres 
avant  peu,  la  sécurité  va  renaître. 

Les  deux  grandes  causes  dont  j'ai  parlé  étaient 
d'abord  cette  inquiétude  de  la  cuerre,  et  ensuite 
l'inquiétude  d'nn  grand  procès.  Si  la  guerre 
était  juste,  la  France  aura  toujours  les  moyens 
de  la  faire;  mais  la  paix  nous  est  annoncée  par 
les  dispositions  des  étrangers.  Ce  n'est  pas  parce 
que  la  France  aurait  rappelé  l'odieux  souvenir 
de  la  Sainte-Alliance  qu  elfe  s'est  associée  aux 
autres  puissances;  c'est  parce  qu'on  a  reconnu 
son  indépendance  ;  c'est  dans  riniérêt  des  peuples 
et  du  repos  général.  Je  ne  puis  m'expliquer  avec 
une  plus  grande  franchise:  je  dis  seulement  que 
la  France  fera  la  guerre  si  sa  dignité  l'exige, 
mais  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  de  guerre 

Suant  a  présent.  Je  ne  pense  pas  que  la  France 
oive  se  livrer  à  des  conquêtes  ;  je  crois  au  con- 
traire que  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  fKiys 
doivent  être  notre  but.  Voilà  mou  opinion;  si  ce 
n'est  pas  celle  de  la  France,  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  la  gouverner.  (Marques  générales 
d^adhésion.) 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour  I 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
de  la  garde  nationale. 

M.  Arthur  de  La  fiourdonnayo  a  Ja  parole. 

Voix  diverses  :  C'est  encore  un  discours  étran- 
ger à  la  discussion  de  la  loi  de  la  garde  natio- 
nale. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1  la  clôture  ! 

H.  le  Président.  La  discussion  s'est  ouverte 
sur  un  paragraphe  de  la  loi  de  la  garde  natio- 
nale. Demande-t-on  la  clôture  sur  ce  paragra- 
phe ?  (Oui  !  oui  /) 

M.  de  Briqueville.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  seu- 
lement sur  la  clôture. 

M.  de  Briqnevllie.  Je  viens  m'opposer  &  la 
clôture. 

M.  le  Président.  (S* apercevant  que  Vora^- 
leur  tient  un  discours  écrit,)  Ce  ne  peut  pas 
être  par  un  discours  écrit  qu'on  s'oppose  à  la 
clôture.  (Rires.) 

M.  de  Briqneville.  Je  ne  parlerai  que  sur  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Alors  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  4e  Briqneville.  Je  trouve  longue  la  dis- 
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easBioB  à  laquelle  ont  4oDQé  Heu  une  interpel- 
lation de  notre  honorable  collègue.  H.  de  Ram- 
llttleau;  et  la  réponse  préparée  de  M.  le  président 
duconeeilf  pour  saiisfaire;  à  cette  ioierpellatioo. 
Vaii  cette  disousaion,  Messieurs,  était  nécessaire 
]K>ur  éi^lairer,  pour  tranquilliser  la  France  sur  la 
véritable  situation  de  Pans,  pour  lui  faire  con* 
aaltre  surtout  quels  sont  dans  cette  Gbambre  les 
défenseurs  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  les 
amii  de  Bon  repos  «t  de  9a  tranquillité.  Les 
questions  soulevées,  dans  cette  discussion  sont 

S  raves;  elles  ont  besoin  d'être  bien  édaircies. 
faut  que  chacun  de  nous  puisse  faire  cou- 
nattre  sa  pensée  et  développer  son  opinion..* 
{La  clôture  I  la  clôture  l)  Plusieurs  membres  ont 
réclamé  la  parole  et  n'ont  pas  été  entendus.  Je 
demande  que  la  discussion  contlnuoi  et  je  me 
persuade  facilement  que  !AM.  les  ministres  ap- 
précieront ma  demande;  car  eux  aussi  doivent 
désirer  que  la  France  soit  éclairée  et  rassurée. 

H.  U  rré^Ment  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture  ? 

De  ttmies  parts  :  Oui  !  oui  !  ,,        ,     . 

OLa  Chambre,  consultée,  ferme  la  dlscussiOD.) 
la  Chambre  reprend  la  ééUbératidn  sur  la 
garde  nationale. 

M.  le  rrëftMrat  Le  second  paragraphe  de 
l'artiole  78,  sur  lequel  la  discussion  Tient  d  être 
fermée,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  Tarmée, 
ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  année.  » 

M.  le  général  Rémond  propose  un  amendement 
qui  n'est  point  appuyé. 

H.  le  eelenel  Paixilane  propose  TaddlUon 
suivante  * 

«  NéaniDOins,  ceux  de  ces  corps  qui  seront  en 
garnison  dans  les  places  fortes»  ne  les  quitteront 
qu'après  avoir  été  remplacés*  • 

H.  Ae  Brlqvevllle,  rapporteur.  Cet  amende- 
ment pourrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  in- 
défini le  temps  du  service  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  en  garnison  dans  les  places 
fortes. 

H.  le  eeleael  Paixhaae.  le  ferai  observer  à 
la  Gbambre  que  ce  n'est  point  une  mesure  nou- 
velle; c'est  une  mesure  actuellement  en  vigueur, 
et  par  eonséquent  mon  amendement  ne  rendrait 
pas  plus  pénible  la  position  de  la  garde  natio- 
nale. 

(L'amendement  de  H.  le  colonel Paixhans  estmis 

anxToix  et  rejeté.)  .  _.       « 

Le  paragrapoe  est  adopté,  ainsi  que  rensemble 
de  Tariicie  78  qui  reste  ainsi  conçu  : 

Art...  {devenu  Part»  81)* 

i  Les  détachements  à  Tintérieur  ne  pourront 
être  requis  de  faire  un  service  hors  de  leurs 
foyers,  ae  plus  tie  10  jours  sur  la  réquisition  du 
aous^prèfet,  de  plus  de 20  jours  sur  la  réquisition 
du  préfet,  et  de  plus  de  60  ioars  en  vertu  d'une 

ordoonaoce  du  roL  ,  ,..   •  ^   ^ 

■  Le  service  de  guerre  des  corps  détacnés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
le  pourra  pas  dorer  plus  d*oiie  utét*  » 

M.  le  Préaldeat.  La  section  première  du  ti- 
tre VUI  du  projet  de  U  eoiMDisttoo  est  votée. 
Mous  passons  à  la  section  suivante  dont  je  vais 
donner  lecture. 


Section  II.  •—  Du  choix  ie$  gardes  nationaux  four 
la  formation  des  corps  détachés  comme  auxiUai" 
re$  de  l'armée» 

Article  proposé  par  le  gouvernement  : 

«  Seront  susceptibles  d'être  appelas  à  faire  par» 
tie  de  la  garde  nationale  tous  les  Français  âgés 
de  20  ans  accomplis  à  30  ans  révolust  ioscrils 
aux  registres  matricules  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  quel  que  soit  leur  grade  dans  ladite 
garde.  » 

La  commission  a  proposé  de  reniplaeer  oet  ar- 
ticle par  le  t^uivant,  qui  forme  le  7^. 

«  Lors  de  l'appel  lait  en  vertu  d'une  ordon- 
nance ou  d'une  loi,  conformément  ^  l'article  74, 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  se  com- 
poseront : 

«  i^"  Des  gardes  nationaux  qui  se  préeenteront 
volontairement  et  qui  seront  propres  au  service 
actif; 

«  i""  Desjeuoes  gens  de  18  &  20  anaqoi  se  pré- 
Eenteront  aussi  volontairement; 

«  S""  Si  ces  enrôlements  ne  suffisent  pae  pour 
compléter  le  contingent  de  la  commune,  les  nom- 
mes seront  désignés  dans  l'ordre  spécifié  dans 
l'article  81.  » 

H.  le  baron  Mercier  propose  d'y  substituer  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  La  garde  nationale  étant  appelée,  d'après 
Tarticie  72,  à  fournir  des  corps  détachés  pour  les 
cas  indiqués,  ces  corps  seront  pris  exclusivement 
parmi  les  citoyens  depuis  T&ge  de  20  à  25  ans  qui 
n'auraient  pas  été  appelés  par  la  loi  de  recrute- 
ment. 

«  Us  formeront  un  corps  séparé,  comme  auxi- 
liaire de  Parmée,  et,  à  l'expiration  de  leur  25*  an- 
née, ils  rentreront  dans  les  cadres  ordinairea  de 
la  garde  nationale.  » 

«  Pourront  néanmoins  être  admis  dana  les 
corps  détachés  : 

«  l^*  Les  gardes  nationaux  qui  se  présenteraient 
volontairement  et  qui  seraient  reconnue  propres 
au  service  actif; 

«  2^  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ana  qui  se 
présenteraient  aussi  volontairement.  • 

M.  le  barea  Herser.  Messieurii  limande* 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  eoumettre,  oon- 
slste  a  prendre  les  corps  qui  seront  détachés 
parmi  les  citoyens  de  l'âge  de  20  à  25  ans,  qui 
n'auraient  pas  été  atleiots  par  la  loi  du  reora- 
tement.  Il  a  pour  but  d'éviter  de  recourir  à  des 
désignations  ;  de  n'appeler  à  ce  service  axtnor* 
dinaire  que  des  hommee  vigoureux,  pour  qui 
le  sacrifice  de  leur  temps  sera  moins  préjudl- 
ciakile;  d'obtenir  enfin  un  déptoleoient  do  forée 
susceptible  d'être  mis  en  mouvement  au  premier 
simoal* 

Le  mode  que  je  propose  me  paraît  plue  simple 

Sue  celui  du  gouvernement,  et  même  que  edoi 
e  votre  commission.  Dans  leur  systêiM,  à  dé- 
faut d'enrôlements  suffisants,  iia  proposent  de 
faire  désigner,  par  le  conseil  de  recnnemenc, 
L'B  hommes  qui  devront  marcher,  et  de  sou- 
mettre les  réelumations  à  un  jery  de  révision. 

Les  désignations,  Messleurfl;  ont  toujourf  quel- 
que chose  d'odieux  et  d'arbitraire,  contre  lee- 
quelles  chacun  se  roidit.  Bt  gu'on  ne  diie  pas 
qae  le  jury  de  révision  sera  mieux  accueilli  ;  par 
cda  même  qu'il  sera  appelé  fe  statuer  sur  oee 
désignations,  il  sera  soumis  an  même  reffocbe 
d'arbilraîre  :  d'ailleurs,  comme  l'a  très  Judideu* 
sèment  fait  observer  notre  honorable  collègue  le 


à 
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Séfléral  Bi^nl^r,  avant  que  toutes  les  réclama* 
DOS  eussent  tratef se  les  conseils  de  recrutement 
et  les  Jurés  de  revi.-'loo,  Tennemi  aurait  eu  le 
temps  de  pénétrer  au  centre  du  royaume. 

La  mesure  que  j'Indique  dispensera  donc  de 
ces  déstgaations  ;  or,  ou  ne  saurait  discooyeuir 
qu'il  faut  chercher  de  préférence  les  citoyens 
pour  qui  le  sacrifice  d*uu  déplacement  serait  plus 
supportable.  Lé  maintien  de  la  tranquillité  du 
pays,  hors  des  foyers  domestiques,  est  assuré- 
ment une  charge  commune;  mais  il  convient  de 
réj^ulari  er  ces  secours,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  déran^rer  les  existences  sociales,  et  que 
cependant  ils  soient  rapides  et  instantanés. 

Quel  autre  moyen  d'atteindre  ce  but.  si  ce 
n^est  d'appeler  au  service  des  corps  détachés 
les  hommes  de  20  ft  25  ans  qui  ont  satisfait  &  la 
loi  du  recrutement,  et  d'en  former  des  bataillons 
séparés  qui  pourraient  être  mobilisés  tout  à 
coup,  mais  qui  n*en  continueraient  pas  moins  de 

Sartuger,  dans  leurs  foyers,  le  service  ordinaire 
e  la  garde  nationale  avec  leurs  concitoyens. 
N*c8t-il  pas  évident  que  s'il  fallait  à  i'improviste 
organiser  des  bataillons  avec  des  hommes  extraits 
des  gardes  nationales  des  divers  points  de  la 
France,  on  perdrait  un  temps  précieux  pour  la 
défense  du  paysf  Mais  uoe  considération  qui  a 
bien  aussi  son  importance  serait  celle  de  ne  pas 
jeter  le  désordre  dans  les  compagnies  de  la  garde 
nationale,  en  leur  enlevant  subitement  des 
hommes  qui  pourraient  y  laisser  de  grands  vides. 
D'ailleurs  l'article  90  du  projet  de  la  eommissioo 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  i'arrière-peosée  ou 
rinteotion  des  auteurs  de  finir  par  organiser  en 
bataillons  séparés  les  corps  qui  seraient  détachés. 
On  m'objectera  peut-être  qo'en  admettant  mon 
système,  ou  du  moins  eu  le  circonscrivant  aux 
classes  de  20  à  25  ans,  ou  pourrait  ne  pas  obte- 
tenir  plus  de  500,000  hommes  effectif,  après  en 
avoir  déduit  ceux  oui  auraient  des  infirmités; 
je  m'explique  :  300,000  hommes  environ  sont  ap<- 
pelée  chaque  année  au  tirage  poor  le  recrutement 
de  Farmée*  La  réduction  de  la  taille  élèvera  en- 
core  ce  nombre  ou  rendra  les  réduetioos  moins 
fortes:  je  suppose  que  d'après  le  système  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement,  qui  fixe  le  complet 
de  guerre  à  500,000  hommes,  il  en  restera  chaque 
année  200,000  qui  ne  seront  pai  atteints  ;  dans  ce 
moment  surlont,  me  dira-tK)n  encore,  les  jeunes 
gens  de  20  à  25  ans,  ayant  satisfait  à  la  loi  du 
reerutement,  ont  pu  se  marier;  le  chifiEre  des 
hommea  dispooiblei  sera  donc  diminué,  et  on 
sera  dans  la  nécessité  d*appeter  les  célibataires 
et  les  yeuCs  sans  enfants,  de  26  à  30  ans.  J'ad- 
mets celte  objection  ;  mais  du  moins  ce  ne  serait 
que  daoa  un  cas  grave,  celui  d'une  invasion,  que 
le  gouvernement  pourrait  recourir  à  cette  me- 
Bure, 

Dans  rétat  ordinaire  des  choses  le  gouverne- 
ment trouverait  au  moins  6  à  700,000  hommes  dis- 
ponibles dans  les  hommes  des  classes  non  appe- 
lées; car  les  infirmités  qui  ne  permettent  pas  a  un 
homme  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  à 
l'armée,  ne  le  rendront  pas  pour  cela  impropre 
au  service  momentané  des  corps  qui  seront 
détachés  de  la  garde  nationale.  Ainsi  on  peut 
calculer  que  les  exemptions,  qui  sont  d^envlron 
moitié  sur  les  hommes  de  chaque  classe,  ne  des- 
cendraient pas  au-dessous  d'un  quart  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

Il  en  résulterait  donc  qu*excepté  dans  le  Cas 
d  une  invasion  générale,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'appeler  les  hommes  de  26  &  30  ans,  mais  que 
le  service  des  corps  détachés  serait  pris  de  pré- 


férence duis  les  jeunes  ^ens  de  20  à  2B  ans,  et 
qu*à  Texpiration  de  leur  25* année,  ils  seraient  défi- 
nitivement libérés  du  service  actif. 

Ce  système  restreindrait  les  corps  qui  seraient 
déUichés,  aux  citoyens  de  la  force  de  l'âge, 
capables  de  supporter  les  fatigues,  et  qui  sont 
encore  libres  de  tous  engagements  sociaux.  Aind, 
en  conservant  la  pen.4ée  primitive  des  auteurs 
du  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission, 
de  ne  former  qu'une  même  ^arde  sans  distinc- 
tion de  nom  ni  d'uniforme,  ils  pourraient  néan- 
moins être  rassemblés  sur-le-champ  en  force 
agissante  et  prête  à  se  porter  rapidement  aux 
endroits  menacés. 

Je  me  flatte  donc.  Messieurs,  que  vous  recon- 
naîtrez l'avantage  qui  résulterait  d'avoir,  dans  la 
garde  nationale,  des  corps  toujours  disponibles, 
dont  les  mouvements  soient  prompts,  qui  aient 
déjà  contracté  des  habitudes  militaires,  et  de 
n'appeler  enfin  à  ce  service  que  des  citoyens  qui 
aient  le  temps  et  la  force  oe  s'y  livrer.  Cette 
force,  même  au  repos,  équivaudrait  à  ûes  forces 
agissantes  et  formerait  une  immense  arrière- 
garde  prête  &  Yoier  sous  les  drapeaux.  Ainsi, 
le  service  de  la  garde  nationale  passerait  dans 
la  vie  habituelle  des  citoyens  comme  celui  de 
Tarmée  qui,  dans  le  principe,  n'est  autre  qu'un 
détachement  de  la  force  publique. 

Tels  sont  les  avantages  de  mon  amendement, 
qu'en  appelant  à  former  des  corps  détachés  les 
hommes  de  20  à  25  ans,  qui  n'ont  pas  été  atteints 
par  la  loi  du  recrutement,  ils  peuvent  s'élancer 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  points  où  leur 
secours  deviendrait  nécessaire. 

Je  persiste  donc  avec  confiance  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot.  L'article  proposé  par  M.  Mercier  tend 
à  couper  la  garde  nationale  en  deux,  à  faire  un 
ban  permanent,  afin  d'avoir  un  corps  qui  ait  une 
composition  particulière  et  qui  soii  toujours  en 
disponibilité.  Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la 
commission  :  ellea  neosè  que  la  garde  nationale 
ne  devait  pas  avoir  d'autre  organisation  que  celle 
du  service  ordinaire.  L'appel  des  corps  détachés 
est  une  mesure  grave  à  laquelle  on  ne  doit  re- 
courir qu*à  la  dernière  extrémité.  Il  ne  faut  pas 
au'il  y  ait  toujours  un  ban  formé  de  1,400,000  in- 
ividus  dont  le  gouvernement  puisse  se  servir 
pour  commencer  une  guerre;  car  la  garde  na- 
tionale est  une  dernière  ressource  du  pays,  qui 
ne  doit  êure  employée  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve. 


H.  dé  Trmej.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur s'il  a  eu  connaissance  de  l'amendement  de 
M.  Mercier. 

M.  Chftrlee  Dopia,  rapporteur.  Nullement. 

M.  de  Traey.  Alofs  je  ne  comprends  pas  com*' 
ment  il  peut  parler  au  nom  de  la  commission, 
car  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  été  rassemblée. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Le  système  de 
cet  article  est  contraire  à  celui  que  la  commis- 
sion  a  adopté.  Je  ne  crains  pas  d^étre  démenti 
par  les  membres  de  la  commission,  qui  sont  tous 
présents,  en  disant  qu'ils  préfèrent  rarticle  de  la 
commission  à  celui  de  M.  Mercier.  Le  rapporteur 
est  chargé  de  eeutenir  tes  amendementa  de  la 
commission  et  de  combattre  ceux  gui  y  êont 
opposés,  à  moins  que  la  Chambre  ne  juge  à  pro- 
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po8  de  lui  renvoyer  les  ameademeals  pour  avoir 
son  aviF. 

H.  Halkiev  Damas.  Je  m'oppose  à  rameo- 
dement  de  M.  Mercier.  Le  but  de  la  comcoissiou  a 
été  de  méuager  la  population  en  proposant  de 
faire  marcher  successivement  et  par  classes  ceux 

8ui  sont  destinés  à  former  des  corps  détachés. 
0  avait  cherché  à  présenter  la  mobilisation  de 
la  garde  nationale  comme  une  nouvelle  conscrip- 
tion. La  commission  s'est  attachée  &  détruire 
cette  opinion  répandue  dans  le  public.  L^ariicle 
propose  par  M.  Mercier,  malgré  les  avantages 
qu'il  en  a  fait  ressortir,  présenterait  cet  incon- 
vénient que  nous  avons  voulu  éviter.  J'appuie  la 
rédaction  de  la  commission. 


M.  Mercier.  Les  inquiétudes,  dont  H.  le  rap- 
porteur a'  paru  préoccupé,  ne  sont  nullement 
fondées,  puisque  ces  corps  détachés  ne  pourront 
être  appelés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

(L'article  de  M.  Mercier  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  de 
la  commission  sont  adoptés. 

M.  le  PrésideaC.  M.  le  général  Brenier  a  pro- 
posé la  suppression  du  troisième  paragraphe. 

H.  le  aéaéral  Brealer.  Je  comptais  dévelop- 
per à  cette  tribune  les  motife  de  cette  suppres- 
sion ;  mais  comme  j*ai  été,  dans  la  commission, 
seul  de  mon  opinion  sur  ce  point,  et  que  la  Cham- 
bre me  parait  disposée  à  suivre  t^avis  de  la 
commission,  je  retire  mon  amendement. 

(Le  troisième  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que 
l'ensemble  de  rarticie.) 

H.  le  PréeldenC.  Avant  de  mettre  aux  voix 
Tensemble  de  Tarticle,  j'en  donne  lecture  h  la 
Chambre. 

Art {devenu  l'art  82). 

«  Lors  de  rappel  fait  en  vertu  d*une  ordon- 
nance ou  d*une  loi,  conformément  à  l'arti- 
cle 74  (1)»  les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale se  composeront  : 

«  i^  Deê  gardes  nationaux  qui  se  présenteront 
volontairement  et  qtii  seront  reconnus  propres  au 
service  actif; 

c  2*  Des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  se 
présenteront  aussi  volontairement; 

•  S"*  Si  ces  enrôlements  ne  suffisent  pas  pour 
compléter  le  contingent  de  la  commune,  les 
hommes  seront  désignés  dans  l'ordre  spécifié 
dans  l'article  81  (2).  » 

(L'article  est  adopté.) 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  de  riotérieur, 
pour  une  communication  du  gouvernement. 

H.  le  eeaitedellealalIveC,  minUtre  de  fin- 
iiiieur.  Messieurs^  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
soumettre  un  pro)et  de  loi  électorale  dont  nous 
allons  avoir  l*lionneur  de  développer  les  motifs 
devant  vous. 

Depuis  40  ans  nos  lois  électorales  ont  suivi  la 
fortune  diverse  de  nos  libert(^s.  Destinées  à  être 
les  garanties  du  peuple  pour  la  représentation 
de  ses  droits  généraux  et  impérlssablen,  elles  sont 
devenues  trop  souvent  sous  la  main  de  chaque 

(1)  Par  suite  de  chaafemeBtB  dans  le  BumcroUge 
rariicle  14  est  deTfOv  T7. 

CS)  L*arUclo  H  est  dorcnu  l*articlc  8i. 


pouvoir,  de  chaque  partie  de  chaque  doctrine 
tour  à  tour  vainqueurs  ou  vaincus,  les  instru* 
ments  de  ses  intérêts  personnels  et  passagers. 
Mais  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  de  notre 
système  électoral,  la  matière  s'est  éclaircie,  si 
elle  ne  s'est  pas  fixée.  Les  inspirations  de  la  li- 
berté ou  les  industries  du  pouvoir  ont  mis  à  jour 
toutes  les  combinaisons  et  fait  du  moins  l'éduca- 
tion du  pays  dont  elles  n*ont  pas  fait  le  bonheur. 
Notre  France,  patiente  et  laboriense,  restée  enfin 
muitrosse  de  ses  destinées,  n*a  plus  aujourd'hui 
qu'à  recueillir  tous  les  travaux  de  sa  longue  et 
pénible  expérience,  et  une  dernière  et  glorieuse 
révolution  peut,  après  la  legon  de  tant  d'essais, 
espérer  de  doter  la  patrie  d'un  code  électoral, 
digne  de  la  nation  k  laquelle  il  est  destiné. 

Cet  espoir.  Messieurs,  est  permis  à  un  gouver- 
nement sincèrement  attaché  à  la  Révolution  si 
pure  d*où  il  est  sorti.  Son  but»  dans  le  code  élec- 
toral que  nous  vous  apportons,  a  été  de  1*t  re- 
ftroduire  avec  tous  ses  principes»  pour  s'y  fixer 
ui-méme  avec  toute  sa  loL 

C'est  surtout  les  regards  tournés  vers  les  fautes 
et  les  tromperies  de  la  Restauration,  que  nous 
avons  cherché  &  venger  et  à  satisfaire  le  pavs. 
Car  la  Restauration  n'a  été,  à  vrai  dire  et  en 
définitive,  qu'une  lutte  contre  l'esprit  du  pays  re- 

Î)résenté  par  le  corps  électoral.  On  la  vit  de 
ongue  main  s'inscrire  contre  les  promesses  par 
lesquelles  elle  avait,  dès  l'Abord,  tenté  de  pallier 
son  origine,  d'année  en  année  marchant  au  re- 
trait de  quelque  garantie  nationale»  à  la  compres- 
sion de  quelque  droit  public,  à  l'annulation  pro- 
ffressive  du  gouvernement  constitutionnel  dont 
Pélément  électoral  est  le  premier  et  le  principal 
ressort.  La  Restauration  a  fait  à  de  rares  inter- 
valles quelques  haltes  dans  sa  marche  rétrograde» 
et  mis  ôuelques  trêves  à  ses  agressions  contre  les 
droits  électoraux.  Or»  si  peu  de  liberté  que  pos- 
sède un  peuple  intelligent  et  fort,  si  courts  que 
soient  les  r^its  d'un  mauvais  gouvernement,  il 
en  profite  pour  s'avancer  et  se  fortifier  dans  ses 
droits.  C'est  ainsi  que  tout  ce  que  les  lois  de  cette 
époque  laissaient  à  faire»  soit  à  l'habileté  et  à  la 

Snissanoe  de  quelques  orateurs  et  à  la  probité  des 
ribnnaux»  soit  au  patriotisme  des  citoyens,  dans 
l'exercice  matériel  des  facultés  électorales  trop 
restreintes,  les  efforts  combinés  de  la  tribane,  de 
la  jurisprudence  et  de  la  presse  l'ont  perfection* 
née  ;  et  que  la  partie  réglementaire  et  pratique  de 
la  matière  s'est  améliorée,  popularisée»  aa  sein 
même  des  entraves  du  principe  poUÛqne  qui  la 
restreignait. 

Ainsi,  ce  qu'il  fallait  à  la  loi  électorale»  déve- 
loppement et  application  de  notre  Charte  nou- 
velle, avenir  de  notre  France  régénérée»  c'était 
le  choix  de  quelques  principes  généraux»  larges» 
sincères»  qui  dominassent  tout  le  reste,  et  autour 
desquels  vinssent  se  grouper  plus  aisément  en- 
core que  par  le  passe,  tous  ces  ressorte  d'appli- 
cation, toutes  ces  facilités  d'exercice  dont  les 
éléments  étalent  épars  dans  la  législation  anté- 
rieure, mais  dont  le  mécanisme  est  aujourd'hui 
d'une  connaissance  générale. 

Je  me  bornerai  donc  sur  un  sujet  qu'ont  rebattu 
tant  de  controverses  à  l'exposé  oe  nos  sentiments» 
de  nos  vues  et  de  nos  principes  sur  les  questions 
capitales  qui  emportent  toutes  les  autres,  lais- 
sant de  cété  les  détails  d'application  qui  n'en 
sont  que  le  jeu,  et  sur  lesquels  de  vives  lumières 
ont  déjà  été  jetées  à  nos  deux  tribunes  législa- 
tives» Toute  réconofflle  nouvelle  de  la  loi  réside 
dans  les  conditions  de  l'éleetorat»  de  réllgibilité» 
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et  dans  la  répartitioa  de  Ja  repréâentation  dans 
les  diTerses  localités. 

Nous  Dons  occuperoos  d'abord  de  réiectorat. 

L'extension  de  la  capacité  électorale  était  une 
cons^uence  de  notre  Gliarte  nooTeile,  car  elle 
CQ  était  une  promesse,  et  la  Charte  de  1830  tien- 
dra les  siennes. 

U  nous  a  paru  fondé  sur  la  nature  des  choses 
et  de  notre  gouvernement  de  conférer  au  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens  les  droits  po- 
litiques ouHls  ont  su  conquérir.  Nous  avons  donc 
cherché  a  étendre  les  capacités  électorales,  en 
les  demandant  à  tout  ce  qui  fait  la  vie  et  la  force 
des  sociétés,  au  travail  industriel  et  agricole,  à 
la  propriété  et  à  Tintelligence.     . 

La  propriété  et  les  lumières  sont  donc  les  ca* 
paciléis  que  nous  avons  reconnues.  Une  fois  fixéa 


application  immédiate  et  sûre  de  la  théorie 
adoptée.  Dans  la  législation  âeil8l7,  la  moyenne 
propriété  dominait  déjà,  et  le  double  vote  n  avait 
eu  plus  tard  d*autrebut  que  de  Ja  comprimer. 
Mais  ce  n*élait  pas  assez  de  restituer  à  la  France 
sa  vraie  représentation;  nous  Tavons  accrue 
d'une  part  égale  au  nombre  total  des  électeurs 
dans  chaque  arrondissement. 

Il  est  facile  de  voir  que  nous  saisirons  ainsi  la 
propriété  dans  ses  phases  diverses  et  décroissantes, 
et  que  sans  àltéi*er  ce  qu'il  doit  y  avoir  de  per- 
manent et  d'uniforme  dans  le  corps  électoral, 
nous  aurons  pu  tenir  compte,  jusquli  un  certain 
point,  de  l'état  variable  de  la  richesse,  suivant 
les  localités.  Ainsi  le  citoyen  des  Basses-Alpes, 
relativement  aussi  riche  dans  son  départemeni 
que  le  citoyen  du  Nord  dans  le  sien,  fera  partie 
comme  lui  du  corps  électoral,  bien  qu'en  contri- 
buant inégalement  aux  charges  de  l'Etat;  et  c'est 
de  cela  même  que  naîtra  l'égalité. 

Nous  avons  pris  pour  base  du  doublement  des 
électeurs  les  listes  closes  au  16  novembre  1830, 
et  il  est  aisé  de  s'assurer  que,  par  un  concours 
singulier  de  circonstances,  ces  listes  sont  les 
plus  élevées  en  nombre  qu'on  ait  eues.  Avant  le 
mois  d'août,  tous  les  partisans  supposés  du  ré- 
gime tombé  y  étaient  portés  avec  une  minutieuse 
recherche,  ainsi  que  ceux-là  mêmes  que  leur  dé- 
pendance du  pouvoir  contraignait  à  y  adhérer. 
Depuis  le  mois  d'août,  qui  a  aussi  affranchi  les 
consciences,  les  amis  de  nos  libertés  qui,  par 
des  craintes  quelconques  sur  une  position  tou* 
jours  menacée  avaient  négligé  leurs  droits  élec- 
torauX;  se  sont  empressés  de  les  faire  valoir. 
C'est  aioBî  qu'on  peut  dire  que  notre  Révolution  a 
ajouté  au  corps  électoral  la  portiuu  de  vérité  qui 
lui  manquait  et  que  le  doublement  des  électeurs 
vient  au  moment  même  où  la  base  est  la  plus 
large,  la  plus  libérale  posnble.  A  ces  extensions 
électorales  qu'on  ne  pourra  plus  appeler  aristo- 
cratiques, à  moins  d'avoir  absolument  envie  de 
se  servir  d'un  mot  qui  n'est  plus  de  notre  lan- 
gue, il  faudra  ajouter  cette  autre  richesse  de  la 
loi,  qui  résultera  de  la  seconde  liste  do  jury  et 

3ui  accroîtra  dans  une  proportion  susceptible 
'étendre  chaque  jour  le  nombre  des  électeurs. 
Ou  gouvernement,  né  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  ses  représailles  contre  les  préjugés  et 
les  faibles  tentatives  de  l'absolulisme,  devait  à 
rintelligence  de  l'appeler  aux  droits  politiques 
sans  lui  demander  d'autre  garantie  qu'elle  même. 
Toutefois,  la  loi,  pour  n'être  pas  arbitraire  et 
^gn^t  a  joint  des  garanties  à  celtes  qui  confè- 
rent aux  gradués  des  différentes  facultés  le  droit 


de  figurer  sur  la  liste  du  jury.  Blie  a  exigé  un 
certain  nombre  d'années  de  domicile  réel,  sui- 
vant le  grade  qu'on  occupe  dans  chacune.  Cet 
avantage  politique  que  nous  attachons  à  l'ins- 
truction coutribuera,  n'en  doutons  pas,  à  la  ré- 
pandre. Propager  l'enseignement,  instruire  le 
peuple  est  aussi  une  des  dettes  contractées  par 
un  gouvernement  libérai  :  nous  l'acquitterons, 
et  ce  devoir  sera  d'autant  plus  impérieux  que 
l'instruction,  comme  l'on  le  voit,  est  désormais 
le  moyen  de  généraliser  les  droits  politiques. 

Il  y  avait  il  faut  en  convenir,  quelque  chose 
de  trop  peu  rationnel  dans  cette  faculté  donnée 
par  la  loi  du  jury  à  tous  les  citoyens  éclairés  de 
pouvoir  juger  de  la  vie  des  hommes,  et  qui  n'al- 
lait pas  jusqu'à  concourir  à  la  nomination  de  ceux 
qui  font  les  lois.  L'expérience  a  fait  apprécier 
cette  loi  du  jury,  œuvre  que  la  Restauration  nous 
donna  bonne  malgré  elle,  et  qui  n'en  fut  que 
meilleure.  Or,  il  n'échappera  pas  à  votre  atten* 
tion  que  de  même  que  la  seconde  liste  du  jury 
sert  à  accroître,  d'après  notre  système,  le  nom- 
bre des  électeurs,  1  augmentation  des  électeurs 


Heureuse  réaction  d'où  il  résulte  que  le  fait 
même  de  la  promulgation  de  notre  loi  électorale 
sera  un  double  bienudt  pour  le  pays. 

De  tout  l'ensemble  des  dispositions  générales 
relatives  aux  capacités  que  nous  avons  admises 
et  réunies,  il  surgit  une  masse  électorale  dont 
les  amis  des  améliorations  politiques  n'appren- 
dront pas  le  chifTre  sans  reconnaître  nos  eflortSi 
car  il  dépasse  200,000  individus. 

Après  avoir  statué  sur  Télectorat,  la  loi  avait  à 
s'occuper  de  l'éligibilité.  Les  garanties  d'un  bon 
rhoix,  d'un  choix  sûr  pour  la  liberté  et  l'ordre 
une  fois  demandés  aux  électeurs,  on  appellera 
peut-être  un  luxe  de  prévoyance  dans  la  loi  d'en 
demander  encore  aux  éiigibles.  Nous  ne  nous 
ilissimulons  pas  que  leurs  qualités  se  confondent 
en  apparence,  et  que  tout  ce  qui  a  l'air  de  res- 
treindre un  droit  ressemble  à  une  défiance  de  la 
loi  pour  elle-même.  Toutefois,  on  a  pensé  que  l'on 
(levait  suivre  pour  l'éligibilité  un  principe  diffé- 
rent de  celui  de  l'électorat.  L'électoral  représente 
tous  les  intérêts  qui  sont  au-dessous  de  loi,  inté- 
rêts spéciaux  aux  localités,  1  éligibilité  ne  doit-elle 
pas  répondre  au  contraire  à  des  intérêts  plus 
généraux,  parce  qu'elle  peut  devenir  en  même 
temps  l'expression  de  la  France  entière?  On  a 
donc  conclu  qu'un  cens  plus  élevé  devenait  alors 
néccF^aire.  Une  autre  considération  se  présente 
[)0ur  justifier  le  ceos  d'éligibilité  ;  car  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  son  abolition  amènerait  néces- 
siireuieqt  la  question  du  salaire  des  dépotés; 
>iaestlon  qui  paraîtrait  aujourd'hui  singulière, 
sur  laquelle  les  souvenirs  du  passé  ont  laissé 
dans  les  esprits  d'anciennes  préventions  qu'on 
ne  saurait  discuter  dans  une  assemblée  sans  em- 
barrasser les  convictions  par  les  scrupules  de  la 
conscience,  et  sur  laquelle  enQn  il  est  assuré- 
ment difûcile  à  un  ministère  d'émettre  une  opi- 
nion. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  ne  pas  détruire  un 
cens  d'éligibilité  raisonnable,  mais  en  même 
temps  pour  le  mettre  en  rapport  avec  l'exlension 
de  la  capacité  électorale,  nous  l'avons  réduit  à 
500  francs.  D'après  cette  échelle,  le  nombre  des 
éiigibles  sera  triplé  en  France;  et  si  l'on  crai- 
gnait, d'une  autre  part,  que  cette  diminution  de 
moitié  sur  l'ancien  cens  de  l'éligibilité  ne  présen- 
tât plus  alors  de  sûretés  sufnsantes,  on  se  ras- 
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surerait  en  ooniidérant  que,  dans  l'état  actuel 
des  capitaux,  avec  raccroissement  de  PioduBirie, 
avec  toutes  ces  autres  variétés  de  propriété  que 
le  crédit  public  a  créées,  une  fortune  immobilière 
suppose  presque  toujours  une  fortune  mobilière 
eu  rapport  avec  elle. 

500  flrancB  de  contributions  forment  ainsi  une 
garantie  à  laquelle  on  peut  se  fier  entièrement. 

Noos  croyons  donc  notre  cens  d'éligibilité  à 
Tabri  de  reproches  graves.  Il  est  conçu  dans  une 
mesure  qui  n'a  rien  de  trop  restrictif,  ni,  d'un 
autre  côte,  rien  de  prodigue.  Sous  ce  double  rap- 
port, il  se  justifie  au  moins  par  pa  modération. 

Maintenant  que  nous  avons  fixé  les  conditions 
imposées  pour  être  électeur  ou  éliglble,  nous  pos- 
sédons tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  for- 
mation de  la  représentation  nationale.  Mais  quel 
sera  le  nombre  des  députés,  comment  seront-ils 
répartis  entre  les  départements,  comment  seront- 
ils  répartis  entre  les  arrondissements  dans  le 
sein  d'un  même   département?  Ce  sont  là  de 

graves  questions  qui  ont  appelé  toute  Tattention 
u  gouvernement. 

LMiistoire  de  la  Restauration  nous  a  légué  sur 

ces  divers  points  de  triâtes  précédent?  ;  ils  nous 

serviront  du  moins  à  savoir  ce  qu'il  faut  éviter. 

Calculée  de  1816  à  1820,  sur  une  base  étroite, 

Euisqu'elle  ne  comprenait  pas  plus  de  258  mem- 
res,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  remar- 
quer que  la  représentation  nationale  n*a  été  ac- 
crue que  dans  un  but  tout  restrictif  et  comme 
par  une  dérision  amère;  c'était  pour  faire  du 
privilège  qu'on  disait  au  peuple  qu'on  allait  lui 
donner  des  représentants  de  plus. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  restriction  des  droits  élec- 
toraux, qu  on  poursuivait  dans  les  personnes, 
n'allant  pas  assez  vite,  on  la  chercha  encore  dans 
les  manipulations  de  la  circonscription  territo- 
riale, dans  le  mépris  des  habitudes,  dans  l'oubli 
de  toutes  les  convenances.  L'arbitraire  que  les 
lofs  ne  donnaient  pas,  on  a  souvent  tâché  de 
l'obtenir  des  tortures  de  la  géographie.  Le 
moindre  accident  de  terrain,qui  pouvait  gêner  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  facultés,  est  de- 
venu quelquefois  une  bonne  fortune  de  parti. 
On  spéculait  sur  les  difficultés  d'une  route  ou 
sur  les  jours  d'un  marché. 

La  circonscription  que  nous  vous  proposons, 
et  qui  est  due  au  travail  consciencieux  d'un  de 
vos  honorables  collègues  (1),  a  voulu  effacer  ces 
scandales  de  la  faiblesse,  ces  petitesses  de  la 
peur.  L'élection  par  arrondissement  replacera  les 
citoyens  dans  toutes  les  facilités  auxquelles  ils 
ont  droit  au  sein  de  leurs  habitudes,  au  milieu 
de  leurs  communications  de  tout  genre,  en  quel- 
que sorte,  sous  le  même  toit. 

Ainsi,  en  principe  général,  les  arrondissements 
ne  seront  pas  amalgamés  et  exposés  à  ce  que  les 
uns  dénaturent  la  représentation  des  intérêts  de 
rautre;  ils  deviennent  directement  et  exclusive- 
ment arrondissements  électoraux.  Seulement, 
l'arrondissement  est  quelquefois  dédoublé,  et 
forme  un  second  arrondissement  électoral  quand 
rimportanoe  ou  la  spécidliié  des  intérêts  locaux 
réclament  et  justifient  cette  concession  de  la  loi. 
Il  n'esr.  point  de  rè^le  générale,  sans  quelques 
exceptions  particulières  et  rares;  vous  reconnal- 
tres  dans  la  discussion  que  celles  que  nous  avons 
établies  sunt  motivées. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  collège  ne  nomme 
qu'un  député.  De  Ja  sorte,  rélecteur  peut  toujours 
se  personnifier  dans  ce  choix  unique,  désormais 
™'     '         ■    ■  ■    I         ■  ^1 . ,   .  ^      ., —  .    ■■ 

(1)^H.  de  Rambula&u. 


à  l'abri  des  complaisances  et  des  transactiong 
qu'entratnent  les  scrutins  de  liste. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  des  arrondisse- 
meota  divisés  en  deux  collèges,  ou  plutôt  dotés 
de  deux  représentations,  de  deux  suffrages.  Far 
exemple,  dans  un  certain  nombre  de  villes  im- 
portantes, un  député  est  nommé  par  la  ville, 
et  un  autre  par  le  reste  de  l'arrondissemeot.  Par 
ce  déJoublemeot,  chacun  a  son  lot;  les  Intérêts 
dlstinct«t  trouvent  une  agglomération  Hacile  et 
une  expression  spéciale;  d'une  part,  sera  peut^ 
être  l'industriel,  de  l'autre,  le  propriétaire  ;  mais 
dans  aucun  cas  il  n'y  a  asservissement  d'une  in- 
fluence aune  autre, compression  d'un  intérêt 
réel,  par  une  rivalité  voisine,  et  partant  il  y  a 
toujours  fidélité  universelle  de  la  représentation 
nationale. 

Après  avoir  parcouru  les  points  fondamentaux 
de  la  loi,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  signaler  les  innovations  les  plus  impor- 
tantes qui  ont  été  introduites  dans  la  partie  en 
sorte  réglementaire  du  système  électoral.  Kous 
savons  tous,  Messieurs,  que  trop  de  défiance 
avait  fait  poser  en  principe  que  la  possession 
annale  d'une  propriélé  était  une  nécessité  pour 
pouvoir  exercer  le  droit  électoral.  Les  agents  du 
pouvoir  déchu  présumaient  facilement  la  mau- 
vaise foi  chez  les  citoyens.  Nous  devions  repous- 
ser ces  suppositions  :  le  projet  de  loi  admet  la 
réalité,  la  vérité  même  des  acquisitions  faites  à 
l'instant  de  la  confection  des  listes  électorales. 
D'ailleurs,  les  actes  qui  les  constatent  sont  sou- 
mis à  des  droits  d'enregistrement  considérables, 
et  entraînent  des  conséquences  asses  graves  dans 
toutes  les  transactions  civiles,  cour  repousser 
toute  supposition  de  mauvaise  foL 

Les  délégations  de  contributions  n'étaient  admi- 
ses, jusque  présent,  que  par  les  veuves,  au  profit 
de  leurs  fils,  petit-fils  ou  gendres;  cette  restriction 
avait  entraîné  les  familles  dans  des  actes  fictifs  et 
dispendieux;  c'étaient  des  donations  supposées  du 
père  à  ses  enfants,  c'étaient  des  ventes  simulées 


que  l'on  pouvait  sans  danger 

S  ère  à  déléguer  en  ligne  directe  à  chacun  de  ses 
Is  les  contributions  nécessaires  pour  l'électoral; 
il  en  résulte,  il  est  vrai,  un  accroissement  cer- 
tain du  nombre  des  électeurs,  mais  les  principes 
de  notre  gouvernement  ne  reculeront  jamais  de* 
vaut  de  pareilles  extensions. 

La  publicité  est  un  ressort  puissant  et  entière- 
ment lié  à  notre  organisation  politique  ;  noua 
avons  élargi  les  avantages  quelle  avait  déjà 
procurés  au  système  électoral  :  désormais,  indé- 
pendamment des  formalités  générales  de  publi* 
cations  des  listes  électorales,  ces  listes  devront 
être  insérées  textuellement  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département  :  dans  un  siècle  où  la 
lecture  des  feuilles  périodiques  est  un  besoin 
pour  tous  les  membns  de  la  société,  cette  publi- 
cation extraordinaire  rendra  toute  erreur  et  toute 
omission  en  quelque  sorte  Impraticable. 

La  liberté  des  élections  consiste  également 
dans  la  non-intervention  du  gouvernement,  et 
dansTéloignementde  t'influence  administrative  : 
après  avoir  restitué  aux  électeurs  le  droit  de 
nommer  directement  les  présidents  des  collèges, 
nous  devions  étendre  sans  scrupule  les  incom- 
patibilités de  localités  déjà  partiettement  senties 
dans  les  lois  antérieures.  Ainsi,  le  projet  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  pose  en 
principe, non  seulement  que  les  préfets,  les  sous- 
préfcts,  les  commandants  militaires  des  divi- 
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sions  et  des  départements  ne  pourront  être  éias 
dans  les  cxdlèges  électorata  qui  comprennent  la 
totalité  ou  une  partie  des  électeurs  des  dépar- 
tements ou  arrondissements  où  Us  représentent 
Tadministration,  mais  que  la  même  interdiction 
sera  applicable  aux  autres  principaux  fonction- 
naires en  contact  immédiat  avec  la  population, 
tels  que  les  procureurs  généraux  et  les  reeeyeurs 
généraux,  les  procureurs  du  roi,  les  receveurs 
particuliers  des  finances,  les  directeurs  des  cou* 
tri  butions  directes  ou  indirectes  des  domaines  et 
enregistrement  et  des  douanes.  Vous  accueillerez 
sans  doute,  Messieurs,  ces  nouvelles  exceptions 
en  harmonie  avec  l'esprit  d'UDO  loi  qui  appar- 
tient au  pays. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  de  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons, celles  qui  peuvent  en  être  considérées 
comme  la  pensée.  Nous  nous  sommes  efforcés 
d'y  rendre  vivante  la  devi>6  de  la  Révolution 
de  1830  :  Ordre  et  liberté.  Nous  avons  essayé  de 
faire  autant  pour  l'un  que  pour  Tautre  de  ces 
principes,  car  leur  solution,  bien  combinée, 
contient  tout  notre  présent,  tout  notre  avenir,  et 
pour  les  réclamer  tous  deux,  la  France  élève 
une  voix  poissante.  Quel  que  soit  le  jugement 
des  opinions  diverses,  on  ne  contestera  pas  du 
moins  que  notre  œuvre  ne  soit  une  œuvre  de 
franchise,  sans  terreurs  timidesi  comme  sans 
complaisances  aventureuses,  surtout  et  à  coup 
sûr,    sans  arrière»pensées  machiavéliques.  Le 

grand  principe  de  rintervention  de  la  nation, 
ans  ses  propres  affaires,  se  trouve  ainsi  posé 
d'une  manière  large  et  vraie  dans  Télément  po- 
litique qui  vivifie  tous  les  autres.  Toute  inter- 
vention ministérielle  a  disparu  dans  la  moindre 
circonstance  du  travail  élertorat,  et  par  consé- 
quent dans  le  choix  des  mandataires  du  pajrs; 
toutes  les  restrictions  qui  entravaient  l'exercice 
de  ce  droit  ont  été  levées  ;  les  bases  de  l'élec- 
torat  ont  été  élargies  dans  la  mesure  qui  nous 
a  paru  compatible  avec  riniérét  d'un  grand  Etat 
pour  lequel  sa  tranquillité  intérieure  est  un  be- 
soin de  son  indépendance  et  de  sa  force  au  de- 
hors. La  puissance  intellectuelle,  représentant 
plus  direct  de  la  civiUt>ation,  et  dont  nos  réfor- 
mes successives  ont  éié  l'ouvrage,  a  repris  la 
place  qui  lui  appartenait  dans  les  collèges  élec- 
torauXt  car  déjà,  par  la  nouvelle  CbarlCt  les  de- 
grés de  l'éligibilité  avaient  été  abaissés. 

Enfin,  une  représentation  directe  et  entière  se 
trouve  mieux  assurée  aux  intérêts  des  localités, 
sans  que  les  intérêts  généraux  en  souffrent  ;  et 
dans  cette  répartition  des  forces  électorales 
mieux  distribuées,  la  représentation  générale,  eu 
se  résumant,  donne  à  la  Chambre  des  députés 
un  chiffre  plus  élevé  que  celui  dont  elle  se  com- 
posait* même  en  y  comprenant  les  adjonctions 
du  double  vole,  qui,  au  lieu  de  créer  une  expres- 
sion plus  étendue  pour  le  pays,  contrebalançait, 
au  contraire,  au  profit  de  quelques-uns,  et  res- 
treignait par  conséquent,  au  détriment  de  tous, 
la  représentation  de  la  France. 

A  ceux  qui  trouveraient  la  loi  encore  restric- 
tive, malgré  tant  de  voies  étendues  ou  ouvertes, 
nous  dirons:  Regardez  rAnglcterre,  et  dites  si 
vous  voules  que  le  droit  de  suffrage  descende 
jusqu'à  pouvoir  s'acheter?  La  prospérité  générale 
a-t-elle  fait  assez  de  progrès, rinstruction  est- 
elle  assez  universelle  pour  que  le  droit  élec'.oral 
puisse  aller  plus  loini  là.  par  exemple,  où  celui 
qui  le  recevrait  pourrait  le  regarder  comme  inu- 
tUei  et  la  société,  comme  dangereux.  Hesaieurs, 
quoique  le  sol  de  la  France  soit  bien  affermi  sous 


nos  pas,  la  prudence  est  encore  une  vertu  pour 
tous  et  un  devoir  pour  le  gouvernement  Les 
conquêtes  de  la  libisrté  sont  immenses;  elles 
valent  bien  la  peine  d'être  gardées  par  quelques 

Précautions  :  que  le  présent  laisse  quelque  chose 
faire  à  l'avenir,  notre  régénération  est  asses 
féconde  pour  l'enâmter  un  jour  au  moiBB  sans 
douleur. 

A  ceux  qui  pourraient  s'effrtyer  des  largesses 
politiques  de  notre  système  électoral,  nous  rap- 
pellerons tous  les  droits  de  notre  Révolution 
a  n'être  pas  confondue  avec  d'autres.  Prompte 
comme  la  victoire,  elle  a  été  magnanime  comme 
la  clémence  ;  elle  se  compose  d'un  égal  senti- 
ment, il  faut  le  dire,  d'une  égale  passion  d'ordre 
et  de  liberté.  Au  moindre  symptôme  de  trouble, 
au  moindre  cri  d'alarmes,  la  société  se  retourne 
aussitôt  du  côté  qui  lui  paraît  menacé.  Depuis  que 
nous  sommes  affranchis,  la  liberté  ne  s'est-elle 
pas  chargée  elle-méine  de  faire  la  police  du  dé- 
sordre et  de  l'anarchie  ?  On  peut,  on  doit  être 
confiant  avec  une  Révolution  unique  dans  les 
fastes  du  monde.  Regardes  cette  garde  citoyenne 
qui  vient  sous  vos  yeux  de  résoudre  le  problème 
encore  insoluble  jusqu'ici  de  l'ordre  dans  la  li- 
berté, et  d'agrandir  les  souvenirs  de  Juillet  par 
les  vertus  de  décembre.  A  ce  spectacle,  la  vieille 
Bnrope  a  perdu  quelques-unes  de  ses  défiances 
contre  la  liberté,  et  ht  France  entière,  qui  de 
toutes  parts  applaudit  la  garde  nationale,  n'en 
concevra  pas  contre  les  libérales  conséquences 
d*une Révolution  qui  a  de  pareils  gages  à  donner 
de  sa  sagesse. 

Vous  assistez,  MessieurSiSU  développement  du 
système  du  gouvernement;  vous  voyez  naître 
tour  à  tour  les  institutions  dont  son  origine  fut 
la  promesse.  Bientôt  il  aura  planté  le  principe  de 
l'élection  populaire  dans  toutes  les  parties  de 
notre  organisation  sociale.  Le  pays  s'en  va  inte^ 
venir  dans  toutes  les  affaires  ;  par  la  loi  de  la 
garde  nationale,  il  défendra  lui-même  le  sol  et 
la  cité  ;  par  la  loi  électorale,  la  Gonstitntion  poli- 
tique;  par  la  loi  des  départements  et  des  corn* 
munes,  où  le  même  principe  de  l'élection  popu- 
laire dominera,  il  veillera  aux  intérêts  plus  res- 
treints, mais  plus  immédiats,  de  chaque  localité. 

Ainsi  s'accomplira  peu  à  peu  la  tâche  patrio- 
tique, immense,  attribuée  au  gouvernement  du 
roi  par  cette  Charte  de  1830.  où  sont  déposés 
tous  les  germes  d'une  organisation  complète  et 
définitive  de  la  liberté,  et  hors  de  laquelle  il  n'y 
a  ni  promesses  à  faire,  ni  conditions  à  imiioser. 
Ainsi  s'élargira  et  s'affermira  de  plus  en  plus  la 
base  déjà  inébranlable  d'un  trône  élevé  sur  les 
suffrages  de  la  France  entière,  et  sur  lequel  s'est 
assise  une  de  ces  hautes  et  si  pures  probités  po- 
litiques qui  ne  permet  aucun  ooute  sur  l'exécu- 
tion dSme  promesse,  aucun  espoir  à  une  pré- 
tention illégale.  Ainsi  continuera  d'être  donné, 
pour  la  première  fois  au  monde,  ce  spectacle 
magnifique  d'une  Révolution  qui  ne  retentit  au- 
delà  dVIle-même  que  pour  constater  sa  fin,  d'une 
Révolution  qui  n'a  eu  besoin  ni  de  mesures  excep- 
tionnelles, ni  de  tribunaux  extraordinaires  pour 
assurer  le  triomphe  de  ses  principes,  tant  il  est 
vrai  que  la  Révolution  de  juillet  n'est  autre  chose 
que  le  mouvement  spontané,  unanime,  d*on 
peuple  qui  va  gravement  et  solennellement  res- 
saisir un  sceptre  qu'il  paraissait  n'avoir  laissé  si 
longtemps  que  par  distraction  entre  les  mains  de 
princes  qui  s*en  servaient  pour  le  frapper.  C'est 
entre  les  mains  d'un  roi  honnête  homme  qu'il  a 
déposé  ce  sceptre»  et  ce  peuple  maintenant  se  re- 
pose, certain  d'un  avenir  dont  ce  roi  s'est  chargé. 
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PROJET  DE  LOI. 

TITRB  L  —  l>ei  électeurs. 

Art  i**.  Toul  Français,  jonissanl  des  droits  cî- 
▼ils  et  politiques,  et  igéûe  25  ansaccompiis,  est 
électeur,  s'il  remplit  (Tailleurs  les  autres  ooodi- 
lions  fixées  par  la  présente  loi. 

ArL  2.  Sont  appelés  à  exercer  les  droits  élec- 
toraux, tous  les  citoyens  les  plus  imposés  de 
chaque  arrondissement,  iusqu'à  concurrence  du 
double  du  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  closes  le  16  novembre  1830. 

Art.  3.  Sont  en  outre  électeurs  : 

1»  Les  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, les  maires  et  adjoints  des  Tilles  d'une 
population  agglomérée  de  4,000  habitants,  ou 
chefs-lieux  de  département  et  arrondis^sement; 

2«  Les  membres  et  correspondants  de  Flnstitut, 
les  membres  des  sociétés  saYantes  instituées  ou 
autorisées  par  une  loi; 

S""  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  del,200  francs 
au  moins,  et  justifiant  d*un  domicile  réel  de  3  an  j 
dans  l'arrournssement  électoral; 

4*  Les  docteurs  de  Tune  ou  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettres,  après  3  ans  de  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  électoral  ; 

5^  Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit, 
des  sciences  etdes  lettres,  inscrits  sur  le  tableau 
des  ayocats  ou  des  avoués  prés  les  cours  et  tri- 
bunaux ;  ou  chargés  de  renseignement  de  quel- 
au'one  des  matières  appartenant  à  la  faculté  où 
s  auront  pris  leur  licence,  après  5  ans  de  domî« 
cile  réel  dans  l'arrondissement  électoral  ; 

6*  Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres,  qui  n'étant  pas  ins- 
crits sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués 
près  les  cours  et  les  tribunaux,  ou  qui.  n'étant 
pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelgu  une  des 
matières  appartenant  a  la  fiicnlté  où  ils  auraient 

firis  leur  licence,  justifieront  qu'ils  ont  depuis 
0  ans  un  domicile  réel  dans  l'arrondissement 
électoral. 

Art.  4.  Lorsqu'on  vertu  de  Tarticle  2,  des  ci- 
toyens payant  une  Quotité  de  contributions  égale 
se  trouveront  appelés  concurremment  à  complé- 
ter la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront 
inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nombre  déter- 
miné par  ledit  article  2. 

ArL  5.  Les  membres  des  conseils  généraux  de 
département,  et  les  maires  et  adjoints  des  villes 
spécifiés  au  paragraphe  l*de  Tartide  3,  ne  pour- 
ront être  membres  des  collèges  électoraux  avant 
qn'une  loi  ait  rendu  leur  nomination  &  l'élection 
des  citoyens;  à  moins  cependant  qu'ils  n*y  soient 
appelés  a  un  autre  titre,  et  comme  jouissant  d'une 
des  autres  qualités  fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  Lorsque,  dans  un  arrondissement,  le 
nombre  des  électeurs,  appelés  en  vertu  de  rar- 
ticle  2  et  de  Tarticle  3,  ne  s'élèvera  pas  à  200, 
ce  nombre  sera  complété  par  rioscription  des 
citoyens  les  plus  imposés,  immédiatement  après 
ceux  déjà  inscrits  en  vertu  de  l'article  2. 

Néanmoins,  dans  les  départemeots  qui  n'au- 
raient, d'après  la  loi  du  29  juin  1820,  qu'un  col- 
lège électoral  unique,  les  additions  d'électeurs, 
conformément  à  la  disposition  précédente,  ne 
seront  portées  qu'au  nombre  de  100. 

Art.  i.  Les  contributions  directes  qui  confèrent 
le  dr  )it  électoral,  sont  :  la  contribution  foncière, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  la  con- 


tribution  des  portes  et  fenêtres,  les  suppiémenta 
d'impôts  connus  sous  le  tilrede  centimes  adiitùm- 
nels^  et  l'impôt  des  patentes. 

Art.  8.  (Loi  du  5  février,  arL  2.)  Pour  former 
la  masse  des  contributions  nécessaires  i  la  qualité 
d^électeur,  on  comptera  à  chaque  Français  les 
contributions  directes  qu'il  paye  dans  tout  le 
rojaume  :  au  père,  les  contributions  de  ses  enfants 
mineurs,  dont  il  aura  la  jouissance,  et  au  mari, 
celle  de  sa  femme,  même  non  commune  en  biens, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

Art.  9.  (Loi  du  29  juin,  art  4,  modifié  à  cause 
de  la  permanence  des  listes.)  Les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  ei 
fenêtres  ne  seront  comptées  que  lorsque  la  pro- 
priété foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location 
faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de 
la  revision  annuelle  des  listes  électorales.  Cette 
disposition  n'est  plus  applicable  au  possesseur 
à  titre  successif.  La  patente  ne  comptera  que  lors- 
qu'elle aura  été  prise  un  an  avant  la  clôture  de  la 
liste  électorale. 

Art.  10.  (Loi  du  29  juin,  art.  5.  modifié  dételle 
sorte  que  le  père  ne  soit  pas  obligé  à  des  dona- 
tions difficiles  ou  fictives,  et  de  manière  aussi 
à  ce  que  plusieurs  délégations  puissent  avoir  plu- 
sieurs électeurs.)  Les  oontributions^directes  payées 
par  un  père  ou  par  une  veuve,  seront  comptées 
à  celui  ou  à  ceux  de  ses  fils.  Agés  de  25  ans;  à 
défaut  de  fils  âgé  de  25  ans,  à  celui  ou  à  ceux 
de  ses  petits-fils  ;  à  défiant  de  p^ts-fiis,  à  celai 
ou  à  ceux  de  ses  gendres  ou  petits-gendres  qui 
recevront  une  délégation  de  tout  ou  partie  dea- 
dites  contributioas  du  père  ou  de  la  veuve.  Le 
{)ère  conservera  des  droits  électoraux,  s'il  se  ré- 
serve la  quotité  d'impôts  suffisante. 

Titre  II.  —  Du  domicile  politique. 

Art.  11.  (Loi  du  5  février,  art.  3  modifié.)  Le 
domicile  politique  de  tout  Français  est  dana 
rarrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 
réeL  Néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une 
contribution  directe,  à  la  cham  par  lui  d*ea 
faire,  6  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  bureau  des  hypothèques  de  rarrondissement 
électoral  où  il  aura  son  domicile  politique  actueU 
et  au  bureau  des  hypothèques  de  rarrondissaneot 
électoral  où  il  voudîira  le  transférer.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  tiendia  un  registre  à  cet 
effet. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  des  hypothèques 
dans  rarrondissement,  la  déclaration  sera  nite 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  il 
vent  fixer  sou  domicile  politique.  La  translation 
du  domicile  réel  n'emporte  point  la  traaslatioo 
du  domicile  politique,  et  ne  dispense  pas  des 
déclarations  ci-dessus  prescrites. 

Art  12.  (Loi  du  2  juillet  1828,  art  25.)  Nul 
individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  tMD- 
poraires  ou  révocables  n'est  dispensé  de  la  sus* 
dite  formalité;  les  individus  appelés  à  des  fonc- 
tions inaniovibles  pourront  exercer  leur  droit 
électoral  dans  l'arrondissement  où  ils  remplissent 
leurs  fonctions. 

Art  13.  (Loi  du  5  février,  ari.  13.)  Nul  ne  peut 
exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondisse- 
ments électoraux* 

TriBB  ni.  —  Dst  listes  électorales. 
Art.  14.  (Loi  du  2  juillet,  art.  1».)  U  liste  des 
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étecleurs  doat  le  droit  dérive  de  leur^  coolriba- 
tiooB  et  la  liste  des  électeurs  appelés  en  yertu  de 
Tarticle  3,  sont  permaoentes,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  annuelle. 

Cette  revision  annuelle  sera  faite  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  15.  (Loi  du  2  juillet,  art.  5.)  Du  l**  au 
10  juin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront 
indiqués  par  les  sous-préfets,  les  maires  des 
communes  composant  cnaque  canton  se  réuni- 
ront à  la  mairie  du  chef-lieu,  sous  la  présidence 
du  maire,  et  procéderont  à  la  revision  des  listes 
qui  comprendront  les  citoyens  appelés  à  faire 
partie  de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des  per- 
cepteurs du  canton. 

Art.  16.  (Loi  du  2  juillet,  art.  3.)  Dans  les  villes 
qui  forment  à  elles  seules  un  canton  ou  qui  sont 
partagées  en  plusieurs  cantons,  la  revision  des 
listes  sera  faite  par  le  maire  et  les  trois  plus 
anciens  membres  du  conseil  municipal,  selon 
Tordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes 
qui  dépendraient  de  Tun  de  ces  cantons,  seront 
aussi  appelés  à  la  revision  ;  ils  se  réuniront  sous 
la  présidence  du  maire  de  la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des  12  arrondissements, 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  revi- 
sion, sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

Art.  17.  (Loi  du  2  juillet,  art.  4.)  Le  résultat  de 
celte  opération  sera  transmis  au  sous-préfet  qui, 
avant  le  l*' juillet,  l'adressera,  avec  ses  observa- 
tions, au  préfet  du  département. 

Art.  18.  (Loi  du  2  juillet,  art.  5.)  A  partir  du 
1*'  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  revision  géné- 
rale des  listes. 

Art.  19.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  recon- 
naîtra avoir  acquis  le^  qualités  requises  par  la 
loi»  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

(Loi  du  2  juillet,  art.  6.)  Il  en  retranchera  : 

1*  Les  individus  décédés  ; 

2»  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  autorités  compétentes. 

Il  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 

l*Geuxqui  auront  perdu  les  qualités  requises; 

2*  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point  été 
attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions. 

11  fera  mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  à 
l'appui. 

Art.  20.  (Loi  du  2  juillet,  art.  17.)  Les  listes, 
ainsi  rectinées  par  le  préfet,  seront  affichées,  le 
15  août ,  au  cbeMieu  de  chaque  canton  et  dépo- 
sées au  secrétariat  de  la  mairie,  pour  être  don- 
nées en  communication  à  toutes  les  personnes 
qui  le  requerront.  Elles  seront  également  dépo- 
sées au  secrétariat  de  la  préfecture  et  des  sous- 
prëfecturi's;  et  insérées  dans  l'un  des  journaux 
de  l'arrondissement  ou  du  département. 

L^  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit, 
la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arron- 
dissements de  perception  où  il  paye  des  contri- 
butions propres  ou  déléfiiuées,  ainsi  que  la  qu  )- 
tité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun  de 
ces  arrondissements. 

La  liste  des  électeurs,  désignés  par  Tarticle  3, 
contiendra  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu^ la  date  de  sa  naissance,  la  date  de  l'espèce 
du  titre  qui  lui  confère  le  droit  électoral  et  l'é-^ 
poque  de  son  domicile  réel. 

Art.  21.  (Loi  du  2  juillet,  art.  8.)  La  publication 
prescrite  par  l'article  20  tiendra  ueu  de  notifica- 


tion des  décisions  intervenues,  aux  individus 
dont  rinscription  aura  été  ordonnée. 

Les  décisions  proviéoires  du  préfet,  qui  indique 
ceux  dont  le  nom  devrait  être  retranché,  comme 
ayant  été  Indûment  inscrits,  seront  notifiées 
dans  les  10  jours  à  ceux  qu'elles  concernent, 
ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  pour 
Texercice  de  leurs  droits  politiques,  s'ils  n  ha- 
bitent pas  le  département. 

Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 

gour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
ode  d'instruction  criminelle. 

Art.  22.  Après  la  publication  de  la  liste  recti- 
fiée, 11  ne  pourra  pins  y  être  fait  de  changement 
qu^en  vertu  de  d&isions  rendues  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  ci-après. 

Art.  23.  (Loi  du  2  juillet,  art.  10.)  A  compter 
do  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  fiar  le  préfet,  sur  lequel 
seront  inscrites  à  la  date  de  leur  présentation,  et 
suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  récla- 
mations concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations seront  signées  par  le  réclamant  on 
par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  récla- 
mation et  des  pièces  à  Tappui.  Ge  récépissé  énon- 
cera la  datA  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

Art.  24.  Tout  individu  gui  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  antre  erreur  commise  à  son 
égard  dîna  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  inclusivement,  présenter  sa 
réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces 
justificatives. 

Art.  25.  Dans  le  même  délai^  tout  individu  Ins^ 
crit  sur  la  liste  d'un  arrondissement  électoral, 
pourra  réclamer  rinscription  de  tout  citoyen  qui 
n'y  serait  pas  porté,  quoique  réunissant  les  con- 
ditions nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu 
qu'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectili- 
cation  de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  ré- 
daction des  listes. 

Art.  26.  (Loi  du  2  juillet,  art.  13.)  Aucune  des 
demandes  énoncées  en  Farticle  précédent  ne  sera 
reçue  lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers^  qu'au- 
tant que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle 
a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  la- 

3uelie  aura  10  jours  pour  y  répondre,  à  partir 
e  celui  de  la  notification. 

Art.  27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  dé  pré- 
fecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention 
aux  articles  24  et  25  ci-dessus,  dans  les  5  jours 
qui  suivront  leur  réception,  quand  elles  seront 
formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  5  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  rartfcle  25, 
si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
seront  motivées. 

La  communication  sans  déplacement  des  pièces 
respectivement  protluites  sur  les  question  et  con- 
testation devra  èire  donnée  à  toute  partie  inté- 
ressée qui  le  requerra.  ,  ,.^ 

Art.  28.  (Loi  du  2  juillet,  art.  15.)  Il  sera  pubhé 
tous  les  15  jours  un  tableau  de  rectification,  con- 
formément aux  décisions  rendues  dans  cet  inter- 
valle, et  présentant  les  indications  mentionnées 
en  l'article  19. 

Aux  termes  de  l'article  21 ,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti- 
fication aux  individus  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée  et  rectifiée. 
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Les  déciflions  portant  refus  d'inscription  ou 
prononçant  des  radiations  seront  notiOées  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date  aux  iodlTldus  dont  Tins- 
cription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux 
ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  en  rectiOcation  seront  noiitiées  dans  le 
même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu 
dont  l'inscription  aura  été  contestée. 

ArU  29.  (Loi  du  2  juillet,  art.  16.)  Le  16  octo- 
bre, la  commission  procédera  à  la  clôture  des 
listes»  Le  dernier  tableau  de  rectification,  l'arrêté 
de  clôture  de  la  liste  et  des  listes  des  collèges 
électoraux  des  départements  seront  publiés  et 
affichés  le  20  du  même  mois. 

Art*  30.  U  ne  pourra  être  fait  de  changements 
aux  liâtes  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la 
forme  déterminée  par  les  articles  suivants. 

Art.  31.  (Loi  du  2  Juillet  art.  18.)  Toute  partie 
qui  se  croira  fondée  à  conlester  une  décision 
rendue  par  la  commission,  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  10  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  de  la  commission 
aurait  r^eté  une  demande  d'inscription  formée  par 
un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
llndividu  dont  l'inscription  aura  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  af- 
fairée cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistôre  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af* 
faire  sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  et  rarrê(  sera  pro- 
noncé après  que  le  ministère  public  aura  été  en* 
tendu. 

S'il  y  a  pourvoi  en  eassation,  il  sera  procédé 
sommairement,  et  toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  consi- 
gnation d'amende. 

Art.  32.  (Loi  du  2  janvier,  art.  19,  modifiée 

Ear  suite  de  la  suppression  du  grand  collège.) 
e  recours  et  Taciion  intentés  par  suite  d'nne 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif. 

Art.  33.  (/((.,  art.  20.)  Le  préfet,  sor  la  notifi- 
cation de  rarrêt  intervenu,  fera,  sur  la  liste, 
la  reelificatioo  qui  aura  été  prescrite. 

Art.  34.  (/d.,  art.  26.)  Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  sont  tenus  de  délivrer,  sur 
napier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de 
25  centimes  par  exirait  de  rôle,  concernant  le 
même  contribuable,  à  toute  personne  portée  au 
rôle,  IVxtrait  relatif  à  ses  contributions  et  à 
tout  Individu  quailRé,  comme  il  est  dit  fi  l'arti- 
cle 25  ci-dessus,  tout  criillcat  négatif,  ou  tout 
extrait  des  rôles  de  contributions. 

Art.  35.  (/d.,  art.  27.)  Il  sera  donné  coromuoi- 
cation  des  listes  annuelles  et  des.tableaux  de  rec- 
tification à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en 
prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire 
imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira  choisir, 
et  de  les  mettre  en  vente. 

Arl«  36.  (Article  nouveau  sobstilué  au  titre  lY 
de  la  loi  du  2  juillet.)  A  quelque  époque  de  i^an- 
née  que  se  fassent,  soit  une  élection  générale, 
soit  dea  réélections  partielles,  il  ne  sera  fait  au- 
cune autre  rectiHcation  que  celles  autorisées  par 
l'article  9«  i  la  liste  annuelle  arrêtée  dans  les  ^o^ 
mesd-dessus  réglées,  ei  le  collège  sera  composé 
des  Individus  qui  y  sont  portés* 


TiTRB  IV.  — '  D0$  coUèges  éleetaraux. 

Art.  37.  (Article  substitué  à  rarticle  7  de  la  loi 
du  5  février  et  à  l'article  l*'  de  la  loi  du  29  juin.) 
Le  nombre  des  députés  de  chaque  département 
est  réglé  par  le  tableau  ci-joinc,  faisant  partie 
de  la  présente  loi. 

Art.  38.  Chaque  député  est  élu  par  un  collège 
électoral. 

Art.  39.  La  division  des  départements  en  arron- 
dissements électoraux  est  réitlée  par  le  tableau 
ci-joint,  faisant  partie  de  la  présente  loi. 

Art.  40.  (Loi  du  5  février,  art.  8.)  Les  collèges 
électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se  réu- 
nissent dans  la  ville  de  l'arrondissement  électo- 
ral que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper 
d^autres  objets  que  de  l'élection  des  députés, 
toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  41.  {Id.^  art.  9.)  Les  éleeteure  se  réunis- 
sent en  une  assemblée  dans  les  arrondissementi 
électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  600. 

Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  600,  le  collège 
est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être 
momdre  de  300. 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  no- 
mination du  député  que  le  collège  doit  élire. 

Art.  42.  (Art.  substitué  à  l'article  10  de  la  loi 
du  5  février.)  Le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou,  à  son  déraut,  le  maire  de  la 
ville  où  siège  le  collège,  est  président  provisoire 
du  collège. 

Les  4  électeurs  les  plus  jeunes  de  la  liste  da 
collège  sont  scrutateurs  provisoires.  La  bureau 
ainsi  formé  choisit  le  secrétaire. 

Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections, 
la  première  est  présidée  provisoirement  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  la 
seconde  par  le  maire  de  la  ville,  les  suivantea 
par  les  juges  du  tribunal,  en  rang  d'ancienneté. 

Les  scrutateurs  provisoires  de  chaque  secUon 
sont  les  4  électeurs  les  plus  jeunes  pria  sur  la 
liste  de  la  section. 

Art.  43.  (Ordonnance  du  il  octobre  1820, 
art.  3.)  La  liste  des  électeurs  doit  rester  afficbée 
dans  la  salle  des  séances,  pendant  le  ooura  dea 
opérations. 

Art.  44.  Le  collège  commence  par  élire  le  pré* 
aident  et  les  scrutateurs  déllnitifs.  Le  bureau 
ainsi  constitué  nomme  un  secrétaire. 

Art.  45.  (Loi  du  5  février,  art.  U,  ordonnance 
du  11  octobre  1820,  art.  8.)  Le  président  du 
collège  ou  de  la  section  a.  seul,  la  police  de 
Ta^^semblée.  Nulle  force  armée  ne  peut  être  pla- 
cée, sauH  sa  réquidiioo,  dans  la  salle  des  séances 
m  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 
Les  autorités  civiles  et  lescommandantsmilitaires 
sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions* 

3  membres  au  moins  du  bureau  seront  tou- 
jours présents. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
dlfBcultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations 
du  collège  ou  de  la  section.  Toutes  les  réclama* 
lions  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainai  que  la 
décision  motivée  du  bureau.  Les  pièces  ou  buU^ 
tins  relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par 
les  membres  du  btireau  et  annexés  au  procès- 
verbal. 

La  Chambre  des  députés  prononce  définiUve* 
ment  sor  les  réclamations. 

Art.  46.  OOfdonnance  du  tl  octobre,  art.  5») 
Nul  ne  pourra  être  admis  &  voter  a*il  n'eat  ins- 
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crit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  et  remise 
au  président 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  deprononcersor 
la  réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient munis  d*un  arrêt  de  la  cour  royale  consta- 
tant qu'ils  font  partie  du  collège. 

Art.  47.  (Loi  du  5  février,  art.  10.}  TiO  prést 
dent  et  les  scrutateurs  sont  nommés  à  la  majo- 
rité simole. 

Art.  48.  (Ordonnance  du  11  octobre,  art.  11.) 
Avant  de  voter  au  premier  scrutin,  chaque 
électeur  prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
30  août. 

Art.  49.  (Loi  du  29  juin,  art.  6.)  Chaque  élec- 
teur, après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président 
un  bulletin  ouvert.  Il  écrit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  sur.  une  table  disposée  à  cet  effet 
et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au 
président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée 
a  cet  usage. 

Art.  50.  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  à  Tentour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

Art.  51.  (Loi  du  5  février,  art.  13.)  Le  nom  et 
la  qualification  de  chaque  électeur,  ainsi  que  son 
numéro  sur  la  liste  électorale,  seront  inscrits, 
lorsquHl  déposera  son  bulletin,  par  un  scrutateur 
ou  le  secrétaire,  qui  inscrira  en  marge  son  pro- 
pre nom. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  6  heures 
au  moins,  et  est  clos  à  3  heures  du  soir,  et  dé- 
pouillé séance  tenante. 

Art.  52.  Lorsque  la  botte  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vériKé,  un  des 
scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bul- 
letin, le  dépliera,  le  remettra  au  président,  qui 
en  fera  lecture  à  haute  voix  et  lo  passera  à  un 
autre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaque  bulletin 
est  immédiatement  rendu  public. 

Art.  53.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment,  les  bulletins  seront  brûlés  en  présenoe  du 
collège. 

Art.  54.  (Loi  du  5  février,  art.  13.)  Dans  les 
collèges  divisés  en  plusieurs  sections;  le  dépouille- 
ment du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section,  le 
résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau;  il 
est  immédiatement  porté  par  le  président  de  cha- 
que section  au  bureau  delà  première  section,  qui 
fait,  en  présence  de  tous  tes  présidents  des  sec- 
tions, le  recensement  général  des  votes. 

Art.  55.  (Loi  du  5  février,  art.  14.)  Nul  n*est  élu 
è  Tun  des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  au  moins  le  tiers  plus  une  voix  de  la 
totalité  des  membres  qui  composent  le  collège, 
et  la  moitié  plus  un  des  soffi^ges  exprimés. 

Art.  56.  (Loi  du  5  février,  art.  15.)  Après  les 
deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  Téli^ction  n'est 
point  raite,  le  bureau  proclame  le  nom  des  2  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  au 
troisième  tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu'à  Tun  de  ces 
2  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés. 

Art.  57.  (Loi  du  5  février,  art.  16.)  Dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suf- 
frages, r&ge  décidera  de  la  préférence. 

Art.  58.  (Loi  du  5  février,  art.  2.)  La  session  de 
chaque  collège  est  de  10  jours  au  plus.  11  ne  peut 

E  avoir  (4 u*une  séance  et  un  seul  scrutin  par  jour, 
a  séance  est  levée  immédiatement  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  sauf  les  décisions  à  por- 


ter par  le  bureau ,  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées* 

TlîRB  V.  —  Des  êîigibUÈ.  '' 

Art.  59.  (Loi  du  25  mars  1818,  art.  !•'.)  Nul  ne 
sera  éllgible  à  la  Chambre  des  députés  s'il  n'est 
âgé  de  30  ans  et  s'il  ne  paye  500  francs  de  con- 
tributions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  Charte.  ^        . 

Art.  60.  (Loi  du  5  février,  art.  2.)  les  dfléga- 
tions  des  contributions  autorisées  pour  les  droits 
électoraux  le  sont  également  pour  le  droit  d*éll- 
gibilité. 

Art.  61.  Nulle  autorité,  hormis  la  Chambre  des 
députés,  n'est  juge  des  conditions  d'éligibilité. 

Art.  62.  Lorsque  les  collèges  électoraux  d'un 
département  ont  élu  des  députés  qui  n^r  ont  pas 
leur  domicile  politique  en  nombre  puis  grand 
que  ne  l'autorise  Tarticle  36  de  la  Chafte ,  la 
Chambre  des  députés  détermine,  par  la  vote  du 
sort,  l'arrondissement  électoral  qui  doit  procé- 
der à  une  réélection  entre  les  arrondissements 
qui  ont  élu  des  étrangers  au  département, . 

Art.  63.  (Loi  du  25  mars  1818,  art.  2.)  te  dé- 
puté élu  par  plusieurs  arrondissements  électo- 
raux sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre 
dans  le  mois  d'ouverture  de  la  session  qui  auivra 
l'élection  double.  A  défout  d'option  dans  ce  dé- 
lai, il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  ar- 
rondissement ce  député  appartiendra.  ^ 

Art.  64.  (Loi  du  3  février,  art.  17.  —  Loi  du 
19  juin,  art.  8.)  Les  préfets,  les  ofAciers  géoéraux 
commandant  les  divisions  militaires,  les  préfets 
des  départements,  les  procureurs  généraux,  pro- 
cureurs du  roi,  les  sous-préfets,  receveurs  géné- 
raux et  receveurs  particuliers  de  finances,  les  di^ 
recteurs  des  contributions  directes  et  indjjrectes, 
des  domaines  et  enregistrement,  et  des  douanes,  w 
pourront  être  élus  députés  par  le  collège  électoral 
d'un  arrondissement  compris  en  toutou  partie  dans 
le  ressort  de  leurs  fonctions  :  si  par  démission 
ou  autrement  ils  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  qu'après  un  délai  de  6  mois»  k 
dater  du  jour  où  Us  auraient  été  remplacés. 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales, 

•  * 

Art.  65.  (Loi  du  29  juin,  art.  10.)  En  cas  de  va- 
cance par  option,  décès,  démission  on  dtttretnent, 
le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacanot 
sera  réuni  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  66.  La  Chambre  des  députés  a  seule  lo 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses  meoh 
bres* 

Art.  67.  (Loi  du  5  lévrier,  art.  10.)  Les  dépotéi 
à  la  Chambre  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  in- 
demnité. ,  ^    ^ 

Art.  68.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements sur  le  mode  des  élections,  antérieurs  à 
la  présente  loi,  sont  abrogés. 

(La  Ctiambre  donne  acte  à  M.  (e  ministre  du  roi 
de  la  présentation  et  de  la  remise  du  projet  de 
loi,  en  ordonne  nmpression  et  le  renvoi  dans 
ses  bureaux.)  ,  ^  ^  ^  ,     ,  ^ 

(La  séance  est  levée  &  5  heures  et  demie.) 


•MP 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

nUbUWMCE'  DE  K.  GASIlfIR  PiRIEB. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  ane  beare  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  PrveHe,  député  du  Rbône,  proie  sermeot. 
A  2  beures  ua  quart,  M.  le  président,  sur  le 

fioint  de  commencer  la  détU>ération,  annonce  à 
a  Gbambre  qu'elle  n'est  pas  encore  en  nombre. 
(Mar^i  de  surprise  et  de  mécontentement,) 

Quelques  voix  :  Plusieurs  membres  sont  dans 
la  salle  des  conférences. 

H.  le  Prëaldeal.  Gela  peut  être,  mais  tou- 
jours est-U  qu'ils  ne  sont  pas  dans  l'Assemblée. 

M.  Marchai.  II  faut  faire  Tappel  nominal. 

H.  Mareiér.  le  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldeat.  Sur  quoi  ? 

H.  Mercier.  Pour  proposer  que  dorénavant 
la  séance  s'ouvre  à  midi.  Depuis  3  semaines 
que  la  discnssion  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale est  commencée,  nous  ne  sommes  encore 
qn*à  la  moitié.  Il  est  certain  qu'en  procédant 
ainsi,  l'année  1831  ne  suffira  pas  pour  discuter 
toutes  les  lois  qui  doivent  nous  être  présentées. 

De  toutes  fafts  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

N.  MeMer.  Je  prie  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  mettre  aux  voix  ma  proposition. 

M.  le  Rré«Meat.  Mais  je  ne  le  puis  pas  ; 
nous  ne  8omm(*s  pas  en  nombre. 

La  présence  de  la  majorité  des  dépotés  est  né- 
oesaaire  pour  la  validité  du  vote  de  la  Gbambre. 
Je  ne  puis  rien  mettre  aux  voix,  lorsque  la  ma- 

Iorité  n'y  est  pas.  Si  la  Gbambre  le  veut,  je  vais 
aire  procéder  à  un  appel  nominal. 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I 

M.  le  Préeldeal.  J'invite  MM.  les  députés  à 
prendre  leur  pUce,  et  à  répondre  à  baute  et 
intelligible  voix  lorsque  leur  nom  sera  appelé, 
afin  que  le  nombre  des  membres  présents  soit 
constaté. 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribunoi 
et  fait  l'appel  nominal.) 

(Pendant  cette  opération,  la  plupart  des  mem- 
bres absents,  retenus  dans  le  sein  de  plusieurs 
commissions  réunies  au  même  moment,  entrent 
dans  la  salle,  et  font  connaître  à  la  Gbambre  le 
motif  de  leur  absence.) 

H.  Mercier.  Il  faut  inviter  les  membres  des 
commissions  à  ne  se  réunir  que  te  soir. 

M.  le  Prëaldeal  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Rodot»  oui  demande  un  congé  de  3  se- 
maines, pour  affaires.  (Accordé,) 

L'ordre  du  jour  est  la  sMe  de  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  relatif  A  Vorganisatian 
de  ta  garde  nationale. 


M.  le  Préeldeat  donne  lecture  de  l'article 
80  de  la  commission  qui  est  adopté  aaos  discus- 
sion ainsi  qu'il  suit  : 

Art...  {devenu  Vart.  83). 

t  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans,  enrôlés 
volontaires  ou  remplaçants  dans  les  corps  dé- 
tacbés  de  la  garde  nationale»  resteront  soumis  à 
la  loi  du  recrutement;  mais  le  temps  que  les 
volontaires  auront  servi  dans  les  corps  detacbéa 
de  la  garde  nationale,  leur  comptera  en  dédur- 
lion  de  leur  service  dans  l'armée  régulière.  » 

M.  le  PrëeMeat.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  81  da  projet  de  la  commission  qui  cor- 
respond à  l'article  5  du  deuxième  projet  du  gOL- 
vernement. 

Article  31  de  la  commission  : 

c  Les  désignations  de  gardes  nationaux  pour 
des  corps  détachés  seront  faites  par  le  conseil 
de  recensement  de  chaque  canton,  parmi  tous 
les  inscrits  sur  le  contrôle  du  ser\ice  ordinaire 
et  sur  le  contrôle  du  service  extraordinaire, 
dans  l'ordre  oui  suit  : 

•  1*  Les  célibataires; 

«  2^  Les  veufs  sans  enfants  ; 

«  3*  Les  mariés  sans  enfants  ; 

«  4^  Les  mariée  avec  enfants. 

c  Dans  chacune  de  ces  classes  successives,  les 
appels  seront  toujours  faits  en  r4)mmençant  par 
les  moins  ftgés,  depuis  20  jusqu'à  35  ans  pour 
les  hommes  sans  enfants,  et  pour  les  autres, 
depuis  20jusqu'à  30  ans. 

«  Les  personnes  valides  exemptées  du  service 
militaire,  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement,  si 
elles  sont  encore  dans  les  cas  qui  leur  auraient 
procuré  l'exemption,  prendront  rang  dans  l'&p- 
pei  au  service  des  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  entre  les  mariés  sans  enfants  et  les 
mariés  avec  enfknts.  Les  motifs  d'exemption  re- 
latifs au  nombre  des  enfants  seront  appréciés 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après  : 

Get  article  remplace  rarticle  suivant  du  gou- 
vernement. 

«  Les  gardes  nationaux  seront  désignés  dans 
l'ordre  suivant  : 

«  Les  moins  âgés, 

«  Les  célibataires, 

c  Les  veufs  sans  enbints, 

«  Les  mariés  sans  enfants, 

c  Les  mariés  avec  enfants, 

«  Les  veufs  avec  eofluits. 

«  Le  nombre  des  enfants,  la  nécessité  pour  les 
gardes  nationaux  de  rester  à  la  tète  d'une  grande 
exploitation  agricole  ou  industrielle,  seront  ap- 
préciés ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après.  » 

M.  le  géaéral  Mémead  propose  de  suppri- 
mer, dans  l'article  de  la  commission,  les  mariés 
avec  enfants. 

M.  Entaaeclla.  Messieurs,  le  gouvernement, 
en  nous  demandant  de  lui  confier,  pour  le  jour 
du  danger,  la  faculté  d'appeler,  sous  le  drapeau 
militaire,  tous  les  gardes  nationaux,  fait  l'apnli- 
cation  de  ces  principes  généraux  posés  par  l'As- 
semblée constituante,  qui,  selon  l'expression  de 
notre  honorable  rapporteur,  seront  éternellement 
ceux  des  peuples  qui  veulent  conserver  leurs 
libertés. 

Ge  jour  du  danger,  Messieurs,  ne  serait  pas 
celui  où  nos  frontières  seraient  violées,  la  nru- 
dence  exigerait  des  précautions  antérieures.  C'est 
au  moment  d'une  agressiou  que  le  gonterne- 
ment  peut  juger  nécessaire  au  salut  de  l'Btat, 
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de  former  sur  les  derrières  de  Farmée,  une  forte 
et  imposante  réserve  ;  ainsi  je  suppose  que  du 
moment  où  une  guerre  éclaterait,  le  gouyerne- 
meoi  appellerait  une  portion  de  la  garde  natio- 
nale. 

Dans  cette  hypothèse,  j*examiaerai  comment 
s'appliqueront  les  dispositions  de  l'article  en  dis- 
cussion. Il  est  naturel  de  supposer  que  Tappel 
sera  fait  aux  départements  les  plus  voisios  des 
frontières,  et  que  l'appel  sera  basé  sur  les  con** 
trôles  du  service  extraordinaire. 

D'après  cette  marche  probable,  il  est  à  craindre 
que  des  ménagements  que  commande  Pintérét 
public,  que  requiert  même  i'humaoiié,  et  dont 
votre  commission  reconnaît  llmportance,  ne 
puissent  toujours  être  observés;  il  est  à  craindre 
enfin  que  des  existences  que  vous  voulez  pré- 
server des  chances  de  la  guerre,  ne  soient  com- 
promises. Butin ,  les  bommes  mariés ,  sans 
enfants,  que  le  projet  de  loi  n'appelle  q[u'en 
troisième  ligne,  peuvent  être  atteints.  CTest 
contre  cette  possibilité  que  je  crois  nécessaire 
d*iriVQquer  votre  sollicitude. 

Je  sais  qu'infiniment  de  probabilités  tendent  à 
rassurer  contre  l'inconvénient  gne  je  redoute,  et 
que  tout  porte  à  croire  que  si  les  enrôlements 
volontadres  ne  suffisaient  pas,  les  deux  premières 
classes  (les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants) 
fourniraient  seules  le  contingent  Mais  enfin  il 
ne  serait  pas  impossible  que  ces  deux  classes 
fussent  insuffisantes,  surtout  si  la  levée  d'un 
nombre  déterminé  ne  s'opérait  que  sur  quelques 
départements;  alors  mes  prévisions  seraient  jus- 
tifiées 

Au  premier  coup  d'œil,  le  marié  sans  enfonts 
peut,  sans  trop  d'mconvéaients,  être  appelé  :  il 
laisse  après  lui  une  épouse  qui  veillera  à  la  con- 
servation de  ses  intérêts,  et  qui  n'aura  pas  les 
charges  d'une  famille.  Cependant,  Messieurs,  on 
ne  jugera  pas  toujours  ainsi,  et  le  plus  ancien 
législateur  du  monde  dispensait  du  service  des 
armes  le  citoyen  dans  la  première  année  de  son 
mariage,  voulant  apparemment  ne  pas  exposer, 
dès  sa  fondation,  une  nouvelle  famille  à  une  extinc- 
tion, subite. 

Il  est  inutile  de  m'étendre  sur  les  graves  incon- 
vénients qu'il  Y  aurait  à  appeler  dans  les  corps  dé- 
tachés les  mariés  avec  enfants  :  vous  les  appréciez. 
S*il  est  peu  probable»  dira-t-on,  que  l'on  atteigne 
les  mariés  sans  enfants,  il  l'est  bien  plus  encore 
qae  l'on  parvienne  aux  mariés  avec  enfants.  J'y 
consens,  mais  vous  devez  reconnaître,  Messieurs, 
que  des  probabilités  ne  suffisent  pas  pour  rassu- 
rer contre  des  inquiétudes  réelles  ;  fondées  ou  non, 
elles  existent  :  aès  que  le  projet  de  loi  a  été  pu- 
blié, les  habitants  de  nos  campagnes  ont  congu 
des  alarmes,  et  la  mobilisation  des  corps  détachés 
leur  a  rappelé  les  cohortes.  Il  est  aise  de  calmer 
ces  craintes  :  c'est  d'en  abolir  la  cause. 

Puisque  nous  convenons  gue  l'appel  des  hommes 
mariés  n'aurait  lien  que  si  les  dangers  de  la  pa- 
trie étaient  imminents,  ne  doutez  pas.  Messieurs, 
qa^aiors  le  service  de  la  garde  nationale  ne  se 
bornerait  pas  à  celui  desesuaclions;  tout  citoyen 
combattrait  pour  ses  foyers  domestiques;  alors  il 
n*y  aurait  plus  de  ces  exemptions  que  je  provoque 
aujourd'hui,  et  tous  les  citoyens,  sans  exception, 
seraient  au  poste  où  les  appelle  la  patrie  et  l'hon- 
neur. S'il  en  est  ainsi,  je  le  répète,  voterons-nous 
des  dispositions  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'in- 
quiéter? 

D'après  les  considération»  que  je  viens  de  vous 
soumettre,  j'aurai  l'honneur  de  proposer  que  les 
hommes  mariés  sans  enfants  et  les  nommes  ma- 


riés avec  enfants  ne  soient  plus  compris  dans 
les  classes  susceptibles  d'être  requises  pour  ser* 
vir  dans  les  corps  détachés. 

H.  le  vleomte  Deeeses.  Je  propose  le  renvoi 
à  la  commission  pour  une  rédaction  nouvelle  de 
Tarticle.  La  commission  a  fait  un  changement 
notable  à  sa  première  rédaction  du  3«  paragraphe 
de  l'article  que  noua  discutons.  11  était  ^bord 
ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  valides  exoeptiet  du  service 
militaire,  en  vertu  delà  loi  de  recrotemenli  pren- 
dront rang,  etc.  » 

Dans  sa  rédaction  nouvelle,  la  commission  rem« 
place  le  mot  exceptées  par  le  mot  exemptées^  et  après 
ces  mots  :  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement^  dUe 
ajoute  :  H  elles  sont  encore  dans  les  cas  qui  leur 
auraient  procuré  Vexemption. 

Cest  là  un  changement  très  considérable,  et  si 
l'article  devait  être  renvoyé  à  la  commission, 
comme  je  le  propose^  il  serait  utile  de  délibérer 
d'abord  sur  les  premiers  paragraphes. 

M.  CJharlee  Dapia ,  rapporteur*  Ce  qu'on  a 
trouvé  bon  on  l'a  toujours  voté;  lorsque  la  Chambre 
trouve  des  difficultés  à  un  paragraphe,  elle  se 
contente  de  renvoyer  ce  paragraphe,  tout  en  votant 
sur  les  autres.  Je  crois  ^ailleurs  que  l'article  dont 
il  s'agit  peut  être  voté  même  sans  le  renvoi. 

M.  le  vleomte  Deeaiee.  C'est  sur  mon  obser- 
vation que  M.  le  rapporteur  a  substitué  le  mot 
exemptées  au  mot  exceptées.  Quant  à  l'interven- 
tion dont  j'ai  déjà  parlé,  il  est  évident  qu'elle 
change  le  système  de  l'article. 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  rien. 

(L'orateur  continue  d'une  voix  assez  faible  et 
que  nous  entendons  difficilement.) 

La  conséquence,  dit-il»  de  ce  qui  est  proposé 
par  cette  addition,  c'est  que  les  hommes  qai  au- 
raient fait  leur  service  seraient  moins  bien  trai- 
tés que  ceux  que  la  loi  de  recrutement  aurait 
exemptés  ou  exceptés.  Vous  faites  revivre  les 
moyens  d'exemption  pour  ceux-là  seulement  qui 
en  ont  profité  une  première  fois,  et  vous  ne  les 
appliquez  pas  à  ceux  qui  ont  déjà  payé  une  dette 
à  TEtat.  Ainsi,  un  soldat  qui  rentrera  dans  ses 
foyers,  après  nuit  années  de  service,  sera  plutôt 
appelé  que  celui  qui  aura  été  exempté  du  ser- 
vice miUtaire  par  son  numéro  ou  de  toute  autre 
manière.  Cet  article  mène  donc  à  une  injustice, 
et  Je  demande  que  la  eommission  soit  chargée  de 
le  revoir  et  de  le  refondre  en  entier.- 


M.  Charles  Da^la,  rapporteur.  La  loi  de 


doivent  pas  satisfaire  au  service  militaire.  Il  nous 
a  semblé  que  les  motifs  qui  les  exemptaient  du 
service  de  l'armée  active  devaient,  nous  ne  disons 
pas  les  exempter  aussi  du  service  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée,  qui  ne  dure  qu'un  an,  mais  au 
moins  les  placerapresceux qui  nontaucune espèce 
de  motifs  d'exemption.  Nous  les  avons  placés 
entre  les  mariés  sans  enfants  et  les  mariés  avec 
enfiints. 

On  avait  trouvé  que  le  mot  exceptées  pouvait 
présenter  queloues  difficultés;  on  a  mieux  aimé 
te  mot  exemptées.  Nous  n'avons  pas  eu  de  moUts 
pour  nous  reftaser  à  cette  substitution,  quoique 
le  premier  mot  nous  parût  aussi  convenable  que 
l'autre. 
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Qiini  aa  reatoi  *  1«  comoiiâiimi.  Je  n^  te 
crois  pu  oéeeêialre;  eile  ne  pourrait  point  tous 
présenter  une  rédaction  p\m  explicite. 

Le  préopinaot  a  paru  croire  qu'on  devait  com- 

Srtndrii  dasê  les  pèreonnes  exceptées  on  exemp- 
\9$  les  personnes  qui  suMent  tiré  au  sort  et 
^ut  iofsieot  amené  des  billets  blancs.  Stidem- 
neoti  ce  ne  sonl  pas  les  perdonoes  exemptées  de 
li  eoûscHptlon  ;  mais  les  personnes  comprises, 
au  contraire,  dans  la  loi  de  la  conscription,  qui 
se  trouveraient  exemptées. 

Il  est  oéœMire  de  dire  un  mot  sur  l'extension 
qu'on  veut  donner  aux  exemptions.  On  demande 
qut}  les  mariés  ayant  plusieurs  enfants  soient 
axanoptée,  et»  A  cet  égara,  si  la  Chambre  Juge  que 
les  autres  catégories  sont  suffisantes,  nous  u^a- 
tons  pas  d*objections  à  faire.  Nous  désirons 
qu'elle  apprécie  i*edprlt  dans  iequd  la  commis- 
sion a  fut  son  amendement.  L^article  du  gouver- 
nement était  plus  sévère  que  Je  néire.  Ou  pour- 
rait à  coup  sûr  demander  qu'on  exempte  les 
mariés  ayant  plusieurs  enfants;  mais  il  uerait 
impossible  d*exempter  les  mariés  sans  enfants: 
il  ne  resterait  plus  personne  alors  pour  le  service 
das  corps  détaebée. 

M.  V»)reri»4'Arg«ii0ott.  Tappuie  le  renvoi  à 
la  commission.  Il  ne  faut  pas  voue  dissimuler  que 
c'est  Ici  une  loi  de  recroiement  qne  tous  faites, 
une  loi  de  recrutement  d'une  exécution  délicate. 
Le  motif  qui  me  ferait  désirer  le  renvoi,  serait 
particulièrement  le  désir  que  J'aurais  de  voir  in- 
troduire la  désignation  par  la  voie  du  sort,  autant 
que  possible,  dans  les  principes  de  l'article.  Je 
sais  que  la  cbose  serait  difHcile  à  cause  des  caté- 

Sories  établies,  mais  au  moins  qu'on  dise  que, 
ans  les  catégories,  les  choix  seront  faits  par  le 
aort. 

Nous  savons  les  ditDeultés  qu'éprouvé  un  con- 
seil de  recrutement;  il  n'a  cependant  qu'à  pronon- 
cer sur  des  hommes  déjà  classés  par  la  voie  du 
aort.  Ici,  vous  donnes  a  vos  conseils  de  recense- 
ment et  attx  Jurys  de  revision,  non  seulement 
toutes  las  difficultés  des  conseils  de  recrutement, 
SMiia  de  plus  la  désignation.  J*avoné  que,  quant 
à  cette  désignation,  s'il  était  possible  de  faire  ti- 
rer an  sort  au  moins  dans  tes  catégories»  ce  se- 
rait une  chose  Infiniment  utile. 

Je  déeire  nue  la  commission  vetdlle  bien  m*ai- 
der  de  ses  lumières,  et  rassurer  ma  conscience 
sur  le  vme  de  cet  article,  qui  me  parait  offrir  les 
plus  grandes  (flfBcultés. 

M.  a^harlei  DafilHy  rnpportear.  Les  obser- 
vatioiis  de  M.  d'irgenson  sont  graves»  sans  doute; 
mais  voua  verres  que  la  commission  les  a  pré- 
vues* 

Il  voudrait  qu'on  déslgn&t  au  moinSy  dans 
chaque  catégorie,  les  personnes  qui  doivent  msN 
cher,  par  la  voie  du  sort.  Que  pour  la  conscrip- 
tion, od  Ton  prend  tous  les  Jeunes  gens  de 
20  ana.  on  emploie  la  voie  du  sort,  rien  de  plus 
naturel:  mais  lorsque  voua  prenea  dés  catégo- 
ries qui  cootlenaent  ua  grand  nombre  d'ann&S| 
il  ny  a  plus  d*éqaité  dans  la  voie  du  sort  ;  les 
taones  gens  de  20  ans  partiraient  ainsi  avec  les 
nommes  de  90  ans,  et,  outre  que  vous  commet- 
triez là  une  iujualice,  vous  serviriea  moins  bien 
nitat,  puisque  vous  lui  donneriex  moins  d*hom- 
ttas  capables  de  supporter  les  fatigues  du  ser- 
vice. D  tant  dooc  suivra  Tordre  que  nous  avons 
Indiqué.  Tous  les  gardes  nationaux  aaront  por-> 
tés  sur  les  registres  matricules,  avec  leur  âge  ; 
il  n'y  aum  aucun  artatraire;  car  ai  un  homme 


de  30  ans  devait  psrtlr,  sachant  bien  (jùV  reste 
dans  sa  commune  un  individu  qui  h^a  que 
29  ans,  il  réckmers. 

Notre  collège  noos  a  dit  qtie  nos  conseils  de 
recensement  cumulaient  les  ronclions  dont  nous 
les  avons  déjà  luvestis  avec  celles  des  conseils 
de  recrutement.  A  cet  égard,  il  est  dans  l'errenr, 
et  s'il  veut  examlnet*  les  articles  sttb^^éqnenls,  il 
Y  Verra  la  composition  d'un  conseil  spécial  de 
recrutement  dotitles  attributions  sont  différentes, 
qui  recevra  les  hommes  envoyés  par  le  conseil 
de  recensement,  et  qui  en  fera  un  examen  sem- 
blable à  celui  qui  est  fait  par  le  couseii  ordi- 
naire de  recrutement. 

(La  proposition  du  renvoi  à  la  commission 
n'est  pas  appuyée.) 

M.  Aé  VmntMéê  propose  d'ajouter  au  mot  c^- 

libataireê  ceux-ci  :  qui  n^ontpas  t&rviianê  Vannée. 

M.  de  Yaocelles^  ap  es  avoir  monté  et  être  des- 
cendu à  plusieurs  reprises  de  la  tribune  sans 
pouvoir  parler,  présente  quelques  développe- 
ments sur  la  proposition,  mais  a  voix  tellement 
basse  qu'il  nous  est  impossible  de  les  saisir. 

(Plusieurs  membres  se  plaignent  comme  nous 
de  ne  pas  entendre.) 

L'amendement  de  M.  de  Taucellés  n'est  pas 
appuyé. 

Les  3  premiers  paragraphes  de  i'artide  de  la 
commission  sont  adoptes. 

On  propose  par  sous-amendement  au  3*  para- 
graphe de  dire  :  lei  mariés  avec  un  enfant. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Le  4*  et  le  5*  paragraphe  de  la  commission 
sont  adoptés. 

M.  Pataille  demande  la  parole  sur  le  dernier 
paragraphe. 

M.  Pataille.  La  pensée  de  k  aommission  a 
été  d'étendre  k  Ui  garde  nationale  les  cas  d'exemp- 
tion qui  sont  applitiués  à  l'organisation  de  l'ar- 
mée; mais  il  me  semble  que  la  rédaction  nou- 
velle* tout  en  s'approchant  un  peu  plus  de  la 
pensée  que  la  première,  ne  la  rend  pas  encore 
pleinement.  On  avait  remarqué  que,  dans  la  pre- 
mière rédaction,  l'exemption  s  applique  a  ceox 
qui  avaient  été  exemntés  du  service  militaire, 
lors  même  que  le  cas  (Texemption  avait  disparo. 
Maintenant  on  propose  de  dire  que  les  personnes 
qui  auront  été  exemptées  du  service  militaire 
continueront  a  Jouir  de  l'exemption  pour  la  garde 
nationale  si  le  motif  d'exemption  subsiste  en- 
core. Je  demande  pourquoi  tes  personnes  qui 
n'ont  pas  été  exemptées*  mais  qui,  dans  les  mo- 
ments où  l'on  organise  les  corps  détachés,  se 
trouveront  dans  un  cas  d*exemptlon,  no  sont  pas 
ici  indiquées. 

M.  (ThariM  D«|te,  rapporteur.  Votre  obser- 
vatiou  est  parAûtemeut  Juste. 

M.  Pataille.  VoiGi  la  rédaction  que  je  propose 
de  substituer: 

«  lies  personnes  vaUdaa,  qui  aaront  dans  an  des 
cas  d'exemption  prévus  par  la  loi  do  recrute- 
ment, prendront  rang»  etc.  ■ 


M.  Charioe  Haplat  rapporteur.  Tréa  umu. 
(L'amendement  de  M.  Pataille  est  adopté.) 
L'article  entier  de  la  commission»  aous-eoiendé 
par  M.  Pataille,  est  adopté  en  ces  termes  t 

Art.....  (dei^enu  Tort.  84). 

«  Las  désignations  de  gardea  aatiooaiu  pour 
des  corps  détachés  seront  faites  par  le  conseil  de 
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recenBement  de  ohamie  commune*  parmi  toof^  les 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur 
le  contrôle  du  service  exiraordioaire,  dans  Tor- 
dre qui  suit  : 

«  {o  Les  célibataires; 

«  2^  Les  veufs  sans  enfants; 

«  3^  Les  mariés  sans  enfants; 

«  40  Les  mariés  avec  enfants* 

u  Dans  chacune  de  ces  cla^^ses  successives,  les 
appels  seront  toujours  faits  eu  commençant  par 
les  moins  âgés,  depuis  20  jusqu'à  35  ans  pour  les 
hommes  sans  enfants^  et  pour  les  antres  depuis 
20  jusqu*à  30  ans.  Les  motifs  d*exeniption  rela- 
tifs au  nombre  des  enfants  seront  appréciés  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

u  Les  personnes  valides  qui  seront  dans  un 
des  cas  d'exemption  prévus  par  la  loi  de  recru- 
tement, prendront  rang  dans  Tappel  au  service 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  entre 
les  mariés  sans  enfants  et  les  mariés  avec  en- 
fants. » 

M.  le  Président  Le  second  projet  de  loi  du 

gouvernement,  propose,  dans  son  article  6.  des 
isposi lions  qui  correspondent  à  l'article  83  du 
projet  de  la  commission. 
Art.  6  du  gouvernement. 
«  Là  désignation  des  gardes  nationaux  appelés 
sera  faite  par  le  conseil  de  recensement.  En  cas 
de  réclamations,   il    sera  statué  par  le  jury 
iïéquiié, 
La  commission  propose  dans  son  art.  83f 

Art {devenu  Vari.  85). 

«  En  cas  de  réclamation  pour  les  désignations 
faites  par  le  conseil  de  recensement,  il  sera  sta- 
tué par  le  jury  de  revision.  » 

(L  article  de  la  commission  est  adopté«) 

M.  le  Préeldeni.  L'article  84  de  la  commis- 
sion remplace  Tarticie  8  du  deuxième  projet  du 
gouvernement.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sont  point  aptes  an  service  militaire  4es 
corps  détachés  : 

c  1<>  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la  taille 
de  1™  S4* 

«  2^  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendent 

impropres  an  service  militaire*  « 

M.  le  vleomte  Deeaiee.  Le  premier  para- 
graphe e8t«8urabondant 

M.  Charles  Dmltt,  rappartew.  Il  est  pour- 
tant nécessaire  de  déterminer  la  taille* 

M.  le  Tleonite  Deeaxee.  Elle  est  déterminée 
par  la  loi  du  recrutement  ;  et  vous  avez  décidé  que 
pour  les  exemptions,  vous  vous  en  rapporteriez  à 
fa  loi  du  recrutement. 

H*  Duvercter  de  Bavrânne.  Pourtfuoi  une 
défilfrMtion  de  taille  (Kiur  la  garde  nationale? Le 
service  de  la  garde  nationale  ne  peut  pas  être  en- 
tièrement assimilé  au  service  militaire* 

M.  €)lMirlee  Dapte ,  rùipfùtUhr.  Il  faut  qu*fin 
garde  national  appelée  faire  la  guerre,  ait,  comme 
un  soldat  de  Tarmée,  une  laiUe  proportionnée  à 
son  fusil. 

M.  Lepele^r  d'Ausajr*  Au  lieu  de  désigner 
la  taille  ae  1"^,  H,  il  vaudrait  mieux  s'en  rappor- 
ter à  la  taille  fixée  pour  le  recratemeut  de  rar- 
mée.  Je  proposerai  de  remplacer  le  premier  parar 
graphe  par  la  disposition  suivante  : 


«  Les  gardes  nationaux,  qui  n'ont  pat  la  taille 
fixée  par  la  loi  du  recrutemeat*  » 

H.  Charlei  buptn,  rapporteur.  II  faudrait 
mettre  au  moins  ^Csera  fixée,  puisque  la  loi  dn 
recrutement  n*est  pas  encore  rendue. 

H.  le  général  Deinarfay.  Quoique  la  MA  ne 
doit  pas  rendue,  la  taille  reste  toujours  fixée;  elle 
est  fixée  dans  ce  moment-ci,  et  si  elle  éprouve 
une  variation  dans  la  nouvelle  toi,  elle  n'en  sera 
pas  moins  encore  fixée. 

(L'amendement  de  M.  Lepeletier  d'Aunay  est 
adopté.) 

M.  Gallot  propose  d*ajouter  à  oe  paragraphe  la 
disposition  suivante  \ 

«  Toutefois,  le  citoyen  qui  se  présentera  pour 
faire  partie  d'un  corps  détaché  sera  admis,  quelle 
que  soit  sa  taille.  Il  sera  seulement  constaté  par 
le  conseil  que  tel  citoyen  a  demandé  à  être  com«- 
pris  dans  le  corps  détaché  pris  parmi  les  gardes 
nationaux,  quoiqu'il  pût  s'exempler  du  sertice 
momentanément  exigé.  > 

M.  Gallel.  Ce  serait  une  espèce  de  défaveur, 
pour  un  homme  d'une  petite  taillCi  qui  ^  ayant  été 
admis  dans  la  garde  nationale,  serait  repousséà  s'il 
se  présentait  volontairement  pour  faire  partie  d'un 
corps  déuché  et  marcher  au^  frontière»  ^contre 
l'ennemi.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  remar- 

âuer  que  beaucoup  de  petits  hommes  aont  pleine 
^énergie  et  de  courage,  et  valent  bien  ceux  qui 
les  dépassent  en  taille.  Pourquoi  les  refuser  ails 
se  présentent  d'eux-mêmes? 

M.  Cbarlee  ftaptag  raf porteur*  Cette  ré- 
flexion perd  de  sa  forcei  si  ron  fait  attention  que 
la  taille  est  abaissée  dans  la  nouvelle  loi  du  re- 
crutement. La  deroièra  limite  s$i  attsiate.  Un 
homme  d'une  taille  inférieure  è  4  pieds  9  pouces, 
ne  pourrait  faire  usage  de  son  arme;  cet  nomme 
d'ailleurs  reste  dans  Tes  rangs  de  la  garde  natio- 
nale ordinaire,  et  la  patrie  n'est  pas  privée  d'un 
homme  capable  de  bien  faire  le  service  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

(L'amendement  de  H.  Gallot  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.)    •  - 

Le  deuxième  paragraphe  est  adopté. 

M.  Bérigny  propose  un  troisième  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  S*"  Tous  les  hommes  qui  font  partie  de  Tins- 
cription  maritime.  » 

M.  Bérigny.  Les  hommes  qui  font  partie  de 
rinscripUon  maritime  peuvent  à  chaque  instant 
être  appelés  sur  les  vaisseaux.  Je  oe  pense  donc 
pas  quils  puissent  être  désignés  pouf  former  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

H.  Charièe  DaplJBf  raptofU^r.  Les  tfofpa  dé- 
tachés doivent  être  envoyés  aux  frontières  les 
plus  voisines.  Si  les  côtes  sont  menaeéeSf  les 
marins  y  seront  envoyés,  et  làt  pour  ainsi  dire, 
ils  défendront  leurs  loyers.  Vous  ne  pooves  pas 
admettre  dans  cette  loi,  pour  les  marins,  une 
exemption  qui  n'est  pas  dans  la  loi  do  recrate- 
ment  11  est  bien  entendu  qu'on  ne  prendra  pas 
des  corps  détachés  du  Morbihan»  par  exemple, 
pour  les  faire  servir  à  la  défense  des  frontières 
du  côté  des  Alpes.  Ainsi,  Ton  ne  doitnas  craindre 
que  les  marina  salent  éloignés  des  côtes« 

(L'amendement  de  M.  Bérigny  est  r^oté») 

M.  le  eelenel  Palxhaaa.  Vous  avez  décidé 
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dans  rartîcle  81 ,  que  les  hommes  mariés,  ayant  des 
enfants,  marcheraient,  et  que  les  motifs  d^exemp- 
tioo  relatifs  au  nombre  des  enfants,  seraient  ap- 

Eréciés  ainsi  qu*U  serait  expliqué  ci-^près,  Ëh 
ien,  l'article  de  la  commissioo  ne  contient  au- 
cune explication  à  ce  sujet.  Il  est  oécessaire  de 
réparer  cette  omission.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
marcher  un  homme  dont  le  trayail  est  indis- 
pensable à  la  subsistance  de  ses  enfants.  Ce  se- 
rait un  mauvais  soldat.  Gomment  voulez-vous 
qu'il  soit  bon  soldat,  si,  en  partant  pour  l'armée, 
H  n'est  pas  rassuré  sur  le  sort  de  sa  famille.  Je 
proposerai  le  paragraphe  suivant  : 

«  9*  Ceux  que  le  jury  de  revision  Jugera  avoir 
besoin  de  Texemption,  soit  comme  étant  néces- 
saires à  la  subsistance  de  leur  famille,  soit  pour 
toute  autre  cause.  • 

M.  A^ler.  Si  vous  adoptez  ce  paragraphe,  c'est 
introduire  l'arbiiraire  dans  la  loi. 

CJharles  Dvpia,  rapporteur.  Si  notre  hono- 
rable collègue  avait  fait  attention  aux  deux  der- 
niers articles  votés,  il  aurait  reconnu  que  noas 
avons  prévu  ce  qu'il  demande.  L'article  précédent 
dit  qu'en  cas  de  réclamation  il  sera  statué  par 
le  jury  de  revision. 

M.  le  e«l»Bel  PaixbaBa.  11  suffisait  que  cette 
disposition  pût  être  interprétée  diversement  pour 
que  mon  amendement  ne  fût  pas  inutile.  Que  de- 
mandera le  jury  de  revision?  Il  demandera  si  l'on 
n'est  pas  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  Vous 
avez  bien,  Messieurs,  statué  sur  un  tambour,  sur 
une  trompette,  vous  pouvez  bien  insérer  deux 
lignes  de  plus  dans  la  loi,  pour  sauver  de  la  mi- 
sère une  foule  de  familles. 

M.  Angnatln  ^éwîet.  Le  conseil  de  revision 
ne  pourra  se  dispenser  de  statuer  sur  les  motifs 
d'exemption  relatifs  au  nombre  des  enfants. 

De  toutes  parts  :  Il  faut  retrancher  la  dernière 
disposition  du  paragraphe  :  soit  pour  toute  autre 
cause. 

M.  Marchai.  Il  faudrait  ajouter  :  indispensa* 
blement  nécessaire, 
(Ge  soos-amendement  est  adopté.) 

M.  le  géBérai  Deauveay.  Une  chose  né- 
cessaire est  indispensable,  il  y  a  donc  ici  pléo- 
nasmoi  et  le  langage  des  lois  doit  être  correct. 

H.  le  Préaldeat.  C*éteit  avant  l'adoption  du 
sons-amendemeot  qu'il  fallait  faire  ceUe  réclama- 
tion. Je  ne  puis  rien  changer  à  ce  qui  a  été 
adopté. 

H.  4%arlea  Da^,  rapporteur,  Ge  qu*on  vous 
propose  est  prévu  par  la  loi  du  recrutement.  Je 
ferai  remarquer  d'ailleura  qu'une  disposition 
aussi  vague,  donnerait  au  conseil  de  revision  un 
pouvoir  Illimité  pour  exempter  qui  il  lui  plairait. 

(L'amendement  de  M.  Paixhans,  sous-amendé 
par  M.  Marchai,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  de  la  commission»  soos  amendé  par 
M.  Lepeietier  d'Attnay,est  adopté  en  ces  termes  : 

Art...  {devenu  Vatt.  86.) 

«  Ne  sont  point  aptes  au  service  militaire  des 
corps  détaches  : 

•  1*  Les  gardes  nationaux  qui  n*ont  point  la 
taille  fixée  par  la  loi  dn  recrutement; 


t  29  Geux  que  des  infirmités  constatées  ren* 
dent  impropres  au  service  militaire.  > 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article  7 

du  projet  du  gouvernement  que  la  commission  a 
conservé  intact  dans  l'article  85  de  son  projet. 

•  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un  con- 
seil de  revision  qui  se  réunira  dans  le  lieu  où 
devra  se  former  le  bataillon. 

«  Ge  conseil  se  composera  de  7  membres  ;  sa- 
voir : 

«  Le  préfet  président,  et,  à  son  défaut,  le  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 

«  Trois  membres  du  conseil  de  recensement, 
désiffnés  par  le  préfet; 

«  Le  chef  de  bataillon, 

«  Et  2  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés 
par  le  général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire ou  le  département.  » 

M.  Sapey.  Déjà  vous  avez  institué  2  conseils, 
l'nn  de  recensement  pour  reconnaître  les  hommes 
aptes  au  service  des  corps  détachés,  et  l'autre  de 
revision;  c'est  bien  assez.  Je  demande  la  sup- 
pression de  cet  article  comme  inutile;  il  ne  ser- 
virait qu'à  retarder  le  départ  des  gardes  natio- 
naux qui  doivent  composer  les  corps  détachés. 

^  M.  Cbariea  Dapta,  rapporteur.  Les  opéra- 
tions des  2  conseils  sont  dirigées  dans  des  vues 
essentiellement  différentes.  Le  conseil  de  recen- 
sement jugera  dans  l'intérêt  de  la  localité  ;  le 
conseil  de  revision  jugera  dans  l*intérét  de  l'ar- 
mée :  il  s'assurera  si  les  hommes  sont  aptes  au 
service  militaire.  L'article  est  donc  néceSHdre. 

M.  le  général  Brenler.  Il  est  évident  que 
plusieurs  communes  concourront  à  la  formauon 
du  bataillon  ;  qu*ainsi,  elles  doivent  être  repré- 
sentées dans  le  conseil  de  recensement.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  la  disposition  suivante  : 
«  3  membres  du  conseil  de  recensement  choisis 

Sarmi  les  membres  des  conseils  de  recensement 
es  communes  qui  concourront  à  la  formation  du 
bataillon...  » 

(Gette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Préaldeat.  Je  relis  l'article  tel  qu'il 
vient  d'être  amendé,  avant  de  le  mettre  aux  voix. 

Art {devenu  Varticle  87). 

«  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  on  con- 
seil de  revision  qui  se  réunira  dans  le  lien  où 
devra  se  former  le  bataillon. 

«  Ge  conseil  se  composera  de  7  membres;  sa- 
voir : 

Le  préfet  président,  et,  à  son  défaut,  le  conseil- 
ler de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 

c  3  membresdu  conseilde  recensement,désigné6 
par  le  préfet,  parmi  les  membres  des  conseito  de 
recensement  des  communes  qui  concourront  à 
la  formation  du  bataillon  ; 

«  Le  chef  de  bataillon  : 

«  Et  2  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés 
pur  le  général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire ou  le  département  » 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PréeMeal.  Nous  allons  suspendre  la 
diicussion  pour  quelques  instants. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  5  membres 
MM.  le  comte  Dnrosnel,  Sapey,  Boissy-d'Anglas, 
Peton  et  Baillot,  ayant  déposé  sur  le  bureau  la 
proposition  de  se  former  en  comité  secret,  la 
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Chambre  se  formera  à  cinq  heures  en  comité  Ee- 
cret. 

M.  le  Présldenl  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  6ullo8,  faisant  part  à  ia  Chambre  du  décès 
de  M.  Jacques  Gallos,  son  père,  et  annonçant 

Sue  les  honneurs  funèbres  lui  seront  rendus  à 
ordeaux,  où  sa  dépouille  mortelle  doit  être 
transportée. 

(La  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.) 

La  Chambre  reprend  la  délibération  sur  la  garde 
nationale. 

Art.  9  du  gouvernement  : 

«  Les  gardes  nationaux  qui  se  sont  fait  rem- 
placer dans  Tarmée  ne  sont  pas  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale  mobile.  » 

La  commission  propose  la  suppression  de  cet 
article. 

M.  Charles  Dopin,  rapporteur.  La  commin- 
sion  a  pensé  qu'il  convenait  de  supprimer  cet 
article,  pour  ne  pas  taire  revivre  les  Bentiments 
d'animadversion  qui  existaient  en  1813  et  1814. 
Il  nous  a  paru  juste  que  ceux  qui  payent  un 
remplaçant  à  Tarmée  ne  soient  point  tenus  à  faire 
le  service  de  la  garde  nationale  mobile. 

M.  Davergler  de  Hunranne.  Cet  article  ne 
me  parait  pas  bien  rédigé  1 

Une  voix  :  Qu'importe  la  rédaction,  pùisqu^on 
propose  la  suppression  de  Tarticle. 

M.  Dovergler  de  Hasranne.  Entendez- 
vous  que  toutes  les  personnes,  qui  se  seront  fait 
remplacer  dans  Tannée,  seront  par  ce  fait  seul 
exemples  du  service  de  ia  garde  nationale  mo- 
bile? il  faudrait  l'expliquer.  L^s  personnes  qui 
se  font  remplacer  pour  le  service  de  l'armée  ac- 
tive sont  en  général  d«'8  personnes  riches,  et 
je  ne  comprends  pas  pourquoi,  puisqu'on  ne 
les  exempte  pas  du  service  de  la  garde  nationale 
ordinaire,  on  les  exempterait  du  service  de  la 
garde  nationale  mobile. 

M.  Eiemereler.  Les  remplaçants,  s'ils  né  par- 
laient pas  pour  1(^  compte d'autrui,  feraient  partie 
de  la  garde  nationale  mobile  ;  si  donc  vous 
exemptez  ceux  qui  se  font  remjuacer,  vous  enle- 
vez des  citoyens  à  Tarmée. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Si  M.  Lemer- 
cier  avait  regardé  plus  loin,  il  aurait  vu  un 
article  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  remplaçant,  qui  a  moins  de  30  ans,  est 
appelé  à  servir  pour  son  compte  dans  la  garde 
nationale  mobile,  le  remplacé  sera  tenu  d'en 
fournir  un  autre  ou  de  marcher  lui-même.  » 

Nous  avons  pensé  que  cette  mesure  était  juste  ; 
mais  il  nous  paraîtrait  injuste  qu'une  personne 
qui  s'est  acquittée  envers  l'Etat,  ou  par  elle- 
même,  ou  par  un  remplaçant,  fût  encore  tenue 
de  faire,  pour  son  compte^  un  service  dans  la 
garde  nationale  mobile.  Souvent  ce  remplaçant 
est  un  cousin,  un  neveu  qui  part  pour  une  per- 
sonne nécessiteuse  qui  fait  des  sacrifices  pour 
se  conserver  à  sa  famille.  Il  n'est  pas  juste  de  lui 
en  imposer  de  nouveaux. 

M.  l^lennet.  Tout  le  monde  est  appelé  à  faire 
le  service  de  la  garde  nationale  :  il  n'est  pas 
juste  d'exempter  un  homme  qui  ne  s'est  pas  ra- 
chet«^  et  un  homme  qui  sVst  vendu. 

T.   LXV. 
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M.  Charles  Dapla,  rapporteur,  M.  Vienoet 
semble  croire  aue  pour  former  les  corps  déta- 
chés, on  prend  la  totalité  de  la  population.  II  nVn 
est  pas  ainsi.  On  prend  successivement  les  céli- 
bataires, les  veufs  sans  enfants,  les  mariés  sans 
enfanis  et  les  mariés  avec  enrants.  Vous  avez 
reconnu  que  les  exemptions  désignées  par  Ja  loi 
de  recrutement  faisaient  placer  dans  un  rang 
plus  éloigné  celui  qui  a  fourni  un  remplaçant;  ce 
remplaçant  est  exempt  parla  loi  de  recrutement, 
au  lieu  d*étre  exempt  a  titre  gratuit.  Ne  considérez 
pas  seulement  Tbomme  riche,  mais  un  homme 
qui,  n'ayant  que  son  industrie  pour  faire  vivre 
sa  famille,  a  payé  sa  dette  à  l'Etat,  et  n'allez  pas 
ruiner  entièrement  sa  famille,  à  laquelle  il  est 
nécessaire. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  je  n'ai  à  mettre  aux  voix  que  la  suppres- 
sion (le  l'article. 

M.  ¥ienneC.  Je  demande  que  l'article  soit  ter- 
miné de  la  manière  suivante  :...  sont  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale,  dans  les  corps 
détachés, 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  L'article  de  la 
commission  semblerait  exempter  pour  toujours 
du  service  de  la  garde  nationale  mobile,  ceux  qui 
se  sont  fait  remplacer  dans  l'armée  active;  tandis 
que  ceux  qui  font  leur  service  en  personne  y  se- 
raient soumis  après  avoir  achevé  leur  temps  à 
l'armée.  Gela  n  est  pas  juste.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  ces  mots  :  qui  se  sont  fait  remplacer  dans 
l'armée,  on  mette  ceux-ci  :  qui  ont  un  remplaçant 
à  Varmée, 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  le  Rrësident.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  le  gouvernemont,  dans  son  second  projet  de 
loi,  a  proposé  un  article  9  dont  la  commission 
demande  la  "-uppression.Cet  article  9,  avec  l'amen- 
dement qui  a  été  adopté,  est  ainsi  conçu  : 

Art ...  (devenu  Vart.  88). 

«  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  rempla- 
çants à  l^rmée  ne  sont  pas  dispensés  du  Hcrvice 
de  la  garde  nationale  dans  les  corps  détachés.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Rréflldent.  L'article  10  du  gouverne- 
ment correspond  à  l'article  86  de  la  commission. 

Art.  10  du  gouvernement  :  «  Les  remplace- 
ments dans  la  garde  nationale  mobile  ne  seront 
admis  que  pour  des  causes  soumises  au  juge- 
ment du  conseil  de  recensement,  et,  en  cas  d^ 
contestation,  à  celui  du  jury  d'équité. 

«  Le  remplacement  devra  être  agréé  par  le 
conseil  de  recensement  et  par  le  conseil  de  re- 
vision. 

«  Le  remplacé  sera  tenu  d'habiller  le  rempla- 
çant, de  l'armer  et  de  l'équiper  à  ses  frais.  » 

Art.  86  de  la  commission  :  •  Le  garde  na- 
tional désigné  pour  faire  partie  d'un  corps  dé- 
taché, pourra  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
de  son  département  ;  les  remplaçants  seront  pris 
parmi  les  nommes  de  18  à  40  ans. 

«  Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  con- 
seil de  revision.  » 

M.  le  général  Rémond  propose  de  rédiger  cet 
article  comme  suit  : 

«  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie 
des  détachements  auxiliaires  de  l'armée,  se  fera 
remplacer  par  un  ancien  militaire  ;  ce  n'est  qu'en 
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feàs  d'itnpoflsibiliie  i^ëdontilië  par  lé  Jtif  Jr  dé  re- 
ceDB^tn^ni  qu'il  pourra  se  faire  rëmpiacer  par  ùd 
autre  dtdVeti  du  dépatlem^ot. 

i  Le  remplaçant  sera  agréé  paf  lé  conseil  de 
retîsion,  sans  égard  à  l*âgë,  B^ifëst  valide.  » 

M.  le  géfië^al  néHittfeidl.  Je  l'etii'e  mon  ààien- 
dediënt. 

M.  OnpéAt-lliÉidrtei  propose  de  sob&titûer 
ces  oiois  :  par  un  dtoven  prançais^  à  ceux-(ii  i 
par  un  citoyen  dé  son  département. 

Cet  ameodemeut  est  appuyé. 

M.  ttamài^qae.  Ou  par  Un  gardé  national. 

M.  Charles  Dapln.  rapporteur.  Ce  dernier 

amendemetit  est  itiadmissibië,  parce  (}u*on  n^est 

lias  garde  tiatiotiat  dé  18  à  20  ans. 

Je  propose  de  rédiger  ainsi  la  Sa  dé  l^afticle  : 

tf  Pourra  se  faire  remplacer  par  ua  Français 

de  18  à  40  ans.  »  (Adopté.) 

M.  E<eniereler.  Je  demande  le  maintien  de  la 
rédaction  de  la  commission;  car  on  pourrait,  si 
TOUS  adoptiez  be  dernier  alneiidehient,  Bè  faire 
remplacer  par  un  citoyen  d'un  autre  départO'*- 
ment,  et  ce  citoyen  pourmit»  dans  son  départe-» 
ment,  faire  partie  d«  la  garde  nationale  mobile. 

M.  Dovergier  de  Haoraiitte.  Je  deolande 
qu'au  lieu  de  Voter  aur  la  rédaction  de  l'article 
entier,  on  se  boi*ne  à  voter  la  substitution  du 
mot  français  à  celui  de  Moyen  de  son  départe- 
ment. 

(Clette  substitution  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. Le  premier  paragraphe  de  l'article  de  la  cbtn- 
mission,  ainsi  sous-amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

La  Gbambrë  passe  aii  second  t)àragra[)he  de  cet 
article  ainsi  Conçu  :  c  Le  remplaçant  devra  être 
agréé  par  le  conseil  de  révision.  » 

M.  de  Martilie^.  G^est  principaleitaent  dans  un 
corps  comme  celui  de  la  garde  nationale,  en  corps 
détachés,  qii'il  est  essenliel  d'entretenir  la  mora- 
lité la  plus  grahde,  où  chacun  doit  être  assuré  de 
de  n'avoir  auprès  de  lui  que  des  citoyens,  à  côté 
desquels  il  ne  rougisse  pas  de  se  trouver. 
Voilà  pourquoi  je  voudrais  qu'on  ajojal&t  à  cet 
amebdenient,  après  ces  mots  :  le  conseil  de  revi^- 
sion^  ceux-ci  i  «  qui  portera  son  iqvestigatiou 
non  seulement  sur  les  qualités  physiques,  mais 
encore  sur  la  inoralité.  » 

(Cet  ainendemenl  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Ijebàslard  4e  Kergolrtloee  propose 
ramundement  suivant  :  «  Le  remplaçant  devra 
être  agréé  par  le  conseil  de  revision,  et  éire  armé 
et  équipé  aux  frais  du  remplaçant.  »  {Appuyé.) 

M.  Charles  Dajpln,  ra|i»por/eur.  Vous  supposez 
toujours  que  l'individu  qui  se  fait  remplacer  est 
riche,  et  en  cela,  vous  êtes  dans  Terrear.  Parmi  la 
clasge  moyenne  et  la  classe  inférieure,  il  est  des 
personnes  dont  le  travail  a  une  grande  valeur,  et 
sert  à  entretenir  une  famille  entière.  Il  est  des 
personnes  qui  s'imposent  une  grande  gène  pour 
fie  faire  remplacer,  ai  vous  leur  demandez  encore 
l'habillement  et  réquipeinent,  vous  leur  deman- 
dez une  chose  impossible. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

Vn  membre  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  que 


les  rettipjaçàntâ  devient  être  munis  d'un  certi- 
ficat de  bonne  conduite. 

te.  Cililon  [Jean^Latidry),  tl  est  ëhtèudii  (|ue 
par  le  mot  agréée  le  conseil  a  le  pouvoir  discré- 
tiobnâire  d'exiger  toutes  les  garanties  aé  bonne 
moralité,  et,  par  conséquent, le  certificat;  ainsi 
ratuendemeiit  est  inuiile. 
(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 
Lo  paragraphe,  tel  qu  il  à  été  rédigé  par  la 
commission,  est  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  de 
l'article,  qui  est  adopté  dans  la  teneur  sui- 
vante I 

Art...  {devenu  Vartlûle  89). 

«  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie 
d'un  corps  détaché  pourra  se  faire  remplacer  par 
un  Français  âgé  de  18  à  40  ans. 

«  Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  cènieil 
de  révision.  » 

H.  lé  Pi^ésident.  Le  gouvernement  a  proposé 
dans  son  second  projet  de  loi  un  article  llidtint 
la  commission  a  proposé  la  suppression.  J'en 
donne  lecture. 

Art.  11  du  projet  de  gouvernement  : 

«  Lés  remplai^dtltsst^fotit  pfi6  paHni  lèl  hôfodies 
de  35  ans,  et  même  de  35  à  40,  s'ils  ont  été  tnill* 
taires.  » 

Cet  article,  alors  même  du^  U  commission  d'au- 
rait  pas  proposé  de  le  supprimer,  serait  devenu 
sans  objet  par  suite  du  dernier  article  que  vous 
vene^  d^adoliteil.  P.ir  cbbséqueût,  S'il  be  s'élève 
pas  de  réclamatioûô,  je  ne  le  mettfal  pas  aux 
voix. 

tk  divers  eûtes  :  Non  !  boû  ! 

M.  le  l^r^aldtet.  La  Chambre  va  se  former 
en  comité  secret. 

M.  Mercier  à  proposé  d'ouvrir  la  séance  àbidi; 
|ë  crois  qu'il  vàiit  mieux  continuer  de  là  fixer  a 
une  heure,  et  d'y  être  exact. 

La  proposition  de  se  réunir  à  midi  est-elle 
at)pUyée  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

Quelques  voix  :  Oui  I 

M.  le  goderai  ttemairçay.  Aujobrd^hui  on  a 
jugé  à  propos  de  faire  l'appel  nominal  &  deux 
heures  et  demie;  il  y  avait  sans  doute  d(S  motifs 
tiour  qii^ùn  aussi  grand  riohibre  de  membres  fût 
ab^ebi  ;  et  l'on  propose  d'avancer  l'heure  de  ta 
séiiUiel  Je  demande  qu'on  conserve  «n^A^ur^. 

(La  proposition  de  M.  Mercier  est  mise  aux  voix 
et  rejelée  à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  t^rëaidleiit  Le  projet  de  loi  sur  lesélec* 
tiens  sera  distribué  lundi  à  MM.  les  députés;  le 
lendemain  ils  pourront  se  réunir  dans  les  bu- 
reaux potir  s'en  occuper. 

La  séance  publique  est  levée. 

(La  Chambre  se  forme  ed  comité  secret.) 


Ordre  du  Jour  du  lundi  3  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Renouveliement  des  bureaux. 


[Gh&ibll#è  d«  Dépfltés.]        Atfflni  M  LOUiB-?HILII^Pfi,         (i  ftoTitrlMi^ 
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SDite  de  la  déllbéretioii  lar  leg  articles  dti  flro- 
jet  de  loi  relatif  à  i*orgaoi8alioo  de  la  garde  na- 
tionale. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

HlÉSlbÉi^CË  DB  il.  GÀSIMlft  ^ëalËR. 

Comité  secret  du  vendredi  31  décënidfê  ISâO. 

La  abambito  des  liéputôs  se  réabil  ea  comité 
secret  à  f isaae  de  la  séarice  publique.    . 

L*ordre  du  four  est  uoe  proposition  relative  au 
costume  des  iépulési 

M.  Pétoii,.àvanl  de  donuer  leeture  de  la  pro- 
position qu'il  a  déposée  sur  le  bureau,  en  déve- 
loppe les  motifê,  eb  rappdiADi  la  perle  doulou- 
reuse faite  naguère  par  la  Gbambré  dans  la 
personoed'un  dé  ses  meosbres  (1);  il  rtntrace  les 
obsêqttes  qui  8>nSuivirent  elle  dèc^irqu'eiprima 
la  Gbambre  d'Y  paraître  en  costnmeatiade  mieux 
attester  sa  présence  à  une  cérémonie  funèbre 
que  toute  la  population  entoarait  de  ses  regrets. 

Aprè:^  avoir  terminé  réoumération  de  a^É  faite, 
il  semble  inutile  a  i'éruteur  dé  faire  ressortir 
plus  lunguemeni  les  inconVéoients  qui  résultent 
du  manque  de  noslume  :  ce  qui  se  passa  à  la 
triste  cérémonie  à  laquelle  il  a  fait  allusion,  dé- 
montre Furgence  de  sa  proposition  qui  est  ainsi 
conçue  : 

fl  Reprendre  l'ancien  cnstumei    . 

c  Faire  disparalire  les  fleurs  de  lis; 

«  Goasenrer  le  pantileii  bteti,  l'bàbit  et  lé  dha- 
peau; 

«  La  culotte  blancbe  et  les  souliers,  ne  seraient 
pas  de  rigueur  dans  les  grandes  cérésaenlél.  » 

M«  d«  Traejr  repoussé  la  pfoooftilioo.  D'abord 
elle  est  superflue  quahd  on  considère  le  peu  de 
temps  qui  reste  à  s'éeoiiler  avant  qu'elle  pût 
être  mise  eb  pratiqué  par  la  Gbambre  actuelle} 
eneuitè  elle  outrepasse  les  droits  de  l'Assemblée, 
car  si  jamaif»  un  efystnroe  lui  est  imposéi  cbese 
qu'il  repousse  de  tout  soû  ^voir,  comme  po- 
sant un  principe  aristocratique,  ce  ne  pourrait 
é're  que  par  l'efM  d'une  lel  et  non  d'nûë  déli- 
bération émanant  de  la  propre  initiative  de  la 
Chambre. 

Il  vote  contré  la  (>rise  en  eonsidératloni 

H.  DaYéircler  de  Havrarine^  tout  en  reeon- 
naissant  qoela  proposition  dont  il  s'agit  ne  peut 
atuif  un  etf^t  immédiat,  rappelle  qu'une  loi  non 
abrogée  déteraulne  que  les  membres  des  dent 
Gbambres  auront  un  costumé  pàrtrculièn 

Il  reconnaît  que  la  force  det  eboses  rend  inu- 
tile ce  costume,  pour  la  tenue  des  séances,  maië 
il  partage  l'avis  de  M.  Pétou  et'voudrait  que,  dans 
toutes  les  cérémonies  jp«blk|éei  leè  députée  fus- 
sent revêtus  d'iln  babit  aéeeratif. 

M.  le  f Prierai  KeSaa^fayi  apite  avoir  posé 
en  principe  que  les  quésliens  les  plus  simplet 
pentrenl  présedléf  de  grande  iBronfénientê  arfns 
leurs  dêveloppemebtSf  pesse  ^ue  !d  proposliien 
doift  il  s'ateit  est  de  ce  nombre.-     ^ 

gaoé  déute^  la  GlMmbre  a  le  drsnt  de  s  imposer 

(i)  taiiaaiii  GôBÉtaril. 


) 


un  costumei  Mais  comment  âé  dissimulsrtit^elle 
que  cette  obligation  peut  contrarier  les  principes 
religieux  ou  politiques  de  quelques-uns  de  ses 
membres  I  Gomment  n'entreverralt^lle  lias  Qu'elle 
peut  paraître  ft  d'autres  une  ex>f once  fotale  sous 
lerappoi^i  de  lasantéoudeâbabitudes  de  la  vie? 
Il  conçoit  cependant  un  signe  distinctif  pour 
les  eérémoilieè  pbUiqdeii  mais  il  n'en  repodëse 
pas  moins  la  prise  en  èénsidératiah  de  U  pifopo* 
sition. 

M<  da  Sahaama  est  d'un  avis  tout  ëppësé  à 
celui  du  préeédent  oraieuri  II  soutient  que  la 
Gbambre  peut  et  doit  ee  donner  un  costume  par» 
tiodiieri  lûalgré  l'arfument  ^u'ea  a  fait  valbir 
que  ce  serait  rt-venir  à  un  priui  ipe  aristOcmti- 

3ue;  il  croit  que  la  position  politique  des  députés 
uit  les  décidéHàadOiitéFld  iftéposition.  fin  effet, 
les  députés  émanent  dé  peuple  et  tiennent  feurs 
droits  de  se  eenfiériee  l  il  est  bon  que  pu  même 
peuple  les  recdbnaisse  à  vde  dans  und  cérém^mio 
et  qu'un  costume  spéeial  engage  les  eiteyeni  à 
écouter  leurs  voix  sans  ddutér  de  leur  earaetéfe. 

M.  le  aaiapiai  iPalabaMi  repoussq  tdulë  idée 
de  céstume  ;  il  le  é^oit  iootile  dans  teii  tes  les  dcsa- 
siong  et  pebsé  que  les  discoérft  dés  députée  n'ont 
null»'meut  b<  soin^  péar  étrd  persiiasifsi  d'être  ap- 
puyés du  prestige  d'ub  lisbit  galonnêi 


M.  Vleaaet  rappelle  tu  fidt  à  l^dppQi  de  M 
proposition.  Gontraint  de  parler  au  peuple  lors 
des  évéoementft  de  Juillet,  Il  t'eg^ètta  vivement 

aue  son  habit  de  député,  qu'il  n'avait  pas}  ne 
onoêt  pas  plus  dé  paies  à  ses  parbleët 

M.  de  TfMy  rappelle  l'fcssgerbri  pMipli  Vêi- 
sin.  Là  les  députas  ué  la  nsiioa  edt  j^neoonu  que 
le  costume  ne  pouvait  avoir  aucune  influeaee  sur 
le  peuple,  dont  les  représentants  font  bien  plus 
rapprochés  en  conservant  la  simihCude  des  vêie- 
ménté.  Il  dëUèlndê,  «H  èdnséqiléiidë,*  ^ofB^é  du 
jour; 

yn  tntmbfê  rêelaoïe  la  qaeétiob  prêatablsi 

M.  la  I^résîdeàt  met  cetie  derni^fe  proposi- 
tièfi  àbt  toid: 
La  question  préalable  est  attéptéé; 
U  Mttm  est  lévêtt 


(mim  bm  ocrâtes. 

PaÉ8U>ENCS  DB  M.  GASlMlft  PÉBIBR. 

Séance  du  lundi  3  janvier  iSil. 

La  séance  est  oufSftd  i  b&ë  heure. 
Le  prooès-veriNd  est  adapté. 

L'ordre  du  jenr  est  le  renouvellement  des  bu- 
reaux. 


M.  U  PMiMailt  tire  a«  soft  Ifls.mmS  des 
mefiibrés  de  la  Ghambre^  peur  spérer  leér  répar-^ 
tilton  dans  les  t  btréam. 


Lé.  Pfojet  de.  Isif.éiepiorate 
rdmi;  dsmaioj  e%  se  reu- 


M.  la  Préêiiaiil4 

a  été  dlstribtté  aujourd* 

nira  dans  les  bureau  peur  k  nomioaSon  de  la 

commiasioB  qui  devra  rexaoânsr^ 
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Phuiâurs  voix  :  Mais  les  tableaux  ne  sont  pas 
encore  distribués? 

M.  le  Président.  Gomme  oa  ne  se  réunira 

Sie  demain,  il  est  évident  que  d'ici  là  les  ta- 
eaux  pourront  être  imprimes  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  $uUe  de  la  discussion 
sur  la  loi  delà  garde  nationale. 

Art.  12  du  deuxième  projet  du  gouvernement  : 

M  Si  le  remplaçant  qui  a  moins  de  30  ans  est 
appelé  à  servir  pour  son  compte  dans  la  garde 
nationale  mobile,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  loar- 
nir  un  autre  ou  de  marcher  lui-même.  » 

Amendement  de  la  commission  qui  forme  l'ar- 
ticle 87  de  son  projet  : 

Art...  (devenu  Vart.  90). 

€  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  servir  pour 
son  compte  dans  un  corps  détaché  de  la  fjfarde 
nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  fourmr  un 
autre  ou  de  marcher  lui-même.  » 

[L'article  est  adopté.) 

«a  commissioD  propose  la  suppression  de  Tar- 
ticle  13  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«  Le  remplaçant  ne  pourra  être  pris  que  daos 
l'arrondissement  où  le  remplacé  est  domicilié.  > 

(La  surpression  est  adoptée.) 

Art.  14  au  gouvernement  : 

Cet  article,  auquel  il  n*est  proposé  aucun  amen- 
dement, est  adopté  en  ces  termes  : 

krt..»  (devenu  Vart,  ^i). 

c  Le  remplacé  sera»  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  » 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
dans  son  projet  un  article  89  que  Je  vais  mettre 
aux  voix. 

Art...  (devenu  Fart.  92). 

c  Lorsqu'un  jgarde  national  porté  sur  le  rôle  du 
service  ordinaire  se  sera  fait  remplacer  dans  un 
corps  détaché  de  la  garde  nationale,  il  ne  ces- 
sera pas  pour  cela  de  concourir  au  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale.  >  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  15  du  gouverne- 
ment est  ainsi  conçu  : 

<  La  garde  nationale  mobile  sera  organisée  par 
bataillons. 

«  Le  gouvernement  pourra  les  réunir  en  lé- 
gions. • 

La  commission  ayant  modiflé  le  projet  do  gou- 
vernement dans  Tarticle  90  de  son  projet,  c'est 
cet  amendement  que  je  dois  mettre  d'abord  aux 
voix. 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté  en 
ces  termes: 

Section  01. 

Formation  des  bataillons. 

Art...  (devenu  l'art,  93). 

•  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
seront  organisés  par  bataillons  d'infanterie  et 
par  escadrons  ou  compagnies  pour  les  aimes 
spéciales.  Le  gouvernement  pourra  réunir  ces 
bataillons  en  légions.  >  (Adopté.) 
Article  additionnel  pré^enté  par  M.  Paixbans  : 
«  Les  gardes  nationaux  mobilisés,  d'aucune 
des  4  armes,  ne  pourront  que  volontairement 
être  incorporés  dons  les  troupes  de  lignes.  • 


(Cet  article  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Art.  16  du  gouvernement  : 

«  Les  caporaux  et  sous-officiers,  les  sous- 
lieutenants  et  les  lieutenants  seront  élus  par  les 
gardes  nationaux. 

«  Les  autres  ofBiciers  seront  à  la  nomination 
du  roi.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

c  Les  caporaux  (  t  sous-officiers,  les  sous- 
lieutenants  et  les  lieutenants  seront  élus  par  les 
gardi's  nationaux. 

«  Les  autres  officiers  seront  à  la  nomination 
du  roi.  Les  sergent-majors,  fourriers  et  maré- 
chaux des  logis  seront  designés  par  les  capitaines 
et  nommés  par  les  chefs  de  corps.  » 

M.  Lieniereler.  11  faudrait  dire  les  maréchaux 
des  logis  chefs  seulement. 
(Ce  sous*ameodement  est  adopté.) 

M.  le  nénéral  Réniond.  Je  ne  viens  pas 
propos^er  de  changements  essentiels  ;  seulement 
je  ferai  remarquer  que  :  dans  l'organisation  de$ 
corps  détachés,  nous  faisons  abstraction  de  l'ex- 
périence di  s  anciens  militaires,  qui  sera  poor- 
ta  .1  bien  propre  à  former  les  jeunes  gardes  na- 
tiooaux  qui  feront  partie  des  corps  détachés. 
C'est  là  manquer  à  un  point  essentiel,  et  c*est 
pour  remédier  à  cet  oiibli  de  la  loi,  que  le  pro- 
pose de  mettre  après  le  premier  paragrapne  : 

«  La  moitié  sera  choisie  parmi  d'anciens  mili- 
taires. » 

M.  Martin  liafltte.  On  ne  peut  pas  imposer 
de  choix  aux  gardes  nationaux. 

M.  le  fçénéml  Réniond.  On  pourrait  ajouter  : 
autant  que  possible. 

M.  Viennet.  11  y  a  un  vice  de  rédaction  dans 
Tamendement  de  la  commission.  Dans  le  pre- 
mier paragraphe,  il  est  dit  :  Us  caporaux  et  sous^ 
officiers^  etr.,  et  dans  le  deuxième  on  met  :  ùs 
sergents^majors^  fourriers,  etc.  Ce  sont  là  aussi 
des  sous-ofnciers.  Pour  indiquer  qu'il  y  a  dans  la 
dernière  phrase  une  exception  à  la  r^Ie  générale 
posée  dans  le  premier  paragraphe,  if  faudrait  la 
commencer  par  :  toutefois. 

M.  Cftiarlca  Dapin,  rapporteur.  On  le  peut. 

M.  le  fçénéral  Brenler.  Il  y  a  manière  de 
tout  arranger,  ce  serait  de  rédiger  ainsi  : 

«  Les  caporaux  et  sous-ofociers,  les  sous- 
lieutenants  et  les  lieutenants  seront  élus  par  les 
^rdes  nationaux.  Néanmoins,  les  sergents-ma- 
jors, les  fourriers  et  les  maréchaux  des  logis 
chefs  seront  désignés  par  les  capitaines  et  nom- 
més par  les  chefs  do  corps. 

«  Les  autres  officiers  seront  à  la  nomination 
du  roi.  p 

M.  le  s^néral  Deniarfay.  Je  propose  de 
rédiger  ainsi  le  premier  paragraphe  : 

«  Les  caporaux  et  sous-ofnciers,  les  sous-lieu- 
tenants, les  lieutenants  et  les  capitaines  seront 
élus  par  les  gardes  nationaux.  > 

Je  ferai  remarquer  qu'en  1791  et  en  1792, 
époque  où  il  se  forma  une  énorme  quantité  de 
bataillons,  lesquels  n'avaient  même  pas  une  exis- 
tence temporaire,  latoiaiité  desieraaes  fut  laissé/ 
à  la  nomination  des  gar drà  naiionaux,  mé.iie 
les  deux  grades  de  chefs  de  bataillon,  car  il  y 
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avait  jasqu'à  deux  chefs  de  bataillon.  Je  demande 
qu'au  moins,  ici  qu'il  s'agit  de  corps  dont  Texis- 
tence  n'est  que  temporaire,  les  capitaines  soient 
laissés  au  cboix  des  gardes  nationaux. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Je  crois  né- 
cessaire de  faire  remarquer  à  la  Chambre  l'énorme 
différence  qui  se  trouve  entre  la  situation  actuelle 
de  la  France  et  celle  du  commencement  de  la 
Révolution.  A  celte  époque,  il  y  avait  une  émi- 
gration de  12,000  officiers  ;  il  ne  se  trouvait  pas, 
dans  la  population,  d'ofttciers,  d'anciens  mili- 
taires dont  on  pût  faire  des  commandants  de 
compagnies. 

11  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui  ;  la  France  ne 
manque  pas  drofficiersqui  ont  bien  faiilaguerre; 
vous  en  avez  un  grand  nombre  en  disponibilité. 
11  est  de  la  i)ius  grande  importance  que  le  gou- 
vernement puisse  profiler  de  leur  expérience,  et 
les  placer  à  la  tête  de  compagnies  des  corps  dé- 
tachés. 

M.  Voyer-d'ArfçensoD.  M.  le  rapporteur  est 
tombé  dans  une  çjrave  erreur,  k  l'époque  de  91 
et  de  92,  dont  j'ai  éié  témoin  ainsi  que  plusieurs 
de  noscollègues,  l'esprit  d'émigration,  il  est  vrai, 
se  manifesta  dans  l'année  ;  mais  elle  a  été  com- 
pensée, et  bien  au  delà,  par  la  foule  des  officiers 
qui  se  produisirt^nt  alors,  excellents  militaires 
dont  nous  aimerions  tous  à  voir  l'avancement. 
Nous  avons  vu  sortir  des  bataillons  qui  se  for- 
mèrent alors,  des  généraux  et  des  maréchaux  de 
France;  ils  ont  été  élus  alors  chefs  de  batail- 
lons; et,  certes,  ils  ont  bien  rempli  leur  devoir. 

J'appuie  l'amendemeat  de  M.  le  général  De- 
uiarçay. 

M.  le  géaéral  Demarçay.  Les  gardes  na- 
tionaux appelés  à  former  des  bataillons  sjont  ex- 
trêmement portés  à  nommer  d'anciens  militaires 
pour  les  grades  importants.  Et  d'ailleurs,  ces  ba- 
taillons qui  ne  seront  formés  que  temporaire- 
ment, il  faut  les  composer  d'hommes  marchant 
librement,  de  bonne  volonté,  et  rien  ne  le«  y 
encourage,  comme  de  se  voir  sous  la  conduite 
d'officiers  de  leur  choix. 

M.  Davergier  de  Hanraiine.  La  question 
n'est  pas  envisagée  sous  son  véritable  point  de 
vue.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  en  92,  on  trou- 
vait ou  non  ^beaucoup  d'officiers,  il  s'ajzit  d*un 
principe  de  dis^ciphne  militaire  que  je  soumets 
aiiX  m*  mbres  de  cette  Chambre  qui  ont  fait  par- 
tie de  l'armée.  Les  considérations  qui  font  laisser 
aux  f^ardes  nationaux  la  nomination  des  orhciers 
I  our  le  service  ordinaire,  n'existent  plus  pour 
les  corpà  détachés  qui  sont  soumis  à  touie  la 
discipime  militaire,  il  faut  que  cette  discipline 
si)it  entière,  il  faut  que  les  chefs  aient  r)leine 
autorité  sur  leurs  subordonnés,  et  pour  qu'elle 
existe,  il  me  parait  nécest^aire  que  le  roi  nomme 
au  moins  les  officiers  supérieurs  à  partir  du 
grade  de  capitaine.  Il  faut  aus4  avoir  de-  offi- 
ciers expérimentés  dans  Tiniérét  du  succès  des 
opérations  militaires,  et  de  jeunes  gardes  natio- 
naux qu'on  envoie  dans  les  corps  détachés  ne 
choisiraient  peut-être  pas  très  bien  eux-mêmes 
leurs  officiers  supérieure. 

M.  le  fçéaéral  Demarçaj*  J'ai  tout  le  res- 
pect et  tous  les  égards  possibles  pour  les  opi- 
nions de  notre  honorable  collègue  M.  Duvergier 
de  Hauranne  ;  mais  lorsque  la  plupart  de  ceux 
œ  mes  coliques  qui  onti  comme  moi»  i>assé  au 


service  une  partie  de  leur  vie,  qui  ont  longtemps 
obéi  et  longtemps  commandé,  croient  qu'il  n'y  a 
dans  la  mesure  que  je  propose  aucun  inconvé- 
nient sous  le  rapport  de  la  discipline  et  du  ser- 
vice, il  m'est  permis  de  ne  pas  me  ranger  & 
l'avis  du  préopiuant. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Charles  Dnpla,  rapporteur.  Les  corps 
détachés  pouvant  être  composés  de  gardes  natio- 
naux de  plusieurs  commune^?,  comment  voudrait- 
on  laisser  à  la  nomination  des  gardes  nationaux 
un  capitaine  qui  ne  serait  pas  de  leur  commune 
et  qu'ils  ne  connaîtraient  pas? 

(Le  sous  -  amendement  de  M.  Demarçay  est 
rejeté.) 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  propose  de 
mettre,  après  les  maréchaux  de  logis^  et  les  adjtH 
dants  souS'Officters, 

M.  LieHiereler.  Les  adjudants  sous-officiers 
ne  peuvent  pas  être  nommés  par  les  chefs  de  corps 
sur  la  présentation  du  capitaine,  car  ils  appar- 
tiennent à  tout  le  bataillon. 

M.  le  Président  relit  la  rédaction  telle  qu'(*1  le 
a  été  présentée  par  M.  Brenier. 

M.  Hëly-d'Olssel.  Vous  venez  de  parler  des 
sous-officiers,  vous  ne  pouvez  pas  terminer  le 
dernier  paragraphe  en  disant  :  les  autres  officiers. 
Il  faudrait  dire  :  les  officiers  à  partir  du  grade  de 
capitaine,  etc. 

M.  Vlenaet.  Mettez  :  les  capitaines  et  officiers 
supérieurs  seront  à  la  nomination  du  roi, 

(La  rédaction  de  M.  Brenier,  sous-amendée  par 
M.  Yiennct,  est  adoptée.) 

M.  le  Présideat  relit  et  met.  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  amendé. 

Art...  (devenu  Vart,  94). 

«  Les  caporaux  et  sous-officiers,  les  sous-lieu- 
tenants et  lieutenants  seront  élus  par  les  gardes 
nationaux.  Néanmoins,  les  fourriers,  sergents- 
majors  et  maréchaux  des  logis  chefs  seront  dési- 
gnes par  les  capitaines  et  nommés  par  les  chefs 
(te  corps. 

c  Les  capitaines  et  officiers  supérieurs  seront  à 
la  nomination  du  roL  * 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  L'article  17  du  gouverne* 
ment  n'a  pas  été  modifié  par  la  commission,  et  je 
ne  suis  saisi  d'aucuu  amendement.  Je  le  mets  aux 
voix. 

Art...  {devenu  Vart,  95). 

a  Tous  les  officiers  à  la  nomination  dii  roi 
pourront  être  pris  indistinctement  dans  Iji  garde 
nationale,  daud  l'armée  ou  parmi  les  militaires 
en  reiruite.  » 

(L*articie  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Art.  18  du  gouvernement  : 
«  Il  pourra  être  formé  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  voltigeurs  lorsque  le  roi  le  jugera 
convenable.  » 

La  commission,  dans  l'article  93  de  son  projet, 
a  modifié  le  texte  du  gouvernement.  C'est  Famen- 
dement  que  je  mets  aux  voix. 


T96 


[Chtmbrt  é«t  Députés.] 

Art...  {ifvenu  part.  96), 


qaéTe  roi  le  Jugera  coDYeQ^Mit  d 
(Cet  arUcls  m  <M>9R(éi) 

M,  it  prMilf  P(*  ¥.  Wurn  mNM  Varlicle 

ff  foui  ofnm^r  e(  MUMfflQi^v  qui  «e>f  B^v^ 
fis  mu  mi9t  jmvn  ètro  iMlu  3  ^s  a^râi-  * 
iG0t  «rticlft  D'est  pas  appayât) 

ment  n^a  pas  été  modifié  par  la  commiqsiQD  et 
je  ne  suis  saisi  d'aucan  ameodement.  Ba  coasé- 

Arc. . .  (devenu  Hrt,  VJ). 
«   Il  7  aura  un  drapeau  par  bataillon  de 

K  flo  drapeau  BÇÇtei^,  te  «Q»  du  d^PWteHJept 

M.  le  Préeldevt.  Article  20  du  projet  du  gou- 

Y^riMpiept.  ^   ,        ^       ..      , 

«  Lorsque  les  corpf  dft  la  g^rde  q^tiûn^le  qo- 

bile  seront  organisés,  ils  seront  soumis  a  la  dis- 

pipliqa  ipiiitai^i.  9 
Il  p7  a  sur  oet  artiple  i^gcun  amoudeipent, 

mots  de  garde  nationale  mobile  par   ^Hi  de 
oorp9  détaehiSf  afin  de  mettre  Yotre  rédaction  en 


AiMB  BU  LOUiS-BillLliPE.         l8  janmr  IWI.l 

l'euiMibta  de  IHurlielA  amande,  j'ep  4a«Be  ane 
Hûu?eite  leolf  Nf 

Skction  IV. 
Vêla  i 


M.  H  Président.  L'article  serait  donc  ainsi 

^  «  Lrwïue  les  corpi  dA(ai:bég  dQl^gardfl  na- 
tionale Seront  organisés,  ifs  seront  soumis  a  la 

discipUne  mi|ltaife«  1  (4é9iM.) 

.  M-  »tL  Pri'WtinIt  <  Art.  2t  TQBKfpis,  dwp 

ta  M»  06 1«  «rden  M||oi»qx  refu^rd  ept  d  ob- 
îiropèrBf  4  te  réquiçHiQB.  »(  aftflfl  Cflin  oft  ils 
aH)A«r»|eRl .teuni  corp^  m^  monmm^  Ms  se- 
ront puDÎs  d'un  emprisonnement  qui  nç  ppi)rfa 
ffcéaer  5  ans,  » 
Amendérnent  de  la  eoramissioa  (art.  96)  : 
«  Toutefois,  lori>que  les  gard^  natioifa4x  refu- 
seront d'obtempérer  à  la  rèf|u(sition,  ils  seront 
«unis  d'un  epiprisonneq^nt  qui  qe  poqrra  e](pé- 
er  t  aiis;  ei  lorsqu^l^  qnrtleronr  leurs  oorps 
sans  autoris^Uon/  fiqrs  de  la  p'réfiépce  de  ren- 
iemi,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  3  ans.  > 

M.  D«a|ellet.  On  pourrait  faire  pn  para- 
mobe  de'  cpt  article  et  1$  rattacher  au  précé- 
OenV  Du  ârticfe  ne  pêu(  pas  l^ommencer  par 
louteféu^ 

M.  le  Président  Ce  sont  là  des  réflexions,  et 
le  ne  puis  m  HM5t|f»  «1»  ▼PU  d99  rtOejtiçns. 
yréseqles-ypfts  W  pqi»^p4pifl90tr 


ine. 


M.  OsmeUel.  Je  demande  que  l'ur^çle  96 
devienne  le  def  qier  paragraphe  de  l'article  95.  ' 
(dette  prpposilion  esl  adoptés.) 

ll.^le  Pf^isldst.  Afsal  ds  msttM  aux  ^Ix 


«  Lersqus  Iss  csrps  déif  ebéa  de  la  gants  as- 
tionals  seront  organisés,  ils  seront  soumis  à  la 
disolplins  ntlitaire. 

«  Touts^da,  lorsque  lesgasd^s  nationaux  refu- 
seront d'obtempérer  à  la  réquisition,  ils  seront 
punis  4'ôn  emprisonnsmsnl  q>ii  iiq  puorra  excé- 
der 9  ans;  et  lop^qu'ils  quîiteront  Isqn  oorps 
sans  autorisation,  hoFS  ds  la  préssnss  ds  l'en- 
nemi, ils  seront  punis  d*tta  eqipriapnnement  qui 
ne  pourra  pxcédsr  3  ans,  » 

(L'artiais.est  adppié.) 

M.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  de  Parti- 
els lï  du  ppojst  du  gsttvspqsmsat  qqi  iorses- 
poad  à  i^arttcie  87  du  projet  de  la  fromnission. 

9  Art.  22.  La  §atda  natiowûa  n^oMs  «fSt  assi- 
milée, pour  la  suide  et  les  prestations  sa  aaturs, 
à  la  troupe  de  ligne. 

«  Oiis  ordonaanre  da  roi  déterminera  Ips  ausr 
ses  st  les  asoessuires  (le  la  solde. 

«  Les  oflloiers,  ssusnofllGisrs  st  ssidsia  jouis- 
sant d'une  penMon  de  retraite,  le  cumuleront 
tomsaMisMianl  aves  la  solde  d^aotivité  des  grades 
qu'ils  auront  obtsnus  dans  la  gards  nationale 
mobile.  « 

Kédaetioa  de  la  commisaioa  1 

gSGTNK  Y- 

«  Ise  cent  détachai  da  ta  §afdê  natiaiMte 
comme  auxitiaifet  de  S^amnée,  sont  assimilés,  peur 
la  solda  st  les  prestations  en  nature,  k  la  troufie 
de  ligne. 

«  Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 
masses  et  les  aossssslaes  ds  la  sûlds. 

«  Lea  officisrs,  sous-officiers  et  soldats  jouis- 
sant d'une  aension  de  retrait^,  la  cumuleront 
pendant  la  âupée  du  newiçe  avec  la  psido  d'acii- 
vite  lies  grades  qu'iid  auront  obtenus  dans  te$ 
eanP9  détaeliéi  4^  m  gaede  aati^aai^.  » 

(Ciet  articls  psi  adopté.) 

M,  le  Psésideat.  L'artiole  ?3  do  gouYeme- 
ment  correspond  à  l'aptiois  9i  de  la  oomtnission. 
La  seule  différence  entre  les  9  textes  a  eonsisté 
dans  la  substitution,  par  i^  commi-sion,'  des  mois 
eorpi  détaekéi  à  csux  de  garde  nationale  meMe. 
Js  mets  aux  voix  Vamendemeot  de  la  commis- 
sion. 

Art...  {dfimH  JV|.  IQO), 

•  L'unilbrme  et  les  msrques  distiactivss  dsi 
corps  détaekéi  seront  i<  s  mémna  que  ssui^  ds  la 
gards  naiionals  au  cerviee  opéUnatr^. 

•  Le  gouvernement  fournira  i'armemeal  st 
l'équipement  aux  gardes  nationaux  uui  n*eo  se- 
raisfU  pas  pdupv<is  ou  qui  o^auratsnt  pas  le 
moyen  ds  s'équiper  et  de  alarmer  k  leurs  frais,  p 

(Ci'arliale  est  sîaopté.) 

M.  le  PMeMeat.  L^vUds  Se  du  fsuvsras- 
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mei^t  et  Tarticle  99  de  la  commissioi)  ne  diffè- 
rent que  par  la  fiqbstitiitioa  dés  mots.  Lés  coiys 
détachés  de  la  garde  nationale  qui  remplacent  ceux 
de  :  les  gardes  nationales  mopiles^  proposés  pa^  le 
gouvernemeot. 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  amendé  par  la  corn- 
missioQ. 

Art...  (devenu  l'art.  101). 

(.  Les  ctirps  détachés  de  la  garde  nationale  au- 
ront les  mêmes  droits  que  les  troupes  de  ligne 
aux  iionnenrs  et  récompenses  militaires.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 25  du  gouvernement,  lOÔ  de  la  coma^ission. 

Art...  {devenu  Vart,  102) 

«  Des  ordonnances  dp  roi  détenqineront  Torga- 
nisation  des  bataillons  pt  compagnie:»,  le  nombre 
et  le  grade  des  officiers,  la  composition  et  Tins- 
tallatiOQ  des  conseils  d'administration.  »  (Adapté.) 

M.  le  PrësMent.  C'est  loi  que  prennent  place 
les  dispositions  suivantes,  proposées  par  M.  Isam- 
bert  sur  le  seryioe  de  la  garde  nationale  dans  les 
places  de  guerre  : 

«  Dans  les  places  en  état  de  siège,  la  garde 
nationale  sédentaire  sera  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  corps  détachés.  Néanmoins,  Tau- 
torité  militaire  succé<iera  pour  leq  réquisitions 
aux  droits  de  Tauiorité  civile. 

«  Le  Gode  pénal  miiitairo  ne  sera  appliqué  à  la 
garde  nationale  que  par  des  conseils  de  guerre 
composés  en  majorité  do  ipembres  pris  dans  la 
garde  nationale. 

«  Anrune  ?llle  nop  fortifiée  et  aucune  com- 
mune ne  pourra  être  misp  ^n  état  de  siège.  En 
cas  de  sédition  intérieure  ou  de  guerre,  la  garde 
nationale  restera  souqiise  aux  règles  fixées  pour 
les  corps  détachés.  » 

M.  Isanbert.  Tout  en  reconnaissant  que  la  loi 
est  surchargée  de  détails  puremeqt  administra- 
tifs, ie  représenterai  à  la  Gnambre  qu'ici  des  dis- 
positions législatives  sont  indispensables;  uo 
décret  du  24  décembre  1811,  porte  que,  dans  les 
places  en  état  de  siè^e,  tous  les  pouvoirs  civils 
passent  dans  les  ipains  de  Tautorité  militaire, 
qui  n'agit  que  d-aprèa  lee  instpurtiooa  secrètes  ; 
les  conseils  de  guerre  n^y  sont  pas  des  juridic- 
tion permanentes,  mais  de  véritabtes  con^mis- 
sioos.  N*est-il  pas  juste  que  les  délits  imputés 
aux  gardera  nationaux  soient  jugés  par  leurs  pairs 
par  des  tribi^napx  n^i-p^iriie?  C'est  Tobjet  d'un 
de  mes  amendements. 

D'un  autre  cé(é,  ici  s'élève  une  grande  ques- 
tion :  Le  gouvernement  doit-il  rester  investi  du 
pouvoir  exorbitant  de  substituer  une  fiction  à  la 
vérité,  c'est-Ji-dire  dç  déclarer  une  partie  du  ter- 
ritoire en  état  de  siège,  de  mettre  toute  la  popu- 
lation sous  l'autorité  absolue  des  commandants 
militaires,  alors  même  gu'il  n'existerait  pas  dMn- 
vesti89emei)t,  d'pnpeipi  extéri^pr,  ^lors  une  le 
gouvernement  n'alléguerait  que  de3  troubltis  ou 
une  sédition?  Doit-on  l'étendre  ^  des  commupes, 
i  des  villes  non  murée^,  k  la  capitale? 

La  France  et  le  monde  entier  ss^ver^t  quel  prp- 
di(pei)X  abu9  a  été  fait  de  ce  monstrueux  pou- 
voir par  Charles  X;  ce  fut  une  nouvelle  Sainte 
Barthélémy  qui  placera  le  poinde  ce  prJQço  bien 
IqIu  (i^rriêre  celui  fie  Charles  1^. 

Celui-ci  n'avais  que  22  ans,  il  était  doiDlDé  par 
une  mère  à  rame  italienne;  il  était  subjugué  par 


la  superstition  régnante  de  son  temps;  il  a  expié 
son  crime  p^r  une  mor^  préo^aturôe  ^  24  ans  ; 
Ctiurtes  X  a  agi  de  sa  proure  impilsion,  après  une 
expérience  acquise  par  25  ans  d'épreu ves^  à  70  ans, 
et  peut-être  \  Boly-Rood,  il  s'applauiiit  encore 
dé  son  œuvre. 

Il  ne  faut  pas  qu'un  pareil  abus  renaisse.  Lb, 
garde  nationale  est  la  population  mêoie.  Ce  sont 
Il  s  citoyeots  arçnéâ  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  ;  ils  ont  prouvé,  dans  les  derniers  troubles, 
qu'il  n'était  p^s  nécessaire  de  suspindre  le  pou- 
voir des  lois. 

Si  l'arrestation  des  perturbateurs  est  une  me- 
sure urgente,  le  jugement  l'est  moiqs  :  là  justice 
ordinaire  y  suffit. 

H.  A.llei|t,  commissaire  du  roi,.  Messieurs,  les 
deux  premiers  ^amendements  de  M.  l'ambert,  ten- 
dent à  modifier  les  règles  du  service  et  de  la  dis- 
cipline des  gardes  nationale^,  dans  les  places  de 
guerre  qui  Font  en  état  de  siège. 

Le  troisième  amendement  y^  plus  loin;  il  tend 
à  modifier  les  règles  militaires,  d'iiprès  lesquelles 
une  place  forte  peui  êtrèdéclaiéq  qu  état  de  siège. 

Vous  examinerez  Messieurs,  si,  à  l'occasioa 
d'une  loi  spr  la  garde  naiioiiàle,  vous  devers  mo- 
difier une  branche  importante  et  cotppliquée  de 
notre  législation  militaire, 

Boeffetp  Messieurs  la  loi  du  10  juillet  1791, 
étendue  par  le  décret  du  24  décembre  1811,  con- 
sidère les  places  d^  guerrç  et  les  poster  militaires, 
duqs  [étal  de  paix  f  (ia^^^^^Vétatde  guerre,  dans  Vét 
tôt  de  siège  :  définit  cnacun  dq  ces  trois  états,  et^ 
danschacun  d'eux,  régit  par  de:<  rè»;les  différentes, 
non  seulement  la  gafde  ns^\ion^le  e(  les  troupes 
de  ligne,  mais  les  pabits^pts,  n^ais  encore  T^iUtQ- 
rité  civile. 

D'après  la  loi  du  IQ  juillet  1791  (titre  !•'  arl- 11), 
Vétat  de  sièae  était  déterminé  ^vlt l'inve^^issenietKt ^ 
c'est-à-dire  lorsque  les  comipuntcatioqs  é'aient  in- 
terceptées par  l'ennemi,  à  U  distance  de  1,800  toises 
de  la  crête  des  chemins  couverts.  C'est  cet 
article  que  M,  l8am))ert  vçut  remettre  en  Ti 
gueur.  M^i8  le  décret  du  24  décembre  1811 
(art.  53)  veut  que  Tétat  de  siège  puisse  être  aus^i 
déterminé,  par  pne  âltai^uq  de  yiv^  force,  par 
une  8urprL<ie,par  une  sédition  iptérieurei  par  des 
rassemblements  fur]qé^  dapa  le  rayon  d'investis- 
sement eons  Tautorisation  des  pia^^istrats,  et  en- 
fin par  que  ordonnance  du  roi,  si  le  roi  est  ayertî 
qu'unedescenie  ou  uqe  irruption  menace,  d'uine  at- 
taque imprévue,  upe  place  de  la  ç6te  pu  de  V^x-? 
trême  frontière.  En  ^dtnettaot,  Mes^jeu^s,  que  ces 
règles  puissent  être  modifiées  bu  rédigées  avt'C 
plus  de  précision  et  de  garantie  :  ces  mod|fic^r 
tiens  seraient  rpbîet  d'une  loi  militaire  qu'il  i^^r 
draii  préparer  et  discuter  d^^ps  ses  rapports  avec 
la  défense  des  placer  de  guerre.  Ju^er -z-voua 
convenable  d'entrer  dans  cette  discussion,  à  l'oc- 
casion de  la  loi  sur  l^  gardp  naiiopile? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  du  lOiuilUt  |791i  PiQ? 
difiée  par  le  décret  du  %\  décf^qobrp  1811,  dênnit 
aussi  \*ètat  (^  gt/^err^^  et  détêrmiAe  les  effets  dQ 
cet  état  interpiédiajre  entre  les  états  de  pafxet  d^ 
siège.  Pourrieiz-vous  diviser  la  ms^f^t'e  çt  ne  dig^ 
cuter,  quant  à  présent,  que  Ipa  causes  et  \^  ef- 
fets de  l'état  de  Mè^e? 

Supposons  maintenant  que  vous  jugiez  à  pro- 
pos de  re(i>oytT  à  \^p  pruj^t  ()e  ioi  8pt'i;iaie,  les 
mudificatiuns  que  pf{  .vent  e^^g^r  les  règles  ^/qiT 
près  lesquelles  une  place  de  guerre  pourra  être 
déclarée  en  éia^  dç  ^èap.  )e  ptoif  quq  vi>u«  pqu* 
vez  repvgyer  a  la  même  épouiie,  Texamep  dt| 
quatrième  amendement  de  H.  I8ap[4)^rt|  ^'apr^ 
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lequel  ce^  règles  ne  pourront  jamais  s'appliquer 
à  une  ville  oturerte.  La  loi  du  tO  juillet  1791  et  le 
décret  du  24  décembre  1811,  qui  renferment  les 
seules  dispositions  en  vigueur  d'après  lesquelles 
Vétat  de  siège  puisse  être  déc'aré  ne  s*a' pliquent 
qu'aux  plaee$  de  guerre  et  aux  postes  militaires. 
L'application  qu^on  en  ferait  à  une  ville  non  for- 
tifiée, serait  illégale,  et  vous  n'avez  rien  à  crain- 
dre de  semblable  du  gouvernement.  C'est  au 
reste  une  garantie  que  vous  pourrez  écrire  dans 
une  loi  spéciale,  si  vous  le  jugez  uiile  :  mais, 
dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  elle  n'est  pas 
uécessaire,  et  ce  n'est  pas  dans  la  loi  que  vous 
dist'utes  qu'il  serait  convenable  de  la  placer  oc- 
casionnellement. 

J'arrive  maintenant  aux  dispusiiions  de  la  loi 
du  10  juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre 
1811,  qui  s'appliquent  à  la  garde  nationale,  et  que 
vous  pourriez  transcrire  dans  la  loi  que  vous 
examinez,  sans  déroger  à  Tobjet  de  cette  loi. 

Ces  dispo^ition8  ne  régissent  pa»  eeulement  le 
service  de  la  garde  nationale  des  places  de 
guerre  dans  l'état  de  siège  ;  des  règles  fort  im- 
portantes déterminent  le  service  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'état  de  guerre  et  dans  l'état  de 
paix.  Ce  sont  ces  règles  qui  établissent  les  rap- 
ports d  s  gardes  nationales  avec  les  troupes  de 
la  garnison,  et  les  relations  de  l'autorité  civile 
avr  c  l'autorité  militaire,  dans  les  cas  où  la  garde 
nationale  passe  en  entier  ou  par  détachements 
BOUS  Paatorité  du  gouverneur.  Pourriez-vous 
diviser  ces  rèeles,  et  ne  faudrait-il  f>as  en  trans- 
porter le  système  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
examinez? 

Mais  un  fmreil  travail  ne  devrait-il  pas  être 
préparé  avec  maturité  par  votre  commission; 
ne  serait-ce  pas  le  cas  de  lui  renvoyer  les  amen- 
dements de  M.  Isambert^qui  n^embrassent  qu'une 
partie  de  ces  règles? 

C'est  ici,  Messieurs,  le  lien  de  vous  soumettre 
une  observation  générale. 

Le  ((ouvememont,  dans  son  projet,  et  votre 
commission  dans  se»  amendements,  laissent 
subsister  les  règles  du  tervice  ordinaire  de  la 

Î^arde  nationale,  renfermées  non  seulement  dans 
a  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1811,  mais  encore  dans  les  lois  plus 
Générales  du  12  décembre  1790,  des  3  août  et 
14  octobre  1791,  et  du  14  germinal  an  VI.  Ce- 
pendant un  amendement  de  M.  Dumeilet  pro- 
pose d'abroger  en  entier  la  législation  antérieure 
des  gardes  nationales,  afin  qu'elles  trouvent  leur 
règle  unique  et  leur  code  dans  la  loi  que  vous 
portez.  Ce  serait.  Messieurs,  un  motif  de  plus  de 
renvoyer  à  la  commission  les  amendements  qui, 
comme  ceux  de  M.  Isambert  et  de  plnsieurn 
autres  honorables  députés,  se  rapportent  aux 
règles  du  service  ordinaire. 

M.  Isanbert.  Je  demande  à  dire  un  mot.  \,Aux 
ifoixf  aux  voixt) 

Je  ne  propose  pas  de  changer  l'état  de  la  lé^s- 
lation  sur  les  places  de  guerre  ;  je  demande  sim- 
plement que  la  faculté  de  déclarer  en  état  de 
siège  les  villes  ou  communes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'y  être  mises  soit  retirée  au  gou- 
Ternement. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  question  trop  impor- 
tante; elle  doit  avoir  place  ailleurs. 

M.  iMintert.  J'insiste  seulement  sur  cett'* 
partie  de  mes  amendements.  {Rumeur  et  agita- 
tion générale.) 


H.  Mathien  Duaa  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  amendements  de  M.  Isambert. 

M.  le  Présideat.  M.  Isambert  relire  deux 
de  ses  amendements. 

M.  baaibert.  Pardon,  j'ai  dit  seulement  que 

j'insistais  surtout  <sur  le  dernier. 
(La  proposition  du  renvoi  n'est  pas  adoptée.) 
Tous  les  amendements  de  M.  Isambert  sont 

successivement  écartés. 

M.  le  Préflldeat.  Nous  sommes  arrivés  au 
troisième  projet  du  gouvernement^  qui  devient 
le  titre  IX  de  la  commission. 

Art.  !•'  du  gouvernement. 

«  11  y  aura  un  tour  de  service  ordinaire  et  un 
tour  de  service  extraordinaire;  ces  divers  ser- 
vices seront  faits  l'un  et  I  autre  suivant  un  tour 
de  rôle  particulier.  »  {Supprimé.) 

M.  le  Présideat.  Art.  2  du  3*  projet  du  gou- 
vernement (art.  101  de  la  commission). 

«  Art.  2.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé 
un  contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  ca* 
pitaine,  et  in*ii(^uant  les  jours  où  chaque  garde 
national  aura  fait  un  service,  soit  ordinaire,  soit 
extr:iordinaire.  » 

M.  Agier  propose  : 

«  Pour  Tordre  du  service,  il  sera  dressé  par 
le  srrgent-major,  un  contrôle,  etc.  » 

Cet  amendement  est  rejeté. 

La  commission  propose  : 

TITRB  IX. 

Discipline  de  la  garde  nationale  en  service 

ordinaire. 


Section  !'•. 
ordre  du  service  ordinaire. 

Art...  {devenu  Part.  103) 

«  Pour  Tordre  du  service,  il  sera  dressé  un 
contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  capi^ 
tuine,  et  indiquant  les  jours  où  chaque  gardt* 
national  aura  fait  un  service.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présideal.  La  commission,  dans  son 
projet  (arL  102),  propose  Tadoption  pure  et 
simple  de  Tarticle  3  du  gouvernement. 

Art...  {devenu  Vart,  104). 

c  Dans  les  communes  où  la  gai  de  nationale 
«  est  organisée  par  bataillon»  Tadjudant-major 
«  tiendra  un  état,  par  compagnie,  des  hommes 
«  commandés  chaque  jour  dans  son  bataillon. 

«  Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque 
compagnie.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Préeideat.  Art.  4  du  gouvernement  : 

«  Tout  garde  national  commandé  pour  un  6e^ 
vice,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  devra 
obéir,  sauf  à  réclamer,  s*il  s*ycroit  fondé,  devant 
le  commandant  supérieur.  » 

Article  correspondant  de  la  commission  (art. 
103)  : 

«  Tout  garde  national  commandé  pour  un 
service  quelconque  devra  obéir,  sauf  à  réchuner, 
s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  commandant  su- 
périeur. » 
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M.  de  Berbis.  Je  trouve  qae  le  mot  quelconque. 
et  tout  à  rail  inut^ité,  et  peu  convenable;  il  faut 
coDserver  les  termes  du  projet. 

M.  le  général  Denarfay.  11  faut  mettre 
tout  uniment  : 

Art...  {devenu  Vart.  105). 

c  Tout  garde  national  commandé  pour  le  ser- 
Ticp  devra  obéir,  sauf  à  réclamer,  8*il  s'y  croit 
fondé,  devant  le  commandant  supérieur.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

H.  le  Président.  Art.  5  du  gouvernement  : 
«  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  garde 
nationale  mobile,  la  garde  nationale  sédentaire 
pourra  être  appelée  à  former  des  détachements 
pour  marcher  hors  des  limites  de  la  commune 
ou  du  canton,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 6,  12,  15  et  18  de  la  loi  du  3  août  1791,  et 
66  du  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  au  ser- 
vice des  places.  » 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Nous  deman- 
dons la  suppression  de  cet  article,  attendu  que 
la  distinction  entre  les  détachements  et  les  corps 
détachés  a  déjà  été  établie  par  vous. 

Leprojet  quenousdlscutons  maintenant  formait 
d'aburd  dans  la  pensée  du  gouvernement  une  loi 
distincte;  du  moment  qu'on  a  voulu  former  une 
seule  loi  des  3  projets  du  gouvernement,  il  a 
fallu  supprimer  dans  le  dernier  ce  qui  se  trouvait 
déjà  dans  les  autres. 

Quelques  voix  :  Le  gouvernement  consent-il  à 
la  suppression  ? 

(M.  le  ministre  de  l'Intérieur  fait  un  signe  afflr- 
matif.) 

La  Chambre  adopte  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  des  suivants  : 

«  Art.  6.  Les  détachements  se  composeront  des 
officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux  ins- 
crits aux  contrôles,  âgés  de  20  ans  accomplis  à 
30  ans  révolus,  et  pris  dans  Tordre  déterminé 
par  l'article  5  de  la  loi  sur  la  garde  nationale 
mobile.  » 

«  Art.  7.  Les  exemptions  et  remplacements 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la 
même  loi.  » 

«  Art.  8.  Le  service  des  détachements  cessera 
avec  les  circonstances  qui  l'auront  provoqué.  » 

Art.  9.  Les  hoiumes  mis  en  activité  aux  termes 
des  articles  ci-dessus  conserveront  leurs  ariçes 
et  leurs  uniformes,  auront  droit  à  la  solde  et  aux 
prestations  en  nature,  comme  l'armée  de  terre.  » 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  au  titre  II 
du  projet  du  gouvernement. 


§  1«'.  Des  peines. 

tt  Art.  10.  Les  peines  qui  pourront  être  infligées 
par  les  conseils  de  discipline,  sont  : 

«  l*"  La  réprimande; 

«  2^  La  réprimande,  avec  mise  à  l'ordre  ; 
'   «  3*^  Une  garde  hors  de  tour; 

«  4^  La  privation  du  grade  ; 

«  5"*  La  prison,  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  5  jours.  » 

La  commission  propose  le  maintien  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  Brenler.  U  a  été  envoyé  à  tous  les  membres 


de  la  commission  des  observations  adressées  par 
(les  officiers  de  h  garde  nationale  de  Paris,  qui 
pourraient  influer  beaucoup  sur  la  décision  que 
doit  prendre  la  Chambre.  Je  demande  que  ce  qui 
n'est  pas  encore  voté  du  troisième  projet  du  gou- 
vernement soit  renvoyé  à  la  commission,  afin 
qu'elle  ait  à  examiner  les  observations  dont  je 
parle.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Charles  Dvpln,  rapporteur»  Ce  qui  con- 
cerne les  peines,  a  été  examiné  par  la  commis» 
sion,  qui  a  comparé  le  projet  avec  les  observa- 
tions très  intéressantes  dont  on  vous  parie,  et 
une  nouvelle  comparaison  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  des  modifications  très  légères.  Tout  ce 
qu'il  y  a  d'important  dans  les  observations  se 
rapporte  au  titre  des  conseils  de  disciplme;  c'est 
pour  cette  partie  de  la  loi  que  le  renvoi  pourrait 
être  utile.  Je  crois  qu'on  pourrait  voter  dès  à 
présent  les  articles  compris  dans  le  titre  des 
peines. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  pro- 
posé par  M.  Brenier.) 

Plusieurs  voix  :  11  ne  reste  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

Charles  Dvpln,  rapporteur.  Je  crains  que 
la  Chambre  n'ait  volé  une  cho^^e  pour  une  autre. 
{Non  !  non  !)  Nous  avions  demandé  la  division.  Sans 
doute,  si  telle  est  son  intention,  nous  examine- 
rons tout,  et  ce  qui  est  relatif  aux  peines,  et  ce 
qui  concerne  les  conseils  de  discipline;  mais,  je 
le  répète,  je  ne  vois  pas  de  modifications  essen- 
tielles à  introduire  dans  le  titre  des  peines. 

Ici  je  demande  à  faire  une  observation  qui  a 
pour  but  d'empêcher  que  la  Chambre  ne  perde 
son  temps.  M.  Dumeilet  a  proposé  un  amende- 
ment qui  serait  le  dernier  article  de  la  loi.  et 
d'après  lequel  toutes  les  mesures  qui  se  trou- 
veraient dans  les  lois  antérieures  sur  la  garde 
nationale  seraient  abrogées.  A  coup  sûr,  on  ne 
pent  pas  exiger  que  dans  les  38,000  communes 
de  la  France  on  ait  une  collection  de  toutes  les 
lois  et  ordonnances  relatives  à  la  garde  nationale; 
mais  il  arriverait,  si  l'article  était  adopté,  qu'il  se 
trouverait  plusieurs  lacunes  dans  la  législation 
de  la  garde  nationale ,  parce  qu'il  y  a  environ 
7  ou  8  articles  épars  dans  différents  actes  législa- 
tifs qui  ont  leur  importance  et  qui  doivent  rester 
en  vigueur.  Si  vous  voulez  avoir  un  code  complet 
de  la  garde  nationale,  il  faudra  nécessairement 
que  vous  autorisiez  la  commission  à  vous  pré- 
seiter,  comme  articles  additionnels,  les  disposi- 
tions dont  je  vous  parle,  et  alors,  pour  que  le 
vote  de  la  loi  ne  soit  plus  interrompu  comme  il 
va  falloir  l'interrompre,  vous  pourriez,  dès  ce  mo- 
ment, charger  votre  commission  de  préparer  le 
travail  tout  entier.  {Appuyé!) 

(La  plupart  des  membres  quittent  leurs  places.) 

M.  Af^ier  présente  quelques  observations  au 
milieu  du  bruit.  11  termine  en  disant  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  se  repentir  d'avoir  ordonné  le 
renvoi. 

M.  le  Président*  Ce  n'est  pas  lorsque  la  Cham- 
bre a  prononcé  qu'on  doit  faire  de  pareilles  ré- 
flexions. 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur ^  reproduit  de 
de  nouveau  les  observations  qu'il  a  déjà  faites, 
sur  le  peu  d'utilité  qu'il  f  a  a  renvoyer  le  titre 
des  peines.  (Le  bruit  continue,) 
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ne  veqt  p^spe  eoir  sur  84  déterniin^lion  ;  mais 
il  faut  8*enieni4rQ  sur  le^  motife  0U  rpOFpi,  Cq 
qui  conc9fD9  U»  POns^iU  de  djaiàpline  n'ast  p^s 
dM  ippt  (^pppppriô  w  #§rvipe  de  la  gF^rde  patio- 
nalo;  eu  jury»  qui  n'en  est  p^p  un,  cette  psp^c^ 
de  cpur  d'awi8^8,  tppt  ceh»  W  mv^^\  ô^r»  ^pr 
plicab'e  à  la  ^arde  nationale, 

It  faut  que  le  conaeii  de  discipline  soit  un  con- 
seil de  diiçipUnp,  et  poq  p%ff  |ip  ppu)p§8é  de 
jurés.  I^s  gardes  paiioqaux,  qui  dânfi  les  U^mps 
de  crise  80i4  a*unp  aqqairabie  ^}acMt^fir|  ipon^ 
trent  quelque  reii^i'Ht^mçm  ijf^qs  les  t^mp?  QrcJi- 
naîres;  il  p^  nr^eentP  Alan  beappopp  d'afifiires  au 
ooqseii  de  diieipliop,  e^  ai  l'on  Voulfiit  9dmei|rp 
toutes  les  formaliiés  indiqu<^es  d^qp  la  partie  dq 
p^oj^t  ffplaliip  HUi  cpust^ils  du  discutlipp,  j^  mPtP 
en  fait  âu*oa  Q*aurait  jamais  fini;  il  pe  fapt  j^as 
tout|)  la  f^olenqii^  des  coups  d^as^isep  ppqr  la^rr 
poser  uq  topF  ae  garde.  Je  crqi^  fjpn^^  qi^U  e^t 
bien  enti^ndu  que  c'est  surtout  pour  corriger  p§ 
vice  fio  la  loi  qqe  le  reqvoi  gpt  or4qnpé, 

J'appuie  aussi  la  demande  du  Fappoptepr,  ror 
lativement  aux  7  ou  8  articles  néce>suires  pour 
compléttir  la  l^gislatioq  de  {a  gardp  n^^ppale. 

M.  Voyer-d'Argenson.  La  Chambre  ne  veut 

pas  adopuar,  par  sp'i  siipq^^^t  ^^^  pqqclusions  (lu 
pr^opinant,  qui  pri^tend  qu'il  est  bien  entendu 

Sue  c'est  ppur  pxaniiper  te)l3  flisposition,  qqp  la 
nambrp  a  ordonna  le  nnvôi.  Plusieurs  ppr- 
8onn<8,  frapp^^s  de  l'importiiqpe  dp  qqelqqes 
obsefyatiuns  ndressées  a  la  commissiopi  ont  cru 
devoir  4^qian4^r  ce  renyoi,  pt  la  Cbaïqbrp  Ta 
prononcé,  piais  saop  viep  préjuger. 


t^.  !•  l^ré^li^^^t.  La  Cbambre  ji-f-tUe  bien 
entendu,  eu  rpnvoyant  ^  (fi  çqq^missiqq  |e  titre 
des  pWn^i,  rpuTOfer  é^aleoQent  là  section  relative 
ayx  conseils  de  di>ciplin0?  {Otii!  o\ti!) 

Gela  0tapt,  il  h>  a  pins  rien  a  yurdre  4q  jour, 

)^  noBpellet.  Je  demande  que  la  Chambre  au- 
torise au^si  lA  commission  a  lui  présenter  les 
articles  iqppl^p^eqtairep  dont  |4.  le  rapPQrteqr  a 
parler 

Plusieurs  voiip  {  C'est  entendu  I 

M.  Wlnn  {f^f^landry).  Il  est  eqtapdu  que 
la  commission  cqmprenura  dans  spn  pxamep  le 
système  des  ^mepdes  qqe  jq  croi^  jqstq  et  néces- 
saire ^  intrqduire. 

M.  le  Président.  H.  le  rapporteur  me  déclare 
que  son  travail  né  pourra  être  prêt  pour  demain, 
la  Chambre  est  donc  obligée  de  suspendre  la  dis- 
cussion de  la  loi^  et  de  s'ajourner  jusau^au  mo- 
ment où  le  travail  sera  terpiiné,  à  moins  qnVlle 
ne  veuille  coqimepcer  la  discqs^ion  du  proj  t  re- 
latif à  la  compusiiiun  des  cours  d'assises,  le  dois 
faire  qbafîrver  que  ceci  serait  contraire  &  tqus  nos 
usa^e^;  mais'  le  temps  ppuvant  o()llger  (le  mar- 
ch<'r  vile,  peut-être  ja  Chambre  voudra-t-elle  y 
di^roger  cette  foisf  (marques  fPindéeision.) 

Une  voix  :  Des  pétitions  demain  I 

M.  le  Présideal.  3i  la  Chaqibra  veut  mettre 
simplement  des  pétitions  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  il  n'y  en  aura  pas  ^aineJi,  et  alors  vous 
n*interroi|iprt«  pas  la  dissuapioa  de  la  lei  sur  la 
gapde  nationale. 

M.  Sapey.  Lea  lYePQrtl  ^  P^tjljpns  pe  spqt 


pas  prét^,  il  n'y  en  aura  quf  pfftff  96CBper  la 

Gnambre  une  deq^-'-heqre. 

M.  le  Présideat.  S'il  n'y  a  pas  de  rapports 

préparés,  c'est  la.  fama  d«i  FftPpQrjlawn.  .^ 

(M.  Charles  Dupin,  croyant  qu  il  fmt  apcora 
de  la  loi  sur  la  carde  nationale,  prend  ces  paroles 
pour  un  reproone  quf  lui  est  adressé,  et  se  dia^ 
pose  à  répoqdp^r) 

M.  le  Pp^qMMt  C'eit  d^3  r^ppoirteyrp  de  pé- 
titions que  je  par^e, 

M.  (p|i#rle#  Pnnf^.  P^rdop  di  )%  népriPe. 

mm.) 

M.  Wfiviriiiil,  lies  rapports  de  tmteg  Ipa  péfi^ 
tiens  indiqua  aux  repUiptoqa  diatr,itm49  9PRt 
prêts. 

M.  lu  Pr^Mait.  Si  )p  aen^bfp  dW  RPPorta 
de  pétitions  ne  peut  pas  remplir  {a  ftéaqpe,  la 
Chambre,  devant  se  réunir  dans  les  bureaux,  y 
ppurra  restpr  plus  loq|{tan)pa  ans  dP  ^^m^^^ 
n'eptrer  ^n  séance  qu'^  deqx lipiir§9?  iOi^il  om  /) 

M.  Merelep.  La  travail  do  la  PPmW^^PO  ^ra- 
t-il  tprmtné  pour  mercredi? 

Quelqms  v$ix  i  On  }e  sppva  dffqiAio* 

M.  le  Préfixent!  \a  15  Boyembra,  pn  projet 
relatif  aux  contributions  persoupellp  pt  m9pii|$re 


a  été  présemé;  je  n'ai  pas  encore  appris  oue  le 

rapportpur  da  la  coflmissiqq  chargée  d^  V§iia- 

miner  ait  été  nommé.  Je  rinvite  à  vpqloir  pFpsser 

son  irafail- 


Qmlqun  vQiff:  Rqtironarpoiia  daps  |p«  i^lir^^Rx- 

y.  le  PuéeldePl*  La  Cbambra  fO^t-elle  se 
retirer  ioiaiâaiat«aieA(  dao»  aea  buraau^^?  iOni* 
oui!) 

Les  listes  des  buroaox  sont  afqpb^  dans  la 
salie  des  conféreaces,  on  n'a  pas  eq  le  t^mpf  ap- 
core  de  les  faire  imprimer. 

M.  le  ministre  m'a  fait  savoir  t^ut  à  l'heure 
qu'il  n'avait  pu  envoyer  qu'aujourd'hui  k  l*îin* 
pression  les  tableaux  de  la  loi  électorale,  pt  qii*ils 
seraieui  distribués  demain. 

Quêlquêê  voix  :  On  ne  peut  se  réUBir  dans  (es 
bureaux;  il  n'y  a  rien  à  faire. 

M.  le  Préeldesil.  J'entends  réf^lamer  eaotra  la 

proposition  de  se  retirer  dans  les  bureaux;  c'est 
à  la  Chambre  à  prononoer.  J  invite  les  mambres 
à  reptendre  leurs  places.  (TumulUf-) 

On  a  dit  qu*il  n  y  a  rien  à  faire  dais  les  bu« 
reaux,  mais  il  faut  les  orgfiiiiser;  il  faut  nommer 
les  présidents,  les  stcrétaires  et  les  membres  de 
la  commission  des  pétition-:. 

(La  Chambre,  coaspitée,  arrête  aa'alle  passera 
immédiatement  daqs  les  boréaux.) 


M.  MatiileB  DaHaes.  Je  csois  que  la  rapport 
de  la  commission,  a  qui  on  vieat  de  reovover 
Texamen  de  deux  titres  delà  loi  son  la  garde  àa- 
lionale  sera  pièi  après^demaip;  il  eal  utile  d'eu 
informer  la  Ghamb  e. 

(La  séaoce  est  levée  à  liala  lisofei  el  dMiie.) 
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Ordre  du  jouf  du  niardi  4  janview  • 

A  d€aic  tiaaves,  séaoee  publique. 
Rapport  de  la  coanQiséioQ  des  pélitiens.  (Peait- 
letOD  n*»  92.) 

\^  Buremu.  M.  PeiifMrd du Li]fBbeit,f vendent; 

M.  Oillûn  (JeaD-LaQdryXaecpétaipe. 
2*      —       M.  DuGhfttel,  préiideot  ; 

M.  le  baron  6n.  Dupin^  seav^iaire. 
3>      —       il.  Tepnaux,  président; 

M.  de  Laf-Gaaea,  aeorétaiie. 
4>     —       M.  VoigiB  de  Gaftempe,  président; 

M.  Yienneti  seopétaire. 
5*     —       M.  le  général  Brenier,  président  ; 

M.  Gellibert,  secpétaipe: 
69     —       M.  Augustin  Périep,  président  ; 

M.  \p  comte  de  Bade,  se^Tt^taipe. 
7«     —       M.  1^  baron  Louis,  président; 

M.  Jollivet,  seorétaiie. 
^     — -       M.  de  QaQsaignolles.  président; 

Ml  de  Rémddat,  seL-lrétaire. 
9*     —       M.  le  oointe  de  Là  Robhefoucauld, 

préâidént; 

M.  Pàssy,  seôrétaive. 

CommUmn  d^9  p(HtiPn§. 
!•'  Bureau.  M.  Dugas-llootbel  ; 


2« 
3« 
4« 

6* 
7« 

9» 


M'.  Qhârdei: 

M.  Hély-d'Oissel. 

M.  Kérbtry. 

M.  lé  comie  de  Lameth. 

M.  Devaux. 

M.  de  Salvandy. 

M.  le  baPOR  Thénapd. 

H.  de  Mpniguyon.' 


fR)|$mpÇÇ  D^  M.  BEN|AlfIN  DELBSSERT, 
V|P^-^»âESIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Lé  procès* verbal  est  la  et  ad()pté. 

M.  Bandi^,  féélu  par  \&  collège  élec(0fal  de  la 
Loire,  a  ObOnu  197  suffr^g^s  pur  )9$  yôtant^,  |Son 
aduiisiiion  e^l  ppppoQcée, 


Icnjamin  Morei  présent  à  la  séance  prête 

|f,  de  jLardeinelle,  que  des  affaires  impor- 
tuniez rappeUent  dans  son  dépar(ement|  obtient 
W  coagé  d'Hfi  mois. 

L'ordre  du  jour  est  une  nUts  de  rappêtU  de  la 
eotnmiigion  dés  pétiiions. 

M.  de  ^{^pibttteau,  premier  rappetteup,  a  la 
papolel 


M.  40  Ramlbntean.  Messieurs,  le  sieur 
Martin,  chef  d^tiscadron  d*artiilerie,  à  Strasbourg, 
Béclame  an  fiiveur  des  militaires  admis  dans  la 
Légion  d'bonaeup  du  6  avril  11^14  au  4  mars  1815, 
la  jouissanoe  du  traitement  de  leup  grade,  «ans 
préjudiae  de  leurs  droits  à  TaFriôré. 

Les  militaires  dépqpéa  depuis  la  fi  avril  1814 
sollicitent  le  traitement  de  légionnaire,  en  se 
fondant  sur  la  loi  du  M  mars  1815, 

P.ir  une  ordonnance  du  19  juillet  1814,  le  roi 
avait  péi^lé  qu^à  l'avenir,  et  jqsqu'à  da  nouvelles 
dispositions,  aucun  traitement  De  serait  attaobé 
aux  nominations  qu'il  ferait  dans  la  Légion 
d'honneur;  il  avait  aussi  décidé  que  les  traite- 
ments anciens  seraient  réduits  daps  la  propoiv 
tion  des  revenus  dp  i-ordre,  et  una  autre  ordon- 
nance du  3  août  1814  avait  détarmioô  oette 
réduction  à  moitié. 

Ces  deux  ordonnances  étaient  en  plaine  exé- 
cution, lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du  \b  mars  1815, 
dont  les  articips  1*'  et  3,  las  seuls  relatifs  à  la 
question,  portent  : 

«  Art.  l^.  Les  arrérages  dus  à  tous  les  mili- 
taires membres  de  la  Légion  d'honneur,  quel  que 
soit  leur  grade,  leur  seront  payés  en  edtier  sur 
le  pied  de  1815.  » 

«  Art.  3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus 
seront  égalenient  admis  au  traitement  affecté  à 
leurit  grades  respectifs  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation. » 

des  dispositions,  jusqu'à  ee  jour,  n'ont  pas  été 
exécutées. 

La  loi  du  6  juillet  1820  a  pourvu  au  rétablisse- 
ment du  traitempnt  des  anciens  membres  de 
l'ordre  sur  le  pied  de  1813,  en  accvardant  un  fonds 
annuel  de  3,400,000  francs  pour  les  légionnaires, 
et  en  attribuant  aux  grades  supérieurs  les  fonds 
libres  par  extinctions,  à  partir  de  1820.  Rlle  a 
laissé  indécise  )a  question  des  parties  de  traite- 
ments non  payés  ;  c'est  l'objet  des  réclamations 
nombreuses  présentées  aux  deux  Chambres  par 
les  membres  de  Tordre.  Le  total  des  arrérages 
réclamés,  les  traitements  étant  revenus  | 
leur  ancien  taux,  présente  une  somme'  de 
45.716,700  francs. 

D'S  membres  de  l'ordre,  nommés  depuis  la 
Restauration,  ceux  seulement  qui  étaient  sous- 
oftlciers  ou  soldats  en  aotivité  de  ^rvice  à  la 
date  de  leur  nomination  dans  l'ordre,  ont  été 
admis  an  traitement  de  légionnaires.  Les  autres 
nominations  ou  promotions  sont  restées  purement 
honorifiques. 

L'article  7  de  la  loi  du  6  juillet  1820  dit  : 
«  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrois  ou  or- 
donnances rendus  antérieurement,  concernant  la 
fixation  des  traitements  à  payer  aux  membres  dp 
la  L^ion  d'honneur,  et  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées.  » 

Un  tel  état  de  choses  laisse  beaucoup  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  régularité.  Les  instances  du 
grand  chancelier  sur  ce  sujet  ont  été  fréquentes 
et  vives.  La  loi  de  juillet  1820  fut  une  concession 
à  l'équité,  qu'on  put  alors  regarder  comme  très 
libérale.  Cependant  les  droits  ressortant  des  dis- 
positions dé  la  loi  du  15  mars  1813  restaient  à 
juger.  Le  grand  chancelier  a  cru  devoir  soumettre 
au  gouvernement  du  roi,  le  3  septembre  dernier, 
un  rapport  dout  l'objet  eu  substance  est  d'obtenir 
ses  ordres  sur  les  questions  suivantes  : 

La  loi  du  15  mars  1815  a-t-elle  été  abrogée  par 
Particle  7  dn  la  loi  du  6  juillet  18209 

L  abrogation,  si  elle  a  eu  lieu,  peut-^lle  avoir 
une  force  rétroactive^  ou  n'a-treila  son  effet  qu'A 
dater  de  juillet  1820? 
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Le  grand  chancelier  obserre  qo*on  pourrait  de-  ' 
mander  si  Tarticie  3  de  la  loi  du  15  mars  1815 
n^entfod  parler  que  des  militaires  décorés  par  le 
roi,  fans  rien  régler  jioor  les  promotions  qui 
pourraient  suivre;  mais  qu'en  étudiant  le  texte 
de  la  loi,  on  doit  reconnaître  que  la  feveur  appar- 
tient également  à  toutes  les  promotions,  soit  déjà 
faites,  soit  à  faire. 

Il  ajoute  que  la  dépense  résultant  des  disposi- 
tions de  la  u>i  du  i815  serait  : 

SU  j^  eia  abrogation  par  l'article  7  de  la  loi 
du  6  juillet  1820,  sans  effet  rétroactif,  d'une 
somme  totale  de  15,800,000  francs  ; 

S'il  n'y  a  pas  eu  abrogation  annuellement  de 
4  millions  50,000  francs. 

Et  en  outre,  pour  les  arrérages  échus,  jusqu'au 
1**  janvier  dernier,  d'une  somme  totale  de  43  mil- 
lions indépendamment  des  sommes  dues  pour  ar- 
riéré aux  anciens  légionnaires. 

Une  réclamation  semblable  est  élerée  par  les 
légionnaires  ou  membres  de  la  Légion  d'honneur 
pendant  les  Gent-Jours.  Leur  nombre  s'élève  à 
6,130  environ  ;  1,800  font  partie  des  promotions 
intervenues  depuis  le  1"  août  1830.  On  estime  les 
extinctions  à  1,450;  il  reste  à  prononcer  sur  le 
sort  de  3,000  réclamants  environ,  soit  pour  la 
décoration  soit  pour  le  traitement. 

Votre  commission,  considérant  que  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur  s'est  trouvée  insuffisante, 
après  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  lors  des  évé- 
nements funestes  de  1814  et  1815;  qu'un  supplé- 
ment de  3,400.000  francs  a  été  accordé  au  budget 
pour  couvrir  le  déficit;  qu'une  nouvelle  mesure 
de  finances  serait  nécessaire  pour  satisfaire  à  la 
demande  des  légionnaires  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  du  pétitionnaire  ;  qu'elle  ne  peut  en  prévoir 
ni  le  nombre,  ni  la  quotité  de  la  somme,  votre 
commission  pe  borne  à  vous  proposer  le  renvoi  à 
H.  le  ministre  de  la  guerre.  {Adapté.) 

--  Le  sieur  Jacques  Blaty,  à  Railhac  (Lot),  de- 
mande que  la  faculté  électorale  soit  étendue  aux 
membres  qui  font  partie  de  la  seconde  liste  du 
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'otre  commission,  considérant  que  i'intelli- 

genceest  comme  la  propriété  et  l'industrie,  digne 
e  confiance,  et  donne  les  f^'araoties  à  la  société  ; 
gue  déjà  les  membres  de  la  deuxième  liste  do 
jury  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  droits  et  les 
intérêts  les  plus  cners  de  la  société  et  des  ci- 
toyens, a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  bureau  des  renseignements  et  à 
la  future  commission  de  la  loi  électorale. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  dame  Marie  Gollardot,  à  Nantes,  réclame 
une  participation  à  la  distribution  des  sommée 
payées  par  le  gouvernement  d'Hutii  pour  les  an- 
ciens colons. 

Votre  commission,  après  s'être  assurée  que  la 
dame  Gollardot  participe  aux  secours  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  anciens  colons  réfugiés 
en  France,  considérant  que  l'indemnité  stipulée 
par  le  gouvernement  avec  celui  d'Haïii,  en  faveur 
des  anciens  propriétaires,  a  reçu  par  ce  traité  le 
caractère  d'une  véritable  liquidation  des  pro- 
priétés dont  ils  ont  été  dépossédés;  que  dès  lors 
la  justification  des  titres  et  des  droits  à  ces  pro- 
priétés est  une  nécessité  dont  rien  ne  peut  dis- 
penser les  réclamants  ;  que  la  pétitionnaire  n'élève 
aucune  plainte  fondée  contre  tout  refus  de  ce 
genre,  mais  réclame  une  part  comme  un  secours, 
et  non  comme  rédoltat  d'un  droit  prouvé  et  éta*- 
bli,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté») 

—  Le  sieur  Martin,  lieutenani-colonel  en  re- 


traite, réclame  le  payement  de  l'arriéré  de  son 
traitement  comme  l^ioonaire. 

Votre  commission,  d'après  les  précédents  de  la 
Chambre,  a  rhonoenr  de  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Baillot  Saint-Martin  pré8«-nie  à  la 
Chambre  quelques  vues  pour  établir  un  mode 
d'élection  spteiale  pour  la  représentation  des 
intérêts  industriels.  Cette  pétition  ne  renfermant 
aucun  autre  objet  ni  deniande  personnelle  au 
pétitionnaire,  votre  oomoiission  vous  propose  son 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre  ordonne  ce  ctôpôt.) 

—  Le  sieur  Glaire,  capitaine  de  la  marine  à 
Morlaix,  demande  que  sa  solde  de  retraite  soit 
fïTiée  au  maximum,  et  que  l'arriéré  de  son  trai- 
tement de  légionnaire  lui  soit  rappelé  de  1814 
à  1820. 

Votre  commission,  considérant  que  la  loi  ayant 
fixé  les  conditions  des  retraites,  la  Chambre  ne 
peut  intervenir  dans  son  application  qu'alors 
qu'il  y  aurait  violation  des  droits  reconnus,  et 
que  nulle  pièce  ne  justifie  la  réclamation  du 
sieur  Olaire,  vous  propose,  sur  la  pn  mière  partie 
de  la  pétition,  forare  du  jour  ;  et  sur  la  seconde, 
relative  à  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur,  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Des  anciens  vétérans  des  camps  d'Alexan- 
drie et  de  Juliers,  demandent  la  remise  des  biens 
affectés  à  leur  ancienne  dotation. 

Messieurs,  ce  ne  sera  jamais  devant  une  Cham- 
bre française  que  le  courage  et  le  dévouement  à 
la  cause  nationale  se  trouveront  déçus  de  leurs 
espérances.  La  fortune  et  la  guerre  avaient  mis 
à  fa  disposition  du  gouvernement  de  vastes  ter- 
ritoires qui  furent  distribués  aux  honunes  qui 
les  avaient  conquis  au  prix  dé  l  ur  sang.  Des 
dispositions  précises  les  empêchaient  de  céder, 
vendre  ou  aliéner  ces  propriétés,  pendant  25  ans. 
Mats  aux  jours  de  nos  revers,  la  France  fut  dé- 
possédée des  provinces  où  ces  dotations  étalent 
assises.  Dans  quelques  uns  des  traités  les  inté- 
rêts des  donataires  ont  été  stipulés  :  toutes  les 
conditions  ont-elles  été  remplies?  quelques  dé- 
bris de  cet  héritage  de  la  gloire  de  nos  armes 
sont-ils  dans  le  cas  de  revenir  aux  pétitioiinaires  i 
Ce  sont  des  points  que  le  gouvernement  peut 
seul  examiner.  Certain  delà  sollicitude  paternelle 
des  ministres  de  Louis-Philippe  pour  nos  illustres 
vétérans,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  leur  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Reynaud,  ancien  militaire,  réclame 
contre  la  retenue  qui  a  existé  sur  la  Légion  d'hon* 
neur,  et  le  payement  de  cet  arriéré. 

Votre  commission,  d'aprè'  les  précédents  de  la 
Chambre  et  le  vif  intérêt  qu'elle  porte  aux  an- 
ciens militaires,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Leforestier,  pensionné,  donataire 
de  sixième  classe,  réclame  en  faveur  des  dona- 
taires. 

Messieurs,  les  réclanfiations  du  sieur  Lefores- 
tier  sont  sans  doute  digne  d'intérêt  ;  mais  le  gou- 
vernement se  trouve  sans  moyens  pour  rempla- 
cer les  fruits  de  la  victoire  qu'un  jour  de  revers 
nous  a  enlevés.  Une  exacte  aistribution  des  fai- 
bles débris  de  tant  de  richesees  qui  avaient  doté 
les  braver,  une  sollicitude  attentive  à  kn  réunir 
les  arrérages  et  à  les  faire  parvenir  à  ceux  qui 
auraient  des  droits,  voilà  tout  ce  qu^il  lui  est  pos- 
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sible  d^accomplir.  Certain  de  cette  bonne  volonté 
chez  les  ministres  d'un  roi -citoyen,  votre  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  à  MM.  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  finances. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Charpentier  de  Bezeval,  ancien  of- 
ficier aux  gardes^  suisses,  &gé  de  83  ans,  réclame 
auprès  de  la  Chambre  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  Corbeil,  qui  Ta,  suivant  lui,  dépouil- 
lé de  sa  propriété.  Votre  commission,  après  avoir 
pris  connaissance  du  volumineux  dossier  joint  à 
Ba  demande,  d'une  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  18  mars  1830,  constalant  que,  d'après 
les  renseignements  qu'il  avait  pris,  il  avait  re- 
connu que  la  prétendue  spoliation  n'était  que  le 
résultat  de  la  liquidation  régulièrement  faite  de 
la  communauté  et  succession  de  sa  femme,  votre 
commission,  considérant  que  des  contestations 
de  propriété  privée  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux  et  ne  peuvent  jamais  être 
l'objet  de  l'intervention  législative,  malgré  Tin- 
térèt  qui  s'attache  à  un  vieux  militaire  sans 
ressource,  vous  propose  l'ortre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lerlche,  à  Paris,  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  diverses  vues  relatives  à  l'or- 

fanisation  de  l'administration  intérieure  de  lu 
rance,  à  celles  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures, aux  qualités  nécessaires  aux  adminis- 
trateurs, aux  moyens  d'essayer  leur  capacité, 
aux  divers  degrés  qu'ils  doivent  parcourir  en 
classant  les  départements  pour  former  un  avan- 
cement progressif;  et  enfin,  pour  que  les  admi- 
nistrés soient  appelés  par  la  loi  à  manifester 
leur  opinion,  soit  en  faveur,  soit  contre  l'admi- 
nistration des  préfets  et  sous-préfets.  M.  Leriche 
s'occupe  également  des  moyens  de  leur  assurer 
une  retraite,  en  autorisant  les  départements  à  y 
pourvoir. 

Ce  mémoire  présentant  des  vues  utiles  qui 
peuvent  être  consultées  par  la  commission  char- 
gée de  la  loi  sur  Torganisatlon  départementale, 
votre  commission  a  l%onneur  de  vous  proposer 
son  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  M.  Lepaute,  ancien  sous-inspecteur  aux  re- 


retraite de  ce  grade. 

M.  Lepaute  est  du  petit  nombre  des  ofOciers 
qui  ont  quitté  le  service  de  Naples  alors  que  le 
souverain  de  ce  pays  se  déclarait  contre  la  France  ; 
il  réclame  contre  la  décision  de  M.,  le  ministre 
de  la  guerre,  rendue  le  24  février  1830,  comme 
ayant  été  basée  sur  l'absence  d'une  pièce  ioipor- 
tante  qui  assurerait  ses  droits,  et  qu'il  affirme 
exister  aux  dépôts  de  la  guerre.  Votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

M.  Marchai,  deuxième  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Galle,  propriétaire  à  Montiérender , 
r  Haute -Marne)  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  faire  réduire  de  moitié  le  nom- 
bre des  évéchés  et,des  archevêchés;  pour  faire 
réduire  aussi  de  moitié  le  traitement  des  évéques 
et  des  archevêques  qui  resteront  en  fonctions, 
et  pour  mettre  à  la  retraite  ceux  dont  les  sièges 
seront  supprimés. 

Le  pétitionnaire  fait  remarquer  avec  justesse 
que,  sous  TËmnire,  le  budget  du  clergé  ne  s'éle- 
vait qu'à  15  millions,  et  qu^alors  lu  religion  était 
florissante;  qu'aujourd'hui  le  budget  du  clergé 
^t  plus  que  doublé,  tandis  que  le  territoire  fran- 


çais est  de  beaucoup  réduit,  et  la  religion  moins 
influente.  Il  fait  observer  que  cet  accroissement 
énorme  des  dépenses  du  clergé  a  presque  entiè- 
rement profité  aux  princes  de  TBglise,  au  lieu 
de  servir  au  soulagement  des  ouvriers  qui  cul- 
tivent la  vigne  du  seigneur.  Pour  donner  plus 
d'appareil  à  la  tète  du  clergé,  on  a  multiplié,  en 
erfet,  les  sièges  épiscopaux,  en  même  temps 
qu'on  élevait  le  traitement  de  ceux  qui  les  occu- 
paient; d'où  est  résulté  que  les  é vécues  et  les 
archevêques  ont  eu  l'argent  et  le  loisir  néces- 
saires pour  vivre  une  partie  de  l'année  à  la  ca- 
pitale. 

Suivant  le  pétitionnaire,  c'est  moins  encore  la 
perte  de  l'argent  qu'il  faut  regretter,  que  l'em- 
ploi qui  en  était  fait  par  l'épiscopat,  auquel  un 
large  superflu  fournissait  les  moyens  de  venir 
à  la  cour  de  Charles  X  conspirer  contre  nos  li- 
bertés, et  jeter  ce  prince  aveugle  dans  une  en- 
treprise où  il  a,  si  heureusement,  succombé. 

Il  est  imf)0ssible  de  ne  pas  reconnaître  que 
l'élévation  du  nonibre  et  du  traitement  des  évê- 
ques  et  des  archevêques  n'ait  eu  et  re  puisse 
avoir  que  des  inconvénients;  celui  de  la  dépense 
est  certes  matériel  et  patent.  Il  est  spécialement 
dans  les  devoirs  des  députés  d'y  chercher  un  re- 
mède, et  la  commission  a  pense  qu'il  était  con- 
venable de  déposer  cetie  pétition  au  bureau  des 
renseignements;  c'est  ce  qu'elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer. 

M.  Isanbert.  Le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ne  vous  propose  de  conclusion  que  sur  la 
partie  de  la  pétition  relative  au  traitement  des 
évêques.  Je  viens,  Messieurs,  appeler  votre  atten- 
tention  sur  une  partie  de  cette  pétition  bien  au- 
trement importante,  c'est  celle  relative  à  la  ré- 
duction des  sièges.  Le  nombre  en  est  évidem- 
ment excessif;  il  a  éié  augmenté  par  le  dernier 
gouvernement  de  près  d'un  tiers,  non  pour  les 
besoins  du  culte,  mais  pour  les  besoins  de  sa  po- 
litique. Le  ministère  doit  sentir  qu'il  est  urgent 
d'entamer  à  cet  égard  une  négociation  avec  la 
cour  de  Rome,  et  de  demander  la  suppression 
des  nouveaux  sièges  et  la  réduction  au  nombre 
établi  par  la  loi  organique  du  concordat.  Le  pape 
Pie  YII  l'avait  jugé  suffisant  pour  les  besoins  des 
catholiques  français. 

On  m'a  dit  qu'il  était  dangereux  d'aborder  à 
cette  tribune  les  questions  relatives  aux  cultes. 
Oui,  Messieurs,  s'il  s'agissait  de  porter  atteinte 
à  l'exercice  du  culte;  mais  quel  inconvénient, 
quel  danger  y  a-t-il  donc  de  régler  le  nombre  des 
évêques,  n'est-ce  pas  chose  purement  temporelle? 
Les  questions  de  circonscription  appartiennent  à 
la  législature  :  il  est  dans  son  drolt^  et  il  serait 
dans  son  devoir  de  s'en  oocuper;  et  je  ferais  une 
proposition  formelle  à  la  Chambre,  si  le  minis- 
tère ne  s'occupait  pas  dans  un  court  délaide 
cette  importante  négociation. 

J'ai  entendu  faire  des  objections.  On  a  dit  que 
les  actes  relatifs  à  la  circonscription  sont  des 
traités,  et  qu'on  ne  peut  les  modifier  que  d'un 
commun  accord. 

Qu'est-ce  à  dire?  La  cour  de  Rome  serait-elle 
pour  les  affaires  intérieures,  à  l'égard  d'une  na- 
tion étrangère,  une  cour  temporelle?  et  si  elle 
ne  voulait  pas  consentir  à  cette  réduction,  de- 
vrait-on s'abstenir  d'y  toucher?  Dans  ce  cas, 
l'Eglise  ne  serait  plus  dans  l'Etat,  mais  horj 
l'Etat.  (Murmures  et  intet*ruption.) 

Si  j'entendais  vos  objections,  je  ne  les  laisse- 
rais pas  sans  réponse.  Je  soutiens  que  l'mstilu- 
tion  des  sièges  est  une  question  tout  entière  de 


781 


[Chambré  des  DépttUs.]         RÈGNK  HB  LOUtSkPHiLiPPI.         [é  Ja&ff«r  t89l0 


législatare,  et  rien  que  cela  ;  pendant  10  siècleB, 
les  sièges  français  ont  éié  établis  atec  le  con- 
cours de  la  poissaoce  pablique,  sans  aucune  in- 
terveotion  du  pape.  Dépôts  le  concoi'dat  de  1515, 
la  cour  de  Rume  a  usurpé  un  pontroir  qui  oe  lui 
appartenait  pas. 

Parmi  les  80  sièe^s  rétablis,  il  y  en  a  15 
qni  sont  d*idslitutiofi  toute  moderoe,  des  ïty% 
XV*,  xn\  xvil*  et  ttiéoie  IViil*  siècles.  Tel  est 
notammeMt  le  slê^çe  de  Salnt-Dlé,  qui  ne  date 
que  de  150  ans,  et  qui  a  été  rétabli  dotivelleiilent. 

Et,  à  (  et  é^arJ,  je  m'étonne  que  le  mintsiëre 
nouveau  ait,  par  une  ordonnance  toute  récente, 
nommé  à  ùti  siège  aussi  ob.^ôur,  pour  niie  ville 
si  inconnue,  lorsque  l*évéquô  de  Nancy  beut  si 
facih'mentudm:nië(rer  le  département  des  Vosges. 

Comment  a-t-on  pu  plaéer  un  archevêque  à 
Aix  ei  un  éVèqUe  à  Marseille,  à  8  lieues  de  dis- 
tance! L*évéque  de  Marseille  n'a  qu'un  arron- 
dissemetil  suus  sa  juridictioif  ;  beaucoup  â*évé- 
ques,  pour  un  seul  départemebt,  et  Souvent  les 

{lus  pauvres  (Dlgne^  Oâp,  Meude,  etc.).  Bd  sdp- 
rimant  ces  évèt-oés,  On  fera  aussi  Técoriomiedes 
chanoines  et  des  séminaires. 

Je  répondrai  &  Une  autre  obJéôUon  que  Ton 
me  fait  de  ce  côté  (centre  droit).  On  dit  que  l'on 
nu  peut  pas  réduire  le  nombre  dés  évéctiés  sans 

f>orier  alteinle  à  la  juridiction  épL<:copuIe.  Mais, 
e  vous  le  demande.  Messieurs,  Si  l^oti  rt^duisalt 
e  nombre  des  26  cours  royales,  èSt-ce  que  les 
justiciables  manqueraient  de  juges?  Non  sans 
doute,  le  poUvuir  dès  juges  cuhôerVës  serait 
étendu  au  territoire.  Il  en  serait  de  même  pour 
la  juridiction  épisropaie  ;  au  lieu  de  iVxercer 
sur  un  ^eul  arrondissement  ou  un  déi  ai teiuent, 
ils  auraient  à  répondre  aux  lldèles  ae  deui  oU 
trois  déiiartemiiiti^y  et  delà  est  très  raci  e;  quand 
ils  ùe  Ee  mêleront  pas  dd  politique,  ils  auront 
très  leu  à  lalre. 

Puisque  je  Fuis  à  cette  tribune,  et  que  j'ai 
parié  ue  Tévèché  de  Saiiit-Di>%  Texprimerai  au 
mioistëie  ma  surprise  de  ce  que  Tondait  accordé 
ce  siège  à  M.p  ponU  (Vives  réolamations  au  œn- 
ire  droit.  —  Est-oe  que  cela  vous  regarde  ?) 

Messieurs,  je  ue  parle  pas  ^e  la  capacité  théo- 
logique, mais  de  la  caiaoïté  lé^uie.  La  loi  a 
voulu,  et  cette  loi  est  anciennei  que  nui  ne  fût 
élevé  à  un  poste  aussi  éroinent-si,  nar  sa  nais- 
sance, il  ne  donnait  des  garanties  d  attachement 
4  la  France  et  à  son  gouvernedient.  Vous  le  savez^ 
les  chefs  du  cl  rgé  catholique  n'ont  que  trop  de 
tendance  à  suivre  i'impu  sion  d'une  cour,  élran- 
fièrOi  à  dépouiller  les  sentiments  pafticuliers  que 
âauties  puisent  danS  l^amour  de  la  patrie  qui 
les  a  vus  naitrei  GV^t  donc  une  règle  impuitante 

âu'il  faut  càiaciériser.  Au  reste,  elle  est  éciite 
ans  la  loi« 

Eh  bien,  Mesf  ieersi  ce  siège  a  été  donné  à  un 
ec(  lésiastique  étianger)  j'en  trouve  lu  preuve 
dans  rordiiiihanoe  méihe  quiavéritié  nea  bulles: 
il  a  produit  des  lettres  de  naturaliiéi  8i  le  minis- 
tère pouvait»  par  la  concession  de  pareilles  bulle^i 
suppléer  à  la  naturalité  françaiseï  la  garantie 
qu  a  voulue  la  lei  dis|iaraltrait.  Aussi  hkn^  avunt 
la  loi  du  concordat  et  de  tout  temps,  ce  fut  une 
maxime  inviolable  de  nuire  dioît  poblic.  que  les 
lettres  de  naturalité  ne  puavaieni  suppléer  à  lu 
naissance. 

Bt  q<t*oo  ne  dise  pas  que  les  lettres  relatives 
à  révéque  de  Saint«'DiéneftotitquenéclsratoireS; 
qu'il  ea  né  dans  une  province  qui  a  été  française. 
La  lettre  da  14  octobre  ldl4  n'accordait  qu'an 
délai  de  quelques  moia  aux  iienonnes  dans  cette 


position,  peuf  faire  reconnaître  lenn  droits^  et 
les  lettres  de  M.  Dnpont  sont  de  iSHi 

L^ordonhanre  qui  Ta  nommé  estf  il  est  Vrat| 
du  9  mai  1830  )  elle  B^%  antérieare  à  la  Révola* 
lion  ;  mais  i'ordénoanoe  de  vérification  de  labUlle 

Îest  posiérieure  :  il  fallait  dooo  ne  pas  sVréter 
Tordonnanoe  illégale  da  9  mai  et  laisser  lé 
siAge  va«ant  ;  les  vicaires  géoéraiix  au  ratent  fait 
l'Intérim,  jusqu'à  la  nouvelle  circonscription  que 
le  minisière  s'empressera  sa  As  doute  de  régler 
aveo  ou  sans  le  conoours  de  la  cour  de  Rome , 
car,  je  le  répète,  s'il  y  avait  retard,  Je  orairais 
de  mon  devoir  de  déposer  une  proposition  for^ 
Miellé,  et  c'e.-t  alors  que  je  me  réserve  de  répon- 
dre plus  aniplemt  nt  anx  objections  qui  ma  sont 
annoncées  de  la  part  de  plasieiirÉ  metiDiee  de 
cette  Qhamhrea 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  minietre 
des  cultes»  pour  la  première  partie. 

M.  BaHhe,  miniiir0  d»  rtMirudiiôn  puMIuê 
et  des  ouUêSi  L'honorable  orateur  qui  desoend  de 
cette  tribune  a  indiqué  platôt  que  traité  des 
questions  de  la  plus  haute  importance}  il  Vobs  a 

[>arlé  d'une  nouvelle  organisation  da  clergé^  de 
a  nécessité  de  réduira  le  nombre  des  évéefiés  et 
des  archevêchés,  el  d'entrer  à  cet  égard  dans  des 
négociations  avec  la  cour  de  Rome;  vous  senteii 
Mesi^ieurs,  que  le  gouvernement  ne  va  pas  im- 
proviser une  opinion  sur  une  matière  aassi  grave* 
La  position  personnelle  dn  ministre  de  l'ia^tnio 
tton  publique  lui  commande  undextrèmexéeerve^ 
D'ailleurs,  l'aitention  de  la  Obambra  a  été  sufm 
samioent  éveillée*  Le  gouvernement  appei  e  lai'* 
même  leè  pétitions  recommandées  par  l'beao- 
rable  préopinant;  elles  lieront  examint^ea  avec 
soin<  Mais,  ]e  le  répète^  ancune  opinion  impro<> 
visée  ni  hasardée  ne  peut  vous  être  soainlsa  en 
ce  momOut. 

M.  le  gésiéi'al  MÈémua^f.  L'optftioé  d'élilt 
pas  hasardée. 

M.  Barihe,  ministfÊ  dé  VimirueHùn  fubUque 
et  dit  euliei.  Queue  qne  Sott  l'étendue  aU  droit 
de  critique  qui  appartient  à  chaque  methbre^  il 
oe  va  pus  jusqu'à  traiter  à  celte  trlbooe  des 
choses  qui  sont  du  ressert  exclusif  da  gooterne- 
ment,  et  que  lui  seul  est  en  position  da  iiig^r 
d'après  les  lumières  qui  Ini  viennent  de  touies 
paru.  On  a  présenté  la  nomination  ëd  l'évAiiae  de 
Samt'Dié  co  urne  ayant  été  faite  eo  vkilaiioo  de 
certaine  loi.  MeiSienrSi  vous  recevras  à  ait  éitard 
toutes  les  elplléaiiorls  tfue  vous  peuvi  i  déaftefi 
lorsque  le  gouverheinent  aura  fecaeilli  tode  lee 
documents  néèessaireëi 

M.  marelidi,  fàppèttéuf.  llessieyrs{fti  hotm» 

rabl3  collègue,  M^  Uambertf  û  cftt  Adl  A  j^Hfpêê 
que  la  commission  n'avait  examiné  qu*nn  des 
points  de  la  pétition^ 

La  commisÉion  a  eensMéré  non  seulement  M 
charge  de  la  dépensé,  mais  Surtoht  les  antres  et 
très  graves  IfieohvénlCnts  d'dO  corpB  éplÉcopil 
trop  nombreux  et  trep  salarié. 

Si  la  corumisslon  vohs  a  proposé  le  dé|i6t  de 
la  pétition  au  burean  dearenseigoementsice  o*eSt 
pas  parcd  qu'elle  n'f  e  pas  aitaohi  l'importaece 
convenable.  Deux  motifs  l'ont  pon^  I  préférer 
le  dépôt  au  burean  des  rensèigùetneiflii  àe  ren- 
voi à  .1.  le  ministre  des  Hoances;  rihltiailve  des 
lois  voos  appartient^  èl  le  dé^M  au  tkih^aa  des 
reaselgoémehts  met  la  {Mtltloe  à  la  dlipoeitlod 
de  ceat  d'enil'e  votts  ({ttl  Voudrem  j  Mourir  i 
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d'iiti  âtiti*é  cAté,  tbd-e  eôQi&iietsion  à  pensé  qile 
le  hombrô  des  projets  dé  loi  doot  Vous  êtes  Mèxè 
est  tel,  que  leur  discussion  doit  remOlif  vot^c 
sessioii,  d*oû  Totre  tiomffiiâsion  a  conclu  que  le 
renvoi  au  miniëife  ne  produiràii  aucun  eflet. 

Du  feéte,  Je  o&  m'oppose  pas  au  renvoi  au  ml-^ 
nistre.  ^ 

J^âfriVè  &  ïû  nominatiofi  qui  apt^elle  H.  Dupotit 
sur  le  siège  de  Saint-Diê.  Il  est  vrai  que  la  loi 
est  violée  par  cette  nomination,  qU^elie  Pest  ou- 
VëHementet  de  la  tnanier'e  la  plus  directe.  Aussi 
ai-je  adréSâé  aU  foi  une  pétition  tendant  à  faii'e 
tappOrtèf  l^ordoUnànce  qUi  teut  placer  uti  étrân- 
M  sur  Un  siège  épiscopal  en  Prëince.  et  comme 
ledonâeil  de  Sa  MajeSië  v&eHamider  cette  affaire, 
j'attends  la  décision  qui  doit  statuer  sn^  ma  ré-* 
clàmation,  et  ie  bornerai  là  mes  paroles  à  cette 
tribdbe,sUr  rillégalité  (tuf  tient  d'y  être  Sign:ilée. 

(M.  Isambeft  ayant  demàtidé  le  renvoi  de  là 
pétition  aU  mlbistre  des  cultes,  poUr  ce  qui  con- 
cerné là  preihlèré  paftie,  ce  l'entot  est  mis  auit 
Toii  et  ordodtté.) 

M.  BtaÉ*cltal,  tappdrteui',  coUtitiue.  Messieurs^ 
le  sieiir  fieMincq,  nuissier  daos  Tarrondlssement 
de  Pan,  et  ancien  sous-officier,  dematide  la  sup- 
pression des  impôts  indirects,  du  tnonopoie  du 
tabac  et  des  octrois  municipaux. 

Il  p'opose,  puiir  ccmpétiser  cette  diûinbtion 
dans  les  recettes  publiques,  une  réduction  des 
dépeiised^qui  consisterait  à  fàyer  déë  budgets  de 
rEtat,  des  départements  et  des  communes,  toutes 
IpS  sdnitties  tfai  y  sont  portées  poUf  tes  frais  des 
difféi'eUts  culieë. 

Le  pétitionnaire  etposeqUë  Téconotnle  de  celte 
mesure  n'en  serait  que  lé  moindre  atàntage  :  les 
prêtres.  tbfcéS  d'attendre  leur  subsistance  de  la 
volonté  deâ  croyants,  he  se  multiplieraient  pas 
au  delà  des  besoins  réels  de  la  population  t  lis  en 
détiendraient  les  Vrais  pasteurs.  Lé  peuplé,  Uiis 
en  cbUtact  intime  avec  te  sat^rdoce  pour  recevoir 
de  lui  deà lumières  spirituelles,  lui  comrntinique<^ 
rait  à  son  tour  des  seotimétits  de  patriotisme  que 
lé  pétitionnaire  regrette  de  ne  pas  lui  Voir  puiser 
dads  l'édUcatioti  ctkiistrale  des  séminaires. 

Ëntin.  le  même  pétitionniiiré  qui  Vou'irait  voir 
le  dergé  catholique  tout  à  fait  national  propose 
an  piouvevneinéûi  de  Tencoarager  au  mariage,  afin 
de  développer  éU  son  cœUr  les  sentimeuts  de  fa^ 
mille  qui  ëont  tes  plus  forts  liens  pour  attacher 
les  indi-Vidus  à  l'Btat,  et  pour  Unir  le  sort  du  d* 
tovf  n  au  salut  de  la  patrie. 

LA  commission  a  pensé  que  l'abolition  dimpôts 
et  d'bcirolâ  proposée  parle  pétitionnaire  de  pour* 
rait  être  tentée  sans  compromettre  la  solvabilité 
de  TEtat  et  le  crédit  public,  et  que  la  suppression 
des  frais  de  culte  portas  au  bddget  de  l'Etat  et 
dans  ceul  deé  localités,  en  supposant  qu*eile  fût 
cobvenable  &t  opportune,  serait  bien  insuffisante 
ponr  compenser  la  diminution  des  recettes. 

La  tommissioti,  ennn,â  pensé  qu*elle  né  devait 
pas  aupeler  l'attention  de  Ifli  Chambre  sur  la  queâ<- 
tion  du  mariage  des  prêtres. 

Bn  conséqtience,  et  par  tous  ées  mutité,  elle 
m'a  chargé  de  voUa  proposer  Tordre  da  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Blanzac,  de  Poitiers,  propose  la 
suppression  du  droit  de  circulation,  de  la  torma- 
litéde  Tex&rcice  et  du  droit  de  détail  Sur  les  bois- 
sons. 

Pour  remplacer  les  ressources  dont  le  Trésor 
serait  privé  par  cette  suppression,  il  propose  : 
1^  rétablissement  d'un  droit  général  de  consom- 
mation sur  les  boissons,  mais  affranchi  des  for-* 


maiités  aux  exercices  et  ft  la  Girouiation^  mftis 
proportionné  à  la  valeur  vénale  de^  vins,  mais 
assis  et  réparti  sur  chaque  ménage;  2^  la  création 
de  licencies  divisées  en  plUsieurj  classes  et  impo- 
sées à  toUs  les  débitante; 

La  commission  a  reconnu  deS  Vues  utiles  dans 
cette  pétition,  dont  elle  m'a  chargé  de  Voud  pre* 
poser  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
{Ce  dépôt  ett  ordênfii,) 

—  Le  colonel  Lafitbe,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demandé  à  passer  de  la  retraite  à  Tactiviié. 
11  veut  cônsaorer  le  reste  de  ses  jours  à  la  dé* 
fenéé  de  la  patrie,  dans  un  moment  ou  elle  est 
menacée. 

La  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
sentiments  du  pétitionnaire,  a  pensé  qu'une  de- 
mande de  cetie  nature  devait  être  adrë^^sée  pur 
celui  qui  en  est  i'ubjt^t,  à  M.  lé  ministre  de  la 
guerre.  C'est  pourquoi  elle  vous  propose  l*ordre 
dUjour.  {Adopté*) 

-^  Le  sieur  Amondieu)  professeur  de  physique 
à  Nant^Sj  présente  à  la  Chambre  des  vues  sur  un 
plan  d*édUcatioa  nationale;  et  il  appelle,  de  tous 
ses  VoëtiXy  une  loi  qui  rende  à  renseignement 
public  la  liberté,  et  qui^  en  même  temp.^,  assuré 
a  tous  les  Français  une  instruction  primaire  et 
gratuite,  telle,  que  les  classes  inférieures  y  reçoi- 
vent les  connaissances  nécessaires  au&  carrièVes 
qui  leur  foht  ouvertes. 

Le  pétitionnaire  déplore  Tétai  provisoire  de 
runiversiiê,  qui  est  alarmant  pour  chacun  des 
membres  du  corps  enseignant;  il  voit  dans  les 
vices  de  Torganisation  universitaire  la  cause  du 
besoin  d'instruction  qui  se  fait  sentir  dans  les 
diversed  classes  de  la  Société;  d*oU  il  conclut 
Turg^nce  d*une  réforme  générale. 

Celle  dont  il  vous  soumet  le  projet^  reconnaît 
la  liberté  de  renseignement  dans  toute  la  France* 
Bile  fonde  rétablissement  d'une  éducation  natio- 
nale, offerte  par  la  patrie  à  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Cette  éducation  nationale  admet  4  degrés 
d'enseignemt'nt,  qui  seraient  répartis  entre  les 
étatilissements  ci^après  :  1*  les  écoles  primaires, 
qui  Seraient  ouvertes  dans  toutes  les  communes. 
Les  enfûuts  y  puiseraient  l'instruction  inilspen- 
sable  à  tous,  la  connaissance  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle et  ramour  de  la  patrie  et  des  lois  ; 
ils  en  sortiraient  à  Tàge  de  12  à  14  ans»  c'est^à* 
dire  aussitôt  qu*ilé  pourraient  partager  les  tra- 
vaux de  la  famille  ou  apprendre  une  profession 
manuelle  ; 

2"  Les  lycées  d'arrondissement,  où  i*on  ac- 
querrait <  avec  les  connaissances  positiveéi, 
nécessaires  au  commerc^^  et  à  Tindustrie,  Tinâ- 
truction  et  les  sentiment»  propres  à  compléter 
ce  second  dô^ré  d'éducation  ; 

3<*  Les  lycées  de  département,  où  renseigne-- 
ment  serait  mieu)t  réparti  entre  les  éléments  des 
lettrée  et  des  sciences,  où  la  jeunesse  recevrait 
une  éducation  complète,  et  où  elle  puiserait 
les  connaissances  préparatoires  pour  la  carrière 
du  barreau,  et  pour  celle  de  la  magistrature, 
enfin  pour  les  écoles  spéciales,  telles  que  rBcole 
polytechnique  et  lés  écoles  militaires,  de  méde- 
cine, etc.  ; 

4^  Les  focuités.  Où  les  Eciendes  et  leë  lettres 
seraient  enseignées  et  ttnprofondies.  C'est  ainsi 
que  dans  chaque  académie  un  grobpede  savants 
professeurs  et  de  personnes  in^iuitc:)  seraient 
Comme  un  foyer  dont  la  lumière  se  refléterait 
sur  toute  la  société. 

Le  pétitionnaire  explique  aVec  détails  quelle 
serait  l'exécution  d'un  projet  dans  lequel  il  est 
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impossible  de  ne  pas  reconnaître  le  fruit  de  ses 
lumières,  de  son  expérience  et  de  son  patrio- 
tisme. 

La  commission  a  pensé  que  ce  projet  renfer- 
mait des  ynes  réellement  utiles  ;  elle  vous  pro- 
{(ose  d'orioaner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
'instruction  publique. 
21e  renvoi  est  ordonné.) 
.  Thénard,  troisième  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Thénard.  Messieurs,  le  sieur  LAbal-Boiras, 
à  Vergt,  et  le  sieur  David,  électeur  à  Saint-Her- 
mine, demandent  la  suppression  immédiate  de 
Pimpét  sur  le  sel. 

Le  sieur  David  voudrait  qu'elle  fût  graduelle 
iusqn'à  ce  quUl  fût  posàibie  de  faire  disparalire 
Vimpdt  tout  entier. 

L'humanité,  disent-ils,  commande  cette  mesure, 
et  même  la  politique  l'ordonne. 

Sans  doute,  si  la  situation  du  Trésor  le  permet- 
tait, il  faudrait  diminuer  et  même  supprimer 
l'impôt  sur  le  sel,  non  seulement  pour  que  la 
classe  ouvrière  pût  se  le  procurer  à  un  prix 
beaucoup  plus  bas.  mais  aussi  pour  permettre  à 
l'agriculture  d'en  faire  usage. 

Mais  cette  proposition  ne  saurait  être  accueillie 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ; 
ce  n*est  pas  en  présence  de  tant  de  besoins  que 
le  gouvernement  pourrait  consentir  à  se  priver 
d'un  de  ses  revenus  les  plus  sûrs. 

fin  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  le  cénéral  Eianarque.  Messieurs,  injuste 
dans  sa  base,  Timpôt  du  sel  père  plus  sur  le 
pauvre  que  sur  le  riche  :  inégal  dans  sa  réparti- 
tioui  il  écrase  quelques  départements  et  est  à 
peine  senti  dans  plusieurs  autres.  M.  votre 
rapporteur,  dont  le  vaste  savoir  est  une  dis 

gloires  de  la  France,  convient  de  tous  les  vices 
e  cet  impôt,  mais  il  recule  devant  la  dure, 
l'inexorable  loi  de  la  nécessité,  comme  s'il  étaii 
indispensable,  comme  si  rien  ne  pouvait  le  rem- 
placer. Cependant,  Messieurs,  plusieurs  moyens 
ont  déjà  été  proposés  à  celte  tribune  :  en  1829, 
un  de  nos  collègues  voulait  qu'on  réduisit  cet 
impôt  des  2  tiers,  et  qu'on  répartit  le  déficit 
sur   les  4  contributions    foncière,    mobilière, 

Satentes,  portes  et  fenêtres.  Un  autre  proposait 
e  remplacer  la  totalité  de  l'impôt  par  des  taxes 
sur  la  consommatiun  des  viandes  et  des  tissus 
de  toute  espèce;  un  troisième,  enfin,  adoptant 
une  base  plus  large^  veut  qu'on  le  répartisse 
entre  les  10,296,704  cotes  foncières^  qui,  divisées 
en  catégories,  seiaient  imposées  suivait  une 

Îirogressionqui  s'élèveiait  de  5  centimes  à  20  fr. 
e  ne  me  permets  de  vous  indiquer,  ou  plutôt 
de  vous  rappeler  ces  projets,  que  pour  vous 
prouver  qu'il  est  possible  de  remplacer  les  62  mil- 
lions que  donne  Timpôt  sur  le  sel,  et  qui,  par 
les  frais  de  perception,  se  trouve  réduit  à  moins 
de  54  miUiooB. 


un  des  plus  pauvres  et  des  plus  faibles 
en  population,  paye  plus  que  les  départements 
les  plus  riches  et  les  plus  populeux.  Vous  auriez 
pt  ine  à  le  croire  sans  I  incontestable  autorité 
des  (hiffres.  Le  département  iie^  Landes,  qui 
n'est  laxé  qu'un  milliun  et  quelques  mille  francs 
pour  l'impôt  foncier,  paye  plus  de  1,200,0(X)  fr. 
pour  l'impôt  sur  le  sel.  Cette  insupportable 
charge    pèse  particuiii^remeot    sur  les    Landes 


proprement  dites^  c*e8t-àrdire  sur  un  malheureux 
pays  qu'on  pourrait  croire  un  fragment  détaché 
des  côtes  d'Afrique,  et  où  la  population  clair- 
semée lutte  contre  l'insalubrité  de  l'air,  Tinfer- 
tiliié  du  sol  et  l'oubli  du  gouvernement  qui  ne 
fait  rien  pour  elle.  Là,  100,000  habitants,  qui  ne 
payent  pour  l'impôt  foncier  que  200  et  quel- 
ques mille  francs,  donnent  pour  l'impôt  sur  le 
sel  578,733  francs,  beaucoup  plus  du  double  des 
4  contributions  réunies. 

Vous  cesserez  d'être  étonnés  de  cette  immense 
consommation  qui  s'élève  à  plus  de  15  kilogram- 
mes par  tète,  tandis  que,  dans  le  reste  de  la 
France,  elle  monte  à  peine  à  5  kilogrammes; 
quand  vous  saurez  querliabitant  de  ces  contrées 
ne  se  nourrit  que  de  maïs  et  de  pâte  de  millet, 
aliment  qui  exige  une  grande  quantité  de  sel. 
C'est  donc  au  nom  d'une  classe  nombreuse  de 
mes  concitoyei  s,  que  je  m'élève  contre  le  dédai- 
gneux ordre  du  jour  qu'on  vous  propose  ;  vous 
ne  voudrez  pas  ôter  tout  espoir  à  leurs  souf- 
frances; vous  ne  voudrez  pas  détourner  les  yeux 
d'une  des  plaies  les  plus  douloureuses  de  la 
France,  et  empêcher  peut-être  par  là  te  gouver- 
nement de  profiler  de  l'exemple  de  TAngleterre 
et  (le  la  Hollande,  dont  l'une  a  totalement  dé- 
truit cet  impôt,  et  dont  l'autre  l'a  sensiblement 
diminué. 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  de  Iiafl-€}aic«.  L'honorable  rapporteur  a 
particulièrement  insisté  sur  ce  que  la  diminu- 
tion de  l'impôt  sur  le  sel  ferait  un  grand  tort 
au  fisc.  C'est  ce  dont  j'ai  beaucoup  de  peine  à 
être  convaincu,  quand  je  vois  ce  qui  s'est  passé, 
relativement  à  d'autres  impôts,  en  France,  et 
relativeiueiit  au  même  impôt  en  Angleterre. 
Lorsqu'en  1775  on  diminua  les  droits  d'entrée 
pour  les  boissons  et  autres  denrées  à  Paiis,  le 
revenu  fui  exactement  le  même  qu'auparavant. 
Lorsqu'en  Angleterre  on  diminua  presque  de 
moitié  les  droits  d'entrée  sur  le  thé,  le  revenu  de 
l'année  suivante  fut  le  même. 

Si  l'impôt  sur  le  sel  était  diminué,  comme 
c'est  une  substance  de  nécessité  première,  qu'elle 
est  utile  pour  l'agriculture  et  pour  les  animaux, 
je  crois  que  la  consommation  en  deviendrait  plus 
grande  et  que  le  revenu  du  gouvernement  s'en 
accroîtrait  peut-être.  Il  est  probable  qu'on  a 
senti  cela  en  Angleterre,  car,  de  gradation  en 
gradation,  on  en  est  venu  à  décharger  le  sel  de 
tout  impôt. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances, 
afin  qu'il  examine  s'il  est  possible  d'arriver  à  un 
semblable  résultat  en  France. 

M.  Eiéves^ne  de  Poallly.  11  faut  observer 
que  cet  impôt  produit  60  millions.  Après  des 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  les 
préparatifs  que  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
obligé  de  faire,  en  présence  des  armements  des 
puissances  étrangères,  après  la  réduction  de 
l'impôt  sur  les  boissons,  il  est  impossible  qu'on 
diminue  d'autres  impôts  en  ce  moment. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  pour  qu'un  renvoi 
au  ministre  ne  fasse  pas  concevoir  de  vaines  es- 
pérances. 

M.  Clalllard  de  Merbertln.  J'appuie  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  lioanct  s.  Comme  député 
d'un  des  dé.iartements  qui  consomment  le  plus 
de  sel,  j'ai  l'assurance  que  la  consommation  de 
cette  deorée  augmenterait,  si  on  diminuait  l'im- 
pôt dont  elle  est  grevée. 
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Je  ne  demande  pas  que  Timpât  soit  aboli,  mais 
je  crois  que  si  on  le  réduisait  de  moitié,  on 
gagnemit  par  Faccroissement  de  la  consomma- 
tion, cequ^n  perdrait  par  la  diminution  du  taox. 
Gomme  ra  dit  un  honorable  préopinant,  cet  im- 

ôt  est  essentiellement  injuste,  puisqu'il  pèse  sur 
a  classe  pauvre. 

Tel  propriétaire  qui  aujourd'hui  ne  peut  l'em- 
ployer comme  engrais  à  cause  de  son  prix,  s'en 
servirait  si  l'impôt  en  était  moins  élevé. 

Je  Tote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Patallle.  Nous  voulons  entrer  dans  une 
voie  d'amélioration  et  non  de  destruction,  il  nous 
faudra  choisir  d'une  suppression  ou  d'une  ré- 
duction, et  il  nous  faudra  commencer  par  les  im- 
rits  les  plus  odieux.  Un  orateur  a  donné  re  nom 
l'impôt  sur  le  sel;  c'est  pour  le  combattre  que 
je  suis  monté  à  cette  tribune. 

Nous  avons  tous  des  rapports  avec  beaucoup 
de  nos  commettants  ;  nous  ne  leur  avons  pas  en- 
tendu dire  :  Allez  faire  diminuer  l'impôt  sur  le 
sel. 

Pliuieurs  voix  :  Si  1  si  l 


H.  Patallle.  Pour  ma  part,  je  ne  Tai  pas  en- 
tendu. On  reproche  à  cet  impôt  de  peser  parti- 
culièrement sur  une  classe  de  la  société;  mais, 
au  contraire,  il  est  réparti  sur  toute  la  population 
indistinctement.  Il  a  de  plus  l'avantage  d'être  peu 
sensible,  et  d'être  payé  par  petites  sommes;  car, 
avec  une  livre  de  sel,  on  pourvoit  pendant  long- 
temps aux  besoins  d*un  ménage,  et  surtout  d'un 
ménage  pauvre.  I 

On  a  émis  une  autre  assertion.  On  a  dit  que  si 
on  diminuait  Timpôt,  la  consommation  augmen- 
terait de  manière  à  combler  le  déficit.  Mais  ici 
nous  avons  devant  nous  l'expérience  de  l'Angle- 
terre. Ce  droit  fut  réduit  à  un  tiers,  réduction 
considérable,  et  pourtant  les  états  imprimés  ap- 
portés d'Angleterre  établissent  que  la  consomma- 
tion n'éprouva  pas  la  plus  légère  augmentation. 
La  raison  en  est  simple,  fin  effet,  la  consomma- 
tion du  £el  est  limitée  par  un  besoin  ;  on  n'ira 
pas  fialer  davantage  les  aliments  parce  que  le  sel 
sera  à  plus  bas  prix. 

Oq  a  dit  que  le  sel  pourrait  être  employé  comme 
engrais;  je  ne  vois  pas  que  les  praticiens  en  aient 
reconnu  l'utilité. 

Voix  à  gauche  :  Vous  êtes  dans  Terreur. 

M.  Patallle.  Gomme  on  autre,  je  désire  qu'un 
iour  on  puisse  réduire  ou  supprimer  l'impôt  sur 
le  sel,  mais  si,  en  ce  moment,  on  veut  accorder 
satisfaction  à  l'opinion  publique,  c'est  d'un  autre 
impôt,  de  l'impôt  sur  le  vin  qu'il  faut  s'occuper. 
Du  reste,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  JlolIlTet.  Occupons-nous  des  inconvénients 

f raves  qui  pèsent  sur  une  nature  de  produits, 
ous  savez  que  l'impôt  du  sel  est  un  de  ceux  qui 
grèvent  davantage.  Il  nuit  à  l'agriculture,  puis- 
que dans  certains  départements,  pour  certaines 
natures  de  terrain ,  particulièrement  dans  nos 
départements  de  l'Ouest,  il  serait  un  engrais  né- 
cessaire; mais  on  ne  peut  l'employer  à  cause  de 
son  prix. 

Ce  qui  me  parait  surtout  digne  d'attention,  c'est 
que  cet  impôt  pèse  sur  la  classe  pauvre.  On  vous 
&  dit  que  l'impôt  sur  le  vin  égale  sa  valeur;  mais 

T.  LXV. 


celui  qui  pèse  sur  le  sel  équivaut  20  ou  25  fois 
la  valeur  ue  cette  denrée... 

Voix  à  gauche  :  30  fois  I 

M.  Patallle.  Quelle  comparaison  peut-on  éta- 
blir entre  cet  impôt  et  celui  du  vin?  On  vous 
demande  des  réductions  nouvelles  sur  le  vin; 
mais  oublie-t-on  un  bienfait  récent,  qu'une  loi 
vient  d'accorder  une  diminution  de  40  millions 
sur  cet  impôt?  Il  y  a  de  l'ingratitude  à  se  plain- 
dre encore. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  détruise  un  impôt  de 
60  millions  ;  je  demande  qu'on  accorde  ou  qu'on 
promette  au  moins  un  allégement.  On  vous  a  dit 
avec  raison,  et  c'est  un  principe  d'économie  po- 
litique, que  quand  le  droit  sur  un  objet  diminue, 
la  consommation  augmente;  et  que  l'on  gagne 
dans  la  consommation  ce  qu'on  perd  dans  la 
quotité  du  droit.  Un  autre  fait  non  moins  certain, 
c'est  que,  quand  le  droit  diminue,  la  fraude  dimi- 
nue aussi,  car  elle  devient  moins  lucrative. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances,  et 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'y  opposer. 

M.  Eiuinlnais.  J'aurai  un  reproche  à  adresser 
au  ministère,  c'est  de  n'avoir  pas  proposé  une 
réduction  sur  l'impôt  du  sel,  en  même  temps  qu'il 
en  a  proposé  une  sur  les  boissons. 

Voix  diverses  :  Et  sur  les  tabacs. 

M.  Patallle.  Le  tabac  n'est  pas  de  première 
nécessité  comme  le  sel,  c'est  du  luxe.  (Rire*,) 
Le  sel  sert  d'aliment  à  la  classe  pauvre.  J'ajoute- 
rai que  dans  nos  départements  l'impôt  nuit  aussi 
aux  propriétaires  des  marais  salants.  Us  sont  en 
perte,  et  ils  sont  restés  pendant  3  ans  sans 
faire  du  seL 


M.  Jlaeqoes   Eiaflltte,    président    du  (on- 
seil.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  au  renvoi  de- 
mandé. Je  ne  pense  pas,  comme  le  premier  ora- 
teur, que  ce  renvoi  n'engage  à  rien.  Les  plaintes 
des  contribuables  engagent  toujours  le  gouver- 
nement à  rechercher  quels  sont  les  moyens  pro- 
pres à  leur  procurer  des  soulagements.  Mais  je 
ne  sais  pas  faire  des  finances  à  la  tribune,  je  ne 
sais  pas   improviser  sur  des  matières  sembla- 
bles. Je  le  déclare,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
surprise  que  je  vois  successivement  tous  les  im- 
pôts attaqués  à  cette  tribune.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
ait  tort.  Sans  doute,  il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement de  les  alléger  autant  qu'U  dépend  de  lui; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'on  soit  fondé  à  lui  adres- 
ser des  reproches  sur  ce  point.  Il  ne  s'en  rapporte 
pas  à  ses  propres  lumières;  il  a  créé  des  com- 
missions dont  les  membres  sont  pris  dans  votre 
sein  et  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  du 
pays.  Elles  sont  chargées  d'examiner  les  diffé- 
rentes questions  d'économie  politique,  et  de  voir 
quels  sont  les  impôts  qu'on  peut  modifier.  Quand 
le  gouvernement  est  arrivé  à  ce  point  de  pouvoir 
faire  des  propositions  à  la  Ghambre,  il  vous  les 
soumet,  et  ces  questions  se  débattent  devant 
vous.  Si,  jusqu'à  présent,  la  proposition  de  dimi- 
nuer l'impôt  sur  le  sel  ne  vous  a  pas  été  présen- 
tée, c'est  qu'on  n'a  pas  reconnu  que  cela  fût 
aussi  facile  qu'on  l'a  établi  à  cette  tribune. 

Je  l'ai  déjà  dit,  tous  les  impôts  sont  fâcheux, 
et  c'est  une  tâche  pénible  pour  le  ministre  des 
finances  d'avoir  à  les  défendre.  Il  n'y  a  pourtant 
que  ce  moyen  d'administrer.  Pour  que  la  société 

se  maintienne^  pour  fournir  aux  dépenses  publia- 
il 
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qoM,  poor  loiitenir  le  crédit  aa  dedans  et  la  di- 
goité  au  dehon,  il  faat  nécessairemeot  dea  im- 
posa. Noua  sommes  dans  des  circonstances  où 
peafrétre  il  ne  fondrait  pas  éliraaler  la  confiance 
des  contribuables,  où  il  ne  faut  pas  dire  sans 
caase  qa*il  est  focile  de  diminoer  les  impôts* 

Quand  on  les  attaque,  on  semble  aroir  des  don- 
nées si  positiYeSy  des  moyens  si  eertains  d*opérer 
des  rédactions  que  Ton  pourrait  croire  que  c'est 

Cr  obstination  que  le  gonTemement  maintient 
I  impôts,  tandis  qu'il  ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  recueillir  les  bénédictions  de  la  France 
en  voua  proposant  leur  suppression. 

Messieurs,  il  faut  toujours  faire  la  part  de  la 
nécessité.  lia  contribution  foncière  a  ôié  dimi- 
nuée.*. 

Voix  à  gantôke  :  Oui,  beaucoup  trop  1 

M.  liftintfe,  prêMênt  du  canseU.  On  a  réduit 
de  40  millions  Timpôt  sur  les  boissons.  On 
tous  demande  encore  d'autres  réductions.  Re- 
marques que  tontes  ces  questions  sont  consi- 
dérées sons  un  point  de  vue  particulier,  et  ja- 
mais sous  un  rapport  général.  Vons  venez  d'être 
témoins  d'un  débet  qui  s'est  élevé  à  oetle  tri- 
bune. On  a  rappelé  que  l'impôt  sur  les  vins  avait 
été  diminué,  et  on  rest  plaint  de  ce  que  l'impôt 
sur  le  sel  ne  l'était  pas  aussi. 

Messieurs,  legouTernement.^en  diminuant  l'im- 
pôt sur  les  vins,  n'a  fait  que  céder  à  des  demandes 
Tirement  reproduites  à  cette  tribune,  et  qui  mal- 
heureusement ont  retenti  au  loin.  Bn  bien! 
maintenant  on  ne  veut  plus  de  l'impôt  sur  les 
tabacs,  do  l'impôt  sur  le  sel,  on  ne  veut  pas 
d'augmentation  sur  la  contribution  mobilière.  II 
n'y  a  pas  d'impôts  qui  n'aient  été  successivement 
attaqués.  Je  ne  dis  pas  que  tous  ces  impôts  soient 
bien  assis.  Le  gouTemement  travaille  avec  vons 
à  rechercher  des  moyens  d'amélioration ,  et  d'une 
plus  juste  répartition  des  charges  uubligues. 

Ces  questions  d'impôts,  si  difliciles,  sicontro^ 
versées,  devraient  être  examinées  avec  beaucoup 
da  soin  en  elles-mêmes  et  dans  leur  ensemble  ; 
elles  devraient  être  abandonnées  jusqu^à  un  cer- 
tain point,  Je  le  répète,  à  des  commissions  char- 
gées spécialement  de  faire  des  modiflcations,  sans 
(langer  pour  les  intérêts  généraux. 

C^est  lorsque  nous  avons  été  forcés  à  des  aug- 
mentations de  dépenses,  et  en  raison  de  notre 
position  extérieure,  et  par  nos  approvisionne- 
meals,  et  par  des  récompenses  nationales,  et  par 
des  secours  au  commerce,  que  cette  tribune  ne 
letonlit  en  quelque  aorte  que  de  demandes  de 
diminutions  d'impôts.  Messieurs,  il  est  impossible 
que  ces  discussions  ne  produisent  pas  au  loin  un 
effet  fâcheux.  Rien  n'eal  plus  facile  que  d'indiquer 
la  diminution  d'impôts,  mais  quand  on  veut  la 
ooordonner  avec  les  autrea  branches  du  revenu 

Ettblic,  c'est  alors  qu'on  rencontre  des  difUcultés. 
es  circonstances  ne  sont  paa  heureuses  ;  elles  le 
deviendront,  mais  en  aittendant  c'est  au  patrio- 
tisme du  peuple  à  supporter  le  poids  des  impôts. 
Nous  y  apporterons  successivement  tous  les 
adouolssemenls  qui  seront  en  notre  pouvoir. 
(Marquai  gêméraUi  d'adhêtion.) 

M.  é%  TMejr.  J'ai  peine  à  concevoir  quel  in- 
conféoientil  peut  y  avoir  à  discuter,  en  présence 
de  cette  Assemblée,  la  convenance  ou  la  disoon- 
venanoe  de  tel  ou  tel  impôt.  M.  le  ministre  des 
financée  vient  de  vous  dire  que  ces  sortes  de 
questions  doivent  être  examinées  par  des  corn- 
misalona  el  qii*eUea  août  trop  délieates  pour  être 


traitées  à  cette  tribune.  Messieurs,  elles  y  sont 
amenées  par  la  forée  des  choses.  (Test  da  choc 
des  opinions  émises  à  cette  tribune,  et  des  docu*- 
ments  apportés  de  tous  les  pointa  de  la  France, 
qne  jaillit  nécessairement  la  lumière. 

il  y  a  quelque  temps,  nu  membre  de  cette 
Chambre  fit  une  proposition  que  j'ai  appuyée  de 
toutes  mes  forces,  tendant  à  examiner  la  nature 
même  des  impôts  indirects.  Cette  proposition  fût 
écartée  :  on  vint  dire  qne  ces  sortes  de  questiooa 
présentaient  de  graves  inconvénients.  Cependant, 
il  est  certain  que  notre  premier  devoir  est  de  nous 
occuper  de  ces  matières.  Si,  à  chaque  fois  que 
ces  questions  a'élévent,  on  vient  voua  dire  que 
ce  n'est  pas  le  moment  de  s'en  occuper,  quand 
vondra-t-on  noua  permettre  d'arrêter  notre  atten- 
Uon? 

Un  orateur  vous  a  dit  que  sea  commettants  ne 
lui  recommandent  pas  la  dimination  de  l'impôt 
sur  le  sel  ;  c^est  que  la  plapart  de  nos  commet- 
tants n'ont  pas  un  intérêt  direct  à  cette  diminu- 
tion, et  que  ceux  auxquels  elle  importe  Ignore 
nos  débats.  L'instruction  n'est  pas  asses  répandae 
pour  que  la  classe  ouvrière  des  campagnes  sache 
que  nous  nous  occupons  de  ses  intérêts. 

C'est  précisément  sur  les  habitants  dea  cam- 
pagnes que  pèse  l'impôt  du  sel,  et  j'ajoute  qne 
c'est  sur  les  campagnes  les  pins  pauvres.  On  dit 
qu'ils  ne  s'en  aperçoivent  oas.  Quand  on  pense 
qu'nn  paysan  vit  avec  300  francs  par  an,  et  qu'il 
achète  30  à  40  francs  de  sel,  penl<on  dire  que  ce 
ne  soit  pas  pour  lui  un  impôt  énorme  Y 

Quand  il  s'agit  d'impôt.  Il  faut  toujours  exa- 
miner sur  quelle  classe  il  pèse,  sll  est  également 
réparti.  S'il  pèse  sur  la  classe  laborieuse,  s'il 
peut  enlever  la  huitième  partie  de  ce  qui  fait 
subsister  une  famille,  il  faut  le  diminuer. 

On  a  demandé  que  le  ministère  s'occupât  de  la 
diminution  de  Timpôt  du  sel,  et  on  a  dit,  ce  qui 
est  possible  et  même  probable,  que  le  Trésor  ne 
perdrait  rien  à  cette  diminution.  Je  ferai  remar- 
quer que  le  sel  est  employé  pour  l'engrais  dea 
terres  et  l'alimentation  des  animaux,  il  est  cons- 
tant qne  la  maladie  connue  sons  le  nom  depour^ 
rUufêf  la  plus  destructive  des  bestiaux,  n'a  pas 
de  meilleur  antidote  que  le  sel.  De  quel  profit 
immense  ne  serait  pas  cette  substance  dans  la 
nourriture  des  bêles  à  cornes?  Quaut  à  son  em- 
ploi comme  engrais,  j'ai  émis  le  vœu,  il  y  a  un 
an.  à  cette  tribune,  qu'on  pût  gâter  le  sel,  si  Je 
puis  m'expliquer  ainsi,  pour  qu'il  ne  pût  être 
employé  qu'à  cette  destination. 

Mon  honorable  collègue  M.  Théoard  a  dit  de- 
puis que  cet  essai  a  été  tenté  sans  succès.  Je  le 
regrette,  car  je  pense  que  si  le  sel  pouvait  être 
livré  à  bas  prix,  il  serait  un  engrais  des  plua 
utiles,  des  plus  productifs. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  de  dire  que  tous 
les  impôts  ont  des  inconvénients  ;  mais  il  faut 
examiner  ceux  qui  pèsent  sur  la  classe  pauvre 
des  campaffnes  ;  car  si  cette  classe  ne  reclame 
pas,  c*est  a  nous  d'aller  au  devant  de  ses  be- 
soins :  elle  saura  peutêtre  nons  remercier  quand 
nous  l'aurons  soustraite  à  cette  charge. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  miniatre 
dea  finances,  et  j'appelle  de  tons  mes  vœux  une 
enquête  sur  tous  les  impôts  de  cette  nature. 

M.  Thëaard,  rapporteur.  Pour  que  le  sel  fttt 
employé  comme  engrais,  il  faudrait  qu'on  Ittf- 
franchit  de  tout  impôt  :  si  on  en  laisse  subsister 
une  partie,  les  frais  de  transport  élèveront  asses 
son  prix,  pour  qu'il  ne  puisse  être  employé  que 
dans  certainea  loealitéa»  L'honorable  collègue 
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auquel  je  eaccéde,  a  élevé  une  quefliion  qui  noas 
a  longtemps  oecupé.  Nous  avons  fait  des  re- 
cherches pour  savoir  s'il  serait  possible  d'altérer 
le  sel  de  telle  manière  qu*il  n*y  eût  pas  moyen 
de  le  purifier  :  la  chose  a  été  reconnue  impos- 
sible. 

U  est  vrai  qu'on  pourrait  l'employer  comme 
nourriture  des  bestiaux;  mais  on  n'en  fait  usnge 
que  dans  certaines  localités.  La  pourriture  dont 
on  a  parlé  n'existe  guère  que  dans  les  pays  hu- 
mides. 

À  gauche  :  Tous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Thëttard,  rapporteur.  Du  reste,  que  le  sel 
soit  vendu  4  sous  ou  2  sous,  nous  tenons  pour 
certain  que  la  consommation  sera  toujours  la 
même. 

Une  voix  ;  Oui  I  pour  les  hommes. 

H.  Théiiard,  rapporteur.  Je  cite  Texpérlence 
faite  en  1814  :  à  cette  époque,  le  sel  qui  se  ven- 
dait 6  sous  fut  baissé  à  4,  la  consommation  ne 
subit  pas  pour  cela  d'augmentation;  je  le  tiens 
de  M.  LOUIS,  qui  était  à  celte  époque  au  Trésor. 

Je  ne  m'oppose  pas.  du  reste,  au  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finances. 

Un  membre  :  Je  suis  d'un  pays  éminemment 
salant,  où  les  bestiaux  mangent  constamment 
des  herbages  salés,  et  pourtant  ils  y  pourrisseut 
comme  ailleurs. 
(L'ordre  du  Jour  est  mis  atix  voix  et  rejeté.) 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  finances.) 

M.  le  baron  Tfaënard,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Laperlot.  propriétaire  à  Fontenay,  ar- 
rondissement d'A vallon,  département  de  TTonne, 
demande  une  place  générale  de  garde  des  forêts, 
quoique  âgé  de  80  ans,  ou  la  place  de  maire  de 
sa  commune. 

Ces  sortes  de  demandes  sont  étrangères  aux 
attributions  de  la  Chambre. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  Le  sieur  Sililon  réclame  le  brevet  de  maître 
de  poste,  dont  il  prétend  avoir  été  injustement 
privé  en  1828;  il  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
ce  brevet,  ayant  été  possédé  successivement  par 
son  père  et  par  son  frère  atné,  aurait  dû  lui  re- 
venir par  droit  d'héritage. 

Cest  au  ministre  des  finances  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  ces  sortes  de  réclamations,  et 
que  le  pétitionnaire  doit  d'abord  s'adresser. 

Bu  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  {AdoptéJ) 

-—Les  planteurs  de  tabac  de  l'arrondissement 
de  Saint-Pol  (Pas-de-Calàîs); 

Le  sieur  Biaise  Marant,  ex-fabricant  de  tabacs, 
actuellement  brasseur  à  Bulgneville,  département 
des  Vosges, 

Et  plusieurs  habitants  de  Jeancourt,  départe- 
ment de  rÂisne,  demandent  la  suppression  du 
monopole  du  tabac* 

Cette  question  a  été,  en  1829,  l'objet  d'une  lon- 
gue et  solennelle  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
fut  rendue  la  loi  qui  maintient  le  monopole  jus- 
qu'au !«'  janvier  1837. 

Tout  alors  a  été  dit  pour  ou  contre  le  monopole. 
Aussi  les  pétitiounaires  ne  présentent-ils  aucune 
observation  qui  n'ait  été  faite* 

Discuter  de    nouveau  la  question,   surtout 


dans  les  circonstances  où  nous  sommes  pla 
ces.  serait  chose  inutile  et  inopportune. 

Cependant,  comme  les  pétitionnaires  sont  ou 
ont  été  planteurs,  et  qu'il  est  utile  de  connaîtra 
leur  opinion  par  cela  seul  qu'ils  sont  intéressés, 
la  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  renseignements. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lambry-Sercîve,  filateur  de  coton  à 
Lille,  demande  des  mesures  répressives  contre 
l'introduction  des  fils  de  coton  étrangers. 

La  loi  prohibe  indistinctement  tons  les  fils  de 
coton,  même  les  numéros  très  élevés,  que  nos 
filateurs  ne  savent  pas  faire,  et  dont  cependant 
nous  avons  besoin  !  il  est  donc  impossible  de  la 
rendre  plus  sévère. 

La  commission  me  charge  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Les  Israélites  de  luîmes  et  ceux  de  Carpen- 
tras  demandent  que  les  ministres  de  leur  culte 
soient  rétribués  par  l'Etat. 

Une  loi  veuant  d'être  rendue  à  ce  sujet,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  Jour. 
{Adopté.) 

--  Le  sieur  Chotard,  électeur  à  Moulins,  de- 
mande que  la  Chambre  vote  les  fonds  nécessaires 
pour  acneter  des  grains  en  pays  étranger,  et 
qu'il  soit  fait  une  loi  qui  taxerait,  pour  cet  hiver, 
la  livre  de  pain  à  12  centimes  et  demi,  et  à  15  cen- 
times pour  les  années  suivantes. 

Les  Chambres,  en  votant  la  dernière  loi  sur 
l'importation  des  grains  étrangers,  ont  pris  les 
mesures  qui  seules  peuvent  s'opposer,  dans  l'in- 
térêt poblic  bien  entendu,  au  trop  haut  prix  des 
grains  en  France. 

O'ailleurs,  taxer  le  pain,  comme  le  veut  le  pé- 
titionnaire, serait  rétaolir  le  maximum  et  ramener 
tous  les  désastres  qu'il  a  produits. 

Cest  pourquoi  la  commission  me  charge  de  vou3 
proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  maire  et  l'adjoint  de  la  commune  de 
Hont-Réal  (Tonne)  demandent  que  le  chef-lieu  de 
canton,  placé  mamteuant  à  Guillon,  soit  porté  à 
Mont-Réal. 

Cette  demande,  appuyée  par  les  maires  ou 
adjoints  de  7  communes  environnantes,  est 
fondée  sur  ce  que  Hont-Réal  aurait  été  autrefois 
chef-lieu  de  canton,  sur  ce  qu'il  serait  plus  cen- 
tral que  Guillon.  que  sa  population  serait  plus 
grande,  et  sur  les  souvenirs  historiques  qu'il 
ranoelle 

Le  maire  et  l'adjoint  de  Mont-Réal  auraient  dû 
soumettre  leur  demande  à  l'examen  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  du  sous*- 
préfet  et  du  préfet;  Ils  auraient  dû.  la  soumettre 
ensuite  au  ministre  de  Pintérieur. 

Quofqu'aucune  de  ces  formalités  n'ait  été 
remplie,  la  commission  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  au  ministre  de  ce  département, 
qui  pourra  prendre,  auprès  des  autoritésJocales, 
les  renseignements  convenables,  et  donner  suite 
à  la  demande,  s'il  la  croit  fondée. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
(La  Chambre  paese  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Daunant,  quatrième  rapporteur^  a  la  parole. 

M.  Daonant.  Messieurs,  la  pétition  inscrite 
souB  le  n""  435  n'étant  pas  signée,  ne  peut  être 
l'objet  d'un  rapport. 

—  M.  Poulain  Fartière,  à  Nantes,  demande 
L'intervention  de  la  Chambre  auprès  de  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  qu'il  enjoigne  au  tribu- 
nal d'Âncenis  de  faire  procéder  sans  délai  au  ti- 
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rage  au  sort  des  lots  de  la  succession  de  la  mère 
da  pétitioDûaire,  et  aa  juge  de  paix  de  Gbamplu- 
ceau  de  rendre  compte  de  ladite  succession  dont 
il  a  disposé  depuis  o  ans. 

C'est  une  affaire  purement  jadiçiaire.  Le  péti- 
tionnaire doit  suivre  les  yoles  ordinaires  :  il  ne 
fournit  d'ailleurs  aucune  preuve  du  préleadudéni 
de  justice  dont  il  se  plaint. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(  Adopté,) 

—  Le  sieur  Giguoux,  détenu  à  Moissac,  solli- 
cite l'intervention  de  la  Chambre  pour  qu*il  lui 
soit  fait  remise  de  2  mois  de  détention  quli 
a  encore  à  subir.  Il  Tait  valoir  À  l'appui  de  sa  de- 
mande le  peu  d<i  gravité  des  délits  qui  ont  motivé 
sa  condamnation,  la  longue  détention  qu*il  a 
déjà  subie,  son  état  de  maladie,  la  position  de 
sa  famillle,  enfin  les  attestations  favorables  de 
M.  le  procureur  du  roi. 

Attendu  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de 
gr&ce,  et  que  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
intervenir  en  aucune  manière  dans  l'exercice  de 
ce  droit,  la  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  La  dame  veuve  Gov  expose  que  son  mari, 
ancien  cocher  de  Louis  XVI,  fut  reconimaudé  dans 
le  teïitament  de  cet  infortuné  monarque;  qu^elle 
obtint,  le  18  février  1819,  un  brevet  d'une  pen- 
sion de  240  francs  sur  la  liste  civile,  mais  qu  elle 
n'en  a  jamais  rien  touché  malgré  ses  réclamations; 

Sue  le  T^'  juin  dernier  le  ministre  d'Etat  ioten- 
ant  de  la  liste  civile  se  fonde,  en  lui  répondant, 
sur  une  allégation  erronée,  en  lui  supposant  dans 
ses  rapports  avec  le  roi  des  ressources  qu'elle  n'a 

pas. 

Les  titres  de  cette  demande  s'appuyant  unique- 
ment sur  la  muniflcence  du  roi,  ce  n'est  qu'À 
lui  que  la  pétitionnaire  doit  s'adresser. 

Bn  conséquence,  la  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Mayer,  ancien  caporal  dans  laffarde 
impériale,  expose  qu'il  a  obtenu  la  croix  d^bon- 
neur  le  l*'  mai  181o;  qu'à  la  deuxième  Picstan- 
ration  il  lui  fut  interdit  de  la  porter.  Il  demande 
que  tout  l'arriéré  du  traitement  de  légionnaire  lui 
Boit  payé  depuis  cette  époque. 

Une  foule  de  demandes  semblables  ayant  déjà 
été  adressées  au  ministre  de  la  guerre,  la  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  ce 
ministre.  (Adopté.) 

— Legénéral  Guillaume  de  Yaudoocourt,  com- 
mauiant  actuellement  le  département  du  Finis- 
tère, expose  que  par  suite  d'une  condamnation 
à  mort  fondée  sur  des  motifs  politiques,  rendue 

Sar  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  te  19  septem- 
re  1816,  il  fut  forcé  de  quitter  la  France;  que 
le  19  septembre  1821  il  fut  frappé  de  mort  civile 
par  Fuite  de  celte  condamnation,  et  que  ses  béri- 
liers  se  mirent  en  pos!«ession  de  ses  biens. 

A  ces  jours  de  proscription  en  succédèrent  d'un 
peu  meilleurs.  Le  28  mai  1825  il  fut  amnistié.  Il 
pensait  que  l'amnistie  devait  faire  cesser  les 
effets  de  la  mort  civile.  Cependant,  non  seule- 
ment les  héritiers  se  refusèrent  à  lui  restituer 
ses  biens,  mais  sa  mère  étant  venue  à  décéder 
depuis  ea  rentrée  en  France,  les  héritiers  du 
pétitionnaire  réclamèrent  son  héritage,  et  ils  en 
furent  mis  en  possession  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Metz  du  16  août  1827. 

Le  général  de  Vaudoncourt  convient  que  ce 
jugement,  quelque  injuste  qu'il  soit,  met  un 
obstacle  insurmontable  à  toute  nouvelle  actiou 


devant  les  tribunaux;  et  d'ailleurs,  ses  héritiers, 
après  l'avoir  obtenu,  ont  vendu  Théritage  et 
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passé  à  l'étranger.  Us  ne  sont  donc  plus  suscep- 
tibles d'être  utilement  poursuivis. 

Le  pétitionnaire  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
qu'elle  lui  fasse  obtenir,  soit  par  une  mesure 
législative,  soit  de  toute  autre  manière,  à  défaut 
de  la  restitution  réelle  de  ses  propriétés,  une 
indemnité  correspondante  de  la  part  de  qui  de 
droit. 

Le  vague  de  cette  demande  indique  assez  qu'elle 
ne  peut  recevoir  de  solution  satisfaisante  pour  le 
pétitionnaire. 

Bn  effet,  c'est  d'un  jugement  qu'il  se  plaint, 
jugement  qui,  à  la  vérité,  paraît,  an  premier 
coup  d'œil,  susceptible  d'une  sévère  critique, 
mais  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  les 
voies  légales. 

Aucun  autre  pouvoir  que  les  tribunaux  n'est 
compétent  pour  prononcer  sur  une  demande  d'in* 
demnité  formée  contre  des  tiers. 

Si  c'était  contre  TElat  que  la  demande  fût  for- 
mée, elle  ne  serait  pas  plus  susceptible  d'être 
admise,  l'Etat  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  être 
responsable  des  effets  d'un  jugement  rendu  dans 
des  intérêts  privés. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose  de 

isser  à  l'ordre  du  jour. 


passer 


M.  Arthur  de  Ea  Bonrdeniiaye.  Je  n'ai 

pas  l'intention  de  contester  les  conclusions  de 
votre  rapporteur  sur  cette  pétitix)n;  mais  puis- 
qu'ei  e  traite  de  procès  pour  cause  politique,  ie 
saisis  cette  occasion  pour  appeler  l'attention  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  ces  sortes  de  procès* 
qui  peuvent  en  ce  moment  être  assez  nombreux, 
puisau'il  y  a  eu  ces  jours  derniers  un  assez 
.grana  nombre  d'arrestations.  Je  suis  conduit  à 
ces  observations  par  un  fait  qui  s'est  passé  dans 
le  département  que  j'ai  l'hoimeur  de  représenter. 

Il  y  a  environ  2  mois  que  M.  Guériu  de  La 
Houssaye,  habitant  de  Josselin,où  il  fait  le  com- 
merce des  vins,  a  été  arrêté  par  la  gendarmerie 
près  de  son  domicile.  Tous  les  renseignements 
tendent  à  prouver  que  cette  arrestation  a  été 
faite  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles.  Depuis 
ce  temps,  M.  de  La  Houssaye  gémit  en  prison  et 
sollicite  en  vain  sa  mise  en  ju^^ement. 

Il  y  a  environ  1  mois,  j'ai  eu  l'honneur  de  m'a- 
dresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  alors  au  pou- 
voir. Il  m'accueillit  avec  toute  la  prévenance  que 
*'e  pouvais  désirer,  et  m'assura  qu'il  donnerait 
es  ordres  nécessaires  pour  que  cette  affaire  arri- 
vât à  son  terme.  Je  lui  dois  lajusticede  dire  qu'il 
a  tenu  sa  promesse,  et  qu'il  écrivit  à  la  cour  royale 
de  Rennes  pour  ordonner  que  ce  procès  fût  accé- 
léré autant  que  possible,  fies  commissions  roga- 
toires  ont  été  envoyées  dans  diverses  parties  du 
royaume  et  même  dans  des  lieux  auxquels  cette 
aftalre  devait  paraître  bien  étrangère.  Les  dispo- 
sitions ne  contenaient  aucune  charge.  Un  seul 
témoin  a  établi  que  M.  de  La  Houssaye  avait 
tenu  un  propos  inconsidéré.  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  royale  de  Rennes,  auquel  cette 
procédure  fut  adressée  de  nouveau,  exprima, 
m'a-t-on  dit,  que  les  charges  lui  paraissant  in- 
suffisantes, il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de 
donner  suite  à  cette  affaire,  et  que  le  prévenu 
pût  être  retenu  plus  lonstemps. 

Quinze  jours  se  sont  ecoulé.<t  depuis  cette  épo- 
que, et  quoique  aucune  nouvelle  plainte  ne  se 
polt  élevée  contre  le  prévenu,  jeune  nomme  bien 
famé  dans  son  pays,  jouissant  en  outre,  comme 
négociant  en  vins,  de  l'estime  de  tout  le  com- 
merce de  la  contrée  ;  rien  n'a  été  changé  dans  sa 
situation.  11  a  de  plus  à  se  plaindre  que  des  vi- 
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filles  domiciliaires  ont  été  faites  chez  lui  sans  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ;  qu*à  cette  occa- 
sion plusieurs  détériorations  ont  eu  lieu  dans  les 
objets  de  son  commerce,  et  que  même  un  billet 
de  3,600  francs  a  disparu  dans  cette  visite,  sans 
que  depuis  on  en  ait  entendu  parler.  Je  ne  veux 
pas  ici  inculper  les  autorités  locales,  cependant 
je  crois  pouvoir  dire  à  la  Chambre  que  le  bruit 
s'est  répandu  dans  le  pays  que  les  autorités  lo- 
cales désiraient  que  le  jugement  fût  différé,  de 
manière  à  laisser  le  prévenu  en  prison  pendant 
quelques  mois  encore.  {Réclamations  à  gauche.) 
Au  surplus,  je  n'établis  ce  fait,  qu'en  disant  que 
c'est  ainsi  qu*on  m'en  a  rendu  compte,  mais  que 
je  n'en  ai  pas  acquis  personnellement  une  certi- 
tude absolue.  Il  serait  impossible  de  craindre  un 
pareil  abus  d'autorité,  après  les  paroles  si  rassu- 
rantes de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  exprimait  encore,  il  y  a 
peu  de  iours,  Tintention  formelle  que  justice  fût 
rendue  a  tous,  aue  tous  les  droits  fussent  reconnus 
et  qu'aucune  illêgalilé  ne  fut  commise. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  dans  le  cas 
très  probable  où  le  prévenu  serait  reconnu  inno- 
cent, c'aurait  déjà  été  une  peine  très  grave  d'a- 
voir pa?sé  plusieurs  mois  en  prison  avant  le 
jugement,  et  d'autant  plus  que  le  commerce 
qu  exerce  le  prévenu  est  tout  à  fait  en  souffrance 
par  le  fait  de  cette  détention,  qui  tient  d'ailleurs 
sa  famille  nombreuse  dans  une  vive  anxiété. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  crois  devoir 
dire,  à  l'occasion  du  même  département,  que 
quelques-uns  de  mes  collègues  et  moi  recevons 
des  plaintes  de  vexations  fréquentes  et  exercées 
sans  motifs.  Nous  nous  en  étonnons  d'autant 
plus  qu'ainsi  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  le  dire,  il 
y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune,  tous  les  ren- 
seignements confirment  que  ce  pays  donne  des 
{preuves  toujours  nouvelles  de  sa  soumission  aux 
ois.  Il  a  été  fait  un  assez  grand  nombre  de  vi- 
sites domiciliaires,  sans  l'intervention  de  l'auto- 
rité, des  descentes  à  main  armée  dans  des  habi- 
tations de  toute  nature,  non  seulement  dans 
quelques  châteaux,  mais  même  dans  un  grand 
nombre  de  chaumières. 

Ce  pays  est  un  de  ceux  où  l'on  connaît  le 
mieux  l'étendue  de  ses  droits,  parce  que  c'est 
un  de  ceux  où  l'on  est  le  plus  pénétré  de  ses 
devoirs.  Dans  tous  les  cas,  vous  conviendrez. 
Messieurs,  que  celui  d'un  député,  est  de  faire 
connaître  de  tels  faits  lorsqu'ils  parviennent  À 
sa  connaissance. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Gomme  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Rennes,  je  puis  don- 
ner quelques  explications  sur  l'arrestation  du 
sieur  Guério  de  La  Houssaye.  Je  crois  que  notre 
honorable  collègue,  M.  Arthur  de  La  Bourdon naye, 
a  été  induit  en  erreur.  Je  puis  affirmer  à  la 
Chambre  que  rien  d'arbitraire  ne  s'est  passé  à 
l'arrestation  du  sieur  de  La  Houssaye.  le  citerai 
une  seule  des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  11  se 
trouvait  sur  les  côtes  de  la  Normandie,  annon- 
çant le  projet  de  se  rendre  dans  je  ne  sais  quel 
chef-lieu  de  canton  ;  il  prend  en  même  temps 
une  barque;  il  fait  marché  avec  le  patron  pour 
qu'il  le  conduise  d'un  point  de  la  côte  sur  un 
autre.  Il  s'embarque.  Arrivé  à  une  certaine  dis- 
tance, le  pistolet  a  la  main,  il  force  le  patron  de 
changer  la  direction  de  sa  barque  et  de  le  con- 
duire à  Jersey.  11  a  refusé  de  rendre  compte  de 
ce  qu'il  y  a  fait.  Le  préfet  de  la  Manche  en  aver- 
tit le  préfet  du  Morbihan,  domicile  du  sieur  de 
La  Houssaye.  Quand  il  revint  chez  lui,  il  fut  ar- 


rêté et  fut  conduit  dans  les  prisons.  L'instruction 
commença  aussitôt  ;  elle  a  été  scrupuleuse.  Des 
témoins  nombreux  ont  été  entendus. 

Voici  ce  qui  a  empêché  le  complément  de  cette 
instruction;  sans  doute  c'est  très  malheureux 
pour  M.  de  La  Houssaye,  qui  peut  être  innocent; 
mais  il  faut  que  la  justice  soit  éclairée.  On  vou- 
lait savoir  la  conduite  de  M.  de  La  Houssaye  pen- 
dant le  temps  qu'il  a  passé  à  Jersey,  il  fallait 
que  les  autorités  de  Jersey  fissent  des  perquisi- 
tions sur  sa  conduite;  que  le  procureur  général 
transmit  les  enquêtes  à  Mi.  le  ministre  de  la  jus- 
tice; il  fallait  par  conséquent  que  les  diverses 
instructions  revinssent  au  tribunal  de  Vannes 
pour  qu'il  prononç&t.  Il  y  a  15  jours,  quand  j'ai 
quitté  la  Bretagne,  on  n'avait  pas  encore  terminé 
les  informations,  il  était  impossible  que  la  cham- 
bre du  conseil  pût  prononcer 

Je  n'entends  rien  préjuger  sur  la  conduite  du 
sieur  de  La  Houssaye,  je  désirequ'ii  soit  innocent  ; 
maison  ne  peut  se  plaindre  des  délais  inévitables 
delà  justice.  Personne  d'ailleurs  n'est  plus  sage, 
plus  honorable  que  M.  le  procureur  du  roi  qui 
dirige  cette  affaire.  Honoré  depuis  longtemps 
par  ses  lumières  et  par  ses  vertus  civiles  et  poli- 
tiques, M.  Hervon  n  a  pu  commettre  rien  d'arbi- 
traire contre  M.  de  La  Houssaye. 

Quant  aux  vexations  de  tout  genre,  aux  per- 
quisitions, soit  dans  des  châteaux,  soit  dans  des 
chaumières,  je  dirai  à  la  Chambre  ce  que  je 
sais.  L'autorité  fut  prévenue  que  divers  d'^pôts 
d'armes  existaient  dans  le  pays;  on  demanda  au 
procureur  général  s'il  y  avait  quelque  loi  qui 
permit  des  visites  domiciliaires;  M.  le  procureur 
général  répondit,  après  avoir  examiné  notre  lé- 
gislation, que,  quand  il  existait  des  préventions 
graves,  des  visites  domiciliaires  pouvaient  avoir 
lieu,  et  en  même  temps  il  donna  ordre  de  les 
faire. 

Je  puis  assurer  qu'aucun  membre  du  parquet 
de  la  Bretagne  n'est  capable  de  vexations  arbi- 
traires; M.  de  La  Bourdonoaye  a  été  évidemment 
induit  en  erreur  sur  leur  compte. 

M.  Dapont  {de  VEure).  M.  de  La  Bourdonnave 
me  donna  connaissance  de  cette  affaire;  il  ma 
rendu  la  justice  de  dire  que  je  m'empressai 
d'écrire  au  procureur  général  pour  lui  recom- 
mander de  donner  la  plus  grande  célérité  possible 
à  l'information  relative  &  M.  de  La  Houssaye.  Je 
lui  fis  passer  2  mémoires  qui  m'avaient  été  remis 
à  ce  sujet,  en  lui  prescrivant  de  les  examiner 
avec  attention.  M.  le  procureur  général  en  référa 
très  probablement  à  M.  le  procureur  du  roi,  dans 
les  termes  À  peu  près  semblables  À  ceux  que 
vient  de  vous  faire  connaître  M.  Gaillard.  La 
,  ustice  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  autorisé  par  la  loi. 
1  est  probable  que-  dans  le  moment  où  nous  par- 
ons, l'accusation  touche  à  son  terme. 

M.  de  La  Bourdonnaye  me  dit  que  M.  de  La 
Houssaye  avait  été  arrêté  d'une  manière  violente, 
brutale,  contraire  à  la  loi;  je  recommandai  au 
procureur  général  de  me  rendre  compte  de  ces 
faits.  Il  me  dit  que  bien  loin  qu'il  eût  été  com- 
mis aucune  vexation  sur  la  personne  du  sieur 
de  LaHoussaye,  c'était  lui  qui,  armé  de  pistolets» 
avait  résisté  a  l'arrestation,  et  que,  sans  l'assis- 
tance de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie» 
l'arrestation  n'aurait  pas  eu  Heu.  Le  prévenu 
était  secondé  dans  sa  défense  par  d'anciens 
chouans. 

Il  reste  démontré  que  M.  de  LaHoussaye  ayant 
pris  un  passeport  pour  se  rendre  à  Sainl-Lô| 
était  aUé  à  Jersey.  On  soupçonnait  que  de  Jersey 
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il  [avait  fait  no  voyage  en  Angleterre,  et  s^était 
rendu  auprès  de  GnarleB  X.  Ce  n'est  pas  ce  fait 
qui  a  motivé  son  arrestation,  mais  bien  d'avoir 
voulu  exciter  des  troubles  dans  le  Morbihan.  Le 
mandat  fut  suivi  d'une  traduction  immédiate 
devant  le  procureur  du  roi  et  le  juge  dMnstruo 
tion  de  Tarrondissement.  Voilà  ce  qui  a  donné 
lieu  à  l'information  :  je  crois  qu'il  n'y  a  auGuo 
reproche  à  faire  ni  au  procureur  du  roi  ni  au 
juge  dloslructioo.  Je  croyais  avoir  satisfait  suf- 
fisamment M.  de  La  Bourdonnaye>  pour  qu'il  ne 
vint  pas  ici  dénoncer  ces  magistrats. 

Quant  aux  seconds  faits  qu'il  a  dénoncés,  ce 
ne  sont  pas  des  visites  domiciliaires,  mais  des 

i perquisitions  régulières  qui  ont  été  faites.  Tout 
e  monde  sait  que  des  perquisitions  sont  autori- 
sées par  la  loi,  et  qu'elles  n'ont  rien  de  semblable 
avec  ce  qu'on  appelle,  par  mauvaise  acceptiOQi 
vUiUi  domiciliaires. 

M.  Arthur  de  La  Boardeniiaye.  Il  faut  que 
j'aie  été  fort  mal  compris  par  mon  honorable 
colique,  M.  Dupont  (de  l'Eure)^  s'il  a  pensé 
que  j  aie  pu  ne  pas  rendre  pleine  justice  k  son 
obligeance  et  à  son  empressement  à  faire  droit  à 
ma  réclamatioa,  et  surtout  s'il  a  pu  croire  qu'il 
a  été  dans  ma  pensée  de  dénoncer  aucune  auto- 
rité du  département  du  Morbihan.  Je  repousse- 
rais ce  mot  de  dénonciation  pour  lui-mômoi  parce 
qu'une  telle  imputation  ne  saurait  m'atteindre; 
mais  je  n'ai  pas  eu  la  pensée  d'élever  aucun 
blâme  contre  aucune  de  ces  autorités.  J'ai  seule* 
ment  déploré  ces  délais,  et  dit  que  de  telles  len- 
teurs étaient  un  grand  malheur  pour  un  individu 
qui,  suivant  toutes  les  apparences,  serait  inno- 
ceBt,  et  qu'il  avait  lieu  de  se  plaindre  que  les  tri- 
bunaux ne  se  fussent  pas  mis  en  mesura  de  le 
juger  aussitôt  après  le  retour  des  commissions 
rogatoires. 

Quant  au  second  fait  relevé  par  M.  Gaillard  et 
par  M.  Dupont  (de  L'Eure)^  je  ne  puis  contester 
aux  autorités  le  droit  de  faire  des  perquisitions. 
Ge  que  j'ai  dit  seulement,  c'est  qu'il  y  a  dea  me- 
sures à  prendre,  des  formahtés  a  remplir,  et  aue 
ces  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  que  les 
autorités  civiles  les  aient  autorisées  et  n'aient 
présidé  à  leur  exécution. 

M.  Dap««l  {de  VEure).  Relativement  à  la  se- 
conde affaire^  on  trouvera  dans  les  bureaux  du 
ministère  mus  les  renseignements  qui  justifie- 
ront la  conduite  des  magistrats* 

M.  Barthe,  miniitre  de  Vinttruction  pubUqué, 
La  conviction  où  est,  sans  doute,  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  de  l'Innocence  et  de  la  pureté  des  dé- 
marches du  prisonnier,  est,  sans  doute,  la  cause 
de  rinsistance  avec  laquelle  il  le  défend.  Si, 
cependant,  tes  faits  qui  viennent  d'être  cités  sont 
vrais,  je  m'étonne  que  l'honorable  prôopinant  ait 

Eu  dire  que  rien  ne  s'est  passé  qui  pût  blesser 
«lois.  iJn  individu,  le  pistolet  à  la  main,  exerce 
une  violence  sur  un  homme  qui  l'a  reçu  dans  sa 
barque,  pour  le  faire  changer  de  direction  :  il  n'est 
pas  de  législation  qui  puisse  admettre  comme 
entièrement  innocents  des  faits  de  cette  nature. 
La  justice  a  dû  commencer  là-dessus  une  instruc- 
tion ;  elle  l'a  fait  avec  sagesse,  mais  aussi  avec 
une  rigueur  uécessaire.  Il  n'est  donc  pas  besoin 
d'insister  davantage  sur  ce  point. 

On  vous  a  parlé,  d'un  autre  côté,  de  visites 
domiciliaires,  dans  lesquelles  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  n'auraient  pas  été  observées.  Notre 
légiaiation  piotège  à  la  fois  la  liberté  individuelle 


et  l'inviolabilité  du  domicile.  Toutes  les  fols 
qu'une  personne  a  été  privée  de  sa  liberté  con- 
trairement aux  lois,  en  violant  les  formes  légales» 
toutes  les  fois  que  son  domicile  a  été  viole  sans 
que  la  justice  ait  observé  les  formalités  qae  la  loi 
lui  prescrivait,  dans  un  pays  où,  comme  on  l'a 
dit,  on  est  pénétré  de  ses  devoirs  comme  de  ses 
droits,  il  est  impossible  que  des  plaintes  n'aient 
pas  eu  lieu.  J'espère  que  les  courtes  explications 
que  je  viens  de  présenter  à  la  Chambre  la  satis- 
feront entièrement. 

M.  le  cënéral  E<aiiiarqiie,  Je  me  trouvais 
dans  ce  département  à  l'époque  de  l'arrestation 
de  M.  de  La  Houssaye.  On  apprend  qu'un  chef  de 
chouans  était  allé  prendre  des  ordres  de  l'autre 
côté  de  la  Manche;  rien  n'était  plus  simple  que 
les  mesures  que  l'on  a  prises  à  cet  égard.  Quant 
h  ce  qu'a  dit  jl-  Arthur  de  La  Bourdonnaye,  rela- 
tivement aux  visites  domiciliaires,  c'est  une  er- 
reur ;  on  a  poussé  la  modération  jusqu'à  la  du- 
perie. On  annonça  des  dépôts  a'armes,  et  ce 
n'étaient  pas  des  armes  de  i815,  mais  des  armes 
destinées  à  la  garde  nationale,  et  enlevées  par 
MM.  tels  ou  tels,  qui  les  avaient  fait  porter  dans 
leurs  châteaux.  Nous  avions  reçu,  à  cet  égard, 
jusqu'à  50  et  60  plaintes.  Cependant,  nous  de- 
mandâmes des  instructions  au  ministre»  qui  nous 
dit  de  suivre  les  formes  légales,  et  nous  les  sui- 
vîmes si  scrupuleusement,  que  lorsque  les  per- 
quisitions furent  faites,  nous  ne  trouvâmes  plus 
un  seul  fusil. 

M.  Arthur  de  l<aBoiirdaaiiaye,  deiaplaee. 
Je  demande  bien  pardon  à  la  Chambre  d'occuper 
une  troisième  fois  son  attention  ;  mais  mon  no* 
norable  collègue  M.  le  général  Lamarquea  avancé 
des  faits  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  relever. 
Il  a  quallhé  M.  de  La  Houssaye  d'anelen  chef  de 
chouans  ^  je  ne  saurais  dire  quel  est  précisément 
son  âge  ;  mais  je  puis  affirmer  qu'il  n'a  pas  25  ans  ; 
il  aurait  été  vraiment  jeune  pour  eommander  des 
troupes  dont  on  n'a  pas  entendu  parler  depuis 
un  si  grand  nombre  u'années. 

Quant  aux  recherches  d'armes  dont  a  parlé 
l'honorable  général,  je  ne  sais  si  elles  ont  été 
ou  non  infructueuses:  mais  ce  qui  esta  mécon- 
naissance, c'est  que  le  jour  même  de  l'arresta- 
tion de  M.  de  La  Houssaye,  les  habitants  de  Joa- 
seHn  ont  remis  sans  difficulté  une  centaine  de 
fusils  en  très  mauvais  état,  qui  évidemment 
n'avaient  pas  servi  depuis  longtemps,  et  qu'on 
ne  semblait  pas  se  préparer  à  faire  servir. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Daaaant,  rapporteur j  continue  : 

-«  Le  sieur  fiacké,  à  Jequa  (Gers),  expose  qu'il 

Erésenta,  le  16  mai  1828,  une  pétition  à  la  Cham* 
re  pour  demander  le  rapport  des  décrets  des 
4  mai  1812  et  11  juillet  1810,  relatifs  à  la  chasse^ 
comme  contraires  à  l'article  524  du  Gode 
civil,  aux  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du 
30  avril  1790  et  à  la  loi  du  3  novembre  1789;  que 
la  Chambre  renvoya  la  pétition  à  H.  le  ministre 
des  finances,  et  que  cependsnt  il  n'y  a  pas  été 
fait  droit.  Bn  conséquence,  il  en  présente  une 
nouvelle,  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

Lorsque  les  lois  organiques  que  la  France  ré- 
clame seront  terminées,  et  que  les  Chambres 
pourront  s'occuper  de  coordonner  toutes  les  par* 
ties  de  notre  législation^  11  y  aura  certainement 
4  examiner  si  les  décrets  qui  enjoignent  au  pro- 
priétaire lui-même  de  se  munir  d'un  port  d'armes 
pour  chasser  sur  son  propre  terrain  se  concllleol 
parfiaitement  avec  le  droit  de  propriété. 
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Cette  question  devra  ôtre  examinée  à  la  fois 
sous  le  rapport  de  la  police  et  sous  les  rapports 
financiers.  EUe  est  trop  grave  pour  être  traitée 
à  propos  d'une  pétition  qui  n'est  appuyée  d'aucun 
développement. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  (Adopté.) 

-^  £e  sieur  Martin,  ancien  mililaire,  expose 
qu'ayant  re£U  plusieurs  blessures  gui  Tout  fait 
réformer  et  qui  le  metteot  dans  Fimpossibilité 
de  pourvoir  à  son  existeuce,  il  n'a  cependant 
obtenu  aucune  pension.  Il  sollicite  à  cet  effet 
l'intervention  de  la  Chambre. 

Quoique  le  pétitionnaire  ne  justifie  pas  qu'il  se 
soit  adressé  au  ministre  de  la  guerre»  votre  com- 
mission, prenant  en  considération  les  services 
militaires  et  l'ignorance  où  il  peut  être  des  formes 
prescrites  pour  une  demande  de  cette  nature, 
vous  propose  le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  {Adopté.) 

^  Le  sieur  Bougrain ,  notaire  à  Renbourg 
(Bure),  demande  qu  il  soit  ouvert  dans  les  études 
de  tous  les  notaires  de  France  une  souscription 
en  faveur  des  veuves,  enfants  et  parents  peu 
aisés  des  citoyens  morts  par  suite  des  glorieuses 
journées  de  Juillet. 

Cette  pétition  est  du  31  juillet.  Les  souscrip- 
tions et  la  loi  sur  les  récompenses  nationales  ont 
satisfait  depuis  aux  vœux  du  pétitionnaire. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Arlaud,  avocat  à  Rodez,  demande 
aussi  qu'on  pourvoie  au  sort  des  familles  des 
martyrs  de  la  liberté;  mais  ce  n'est  pas  par  une 
souscription;  c'edt  par  une  réduction,  pour  une 
année  seulement,  de  moitié  sur  le  traitement  des 
places  auxquelles  on  vient  de  nommer. 

Votre  commission  n'a  rien  trouvé  de  rationnel 
dans  une  réduction  aussi  considérable  qui  frap- 
perait sur  tous  les  traitements  indistinctement. 

Bile  vous  propose  de  passer  &  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

^—  Le  sieur  Mulot,  propriétaire  à  Serans  (Oise), 
se  plaint  de  ce  que  les  bureaux  de  la  guerre  ne 
sont  ouverts  au  public  que  deux  fois  par  mois. 
Il  demande  que  la  Chambre  fasse  cesser  cet  état 
de  choses  qu'il  qualifie  dUntolérable. 
Le  ministre  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  ne 

t)a8  laisser  consumer  le  temps  des  employés  par 
es  audiences  des  solliciteurs,  la  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
(Adopte.) 

^  Le  sieur  Meslin,  à  Paris,  demande  le  réta- 
blissement de  la  loi  sur  le  divorce. 

Des  pétitions  sur  le  même  objet  ayant  déjà  été 
déposées  au  bureau  des  renseignements^  la  com- 
mission vous  propose  ce  dépôt  par  les  mêmes 
motifs.  (Adopté.) 

^  Le  sieur  Destravault,  ancien  magistrat,  de- 
meurant à  Paris,  demande  : 

1«  Qu'il  lui  soit  accordé  deux  commissaires  à 
l'effet  de  leur  soumettre  un  plan  de  finances 
tendant  à  réduire  toutes  les  contributions  di'> 
rectes  ou  indirectes  à  une  seule  contribution  de 
170  flrancs  par  100,000  flrancs  de  capital,  soit  fon- 
cier, soit  mobilier  ; 

^  Que  les  ministres  et  les  chefs  d'adminis- 
tration fassent  parvenir  sans  frais  leurs  réponses 
aux  administrés. 

Le  pian  de  finances  du  pétitionnaire  n'ayant 

g  as  paru  à  votre  commission  susceptible  de  su- 
ir  un  sérieux  examen,  et  la  seconde  demande 
ayant  pour  résultat  inévitable  d'altérer  les  re- 


cettes du  Trésor,  elle  vous  propose  de  passer  i 
l'ordre  du  jour»  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Depranaud,  à  Gap,  veut  aussi  aug- 
menter le  fonds  de  souscription  pour  les  victimes 
de  Juillet  par  l'abandon  d'un  mois  du  traitement 
des  fonctionnaires  qui  viennent  d'être  nommés. 

La  commission,  par  les  mêmes  motifs  que  pour 
la  pétition  n*"  701,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Rey,  à  Paris,  demande  qne  le  cen$ 
électoral  soit  abaissé  à  100  francs. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  la  future 
commission  électorale.  (Adopté.\ 

—  Le  sieur  Du^ué,  à  Paris,  demande  la  revi- 
sion de  tous  les  jugements  rendus  par  les  cours 
prévôtales  en  matière  criminelle.  À  l'appui  de  sa 
pétition,  il  cite  une  condamnation  de  la  cour 
prévôtale  de  TOrne,  qui  lui  parait  être  le  fruit 
de  l'erreur.  Toute  la  contrée  réclama,  dit-il, 
contre  cette  condamnation;  mais  les  suppliques 
restèrent  sans  réponse  et  le  malheureux  qu  elle 
atteignit  est  encore  plongé  dans  les  fers. 

Néanmoins,  il  ne  donne  ni  le  nom  du  coa-* 
damné  ni  la  date  précise  du  jugement* 

Ce  n'est  pas  im  des  moindres  bienfaits  de  notre 
Révolution  d'avoir  aboli  pour  jamais  les  tribu- 
naux d'exception.  Néanmoins,  la  Charte  de  1814 
en  admettait  le  rétablissement  et  quelque  déplo- 
rable abus  qu'il  ait  été  fait  de  cette  faculté  en 
1815,  on  ne  peut  regarder  comme  illégaux  des 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  établis  d  a- 
pres  les  lois  en  vigueur. 

Les  soumettre  à  la  revision  serait  déclarer  leur 
illégalité.  Cette  partie  de  la  pétition  ne  peut  donc 
être  prise  en  considération. 

Cependant,  comme  le  pétitionnaire  signale  un 
fait  grave,  celui  d'une  demande  en  grâce  appuyée 
par  tous  les  notables  habitants  d'une  contrée  et 
restée  sans  réponse,  la  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Adopté.) 

*-  Les  détenus  pour  dettes,  de  Saint-Joseph,  à 
Lyon,  demandent  une  loi  qui  abolisse  la  contrainte 
par  corps. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Jac- 
quinot-Pampelune.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Hervao,  ancien  lieutenant  en  pre* 
mier  dans  l'infanterie  de  la  vieille  garde,  expose 
qu'après  avoir  suivi  l'Bmpereur  à  File  d'Blbe,  il 
obtint  dans  les  Cent^ours  l'emploi  de  lieutenant 
en  premier  dans  la  garde,  une  dotation  de 
500  francs  et  le  titre  d'omcier  de  la  Légion  d'hon 
neur;  que  ces  grades,  honneurs  et  pensions  fo- 
rent méconnus  par  le  gouvernement  royal,  et 
qu'il  fut  mis  par  lui  à  la  retraite  dans  un  grade 
inférieur  à  celui  qui  lui  avait  été  conféré  ;  il 
demande  de  recouvrer,  par  une  nouvelle  décision, 
ce  oui  lui  a  été  enlevé. 

Déjà  la  Chambre  a  reçu  plusieurs  réclamatlona 
de  cette  nature.  Bile  les  a  jugées  dignes  de  tout 
son  intérêt  et  en  a  prononcé  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Blie  vous  propose  le  même  renvoi  pour  la  péti»- 
tion  du  sieur  Hervac.  (Adopté,) 

M.  Gellibertj  cinquième  rapporteur^  a  la  parole. 

M.  QelUbert.  Le  sieur  Beviire  demande  que 
les  héritiers  des  victimes  de  Juillet  n'aient  k 
payer  aucun  droit  de  succession. 

(lue  disposition  analogue  a  été  rejetée  par  voua 
lors  de  la  discussion  sur  la  loi  des  réeompenset 
nationales;  c'est  qu'elle  eût  été  une  violation  de 
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la  loi  fondamentale,  qui  veut  que  tous  les  citoyens 
contribuent  aux  charges  de  rEtai;  c'est  quelle 
eût  créé  un  privilège  en  faveur  de  ceux-là  môme 
qui  combattirent  le  privilège,  résultat  opposé  à 
l'esprit  même  de  noire  Révolution.  Vous  avez  su 
honorer  les  victimes  de  Juillet  par  une  loi  mieux 
entendue  et  qui  concilie  la  munificence  nationale 
avec  les  principes  qui  président  à  notre  ordre 
politique.  Votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

— Les  siiurs  Boniface  et  Caron,ladameSanterre, 
les  sieurs  Nivert.  Fesoeau  et  Rubejac  demandent 

âu'une  loi  rétablisse  l'intégralité  des  pensions 
[louées  aux  anciens  religieux  et  religieuses. 
Tout  le  monde  connaît  Forigine  de  ces  pensions 
destinées  à  repré-^ enter Tusufruit  des  biens  dontle 
clergé  fut  dépossédé  ;  il  n*en  est  point  déplus 
légitime.  Cependant  on  leur  porta  une  preaiière 
atteinte  parla  loi  du  2  frimaire  an  II,  qui  fixa  ces 
pensions  sur  des  bases  étroites,  en  rapport  seule- 
ment avec  r&ge  des  titulaires;  plus  tard  on  leur 
porta  une  seconde  et  plus  forte  atteinte  en  leur 
ifaisant  subir  cette  grande  réduction  des  deux 
tiers,  imposée  à  tou^  les  créanciers  de  TEtat,  et 
qui  les  fit  descendre  à  un  chiffre  évidemment  in- 
suffisant. GVst  sur  cette  loi  que  s'appuient  les 
pétitionnaires  pour  réclamer  le  payement  de 
l'intégralité  de  leurs  pensions  premières.  En  effet, 
l'article  99  de  (a  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  n'ap- 

f>elle  que  provisoire  la  réduction  dont  ils  furent 
'objet,  par  opposition  sans  doute  à  la  réduction 
de  la  dette  perpétuelle,  qui  semble  emprunter  un 
autre  caractère  de  la  disposition  qui  prescrit  le 
remboursement  par  TEtat  de  la  quotité  réduite; 
mais  ce  remboursement  fut  illusoire,  les  valeurs 
qui  servirent  à  l'opérer  étant  purement  nomina- 
les ;  de  sorte  que  la  perte  subie  par  tous  les  créan- 
ciers et  leur  position,  malgré  les  termes  de  la  loi, 
furent  et  sont  demeurées  absolument  les  mêmes. 
On  ne  pourrait  donc  indemniser  une  classe  de  ces 
créanciers  sans  contracter  l'obligation  de  les 
Indemniser  toutes.  Or,  l'Etat  serait  dans  Pimpos- 
sibilité  d'y  satisfaire,  c'est  cette  vérité  qu'il  faut 
proclamer  et  qui  imposelaloi  pénible  mais  néces- 
saire de  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  demandes 
de  cette  nature.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Bormans  demande  une  augmen- 
tation de  salaire  en  faveur  des  conducteurs  et 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  pétitionnaire  démontre  l'ulilité  de  surveiller 
les  entrepreneurs  et  cantonniers  trop  souvent  in- 
téressés a  tromper  sur  l'exécution  des  travaux 
qui  leur  sont  confiés;  de  l'utilité  de  cette  sur- 
veillance résulte  la  nécessité  de  rétribuer  conve- 
nablement i  '8  agents  qui  en  sont  chargés  ;  or,  la 
rétiibution  qui  est  allouée  aux  conducteurs  et 
piqueurs,  et  qui  varie  de  9  à  1,500  francs,  selon 
la  classe  à  laquelle  ils  appariieonent,  est  évi- 
demment insuftisante  et  couvre  à  peine  les  frais 
de  voyage  et  de  tournée  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis. 

Celte  remarque  parait  juste,  mais  ce  qui  ne 
l'est  pas  moins,  c'est  que  la  surveillance  la  plus 
efficace  appartient  aux  ingénieurs  eux-mêmes, 
et  que  cette  surveillance  n'est  exercée  par  eux 
qu'imparfaitement,  tout  leur  temps  étant  absorbé 
par  des  détails  de  comptabilité  et  des  travaux 
de  cat»inet  que  nos  habitudes  administratives  et 
peut-être  leurs  études  premières  rendent  beau- 
coup trop  nombrt-ux.  GVst  à  do  mer  aux  ingé- 
nieurs une  vie  plus  active,  plus  laborieuset  plus 
conforme  à  leur  destination  qu'il  faudrait  s  ap- 
pliquer, les  agents  secondaires  en  deviendraient 
moins  nombreux,  mieux  distribués  et  plus  utiles. 


La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétitioa 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Bonie-PoUet,  à  Lille,  demande  la 
suppression  du  traitement  des  conseillers  de  pré» 
fecture. 

Le  sieur  Delaunay,  officier  en  retraite,  à  An- 
gers, demande  en  outre  la  suppression  des  payeurs 
et  des  directeurs  des  contributions  directes;  il 
pense  que  les  premiers  peuvent  être  remplacés 

f)ar  les  receveurs  généraux,  et  les  seconds,  par 
a  création  d'un  bureau  dans  chaque  préfecture; 
il  veut  aussi  que  l'honneur  attaché  au&  foocliOQS 
administratives  d'un  ordre  élevé  entre  comme 
élément  principal  de  la  fixation  des  traitements, 
et  que  les  dignités  ecclésiastiques  soieut  rame- 
nées à  des  revenus  plus  conformes  à  l'esprift  de 
leur  institution. 

Depuis  longtemps  l'opinion  réclame  la  reTision 
de  tous  les  traitements  gradués  sur  une  trop 
grande  échelle  à  une  époque  de  faste  et  de  des- 
potisme. Cette  revision  toujours  éludée  devient 
aujourd'hui  nécessaire  ;  elle  est  dans  les  vœux 
du  ministère  comme  dans  ceux  de  la  Chambre, 
et  le  moment  est  venu  de  réaliser  une  réforme 
vivement  désirée. 

Sans  admettre  toutes  les  idées  des  pétition- 
naires, mais  surtout  frappée  de  l'opportunité  de 
leur  demande,  votre  commission  vous  en  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  à  la 
future  commission  du  budget.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Pervel,  à  Mignavellard,  demande 
que  l'une  des  trois  journées  de  Juillet  soit  fixée 

Pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  de  tous  les 
rançais  au  roi  et  à  la  Charte. 

Le  pétitionnaire  ne  donne  aucun  développe- 
ment a  sa  proposition;  mais  il  éoumère  avec 
soin  les  titres  qu'il  croit  posséder  à  la  mualficeoce 
de  l'administration. 

Il  parait  ignorer  les  inconvénients  de  la  me- 
sure qu'il  conseille,  car  sans  parler  des  difb- 
cultés  d'exécution,  ou  le  serment  serait  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens,  et  par  conséqueot 
tyrannique  envers  c^ux  qu'éloignent  de  notre 
gouvernement  leurs  nréjugés  ou  leurs  intérêts; 
ou  le  serment  serait  facultatif,  et  il  devleodriU 
alors  une  source  de  division  jet  de  haine,  et  par 
suite  nécessaire  une  cause  de  persécution. 

Ce  n'est  point  dans  la  solennité  d'un  serment 
universel  que  notre  gouvernement  trouvera  quel- 
que force,  c'est  dans  les  sentiments  d'béroîioe 
et  de  générosité  qui  ont  présidé  à  son  origine; 
c'est  dans  le  développement  progressif  de  nos 
institutions  ;  c'est  en  opérant  le  bonheur  de 
ceux  là  mêmes  qui  le  repoussent  aujourd'hui- 
Voilà  sa  nature  et  sa  destinée. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour* 
(Adopté,) 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  pubU^* 
La  pétition  sur  laquelle  il  va  vous  être  fait  os 


uipjiciueui   Bur  riusirucuon    eiemeniaire*  ^v»» 

savez  que  la  nouvelle  Charte  promet  à  la  France 
une  lui  sur  l'instruction  publique  et  une  autre 
sur  l'instruction  primaire.  Quant  à  la  première^ 
elle  est  tellement  grave,  elle  se  lie  si  essenueile- 
meot  à  l'avenir  des  familles  et  du  pays,  que  voos 
(  oncevez  que  ce  n'est  qu'après  de  graves  médi- 
tations que  la  loi  pourra  être  présentée.  Maii  re 
lutivement  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  la 
situation  d'un  grand  nombre  de  communes  de 
France  est  si  déplorable,  que  le  gou?ernemeal 
8*est  disposé  à  présenter  bientôt  à  la  Chambre 
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un  projet  qui  réalise  la  promesse  faite  à  cet 
égard.  Cette  préseotatioa  aura  lieu  dans  peu  de 
jours. 

M.  Emmaniiel  de  lias-Cazes.  Je  me  propo- 
sais de  rappeler  au  ministère  les  yœux  qu^  déjà 
souvent  exprimés  le  pays  pour  la  propagation  de 
l'instraciion  en  général',  et  surtout  de  Tinstruc- 
tioo  primaire,  que  je  regarde  comme  la  base  et 
la  plus  sûre  garantie  de  Texercice  de  la  liberté. 
Notre  honorable  collègue  M.  Barthe,  qui  vient 
d'entrer  au  ministère,  a  prévenu  ma  demande. 
Je  ne  puis  que  lui  rendre  grâce  d'avoir  immé- 
diatement consacré  ses  talents  et  son  acti- 
vité à  satisfaire  à  un  besoin  aussi  urgent,  aussi 
vivement  senti.  Je  suis  convaincu  que  je  ne  suis 
ici  que  l'organe  de  toute  la  France,  qui  appren- 
dra avee  reconnaissance  la  promesse  qu'il  vient 
de  faire  à  cette  tribune. 

M.  Crelllbert,  rapporteur.  Le  sieur  Daumas,  à 
Paris,  n'a  pas  envisagé  la  question  d'un  point  de 
vue  aussi  élevé  :  il  demande  que  rinslruction 
primaire  soit  interdite  aux  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  11  fonde  sa  demande  : 

1*^  Sur  rincapacité  reconnue  des  Frères  enlevés 
presque  tous  à  la  pratique  des  travaux  manuels 
et  sans  instruction  préalable  ; 

2<''Sur  le  tort  qu'apporte  aux  maîtres  séculiers 
cette  concurrence  trop  généralement  privilé- 
giée. 

Ghs  motifs  reposant  sur  l'opinion  fausse  de  la 
supériorité  des  maîtres  séculiers  et  sur  l'intérêt, 
non  de  l'enseignement  général,  mais  d'une  classe 
d'instituteurs,  voire  commission  ne  pense  pas 
qu'ils  soient  de  nature  à  mériter  votre  attention. 

Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Drouet,  adjoint  au  maire  de  Sainl- 
Dizier,  présente  des  observations  sur  la  nécessité 
de  l'enseignement  mutuel,  méthode  qui  écono- 
mise le  temps  en  stimulant  l'émulation,  sur  l'in- 
fériorité de  la  méthode  mise  en  usage  par  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  dont  il  signale 
d'ailleurs  les  habitudes  grotesques,  l'isolement  au 
sein  de  la  société  et  la  prétention  de  faire  un 
corps  indépendant. 

En  conséquence  et  sans  exclure  aucun  système, 
mais  persuadé  qu'il  faut  propager  celui  qui  offre 
le  plus  d'avantages,  le  pétitionnaire  voudrait  une 
loi  qui  ordonnât  l'établissement  d'une  école  d'en- 
seignement mutuel  dans  chaque  commune  assez 
riche  pour  en  payer  le  maître,  et  l'établissement 
d'une  école  normale,  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  cour  royale;  il  voudrait  aussi  que  tous 
les  corps  enseignants  fussent  soumis  au  régime 
de  l'Université. 

La  commission  pense  avec  le  pétitionnaire 
que  le  gouvernement  doit  encourager  les  mé- 
thodes les  plus  expéditives,  et  sous  ce  point  de 
vue  elle  vous  propose  l'envoi  de  la  première 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Quant  à  la  seconde,  qui  a  pour 
but  de  fortitier  ce  monopole  de  l'enseignement, 
qu'il  est  au  contraire  utile  d'affaiblir  et  peut-être 
de  détruire,  la  commission  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

^  Le  sieur  Victor  Lenoir  demande  que  les 
troupes,  à  des  intervalles  réglés  par  leur  service 
militaire,  exécutent  d  s  travaux  nt^cessaires  au 
pays,  et  qui,  à  raison  de  leur  immensité,  ne 
peuvent  s'exécuter  par  des  moyens  ordinaires. 

Les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays  s'afili- 
cent  depuis  longtemps  de  voir  des  milliers  de 
jeunes  soldats  perdre  leur  force  dans  l'oisiveté 


des  garnisons,  tandis  qu'il  serait  si  avantageux 
de  donner  à  cette  force  une  direction  utile,  en 
l'appliquant  aux  constructions  de  routes  et  de 
canaux,  aux  dessèchements  de  marais  et  à  tous 
ces  grands  travaux,  qui  impriment  à  la  civilisa- 
tion un  mouvement  et  une  prospérité  nouvelle. 
Les  avantages  qui  résulteraient  de  ces  habitudes 
laborieuses  sont  immenses;  l'Etat  en  deviendrait 
plus  riche  et  Tarmée  plus  puissante;  la  santé,  la 
force  du  soldat,  sonespnt  de  discipline  en  serait 
aci^Tu,  et  l'exemple  du  peuple  romain  prouve 
suffisamment  que  le  courage  et  les  vraies  qua- 
lités militaires  n'en  recevraient  aucune  atteinte. 

Le  célèbre  ministre  Turgot  essaya  cette  salu- 
taire réforme,  mais  sa  tentative  échoua  contre  les 
préjugés  dont  les  officiers  de  cette  époque  étaient 
imbus;  depuis^  les  progrès  de  la  raison  publique 
et  l'origine  différente  des  officiers  de  l'armée 
ont  affaibli  cet  obstacle  s'ils  ne  l'ont  totalement 
détruit.  La  Révolution  et  l'Empire  pouvaient  réa- 
liser la  mesure  proposée,  sans  leurs  guerres  con- 
tinues; la  Restauration  l'a  repoussé  par  l'ins- 
piration de  ce  qu'un  orateur  éloquent  a  si  bien 
appelé  son  mauvais  génie;  le  mérité  en  est  ré- 
servé à  notre  gouvernement  qui,  né  des  senti- 
ments populaire?,  appelle  tous  les  perfectionne- 
ments, et  loin  de  les  reJouter,  y  cherche,  sa  force 
et  sa  gloire. 

La  commission  vous  propost*  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur. (Adopté,) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  5  janvier, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  deux  heures,  séance  publique. 
Continuation  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  5  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  très  urgentes  m'appelant  inces- 
samment dans  ma  famille,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  un  congé  que  j'abré- 
gerai, s'il  est  possible. 

>  J'ai  l'honneur,  etc. 

Dupont  (de  r Eure), 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 


l.  le  Président.  Avant  de  reprendre  la  dis- 
cussion du  litre  Des  peines t  la  Chambre  doit  dé- 
libérer sur  la  nouvelle  rédaction,  que  présente 
la  commission,  de  l'article  58  du  projet  du  gou- 
vernement (art.  64  de  la  commission),  qui  lui  a 
été  renvoyé  le  27  décembre  et  qui  devait  devenir 
l'article  6iS  du  projet  adopté. 
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la  loi  fondamentale,  qui  veut  que  touflles  citoyens 
contribuent  aux  charges  de  TEtat;  c'est  quelle 
eût  créé  un  privilège  en  faveur  de  ceux-là  môme 
qui  combattirent  le  privilège,  résultat  opposé  à 
l'esprit  môme  de  notre  Révolutiun.  Vous  avez  su 
honorer  les  yiciimes  de  Juillet  par  une  loi  mieux 
entendue  et  qui  concilie  la  munificence  nationale 
avec  les  principes  qui  président  à  notre  ordre 
politique.  Votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

— Les  sieurs Boniface  et  Garon,IadameSanterre, 
les  sieurd  Nivert.  Fesoeau  et  Rubejac  demandent 

au'une  loi  rétablisse  riniégralité  des  pensions 
[louées  aux  anciens  religieux  et  religieuses. 
Tout  le  monde  connaît  rorigine  de  ces  pensions 
destinées  à  repré? enter Tusufruit  des  biens  dontle 
clergô  fut  dépossédé  ;  il  n*en  est  point  de  plus 
légitime.  Cependant  on  leur  porta  une  première 
attHînte  parla  toi  du  2  frimaire  an  II,  qui  fixa  ces 
pensions  sur  des  bases  étroites,  en  rapport  seule- 
ment avec  r&ge  des  titulaires;  plus  tard  on  leur 
porta  une  seconde  et  plus  forte  atteiote  en  leur 
îfaisant  subir  cette  grande  réduction  des  deux 
tiers,  imposée  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  et 
qui  les  fit  descendre  à  un  chiffre  évidemment  in- 
suffisant. C'est  sur  cette  loi  que  s'appuient  les 
pétitionnaires  pour  réclamer  le  payement  de 
Tintégralité  de  leurs  pensions  premières.  En  effet, 
l'article  99  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  n*ap- 
pelle  que  provisoire  la  réduction  dont  ils  furent 
l'objet,  par  opposition  sans  doute  à  la  réduction 
delà  dette  perpétuelle,  qui  semble  emprunter  un 
autre  caractère  de  la  disposition  qui  prescrit  le 
remboursement  par  TBtat  de  la  quotité  réduite; 
mais  ce  remboursement  fut  illusoire*  les  valeurs 
qui  servirent  à  l'opérer  étant  purement  nomina- 
les ;  de  sorte  que  la  perte  subie  par  tous  les  créan- 
ciers et  leur  position,  malgré  les  termes  de  la  loi, 
furent  et  sont  demeurées  absolument  les  mômes. 
On  ne  pourrait  donc  indemniser  une  classe  de  ces 
créanciers  sans  contracter  l'obligation   de   les 
indemniser  toutes.  Or,  l'Etat  serait  dans  Timpos- 
sibilité  d'y  satisfaire,  c'est  cette  vérité  quMl  faut 
proclamer  et  qui  impose  la  loi  pénible  mais  néces- 
saire de  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  demandes 
de  cette  nature.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  de  Bormans  demande  une  augmen- 
tation de  salaire  en  faveur  des  conducteurs  et 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  pétitionnaire  démontre  l'utilité  de  surveiller 
les  entrepreneurs  et  cantonniers  trop  souvent  in- 
téressés a  tromper  sur  l'exécution  des  travaux 
qui  leur  sont  confiés;  de  l'utilité  de  cette  sur- 
veillance résulte  la  nécessité  de  rétribuer  conve- 
nablement 1  s  agents  qui  en  sont  chargés  ;  or,  la 
rétilbution  qui  est  allouée  aux  conoucteurs  et 
piqueurs,  et  qui  varie  de  9  à  1,500  francs,  selon 
la  classe  à  laquelle  ils  appariieoneni,  est  évi- 
demment insuffisante  et  couvre  à  peine  les  frais 
de  voyage  et  de  tournée  auxquels  ils  sont  as- 
sojettis. 

ueite  remarque  parait  juste,  mais  ce  qui  ne 
l'est  pas  moins,  c'est  que  la  surveillance  la  plus 
efficace  appartient  aux  ingénieurs  eux-mêmes, 
et  que  cette  surveillance  n'est  exercée  par  eux 
qu'imparfaitement,  tout  leur  temps  étant  absorbé 
par  des  détails  de  comptabilité  et  des  travaux 
ae  cabinet  que  nos  habitudes  administratives  et 
peut-être  leurs  études  premières  rendent  beau- 
coup trop  Qombrt-ux.  C'est  à  do  iner  aux  ingé- 
nieurs une  vie  plus  active,  plus  laborieuse,  plus 
confurme  à  leur  destioatloa  qu'il  faudrait  s  ap- 
pliquer, les  agents  secondaires  en  deviendraient 
moma  nombreux,  mieux  distribuée  et  plus  utiles. 


La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bonte-Pollet,  à  Lille,  demande  la 
suppression  du  traitement  des  conseillers  de  pré- 
fecture. 

Le  sieur  Delaunay,  officier  en  retraite,  à  An- 
gers, demande  eu  outre  la  suppression  des  payeurs 
et  des  directeurs  des  contributions  directes;  il 
pense  que  les  premiers  peuvent  être  remplacés 

f)ar  les  receveurs  généraux,  et  les  seconds,  par 
a  création  d'un  bureau  dans  chaque  préfecture  ; 
il  veut  aussi  que  l'honneur  attache  aux  fonctions 
administratives  d'un  ordre  élevé  entre  comme 
élément  principal  de  la  fixation  des  traitements, 
et  que  les  dignités  ecclésiastiques  soient  rame- 
nées à  des  revenus  plus  conformes  à  l'esprift  de 
leur  institution. 

Depuis  longtemps  Topinion  réclame  la  revision 
de  tous  les  traitements  gradués  sur  une  trop 
grande  échelle  à  une  époque  de  faste  et  de  des- 
potisme. Cette  revision  toujours  éludée  devient 
aujourd'hui  nécessaire  ;  elle  est  dans  les  vœux 
du  ministère  comme  dans  ceux  de  la  Chambre, 
et  le  moment  est  venu  de  réaliser  une  réforme 
vivement  désirée. 

Sans  admettre  toutes  les  idées  des  pétition- 
naires, mais  surtout  frappée  de  l'opportunité  de 
leur  demande,  votre  commission  vous  en  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  à  la 
future  commission  du  budget.  (Adopté.) 

-*  Le  sieur  Pervel,  à  Mignavellard,  demande 
que  Tune  des  trois  journées  de  Juillet  soit  fixée 

Pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  de  tous  les 
rançais  au  roi  et  à  la  Charte. 

Le  pétitionnaire  ne  donne  aucun  développe- 
ment a  sa  proposition;  mais  il  éoumère  avec 
soin  les  titres  qu'il  croit  posséder  à  la  munificence 
de  l'administration. 

Il  parait  ignorer  les  inconvénients  de  la  me> 
sure  qu'il  conseille,  car  sans  parler  des  diffi- 
cultés d'exécution,  ou  le  serment  serait  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens,  et  par  conséquent 
tyrannique  envers  ceux  qu'éloignent  de  notre 
gouvernement  leurs  préjugés  ou  leurs  intérêts  ; 
ou  le  serment  serait  facultatif,  et  il  deviendrait 
alors  une  source  de  division  i  et  de  haine,  et  par 
suite  nécessaire  une  cause  de  persécution. 

Ce  n'est  point  dans  la  solennité  d'un  serment 
universel  que  notre  gouvernement  trouvera  quel- 
que force,  c'est  dans  les  sentiments  d'héroïsme 
et  de  générosité  qui  ont  présidé  à  son  origine  ; 
c'est  dans  le  développement  progressif  de  nos 
institutions;  c'est  en  opérant  le  bonheur  de 
ceux  là  mêmes  qui  le  repoussent  aujourd'hui. 
Voilà  sa  nature  et  sa  destinée. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour» 
(Adopté.) 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique» 
La  pétition  sur  laquelle  il  va  vous  être  fait  an 
rapport,  a  pour  objet  d'appeler  l'attention  du 
gouv<  rnement  sur  l'instruction  publique  et  prin- 
cipalement sur  l'instruction  élémeniaire.  Vous 
savez  que  la  nouvelle  Charte  promet  à  la  France 
une  loi  sur  l'instruction  publique  et  une  autre 
sur  l'instruction  primaire.  Qu;uit  à  la  première, 
elle  est  tellement  grave,  elle  se  lie  si  essentielle- 
ment à  l'avenir  des  familles  et  du  pays,  que  vous 
1  oncevez  que  ce  n'est  qu'après  de  graves  môdi* 
talions  que  la  loi  pourra  être  présentée.  Mais  re 
lativement  à  la  loi  sur  rinstruction  primaire,  la 
situation  d'un  grand  nombre  de  communes  de 
France  est  si  déplorable,  que  le  gouvernement 
8*est  disposé  à  présenter  bientôt  &  la  Chambre 
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un  projet  qui  réalise  la  promesse  faite  à  cet 
égard.  Cette  préseotatioQ  aura  lieu  dans  peu  de 
jours. 

M.  Emmanael  de  Ijas^Caies.  Je  me  propo- 
sais de  rappeler  au  ministère  les  vœux  qu^a  déjà 
souvent  exprimés  le  pays  pour  la  propagation  de 
l'instruciion  en  généraf,  et  surtout  de  Tinstruc- 
tioo  primaire,  que  je  regarde  comme  la  base  et 
la  plus  sûre  garantie  de  Fexercice  de  la  liberté. 
Notre  honorable  collègue  M.  Barthe,  qui  vient 
d'entrer  au  ministère,  a  prévenu  ma  demande. 
Je  ne  puis  que  lui  rendre  grâce  d'avoir  immé- 
diatement consacré  ses  talents  et  son  acti- 
vité À  satisfaire  à  un  besoin  aussi  urgent,  aussi 
vivement  senti.  Je  suis  convaincu  que  je  ne  suis 
ici  que  Torgane  de  toute  la  France,  qui  appren- 
dra avee  reconnaissance  la  promesse  qu'il  vient 
de  faire  à  cette  tribune. 

M.  Crelllbert,  rapporteur.  Le  sieur  Daumas,  à 
Paris,  n*a  pas  envisagé  la  question  d^uo  point  de 
vue  aussi  élevé  :  il  demande  que  Tinslruction 
primaire  soit  interdite  aux  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Il  fonde  sa  demande  : 

i"*  Sur  rincapacité  reconnue  des  Frères  enlevés 
presque  tous  à  la  pratique  des  travaux  manuels 
et  sans  instruction  préalabie  ; 

2<''Sur  le  tort  qu'apporte  aux  maîtres  séculiers 
cette  concurrence  trop  généralement  privilé- 
giée. 

Ces  motifs  reposant  sur  l'opinion  fausse  de  la 
supériorité  des  maîtres  séculiers  et  sur  Tintérèt, 
non  de  l'enseignement  général,  mais  d'une  classe 
d'instituteurs,  votre  commission  ne  pense  pas 
qu'ils  soient  de  nature  à  mériter  votre  attention. 

Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Drouet,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Dizier,  présente  des  observations  sur  la  nécessité 
de  l'enseignement  mutuel,  méthode  qui  écono- 
mise le  temps  en  stimulant  l'émulation,  sur  l'in- 
fériorité de  la  méthode  mise  en  usage  par  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne;  dont  il  signale 
d'ailleurs  les  habitudes  grotesques,  l'isolemeutau 
sein  de  la  société  et  la  préteniion  de  faire  un 
corps  indépendant. 

En  conséquence  et  sans  exclure  aucun  système, 
mais  persuadé  qu'il  faut  propager  celui  qui  offre 
le  plus  d'avantages,  le  pétitionnaire  voudrait  une 
loi  qui  ordonnât  rétablissement  d'une  écule  d'en- 
seignement mutuel  dans  chaque  commune  assez 
riche  pour  en  payer  le  maître,  et  l'établissement 
d'une  école  normale,  dans  cnaque  arrondisse- 
ment de  cour  royale;  il  voudrait  aussi  que  tous 
les  corps  enseignants  fussent  soumis  au  régime 
de  l'Uuiveréiié. 

La  commission  pense  avec  le  pétitionnaire 
que  le  gouvernement  doit  encourager  les  mé- 
thodes les  plus  expéditives,  et  sous  ce  point  de 
vue  elle  vous  propose  l'envoi  de  la  première 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 


qu'il  esc  au  contraire  utile  d'anaiDiir  et  peut-être 
de  détruire,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Victor  Lenoir  demande  que  les 
troupes,  À  des  intervalles  réglés  par  leur  service 
militaire,  exécutent  d  s  travaux  nf^cessaires  au 
pays,  et  qui,  à  raison  de  leur  immensité,  ne 
peuvent  s'exécuter  par  des  moyens  ordinaires. 

Les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays  s'aftli- 
(;eut  depuis  longtemps  de  voir  des  milliers  de 
jeunes  soldats  perdre  leur  force  dans  l'oisiveté 


des  etarnisons,  tandis  qu'il  serait  si  avantageux 
de  donner  à  cette  force  une  direction  utile,  en 
l'appliquant  aux  constructions  de  routes  et  de 
canaux,  aux  dessèchements  de  marais  et  à  tous 
ces  grands  travaux,  qui  impriment  à  la  civilisa- 
tion un  mouvement  et  une  prospérité  nouvelle. 
Les  avantages  qui  résulteraient  de  ces  habitudes 
laborieuses  sont  immenses;  l'Etat  en  deviendrait 
plus  riche  et  l'armée  plus  puissante;  la  santé,  la 
force  du  soldat,  son  esprit  de  discipline  en  serait 
ac(Tu,  et  l'exemple  du  peuple  romain  prouve 
suffisamment  que  le  courage  et  les  vraies  qua- 
lités militaires  n'en  recevraient  ancune  atteinte. 

Le  célèbre  ministre  Turgot  essaya  cette  salu- 
taire réforme,  mais  sa  tentative  échoua  contre  les 
préjugés  dont  les  officiers  de  cette  époque  étaient 
imbus;  depuis,  les  progrès  de  la  raison  publique 
et  l'origine  différente  des  officiers  de  l'armée 
ont  affaibli  cet  obstacle  s'ils  ne  l'ont  totalement 
détruit.  La  Révolution  et  l'Empire  pouvaient  réa- 
liser la  mesure  proposée,  sans  leurs  guerres  con- 
tinues; la  Restauration  l'a  repoussé  par  l'ins- 
piration de  ce  qu'un  orateur  éloquent  a  si  bien 
appelé  son  mauvais  génie;  le  mérité  en  est  ré- 
servé à  notre  gouvernement  qui,  né  des  senti- 
ments populaires,  appelle  tous  les  perfectionne- 
ments, et  loin  de  les  reJouter,  y  cherche,  sa  force 
et  sa  gloire. 

La  commission  vous  propos<!  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur. (Adopté.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  5  janvier. 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  deux  heures,  séance  publique. 
Continuation  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMia  PÉRIER. 

Séance  du  mercredi  5  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  À  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  très  urgentes  m'appelant  inces- 
samment dans  ma  famille,  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  un  congé  que  j'abré- 
gerai, s'il  est  possible. 

>  J'ai  l'honneur,  etc. 

Dupont  (de  V Eure). 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  Avant  de  reprendre  la  dis- 
cussion du  titre  Des  peines^  la  Chambre  doit  dé- 
libérer sur  la  nouvelle  rédaction,  que  présente 
la  commission,  de  l'article  58  du  projet  du  gou- 
vernement (art.  64  de  la  commission),  qui  lui  a 
été  renvoyé  le  27  décembre  et  qui  devait  devenir 
Tarticle  65  du  projet  adopté. 
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La  commission  le  divise  en  4  articlesi  aiosi 
qu'il  suit  : 

0  Art.  64.  Les  diverses  armes  dont  se  compose 
la  garde  nationale  sont  assimilées^  pour  le  rang 
à  conserver  entre  elles,  aux  armes  correspon- 
dantes des  forces  régulières. 

fc  Art.  64  bit.  Toutes  les  fois  que  la  garde  na«- 
tionale  sera  formée  en  colonne  de  marche,  ou 
lorsqu'elle  sera  exercée  aux  manœuvres,  les 
déférents  corps  prendront  la  place  qui  leur  sera 
assignée  par  le  commandant  supérieur. 

«  Art.  64  ter.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  serviront  avec  la  gendarmerie  et  les 
troupes  de  Ugne,  les  gardes  nationales  prendront 
le  rang  sur  toutes  ces  troupes, 

«  Le  commandement,  dans  les  fôtes  ou  céré- 
monies civiles,  appartiendra  à  celui  des  officiers 
des  3  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade 
oUy  à  grade  égal,  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien  ; 
mais  lorsqu'il  s'agira  d'action  militaire^  les  corps 
réunis  seront  commandés  par  l'officier  du  gracie 
le  plus  élevé,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la 
troupe  de  ligne. 

«  Art.  64  quater.  Les  gardes  municipales,  les 
pompiers  et  autres  troupes  municipales  soldées, 
prenent  rang  après  les  troupes  de  ligne.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  réclamation.) 

H.  !•  Présidettt.  Les  4  articles  que  la  Cham- 
bre vient  d'adopter  prendront,  dans  le  projet  de 
loi  définitif,  les  numéros  65,  66,  67,  68.  —  En 
conséquence,  les  articles  suivants,  adoptés  dans 
tes  séances  postérieures  au  27  décembre,  seront 
numérotés  de  69  &  105.  Je  demande  à  M*  le  rap- 
porteur si  nous  sommes  d'accord. 

M.  Charles  Hvplm,  rapporteur.  Parfaitement, 
Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Le  titre  Des  peines  tel  qu'il 
est  présenté  maintenant  par  la  commission, 
forme  un  nouveau  projet.  Je  dois  demander  aux 
ministres  s'ils  adoptent  le  travail  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  MeiiUilivet,  ministre  de  Vintérieur.  Le 
gouvernement  y  donne  son  adhésion. 

M.  le  Président.  Alors  il  n'y  a  plus  de  délibé- 
ration à  établir  que  sur  ce  que  la  commission  pré- 
sente. 

(La  parole  est  à  M.  Charles  Dupin,  rapporteur  de 
la  commlsiion.) 

M.  Charlefi  Dnptn,  rapporteur.  Messieurs, 
dès  la  discussion  générale,  das  observations  utiles 
vous  avaient  été  présentées  sur  le  système  disci- 
plinaire du  projet  de  loi  relatif  aux  gardes  natio* 
nales.  spécialement  par  notre  honorable  collègue 
M.  Gillon. 

Postérieurement  &  cette  époque,  des  vues  nou- 
velles nous  ont  été  transmises  sur  le  même  sujet. 
Les  personnes  expérimentées  et  habiles  auxquels 
les  nous  avions  dû  le  tableau  général  des  obser- 
vations fournies  par  la  garde  nationale  do  Paris 
sur  l'organisation  se  sont  occupées  aussi  du  sys- 
tème disciplinaire.  Les  fruits  de  ce  nouveau  tra- 
vail offrent  des  résultats  précieux. 

Plasieure  de  nos  honorables  collègues,  franoés 
des  inconvénients  du  système  adopté  dans  le  pro* 
jet  de  loi,  ont  tenté  de  le  changer  ou  de  le  modi- 
lier  par  des  ameodementa. 

La  Chambre  a  décidé  que  ces  travaux,  ces  ob« 


servations  et  ces  amendements  seraient  reavovés 
à  la  commission,  pour  les  prendre  en  considé* 
ration  et  proposer  les  modifications  qui  doivent 
en  résulter,  afin  d'ajouter  à  la  perfection  de  la  loi 
sur  les  gardes  nationales. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  à  la  Chambre 
un  compte  sommaire  de  ce  nouveau  travail  de  la 
commission. 

Dans  la  projet  de  loi,  la  section  qui  traite  dei 
mesures  disciplinaires  se  divise  en  trois  paragra* 
phes:  iepremier  relatif  aux  peines;  lesecondaux 
conseils  de  discipline  ;  le  troisième^  rinstruction 
et  aux  jugements. 

La  commission  n'a  point  trouvé  qu'on  pût  ap- 
porter de  modifications  essentielles  au  genre»  à 
la  gradation  et  à  la  limite  des  peines  défioieapar 
la  projet  de  loi« 

La  commission  cependant  a  jugé  qu'on  ne  de- 
vait pas,  comme  dans  le  projet,  placer  au  rang 
des  peines,  le  commandement  d'une  garde  hors 
de  tour,  c'est-à-dire  d'une  garde  en  sus  du 
nombre  commun  que  règle  le  tour  du  service. 

Même  dans  les  cas  où  le  service  est  une  fatigue, 
cette  fatigue  en  fait  le  mérite  aux  yeux  de  la  pa- 
trie reconnaissante  et  le  rend  honorable  comme 
un  devoir;  il  est  bon  de  le  prescrire  avec  redou- 
blement è  ceux  qui  Toublient  ou  le  négligenti 
mais  toujours  à  titre  de  dette  et  jamais  comme  une 
corvée  k  laquelle  s'attache  toute  idée  de  péna- 
lité. 

Voilà  pourquoi  nous  supprimons  du  catalogue 
des  peines,  la  prescription  d'une  garde  hora  de 
tour;  mais  sans  supprimer  ce  service  extraordi- 
naire, dans  les  cas  qui  le  réclament. 

Dans  les  observations  qui  nous  ont  été  trans- 
mises, on  a  proposé  de  placer  parmi  les  peines, 
des  amendes  obligées  ou  facultatives;  beaucoup 
d'amendements  ajournés  ou  rejetés  par  la  Cham- 
bre, dans  le  cours  de  la  discussion,  proposaient 
d'appliquer  l'amende  comme  moyen  coercitif. 

La  commission  n'a  pas  cm  pouvoir  adopter 
l'amende  comme  une  peine  applicable  à  la  garda 
nationale. 

L'amende  n'est  pas  une  punition  pour  l'homme 
riche;  elle  serait  une  peine  excessive  pour 
l'homme  qui  n'est  pas  dans  l'aisance* 

Que  si  l'on  adoptait  un  système  d'amende  pro- 
portionnel à  la  fortune  des  citoyens,  on  trou- 
verait des  difficultés  inextricables  pour  appliquer 
la  peine  avec  équité. 

Enfin,  c'est  par  l'honneur  et  non  par  la  crainte 
de  payer  de  l'argent  qu'il  faut  conduire  Isa 
Françsas. 

La  prison  est  le  dernier  terme  de  la  pénalitéi 
la  limite  est  fixée  à  5  jours^  et  le  conseil  de 
discipline  peut  seul,  pour  les  cas  les  plua  graves, 
atteindre  cette  limite. 

Dans  les  observations  qui  nous  ont  été  trans- 
mises, on  demandait  que  les  conseils  de  disci- 
pline pussent  prononcer  jusqu'à  10  jours  de  pri- 
son. Nous  avons  rejeté  cette  rigueur  extrême. 

N'oublions  jamais  que  les  gardes  nationaux 
sont  en  général  des  pères  de  famille,  dont  l'Im- 
mense majorité  vit  du  fruit  de  son  travail,  bjoun 
de  prison,  c'est  à  un  jour  près  la  suppression 
du  travail  d'une  semaine;  ce  ne  peut  ôtre  que 
dans  les  cas  extrêmement  graves  qu'on  fasâe 
éprouver  un  aussi  grand  dommage  au  garde 
national. 

Pour  des  délits  qui  surpassent  les  fautes  ordi- 
nairet  contre  la  discipline,  nous  adoptent  avec 
le  projet  de  loi,  le  renvoi  <lo  jugement  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Aux  yeux  dea  citoyens,  c'est  dé|jà  aulur  on 
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désagrément  très  sensible  que  â*ôtre  renvoyé 
devant  ce  tribunal  ;  ce  désagrément  affecte  d'autant 
piufl  le  prévena  qu'il  est  plui  délicat  sur  le  sen- 
timent de  l'hoonenr.  Ce  sentiment  même  contri* 
buera  donc  à  rendre  plus  rares  les  délits  passibles 
de  ce  moyen  de  répression. 
D'après  ce  motif,  nous  avons  pensé  qu*il  im- 

Ï>orte  de  laisser  comme  jugement  réservé  pour 
es  cas  les  plus  mves,  celui  du  tribunal  de 
police  correetionnelie. 

Nous  n'avons  pas  craint,  comme  on  nous  en  a 
fait  l'objection,  a*accabler  par  là  d'affaires  nou- 
velles cet  ordre  de  tribunaux. 

Bn  effet,  le  seul  cas  spécialement  mentionné 
dans  le  projet  de  loi  est  le  refus  opiniâtre  et  pour 
la  troisième  fois  de  satisfaire  au  service;  il  faut 
que  2  condamnations,  prononcées  par  le  con« 
seil  de  discipline,  aient  constaté  les  2  pre- 
mières contraventions  de  ce  genre,  avant  que  la 
troisième  nuisse  être  renvoyée  à  la  police  correct 
tionnelle.  Plus  les  gardes  nationaux  redoutent  ce 
renvoi,  mieux  ils  éviteront  d'avoir  à  le  subir. 

Le  projet  de  loi  donne  au  gouvernement  la 
faculté  de  suspendre  et  même  de  dissoudre  la 
garde  nationale  d'une  commune  ou  d'un  canton, 
pour  des  cas  très  graves  ;  il  ne  présente  aucun 
moyen  légal  de  suspendre  un  officier  qui  déso- 
béirait aux  lois,  qui  méconnaîtrait  l'autorité 
civile  et  qui  s'emparerait  de  pouvoirs  étrangers 
à  la  garde  nationale;  nous  avons  rempli  cette 
lacune,  en  déclarant  que  dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux ordinaires  jugeraieût  néeesiaire  la  mise 
en  accusation  d'un  chef  d9  la  garde  nationalei 
pour  de  tels  délits,  il  serait  par  ce  fait  même 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  la  condamna- 
tion par  le  tribunal  emporterait  la  privation  de 
son  grade. 

Dans  le  rapport  général  sur  l'ensemble  de  la 
loi,  nous  avons  signalé  la  suppression  de  la 
radiation  des  contrôles  du  garde  national  qui 
refuse  indéfiniment  le  service,  môme  après  son 
jugement  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Gbaqne  fols  que  reviendra  son  tour  de 
service,  reviendra  pareillement  son  tour  de 
police  correctionnelle,  et  15  jours  de  prison.  On 
trouvera  peu  d'opini&tretés  à  l'épreuve  de  cette 
inévitable  pénalité. 

Pour  offrir  une  classification  régulière  des 
délitSf  nous  les  avons  placés  méthodiquement 
en  commençant  par  ceux  qu'on  réprime  par  la 
peine  la  plus  douce,  et  nous  avons  nni  par  ceux 
qu'on  châtie  avec  la  plus  sévère. 

Telles  sont  les  améliorations  que  nous  avons 
apportées  au  paragraphe  qui  concerne  les  peines. 

Le  paragraphe  suivant  qui  traite  des  conseils 
do  discipbne  renferme  une  innovation  grave. 
C'est  l'introduction  du  jur^r  dans  ces  conseils. 

11  en  résuite  des  formes  judiciaires,  longues  et 
compliquées  pour  des  affaires  en  général  de  peu 
d'importance,  et  par  cela  même  extrêmement 
nombreuses. 

Les  conseils  de  discipline,  tels  qu'il  existent 
de|)ui8  plusieurs  années,  sont  des  tribunaux 
pltâns  de  bienveillance  et  nous  dirions  presque 
paternels;  ils  jugi  nt  avec  équité;  ils  sont  plus 
enclins  à  la  douceur  qu'à  la  sévérité.  Composés 
de  gardes  nationaux  de  tous  les  grades,  ce  sont 
leurs  pairs  qu'ils  jugent;  ils  sont>  par  conséquent, 
aux  formes  près,  de  véritables  jurés;  et  ce  qu'on 
propose,  c'est  d'introduire  un  jury  dans  un  jury; 
sans  avantage  pour  l'équité  des  jugements,  sans 
compensation  pour  une  immense  perte  de  temps 
pour  l'encombrement  des  affaires  et  pour  le  dé* 
rangement  constant  de  280,000  jurés  qu*exige~ 
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raient  les  38»D0O  communes  dont  la  France  se 
compose. 

fin  effet,  aujourd'hui  que  la  garde  nationale 
est  organisée  par  communes,  il  laut  un  conseil 
de  discipline  par  commune  qui  possède  une  com- 
pagnie, c'e8t4-dire  pour  l'immense  autorité  des 
communes. 

Nous  avons  donc  adopté,  comme  Ta  proposé 
notre  honorable  collègue  M.  Lemercieri  la  sup- 
pression des  jurés  dans  le  conseil  de  discipline* 

Vous  aviez  ajourné  le  choix  des  officiers  rap- 
porteurs et  des  secrétaires  des  conseils  de  dlsci- 
§line.  Ce  choix  trouve  naturellement  sa  plac^ 
ans  le  paragraphéqui  traite  des  conseils  de  dis* 
cipline. 

Aux  termes  de  la  Charte,  toute  justice  émane 
du  roi  ;  les  organes  du  ministère  publio  pour  les 
conseils  de  discipline  doivent  être  au  cnoix  du 
gouvernement  ;  mais  nous  avons  voulu  qu'ils  ne 

Sussent  être  choisis  que  sur  des  listes  de  candi-» 
ats  présentés  par  le  commandant  du  corps  de  la 
garde  nationale,  parce  qu'il  est  le  premier  in- 
téressé à  ne  présenter  que  des  candidats  capables 
et  dont  il  puisse  répondre. 

Telles  sont^  Messieurs,  les  seules  innovations 
essentielles  que  nous  ayions  à  vous  proposer  sur 
les  conseils  de  discipline. 

Dans  le  troisième  et  dernier  paragraphe  qui 
traite  de  l'instruction  et  des  Jugements,  nous 
n'avons  eu  d'autres  modifications  à  faire  que  la 
suppression  des  formalités  relatives  à  rinterven-" 
tion  du  jury  dans  les  conseils  de  discipline,  in- 
tervention dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  rejet. 

Par  les  amendements  dont  je  viens  de  vous 
présenter  le  système,  l'instruction  et  le  jugement 
seront  considérablement  simplifiés;  les  peines 
conserveront  leur  modération  et  par  là  même 
leur  efficacité.  Alors  nous  penserons  que  la  partie 
disciplinaire  de  la  loi  sur  les  gardes  nationales 
ne  déparera  point  l'ensemble  des  dispositions 
adoptées  déjà  pour  rendre  cette  force  civique 
également  propre  à  maintenir  la  paix  dans  la 
cité  et  à  protéger  le  territoire  contre  les  agres- 
sions des  ennemis  extérieurs.  - 

M.  le  Président.  Voici  le  premier  des  articles 
renvoyés  à  la  commission  : 

SEGTI0I4 II.  —  Des  peinai. 

«  Art.  105  (qui  devient  l'art.  106).  Les  chet^  de 
poste  pourront  prononcer,  contre  les  gardes  na- 
tionaux de  service,  les  moyens  de  répression  qui 
^Bttivent  : 

«  1*"  Une  faction  hors  de  tour,  contre  tout  garde 
national  qui  aura  manqué  à  l'appel^  ou  se  sera 
absenté  du  poste  sans  autorisation; 

«  2''  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  ou 
dans  la  prison  la  plus  voisine,  jusqu'à  la  relevée 
de  la  garde  contre  tout  jsarde  national  de  service 
en  état  d'ivresse  ou  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  ou  de  provocation 
au  désordre  ou  à  la  violence,  sans  préjudice  du 
renvoi  au  conseil  de  discipliae»  si  la  faute  em- 
porte une  punition  plut  giave.  > 

M.  Dorie-Dafreeiie  propose  de  remplacer 
dans  le  premier  paragraphe,  les  mots  :  une  faôHon 
hors  de  tour,  par  les  mots  :  une  amende. 

M.  A^ler.  Le  système  des  amendes  est  un  sys- 
tème qui  tend  à  charger  celui  qui  est  moins  ricbe 
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en  faveur  de  celui  qui  est  pins  riche.  Dans  l'in- 
térôt  même  de  la  garde  uatiouale,  je  m'oppose  à 
ramendement  de  M.  Duris-DufresQe. 
(L'ameadement  a*est  pas  appuyé.) 

U.  Hély-d'OUBel.  Ayant  que  le  premier  pa- 
ragraphe soit  voté,  je  crois  devoir  mire  remar- 
quer une  erreur  de  rédaction  qui  s'y  est  glissée.  11 
me  semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  prononcer  des 
moyens  de  répression» 

H.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  faut  mettre 
employer  au  lieu  ùt  prononcer. 

(Le  premier  paragraphe,  avec  cette  correction, 
est  adopté.) 

M.  liemereler.  Je  demande  qu'on  supprime 
les  mots  :  bruit  et  tapage;  parce  que,  selon  moi, 
c'est  une  punition  trop  grande  que  la  détention 
pour  un  garde  national  qui  ne  sera  coupable  que 
d'avoir  fait  quelque  bruit. 

M.  CliArle*  Dapln,  ra^/^or^^ttr.Ges  expressions 
sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins.  11  est  bien 
évident  que  le  garde  national  qui  u'aura  fait  qu'un 
peu  de  bruit  ne  sera  pas  puni  aussi  rigoureuse- 
ment. Ce  qu'on  appelle  faire  du  tapage^  c'est  com- 
mettre de  ces  désordres  qui  sont  susceptibles  de 
vous  faire  conduire  au  violon.  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  là  uoe  innovation,  c'est  un  droit  que  les  chefs 
de  poste  exercent  partout. 

i L'amendement  de  M.  Lemercier  est  reîeté.) 
lO  deuxième  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté. 


M.  le  Rrésident.  Je  donne  lecture  de  l'article 
avant  de  le  mettre  aux  voix  dans  son  ensemble. 

Section  IL 

§  I*'.  —  Des  peines. 

Art.  106. 

«  Les  chefs  de  poste  pourront  employer,  contre 
les  gardes  nationaux  de  service,  les  moyens  de 
répression  qui  suivent  ; 

•  i"^  One  faction  hors  de  tour,  contre  tout  garde 
national  qui  aura  manqué  à  l'appel,  ou  se  sera 
absenté  du  poste  sans  autorisation; 

«  2"*  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  ou 
dans  la  prison  la  plus  voisine,  jusqu'à  la  relevée 
de  la  garde,  contre  tout  garde  national  de  service 
en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  ou  de  provocation 
au  désordre  ou  à  la  violence,  sans  préjudice  du 
renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  la  faute  em- 
porte une  punition  plus  grave.  •» 

(L'ensemble  de  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  sui- 
vant qui  ne  soulève  aucune  objection  et  qui  est 
adopte  eu  ces  termes  : 

Art.  107. 

<  Sur  l'ordre  du  chef  de  corps,  indépendam- 
ment du  service  régulièrement  commandt^,  et  que 
le  garde  national,  le  caporal  ou  sous-ofticier 
doit  accomplir,  il  sera  tenu  de  monter  une  garde 
hors  de  tour»  lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  pre- 
mière fois  au  service.  » 

M.  le  Préeldettt.  L'article  qui  soit  est  ainsi 
conçu  : 


Art.  108. 

«  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans 
les  cas  énumérés  ci-après,  infliger  les  peines  sui- 
vantes : 

c  1<»  La  réprimande; 

«  2<'  Les  arrêts  simples  et  les  arrêts  de  ngueur; 

«  S"*  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 

«  4"*  La  privation  du  grade  ; 

«  5®  La  prison  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  5  jours.  » 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  de  C:oreelles.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
le  deuxième  paragraphe  : 

«  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  et  avec 
affiches.  » 

ÎGet  amendement  est  rejeté.) 
iO  paragraphe  de  la  commission  est  adopté. 

M.  Daponl-MIneret  propose  d'ajouter  à  ce 

paragraphe  2  : 
«  3®  L'amende,  qui  ne  pourra  excéder  5  francs.  » 

M.  Afçler.  D'après  ce  que  j'ai  dit  tout  à  Theure, 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  adopter  ce  para- 
graphe additionnel. 


(L'amendement  est  rejeté.) 
L( 


les  3*,  4*  et  5*  paragraphes  de  la  commission 
sont  adoptés. 

M.  CrlUen  (Jean-Landry)  propose  un  6*  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  L'amende,  qui  sera  toujours  prononcée  au 
profit  de  la  commune  à  laquelle  appartiendra  le 
garde  national  condamné,  est  applicable  au  paye- 
ment des  dépenses  réglées  par  Varticle  68.  » 

Quelques  voix  :  Mais  il  n*y  a  pas  d'amende. 

H.  Cilllen.  Si  la  Chambre  juge  qu'il  ne  faut 
pas  introduire  d'amende  dans  le  système  de  pé- 
nalité de  la  garde  nationale,  mon  amendement 
tombe  nécessairement. 

(L'article  108  est  adopté  dans  son  entier.) 

Art.  109. 

«  Sera  puni  de  la  simple  réprimande  TofOcier 
qui  aura  cotnmis  une  infraction,  même  légère, 
aux  règles  du  service.  » 

(Adopté  sans  réclamation.) 

M.  le  Président.  L'article  110  qui  suit  cor- 
respond à  l'article  1 1 1  du  projet  de  la  commission. 
J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  107.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec 
mise  à  l'ordre  Fofficier  qui,  étant  de  service  ou  en 
uniforme,  tiendra  une  conduite  propre  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  discipline  de  la  garde 
nationale.  » 

M.  le  eeleael  Palxhans.  C'est  une  faute  très 
grave  de  porter  atteinte  à  l'honneur  du  corps  dont 
on  fait  partie,  et  l'une  des  4  peines  que  vous  avez 
indiquées  dansTarticle  lOS.nemeëemblepasassez 
forte  pour  punir  roflicier  qui  aura  porté  atteinte 
à  l'honneur  de  la  garde  nationale.  Je  demande 
que  le  mot  honneur  soit  remplacé  par  le  mot 
ordre. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  La  réflexion 
de  M.  Paixhans  est  très  junte,  et  je  crois  que  l'on 
pourrait  dire  :  atteinte  à  la  considération  et  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale. 
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M.  de  Traejr.  Je  m'oppose  à  la  substitution  du 
mot  considération  au  mot  ordre.  11  ne  dépend 

Sas  d*un  officier  de  la  garde  nationale  de  nuire 
la  considération  de  la  garde  nationale,  qui  est 
ou  qui  devrait  être  le  peuple  français  armé  pour 
les  lois  et  pour  la  défense  du  pays. 


M.  Ylennet.  11  faut  mettre  :  Vordre  public; 
ces  mots  entrent  dans  la  devise  de  la  garde  natio- 
nale. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Yiennet  est  adopté 
après  une  double  épreuve.) 

L'article  107  de  la  commission,  amendé  par 
M.  Paixhans,  et  sous-amendé  par  M.  Yiennet,  est 
adopté. 

M.  Ijemercler.  Je  demande  que  Ton  trans- 
porte ici  une  disposition  de  Tarticle  111,  qui 
punit  de  la  prison  un  officier  qui  se  permet  des 
propos  outrageants  ou  humiliants  envers  un  in- 
férieur. Tenir  des  propos  outrageants  à  ses  su- 
bordonnés, c'est  là  une  faute  grave  que  ne  doit 
pas  se  permettre  un  officier;  mais  cette  faute, 
je  la  trouve  assez  sévèrement  ponie  par  la  répri- 
mande avec  mise  À  Tordre.  Ne  pourrait-il  pas  se 
faire  que  les  subordonnés  s'enteudissent  pour 
accuser  et  pour  faire  punir  arbitrairement  leurs 
supérieurs  ? 

M.  Hély-d'OIssel.  Je  ferai  observer  que  la 
peine  de  la  prison  ne  sera  prononcée  qu'autant 
que  le  conseil  de  discipline  le  jugera  convenable, 
qu'autant  que  la  plainte  de  l'inférieur  sera 
fondée.  Dans  la  garde  nationale  où  le  chef  n*a 
de  supériorité  sur  ses  concitoyens  que  pendant 
le  service,  l'outrage  est  une  des  fautes  les  plus 

Î graves  que  puiese  commettre  un  ofticier,  et  je  ne 
a  trouve  pas  trop  rigoureusement  punie  par  la 
prison. 

M.  Af^er.  Je  demande  qu'on  substitue  les  ar- 
rêts k  la  prison. 

M.  Hély-dlllssel.  Des  arrêts  dans  la  garde 
nationale  l  Gela  ne  signifie  rien. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  point  se  livrer  à 
des  discussions  anticipées. 

La  proposition  de  M.  Lemercier  consiste  à  de- 
mander que  le  troisième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  111  formé  un  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 107,  qui  serait  ainsi  conçu  : 

•  Sera  passible  de  la  même  peine,  l'officier  qui 
se  sera  permis  tout  propos  outrageant  ou  humi- 
liant envers  un  inférieur,  et  tout  abus  d'autorité 
à  son  égard.  » 

(Cet  amendement  est  écarté.) 

M.CtalIlard  de  Kerbertln.  En  parcourant  Us 
articles  qui  suivent  l'article  108,  je  trouve  que 
la  seule  peine  de  la  prison  est  appliquée  aux 
sous-officiers  et  aux  simples  gardes  nationaux. 
Il  me  semble  qu'il  serait  trop  sévère  de  soumettre 
exclusivement  à  cette  peine  un  sous-officier  et 
un  simple  garde  national,  et  qu'ils  pourraient 
être,  comme  les  officiers,  passibles  de  la  répri- 
mande avec  mise  à  l'ordre.  Je  proposerai  donc, 
comme  article  additionnel,  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  mêmes  peines  pourront,  dans  les  mêmes 
cas  et  suivant  les  circonstances,  être  appliquées 
aux  sous-officiers  et  gardes  nationaux.  • 

M.  HëW-d'OIssel.  L'article  108  porte  que  les 
conseils  de  discipline  peuvent  infliger  la  répri- 


mande, la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre,  etc. 
Il  est  évident  qu'ils  peuvent  infliger  ces  peines  à 
tous  les  gardes  nationaux  qui  sont  appelés  de- 
vant eux,  quel  qiie  soit  leur  rang. 

H.  Gaillard  de  Kerbertln. L'article  108  dit: 
Dans  les  cas  énwnérés  ci-après^  et  dans  les  cas 
énumérés  ci-après,  je  ne  trouve  ni  la  simple  ré- 
primande ni  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre 
pour  les  sous-officiers  et  les  gardes  nationaux, 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur»  Pour  qu^une 

Seine  conserve  son|  efficacité,  il  faut  qu'elle  ne 
evienne  pas  coutume.  Supposez  un  bataillon  de 
800  hommes;  si  vous  mettez  la  réprimande  avec 
mise  à  l'ordre  au  rang  des  peines  infligées  aux 
simples  gardes  nationaux,  tous  vos  ordres  du 
jour  vont  contenir  des  réprimandes.  Si  vous  vou- 
lez ensuite  faire  usage  de  la  même  peine  pour 
les  officiers,  vous  aurez  nui  à  l'effet  moral  que 
vous  teniez  de  produire.  Pour  un  officier  qui  a 
une  responsabilité,  un  service  plus  étendu,  un 
rang  plus  élevé,  c'est  une  punition  efficace  que' la 
simple  réprimande,  même  simple  ;  mais  je  crois 
que  pour  le  grand  nombre  des  gardes  nationaux, 
la  réprimande,  fût-ce  avec  la  mise  à  l'ordre,  ne 
serait  pas  une  punition  qu'ils  considérassent 
comme  très  forte. 

M.  Agiter.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  parta- 
ger l'opinion  de  notre  honorable  rapporteur,  mais 
il  me  semble  que  l'observation  de  M.  Gaillard  est 
tout  À  fait  fondée  en  justice  et  en  raison.  J'ai 
établi  dans  la  discussion  générale,  qu'un  des 
principes  à  établir  dans  Torganisation  de  la  garde 
nationale,  c'était  l'égalité  entre  les  chefs  et  les 
simples  gardes  nationaux,  et  je  crois  que  le 
moyen  de  l'établir,  cette  égalité,  c'est  de  la  met- 
tre dans  les  peines.  Sans  doute  que  la  Chambre 
entend  suffisamment  la  pensée  nui  me  porte  à 
appuyer  la  proposition  de  M.  Gaillard. 

M.^Cialllard  de  Kerbertln.  Au  lieu  de  faire  de 
mon  amendement  un  article  additionnel  à  l'ar- 
ticle 107,  de  la  commission  (110  du  projet)^  je 
f)roposerai  d*en  former  un  article  séparé,  et  de 
e  commencer  aiusi  : 

«Les  peines  portées  par  les  articles  109  et  110 
pourront,  dans  le  môme  cas,  etc.  » 

(L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  est 
adopté  et  devient  l'article  111.) 

M.  le  Président  relit  les  2  articles  qui  yien- 
nient  d'être  adoptés;  en  voici  le  texte  : 

Art.  110. 

«  Sera  puni  de  la  réprimande  avec  mise  à  Tor- 
dre,rofficier  qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme, 
tiendra  une  conduite  propre  à  porter  atteinte  à 
la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à  l'ordre 
public.  » 

Art.  111. 

«  Les  peines  énoncées  dans  les  articles  109  et 
110  pourront,  dans  les  mêmes  cas  et  suivant  les 
circonstances,  être  appliquées  aux  sous-ofâciers 
et  gardes  nationaux.  » 

M.  le  Président.  Je  donnne  lecture  des  arti- 
cles 108  et  112  de  la  commission  qui  deviennent 
les  articles  112  et  113  du  projet  de  loi.  Il  n'y  a  pas 
d'amendement. 

Art.  112. 
«  Sera  cassé  tont  caporal  et  tout  sous^fficier 
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qai,  après  avoir  subi  une  condamnation  du  con* 
8ell  de  discipline,  se  rendra  coupable  d*nne  faute 
qui  entraîne  Temprisonnement.  »  {Adapté.) 

Art.  118. 

«r  Sera  privé  de  son  grade  : 

«  1*  Tout  officier  qui  aura  encotiru,  pour  la  se- 
èonde  fois,  la  peine  de  l'emprisonnement,  on  la 
réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ; 

*  2*  Tout  officier  qui  aura  refusé  d'obtempérer 
&  une  réquisition  de  Tautorité  civile  ;  il  sera,  en 
outre,  passible  des  peines  portées  en  l'article  234 
du  Gode  pénal»  et,  dans  ce  cas,  il  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  h  la 
diligence  du  ministère  public.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  en  quels  termes  est 
conçu  l'article  107  de  la  commission  qui  devient 
rartlcle  114  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  110.  Sera  puni  de  la  prison,  pendant  un 
temps  qui  ue  pourra  excéder  3  jours,  pour  la 
première  fois,  et  5  jours  pour  la  seconde  : 

c  1*  Tout  garde  'national,  tout  caporal  et  tout 
sous- officier  Coupable  de  désobéissance  et  d'in- 
subordination; 

«  2''  Tout  garde  national ,  tout  caporal  et  tout 
sous-officier  cfnï  étant  de  service  ou  môme  hors 
de  service,  s'il  est  en  uniforme,  sera  dans  un 
état  d'ivresse,  ou  tiendra  une  conduite  qui  porte 
atteinte  à  Tbonneur  et  t  la  discipline  de  la  garde 
nationale.  » 

H.  le  Prësideiit.  La  Chambre  entend  sans 
doute,  comme  elle  l'a  fait  dans  un  précédent 
article,suhstituer  ici  les  mots  ardre  public  au  mot 
honneur? 

M.  deSeheneii*  U  faudrait  peut-être  mettre,  à 
la  diicipline  de  la  garde  nationale,  avant  de  mettre 
à  V ordre  public*  Ce .  dernier  cas  est  plus  grave 
que  l'autre. 

M.  ClalUardde  Kerbertln.  Comme  d'après  la 
proposition  que  j'ai  faite  et  que  la  Chambre  a 
adoptée,  les  peines  portées  en  l'article  109  et  en 
rarticle  110  peuvent  être  appliquées  au  simple 
garde  national,  il  me  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  commencer  l'article  114  par  ces  mots  : 

«  Pourra  être  puni,  etc.  » 

M.  de  Mentoion.  Je  voudrais  savoir  si  par 
les  mots  disobéi$$ance  et  insubordination,  on  en- 
tend le  manquement  à  un  service  commandé 
pour  la  deuxième  fois  ;  car  sans  cela,  je  ne  trouve 
pas  de  peines  pour  ce  cas. 

Dans  rarticle  111  de  la  commission,  11  est  bien 
question  de  punir  tout  manquement  à  un  service 
commandé,  mais  cet  article  ne  concerne  que  les 
officiers  et  non  ka  aous-ofûciers  et  les  sunples 
gardes  nationaux. 

M.  Charlee  Dnptn,  rapporteur.  On  pourrait 
ajouter  au  premier  paragraphe  de  Tarticie  4,  ces 
mots  f  ou  qui  aura  man^  pour  la  deuxième  fois 
au  service  commandé. 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifia,  est  adopté.) 

M.  delleBtëpbi.  Tous  avez  substitué  les  mots 
ordre  public  au  mot  honneur  dans  l'article  109, 
fondés  sur  ce  que  la  peine  de  la  réprimande  ne 
vous  paraissait  pas  en  rapport  avec  la  faute 
commise  uar  celui  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
de  le  garde  Datienale.  Je  trouve  qu'on  jgarde  na- 
tional pourrait  se  trouver  en  état  d'ivresse  et 


tenir  une  conduite  qui  ne  porterait  ]>a8  atteinte  à 
l'ordre  public,  mais  qui  blesserait  l'honneur  de 
la  garde  nationale.  Sous  ce  point  de  vue,  la  rô^ 
daction  qui  nous  est  présentée  noe  parait  défisc* 
tueuse,  et  je  demande  le  renvoi  à  la  commlasioD 
pour  une  rédaction  uouvelio* 

Plusieurs  voix:  Noâ  I  non  !  on  n'en  finirait  pas. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté,  apite 
substitution  des  mots  ordre  public  au  mot 
honneur,) 

La  Chambre  adopte  l'article  entier  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  114. 

«  Pourra  être  puni  de  la  prison,  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  3  jours,  pour  la 
première  fois,  et  5  jours  pour  la  seconde  : 

«  i"  Tout  garde  national,  tout  caporal  et  tout 
sous-officier  coupable  de  désobéissance  et  d'in- 
subordination, ou  qui  aura  manqué  pour  la  se- 
conde fois  au  service  commandé; 

«  Tout  garde  national,  tout  caporal  et  tout  sous- 
officier  qui,  étant  de  service  ou  même  hors  de 
service,  s'il  est  en  uniforme,  sera  dans  un  état 
d'ivresse,  ou  tiendra  une  conduite  oui  porte  at* 
teinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à 
Tordre  public.  » 

M.  le  Présldeiit.  Art.  110  du  projet  de  la 
commission  qui  deviendra  rartitele  115  du 
projet  de  loL 

«  Art.  111.  Sera  puni  de  la  prison,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  3  Jours,  et- en  cas 
de  récidive,  5  jours,  l'officier  qui  se  sera  rendu 
conpable  des  fautes  suivantes  : 

«  !•  La  désobéissance  et  l'iosubordinatton  : 

«  2*  Le  manque  de  respect,  les  propos  offen- 
sants et  les  insultes  envers  des  officiers  d'un 
grade  supérieur; 

«  3*  Tout  propos  outrageant  ou  humiliant  en- 
vers un  inférieur,  et  tout  abus  tl'autorité  à  son 
éffard  * 

«  4*  Tout  manquement  à  un  service  commandé; 

«  5*  Toute  infraction  grave  aux  règles  du  ser- 
vice. » 

M.  liemereler.  Je  propose  de  faire  deux 
articles  de  l'article  lit. 

Le  premier  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Sera  pnni  des  arrêts,  qui  ne  pourront  excé- 
der 8  jours.  rdfRcier  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble des  fautes  suivantes  : 

«  l""  Tout  propos  outrageant  ou  humiliant  en- 
vers un  inférieur,  et  tout  abus  d'autorité  à  son 
égard; 

«  2"*  Tout  manquement  à  un  service  com- 
mandé. » 

Le  deuxième  article  serait  composé  de  ce  qui 
reste,  après  le  retranchement  de  ces  deux  der- 
niers paragraphes,  dans  l'article  111  de  la  commis- 
sion. 

Le  motif  qui  me  porte  à  demander  cette  divi- 
sion, c'est  que  je  crois  trop  rigoureux  de  con- 
damner à  la  prison  un  officier  qui  se  serait  seule- 
ment rendu  coupable  de  propos  outrageants 
envers  ses  subordonnés  ou  de  manquement  à 
un  service  commandé.  La  peine  des  arrêts  me 
parait  suffisante  et  convenable  pour  ces  deux 
cas. 

H.  Charlea  Doping  raj^orteur.  Nptre  collè- 
gue ne  remarque  pas  que,  tout  en  fixant  ud 
maximum,  la  loi  laisse  a  la  discrétion  du  eon- 
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seil  de  discipline  ratténnalion  de  la  peine.  Au 
reste,  tes  délits  dont  il  s'agit  sont  extrêmement 
graves.  Bh  quoi!  tont  propos  outrageant  d'un 
officier  envers  un  inférieur  ne  serait  puni  que 
des  simples  arrêts  I  Et  parce  que  je  suis  officier, 
on  me  priera  seulement  de  rester  chez  moii 
Certes,  ce  ne  serait  pas  là  proportionner  la  peine 
à  la  faute.  L'Injure  faite  par  un  supérieur  à  un 
inférieur  doit  être  punie  par  la  prison;  il  faut 
conserver  la  peine  telle  que  la  commission  Ta 
établie.  Vous  pouvez  être  certains  que  le  conseil 
de  discipline  n'usera  jamais  d'une  rigueur  exces- 
sive; ce  sera  toujours  après  [pleine  connaissance 
de  cause  qu'il  proportionnera  la  punition  à  la 
faute. 

M.  deTracy.  L'embarras  qui  se  manifeste, 
pour  la  troisième  ou  la  quatrième  fois,  me  parait 
tenir  à  une  cause  que  j'avais  cru  aussi  aperce- 
Toir  dès  le  commencement';  il  m'a  semblé  qu'a- 
yant de  fixer  les  peines,  11  eût  été  plus  raisonna- 
ble de  fixer  la  juridiction.  Qui  ignore,  en  effet, 
que  la  nature  du  tribunal  influe  beaucoup  sur 
l'application  des  peines? 

Le  système  de  pénalité  de  la  garde  nationale, 
doit  différer  essentiellement  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  du  même  genre  appliqué  à  des  troupes  réffu- 
lières.  C'est  en  s'écarlant  de  ce  principe,  qu  on 
tombe,  ce  me  semble,  dans  de  très  grands 
embarras,  d'où  il  est  fbrt  difficile,  selon  moi,  de 
sortir.  La  véritable  puissance  de  la  discipline  de 
la  garde  nationale  est  une  puissance  toute  morale, 
et  elle  Test  en  général  dans  les  troupes  régulières 
elles-mêmes,  lorsqn'eUes  sont  bien  conduites  et 
qu'elles  appartiennent  à  une  nation  libre.  Il  est 
certain  que,  prise  en  elle-même,  la  peine  de  ta 
prison  est  une  chose  fort  légère;  mais  avec  l'idée 
qu^on  y  attache,  elle  devient  une  punition  très 
grave,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  tribunal, 
quel  qu'il  soit,  qui  sera  appelé  a  l'appliquer,  la 
rendra  plus  ou  moins  légère,  plus  ou  moins 
pénible  a  supporter,  qu'il  la  rendra  aussi  res- 
treinte que  possible.  La  puissance  de  la  discipline 
de  la  garde  nationale  étant  toute  morale,  la  véri- 
table punition,  c'est  la  crainte  du  blâme,  la 
crainte  de  ne  pas  obtenir  d'avancement  lors  des 
élections  ;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  vu  avec 
peine  que  la  disposition  relative  aux  élections 
avait  été  altérée. 

Pour  moi,  je  ne  saurais  voter  avec  toute  sécu- 
rité les  peines  que  vous  établissez,  parce  que  Je 
ne  sais  pas  qui  pourra  les  appliquer. 

M.  €JliArles  Dapln,  rapporteur.  C'est  indiqué 
dans  le  projet. 

M.  de  Traey.  Quand  ce  n'est  qu'en  projet, 
le  projet  peut  n  être  pas  adopté. 

C'est  pour  s'être  écarté  des  principes,  qu'on  se 
trouve  dans  l'embarras.  Et  ce  n'est  pas  ici  la  pre- 
mière fols  qu'on  s'en  éloigne.  Déjà  dans  cette  loi 
se  sont  introduites  des  dispositions  qui,  selon 
moi,  sont  destructives  des  principes  de  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale.  Vous  savez  de  quoi 
je  veux  parler;  Inutile  d'y  revenir,  puisque  ces 
dispositions  sont  votées. 

Dans  ce  moment  je  vote  sordea  dispositions  dont 
je  ne  vois  pas  la  conséquence,  et  c'est  pour  cette 
raison  que  j'appuie  la  proposition  de  aL.  Leme^ 
cier,  parce  que,  dans  l'incertitude  où  ie  suis  de 
•avoir  à  qui  sera  confiée  Tapplicatioa  des  peines, 
je  ne  veux  pas  qu'on  inflige  la  peine  de  la  prison 
dans  tos  cas  qu'il  vous  a  indiqués»  Dans  les 
troupes  FégQlièree,  un  officier  a  servi  20«t  90  ans 


sans  aller  en  prison,  et  vous  voudriez  soumettre 
à  cette  punition  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale! 

M.  Charles  Daptn,  rapporteur.  Notre  col- 
lègue nous  dit  qu'il  y  a  des  offlciers  qui  servent 
pendant  un  grand  nombre  d'années  sans  subir 
la  peine  de  la  prison;  oui,  sans  doute,  et  cepen- 
dant cette  peine  existe  dans  la  législation  des 
troupes  régulières.  Bile  peut  exister  par  consé- 
quent aussi  bien  dans  la  garde  nationale,  sans 
que  l'officier  aille  plus  souvent  en  prison,  puis- 
qu'il pourra  toujours  s'éviter  cette  peine  par  une 
conduite  ré£:ulière. 

Notre  collègue  nous  fait  l'honneur  de  nous 
dire  qu*il  ne  peut  pas  voter  sur  les  peines,  parce 
qu'on  n'a  pas  commencé  par  les  conseils  de 
discipline.  11  faut  bien  commencer  par  quelque 
chose.  Si  l'on  avait  commencé  par  les  conseils 
de  discipline,  il  aurait  pu  nous  dire  que  la  com- 
position ;des  tribunaux  ne  doit  pas  être  la 
même,  suivant  les  peines.  Il  est  un  certain  nom- 
bre de  choses  qui  sont  corrélatives  ;  il  faut  com- 
mencer par  l'une  ou  par  l'autre  ;  mais  lorsque 
l'une  et  l'autre  sont  imprimées,  on  peut  s^en 
former  une  idée  a  priori.  Lorsque  les  peines  se- 
ront votées,  si  on  trouve  quelque  onjection  à 
faire  dans  la  mise  en  harmonie  oes  peines  et  des 
tribunaux,  ce  sera  le  cas  de  demander  quelque 
modification  à  la  formation  des  conseils  de  dis- 
cipline. 

I^ons  devons  dire  que  dans  le  second  projet  que 
nous  vous  présentons,  nous  sommes  revenus  à  la 
règle  commune  suivie  depuis  la  législation  de 
l'Assemblée  constituante,  sur  l'organisation  et  la 
manière  de  procéder  des  conseils  de  discipline. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  une  chose  inconnue  que 
nous  nous  appuyons  ;  nous  avons  pour  nous  l'ex- 
périence. Il  est  donc  très  facile  de  se  former  dès 
à  présent  une  idée  de  l'organisation  des  conseils 
de  discipline  et  de  l'usage  qu'ils  pourront  flaire 
de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée.  Je  demande 
que  la  Chambre  conserve  la  gradation  des  pei- 
nes telle  qu'elle  est  établie  par  la  commission. 

M.  de  Traey.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
répondre  au  rapporteur,  que  dans  toutes  les  péna- 
lités militaires  vous  rencontrez  la  peine  des  ar- 
rêts, qui  est  un  intermédiaire  entre  le  simple 
bl&me  et  la  prison.  C'est  une  chose  connue  de 
quiconque  a  servi;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  gratifieriez  la  pénalité  delà  garde  nationale, 
qui  est  une  troupe  civile,  d'une  punition  qui  est 
si  rarement  infligée,  comme  je  vous  l'ai  dit,  dans 
les  armées  de  ligne. 

M.  de  liaborde.  La  peine  delà  prison  est  sans 
doute  trop  sévère,  et  je  propose  de  mettre  par 
tes  arrêts  et  la  mise  à  l'ordre, 

M.  Hély-d'OUeel.  L'officier  condamné  aux 
arrêts  pourra  éluder  cette  punition. 

Il  me  parait  convenable  de  faire  un  léger  chan- 
gement à  l'article  de  la  commission,  c'est  de  met- 
tre :  pourra  être  ptiwi,  etc. 

M.  A^er.  Je  demande  qne  Ton  puisse  ordon- 
ner, suivant  les  circonstances,  la  prison  ou  les 
arrêts.  Je  ferai  remarquer  qu'en  mettant  les  ar- 
rêts de  rigueur,  on  impose  la  nécessité  d'éter  à 
l'officier  son  épée,  et  que  c'est  là  déjà  une  grande 
punition. 

H.  le  Président*  Je  ferai  remarquer  aux  ho**- 
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Durables  membres  qui  viennent  de  parler  que 
leurs  amendements  s^appliquent  à  Tarticle  de  la 
commission;  mais  ce  n'esi  que  lorsque  la  Cham- 
bre aura  ou  adopté  ou  rejeté  rameodement  de 
M.  Lemercier,  que  nous  pourrons  revenir  à  l'ar- 
ticle delà  commission. 

M.  le  eomte  de  MontallTet,  ministre  de  Viti" 
térieuT.  Peut-on  appliquer  la  peine  des  arrêts  à  la 
carde  nationale  comme  à  la  troupe  de  ligne?  Voilà 
la  question.  Il  me  semble  que  la  solution  n'en  sau- 
rait être  douteuse.  La  peine  des  arrêts  peut  s'ap- 
pliquer facilement  dans  une  place  de  guerre;  mais 
en  est-il  de  même  dans  une  ville  comme  Paris?... 
{Mouvements  divers,)  Je  suis.  Messieurs,  fort  inex- 
périmenté sur  ce  point,  et  je  cherche  à  m'éclairer. 
Le  garde  naiional  devrait  nécessairement  subir 
chezluilapeinedesarrét8:commenis'as8urerqu'il 
la  subit  réellement?  Confondus  avec  les  autres  ci- 
toyens dans  la  capitale,  n'étant  pas  tenu  de  porter 
son  uniforme  quand  il  n'est  pas  de  service,  il  ne 
craindra  pas  d'être  reconnu.  Il  faudrait  donc  placer 
un  factionnaire  à  sa  porte  pour  l'empêcher  de 
sortir.  Alors  tous  augmentez  le  service  de  la 
garde  nationale.  Sous  ces  différents  points  de 
Yue,  la  peine  des  arrêts  me  parait  inadmissible. 

M.  Hély-d'OIssel.  D'après  la  division  qui  a 
été  proposée,  on  appliquerait  la  |)eine  des  ar- 
rêts à  TofOcier  oui  se  serait  permis  des  propos 
outrageants  ou  humiliants  envers  un  inférieur 
ou  un  abus  d'autorité,  et  la  prison  serait  réser- 
vée à  l'otficier  qui  aurait  manqué  de  respect  à 
un  sopérieor.  Cette  distinction  dans  les  2  péna- 
lités me  paraît  en  opposition  avec  nos  idées  et 
l'intérêt  du  service  de  la  garde  nationale.  Je 
trouve  que  Tofficier  qui,  sans  avoir  été  provoqué, 
manque  à  son  inférieur,  est  plus  coupable  que 
l'officier  qui  manque  à  son  supérieur.  La  peine 
est  donc  appliquée  ici  en  sens  mverse  de  la  cul- 
pabilité. 

M.  de  Traey.  Il  me  semble  que  la  peine  des 
arrêts  est  applicable  à  la  garde  nationale  comme 
aux  troupes  régulières.  En  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  Tilles  de  guerre  les  ol liciers  sont 
logés  chez  le  bourgeois,  et  qu^nd  les  arrêts  sim- 
ples leur  sont  infligés,  ils  sont  tenus  de  rester 
chez  eux.S*ils  avaient  envie  de  rompre  les  arrêts, 
qui  les  en  empêrherait?  Ne  peuvent-ils  pas  mettre, 
comme  le  garde  national,  un  habit  bourgeois?  Il 

Îr  a  donc  parité  entre  la  position  de  l'un  et  celle  de 
'autre.  Pourquoi,  dans  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, user  de  peines  plus  rigoureuses  que  dans 
Tarmée  où  la  discipline  doit  avoir  plus  de  nerf? 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  si  un  officier  de  ta 
garde  nationale  pouvait  oublier  le  sentiment  de 
ses  devoirs  au  point  d'outrager  ses  inférieurs,  ce 
ne  serait  pas  de  la  peine  de  la  prison  qu'il  fau- 
draii  le  frapper  :  il  faudrait  le  destituer  comme 
indigne  d'être  olficier,  si  toutefois  l'outrage  était 
assez  grave  pour  compromettre  son  caractère. 

Au  surplus,  je  suis  de  l'avis  de  l'amendement 
de  M.  Lemercier  pour  la  gradation  des  peines  : 
arrêts  simples,  arrêts  de  rigueur.  11  est  facile  de 
s'assurer  si  un  officier  condamné  aux  arrêts  les 
garde  réellement;  on  peut  envoyer  à  son  domi- 
cile, pour  lui  faire  signer  une  attestation  de  pré- 
sence. C'est  ce  que  fait  l'adjudant  de  place  à 
l'égard  des  ofliciers  de  la  garnison  mis  aux  arrêta. 

M.  lecelonel  Palxhana.  Sans  doute,ilfaut  une 
gradation  de  peinesdans  lagarde  nationale.  Je  sois 
pour  les  arrêts  simples;  mais  quant  aux  arrêts 


de  rigueur,  comme  il  faudrait  placer  à  la  porte 
une  sentinelle,  ce  serait  la  sentinelle  qu'on  puni- 
rait. (Rires.)  Si  vous  croyez  pouvoir  revenir  sur 
la  question  des  arrêts,  qui  avait  été  décidée  aux 
articles  108  et  109,  je  voterai  pour  les  arrêts 
simples. 

M.  de  Eiameth.  Je  ne  pense  pas  qu'un  ^arde 
national  veuille  rompre  ses  arrêts  :  s'il  le  faisait, 
il  faudrait  user  envers  lui  d'une  peine  extrême- 
ment grave.  Les  officiers  de  l'armée  sont  mis  aux 
arrêts  chez  eux  sur  leur  simple  parole  d'honneur, 
et  pendant  57  ans  que  j'ai  servi,  je  n'ai  jamais 
entendu  dire  qu'un  officier  ait  rompu  ses  arrêts. 
Je  vote  pour  la  peine  des  arrêts  simples. 

M.  le  général  Eiamarqae.  Je  proposerai  de 
modifier  ainsi  Tamendemeat  de  M.  Lemercier  : 

c  Seront  punis  des  arrêts  simples,  des  arrêts 
de  rigueur  ou  de  la  prison  soivaoi  la  gravité  des 
cas,  les  officiers  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles, etc.  » 

M.  Eiemereler.  Je  me  réunis  à  l'amendement 
de  M.  le  général  Lamarque. 

M.  Charles  IHipIn,  rapporteur,  La  compa- 
raison qu'on  établit  entre  les  officiers  de  l'armée, 
manque  de  justesse.  Dans  un  corps  militaire 
régulier,  la  peine  des  arrêts  est  égale  pour  tous 
les  officiers.  Lor^^que  vous  ordonnerez  les  ar- 
rêts à  un  oflicier  de  garde  nationale  qui  exerce 
une  profession  sédentaire,  voua  ne  le  punirez  cer- 
tainement pas.  Le  contraire  arrivera  si  vous  or- 
donnez les  arrêts  à  un  huissier,  par  exemple,  qui 
est  obligé  de  sortir  du  matin  au  soir,  à  un  mé- 
decin, a  un  chirurgien,  à  un  accoucheur...  (On 
rit,)  J'espère  que  l'esprit  d'équité,  qui  vous  a  fait 

{proscrire  l'amende,  vous  fera  proscrire  aussi 
es  arrêts.  Au  lieu  que  la  prison  a  cela  d'ayanta- 
Î;eux...  (Am^én^ra^.)  qu'elle  punit  également  tous 
es  gardes  nationaux  coupables  d'un  même  délit. 
Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  conseil  de  discipline 
peut  graduer  la  peine,  qui  ne  pourra  excéder 
ô  jours  de  prison,  et,  en  cas  de  récidive,  5  jours. 
Les  arrêts  des  personnes,  ne  sont  pas  une  peine. 
Quand  on  a  voulu  mettre  aux  arrêts  des  per- 
sonnes riches,  elles  ont  choisi  ce  temps  pour 
donner  à  dîner.  Cette  peine  n'est  pas  cx)niormeatt 
principe  d'égalité,  et  la  prison,  je  le  répète,  est 
meilleure. 

M.  le  général  Demarçay.  H.  le  rapporteur 
entend-il  raisonner  dans  cetie  hypothèse  qu'on 
mettrait  les  soldats  et  les  sous-ofnciers  aux  ar- 
rêts? 

M.  Charlee  Dapin,  rapporteur.  Je  n*ai  en- 
tendu parler  que  des  officiers. 


M.  le  général  Denuirçay.  Je  sais  que  l'a- 
mendement du  général  Lamarque  ne  s'applique 
qu'aux  officiers.  Quant  à  cette  prédilection  toute 
particulière  que  M.  le  rapporteur  a  pour  la  prison» 
je  trouve  qu'elle  a  de  graves  ineonvéuienti^.  Si  le^ 
arrêts  empêchent  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions, pourront-elles  s'exercer  davantage  eu  pri- 
son ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  une  consi- 
dération qui  vous  a  déjà  été  présentée.  La 
gradation  des  peines  n'est  pas  moins  nécessaire 
dans  la  garde  nationale  que  dans  l'armée  active, 
où  la  discipline  est  rigoureuse  et  même  arbitraire. 
Je  demande  que  les  arrêts  simples  et  les  anrèta  de 
rigueur  précèdent  la  peine  de  la  prison. 
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M.  €}aBln'Cïrld«liie.  Nous  ne  pouvons  pas 
revenir  sur  des  peines  qui  ont  été  déterminées. 
La  Chambre  s'est  déjà  prononcée  sur  Ja  peine  des 
arrêts. 

De  toutes  parts  :  Aux  Toix  I  aux  voix  I 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Vous  avez  parlé  trois  fois. 

Voix  diverses  :  La  cldturel  la  clôture  1 

M.  ée  Traey.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
relever  une  phrase  qu'a  prononcée  M.  le  rappor- 
teur, il  vous  a  dit  que  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  dans  les  observations  qu'ils  ont 
présentées,  réclamaient  plutôt  de  ta  sévérité  que 
de  l'indulgence.  Je  demande  s'il  a  fallu  employer 
des  punitions  que  M.  le  rapporteur  a  si  vivement 
désirées,  pour  voir  surgir  dans  cette  capitale... 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I...  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  cela...  La  clôture  1 

M.  de  Traey.  Je  le  demande,  a-t-il  fallu  user 
de  la  prison  pour  voir  surgir  de  cette  capitale 
80,000  nommes  en  armes?  Le  véritabieespdt  de  la 
garde  nationale,  c'est  le  civisme,  c'est  le  patrio- 
tisme... (Interruption.)  J'entends  parler  de  l'hôtel 
fiazancourtl  Oui!  cet  hôtel  servait  de  prison  à  la 
garde  nationale  ;  mais  à  quelle  époque?  Lorsque 
son  esprit  était  entièrement  faussé,  quand  elle  n'a- 
vait pas  le  choix  de  ses  ofOciers.  (C'est  pour  cela 
que  je  regrette  beaucoup  que  le  principe  de  Télec- 
tion  n'ait  pas  été  étenoii  aux  couseiU  de  disci- 

Î^lineO  Mais  aujourd'hui  que  les  citoyens  nomment 
esofnclerset  que  tous  sont  animés  d*un  zèle  pa- 
triotique, vous  n'avez  pas  besoin  de  prison.  Grest 
une  punition  qui  doit  être  réservée  pour  les  cas 
les  plus  graves.  M.  le  général  Oemarçay  vous 
Ta  très  bien  dit,  la  peine  de  la  prison  est  iofli- 

{;ée  très  rarement  dans  l'armée;  et  vous  vou- 
ez qu'une  milice  civique  y  soit  soumise  pour  des 
fautes  qui  ne  sont  pas  d'une  grande  gravité  ? 
C'est  méconnaître  l'esprit  de  la  garde  nationale. 
Il  n'est  pas  trop  tard  de  statuer  sur  la  peine  des 
arrêts  :  si  elle  n'est  pas  dans  la  loi,  on  peut  l'y 
mettre. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Je  suis  fâché 
de  voir  dégénérer  en  discussions  personnelles 
ce  qui  doit  être  une  discussion  parlementaire. 
Quand  je  viens  réclamer  la  peine  de  la  prison, 
c'est  comme  rapporteur;  parce  que  cette  peine 
se  trouve  dans  le  projet  de  loi  et  dans  l'amende- 
ment de  la  commission.  Je  ne  crois  pas  qu'un 
membre  de  la  Chambre  ait  le  droit  de  réclamer 
la  prison.  On  vous  a  dit  que  la  garde  nationale 
n'avait  pas  eu  besoin  d'être  excitée  par  des 
punitions  pour  marcher.  Oui,  sans  doute,  toutes 
les  fois  qu  il  s'agira  de  défendre  le  roi,  de  com- 

{ trimer  les  factieux,  de  maintenir  force  à  la 
oi,  de  faire  respecter  les  pouvoirs  de  l'Etat,  vous 
verrez  la  garde  nationale  se  porter  en  masse 
avec  un  véritable  enthousiasme.  J'ose  dire  qu'a- 
lors il  ne  se  trouverait  pas  un  individu  qui  fût 
dans  le  cas  d'être  envoyé  eu  prison.  (Marques 
d'adhésion,)  Mais  nous  faisons  une  loi,  non  pour 
des  cas  extraordinaires,  mais  pour  Tusage  quoti- 
dien, pour  la  nécessité  de  tous  les  jours.  Bh 
bien  !  on  sera  obligé  d'employer  la  sévérité  dans 
des  moments  de  rel&chement  où  la  garde  natio- 
nale n'aura  pas  &  rendre  des  services  éclatants 
qui  payent  en  gloire  les  fatigues  qu'ils  causent; 
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mais  des  services  obscurs  et  fatigants  sans  ré- 
compense, n  semble  qu'il  ne  soit  ici  question 
que  de  fautes  légères  ;  mais  il  s'agit  d'insubordi^ 
nation,  d'abuë  d'autorité,  d'outrages,  et  ce  qui 
est  plus  indigne,  d'outrages  envers  des  infé- 
rieurs... 

Je  le  répète,  quand  on  devrait  me  regarder 
comme  un  homme  dur,  je  crois  faire  acte  de  bon 
citoyen  en  disant  que  c'est  la  prison  qu'il  faut 
appliquer;  les  arrêts  seraient  une  peine  illu- 
soire. Je  crois  pouvoir  persister  dans  l'amende- 
ment de  la  commission.  Messieurs,  les  colonels 
des  légions  ont  demandé  eux-mêmes  l'institution 
du  conseil  de  discipline.  Or,  on  n'établit  pas  un 
conseil  de  discipline  pour  distribuer  des  simples 
réprimandes  ;  il  y  faut  ajouter  des  peines  plus 
efficaces.  Le  conseil  de  discipline  les  appliquera 
d'une  manière  éclairée,  paternelle,  avec  bienveil- 
lance; mais  cette  bienveillance  s'arrêtera  lors- 
S|u'une  juste  sévérité  sera  provoquée.  On  a  paru 
aire  entendre  que  les  conseils  de  discipline  ne 
seraient  pas  aussi  bons,  parce  que  tous  les  menk- 
bres  n'auraient  pas  été  nommés  par  la  voie  d'é- 
lection. Messieurs,  depuis  1791  jusqu'à  ce  jour, 
les  noembres  qui  composaient  les  conseils  de  dis- 
cipline ont  été  nommés  suivant  les  divers  modes 
que  les  uns  blâment  et  que  les  autres  louent  ;  et 
jamais  on  ne  s'est  plaint  de  leur  juridiction. 

M.  le  PréaldeBl.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture  ? 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Lemercier  a 
retiré  son  amendement  pour  se  réunir  à  celui  de 
M.  le  général  Lamarque,  qui  consiste  à  commen- 
cer ainsi  l'article  110  : 

«  Seront  punis  des  arrêts  simples,  des  arrêts 
de  rigueur  ou  de  la  prison,  suivant  la  gravité 
des  cas,  les  ofQciers  qui  se  seront  rendus  cou- 
pables des  fautes  suivantes,  etc.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  110,  devenu  l'article  il5  amendé,  est 
également  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  115. 

t  Seront  punis  des  arrêts  simples,  des  arrêts 
de  rigueur  ou  de  la  prison,  suivant  la  gravité  des 
cas,  les  officiers  qui  se  seront  rendus  coupables 
des  fautes  suivantes  : 

«  l""  La  désobéissance  et  l'insubordination  ; 

«  2<>  Le  manque  de  respect,  les  propos  offen- 
sants et  les  insultes  envers  des  officiers  d'un 
grade  supérieur; 

«c  3<>  Tout  propos  outrageant  ou  humiliant  en- 
vers un  inférieur,  et  tout  abus  d'autorité  à  son 
égard; 

«c  4"*  Tout  manquement  à  un  service  com- 
mandé ; 

c  S**  Toute  infraction  grave  aux  règles  du  ser* 
vice.  » 

M.  le  Préaldeat.  M.  Jollivet  propose  le  para- 
graphe additionnel  suivant  à  1  article  115  que 
nous  venons  de  voter  : 

«  Premièrement,  le  français  assujetti  par  la 
loi  au  service  de  la  ^arde  nationale,  qui  ne  se 
serait  pas  fait  inscrire  sur  les  contrôles  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  10  jours  et  d'une 
amende  égale  à  2  années  de  contributions  mobi- 
lières. 

«  Secondement,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
aucun  emploi  public  et  à  aucune  charge,,  ni  con- 
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tracter  aucun  acte  de  Tétat  civil,  s'il  ne  repré- 
sente un  certificat  constatant  qu'il  est  inscrit  sur 
lès  contrôles  de  la  garde  nationale.  » 

M.  J#lllTet.  Mon  désir,  comme  le  TÔtrei  est 
que  tous  les  citoyens  compris  dans  cette  loi  fas- 
sent partie  de  la  garde  nationale.  Mon  amen- 
dement a  pour  objet  de  punir  celui  qui  veut  s^j 
soustraire,  au  moment  ou  il  demande  un  emploi 
civil,  où  il  veut  contracter  un  acte  de  l'état 
civil. 

Ce  u*est  pas  un  certificat  de  civisme,  ce  n*est 
pas  une  espèce  de  billet  de  confession,  comme 
sous  le  gouvernement  monacal  du  roi  décbu, 
c*est  Tattestation  d'un  fait,  la  preuve  que  vous 
avez  rempli  un  devoir. 

(Cet  amendement  est  appuyé  par  peu  de 
membres.) 

Une  voix  :  Nous  avons  déjà  rejeté  cet  amende- 
ment, il  y  a  huit  jours. 

M.  le  Président.  Gomme  il  s*anplique  à  un 
nouvel  article,  je  suis  obligé  de  le  mettre  de 
nouveau  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Harmier  propose  de 
sous-amender  le  second  paragraphe  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  emploi  ci- 
vil ou  militaire,  s'il  ne  certifie  d'une  inscription 
sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale.  • 

M.  de  Marnsler.  Il  est  tout  naturel  que  quand 
on  ne  participe  pas  aux  charges  de  TEtat,  on  ne 
puisse  être  admis  à  participer  à  ses  faveurs.  Je 
n'insisterai  pas  davantage,  parce  que  cela  me 
parait  évident. 

QueUfues  voix  :  Il  faut  supprimer  les  mots  ou 
mUitaire, 
(Cette  suppression  est  appuyée.) 

M.  le  Président.  le  dois  faire  obseryer  à  la 
Chambre  qu'ayant  voté  des  arrêts  simples  et  des 
arrêts  de  rigueur  qui  n'étaient  pas  compris  dans 
la  nomenclature  des  peines  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 105,  on  doit  ajouter  ces  2  peines  aux  2  pa- 
ragraphes de  cet  article. 

M.  le  général  Deniarçay.  Taurais  une  ob- 
servation à  faire  sur  la  gradation  des  peines.  Je 
crois  qu'on  peut  être  embarrassé  pour  décider  si 
la  réprimande  n'est  pas  une  peine  plus  grave  que 
les  arrêts.  Quant  à  moi,  je  suis  de  cet  avis.  Je 
demande  donc  qu^on  mette  les  arrêts  après  les 
réprimandes,  et  les  réprimandes  après  les  inser- 
tions à  Tordre. 

iLa  proposition  de  H.  Demarçay  est  appuyée.) 
/addition  au  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  108,  avec  la  gradation  proposée  par  M.  De- 
marçay, est  adoptée  (1). 

M.  de  ¥aneelles.  Les  fautes  prévues  par  ^a^ 
ticle  115  ne  peuvent-elles  pas  être  commises  par 
un  sous-officier,  un  caporal?  Cependant  cet  anus 
n'est  prévu  par  aucun  article  de  la  loi.  11  serait 
facile  de  remédier  à  cette  omission  en  adoptaot 
un  article  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  de  la  prison  pour  un  temps  qui  ne 
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pourra  excéder  3  jours  et  en  cas  de  réddtre  5, 
un  sousofficier  ou  un  caporal  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  propos  outrageants  ou  humiliants 
envers  un  inférieur  et  d'abus  d'autorité  à  son 
égard.  » 
(Cet  amendement  n*est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Art.  114  de  la  commission 
(116  du  projet  de  loi  en  discussion). 

«  Art.  112.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
5  jours  au  nias,  tout  garde  national  convaincu 
d'avoir  Tendu  à  son  profit  celles  de  ces  armes  qui 
lui  auront  été  connées  par  l'Etat;  il  sera  tenu 
d'en  payer  la  valeur.  » 

M.  de  HontoBon  propose  l'amendement  sui- 
Tant  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  5  Jours 
au  plus  tout  garde  national  convaincu  devoir 
vendu  à  son  profit  les  armes,  les  effets  d'équipe- 
ment confiés  par  l'Btat  et  par  les  communes  i  il 
sera  tenu  en  outre  d'en  payer  la  yaleur.  > 

M.  Cïalllard  de  Kerbertln.  Je  trouve  que  la 
peine  n'est  pas  asseï  grave,  je  ne  connais  pas  de 
raute  plus  grande,  de  délit  plus  avilissant  que 
celui  qui  consiste  à  vendre  à  son  profit  les  effets 
qui  ont  été  confiés. 

Toutefois,  les  conseils  de  discipline  pourront 
renvoyer  devantles  tribunaux  depolice  correction- 
nelle, s'ils  jugent  les  circonstances  aves  graves. 
Je  demande  cette  addition,  parce  qu'il  est  des  cir* 
constances  où  un  emprisonnement  de  5  jours 
pourra  être  suffisant,  lorsque  les  circonstances 
seront  atténuantes.  Mais  lorsqu'elles  seront  aggra- 
vantes, lorsque  le  garde  national  aura  asses  peu 
respecté  son  caractère  pour  vendre  les  armes  qui 
lui  ont  été  confiées,  c'est  un  véritable  vol  passi- 
ble de  peines  correctionnelles.  Je  propose  d'ajou- 
ter ces  mots  :  «  Toutefois,  les  conseils  de  disci- 
pline pourront  renvoyer  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  s'ils  jugent  les  circonstan- 
ces assez  graves.  » 

M.  le  général  liawarfne.  Il  doit  y  arolr  sans 
doute  une  grande  différence  entre  l'armée  de  li- 
gne et  la  garde  nationale;  mais  il  me  seml>le 
qu'ici  la  faute  est  plus  grave  pour  le  garde  na- 
tional que  pour  le  soldat.  C'est  un  véritable  vol. 
Le  solaat  qui  commet  un  pareil  délit  est  puni 
des  travaux  forcés.  Je  demande  un  mois  de  prison, 
et  de  plus  la  faculté  de  renvoyer  en  police  cor- 
rectionnelle. 


M.  JaeqnInat-PaHipelane.Il  n'est  pas  pos* 
sible  d'admettre  Tamendement  de  M.  Gaillard 
de  Kerl>ertiD.  Ce  n'est  pas  ub  vol,  c'est  un  abus 
de  confiance;  et  cet  abus  de  confiance  ne  renferme 
pas  les  circonsiances  voulues  par  la  loi. 

Quant  à  la  proposition  d'une  peine  spéciale» 
ainsi  que  le  propose  l'honorable  général  Lamar- 
que,  ceci  est  une  question  qu'il  serait  bon  de  ren- 
voyer à  la  commission. 

H.  le  général  Denuirçay.  Mon  honorable 
colique  le  général  Lamarque  a  considéré  comme 
plus  grave  la  vente  de  ses  armes,  chas  un  garde 
national  que  chei  un  soldat  Le  soldat  est  logé, 
nourri,  babillé  par  l'Etat;  il  est  isolé  de  la  société, 
ses  besoins  sont  remplis  dans  des  limites  asses 
serrées;  au  lieu  que  l'homme  vivant  daos  la 
société,  n'ayant  ni  maître,  ni  surveillant  de  ses 
actions,  entouré  souvent  d  une  ftuniUe  dans  l'ia- 
digence,  doit  rencontrer  des  aocidents  plus  fré* 
quents  qui  peuvent  le  faire  sueoomber;  il  est  par 
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GODséqneat  plus  excusable.  Je  ne  veux  pas  dire 
pour  cela  que  ce  n'est  pas  toujours  une  faute 
grave;  mais  elle  Test  moins  pour  le  garde  natio- 
nal que  ponr  le  soldat. 

H.  Gaillard  de  Karbertla*  Gomme  il  serait 
possible  que  les  tribunaux  eorrectionnels  épron- 
yasseot  des  difficultés  dans  l'application  de  la  loi, 
j'ajouterai  dans  mon  amendement,  après  ces  mots 
dêoant  lêi  irUmnoux  eorrecàionnel9y  ceux-ci  :  qui 
pourront  prononcer  les  peines  porti§es  par  Tarti- 
de  40B  du  Gode  pénal. 

M.  de  VatlaieeBil.  Ce  délit  sort  du  cercle  des 
fautes  que  le  conseil  de  discipline  est  appelé  à 
réprimer;  il  appartient  au  procureur  du  roi. 
Nous  ne  pouvons  laisser  au  conseil  de  discipline 
la  faculté  réclamée  par  ramendemenl  de  M.  de 
Kerbertin^  C'est  un  véritable  vol.  c'est  un  vérita- 
ble abus  de  confiance.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  On  devrait 
prononcer  seulement  le  renvoi  &  la  police  correc- 
tionnelle. 

H.  de  Seheaen.  Je  viens  tous  proposer  une 
rédaction  qui,  je  crois^  conciliera  toutes  les  opi- 
nions. Je  pense  qu'il  faudrait  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  le  garde  natio- 
nal qui  aurait  vendu  à  son  profit  les  armes  qui 
lui  avaient  été  confiées,  et  qu'il  devrait  être  puni 
des  peioes  portées  par  f  article  408  du  Gode  pé- 
nal, pour  abus  de  confiance.  Je  dois  faire  obser- 
ver que  les  peines  de  cet  article  peuvent  être 
modifiées  par  l'article  463  du  même  code,  qui 
permet,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atténuan- 
tes, quand  la  valeur  de  l'objet  n*excède  pas 
25  francs,  de  réduire  Temprisonnement  A  un 
temps  très  court. 

Voici  mon  amendement  : 

N  Sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  408 
du  Gode  pénal,  tout  garde  national  convaincu 
d*avoir  vendu  à  son  profit  celles  de  ses  armes  qui 
lui  auront  été  confiées  par  l'Btat;  U  sera  tenu  d'en 
payer  la  valeur;  il  sera  poursuivi  par  le  minis- 
tèr^e  public  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. » 

jU.  Glrod  (de  l'Ain).  U  fau^  ajouter  à  cet  amen- 
dement que  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
aura  la  mculté  d^appliquer  l'article  463  du  Gode 
pénal. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  adopté.) 

IL  de  Hoatozon.  Je  demande  que  mon  amen- 
dement soit  aussi  renvoyé  à  la  commission. 
(Ge  renvoi  est  ordonné.) 

H.  le  Prëaldeat.  Je  donne  lecture  de  Tarli- 
cle  113  de  la  commission;  il  deviendra  l'article  117 
du  projet  en  discussion.  11  ne  m'a  été  remis  au- 
cua  amendement. 

Art.  117. 

<«  Tout  garde  national  qui  aura  subi  2  con- 
damnations du  conseil'  de  discipline,  pour  refus 
de  service,  sera,  pour  la  troisième  fois,  traduit 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
et  condamné   à  un  emprisonnement   qui   ne 

Îourra  excéder  6  jours,  et,  en  ca3  de  récidive, 
5  lourfl*  * 
çkt  article  est  adopté.) 

M.  le  Préeldeai.  L'article  118  (112  du  projet 
de  la  commission)  porte  : 


Art.  118. 


«  Tout  cbef  de  corps,  poste  ou  détachement 
qui  refusera  d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnalrea  investis  dudioit  de 
requérir  la  force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans 
réquisition,  sera  poursuivi  et  puni  devant  les 
tribunaux,  conformément  aux  articles  234  et 
258  du  Gode  pénal. 

«  La  poursuite  est  même  la  suspension,  et  s'il 
y  a  condamnation,  la  perte  du  grade. 

Une  voix  :  Ayes  la  bonté  de  nous  lire  ces  2  ar* 
ticles  du  code. 

M.  Charlee  Dapla,  rapport0ur.  Voici  ces 
2  articles.  Le  premier  (234),  relatif  au  refus  d'un 
service  dû  légalement^  est  ainsi  conçu: 

ff  Tout  commandant,  tout  officier  de  la  force 
publique,  qui,  après  en  avoir  été  légalement  re- 
quis par  l'autorité  civUe,  aura  refuse  de  faire  agir 
la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  3  mois,  sans  préjudice  des 
réparationa  civiles  qui  pourraient  être  dues,  aux 
termes  de  l'article  10  du  présent  code.  » 

Le  second  (258),  relatif  à  l'usurpation  de  titres 
et  fonctions»  est  ainsi  conçu  : 

«  Quic«onque  sans  titre  se  sera  immiscé  dans  des 
fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes,  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le 
caractère  de  ce  crime.  • 

M.  Derla.  Je  m'applaudis  de  ce  que  la  Gham- 
bre  a  désiré  entendre  la  lecture  des  articles  dont 
il  s'agit,  avant  de  voter  sur  l'article  114  en  dis- 
cussion. Le  conseil  pourrait  faire  l'application 
de  l'article  234  aux  cnefs  de  corps  qui  auraient 
refusé  d'obtempérer  à  la  demande  des  magistrats; 
il  pourrait  infliger  une  peine  plus  grande  à  ceux 
qui  se  seraient  attribues  des  fonctions  qui  ne 
leur  appartiendraient  pas.  Mais  appliquer  l'ar- 
ticle 234  à  un  chef  qui,  dans  un  moment  de  trou- 
ble, fera  spontanément  usage  de  la  force  armée, 
cela  me  parait  exorbitant.  Il  n'y  a  pas  dans  celte 
conduite  usurpation  de  fonctions;  on  ne  peut 
donc  le  punir  comme  on  punirait  ce  délit. 

H.  Salverte*  Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle. U  ne  faut  pas  que  lea  cbefs  de  la  garde  na- 
tionale puissent  asir  sans  réquisition.  Us  sont 
soumis  a  l'autorile  civile  qui  doit  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  avant  d'ordonner 
l'emploi  de  la  force  armée.  Je  demande  le  main- 
tien de  l'article,  comme  sauvegarde  de  la  tran- 
quillité et  du  repos  des  citoyens. 

M.  Derla.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  pu- 
nisse un  officier  qui  aflit  sans  réquisition  ;  mais 
je  crois  que  l'article  2^8  du  Gode  pénal  porte 
une  peine  exorbitante. 

H.  «iaeqalaot-Pampelane.  L*article  258  peut 
toujours  être  moditié  par  Tartlcle  463,  &  cause 
de  circonstances  atténuantes. 

H.  Asier.  Je  demande  qu'après  ces  mots  ;  Sans 
réquiiinon^  on  ajoute  ces  mots  :  Sans  ordre  su- 
vérieur,  parce  qu'il  peut  se  trouver  comme  à 
Paris  un  commandant  en  Chef,  qui  seul  ait  reçu 
la  réquisition  de  l'autorité  compétente. 

M.  Dirrergier  Ao  HavraBse.  Il  est  entendu 
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qae  ceci  est  sabordonné  à  la  loi  qui  fixe  les  cas 
où  la  force  publique  peut  agir  sans  ordre,  pour 
repousser  une  attaque. 

H.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Ua  garde  na- 
tional qui  n*obéit  pas  a  un  ordre  supérieur  est 
passible  d'une  peine;  mais  cette  peine  ne  peut 
avoir  aucune  proportion  avec  celle  qui  doit  frap- 
per le  garde  national  qui  refuse  d'obéir  aux  ré- 
quisitions de  Tautorité  civile. 

La  peine  que  vous  votez  maintenant  n'est  |)as 
en  proportion  avec  le  simple  délit  de  désobéis- 
sance aux  chefs.  Il  faut  pour  ce  délit  une  peine 
distincte. 

(L'amendement  de  M.  Agier  n*est  pas  appuyé). 

La  Chambre  adopte  l'article  118  sans  change- 
ment. 

M.  le  Président.  Les  articles  115,  116,  117, 
118, 119  et  120  du  projet  de  la  commission  de- 
viennent les  articles  119, 120, 121, 122,  123  et  124 
du  projet  que  nous  discutons.  Il  n'y  a  pas  d'à- 
mendement. 

(Ces  articles  sont  lus,  mis  successivement  aux 
voix  et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  2.  Des  conseils  de  discipline. 

Art.  1 19. 

«  11  y  aura  un  conseil  de  discipline  : 

N  1<>  Par  bataillon; 

«  2"  Par' commune  ayant  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon; 

«  3*  Par  compagnies  formées  de  gardes  natio- 
naux de  plusieurs  communes. 

Arr.  120, 

c  Le  conseil  de  discipline  de  bataillon  sera 
composé  de  7  juges,  savoir  :  le  chef  de  bataillon, 
président;  un  capitaine,  un  lieutenant,  ou  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  2  gar- 
des nationaux. 

«  Le  conseil  de  discipline  d'une  compagnie  isolée 
sera  composé  de  5  juges  ;  savoir  :  un  capitaine, 
président,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
sergent,  un  caporal  et  un  garde  nalionaU 

Art.  121. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  officier.  2  ofli- 
ciers  du  grade  du  prévenu  entreront  dans  le  con- 
seil de  discipline,  et  remplaceront  les  2  men>breB 
du  grade  le  moins  élevé. 

Art.  122. 

«  Les  juffeade  chaque  grade  seront  pris  succes- 
sivement diaprés  l'ordre  de  leur  inscription  au 
tableau. 

«  On  suivra,  pour  un  grade,  l'ordre  d*inscrip- 
tion,  en  commençant  par  la  tête  et  pour  le  grade 
suivant,  en  commençant  par  la  lin  du  tableau. 

Art  123. 

«  Il  y  aura,  par  conseil  de  discipline  de  batail- 
lon, un  rapporteur,  ayant  rang  de  lieutenant,  et 
un  secrétaire,  ayant  rang  de  sous-lieutenant. 

«  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
légions,  il  y  aura,  par  conseil  de  discipline,  un 
rapporteur  adjoint,  ayant  rang  de  sous-heutenant 
et  un  secrétaire  adjoiut,  ayant  rang  de  sergent- 
major. 

Art.  124. 

«  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou  les  sous- 
offlders  rapporteurs  et  secrétaires  du  conseil  de 
discipline,  sur  des  listes  de  3  candidats  dési- 


gnés par  le  chef  de  la  légion,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
de  légion,  par  le  chef  de  oataiiloo. 

«  Dans  les  communes  où  il  n*y  a  pas  de  bataii- 
Ion,  les  liâtes  des  candidats  seront  dressées  iiar 
le  plus  ancien  capitaine. 

«  Les  rapporteurs,  rapporteurs  adjoints,  secré* 
laires  et  secrétaires  adjoints  seront  nommés  pour 
3  ans;  ils  pourront  être  réélus. 

c  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des 
cbef?^  de  corp^,  pourra  les  révoquer;  il  sera,  dans 
ce  cas,  procédé  immé  tiatement  à  leur  remplace» 
ment  par  le  mode  de  nomination  ci-dessus  indi- 
qué, t 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  121  de  la  com- 
mission qui  devient  l'article  125  du  projet  de  loi. 

«  Art.  125.  Les  conseils  de  discipline  sont  per- 
manents; ils  ne  peuvent  juger  que  lorsque  5  mem- 
bres au  moins  seront  présents  dans  les  conseils 
de  bataillon,  et  3  membres  au  moins  dans  les 
conseils  de  compagnie.  » 

M.  le  général  Demarçay.  Ces  renoUTelle- 
menis  seraient  cause  que  le  service  de  la  garde 
rationale  deviendrait  véritablement  fatigant. 
Vous  ue  les  obtiendriez  pas  dans  les  campagnes  ; 
et  dans  la  majeure  partie  delà  France,  les  renou- 
vellements annuels  suffiraient. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé I 

M.  le  vleomte  Eiemereler.  Je  demande  le 
maintien  du  renouvellement  par  périodede  4  mois. 
Le  service  d'un  membre  du  conseil  de  discipline 
est  pénible,  et  vous  éprouveriez  de  la  difOcuIlé  à 
le  faire  remplir. 

M.  Dorla.  Je  demande  que  les  renouvellements 
soient  faits  tous  les  6  mois. 

M.  Ifemereler.  En  faisant  renouveler  tous 
les  4  mois,  le  tour  des  offlciers  viendra  à  des  pé- 
riodes convenables. 

M.  D«rla.  On  doit  établir  cette  différence  (pie 
dans  les  villes  le  renouvellement  aura  lien  tons 
les  4  mois,  et  dans  les  cantons  ruraux  tous  les 
6  mois  seulement. 

M.  de  liaborde.  Je  crois  que  ces  renouvelle- 
ments pourraient  avoir  lieu  tous  les  4  moii 
pour  les  villes  de  50,000  Ames  et  au-dessus,  et 
pour  les  campagnes  tous  les  ans. 

M.  le  général  Demareay.  Ge  Qtue  j'ai  à  dire 
est  conforme  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  Je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

t  Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  4  mois 
à  Paris  et  dans  les  villes  de  50,000  Ames  et  au- 
dessus,  et  tous  les  ans  dans  les  autres  com- 
munes. » 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  La  manière 
d'après  laquelle  sont  .désignés  les  membres  dn 
conseil  de  discipline  est  simple,  facile  et  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient. 

(L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit,  avec  Tamen- 
dement  proposé  par  M.  Demarçay.) 

Art.  125. 

«  Les  conseils  de  discipline  sont  permanents  ; 

ils  ne  pourront  juger  que  lorsque  5  membres 

au  moins  seront  présents  dans  les  conseils  de 

bataillon,  et  3  membres  au  moins  dans  les  conaeiJs 

,  de  compagnie. 
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«  Les  juges  seront  renouvelés  tons  les  4  mois 
à  Paris  et  dans  lets  villes  de  50.000  âmes  et  au- 
dessas,  et  tous  ieis  aos  dans  les  autres  com- 
iDUoes.  » 

fil.  le  Prëaideat.  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre. 

La  Chambre  veut-elle  demain  commencer  sa 
séance  à  une  heure  ou  à  deux  heures? 

(La  Chambre  décide  qu'elle  ouvrira  sa  séance 
à  deux  heures.) 

(La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  6  janvier, 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  deux  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  composition  des  cours  d'assisea  et  les  délibé- 
rations du  jury. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTfiS. 

PBÉSIDBNGB  DB  M.  CASIMIR  PÉBIBR. 

Séance  du  jeudi  6  janvier  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d*uae  lettre 
de  M.  Varin  [du  Nord),  qui  mande  à  la  Cham- 
bre qu'une  indisposition  Tempèche  de  venir 
prendre  part  aux  travaux  de  ses  collègues. 

M.  Bernard  {de  Rennes)  écrit  à  la  Chambre 

Su'il  vient  d'apprendre  par  le  courrier  d*aujour- 
'hui|  que  les  jours  de  son  père  sont  en  danger, 
et  demande  un  congé  de  3  semaines. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  mileret,  député  de  la  Moselle,  écrit  que 
des  circonstances  difficiles  qu*il  ne  peut  sur- 
monter ne  lui  permettant  plus  d'habiter  la  capi- 
tale, il  prie  la  Chambre  d'agréer  sa  démission. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
iur  let  artieùs  du  projet  de  loi  relatif  à  Porga- 
nisation  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  Les  articles  120,  121  et  122 
de  la  commission  n*ont  été  Tobjet  d'aucun  amen- 
dement, ils  deviendront  les  articles  126,127  et 
128  du  projet  en  discussion. 

Ces  articles  lus  et  mis  aux  voix  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

Art  126. 

«  Le  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté  du  chef  de  bataillon,  ou  du  capitaine 
coa)mandant.  si  les  compagnies  ne  sont  pas  réu- 
nies en  bataillon,  formera,  d'après  le  contrôle  du 
service  ordinaire,  un  tableau  général  par  grade 
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et  par  rang  d'ége  des  officiers,  sous-ofOclers  et 
gardes  nationaux  de  chaque  bataillon,  ou  des 
compagnies  de  la  commune,  ou  de  la  compagnie 
formée  de  plusieurs  communes. 

«  Ils  déposeront  ce  tableau,  signé  par  eux, 
au  lieu  des  séances  des  conseils  de  discipline, 
où  chaque  garde  national  pourra  en  prendre 
connaissance. 

c  Ce  tableau  sera  rectifié  au  fur  et  à  mesure 
des  mutations.  » 

Art.  127. 

«  Tout  garde  national  qui  aura  été  condamné 
trois  fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou  une 
fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sera 
rayé,  pour  une  année,  du  tableau  serrant  è  for- 
mer le  conseil  de  discipline.  » 

Art.  128. 

«  Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur  le 
tableau,  ou  pour  en  faire  rayer  un  garde  natio- 
nal, sera  portée  devant  le  jury  de  revision,  p 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  125 
de  la  commission  qui  est  le  129*  de  la  loi. 

§  3.  —  De  Vinstruction  et  des  jugements, 

•  Art.  125  de  la  commission  :  Le  conseil  de 
discipline  sera  saisi  : 

c  V  Par  le  renvoi  que  lui  fera  le  commandant 
de  la  garde  nationale  ou  communale  de  tous 
rapports  ou  procès-verbaux  constatant  les  faits 
qui  peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce 
conseil; 

«  2®  Par  la  plainte  de  toute  partie  lésée  qui 
n'aurait  pas  saisi  de  sa  plainte  les  tribuqaux  or- 
dinaires. » 

M.  Thll.  Je  propose  de  supprimer  le  dernier 
paragraphe,  e(  de  mettre  dans  le  premier,  au  lieu 
de  vrocéS'verbaux,  seulement,  les  mots  :  procès- 
veroaux  de  plainte.  Devant  les  conseils  de  disci- 
pline, on  ne  reconnaîtra  pas  de  partie  civile; 
aucune  personne  autre  que  Tinculpé  ne  pourra 
se  pré3cnter;  et  il  me  semble  qu'une  partie  ne 
doit  pas  avoir  directement  le  droit  de  mettre  le 
conseil  de  discipline  dans  la  nécessité  de  s'as- 
sembler. Si  une  plainte  doit  être  appréciée,  il 
l'examintî  d'abord. 
(L'amendement  do  M.  Thll  est  adopté.) 
L'article  modifié  est  également  adopté  en  ces 
termes  : 

Section  III. 

De  Vinstruction  et  des  jugements. 

Art.  129. 

•  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi  par  le  ren- 
voi que  lui  fera  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ou  cominunale  de  tous  rapports  ou  procès- 
verbaux  ou  plaintes,  constatant  les  faits  gut 
peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil.» 

M.  le  PréaidenI  lit  les  articles  124,  125  (ar- 
ticles 130  et  131  du  projet  adopté  par  la  Cham- 
bre). 

Ces  articles  sont  adoptés,  sans  discussion  dans 
la  teneur  suivante  : 

Art.  130. 

«  Les  plaiutes,  rapports  et  procès-verbaux  se 
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ront  adressés  à  rofflcier  rapporteur,  et  enregis- 
trés pdf  le  secrétaire,  qui  fera  citer  ie  prévenu  à 
la  plas  prochaine  des  séances  du  conseiL 

«  La  citation  Sera  portée  à  domicile  par  un 
agent  de  la  force  publique.  » 

Art.  131. 

tt  Le  président  du  conseil  convoquera  les  mem* 
bres,  sur  la  réquisition  de  l'ofHcier  rapporteur, 
toutes  les  fois  que  le  nombre  et  Purgence  des  af- 
faires lui  paraîtront  Texiger. 

U.  le  Président.  L'article  126  de  la  commis- 
sion devient  Tarlicle  132  du  projet  en  discussion. 

«  Art.  126.  En  cas  d'absence,  tout  membre  non 
yalablemeut  excusé  sera  condamné  à  une  amende 
de  5  francs  par  le  conseil  de  disciplioe,  et  il  sera 
remplacé  par  i*officier,  sous-oflicier  ou  garde  na- 
tional qui  devra  être  appelé  immédiatement  après 
lui.  » 

M.  le  général  Demarçay.  Je  propose  de  dire: 
ff  Bn  cas  d'absence,  tout  membre  au  conseil  de 
discipline  non  valabiemeot,  etc.  » 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
L'article  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.  132. 

«  En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de 
discipline  non  valablement  excusé  sera  condamné 
à  une  amende  de  5  francs  par  le  conseil  de  dis- 
cipline, et  il  sera  remplacé  par  l'officier,  sous- 
oincier  ou  garde  national  qui  devra  être  appelé 
immédiatement  après  lui»  » 

M.  le  Préeideal  lit  l'article  127  de  la  com- 
mission. 

«  Art.  127.  Si  le  prévenu  cité  ne  comparait  pas 
an  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  il  sera 
jugé  par  défaut. 

«  L^opposition  au  jugement  par  défaut  devra 
èlre  formée  dans  le  déTai  de  3  jours,  à  compter 
de  la  notification  du  jugement.  Cette  opposition 
pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la 
signification,  et  vaudra  citation  pour  compa- 
raître à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de 
discipline. 

«  S*il  n*y  a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  à  la  plus  prochaine  séance,  ie  ju- 
gement par  défaut  sera  définitif.  » 

M.  Tiill.  Je  demande  que  l'article  128  rem- 
place l'article  127,  et  vice  versa. 

L'article  128  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  garde  national  cité  comparaîtra  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Il  pourra  être  assisté  d'un  conseil.  » 

(La  transposition  demandée  par  M.  Thil  est 
adoptée.) 

(La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe.) 

M.  liemereler.  Je  deouinde  la  suppression 
du  dernier  paragraphe. 

Je  ferai  observer  qu'on  n'appelle  devant  le 
conseil  de  discipline  que  pour  des  cas  très  lé- 
gers. Si  vous  permettez  que  le  garde  national 
soit  assisté  d'un  conseil,  vous  aurez  des  obs- 
tacles... 

Une  voix  :  Tant  mieux. 

M.  Eiemereler...  des  plaidoiries  d'une  lon- 
gueur ex^fi^ive;  les  jugementi  seront  intermi- 
nables. Les  peines  à  prononcer  pour  les  fautes 


commises  par  les  gardes  flationan  ne  sont 
efficaces  qu'autant  qu'elles  sont  appliquées 
promptement;  il  faut  qu'elles  soient  infugées 
au  plus  tard  dans  la  semaine  ;  et  si  vous  per- 
mettez l'assistance  d'un  conseil»  chaque  af- 
faire traînera  en  longueur,  et  la  peine  ne  pourra 
être  infligée  peut-être  qu'au  bout  d*un  mois  ou 
deux. 

M.  leambert  appuie  le  paragraphe  de  la  com- 
mission et  cite  ce  qui  s'est  passe  &  Tégard  dm 
sergent  Mercier,  qui  avait  arrêté  Manuel,  pour 

grouver  qu'en  certains  cas  le  fait  qui  donne  lieu 
l'accusation  devant  le  conseil  de  discipline» 
peut  être  assez  important  pour  nécessiter  la  pré- 
sence d'un  défenseur. 

M.  Dmnellet.  Je  demande  que  Ton  mette  éCun 
conseil  garde  national»  (Non  !  non  /) 

(Le  paragraphe  est  auopté,  amsi  que  l'article 
entier.) 

(L'article  127,  devenu  l'article  128,  est  égale- 
ment adopté.) 

M.  le  f^énéral  Demarçay.  Puisque  Tarticle 
n'est  pas  voté  encore  en  eniier,  il  me  semble 
qu'il  faudrait  faire  remarquer  que  tout  ce  qu'on 
vote  là  est  tout  à  fait  inusité.  Ce  sont  toutes  les 
formes  de  la  procédure  civile  ;  jamais  il  n*v  a 
eu  rien  de  semblable  devant  les  conseils  de  dis- 
cipline militahre. 

H.  le  Préeldeat.  L'observation  de  notre  ho- 
norable collègue  peut  être  juste,  mais  je  crois 
devoir  lui  faire  remarquer  que  l'article  est  voté. 

M.  le  général  Demarçay.  Bn  entier? 

M.  le  Président.  En  entier.  (Rires.) 
Je  donne  lecture  des  deux  derniers  articles 
adoptés. 

Art.  133. 

«  Le  garde  national  cité  comparaîtra  en  per* 
sonne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
«  Il  pourra  être  assisté  d'un  coaseil.  » 

Art.  134. 
«  Si  le  prévenu  cité  ne  comparait  pas  au  jour 
et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  il  sera  jugé  par 
défaut. 

«  L'opposition  ati  jugement  par  début  devra 
être  formée  dans  le  délai  de  3  jours»  à  comp- 
ter de  la  notification  du  jugement  Cette  oppo* 
sition  pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas 
de  la  signification,  et  vaudra  citation  pour  corn- 
paraître  à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil 
de  discipline. 

«  S'il  n'y  a  pas  opposition»  ou  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  à  la  plus  prochaine  swice»  le  îit- 
gement  par  défaut  sera  définitif.  » 

.  M.  le  Préeldent  met  ensuite  aux  voix  les  ai^ 
ticles  129  et  130  du  projet  de  la  commiasion  qui 
deviennent  les  articles  135  et  136.  Us  sont  adop- 
tés sans  réclamation  ainsi  qall  suit  : 

Art.  135. 

«  L'instruction  de  chaque  affaire  devant  le 
conseil  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

«  La  police  de  1  audience  appartiendra  au  pré- 
sident, qui  pourra  Caire  expulser  ou  arrêter  qui» 
conque  troublerait  l'ordre. 

«  Si  le  trouble  eet  causé  par  un  délit»  il  eu 
sera  dressé  procès-verbaL 

«  L'auteur  du  trouble  sera  Jugé  de  suite  par 
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le  conseil,  li  c'est  un  garde  nationaU  et  si  la 
faote  D'emporté  qa'nae  peioe  que  le  conseil 
puisse  proaoacer* 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  le  préveQu  sera 
renyoTé  et  le  procès-yerbal  transmis  au  procu- 
reur du  roi. 

Art.  136. 

«  Les  débats  devant  le  conseil  auront  lieu 
dans  Tordre  suivant  : 

«  Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

c  Bn  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera.  Si 
la  récusation  est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  indiquées  par  l'article  118,  les 
juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

«  Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  con- 
seil de  discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur 
sa  compétence;  s'il  se  déclare  incompétent, 
Taffaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

«  Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procôs-ver- 
bal  ou  la  plainte  et  les  pièces  à  rappui. 

«  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé,  seront  en* 
tendus. 

«  Le  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

«  Le  rapporteur  résumera  Taffaire  et  donnera 
ses  conclusions. 

«  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son 
conseil  pourront  proposer  leurs  observations. 

«  Ensuite  le  conseil  jugera  suivant  les  formes 
ordinaires,  et  le  président  prononcera  la  sen- 
tence. » 

H.  le  PréeMent.  Je  vais  interrompre  Tordre 
de  la  discussion  pour  donner  lecture  a  la  Cham- 
bre de  Tarticle  112  du  projet  de  la  commission 
qui  devient  Tarticle  116  et  quia  été  renvoyé  à  la 
commission,  pour  une  rédaction  nouvelle,  dans 
la  séance  d'bier. 

Voici  cette  rédaction  : 

«  Tout  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu 
à  son  prolit  les  armeô  de  çuerre  on  les  effets 
d^équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par  TEtat, 
ou  par  la  commune,  sera  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  pour  v  être  pour- 
suivi à  la  diligence  du  ministère  public,  et  s'il 
y  a  lieu,  de  la  peine  portée  en  Tarticle  408  du 
Gode  pénal;  sauf  Tapplication,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  de  Tarticle  463  dudit 
Gode. 

«  Le  Jugement  de  condamnation  prononcera  la 
restitution  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
dn  prix  des  armes  ou  effets  vendus.  » 

H.  Jaeqolaot-PainpeloBe.  Je  propose  de 
remplacer  les  mots  :  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, par  ceux-ci  :  le  cas  échéant. 

M.  de  Mentozon.  Je  demande  qu*on  mette 
Us  communes^  au  lieu  de  la  commune, 

La  Ghambre  adopte  Tarticle  ainsi  amendé  et 
sous-amendé.  U  est  ainsi  congu  : 

Art.  116. 

«  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à 
son  pront  les  armes  de  guerre  ou  les  effets  d'é- 
quipement qui  lui  ont  été  confiés  par  TEtat  ou 
Êar  les  communes,  sera  renvoyé  devant  le  tri- 
unal  de  police  correctionnelle,  pour  y  étrepour- 
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la  restitution  au  profit  de  TEtat  ou  de  la  com- 
mune, du  prix  des  armes  ou  effets  vendus.  » 

M.  le  Prëeldent.  Noos  revenons  à  Tarticle  132 
de  la  commission,  article  137  du  projet  de  loi. 

Art.  137. 

«  Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des 
conseils  de  discipline  seront  délivrés  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple 
police.  > 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Préeldeat.  Article  133  de  la  commis- 
sion, qui  devient  Tarticle  138  du  projet  en  dis- 
cussion. 

c  Art.  133.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les 
jugements  définitifs  des  conseils  de  discipline 
que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incom- 
pétence, ou  excès  de  pouvoirs,  ou  contravention 
à  la  loi.  » 

M.  Martin  propose  le  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

«  liO  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  assujetti 
aux  amendes  exigées  par  les  lois  et  règlements 
en  matière  ordinaire.  » 

L'article  de  la  commission  et  Tamendement  de 
M.  Martin  sont  adoptés.  L'article  se  trouve  ainsi 
conçu: 

Art.  138. 

«  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugements 
définitifs  des  conseils  de  discipline  que  devant  la 
cour  de  cassation,  pour  incompétence,  ou  excès 
de  pouvoirs»  ou  contravention  à  la  loi.  » 

«  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  assujetti 
aux  amendes  exigées  par  les  lois  et  règlements 
eu  matière  ordinaire.  » 

L'adoption  de  Tamendement  de  M.  Martin  rend 
inutile  Tarticle  134  de  la  commission,  ainsi 
congu  : 

«  Seront  réduites  au  quart  les  amendes  exi- 
gées par  les  lois  et  règlements  pour  former  et 
soutenir  le  pourvoi  en  cassation.  » 

Article  proposé  par  H.  Real  : 

Art.  139. 

a  Tous  actes  de  poursuite  devant  le  conseil  de 
discipline,  tous  jugements,  recours  ou  arrêts 
rendus  par  la  présente  loi,  seront  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis.  » 

(Get  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préeldeal.  Je  lis  Tarticle  135  et  der- 
nier de  la  commission,  qui  devient  Tarticle  140 
du  projet. 

Art.  140. 

«  Le  garde  national  condamné  aura  3  jours 
francs,  a  partir  du  jour  de  la  notification,  pour 
se  pourvoir  en  cassation.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Dumeilel  avait  proposé 
de  terminer  la  loi  par  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  sur  les  gardes 
nationales,  antérieures  à  la  présente,  sont  abro- 
gées. » 

D'accord  avec  la  commission,  M.  Dumeilet  re- 
tire son  amendement  et  consent  à  la  rédaction 
suivante,  présentée  par  la  commission  : 

«  Art.  141  et  dernier.  Sont  et  demeurent  abro- 
gées toutes  les  dispositions  de  loiS;  décrets  et 
ordonnances,  relatives  à  Torganisation  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 
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«  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispoeitloos 
relatives  fia  service  et  à  TadministratioD  des 
gardes  nationales,  qui  seront  contraires  &  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Charles  IHijila,  rapporteur.  Il  est  facile 
de  voir  pourquoi  nous  avons  été  obligés  de  divi- 
ser ea  deux  parties  Tamendement  de  M.  Dumeiiet. 
Dans  la  première  partie,  qai  concerne  Torganisa- 
tioQ  et  la  discipline,  nous  avons  déclaré  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures  abrogées 
sans  distinction,  tandis  que  dans  Tautre,  et  sur- 
font pour  ce  qui  regarde  le  service,  nous  n'avons 
pu  abroger  que  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi 
actuelle.  Il  existe  encore  dans  les  lois  antérieures 
un  certain  nombre  de  dispositions  qui,  étant 
communes  à  d'autres  corps  et  à  la  garde  natio- 
nale, ont  dû  rester  dans  les  lois  auxquelles  elles 
appartenaient.  Néanmoins,  de  concert  avec  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  nous  avons  re- 
pris ces  lois,  ordonnances  et  arrêtés  législatifs, 
afin  d'en  extraire  tout  ce  qui  pouvait  affecter 
en  quelque  cbose  la  garde  nationale.  Cet  extrait 
sera  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  s'il  lui 

Rarait  convenable  de  le  publier  à  la  suite  de  la 
^i,  il  y  aura  cet  avantage,  qu'alors,  dans  chaque 
commune,  les  gardes  nationaux  posséderont 
toutes  les  mesures  absolument  propres  à  la  garde 
nationale,  et  celles  qui  sont  dans  la  loi»  et  celles 
qui  sont  relatives  aux  rapports  de  la  garde  na- 
tionale avec  la  force  publique,  avec  les  citoyens, 
avec  Tadministration,  avec  la  gendarmerie.  iHous 
avons  cru,  par  ce  travail,  compléter  celui  que 
nous  avions  fait  sur  la  garde  nationale,  et  faire 
une  chose  utile  et  à  la  garde  nationale  et  à  Pau- 
torité. 


M.  Isambert.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Dumeiiet,  ou  le  reprendre 
8*il  est  retiré,  et  combattre  celui  de  la  commis- 
sion. Je  supposais  que  la  loi  que  noua  allons 
voter  contiendrait  toutes  les  règles  sur  le  service 
de  la  «[arde  nationale  et  en  serait  le  code  com- 
plet. Cet  avantage  pouvait  seul  proclamer  cette 
roule  de  dispositions  réglementaires  qui  y  ont 
été  successivement  introduites. 

Votre  commission  demande  que  l'extrait  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  législatifs, 
concerté  entre  la  commission  et  M.  le  procureur 
du  roi,  soit  joint  et  publié  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  a  la  suite  de  la  loi.  H.  le  rapporteur 
ne  nous  en  fait  connaître  ni  les  dates  ni  les  dis- 
positions; je  m'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  dans  l'ignorance  où  je  suis  des  dispositions 
que  l'on  prétend  en  vigueur,  je  ne  puis  m'atta- 
cher  qu'à  celles  que  M.  le  commissaire  du  roi  a 
indiquées  en  me  répondant  dans  une  séance  pré- 
cédente. Je  dois  jusiifier  les  motifs  de  cette  op- 
position, à  cause  du  poids  que  doit  obtenir  fa 
grande  autorité  de  M*  le  rapporteur  dans  ces  ma- 
tiéres 

il  a  cité  d'abord  la  loi  du  12  décembre  1790. 
Cette  loi  ne  pose  que  des  principes  généraux;  la 
Constitution  de  l'an  Ylll,  loi  postérieure,  les 
résume  tous  en  ces  mots  :  «  La  force  publique 
est  essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé 
ne  peut  délibérer.  »  Quant  aux  articles  de  celte 
loi,  le  premier  veut  »  que  les  citoyens  actifs  et 
leurs  entants,  mâles,  êigés  de  18  ang,  déclarent 
solennellement  la  résolution  de  remplir  les  de- 
voirs généraux  imposés  à  la  force  publique,  en 
s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  destines  ». 

Or,  d'après  cette  loi,  les  jeunes  gens  de  18  ans 
sont  exempts  de  tout  service;  vous  aves  rejeté  la 


proposition  de  les  y  astreindre.  On  ne  sait  pas 
aujourd'hui  ce  que  c'est  que  des  citaywu  aettfi. 

L'article  2  porte  que  «  la  garde  nationale  n'est 
que  le  mode  suivant  lequel  les  citoyens  doivent 
se  rassembler,  se  former  et  agir,  lorsqu'ils  seront 
reguis  de  remplir  leur  service.  » 

La  loi  du  6  octobre  1791  a  r^lé  cette  organi- 
sation ;  vous  refaites  aujourd'hui  la  loi  du  6  oc- 
tobre; le  principe  vague  énoncé  dans  rarticle  2 
de  la  loi  du  12  décembre  n'a  donc  plus  de  aena 
ni  d'application. 

L'article  3  est  du  même  genre  ;  il  dit  que  «  les 
citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique,  et 
armés  en  vertu  de  cette  réquisition  en  s  occu* 

fiant  des  exercices  qui  seront  instiluési  porteront 
e  nom  des  gardes  nationales.  » 

Bt  l'article  4  et  dernier,  que  «  comme  la  na- 
tion est  une,  il  n'y  a  qu*une  seule  garde  natio- 
nale soumise  aux  mêmes  règlements  et  à  la  même 
discipline,  et  revêtoe  du  même  uniforme.  > 

Tout  cela  se  règle  avec  bien  plus  de  précision 
par  votre  loi.  Il  suffit  de  lire  les  articles  1,  2  et 
suivants  déjà  adoptés  sur  son  institution. 

Les  articles  additionnels  du  décret  du  12  dé- 
cembre ne  sont  que  transitoires. 

La  loi,  en  forme  d'instruction,  du  20  août  1790, 
sur  les  municipalités^  paragraphe  9,  ne  dit  rien 
qoi  ne  soit  dit  avec  bien  plus  de  précision  dans 
ces  dispositions  de  votre  loi  sur  les  réquisitious 
et  les  droits  de  Tautorité  civile,  rincompatibi- 
lité.  etc.;  le  reste  est  abrogé. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  parlé  de  la  loi  du 
3  août  1791,  qui  a  remplacé  la  première  loi  mar- 
tiale. Cette  loi.guantau  fla{[rant délit, est  abrogée 
par  l'article  lûodu  Gode  d'instructîoo  crimioeTle, 

Sui  est  plus  large  et  qui  impose  à  tout  dépositaire 
e  la  force  publique  et  à  toute  personne  le  de- 
voir d'arrêter  les  délinquants  surpris  en  flagrant 
délit,  et  qui  définit  ce  qu'on  entend  par  ces 
mots,  sans  qu'il  toit  besoin  de  dire  :  force  à  la 
loi. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sur  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale,  sont  abrogées.  On  ne  fait 
plus  de  proclamation,  on  ne  déploie  plus  le  dra- 
peau rouge. 

Quant  aux  attroupements  et  aux  rebellions, 
c'est  au  Gode  pénal  qu*ll  faot  en  revenir,  et  à  la 
loi  sur  les  attributions  de  la  police  municipale, 
quant  au  nombre  de  personnes  qui  seront  répu- 
tées faire  attroupement. 

Quant  aux  sommations  requises  pour  faire 
usage  de  la  force,  la  formule  n'est  plus  sacramen- 
telle, comme  dans  la  loi  de  179K  L'ordonnance 
de  1820,  sur  la  gendarmerie,  en  est  la  preuve, 
ainsi  que  les  nombreux  arrêts  intervenus  à  ce 
sujet,  et  puis,  presque  toujours  l'agression  vient 
des  groupes,  auquel  cas  aucune  sommation  n'est 
nécessaire. 

Il  serait  très  difficile  de  dire  quels  sont  les 
articles  qui  sont  encore  en  vigueur  :  mais  d^ail- 
leurs  ces  articles  ne  sont  pas  particuliers  à  la 
garde  nationale,  et  toute  la  question  est  de  savoir 
si  on  doit  l'annexer  à  son  Gode,  lorsque  vous 
avei  des  articles  (113  et  115)  nui  punissent  le  dé- 
faut d'obéissance  aux  réquisitions  des  autorités 
civiles. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  encore  invoqué  la 
loi  du  10  juillet  1791,  sur  le  service  des  places 
fortes  ;  mais  la  disposition  de  cette  loi  qui  ne  per 
mettait  de  déclarer  une  place  en  état  de  siàge  que 
dans  le  cas  d'envahissement  par  Tennemi,  a  été 
abrogée  par  le  décret  du  24  décembre  1811,  qui 
laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  déclarer  cet 
eut  de  siège  sous  prétexte  de  sédition.  Le  décret 
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de  1811  a  réglé  â*one  manière  complète  ce  qui 
réfile  l'état  de  paix,  l'état  de  guerre  et  l'état  de 
Bi^.  Pourquoi  donc  nous  citer  encore  la  loi  du 
10 juillet;  n  est-ce  pas  augmenter  la  confusion? 
n  sufHt  de  lire  les  chapitres  II,  III  et  lY  du 
titre  III  de  ce  décret,  pour  être  convaincu  qu'ils 
n^ont  pas  seulement  modifié,  mais  considérable- 
ment étendu  et  absorbé  toutes  les  dispositions 
des  articles  5,  6,  7,  8,  9,  10»  11  et  12,  titre  l**  de 
la  loi  du  10  joillet,  qui  n*ont  été  cités  que  pour 
dissimuler  la  déception  et  Tusurpation  du  pouvoir 
législatif.  I-  r 

Je  soutienSfjnoi.  qu*il  ne  subsiste  pins  rien  de 
cette  loi  de  1791,  bien  meilleure  à  tous  égards 
que  le  décret. 

J'avais  dit  précédemment  qu'il  fallait  abroger, 
par  une  disposition  expresse,  la  faculté  qu'il  lais- 
sait au  gouvernement  de  mettre  de  simples  com- 
munes  en  état  de  siège.  M.  le  commissaire  du 
roi  m'a  fait  Thonneur  de  me  répondre  que  ce 
décret  n'était  applicable  qu'aux  places  fortes,  et 
qu*on  ne  pouvait  mettre  en  état  de  siège  les 
villes  non  murées.  Je  prends  acte  de  cette  dé- 
claration, mais  les  objections  se  prèsenteut. 

C'est  que  les  ministres  de  Charles  X  se  sont 
fondés  conséquemment  sur  ce  décret  pour  mettre 
Paris,  qui  n'e^t  pas  une  place  forte,  en  étal  de 
siège,  par  Tordonnance  du  28  juillet,  et  malgré 
gue  cette  ordonnance  ait  été  dans  le  procès  l'ob- 
jet d'une  investigation  scrupuleuse,  ils  n'ont  pas 
été  condamnés  pour  avoir  faus&ement  appliqué 
ce  décret. 

La  ville  de  Nîmes  n'a-t-elle  pas  été  dernière- 
ment mise  en  état  de  siège  ? 

Au  reste,  si  le  décret  de  181 1  ne  s'applique  pas 
en  effet  aux  villes  non  murées  et  aux  com- 
munes, M.  le  commissaire  du  roi  ne  niera  pas 
Îu'il  n'existe  pas  à  cet  égard  une  loi  spéciale  du 
9  fructidor  an  Y,  qui  a  rapporté  une  loi  contraire 
du  10  du  même  mois,  laquelle  n'était  que  la  con- 
firmation des  principes  de  la  loi  de  1791. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  qu'il  fallait  res- 
pecter la  législation  sur  le  service  des  places; 
mais  le  rapporteur  de  votre  commission  propose 
d'abolir  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  dUci- 
pUne  de  la  garde  nationale.  Les  articles  73  et  95 
de  votre  loi  qui  a  prévu  le  cas  du  service  des 
corps  détaches  dans  les  places  fortes,  stipulent 
que,dan8  aucun  eoi,  les  gardes  nationales  ne  pas- 
seront sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  sans 
la  réquisition  de  l'autorité  civile  ;  que  l'empri- 
sonnement ne  pourra  excéder  2  ans  pour  refus 
de  service  dans  les  corps  détachés,  et  3  ans 
'pour  désertion  kors  la  présence  de  Vennend. 

Cependant,  d'après  les  articles  101,  102, 103  et 
104  du  décret  de  1811,  l'autorité  civile  passe  dans 
les  mains  du  commandant  militaire  des  places 
en  état  de  siège.  Donc  il  y  a  antinomie  entre  l'ar- 
ticle 73  et  ce  décret.  Que  la  désertion  dans  une 
place  forte  réellement  assiégée,  soit  punie  selon 
le  Code  pénal  militaire,  l'article  95  de  votre  loi 
n'y  fait  pas  obstacle;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'ennemi 
présent,  cet  article  95  est  inconciliable  avec  les 
dispositions  du  décret;  il  faut  donc  renvoyer  l'exa- 
men de  ces  questions  &  la  commission,  pour 
qu'elle  coordonne  la  législation  ;  ou  bien  la  pre- 
mière partie  de  l'article  135  de  votre  commission 
est  une  déception. 

Dans  le  doute,  il  vaut  mieuxabroger  toutes  les 
dispositions  antérieures,  et  se  contenter  de  la  lot 
actuelle;  elle  punît  de  peines  correctionnelles  les 
refus  d'obéissance  aux  réquisitions  et  tous  les 
manquements  au  service. 

M.  le  commissaire  du  roi  tous  a  parlé  de  la 


loi  de  l'an  YI  sur  la  gendarmerie;  mais  toutes 
les  règles  de  préséance  sont  fixées  par  votre  loi. 
Quant  aux  rapports  des  gardes  nationales  avec 
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l'a  développée  et  qui  forme  le  code  de  la  gendar- 
merie?. 

Bnfin,  Messieurs,  ce  que  nous  n'aurions  jamais 
u  croire,  cf est  qu'au  moment  où  vous  faites  une 
oi  pour  remplacer  celle  du  6  octobre  1791,  on 

prétend  que  cette  loi  sera  encore  en  vigueur  pour 

une  partie. 

Si  telle  avait  été  l'intention  du  gouvernement 
ou  de  la  commission,  il  fallait  se  borner  à  modi- 
lier  les  articles  de  cette  loi,  qui  ne  s'appliquaient 
pas  à  l'ordre  de  choses  actuel. 

11  fallait  surtout  corriger  la  disposition  qui  per- 
mettait les  remplacements;  car  on  sait  par  ex- 
périence que  les  remplacements  sont  une  loi  de 
mort  pour  la  garde  nationale;  son  histoire  le 
prouve,  et  si  les  chefs  de  corps  ne  éprennent  pas 
sur  eux  de  refhser  l'autorisation  accordée  par  la 
disposition  llacultative  de  votre  loi,  elle  périra. 

Il  fallait  respecter  dans  la  loi  de  1791  la  dis- 
position qui  voulait  que  la  garde  nationale  fût 
organisée  par  districts  et  par  cantons,  et  non  par 
communes,  sauf  à  autoriser  des  fractionnements. 

Les  règles  contenues  dans  la  loi  de  1791,  qui  dé- 
fendent aux  gardes  nationaux  et  à  leurs  chefs 
de  discuter  les  réquisitions  écrites  de  l'autorité 
civile  et  leur  interdisent  des  délibérations,  sont 
écrites  dans  la  loi  constitutionnelle  de  Tau  YIll, 
qui  avait  déclaré  la  garde  nationale  sédentaire. 

La  règle  qui  défend  d'incorporer  dans  les  trou- 

8 es  de  figne  Jes  corps  ou  détachements  des  ear- 
es  nationales  est  écrite  dans  votre  loi  (art.  73), 
et  ne  cesse  que  dans  Tétat  de  siège,  si  une  loi 
nouvelle  ne  vient  pas  régler  cet  état  de  siège. 

Aucune  des  lois  citées  n'est  donc  en  vigueur. 
Cest  porter  le  trouble  parmi  les  citoyens  que  de 
les  effrayer  ainsi  par  une  multitude  de  lois 
depuis  longtemps  abrogées  ou  étrangères  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

Je  propose  donc  de  rétabUr  ramendement  de 
M.  Dumeilet,  et  de  dire  : 

«  Que  toutes  lois  et  actes  du  gouvernement 
concernant  la  garde  nationale,  antérieurs  à  la 
présente  loi,  sont  abrogés.  » 

M.  Allent,  eamniUsaire  du  rai.  Messieurs,  Tan- 
ticle  final  de  M.  Dumeilet,  amendé  par  votre  com- 
mission, renferme  deux  dispositions  dilTérente». 
Le  premier  paragraphe  abroge  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  décrets  et  ordonnances,  rela- 
tives, soit  à  VorganUation^  soit  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale,  et,  sur  ces  deux  points,  l'abro- 
gation peut  être  entière  et  sans  restriction,  parce 
3ue  la  loi,  telle  qu'elle  est  rédigée,  renferme  les 
isppsitlons  essentielles  de  l'organisation  et  de 
la  oiscipline,  et  n'oblige  de  recourir  à  aucune  loi 
antérieure. 

Mais  la  loi  que  vous  discutez  ne  renferme  pas 
toutes  les  dispositions  de  Vadministration  et  du 
senice  de  la  garde  nationale,  et,  sur  ces  deux 
points,  l'article  qui  vous  est  proposé  abroge  les 
lois  et  décrets  autérieurs,  seulement  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Ici  se  présente  une  première  réponse  à  faire 
au  reproche  de  Thonorable  préopinant,  sur  la 
contrariété  de  ces  lois  et  décrets  avec  la  loi  nou- 
velle. Par  la  rédaction  même  de  l'article,  tout  ce 
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ipie  raiici6Dne  iégisltUon  aura  de  coatrafre  à  la 
Boufeile  loi,  sera  et  demenrera  abrogé. 

U  n7  ttura  donc  de  maintenii  que  les  disposi** 
tiODB  dea  loia  et  décrets  antérieurs  qui  ne  seront 
pas  contraires  à  la  présente  loi;  et  ces  disposi- 
tions, Messieurs,  renferment  des  rtoles  d'ttdmi- 
nUtration  ou  de  service,  nécessaires,  importantes, 
et  sans  lesquelles  la  Iteislation  de  la  garde  natio- 
nale resterait  incomplète  et  défectueuse. 

Les  lois  administratiyes,  par  exemple»  renfer- 
ment des  dispositions  sages ,  et  applicables  soit 
à  VadtniniiiraHon^  soit  au  régime  des  gardes  na* 
tionales,  que  vous  ne  pouvez  ni  abroger  ni  trans- 
crire dans  la  loi  actuelle.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  seul  exemple,  la  loi  du  20  août  1790  rè^le 
avec  sagesse  les  rapporta  des  autorités  admiois- 
tratives  et  des  gardes  nationales.  Cette  loi  défend 
aux  gardes  nationales  de  s'immiscer  dans  Tad- 
ministration  municipale  et  de  délibérer  sur  les 
objets  relatifs  à  Tadministration  générale.  Réci- 
proquement elle  défend  à  Tautorité  civile  d'exer- 
cer sur  les  corps  militaires  une  autre  action  que 
celle  des  réquisitions  légales,  et  d'intervenir  dans 
la  police  intérieurci  la  discipline  et  l'ordre  du 
service. 

Le  iervicê  de  la  garde  natiooalei  sur  lequel  la 
loi  que  voua  discutes  ne  renferme  qu'un  petit 
nombre  de  règles  ffénérales,  est  régi,  dans  une 
foule  de  cas  particuliers  et  même  dans  le  service 
habituel,  par  des  articles  de  lois  ou  de  décrets 
législatifs  que  vous  ne  pouvea  abroger,  ni  trans- 
crire dans  la  loi  actuelle»  à  moin»  de  retendre 
beaucoup  et  d'en  ajourner  Tadoption. 

Le  service  de  la  garde  nationale  dans  les  places 
de  guerre  et  les  postes  militaires  est  régi  par  là 
loi  du  10  Juillet  1791  et  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre Itll.  L'honorable  préopinant  croit  que 
ce  décréta  abrogé  la  loi  de  1791,  mais rariideôO 
do  décret,  et  plnsieure  autres,  se  réfèrent  expres- 
sément à  cetta  loi,  et  se  bornent  à  la  modifier* 
M.  Isambert  cite  une  loi  de  l'an  V,  qui  autorisait 
à  mettre  en  itat  -de  tiige  des  viUes  ouvertes.  Mais 
cette  loi  révolutionnaire  est  depuis  longtemps 
abrogée.  Wéiai  de  siège  n'est  régi  que  par  la  loi 
du  10  juillet  1791  et  par  le  (fêcret  du  24  dé^ 
cambre  181  !•  Cette  loi  et  ce  décret  ne  s'appli- 

S[uent  qu'aux  0toc«t  de  guerre  et  aux  postes  mUi^ 
aires.  Je  l'ai  diôjà  dit|  l'acte  qui  appliquerait  l'état 
de  siège  à  une  ville  ouverte,  serait  illégaL 

Mais,  dans  ces  places  même,  et  dans  ces  postes 
militaires,  M.  Isambert  est  effrayé  de  voir  que 
Vitàt  de  eiège  place  la  garde  nationale  sous  tes 
ordres  du  gouverneur.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
garde  nationale»  c'est  l'autorité  civile  elle-même 
que  la  loi  du  10  juillet  1791  (titre  W,  art.  10), 
et  le  décret  du  24  décembre  1811  (art  101),  su- 
bordonnent au  gouverneur  d'une  place  en  état  de 
aitee.  C»  pouvoir  dictatorial  du  gouverneur  est 
indispensable  pour  qu*il  puisse  répondre  à  l'état 
de  la  place  qui  lui  est  conflée.  Pouves-vous  jeter 
dans  la  loi  que  vous  diâcutez,  ou  abroger  par 
cette  loi  un  système  de  législation  compliqué, 
nécessaire,  consacré  par  l'expérience  de  tous  les 
temps,  et  dont  l'abrogation  compromettrait,  dans 
les  états  de  paix,  de  guerre  et  de  siège,  le  service, 
la  sAreté,  la  défense  des  places  de  guerre? 

J'arrive  mainteaant  au  service  de  la  garde 
nationale,  dans  l^intérieur  et  dans  tous  les  points 

3ui  ne  sont  pas  régis  par  la  législation  des  places 
e  ffuerre 

àbrogerei-vous  la  loi  du  18  décembre  1790, 
qui  renferme  les  principes  constitutifs  de  la  force 

Ïiublique  dont  la  garde  nationale  forme  le  corps 
e  ploa  consldérablef  Àbrogeres*TOus  ces  dispo- 


sitions qui  portent  que  la  force  publiqtie  est 
essentiellement  obéissante;  que  nui  corps  armé 
ou  en  uniforme  ne  peut  exercer  le  droit  de  suf- 
frage dans  les  assemblées  politiques? 

AiNrogerez-vous  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à 
l'action  de  la  force  publique  contre  les  attroupe- 
ments, et  dont  les  nombreux  articles  règlent  les 
cas  et  les  formes  des  réquisitions  temporaires  et 
permanentes,  déterminent  les  circonstances  où 
la  force  publique  peut  agir  pour  sa  propre  dé- 
fense; ceux  où  elle  ne  doit  sgir  qu'après  des 
sommations  faites  aux  rassemblements,  et  les 
formes  dans  lesquelles  ces  sommations  doivent 
être  faites  par  les  officiers  civils?  Abrogerez- 
vous  enfin  rarticle  de  cette  loi  gui,  dans  llnté- 
rieur,  subordonne  le  pouvoir  militaire  au  pouvoir 
civil  ? 

lia  loi  même  du  14  octobre  1791  contient,  sur 
les  fonctions  dea  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales,  des  règles  que  la  loi  nouvelle 
ne  reproduit  pas  et  dont  la  sagesse  est  incontes- 
table. Telles  sont  celles  gui  défendent  aux  gardes 
nationaux  et  à  leurs  chefs  de  discuter  les  réqui- 
sitions écrites  de  Fautorité  civile  et  leur  interdi- 
sent  les  délibérations.  Telle  est  encore  celle  qui 
défend  d'incorporer  dans  les  troupes  de  ligne  les 
corps  ou  détachements  des  gardes  nationales. 

Enfin,  Messieurs,  la  loi  du  14  germinal  au  VI, 
sur  la  gendarmerie,  renferme  un  chapitre  entier 
qui  règle  non  pas  des  préséances,  comme  le  croit 

1  honorable  préopioant,  mais  les  rapports  de  ta 
garde  nationale  avec  la  gendarmerie,  dans  tous 
les  cas  où  rintervention  de  la  garde  nationale  est 
indispensable  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix 
publique,  la  sûreté  des  personnes  ou  des  proprié- 
tés. 

Cette  énumération  suffit.  Messieurs,  pour  jus- 
tifier l'article  de  M.  Dnmellet,  amendé  par  votre 
commission. 

Ajouter  ces  nombreuses  dispositions  à  la  loi 
que  vous  discutez,  c'est  l'étendre,  c'est  rajourner 
plus  que  ne  le  permettent  l'importance  et  la  né- 
cessité de  celte  loi. 

Abroger  ces  dispositions  en  générai  et  aana 
réserve,  ce  serait  effacer  ou  mettre  en  ruine  des 
branches  essentielles  de  votre  législation  mili- 
taire et  civile,  et  vous  ne  pourriea  le  faire 
qu'après  un  long  et  mûr  examen. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  sage  que  l'article  qui 
vous  est  proposé? 

Votre  loi  sur  la  garde  nationale  est  complète 
sur  Vorganisatian  et  sur  la  diseioUne  :  sur  ces 

2  points  abroges,  sans  réserve,  la  législation  anté- 
rieure. 

Vôtre  loi  ne  règle  que  sur  un  petit  nombre  de 
points,  l'administration  et  le  service  :  abroges  en* 
core,  mais  seulement  ce  qui  sera  contraire  à  la 
nouvelle  loi  ;  laissez  subsister  les  lois  et  décrets 
antérieura  dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
nouvelle  législation. 

M.  lianibeH.  M.  le  commissaire  du  gouverne* 
ment  pourrait^i  apécifier  quelles  sont  lea  diapo- 
sitioneen  vigueur? 

M.  Allent.  Je  vous  les  dirais  toutes  ai  vous 
aviez  le  temps  de  les  entendre. 

(L'amendement  proposé  par  H.  Isambert  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  lea  2  para- 
grapbea  de  l'toendement  proposé  par  la  oom* 
mission. 

L'article  se  trouve  ainsi  contn  s 
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Art.  141. 

«  Sont  et  demearent  abrogées  toutes  les  dispo* 
Bitions  des  Jois,  décrets  on  ordonnances  reialives 
à  l'organisation  et  à  la  discipline  des  gardes  na- 
tionales. 

•  Sont  et  demearent  abrogées  les  dispositions 
relatives  ao  service  et  à  l'administration  des 
gardes  nationales  qui  seraient  contraires  à  la  pré* 
sente  loi.  » 

Il  est  procédé  au  vote  sur  Fensemble  de  la  loi. 
Le  résultat  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  est  : 

Nombre  des  votants 3lS 

Majorité  absolue 158 

Pour 245 

Contre 70 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  Cïelllbert,  rajfportiutj  propose  et  la  Cham- 
bre prononce  l'admission  de  M.  Méchin,  élu  dé« 
pute  dans  le  département  de  l'Aisne. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discutsion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  dei 
cours  d'assises  et  aux  déclarations  du  jury  (1). 

H.  €rllloB  (Jean-Landry)  a  la  parole. 

M.  mion.  Messieurs,  des  deux  dispositions 
bien  distinctes  qui  forment  tout  le  projet  législa- 
tif présenté  par  les  ministres  du  roi,  Tune  sortira 
de  cette  Chambre,  fortifiée  de  la  puissante  maj- 
rité  de  nos  suffrages;  mais  l'autre  (j'ai le  regret  de 
le  dire)  a  troublé  ma  conscience  par  de  vifs  et 
nombreux  scrupules  dont,  jusqu*aiors.  je  n'ai  pu 
triompher.  Je  repousse  donc  la  seconde  disposi- 
tion avec  une  invincible  répugnance  :  elio  est  la 
source  possible  de  trop  de  maux  irréparables. 
{Mouvement  d'attention  très  marquée.) 

Désormais  le  jury  seul  prononcera  sur  les  ques- 
tions de  fait;  à  lui  seul  appartiendra  d'imprimer 
le  sceau  de  la  culpabilité  ou  le  sceau  de  rinno- 
cence  surTaccusé.  Félicitons-nous  de  voir  rame- 
ner vers  sa  primitive  pureté  cette  institution  toute 
française  que  nos  voisins  d'outre-mer  ont  adoptée 
quand  nos  pères  l'avaient  délaissée,  et  que  nous 
avons  ressaisie  pour  ne  l'abandonner  jamais.  En- 
core quelques  jours,  et  grftce  à  la  loi  dont  vous 
accueillerez  au  moins  nn  fragment,  l'accusé,  en 
paraissant  devant  ses  concitoyens  devenus  ses 
juges,  pourra  se  dire  :  «  Le  jury  aussi  est  une  vé- 
rite.  »  Malheureux,  il  prendra  plus  de  conHance 
dans  les  jurés  et  plus  d'espoir  dans  leur  arrêt. 
Toutefois,  j'en  dois  faire  l'aveu  :  je  voudrais  que 
la  majorité  qui  prononce  le  oui  redoutable  qui 
permet  aux  châtiments  de  la  justice  de  se  dé- 
ployer, se  formât  de  la  concordance  parfaite  de 
n^/*  consciences,  et  non  pas  seulement  de  huit, 
comme  le  propose  le  gouvernement.  Ce  serait  là 
le  seul  dédommagement  équivalent  à  la  discns- 
sion  qui  s'élevait  parmi  les  magistrats  quand  7  ju- 
rés seulement  avaient  opiné  pour  la  déclaration 
de  culpabilité;  ces  seconds  débats,  où  l'innocence 
avait  un  refuge  dans  l'expérience  de  la  magistra- 
ture, ne  me  semblent  rencontrer  leur  exacte  com- 
eensation  que  dans  la  majorité  de  neuf  jurés, 
u'on  pèse  bien,  en  effet,  toutes  les  chances  nou- 
velles que  présentait  à  l'accusé  l'examen  fiait  par 
des  hommes  placés  dans  une  autre  sphère  que  celle 
des  jurés  dont  7  déjà  Tavaient  condamné. 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Beqiard  (do  Rfoow^,  «Mmca 
du  7  décembra  1S30. 


La  seconde  partie  do  projet  de  loi,  appayMpar 
la  commission,  veut  récluire  à  3  les  jugea  qui, 
depuis  20  ans  passés,  siègent  au  nombre  de  5 
pour  composer  la  cour  dans  la  tenue  de  nos  assi- 
ses. Le  motif  donné  par  les  ministres  est  d'éviter 
dans  l'administration  de  la  justice  quelque  gène, 
quelque  sur(»^it  de  travail,  qui,  pou?  les  cours 
royales,  naîtrait  de  la  suppression  des  conseil- 
lers auditeurs,  qu'eniSn  nous  sommes  parvenus  à 
obtenir.  Quelle  feible  explication  d'une  mesure 
qui  entre  si  avant,  qui  jette  une  perturbation  si 
extraordinaire  dans  tes  causes  les  plus  influentes 
d*une  bonne  administration  de  la  justice  I  D'abord» 
les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  con- 
courent en  nombre  infiniment  supérieur  au  nom« 
bre  des  conseillers  des  cours  royales,  à  la  compo* 
sition  de  la  magistrature  des  assises.  Le  ministre 
ne  dit  pas  que  ces  tribunaux  soient  surchargés  de 
travail.  En  second  lieu,  en  quelle  cour  royale  le 
fait  de  la  justice  est-il  donc  au-dessus  des  forces 
des  magistrats?  Nulle  plainte  de  surcharge  n'est 
venue  de  leur  bouche.  Les  chambres  oorrection<> 
nelles  et  de  mises  en  accusation  ont  de  longs 
loisirs  !  chacun  le  sait. 

Des  citoyeiis  ont-ils  foit  entendre  quelques  re« 
proches  contre  la  lenteur  de  nos  tribunaux  ?  Pas 
un  seul  mot  accusateur  n*est  invoqué,  cité.  le 
demande  au  ministère  les  preuves  du  motif  qui 
l'a  poussé  à  nous  proposer  unes!  étonnante  inno- 
vation. Qu'il  veuille  bien  calculer  avec  moi,  que 
l'épargne  de  temps  qu'il  fera  à  une  cour  royale 
qui  renferme  24  conseillers,  et  qui  concourt  avec 
les  tribunaux  de  première  instance,  &  distribuer 
la  justice  criminelle  à  3  ou  4  départements,  sera 
de  30  et  quelques  journées,  c'est-à-dire  que  la 
reconstitution  (Tes  cours  d'assises  tend  &  procurer 
tout  au  plus  2  jours  de  repos  à  chaque  conseiller. 
Etrange  manifestation  des  sollicitudes  ministé- 
rielles. Où  en  serait  réduite  la  sainte  adminis- 
tration de  la  justice,  si  un  calcul  si  étroit  avait 
la  puissance  de  faire  resserrer  les  garanties  de 
savoir,  de  sagesse,  d'indépendance  que  les  vœux 
de  tous  les  hommes  de  bien  appellent  pour  nos 
tribunaux  I  Certes,  ces  garanties  se  fortifient  en 
raison  du  nombre  croissant  des  magistrats.  Qo'od 
ne  nous  propose  donc  plus  de  réduire  ce  nombre. 
Et  pour  quel  tribunal  encore?  Pour  celui  qnicon* 
serve  ou  enleva  l'honneur,  pour  celui  qui  arracha 
à  Taccusation  un  citoyen  ou  qui  l'envoie  à  l'é- 
chafaud  sanglant  !  Si  les  devoirs  de  nos  magis- 
trats menaçaient  d'excéder  leurs  forces,  il  est 
d'auires  moyens  de  pourvoir  au  besoin  que  par 
la  désorganisation  radicale.  La  France  ne  se  rai- 
dit contre  aucun  sacrifice  pour  ce  qui  touche  à 
l'honneur  national.  Bt  la  magistrature  est  une 
des  plus  vieilles  gloires  du  royaume. 

La  commission,  venant  en  aide  à  l'organe  mi- 
nistériel, s'efforce  de  nous  inculquer  la  croyance 
Sue  l'accusé  trouvera,  dans  le  nombre  amoindri 
es  juges,  plus  de  chances  favorables  pour  une 
condamnation  moins  sévère.  Cette  raison  ne  me 
semble  pas  heureuse.  Lorsque  le  jury  a  proclamé 
la  culpabilité  constante,  je  désire,  comme  ami 
de  mon  pays,  comme  membre  de  cette  milice  so- 
ciale, qui  combat  de  tous  ses  efforts  moraux  pour 
l'ordre  et  la  justice,  que  le  châtiment  soit  pro- 
portionné au  crime.  Je  ne  m*inquiète  plus  alors 
de  ménager  au  méchant  qui  l^a  commis,  des 
chances  d'amoindrissement  dans  sa  peine;  ce 
que  veut  ma  conscience,  ce  que  réclame  la  so- 
ciété, c'est  que  le  plus  strict  rapport  s'établisse 
entre  la  faute  et  la  punition.  A-t-oa  l'espoir  d'o- 
pérer mieux  cette  œuvre  délicate,  difficile  et 
d'une  si  haute  importance,  en  se  privant  d'une 
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fioo^îMance  pooHques?  Si,  oo  objecte  que,  en 
ABglelane.  ao  seul  juge  lient  les  assises  et  dé- 
terœiae  la  peine,  la  réponse  sera  facile  et  péremp- 
loire.  En  Angleterre,  la  colpabilité  da  prévenu 
ne  se  déclare  jamais  qu'à  runanimité  ou  jury. 
Et,  daos  ce  pays  voisin,  la  peine  est  si  stricte- 
ment meiurée  sur  chaque  crime  qu'elle  ne  peut, 
eomme  la  France,  s'étendre  ou  se  resserrer;  avec 
une  telle  législation,  ïunité  du  juge  est  pure 
4e  tout  daD({er. 

Sans  motif  aucun  doit  maintenant  vons  imi- 
relire  le  projet  de  réduction  des  magistrats  sié- 
geant à  nos  assises.  (Signes  éPapprobatian  à  Vex" 
iréme  droite  et  à  Vextrême  gauche.) 

J'ajoute  qu'il  est  vicié  d'inconvénients  graves, 
soit  qu*on  le  considère  sous  le  rapport  de  la  peine 
afflictive,  c'est-à-dire  du  châtiment  corporel,  ou 

att^oa  l'examine  sous  le  rapport  des  condamna- 
ions  pécuniaires  que  peut  prononcer  la  cour 
d'assises.  Attacbons-nous  au  premier  rapport. 
Comment  deux  juges  contre  un  troisième  juge, 
c'est-à«dire  un  seul  homme  (et  peut-être  le  plus 

ienne,  le  moins  expérimente,  le  moins  attentif, 
e  moine  accessible  des  3  aux  impressious 
du  grand  drame  judiciaire  qui  se  déroule  à  ses 

Jeux),  reoeYra-t-il  de  la  loi  Timmense  pouvoir 
e  fixer  le  degré  précis  du  châtiment  dans  la 
Teste  échelle  des  peines  qu'a  édifiée  notre  Code? 
La  durée  du  bannissement  est  de  5  à  10  ans  ;  de 
même  celle  de  la  réclusion;  celle  des  galères  tem- 
poraires est  de  5  à  20  ans.  Un  seul  homme  choi- 
sira, arbitrera,  réglera  au  milieu  d'une  pareille 
latitude,  d*une  semnlable  ampleur  de  châtiments, 
sans  avoir  d'autre  guide  qu'un  seul  homme 
comme  lui,  et  d'autre  contradicteur  qu'un  seul 
bomme  non  plus  !  aucune  cbose  n'e*t  sans  va- 
leur dans  la  justice  criminelle.  11  n'y  a  pas  jus- 
Su'aii  lieu  marqué  pour  Texécution  qui  ne  puisse 
evenir  une  cause  de  déchirement  moral  pour  le 
condamné,  et  un  sujet  d'étemel  effroi  pour  sa 
famille*  Cest  encore  une  seule  voix  qui  ajou- 
tera le  supplice  du  cœur  an  châtiment  au  corps. 
Ce  n'est  pas  tout.  Certains  crimes  sont  aussi 
punis,  outre  laipeine  afflictive,  d'une  amende 

S  lus  ou  moins  considérable.  Après  l'expiration 
e  la  peine  corporelle,  il  y  a  pour  tous  les  con- 
damnes un  cautionnement  plus  ou  moins  élevé, 
une  surveillance  plus  ou  moins  longue.  Encore 
un  seul  arbitre  pour  la  détermination  I 

U  y  a  plus.  Les  circonstances  atténuantes  se- 
ront aussi  accueillies  par  la  volonté  prédominante 
d'un  seul  homme  contre  la  décision  du  jury,  qui 
peut-être  n'en  a  entrevu  aucune.  Car,  vous  le 
saves.  Messieurs»  depuis  que,  par  la  loi  du 
2S  juin  1824,  les  circonstances  atténuantes  ont 
été  introduites  dans  les  jugements  au  grand  cri- 
minel pour  motiver  une  réduction  de  la  peine, 
c*est  aux  magistrats  seuls  à  les  admettre.  Le  jury 
n'est  pas  même  consulté.  En  cela,  je  me  fais  un 
devoir  d*exprimer  ma  profession  de  foi  :  le  jury 
me  semble  dépouillé  d'une  de  ses  plus  essen- 
tielles attributions,  car  les  eausei  atténuantes 
sont  inséparables  des  faits  matériels  qui  fondent 
raccnsation.  Mais  c'est  dans  le  sens  qjue  les  ma- 
gistrats ont  le  pouvoir  exclusif  d'apprécier  ces 
causes  qu'a  été  voté  Tarticte  8de  la  loi  du  10  dé- 
cembre sur  les  afficheurs  et  crieurs  publics  ;  nos 
honorables  collègues,  MM.  Jacquinot-Pampelune 
et  GIrod  {de  Tilm),  en  ont  donné  Texplication 
précise.  Or,  ouvres  la  loi  du  25  juin  et  lisez  des 
preuves  de  la  sensible  diminution,  de  Paltération 


parfois  radicale  que  l'admission  des  Hreonstances 
atténuantes  introJuit  dans  les  peines.  Pour  Vin- 
fantidde^  au  lien  de  fa  mort,  cette  loi  permet  de 
prononcer  les  travaux  perpétuels;  pour  blessures 
au  eaups^  au  lieu  de  la  réclusion,  toujours  pré- 
cédée de  rinfamie  de  l'exposition  au  pilori,  le 
simple  emprisonnement;  pour  les  voit  sur  Uche^ 
min  public^  au  Heu  des  galères  perpétuelles,  Utn 
galères  à  temps  et  même  la  réclusion  ;  pour  les 
vols  avec  effraction  ou  escalade,  au  lieu  des  galères 
à  temps,  la  réclusion  ou  le  simple  emprisonne- 
ment; pour  les  vols  de  ituU,  au  lieu  de  la  réclu- 
sion, la  prison  seulement  ;  et  la  cour  a  de  plus 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  prononcer  ou  d'é- 
pargner la  surveillance  de  5  à  10  ans,  et  la  pri- 
vation de  certains  droits  civils  et  politiques. 
Quelle  immense  pufssadce  accordée  à  la  simple 
majorité  de  2  voil  dans  Un  tribunal  de  3  magis- 
trats I  Bile  jugera  aussi  les  questions  d'identité 
des  accusés,  toutes  si  importantes,  et  dont  qn<'l- 
ques-unes  ont  été  l'écueil  des  magistrats  même 
les  plus  capables.de  faire  autorité  par  la  recti- 
tude de  leur  raison  et  par  leur  expérience  con- 
sommée des  hommes. 

G^^tte  puissance  d'une  majorité  numériquement 
si  petite,  n'est  pas  moins  à  redouter  sous  le  rap- 
port des  condamnations  civiles.  U  oppartieni  à  la 
cour  d'assises  d'en  prononcer,  soit  au  profit  de 
l'accusé  lorsqu'il  est  absous,  soit  contre  lui  lors^ 
qu'il  est  frappé  du  diàtiment  corporel,  ou  que, 
étant  renvoyé  de  l'accusation,  il  reste  un  lait 
matériel  dont  il  doit,  comme  auteur,  réparer  p^ 
cuniairement  les  conséquences  nuisibles.  Un  mé- 
morable exemple  de  I  application  de  cette  der- 
nière vérité,  se  trouve  dans  cet  arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  ac- 
cordé à  une  veuve  et  à  des  orphelins  une  forte 
somme  pour  prix,  bien  insuffisant  encore,  du 
sang  d*un  infortuné  qui  avait  succombé  sous  le 

SIstolet  d'un  duelliste  absous  par  le  jury.  Or» 
eux  voix  contre  une  décideront  elles  aussi,  et 
souverainement,  de  la  quotité  des  domma^ies- 
intérêts?  La  condamnation  à  des  réparations 

Sécuniaires,  même  en  l'absence  de  toute  eon- 
amnation  corporelle,  est  toujours  une  flétris- 
sure qui  s'aggrave  selon  l'élévation  des  indem- 
nités allouées.  Ce  sera  encore  un  homme  seul  qui 
donnera  à  cette  flétrissure  son  degré  de  honte  ! 
Voyez  quelle  rassurante  garantie  s'attache,  de- 
vant nos  tribunaux  civils,  à  nos  procès  ordi- 
naires, dans  lesquels  cependant  ne  s'engagent 
presque  jamais  des  questions  d'honneur.  Sans 
avoir  eu  le  malheur  de  plaider,  chacun  de  vous 
sait  que  si  l'intérêt  dépasse  1,000  francs,  on  a  le 
droit  d'appeler  du  jugement  de  première  instance 
rendu  par  3  juges  au  moins,  devant  U  cour 
royale,  qui  donne  7  magistrats  pour  juges  su- 
prêmes. Et  la  cour  d'assises  oCi  s^agiteot  des  in- 
térêts de  fortune,  de  vie,  d'honneur,  n'offrirait 
que  3  magistrats  prononçant  en  juges  souverains 
un  arrêt  de  premier  et  dernier  ressort  !  Si,  à  ma 
grande  surprise,  la  réduciiou  demandée  par  les 
ministres  est  accordée  par  cette  Chambre»  ]V«- 
sayerai  du  moins  de  parer  aux  fatales  consé- 
quences de  cette  innovation  :  je  vous  proposerai 
de  déroger  à  rarlicle  3i>0  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  en  permettant  aux  individus  qui  au- 
ront été  parties  dans  le  procès  criminel,  de  recou- 
rir aux  tribnoaux  ordinaires  pour  faire  juger  les 
questions  de  dommages-intérêts.  Mais,  je  le  dis 
avec  amertume,  cette  ressource  ouverte  pour  se 
soustraire  à  la  décision  souveraine  de  3  hommes, 
serait  loin  de  satisfaire  un  esprit  préToyaot  :  eUo 
porte  en  elle-même  le  germe  déplorable  qu'avait 
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sagement  étouffé  Tarticle  359,  de  procès  nou- 
veaux, de  débats  chaleureux  ;  elle  renferme  le 
scandale  possible  d'au  arrêt  civil  qui  serait,  par 
Télévation  ou  Texiguité  des  réparations  qu'il 
accorderail,  la  contradiction  flagrante  de  Tarrét 
criminel  qui  a  absous  ou  condamné.  Mais  le  mal 
que  me  ferait  redouter  la  loi,  si  ?oua  Tadoptiez, 
je  n'hésiterais  pas  à  chercher  à  le  neutraliser  par 
une  disposition  amendée  dont  l'application  serait 
beaucoup  moins  périlleuse. 

La  commission»  intimidée  par  les  conséquences 
de  la  majorité  de  deux  voix  contre  une  dans  un 
tribunal  placé  à  une  si  grande  hauteur  de  fonc- 
tions, a  reculé  devant  le  projet  du  gouverne- 
ment. Pour  qa*un  seul  homme  n*eût  pas,  par  sa 
voiX{  la  puissance  exorbitante,  inquiétante,  que 
je  viens  de  signaler,  pour  Taggravation  ou  la 
diminution  des  peines  corporelles  et  dea  répara- 
tions pécuniaires,  la  commission  nous  propose 
de  laisser  faire  la  loi  du  jugement  par  la  mino- 
rité, en  cas  de  dissentiment  entre  les  trois  magis- 
trats sur  le  châtiment  à  infliger.  Eh  quoil  un 
seul  magistrat  aurait  cette  immense  prérogative 

Sue  sa  volonté  prévaudrait  sur  la  volonté  de 
eux  autres,  ses  égaux  en  fonctions  devant  la 
loi,  et  peut-être  ses  supérieurs  dans  l'ordre  mo- 
ral 1  Quelque  effort  que  je  m'impose  pour  re- 
pousser cette  réflexion,  je  ne  saurais  me  défendre 
de  l'exprimer  :  Tamendement  de  la  commission 
ne  semble-t-il  pas  la  mise  en  pratique  de  ce 
sophisme  chagrin;  que  la  minorité  doit  faire  la 
règle  à  la  majorité,  parce  que^  parmi  le$  hommes^ 
il  y  a  plus  d'eiprits  faux  que  d'esprits  justes  y  De 
toute  évidence,  la  commission  n  a  fait  que  dé- 
placer la  difficulté  sans  la  résoudre  :  son  amen- 
dement représente,  pour  raffaiblissemeot  de  la 
peine,  l'inconvénient  grave  que  le  projet  du  gou- 
vernement contient  pour  raccroissement  de  la 
peine  :  c'est-fr-dire  qu^one  seule  voix  déterminera 
un  faibli!  chSttiment  contre  deux  voix  qui  en  ré- 
clameraient un  sévère.  Ainsi,  en  matière  crimi^ 
nelUf  un  seul  juge  ferait  prononcer  le  minimum 
de  la  peine;  en  matière*  correetionnelUf  il  fitut 
deux  jugea  pour  Tobienir. 

Si  vous  reprenes  l'éDumération  que  j*ai  faite 
descbàtiments  écrits  dans  notre  Gode  pénal,  vous 
verres  avec  surprise  qu'une  voix  demandant 
contre  le  coupable  5  années  de  galères,  l'empor- 
tera sur  deux  autres  qui  réclament  |)0ur  10,  15 
ou  20 années  de  durée  du  même  châtiment;  que 
la  même  voix  unique  fera  admettre  des  circons- 
tances atténuantes  que  les  deux  autres  voix 
repoussent  opiniâtrement;  d'où  suivra  le  rem- 
placement d'âne  forte  peine  par  une  peine 
beaucoup  moindre,  et  d'où  naîtra  une  sorte  de 
détérioration  de  la  réponse  du  jury.  Bofln,  des 
dommages-intérêts  arbitrés  â  une  somme  con- 
sidérable par  deux  magistrats,  seront  retenus  â 
une  quotité  très  basse  par  la  puissance  du  troi- 
sième. 

Cet  empire  inouï  delà  minorité  réduite  jusqu'à 
Vunité  est  intolérable.  U  n'a  été  imaginé  et  in- 
troduit que  pour  faire  disparaître  les  inconvé- 
nients de  la  majorité  dans  une  cour  souveraine, 
composée  seulement  de  3  juges,  et  investie  des 
plus  immenses  pouvoirs  qu'il  soit  donné  â  des 
tiommes  d'exercer  sur  la  terre;  mais  comme 
l'innovation  présentée  par  la  commission  ne  satis- 
fait pas  à  sa  condition,  c'est  la  source  même  du 
mal  qu'il  faut  attaquer  :  rejetons  le  projet  du 
gouvernement;  ne  laissons  pas  descendre  â  3  le 
nombre  des  magistrats;  sachons  le  maintenir  tel 
que  noire  code  Fa  établi,  tel  que  l'expérience  l'a 
montré  prudent  et  utile,  tel  enflnque  la  connais* 


sanœ  des  hommes  le  signale  efflcace  et  puissant 
contre  leurs  faiblesses,  leurs  préventions,  leurs 
passions.  Vous  comprenez,  mes  collègues,  que 
j'emploie  ces  mots  dans  leur  plus  large  acception, 
c'esi-â-dire  dans  le  sens  même  le  plus  honorable 
et  le  plus  généreux. 

Une  considération  encore  n'est  point  â  négllgOTé 
Elle  m'est  fournie  par  la  connaissance  de  nos 

Setites  villes  où  est  placé  le  chef-lieu  d'ordre  jn* 
iciaire  du  département.  De  toutes  parts,  on  ré- 
clame l'accroissement  du  nombre  des  juges  dani 
nos  tribunaux  civils  de  première  instance; comme 

Îfarantie  essentielle  d'une  bonne  distribution  dé 
a  justice,  comme  préservatif  nécessaire  contre 
l'empire  qu'un  chef  serait  conduit  â  prendre  sur 
les  2  magistrats  qui  siègent  chaque  jour  â  ses 
côtés.  Réunissez  vos  souvenirs  de  provinces,  dé- 
velopjiez-en  vous-mêmes  cette  réflexion  qu'il  me 
suffit  d'indiquer.  Après  quelques  instants  de 
méJitatioUf  ne  reconnaltrez-vous  pas  l'Influence 
qu*un  magistrat  arrivant  d'une  cour  souveraine 
pour  composer,  avec  2  juges  d'un  simple  tribu- 
nal, la  cour  des  assises,  exercera  sur  eux,  ne 
serait-ce  que  par  l'aplomb  que  lui  donne  son 
rang,  et  que  dirais-je  de  la  supériorité  en  expé- 
rience, en  savoir  et  en  talent!  Ces  2  juges.  Il  est 
même  le  maître  de  les  choisir  à  son  gré.  Car  tout 
ce  qu'exige  l'article  253  du  Gode  û'instrucHon 
criminelle,  c'est  que  la  désignation  des  magistrats 
assistant  le  conseiller  président,  se  fasse  parmi 
les  plus  anciens  juges  du  tribunal  civil  :  cette 
règle  laisse  encore  une  assez  belle  latitude  pour 
le  choix.  Le  décret  impérial  du  6  juillet  I8i0 
veut,  il  est  vrai,  par  son  article  82,  que  la  nomi- 
nation se  fasse  comme  celle  du  président,  c'est-* 
â-dire,  ou  par  le  ministre  de  la  justice,  ou  par  Je 
premier  président  de  la  cour  royale;  mais  un 
déoret  n'est  pas  la  loi.  Aussi  celui-là  ne  teoolt-it 
qa'one  rare  obéissance;  et  je  déclare  que,  dans 
une  carrière  judiciaire  de  17  ans,  je  n'ai  pas  va 
un  seul  exemple  de  son  exécution.  Pour  être 
conséquente  â  son  système,  la  commission  au* 
rait  dû  proposer  un  tableau  de  la  désignation 
par  avance  de  ces  juges»  comme  elle  l'a  proposé 
pour  les  présidents.  Mais  ce  tableau,  vous  le  rejet- 
terez; la  conception  me  parait  peu  compalmle 
avec  la  dignité  de  la  magistrature. 

Une  dernière  réflexion,  en  apparence  étran- 
gère â  la  matière  en  discussion,  me  fournira 
néanmoins  un  argument.  Dans  nos  départements 
qui  ne  possèdent  pas  de  cour  royale,  la  justice 
correctionnelle  est  gouvernée  par  une  fausse 
combinaison.  Les  villes,  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  d'ordre  judiciaire,  ont,  pour  Juges  en  pre» 
mier  ressort,  en  police  correctionnelle,  les  3  ju- 

Î^es  du  tribunal  civil;  s'ils  appellent,  c'est  devant 
e  tribunal  civil  du  chef-lieu>  qui  les  absout  on 
les  condamne  souverainement  au  nombre  de 
5  juges.  Ainsi,  nulle  différence  entre  les  rangs 
des  juges  du  premier  et  du  dernier  ressort,  et 
par  conséquent  nulle  supériorité  probable  de 
lumières,  trexpérience  et  d'indépenuance  en  fa* 
veur  des  magistrats  d'appel;  seulement  ceax-d 
se  portent  à  cinq. 

Nais,  pour  les  habitants  du  cheMieu  d'ordre 
judiciaire,  il  en  est  bien  différemment.  En  pre* 
mier  ressort,  les  citoyens  y  trouvent  ces  mêmes 
5  juges,  et  ils  portent  l'appel  devant  la  cour 
royale  où  ils  ont,  pour  juges  fouverains,  7  con- 
seillers; on  n'explique  pas  cette  faveur  de  juges 
plus  nombreux,  plus  éclairés,  plut  Indépendants, 
donnés,  dans  les  pourvois  en  matière  correction- 
nelle, aux  seuls  justiciables  du  ressort  du  chef- 
lieu  judiciaire.  C'est  une  anomalie  sans  raison. 
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Ainsi,  daofl  nn  département  composé  de  4  ar- 
rondinementfi,  rarrondissement  ont  renferme  le 
ctief  lien  judiciaire  a  de  plus  fortes  garanties 
d'une  bonne  justice  correctionoelle,  que  les 
S  autres.  A  ce  compte,  on  peut  croire  que  les 
2  tiers  de  la  France  ont  à  entier  à  l'autre 
tiers  sa  meilleure  administration  de  la  justice.  Il 
n'est  pas  Inutile  de  remarquer  encore  que,  en 
matière  civile,  on  trouve  au  chef-lieu  4  ou 
S  jnges  pour  le  dernier  ressort,  tandis  que 
S  seulement  rendent  la  justice  dans  les  autres 
arrondissements.  Ainsi,  dans  chaque  départe- 
ment, il  7  a  un  arrondissement  qui  jouit  du 
bienfait  réclamé  Tiyement  pour  tout  le  royaume, 
d*une  magistrature  puissamment  fortifiée  par  le 
nombre  sagement  élevé  de  ses  membres.  Cepen- 
dant la  Charte  proclame  tous  les  citoyens  égaux 
devant  la  loi.  Je  doute  que  les  arrondissements 
que  je  viens  de  signaler  comme  moins  bien  trai- 
tés que  les  autres  reconnaissent  qu'ils  jouissent 
du  bienfait  de  cette  disposition  sacrée  de  notre 
pacte  fondamental* 

Les  présidences  d'assises  dévolues  à  des  con- 
•eillers  ont  coûté  à  rBUt.  pendant  l'année  1828, 
la  somme  de  183,800  francs»  c'est-it^dire  un  peu 
plus  de  3,000  francs  par  département;  car  il 
n'est  alloué  aucune  indemnité  dans  les  26  villes 
qui  possèdent  les  cours  royales  :  on  le  conçoit  ; 
les  présidents  n'ont  point  de  déplacements  à 
supporter.  Chaque  conseiller  arrivant  pour  diri* 

eir  les  assises  pergoit  700  francs  environ.  Ajou- 
ns  que  la  ville  est  obligée  de  lui  fournir  un 
appartement  meublé.  Bientôt  ces  dépenses  pour- 
ront être  plus  utilement  employées  au  remanie* 
ment  d'une  partie  de  Tordre  judiciaire  dont  je 
viens  de  marquer  les  incohérences  choquantes. 
Si  une  administration  éclairée,  animée  du  désir 
de  réaliser  le  bien  dont  le  souhait  est  dans  le 
cœur  de  tous,  habile. à  tirer  parti  de  toutes  les 
ressources  et  à  latre  bon  emploi  des  moyens  ma< 
tériels  et  des  richesses  morales  qui  surgissent  de 
cette  belle  terre  de  Fraocei  prend  l'énergique  ré- 
solution de  placer  enfin  toutes  les  branches  de 
radministrauon  publique  dans  un  ordre  conçu 
par  la  sagesse  pour  le  bonheur  commun,  il  lui 
sera  facile  de  mire  mieux  que  ce  qu'elle  nous 
propose  aujourd'hui.  Je  lui  refuse  donc  mon 
vote,  si  oe  n'est  pour  la  régénération  commen- 
eée  du  jury.-- (Treê  Mm!  De$  dépuiéi^  parmi  les- 
mmti  on  fetnarquê  é$i  mtigUints  au  4^ anciens  mor 
§UiraU,  féliciieni  l'orateur.) 

IL  IsaaAert.  Messieurs,  je  viens  soutenir  le 
projet  du  gouvernement  contre  les  attaques  dont 
u  est  l'objet,  et  même  contre  les  amendements 
de  la  commission.  Toutes  les  objections  du 
préopinant,  relatives  à  la  déduction  du  nombre 
ues  magistrats,  consistent  à  dire  que  3  ne  pré- 
sentent pas  asset  de  lumières  et  de  garanties 
pour  décider  les  questions  de  dommages-inté» 
rets,  les  hicidents  qui  s'élèvent  dans  les  débats 
et  Tapplication  des  peines. 

Pour  moi.  Messieurs,  s'il  m'était  permis  d'es- 
pérer que  ce  système  pût  se  concilier  avec  l'état 
actuel  de  nos  codes,  je  croirais  que  Punité  de 
juge  serait  préférable,  et  qu'il  y  auratt  une  res- 
ponsabilité plus  réelle  dans  un  seul  magistrat 
que  dans  3  et  dans  5  ;  mais  J'adopte  la  proposi- 
âon  du  gouvernement  comme  le  seul  rapproche- 
ment possible  vers  le  système  d'unité. 

Ce  qui  importe  aujourd'hui,  c'est  de  diminuer 
le  nombne  des  emplois;  c'cet  un  devoir  pour  nous 
d'y  tendre,  toutes  les  fois  que  nous  le  pourrons 


sans  nuire  aux  garanties  essentielles  diMS  ftlix 
citoyens. 

Or,  ici  le  gouvernement  a  pour  lui  l'expérience 
du  passé;  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  les  cours  de  Justiee  cri- 
minelle ne  furent  composées  que  de  3  magis- 
trats, et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  éle?é  contre 
cette  composition  des  objectione  bien  sérieuses. 
Le  Gode  de  1806  a  changé  cette  composition; 
quel  en  est  le  motif?  Il  est  facile  de  le  pénétrer  : 
la  question  de  l'existence  du  jury  fut  agitée  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  et  son  abolition 
fut  arrêtée;  une  année  plus  tard,  on  revint  sur 
cette  décision;  le  maintien  du  jury  ne  fut  voté 
dans  le  conseil  d'Btat  qu'à  une  faible  majorité; 
mais  on  adopta  une  sorte  de  tnezsio  termine;  on 
donna  aux  cours  d'assises  le  droit  de  concourir, 
souvent  avec  le  jury,  à  la  déclaration  de  la  cul- 
pabilité, et  vous  savez  qu'alors  on  additionnait  le 
nombre  de  voix  de  manière  que  les  juges  deve- 
naient des  jurés  :  force  était  bien  alors  d'auf^- 
monter  le  nombre  des  membres  des  cours  crimi- 
nelles afin  qu'elle  fût  en  rapport  avec  le  nombre 
des  jurés. 

Aujourd'hui  qu'on  rend  au  jury  tonte  sa  pureté, 
qu'on  le  dé^e  de  toute  intervention  étrangère, 
il  est  tout  simple  que  Ton  revienne  à  l'ancienne 
composition. 

Maintenanty  a-t-il,dans  une  eourde  3  juges,  dee 
garanties  suffisantes  f  Le  préopinant  a  objecté  que, 
pour  les  ;  intérêts  civils  qui  excédent  une  Impor- 
tance de  1,000  francs,  c'est  une  réunion  de?  uia* 
gistrats  qui  prononce  souverainement.  Mais  si 
cette  objection  avait  quelque  chose  de  sérieux, 
ce  n'est  pas  de  5  membres  qu'il  faudrait  compo* 
poser  les  cours  d'assises,  mais  de  7,  et  personne 
ne  le  propose. 

On  objecte  encore  que  les  chambres  d'accusa» 
tion  sont  composées  de  5  magistrats;  mais  elles 
décident  sans  l'assistance  do  jury,  et  sans  les 
lumières  gue  fournit  la  solennité  des  débats. 

Je  suis  fermement  convaincu,  Mess  eurs,  que 
cette  solennité,  les  lumières  qui  en  jaillissent, 
l'effet  produit  par  la  déclaration  du  jury  sur  les 
circonstances  morales  de  la  culpabifité,  mettent 
3  magistrats  à  portée  de  bien  décider,  et  qu'avec 
moins  de  garanties  les  ;cour6  de  7  juges  seraient 
appelées  à  décider;  car,  enfin,  il  y  aura  toujours 
15  personnes  remplissant  les  fonctions  de  juges, 
12  sur  le  fait  et  ses  circonstances  morales,  et 
3  sur  les  conséquences  à  tirer,  d'après  la  loi,  de 
ces  circonstances. 

Ces  garanties  me  semblent  sufHsantes,  ration- 
nelles et  répondent  à  toutes  les  objections.  Si 
nous  décidions  la  question  à  priori,  c'est-à-dire 
dans  l'influence  du  présent,  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cune objection  s'élevât  contre  ce  système  :  s'il 
est  bon  en  lui-même,  la  question  d'économie 
doit  être  décisive  pour  l'adoption. 

Votre  i         '  ' 

ramener 
quanta 

moi-même  pendant  longtemps  par  cette  pensée. 
La  réflexion  m'a  ramené. 

Ce  système  ne  peut  pas  être  appliqué  à  notre 
législation  pénale;  ccUe-cl  est  combinée  de  fa- 
çon qu'il  y  a  presque  toujours  un  maximum  et 
un  minimum  dont  les  deux  termes  sont  asses 
éloignés  pour  qu'un  seul  homme  ne  puisse  en 
prendre  fonte  la  responsabilité.  En  Angleterre, 
cela  n'existe  pas;  les  statuts  prononcent  pour 
chaque  cas  particulier  une  peine  fixe,  de  ma- 
nière que  l'opération  du  ju^e  dirigeant  les  dé« 
bals  se  borne  à  décider  un  lait. 
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En  As^eterre,  il  n'y  a  pas  de  magistrat  per- 
manent remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public»  ayant  des  relations  de  toos  les  jours  avec 
le  magistrat  président,  et  exerçant  sur  lui»  par 
l'effet  de  son  titre  et  de  l'habitude,  une  grande 
infloeDce*  L'accusé,  ches  nous,  en  est  presque 
toujours  accablé  :  c^est  la  partie  civile  qui  pour» 
suit,  et  le  magistrat  dirigeant  les  débats  trouve 
toujours  dans  le  premier  juge  un  protecteur.  En 
France,  il  faut  opposer  3  juges  à  l'influence 
du  ministère  public;  c'est  assez,  mais  c'est  né- 
cessaire. 

Ou  a  parié  de  la  crainte  de  diminuer  l'appareil 
des  cours  d'assises,  lequel  est  nécessaire  au  sein 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Cette 
objection  a  du  poids;  car,  pour  moi,  qui  ai  été 
témoin  de  débats  à  la  cour  d'Oidbayley,  à  Lon- 
dres, je  déclare  que  ce  défaut  de  solennité  m'a 
beaucoup  blessé,  et  que  je  trouvais  notre  système 
bien  préférable. 

Mais,  Messieurs,  la  solennité  n'est-^elle  pas  assez 
grande  avec  3  juges?  N'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  répugnant  à  en  appeler,  lorsqu  on  sait 
qu'ils  n'ont  presque  jamais  a  prendre  la  parole, 
et  qu'ils  y  jouent  un  rôle  trop  secondaire?  La 
solennité  des  cours  de  justice  criminelle  était 
suffisante  ;  robiection  n'a  de  poids  gué  pour  re- 
pousser le  système  du  magistrat  unique. 

Au  surplus,  il  ne  parait  pas  que  les  Anglais 
n'aient  pas  quelque  chose  à  nous  envier  ;  car,  si 
je  ne  me  trompe,  le  lord  chancelier,  sorti  récem** 
ment  des  rangs  du  barreau,  vient  de  proposer  au 
parlement  la  création  d'une  juridiction  correc- 
tionnelle en  chaque  comté,  composée  de  plusieurs 
magistrats,  pour  décider  d'un  grand  nombre 
d'affaires  qui  sont,  par  nos  lois  récentes,  ren- 
voyées à  notre  jury. 

J'ai  répondu  un  peu  largement  au  «yatème 
d'unité  de  juge,  parce  que  la  commission  l'a  in- 
diqué comme  un  terme  désirable,  sans  en  signaler 
les  inconvénients  et  l'inapplicabilité  absolue  à 
notre  système  pénal  actuel.  Avant  d'y  revenir  il 
faudrait  le  changer  tout  entier. 

Ce  désir  d'innovation  me  parait  prématuré. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  la  loi,  telle  que  l'a 
proposée  votre  commission,  et  c'est  ici  (fue  je 
suis  tout  à  fait  en  désacord  avec  elle.  Elle  vous 
propose  d'enlever  aux  premiers  présidents  des 
cours  royales,  le  droit  qu'ils  ont  de  choisir  les 
présidents  des  assises  et  .d'astreindre  le  garde 
des  sceaux  adresser  d'avance, et  sous  sa  respon- 
sabilité, la  liste  des  magistrats  destinés  successive- 
ment à  la  présidence. 

Quant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  crois  qu'il 
répudiera  la  responsabilité  qu'on  veut  lui  impo- 
ser: elle  serait  grande.  La  présidence  des  assises 
est  chose  fort  diificile.  Gomment  pourrait  il  con- 
naître toutes  les  capacités  ?  Lui  ferait-on  connaî- 
tre assez  la  vérité  pour  qu'il  pût  arrêter  person- 
nellement ce  tableau  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont  ;  permettre  que  les  premiers 
présidents  exercent  ce  choix  ? 

On  a  parlé  d'abus,  de  préférences.  Je  crois  qu'ils 
sont  rares,  ces  abus;  mais  la  loi  y  a  pourvu  en 
donnant  au  garde  des  sceaux  la  faculté  de  choisir 
lui-même. 

Quant  à  l'arbitraire  de  ces  choix,  il  faut  le 
subir  comme  une  nécessité.  Peu  d'hommes  sont 
capables  de  présider  des  assises»  quoique  ayant 
d'ailleurs  toutes  les  qualités  qui  font  les  bons 
magistrats. 

Tel  est  bon  jurisconsulte,  et  décidera  mieux 
que  tout  autre  les  questions  épineuses  du  droit 


dvilqui  exigent  delà  science  etdes  méditalionsy 
qui  ne  saura  pas  conduire  un  débat.  Il  n*est  per* 
sonne  qui  n'ait  été  à  portée  de  so  convamcre  de 
cette  vérité  ;  la  présidence  des  assises  oonfîée  à  un 
homme  qui  n'aurait  pas  la  capacité  requise,  au- 
rait des  effets  funestes  pour  la  dignité  des  débats 
et  pour  la  société. 

si  Ton  rédige  un  tableau  par  avance,  on  ne 
voudra  faire  injure  à  personne,  on  y  mettra  tout 
le  monde  :  l'état  de  choses  actuel  doit  être  indis- 
pensaUement  maintenu. 

J'arrive  au  3*  article  de  la  commission;  elle 
veut  une  dam  le  cas  où  il  y  a  division  dans  la 
cour  d'assises,  pour  l'application  de  la  peine,  la 
peine  la  plus  forte  l'emporte,  elle  a  voulu  parler 
sans  doute  de  l'application  du  minimum  et  du 
maximum,  et  non  du  cas  de  l'application  de  la 
loi  du  25  juin  1824  :  sll  en  était  ainsi,  sa  dispo* 
sition  serait  intolérable,  en  ce  que  ce  serait  tou- 
jours la  minorité  qui  ferait  la  loi  à  la  majorité. 

La  commission  est,  sans  doute^  partie  de  cette 
pensée  que  toutes  les  peines  criminelles  étaient 
exagéréeà  dans  notre  code,  et  que  le  minimum 
pouvait  être  regardé  comme  la  peine  réclamée 
aujourd'hui  par  l'état  de  nos  mœurs. 

Je  serais  disposé  à  adopter  pour  ma  part  cette 
conviction;  le  Gode  pénal  est  une  loi  draco- 
nienne: il  a  été  fait,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  politiques,  pour  servir  la  politique 
d'un  gouvernement  dur  et  oppressif. 

Mais  j'avoue  que  je  me  rendrai  difficilement  à 
admettre  que  l'avis  d'une  seule  voix  puisse  dé- 
truire la  majorité. 

Je  n'admettrais  cette  idée  que  pour  un  seul 
cas,  c'est  celui  de  Tapplication  de  la  peine  de 
mort. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'abolition  de  cette 
peine,  mais  seulement  de  la  nécessité  d'en  res- 
treindre les  cas,  et  je  crois  que  le  ministère,  qui 
va  s'occuper  de  la  revision  du  Code  pénal,  rem- 
ilm  mon  vœu  sur  ce  point;  mais  en  attendant 
e  suis  d'avis  d'établir  que  cette  peine  ne  pourra 
btre  appli(]iuée  que  par  rnnanimité  des  jurés,  et 
j'appuyerai  les  amendements  qui  seront  proposés 
dans  ce  sens.  Il  me  parait  que  pour  une  peine 
Irrévocable  et  terrible  comme  celle-là,  il  faut 
que  le  pays  tout  entier  soit  réputé  l'avoir  pro- 
noncée, et  Tunanîmité  seule  du  jury  peut  repré- 
senter l'opinion  du  pays. 

Par  ces  motifë,  je  repousse  les  amendements 
de  la  commission  et  je  vote  pour  le  projet  de 
loi. 

M.  Hartlii  {du  Nord}.  Nos  codes  criminels  ont 
été  discutés  et  décrétés  sous  l'empire  d'un  gou- 
vernement despotique  et  ombrageux;  ils  ont  dâ 
se  ressentir  de  leur  origine  ;  aussi  est-ce  aujoir- 
d'hni  une  vérité  reconnue  par  tons  les  i^ons  es* 

Srits  que  la  nécessité  de  reviser,  de  refondre  et 
e  compléter  notre  législation  sur  cette  matière 
importante  ;  il  faut  que  des  formes  plus  simfûes 
amènent  plus  sûrement  le  triomphe  de  la  vérité, 
que  l'excessive  sévérité  des  peines  ne  conduise 
pas  aussi  souvent  à  l'impunité  et  que  le  sort  des 
condamnés  qui  ont  paye  leur  dette  à  la  société 
soit  fixé  de  telle  sorte  qu'il  soit  pourvu  à  leurs 
besoins,  et  qu'ils  ne  soient  pour  Tordre  publio 
un  continuel  et  facile  sujet  d'inquiétude. 

Nous  le  sentons  tous.  Messieurs;  ce  grand  tra- 
vail ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  Jour,  el  ce  ne 
sera  qu'après  de  mûres  réflexions  et  des  disci»* 
sions  approfondies,  que  des  codes  nouveaux,  Te^ 
nant  prendre  la  place  des  codes  aneiene,  pour» 
ront  satisfaire  tout  à  la  fois  aux  vcsra  et  au 
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besoins  de  la  société;  mais  nOQS  devons,  en 
atteadant  ce  bienfait,  féliciter  le  gouvernement 
dn  roi  d'être  eotré  avec  un  anssi  noble  empres- 
sement dans  la  voie  des  améliorations,  et  de 
nous  donner  ainsi  un  gage  du  désir  qui  l'anime 
de  corriger  lous  les  abus  qui  se  rencontreront 
sous  ses  pas  ou  qui  lui  seront  signalés. 

Le  proTet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations 
présente  2  parties  bien  distinctes  ;  Tune  concerne 
le  personnel  des  cours  d'assises,  si  je  puis  m'ex* 
primer  ainsi  ;  Tautre  tend  à  rendre  le  jury  plus 
indépendant  et  à  donner  à  Taccufié  plus  de  ga- 
rantie. J'adhère  bien  volontiers  sous  ce  dernier 
rapport  au  projet  du  gouvemi  ment  et  de  la  com- 
mission, et  je  proposerais  même  des  dispositions 
additionnelles  qui  rentreront  dans  l'esprit  de  ce 
projet,  et  dont  le  développement  trouvera  plus 
naturellement  sa  place  lors  de  la  discussion  des 
articles  ;  mais  je  veux  combattre  de  toutes  mes 
forces  ce  qui  est  relatif  à  la  composition  des 
cours  d'assises;  sous  ce  rapport,  ma  lAcbe  est 
devenue  bien  l^ére,  puisque  l'honorable  M.  Gil- 
Ion  a  exposé  avant  moi,  et  avec  beaucoup  plus 
de  force  et  de  tolent  que  je  n'aurais  pu  le  faire, 
les  graves  inconvénients  du  système  que  le  gou- 
vernement voudrait  substituer  à  celui  qui  se 
recommande  par  20  années  d'épreuve,  sans  qu'il 
ait  jamais  fait  naître  aucune  plainte  sérieuse. 

Le  gouvernement  vous  a  dit  que  la  mesure 
qu'il  proposait  aurait  pour  conséquence  de  per- 
mettre à  doux  magistrats  de  plus,  pendant  le 
temps  des  sessions,  de  consacrer  leur  temps  et 
leurs  lumières  aux  travaux  des  Chambres  civiles, 
dont  le  service,  si  la  mesure  n'était  pas  adoptée, 
pourrait  être  quelquefois  compromis.  J'avoue 
nue  mon  esprit  ne  peut  se  rendre  è  un  semblable 
motif;  ja  ne  parle  pas  des  assises  de  Paris  :  elles 
sont  hors  ligne,  et,  d'ailleurs,  la  cour  royale  de 
piris  est  composée  d'un  nombre  de  magistrats 
suffisant  pour  que  lous  les  services  soient  assu- 
rés J'appellerai  uniquement  votre  attention  sur 
les 'assises  des  départements;  elles  n'ont  lieu  qiie 
tons  les  3  mois;  elles  peuvent  avoir  une  durée 
commune  de  8  à  10  jours  ;  est-il  donc  rien  de 
plus  facile  que  de  faire  suppléer  par  les  magis- 
trats des  autres  chambres  ceux  que  redent  mo- 
menUnément  lesenice  des  assises?  A  cet  égard, 
on  neut  se  fier  au  xèle  et  au  dévouement  des 


nouvelles,  j  ir»i  piu»  luiu.  «*  h«««»  .«w««  ««m. 
onelaues  jours  le  service  des  autres  chambres, 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  éprouverait  quelque 
entrave,  j'aimerais  mieux  ces  obstacles  passagère 
et  bien  courts  à  la  marche  r^ulière  et  non  in- 
terrompue du  service,  que  de  voir  les  cours 
d'assisM  mutilées,  ainsi  que  le  propose  le  gou- 
vernement, si  cette  mutilation  pouvait  avoir 
Quelque  danger.  Je  partage  sans  réserve,  sous  ce 
rapport,  l'oinnion  si  sage  de  M.  mon.  . 

On  a  bien  senti  que,  si  le  projet  de  loi  n'avait 
d'autre  appui  que  le  faible  intérêt  que  je  viens 
de  discuter,  il  ne  pourrait  longtemps  soutenir  les 
regards  de  la  Chambre  ;  et  l'on  a  ajouté  que  la 
réduction  ne  pouvait  plus  rencontrer  d'adver- 
saires, dès  le  moment  que  le  juré,  rendu  à  toute 
son  indépendance,  aurait  ^seul  à  connaître  du 
fait,  et  que  les  fonctions  des  coure  d'assises  se 
borneraient  à  appliquer  le  droit.  Je  l'avouerai,  si 
cette  assertion,  latte  dans  les  termes  aussi  pré- 
cis, était  exacte;  je  serais  tenté  de  considérer  le 
nombre  de  b  juges  comme  un  luxe  inutile  \  mais 
la  Chambra  pensera  avec  moi  que  cette  ligne  de 
démarcation  entra  les  iuges  du  fait  et  les  juges 


du  droit  est  en  opposition  avec  maintes  disposi- 
tions de  nos  lois  pénales,  et  elle  repoussera 
comme  moi  la  conséquence  qu'on  a  voulu  en  tirer. 

Un  accusé  est  déclaré  coupable  d'un  crime;  si 
la  loi  prononce  une  peine  fixe,  déterminée,  le 
juge  ouvra  la  loi  et  en  prononce  l'application; 
sous  cette  hypothèse,  le  droit  seul  est  soumis  è 
son  investigation;  mais  telle  n'est  pas  notre 
législation  pénale  :  elle  est  arbitraire,  en  ce  sens 
qu'elle  laisse  aux  magistrats  une  latitude  im- 
mense. M.  Giilon  vous  a  rappelé  ses  dispositions  ; 
il  vous  a  dit  aussi  que  la  loi  du  24  juin  i82S 
avait  été  plus  loin  encore,  et  pour  corriger  dans 
de  certaines  circonstances  la  cruauté  de  nos 
pénalités,  avait  accordé  aux  coure  d'assises  le 
droit  de  n'appliquer  que  la  peine  inférieure  à 
celle  qui,  d'après  le  texte  formel  du  Code,  aurait 
dû  être  appliquée  au  fait  déclaré  constant  par  le 
juré.  Mais  dans  tons  ces  cas  que  fait  donc  le 
magistrat?  Il  s'occupe  peu  du  droit,  mais  le  fait 
fixe  toute  son  attention.  Si  les  circonstances  du 
crime,  les  antécédents  de  l'accusé,  bps  réponses 
pendant  les  débats  indiquent  une  Ame  pervertie, 
un  coupable  incorrigible,  le  magistrat  sera 
sévère,  il  sera  indulgent,  au  contraire,  il  ne 
prononcera  que  la  moindre  peine,  il  écartera 
même  la  condamnation  qui  pourrait  entraîner 
l'infamie,  pour  ne  frapper  le  coupable  que  cor- 
rectionnellement,  si  la  jeunesse  oe  l'accusé,  son 
éducation,  son  repentir  et  ses  larmes  peuvent 
faire  espérer  son  retour  à  la  vertu.  Que  p(Ut 
donc,  après  cela,  la  ligne  de  démarcatiou  entre 
les  juffes  du  droit  et  les  juges  du  fait? 

M.  Giilon  vous  a  signalé  qu'elles  élèvent,  rela- 
tivement aux  réparations  civiles,  les  foncUons 
des  cour^  d'assises  ;  elles  sont  appelés  à  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes 
en  dommages-intérêts  formées,  soit  par  l'aecosé 
contre  son  dénonciateur,  soit  par  la  partie  civile 
contre  l'accusé.  Ici  les  magistrats  ne  s'occupent 
que  du  fait,  et  ils  s'en  occupent  avec  une  telle 
indépendance,  que  l'on  a  vu  souvent  l'accusé, 
absous  par  le  juré,  condamné  par  la  cour  à  des 
dommages-intérêts  considérables  :  or,  comme  vous 
l'a  dit  l'honorable  collègue  dont  j'ai  embrassé  l'o- 
pinion, n'est-ce  pas  une  subversion  de  tous  nos 
principes  que  de  confier  à  3  magistrats  seulement 
le  pouvoir  de  juger  souverainement  les  questions 
de  dommages-intérêts  les  plus  graves  et  les  plna 
importantes?  A  cette  observation,  qui  me  paraît 
pleine  de  sens  et  de  force,  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  a  répondu  qu'aujourd'hui  les 
chambres  civiles  des  coure  royales  oe  peuvent 
rendre  un  arrêt  valable  uu'autant  qu'elles  soient 
composées  de  7  magistrats,  et  que  puisque,  dans 
l'éiat  actuel  de  la  législation,  les  coure  d'assises 
composées  de  5  juges  seulement  pouvaient  pro- 
noncer sur  les  réparations  civiles,  il  ne  voyait 
pas  pourquoi  on  ne  donnerait  pas  la  même  taculté 
aux  cours  d'assises  composées  de  3  juges.  Je  ne 
saurais  admettre  une  semblable  doctrine  :  sans 
doute  on  a  été  fort  loin  en  conférant  aux  5  ma- 
gistrats d'une  cour  d'assises  le  pouvoir  de  juger 
une  contestation  sur  laquelle  ils  ne  pourraient 

8 renoncer  qu'au  nombre  de  7,  s'ils  étaieot  uoia 
ans  leur  chambre  civile;  mais  de  oe  qu'une 
première  fols,  on  a  ainsi  prorogé  la  juridictloa 
des  coure  d'assises,  et  que  ce  pouvoir  étendu, 
gui  peut-être,  par  cela  même,  est  un  abus,  s'est 
introduit  dans  nos  lois,  faut-il  maintenant  dépas- 
sdr  toute  limite?  Je  ne  le  crois  pas,  vous  ne  le 
croirez  pas  non  plus. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  sans  a  uelque 
inquiétude,  sous  d'autres  rapporu,  ta  réaucaon 
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proposée  :  je  codj^oîs  que  le  président  des  assises 
exerce  quelque  influence  sur  l'opinion  de  ses 
collègues;  il  s'est  occupé  de  l'affaire,  il  s'est  pé- 
nétré de  tous  ses  détail?,  la  marche  des  débats 
lui  est  confiée  :  il  est  juste,  il  est  naturel  que  sou 
opinion  ait  quelque  force,  quelque  prépondérance  ; 
cet  asceudant  ne  sera,  dans  les  chefs-lieux  des 
cours  royales,  que  ce  qu'il  doit  être.  La  dignité 
du  président  n'est  que  d'un  moment,  et  ses  col- 
lègues, qui  sont  placés  aujourd'hui  à  ses  côtés 
comme  assesseurs,  pourront  bien,  dans  quelques 
mois,  le  présider  à  leur  tour;  cette  égalité  de 
rang  et  de  position  assurera  rindépendance  de 
leur  vote  et  sera  une  garantie  que  bonne  justice 
doit  être  faite;  mais,  dans 60  départements  envi- 
roUy  les  conseillers  ae  cours  royales  vont  prési- 
der des  magistrats  d'un  ordre  inférieur;  j'avoue 
que  je  redoute  l'ascendant  que  quelquefois  exer- 
cera le  président.  Réduisez  le  nombre  des  juges 
à  3,  le  président  pourra  être  la  cour  entière;  si 
au  contraire  les  assesseurs  sont  plus  nombreux, 
leur  nombre  même  qui  leur  donnera  plus  de  con- 
sistance et  de  fermeté  balancera  l'ascendant  du 
président,  et  cet  équilibre,  mieux  établi  entre  les 
magistrats  qui  composent  les  cours  d'assises,  con- 
tribuera puissament  à  donner  aux  arrêts  qu'elles 
rendront,  le  caractère  de  sagesse  qu'ils  doivent 
avoir.  (Très bien!  très  bien!) 

BnOn,  Messieurs,  l'article  352  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  a  rendu  plus  profonde  ma 
conviction  que  le  projet  pouvait  conduire  à  des 
conséquences  dangereuses.  La  Chambre  le  sait, 
cet  article  autorise  les  cours  d'assises,  quand  elles 
pensent  à  l'unanimité  que  le  jury  s'est  trompé 
en  prononçant  la  culpabilité  de  l'accusé,  à  sur- 
seoir au  jugement  et  à  renvoyer  l'affaire  à  la 
prochaine  session  :1e  gouvernement  ne  vous  pro- 
pose pas  l'abrogation  de  cette  disposition,  et  nous 
ne  pouvons  que  le  louer  de  sa  réserve;  il  n'est 
pas  de  cour  d'assises  qui  n'ait  usé  de  cette  fa- 
culte)  et  il  y  aurait  de  la  barbarie  à  priver  d'une 
garantie  aussi  précieuse  le  malheureux  que  la 
prévention  ou  la  passion  a  poursuivi  avec  un  tel 
succès  qu'elle  est  parvenue  à  égarer  le  jury  lui- 
même  :  mais  ce  pouvoir  exorbitant,  immense, 
qui  permet  à  la  magistrature  de  porter  la  main 
sur  le  verdict  du  jury,  de  l'anéantir  et  d'en  ap- 
peler à  d'autres  hommes  pour  leur  confier  le 
sort  de  l'accusé,  n'allez-vous  pas  le  paralyser  si 
vous  adoptez  la  résolution  qui  vous  est  proposée? 
Je  conçois  que  5  magistrats,  dont  la  conviction 
deviendra  d'autant  plus  vive  qu'elle  sera  par- 
tagée par  touS;  ne  puissent  résister  au  désir  de 
soustraire  un  innocent  aux  tristes  conséquences 
de  l'erreur  que  leur  parait  avoir  commise  le  jury; 
leur  responsabilité  sera  à  leurs  yeux  d'autant 
moins  grave  que  le  nombre  de  ceux  sur  qui  elle 

Ï portera  sera  plus  considérable  :  réduisez  à  3 
e  nombre  des  juges,  vous  trouverez  en  eux  de 
l'irrésolution,  de  la  timidité,  de  l'inquiétude,  et 
cette  dernière  ressource  que  le  législateur  de  1808 
a  voulu  accorder  à  l'innocence,  que  le  projet  de 
loi  a  eu  l'Intention  bien  positive  de  maintenir, 
ne  sera  plus  dans  nos  codes  qu'un  texte  sans 
application.  (Très  bien!  très  bien!) 

d'en  est  assez,  Messieurs  ;  une  loi  ne  peut  être 
bonne,  surtout  quand  elle  vient  changer  ce  qui 
existe,  qu'autant  que  des  motifs  puissants  lui 
servent  de  fondement  et  d'appui.  Il  est  démon- 
tré, ce  me  semble,  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
mesquin  et  de  peu  honorable  pour  la  magistra- 
ture dans  cette  prétendue  difficulté  de  pourvoir 
aux  besoins  du  service  pendant  la  tenue  des 
assises;  il  est  plus  évident  encore  que  toutes 
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les  dispositions  de  nos  codes  criminels  repous- 
sent avec  force  celte  prétendue  ligne  de  démar- 
cation qu'on  a  prétendu  exister  entre  les  juges 
du  fait  et  les  juges  du  droit;  la  Chambre  n'hé- 
sitera donc  pas  à  repousser  un  projet  qui  ne 
peut  avoir  aucune  utilité  réelle,  et  dont  les  con- 
séquences seraient  souvent  dangereuses. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  dire  quel- 
ques mots  de  ce  vœu  émis  par  la  commission 
que,  chaque  année^  il  soit  formé  un  tableau  des 
magistrats  qui  devront  présider  les  assises  ;  cette 
mesure  ne  prési^nte  à  mo  n  esprit,  sous  le  rap- 
port de  son  utilité,  aucune  idée  nette  et  précise, 
et  j'avoue  qu'elle  ne  me  séduit  pas  plus  que  je 
n'approuve  la  disposition  qui  reçoit  aujourd'hui 
son  application,  et  qui  laisse  au  ministre  de  la 
justice  le  choix  du  président  des  assises  :  dans 
la  réalité,  ce  choix  n'est  autre  que  celui  du  pro- 


ne  sache  pas  que  jusqu'à  présent  les  procureurs 
généraux  aient  abusé  de  cette  initiative  impor- 
tante :  mais,  pour  mon  compte,  je  préférerais 
que  le  magistrat  amovible,  qui  accuse,  fût  étran- 

fer  au  choix  du  magistrat  inamovible,  qui, 
'après  l'essence  même  de  la  haute  mission  qui 
lui  est  confiée,  doit  tenir  la  balance  entre  l'ac- 
cusation et  l'accusé. 

Pourquoi  donc  le  premier  président,  dont  la 
position  est  si  élevée  et  si  indépendante,  qui  con- 
naît si  bien  les  magistrats  de  la  cour  à  la  tête 
de  laquelle  il  est  placé,  qui  peut  si  justement 
apprécier  les  différents  services  auxquels  ces 
magistrats  peuvent  être  utilement  appelés,  ne 
serait-il  pas  exclusivement  chargé  de  désigner 
les  présidents  d'assises,  à  la  condition  que  ces 
désignations  seront  faites  3,  4  ou  5  mois  avant 
l'ouverture  des  sessions  ?  Ce  mode  serait  préfé- 
rable, et  l'expérience  l'a  prouvé,  pendant  wut  le 
temps  où  le  ministre  de  la  justice,  n'usant  pas 
de  sa  prérogative,  laissait  aux  premiers  magis- 
trats des  cours  le  soin  de  pourvoir  aux  désigna- 
tions des  présidents  d'assises  :  je  ne  viens  pour- 
tant pas  demander  l'abrogation  de  ce  qui  existe, 
je  sais  qu'il  faut  quelquefois  marcher  avec  pru- 
dence, même  dans  la  carrière  des  améliorations; 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  serait  apporté 
quelque  changement  ;  le  tableau  proposé  par  la 
commission  présenterait  d'ailleurs  un  inconvé- 
nient asbez  grave:  les  noms  qui  y  figureraient 
entraîneraient  l'exclusion  bien  positive  de  ceux 
qui  n'y  Ogureraient  pas  ;  il  y  aurait  là  une  sorte 
ae  déclaration,  ou  qu'on  regarde  ces  derniers 
ma^strats  comme  incapables,  ou  qu'on  ne  leur 
croit  pas  le  zèle  nécessaire  pour  remplir  ces  fonc- 
tions pénibles;  certes,  nous  savons  tous  que 
chaque  magistrat  a  son  mérite  particulier,  et  que 
celui  qui  ira  jamais  été  appelé  à  la  présidence 
des  assises  a  souvent  des  connaissances  aussi 
variées  et  aussi  étendues  que  celui  qui  reçoit 
chaque  année  ce  témoignage  de  confiance  ;  mais 
les  justiciables  peuvent  n'avoir  pas  des  opinions 
aussi  raisonnables.  Gardons-nous  d'établir  entre 
les  magistrats  des  classifications  que  des  hommes 
peu  réfléchis  pourraient  regarder  comme  des 
catégories  de  mérite  et  de  zèle  :  la  considération 
publique  est  le  premier  besoin  du  magistrat; 
écartons  avec  empressement  une  proposition  qui 
pourrait  lui  porter  atteinte»  quelque  légère  et  in- 
directe qu'elle  puisse  être. 

Je  vote  la  suppression  des  deux  premiers  ar- 
ticles de  la  comnussion.  {Marques  générales  (Tadhé- 
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sion,  M.  Martin  reçoit,  en  descendant  de  la  tribune, 
les  félicitations  de  ses  collègues,) 

La  séance  est  levée. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  1  janvier. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  compo.«itiun  des  cours  d'asdises  et  aux  dé- 
clarations du  jury. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tamortis- 
semeot. 


FIN  DU  TOME  LXV. 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES 


DEIUXIÉMB    SÉRIE 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DU    TOME   LXV 


DEUXIÈME    SESSION    DE    1830 


TOME   SOIXANTE-CINQUIÈME 


GotJR  DES  PAIRS.  —  Procès  dos  ex-ministres  :  Du  !•'  octobre  au  21  décembre  1830  (1) p.  1  à  289 

DÉBATS  ET  DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

(du  4  DÉCEMBRE  1830  AU  6  JANTISR  1631). 


Ptfes. 


4  DÉCEMBRE  1830. 


Chambre  des  pairs,  —  Discussion  du  projet  de 
résolution  relatif  à  la  contrainte  par  corps  contre 
des  membres  de  la  pairie.  M.  le  comte  de  Mon- 

talembert 300 

Discussion  des  articles  et  adoption 303 

Présentation  par  M.  le  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif 

aux  crieurs  et  afficheurs  publics 304 

Rapports  du  comité  des  pétitions 306 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  le  géné- 
ral Lamarque  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ap- 
pel de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1830  . .     309 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  ^'accorder 
un  traitement  aux  ministres  du  culte  israélite. 

M.  Marchai 310 

M.  André 312 

M.  Heulard  de  Mootigny 313 

M.  Salverte 314 

H.  d'Escayrae  de  Lauture 315 

H.  Mérilhou,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique      316 

M.  de   Vaucelles.   Adoption   de   l'article 

unique 317 

Présentation,  par  M.  Jacques  Laffitte,  ministre 
des  finances,  d'un  projet  provisoire  de  finances 

pour  1831 319 

Rapport  par  M.  Thouvenel  sur  diverses  péti- 
tions     321   I 


Pa^fet. 

6  DÉCEMIRS  1830. 

Chambre  des  députés.  —  Développement,  par  M.  de 
Gormenin^  d'une  proposition  relative  au  cumul.    327 

Discussion  et  prise  an  considération 330 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1830.  M.  lilar 

dier  de  Montiau. • 331 

M.  Audry  de  Puyraveau.. 332 

M.  de  Bricode..... 334 

M.  Jars 335 

M.  le  général  de  Richement 336 

M.  le  général  Sébastiani,  ministre  des  af* 

faires  étrangères 339 

Adoption  de  l'article  1*',  discussion  et  adop- 
tion de  l'article  2 340 

Diseossion  et  adoption  des  articles  3,  4  et  5  et 
de  l'ensemble  du  projet 344 

7  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  M.  le  mar- 

Î[uis  de  Maie  ville  sur  le  projet  de  loi  concernant 
es  afficheurs  et  crieurs  publics 349 

Rapport  par  le  comte  de  Snssy  sur  diverses 

pétitions 350 

Rapport  par  M., le  comte  d'Haubersart  sur  di- 
verses pétitions • 353 

Discussion  do  projet  de  loi  concernant  les 


(1)  Voy.  pins  haut,  p.  291,  ane  table  spéciale  par  ordre  de  matières  des  divers  documents  qui  se  rattachent 
au  procès  des  ex-ministres. 


772 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXV. 


Pages. 


journanx  et  ôerils  périodiques.  M.  le  comte  d*Ar- 

goût,  elc 335 

M.  le  duc  Decaxes,  etc 358 

Chambre  des  députés,  —  Rapport  par  M.  Daunant 
sur  le  projet  de  loi  modifié  par  la  Chambre  des 
pairs  concernant  la  suppression  des  juges  audi- 
teurs     36Î 

Rapport,  par  le  comte  de  Mosbour^,  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  obiet  de  restituer  à  l'Etat 
le  fonds  commun  de  rinacmnité  des  émigrés...    363 

Rapport  par  M.  Bernard  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  composition  des  cours  d'assises  et 
aux  déclarations  du  jury 367 

Développements,  par  M.  le  baron  do  Mornay, 
d'une  proposition  relative  au  remboursement 
des  dommages  causés  par  la  guerre.  Discussion 
et  crise  en  considération 368 

Rapport  par  M.  de  Sade  sur  une  pétition  du 
sienr  Cailleau S^i 

Rapport  par  M.  Sapey  sur  diverses  pétitions.     375 


8  DÉCVHBRE   1830. 

Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
Mole  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  récompenses 
nationales --    380 

Suite  de  la  discussion  et  adoption  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux . . . . . . .    381 

Présentation  par  M.  le  maréchal  Soult,  minis- 
tre de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  relatif  a  l'ap- 
pel do  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1830. . . .    387 

Adoption  du  projet  do  loi  relatif  aux  afficheurs 
et  crieurs  publics •    388 

Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux 388 

Chambre  des  députés.  —  Discussion  du  projet  loi 

relatif  aux  juges  auditeurs.  M.  Isambert 389 

M.  Félix  Faure 390 

Amendement  de  M .  de  Podénas 390 

H.  Dupin.  Adoption  du  projet  de  loi....  393 


9  DÉCEMBRE  1830. 

CfMmbre  des  députés.  —  Propositions  diverses  & 
l'occasion  de  la  mort  de  M.  Benjamin  Constant .    396 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  restituer  à  l'état  le  fonds  commun  de  l'indem- 
nité des  émigrés.  M.  de  Clarac 397 

M.  Alexis  de  Noailles 399 

H.  Thiers ,  commissaire  du  roi 401 

M.  Salverte., 403 

Rapport  par  M.  le  baron  Pelet  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crédits  provisoires  pour  1831....    404 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  obiot  de  restituer  à  l'Etat  le  fonds  commun 

lie  rinoemnité  des  émigrés.  M.  Berryer 407 

M.  Jolliyet 409 

M.  le  général  Demarcay 410 

M.  Barthe.... 411 

Message  do  la  Chambre  des  pairs  transmetp* 
tant  le  projet  de  loi  amouUé  sur  les  journaux  •  •    413 


10  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  pairs.  —  Discussion  et  adoption  du 
projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  a  décerner 

par  suite  des  événements  de  juillet 411 

Projet  do  loi  relatif  aux  crédits  provisoires 

pour  1831 417 

Rapport  par  M.  le  comte  MoIë  sur  le  projet 
de  loi  relatif  k  un  appel  de  80,000  hommes. . . .    419 

M.  le  duc  de  Fitz-James 480 

M.  l'amiral  comte  Verhuell,  etc.,  et  adop- 
tion du  projet  de  loi 422 

Rapport  par  H.  le  comte  Mollien  et  adop- 
tion du  projet  de  loi  concernant  les  crédits  pro- 
visoires pour  1831 425 


Pages. 


Chambre  des  députés.  —  Discussion  du  projet  de 
loi   relatif   aux  crédits  provisoires  pour  1831. 

M.  Levesque  de  Pouilly 425 

M.  Jollivet 426 

M.  Puvis,  etc 429 

M.  Thouvenol,  etc 430 

M.  Charles  Dupin,  etc 433 

Discussion  et  adoption  des  articles 434 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  loi  ayant 

Sour  objet  de  restituer  à  l'Etat  le  fonds  commun 
e  l'indemnité  des  émigrés.  M.  Laffitto,  président 

du  conseil 437 

Art.  1*'.  M.  Baudet-Lafargue,  etc 439 

M.  Grillet,etc 440 

Art.  2.  M.  Jacques  Lefebvre,  etc 443 

Discussion  et  adoption  des  articles  3,  4,  5  et 

de  l'ensemble  du  projet  de  loi 446 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  relatif  aux  journaux.    448 


11   DÉCEMBRE  1830.  ^ 

Chambre  des  députés.  —  Présentation  par  M.  do 
Montalivot,  ministre  do  l'intérieur,  aun  projet 
de  loi  portant  que  le  Panthéon  sera  consacré  à 

recevoir  les  restes  de3  citoyens  illustres 450 

Présentation  par  M.lo  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  d'un  projet  do  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée 451 

Discussion  du  projet  do  loi  relatif  a  Tor^ani- 
sation  do  la  garde  nationale.   M.  Jacqueminot.    460 

M.  Lepeletier  d'Aunay 4'i2 

M.  de  Lézardiére 463 

M.  Aubernon 467 

M.  Agier 470 

M.  de  Laborde 472 

M.  le  général  Brenier 473 


13  DÉCEMBRE   1830. 

Chambre  des  patr«.— Présentation  par  M.  Laffitte, 
ministre  des  finances,   d'un  projet  de  loi  ayant 

Sour  objet  de  restituer  à  l'Etat  lo  fonds  commun 
e  l'indemnité  des  émigrés 475 

Présentation  par  M.  le  comte  d'Argout,  ministre 
de  la  marine,  d'un  projet  do  loi  relatif  à  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs 476 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion  dn 
projet  do  loi  relatif  k  l'organisation  do  la  gardo 
nationale.   M.  Alexandre  de  La  Rochefoucauld 

(Oise) 479 

M.  Eusèbe  Salverto 481 

M.  Blin  de  Bourdon 483 

M.  de  Tracy 485 

M.  Gillon 486 


14  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés. —  Suito  de  la  discussion  du 
projet  do  loi  relatif  k  l'organisation  de  la  gardo 

nationale.  M.  Charles  Dupin,  rapporteur 491 

Discussion   et  adoption  des  articles  1   ot  2; 

rejet  des  articles  3  et  4 , 500 

Discussion  et  adoption  de  l'article  5  devenu 
le  3- SOI 


15  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés.  — Suite  de  la  discussion  du 
projet  do  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Disposition  additionnelle  &  l'article  3.    508 

Présentation  par  M.  Laffitte^  président  du  con- 
seil, d'un  projet  de  loi  sur  la  dotation  de  la 
couronne  et  la  liste  civile 510 

Présentation  par  M.  Lafâtte,  président  du  con- 
seil, d'un  projet  de  loi  concernant  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile , Sis 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  AKCfflVES  PARLEMENTAIRES.  »  TOME  LXY. 


773 


Piges 

Saite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  eoncer- 
nant  la  garde  nationale.  Adoption  d'une  dispo- 
sition addilionnello  à  Tarticle  3  et  des  articles  4 
et  5  (sauf  rédaction,  anciens  art.  8  et  9) 518 

Discussion  de  l'article  6  (ancien  art.  7  du  projet 
de  loi).  Adoption , 521 

Discussion  et  adoption  de  l'article  7  do  la  com- 
mission     523 

16  DÉCEMBRI  1830. 

Chambre  des  députée.  Suiu  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  AdopUon  des  articles  8,  9,  10  (nou-  * 

veau)  et  5 5Î5 

Discussion  et  adoption  des  articles  10  (deTenu 
le  11")  et  11  (devenu  le  li«) 528 

17  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés,  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  do  la  garde 
nationale.  Adoption  des  articles  12  (devenu  le 
13-1  et  13  (devenu  le  14*) 533 

Art.  14  (devenu  le  15«).  Discussion  et  adoption 
des  paragraphes  1  et  2.  Renvoi  à  la  commission 
du  paragraphe  3 539 

Art.  15  (devenu  le  16«}.  Adopté.  Art.  16  (de- 
venu le  17*).  Renvoyé  à  la  commission 541 

Art.  17,  18  et  19  (devenus  art.  18,  19  et  20). 
Adoptés 542 

Titre  m.  M.  Enouf 543 


18  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés,  —  Rapport  par  M.  Jacques 
Lefebvre  sur  diverses  pétitions 545 

Rapport  par  M.  Gaumarlin  sur  diverses  péti- 
tions      547 

Rapport  par  M.  Marchai  sur  diverses  péti- 
tions     549 

Rapport  par  M.  Sapey  snr  diverses  pétitions.    553 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Art.  20. 
20Ms (nouTeau),  21,  22(davenus  art.  21,22,23,24)    557 


20  DÉCEMBRE  1830* 

Chambre  des  d^pulâ.  —  Suite  delà  discussion  da 
projet  de  loi  relatif  &  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Nouveau  renvoi  &  la  commission  du 
paragraphe  3  de  l'article  15  et  ajournement  de 
la  discussion  do  l'article  17 563 

Discussion  et  adoption  de  l'article  23  (devenu 
art,  25) 564 

Discussion  et  adoption  des  articles  24,  25,  26 
(devenus  art.  26,27,  28) ,....    566 

Discussion  et  adoption  des  articles  27  et  28 
(devenus  art.  29  et  30). 567 

Question  de  M.  Kératry  snr  l'agitation  de  la 
capitale 569 


21  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés, —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  Nouvel  ajournement  de  l'article  15  et 
adoption  de  l'article  17 574 

Disposition  additionnelle  à  l'article  30  propo- 
sée par  M.  de  Brigode.  Ajournée 575 

Art.  29  de  la  commission  (devenu  art.  31). 
Adopté 576 

Retrait  des  articles  29  et  30 576 

Discussion  et  adoption  des  articles  31, 32,  33, 
34,  35.  36,  37  (devenus  art.  32,  33,  34,  35,  36, 
37  et  38) 576 


Psges, 


22  DÉCEMBRE  1830. 


Chambre  des  députés,  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  &  l'organisation  de  la  garde 

nationale.  Adoption  des  articles  15  et  39 582 

Discussion  et  adoption  des  articles  40  à  47..    583 

23  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  du  députés,  —  Proposition  de  M.  Dupin 
tendant  à  voter  des  remerciements  1&  la  garde 
nationale,  à  l'armée  et  aux  écoles  pour  leur  dé- 
vouement pendant  les  troubles  de  Paris.  Adoptée    590 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif 
À  l'organisation  de  la  ^ardo  nationale.  Discussion 
de  l'articlo  48;  adoption  et  renvoi  à  la  commis- 
sion pour  rédaction 593 

^  Adoption  des  articles  49,  50,  51.  Renvoi  de 
l'article  52  &  la  commission.  Adoption  des  arti- 
cles 53  et  54  (devenus  articles  54  et  55) 599 

24  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  députés,  —  Rapport  par  M.  Humann 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à,  l^mortissement 605 

Suite  de  la  discussion  sur  la  garde  nationale 
et  adoption  des  articles  48,  52,  53  (54  et  55  vo- 
tés la  veille) 612 

Adoption  des  articles  56,  57,  58  et  rejet  do 
dispositions  additionnelles  &  l'article  58 616 

27  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  pairs,  —  Rapport  par  M.  le  marquis 
de  Maleville  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émigrés 621 

Rapport  par  M.  le  comte  Roy  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  pour  1830.    624 

Rapport  par  M.  le  comte  Moliien  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1828 626 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion 

du  projet  de  loi  relMif  à  l'or^isation  do  la  garde 

nationale.  Adoption  des  articles  59,  60,  61,  62, 

63,  t>4  et  renvoi  à  la  commission  de  l'article  65. 

Adoption  des  articles  69,  70,  71,  72,  73,  74. . 


629 
632 


28  DÉCEMBRE  1830. 


Chambre  des  déoutés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  k  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  Adoption  des  articles  75, 76,77, 

78,  79,  80 640 

Discussion  de  l'article  81  (78  de  la  commission) 
et  auestion  de  M.  de  Rambuteau  sur  les  truubles 
de  Paris  et  sur  la  situation  générale  de  la  France.    649 
M.  Jacques  Laffitte,  président  du  conseil.    650 

M.  Odilon  Oarrot 651 

M.  de  Lameth . . . , 654 

M.Bignon 650 


29  DÉCEMBRE  1830. 

Chambre  des  pairs.  —  Tirage  au  sort  «t  organisa- 

sation  des  bureaux 658 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émigrés.  M.  le  comte 

do  Montalemberl 658 

M.  le  duc  de  Choiseul 661 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de  la  mar 

rine 661 

M.  le  vicomte  Dubouchage 662 

M.  le  comte  de  Pontécoulant,  2*  adoption 

du  projet  de  loi 665 

Chambre  desdéputés,  --  Rapport  de  M.  Félix  Faure 
sur  la  proposition  de  M.  Ûumblot-Conté  relative 
à  l'organisation  municipale 668 


774 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXV. 


Pages. 

Suitd  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  TorganisatioD  de  la  garde  nationale.  Art.  78 
d6  la  commission  (devenu  l'art.  81),  et  suite  de 
U  discussion  inciaente  sur  l'état  de  la  France 

M.  Salyerte 677 

M.  Guizot 680 

M.  Persil 683 

M.  de  Laborde 685 

M.  Mauguin 687 

M.  Mérilbou,  garde  des  sceaux 689 
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projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 

pour  l'exercice  1830 690 
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Abrial  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  conroeatioa  et  la  rô- 
casation  des  pairs  (t.  LXV,  p.  12). 

Adresse  au  roi  a  L^occASioif  des  troubles  de  décem- 
bre. Dépôt  par  Boissy-d'Anglas  d'une  proposition  y  rc- 
latire  (C.  D.  tA  décembre  1830  (t.  LXV,  p.  611);  — 
retrait  (27  décembre,  p.  628). 

Afficheurs  et  crieurs  publics.  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  par  le  comte  de  Hontalivet,  ministre 
de  rintérieur,  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  4  dé- 
cembre 1830,  t.  LXV»  p.  304):  —  exposé  des  motifs 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  ) 

Ïu  305  et  suiv.);  —  commission  (p.  306);  —  rapport  par 
0  marquis  de  Maleville  (7  décembre,  p.  349  et  suiv.); 
--  adoption  sans  discussion  desQarticIes  du  projet  (8  dé- 
cembre, p.  388)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble 
{ibid.). 

Agier,  député  des  Deux-Sérres.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  470  et  suiv.),  (p.  519), 
(p.  523),  (p.  529  et  suiv.),  (p.  573),  (p.  613  et  suiv.), 
(p.  635),  (p.  636),  (p.  747  et  suiv.),  (p.  748),  (p.  749), 
(p.  751),  (p.  755). 

Alard  (Pierre),  ancien  commissaire  de  police.  Sa  dépo- 
sition dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  72). 

Albert,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  les  jugea  au- 
diteurs (t.  LXY,  p.  394  et  suiv.). 

Allent,  commissaire  Ju  roi.  Parle  sur  l'organisation  de 
la  garde  naûonaleCt.  LXY,  p.  500),  (p.  504).  (p.  5i0), 
(p.  524),  (p.  561),  (p.  562),  (p.  566),  (p.  577),  (p.  598  et 
suiv.),  (p.  600),  (p.  630  et  suiv.),  (p.  641  et  suiv.), 
(p.  727  et  suiT.)i  (p.  761  et  suiv.). 


Almin  (Horace),  marchand  de  vins.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  168). 

Amilhau,  député  de  la  Haute -Garonne.  Parle  sur  Tor- 
ganisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  636). 

AMORTissEMEifT.  Rapport  par  Humann  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (24  décemhie  1830,  t.  LXV,  p.  605  et 
suiv.); — projet  de  loi  {itid.  p.  610  et  suiv.). 

André,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  traitement 
dos  ministres  du  culte  israélite  (t. LXY,  p.  312  et  suiv.). 

ATiissoif-DcPERRON,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  LXV,  p.  377  et  suiv.),  (p.  380),  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  580). 

Appel  sous  les  drapeaux.  —  Voir  Armée, 

Arago  (Do  m  inique-François- Jean),  membre  de  l'Institut. 
Ses  dépositions  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV, 
p.  76  et  suiv.),  (p.  161  et  suiv.),  (p.  163). 

Arago  fils  (Jean-Baptiste).  Sa  déposition  dans  le  pro- 
cès dos  ministres  (t.  LaY,  p.  168). 

Aravo!!  (Marquis  d'),  pair.  Parle  sur  la  rénnion  do  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  LXY,  p.  3), 

—  sur  la  compétence  de  la  cour  des  pairs  (p.  38;. 

Archevêcbés.  —  Voir  Évêehét. 

Argoi't  (Comte  d'),  pair,  ministre  de  la  marine.  Pailo 
sur  la  contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie  (t.  LXV,  p.  303),  —  sur  le  cautionnement  des 
Journaux  (p.  3^e\  (p.  3.^7^,  (p.  358).  (p.  360),  (p.  388).— 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur 
la  répression  do  la  traite  des  nègres  (p.  476  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationalo 
(p.  602  et  suiv.),  —  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  661  et  suiv.),  p.  662),  (p.  666  et  suiv.),  —  sur 
les  crédits  supplémentaires  de  1830  (p.  691  et  suiv.), 

—  sur  les  comptes  de  1828  (p.  694  et  suiv.),  (p.  693). 
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Armée  .  Rapport  par  le  général  Lamarque  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  80,000 hom- 
mes de  la  classe  de  1830  (G.  D.  4  décembre  1830, 
t.  LXV,  p.  309  et  suit.)  ;  —  discussion  générale  :  Ma- 
dier  de  Montjau,  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie, 
ministre  de  la  guerre,  Audry  de  Puyravean,  de  Bri- 
gode,  Jars,  général  baron  de  Richemont,  général  Sébas- 
tian!, ministre  des  affaires  étrangères  ^6  décembre, 
p.  331  et  suiv.). — Discussion  des  articles  (ibid.  p.  340); 
— adoption  de  l'article  i*'(ibid.)  ;— art.2  :  vicomte  De- 
cazes,  Lepeletier  d'Aunay,  Augustin  Périer,  Gentv 
de  Bussy,  commissaire  du  roi,  Yoyer-d*Argenson  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  344)  ;  —  art.  3  : 
Le  sergent  de  Bayengnem,  Dupin  aîné  (t^îd.et  p.  suiv.); 
— adoption  avec  amendement  ^ibid.  p.347)', — art.  4  : 
colonel  Paixhans  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  348);— art.  5  :  Pétou  U'^ttf.)  :  — adoption  {ibid.); 
—  scrutin  affirmatif  sur  1  ensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  guerre  (C.  P.  8  décembre, 
p.  387  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  388);  —  rapport 

Sar  le  comte  Mole  {%0  décembre,  p.  419  et  suiv.  ;  — 
iscussion  générale  :  duc  de  Fitz-James,  amiral  comte 
YerhuoU,  oac  de  Broglie,  J.  Laffitte,  président  du 
consei\{ibid,  p.  420  et  suiv.);  — discussion  des  articles 
(ibid.  p.  424);  — adoption  de  l'article  1"  (ibid.);  — 
art.  2  :  marquis  de  Mortemart  (ibid.)'j  —  adoption  des 
articles  3,  4  et  5  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  scrutin  affir- 
matif  sur  Tensemnle  (ibid,  p.  425). 

Armée.  Voir  Recrutement. 

Arnous  (Antoine- Laurent),  sous-chef  du  bureau  de  la 
justice  militaire.  Sa  déposition  dans  le  procès  des 
ministres  (t.  LXV,  p.  75). 

ArrHALiif  (baron),  aide  de  camp  du  roi.  Prévient  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  que  le  roi  recevra 
la  députation  des  députés  le  !•*  janvier  1831,  à  onze 
heures  (t.  LXV,  p.  696). 

AcRERNOif,  député  du  Var.  Parle  sur  rorgtnisation  de 
la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  467  et  suiv.). 

AuDRT  DE  PuYRAVAULT,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  Tappel  de  la  classe  de  1830  (t.  LXV,  p.  33i 
et  suiv.)  ;  — sur  le  retrait  de  la  proposition  de  Boissv- 
d'Anglas  (p.  629)  ;  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  700). 

AcNAT  (Hector  d*),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  633), 
(p.  634). 


Baillot,  député  de  Seine-et-Marne.  Parle  sur  Tindom- 
nité  des  émigrés  (t.  LXV,  p.  444  et  suiv.). 

Barante  (baron  de),  pair.  Parle  sar  la  réunion  de  la 
Chambre  dos  pairs  en  cour  de  justice  (t.  LXV, p.  S): 
—  sur  la  procédure  du  procès  des  ministres  (p.  10), 
— sur  la  convocation  et  la  récusation  des  pairs  (p.  12). 

Barré  (Jacques-Louis),  propriétaire.  Ses  dépositions 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  88  et  suiv.), 

(p.  147). 

Barré-Marbois.  Voir  Marboit. 

Barrot  (Odtlon),  député  de  TEure.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  ffarde  nationale  (t.  LXV,  p.  504  et  suiv.), 
(p.  507).  —  Répond aune  question  de  Kératry  (p.  511 
et  saiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  èSl  ei 

suiv.). 

Barthe,  député  de  la  Seine,  pais  ministre  de  Tinstruction 
publique.  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  LXV, 
p.411  et  suiv.),—  sur  la  proposition  de  voter  des  remer- 
ciements aux  élèves  des  écoles  (p.  593),  — snr  une  péti- 
tion (p.  734), — sur  l'arrestation  de  H.  de  La  Houssayo 
(p.  742).  sur  uae  pétition,  —  (p.  744  et  euir.). 


Basche  (François-Joseph),  clerc  d'avoué.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  79). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Instructeur  du  prooès  des  mi- 
nistres (t.LXV,p.  12). — Fait  le  rapport  ae  l'inslraction 
du  procès  des  ministres  (p.  14  et  suiv.). 

Baudesson  de  Richebourg  (Auguste-Gaspard),  commis- 
saire de  la  Bourse  de  Paris.  Ses  dépositions  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  98),  (p.  153). 

Baudet-Lafargde,  député  dn  Puy-de-DAme.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  LXV,  p.  439  et  suiv.), —  sur 
l'organisation  dé  la  garde  nationale  (p.  534  et  suiv.), 
(p.  535). 

Bateux  (Georges -Félix),  avocat  général  &la  cour  royale 
de  Paris.  Ses  dépositions  dans  le  procès  des  minis« 
très  (t.  LXV,  p.  92  et  suiv.),  (p.  166  et  suiv.). 

Becquerel  (Jacques-Charles),  directeur  de  la  maison  de 
détention  de  Bicétre.  Sa  déposition  dans  le  procès  des 
ministres  (t.  LXV,  p.  79). 

Bellée  (Aimable-Sévérin),  avocat.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  110). 

Benjauin  Constant.  Voir  Constant  (Benjamin). 

Berris  (De),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  l'impôt 
sur  les  boissons  (t.  LXV,  p.  326) ,—  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (p.  448),—  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (p.  490),  (p.  502),  (p.  520),  (p.  524),  (p.  527), 
(p.  635),  (p.  569),  (p.  576),  (p.  578),  (p.  645),  (p.  648). 

Bérknger,  député  de  la  Drôme.  Commissaire  chargé  de 
soutenir  l'accusation  contre  les  ministres  (t.  LXV, 
p.  2). —  Expose  à  la  cour  le  sujet  de  l'accusation  (p.  119 
et  suiv.).  —  Parle  dans  l'audience  du  20  décembre 
(p.  265  et  suiv.). 

Bérignt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  LXV,  p.  308). —  Parle  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (p.  719). 

Bernard,  député  des  C6tes-du-Nord.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours 
d'assises  et  du  jury  (t.  LXV,  p.  367  et  suiv.). 

Bernard  (Julie).  Voir  Bécamier. 

Bbrryer,  député  de  la  Baute-Loire.  Parle  sur  l'indem- 
nité des  émigrés  (t.  LXV,  p.  367),  (p.  407  et  suiv.), 
—  sur  les  j[ournaux  et  écrits  périodiques  (p.  414),  — 
sur  l'orgamsation  de  la  garde  nationale  (p.  528). 

Bignon  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  troubles 
de  Paris  (t.  LXV,  p.  656  et  suiv.)  (p.  699  et  suiv.). 

Billot  (Jean-François-Cyr),  ancien  procorenr  du  roi 
près  le  tribunal  de  l'*  instance  delà  Seine.  Sa  dé- 
position dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  48 
et  suiv.],  (p.  87  et  suiv.),  (p.  149  et  suiv.),  (p.  155), 
(p.  156). 

BiscARDT  (Balthasar),  employé  à  la  direction  générale 
de  l'enregistrement.  Sa  déposition  dans  le  procès  des 
ministres  (t.  LXV,  p.  113). 

Blair  (François-Isidore  de),  chef  de  bataillon.  Sa  dépo- 
tion dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  103  et 
suiv.). 

Blin  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  483 
et  suiv.),  (p.  644  et  suiv.). 

BoGQCET  (Xavier- Joseph),  médecin.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  110). 

BoissEL  DE  HoNviLLE  (Barou),  pair.  Parie  sur  le  can- 
tionnement  des  journaux  (t.  LXV,  p.  360  et  sniv.). 

Boissons.  Rapport  par  Thonvenel  sur  une  pétition  des 

f propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde  demandant 
'abolition  de  l'impôt  sur  les  boissons  (C.  D.  4.  dé- 
cembra  1830,  t.  LXV,  p.  324)  ;  —  dîKiission  :  Saonac, 
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comte  de  Mosboarff,  Joe^es  L&ffiUe,  ministre  des 
fiDaoces,  comte  de  Mosboarg,  Jacques  Laffltte,  minis- 
tre des  finances,  Gunin-Gridaine,  de  Berbis,  Jacques 
Lafûtte,  ministre  des  finances  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  aux  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  327). 

BoissT-n*ANfiLAS  (Baron),  dépntë  de  TArdèche.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LXY,  p.  551).  — Dépose  une  pro- 
position relative  à  une  adrese  au  roi  &  Toccasion 
des  troubles  de  décembre  (p.  611)  ;  —  la  retire  (p.  628). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  686  et  suiv.j. 

Boisst-d'Aicglas  (Comte),  pair.  Parle  snr  la  réunion  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  LXY,  p. 
2),  —  sur  la  procédure  du   procès  des   ministres 

(p.  1). 

BoNiFACE  (Yictor),  ancien  commissaire  do  police.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  73  et  SUT.),  (p.  143  et  suiT.). 

BoDiN  (Jean),  portier  du  ministère  de  l'instmction 
publique.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY,  p.  79). 

Brbnier  (Général),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  473  et 
suiv.),  (p.  520).  (p.  530),  (p.  538),  (p.  661),  (p.  665), 
(p.  576),  (p.  581),  (p.  586),  (p.  587),  (p.  616),  (p.  635), 
(p.  636),  (p.  708),  (p.  720),  (p.  724),  (p.  729). 

Brézé  (Har(|uis  de  Dreux-),  pair.  Parle  sur  les  Jour- 
naux et  écrits  périodiques  (t.  LXY,  p.  386),  —  sur 
les  combattants  de  Juillet  (p.  415  et  suiv.),  (p.  416). 

Brière  (Jean-Louis* Joseph),  libraire.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres,  (t.  LXY,  p.  82  et  suiv.). 

Brigode  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  surVappel 
de  la  classe  de  1830  (t.  LXY,  p.  334  et  suiv.),  — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  575  et 
suiv.)  (p.  576),  (p.  632). 

Briqceville  (De).  Député  de  la  Manche.  Sa  déposition 
dans  le  nrocès  aes  ministres  (t.  LXY,  p.  84  et 
suiv.j.  »  Parle  sur    les  troubles  de  Paris  (p.  705  et 

suiv.). 

Broglie  (Duc  de],  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par 
corps  contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXY, 
p.  301  et  suiv.),  (p.  303),  (p.  304).  —  Défend  son 
rapport  sur  le  cautionnement  des  journaux  et  écrits 
pénôdiques  (p.  356),  (p.  357  et  sniv.),  (p.  359),  (p.  381 
et  sttiv.f,  (p.  382),  (p.  383),  (p.  384),  (p.  385),  (p.  386), 
(p.  388).  —  Parle  sur  les  comoattants  de  Juillet 
"•    (p.  416). 

Budget  de  1828.  Rapport  par  le  comte  Mollien  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  des  comptes 
e  1828  (G.  P.  27  décembre  1830,  t.  LXY,  p.  026 
et  suiv.).  —  Discussion:  30  décembre  p.  69±;  — 
adoption  des  articles  1  À  10  (i^id. et  p.  sni?.);— art.ll 
et  12  :  comte  Roy,  comme  d'Argout,  ministre  de  la 
marine,  comte  Roy,  comte  d'Argout.  ministre  de  la 
marine(t'Md.  p.  693et  suiv)  ;  —  adoption (t'^td. p.  695); 

—  adoption  des  articles  13,  14  15  [ibid^t  p.  suiv.)  ; 

—  art.  16  :  vicomte  Dubouchage  (ibid.  p.  696);  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  scrutin  sur  Tensembie  (ioid.). 

Budget  de  1831.  Yoir  Crédits  provisoirei 

Busst  (De).  Yoir  Centy. 
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Calmon,  directeur  général  de  Tenregistrement.  Parle 
sur  les  joamaox  et  écrits  périodiques  (t.  LXY, 
p .  »4y j  • 

Capelle,  ancien  ministre  des  travaux  publies.  Est  accusé 
de  haute  trahison  et  traduit  devant  la  Chambre  des 
pairs  (t.  LXY,  p.  1).  —  L'instruction  de  sa  contumace 


est  ajournée  après  le  jugement  des  accusés  présents 
(p.  39). 

CARPEifTiER  (Alphonse),  avocat.  Sa  déposition  dans  lo 
procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  89). 

CA9SAiGifOLE8  (De),  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur  les 
crédits  provisoires  ae  1831  (t.  LXY,  p.  435  et  suiv.). 

Caumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  523),  (p.  527). 
—  Fait  dos  rapports  sur  des  pétitions  (p.  547  et 
suiv.). 

Chabert  de  Praille  (Louis),  capitaine  d'artillerie  en 
réforme.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY,  p.  99  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crousol  (Comte),  pair.  Sa  demande  de  ré- 
cusation dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  5). 
Sa  déposition  (p.  111  et  suiv.}i  (P-  139  et  suiv.), 
(p.  142). 

Chabrol-Yolvic  (Gilbert-Joseph-Gaspard,  comte  de), 
ancien  préfet  de  la  Seine.  Sa  déposition  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  95),  (p.  151  et  suiv.). 

Chambre  des  Députés.  Hommages.  (4  décembre  1830, 
t.  LXY,  p.  327). 

Chambre  des  Pairs.  Hommages.  (10  décembre  1830, 
p.  425). 

Champaont  (Nompère,  vicomte  de),  maréchal  de  camn. 
Sa  déposition  oans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  100  et  suiv.),  (p.  153  et  suit.),  (p.  168). 

Ghantelauze  (De),  ancien  ministre  de  la  justice.  Est 
accusé  de  haute  trahison  et  traduit  devant  la  Cour 
dos  pairs  (t.  LXY,  p.  1).  —  Ses  interrogatoires  (p.  42), 
(p.  44),  (p.  63  et  suiv.),  (p.  131  et  suiv.).  —  Sa  con- 
damnation (p.  289). 

Ghatet  (Antoine-Florimond),  libraire.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  50). 

Choisedl  (Duc  de),  pair.  Parle  snr  la  contrainte  par 
corps  contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXY,  p.  302 
et  suiv.),  —  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 
(p.  385  et  suiv.);  —  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  661). 

Clarac  (Baron  de),  dépoté  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  LXY,  p.  397),  (p.  398 
et  suiv.). 

Clergé.  Yoir  Garde  nationale. 

Combattants  de  juillet  1830.  Rapport  par  le  comte 
Mole  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  des  ré- 
compenses aux  olessés  de  juillet  et  des  pensions  aun 
veuves  et  orphelins  des  combattants  (G.  P.  8  dé 
cembre  1830,  t.  LXY,  p.  380  et  suiv.);  —discussion 
(10  décembre,  p.  414);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  1, 2,  3  et 4  (i^td.etp.  suiv.);—  article  5  : 
marquis  de  Dreux-Brézé,  comte  Mole,  rapporteur, 
maréchal  comte  Jourdan,  marquis  de  Dreux-Brézé, 
duc  de  Broglie  {ibid.  p.  415  et  suiv.);  »  adoption 
(ibid.^  p.  417)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 6  à  17  (ibid.);  —  scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble (ibid.). 

Comité  secret.  Sur  la  proposition  de  5  de  ses  membros, 
la  Chambres  des  députés  décide  qu'elle  se  réunira  en 
comité  secret  (31  décembre  1630,  t.  LXY,  p.  720  et 
suiv.). 

Comptes  définitifs.  Yoir  Budget  de  1828, 

CoifBAMNATioif  DES  MINISTRES  (Arrêt  de)  (t.  LXY,  p.  289). 

Constant  (Benjamin),  député  du  Bas-Rhin.  Son  décès 
est  annoncé  ft  la  Ghambre  (t.  LXY,  p.  396). 
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Contrainte  par  oorfs  contre  les  membres  de  la 
PAIRIE.  Discussion  du  projet  d'arrêté  y.  relatif.  — 
Discussion  générale  :  comte  de  Montalembert,  comte 
de  Saint-Priestf  duc  de  Broglie,  comte  Portalis,  rap^ 
porteur,  duc  de  Gboiseul,  comte  de  Montalembert 
fC.  P.,  14  décembre  1830,  t.  LXV,  p.  300  et  suiv.)  ;  — 
discussion  des  articles.— Art.  l«';ducdeBroglie,baron 
Mounier  libid,  p.  303);  —  adoption  (iftW.);— adoption 
des  arlielesâ  et  3  (iWd.);— art.4:  baronMounier.comte 
Tascber  (tWd.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (fWd.)  ; 
—-  art.  6  :  comte  de  Montalembert,  duo  Decazes,  comte 
d'Argout,  ministre  de  la  marine,  comte  Portalis,  rap- 
porteur, duc  de  Broglie  {ilnd.  et  p.  suiy.);  —  adop- 
tion [ibid,  p.  301);  —  art.  6  :  duc  de  Filz-lames, 
comte  Dejean,  comte  Portalis  («Wd.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.);  —  amendement  du  duc  de  Bro- 
glie :  duc  de  Laforce,  comte  de  Pontécoulant,  comte 
Portalis,  rapporteur  {ibid.);  —  rejet  (i^id.); —  adop- 
tion de  l'ensemble  {ibid.). 

CORCELLES  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  cré- 
dits provisoires  de  1831  (t.  LXV,  p.  434).  —  sur  l'or- 
eanisation  de  la  garde  nationale  (p.  524  et  sniv.), 
(p.  523],  (p.  579),  (p.  580),  —  sur  la  proposition  de 
voter  des  remerciements  aux  élèves  des  écoles  de 
Pans  (p.  592) ,  —  sur  Toritanisation  de  la  garde  na- 
tionale (p.  603),  (p.  604).  (p.  630),  (p,  748). 

CoRDiER,  député  du  Jura.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  (t.  LXV,  p.  521  et  suiv.). 

CORMENiN  (Vicomte  de),  député  de  l'Ain.  Développe  sa 
proposition  de  loi  sur  le  cumul  (t.  LXV,  p.   827  et 

SUIV.), 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  réunion  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  cour  de  Justice  (t.  LXV,  p.  3),  — 
sur  la  procédure  du  procès  des  ministres  (p.  9). 

Costume  des  dépotés.  Discussion  en  comité  secret  de  la 

Sroposition  de  Pétou  y  relative  :  Pétou,  de  Tracy, 
uvergier  de  Hauranne,  général  Demarçay,  de  Scho- 
nea,  colonel  Paizhans,  Viennet,  de  Tracy  (31  décem- 
bre 1830,  t.  LXV,  p.  723);—  adoption  de  la  question 
préalable  {ibid,). 

Cours  d*aesi8es.  —  Voir  Organisaiion  Judiciaire. 

CoçRTBiLLB  (Pierre-Hodeste),aneifin  commissaire  de  po- 
lice. Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  ^2  et  suiv.). 

CouRvoisiER  (Jean-Joseph- Antoine  de),  ancien  garde  des 
sceaux.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  109  et  suiv.),  (p,  140  et  suiv.). 

Crédits  provisoires  pour  1831.  Présentation  par  Jacques 
Laffitte,  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  provisoires  jrour  1831,  autorisant  la  percep- 
tion provisoire  des  impôts  directs  et  fixant  les  droits 
À  percevoir  sur  les  boissons  (C.  D.  4  décembre  1830 
t.  LXV,  p.  319)  ;  —exposé  des  motifs  {ibid,  et  p.  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  320  et  suiv.);  — 
commission  (p.  880);  —  rapport  par  Pelet  (de  la 
Losère)  (9  décembre,  p.  404  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
modifié  (t'^td.  p.  405  et  suiv.);  —  débat  préalable  : 
Jacques  Laffitte,  ministre  des  finances,  Pelet,  rap- 
porteur {ibid.  p.  406);  —  la  Chambre  fixe  la  discus- 
sion au  10  décembre  {ibid,  p.  407);  —  discussion  gé- 
nérale :   Levesque  de  PouiUy,  Jollivet,  J.  Laffitte, 

Ç résident  du  conseil,  Puvis,  Pataille.  de  Laborde, 
houvenel,  Delpon,  de  Mosbourg,  Thiers,  Charles 
Dupin,  Humann,  de  Corcelles  (10  décembre,  p.  425 
et  suiv.);  —  discussion  des  articles.  —  Art.  1*'  :  Pa- 
taille, J.  Laffitte,  président  du  conseil  {ibid.  p.  434 
et  suiv.);  --  adopUon  {ibid.  p.  435);— adoption  sans 
discussion  de  l'art.  2  (iWd.)  :  — article  3  :  de  Cassai- 

£  noies,  Pelet,  rapporteur,  do  Mosbourg,  J.  Laffillo, 
aisné  de  ViUovesque  {ibid.  t%  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(iWd.p. 437);— adoption  des  articles  4,  5  et 6  {ibid.); 

—  adoption  d'un  article  7  additionnel  proposé  par  le 
gouvernement  (tWd.);  —  article  additionnel  proposé 
par  M.  de  Mosbourg  {ibid.)  ;  —  rejet  (t'^id  );  -  scraUn 
affirmaUf  sur  l'ensemble  (ibid.). 


Présentation  à  la  Chambra  des  pairs  par  Jaeqnes  Laf- 
fitte, président  du  conseil  (C.  P.  10  décembre,  p.  417 


Crédits  supplémentaires  pour  dépenses  extraordinaires 

de  l  exercice  1830.  Discussion  :  marqnis  de  Harbois 

comte  d'Argout,  ministre  de  la  marina  (C.  P.  30  do' 

cembre  1830,  t.  XLV,  p.  600  et  suiv.)  ;— adoption 

yJlVi\  P'  ®^J'  "^  scrutin  affirmatif  snr  Tensemblo 
{ibid.), 

Créhieux,  avocat,  défenseur  do  comte  Gnernon  de  Ban- 
ville. Sa  plaidoirie  (t.LXV, p.262  et  sniv.).— Sa  répli- 
que (p,  286  et  suiv.).  '  ^ 

Criedrs  purlics.  —  Voir  Afficheurs  et  crieurs  publies. 

Crillon  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
imons  (t.  LXV,  p.  306  et  suiv.).  ^ 

Crussol-d'Uzès  (Duc  de),  député  du  Gard.  U  Chambre 
des  pairs  décUre  valables  les  titres  produits  par  lui 
a  I  appui  de  sa  demande  d'admission  (t.  LXV, p.  399.)  ; 

—  tirage  au  sort  des  6  pairs  qui  devront  être  enten- 

r^î?^  »  ■  ,  ^'*'^^^''™*^^"  préalable  à  sa  réception 
[ibtd.)\  —  la  Chambre  fixe  sa  réception  à  sa  pro- 
chaine séance  (7  décembre,  p.  349)  ;  —  donne  sa  dé- 
mission de  député  (p.  374);  -  est  admis  à  la  Chambre 
des  pairs  et  prête  serment  (8  décembre,  p.  380). 

Culte  Israélite.  —  Voir  Traitement. 

Cumul  des  emplois  ou  commissions.  Développement  de 
la  proposition  de  Cormenin  y  rt^lative  (C.  D.  6  dé- 
cembre 1830,  t  LXV,  p.  327  et  suiv,);  —débat  sur 
la  prise  en  considération:  de  Vaucelles,  Bacot  {ibid. 
p.  330  et  suiv.);  —  prise  en  considération  {ibid. 
p.  331)  ;  —  texte  de  la  proposition  {ibid.), 

Cunin-Gridaine,  député  des  Ardennes.  Parie  sur  l'im- 
pôt sur  les  boissons  (t.  LXV,  p.  326);  —  sur  Vin- 
demnité  pour  pertes  subies  en  cas  de  guerre  fp.  371)  ; 

—  sur  1  organisation  de  la  garde  nationale  (p.  519). 


Dalmat»  (Duc  de).  Voir  Soult. 

^^"Î^.?*P'*^1***  ^*  Gironde.  Parle  sur  des  pétitions 
(t,  LXV,  p.  380).  "^ 

Dadnant  (Baron),  député  dn  Gard.  Fait  un  rapport  snr 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  juges  au- 
diteurs (t.  LXV,  p.  362  et  suiv.f;  -  le  défeid %.  395 
et  suiv.j.  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  gardfo  na- 
uonale  (p  »35),  (p.  636).  -Fait  des  rapports  snr  dei 
pétitions  (p.  739  et  suiv.).  (p.  742  et  suiv.). 

DECA2E8  (Duc  de)p  pair.  Parle  sur  la  réunion  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  do  justice  (L  LXV,  p.  3). 

—  sur  la  procédure  du  procès  des  ministres  (p.  7), 
(p.  9),  (p.  10),  —  sur  la  contrainte  par  corps  contre 
les  membres  de  la  pairie  (t.  LXV,  p.  303).  —  sur  le 
cautionnement  des  journaux  (p.  558  et  suiv.),  (p.  384\ 
(p.  385),  p.  386). 

Decazes  (Vicomte),  député  du  Tarn.  Parle  sur  Vappel 
de  la  classe  de  1830  (t.  LXV.  p.  340  et  suiv.),  —  sur 
les  journaux  et  écrits  périodiques  (p.  450),  —sur  Tor- 
ganisation  de  la  garde  nationale  (p.  717),  (p.  719). 

Décès  de  députés.  Communication  du  décès  de  Benja- 
min Constant  (C.  D.  9  décembre  1830,  t.  LXV,  p,  SSHS)  ; 

—  incident  :  Junien,  Pétou,  Salverte,  Viennet,  di 
Salvandy,  Laisné  de  Villevesque, de  Larevellière  {ibid. 
et  p.  suiv.)  :  —  dépuution  chargée  d'aHisier  ans  ob- 
sèques (ibid.  p.  397J  —  Communication  du  déc4s  de 
Jacques  Galos  (31  décembre,  p.  721). 

Defrancb  (Jean-Harie-Antoine),  lieutenant  général.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  77 
et  sniv.).  "^ 
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DÉGÂTS  OCCASIONNÉS  EN  CAS  DE  GUERRE.  Voir  Indemnité. 

Dejean  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXY,  p.  304), — 
sur  une  pétition  (p.  35â). 

Delacoux  (Alexis),  doctenr  en  médecine.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  lli  et  sniv.). 

Delangle  (Nicolas),  libraire.  Sa  déposition  dans  le  pro- 
cès des  ministres  (t.  LXY»  p.  15). 

Delaporte  (Godefroy-Ëléonore),  marchand  de  noyeau- 
tés.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY,  p.  74j,  (p.  142). 

Delaunat  (Louis-Julien),  officier  en  demi-solde.  Sa  dé- 
position dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  104 

et  suiv.). 

Delorme  (Barthélemy-Fleury),  premier  président  à  la 
cour  royale  de  Caen.  Sa  déposition  dans  le  procès 
des  ministres  (t.  LXY,  p.  98). 

Delpon,  député  du  Lot.  Parle  sur  les  crédits  provi- 
soires de  1831  (t.  LXY,  p.  431  et  suiv.). 

Deharçat  (général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'in- 
demnité des  émigrés  (t.  LXY,  p.  410  et  suiv.),  (p.  443 
et  suiv.),  (p.  444),  —  sur  Torganisalion  de  la 
garde  nationale  (p.  501),  (p.  508),  (p.  520),  (p.  524), 
(p.  526),  (p.  527),  (p.  560),  (p.  562),  (p.  563),  (p.  576 
et  suiv.),  (p.  577),  (p.  679),  (p.  585  et  suiv.),  (p.  599), 
(p.  617),  (p.  631), (p.  633),  ip.  636).  (p.  643),  p.  647), 
(p.  719),  —  sur  lo  costume  des  députés  (p.  723),  — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  724  et 
suiv.),  (p.  725),  (p.  752  et  suiv.),  (p.  754),  (p.  756), 
(p.  758). 

Démissions  de  députés.  Jolart  (22  décembre  1830 , 
t.  LXY,  p.  582)  ;  —  Milleret  (6  janvier  1831,  p.  757), 

Derostb  (Jacques-Antoine),  commissaire  de  police.  Sa 
déposition  dans  lo  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  71  et  suiv.). 

DoRiA,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  530),  (p.  755), 
(p.  756). 

Dotation  de  la  couronne.  Yoir  Liste  civile. 

Doudeauville  (Duc  de),  pair.  Demande  que  la  Chambre 
témoigne  sa  reconaaissance  à  la  garde  nationale 
(t.  LXY,  p.  667). 

Dreux-Brêzé  (Marqnis  de).  Yoir  Brézé. 

Dubois  (Jean -Baptiste- Joseph),  sous-intendant  militaire 
adjoint.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres. 
(t.  LXY,  p.  83) . 

DuBOucHAGK  (Yicomtc),  pair.  Parle  snr  les  journanx  et 
écrits  périodiques  (t.  LXY,  p.  385),  (p.  386),  —  sur 
rindemnité  des  émigrés  (p.  o62  et  sttiy.),  -^  sur  les 
comptes  de  1828  (p.  696). 

DucASTEL  (Augustin-Joseph),  marchand  d'épongés.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  88), 
(p.  145). 

DuGAS  DE  MoNTBEL,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques  (t.  LXY,  p.  449),  — 
sur  Torganisation  de  la  garae  nationale  (p.  567). 

Dumas  (Général  comte  Mathieo),  député  do  la  Seine. 
Parle  snr  Torganisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXY, 

S.  489  et  suiv.),  (p.  503),  (p.  526),  (p.  619),  (p.  631), 
).  708). 

DuMEiLET,  député  de  TEure.  Parle  sur  Torganisation  de 
la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  524),  (p.  525),  (p.  535), 
(p.  576),  (p.  63i),  (p.  633),  (p.  634),  (p.  638),  (p.  758). 

DupiN  aîné,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  Tappel  de  la 
classe  de  1830  (t.  LXY,  p.  345  ei  suiy.),  —  sur  les 
juges  auditeurs  (p.  393  et  sniv.),  —  sur  Torganisation 


de  la  garde  nationale  (p.  505  et  suiv.),  ^  sur  une 
question  de  Kératry  (p.  570  et  suiv.).  —  Propose  de 
voter  des  remerciements  À  la  garde  nationale  do 
Paris  et  de  la  banlieue  et  à  la  troupe  de  liffne  (p.  590 
et  suiv.).  ^>  Parle  snr  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  648). 

DupiN  (Baron  Charles),  député  do  la  Seine.  Parle  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  LXY,  p.  367),  —  sur  les 
crédits  provisoires  de  1831  (p.  433  et  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (p.  448),  —  snr  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (p.  489),  (p.  490).  — 
Fait  le  résumé  de  la  discussion  |[énérale  sur  l'orga- 
nisation de  la  ffarde  (p.  49!  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  Vorganisation  de  la  garde  nationale 
(p.  500),  (p.  501),  (p.  507),  (p.  508  et  suiv.),  (p.  509 
et  suiv.),  (p.  519),fp.  520),  (p.  523  et  suiv.),  (p.  524), 
(p.  526  et  suiv.),  (p.  528),  (p.  529),  (p.  530),  (p.  531), 
p.  532),  (p.  634),  (p.  535  ,  (p.  536),  (p.  537),  (p.  538), 
p.  540),  (p.  558  et  suiv.),  (p.  559  et  suiv.),  (p.  560), 
(p.  561),  (p.  563).  (p.  565),  (p.  566),  (p.  567),  (p.  574 
et  suiv.),lp.  576),  (p.  577),  (^p.  578  et  suiv.)  (p.  579), 
(p.  580),  (p.  581),  (p.  582),  (p.  585),  (p.  586),  p.  587), 
p.  588),  (p,  589),  (p.  590),  (p.  595  et  suiv.),  (p.  599), 
p.  601  et  suiv.),  (p.  604),  [p.  615),  (p.  616),  (p.  617 


et  suiv.),  (p.  619  et  suiv.),  (p.  620),  (p.  621),  (p.  631), 
(p.  632),  (p.  633),  (p.  634),  (p.  635),  (p.  636),  (p.  637), 
(p.  638),  (p.  640  et  suiv.),  (p.  641J,  (p.  642),  (p.  645 
et  suiv.),  (p.  646),  (p.  647,)  (p.  648),  (p.  707  et  suiv.), 
(p.  717  et  suiv.),  (p.  718),  (p.  719).  (p.  720),  (p.  721,) 
(p.  725),  (p.  729).  —  Fait  un  rapport  supplémentaire 
sur  l'organisation  do  la  garde  nationale  (p.  745  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  748),  (p.  750  et  suiv.),  (p.  751), 
(p.  752),  (p.  753),  (p.  755),  (p.  756),  (p.  760). 

Dupont,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  troubles  de 
Paris  (t.  LXY,  p.  698  et  suiv.),  —  snr  l'arrestation 
de  M.  de  La  Honssaye  (p.  741  et  suiv.). 

DupONT-MiNORET,  député  de  la  Yienne.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  748). 

DuRiEUX  (Charles-Joseph),  chasseur  de  l'ambassadeur 
de  Suède.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY,  p.  112  et  suiv.). 

DuRios  (Pascal-France),  ancien  commissaire  de  police. 
Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  71), 

DuRis-DuFRESNK,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  747). 

DuvERGiiR  DE  Hauranne.  Parle  sur  l'indemnité  des  émi- 
grés (t.  LXY,  p.  447),  -^  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  (p.  525),  (p.  526S  (p.  527),  (p.  536), 
(p.  575),  (p.  578),  (p.  605),  (p.  615),  (p.  620),  (p.  642), 
(p.  643),  (p.  719),  (p.  721),  —  sur  le  costume  des 
députés  (p.  723),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale (p.  725),  (p.  76S  et  suiv.). 


EccLÉsiASTiQUKS.  Yoir  Garde  w^ûnalê. 
Elections.  Vérifieaiion  des  pouvoirs  : 

Aisne.  Admission  deMéchin  (6  janvier  1831,  t.  LXY, 

p.  763). 

Garonne  (Haute-).  Admission  de  Durand  14  décembre 
1830,  t.  UCY  p.  491). 

Ille-et-Yilaine.  Admission  de  Berthois  (14  décem- 
bre, p.  491). 

Jura.    Admission    du    général  Deloit  (22  décembre, 
p.  582). 

Loire.  Admission  do  Bande  (4  janvier  1831,  p.  731). 

Morbihan.  Admission  de  Léridant  (6  décembre,p.348.) 
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NoBD.  Admission  de  Benjamin  Morel  (4  Janvier  1831, 
p.  731), 

Seine-et-Mabne.  Rapport  par  Bérigny  sur  réiection 
da  général  Durosnel  (4  décembre  p.  308);— ajour- 
nement (ibid.);  —  admission  (6  décembre,  p.  348). 

SEiifE-IifFÉRiEURE.  Admission  de  Bérigny  (4  décembre, 
p.  308),.—  de  Luminais  (11  décembre,  p.  450). 

Elections  a  la  Chambre  des  dépotés.  Présentation  d'un 
projet  de  loi  y  relatif  par  le  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  llntôrieur  (C.  D.  30  décembre  1830, 
t.  LXY,  p.  708)  ;  —  eiposé  des  motifs  (ibid.  et  p. 
suir.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid,  p.  712  et  suiv.). 

Emigrés.  Voir  Indemnité, 

Ebouf  (Paul-Harie-Victor),  député  de  la  Manche.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  ^t.  LXY, 
p.  84).  —  Parle  sur  forganisation  de  la  garde  natio- 
nale (p.  543  et  suiv.),  (p.  563),  (564  et  suiv.),  (p.  587), 
(p.  646). 

Ekseignement.  Rapport  par  Thonvenel  sur  une  pétition 
du  sieur  d'Herbes  relative  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment (C.  D.  A  décembre  1830,  t.  LXY,  p.  323)  ;  —  dis- 
cussion: Pétou,  Mérilhou,  ministre  de  l'instruction 
publique,  de  Ferrussac  {Ufid,);  —  renvoi  au  ministre 
de  rinstruction  publique  {ibid,  p.  324). 

Escayrac  de  Lauture  (Marquis  d*),  député  da  Tarn-e^ 
Garonne.  Parle  sur  le  traitement  aes  ministres  du 
culte  israélito  (t.  LXY,  p.  315  et  suiv.). 

Esclaves.  Yoir  Traite  de»  noirs» 

EsTABCELiN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  509),  (p.  527), 
(p.  533  etsuiv.),  (p.  586),  (p.  716  et  suiv.). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  Torganisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  518  et  suiy.), 
(p.  539). 

ÉvÂGHÉs  ET  ARCHEVÊCHÉS.  Rapport  par  Marchai  sur  une 

f>étition  du  sieur  Galle  demandant  la  réduction  de 
eur  nombre  de  moitié  (4  janncr  1831,  t.  LXY,  p.  733); 
—  discussion  :  Isambert,  Barihe,  mintstie  de  l'Ins- 
truction publique,  Marchai,  rapporteur  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  des  cultes  (ibid,  p.  135). 


Falguerolles,  député  du  Tarn.  Parle  sur  Torganisation 
de  la  garde  nationale  [U  LXY,  p.  558). 

Faure  (Félix),  député  de  Tlsère.  Parle  sur  les  juges  au- 
diteurs (t.  LXv,  p.  390  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  de  Humblot-Conté  relative  à  l'or- 
ganisation municipale  (p.  668  et  suiv.). 

Feret  (Jean- Pierre-Henri),  libraire.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  75),  (p.  144). 

Ferrcsiac  (De),  dénuté  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LaY,  p.  323),  —  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques  (p.  449),  —  sar  l'organisation  de 
la  garae  nationale  $.  510). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  compétence  do 

'  ""  nr  la  contrainte 

pairie  (p.  304), 
aux  (p.  38r 
sur  rappel  do  la  classe  de  1830' (p.  420  et  suiv 


la  cour  des  pairs  (t.  LXY,  p.  38).  —  sur  la 'contrainte 

par  corps  contre  les  membres  de  la 

—   sur  le  cautionnement  des  journaux  (p.  382^,  — 


FoccAULD  (Jacqaes-Joan,  vicomte  de),  colonel  de  gen- 
darmerie en  non-activité.  Ses  dépositions  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  106  et  saiv.),  (p.  159 
et  suiv.),  (p.  160),  (p.  161). 


« 


Gaillard  (Camille),  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
do  première  instance  de  la  Seine.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  46  et  suir.)* 

Gaillard  de  Kerbertib,  député  du  Morbihan.  Parlo 
sur  l'organisation    de    la  garde  nationale  (t.  LXY, 

5.   635),  (p.   649),  (p.  721).  —  sur  l'impôt  sur  le  sel 
K  736  et  suiv.),  —  sur  Varrestation  de  M.  de  La 
oussaye  (p.  741),  —  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  749),  (p.  750),  (p.  754),  (p.  755). 

Galle  (Gérard- Jean),  fabricant  de  bronzes.  Ses  dépo- 
sitions dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  110 
et  suiv.),  (p.  IM  et  suiv.). 

Galleton  (Pierre),  ancien  commissaire  de  police.  Ses 
dépositions  dans  le  procès  dos  ministres  (t.  LXY, 
p.  84),  (p.  147  et  suiv.). 

Gallot,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  719). 

Galos,  député  de  la  Gironde.  Son  décès  est  annoncé  à 
l'Assemblée  (t.  LXY,  p.  721). 

Garde  batiobale.  Discussion  du  projet  do  loi  sur  son 
organisation  :  Jacqueminot,  Lepeletier  d'Aunay,  de 
Lèzardière,  Aabernon,  Agier,  Alexandre  de  Laborde, 
général  Brenier,  (C.  D.  11  décembre  1830,  t.  LXY, 
p.  460  et  suiy.);  —  Alexandre  de  La  Rochefoucauld, 
Salverte,  Blin  de  Bourdon,  de  Tracy,  Gillon  (13  dé- 
cembre, p.  179  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  la  présen- 
tation des  amendements  :  Marchai,  Charles  Dupio, 
rapporteur,  Mathieu  Dumas,  de  Rambuteau,  Mercier, 
Charles  Dnpin,  rapporteur,  de  Berbis,  Gnisot,  de 
Tracy,  marquis  de  Marmier  (ibid.  p.  489  et  snir.);  — 
renvoi  des  amendements  à  la  commission  (IMtf.  p.  490); 
—  résumé  de  la  discussion  générale  par  Charles  Du- 
pin,  rapporteur  (14  décembre,  p.  491  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion des  articles,  —  Art.  1**  Allent,  commissaire 
du  roi,  Charles  Du  pin,  rapporteur  (ibid.  p.  500)  ;  *• 
adoption  (ibid.);  —  art.  2  :  de  Salvandy,  Marchai, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Las  Cases,  Marchai, 
Lepeletier  d'Aunay,  Jacquinot-Pampelune  (ibid,  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  501);  —  art.  3.  Charles 
Dupin,  rapporteur,  séuéral  Demargay  (ibid.)  ;  —  rej<9t 
(ibtd.)  ;  -~  rejet  de  rarticle  4  (ibid.)  ;  —  art.  5  (deve- 
nant Tart.  3)  :  de  Salvandy,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Yoyer-d'Arffenson,  de  Rambuteau.  général  La- 
marinie.  de  Berbis.  de  Tracy.  de  Montalivet,  ministre 


de  riniérieur,  Mathieu  Dumas,  de  Tracy,  Allent, 
commissaire  du  roi,  de  Laborde,  Odilon  Barrot,  Dn- 
pin aîné,  Humblot^ooté,  général  La  Fayette,  de  Sal- 
vandy, Charles  Dupin,  rapporteur,  ,Yoyer-d*Argen8on, 
Odilon  Barrot,  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur 
général  Domarçay,  Marchai  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion  (ibid.  p.  508);  —  art.  additionnel  à  Tarticle  3,  pro- 
posé par  de  Yatimesnil  :  de  Yatimesnil,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  de  Yatimesnil,  Estancelin,  Jacqueminot, 
de  Rambuteau,  Charles  Dupin,  rapporteur,  fde.Fei- 
russac,  Augustin  Périer  (15  décembre,  p.  508  et  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  610);  —  texte  définitif  de  l'ar- 
ticle 3  (art.  5  du  projet),  (tbid.  p.  518)  ;—  art.  4  (an.  8 
du  projet)  :  de  Yaucelles,  Etienne,  général  Lamaraue, 
colonel  Jacqueminot,  Marchai,  Lobau,  Agier,  Giilon 
(ibid,  et  p.  suiv.)  ;—  adoption  (ibid.  p.  519|;  —  art.  5 
(art.  9  du  prolet]  :  Lemercier,  Cunin-Gndaine,  de 
^ Tracy,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Pelet  (de  la  Lozère), 
de  Schonen,  Lepeletier  d  Aunay,  Thil,  général  Branier, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  vénérai  Demarçay,  do 
Berbis,  Allent,  commissaire  au  roi,  Charles  Dupin. 
rapporteur,  marquis  de  Marmier  (ibid.  et  p.  smv.); 
~  renvoi  de  Tariicle  à  la  commission  pour  rédac* 
rion  (ibid»  p.  520)  ;  — art.  6  de  la  commission  :  Cor- 
dier,  de  Corcelles,  Charles  Dupin,  rapporteur^  de  Cor- 
colles,  Caumartin  (ibid,  et  p.  suiv.);  — adoption  {ibid. 
&,  523)  ;  —  art.  7  de  la  commission  :  Lemercier,  Agier» 
athien  Dumas,  Charles  Dnpin,  rapporteur,  un  mem- 
bre, général  Demarçay,  Lemercier,  Allent,  de  Laa 
Cases,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Lemercier,  da  Ber- 
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bis  {iifid.  et  p.  suiv.);  —  adoptioD  (ibid,  p.  524);  — 
art.  8  de  la  commission  :  Dumeilet,  Duvergier  de 
HauranDe(16  décembre,  p.  525);  —  adoption  {ibid.); 

—  art.  9  do  la  commission  :  Dayergier  de  Haa- 
ranne,  do  Laborde,  général  Demarcay,  Charles  Du- 

Ein,  rapporteur,  général  Lamarque,  Duvergier  de 
auranne,  Mathieu  Dumas,  Laisné  do  Viltevesquo, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Berbi s,  général  De- 
marçay,  de  Berbis,  Lobau,  Caumariin,  Duvergier  de 
Hauranne,  Estancelin,  Gillon,  général  Demarcay, 
Charles  Dupin,  rapporteur  (i^id.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion [iàid.  p.  528)  ;  —  adoption  d'un  article  10  nouveau 
{ibid.};  —  art.  Il  (art.  10  de  la  commission)  :  de 
Salvandy,  Lomercier,  Berryer,  Villemain,  de  Lanorde, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  général  Lamarque,  Agier, 
Lobau,  général  Brenier,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Doria,  de  Laborde,  Laugier  de  Chartrouse,  Charles 
Dupin.  rapporteur,  Laugier  de  Chartrouse,  Isambert, 
de  Lanorae,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Gillon,  de  Las 
Cases,  Jacquinot-Pampelune,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Lemercier,  de  Schonen  (Jibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibtd.  p.  532;  ;  — art.  12 
(art.  11  de  la  commission)  :  Salverte,  de  Laborde, 
iacquinot-Pampelune,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Salverle  (ibid.  et  p.  suiy.); —  adoption  (ibid,  p.  533); 

—  art.  14  (art.  13  de  la  commission)  :  Estancelin,  Pa- 
taille,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Baudet-Lafargue, 
do  Berbis.  Dumoilet,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Pataillo,  Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Berbis,  d'Où- 
nous  d'Andurand,  Baudet-Lafargue,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  Daunant,  Gillon,  Charles  Dupin,  rap- 
porteur, Duvergier  de  Hauranue,  Charles  Dupin,  rap- 

Sorteur,  Martin  Laffitte,  de  Las  Cases,  ViUemain, 
[arlin  Laffitte,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Martin 
Laffilte,  général  Sébastiani,  ministre  des  affaires 
étrangères,  Charles  Dupin,  rapporteur,  général  Bre- 
nier,  Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Las  Cases,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Villemain,  Reynard,  Lepeletior 
d'Aunay,  Etienne  (17  décembre,  p.  533  et  sniv.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  539);  —  an.  15 
(art.  14  do  la  commission]  :  Maës,  Lemercier,  Odier, 
Sôvin-Mareau,  Pataille,  de  Lamolh,  Maës,  Pataille, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Sévin-Mareau,  de  Vati- 
mesnil,  Ricard  (du  Gard),  Marchai  (i^ié.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  &  la  commission  {ibid.  p.  541)  ;  —  art.  lô 
(art.  15  de  la  commission)  :  marquis  do  Marmier,  de 
Salvand}r  (t^td.);  —  adoption  (ibtd.)  ;  —  renvoi  &  la 
commission  de  l'artilce  11  (art  16  do  la  commission) 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  Tart.  18  (art.  17 
de  la  commission)  (ibid.  p.  542)  ;  —  art.  19  (art.  18 
de  la  commission).  —  Rodât  d'Olomps  (ibia.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  543}  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  l'article  20  (art.  19  de  la  commission) 
(t6td.)  ;  —  art.  21  (art.  20  do  la  commission)  :  Enonf 
libid.  et  p.  suiv.);  —  Malaret,  FalgueroUes,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  marquis  de  Marmier,  Voyer-d'Ar- 
genson,  do  Marmier,  Voyer-d*Argenson,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  général  Domarcay,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Lepeletior  d*Aunay,  général  Demarça^,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  de  Tracy,  Allent,  commissaire  du 
gouvernoment,  Yoyer-d'Argenson,  général  Brenier, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  do  Laborde,  de  Tracy,  Yien- 
net,  Allent,  commissaire  du  gouvernement,  général 
Demarçay,  Jollivel,  RioUay  (18  décembre,  p.  557  et 
suiy.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  562) ;—  art.  22  :  de  Tracv, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  général  Demarçay,  de 
Salvandy,  Enouf,  Salyerte  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibtd.  p.  563);  —  adoption  de  rarticlo23  (art.  21 

•  de  la  commission)  (ibid-);  —  adoption  de  Tart,  24 
(art.  22  de  la  commission  (ibid.);  —  discusMon  sur 
la  nouvelle  rédaction  do  l'arlicle  15  :  do  Valimesnil, 
do  Salvandy,  Jaequinot-Pampelune,  Gillon  (20  dé- 
cembre, p.  563  et  suiv.);  —  ronvoi  à  la  commission 
(ibid.  p.  564);  —  nouvelle  rédaction  do  l'article  17 
(ibid.);  —  rÂssombléo  décide  que  la  nouvelle  ré- 
daction sera  imprimée  et  en  renvoie  la  discussion 
à  demain  (ibid.);  —  art.  25  (art.  23  de  la  com- 
mission): Enouf,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Gillon, 
Viennet,  général  Brenier,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Paixhans,  Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Vau- 
cq\\q%  (ibid.   et  p.  suiv.); — adoption  (i6i(/. p.  566); 

—  adoption  de  rarticlo  26  (art.  24  de  la  commission) 
{ibid.);  —  art.  27  (art.  25  de  la  commission)  :  Voyer- 
rrArgenson,  AUont,  commissaire  du  roi,  Charles 
Dupin    rapporteur I    Allent,    commUsairç    du   roi. 


Voyer-d'Argenson  (ibid.  et  p.  suiy.),  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  567)  ;  —  adoptiun  do 
Tarticle  28  (art.  26  de  la  commission)  (Ufid.)  ;  — 
art.  29  (art.  27  de  la  commission)  :  Lemercier,'  gé- 
néral Lamaraue,  Dugas  de  Montbel,  Charles  Dupin, 
rapporteur  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p  568);  —  art.  30  (art.  28  de  la  com- 
mission) :  de  Laborde,  Alexandre  de  La  Rochefou- 
cauld, Gillon,  de  Schonen,  Lachéze,  de  Berbis,  général 
Lamarque  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Laborde,  de  Vati- 
mesnil,  Gillon,  Agier  (ibid.  p.  573);  —  adoption  (ibid.). 
discussion  de  la  nouvelle  rédaction  de  r article  17  : 
Voyer-d'Argenson,  Duvergier  de  Hauranne,  Vionnel^ 
Marchai  (21  décembre  p.  574  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  575)  ;  —  article  additionnel  à  Tarticle  30  pro- 
posé par  de  Brigode  :  de  Brigode,  Charles  Dupin, 
rapporteur  (ibid.elf.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  576), 

—  article  31  (art.  29  de  la  commission)  :  de  Berbis, 
Dumeilet,  général  Brenier,  Dumeilet  \ib(d.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.);  —  art.  32  (art.  31  de 
la  commission)  :  Paixhans,  général  Demarçay,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  général  Demarçay,  Allent, 
commissaire  du  gouvernement,  général  Lamarque,  de 
Berbis,  Paixhans,  Viennet  (ibid.  et  p.  suiy.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  578);  —  an.  33 
art.  32  delà  commission  :  Charles  Dupin, rapporteur, 
Duvergier  de  Hauranne,  Charles  Dupin,  rapporteur  géné- 
ral Demarçay,   Charles    Dupin,  rapporteur  (ibid.  et 

f).  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  579);  —  adoption  de 
'article  35  (art.  33  de  la  commission)  (ibid.);  — 
art.  35  (art.  34  de  la  commission)  :  de  Coreelles, 
Viennet,  Jacqueminot,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Mar- 
chai, Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Coreelles, 
Anisson,  Charles  Dupin,  rapporteur  (^ibid^  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  580);  —  adoption  do  l'article  36  (art.  35  de  la 
commission)  (ibid.);  —  art.  37  (art.  36  de  la  com- 
mission) :  Sapey,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Lemer- 
cier, Paixhans,  Charles  Dupin,  rapporteur,  général 
Brenier,  Jacaueminot,  Lemercier  (ibia.  et  p.  suiy.);  — 
adoption  (ibid.  p.  581);  —  art.  38  (art.  37  de  la 
commission)  :  de  Sado,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Jacqaominot,  Gillon  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.);  —  renvoi  à  la  commission  de 
l'article  39  (art.  38  de  la  commission)  (ibid.  p.  582;; 

—  discussion  de  la  nouvelle  rédaction  de  rartirit* 
15  :  do  Salvandy,  Charles  Dupin,  rapporteur,  de 
Ricard  (du  Gard),  Jaequinot-Pampelune  ^2  décembre, 
p.  582  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  583);  —  article  40  (art.  39  de  la  commis- 
sion) :  colonel  Paixhans,  Charles  Dupin,  rap- 
porteur, Paixhans,  Viennet,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, général  Demarçay,  Paixhans,  général  Bre- 
nier, Viennet,  Charles  Dupin,  rapporteur,  comte  do 
Montalivet,  minisire  de  l'intérieur,  Estancelin,  général 
Brenier  (ibid.  et  p.  suiy.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  587);  —  art.  41  (art.  40  de  la  com- 
mission) :  Charles  Dupin,  rapporteur,  Salvorte,  Enouf, 
Voyer-d'Argenson,  général  Brenier,  général  Lamarque 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
art.  42  (art.  41  delà  commission)  :  5apey,  Salverte, 
Gillon,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  de  Montozon,  Sal verte,  Voyer-d'Argenson, 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  588);  •—  art.  43  (art.  42  de  la  commission)  :  Ville- 
main,  Martin  Laffitte,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Martin  Laffitto  (fbid.  et  p.  suiy.);  -^  adoption  avec 
amendement  (ibtd.  p.  589),  —  art.  44  (art.  43  de  la 
commission):   Salvcrte  (ibid.),   —  adoption  (ibid.); 

—  adoption  de  larticlo  45  (art.  44  de  la  commission) 
(ibid.);  —  art. 46  (art.  44  de  Ta  commission);  Voyer- 
d'Argenson,  Charles  Dupin,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibtd.  p.  590);  —  adoption  do 
l'article  47  (art.  46  de  la  commission  {ibid.);  ^ 
art.  48  (art.  47  de  la  commission)  :  colonel  Jacque- 
minot, Charles  Dupin,  rapporteur,  Salvorte,  Molin, 
céneral  Lamarque,  Allent,  commissaire  du  roi, 
Paixhans,  contre  Lobau,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
de  Lariboisière,  général  Demarçay,  Charles  Do- 
pin,  rapporteur,  Viennet,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Gillon,  Jacaueminot  (23  décembre,  p.  593 
et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  600); 

—  adoption  de  1  article  50  (art.  49  do  la  commission), 
amendé  par  Marchai  Çibid.);  —  art.  51  (art,  50  du 
projet  ;  AUont,  commissaire  du  roi,  do  Lariboisière^ 
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comte  SébastJani,  ministre  dos  affaires  étrangères» 
do  Schonen,  Charles  Dupin,  rapporteur,  comte  d'Ar- 
goût,  ministre  de  la  marine,  Maës,  de  Corcelles 
(iàid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.)  p.  604);  — 
art.  52  :  Charles  Dnpin,  rapporteur^  de  Corcelles,  Le- 
mercier,  Viennet,  Charles  Bupin^  rapporteur,  Paix- 
bans,   Duvergier  de  Hauranne,  (tbid.   et   p.  suiv.), 

—  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  605),  — adoption 
des  articles  53  et  54  [ibid*]  ;  —  adoption  de  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  48  (24  décembre,  p.  612)  ; 

—  discussion  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 52  :  Vienne t,  Agier,  J.  LafÛlte,  président  du 
conseil,  Marmier,  Lemercier,  Duvergier  de  Hauranne, 
Viennet,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Lemercier  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  615)  ;  —  art.  53 
nouveau  ;  Charles  Dupin,  rapporteur,  uillon,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  de  Vatimesnil,  Hély  d'Oissel,  gé- 
néral Brenier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibtd. 
p.  616);  —  adoption  des  articles  56  et  57  (art.  48  et 
49  du  projet  {ibid.);  —  art.  58  (art.  57  de  la  com- 
mission) :  général  Lamarque,  Lepeletier  d'Aunay,  gé- 
néral Demarçay,  Charles  Dupin,  rapporteur  {ibid.  et 
p.  suiv.); — adoption  {ibid.  p.  617};  —  paragraphe  ad- 
ditionnel proposé  par  Salverte  :  Charles  Dupm,  rap- 
porteur, Salverle,  Pelet  (de  la  Lozère),  Hély  d'Ois- 
sel, Mathieu  Dumas,  comte  Montalivet,  ministre 
de  l'intérieur,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Duver- 
gier de  Hauranne,   Salverte,    Charles  Dupin,     rap- 

Borteur,  Isambert,  de  Rambuteau;  Viennet,  Charles 
upin,  rapporteur,  Lafhlte,  président  du  conseil 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'article  de  la  com- 
mission {ibid.  p.  621);  —  adoption  des  articles  59, 
60  et  61  (art.  58,  59  et  60  de  la  commission)  (27  dé- 
cembre, p.  629);  —  art.  62  (art.  61  de  la  com- 
mission) :  de  Lachëzo  {ibid.);  —  adoption  {ibid.  p.  629); 

—  art.  63  (art.  62  de  la  commission)  :  Lemercier, 
général  Lamarque  (ibid.);  —  adoption  {ibid.);  — 
art.  64  (art.  63  de  la  commission):  de  Corcelles  {ibid.); 

—  adoption  {{ibid.)\  —  art  65  (art.  64  de  la  commis- 
^  sion):   AUent,  commissaire   du  roi,   Charles  Dupin, 
'  rapporteur,  générai  Demarcajr,  colonel  Paizhans,  gé- 
néral Lamarque,  Charles  Dupin,  rapporteur,  général 
Mathieu    Dnmas,    Gillon,    général    Lafont  {ibid.  et 
p.  suiv.):  —  renvoi  à  la  commission,  {ibid.  p.  631)  ;  -^ 
art.  69  (art.  65  de  la  commission)  :  Dumeilet  {ibid. 
et  p.    suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  632);  —  article  additionnel  proposé  par  de  Brigode  : 
Charles  Dupin,   rapporteur,  de  Montozon  {ibid,}  ;  — 
rejet  {ibid.);  —   rejet  d'un  article  additionnel  pro- 
posé par  JoUivet  {ibid.);  —  art.  70  (art.  66  de  la 
commi-^sion)  :  ffénéral  La  Fayette,  Hector  d'Aunay, 
Dumeilet,  Charles  Dupin,  rapporteur,  général  Demar- 
çay,   Charles  Dupin,   rapporteur,  Dumeilet,  Hector 
d'Aunay,  Dumeilet,  Gillon,  Charles  Dupin,  rapporteur 
{ibid,);  —    adoption    {ibid.    p.  634);   —  art.    71 
(art.  67  de  la  commission)  :  Hector  d'Aunay,  Charles 
Dupin,    rapporteur,   do    Ricard   {ibid.);  —   adop- 
tion avec  amendement    {ibid.);    —  rejet    de    l'ar- 
ticle 62  du  projet  {ibid.);  —   art.   72  (art.  68  de 
la  commission)  :  Lemercier,  Agier ,   Charles   Dupin, 
rapporteur,  Gaillard  de   Kerbertin,  général  firenier , 
Lemercier,  Agier,  général  Brenier,  Daunant,  Charles 
Dupin.  rapporteur,  do  Larevellière,  général  Demarcfty^ 
Daunant,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Agier,  Amilbau, 
Arthur  de  La  Bouraonnaye,  Laugier  de  Chartrousc, 
Charles  Dupin,  rapporteur  (tdttf.  p.  635  et  suiv.); — adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  637)  —  art.  73  (art.  69  de 
la  commission)  :  Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Vatimes- 
nil (iMd.);— adoption  avec  amendement  (f'Hd.);  —  adop- 
tion de  l  article  74  (art.  70  de  la  commission)  {ibid.)  ;  — 
rejet  de  l'article  71  de  la  commission.  —  Organisation 
des  gardes  nationales  mobiles.  —  Art.  1"  et  2  du 

Î projet  :  Rcnéral  Rcmond  (t^M.p.  638  et  suiv.);  — Pc- 
el  (28  dccombrc,  p.  640);  —  rejet  (ibid.);  —  art.  75 
(72  de  la  commission)  :  général  Rémond,  Charles  Du- 

Bin,  rapporteur,  Gillon,  Thabaud-Linelière,  Charles 
upin,  rapporteur,  Pclet,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
général  Demarçay,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Sal- 
Tcrte,  Allent,  commissaire  du  roi,  général  Lamarque, 
PataiUc,  Duvergier  de  Hauranne,  Charles  Dupin,  rap- 
porteur, Pclet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  [ioid.  p.  643);  —  art.  76  (art.  72 
de  la  commission)  :  général  Demarçajr ,  Duvergier  de 
Hauranne  (ibid.);  ^- adoption  de  l'article  avec  omen- 
dement  {ibid.  p.  6i4);  -<  art.  77    (art.    74  de  la 
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commission)  .*  de  Vaucelles,  Blin  de  Bourdon, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Berbis,  Paixhans, 
Charles  Dupm,  rapporteur,  comte  Sébasliani,  ministre 
des  affaires  étrangères  (iMd.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid,  p.  646);  —  adoption  de  l'art.  78,  (art.  75  de 
la  commission  (ibid.)  ;  —  art.  79  (art.  76  du  rap- 
port) :  Enouf,  Charles  Dupin,  rapporteur  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  — •  art.  80  (art.  77  do 
la  commission)  :  GiUon,  général  Demarçay,  Gillon 
{ibid,  p.  647)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
I.  647)  ;  —  art.  81  (art.  78  de  la  commission)  :  comte 
ébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Pelet  (de  la  Lozère),  Dupin  aîné, 
Gillon,  Tnil,  de  Vatimesnil,  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, de  Berbis,  Gaillard  de  Kerbertin  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  Paixhans  (30  décembre,  p.  706);  —  adop- 
tion {ibid.);  —  art.  82  (art.  79  do  la  commission)  ; 
baron  Mercier,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Mathieu 
Dumas,  général  Brenier  (/^id.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibia.  p.  708)  ;  —  adoption  de  l'article  83  (art.  80 
de  la  commission)  (31  décembre  p.  716);  —  art.  84 
(art.  80  de  la  commission)  ;  fistancelin,  vicomte  De- 
cazes,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Voyer-d'Argenson, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Patailie  {ibtd.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  718  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  rarticle  85  (art.  83  de  la  commission) 
(idid.  p.  719);  —  art.  86  (art  84  de  la  commission): 
vicomte  Decazes,  Duvergier  de  Hauranne,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Lepeletier  d'Aunay,  général  De- 
marçay, (jillot,  Bérigny,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Paixhans,  Charles  Dupin,  rapporleur,  (ibid.  et  p. 
suiv.);  -—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  720)  ; 

—  art.  87  (art.  85  de  la  commission)  :  Sapey, 
Charles   Dupin,  rapporteur,  général  Brenier  {ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.);  —  art.  88 
(art.  9  du  second  projet  du  gouvernement)  :  Char- 
les Dupin,  rapporteur,  Duvergier  de  Hauranne,  Le- 
mercier, Charles  Dupin,  rapporteur,  Viennet,  Gail- 
lard de  Kerbertin  {ibid.  p.  721);  —  adoption  (ibid.); 

—  art.  89  (art.  86  de  la  commission):  Lemercier,  Du- 
vergier de  Hauranne,  Marmier,  Charles  Dupin,  rap- 
porteur, Gillon  {ibid.  et  p.  suiv.);  -^  adoption  {ibid. 
p.  722)  ;  —  rejet  de  l'art,  il  du  gouvernement  {ibid.)  ; 
~  adoption  des  art.  90,  91,  92  et  93  (art.  87,  88  et 
90  de  la  commission  (3  janvier  1831,  p.  724);  — 
art.  94  Un.  91  de  la  commission):  général  Rémond, 
général  Brenier,  général  Demerçay,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  Voyer*d'Argenson,  général  Demarçay, 
Duvergier  de  Hauranne,  général  Demarçay,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Lemercier  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (t'^id.  p.  725);  —adoption  des  articles  95,96, 97, 
98,99,  100,101  et  102  (art.  92,  93,  94,  95,  96,  97,  98, 
99,100)  {ibid.  et  p.  suiv.); — dispositions  proposées 
par  Isambert  :  Isambort,  Allent,  commissaire  du  roi, 

Isambert  iibid.  p.  727  et  suiv.)  ;  ~  rejet  {ibid. 
p.  728)  ;  «—adoption  des  articles  103, 104  et  105  (art.  101, 
102,  103  de  la  commission  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion sur  le  renvoi  a  la  commission  de  ce  qui  n'est 

pas  encore  voté  du  3*  projet  du  gouvernement  :  gé- 
néral Brenier,  Charles  Dupin,  rapporleur,  Duvergier 
de  Hauranne,  Voyer-d'Argenson  {ibid.  p.  720)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  (t'^td.);  — adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  65  (art.  64  de  la  commis- 
sion) (5  janvier,  p.  745  et  suiv.)  ;  —  nouveau  rapport 
par  Chartes  Dupin  sur  le  titre  des  peines  (iUd. 
p.  746  et  suiT.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  747) ;  —  art. 
106  (art,  105  de  la  commission)  :  Duris^Dufresne, 
Agier,  Hély  d'Oissel,  Lemercier,  Charles  Du*pin,  rap- 
porteur j^^td.  et  p.  suiv.);— adoption  (t^ftd., p.  748k 
—  adoption  de  l'art.  107  (ibid.)  ;  —  art.  108  :  de 
Coroelfes,  Dupont* Minoret,  Agier,  Gillon  {ibid.};  — 
adoption  (<^<d.);  —  adoption  de  l'article  100  (i^id.);— 
art.  110  (art.  111  de  la  commission)  ;  Paixlians, 
de  Tracy,  Viennet,  Lemercier,  Hély  d'Oissel^  Gaillard 
de  Kerbertin,  Hély  d'Oissel,  Gaillard  do  Kerbertin, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Agier,  Gaillard  do  Kerber- 
tin {ibid.  et  p.  smv.j;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  749)  ;  —  adoption  de  l'article  lil  (ibid.)  ;  ^ 
adoption  des  art.  112  et  113  (art.  108  et  112  de  la 
commission^  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art.  114  (art.  .101 
de  la  commission)  :de  Schonon,  Gaillard  de  Kerbertin, 
de  Montozon,  de  Montépin  {ibid.  p.  750);  — adop- 
tion avec  amendement  {ibid.);  — art.  115  (art.  110  ac 
la  commission)  :  Lemercier.  Charles  Dupin.  rappor- 
teur, de  Traey,  Charles  Dupin,  rapporteur,  cia  Tracy, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


788 


Montali- 
Tracy, 
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k     Laborde,  Uoly  d'Oissel,  Affier,  oomte  de  I 
''cL^,  ministre  do  rintérieur,  Uély  d'Oiesel,  de 
^   1  onel   Paixhans,  de  Lameth,    çéDéral    Lamarquê, 
h^Arles   Dupin,    rapporteur,   général   Demarçay,  de 
rsicy,  Charles  Du pio»  rapporteur  {ibid,  et  p.  saiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  153)  ;  •  pa- 
a^rapbe  additionnel  proposé  par  JoUivet  :  JoUivet, 
ie    Marmier,    général  Demarçay,  de  Vaucelles  {ilnd. 

et   p.    suiy.)  >  ""  i^j^t     (ibid.    p.    154);  —  art.   116 
(art.  114  de  la  commission)  :  Gaillard  do  Kerbertin. 

général  Lamarque ,  /acquinotPampelune ,  ffénérai 
lemarçay,  de  Yatlmesnil,  de  Sehonen  (ibia,  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  [ibid*  p.  755)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  Tarticlo  117  (art.  113 
<Ie  la  commission)  [ibid»);—  art.  118  (art.  112  de  la 
commission)  : — Charles  Dupin,  rapporteur,  Doria,  SaU 
\erte,    Doria,    Jacquinot^Pampelune,   Agier,    Duver- 

I  ^icr  de  Hauranne,  Charles  Dupin,  rapporteur  {ibid, 
vi  p.  suiy.);  —  a<iopiion  {ibia,  p.  756); -—adoption 
sans  discussion  des  articles  119.  1120,  lil,  122,  123, 
124  {ibid.);—siri,  125  (art.  121  de  la  commission]  : 
général    Uemarcay,    Lemercier,    Doria,  de  Laborde, 

'  ^éûéral  Demarçay,  Charles  Dupin,  rapporteur  libid.); 

'  —  adoption  avec  amendement  (  ibia.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  dos  articles  126,  127  et  128  (art.  120, 
121  et  122  de  la  commission)  (6  janvier,  p.  757);  — 
art.   129    (art.  123  de  la  commission)  ;   Tbil    {ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid,);  — adoption  sans 
discussion  des  articles  130  et  131  (art.  124  et  125  de 
la  commission  (iM<i.  et  p.  suiv.);  — art.  132  (art.  126 
de  la  commission)  :  général   Demarçay  {ibid.  p.  758)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid)\  —art.  133  et 
134  (,art.  127  et  128  de  la  commission)  :  Thil,  Lemer- 
cier, Isambcrt,  Dumeilet,    général  Demarçay  iibid.); 

—  adoption  {ibid.)  ;  — adoption  sans  discussion  des 
articles  135  et  136  (art.  129  et  130  de  la  commission) 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p. 759)  ; — nou- 
velle rédaction  de  l'article  116  :  Jacquinot-Pampelune, 
do  Montuzon  {ibid.);  —  adoption  (t^iif.):— adoption 
de  l'article  137  (art.  132  de  la  commission)  {ibid.)  ;  — 
adoption  de  Tarticle  138  (art.  133  de  la  commission), 
{ibid.)  ;  —  adoption  d'un  article  139,  proposé  par  M.  Real 
{ibid.)  ;  —  adoption  de  rarlicle  140  (art.  135  de  la  com- 
mission) {ibid.};  —  art.  141  et  deirniar  :  Oiaries  Du- 
pin, rapporteur,  Isambert,  AUent,  commissaire  du 
roi  )ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  763)  ;  — 
scrutin  afûrmatif  sur  Teusemble  {ibid.) 

Gellibert,  député  de  la  Charente.  Fait  des  rapports  sur 
de&  pétitions  (t.  LXY,  p.  743.  et  suiv.)^  (p.  '745). 

Gextt  t>B  BcssT,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  l'appol 
de  la  classe  de  1830  (t.  LXY,  p.  343). 

GÉRARD  (Comte),  maréchal  de  France,  ministre  de  la 
guerre.  Ses  dépositions  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY,  p.  9i;,  (p.  148  et  suiv.). 

GiLLOX  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
rimlemnité  pour  pertes  subies  en  cas  de  guerre 
(t.  LXY,  p.  373  et  suiv.), —sur  Torninisation  de  la  garde 
nationale  (p.  486  et  suiv.),  (p.  5l9),  (p.  527),  (p.  531), 
(p.  535  et  suiv.),  (p.  564).  (p.  565),  (p.  568).  (p.  573 , 
(p.  581),  (p.  588).  (p.  899),  (p. 616),  (p.  631),  (p.  634). 
(p.  641),  (p.  647),  (p.  648),  (p.  722),  (p.  748),  —  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  ot  an  jury  (p.  763  et 
suiv.;. 

GiROO  (de  TAin),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  rin- 
demnité  des  émigrés  (t.  LXY,  p.  448). 

Glàndevès  (Baron  de),  pair  de  France.  Ses  dépositions 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  85),  (p.  163 
et  suiv.). 

Graffion  (Victor),  çorticr  de  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères. Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXY.  p.  91). 

Gramont  (Duc  de),  pair.  Sa  demande  de  récusation  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p*  5). 

Greppo  (Jean-BaptisteJ,  employé  &  la  caisse  d'éparrae. 
Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LaY, 
p.  75  et  8uiv.)t  (p*  Itô)* 


Grillbt,  député  du  Doubs.  Parle  snr  rindemnité  des 
émigrés  |t.  LXY,  p.  440  et  sniv.). 

GoERTioN  DE  Ranvillb  (Gomte),  ancien  ministre  de  Tins- 
truction  publique.  Accusé  de  trahison  et  traduit  de- 
vant la  cour  des  pairs  (t.  LXY,  p.  1),  —  ses  interro- 
gatoires (p.  41  et  suiv.),  (p.  44  et  suiv.),  (p.  65  et 
suiv.),  (p.  133  et  suiv.),  —  sa  condamnation  (p.  289). 

GoiGDE  (Alexis),  portier  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères. 
Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  91). 

Guise  (Achille-François-Nieolas  de),  chef  de  bataillon. 
Ses  dépositions  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY, 
p.  79  et  suiv.),  (p.  137  et  suiv.),  (p.  160),  (p.  161), 
(p.  168). 

GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  490),  —  sur  une 
question  de  Kératrv  (p.  572  et  suiv.),  — sur  les  trou- 
bles de  Paris  (p.  680  et  suiv.). 


Haubehsart  (Comte  d'),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXY,  p.  353),  (p.  354  et  suiv.). 

Haussez  (p'),  ancien  ministre  de  la  marine.  Est  accuse 
de  trahison  et  traduit  devant  la  cour  des  pairs 
(t.  LWf  p.  1.).  —  L'instruction  de  sa  contumace  est 
ajournée  après  le  Jugement  des  accusés  présents 
(p.  39). 

HÉLY  d'Oissel  (Baron),  dépoté  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  1  organisation  de  la  garde  nationale 
(L  LXY,  p.  616),  (p.  619),  (p.  748),  (p.  749),  (p.  751), 
(p.  752). 

HBNKEQUiif,  avocat,  défenseur  du  comte  de  Peyronnet. 
Ses  questions  aux  témoins  dans  le  procès  des  mi- 
nistres (t.  LXY,  p.  155  et   suiv.),  (p.  158),  (p.  168). 
—  Sa  plaidoirie  (p.  238   et  suiv.).   —  Sa  réplique 
(p.  286).  *^  ^ 

UiULARD  ftE  MoHTiGifT,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
traitement  des  ministres  du  culte  Israélite  (t.  LXY, 
p.  313  et  suiv.). 

Hoquet.  Yoir  SémonviUe» 

HoLOT,  comte  d'Orsery.  lieutenant  général.  Sa  déposi- 
tion dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXY,  p.  73). 

HuMANN,  dépoté  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  les  crédits  pr<>< 
visoires  de  1831  (t.  LXY,  p.  434J.  -*  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'amortissement 
(p.  605  et  SUIV.). 

HuMBLOT-CoNTÉ,  député  du  Rhéne.  Parle  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  (t.  LXY,  p.  506.) . 


Impôt  sur  le  sel.  Rapport  par  Thénard  sur  une  pé- 
tition demandant  sa  suppression  (4  janvier  1831, 
t.  LXY,  p.  736); — discossion  :  général  Lamarque,  de 
Las-Cases,  Lévesque  de  Pouilly,  Gaillard  de  Ker- 
bertin, Jollivet,  Pataille,  Luminais,  Pataille,  Jacques 
Laffitte,  président  du  conseil,  de.Tracy,  Thénard, 
rapporteur (tdid.  et  suiv.); —  renvoi  au  ministre  des 
finances  {ibid.  p.  739.) 

luf&i  SUR  Lsa  Boissone.  Yoir  Boiêions. 

toSHNlTÉ  AOX  HABITANTS  QOI  AOBAIEN'T  ÉPROUVÉ  DES 
PUITBt    POOa    AVOIR     COXTIUBUÉ    A     LA    DBFBIfSB    BU 

PATS.  Dépôt  par  le  baron  de  Momay  (Ain)  d'une 
proposition  y  relative  (C.  D.  4  décembre  1830, 
t.  LXY,  p.  308);  —  développement  (7  décembre, 
p.  360)  :  ^-  discussion  sur  la  prise  en  contidératioo  : 
Sévin-Mareau,  Cunin-Gridainci  colonel  Paixhaas,  de 
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Sftlyandy,  Salverte,  de  Tracy,  de  Salyandy,  Leves- 
quc  de  Pouilly,  de  Riberolles,  Gillon  (Jean-Landry) 
fibid,  p.  370  et  suiy.);  —  prise  en  considération 
(iiid.  p.  314)  ;  —  commission  (p.  491). 

L\DEMi«iTé  DBS  ÉMIGRÉS.  Rapport  par  le  comte  de  Mos- 
bourg  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  do  restituer 
à  l'Etat  le  fonds  commun  de  l'mdemmté  des  émigrés 
(C.  D.  7  décembre  1830,  t.  LXV,  p.  363  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (ibid,  p.  366  et  suiv.J;  —  débat  préala- 
ble :  Charles  Dupin,  Berryer,  Alexis  de  Noailles 
(ibid»  p.  367)  ;  —  la  Chambre  décide  que  la  discus- 
sion aura  lieu  ayant  la  discussion  sur  la  garde  na- 
tionale {ibid,)\  -^  discussion  générale  :  de  Clarac, 
J.  Laffilte,  de  Salyandy,  Viennet,  de  Clarac,  Alexis 
de  Noailles,  Thiers,  commissaire  du  roi,  de  Vaucelles, 
SaWerte  (9  décembre,  p.  397  et  suiv.)  ;  —  Berryer, 
Jolliyet,  général  Demarçay,  Barthe  {iM,  p.  407  et 
suiy.);  —  J-  Laffitte,  président  du  conseil  (10  dé- 
cembre, (p.  437  et  suiv.);  —  discussion  des  articles. 

—  Art.  l*'  :  Baudet^Lafargue,  de  Tracy,  Grillet,  Isam- 
bert,  {ibid,  p.  439  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  443); 
*  art.  2  :  Jacques  Lefebvro,  général  Demarçay, 
Thiers,  commissaire  du  gouyemement,  général  De- 
marçay, Thiers,  commissaire  du  gouvernement,  Au- 

Sustin  Périer,  Thiers,  commissaire  du  gouvernement, 
e  Hosbourg.  J.  Lefebvre  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  -~  adop- 
tion avec  amendement  {ibid,  p.  446);  —  art.  3  :  Sé- 
vin-Mareau,  J.  Lefebvre,  Thiers,  commissaire  du  gou- 
vernement, Sévin-Mareau  (t^id.  et  p.  suiv.;;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  447);  —  adoption  de  l'art.  4  {ibid,);  — 
art.  5  :  Duvergier  de  Hauranne,  J.  Lefebvre,  Augus- 
tin Périer,  Thiers,  commissaire  du  gouvernement,  Au- 
gustin Périer,  Charles  Dupin,  Thiers,  commissaire  du 
fouvemement^  Girod  (de  l'Ain),  Augustin  Périer, 
hiers,  commissaire  du  gouvernement,  de  Berbis,  Pe- 
Ict,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  448)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur 
Tensemble  {ibid,). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  J.  Laffitte, 
président  du  conseil  (C.  P.  13  décembre  1830, 
p.  475)  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.)  ;  —  texte  du 
projet  de  loi  (totd.  p.  476);  —  eommis^inn   {ibid,); 

—  rapport  par  le  marquis  de  Malerille  (27  dé- 
cembre, p.  621  et  suiv.)  ;  —  discussion  générale  : 
comte  de  Monlalembert,  duc  de  ChoisenI,  comte 
d'Argout,  ministre  de  la  marine,  comte  de  Monlalem- 
bert, comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine,  vicomte 
Dubouchago,  comte  de  Pontécoolant,  comte  d'Argout, 
ministre  de  la  marine  (29  décembre,  p.  658  et  suiv.)  : 

—  adoption  des  cinq  articles  du  projet  Ubid.  p.  667); 

—  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  {ibià,). 

L^vioLABiUTÉ.  —  Voir  Contrainte  par  corpt. 


la  garde  nationale  (p.  531),  (p.  620),  (p.  727),  (p.  728), 
—  sur  une  pétition  (p.  733  et  suiv.),  —  sur Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  (p.  758),  (p.  760  et 
suiv.),  —  sur  la  composition  des  cours  d  assises  et 
du  jury  (p.  766  et  sniv.). 


Jacqvehinot  (Colonel),  député  des  Vosges.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  460  et 

suiy.),  ?p.  509),  (p.  519),  (p.  579),  (p.  581),  (p.  594  cl 
suiy.),  (p.  599). 

Jàcoqi!IOT-Pahpeluhe,  député  de  TYonne.  Parle  sur 
rorganisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  501), 
(p.  531  et  sniv.),  (p.  532),  (p.  564),  (p.  583),  (p.  754), 
(p.  755),  (p.  759). 

Jars,  dépoté  du  Rhône.  Parle  sur  l'appel  do  la  classe 
de  1830  (t.  LXV,  p.  335  et  suiv.). 

Jai:gc  (Benjamin-Jean-Amvdée),  banquier.  Sa  déposition 
.  dans  lo  procès  des  ministres  (t.  LaV,  p.  83  et  sniv.), 
(p.  115). 


JoBERT,  député  de  la  Marne.  Donne  sa  démission 
(t.  LXV,  p.  582). 

JoLLivET,  député  d'ille-et- Vilaine.  Parle  sur  llDdom- 
nité  des  émigrés  (t.  LXV,  p.  400  et  suiy.),  —  sur  les 
crédits  provisoires  de  1831  (p.  426  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  562),  (p.  632). 

—  sur  l'impôt  sur  le  sel  (p.  737),  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (p.  754). 

JoLT  (Joseph),  marchand  de  vin.  Sa  déposition  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  50),  (p.  144). 

JouRDAN  (Maréchal  comte),  pair.  Expose  sa  situation 
particulière  vis-à-vis  de  l'un  des  ministres  accusés 
(t.  LXV,  p.  13  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  combattants 
de  Juillet  (p.  416). 

Journaux  et  écrits  périodiques.  (Proposition  Bavoux, 
concernant  le  cautionnement,  le  timbre  et  les  frais 
de  port).  Discussion  :  —  Art.  l"  :  comte  d'Argout, 
ministre  de  la  marine,  duc  de  Broglie,  rapporteur, 
duc  de  Montebello,  comte  d'Argout,  ministre  de  la 
marine,  duc  de  Broglie,  rapporteur,  comte  d'Argout, 
ministre  de  la  marine,  comte  de  Sainte-Aulaire,  duc 
Decazes,  duc  de  Broglie,  rapporteur»  baron  Mounier, 
comte  d'Argout,  ministre  de  la  marine,  baron  Boissel 
de  Mon  ville  (7  décembre  1830,  t.  LXV,  p.  356  et  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  361)  ;  —  débat 
sur  la  nouvelle  rédaction  de  l'artick  l''  :  duc  de 
Broglie,  rapporteur,  marquis  do  Mortemart,  duc  do 
Broglie,  rapporteur,  comte  Mole,  comte  de  Sainto- 
Aulaire,  duc  do  Fitz-James,  duc  Decazes  (8  décembre, 
p.  381  ot  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  383)  ;  — 
art.  2  :  duc  de  Broglie,  rapporteur,  duc  Decazes,  duc 
do  Broglie,  rapporteur,  due  Decazes  (ibid.  p.  383  et 
suiy.)  ;  —  art.  3  :  vicomte  Dubouchage,  duc  de  Bro- 
glie, rapporteur  {ibid.  p.  385)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  art.  additionnel  proposé  par  le  duc  de  Cboiseul  : 
duc  de  Cboiseul,  auc  de  Broglie,  rapporteur,  duc 
Decazes,  ricomte  Dubouchage,  marquis  de  Bréié 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  r—  rejet  {ibid.  p.  3«6)  ;  —  reprise 
de  la  discussion  sur  Tarticle  2  :  duc  de  Broglie,  rap- 
porteur, comte  d'Argout,  ministre  de  la  manne  {ibtd. 

f\.  388);  —  adoptiou  {ibid.);  —  scrutin  affirmatif  sur 
ensemble  {ibid.  p.  389). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  9  décem- 
bre 1830,  p.  413);  —débat  préalable  :  do  Rambuteau, 
Berryer  {tbid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
la  discussion  s'ouvrira  après  celle  du  fonds  commua 
do  l'indemnité  des  émigrés  Ubid.  p.  414).  —  Discus- 
sion :  de  Tracy,  Dngas  de  Montbel,  Sal verte,  de  Fer 
russac,  Galmon,  directeur  de  l'enrogistremcot,  do 
Ferrussac,  J.  LafBtte,  ministre  des  finances  (10  dé- 
cembre, p.  448  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  baron  Pas- 
quier,    président   de   la   Chambre  des    pairs   {ibid, 

B.  449  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  vicomte 
eeazes,  de  Schonen,  de  Mornay  {ibid.  p.  450)  ;  — 
scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Juges  auditeurs.  Rapport  par  Daunant  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  leur  suppression  et  modifié  par  M  Cham- 
bre des  pairs  (7  décembre  1830,  t.  h\V,_p.  362  et 
suiv.)  'j  —  discussion  générale  :  Isambert,  Renouard, 
commissaire  du  roi,  Félix  Faure  (8  décembre,  p.  389 
et  suiv.); —  discussion  des  articles  {ibid.  p.  391);  — 
adoption  de  l'article  1***  {ibid.)  ;  —  art.  2  :  de  Podé- 
nas,  Dupin  aîné,  Albert,  Daunant,  rapporteur  {ibid. 
p.  392  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  396  et  suiv.)  ; 

—  adoption  des  articles  3,  4  et  5  {ibid,);  •  scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid,). 

Ju.^iEif,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les  obsèques  de 
Benjamin  Constant  (t.  LXV,  p.  396). 

JuRT.  —  Voir  OrganitatUm  judiciaire 
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Kératrt,  députe  de  la  Vendée.  Pose  une  question  au 
sujet  des  proclamations  à  la  garde  nationale  et  aux 
habitants  de  Paris  (t.  LXV,  p.  569). 

Kerbertin  (De).  Voir  Gaillard  de  Kerbertin, 

KoHiâROUSKi  (Louis  de),  ancien  aide  de  camp  du  ma- 
réchal duc  do  Raguse.  Ses  dépositions  dans  le  procès 
des  ministres  (t.  LXV,  p.  88),  (p.  159),  (p.  160), 
(p.  161). 


Labbet  de  Pompierres,  député  de  TAisne.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXV,  p.  554  et  suiv.). 

Labordb  (Comte  do),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
crédits  provisoires  de  1831  (t  LXV,  p.  430),  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  472  et  suiv.), 
(p.  504),  (p.  525  et  suiv.),  (p.  528  et  suiv.},  (p.  530), 
(p.  531),  (p.  532),  (p.  561),  (p.  568),  (p.  573),  (p.  635), 

—  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  685  et  suiy.);  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  751),  (p.  756). 

La  Bourdonnate  (Général  cumte  Arthur  de),  député  du 
Morbihan.  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (t.  LXV,  p.  636  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  de 
M.  de  La  Houssaye  (p.  740  et  suiv.),  (p.  742). 

La  BRuriE  (De).  Voir  Renou  de  La  Brume, 

Lachèze  (Do),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  l'organi- 
sation do  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  569),  (p.  629). 

La  Fayette  (Général  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LXV,  p.  322),  — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  50>), 
(p.  632  et  suiv.). 

Laffitte  (Jacques),  député  des  Bassos-Pvrcnées,  nii- 
nistre  des  unances,  président  du  conseil  des  minis- 
tres. Ses  dépositions  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  90),  (p.  156  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  portant  ouverture  de  crédits  provi- 
soires pour  1831  (p.  319  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'impôt 
sur  les  boissons  (p.  325).  (p.  326),  ~-  sur  Tindemnitô 
des  émigrés  (p.  397),  —  sur  les  crédits  provisoires 
pour  1831  (p.  406),  —  sur  l'appel  de  la  classe  de  1830 
(p.  424),  — sur  les  crédits  provisoires  de  1831  (p.  423 
et  suiv.),  (p.  435),  (p.  436  et  suiv.^,  —  sur  Tindom- 
uité  des  émigrés  (p.  437  et  suiv.),  —  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  (p.  449).  —  Présenle  à  la 
Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  le  fonds  com- 
mun de  l'indemnité  des  émigrés  (p.  475  et  suiv.).  — 
Présente  des  projets  de  loi  sur  la  fixation  de  la  dota- 
tion do  la  couronne  et  de  la  liste  civile  (p.  510  et 
suiv.),  —  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  516  et  suiv.).  —  Répond  à  une  question  de 
Kératry  (p.  5C9  et  suiv.).  —  Propose  de  voter  des 
remerciements  aux  élèves  des  écoles  de  Paris  (p.  591), 

—  défend  sa  proposition  (p.  592).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  la  ^arde  nationale  (p.  614  et  buiv.), 
(p.  621),  —  sur  les  troubles  de  Pans  (p.  619  et  suiv.), 
(p.  655  et  suiv.),  (p.  703),  —  sur  l'impdt  sur  le  sel 
(p.  737  et  suiv.). 

Laffitte  (Martin),  député  de  la  Seine-Inférioure.  Parle 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV, 
p.  536),  (p.  537),  (p.  538),  îp.  589). 

Lapont  (Général  baron),  député  de  Lot-et-Garonne. 
Parle  sar  l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV, 
p.  631). 

La  Force  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par 
corps  eontrç  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXV,  p.  304). 

T.  LXV* 


La  Hoossate  (Guérin  de),  habitant  de  Josselin.  Discuf- 
sion,  incidente  sur  son  arrestation  :  Arthur  de  La  Bour- 
donnaye.  Gaillard  de  Kerbertin,  Dupont  (de  l'Ëur^, 
Arthur  de  La  Bourdonnaye,  Bartne,  ministre  de 
l'instruction  publique,  générai  Lamarqne.  Arthur  de 
La  Bourdonnaye.  (4  janvier  1831,  t.  lXV,  p.  740  et 
suiv.). 

Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  récusation  da  comte 
Chabrol  de  Crousol  (t.  LXV,  p.  6),—  sur  la  procédure 
du  procès  des  ministres  (p.  8  et  suiv.),  ^  sur  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs  (p.  38). 

Lais.xé  de  Villevesque,  député  du  Loiret.  —  Parle  sur 
les  obsèques  de  Benjamin  Constant  (t.  LXV,  p.  397), 
—  sur  les  crédits  provisoires  de  1831  (p.  437),  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  526). 

Lajard  (Jean-Baptiste-Félix).  Sa  déposition  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LxV,  p.  168). 

Lamarqoe  (Général  baron),  député  des  Landes.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  appelle  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1830  (t.  LXV,  p.  309  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  502), 
(p.  519),  (p.  526),  (p.  529),  (p.  567),  (p.  569),  (p.  577 


de  la  garde  nationale  (p.  752),  (p.  754). 


Lameth  'Comte  Charles  de),  député  de  Seine-et-Oise.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV, 
p.  540),  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  654  et  suiv.), 
*-  sur  l'organisation  de  la  garde  naiionale  (p.  752). 

Lange  (Charles),  commissaire  de  police.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  72). 

Larevellière  (De),  député  de  Maine-et-Loire.  —  Parle 
sur  les  obsèques  de  Benjamin  Constant  (t.  LXV, 
p.  397),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(p.  636). 

Lariboisière  (Comte  de),  député  d'IUe-et-Vilaino.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV, 
p.  599),  (p.  600  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Alexandre  de),  député  de 
l'Oise.  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(t.  LXV,  p.  479  et  suiv.),  (p.  568). 

La  Rochefoucauld  (Mar(}ui8  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  l'orgamsation  de  la  garde  nationale 
(t.  LXV,  p.  588). 

Las  Cases  (De),  député  du  Finistère.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LXV,  p.  322  et  suiv.),  —  sur  i'oi^nisation 
de  la  gardo  nationale  (p.  500),  (p.  524),  (p.  531), 
(p.  536  et  suiv.),  (p.  538),  (p.  605),  —  sur  l'impôt 
sur  le  sel  (p.  736),  —  sur  une  pétition  (p.  745). 

Latour  (Joseph),  maréchal  de  camp  en  retraite.  Sa  dé- 
position duns  le  procès  des  ministres  ^t.  LXV, 
p.  116). 

Laugierdb  Cuartrouse,  député  des  Bouches- du-Rhône. 
Parle  sur  l'organisation  ae  la  garde  nationale  (t.  LXV, 

(p.  530  et  suiv.),  (p.  531),  (p.  637). 

Laurisset  (Pierre-Nicolas),  chef  de  l'imprimerie  du  Mo- 
niteur.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  40). 

Lccomtb,  concierge  du  château  des  Tuileries.  Sa  dé* 
position  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  162 
ot  suiv). 

Lbcomtb  (Louis- André),  propriétaire.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  ^t.  LXV,  p.  100} • 

Lbcrosnier    (Robert-Marie),    chef    do    division    à  la 

Srcfocture  ae  police.  Ses  dépositions  dans  le  procès 
es  ministres  (t.  LXV,  p.  47  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  151*) 

LEFEBvas  (Jacques),   député  de  la  Seine.  Parle  sur 
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Findemnité  des  émigrés  (t.  LXV,  p.  443),  (p.  446), 
(p.  447).  ^  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  545 
et  suiv.). 

Lemsrcibr  (Ck>mte),  pair.  Parle  sur  la  procédure  du 
procès  des  miolsires  (t.  LX.Y,  p.  9),  (p.  10). 

Lemercier  (Vicomte),  député  do  l'Orne.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  519), 
(p.  5i3),  (p.524),  (p.  528),  (p.  532),  (p.  539),  (p.  567), 
(p.  577).  (p.  580),  (p.  581),  (p.  604),  (p.  615),  (p.  630). 
p.  635),  (p.  721),  (p.  522),  (p.  723),  (p.  748),  (p.  749), 
(p,  750;,  (p.  736),  (p.  778). 

Lkpeletjer  d'Aujiay  (Baron),  dépnté  de  Seine-ot-Oiso. 
Parle  sur  l'appel  de  la  classe  do  1830  (t.  LXV,  p.  342), 

—  suc  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  462  et 
suiv.),  (p.  501),  (p.  520).  (p.  539),  (p.  560),  (p.  617), 
(p.  719). 

Leroux  (Jean-Nicolas^,  ancien  inspecteur  des  travaux 
publics.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(U  LXV,  p.  70j. 

Le  Sergent  de  Batenchem,  député  du  Pas-de-Calais, 
Parle  sur  l'appel  de  la  classe  de  1830  (t.  LXV, 
p.345). 

Letourneur  (François'Victorien),  marchand  de  nou- 
veautés. Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  76),  (p.  144). 

Levesqce  de  Polilly,  député  do  l'Aisne.  Fait  un  rap- 

Ï)ort  sur  une  cleclion  (t.  LXV,  p.  308),  —  Parlo  sur 
es  crédits  provisoires  do  1831  (p.  42Î5  et  suiv.),  — 
sur  l'impôt  sur  le  sel  (p.  736). 

Lézardière  (De),  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  463  et 
suiv.). 

Liquidation.  Voir  Liste  civile. 

Liste  civile.  Présentation,  a  la  Chambre  des  députes, 
par  Jacques  Laflillc,  président  du  conseil,  d'un  |rojet 
de  loi  relatif  à  la  lixatiou  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne et  de  la  liste  civile  (C.  D.  15  décembre  1830, 
t.  LXV,  p.  510);  —  exposé  des  motifs  [ihid,  et 
p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi  [ihid,  p.  513 
et  suiv.);  — commission  (p.  574). 

Présentation,  &  la  Chambre  des  députés,  par 
J.  Lafliltc,  président  du  conseil,  d'un  pre^jet  do  loi 
relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile 
(15 décembre  1830,  p.  516);  ~  exposé  des  motifs  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  do  loi  \jibid.  p.  517)  ; 

—  commission  (p.  574). 

LizoïRE  (Jacques-Marin),  artiste  cirier.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  47). 

LoDAU  (Georges  Mouton,  comte  De),  député  de  la 
Mcurllio.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  82j.  —  Parle  sur  l'organisation  do  la 
garde  nationale  (p.  519),  (p.  527),  (p.  530),  (p.  599) 

LoNG-DrPLAN  (Joseph),  lieutenant  au  3*  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde.  Sa  déposition  dans  le  procès  des 
ministres  (t.  LXV,  p.  90  et  suir.)- 

Louis-Philippe.  Liste  des  membres  de  la  dcputation 
envoyée  chez  le  roi  par  la  Chambre  des  pairs  à  l'oc- 
casion du  jour  de  l'an  (C.  P.  30  décembre  1830, 
t.  LXV,  p.  690}. 

LuMiNAis,  député  de  la  Loiro-lnfcricure.  Parle  sur  l'im- 
pOt  sur  le  sel  (t.  LXV,  p.  737). 


Madicr  de  Mo.*«TiAU,  député  de  l'Aude.  Commissaire, 
chargé  de  suivre  Taccnsalion  contre  les  ministres 
(t.  LxV,  p.  2).  — Ses  questions  aux  témoins  (p.  153), 
(p.  156).  —  Farle  dans  l'audience  publique  du2i  dé- 


cembre (p.  273   et   suiv.).  —  Parle  sur  l'appel  de 
la  classe  de  1830  (p.  331  et  suiv.). 

Maes,  député  do  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  l'orga- 
nisation do  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  539), 
(p.  540),  (p.  603). 

Malaret,  députe  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  l'or- 
gaoisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  557  et 

suiv,). 

Maleville  (marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  afficheurs  et  crieurs  publics 
(t.  LXV,  p.  349  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  do  loi  relatif  au  fonds  commun  de  l'indemnité 
des  émigrés  (p.  621  et  suiv.). 

Marbois  (marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  la  réu- 
nion de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice 
(t..LXV,p.3), —  sur  l'ordre  des  délibérations  (p.  272\ 

—  sur  les  crédits   supplémentaires  de  1830  (p.  69lj. 

Marchal,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte  Israélite  (t.  LXV,  p.  510 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(p.  489),  (p.  500),  (p.  508),  (p.  519),  (p.  541).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  549  et  suiv.), 
(p.  552  et  suiv.),  (p.  553).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (p.  575),  (p.  580),  (p.  590), 
(p.  600).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  733),  (p.  735). 

Marchal  (Jean-Baptiste),  ancien  officier  de  cavalerie.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV, 
p.  70  et  suiv.). 

Marhier  (marquis  de),  député  des  Vosges.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  490), 
(p.  520),  (p.  541),  (p.  559),  (p.  615),  (p.  72»),  (p.  754). 

Martignac  (vicomte  de],  député  de  Lot-et-Garonne. 
Défenseur  du  prince  ae  Polignac,  pose  des  questions 
aux  témoins  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV, 
p.  147),  (p.  149),  (p.  157),  (p.  158),  (p.  159),  (p.  162), 
(p.  165),  (p.  168),  (p.  172).  —  Parle  sur  la  récusation 
de  Muugum(p.  173).  — Sa  plaidoirie  (p.  192  et  suiv.). 

—  Sa  réplique  (p.  281  et  suiv.).  —  S'excuse  de  ne 
pas  assister  aux  séances  de  la  Chambre  des  députés 
(p.  639  et  suiv.). 

Martin,  député  du  Nord.  Parle  sur  la  composition  des 
des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXV,  p.  767  et  suiv.). 

Masso?(  (Claudc-Atitoine) ,  avocat.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  148). 

Mauguin  (François),  député  de  la  Céte-d'Or.  Sa  déposi- 
tion dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  86  et 
suiv.).  —  Se  récuse  (p.  173).  —  Parlo  sur  les  troubles 
de  Paris  (p.  686  et  suiv.),  (p.  703  et  suiv.). 

Mauroy  (Albcrt-Louis-Félix-Eugéne  de),  officier  de  sa- 
peurs du  génie  en  retraite.  Sa  disposition  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  50  et  suiy.). 

Mazug  (Théodore  de),  ancien  commissaire  de  police.  Sa 
déposition  dans  le  procès  des  ministres  (t.  LxV,  p.  71). 

Menu  (Modeste),  rentier.  Sa  disposition  dans  le  procès 
des  ministres  (t.  LXV,  p.  115j. 

Mercier  (Antoine),  employé.  Sa  déposition  dans  le  pro- 
cès des  ministres  (t.  LXV,  p.  167). 

Mercier  (Jacques^  député  de  l'Orne.  Sa  déposition 
dans  le  procès  des  mmistres  (t.  LXV,  p.  91).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  490}» 
(p.  706  et  suiv.). 

Mérilhod,  ministre  de  l'instruction  publique,  puis  garde 
des  sceaux.  Parle  sur  le  traitement  des  ministres  du 
culte  israélite  (t.  LXV,  p.  316  et  suiv.),  —  &ar  qqc 
pétition  (p.  323),  —  sur  la  proposition  de  voler  des 
rcmereiemeuts  aux  élèves  des  écoles  de  Paris  4p.  898k 
(p.  593)»  *  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  669  ^t  mût.). 
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Mesniek  (Alexandre),  libraire.  Sa  déposition  dans  lo  pro- 
cès de*  ministres  (t.  LXV,  p.  75) . 

MiLLERET,   député  do  la   Moselle.  Donne  sa  démission 
(t.  LXV,  p.  157). 

Ministres  du  cdlte  Israélite.  Voir  Traite fuent. 

Ministres  signataires  des   ordonnances   du   25  juil- 
let 1830  (Sommaire  du  procès  des)  Cour  des  pairs. 
Audience  du  l"*"  octobre  1830.  —  Messajje  do  la  Cham- 
bre des  députés  (t.  LXV,  p.  1);— résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés  (iftid.  et  p.  suiv.),  — commissaires  de 
la  Chambre  des  dcpulcs  chargés  de  soutenir  l'accusa- 
tion (ibid.  p.  2).  —  Discussion  sur  la  réunion  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  :  romle  Boissy- 
d*Anglas,  comte  de  Pontécoulant,  baron  do  Raranto, 
marquis  de  Marbois,  marquis  d*Aramon,  comte  Cornet, 
duc  Uocazcs,  marquis  d'Aramon  [Ihid.  et  p.  suiv)  ;  — 
la  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  en  cour  de  jus- 
tice le 4  octobre iibid.  p.  3|.  —  Audience secrète dn 4  oc- 
tobre. —  Liste  des  membres  présents  (p.  4  et  suiv.); 
—  demande  de  récusation  du  duc  de  Gramont  {ibid. 
p.  5)  ;  —  admission  {ibid,);  —  demande  de  récusation  du 
comte  Chabrol  de  Crousol  iibid.);  —  débat:  vicomte 
Laine  {ibid.)  ;  —  rejet  iibid.)  ;  —projet  d'arrêt  sur  Tins- 
truction  et  la  procédure  présenté  par  le  président  (ibid. 
et  p.  sniv.); — appel  nominal  sur  la  question  do  savoir 
s'il  y  aura  une  nouvelle  instruction  et  dans  quelle 
forme  (ibid.  p.  7); — sont  entendus  dans  lo  cours  de 
cet  appel  :  baron  aéguier,  duc  Decazcs,  comte  Portails, 
comte  Boissy-d'Anplas,  comte  de  Sainlo-Anlairo,  comte 
Roy,  comte  Portalis,  vicomte  Lainô,  comte  de  Ponté- 
coulant,  duc  Decazes,  comte  Cornet,  comte  Lemercier, 
baron  Ségnier  (ibid.  et  p.  suiv.);  — scrutin  sur  la  se- 
conde partie  du  projet  relative  à  la  procédure  {ibid. 
S,  10);  —sont  entendus  d  ce  sujet  :  baron  de  Baranto, 
uc  Decaîîes,  comte  Roy,  comte  Lemercier,  comte  de 
Pontécoulant  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p,  ^1)  ;  _  rédaction  définitive  de  l'arrêt  [ihid.)  ;— débat 
sur  la  convocation  et  la  récusation  des  pairs  :  comte 
Cornet,  baron  de  Barante,  comte  Cornet,  comte  Abrial, 
un  pair,  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;— ordonnance  portant  no- 
mination  des  pairs  instructeurs  (ibid.  p.  12).  —  Att- 
dienee  secrète  du  29  novembre.  —  Liste  des  membres 
présents  (ibid  et  p.  suiv.);  —la  Chambre  décide  que 
le  comte  Jourdan  restera  juge  du  procès  (ibid.  p.  14); 
rapport  sur  l'instruction  faite  aux  termes^  de  l'ar- 
rêt du  4  octobre  par  le  comte  de  Bastard  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  projet  d'arrêt,  présenté  par  le  président,  re- 
latif ^  la  compétence  de  la  cour  des  pairs,  à  l'ajour- 
nement de  l'instruction  concernant  les  accusés  con- 
tumaces et  à  la  question  de  savoir  si  les  parties  civi- 
les qui  se  sont  présentées  ou  se  présenteront  seront 
admises  au  procès  {ibid.  p.  37  et  suiv.);— discussion: 
duc   de  Fitz-James,    marquis   d'Aramon,   comie   de 
Sainlc-Aulaire,  vicomte  Laine  {ibid.  p.  38);  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  instruc- 
tion faite  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
Premier  interrogatoire. ^Inlerro^SiioiTe  du  prince  de 
Polignac  (ibid.  p.  39  et  suiv.)  ;— interrogatoire  du 
comte  de  Peyronnot  (ibid.  p.  40  et  suiv.);— interro- 
gatoire du  comte  Guernon  de  Ranville  {ibid.  p.  41); 

—  interrogatoire  de  M.  de  Chantelauze  (i^rd.  p.  42). 
Deuxième  interrogatoire.  —  Interrogatoire  du  prince 
de  Polignac  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  interrogatoire  du 
comte  de  Peyronnct  {ibid.  p.  43)  ;  —  interrogatoire  du 
comte  Guernon  de  Banville  {ibid.  p.  43);— interro- 
gatoire de  M.  de  Chantclauze  (ibid.). 

Déposition  des  témoins.  —  Déposition  de  Jean 
Thomassy,  juge  d'instruction  au  trinunal  de  la  Seine 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Charles  Pedosclaux,  réfé- 
rendaire aux  sceaux  de  France  (ibid.  p.  46)  ;  -^  do 
François  Sauvo,  rédacteur  eo  chef  du  Moniteur 
(ibid.);  —  de  Pierre-Nicolas  Laurisset,  chef  de  l'im- 
primerie du  Moniteur  {ibid.)\  —  de  Camille  Gaillard, 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  (ibid.  et  p. suiv.);— de  Jfean-Baptiste- 
Marie  Thouret,  commissaire  de  police  de  Paris 
{ibid.  p.  47)  ;  —  de  Jacques-Marin  Lizoire,  artiste 
cirier  [ibid.)  ;  —  de  Robert-Marie  Le  Crosnier,  chef 
de  division  à.  la  préfecture  de  police  [ibid,  et  p.  suiv]  ; 

—  de  j6an-Fran;ois-Cyr  Billot,  ancien  procureur  du 
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roi  près  le  tribunal  dd  première  instance  de  la  Soino 
{ibid,  p.  48  et  suiv,)  ;  —  do  Jean-Baptiste  Odieuvre, 
négociant  [ibid.  p.  50)  ;  —  d'Antoine  -  Florimond 
Chatel,  libraire  (ibid.)  ;  —  de  Joseph  Joly,  marchand 
de  vin  (ibid.)  ;  —  d'Albert- Louis-Féli\-Eugène  do 
Mauroy,  officier  de  sapeurs  du  génie  en  retraite  {ibid. 
et  p.  suiv.K  —  d9  Louis  Poisson,   serrnrior   {ibid. 

E.  .SI).  —  Instruction  faite  par  la  commission  do  la 
hambro  des  pairs.  —  Interrogatoires  des  ministres. 

—  Interrogatoire  du  prince  de  Polignac  {ibid.  p.  51  et 
suiv.).  —  Interrogatoire  du  comte  do  Peyronnet  {ibid. 
p.  5.  9  et  suiv.).  —  Interrogatoire  do  M.  de  Cnan- 
tolauzo  {ibid.  p.  63  et  suiv.).  —  Dépositions  des  té- 
moins entendus  par  la  commission.  —  Déposition 
do  Plougoulm,  avocat  à  la  cour  de  Paris  (ibid.  p.  70)  ; 

—  de  Leroux,  ancion  inspecteur  des  travaux  publics 
(ibid.)  ;  — do  Marchai,  ancien  officier  de  cavalorie (t^t(^. 
et  p.  suiv.);  -^  do  Mazujsr,  ancien  commissaire  de 
police  (ibid.  p.  71)  ;  —  Durios,  ancien  commissaire 
de  police  {ibid)  ;  —  de  Derosto,  commissaire  de  police 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Lange,  commissaire  do 
police  (ibid.  p.  72)  ;  —  d'AlarJ,  ancien  commis 
saire  de  police  (ibid.)  ;  —  de  Courteille,  ancien  com- 
missaire de  police  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Hulot, 
comte  d'Orsay,  lieutenant  général  {ibid.  p.  73)  ;  — 
de  Bonifaco,  ancien  commissairo  de  police  {ibid.  et 
p.  suiv.); —  de  Renault,  capitaine  d'infanterie  {ibid. 
p.  74);  —  de  Delaporto,  marchand  de  nouveautés 
(ibid.)  ;  —  de  Pilloy,  joaillier  (ibid)  ;  —  de  Mnsset, 
chef  du  bureau  de  la  justice  militaire  {ibid.  et  p. 
suiv)  ;  —  d'Arnous,  sous-chef  du  bureau  de  la  jus- 
tice militaire  (ibid.  p.  75)  ;  —  de  Féret,  libraire  (ibid.); 

—  do  Delangle,  libraire  (ibid.)  ;—  de  Mcsnier,  librai- 
re (ibid.)  ;—  de  Greppo,  employé  à  la  caisse  d'épar- 
gne {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  -—  de  Lotourneur,  marchand 
de  nouveautés  {ibid.  p.  76)  ;  —  d'Arago  {ibid  et 
p.  suiv.)  ;  —  de  Julie  Bernard,  veave  Récamier  {ibid. 
p.  77)  ;  —  de  Defrance,  lieutenant  général  (ibid  et 
p.  suiv.)  ;  —  de  Petit,  ancion  maire  {ibid.  p.  78)  ;  — 
de  Prunier-Quatremère,  commissairo  de  police  {ibid. 
et  p.  suiv,)  ;  —  de  Bonin,  portier  du  ministère  de 
l'instruction  publique  {ibid.  p.  79)  ;  —  do  Boschc, 
clerc  d'avoué  {ibid.);  —  de  Pérusset,  négociant  (ibid.); 

—  de  Recordëre,  maire  de  Gentillv(i^â.);  — de  Bec- 
querel, directeur  de  Bicôtre  {ibid.}; —  de  do  Guise, 
chef  de  bataillon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Mouton^ 
comte  do  Lobau  {ibid.  p.  82)  ;  —  de  de  Tromelin, 
lieutenant  général  (ibid.)  ;  —  de  Brière,  libraire  {ibid. 
et  p.  suiv.);  — de  Dubois,  sons-intendant  militaire 
(îbtd.  p.  83);  —  de  Lecrosnier,  chef  de  division  à  la 

Îréfecture  de  police  (ibid.)  ;  —  du  baron  de  Saiut- 
oseph,  colonel  (i6id.)  ;  —de  Thouret,  ancien  commis- 
saire de  police  (ibid.)  ;  —  de  Jauge,  banquier  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  de  Gallelon,  ancien  commissairo  do 
police  {ibid.  p.  84);  —  d'F.nouf.  député  (ibid.);  — 
de  de  Brigue  ville,  député  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  du 
baron  de  Glandevès,  pair  de  France  {ibid.  p.  85)  ;  — 
de  Casimir  Périer,  député  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  do 
Mauguin,  député  (ibid.  p.  86  et  suiv.)  ;  —  de  Billot, 
ancien  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  (ibid.  p.  87  et  suiv.);  —  do  Louis 
de  Komierouski,  ancien  aide  de  camp  {ibid.  p.   88)  ; 

—  do  Ducastel,  marchand  d'épongés  (ibid.)  ;  —  de 
Barbé,  propriétaire  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Carpen- 
lier,  avocat  (ibid.  p.  89)  ;  —  de  J.  do  Puybusquo, 
capitaine  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Jacques  Lafnilo, 

Président  du  conseil  des  ministres  (ibid.  p.  90)  ;  —  do 
ong-Dnplan,  lieutenant  d'infanterie  do  la  garde  (ibid. 
et  p.  suiv.); —  du  comte  Gérard,  ministre  de  la  guerre 
{ibid.  p.  91)  ;  —  de  Guigne,  portier  do  l'hôiel  dos 
affaires  étrangères  (ibid.)  ;  —  de  Graffion,  portier, 
(ibid.);—  de  Rayez,  portier  (i^id.);—  de  J.  Mercier, 
député  (ibid.);  —  de  do  Quevaunlliers,  lieutenant- 
colonel  (ibid.  et  p.  suiv.);— de  Cb.  de  Tryon,  colonel 
(t6td.  p.  92)  ;  —  de  Bayeux,  avocat  général  &  la  cour  do 
Paris  (ibid.  et  p.  suiv-)  ;  —  du  comte  de  Chabrol- 
Yolvic,  ancien  préfet  de  la  Seine  (ibid.  p.  95/  ;  —  de 
Renou  de  La  Brune  {ibid.  p.  93  et  suiv.);- du  comte 
de  Montlivault,  ancien  préfet  (ibid.  p.  96)  ;  —  du 
marquis  de  Sémonville,  grand  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Delorme, 
premier  présiaent  de  la  cour  royale  de  Caen  (ibid. 
p.  gg);_cle  Baudesson  de  Richobourg,  commissaire 
de  la  Bourse  de  Paris  (ibid.);  —  de  Roche,  conseiller 
à  û  cour  d«  cassation  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Cha- 
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bert  du  Praille,  capitaine  d'artillerie  {iifid.  p.  99)  ;  — 
de  Lecomte,  propriétaire  (ibid.  p.  100). —  DépoHHons 
deg  témoins  entendue  par  commission  rogatoire,  —  Dé- 

Î)ositioD  de  Nompère  de  Gbampagny,  maréchal  de  camp 
iàid,  et  p.  Muiy.);  —  du  vicomte  de  Virieu,  colond 
iàid.  p.  101  et  suiT.)  ;  —  de  Charles  de  Saint-Ger- 
main, ex-lieutenant  {ibid.  p.  lOi  et  suiv.);  —  de  Blair, 
chef  de  bataillon  (ibid.  p.  103  et  soiv.)  ;  —  de  l)e- 
launay,  officier  en  demi-solde  (ibid,  p.  104  et  saiv.)  ; 
—  de  Robert  de  Saint-Cbamans,  officier  général  (ibid. 
p.  105  et  suiv.);  —  du  vicomte  de  Foucauld  (ibid. 
p.  106  et  suiv.);  —  de  Courvoisier,  ancien  garde  des 
sceaux  {ibid,  p.  109  et  suiv.).  —  Suite  des  dépo^ 
sitons  reçues  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs.  —  Déposition  de  Bocquet  ,  médecin 
(ibid.  p.  110);  —  de  Reliée,  avocat  (ibid.)  ;  —  de 
Galle,  fabricant  de  bronzes  (ibid.  et  p.  suiv.);  ^ 
de  Wurtz,  libraire  (ibid.  p.  111);  —  du  comte  de  Cha- 
brol-Grousol,  pair  de  France  (ibid.  et  p.  suiv.);  — de 
Dnrieux,  chasseur  an  service  de  l'ambassadeur   de 


et  p.  suiv.)  ;  —  de  Modelon,  marchand  limonadier  (ibid, 

S .114);  — de  Delacroix, médecin  (ibid.  et  p.  suiv.]; 
e  Menu,  rentier  (ibid.  p.  115);  —  du  vicomte  ae 
Vougy  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Lalour,  maréchal  de 
camp,  en  retraite  (ibid,  p.  116).—  Ordonnance  portant 
indication  du  jour  des  débats  (ibid.).  —  Audience  se- 
crète du  15  décembre.  —  Discours  du  président,  le 
baron  Pasquier  (ibid.).  —  Liste  des  membres  dont  les 
motifs  d'absence  sont  admis  {ibid,  p.  117).  —  AU" 
dienee  publique  du  15  décembre.  —  Liste  des  mem- 
bres présents  (p.  118  et  suiv.);  —  réquisitoire  de 
Bérenser  (ibid.  p.  119  et  sniv.);  —  liste  des  témoins 
appelés  sur  la  demande  des  commissaires  de  la 
CShambre  des  députés  (ibid.  ^,  120);  —  liste  des  té- 
moins appelés  sur  la  demande  des  défenseurs  iibià,)  ; 
interrogatoire  du  prince  de  Polignac  (iMd.  et 
p.  suivi)  ;  —  du  comte  de  Peyronnet  (ibid.  p.  125  et 
suiy.);  —  du  comte  de  Cbantelauze  [ibid.  p.  131  et 
suiv.);  — du  comte  de  Guernon-Ranville  \ibid,  p.  133 
et  suiy.)  ;  —  du  princo  de  Polignac  (ibia.  p.  137  et 
suiv.);  —  du  comte  de  Peyronnet  (ibid.  p.  138  et 
suiy.);  —  déposition  du  comte  Chabrol  de  Grousol 
(ibid.  p.  139  et  suiv.)  ;  —  de  M.  de  Courvoisier  (ibid, 
p.  140  et  suiy.);  —  du  comte  Chabrol  de  Grousol 
(ibid.^,  \Vi).'-Audi€nu  publique  du  \^  décembre. 

—  Déposition  de  Delapor<e(<frûf.);  —  de  Pilloy  (ibid, 
et  p.  suiv,);  ^  de  Greppo  (ibid,  p.  143);  — de  Pé- 
rasset  (ibid,)\  —  de  Rayez  (ibid.)\  —  ne  Boniface 
{ibid.  et  p.  suiv.};  —  de  Jolv  (ibid.  p.  144);  — 
de  Letonrneur  (ibid.)  ;  —  de  Féret  (ibid)  ;  — 
de  Jauge  (ibid,  p.  145)  ;  —  de  Ducastel  (ibid.)  ;  —  de 
Terrier  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Plougoulm  (ibid. 
p.  146);— de  Petit  (t^tif.  et  p.  suiy.);— de  Barbé  (t»td. 
p.  147) ;  —  de  GaUeton (ibid,  et  p. suiy.);  —  de  Masson 
(ibid,  p.  148)  ;  —  du  comte  Gérard  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  de  Billot  (ibid,  p.  149  et  suiv.);  —  de  Lecrosnier 
(ibid.  p.  151)  ;  —  du  comte  de  Chabrol-Volvic  (ibid. 
et  p.  suiy.);  —  de  Bandesson  de  Richebourg  (ibid. 
p.  153);  —  de  Musset  (ibid.);  —  du  vicomte  de Cham- 
pagny  (ibid,  et  p.  suiv.);  — du  baron  de  Saint-Josonh 
(ibid.  p.  155);  — de  Rives  (t»/tf.);  — de  Billot  (t^td.  et 
p.  suiv.).<—  Audience  publique  du\1  décembre.—- Suite 
des  dépositions  des  témoins.  —  Déposition  de  Jacques 
Laffitte  (p.  156  et  suiv.);  —  de  Casimir  Périer  mid. 

S.  157)  ;  —  de  de  Guise  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Louis 
e  Komiorowski  (ibid,  p.  159)  ;  ^-  du  vicomte  de  Fou- 
cauld (ibid.  et  p.  suiv.);  —  de  Arago  (ibid,  p.  161  et 
suiv.);  —  de  Lecomie  (ibid,  p.  162  et  suiv.);  —  du  ba- 
ron de  Glandeyès  [ibid,  p.  163  et  suiy.)  —  de  Galle 
{ibid,  p.  164  et  suiv.)  ;  —  de  WurU  {ibid,  n.  165)  ;— 
du  lieutenant  de  Tromelin  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  de 
Bayeux  (ibid,  p.  166  et  suiv.)  ;  —  de  Mercier  (ibid, 
p.  167);  —  de  Raymond  (t^td.  jp.  168);  —  de  Peloa- 
tier  de  Boisrichard  (ibid.)  ;  —  de  Lajard  (ibid\  ;  —  de 
Arago  fils  {ibid.)  ;  —  du  marquis  de  Sémonville  (ibid, 
p.  169  et  suiv.).  —  Explication  du  comte  do  Peyron- 
net et  du  prince  de  Pougnac  sur  la  déposition  du  mar- 
quis de  Sémonville  (ibid.  p.  172  et  ïïu\y ,),  ^  Audience 
publique  du  18  décembre.  —  Réquisitoire  de  Persil, 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  (p.  174  et 
suiy.)  ;  —  plaidoirie  du  vicomte  do  Martignac,  défen- 
seur du  princa  de  Polignac  (ibid,  p.  192  et  suiv.);  -- 


Audience  publique  du  19  décembre.  —  Défense  dn 
comte  de  Peyronnet)  (p.  231  et  suiv.); —  plaidoirie  de 
M*  Hennequin  pour  le  comte  de  Peyronnet  (ibid.  d.  238 
et  suiv.);  —  plaidoirie  de  M*  Sauzet  pour  M.  de 
Chanlolauze  (tfid.p.  244  et  suiy.). —  Audience  publique 
du  20  décembre.  —  Continuation  de  la  plaidoirie  de 
M«  Sauzet  pour  M.   de  Cbantelauze   (p.  251  et  suiv.) 

—  Plaidoirie  de  M*  Crémieux  pour  le  comte  Guernon  de 
Ran ville  (p.  262  et  suiv.);  —  discours  de  Bérenger, 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  (ibid.  p.  265 
et  suiv.).  —  Première  audience  secrète  du  21  décembre. 
Discours  du  baron  Pasquier,  président,  sur  Toriro  des 
délibérations  (p.  272);  —  discussion  sur  l'ordre  des 
délibérations  :  comte  de  Séftur,  marquis  de  Marbois, 
comte  de  Pootécoulant  (i^td.).  —  Première  audience 
publique du± décembre, —biscours de  Madier  de  Mont- 
jau,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  (p.  273  et 
suiv.);  —  réplique  de  M*  de  Martiçnac  (ibid.  p.  281 
et  suiv.);  —  de  M*  Hennequin  ,ibtd.  p.  286);  —  de 
M*  Sauzet  (ibid)  ;  —  de  M«  Crémieux  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  clôture  dos  débats  (ibid.  p.  287).  —  Deuxième  au- 
dience secrète  du  21  décembre,  —  Le  Président  ex- 

Eose  Tordre  des  délibérations  (p.  287  et  suiv.);  —  ta- 
leau  des  réductions  de  voix  pour  raison  de  parenté 
ou  d'alliance  (ibid.  p.  288);  —  scrutin  afûrmatif  sor 
la  culpabilité  des  accusés  (t^td.)  ;  —  scrutin  sur  la 
peine  à  appliquer  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Deuxième 
audience  publique  du  21  décembre.  —  Lecture  de 
l'arrêt  de  condamnation  (p.  289).  —  Lecture  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  &  la  Chambre  dos  députés  (22  dé- 
cembre, p.  582). 

MoDELON  (Philibert),  marchand  limonadier.  Sa  déposi- 
tion dans  le  procès  des  ministres  (t.  LXV.  p.  114). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  ten- 
dantà accorder  des  récompenses  aux  blessés  de  Juillet 
et  des  pensions  aux  veuves  et  orphelins  des  combat- 
tants (t.  LXV,  p.  380  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux  (p.  382).  —  Défend  son  rap- 
port sur  les  combattants  de  Juillet  (p.  416). 

MoLiif,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  l'or^nisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  597  et  suiv.). 

MoLUEif  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  demande  de  crédits  provisoires 
(t.  LXV,  p.  425).— Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  règlement  définitif  des  comptes  de  1828 
(p.  626  et  suiy.). 

MoNTALEMBERT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXV, 
p.  300  et  suiv.),  (p.  303),  —  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  658  et  suiy.),  (p.  662). 

MoNTALivET  (Comto  de),  pair,  ministre  de  Tintérieur. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  nn  projet  de  loi  re- 
latif aux  afficheurs  et  crieurs  publics  [t.  LXV,  p.  304 
et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  portant  que  le  Panthéon  sera  consacré 
à  recevoir  les  restes  des  citoyens  illustres  (p.  450  et 
suiv.).  —  Parle  sur  Torganisation  de  la  garde  natio- 
nale (p.  502  et  suiy.),  (p.  507  et  suiv.), [p.  586),  (p. 610), 
(p.  638).  —  Présente  un  projet  de  loi  électorale  (p.  706 
et  suiv.).  —  Parle  sur  Torganisation  de  la  garde  na- 
tionale (p.  752). 

MoifTBEL  (De),  ancien  ministre  des  finances.  Est  accusé 
de  trahison  et  traduit  devant  la  cour  des  pairs  (t.LXV, 
p.  1).  —  L'instruction  de  sa  contumace  est  ajoaméo 
après  le  jugement  des  accusés  présents  (p.  39). 

MoifTEBELLO  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  cautionnement 
des  journaux  (t.  LXV,  p.  356  et  suiv.). 

MoiiTEPiif  (De),  député  de  Saéne-et-Loire.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  7S0j. 

MoNTLivAULT  (Casimir-Marîe-Victor),  ancien  préfet  du 
Calvados.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  98). 

UoxTozoïf  (Comte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  588)»  ip»^yt)y 
(p.  750),  (p.  759). 
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MoRNAT  (BaroQ  de),  député  de  l'Aio.  Dépose  une  propo- 
sition tendant  à  faire  supporter  par  l'Etat  les  désats 
occasionnés  aux  particuliers  en  cas  de  guerre  (t.  LXY, 
p.  308);  —  la  développe  (p.  360). 

Mortemàrt  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  cautionnement 
des  journaux  (t.  LxV,  p.  382),  —  sur  Tappel  de  la 
classe  de  1830  (p.  424). 

MosBouRG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  Timpôt 
sur  les  boissons  (t.  LXV,  p.  324  et  suiv.),  (p.  325  et 
SUIT.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  dt^  restituer  à  l'Etat  le  fonds  commun  de  rin- 
demnité  aux  émigrés  (p.  363  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  crédits  provisoires  de  1831  (p.  432),  (p.  436), 
(p.  437),  —  sur  rindemnité  des  émigrés  (p.  446). 

MouxiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie  (t.  LXV,  p.  303),  — 
sur  le  cautionnement  des  joarnaux  (p.  359  et  suiv.). 

Mouton.  Voir  Lobau. 

Musset  (Victor-Donatien),  chef  du  bureau  de  la  justice 
militaire.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  74  et  suiv.),  (p.  153). 


M 


Nègres.  Voir  Traite  des  noirs. 


NoAiLLES  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze.  Parle 
sur  rindemnité  des  émigrés  (t.  LXV,  p.  367),  (p.  399 
et  suiv.). 

Noms.  Voir  Traite  des  noirs. 


Oberkampf  (Baron),  député  de  Sçine-et-Oise.  Parle  sur 
le  règlement  (t.  LXV,  p.  612). 

Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  Torganisation  de 
la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  540). 

Odibuvre  (Jean-Baptiste),  négociant.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  50.) 

Olevps.  Voir  Rodât  d'Olemps. 

ORGAifisATioN  JUDICIAIRE.  Rapport  par  Bernard  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des  cours  d'as- 
sises et  du  jury  (C.  D.  7  décembre  1830,  t.  LXV, 
p.  367  et  suiv.);  — texte  du  projet  modifié  libid. 

£.  360).  —  Discussion  |^énérale  :  Gillon,  Isamoert, 
artin  (du  Nord)  (6  janvier  1831,  p.  763  et  suiv.) 

Organisation  municipale.  Rapport  par  Félix  Faure  sur 
la  proposition  do  M.  Humblot-Gonté  y  relative  (C.  D. 
29  décembre  1830,  t.  LXV,  p.  668  et  suiv.),  —  projet 
de  loi  {iàid.  p.  674  et  suiv.)* 

Organisation  politique.  Rapport  par  Thonvenel  sur  une 
pétition  du  sieur  Raphaël  y  relative  (C.  D.  4  dé- 
cembre 1830,  t.  LXV.  p.  321  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  général  Lafayette,  maréchal  Sébastiani,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  Las-Cases,  maréchal 
Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères  {iàid. 
p.  322  et  suiv.);  —  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments {ibid.  p.  323). 

Oser  Y  (Comte  d*).  Voir  Hulot. 

OuNOUs  d'Andurand  (d')  député  de  TAriège.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXV,  p.  535). 


Pairie.  Voir  Contrainte  par  corps, 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  Tappel  de 
la  classe  de  1830  (t.  LXV,  p.  347  et  suiv.),  —  sur 
l'indemnité  pour  pertes  subies  en  cas  do  guerre 
(p.  375),  —  sur  une  pétition  (p.  551  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  565),  (p.  576), 
(p.  578),  (p.  580  et  suiv.),  (p.  583  et  suiv.),  (p.  585), 
(p.  586),  (p.  599),  (p.  604),  (p.  631),  (p.  645),  (p.  706), 
(p.  719  et  suiv.),  —  sur  le  costume  des  députés  (p.  723), 

—  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  748), 
(p.  752). 

Panthéon.  Présentation,  par  le  comte  do  Montalivet, 
d'un  projet  de  loi  portant  que  le  Panthéon  sera  con- 
sacré à  recevoir  les  rest'^s  des  citoyens  illustres 
(CD.  11  décembre  1830,  t.  LXV,  p.  450)  ;—  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  suiv.); — texte  du  projet  de  loi  {ibid. 
p.  451)";  —  commission  (p.  991). 

Pasquier  (Baron),  pair,  président  de  la  cour  des  pairs. 
Son  discours  à  la  séance  secrète  de  la  cour  des  pairs 
du  l;i  décembre  1830  (t.  LXV,  p.  116  et  suiv.)  ;—  son 
discours  à  la  séance  secrète  du  21  décembre  (p.  272 
et  suiv.). —  Expose  l'ordro  des  délibérations  (p.  287  et 
suiv.).— Sa  lettre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 
(p.  449  et  suiv). 

Pataille,  député  des  Bouches-du-Rbdne.  Parle  sur  les 
crédits  provisoires  de  1831  (t.  LXV,  p.  429  et  f^uiv.), 
(p.  435),  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 
(p.  334),  (p.  535),  (p.  540).  (p.  642),  (p.  718),— sur  l'im- 
pôt sur  le  sel  (p.  737). 

Pedesclaux  (Charles),  référendaire  aux  sceaux  de 
France.  Sa  déposition  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  461. 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  provisoires  pour  1831  (t.  LXV,  p.  404 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  406),  (p.  436),  (p.  448).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  519 
et  suiv.),  (p.  618  et  suiv.),  (p.  640),  (p.  641),  (p. 642), 
(p.  647  et  suiv.)* 

Pensions.  Voir  Combattants  de  Juillet. 

Pérasset,  marchand  de  vins.  Sa  déposition  dans  le 
procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  143). 

Périer  (Augustin),  député  do  l'Isère.  Parle  sur  l'ap- 
pel do  la  classe  de  1830  (t.  LXV,  p.  342  et  suiv.),— 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  445),  (p.  447  et  suiv.), 
(p.  448),  —  sur  l'organisation  do  la  garde  nationale 
(p.  510). 

Périer  (Casimir-Pierre),  député  de  la  Manche.  Ses  dé- 
positions dans  le  procès  aos  ministres  (t.  LXV,  p.  85 

et  suiv.),  (p.  157). 

Persil,  député  du  Gers.  Commissaire  chargé  de  sou- 
tenir l'accusation  contre  les  ministres  (t.  LXV,  p.  2). 

—  Ses  questions  aux  accusés  (p.  137  et  suiv.).  —  Ses 
questions  aux  témoins  (p.  149),  (p.  150),  Cp>  151), 
(p.  152  et  suiv.),  (p.  154),  (p.  153),  (p.  138),  (p.  160), 
(p.  161),  (p.  162),  ^p.  163),  (p.  171). —  Son  réquisitoire 
(p.  174  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  do  Paris 
(p.  683  et  suiv.)* 

Pérusset  (Jean-Georges),  négociant.  Sa  déposition  dans 
le  procès  des  ministres  (t.  LXV,  p.  79). 

Petit  (Alexandre-Marie),  ancien  maire  du  II*  arrondis- 
sement. Ses  dépositions  dans  le  procès  des  ministres 
(t.  LXV,  p.  78),  (p.  146  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  chamrre  des  députés.  Rapport 
par  Thouvenel  (CD.  4  décembre  1830,  t.  LXY, 
p.  321  et  suiv.).  (p.  323),  (p.  324),  (p.  327);  —  par  de 
Sade  (7  décembre,  p.  374  et  suiv.),  — parSapoy 
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